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LISTE DES ABSTENTIONS SIMULTANÉES PENDANT LA SESSION,

Sur l'amendement de sir lector Langevin à la résolution
de M. Landry (Montmagny), censurant le gouverne.
ment pour l'exécution de Riol, 15 mars 1886 :-

,.Min.stsriel.
M. PLATT.

Opposition.

M. MOcARTHY.

Sur l'amendement de M. Cameron (Inverness) à la motion
de M. Kirk concernant la subvention à la Nouvelle-
Ecosse, 1er avril:-

M. DODD. M. FISHER.
M. KAULBACK. M. SHAKESPEARE.
M. KINNEY. M. OUTEBERT.

Sur l'amendement de M. Laurier (extinction dos titres des
sauvages et des métis dans les territoires du Nord.
Ouest) à la motion pour guo la Chambre se forme en
comité des subsides, 20 avril:-

M. 000K. M. BURNS.
M. FORBES. M. KIULBAcK.
M. MoINTYRE. M. WALLACE (Albert).
M. WELLS. M. BOSSÉ.

Sur l'amendement de M. Mitchell à la motion pour que 12,
Chambre se forme en comité sur le bill concernant la
compagnie du chemin de fer Central du Nord-Ouest,
3 mai :

M. LANGELIER. M. BOSSÉ.

Sur l'amendement de M. Charlton (limites de coupes de bois
et terrains houillers) à la motion pour qae la Chambre
se forme en comité des subsides, 4 mai

M. BLAKE. M. POPE.
M. BURPEE. M. MoNEILL.
M. GEOFFRION. M. MASSUE.
M. GUNN. M. HALL.
M. KIRK. M. FERGUSON.
M. LANGELIER. M. BOSSÉ.
M. RAY. M. MOFFATT.
M. VAIL. M.OARLING.

Sur l'amendement de M. Mulock à la motion pour que la
Chambre se forme en comité sur le bill concernant
la compagnie du chemin de fer Central du Nord-
Ouest, 3 mai :

M. GUNN. M. McOALLUM.

Sur la résolution de M. Blake concernant le Home Rule pour
l'Irlande, 6 mai :-

Ministriel.
EDGAR.
LISTER.

Opposition.
M. BERGIN.
M. BOSSE.

Sur l'amendement de M. Blake pour placer l'Acte de Tem-
pérance du Canada sur les ordres du gouvernement,
12 mai:-

M. KINNEY. M. BERNIER.

Sur l'amendement de M. Mills (constitution du Sénat) à la
motion pour que la Chambre se forme en comité des
subsides, 14 mai :-

M. 000K. M. ROBERTSON (Hamilton).

Sur l'amendement de M. Mitchell (abolition des droits sur
lafarine otla houille) à la motion pourque la Chambre
se forme en comité des subsides, 20 mai

M. FISHER. M. WARD

Sur 1 amendement de sir Richard Cartwright (dépense
publique) à la motion pour que la Chambre se forme
en comité des subsides, 29 mai :-

M. AUGER. M. BAKER.
M. BERNIER. M. CURRAN.
M. BURPEE. M. MOFFATT.
M. CO0KBURN. M. HAY.
M. FISEER. M. WARD.
M. FLEMING. M. MASSUE.
M. IRVINE. M. SHAKESPEARE.
M. KING. M. BURNS.
M. RAY. M. DODD.
M. TUPPER. M. JACKSON.

Sur l'amendement de M. Mills pour renvoyer de nouveau au
comité le bill concernant le Cens électoral, 31 mai:-

Comme au 29 mai, aussi
M. WELLS. M. WRIGHT.

Sur l'amendement de M. Mulock pour que le bill concernant
la compagnie d"u chemin de fer Central du Nord-
Ouest soit renvoyé au comité permanent des chemins
de for, etc., 31 mai:-

Comme la dernière.



QUATRIEME SESSION, CINQUIEME PARLEMENT.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, 25 février 1886.

Le parlement, après avoir été prorogé d'une époque à
une autre, a reçu, en dernier lieu, instruction de se réunir le
vingt-cinquième jour de février 1886, pour la dépêche des
affaires.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures moins un
quart.

PnItBE.

René Edouard Kimber, écuier, gentilhomme huissier de
la Verge Noire, remet le message suivant:

M. P'OnauR, Son Excellence le gouverneur général requiertla pré-
sence immédiate des membres de cette honorable Ohtmbre dans la salle
du Sénat.

La Chambre se rend en conséquence dans la salle du Sénat.

Et la Chambre étant de retour,

VACANCES.

M. l'ORATEUR informe la Chambre qu'il a reçu avis des
vacances suivantes survenues dans la députation :

De Arthur T. H. Williams, écr, député du district électoral deladivi..
sion Est du comté de Durham, décéd .

De Thomas White, écr, député du district électoral du comté de
Cardwell, par suite de l'acceptation d'une charge lucrative sous la cou-
ronne.

De Angus McIsaac, écr, député lu district électoral d' Ant'gonish,
par suite de l'acceptation d'une cL.trge lucrative sous la cout onne.

De l'honorable air S. Leonard Tilley, C0.M G. député du district
électoral de la cité de Saint-Jean, N.-B., par suite de l'acceptation d'une
charge lucrative sous la couronne.

De George E. Poster, écr, député du district électoral de King, N..B,
par suite de l'acceptation d'une charge lucrative sous la couronne.

NOUVEAUX DÉPUTÉS.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que, pendant la
vacance, le greffier de la Chambre a reçu du greffier de la
Couronne en chancellerie des certificats d'élection des dépu-
tées suivants, savoir:

De Henry Alfred Ward, écr, pour le district électoral de Durham-Est.
De lhonorable Thomas White, psour le district électoral du comté de i

Caldwell.
De Phonorable John S. D. Thompson, pour le district électoral d' An-

tigonish. e
De Oharles A. Everett, 4cr, pour le district électoral de la cité de

Saint-Jean, Nouveau-Brunswick.
De Frederick E. arker, écr pour le district électoral de la cité de e

Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, et
De Phonorable George E. Foster, pour le district électoral de King, r

Nouveau-Brunswick.
1

PRÉSENTATION DE DÉPUTÉS.

Les députés suivants ayant préalablement prêté le ser.
ment, conformément à la loi, et signé le rôle qui le contient,
prennent leur siège en Chambre :

L'honorable Thomas White député du district électoral de Cardwell,
présenté par air John A. Macdonald et sir Hector Langevin.

L'honorable John S. D. Thompson, député du district électoral d'Au.
tigonish, présenté par sir John A. Macdonald et l'honorable A. W.
MoLelan.

L'honorable George B. Poster député du district électoral de King,
N.-B., présenté par air John A. Macdonald et l'honorable John Oostigen.

Charles A. Everett, écr, député du district électoral de la cité et du
comté de St-Jeau, N.-B, présenté par air John A. Macdonald et lhono-
rable John Oostigan.

Frederick E. Barker, écr, député du district électoral de la cité de
Saint-Jean, N.-B., présenté par l'honorable M. Bowell et M. Wood
(Westmoreland).

Henry Alfred Ward, écr, député du district électoral de Durham.
Onest, présenté par sir John A. Macdonald et M. Mackintosh.

PRESTATION DES SERMENTS D'OFFICE.

Sir JOHN A. MACDONALD présente un bill (n' 1)
relatif à la prestation des serments d'office.

Le bill est lu la première fois.

DISCOURS DU TRONE.

M. l'ORATEUR: J'ai l'honneur d'informer cette Chambre
que, lorsqu'elle s'est rendue aujourd'hui auprès de Son Excel.
lence le gouverneur général, dans la salle du Sénat, il a plu
à Son Excellence adresser aux deux Chambres du parlement
un discours dont, pour prévenir toute erreur, je me suis pro-
curé une copie qui se lit comme suit:
Honorables mesieurs du S&nat,

Messieurs de la Chamére des Communes,
C'est un plaisir pour moi, en 'ouvrant cette session, d'avoir à vous

féliciter de la moisson assez abondante de l'année dernière et de lapros.
périté et du progrès réel du pays.

La paix et l'ordre ont été rétablis, dans les Territoires du Nord-Ouest,
et continuent à y régner, depuis la répression de l'insurrectien. A la
suite de troubles aussi sérieux, on peut naturellement s'attendre à ce
qu'il y ait de l'inquiétude et quelque appréhension de nouveaux désor-
dres, et il est du devoir de mon gouvernement de prendre les mesures de
précaution qui assurent, aux habitants actuels de ces contrées et à ceux
qui ont l'intention d'y aller s'établir, une protection efficace contre ces
désordres.

Je vous félicite chaleureusement de lachèvement du chemin de fer du
Pacifique canadien et de Passurance donnée qu'il sera livré à la circula-
tion, d'un océan à lantre, au mois de juin prochain, pour le service
Luotidien des voyageurs et des marchandises. Cette grande couvre, si
tnportante et pour lEmpire et pour le Canada, ne peut manquer d'aug-
menter le commerce entre la Colombie Anglaise et les autres provinces,
L'assurer et de hâter le développement du Manitoba et du Nord-Ouest,
t d'accroitre grandement la prospérité de tout le pays.
Dans le cas où les négociations, entre le gouvernement de Sa Majesté

t celui des Eueta-Unis, pour la nomination d'une commission mixte qui
evra régler ce qu'on est convenu d'appeler " la question des pèche-
iea," et étudier les meilleurs moyens de développer notre sommerce
nternational, n'aboutiraient pas à un résultat satisfaisant, il vous sera
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demandé de pourvoir à la protection de nos pdcheries territoriales, par
une organisation plus effective de notre police maritime.

Les projets de loi qui vous ont été soumis à la dernière session, rela-
tivement à la refonte des Statuts et à l'introduction d'un mode de trans.
fert plus simple et plus économique de la propriété foncière, dans les
Territoires du Nord-Ouest, vous seront présentés de nouveau pour les
étudier et en faire l'objet de votre action législative. Les statuts de la
dernière session se trouvent inclus dans le premier de ces projets.

Il vous sera aussi demandé d'examiner attentivement s'il est à propos
d'améliorer l'organisation judiciaire qui existe dans les Territoires.

Votre attention sera appelée sur l'opportunité de modifier la loi
relative au bureau de l'imprimeur de la Reine et d'améliorer le système
des impressions du gouvernement et du parlement.

Le dénombrement de la population des Territoires du Nord-Ouest a
été fait et il vous sera présenté un projet réglant, sur cette base, la
représentation de cette population, dans le parlement,

D'autres propositions vous seront présentées, parmi lesquelles des
projets de loi pour les fins suivantes : Pourvoir I un meilleur mode de
pro-cédure pour la poursuite des réclamations contre la Couronne ;
réglementer les caisses d'épargnes des postes dans la Colombie Anglaise
et les Territoires dn Nord-Ouest ; rendre plus expéditive l'émission des
patentes pour les terres des Sauvages ; la réglementati" des droits de
la Couronne sur les fonds riverains du Canada; l'établissement d'une
ferme expérimentale et la modification de l'acte concernant l'émigra-
tion chinoise.

Messieurs de la Chambre des Communes,
Les états du dernier exercice financier vous seront présentés et vous

verrez que l'évaluation des recettes a été pleinement réalisée ; mais je
regrette d'ajouter que le soulèvement dans le Nord-Ouest, a largement
accru les dépenses du pays.

Le budget de l'exercice prochain vous sera aussi présenté. Il a été
préparé dans un esprit d'économie et en tenant ecmpte des exigences
du service public.

Bonoraéles messieurs du Sénat,

Mensieuri de la Chrmbre des Communes,

Je vous recommande d'étudier, avec le plus grand soin, ces diverses
questions et les autres sujets qui pourront se présenter à votre attention,
et j'ai la ferme confiance que le résultat de vos délibérations, sous la
bénédiction de Dieu, contribuera à l'avancement et à la prospérité du
Canada.

Sur motion de sir John A. Macdonald, il est ordonné que
le discours de Son Excellence soit pris en considération
demain.

COMITÊS PERMANENTS•

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose.
Que des comités permanents de cette Chambre pour la présente ses-sion, soient nommés pour les objets suivants :-1. Privilèges et élec-

tions -2 Lois exprautes.-3o Chemins de fer, canaux et télégraphes.-..40 Bills Privts.-50 Ordres permanents.-6 0 Impregsions..-71O Comptes
publics.-8O Banques et cormerce.-9' Immigration et colonisation :
et que ces comités soient autorisés à s'enquérir de tous les sujets etchoea qui leur Eeront renvoyés par la Chambre, et dr faire rapport detemps à autre de leurs obaervations et opiniona sur ces matières et
choses, et à envoyer quérir personnes et papiers.

La motion est adoptée.

RAPPORT.

M. l'ORATEUR dépose sur le bureau de la Chambre le
rapport des bibliothécairos-conjints 'u parl ent.

Sir JOHN A. MACDONALL : Je propose l'ajournement
de la Chambre.

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 4.45 p.m.

CH AMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, 26 février 1886.

L'OAaTEuR prend le fauteuil à trois heures.

IÈtE.

L'ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DU
TRONE.

La Chambre prend en considération le discours prononcé
par Son Excellence à l'ouverture de la session.

M. EVERETT: M. l'Orateur, j'ai ou l'honneur d'être
choisi parmi les nouveaux députés de cette Chambre pour
proposer l'adresse en réponse au discours du trône. Avant
de commencer les quelqucs remarques quo je rne propose de
faire brièvement sur certains passages contenus dans le dis.
cours du trône, je désire ecmander à cette Chambre l'indul-
gence qu'elle a toujours accordée par le passé à ceux
qui ont été appelés à remplir la tache qui m'est confiée
aujourd'hui.

Le premier paragraphe du discours de Son Excellence
parle de l'excellente moi-son de l'an dernier, et des progrès
et de la prospérité du pays. Tout en approuvant de tout
coeur les paroles de Son Excellence, je no nie pas un seul
instant qu'en ce moment et depuis des années il existe dans
tout le monde civilisé une crise commerciale plus ou moins
prononcée.

Dans la mère-patrie, la Grande-Bretagne, malgré ses
immenses ressources, ses grandes richetses, son énorme
capital placé dans diverses industries, nous voyons que la
détresse règne parmi le peuple et surtout parmi les clasFes
ouvrières. Voilà l'état de choses qui règne et quP a cégné
dans ce pays, qui est encore et a été sous le régime du libre-
échange.

Dans les Etats-Unis qui sont voisins du Canada, dans
cette grande république qui jouit d'un régime presque sem-
blable au nôtre, le même état de choses existe, et il existe
avec plus on moins d'intensité, tout comme dans les autres
pays du monde civilisé.

Il serait bien étrange, M. l'Orateur, si nous, un nouveau
pays, étions à l'abri de cette crise commerciale. Oui, lt
cr-ise s'est fait sentir parmi nous, et cependant, comme lo
dit le discours du trône, il est vrai que nous jouissons aujour.
d'hui d'une prospérité réelle et que nous accomplisons des
progrès.

Je sais que ceux qui sont opposés à la politique nationale,
qui est aujourd'hui la politique de la Confédératior, montrent
du doigt les manufactures fermées qui se trouvent dans les
différentes parties du pays, et ils plétendent qie si ces
manufactures sont formées, c'est grâce à cette politique
nationale que nous avons adoptée.

Je piétends que si la criso commerciale qui règne partout
est púur quelque chose dans la fermeture le coes manrufac-
tures, en général, elles sont formées parce que ceux qui les
ont établies n'avaient rias asez de capitaux pour mner leur
entreprise à bonne fin.

Dans la ville de Saint-Jean, qui fait partie de la division
électorale qui m'a choisi pour la représenter dans cette
Chambre, nous avons une filature de coton considérable.
Elle a été établie il y a trois ou quatre ans, et nous en atten-
dions de gran ls réeuliats. Cette fabrique est formée aujour-
d'hui, et on noiu montre ses salles muettes et dé-ertes
comme une pi ureo qe- la politique adoptée par la Confédé-
ration n'a pas réus. La vérité, M. l'Orateur, c'ett que ses
propriétai7es sont cut.ds dans cette entreprise avec un capi-
tal tout à fait inrsufisant. Tout l'argent pr élevé pour cons-
t&ire cette manufacture et la mettre en opération n'était
pas suffisant, et il a fallu contracter de fortes dettes pour
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l'achat de l'outillage et la construction elle-même, de sorte
qu'il ne leur restait rien pour continuer les opérations.

Voilà la cause de la faillite de cette institution; et si
jamais elle passe aux mains d'autres personnes, si, comme je
l'espère, elle devient la propriété de capitalistes, alors nous
verrons d'autres réîultats; nous verrons des résultats sem-
blables à ceux qui se sont produits à Sainte-Marie, en face
de Frédéricton, une autre ville du Nouveau-Brunswick, où
un citoyen ayant une longue expérience et une fortune con-
Fidérable a engagé des capitaux dans l'industrie du coton;
il a fait construire une splendide manufacture, qui est
aujourd'hui trèo prospère.

Je crois que les produits de la manufacture de Sainte.
Marie sont distribués dans toute la Confédération, et que
dans le Nouveau-Brunswick, la Nonvelle-Ecosse, la province
de Québec, et dans Ontario, cet homme trouve un marché
profitable pour l'écoulement de ses produits.

On peut dire la même chose de toutes les manufactures
du Nouveau-Brunswick, et j'en conclus que ce qui est vrai
pour une province est également vrai pour toutes les pro-
vinces de la Confédération. Dans la ville de Moncton, dans
le comté de Westmoreland, on a établi un certain nombre
de fabriques, et sur le nombre quelques-unes n'ont pas
rêusei. J'ai eu la chance, ou la malchance, si vous préférez
l'appeler ainsi, d'être appelé à prendre part à la liquidation
de quelques-unes d'entre elles, et dans tous les cas j'ai cons-
taté que c'est le manque de capital qui a causé leur chute.
Il n'y a pas un seul exemple dans lequel les opérations
n'auraient pas été heureuses si les propriétaires avaient pos-
sédé un capital suffisant. Les honorables députés peuvent
rire, mais je les défie de citer dans toute la Confédération
une seule manufacture munie d'un capital suffisant dont les
opérations n'ont pas réussi.

Il est vrai qu'il est survenu des circonstances, comme il
en surviendra toujours, pendant lesquelles les produits de
certains établissements n'ont pas rapporté de profits; il en
a été ainsi pour le sucre, je crois, et pour quelques autres
produits. Mais au Canada, comme dans tous les autres pays,
tout capital judicieusement placé a produit des résultats
avantageux pour les propriétaires.

Les années passées, avant l'adoption de la politique na-
tionale, beaucoup de nos ouvriers laissaient leur demeure
et allaient chercher aux Etats-Unis le travail qu'ils ne pou.
vaient trouver dans leur patrie; mais sous le régime de la
politique nationale des manufactures de toutes sortes ont
été construites dans le pays, et ce qui a eu lieu dans les
provinces maritimes a aussi eu lieu, je suppose, dans les
autres provinces, c'est-à-dire que ces manufactures ont
fourni de l'ouvrage à des milliers d'ouvriers qui, au lieu
d'abandonner le pays, sont demeurés ici à travailler à diffé
rentes industries.

Sans l'établissement de -ces fabriques de tous genres et
sans le travail qu'elles ont fourni à nos ouvriers, le Canada
serait aujourd'hui dans la position de la mère-patrie, où les
ouvriers de la ville de Londres demandent à grands cris de
l'ouvrage ou du pain. Il est de fait que la crise commer-
ciale ne s'est fait que très peu sentir au Canada. Il est
vrai que dans une partie du Nouveau-Brunswick, par suite
de la déconfiture survenue dans une industrie dont dépend
cette partie du pays, il ya eu des gens qui ont demandé à
être secourus; il est vrai aussi que dans la province de
Québec, par suite de la faillite de certaines maisons, il est
survenu de petites difficultés.

Mais si on prend le pays dans son ensemble, le fait reste
acquis que notre population. a en amplement de l'ouvrage
et a reçu une juste rémunération pour son travail, ce qui
lui a même permis de faire des épargnes.

Ceux qui se donneront la peine d'examiner les livres des
caisses d'épargnes de la Confédération, verront que le pre-
mier janvier 1886 les dépôts excédaient de plus de 82,000,000
ceux du premier janvier 1885. Je prétends que ces dépôts
sont les épargnes du peuple. Je sais que d'ns la ville où

je demeure les déposants des caisses d'épargnes sont les
classes ouvrières. J'ai étudié mois par mois et année par
année le fonctionnement de ces institutions, et je sais que
l'argent qui y est déposé n'est pas celui du riche ou du
capitaliste, mais bien l'argent du pauvre ouvrier qui met
quelque chose de côté pour les mauvais jours, les jours de
maladie ou de chômage ou pour ses vieux jours; et cette
épargne il la confie au gouvernement afin de pouvoir s'on
servir pour lui on sa famille lorsqu'il en aura besoin.

Au Canada comme dans les autres pays il y a des indus.
tries qui ont souffert de la crise. Dans les provinces mari-
times la population se livre surtout à la navigation et aux
industries qui s'y rattachent.

Aujourd'hui les mers sont couvertes de navires, et parmi
ces navires un grand nombre sont la propriété de gens rési-
dant dans les provinces maritimes. J'ai le regret de dire
que depuis une couple d'années l'industrie du transport n'a
pas été rémunérative, mais sous ce rapport, notre pays ne
fait que partager le sort de tous les autres pays, quelle que
soit leur nationalité ou leur système de gouvernement.

Une grande partie du capital de la Grande-Bretagne, une
trop grande partie même, a été engagée dans les industries
maritimes, et le résultat a été que ce capitaln'a pasrapporté
à ses propriétaires les profits qu'ils étaient en droit d'en
attendre. Mais aujourd'hui nous pouvons constater que
nous sortons rapidement de cette crise. Si vous pénétrez
dans les fabriques ou les usines du Canada, vous pouvez
constater partout un regain d'activité ; si vous vous rensei-
gnez auprès des industriels ou des commerçants, ils vous
diront que les opérations de l'année dernière ont été plus
profitables que celles de l'année précédente. Je crois donc
que nous avons franchi la ligne de démarcation, que nous
sommes sur le retour, et que notre population est à la veille
d'assister à une nouvelle ère de prospérité.

Le discours de Son Excellence parle ensuite du Nord.
Ouest et de l'insurrection qui y a éclaté pendant la dernière
session. Cet événement est très regrettable. Il a éclaté
comme un coup de tonnerre sur notre population. Connais.
sant la situation de ce pays, connaissant le petit nombre de
colons disséminés sur une grande étendue, sachant que les
forces de la police à cheval n'étaient pas considérables, nous
avons éprouvé des craintes sur lés résultats de ce soulève-
ment. Nous savions que les sauvages qui habitent ces ter-
ritoires ne sont pas aussi civilisés que ceux des autres pro-
vinces. Nous savions que les autres sujets de Sa Majesté
étaient en petit nombre et sEéparés les uns des autres, et
nous avons craint qu'il pût se présenter des circonstances
qui mirent leur vie en danger.

Mais ai jamais j'ai été fier de mon pays, c'est alors. Lors.
que je l'ai vu déployer la plus grande énergie et marcher
droit à l'ennemi, lorsque je l'ai entendu déclarer que cet
état de chose ne pouvait pas durer plus longtemps, lorsgue
je l'ai vu mettre entre les mains du ministre de la milice
tous les pouvoirs nécessaires pour qu'il pût agir prompte.
ment, j'ai compris que nous- avions un gouvernement qui
était en état de réprimer la rébellion dans le plus court
délai, et le résultat a prouvé que j'avais raison.

Il me semble que si j'avais le droit de le faire, je remer-
cierais le ministre de la milice et tous ceux qui ont con-
couru avec lui à cette oeuvre de la manière dontla camp ne
a été conduite. Je considère que le peu de temps qui a est
écoulé entre la date du soulèvement et sa répression, que la
promptitude avec laquelle on a fait face aux événements,
donnent au ministre et à ceux qui étaient sous ses ordres
un titre à notre reconnaissance pour avoir conduit ai habile-
ment et avoir terminé si heureusement cette campagne.

A propos de cette même question, il y a une autre chose
dont je suis fier. Il y a quelques année les provinces qui
forment la Confédération étaicnt isolées politiquement, les
unes des autres. Chaque province avait sa législature, son
tarif propre, et conduisait ses affaires sans s'occuper des
autres provinces. Je crois même ne pas m'carter de la
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vérité en disant que la population d'une province avait
peu de rapports avec celles des autres provinces, et par
conséquent elles se connaissaient peu entre elles. Mais la
conféderation a changé tout cela; elle a réuni dans un mème
parlement des hommes dont l'énergie avait jus qu'alors été
limitée à une province particulière, ce qui leur a permis j
d'unir leurs capacités et leur sagesse pour adopter des lois
utiles à toute la Confédération. Ils ont fait disparatre les t
tarifs qui empêchaient les provinces de trafiquer entre
elles et au lieu de n'avoir de commun que notre union à la
Couronne d'Angleterre, nous sommes devenus un peuple,
uni par des liens innombrables.

N-ous avons compris que nous avions tous une patrie cota-
mune, et qu'au lieu d'appartenir à desprovinces séparées nous
ne for mions plus qu'une seule nationalité dont nous sommes
fiers. Tout inconnus que nous fussions avant la confédéra-
tion, il n'y a pas aujourd'hui une seule nation qui ignore
qu'être canadien c'est appartenir à une nation dont on peut
s'enorgueiller,

Lorsque cette guerre [éclata nous n'avions qu'un petit
nombre des soldats; nous n'étions pas comme les pays qui
ont des armées permanentes; nous étions à la merci des
milices volontaires du Canada. Les volontaires des provinces
maritimes étaient aussi piêts à marcher à l'ennemi que
leurs confrères d'Ontario et des frontières du 1lord-Ouest;
ils sentaient comme les autres qa'il s'agissait de la patrie;
ils sentaient qu'ils ne formaient qu'un peuple avec la popu-
lation du Nord-Ouest et qu'il était de leur devoir de s'unir
aux autres pour protéger le pays contre un ennemi coM.

I1s coururent aux armes et offrirent leurs services, Il est
vrai que les volontaires du Nouveau-Brunswick n'ont pus
eu l'occasion d'aller au feu, pal ce que le gouvernement n'a
pas en besoin de leurs services, mais ils auraient aimé à mar.
cher au combat pour partager les lauriers remportés par
leurs comragnons d'armes, et j'ai la confiance que Bi jamais
l'occasion se représente, mais j'espère qu'elle ne se repré-
sentera pas, d'être appelés à défendre une partie quelconque
de la Confédération contre les attaques d'un ennemi venant
du dedans ou du dehors, les soldats du Nouveau-Brunswich
seront des premiers appelés et qu'ils auront l'occasion d'ex-
hiber leur patriotisme.

J'ai dit, il y a un irstant, que le ministre de la milice et
les offieiers sous ses ordres méritaient nos remerciements
pour la rapidité avec laquelle ils ont opéré le transport des
vivres et des munitions, et pour l'activité qu'ils ont dé-
ployée en supprimant l'insurrection. Mais j'ai un mot à
ajouter. Je crois que nons devons féliciter ceux qui occu-
paient des postes d0 confiance dans le gouvernement et
oeux qui ont amené l'existence da chemin de fer du Pai-
fique canadien, car c'est surtout gl ace à cette voie ferrée
que nous avons pu transporter si rapidement noe soldats et
nos munitions sur le théâtre de la guerre. Je crois que s'il
y a une raison qui justifie plus que toute autre la conste-
tion de ce chemin, c'est le fait que gràce à lui nous avons
pu expédier nos troupes et réprimer la révolte.

Je concours done dans l'idée émise par Son Excellence
lorsqu'il dit qu'il sera du devoir de son gouvernement de
prendre les mesures nécessaires pour assurer aux colons
actuels et à venir une garantie suffisante contre tout trouble.
Si nous voulons avoir une population nombreuse dans le
Nord-Ouest, il est indispensable que nous lui assurions
toute la protection que peuvent offrir les lois du pays.

Nous avons dans ces territoires une énorme quantité de
terres propres à la culture, sur lesquelles nous voulons éta-
blir une partie considérable de notre propre population et
de celle de la mère-patrie; nous espérons que ces contrées
deviendront riches et prospères; nous espérons qu'ils con-
tribueront à la prospérité du pays en aidant an paiement
des taxes ; nous attendona de grands avantages de la colo-
nisation du Nord-Ouest, et afin de réaliser ces espérances, il
nous faut faire voir à ceux qui iront s'établir dans ces terri-
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toires que nous sommes prêts à les protéger contre tous les
naux et dangers provenant de rébellions ou autre eause.

Le paragraphe suivant du discours du trône se rapporte
au chemin de fer du Pacifique canadien et félicite le, parle-
ment aux son heureux parachèvement. Lorsque étant enfant
'allais à l'école, j'avais l'habitude d'assister à. des confé.
rences, et parmi celles que S'ai entendue avec le plus d'in-
éret et de plaiir, il tn est une sur un projet de construire
un chemin de fer depuis Balifax jusqu'à l'ocean Pacifique.
c'était là un des reves d'il y a trente ou quarante. ans, et
aiors ce n'était rien de plus qu'un rêve.

Cependant il y avait dans le pays des hommes à larges
vues qui croyait qu'un temps viendrait lorsque le chemin
reliant l'est à l'ouest serait une réalité. Pour ma part je
' espêrais pas vivre assez longtemps pour voir ce jour. Je

désirais vivement voir ce travail s'accomplir, mais je ne
concevais pas clairement comment il pourrait être exécuté
Le premier pas vers la construction de cette grande voie
ferrée, ce fut la formation de la Confedération sous laquelle
nous vivons. Sous le régime des provinces séparées, il n'y
avait pa de possibilité que ce travail pt- être accompli.
Mais le peuple dans sa sagesse et l'aide et les. conseils du
gou'vernement impérial forma la Confédération, Ce fut là,
M. l'Orateur, le premier pas vers la construction du chemin
de fer d Pacifique canadien. Il y a des hommes dans ce
pays qui, il n'y a encore que quelques années, croyaient que
ce chemmi ne pouvait pas être construit, non seulement à
cause des difflIaltés financières, mais aussi vu les obstacles
physiques qu'il fallait vaincre. On croyait qu'il était im-
possible de traverser les montagnes Rocheuses et de cons-
truire un themin de fer qui relierait les côtes de l'Atlan-
tique et du Pacifique.

Nous sommes heureux de lire dans le discours de Son
Excellenee que ce travail est aujourd'hui terminé, nous
sommes fiers de voir qu'il a été accompli en moins de
temps qu'il en avait été accordé à la compagnie pour le
faire. On a devancé la date fixée de cinq ans. Nous jouis-
sons maintenant de tous les avantages de ce chemin de fer.
Au mois de juin prochain nous pourrons prendre les convois
à Halifax, parcourir le chemin de fer Intercolonial, prendre
le Pacifique canadien à Québec, et se rendre jusqu'à l'ouest
en traversant tout le pays, et cela cinq ans plus tôt que per-
sonne n'avait osé l'espérer. Nous devons féliciter la com.
pagnie pour l'esprit d'entreprise dont elle a fait preuve et
pour la manière dont les travaux ont été conduits. Je ne
crois pas qu'il y ait un seul chemin de fer sur le continent
américain mieux construit que celui de la compagnie du
Pacifique canadien. Cela est a l'honneur de ceux qui l'ont
construit, et qui L'ont terminé ai longtemps en avance de la
date dx6e pour la du des travaux. Il n'y a probablement
mien en dans la Confédération pour attirer autant l'attention
du monde entier sur le Canada que la construction de ce
chemin de fer.

'Le peuple de la mère-patrie a suivi avec beaucoup d'inté-
rêt la marhe de l'entreprise, et, comme de temps à autre,
on a offert des facilités, nous avons en des délégations de
Vautre côté de la mer qui ont traversé l'Atlantique et qui
ont passé sur nos voies ferres-bien que le chemin de fer
du Patifique canadien ne fMt pas complètement terminé-
pour se rendre à Winnipeg et par là dans l'Ouest, afin de
voir nos prairies et les avantages qu'elles pourraient offrir
aux citoyens de la Grande-Bretagne qui chercheraient un
domieile dans ce pays lointain. Les rapporte de cvs délé.
gations ont été répandus par tout l'univers,. ils ont éé
publiés dans les journaux d'Angleterre et sur les hustings
et de mille manières; ils ont démontré qu'en cont ruisant
le chemin de fer du Pacifique canadien on. a fait conînattre
les prairies de l'Oaest à ces gens et l'on a contribué à aug-

erter la population considérablement. Plus taird, ce
Courant d'immigration s'accrottra beaucoup quand.il sera
parfaitement certain que le pays est sous la proteution, d'un
gouvernement capable de protéger la population contre Io
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danger, s'il survenait de nouveaux troubles ou une nou- 'produits de l'ouest dans ce port et de les expédier pendant
eelle guerre. Grice à ce chemin de fer notre population l'hiver dans la mère-patrie et dans d'autres pays. J'espère,
peut occuper ces prairies; elle peut y récolter ses grains M. lOrateur, que cela s'accomplira avant de longues aunéep.
ou ce que le sol peut prodaire et transporter aisément sur Il y a un antre sujet sur lequel je veux appeler l'attention
les marchés de l univers ce qu'elle en tirera. Déjà, je crois, pour un moment, c'est le paragraphe relatif aux pêcheries.
de grandes quantités de grainsont étéamenées du Nord-Oust Ceux d'entre nous qui vivent près de la mer s'intéressent à
dans cette partie du Canada. Je ne suis pas bien sûr, mais la question des pêcheries probablement plus que ceux qui
je crois que l'on a expédié de l'autre côté de l'Atlantique vivent dans l'ouest du Canada. C'est un des grands moyens
des cargaisons de grains produits par le sol de notre pays. d'existence de notre population. Dans l'ouest on n'apprécie
La oonstruction de ce chemin de fer et la colonisation de pas la richesse des pêcheries aussi.- bien que dans l'est, et
cette contrée vont nous donner l'avantage d'y récolter nous qui venons de cette partie du pays, nous espérons que
d'itureuses quantités de grains, et le temps n'est pas le Parlement considérera bien sérieusement cette question.
éloigné où notre pays sera connu de l'autre côté de l'Atlan- En vertu d'un traité conclu avec les Etats-Unis nos
tique comme le grenier ou au moins l'un des greniers du pêcheurs ont pu exercer leur métier on faisant commerce
monde. Ce que la Confédération a accompli par l'union du avec les Américains dans leurs ports, et souvent iL ont
peuple des différentes vieilles provinces, il sera vrai de dire trouvé à vendre leur poisson dans les ports du Massachusetts
qu'elle l'aura accompli pour l'ouest. Les manufacturiers ou du Maine avec·avantage sans avoir à enlever eux-mêmes
des provinces du nord ont pu trouver des acheteurs de leurs le poisson de leurs navires, Ils étaient satisfaits de cette
produits dans les provinces maritimes, et les habitants de manière de faire les affaires. Cependant, le traité qui a été
ces dernières ont trouvé dans l'ouest un marché pour les abrogé en juillet dernier par le gouvernement des Etats-
produits de leure mines, de leurs pêcheries et de leurs autres Unis nous a placés dans une position bien difficile et bien
industries. Les deux sections du pays ont fait un échange embarrassante. C'est le désir de nos pêcheurs et le désir de
de leurs denrées, et je crois que, lorsque cette ligne de notre population qu'on fasse un nouveau traité des pêcheries
chemin de fer sera terminée, lorsque la population de qui nous ouvre un marché libre et facile aux Etats-Unis.
l'ouest augmentera en nombre et en richesse, nous aurons Nous sommes prêts à faire des arrangements convenables et
un territoire où les produits de l'est trouveront un marché raisonnables qui permettront aux pêcheurs des Etats-Unis
et qui sera une source d'emploi et de richesse pour ceux qui de pêcher sur nos c&es avec nos pêcheurs, et nous sommes
sont engagés dans ces industries dans la section de l'est de prêts à faire cela pour diverses raisons. Nous voulons faire
notre pays. Cette ligne de chemin de fer, qui a été cons- cela parce que nous voulons vendre notro poisson aux amé.
truite dans les intérêts du peuple de ce pays, semble bien ricains et que nous désirons éviter les difficullés qui se pré-
plus importante qu'un simple chemin de fer local, c'est.à. senteraient si les pêcheurs américains venaient faire la pêche
dire local en tant qu'il s'sgt de la Confédération même. Je le long de nos côtes sans permission et essayer à prendre
crois que je ne me trompe pas en disant que le dernier gou- du poisson sans y avoir le droit qu'ils devraient avoir d'après
vernement de la Grande-Bretagne a reconnu l'importance notre prétention,
de cette voie ferrée en déclarant qu'il était déterminé à en Mais, M. l'Orateur, depuis que nos voisins nous ont fermé
faire la route impériale de l'est. Cela est plus important leurs ports, nos pêcheurs ont commencé à comprendre qu'ils
qu'on ne pourrait le croire on lisant un paragraphe de cette ont un marché dans l'ouest; ils ont commencé à comprendre
nature. Cela est important, parce que si les autorit6s im- que la population d'Ontario, du Manitoba, et des autres
périales se servent de ce chemin, le peuple de la Grande- parties de Plouest du Canada, est une population qui mange
Bretagne apprendra à s'en servir aussi, et je crois que nous du poisson; et comme les Etats.Unis nous ont formé leurs
ne sommes pas éloignés de voir le jour où les produits de portes, ils ont par le fait même mis fin à l'importation du
l'Asie transportés à travers l'océan Pacifique à la Colombie- poisson américain dans le Canada, et les habitants de l'ouest
Anglaise, parcourront notre grand chemin de fer canadien du Canada peuvent maintenant acheter du poisson pris dans
jusqu'aux côtes de lAtlantique, pour de là atteindre leur la Baie de Fundy, le long des côtes du Nouveau-ruuswick
destination finale dans la mère-patrie. La Reine ello-mêmen et do la Nouvelle-Ecosse. Nous avons un marché libre dans
a vu l'importance de ce chemin- de fer. Elle nous a félicité notre pays pour le poisson du Canada, et notre population
de l'achèvement des travaux. en profite. Le long du chemin de fer Intercolonial on peut

Sa Majesté a si bien compris l'importance de ce chemin voir tous les jours de la semaine depuis un wagon jusqu'à six
de fer qu'elle a fait au président de la compagnie l'honneur chargés . de poisson qui quittent Halifax, Saint-Jean et
de lui conférer un titre qui n'est accordé d'ordinaire que d'autres endroits pour les marchés de Toronto et des autres
pour rcozmpenser de grands services. Si je suis bien informé villes de 'ouest. Notre population commence à comprendre
la charte originaire concernant la construction du grand qu'il y a daw-- notre pays des consommateurs de notre
chemin de fer Canadien du Pacifique ne s'appliquait qu'à poisson; en même temps les gens de l'ouest commencent à
un chemin devant être construit deCallander à la Colombic- voir qu'il est de leur avantage d'acheter,leur poisson des ha.
Anglaise. Cependant le chemin a été construit beaucoup bitants des bords de la mer. Si les Etats-Unis refusent de
plus loin, et aujourd'hui on peut transporter des marchan- faire un traité en vertu duquel les pêcheurs américains
dises sur le même chemin de for, sous le contrôle des pourraient pêcher dans nos eaux et nos nationaux avoir le
mêmes personnes, depuis la Colombie-Anglaise jusqu'aux libre accès des marchés voisins, je crois que nos pécheurs
ports de Montréal et de Québec, d'où on peut les expédier ayant trouvé un marebé dans le pays pour leurs mar-
dans des pays lointains. Cela dépasse les projets que l'on chandises, ne voudront pas retourner à l'ancien état de
avait à l'origine; mais ce parlement est même allé plus loin choses. Le principe de la politique nationale devrait être
que cela; ce parlement, par un vote donné aux deux der appliqué dans le cas présent. Nous devrions avoir une pro.
nières sessions, a accordé une subvention qui permettra la tection pour nos pêcheurs, dont le poisson sera consommé
construction d'une courte ligne de chemin de fer par laquelle en grandes quantités par notre population, et nous pourrions
on transportera le fret à partir de Montréal, où il est laissé, trouver dans d'autres parties de l'univers des marchés ayant
jusqu'aux ports de Saint-André, Saint-Jean et Halifax. Delà, la valeur de ceux des Etats:Unis.
pendant la saison d'hiver, on enverra ces produits de l'ouest M. l'Orateur, j'espère qu'on ne négligera aucun effort
a destination. Je m'intéresse particulièrement à cette en- pour régler cette question dans le sones indiqué par le
treprice, M. lOrateur, La ville de Sanit-Jean fait partie du discours du Trône, et que si les Etats-Unis ne veulent pas
comté que je représente, eb je désire que nous construisions conclure un traité avec nous, nous ferons tout entre notre
avant-longtemps dans cette -ville si éloignée de lPouest, des pouvoir pour protéger nos pêcheries afin que nous jouissions
quais et des élévateurs qui nous permettront de prondro les des avantages que la nature nous a donnési que- les lois
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devraient nous reconnaître. le -voudrais pouvoir citer
quelques.uns des faits et des chiffres que j'ai en ma posses-
sion au sujet de cette question des pêcheries; je ne les ai
pas dans le moment., parce que je ne m'attendais pas à être
appelé à m'en servir. Mais lo.eque cette question dos
pecheries se pré&entera je suis convaincu que certains
députés pourront citer à cette chambre des faits et des
chiffes qui l'étonneront. Je vous dis, M. l'Orateur, que
l'industrie des pêcheries en ce pays est importante, plus
importante peut.être que certains députés ne le croient. Si
les habitants des Etats-Unie sont privés du droit de pêcher
le long de nos côtes, ils auront à payer les droits qui seront
imposés sur le poisson, parce que je ne crois pas qu'ils aient
assez de poisson chez eux pour i épondre à leurs besoins.

Dans un autre paragraphe Son Excellence nous promet
que L'on déposera quelque projet pendant cette session pour
simplitier les transports de terres dans le Nord-Ouest; l'on
nous promet aussi d'autres acteb relativement à des matières
que je ne connais pas très bien et que je n'essaierai pas de
discuter. Toutefois, jo dois dire un mot d u projet de
représentation du Nord-Ouest dans ce Parlement. Je suis
heureux de voir qu'un recensement a ou lieu dans ces
territoires et que c'est l'intention du gouveinement de
présenter une mesure qui permettra aux habitants du Nord-
Ouest de se faire représenter dans le parlement. Je suis
content de cela, parce qpe je crois qu'il e.%t parfaitement
juste que nos compatriotes, quel que soit l'endroit où ils
vivent, puissent choisir quelqu'un qui parle en leur nom en
cette chambre, et qui s'occupe des différentes questions
liées à leurs intêrêts, afin qu'ils se trouvent sur un pied
d'égalité avec les autres provinces de la Confédération.

Je regrette, M. ('Orateur, que, bien que les recettes de
l';,n dernici' mient parfaitement répotdu aux estimations, les
dépenses aienbt été beaucoup plus corsidérbles qu'on no'
l'avait anticipé. Je n'ai aucun doute que (et accroissement
de dépenses soit attribuable en grande partie à la guerre du
Nord.Ouest, et bien que je ne prétende pas avoir beaucoup
de connaissances sur ce suje.t, je ne vois pas pourquoi on ne
ferait pas face à cette dette de guerre autrement qu'en
L'ajoutant au fonds consolidé. Il me semble que cette dette
pourrait convenablement faire partie de la dette du pays, au
iieu d'être imputée à ce fonds-

Maintenant, M, l'Orateur, je dois vous dira que je crains
d'avoir abusé de la p:tience de la Chanb: e en parlant si
longtemps. Je vous remercie bien cordialement du privi-
lég que vois m'avez accordé; je remercie la Chambre de
l'attention qu'elle m'a prêtée, et je propose maintenant
l'adoption de l'adresse suivante en répouse au discours du
Ti6ne:

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le gouverneal
génerai pour remercier Son Excellence du gracieux discours qu'elle arononcé à l'ouverture de la présente session, et de plus, pour assurer
Son Excellenc'e-ý

1. Que nous recevons avec beaucoup de plaisir les lélicitations de Son
Excellence au sujet de la moisson assez abondante de l'année dernière
et de la prespérité et du progrés réel du pays.

2. Que nous éprouvons la plus grande satsfaction d'apprendre que la
paix et l'ordre ont été rétablis dans les territoires du Nord-Ouest, et
continuent à y régner, depuis la 6pteasion de l'insurrection it que
noeua savon% ql.'è. la suit.e de troubles aussi sérieux, on peut naturelle-
ment s'attendre à ce qu'il y ait de l'inquiétude et quelque appréhension
de nouveaux désordres, et qu'il est du devoir du gouvernement de Son
Excellence de prendre des mesures de précaution qui assurent, aux habi,
tants actuels de ces contrées et à ceux qui ont 'iutention d'y allere' ýtablir, une protection efficace contre ces désordres.

3. Que nous sommes bien aises que Son Excellente soit en mesure de
ous feliciter chatkureusement de l'achèvement du chemin de ter du

Pacifique canadien et de l'agsurauce donnée qu'il sera livré à la circula
tion, d'un océan à l'autre, au mois de juin prochain, pour le serviceè
quotidien des voyageurs et des marchandises. Que nous sommes per-
suades, avec son Excellence, que cette grande ouvre, si importante et
pour l'Empire et pour le Canada, ne peut manquer d'augmenter le com-
merce entre la Colombie-Anglaise et les autres provinces, d'assurer et
de bater le développement du Manitoba etdu Nord-Ouest, et d'accroître
grandement la prospérité de tout le pays.

4. Que dans le cas où les négociauona entre le gouverneu eut de Sa
Majesté et celui des Etats-ais, pour la nomination d'une commission
mixte ai devra régler ce qu'on est convenu d'appeler "la question des
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pêcheries," et étudier les meilleurs Moyens de développer notre con-
merce internaional, n'aoutiraient pas y un résultat satisfaisant, nous
serons prêts 4 onurvoir à la protection de nos pêcheries territoriales>
par une organisation plus effeetive de notre police maritime, selon qu'il
sera nécessaire

5. Que les projets de loi qui nous été souniis pendant la dernière
session, relatirement à la refonte des statuts et à l'introduction d'un
mode de transfert ppie simple et plus économique de la propriété fon-
cière, dans les Territoires du Nord-Ouest, que Son Excellence nous
informe devoir nous être présentès de nouveau pour les étudier et en
faire l'objet de notre action législative, recevront notre plus sérieuse
attention ; et que nous apprenons avec satisfaction que les statuts de la
dernière session se trouvent inclus dans le premier de ces projets.

6. Que nous somme; bien disposés à examiner attentivement s'il est à
propos d'améliorer l'organisationjudiciaire qui existe dans les Territoires
du Nord-Ouest.

7. Que nous exnminerons avec soin s'il serait opportun de modifier la
toi relative au bureau de l'imprimeur de la Reine et d'améliorer le sys-
tmIe actuel des impressions dU gouvernement et du parlement

8. Que nous soermes leureus d'apprendre qu'un dénombrement de la
populasion des Territoires du Nord-Ouest a été fait et qu'il nous sera
presenté un projet de loi réglant, sur cette base la représentation de
cette -population dans le parlement

9. Que toutes autres propositions qui nous seront présentées à l'effet
de pourvoir à un m411eur mode de procédure pour la poursuite des
r6clmations contre la Couronce, de régneaerter les caisses d'épargnes
des postes dans la colombie-Anglaise et les Territoires du Nord-Ouest ;
de rendre plus expéditive lrission des patenti a pour les terres des
sauvages; de réglementer les droits de la Couronne sur les fonds rive-
rains du Uanada; d' établir une teime expérimentale, et de modifier
l'acte cent ernant l'immigration chinoise, recevront notre plus sérieuse
attention et considération.

10 Que nous remercions Son Excellence de nous avoir informés que
les états du dernier exercice nous seront présentés. Que nous
a prenons avec plaisir que l'évaluation des recettes a été pleinement
réalisée, qoiqae nous regrettions que le sulvement dans le Nord-Ouest
ait lar sement accru les dépenses du pavs.

il. nenous examinerons respetueusemeLtle budget de l'exercicepro-
ebain ni nous seta présenté; et que nous remercions Son Excellence de
l'assurance qu'Elle nous donne qu'il a été préparé dans un esprit d'éco-
nomie et en tenant campte des exigences du service publio. Que Son
Excellence peut être certaine que nous étudierons avec le pils grand
soin les diverses questions qu'Elle nous a 1enti annes, aines que tous
sujets qui pourromns etre saneas . notre at ention ; et nous espémons sin-
têreme-it avec Votre Excellence, que le résultat de nos dlibèrations,
sous la bénédietion de Dieu, contribuera à l'avancement et h la prospé-
rité du Canada,

M. WARD : M. l'Orateur, j'ai écouté avec autant d'at-
tention que de plaisir les remarques prononcées par l'hono-
rable député de Saint-Jean (M. Everett). L'honorable dé-
puté a traité d'une façon complète les questions soulevées
par le discours du trône, et je sens que je ne dois pas rete-
nir la obambre en les discutant longuement; matna je de-
manderai à la députation de ne pas me refuser cet acueil
bienveillant qu'elle fait d'ordinaire à ceux qui sont dans ma
position.

La première chose à remarquer dans le discours du
trône-et c'est la plus importante d'après moi-c'est la
mention de la prospérité agricole du Canada. L'agriculture
est api ès tout le plus utile des art, et le bien-être du pays
dépend en grande partie de la culture du sol plutôt que de
n'importe quelle autre industrie, Bien que le prix des pro.
duits agricoles, qui est principalement réglé par les marchés
anglais, n'ait pas été très élevé dans ces derniers temps, ce.
pendant la valeur commerciale des produits de la ferme est
aussi considérable maintenant que dans n'importe quelle pé.
triode de l'histoire du pays. Le cultivateur qui va au mar-
ché peut obtenir en échange de ses denrées autant de choses
nécessaires à la vie qu'autrefois, vu la modicité des prix de
ces articles.

Ces considérations sont on ne peut plus importantes pour
le Canada, parce que ce pays est destiné à devenir un des
grands greniers de l'univers. Il est bon que l'on n'oublie
pas ce fait ý c'est que le rapport existant entre les produits
de la ferme et les articles nécessaires à la vie que l'on peut
obtenir en échange, est aujourd'hui-on peut le voir-très
favorable aux intérêts agricoles, et cet état de choses se
maintiendra vraisemblablement.

En parlant, comme nous pouvons le faire avec une grande
satisfaction, du rétablissement de la pair et de l'ordre dans
les Territoires du Nord-Ouest, je suis certain que la Chambre
Me pardonnera Bi je faiB allusion &U triste événement & 1a
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suite duquel j'ai été appelé à occuper un siège en cette
Chambre. La ville où je réside, l'arrondissement que j'ai
l'honneur de représenter, et la Confédération en général
pleurent encore plusieurs nobles victimes qui ont été sacri-
nées sur l'autel de la patrie; mais ce coup a surtout frappé
Durharn-Est, et il ne me conviendrait peut-être pas, comme
successeur du regretté colonel Williams, de parler davan.
tago d'un homme qui s'était attiré, et avec beaucoup de rai-
son, le rewpect, l'estime et l'affection des honorables députés
des deux partis de la Chambre.

Le gouvernement, par des mesures promptes et efficaces,
a réussi à réprimer une rébellion qui aurait pu avoir des
conséquences on ne peut plus désastreuses pour cette partie
du pays où vivent lo-s sauvages, et, pour cela, il devrait
recevoir et recevra sans doute l'approbation de tous ceux
qui dé iront voir le colon protégé et notre pays prospère et
respoeé. Nous avons, je crois, lieu.de nous enorgueillir des
exploits de nos volontaires ; nous avons lieu de nous enor-
gueillir de ce qu'ils ont fait lors de la répression de la rébel-
lion, et j'en suis persuadé, la manière dont ils ont enduré
leurs souffrances, la bravoure qu'ils ont déployée sur le
champ de bataille, cela leur méritera la reconnaissance du
pays. Les mesures promptes et énergiques dont parle le
discours du ti boe et qui sontdestinées à maintenir l'autorité
de la loi dans les légions éloignées où les colons ont un
droit spécial d'être protégés par le parlement du Canada,
ces mesures, dis-je, recevront, j'en suis certain, l'approbati-m
de la Chambre. Dans ce cas, comme dans les cas analogues,
le gouvernement est appelé à assumer certaines responsa.
bilités, et j'ai la confiance que le peuple approuvera tout
projets adoptés pour venger la majeste de la loi et maintenir
l'intégrité de la Confédération.

L'énergie que déploie aujourd'hui le gouvernement est
tout à fait conforme à la ligne de conduite qu'il a adoptà.-
dans la répressin du soulèvement de l'an dernier, et cette
ligne de conduite, je puis le dire, les honorables députés des
deux côtés de la Chambre ont demandé avec instance qu'elle
fût suivie et l'ont entièrement approuvée. En agissant
ainsi, le gouvernement a montré au pays et prouvé à l'uni-
vers en général, que les ressources du Canada, sans être
sérieusement obérés, ont été tout à fait snmsantes pour
répondre aux exigences du moment, et nous pouvons sûre-
ment en conclure que ni les hommes ni les fonds ne man
queraient si lo même cas se présentait à l'avenir et s'il fal-
lait demander des secours au pailement et au peuple-

Le gouvernement peut parier avec beaucoup d'orgueil et
de- satisfaction de l'achèvement de notre grande route natio-
nale, le chemin de fer Canadien du Pacifique. C'est un
chemin essentiel à la conservation de l'union des provinces
comme confédération; il est aussi nécessaire au développe-
ment des grandes ressources du Nord-Ouest. La position
de cetto route relativement aux autres lignes transcontinen-
tales, la met au premier rang et lui donne une importance
qu'il est impossi ble d'exagérer. Il faut bien se pénétrer de
l'idée que c'est l'unique voie qui relie, au moyen d'une seule
ligne sous notre contrôle, les deux grands océans formaut
les fro ò--es orientales et occidentales do l'Amérique du
Noi d. Uet état de chose, je crois, justifie pleinement la
remarque du t ès honorable premier ministre, que Liverpool
et Hong Kong sont en réalité les têtes de ligne de ce che.
min. Bien que ce chemin ne soit pas encore ouvert au
trafic d'entier parcours, le commerce qu'il a jusqu'ici déve-
loppé a dépassé les espérances des plus optimistes; c'est la
justification de la politique prévoyante que le gouvernement
a suivie en subventionnant ce chemin et en aidant ceux qui,
contre de très grands obstacles, avaient entrepris la cons-
traction de ces travaux dont il serait impossible d'exagérer
l'importance Il est aujourd'h i démontré au delà de tout
duut, que le secours accordé au chemin par le gouverne-
ment, à un moment critique de l'histoire de cette entreprise,
a empêché un grand désastre national; et nous pouvons
prêtendre avec çertitude, je pense, que le, :remboursenent

de chaque dollar avancé par le gouvernement à ce chemin
de fer est maintenant assuré. Au point de vue de la coloni-
sation, il sera nécessaire, on ne doit pas l'oublier, que la
co'mpagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique adopte
un grand'système d'embranchements qui se raccordent aux
chemins déjà projetés et en voie de construction ; il ne faut
pas oublier, non plus, que le chemin deviendra ainsi un
agent des plus importants pour le développement et la colo.
nisation du Nord-Ouest.

On se rappellera que, lora des débats qui ont au lien
précédemment en cette chambre, quelques députés-ils
étaient sans doute honnêtement convainus de la chose-
ont exprimé l'opinion que le chemin de fer était construit
trop rapidement, que le traité était imprévoyant de la part
du gouvernement, et d'après ce qu'ils disaient, ce contrat,
en ce qui concernait les avantages que l'on devait en
retirer, serait vraisemblablement un contrat unilatéral.
Nous pouvons prétendre avec certitude, je pnnse, qu'ii élait
à désirer de toute façon que le chemin fût promptement
terminé. Cela nous permet de rester fidèles, je dirai même,
de rester plus que filèles au pacte conclu avec la province
do la Colombie-Anglaise et le développement des vastes
ressources mineralps de cette province, développement qui
est la conséquence de l'exécution de ce pacte, doit être de
la plus haute importance pour la Confédération en général.
En outre, je pense que nous aurons aussi raison de nous
féliciter s'il arrive que le chemin rapporte des bénéfices à
ceux qui l'ont entrepris, car il est naturel que le pays retire
des avantages de leurs succès; et tout vrai canadien se
réjouira d'apprendre qu'ils sont satisfaits du contrat et que
ce contrat aura l'eff.t de mettre à néant les prophéties de
ceux qui pi édisaient que le pays serait obligé de prendre
posression du chemin et de l'exploiter à son détriment, Il.
lait aussi plaisir de savoir-tout porte à le croire-que le
fardeau que le pays est appelé à assumer pour l'achève-
ment'de ces travaux, ne sera pas très lourd. Je vois par le
discours du budget, prononcé en cette chambre à la der-
nière session, par sir Leonard Tilley, qu'il ne croyait pas
que lachèvement de ce chemin augmenterait de plus d'un
centin et trois quarts par tête l'impôt créé pour lintérêt de
la dette publique, et dans les circonstances, je pense que le
peuple de ce pays n'a aucune raison de se sentir mal à
l'aise. En sommo, je pense que nous pouvons nous féliciter
de ce projet, qui a été conçu aven grandeur, qui a été entre.
pris courageusement et énergiquement et accoinpli glo.
rieusement.

La chambre sera heureuse de voir que le gouvernement
a pris une attitude énergique sur la question des pêcheries,
et il est bien reconnu, aussi, qu'il est tout A fait prêt à
adopter des mesures de conciliation dans le règlement de'
cette question, comme la chose est prouvée par la résolu-
tion passée par la chambre à l'époque oùt le tarif actuel a
été proposé, laquelle dannait au gouverneur en conseil la
pouvoir de modifier le tarif ayant trait à des articles im-
portants de commerce international, de façon à équilibrer
nos jolations commerciales conformément à l'acte dau
Congrès.

Le moment étant arrivé où le gouvernement se croit evi.
dominent justifiable de considérer la question de la rapré.
sentation des territoires du 19 ord-Onest au parlem<nt, on
apprerdra avec une grande satisfaction que le recensement
ayant été complété, des moyens seront adoptés dans la but
d'obtenir cette représentation. On admettra que la e indi-
tion de ces territonies, leurs eablissements dispersés çà et
là, leur défaut d'orgranisation municipale parfaite, et l'im-
possibilité, dans de telles circonstances, de trouver un sys-
tème an moyen duquel on puisse connaître les vceux du
peuple, on admettra, dis-je, que tout cela a empêuhé que
l'on a'ocupAt plus tôt de la question et que le gouvernement
n'est nullement responsable d'un retard qui ne pouvait pas
être évité.

1886.
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Un autre sujet que je remarque dans le discours du trônn,
au sujet du Nord-Ouest, est l'établissement d'une ferme
expérimentale. Dans un territoire où tant de personnes
vont b'établir sans posséder les counaissances nécessaires en
agriculture, une telle ferme doit être l'un des meilleurs
moyens de les initier dans cette industrie. Bien que le mode
d'émettre des patentes pour les terres du Nord-Ouest ait été
sufâamment expéditif jusqu'à présent pour les demandes
ordinaires adressées au département. l'immigration en pers-
pective et les progrès de la colonisation dans ces territoires
requièrent du gouvernement de plus grandes facilités. Nous
ne sommes probablement pas sur ce point dans une aussi
mauvaise position que les Etats-Unis. En effet, j'ai vu dans
un récent rapport du commissaire des terres publiques, chez
nos voisins, que, malgré le personnel nombreux de son
département et malgré ses efforts pour exécuter au jour le
jour ce qu'il y a à faire, il est maintenant en arrière de sept
années, et il s'est vu obligé d'aller devant le Congrès et de
demander l'autorisation d'employer cent commis addition-
nels, afin d'expédier les affaires laissées en arrière. La
mesure proposée fera sans doute disparaître à l'avenir tout
sujet de plainte contre l'administration de notre départe-
ment des terres.

Les autres mesures importantes mentionnées dans l'a-
dresse, savoir, un meilleur mode de procédure pour la pour;
suite des réclamations contre la Couronne; la réglementa-
tion des caisses d'épargne des postes dans la Colombie-Bri.
tannique et les Territoires du Nord-Ouest; la modification
de l'acte concernant l'immigration chinoise, démontrent que
le gouvernement n'est pas indifférent quand il s'agit de me-
sures en rapport avec les besoins d'un pays progressif, et
qu'il est à la hauteur de ces besoins.

La politique commerciale du gouvernement est entière.
ment liée au bien-être de toutes les classes de la soniété, et
j'ose exprimer l'espoir que les ministres s'efforceront de dé.
velopper les relations commerciales du Canada avec les pays
étrangers et les colonies anglaises. Pour toute personne
exempte de préjugés, il est évident que le gouvernement, en
encourageant les industries indigènes, a prévenu une grande
crise financière. Cette vérité est établie par le fait que
nous n'avons pas ici cette prostration industrielle qui existe
dans les anciens pays, prostration qui a causé les troubles
récents que nous connaissons.

Je considère le résultat obtenu dans les élections partielles
comme une sûre indication que la politique générale du
gouvernement, sur les questions qui affectent le bien-être
du pays, est approuvée par le peuple, et j'ai la confiance que
les électeurs se prononceront encore en faveur de l'adminis-
tration, quand ils auront de nouveau l'occasion de rendre
leur Nordict.

Je crois fermement, M. l'Orateur, en l'avenir du Canada,
et le progrès du pays est assuré, si nous nous montrons à la
hauteur de la siuation. Un brillant écrivain français a dit:
"Voulez-vous avoir une idée juste du progrès ? Appelez le
'demain.' Demain fait son ouvre irrésistiblement et l'a fait
en s'appuyant sur aujourd'hui."

Quelques honorables D2PUTÉS : Ecoutez, écoutez.

M. WARD: Je ne sais pas si certains honorables membres
de la gauche avaient la Victor Hugo quand ils ont appliqué
ce nom, "Damain" au très honorable chef du gouverne-
ment; mais je crois que la déduction est naturelle, puisque
l'honorable chef du gouvernement a été intimement lié au
progrès du pays depuis quarante ans. Pour ce qui regarde
le Canada, sa marche progressive vers une glorieuse destinée
est ii-résistilble. Quelles que soient les différences d'opinion
entre les deux grands partis politiques sur la manière dlo)nt
cette destinée doit 'accomplir, quel que soit le parti qui se) a
appelé à contrôler cette destinée, ce progrès, tout en pou-
vant subir des échecs temporaires, se réalisera jusqu'à ce
que le Canada s'élève à une position enviable aux yeux
des autres pays. Le grand parti libéral, sans doute, sera

M. WAnD

appelé, un jour, si non immédiatement, à prendre la direc.
tion des affaires; mais ce parti n'éloignerait pas ce jour, s'il
donnait au gouvernement un appui libéral et loyal dans la
solution du grand problème qu'offre l'organisation des terri-
toires du Nord-Ouest. A cette période de notre histoire, je
crois que certaines paroles prononcées récemment par M.
Gladstone, à l'ouverture du parlement impérial, ont leur
à-propos ici. M. Gladstone a dit:

Ne nous écartons pas de la voie que noua tracent la bonne humeur et
la pleine posession de nous-mêmes; mais nous élevant au-desus des
préjugés, efforçons-nouB de servir les grande Intéréts dont nous avon la
charge.

Le Canada a de grands intérêts, et le peuple nous les a
confiés comme un dépôt sacré. Puisse cette charge être
remplie fidèlement.

En terminant, je désire, M. l'Orateur,vous exprimer, ainsi
qu'à cette Chambre, ma gratitude pour la courtoisie avec
laquelle vous avez écouté mes quelques remarques, et j'ai
l'honneur d'appuyer la résolution qui est maintenant devant
vous.

Sur le paragraphe 1,
M. BLAKE: J'ai l'honneur, M. l'Orateur, d'offrir, au nom

de ceux avec qui je marche, les félicitations accoutumées aux
honorables députés qui viennent de s'acquitter si habilement
de la lehe de proposer et d'appuyer l'adresse. Qu'ils soient
sûrs que nous leur souhaitons cordialement une longue et
honorable carrière parlementaire, quelles que soient nos
divergences d'opinions politiques, et quelque profonds que
soient nos regrets pour la perte de ceux qu'ils sont appelés
à remplacer.

La première observation que j'ai à faire est la môme que
j'ai eu occasion de faire à une session précédente. C'est le
regret que me fait éprouver le retard apporté pour l'ouver-
ture de la présente session. Ce regret est d'autant pluis
motivé que le premier ministre nous avait annoncé, lors de
la dernière session, ou lors de la session précédente, que
nous devions nous réunir plus tôt à l'avenir. Nous nous
sommes assemblés déjà beaucoup plus tôt, et il y avait alors
une entente générale, un engagement pour avoir une réunina
en janvier. je ne veux pas dire que cet engagement de.
vait être irrévocable, même dans un cas où les besoins du
pays exigeraient un délai; mais cet engagement devait être
suivi rigoureusement s'il ne survenait pas de graves événe-
ments, dont nous n'avons pas encore entendu parler.

L'intérêt public exige que nous nous réunissions plus tôt,
parce que c'est l'époque de l'année qui convient le mieux
aux législateurs et au paya. Dès que le printemps com-
mence, les législateurs et ceux qui les élisent ont d'autres
choses pour les occuper. Il importe, dans un pays comme
le nôtre, que nous nous enter.dions mieux, si C'est.possible,
pour que nos sessions ne s'ouvrent plus à une date que je
considère comme hors de saison.

Les deux honorables dépu'és, surtout l'honorab'e député
de Saint-Jean (M. Everett), ont mentionné la question des
pècheries et des négociations à ce sujet. Cette question
est une de celles sur lesquelles nous ne partageons pas les
mêmes vues que celles exprimées dans le discours du trône
et celles des honorables députés, qui s'en rapportent au
premier ministre en la présente occasion. Nous nous sou-
venons des airs dramatiques avec lesquels le premier
ministre annonça, vers la fin de la dernière session, qu'il 7
avait une chose qu'il attendait de nous, quel que fût I esprit
d'opposition qui nous animat à gauche: c'était de louer
hautement le tact diplomatique consommé qu'il avait
déployé en traitant la question des pbcheries, il nous a dit
alors qu'il était inattaquable sur ce point et que ses adver-
saires devaient le combler d'éloges, quelles que fussent les
autres fautes que l'on pût lui reprocher.

L'honorable monsieur qui a appuyé l'adresse ne sait pas,
apparemment, que ce sont les sauvages da Nord-Ouest qui
ont accordé le titre de " Vieux Demain " i leur sariaten-
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dant en chef, à leur gardien, leur ange tutélaire. Nous
avons cru qu'il s'était conduit de façon à mériter ce titre,
et nous nous sommes crus justifiablos de le lui appliquer.

D'après nous, on eût pu obtenir un bn résultat, ai l'on
avait entamé des négociations avec le gouvernement des
Etats-Unis au sujet de la question des peaheries. il aurait
falla procéder pratiquement, comme on le fait en aff.&ires,
aussitôt que les Etats-Umîs nous ont eu donné avis de la dis-
continuation du traité pour ne pas en reconnaître pi atique-
ment la justice des conditiens, si on l'avait continué après
son expiration. Par ce moyen on aurait pu obtenir des
résultats dans un sens ou dans un autre, et nous nous serions
trouvés placés, l'année dernière, où nous nous trouvons
auiourd'h ui, si ce n'est que nous aurions pu obtenir alors des
résultats plus favorables. S'il est vrai, comme l'hinorablo
député de Saint-Jean (M. Everett) le dit, que nous trouve-
rons bientôt ailleurs de grands marchés pour l'écoulement
du poisson canadien, et qu'avant longtemps le Canada refu-
sera d'établir des rapports plus libres avec les Etats-Unis,
parce qu'il se trouvera dans une. bien meilleure position en
vertu des arrangements que nous allons conclure par suite
de l'insuccès des négociations du premier ministre, je dis
que nous avons retardé d'une année cet heureux résultat.
J'envisage. je l'avoue, la situation avec un a certaine appré-
hension. J'admets qu'il faut prendre un parti, etje ne con-
damne pas ce qui est annoncé avec beaucoup de circonspec-
tion dans le discours du trône ; mais quelles sont les rela-
tions que nous allons avoir avec nos voisins dans la nouvelle
situatIon où nous nous trouvons placés; quelle devra être la
solution de cette question capitale, qui a été malheureuse.
ment laissée de côté lors des premières négociations, et
quelles complications peuvent surgir de la politique pro-
je ? Voilà des questions qui s'imposent à notre attention,
mais que je n'entends pas traiter maintenant, ne connais-
sant pas préoisément dans quel état elles se trouvent. Nous
manquons, du rete, de documents, que l'on devra, je l'es.
père, produre pour nous faire mieux connaître la p>sition
respective des autorités impériales et des Etats-Unis.

Le discours du trène annonce que le pays est prospère,
et que Son Excellence a été avisée de nous en féliciter.
L'honorablo député de Saint-Jean (hl. Everett) a un peu
tempéré la force de cette phrase concernant notre prospé.
rité, lorsque, nous parlant de la condition du pays, qu'il a
repréeenté comme l'un des pays civilisés, et nous favorisant
autlsi de quelquos détails sur sa propre province, il nous a
dit qu'il y avait, il est vrai, partout une dépression com-
merciale. J'ai lu dans les journaux, qui sont quelquefois
exaots, une déclaration que l'honorable député a faite devant
ses électeurs, il n'y .4 pas longtemps, lorsqu'il sollicitait
leurs suffrages: Nous traversons, leur a t-il dit, l'une des
plus mauvaises crises que nous ayons eues depuis des
années. Je ne sais pas s'il trouvait, lui-même, le temps
mauvais, ou s'il pensait que cette déclaration lui convenait
mieux dans l'atmosphère de SaintJean, tandis que le con.
traire convenait mieux à Ottawa, mais telle est la déclara.
tion importante faite par l'honorable député à ses électeurs.

L'honorable député nous a donné une explication très
lucide de la cause des difncultés survenues parmi les manu-
facturiers. Ils n'avaient pas, dit-il, assez d'argent. Ils ont
épuié leurs capitaux et ils ont fait banqueroute; mais s'ils
avaient eu seulement plus d'argent, ils se seraient maintenus
plus longtemps.

Pourquoi un homme crève-t-il de faim ? C'est parce qu'il
n'a pas assez à manger. Il nous a parlé, à la vérité, de la
manufacture de coton de Saint-Jean. Il est étonnant qu'il
n'ait aussi entendu pa ler du la manufacture de KM. Parka
et fils, de Saint-Jean, dont le capital est de plus de $300,000.
Cette fabrique a été vendue, il y a quelques mois, pour
l'acquittement d'une hypothèlue de 855,000. et elle est
grevée d'une seconde hypothèque de $66,000 tenue par la
banque de la Nouvelle-Ecosse; mais celle ci n'est pas dis-
posée à risquer rien de plus. Je n'ai pas l'intention d'entrer
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dans ces détails; mais comme l'honorable député nous a
parlé d'une manufacture qui a failli faute de capital, je lui
en citerai une autre,la ramtinerie de sucre d'Halifax et autres,
qui ont du fermer leurs portes, parce qu'elles avaient
dépensé sans profit leur capital, et qu'elles ne pouvaient se
procurer d'autres fonds. L'honorable député ferait mieux
de s'adresser aux honorables messieurs de la droite, qui
tiennent la bourse, pour en obtenir de l'aide. Ces messieurs
pourraient augmenter un peu le déficit, ou la dette causée
par la guerre, pour procurer un capital plus considérable
aux manufactures. L'honorable député a dit qu'il avait
acquis une expérience personnelle sur le sujet. Oui; il a
prêté son assistance dans la liquidation de certaines insti.
tutions, et dans chaque cas, chose singulière à dire, son
expê ience est restée la mèrne. Toutes ces institutions sont
tomnbéas parce qu'elles se sont trouvées sans fonds.

L'bonorable député trouve qu'il y a une chose très satis-
faisante : c'est de voir que si les Etats-Unis ne concluent
pas d'arrangements avec nous, ils ne pourront se passer de
notre poisson; c'est de voir qu'ils devront l'acheter de nous
et payer les droits. Je suis heureux d'entendre cette décla.
ration, qui est rarement faite, mais que nous avons déjà
entendue. L'honorable député nous dit que si le consom.
mateur doit, dans ce cas, payer les droits, nous nous trouve-
rons dans une position presque aussi bonne que s'il y avait
admission en franchise. Je n'entrerai pas dans les subtilités
de la question; mais quand j'ai entendu l'honorable député
qui a proposé la résolution, déclarer que le consommateur
payait les droits, et l'honorable député qui l'a appuyée, nous
dire que la valeur des produits de la forme était fixée en
Angleterre, je me suis trouve heureux d'entendre une décla
ration que j'ai souvent entendu contredire par les honora.
bles ministres. Le fait est qu'au lieu de cette condition
prospèero dont nous félicite le discours du trône, nous sub's.
soifs encore une dépression considérable. Je me souviens
d'avoir la dans le numéro d'hier ou du jour précédent, de
l'organe en chef des honorables ministres dans Outario, que
la dépression industrielle qui est commencée depuis trois
ans, se continue sans diminution. Je ne sais pas si c'est
simplement la prévision officielle du discours du trône que
nous venons d'entendre; mais telle est la déclaration qui a
été faite. le dis que la dépression dure encore. [ y a,
j'aime à le reconnaître, des signes d'amélioration sous cer-
tains rapports; mais il n'est pas exact de dire que le pays
soit dans un état prospère. Nous devons nous appliquer à
l'étude des causes de cette rigoureuse dépression, et voir si,
comme le dit l'honorable député de Saint Jean, cette dépres.
sion provient de causes tout à fait indépendantes de notre
volonué, ou s'il n'est pas vrai que la taxation énorme et
croissante, la diminution du commerce, l'augmentation de
notre dette et de nos dépenses, et la ligne de conduite tenue
par plusieurs manufacturiers sous l'influence de la politique
du gouvernement, ne sont pas les facteurs immédiats et
directs qui ont contribué considérablement à produire cette
forte dépression, que noui s-nbissons depuis trois ans et qui
donne si peu de signes qu'elle va disparaitre complètement
comme nous le désirons t-us, à moins d'un changement
dans la politique du gouvernement ; à moins que le peuple
ne soit plus écrasé par les charges; à moins que la dépense
du gouvernement du pays soit réduite au lieu d'être aug.
mentée comme elle l'a été; à moins que l'on gouverne avec
plus d'économie.

Les deux honorables députés ont parlé beaucoup de l'une
des grandes voies ferrées que le pays a construite; mais nous
avons entendu parler très peu d'un autre chemin de fer. Je
ne sais pas si c'est un signe de prospérité dans l'Est que le
chemin de fer Intercolonial, malgré les dépenses énormes au
compte de capital que l'on nous a demandé de faire dans ces
dernières années, malgré les additions faites à ce compte et
l'acquisition du matériel roulant; malgré les importantes et
nombreuses lignes alimentaires que les honorables ministres
ont acquises et subventionnées en faveur du tronc principal;
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malgré le trafic considérable qui s'est développé sur l'em- 1 Faudra-t-il consolider cette perte, ou doit-elle apparaître
branchement Dalhousie, par exemple, et par inch Arran encore comme un " placement," comme à présent, ou doit.
Hotel; malgréle trafic considérable provenant des rafficeries elle être réglée et nj'ou'éo à la dette à payer ?
de la Nouvelle.Ecosse-je ne sais pas, dis-je, si c'est.un signe L'honorable premier ministre, manquant de matériaux
de prospérité que, malgré tout cela, les recettes sur toute la pour son discours du trône, aurait pu nous dire quelque
ligne soient telles que, non seulement elles n'accusent aucun chose sur ses intentions au sujet de la frontiè,r contestée.
profit, mais ne paient pas les frais d'exploitation. L'houùo. C'est un sujet, qui, comme la Chambre le sait, s'est imposé
rable député le nie; mais si cela n'est pas démontré, c'est à l'attention depuis longtemps; c'est un sujet dont l'hono-
parce qu'un système de comptabilité trompeuse prévaut rable premier a promis, lors de la dernière session, de s'oc-
encore. L'honorable député peut voir qu'il est en présence cuper, et dont la Chambre aurait voulu entendre parler
de ce fait, que son chemin de fer ne paie pas beaucoup de maintenant. C'est une question bien plus importante, bien
dividendes, et que l'on recourt aux renvois d'employés pour plus intéressante que plusieurs de ces petites choses qui
orérer des retranchements. J'aientendu parler, l'autre jour, ornent l'un des paragraphes du discours du trône. L'on
d'un employé qui a été démis malgré ses vingt-neuf ans de nous promet des mesures pour l'établissement d'une ferme
service, parce que les profits du chemin ne peimettaient pas expérimentale, pour l'émission de patentes. Ne serait-ce
de le garder plus longtemps. Cependant le peuple se plaint pas mieux do changer le ministre ? On nous promet aussi
des taux chargés par ce chemin. une mesure pour modifier l'acte concernart l'immigration

Les honorables député3 d'Halifax étaient ici, l'autre jour, chinoise; mais l'on n'a pas jugé à propos de faire allusion
en délégation pour se plaindre de ce que le tarif de ce che. à cette grave question de la frontière.
min était trop élevé, et que le trafic en souffrait. Il s'est tenu Au sujet du Nord Ouest, je suis très heureux, vraiment,
une nombreuse assemblée à Montiéal pour considérer ce d'observer que la construction de quelques embranchements
sujet; mais nous n'entendons pas beaucor p parler mainte- de chemins de fer a fait des progrès réels durant l'année.
nant de cette question, non plus que des i rangements qui L'honorable monsieur qui a appuyé la réeolution, nous a
ont été conclus déjà, ou qui doivent être conclus par suite parlé de ce dont il a été souvent question depuis quelques
d'autres considérations financières, qui, dans l'état actuel de années, savoir, qu'il est nécessaire que le chemin de fer du
nos finances, sont très sérieuses pour nou-. Pacifique construise un grand nombre d'embranchements.

Le discours du trône, sur lequel les deux honorables dé- Mais la plupart d'entre nous, qui ont siège dans cette
putés dirigent notre attention, n'est pas un très long docu- Chambre depuis que l'on parle de ces embranchements,
ment, ou une pièce renfermant beaucoup d'informations, ou sont arrivés à la conclusion que la construction des em-
des déclarations très importantes. Je crois pouvoir dire que branchements, en général, pour les fins de la colonisation,
le déficit s'est passablement étendu à ce discours. Comme proviendra d'autres capitaux et d'autres arrangements, bien
le disait l'honorable ministre des chemins de fer: " Il ne que le chemin de fer du Pacifique canadien ait construit,
contient rien." lui-même, certaines lignes d'embranchements dans le Nord-

M. POPE : De quel discours s'agit-il 2 Ouest; bien qu'il en ait entrepris une autre eu recevant
une forte assistance de nous et du gouvernement de

M. BLAKE: Je parle du discours que l'honorable mi- Manitoba.
niatre est responsable d'avoir mis dans la bouche de Son Le chemin de fer du Pacifique canadien e le pays en
Excellence; mais je ne trouve pas cette phrase dans ce général sont des plus intérensés, à ce que ce développement
discours. Vous trouvez dans ce cas une omission, qui me s'accomplisse; muis sur ce point je ferai une observation.
surprend quelque peu. Il y a un ân ou deux, l'honorable Je répéterai ce que j'ai déjà dit une fois. Nous devons
ministre jugea à propos de nous parler d'une décision du porter notre plus sérieuse attention sur le système d'après
Conseil privé, qui, comme il la comprenait, nous obligea de lequel nous avons agi en créant, dans presque tous les cas,
légiférer sur la matière qu'elle comportait. Je ne citerai un compte de capital énorme, excédant de beaucoup le prix
p#us maintenant l'histoire malheureuse des coneéqen es de de construction, et sur lequel era basé le tarif que nous
l'avis donné dans un discours du trône piécédent, et les auron, à payer pernianemment, tanit que les chemins de fer
différentes procédures auxquelles on a eu recours pour ne se trouveî ont pas un présence de lignes rivales.
triompher des gouvernements provinciaux. Mais nous avons Je me suis toujours efforcé d'attirer votre attention, M.
vu par les journaux que le Conseil privé s'est prononce sur l'Orateur, sur la grande importance qu'il y avait de né pasce même sujet, à la suite d'une référence à ce conseil, résolue trop élever le compte de capital pour les chemins de fer dulors de la dernière session. Cependant, le présent discours Nord-Ouest, et nous devrions profiter de l'expériencedu trône,non parce qu'il est déjà surchargé, et qu'il ne peut fâcheuse des autres pays sur ce sujet. Nous devrions, jerenfermer rien de plus, omet de la manière la plus extra- crois, étudier quelque mode, au moyen duquel, lorsqu'ilorinaire d'y faire aucune allusion. Si l'on trouvait aupa- s'agira de nouveaux chemins à construire, ou de nouvellesravant le sujet assez important pour y référer, pourquoi ne chartes à accor di-, on pourrait si non éviter, du moinsp~s y référer de nouveau maintenant ? Mais nous en enten- alléger cet inconvénient.
drons parler, et, comme l'a dit mon honorable ami de York- Je suis heureux d'apprendre qu'enfin l'on se propose
Est, ce sera "demain." Dans tous les cas, ce sera bientôt, Jer s e parendre qu'enion au prdo
quand l'honorable monsieur soumettra la carte à payer ; d'accorder dans ce parlement une représentation au Nord-
mais ce ne sera pas toute la carte à payer, parce que tous Ouest. Co est un ujet que la gauche, depuis quelque temps,
les détails ne viendront jamais devant nous. Quand il uous recommandait à cette Chambre, et il est heureux que l'on
présentera le compte des frais que sa législation a coûté au se soit décidé, quoique tard, à faire quelque chose dans ce
paya, il demandera ce qu'il faut pour iembourser ce qui est sens. Je suis heureux également d'entendre dire qu'il sera
dû. Je voudrais bien savoir hi mon honorable ami de Saint- proposé une mesure pour améliorer l'organisation judiciaire
Jean (M. Everett) conseillera d'ajouter ces frais à la dette du ord-Ouest. Ccs deux projets sont d'une très grande
de guerre qu'il propose do consolider, il n'y a t ie, do plus importance, et d'imposent, ''après moi, à l'attention de tout
à montrer pour couvrir ces frais, qu'il n'y en a pour payer gouverneient libre et représentatif.
la dette de guerre, et je ne vois pas récilemen pourquoi Pour ce qui regarde la prise d'armes récente dans le Nord.
nous ne paierions pas ces frais à même ie fonds consolidé i Onest, le langg des .ésolutions est très clair. Il signifie
tout aussi bien que les dépenses faites dans lo Nord-Ouest. que nous allons faire ce qu'annoncent los organes de la
Etde même pour la perte que nous fait subir la failite de publicité, c'est-à dire que nous allons envoyer dans le Nord.
la banque d'Echange, et que le gouvernement n'a pas réussi1 Ouest une foice considérable. Sur cette proposition je n'ex.
4(jeter sur les épaules des déposants de cette institution. primerai aucune opinion pour le présent.

Mq IL. AME
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C'est au gouvernement, qui a la responsabilité et les
moyens de renseignements au sujet de la condition véritable
du pays, d'offrir en temps convenable, les renseignements
qui sont d'intérêt publie, et qui justifient la proposition.
J'adopte l'idée que ce quil faut pour créer un sentiment de
sécurité, des éléments de sécurité, et pour faire disparaître
les app éhensions chez ceux qui y sont établis et ceux qui
sont pour s'y établir, nous devons le faire à tout prix, mais
il arrive malheureusement qu'après avoir doublé l'effectif
de la police permanente l'an dernier, on vient nous dire
qu'on va y envoyer plusieurs centaines do militaires pour
quelque temps. L est bien vfai que si-comme le disent
les journaux-ces soldats sont pour être tirés des écoles et
des batteries, etc., il y aura, d'une certaine façon, moins
de frais que si on employait des volontaires. Il serait aussi
impossible, à moins de fréquents changements, d'établir
dans cette contrée une garnison de nos propres miliciens.
Cependant je réitère l'opinion que nous devrions activer
l'organisation des forces militaires du Nord-Ouest.

J'entretiens encore le sentiment que le soin de maintenir
la paix dans cette région devrait, en grande partie, être
confié aux colons eux-mêmes, à qui on donnerait es facilités
qui conviennent dans un pays neuf et peu habité, facilités
qui devraient être plus libérales même que celles dont jouis-
sent ceux qui sont chargés de Torganisation de la milice
dans cette partie-ci du pays. Les circonstances dont il est
question dans le discours du trône, le fait de dire que le sou-
lèvement a été si sérieux et que tels en ont été les résultats
prévus, sont une nouvelle preuve de la culpabilité de ceux que
je crois responsables de cet état de choses. Je regrette qu'il
ait fallu faire une pareille déclaration, mais je ne suis pas
surpris de voir que cette négligence, ces retardements, la
mauvaise administration dont nous avons accusé le gouver.
nement l'an dernier et que nous croyons avoir été grossière
et inexcusable, aient eu leurs conséquences naturelles.

" The children born of.... ....................
Pourrions-nous dire d'un des honorables ministres:

"The children born of thee are aword and fire,
Red ruin and the b-eaking up of laws,
The craft of kindred, and the godiess heets
Of heathen ewarming o'er the northern land."

L'an dernier, nous avons accusé le gouvernement d'avoir
commis de grands crimes, d'énormes délits. Je crois que
nous avons alors établi nos accusations. Je crois que la

-conduite tenue par les ministres dans les années qui ont
suivi leur dernier avénement au pouvoir, a été justement
décrite par leur ex collègue, l'honorable M. Macdougall,
lorsqu'if écrivit à l'un d'eux, le ministre de l'intérienir dans
l'ancien gouvernement, au sujet de leur façin d'agir anté-
cédemment au soulèvement de 1870. Voici ce qu'il dit:

L'autorité du Dominion a enfin été établie sur cette vaste région et ne
peut ôtre compromise que par la trahison ou l'incapacité de celui qi
règne à Ottawa. On sait qu'il a une autorité suprême dans toue les
départements ; il est plus que suspect dans le vôtre. Quand j'emploie le
mot " trahison " je veux que vous l'entendiez dans sa plus large accep-
tation, c'est-à-dire, trahison non envers la souveraine légale du Dominion
seule, mais trahison envers le peuple canadien, trahison aux intérêts
civils et religieux, de la population du Nord-Oneet, trahison envers la
liberté, la civilisation et le progrès humains dans chacune des provinces
du Dominion.

Je' crois que ces mots s'appliquent tout aussi bien à la
récente qu'à l'ancienne façon d'agir des ministres. Je
reconnais toutefois l'inopportunité de traiter, longuement
de ce sujet en ce moment et dans les circonst-ances actuelles.
Vous savez que l'an dernier j'ai signalé à plusieurs reprises
l'absence de plusieurs documents importants. Bien que les
ministres aient déposé ce qu'ils considèrent être des maté.
riaux suffisants pour la formation d'un jugement, ils ont
reconnu qu'il restait beaucoup des papiers de la plus haute
importance non produits. J'espère que ces documents vont
être produits sous peu. Je l'espère, bien qu'àvec quelque
crainte, attendu que je me souviens de l'ancienne façon
d'agir des ministres, et je -reviens encore aux lettres de M.

't

Macdougall,, adressées alors au ministre de l'intérieur danu'
lesquelles il dit:

Avant de partir d'Ottawa,-
Lui aussi se rendait au Nord-Ouest.-

J ai en la précaution de me procurer des copies de toutes les depOchee
de tous les projets de traités et documents relatifs au Nord-Ouest, et j'k
vu depuis que c'était une bonne précaution à prendre. Je savait pa'
expérience qu'il était sen sûr de compter sur la célérité officielle oa ont
la perspicacité des autorités d'Ottawa, ou de supposer que les ministres
propres, ou une quantité suffisante de ministres, se trouveraient dans la
capitale pour s'occuper de quel ne événement qui pourrait se produira.
Et je savais, ce que le cas actuel a établi parfaitement, que vous et lar
majorité de vos.collègues n'hésiteriez aucunement à tronquer ou à sup-
primer d'importants papiers d'E tat môme s'ils étaient demandés par le
parlement, s'il était prévoir que eur prodction exposerait l1 g*uver-
nement à quelque embarras.

Mais il paraît que ce qui est arrivé auparavant s'est pro-
duit encore dans le cas d'une insurrection plus considérable.
Et ce qui s'est fait autrefois quant à la production des docu-
ments peut se faire encore. Pour ce qui est de la situation
des sauvages, nous devons naturellement éprouver tous une
anxiété extrême. Les données que nous avons trouvées
chaque année dans les rapports faits par les agents des
sauvages et surtout par la police à cheval, les rapport
publiés par la presse, les déclarations récentes des'prêtrek et
des missionnaires, et, entre autres, la déclaration de M.
Jackson, 1lun des membres du conseil du Nord-Ouest, sont
certainement de- nature à attirer l'attention. J'ajouterai e
cela les énoncés que j'ai vus dans des journaux manistériels
au sujet de la façon de procéler du département à l'égard
de ces bandes qui se sont trouvées plus ou moins mélées au
soulèvement de l'année dernière, surtout en ce qui concerne
la méthode de ne leur accorder que des demi-rations, et ce
deux ou trois fois par semaine, chose que je considère
comme tout à fait impolitique et inhumaine. Je ne pense
pas que l'on puisse qualifier cette politique moins sévère-
ment-si on a eu le malheur de l'appliquer-et je tire mes
informations des articles de fond du Mail, lequel déclare
que telle a été la politique du gouvernement. Je ne savais
pas auparavant que la famine fût considérée comme la torture
qui convient le mieux au châtiment des sauvages.

Il y a encore une autre question dont un des honorables
messieurs n'a parlé que très légèrement et dont je me pro-
pose de parler brièvement. Il s'agit des mesures qu'on a
jugé à propos de prendre pour le rétablissement de l'auto.
rité et l'application de la loi dans le Nord-Ouest. Je crois
que pour ce qui est des mesures judiciaires et de l'exécution
des sentences qui ont été portées, le gouve nement fournira
très prochainement des informations à la Chambre. Je
pense que dans les circonstancesexceptionnelles où' noua
nous trouvons, le pa-lement est en droit de rééevôii ces
renseignements et de se livrer à l'examen des questio
provenant% de cette exécution et de ces sentences. Je cžois
que ces circonstances justifient cette manière de procédr's'i
elle ne la. provoquent pas; mais je crois aussi qu'il fait'
donner au gouvernement le temps nécessaire pour Ërôduiré'
ces papiers et fournir ces informations.

La rumeur veut que quelques-uns des partisans dùu i-
nistère qui différent de lui sur une seule question surgisshfmt
de cette exécution, se proposent de soumettre cet~te question
à notre examen maintenant et demandant l'expressio~i dâi
sentiment de la Chambre à ce sujet au rhoyè-d'uliameide.
ment à l'adresse. Sur ce point, comme les honorables mi-
nistres le savent peut'être, je ne prétends pas,.mme pouir.
mes propres amis, parler avec l'autorité d'un chef~de parti
et je n'ai certainement pas le -droit d'offrir de 'consed aux
partisans du gouvernement; mais, en maqualité d'kfumble-
membre de cette Chambre,, intéressé à voir adopter-les pró-
cédures régulières et les méthodes cnvenables pour la-con.
duite des affaires, je prends la liberté, pour ma part;'de,èfi-
damner cette manière d'agir. Je crois que la méthodé"
appropriée consiste à fournir à l'administration'la chade dè
produire les papiers et ensuite de permettre un exame4
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plein, juste et complet à la date la plus rapprochée à laquelle
ces papiers pourront être produits après le présent débat.
L'honoiable ministre que je suppose être principalement
responsable des paroles qui ont été mises dans la bouche de
Son Excellence, a récemment visité l'Angleterre dans le but
sans doute, de prouver surabondamment l'inutilité complète
des ai rangements faits pour nommer un haut commissaire
qui rendrait inutile l'obligation pour le premier ministre de
se rendre dans la métropole. Je dis que c'est là le but, car
je n'en puis concevoir d'autre qui ait pu porter le premier mi-
nistre à se rendre en Argloteîrre à l'époque et dans les cir-
constances qu'il a choisies. Il s'y est rendu au momentd'une
élection générale qui devait nécessaiy-ment être suivie d'une
crise ministérielle, alors qu'il était tout à fait impossible de
negocier avec les ministres, et, comme je le crois-et comme
sembleraient l'indiquer ses courtoises réponses à ceux qui
lui en ont parlé-il n'a, de fait, opéré aucune transaction.
Il se peut qu'il ait eu un bout d'entretien avec un sous-secré-
taire, mais pour ce qui est de négocier avec les ministres, il
est clair qu'il n'en a gt ère été question. Néarmoins, dans
les circonstances, je suis hcur eux qu'il ait travereé l'océan.
Mais il est vrai qu'il n=a rien pu faire de plus; il est vrai que
bien que rien n'ait été négocié dans l'intérêt public, qu'il
soit allé là cù il n'était pas requis et qu'il a abandonré le
lieu où il l'était, de nouveaux honneurs sont venus orner son
front candide. Il a été fait tourneur, tout comme un autre
homme d'Etat de ce continent, Hans Breitmann.

Au cours de cette promenade il a fait des discours. Dans
une de ces intéressantes harangues faites par le premier
ministre lorEqu'il était de l'autre côté de l'océan et que nous
lisons toujours avec beaucoup d'attention, il a dit que,
quoi que fi sent Ics autres, il ne commettrait pas l'erreur do
faire l'élogo de son pays auprès des A nglais, et ayant ainsi
garanti la ecomplète Fobriéte de la phrase qu'il se proposait
de faiie, il dit: d'abord que nous avions actuellement une
population de cinq millions qui serait bientôt por tée à dix
millions; ensuite, que chaque acre du sol du Dominion se
trouvait dans un climat magnifique, sans aucun empêche-
ment pour la culture; que toute l'étcndue-je ne saurais la
fixer-de notre territoire se trouve à jouir d'un climat qui
n'offre absolument aucun empêchement à la culture. Cette
étendue va même jusqu'au pôle nord. Il nous a dit aussi,
en nous fournissant des rerèe;gnements que nous sommes
toujours heureux d'avoir, que nous sommes à constituer une
marine et que rous nous proposons d'aider la mère-patrie à
maintenir la paix dans l'univers. Nous aimerions à savoir
si nous sommcs à former une marine de guerre. Nous ne
voulons pas que cette déclaration soit faite dans le club
Saint-George ou dans la Turner's Hall, mais nous voulons
l'entendre ici dans l'enceinte du parlement, Si donc nons
sommes à organiser une marine dans le but d'aider la métro.
pole à maintenir la paix dans le monde, la population du
Canada aurait dû être la première à en apprendre la nou-
velle du premier ministre parlant de son siège ici. Puis,
parlant du Canada, il a dit que nous sommes prêts à nous
joindre à la mère-patrie dans une ligue offensive et défen-
sive; à nous sacrifier; à livrer jusqu'à notre dernier homme
et notre dernier schilling pour la défense de l'Empire et du
drapeau.

Quelques DÉPUTÉS; Attention i
M. BLAKE : Cela dépend de la quantité de schillings

q ue vous avez. L'honorable premier ministre a dit que le
anada était prêt à entrer avec la mère-patrie dans une

ligue offensive et défensive. Pour ma part je vais le dire
franchement-je l'ai déjà dit et je le déclare encore-je
décline d'accepter la responsabilité efficace d'une politique à
laquelle je n'ai aucunement contribué. Je reconnais que
nous ne voulons pas avoir participe à la confection de cette
politique, et que peut-être nous lie pourrions pas avoir voix
au chapitre si nous le désiiions ; mais si nous ne partici
pons pas à l'élaboration de la politique étrangère de

M. BLAKSE

l'Empire, je ne crois pas que nous devions encourir de res-
ponsabilités autres que celles requises dans notre propre
intéi êt et pour la paix et la protection de notre propre
pays. Il ne faut pas qu'on nous demande de répandre
notre sang et nos deniers pour l'exéoution- des projets de
Jingo, qu'ils soient le fait des politiques torys ou libérauxde
l'Angleterre. Prenons le quasi dernier cas-non pas le
dernier, car elles se succèdent si rapidement les guerres
anglaises-dans lequel nous aurions été appelés à prendre
une part active. Je veux dire la guerre du oudan. Nous
sympathisons naturellement avec -la mère-patrie dans ses
difficultés et dans ses épreuves ; nous sympathisons avec
les braves soldats qui ont pris part aux batailles, et nous
lisons avec un profond intérêt les nouvelles de la guerre.
Je doute néanmoins beaucoup que la grande majorité des
Canadiens aient approuvé la politique anglaise relative au
Soudan et à l'Egyp te. Si nous avions participé à l'élaboration
de la politique étrangère impériale, je crois que notre avis
lui eut été contraire. Je ne vous cite cela que comme un
exemple, bien gu'il soit minime. On a parlé de secourir la
mère-patrie au Canada ; mais il me semble que le gouver-
nement a agi sagement en ne proposant pas d'aller au
secours de l'Angleterre. Tant que nous n'aurons point
part à l'élaboration de cette politique, on ne devrait pas
nous demander d'en subir effectivement l'aþplication. La
défense du Canada est une chose toute différente. L'hono-
rable ministre a dit dans son discours que nous n'avions
aucun danger à craindre des Etats-Unis, et, naturellement,
il est très agréable d'apprendre de lui qu'il en est ainsi.
.Mais il s'est livré à la haute politique.

On lui a demandé de diie quels sont nos rapports de
guerre probables avec la France, et il a calmé les appréhen-
siens de certains Anglais intelligents et bien informés, qui
ont examiné la question avec lui, en leur disant qu'en
iréalité le Canada n'avait rien à craindre de la France. Pour-
quoi ? Non pas qu'il n'y eut aucun danger que la France
n'essayât de nous ravir le Canada ; mais parce que si la
France nous cherchait noise, nous aurions la protection des
Etats-Unis. Nous sommes en seécurité entré les mains des
Etats-Unis ; qui ne toléreraient pas la France sur ce conti-
nent, bien qu'ils soient disposés à laisser les choses en l'état
où elles cont. Je pense moi-même-et cette Chambre pen-
sera- que lorsque notre premier ministre et plénipotentiaire
et le sous-baut.commissaire et principal surintendant des
sauvages et de la police à cheval et président du conseil se
rend dans la région de lu haute politique, qu'il rend compte
de nos relations étrangères et des résultats de sa diplomatie,
je crois que la déclaration devrait être faite ici. Il ne faut
pas que nous l'apprenions par les rapports publics dans les
journaux de Londres. Avant de lire le discours de l'hono-
rable ministre, je n'avais pus la moindre idée que ce pays-ci
courût le moindre danger de la part de la France, encore
moins que ce danger ne 1,ot être évilé que par l'interven-
tion amicale et résolue des Etats-Unis en notre faveur,
attendu qu'ils sont déterminés à ne permettre qu'à l'Angle-
terre d'avoir un pied-à-terre sur la partie septentrionale du
continent américain. En Angleterre le premier ministre a
exécute de très grands tours de force oratoires dans les
différents discours dont j'ai parlé. Et sous cet autre rapport,
bien que les tours de Hans Breitmann aient eu un caractère
plutôt physique qu'intellectuel, il a imité son prototype,
car vous vous rappelez que le poète rapporte le grand évé.
nement qui a aussi été cé'ébré par un banquet. Il dt:

"flans Breitmann choined de Turneere,
Nofember in de ftalI,

And dey dif't a boost in bender,
Ali in de Turner hall.

e Hans Breitmanu choined de Turneers,
Dey make ahinnastic dricke ;

He stoodt on de middle of de floor,
And put oop a fifdy-oix ;
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l Und den ho drows it to de roof, Quelques VOIX : A l'ordre 1

Und schwig off a treadful trink- Sir JOHN A. MAODONALD: J'ai télégraphié à l'honorable mon-
De veight coorn toomple back on bis hoadt, sieur......

Und by shinks, he didn't vink." Quelques VOIX : A l'ordre I
C'es, ce qu'a fait l'honorable monsieur, Lui aussi il a levé Sir JOHN A. MACDONALD: Il ne vent pas écouter une explication.

un poids de 56 livres. Il a pris l'invasion du Canada par M. SMITH * Dans l'occasion dontje parle, dans la Chambre de l'ora-
les Fra"nis et il l'a lancée au plafond; elle est retombee dit que je e pouvais pas appuyer le gouvernement, mais j'ai

les ra,çai3 e ill'aplaond; ele st etobéeoffert et j'ai proposé qu'on lit un antre amendement bien différent,
sur sa tête, mais grrâce au coussin fourni par l'alliance amé- c'est-L-dire, que le gouvernement avoue franchemnt sa faute devant la
ricaine, il n'a pas fléchi, ô non I Il y a une autre chose in- Chamure, etpuis sile pays et le parlemtnt lui pardonnent, ce sera une
téressante dans ces déclarations du premier ministre. Lui, affaire bien ifférente. (Jest ce que j'ai proposé à l'honorable mon-
téeshate doma ir c es .10ad .Sih nace sieur, et c'est ce qui a été couché par écrit dans le temps.
le haut commissaire et Mi. Donald A. Snmith, un ancien
membre de cette chambre, ont paru ensemble à ces réunions M. TUPPER: Ce.

de sciéé-fe3 unci i un. Il seson lirésà ds fii. Quelques honorables DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
de sociét-res uncti in un. Ils s sont livrs A des féli- n'est pas ce que vos avez télégraphié.
citations mutuelles. La chose a paru surprenante à ceux Quelques honorables DEPU £ÉS. A l'ordre, à l'ordre.

qui ont été témoits de leur dernière rencontre dans cette M. TUPPER: Ce n'est pas ce que vous avez télégraphié.
Chambre. A cette époque ils se sont auesi engagés dans Sir JOHN A. MAC DONALD Ecoutezt écoutez 1
une con versation, avec l'entremise de l'Orateur, qui offre un M. SMITS - L'honorable monsieur se trompe complètement. j'ai
léger contraste avec le langage tenu dans le dernier entre- simplement tolêgraphié par courtoisie, on réponse- à une lettre, que je
tien. Heureux changement, merveilleuse palinodie! .Te me serais à Uttawa vers le 2d octobre. J'ai vu le très honorable monsieur
demande comment la chose est arrivée; je veux savoir lui-même dans une des chambres. Il m'a envoyé chercher. M. Mitchell

vint et me dit que l'honorable député de Kingston desirait me voir - et
pourquoi et où elle s'est passée. Pour bien juger de la qu'on me permette de dire à l'honneur de M. Mitchell qu'il s'est levé
valeur de la palinodie il faut comparer les deux colloques. cans plus d'une asiemblée où je me trouvais, et a dit que j'étais parfai-

Comm ilse entqu'u grnd ombe dedéplêsn'aenttement jnstifiable d'avoir agi comme je l'ai fait: M. Mfitchell connais-Comme il se peut qu'un grand nombre de députés n'aientsatoue dcio tne.
pas en l'extreme bonne fortune dont quelques-uns d'entre si ontes les circonstances.
nous ont joui, de suivre le premier entretien, la Chambre pas fait cela.
me permettra peut être d'en lire le compte-rendu. Le 9 M. TUPPER: L'honorable monsieur voudrait-il nommer
mai 1878, l'honorable premier ministre, au sujet du projet Quelques honorables DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
d'affermage de l'embranchement de Pembina, a fait à la m.,'uppER: Une seule assemblée où M. Mitchell ait jamais fait de
Chambre cette déclaration-ci: déclaration semblable n'importe où, et où l'on peut trouver ce fait

consigné, à part la parole de l'honorable monsieur ...
Et c'est à cause des u innvéaients que donne au gouvernement l'action Plusieurs DÉPUTÉS : A l'ordre, à l'ordre.

constituttonnelle du Séuat, qui fait avorter son marché avec l'honorable
député de Selkirk (M. Smith)-.marehé qui devait faire la fortune de ce- M. SITH: Je pourrais le faire.
lui-ci, pour le payer de son appui servile-que le gouvernement se pro- M. TUPPER . Cela na pas grand poids dans cette Chambre ou on
pose de recourir à des moyens inconstitutionnels. dehors.

M. Snith aété naturellement ennuyé de cet énoncé, et lejour M. lMita: Je puis apporter le témoignage de gentilshommes de la
suivant, le 10 mai, il parla sur la question, en invoquant p ha rpectailité, dont la parole serait auceptée dans tous le

suvnpays et dal emneentier.
s i privilège, et il repoussa l'accusa'ion. Puis, parlant de M. TOPPER et plusieurs DÉPUTÉS: Nommez, nommez. Oh, où 1
l'attaque que Le docteur Tupper avait dirigée contre lui, il Id. SMITH: Je pourrais en nommer une douzaine.
donna lecture d'un extrait d an discours prononcé par le Plusieurs honorables DÉPUTÉS- Nommez.
docteur Tupper à Orangeville et dont une partie se lisait M. SITH: Une douzaine d'hommes des plus respectablesde Mont-
comme suit: réal, et quelques-uns d'Ottawa aussi!

M. Smith a prouvé surabondamment que le scandale du Pacifique Plusieurs VOIX: Nommez, nommez.
n'a-ait en rien motivé son changement d'attitude envers sir John A. 9. SIII : Une douzaine.,
Macdonald. M. Smitti était un représentant de la compagnie de la Baie- M. TUPPER: Je n'ai jamais entendu parler de ces assemblées et de
d' Hudson et il avait exercé une pression sur son honorable ami pour on ces déclarations.
obtenir de l'argent du trésor publie. Sir John avait tardé...... . M. $MITH : Et si c'est néces3aire, je suis prêt à le faire nimporte

Do soi te quo vous pouvez voir que la nom de Iequand
Demain vient de longue date : qand l'occasion dont je parle j'ai vu l'honorable monsieur dans une

Deman vint e logue atechambre. Je crois que s'était le n0 5 ou 6, et l'honorable monsieur a
Sir Joh-i vait tarlé et I. Smith éôait arrivé à la co-cu &sion qu'il alors essayé de me persuader le voter pour lui, mais rhonorable mon-

valait ail s bien sauter la cl6ture du momeit qu'îl devait y avoir un sieur n'osera pas dire que j'ai dit que je le supporterais; et que m'a dit
cha-gemn.. d gouveruement. Mais M. 8mith était un homme futé ; il alors l'honorable monsieur i la fin-
s'est retenu, s'est assis sur la clôture et a épié les événements, non pas Plusieurs DÉPUiÉS: Alordre.
sûrement d.as l'intérêt du pays, mals parce qu'il ne voulait pas M SMITH;* Il a dit: "Si je ne suis pas appuyé maintenant, j'en
sauter trop vite et se trouver dans un bourbier; mais qnand il eut vu que appellerai an peuple." Letrèshonorable monsieur, dans le tours de la
le gouvernement allait tomber il a fait le saut, et il (leldocteur Tupper) p s a pe 'ai lhonneur de
ne doute aucunement qu'il a eu raison de se félicite: depu a d'avoir sauté to é bcur pour u Uhr
ccomme il l faiai l s da a

Vailà l'insinuation dit M. Smith, et je la repousse de la façon la plus l p 'Otari t ei c u U ricrài e fat u véibe t l aupac i a d u-esit que s'len apeat naro
Eir JOHN A. MAo DONALD:Il n' a pas écot de vérican

Q e usM. s eti as s eu mot d e ar le, L'h noanbl a m be e fa i

.tou, jai dit quee Qeu pnoviou avsiptuyer talée gouver , meansonge

Quelues OIX A ofrdrert ROpa proposé quonin autre amendemnt. obietif? rnt

M TPPERQ'seiiceqest: L'honorable monsieur dire, qN A. gon a ou' a pas dnim t c fuel dan ls

Qulques VOIX: À l'ordre!h qui est on lui l'a certainement d t, caries p zr!ed sont sorties de la

M TUPP R:a Malgré tout ce qu'il savait deb l'affaire du chemin du jue'a p ohoobsé l'mheUro l
PQcieqque. Nie-t-il celaDePUTÉS: A l'ordr .

M SM[IT Oui, je le nie. Je n'ai jamais, télégraphié que je semais M. SITH : S'il ne l'a pas dit, l'esprit, q u est on lui l'a dit. Ces

ici et que je soutien irais le gouvernemeut; jamais, jamais. je sais que paroles ont été prononcées par l'honora ble mçnteur
le très nono-able député de Kingiton m'a écrit poaur me demander de Sir JOEHN A. MACDONALDO: Je ne les ai Pu as rononcées
venir . Ottaa; mais il ne pont, il n'oser& pu dire que je lui aie télé- Quelques honorables DÉPUTÉS : A l'ordre.

raphié que je soutiendrais le geivernemeat, et personne ne peut le Sir JOHN A. MACDONAL: Je ne les aipa prononcées.
di.e non plus. M. SMITH : Vous les avez prononcées, j'on Suis aussi certain que je le

Sir JOHN.A. dODONALD: eJe vait vtws fvire connaetre 2 quecb SUIS do vous voir loi avec moi.
qu'I re m prtddi. Pd
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Des honorables DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
M. SMITEH : L'honorable député de Cumberlaad m'a dit le-même soir

que le très honorable député ne pouvait pas savoir ce qu'il disait ; et
niera.t-il .....

Quelques MIEMBRES: A l'ordre.
M. SMITH: L'honorable député de Oumberland m'a dit le lendemain

matin......
Quelques DÉPUTÉ3 : A l'ordre.
M. TUPPER : M. l'Oiateur, je soulève une queption d'ordre, et je

dé.ire vous demander si un honorable membre a le droit de rapporter
en détail devant cette Chambre ce qu'il adme, lui-mdme 4tre des con-
versations privées ? Un homme a-t-il le droit de rapporter en détail des
conversations privées en les falsifiant?

Quelques honorables MEMBRES : A l'ordre.
M. TU PPER : Et sa parole ne vaut rien ici ou ailleurs.
Quelques DÈPU rÉS : A l'ordre.
M. TUPPER : Je n'ai jamais vu abuser.........
Quelques DÉPUTÉS : A l'ordre.
M. TUPPER: d'une manière aussi lâche......
Quelques honorables MEMBRES : A l'ordre.
M. TUPPER : Les privilèges de cette Chambre, attendu que l'hono-

yable monsieur veut prononcer un discours lorsqu'il nous est impossible
d'y répondre.

M. SMITH : L'honorable monsieur......
M. L'ORATEUR : L'honorable monsieur se défend d'une accusation

très-grave lsncée contre lui. Le fait de rapporter des conversations
p rivees peut être considéré très incoovenant, mais ce n'est -pas contre
les usages parlementaires.

M. TUPPER: Je ne me plains pas de ce qu'il a rapporté des conver-
sations privées; je me plains-

Quelques honorables DÉPUT S: A l'ordre.
M. TUPPER: Je me plains de ce que l'honorable monsieur falsidie des

conversations privées, et les rapportent comme conversation lorsqu'il
sait que c'est faux.

M. 8MITH: Je ne les regarde pas comme conversations privées, et je
dis l'exacte vérité. L'honorable monsieur qui conduisait alors le gou.
vernement m'a envoyé chercher en ma qualité de membre de la Chambre,
et il-

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. SMIlTH : S'est efforcé de-
M. TUPPER: L'honorable monsieur voudra-t-il--
M. ROCHESTER: Ils ne pouvaient vous donner assez.
M. SMITH: Niera-t-il que le lendemain matin, lorsque je rencontrai

un honorable monsieur, qui est de l'autre côté-
Quelques honorables DÉPUTÉS: Nommez-le.
M SMITH: Au bureau de M. Tupper, lorsqu'il était ministre des

douanes. Niera-t il m'avoir dit qu' susitôt qu'il serait possible de faire
distinguer au très honorable monsieur le bien du mal, ou que!que chose
de semblable-

M. TUPPER: L'huaortble monoieur demande si je veux faire une
déclaration.

Quelques honorables DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. TUPPER: Je lui diraique s'il veut me donner cinq minutes -

Quelques DEPUTÉS: A l'ordre.
M. SMITH : Seuletueut pour faire des-excuies.
M. TUPPER: Je montrerai que la première assertion qu'il a faite

anjourd'hui-
Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. TUPPER: L'assertion qu'il n'a jamais demandé de faveur à

1'an cien gouvernement--
Quelques honorables DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. TUPPE R: Est la plus fausse-
Quelques honorables DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. TUPPER : Qui ait jamais été faite par aucun homme, et.il a con-

tinué--
Plusieurs VOIX : A l'ordre.
M. TUPPER: Avec un tissu-
Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. TUPPER: De faux rapports comme il n'en a jamais été fait--
Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. TUPPER: Par aucun homme.
Plusieurs VOIX: A l'ordre.
M. TUPPER: Voilà ce que je lui prouverai.
M. SMITH: Je n'ai jamais domandé, supplié, désiré ou su aucune

faveur de l'ancien gouvernement.
M. TUPPE R: L'honorable monsiour me permettra-t-il de lui faire

rappeler d'une faveur qu'il a demandée?
Plusieurs DÉPU fES: A l'ordre.
M. TUPPER: L'honorable monsieur m'a demandé d'implorer-
Plusieurs VOIX; A l'ordre.

J. BLAKM

M. TUPPER: Le chef du gouvernement de le faire nommer membre
du Conseil Privé du Canada.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. TUPPER: Voilà ce qu'il a demandé et il-
Plubieurs VOIX: A l'ordre.
M. TUPPE R: A été refusé; et o'est le besoin de cette position, et ce

refus qui, jusqu'à un certain point, l'ont placé là où il se trouve aujour-
d'hui.

Plusieurs DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. SMITH: L'honorable monsieur sait qu'il affirme ce qui est complè-

tement faux, et, à bout d'esprit, il revient sur un voyage que lui et moi
avons fait au Nord-Ouest en 1869, et je nie de la maniére la plus posi-
tive toute assertion faite par lui, ou par toute autre personne, que j'aie
demandé ou désiré aucune faveur du gouvernement.

Le SERGENT-D'ARMES: M. l'Orateur, voici un message de Son
Excellence le gouverneur général.

Plusieurs DÉPUTAS: A l'ordre.
M. SMITH: Maintenant-
M. L'ORATEUR: Je suis très heureux d'informer la Chambre qu'il

est maintenant de mou devoir de recevoir le messager.
Plnsieurs VOIX: A l'ordre.
M. SMITH: Il sait--
M. TUPPER: LAche, lâche, assayes-vous.
M. L'ORATEUR: Je......
M.SMITH: Il sait......
Plusieurs DÉPU 'ÉS: A l'ordre.
M. TUPPER: Lâche, lAche, lâche.
M. SMIT H : Vous êtes un lâche.
Plusieurs honorables MEMBRES: A l'ordre.
M. SMITIH. Bien plus, il y a deux messieurs, députés à cette Chambre...
Plusieurs VOIX : A l'ordre.
M. SMITE : Qui le lendemain du 4 novembre...
M. TUPPER: Lache, lache.
M. SMITH: Vinrent me trouver me proposant de-jeter par-dessus

bord le très honorable député de Kingston, et l'honorable député de
Lharhvoix, si je voulais renoncer à laposition que j'avais jugé à propos
de prendre, et appuyer le gouvernement en votant contre l'amendement
de l'honorable député de Lambton.

Plusieurs DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. TUPPER : Vil, traitre et lâche.
M. SMITH : Qui est le lache, la Chambre le décidera-c'est vous-

même.
M. TUPPER: Lèche, trattre.
M. SMITH: Je ne pouvais les appuyer.........
M. L'ORATEUR : Faites entrer le messager.
Sir JOHN A. M AODON AL D : Ce Smith est le plus grand menteur

que j'aie jamais vu.

L'huissier fut admis, dit le compte-rendu, et la conversa-
tion prit fin. Elle a été reprise l'autre jour à Londres.
L'honorable ministre reste à son poste, chargé des sauvages
mécontents, sur lesquels il agit comme gardien et sur la
police qui, à en croire les journaux, se démoralise d'une
façon que -jeregrette d'avoir A signaler.

Ses collègues de la province de' Québec, conservent leurs
portefeuilles, mais -presque tous les autres ministres ont été
changéa. De fait, il y a eu remaniement du ministère, une
reconstruction presque complète, une reconstruction beau-
coup plus complète que celle qui a eu lieu sous une admi-
nist ation antérieure, en 1869, je crois. Cette reconstruction
a été discutée lors du débat sur l'adresse, et je me propose
de dire quelques mots relativement à l'ad ministration telle
que reconstruite. Mais avant que de parler de ceux qui en
font partie et de ceux qui n'en font plus partie, je veux, à
ce propos, parler d'un homme qui n'est ni complètement en
dedans ni complètement en dehors de l'administration.

Il a été affirmé avec force détails quek l'honorable député
dont je viens de parler occupe une position de cette caté-
gorie ou à peu près; position, qu'onlui!a offerte, sans qu'il
l'ait demandée, naturellement, car je suis certain qu'il ne
demanderait jamais à l'honorable ministre de le faire entrer
dans le cabinet. Mais on dit que l'honorable ministre lui a
offert un portefeuille-que. cela était de fait réglé et convenu,
qu'il a reçu des assurances à cet effet, qu'on a déclaré à
diverses personnes, que M. O'.Donohoe faisait virtuellement
partie du cabinet, bien que, pour des raisons- dictées par 14
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prudence, on croyait qu'il était préférable de ne pas rendre le prendra,'pliant sous le poids des offrandes dues au prêtre, pour l'im.
la chose publique. moler au pied de l'autel sur lequel Il officie.

Or nous savons qu'il n'a jamais été gazetté, et qu'on ne lui Tel était le ,langage expressif qu'il m'a été impossible de
a jamais permis, que nous sachions, de fairo partie du Con. rendre avec toute la chaleur voulue et que l'honorable
seil privé. S'il est vrai qu'on est entré en négociations avec -ministre employait à l'adresse de son ex-collègue, le ministre
le sénateur O'Donohoe, même si elles n'ont pas abouti à une des chemins defer, lorsqu'il siég.'ait en face de lui dans la
entente aussi complète qu'on l'a affirmé, les honorables législature de la Nouvelle-Ecosso; et ceux qui ne le savaient
députés ont le droit de s'informer et d'ob!enir tous les ren. pas pourront mieux apprécier le soulagement que l'hono.
seignements se rapportant aux relations d'un homme publie rable ministre doit éprouver aujourd'hui. Je félicite
avec l'administration du jour, en ce qui concerne la propo. le gouvernement d'avoir enfin nommé un ministre des
sition qui lui a été faite d'entrer dans le cabinet, chemins de fer. Quant au ministre des chemins de fer,

Ces questions sont légitimes, et comme un homme d'Etat cependant le gouvernement avait quelques doutes, car
éminent l'a dit, il importe que 'ces arrangements ne soient en 1884, il a fait venir sir Charles Tupper pour
pas considérés comme devant être tenus secrets, vu que des conduire la besogne parlementaire, et, à la dernière
explications de cette nature ont pour efft de mettre à session nous avons eu une innovation dans la pro.
l'a ri du soupç.n la conduite et le caractère des hommes cédure parlementaire; nous-avons eu un discours jumeau.
publics: Telles sont les raisons pour lesquelles je m'informe Cela ne pouvait être fait par un seul ministre, mais nous
de ce qui eît arrivé à M. O'Donohoe. a. ons eu un discours Pope.Chapleau qui a ouvert la procé.

Pour ce qui est du poste de ministre des chemins deofer, dure. J'espère que, maintenant, fortifié par la:possession
nous savons qu'il est virtuellement vacant depuisile jour où réelle d'un poste dont il a exercé les fonctions lui-même,
tir Charles Tupper a d'abord accepté la position de haut dit-on, depuis quelque temps, l'honorable ministre pourra
commissaire. Il est vrai qu'il est revenu à Ottawa pour s'occuper des détails secondaires relatifs à la charge qu'il
prendre part A l'une des sessions du parlement, mais en occupe.
pratique ce poste a été vacant depuis sa nomination. Enfin On nous'dit que le chemin de fer Pacifique canadien est
il a été rempli et j'en félicite l'honorable député de Colchester termin,-pas tout à fait puisqu'il nous faut encore organiser
(M. McLelan). Je le félicite du fait que ce poste est main- un service de navires pour relier Hong-Kong à Liverpool;
tenant rempli légalement, formellement et complètement. mais il est fini sur le continent, et j'espère qu'il est payé.

La crainte du retour du haut commissaire à son ancien Nul doute alors que l'honorable ministre pourra remplir les
poste, crainte que l'honorable ministre doit avoir éprouvée devoirs qui lui restent à remplir. Il est compétent à rem-
pendant tout le temps où ce poste était vacant n'existe plus. plir ce poste; il y a longtemps qu'il fait partie de l'ad mi.
Je le félicite d'être devenu, par droit de succession, le chef nistiation. Je me souviens que lorsque je suis d'abord entré
de son parti, dans sa province. Je le félicite encore plus au parlement, ou peu de temps aprè.4, il faisait par;îe do
d'avoir rerdu son collègue. l'admistration. Il faisait parti do l'administration bien qu'il

Nul d'entre nous ne saurait apprécier sufisamment l'ennui occupât une position plus humble en 1874, alors que air
que l'honorable député de Colchester doit avoir éprouvé Hngh Alnn écrivait ce qui suit:
lorsqu'il siégeait à côté du haut commissaire, et nul entre M. McMullen voulait s'assurer les services des membres subalternes du
nous ne saurait apprécier à sa juste valeur, le soulagement gouvernement et fit des arrangements que je n'approuvais pas, vu que
qu'il doit maintenant éprouver depuis que, grâce à sa nomi. je considérais que cela équivalait à jeter sa poudre aux moineaux.
nation au poste de son ancien collègue, il a rompu le lien J'ai souvent demandé aux honorable membres de l'oppo.
qui l'unissait à ce dernier. Mais il est possible que quelques- tition de me dire quels étaient ces membres subalternes,
uns d'entre nous puissent comprendre les sentiments qu'il mais ils ne veulent pas me le dire; mais il semble qu'il y a
ép'ouve mieux qu'ils ne sont compris par ceux qui sont en des membres subalternes avec lesquels des arrangements
arrivés plus récemment en cette Chambre. Lorsque nous ont éié conclus. Nul doute que l'honorable ministre n'est
nous rappelons ce que l'honorable ministre a dit, à la légis- plus un ministre subalterne, et j'espère que si les mêmes
lature locale de su provir ce, sur le compte du haut com- circountances se présentent, il ne s'élèvera plus de ces dis.
missait e, nous pouvons juger du soulagement que l'absence putes sur la question de savoir s'il vaut la peine qu'on lui
de ce dernier doit lui faire éprouver maintenant. Nous jette sa poudre et son plomb.
nous rappelons qu'il l'a décrit comme suit : A cette époque, son entreprise de chemins de fer était à

Mais le tableau, tout sombre qu'il soit, présente encore quelque chose peu près à ces débuts. Je crois que la ligne Mégantia venait
de plus noir. Je vois, là, se tenant sur le fond, en arrière, le secrétaire d'être lancée sur le marché et l-i se demandait comment
provincial de la Nouvelle-Ecosse transférant secrètement à ce même quelquessunem des obligations primitives pourraient être
ingénieur un contrat pour toute l'entreprise. Je le vois cachant ce con- négociées. Elle a marché deits au moyen de diversestrat date lombre, et le tenant pendant des mois, comme enfermé dan subventions, avec l'aide du pays et sns doute avec l'aide du
la tombe du secrot Et maintn-nant le secrétaire provincial se présente sbetos vclad uptse aedueae 'ied
en nous disant qu'il a caché ce contrat dans 1intértpublic, pourobtenir ministre des chemins de fer. De fait je suis d'opinion qu'il
de meilleures conditions des anciens entrepreneurs, taudis qu'il voulait est arrivé au poste de ministre des chemins de fer par la
tout simplement en soutirer quelques dollars tI plus. L'ir.t6réî public, lgecut
vraiment I ou les iuté tr exclusifs de M. ladford lemn Je ligne courte et que pour eette raison il peut juger, mieux
qui te-me pourrait qualifier une pareille conduite. Je ne hasarderai que qui que ce soit, entre le chemin de fer duPacitique cata.
pao une opinion ; mais dans la vie privée, on appelle cela extorquer de dien et le public.
l'argent; r's de faux prétextes, et nos lois en fout une friponnerie sus. A la dernière session on nous a dit que le premie-r ministreceptible d'à tre poursuivie devant les tribunaux. 41* Vous avez vu des
hommes se promenant dans les voitures publiques, drapés dans un man. avait entrepris la tâche de régler la question des lignes
teau et ayant de faux bras croisés sur leur poitrine, tandis que leurs coum tes vu la position ii fégulière du ministre suppléant,mains véritables s'introduisent dans les poches de leurs voisins, et croyes mais pendant tout ce temps là ce ministre traitait avecmaintenant qe quand l'honorable monsieur se couvre du manteau r .
d'Herbert Huntington t; des anciens réformistes, les mains qu'il met à la l'autre partie un marché conclu avec la compagnie du che-
charrue ne sont pas les véritables, que ses vraies mains sont cachées, min de fer canadien du Pac.i fique, relativement aux questions
sdna de pouvoir mieux les plonger >iizqu'aux aisselles dans le éoffre public. les Plus i-îotantes' ci. les négociationêt priçées se0 pour-
Et vous différeriez, et vois attendriez l'opportunité de le cbaner de sa s aint deriè e rideau avec ceux ui deaient plus tardposition?7siaetdrWal iot ae exqidvin lstr

'est pourquoi, M. l'Orateur, il n'y avait pas de nécessité d'amener être intéressés dans le chemin de fer de la ligne courte.
cette affaire ici pour exciter l'opinion publique. Mais, M. l'Orateur, si J'espère que dans ces circonstances l'honorable ministre,elle y a été amenée pour satisfaire à un devoir publie et être soumise à
une enquête, qu'adviendra-t-il ai le peuple, ari examen, décide qne quelles qu'aient été ses autres occupaticus, a vu à ce que
ses intérêts ont été trafilués et trahis-que l'homme qu'il avait déjài justice soit rendue aux propriétai res de la ligne courte.
considéré comme l'apôtre du retranchement, est. devenu le grand prêtre I Nous avons aussi un nouveau ministre de l'agriculture.
je la corruption ? Qui pourra alors çontenir a juste indignation, lorsqu'ib Kn honortb[e ami le déput6 de London (M. Carling), était
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très compétent à remplir cette charge. On sait qu'il est
très intéressé dans l'une des principales céréales du pays, et
c'était là une forte raison en faveur de sa nomination comme
ministre de l'agriculture. Je l'ai entendu appeler le roi du
marché de l'orge, et il est de plus cultivateur. Mais je
regrette de constater chez lui ce qui nous arrive d'ordinaire
à nous les hommes de la politique : du moment que nous
arrivons à une poition nous abandonnons la pratique de ce
qui nous avait rendus compétents à la remplir. L'honorable
ministre a réellement, dans l'intérêt de London et du dépar-
tement de la milice, sacrifié une grande partie de sa ferme
juste au moment où il est devenu ministre de l'agriculture.
Je le regrette, parce que je crois que le pays est convaincu
que l'honorable ministre devrait continuer à s'occuper d'agri-
culture au lieu de vendre à un sacrifice énorme une grande
partie de sa terre. S'il s'occupait encore à la cultiver, je
suis convaincu que l'honnête laboureur aurait plus de
confiance en lui comme ministre de l'agriculture. Ce n'est
pas tout: On me dit que l'honorable ministre, toujours dans
l'intérêt de London et du public, se propose de vendre une
grande partie de sa terre à la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, et bientôt, l'honorable ministre, qui
était un grand cultivateur et qui à ce titre avait, à mon
avis, droit au poste de ministre de l'agrioulture, sera un
cultivateur sans terre à cultiver.

Je le regrette, car je voudrais voir l'honorable ministre
conserver autant de titres que possible à la confiance du
public en sa qualité de ministre de l'agriculture, mais il me
fait l'effet de disposer de ses titres avec beaucoup de prodi
galité. Dans l'espace de quelques semaines il fait de grands
sacrifices dans l'intérêt du public et de ses commettants
grâce à ces transactions, et dans ces circonstances, nul ne
peut s'étonner qu'il soit si populaire et si fort dans son
collège électoral de London.

L'honorable ministre a fait depuis dans la statistique, et
nous avons eu une foule de tableaux relatifs aux opérations
passées et futures du pays dans les divers départements
qu'il a administrés,

Je >uis heureux de voir qu'il se montre si diligent dans
cette partie du département auquel il appartient. Je ne
crois pas que son prédécesseur, pendant les longues aunées
qu'il a été ministre, ait jamais fourni au public une quantité
aus4 considérable de chiffres que l'honorable monsieur
l'a fait depuis quelques semaines. Ceci est ennourageint, car
pendant longtemps nous en avons ou besoin en Chambre, do
chiffres de la part du prédécesseur de l'honorable monsieur,
et maintenant nous allons les recevoir de la part de l'hono-
rable monsieur.

On nous a remis le département de la justice, dont nous
étions privés depuis quelque temps. C'est là un dêparte-
ment très important. J'ai toujours regretté le fait qu'il
avait été enlevé à cette Chambre, pas autant au point de vue
de sa besogne strictement ministérielle et départementale,
qu'au point de vue de la législation. Il n'y a aucun doute que
le ministre de la justice devrait, comme question de conve-
nance, occuper un siège dans un corps où les circonstances
semblent entrainer la majeure partie de la législation du
pays, d'où la masse de la législation doit tirer son origine,
et où elle doit être surtout étudiée. Nul doute que comme
officier parlementaire, nous avons besoin de lui en cette
Chambre.

Je présume que le gouvernement sentait cela et qu'ayant
décidé qu'il ne nous priverait plus longtemps de l'avantage
d'avoir cet officier, il a fait le choix en question. Je félicite
l'honorable titulaire. Il entre dans lapolitique fédérale parla
giande porte, comme disent les Français. Pour lui il n'y
a pas en d'apprentissage dans notre parlement. Il y a cer-
tainement ou une période durant laquelle il a occupé avec
honneur un poste provincial, et il a eu quelque autre expié-
rience à laquelle je ferai bientôt allusion ; mais en tant
qu'il s'agit de la politique fédérale, il at rive en parlement
comme le titulaire du poste important de ministre de la
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justice, sans avoir fait aucun apprentissage en cette Cham
bre. On ne saurait faire un plus beau compliment à un
homme public. I

Le gouvernement sentait que la position était importante.
Il sentait qu'il n'y avait personne de disponible en parle-
ment et qu'il lui fallait chercher en dehors. Nous consi-
dérions ceux des honorables membres de la droite qui
appartiennent à la profession dont l'honorable monsieur est
l'ornement et qui, à mon avis, étaient dignes de remplir ce
poste, comme étant des hommes parmi lesquels le choix,
si choix il y avait, pouvait être fait. Nous n'avons pas
caché notre appréciation de leurs qualités et de leurs apti-
tudes à remplir ce poste, -mais le ministère, tenant scrupu-
leusement à nous donner le meilleur talent disponible,
sentit qu'il était nécessaire de chercher en dehors pour
trouver le brillant luminaire qu'on ne pouvait trouver dans
la phalange des partisans patients du gouvernement qui
pendant si longtemps ont enduré b3aucoup de choses en
vue d'obtenir cette récompense.

Comme avocat, l'honorable monsieur a passé d'un
bond par.dessus les têtes d'un grand nombre, et comme légis-
lateur il commence sa carrière fédérale en qualité de mi-
nistre. C'était un coup hardi, justifié sans doute par ce
talent supérieur qui sera bientôt exhibé par l'honorable
ministre, et d'après tout ce que j'ai entendu, je doute fort
peu qu'il ne remplisse ce poste d'une faç)n extrêmement
honorable. Mais d'où vient-il? il vient du banc judi-
ciaire. Qui l'aurait cru ? D'où vient il, dis-je ? Qu'ont
dit les honorables membres de la droite d'un pauvre mal-
heureux qui avait cru qu'il était de son devoir de soumettre
le nom d'un juge pour la nomination au poste de procureur
général de la province d'Ontario ? Ils m'ont attaqué bruta-
lement-pas ici naturellement, car ici on ne se sert pas d'un
langage brutal-mais en dehors j'ai été .b utalisé dans le
pays en termes peu mesurés pendant de longues années
pour cela. On m'a dit que j'avais rabaissé la dignité du
banc judiciaire, que j'avais souillé l'hermine jusqu'alors
immaculée, que j'avais créé un sontiment do défiance de la
part du peuple envers les juges du pays, que j'avais rendu
impossible aux juges de conduire impartialement les causes
d'élection-contestées. Je m'étais rendu coupable de menées
inconstitutionnelles et républicaines ; j'avais rabaissé la
moralité publique ; j'avais fait une chose qu'au. un homme
honnete ne pouvait s'empêcher de condamner.

Tel était le language dont on sa servait à mon adresse
parce que j'avais donné le conseil qui a été suivi et qui a en
pour résultat la nomination de M. Mowat au poste de pro-
cureur général d'Ontario, et ce langage a été employé par les
partisans des honorables membres de la droite et leurs
organes. Je me rappelle avoir été condamné en cette
Chambre par le juge en chef actuel de la Nouvolle-Eoosse. Je
me souviens que l'honorable James Macd-mald, alors qu'il
remplissait le poste occupé aujourd'hui par l'honorable'
monsieur, avec tout le poids et la dignité inhérents à cette
position, m'a condamné pour cet acte. Je me rappelle avoir
entendu air Charles Tupper, très peu de temps après la con-
sommation de cet acte, car je crois que c'est là le mot propre
à être appliqué à un acte aussi atroce, se servir du language
suivant à mon adresse sur les tréteaux publics :

J'espère que lorsqu'un juge viendra à décider quel parti a la majorité,
il ne sera r as influencé par la conviction que de hantes dignités poil-
tiques l'attendent d'un côté ou de l'autre pour le récompenser de ses
services. Si jm il a existé une loi qui perte un coup dangereux à

s'n ép uace et à la' pureté du banc jildiciaiie, c'est bien celle qui
permet àl'hermine d'être souillée nar une décision partiale. Dumoment
qu'un prcédent est établi et du moment qu'une grande province
comme Ontario sanctionne le précédent dangereux qi'un juge peut
abandonner le banc et entrer dans les eaux troublées et boueuses des
luttes politiques, de ce moment un coup est porté au caractère de la
magstrature, et la conGance que chacun doit avoir en ceux qui sont
appe 63 à remplir ces devoirs importants est ébranlée.

Quant aux organes, le Mail du 25 octobre 1872 disait:
Mais à un point de vue plus élevé que celui de l'intérêt personnel les

penseurs du Oanada condamneront cette nouvelle nomination. Lors
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qu'une fois un avocat arrive à ce poste par droit d'ancienneté (dois-je
dire Thompson ou Mowat), lorsqu'une fois un avocat arrive à ce poste
par droit d'ancienneté où il est choisi à cause des talents spéciaux dont
il a fait preuve dans la conduite de causes non-politiques, ici au Canada,
nous avons cru qu'il se débarrassait de toute partisannerio politique,
qu'il jetait avec sa robe d'avocat même le souvenir des luttes poli-
tiques, et reléguait ses prédilections politiques dans des limbes d'où
l'histoire seule pouvait les sortir. N'ous avons cru que c'était là le
trait saillant de ce passé brillant d'hermine immaculée qui a distingué,
l'administration de la justice en Canada de celle des Etats-Unis. L'ac-
tion de M. fera subir un rude choc à cette croyance qui a été
entretenue si universellement et si aveuglément. Il faut que toutes
les vieilles préférences et les anciennes animosités et toutes ses sympa-
thies et ses antipathies les plus chaudes aient dû rester chez lui à l'état
latent sous le manteau cynique de l'impartialité lorsqu'il était m gistrat,

M.-- n'aura que lui-même à blâmer ai qaelques-unes des décisions
qu'il a rendues récemment sont regardées avec soupçons ou sont même
mises en question.

Et plus loin:
" Grattez le juge et vous verrez paraitre l'homme politique " n'est

as une maxime qui devrait avoir cours parmi ceux qui pratiquent dans
es causes d'élection.

Et encore:
Bref, la pratique américaine gui consiste à faire du banc le marche-

pied qui doit conduire à une pratique lucrative au barreau est une prati-
que qui ne réussira pas au Canada et qui devra, comme nous l'avons dit,
otre condamnée par tous le hommes bien pensants. Dans un autre article,
continue l'organe, nous nous occupons de la dégradation de l'acte
lui-même ainsi que des divers degrés par lesquels on est passé pour en
arriver à ce résultat. Il semble que la faction a pour privilège spécial
de renverser tous les précédents, de choquer la moralité publique de
toutes les faç.ns possibles. Ils ont ajout6 un nouvel outrage à la som-
bre liste de leurs méfaits, sans compter le caractère anti-britannique et
très répréhensible au point de vue contitutionnel de cet acte.

Et plus loin:
Notre opinion au sujet des effets désastreux du retour de M. un tel ou

un tel du banc judiciaire au barreau a trouvé un écho immédiat parmi
toutes les classes de la société.

Plus loin:
La piteuse défense en réponse à notre accusation que M. un tel se

prêtait au rabaissement du banc judiciaire lorsqu'il a consenti à se
rabaisser lui-même est si faible qu'elle ne mérite pas une ré2onse : c'est
du républicanisme pur et simple.

Plus loin:
Depuis le récent abus qu'on a fait du illence de la loi sur ce point

nous n'hésitons pas à dire que le service public exige ladoption d'une loi
rendant inhabile à pratiquer à l'avenir toute personne siegeant aujour-
d'hui sur le banc judiciaire ou qui y sera élevée plus tard.

Plus loin :
L'audace du mouvement a caché ses principales difformités, l'esprit

publio n'envisage pas encore à un point de vue moral et social élevé
lénormité de l'offense commise.

Plus loin :
Qui peut nier que M. a siégé sur le banc pendant des

semaines pendant qu'il traitait secrètement avec les représentants d'un
parti politique ? Le gouvernement a-t-il osé envoyer chercher un juga
sur le banc alors qu'il existait une incertitude qunt à la réponse qu'il
devait donner?

Plus loin:
Le tentateur--

Quel était le tentateur ?
Le tentateur peut avoir appuyé sur les perspectives brillantes du

à Ottawa, et le juge, avec sa perspicacité ordinaire, a
pu voir dans l'établissement futur d une cour suprdme la possibilité de
su panter le chef dont la prééminence l'offusquait d'une façon el no-
to re.

Plus loin
Ceci est un cas où la violation de la coutume est une violation du

droit, et les adversaires du républicanisme en Canada se s auviendront
un jour avec amertume que M. un tel n'a pas eu le courage de dire au
tentateur : Retires-toi de moi.

Ce jour est arrivé, M. l'Orateur. Plus loin:
Notre expérience du système américain nous a démontré la sagesse et

la nécessité de se mettre en garde contre toute intervention politique en
ce qui concerne les juges. Un juge sent qu'il est entré dans nue car-
rière dont il ne peut déchoir tant qu'il est capable d'en remplir les de-
voirs onéreux. L'ambition prend parfois des formes dangereuses, mais
jamais elle n'a établi de précédent aussi funeste. Maintenant ce parti
@st prêt à transporter les mêmes principes d'action dans le gouverne-
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ment de la Confédération. Par bonheur, cependant, il est peu probable
que l'on voie la magistrature rabaissée de nouveau par ces politiciens
indiscrets. Il est hors de doute que l'opinion publique dans toute
l'étendue de la Confédération condamne l'introduction en ce pays du
système de gouvernement politique américain. Jusqu'à résent nous
avons parlé avec orgueil de l'incorruptibilité et dn désintéresement de
nos hommes d'Etat, de l'indépendance et de la dignité de notre magia-
trature, mais nous craignons qu'avec un tel et un tel au pouvoir à Otta-
wa et Toronto, durant une courte période d'années, la presse aura
bientôt à exposer à la censure du peuple un bien triste dossier politique.

Et la Gazette de Montréal disait :
Il est clair que si cette action doit servir de précédentý la confiance

publique résultant de l'abstention supposés des juges en fait de politique
erra nécessairement être sérieusement ébranlée.

Et encore :
De cette manière toutes nos idées préconçues en ce qui concerne la

neutralité du banc judiciaire se trouvent brutalement dissipées.
Toutes les circonstances, dit le Mail, offrent une preuve concluante

que durant plusieurs semaines, alors qu'il remplissait encore les devoirs
de sa charge judiciaire, il était en collusion avec des politiciens haut
places pour rabaisser sa position et souiller l'hermine.

Et plus loin :
Il n'y a guère un membre soit du banc, soit du barreau, qui ne soit

convaincu que cette transaction est un outrage à l'adresse de toute la
profession.

Comme je l'ai dit, tel était le langage employé à mon
adresse par des politiciens éminents, membres du parti
opposé, et par leurs organes, à l'occasion de l'appel d'un
juge en fonctions à un poste politique important. Et je le
demande : étiez vous sincères alors ? Si oui, défendez-vous
maintenant. Est.ce que vous en imposiez alors ? Dans ce
cas je vous abandonne au mépris des honnêtes gens. Mais
dans le cas actuel, la question est un peu plus compliquée,
vu que le patronage politique a té virtuellement exercé
par un juge en-fonctions. Defait, 'la jugerie du comté a été
donnée en vue d'obtenir un siège pour le ministre de la
justice.

Nous avons en beaucoup trop de transactions de ce genre
depuis quelques années. M. McDougall a obtenu une place
de juge pour céder son siège comme représentant des Trois.
Rivières au ministre des .travaux publics. M. Killam a
obtenu un siège dans la magistrature du Manitoba pour
avoir fait place au procureur général de M. Norquay, le
premier ministre du gouvernement local, et il a été annoncé
publiquement dans les journaux qu'il avait arrangé cela
dans ce but. M. Baby, un de nos anciens collègues, a été
fait juge afin de procurer un poste à un autre de nos anciens
collègues, M. Mousseau. Lorsque M. Mousseau eut fait son
tetaps et lorsque le nouveau luminaire fut sur le point de
paral:re à l'horizon, M. Mousseau fut transféré -je crois que
c'est mon honorable ami le député de Lava (t. Ouimet) qui
a dit qu'il avait été envoyé d'ici à Québec, comme premier
ministre de la province-afin de pouvoir créer une vacance
pour le secrétaire d'E tat, et lorsqu'il eut fait son temps
dans ce gouvernement et que son utilité eut cessé -pour
me servir d'une phrase rendue historique par un événement
dans lequel il a joué un role assez actif-il est monté sur le
banc judiciaire afin de procurer un poste politique à M.
Ross. De même, l'ex-député d'A.ntigonish a été fait juge
pour créer une vacance dans Antigonish et pour donner un
siège au ministre de la justice. . McIsaac est un homme
capable et je n'ai aucun doute qu'il fera un bon juge, mais
la pratique en question est mauvaise et sera, je n'en doute
pas, condamnée par tous les ponseurs, pour me servir du
langage de l'organe.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

M. BLAKE : Lorsque la séance a été levée j'étais sur le
point de faire allusion au ministre des finances, qui nous a
quitts afin d'occup pour la seconde fois le poste de lieu-
tenant-gouverneur de sa province natale. e suis certain
que nous souhaitons tous que la sinécure à laquelle il a été

1886.
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nommé lui rende la vigueur et la santé dont il jouissait
autrefois. Nul doute que les occupations et les inquiétudes du
poste très important qu'il occupait depuis un certain temps
auraient été au-dessus de ses forces dans l'état de santé où
nous l'avons vu réduit, et il était raisonnable qu'on le relevât
du travail de sa charge. La déception qu'il a éprouvée en
constatant que ses prédictions se trouvaient démenties; son
regret en voyant la condition à laquelle il a réduit le pays,
ne pouvaient manquer de l'affecter. Il a été remplacé par
l'ex-ministre do la marine, le député de Colchester (M.
McLelan). Eh bien, M. l'Orateur, nous avons ou l'expérience
de ses services comme ministre depuis un temps considé.
rablo, et il a aussi parfois rempli les fonctions de ministre
du revenu de l'intérieur et de ministre de la justice. En
conséquence, ayant eu l'occasion de juger de sa compétence
comme ministre, dans plus d'un ministère, nous attendons
des explications re'ativement à son éléeation au poste de
ministre des finances. Il aura cependant, dans cette position,
la bonne fortune de pouvoir essayer à appliquer quelques.
unes de ses anciennes opinions, et cela est toujours très
satisfaisant pour un homme public.

Je me rappelle très bien la première fois que j'ai ren-
contré l'honorable monsieur dans cette Chambre et que je
l'ai entendu parler des honorables messieurs qui siégeaient
alors en face de lui, de la confédération qu'ils venaient d'ac-
complir, et des difficultés que sa province aurait à surmonter
grâce à cette confédération. Puisqu'il occupe aujourd'hui
une position qui lui permet de faire disparattre ou amoin-
drir quelques-unes de ces difficultés, nous attendrons les
résultats. Je me souviens que la première fois qu'il parla
dans cette Chambre il fit allusion A ce qu'avait dit un député
à propos de la confédération et il dit:

Le député de Lennox a parlé des sacrifices que les bommes publics
des provinces avaient faits pour obtenir l'union. En regardant sur les
banquettes du trésor et en voyant les figures souriantes de ceux qui les
occupent, il nous semble que ce doit dtre un sacrifice agréable, une
espèce de martyre plaisant et pro e pour lequel il y avait, n'en
doute pas beaucoup .d'émulation. beux sièges sont actuel ement
vacants; deux autels sont sans victimes; mais il ne faut pas s'imaginer
que c'est parce qu'il n'y a pas d'hommes d'Etat pour s offrir en hlo.
causte, quand c'est le pays seul qui est saigné, et nous allons voir jus-
qu'à quel point il est saigné. Je prends un certain nombre de chef de
départements qui viennent en premier lieu sur la liste et je trouve une
somme moyenne de $40,000. Si on multiplie cette somme par 13, on
voit que pour le sacrifice dont parle l'honorable député, le pays sera
saigné pour plus d'un demi-million.

J'attendrai les estimations de l'honorable ministre pour
l'année courante afin de comparer ses chitfres avec ceux
qu'il mentionnait en cette occasion. Puis laissant de côté
ces petits détails et cette question de dépense, il dit :

Mais la population de la Nouvelle.Ecosse est d'opinion que l'augmen-
tation de dépenses qui aura lien dans l'administration générale èsoera
surtout sur elle, sous le régime du plus bas tarif des provinces fédérées.
Nous contribuions, par tAte, un revenu plus élevé que dans aucune
autre province, et lorsque notre tarif sem semblable au autres nous
serons taxés en dehors de toute proportion pour le maintien du gouver-
nement général.

Puis:
Vous avez annexé un territoire qui n'est soumis à aucune influence, à

aucun intérêt, pas plus qu'en agitant une mare d'eau, on peut agiter
l'eau qui se trouve dans d'autres mares séparées et distinctes.

Et encore:
Lorsqu'on nous proposa de mettre nos intéréts commerciaux sous

votre contrôle, afin de les développer, cette idée nous parut si ridicule
Sne nons avons ressenti l'étonnement dirigeant une couvée de canards.
Es instincts naturels de l'une la portent vers la terre, ceux des autres

vers l'eau.
L'honorable ministre a oublié ses instinots naturels et de-

puis quelque temps il s'est retiré assez loin dans les terres
pour arriver à Ottawa. Plus loin il dit:

Le peuple s'est dit que les promoteurs de ce projet étaient si enthon-
liasmés à l'idée de fonder une nationalité nouvelle, une Puissance non-
velle, qu'ils s'engageraient dans des dépenses qui augmenteraient conai-
dérablement les charges du peuple.

Aujourd'hui l'honorable ministre voit ce qui se passait
depuis des années. Il y a contribué, ou s'y est opposé, sui-
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vant le oas. Il est aujourd'hui en position de contrOler los
finances du pays, et nous sommes en droit d'attendre que
son exposé budgétaire, qui sera sans doute enguirlandé de
fleurs, contienne quelques réponses pratiques et économiques.

Au ministère qu'il occupait avant il a été remplacé par
l'honorable député de King, N.-B. (M. Foster), qui, comme
le déclare l'un des principaux organes du gouvernement,
doit apporter à ce dernier cette force particulière-cette
foroc à l'eau froide-que lui communiquait sir Leonard
Tilley lorsqu'il faisait partie du cabinet. Peut-être en sera-
t-il ainsi. C'est un jeune parlementariste, quoiqu'un vété-
ran parmi les orateurs, et il est parvenu à ces banquettes
dont l'honorable député de Colchester a décrit d'une nanière
si frappante la fascination qu'elles exercent.

Il servira à entretenir dans le cabinet ce mélange qui est
complété par la présence de l'honorable député de London,
(M. Carling) et l'honorable M. Smith, et qu'apprécie si
admirablement le grand faiseur de mélanges.

Nous avons perdu l'honorable ministre de l'intérieur et
cette perte est très sérieuse pour le premier ministre. Il l'a
pris dans son bureau comme un apprenti, pendant un temps
il lui a fait faire son éducation sous ses yeux, dans le dépar-
tement de l'intérieur ; il l'a surveillé dans l'exécution de ses
devoirs, à mesure qu'il s'initiait lentement à l'inactivité sans
rivale et aux altermoiements de l'honorable ministre. Dès
qu'il le crut assez savant dans l'art de ne pas le faire ; dès
qu'il fut convaincu qu'il lui serait un bon successeur, et qu'il
surpasserait même son professeur, il lui confia forspellement
le porteftuille.

Nous nous rappelons tous que tant que le premier ministre
occupa ce poste, on nous disait que tout se faisait avec dili-
gence, que rien n'était omis, que tous les souhaits, les besoins,
les aspirations légitimes du peuple, étaient l'objet des soins
conetants de ce département.

Nous nous souvenons aussi que lorsque le changement de
titulaire out lieu, on nous promit des améliorations et des pro-
grès dans un département déjà si bien tenu. Nous crQylons
qu'il était impossible de mieux faire, et cependant on nous
promit de faire mieux.

Un sang nouveau, une vigueur nouvelle venaient d'être
introduits dans le cabinet ot l'action du département allait
être plus prompte, plus décisive. On se rappelle aussi que
le même concert d'éloges a accompagné l'honorable monsieur
pendant toute sa carrière.

On disait que tout allait bien; que lorsque les terres
furent retirées du marché, c'était bien ; que lorsqu'on les
offrit en vente aux spéculateurs c'était bien; que lorsqu'on
les déclara de nouveau homesteads, c'était bien. Tout ce qui
se faisait, jour par jour, c'était justement ce qui devait être
fait. Pendant la dernière session, lorsque le pays se souleva
en~armes, l'honorable monsieur déclara encore que tout était
pour le mieux. Il affirma carrément que le gouvernement
n'était coupable d'aucune négligence, d'aucun retard, et
qu'en toutes choses, 'il avait agi promptement, aveo un
discernement admirable. Sous ce rapport, il défiait les
enquêtes et les accusations.

Ç'eût été, en effet, très ingrat de la part du premier
ministre d'agir autrement, car je crois fermement 'que le
ministre de l'intérieur n'était que l'écho ou la doublure du
premier ministre dans l'administration de son département.

Cependant, nous sommes peinés de l'apprendre, lorsqu'il
est sorti de charge, sa santé était compromise. J'espère
qu'il se rétablira par l'éloignement des soucis ministériels.
Je félicite néanmoins les honorables ministres de ce qu'il
leur reste encore une preuve évidente de la capacité et du
jugement de l'ex-ministre de la justice pour le choix des
fonctionnaires importants, dans la personne du gouverneur
Dewd ney. Je partage les regrets du cabinet sur la perte
de M. Wilkinson, qui lui été enlevé par un grand entre.
preneur qu'il sert aujourd'hui, au lieu de donner ses services
au pays en qualité de régistrateur.
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J'espère que l'honorable ministre pourra tenir la pro.

messe faite en faveur de M. Wilkinson et lui confier le
poste qu'il déirait.

On devait s'attendre à ce que le gouvernement ne pour-
rait pas remplir le poste vacant du ministère de l'intérieur.
On a cependant pris un bouche-trou et on s'est servi du
meilleur bois qu'on- avait sous la main. .e suis prêt à
admettre que le présent ministre de l'intérieur a des droits
et même des droits considérables à faire valoir auprès du
parti tory, et de grandes qualifications pour faire un mi-
nistre tory. S'il est une chose qui donne à un homme
public des droits à la reconnaissance de son parti, c'est
quand il se donne de la peine pour démontrer la justesse
des vues de ce parti dans les affaires publiques et l'exacti-
tude de ses prévisions au sujet des événements à venir ; et
dans une circonstance mémorable l'honorable ministre a
rendu se service signalé au parti auquel il appartient et
dont il est un si bel ornement. Il a fourni la preuve, et
une preuve qui ne souffre pas de contradiction, de la jus-
tesse de vue de son parti, lorsque l'Acte de l'Indépendance
du Parlement de 1878 était soumis à la discussion dans
cette Chambre. A cette époque, on se rappelle, la loi était
telle qu'on avait maintenu que les actionnaires des compa-
gnies érigées en corporations n'étaient pas soumis aux péila-
lités prescrites à l'égard des députés qui passent des con-
trats avec le gouvernement. On proposa un nouveau bill
qui définissait cette disposition de la loi, la modifiant cepen-
dant à l'égard des actionnaires ou les entrepreneurs de la
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique; ce
n'était pas un changement, car ce n'était qu'une exception
en faveur des actionnaires de la compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique ; cependant cette disposition fut
ai taquée par les honorables députés de l'autre côté avec une
sévérité bien méritée, comme disait l'honorable député de
Cardwell.

Le premier ministre, parlant de l'article 7 de ce bill, au
sujet des actionnaires des compagnies érigées en corpora-
tions, disait :

Les honorables députés doivent observer cependant,qu'en vertu de cet
article ou peut éluder tout l'acte, de sorte qu'il n'nurait pas la valeur du
papier sur lequel il est imprimé.

cinq hommes pourraient former une compagnie pour faire une cer-
certaine construction, soit en vertu de l'acte générpl ou d'un acte fédéral,
et ils pourraient obtenir un contrat apres avoir prévenu le gou-
vernement individuellement et avoir obtenu la promesse que, s'ils for-
maient une compagnie ils pourraient obtenir un contrat. Chaque homme
intéressé dans le contrat deviendrait ainsi l'humble serviteur du gouver-
nement et dépendrait réellement autant du gouvernement que s'il ne
faisait pas partie d'une compagnie dament constituée.

Il devrait y avoir une disposition dans l'acte pour empicher des entre-
preneurs de devenir les instruments d'aucun gouvernement. Cela peut
se faire facilement. On peut décider que les actionnaires de certaines
compagnies, telles que les banques et les assurances, seront exemptés,
mais que les actionnaires des compagnies constituées pour fins de cons-
truction, pour vendre des marchandises et pour exécuter des travaux,
soient exclus tout comme Bi les membres de ces compagnies agissaient
Indépendamment.

Cette proposition se recommande, je cro, par elle.même à l'approba-
tion de la Chambre.

L'honorable député de Simcoe-Nord disait:
Je partagel'opinion des-honorables députés, qui disent-que l'article 7

estune tentative pour détruire'l'objet que l'on prétend atteindre par ce
bill; en effet, est-il juste qu'une personne qui forme partie d'une compa-
gnie qui a pour but d'entreprendre certains travaux, tels que le canal

achine, le creusage d'un havre, la construction d'un bureau de poste,
on toute autre entreprise, soit éligible h cette Chambre ? Un semblable
principe est excessivement dangereux, et produira bien des abus. C'est
affirmer par là môme qne toute personne formant partie d'une compagnie
sera éligible comme membre de a Chambre à moins que ces opérations
n'aient rapport à la construction du chemin de fer du Pacifique.

Je ne crois pas qu'un actionnaire d'une compagnie publique, sauf des
députés comme l'honorable représentant de ork-Nord et lhonorable
ministre de la milice qui travailleit à la diffusion des lumières, devrait,
étant partie intéressée, pouvoir siéger dans cette Chambre. Il n'y apas
de raison pour qu'en ne fasse pas- paraltre dans un journal tel que le
Globe les annonces qui ont besoin de publicité, mais il ne serait pas juste
qu'un honorable député participât aux profits provenant des impressions
données à l'entreprise. Il n'est pas bon non plus que les actionnaires de
banques ou de compagnies d assurances puissent siéger dans cette
Chambre, quoique les relations du gouvernement avec ces compagnies
soienttrè liniitées

Le ministre des travaux publics (sir Hector langevin)
disait :

Si 'honorable député veut atteindre l'objet que cette clause doit avoir
en vue il lui faut pousser lapplication de ce principe jusqu'à ses der-
nières limites. Il doit dire : " ou toute autre compagnie dans laquelle
un membre du parlement seara un actionnaire et qui exécutera quelques
travaux pour le gouvernement, ce membre sera exclu du parlement.

Prenez des grandes entreprises comme le chemin de fer du Grand.
Tronc le chemin de fer Grand-Occidental, le chemin de fer du Sud du
Canada, ou la compagnie du chemin de fer du Nord, dont les gérant§
pourraient être élus comme membres du parlement. Leurs officiers
pourraient être aussi élus au pariement, et ces compagnies pourraient
chaque année demander la passation d'actes du parlement. Ils sont
plus intéressés dans les actes du parlement que les législatures provin-
ciales, Les législatures locales n'ont pas de rapports avec cette
Chambre, ou très rarement.

L'honorable ministre doit savoir que ces grandes compagnies ont une
somme considérable d'influence dans cette Chambre.

Vous, M. l'Orateur, qui siégiez alors sur le parquet de
cette Chambre, disiez de cet article 7 :

Relativement à la septième section, qui a trait aux compagnies incor-
porées, il a été prouvé que ai le bill passe sous sa forme actuelle, cette
section rendra l'acte complètement inopératif. Cinq personnes quel-
conques, membres du parlement, qui voudraient passer un contrat avec
le gouvernement pourraient se former en compagnie par actions et
prendre le contrat sans s'exposer à la déqualification. Il est raison-
nable que les membres des compagnies incorporées qui comptent leurs
actionnaires par centaines, comme les banques, les compagnies de
cheminB de fer et d'assurance, ne soient pas déqualifiés parce que ces
compagnies auraient accepté une entreprise du gouvernement; mais le
même principe ne devrait pas s'appliquer aux membres de petites com-
pagnies ou sociétés de commerce,-de compagnies à responsabilité
limitée comme il en est incorporé tous les jours ; les membres de ces
compagnies ne devraient pouvoir accepter des contrats du gouvernement
et conserver leur mandat, parce qu'ils retirent autant. de bénéfices do
ces contrats que s'ils les eussent acceptés en leur propre et privé nom.

En Angleterre, et même en ce pays, un grand nombre de sociétés
commerciales sont transformées en compagnies à fonds social. Mon
honorable ami le député d'Ottawa, qui est dans le commerce du bois, et
mou honorable ami le député de Montréal-Ouest dont l'absence nous
fait tant défaut durant cet'e session, pourraient former avec quatre de
leurs commis une compagnie à fonds social sous les nom et raison de
" Frothingham, Workman et Cie (à responsabilité limitée)," et fournir
au gouvernement tous les effets dont il pourrait avoir besoin.

Il faudrait que la septième section fût entièrement remodelée et qu'elle
ne s'appliqunat qu'aux compagnies incorporées, comme celles des che-
mins de fer, des banques et d'assurance, et peut-être par égard pour
l'honorable ministre des Finances, aux compagnies d express.

Puis un honorable député qui depuis a été appelé au Sénat
(M. Plumb) disait:

La septième section est certainement la plus condamnable qu'il soit
,possible de concevoir. Sil'on veut sérieusement que cet acte ait Peffet
que l'on prétend vouloir lui donner, cette 'ection devr disparaître, car
rien ne sera plus facile que de c éer des cumpagnies incorporées, et les
sociétés commerciales, de messageries ou autres, et mêmes les associaa-
tions qui font les moindres transactions, peuvent être transformées en
compagnies revêtues de pouvoirs de corporations; et c'est une véritable
moquerie de dire qu'un homme qui aura été chassé du parlement parce
qu'il aura transporté un chargement de fer pour le gouvernement, ne
pourrait pas prendre deux ou trois amis avec lui, en leur donnant
quelques centaines de piastres d'actions dans un propulseur ou un
va peur qutlconque, en faire une compagnie à fonds social, et puser en-
suite des contrats avec le gouvernement. C'est exactement la ce qu'un
député pourrait faire en vertu de ce bill.

Si l'on devait lui donner un nouveau titre, ce devrait être: " Acte
pour permettre aux membres du Parlement d'avoir des contrats avec le
gouvernement," car c'est là le véritàble-effet qu'il aut

VoilA ce que disaient les honorables députés. de l'autre
coté, et j'ai déjà dit que l'honorable député avaii rendu à son
parti le service de démontrer la justesse de ces prédictions
et il a prouvé par lui-même la nécessité de cet amendement
qu'ils n'ont pas voulu faire adopter par le parlement. à
un autre point de.vue, M. l'Orateur,. il a démontrlses apti-
tudes pour devenir un chef dans le parti tory en faidant con-
naître, de la manière la plus formelle, son assentinIO aux
doctrines des honorables députés de la droite sur l m6thod,
de discussion des questions politiques. Il en a donlié là
preuve en sa qualité de journaliste, et une des choses qui lui
font le plus d'honneur, c'est qu'il a toujours tenu dans ui
haute estime l'honorable profession à laquelle il appartenait
et à laquelle je suppose, il appartient encore. C'est une pro-
fession qui de nos jours possède une influence égale, smou
supérieure, à celle du législateur. Je suis certain qu'il serait
le premier à repousser avec mépris toute conception moins

1886
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élevée on moins sévère du journalisme, et de la discussion
politique chez un politicien, un législateur ou un homme
public. Les opinions sur ces questions sont publiques et
bien connues. Elles sont ainsi relatées dans un journal:

Il nous a été rapporté qu'avant la chute de air John Macdonald en
1873, M. D. A. Smith fit part de son manque de confiance au rédacteur
de la Gazelle, entre autres; après la chut du ministère, ]orque M.
Smith fut violemment attaqué,au sujet de sa réticence quant à ses inten-
tions, il alla vo'r le digne rédacteur, qui admit la conversation qu'iravait
eue avec M. Smith, et reconnut que d'après ce qui avait été dit il s'at-
tendait à ce que M. Smith voterait en faveur de la motion de M.
Mackenzie. Plus tard, lorsque la Gazette se montra très violente envers
M. Smith, ce dernier fit des reproches au rédacteur, qui admit les faits
mais déclara que les exigene s de parti le forcaient à agir comme il le
faisait, c'est:-à-ire à vilipender M. Smith.

En réponse, M. White, dans la Gazette, publia qu'il n'y avait pas un
mot de vrai dans cette histoire; que le rédacteur de la Gazette n'avait
jamais eu de conversation, soit bonne, mauvaise on indifférente, avec M.
Bmitb, au sujet de sa conduite en 1873 que M. Smith n'avait jamais
fait de reproches au rédacteur de la azette, et que ce dernier n'avait
jamais fait les aveux en question.

A ce sujet, M. Smith envoya une lettre au rédacteur du
journal qui avait lancé l'accusation, et dans cette lettre se
trouve le passage suivant:

Les faits en discussion sont, dans l'ensemble, tels que rapportés par
le Herald, bien que je comprenne qu'au milieu de lamultiplicité de ses
occupations politiques, M. White ait pu oublier les conversations que
nous avons eues ensemble, et la visite que M. George btephen et moi
lui avons faite à son bureau à la suite de certaines attaques contre mon
caractère politique publiées dans la Gaiette ; j'admets qu'il ait pu
oublier aussi les aveux qu'il fit alors. Il refusa de publier une rétrac-
tation et s'excusa en disant que les journalistes étaient quelques fois
obligés, par des nécessités politiques, d'écrire sans s'occuper de cer-
taines considérations par lesquelles, en des circonstances ordinaires, ils
ce laisseraient guider. DN .SIHDON. A. SMITH.

Je corrobore entièrement le contenu de ce qui précède. •

GEO. hTEPHEN.
Londres, 16 décembre 1880.

Je crois, M. l'Orateur, que j'ai vérifié pour l'honorable
monsieur le second titre que je lui accorde volontiers, son
aptitude à remplir le poste important et de confiance qu'il
occupe daLs son parti. J'admets aussi qu'il possède des qua-
lités spéciales pour l'exercice de ses fonctions dans le minis-
tère où il vient d'être élevé. On sait qu'il y a déjà eu des
plaintes graves de portées par la population du Manitoba et
du Nord-Ouest au sujet d'un tarif élevé dans cette partie du
pays, et l'honorable monsi mr nous a fait l'honneur de nous
donner son opinion sur les moyens (e remédier à ces suj-ts
de plaintes. Voici commnl, en 167}, il 'exa i.auit à c
sujet:

Un droit de 15 pour 100 équivaut à une protection de 15 pour 100
pour les fabricants. Il y a le coat de transport, sur les marchandisesimportées d'Europe, qui s'élève ent moyenne à 5 pour 100, au moins, ce
qui fait par conboquent une protection de 10 pour 100. Cela doit Buffire
à toute industrie qui existe dans ce pays; et pour ce qui est des autres,il serait peu Bage de les maintenir par un appui fiscal.

Il y a un autre titre qui recommande l'honorable mon-
sieur. Vous savez combien la population du Manitoba s'est
plainte, et se plaint encore, du monopole des chemins de fer
et de l'action du gouvernement fédéral la rivant des facili-
tés qu'offre la libre communication par Chemin de fer; et
vous vous rappelez aussi,-car la chose a été souvent citée
en Chambre-alors que l'on accordait le contrat du chemin
de fer du Pacifique canadien, l'honorable député fit un discours
sur les effets de ce contrat, ou plutôt son manque d'effets
pour ce qui concernait la province du Manitoba, en autant
qu'il S'agissait d'assurer la liberté parfaite de la province, et
par conséquent, il est justement le député qui peut revendi-
quer les droits du Manitoba sous ce rapport.

Il peut se faire que sous plusieurs autres rapports ses opi.
nions ne soient pas aussi acceptables chez la population du
Manitoba. On croit que c'est à contre-coeur que se plaint
le peuple de cette province, tandis que nous nous rappelons
avoir entendu dire par l'honorable député que ces plaintes
provenaient plutôt d'un grand mécontentement que d'autre
chose.

M. BLAUI

Je crains de n'avoir pas épuisé la liste, mais j'espère que
les honorables députés que j'ai oubliés, si toutefois j'en ai
oublié, ne penseront pas que je leur refuse les félicitations
que j'ai faites à leurs collègues ; mais cependant jusqu'à
présent, je crois que l'on admettra que les remaniements
ministériels, soit par suite de résignations, par changements
ou par additions, sont nombreux et très importants. Dans
mon opinion le ministère est moins que jamais, si la chose
est possible, digne de la confiance; mais je n'ai aucun d ute
M. lOrateur, que la majorité dira que le ministère, tel
qu'il était, était le meilleur possible, excepté le ministère
tel qu'il est. C'est là, je n'en ai aucun doute, l'opinion de la
majorité de la Chambre. De cette opinion il n'y a qu'un
appel, et j'espère que nous l'aurons bientôt.

Sir JOHN A. MACDONALD : M. l'Orateur, aveo
toute la déférence due à l'honorable député et ses déclara
tions, j'ose entretenir un doute sur la véracité de sa dernière
assertion-qu'il a hâte de retourner devant le paysi Je suis
convaincu que, dans le plus intime de son cœur, c'est la der-
nière chose qu'il aimerait dans le moment. Je suis con.
vaincu qu'il sait-et il s'est tellement compromis- qu'il a
fait un jeu désavantageux dans le Haut et le Bas.Canada,
dans les provinces de Québec et d'Ontario ; et dans le cas
d'une élection générale dès aujourd'hui, il verrait que dans
le Haut-Canada, ses tentatives pour faire la cour à la pro-
vince de Québoe, lui ont fait perdre la confiance de ses par-
tisans pour le fédéral, sans ne lui rien gagner d'autre part.

M. l'Orateur, nous avons été appelés ici par les représen-
tants de notre souveraine pour I expédition des affaires.
Nous sommes réunis pour remplir un devoir solennel. Il
est du devoir du gouvernement de présenter et de faire
adopter les mesures qu'il croit nécessaires dans l'intéi êt du
pays. Il est du devoir des partisans du gouvernement d'ac.
corder à celui ci un appui cordial, et il est aussi é,a!ement
du devoir des membres de l'opposition de ditcuter conscien-
cieusement l'administration ou la législati(.n du gouverne-
ment. Mais il est aussi du devoir de l'opposition de laisser
de côté tout esprit de parti lorsqu'elle peut, de concert avec
le gouvernement, en coopérant avec la majorité actuelle,
travailler aux intérêts du pays, et pour cette raison il existe
un principe reconnu en Angleterre de puis 'adoption du sys-
tème da gouvernement représentatif, qu il doit y avoir
quelquefois une certaine entente entre la majorité et la
minorité, et tout en faisant une rpposition consciencieuse,
franche et vigoureuse" à certains projets de loi que l'on désa -
p rouve, on doit s'efforcer do conserver dans la discussion de
a délicatesse et de la courtoisie. Je vous demanderai, M.

l'Orateur, je demanderai à cette Chambre et au pays, si le
discours de l'honorable député sur ce sujet ne portera pas
lui même sa propre condamnation. Je suppose qu'il est bon
chrétien, et chrétien évangélique, et-par conséquent, capable
d'avoir des sentiments chrétiens envers ses confrères. Mais,
je vous demanderai, M. l'Orateur, si l'honorable député n'a
pas, sans but, sans provocation, sans avantage pour qui que
ce soit, mais contrairement aux intérêts du pays, je vous
demanderai, dis-je, s'il n'a pas cherché, malicieusement, à
blesser les sentimets du peuple, et essayé, d'une manière
anti-chrêtienne, et peu digne d'un gentilhomme, et avec une
intention non parlementaire, à soulever les sections, les unes
contre les autres, à exciter des animosités entre individus,
à renouveler ces anciennes histoires et ces vieilles querelles.
Quel bon résultat l'honorable député pourrait-il attendre de
cette ligne de conduite ? Eh bien, il n'avait rien à dire
contre le discours du ti ône, il n'avait rien à dire en réponse
aux discours des honorables députés qui ont proposé et
appuyé l'adresse, alors il a rassemblé ces dossiers de vieilles
disputes oubliées depuis longtemps, afin de détourner l'at-
tention de cette Chambre et du pays, de la faible attaque
qu'il aurait pu porter contre le gouvernement, contre sa
législation ou son adîninititration.

L'honor able député est revenu d'Angleterre plein de vi-
gueur et avec une santé am4liorée; il a repris son poste
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comme chef de l'Opposition de Sa Majesté, et il a prouvé colonies seraient réunies en une grande armée pour main.
qu'il avait amélioré sa santé que nous voyions avec peine tenir la civilisation du monee, la haute civilibation des
dans une condition un peu affaiblie à la fin de la dernière peuples vivant dans les limites du grand empire auquel
session; mais s'il est revenu avec une meilleure sante, il a nous sommes fiers d'appartenir.
conservé son tempérament et ses vieilles dispositions. De . L'honorable député veut aussi me faire dire que les
même que moi, l'honorable député est retourné chcz lui en I Français n'oseraient pas venir ici, parce que dans ce cas
Angleterre. Il trouve à redire parce que je suis retourné nous ferions appel à l'Union américaine. Je n'ai pas dit
en Angleterre, et que j'ai élé reçu par quelques-uns de mes cela; on a dénatu:é mes paroles. Voici ce que j'ai dit : que
amis politiques. Il me blâme d'avoir assisté à u dîner qui des artcles venant des journaux américains et reproduits
m'a été offert par les membres d'un club dont je fais partie, par des jourraux anglais ont soulevé des préjugés en
et d'avoir fait un discours dans cette occasion. L'honorable Angleterre, qne ces articles avaient jeté une certaine
député est aller en Angleterre et a fait un discours- défiance dans l'esprit du peuple, du gouvernement et du

M. LANDERKIN : Nous en sommes orgueilleux. parlement anglais. Lors de mon dernier voyage en Angle-
terre, j'ai constaté que ces remarquel avaient ait quelque

Sir JOHN A. MAC DONALD: J'admets qua l'honorable impression sur l'esprit du peuple On disait: " Est ce vrai
député en ebt orgueilleux. Mais l'honorable député a cru ce que disent le rew-York Erald et autres journaux, que
que mon discours prononcé au club Saint George était digne les Canadiens français vont lever une armée et se séparer
de quelues remarques, et il m'a accué d'exagérer dans ma du Canada, et que l'on ne peut plus compter sur leur
déclaration que le Canada offrait un climat salubre; il a loyauté?" Connaissant les Canadiens français depuis 40
appuyé sur le mot "magnifique." Si ce mot se trouve dans ans, j'ai pris sur moi de rier la chose. J'ai dit qu'aucuns
mon discours tel que rapporté, je ne l'ai jamais dit. J'ai sujets de Sa Majes:é, de quelque origine qu'ils fassent, ne
parlé du Canada comme ê·ant un pays magnifique, et cela seraient plus loyaux à l'Empire, à la Couronne d'Angle-
est vrai en dépit du dénigrement qu'en a fait l'honorable terre, que les Canadiens frargais Et j'ai dit de plus, pour
député. J'ai parlé du Canada comme offrant des avantages combattre les piéjugés qu'une partie de la presse continuait
aux émigrés anglais, écossais et irlandais, et cela est vrai chaque jour de répandre, que si les Canadiens étaient loyaux,
malgré les discours de l'honorable monFieur, qui ont déter. ils ne désiraient pas rompre l'union entre le Canada et
miné tant de colonm à se diriger vers le Kansas et autres l'Angleterre, bien que dans le moment la République Fran.
parties des Etats-Unis. J'ai parlé du climat du Canada; çaise fut à la recherche de colonies au moyen d'une politi.
j'ai dit que jusqu'au pôle nord, c'est-à-dire depuis la fron- que coloniale active et agressive, il n'y avait nullement à
tière jusqu'au pôle nord, il n'est pas une partie du Canada craindre des tentatives d'intrigues auî rès des Canadiens
qni bît à souffrir des fièvres malignes, maladies qui existent frauçais, parce que les hommes d'Etat français se rappellent
dans les autres pays. Nous n'avons pas la fièvre du Texas trop bien le résultat oltenu, lor que Maximilien, avec une
en Canada, nous n'avons pas les plaintes du Kansas; tous ambit ion errorée maiz gêi éreus.-, vint pour fonder un E tat
nos animaux semblent protégés par la Providence contre les dans le Mexique. Les Etate-Unis diraient alors au gouverne.
maladies qui sévissent parmi les troupeaux dans les autres ment français, retirez-vous ; aucune monarchie européenne
pays. C'est l'habitude de l'honorable député, ainsi que de ses ne mettra le pied sur ce continent. Aucun gouvernement
partisans, de saisir toute occasion d'attaquer la reputation européen ne peut venir dans cette Amerique du Nord.
du Canada. C'était là la doctrine de Monroe; et cette doctrine étant

M. l'Orateur, j'ai dit la vérité, en déclarant que chaque connue, détruit toute possibilité pour le gouvernement fran.
acre de terre en Canada offre un climat salubre, où, hommes, çais d'intriguer et de semer un esprit de déloyauté qui
femmes, enfants peuvent immigrer et prospérer. L'hono- n'existe pas aujourd'hui chez des descendants de Français
rable monsieur a aussi fait allusion à mes idées trop patrio. vivant heureux en Canada. Voilà l'expression dont je me
liques. Il trouve, en effet, que je fais la cour à la mèe- suis servi, et je demanderai à mes amis canar'iens français,
patrie, cherchant des faveurs en déclarant que le Canada tart adversaires que partisans, si tel n'est pas le sentiment
serait prêt à donner son dernier homme pour la défense de des Canadiens frar çais. Sans dc ute je n'ai pas exprimé les
l'Empire. Je sais que l'honorable monsieur ainsi que l'ho- sentiments d'un d'entre eux l'honorable deputé de Québec
norable député de Québec-Centre, M. Laurier, ne seraient M. LAURIER: A l'ordre; l'honorable député n'a pas
pas dis sés à dépenser leur argent, mi à décrocher le mous- raison de m'imputer de tels sentiments.
quet, dans ce but.; je sais qu'aucun de leurs partisans
n'est dans ces dispositions; et ils rient, je pourrais Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne fais aucune impu.
dire, dans leur barbe en m'entendant dire que l'An. tation,
gleterre, en cas de détresse ou de danger, en cas de péri's
u de guerre, trouverait les Canadiens prêts à l'appuyer et à

la défendre.
M. l'Orateur, mon discours ne voulait pas dire simple.

ment que nous offririons jusqu'à notre dernier sou et notre
dernier homme. Je me suis déclaré en faveur d'une union
entre l'Angleterre et ses colonies, un arrangement en vertu
duquel i'Angleterre, le Canada, l'Australie formeraient
un grand empire, qui, en unissant ses hommes et par
ses forces serait assez puissant pour défier les armées
de l'univers. Voilà ma déclaration : je l'ai déjà faite dars
cette Chambre. Chaque fois que j'ai eal 'occasion de parler
sur ce sujet, j'ai dit que l'avenir de l'empire dépendait de
l'union intime du pouvoir central et de çeux des colonies;
.çt je crois, M. l'Orateur, que si la question était mise devant
les électeurs du Canada, hommes et femmes-et sur ce
point on devrait accorder le droit de vote aux femmes, car
elles seraient les électeurs les plus loyaux-je cmois, dis-j-,
que dans ce cas, l'honorable chef de la gauche se trouverait
entouré d'une faible minorité, s'il osait s'opposer à un sys-
tème bien organisé en vertu duquel la mère-patrie et ses

M. LAURIER: Oui; vous m'accusez de déloyauté.
M. BOWELL: Voua avez dit que vous prendriez les

armes.
Une VOIX: Il est resté à Eon poste; il ne s'est pas

enfui.
Sir JOHN A. MACDONALD: Il n'a jamais avancé ni

reculé; voilà toute la différence. Maintenant, j'ai défendu,
dans mes faibles capacités, les remarques que j'ai faites en
Angleterre. Je ne crois pas que mes paroles aient été mal
comprises par ceux qui étaient de bonne foi; elles sont si
claires, qu'elles ne pouvaient pas être mal interprétées. Il
est un point sur lequel l'honorable député (M. Blake) a cer-
tainement fait erreur, lorsqu'il a prétendu que j'avais déclaré
que nous formions une marine. J'ai dit que nous étions à
former une armée, mais certainement pas une marine. Nous
avons formé une armée de citoyens soldats qui ont prouvé
qu'ils pouvaient marcher côte à côte avec les forces anglai.
ses. Si l'honorable député insinue que mon discours a été
trop loyal, trop patriotique, dans le sens anglais, je ne sau-
rais porter la même accusation contre lui au sujet du dis.
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cours qu'il prononça près d'Edimbourg, alors qu'il était Unis devaient avoir leur but en agissant ainsi; et du mo-
l'hôte de lord Rnseberry. Je ne pourrais porter cette ment qu'ils eurent solennellement déclaré qu'ils ne voulaient,
accusation contre lui. Il leur a dit qu'en politique nous les à aucun prix, avoir un traité, du moment qu'ils eurent auto-
devancions de beaucoup; que nous avions adopté en Car ada risé le président à avertir le gouvernement anglais ; à ce
une politique radicale, libérale, ce qu'ils espéraient sincè- moment, dis-je, nous serions allés leur dire sans aucune
rement imiter plus tard. espérance de succès : " Vous avez donné cet avis, vous

Dans ce long et éloquent discours, et je l'ai lu avec plai- n'êtes pas sérieux; retirez-le; consentez à renouveler le
Bir, car il contenait plusieurs points où le Canada, dans sa traité et donnez-nous cinq millions." C'est là la suggestion
législation libre des embarras d'une vieille monarchie- faite par la gauche.

M. BLAKE : Ecoutez, écoutez. Quelques DÉPUp23 : Non.
Sir JOHN A. MACDONALD- avait dévancé l'Angle- Sir JOHN A. MACDONALD: 'e-t la suggestion faite

terre sur plusieurs questions. L'honorable député n'a pas par l'honorable député qui vient de parler.
dit un mot sur les avantages qu'offre ce pays aux classe@ M. BLAKE: Non.
encombrées, en Angleterre ; pas un mot pour faire ressortir
les avantages offerts aux Anglais, nos compatriotes, qui S r dû Ay De Ou l a ds que
voudraient venir ici s'établir dans notre grand Nord-Ouest. l's futionn oi ce q uvile di a r i dsm e
Oh non ; cela aurait été une contradiction de ses discours
précédents, si éloquents, et qui ont été considérés d'une o anotre ilyarune hure, d lCnme;
grande valeur par les agerts des terres des Etats-Unis, qui et figurez-v u gouv
les ont imprimés avec un portrait de l'honorable monsieur lui a gccepté la dénonciation du traité. Le président, s'il
comme frontispice. L'honorable député, comme je l'ai dit, rés propos, pouvait refuser de donner effet à la
ne trouvant pas de remarques à faire sur le discours du olution, mais il n'en a rien fait; les pouvoirs législatif et
trône, dit qu'il contient très pe'i de choses; mais en l'exami- exécutif se srnt entendus pour donner fin an traité, et il ne
riant vous verrez qu'il y a ben peu de choses inutiles et beau- convenait pas, pour un gouvernement, d'aller demander ce
coup de législation pratique dans le discours du trône, ai que l'on ne pouvait pas raisonnablment obtenir. En outre,
l'honorable député, ou plutôt si ses partisans peuvent le dé- savons-nous pas que M. Blain, secrétaire d'Etat des Etats-

termnerà oblie le pesonalits e à ffecer n huteUnis, basait uniquement le succès de son élection dans le faitterminer à oublier les personnalités et à affecter sa haute d olvru etmn niagas esvrsnu antelligence à la législation. Nous aurions dû, dit-il, noua de s o n eti e atais Neosavos-nouspas
réunir plus tôt. Noua sommes un peu en retard, il est vrai, du traité des pêcheries; comment il basait le succès de son
mais il ne faut pas abuser de la patience humaine. L'année élection à la p
dern'ère l'éloquence des députés de la gauche ayant fait r e sul sentimet puexet a -
duier la session six mois au lieu do trois, noeus ne sommes
pas tous nés millionnaires, quelques-uns d'entre nous ont je dirai à l'honorable député-ce n'est pas un secret-que la
des affaires chez eux, et certainement, après avoir été rete- gouvernement de Sa Majesté, aussi bieu que le gouverne.
nus ici six mois, une vacance de six mois n'était pas trop ment canadien, a pensé que c'était la plus mauvaise occasion
longue. En outre on espérait que les négociations avec le possible pour tenter le renouvellement du traité, justement à
gouvernement américain au sujet d'une commission la veille de l'élection présidentielle, alors que chaque partinonuseulement pouriétuie lau ujetin demmsso conjointe luttait l'un contre l'autre, et que le parti déniocratique n'osaitnon seulement pour étudier la question des pêcheries, mais se prononcer on faveur du libre échange ou de la réciprocité.pour prendre en considération la haute question de récipro- Puis les deux partis étaient tellement décidés de mettre de
cité, auraient fait d'assez grande progrès entre le 4 décembre côté toute expression ou résolution de quelque intérêt pen-
et aujourd'hui pour nous permettre, dès le commencement dant l'élection, qu'on nous a avertis et la précaution était
de la session, de présenter un projet de loi basé sur ces négo- inutilec
ciations. c r ouri au-dev a it d i asus dae de

En parlant de cette commission l'honorable député dit que esrangemenr s avant la inscos, ais
je n'ai jamais été aussi surpris qu'à la dernière session, lors-
qu'on nous bltma de faire cet arrangement et qu'on nous dit qu'alors nous pourrions avec espérance entrer en négocia-
que la chose n'était pas nécessaire. Je crois que l'honorable tiens. En efet, immédiatement aprè% la formation du gon.
député de Elgin-Ouest (M. Casey) a spécialement été élo- vernement noua sommes entrés en communications, et cela,
quent sur ce sujet. je crois, d'une manière heureuse, auprès du Président et de

M.ses conseillers. Nous avons dit que nous voulions être
M. CSEY:Econtez,écouezde bons voisins; ;que les _pêcheurs américains savaient que

Sir JOHN A. MACDONALD: Puis l'honorable député le traité devait cesser d'exister; qu'ils allaient préparer
dit que du moment que l'avis a été donr.é que le traité de- leurs vaisseaux de pêche on mars ou avril, et que le 2 juillet
vait finir dans deux ans, on aurait dû commencer de suite leurs vaisseaux seraient saisissables, et par conséquent leur
de nouvelles négociations.. M. l'Orateur, il y a dans cette pêche perdue, ce qui créerait une grande irritation pouvant
proposition une mauvaise foi qui devra rencontrer la désa- mettre on danger les bonnes relations qui existent depuis
probation du peuple du Canada. plusieurs années entre les Etats-Unis et le Canada. La pro-

Est-ce que le gouvernement avant 1873, et en 1874 n'est position était amicale; elle fut reçue oomme telle et vive-
pas allé à Washington, et cela presque à genoux, demander ment approuvée par le président Cleveland et le secrétaire
de renouveler le traité de réciprocité? N'avons-nous pas d'Etat, M. Bayard; et le gouvernement des Américains, le
peut-être compromis notre dignité en faisant les démarches président et le secrétaire dEtat ont agi de concertpour
que nous avons faites pour conserver nos avantages commer- pi ésenter un message au Congrès dbmandant la nomination
ciaux ? Mais plus nous avons fait de démarches, plus nous d'ue commission conjointe, non seulement pour régler la
avons prié et supplié le gouvernement américain de nous question des pêcheries, mais pour étudier la question beau-
ouvrir ses marchés, plus nous avons été injurieusement trai. coup plus importante du commerce international entre le
tés, et à la fin nous avons 6,. forcés de convenir qu'il était Canada et les Etats-Unis. Ce n'est nullement la faute-du
inutile de compromettre notre dignité en cherchant à obte- président, ni la nôtre, aile Congrèa ou la Sénat ont refusé
nir des Etats-Unis ce qu'ils étaient décidés à ne pas nous de nommer une commission, Ce nest pu notre faute, et
accorder. Figurez-vous que le Congrès américain, le Sénat, j'ose dire qu'il est regrettable pour le président que ses
une branche du pouvoir exécutif ainsi que le pouvoir légis- représentations aient eu un aussi malheureux résultat,
latif, étaient unis au peuple en donnant avis à l'Angleterre Mais, le fait est là,(que ces représentants n'ont pas ou de
qu'il fallait rompre ce traité. L'avis a été donné etles Etate- succès le fit est la quemême d Co circonstknes fAVQ.

SAr ior JA A MO:DONALD
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rables, on nous a dit que nous n'aurons pas de commission
conjointe pour considérer un traité de réciprocité quel-
conque, la question des pêcheries ou toute autre ques-i
tion, et cela prouve combien il aurait été futile et
insensé pour nous de nous humilier pendant les trois, quatre
ou cinq dernières années, puisque même, dans ces circons-
tances favorables on nous dit que nous n'aurons pas de
commission. Mais, à moins que l'on ne fasse des discours
imprudents et factieux de l'autre côté de la Chambre pen.
dant la session, à moins que l'on suscite des embarras, nous
avons encore lieu d'espérer. Nous n'avons pas encore le
droit de déclarer officiellement qu'il n'y aura pas de com-
mission parce que nous n'avons eu jusqu'à présent qu'un
rapport d'un comité du Sénat sur les relations avec l'étran-
ger. Le Sénat lui-même et la Chambre des représentants'
n'ont pris aucune détermination. Nous pouvons avoir une'
opinion sur la question; je n'hésite aucunement quant à
moi, à dire que l'action du comité est décisive, mais comme
il s'agit d'une affaire d'intérêts internationaux, nous n'avons,
pas le droit de dire cela avant d'avoir reçu quelque com-
munication officielle du gouvernement des Etats-IUnis. Mais
je dis que, à moins qu'on ne tienne un langage factieux o1
imprudent en cette Chambre,ou en dehors de cette Chambre,t
à moins qu'on ne dise aux Américains que ces avantages'
sont si importants pour nous que si on nous les refuse, si on
nous refuse la réciprocité, nous serons à la merci de nos
voisins-j'ai l'espoir que le bill Morrison sera adopté, sinon:
dans son entier, au moins dans ses détails importants, par la
législature indépendante des Etats-Unis. Je crois que l'on
exerce une forte pression dans la partie centrale des Etats.
Unis, pour avoir le libre-échange, ou plutôt pour faire
enlever les droits imposés sur un grand nombre d'articles'
que le Canada peut fournir.

M. l'Orateur, l'honorable député s'est amusé à faire de
l'ironie aux dépens de l'auteur de l'adresse, ce qui est peu
courtois de la part d'un ohef d'opposition à l'égard d'un
nouveau député. L'honorable député a dit ce que tout le:
le monde sait, qu'un grand nombre de sociétés, un grand
nombre d'industries se sont éteintes faute de capitaux. Cela
a fourni au chef de l'opposition le prétexte de ses plaisante-
ries. Chaque fois qu'une boutique de forgeron se ferme parce
que le propriétaire n'a pas un capital suffisant, le Globe et
la presse de l'opposition signalent ce fait comme une preuve
de l'insuccès de la politique nationale. Ces journaux se
réjouissent de ces malheurs; ils en parlent avec délices.
Chaque fois qu'une industrie, dans un village ou dans une
ville, ne produit pas les résultats qu'en attendent ceux qui
l'établissent, les journaux de l'opposition se font un plaisir:
de mentionner cela comme une preuve de l'insuccès de la
politique nationale. Pourquoi donc alors, l'honorable dé-
putn ne se déclare-t-il pas ouvertement en faveur du libre
échange ? Pourquoi les membres dela gauche n'agissent-ils
pas comme des hommes? Qu'ils soumettent donc des réso-
lut ions à cette Chambre; qu'ils aient le courage de leurs:
convictions et qu'ils disent que la politique nationale a té
une malediction, qu'elle a été une illusion et une moquerie,
que la prosprité du Canada ne sera jamais assurée que si
nous retournons à l'ancien système du libre-échange et du.
tarif de revenu. Nous aurons quelque respect pour la sincé-.
ritM de ceux qui suivront cette ligne de conduite. Mais je
défie les membres de l'opposition de faire cela; ils ne l'ose-
ront pas. Ils se moqueront de la politique nationale et ils
se réjoiront de son insucès, mai ais n'oseront pas dire
dans une resolution solennelle que le libre.échange est uno
panacée pour tous les maux dont le Canada souffre.

M. l'Orateur, je ne veux pas suivre l'honorable députe
dans sa harangue décousue. La plus forte partie de son.
discours est étrangère au débat, le reste est déplacé ou fort
peu propre à favoriser 'harr onie et la bonne volonté qui
devraient exister entre les membres de cette Chambre.'
L'honorable député a fureté partout. Il est allé déterrer,
les disoours de l'honorable Wm. MaudougaU. O n'était
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pas accoutumé à voir le chef de l'opposion citer cette auto-
rité. Je croyais qu'on l'avait ýmise de côté celle-là; mais
n'importe quel bâton peut servir à battre un chien; c'est
comme cela que l'honorable député se sert de M. Macdougall,
un homme qu'il a représenté comme parfaitement aban-
donné, et conséquemment dépourvu de crédit et indigne
d'être cité comme autorité. L'honorable député recourt à
ce témoignage et il cite un pamphlet écrit par M. Macdou-
gali sous l'effet d'un grand mécontentement personnel.
Ensuite l'honorable député cite de simples rumeurs-n'im-
porte quoi dans un journal fait son affaire. Il dit que les
sauvages-d'après ce qu'il lit dans les journaux-ne reçoi-
vent que de demi-rations et qu'ila crèvent de faim et qu'il
n'a jamais su avant aujourd'hui que les tortures de la faim
constituent un genre de châtiment convenable. Ces paroles
iront dans quelques journaux, quelques-uns des blancs ins-
truits les liront aux sauvages; et l'honorable député doit
parfaitement comprendre comment l'on peut utiliser un tel
langage pour provoquer une rupture de la paix publique.

Mais, je me souviens que nous avons été obligés de venir,
d'anrée en année, demander au parlement de voter des
sommes d'argent pour nourrir les sauvages, aprèi que le
bison eût disparu des plaines et caseé d'être la nourriture
des sauvages. On nous reprochait notre extravagance ; on
nous disait que nous nommions un grand nombre d'agents
inutiles 'seulement pour récompenser des services politi-
ques ; enfla, on nous accusait de gaspiller les deniers du
pays. Je disais alors, comme je le dis aujourd'hui, que,
comme uhrétiens, nous ne pouvions pas laisser ces pauvres
sauvages mourir du faim, mais que nous n'étions pas pour
les enchaîaer ni les rendre plus inaptes au travail qu'ils ne
le sont naturellement. Je disais que si nons voyions des sau.
vages rôder autour des différents postes nous n'étions pas
pour les laisser mourir de misère. Quelquefois les sauvages
entourent un poste de police, ou un poste sauvage ou un
bureau des terres et ils disent'délibérément : " Nous allons
mourir, nous ne partirons pas " ; et telle est la force et l'opi.
niàtreté des sauvages qu'ils restent à flâner dans les environs.
Les employés du gouvernement, cédant aux sentiments
d'humanité, sont obligés d'ouvrir leurs magasins et de nour-
rir ces gens pour leur con cerver l'existence. Telle a été et
telle sera notre politique, M. l'Orateur, à moins que le par-
lement rie la renverse. Nous donnons des aliments aux
sauvages qui vont sur leurs réserves; nons leur en donnons
jusqu'à ce qu'ils Soient eé état do su bouweir eux-mêmes;
mais nous ne faisons servir que des demi-rations aux sauvages
errants et démoralisés qui ne cherchent qu'à se fairenourrir
et qui se servent de leurs femmes pour des fins de prostitu-
tion. Lorsque cas gens rôdent autour des magasins et des
bureaux du gouvernement, nous leur donnons la plus petite
ration possible pour les empêcher de mourir de faim, et
nous leur disons : retournez sur vos réserves, nous vous
donnerons des vivres pour faire le voyage, et vous recevrez
des rations complètes jusqu'à ce que vous soyez en état de
vous suffire à vous-mêmes. En vertu de leurs traités, et
lorsqu'ils sont sur leurs réserves, ils ont les moyens de cul-
tiver des légumes pour leur usage, et cela avec très peu de
travail.

Lorsqu'ils sont sur leurs réserves ils sont bien nourris;
mieux nourris qu'ils ne l'ont jamais été même au tempe où
le bison abondais dans les prairies. A cette époque c'était
une ripaille ou la famine. La chair de bison c'était bon
pendant un temps, mais pendant tout, le reste de l'année les
sauvages crevaiei.t de faim et ils étaient nourris par la
compagnie de la Baie-d'Mudson ou par les trappeurs qui
faisaient concurrence à cette compagnie. Ainsi, M. 'Orateur,
cette accusation était injuste comme la plupart des, asser-
tions de l'honorable député, recueillies pour la plupart dans
une presse quelquefois hostile, mais reconnue comme l'amie
des blancs, dont l'ambition sordide est de continuer pour
leur propre avantage l'état de désordre ou plutôt de malaise
et d'nquiétude qui règne dans le Nord-Ouest. Nou avou
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dit dans le premier paragraphe du discours du trone que
ce serait notre devoir d'accorder une protection suffisante
au colon. C'est ce que nous ferons et peut-être dans une
mesure plus considérable qu'il ne serait nécessaire de le
faire. Mais, M. l'Orateur, quand nous constatons que l'on
fait circuler toutes sortes de rumeurs ; rumeurs de soulève.
ment, rumeurs de complots aux Etats-MUis,-rumeurs que
l'on répand dans un but indigne et pour soulever la crainte
du peuple-quand nous constatons tout cela, dis-je, nous
pouvons pécher par excès de prudence, car bien que nous
puissions refuser de croire à un grand nombre de ces rap-
ports, nous serions coupables de meurties si, reposant une
confiance trop absolue en nous-mêmes, nous négligions de
considérer les menaces, les rumeurs et les avertissements
qui nous arrivent de différentes sources.

lhonorable chef de l'opposition a discuté assez longue.
ment la reconstruction du cabinet et il a parlé de M.
O'Donohoe. Eh bien, M. O'Donoboe est un excellent
homme qui est aujourd'hui sénateur, Il a été très près
d'entrer dans le gouvernement. Je dirai ceci à l'honneur
de M. O'Donohoe: c'est qu'il ne voulait pas ètre une source
de faiblesse pour le gouvernement, et que, à l'époque où il
aurait pu réclamer un sièwo dans le cabinet, il a constaté
que, au lieu d'apporter de la force au cabinet, il l'affaibi-
rait tant était fort le sentiment d'hostilité qui se manifes-
tait contre sa personne. M. O'Donohoe admit le fait et
prit un siège au Sénat, où il est aujourd'hui, L'honorable
député dit qu'il ne sait pas ai M. O'Donohoe est dans le
gouvernement ou non, qu'il y est peut-être et qu'il n'y est
peut être pas, et qu'il peut même être entre les deux partis.
Mais nous avons vu l'honoràble député lui-même dans cette
position. C'était un élément dissolvant; parfois, on ne
savait pas s'il était ministre ou bien ex-ministre consultant.
Nous ne savions pas cela, car l'honorable député se retirait
sur les banquettes de derrière, il paraissait très solennel et
b3udeur, et soudain, sous l'effet de quelque attouchement
magique du présent député do York-Est (MI. Mackenzie),
il redevenait ministre comme un polichinelle qui sort d'une
boite à surprise. L'honorable député a fait allusion à sir
David Macpherson. Il est malade à l'étranger. L'hono-
rablo député ne trouvait pas toujours prudent d'attaquer
sir David quant il était capable de répondre. Griue au
repos qu'il a pris, je puis dire qu'il sera en état de publier
d'autres pamphlets. L'honorable député (MI. Blake) n'a
paý gagné grand'ch2se dans le pasté à ce genre d'attaques,
et je puis l'assurer que si mon ex-coUègue revient avec son
ancienno vigueur, l'honorable député retirera peu d'avan-
ta es de sa sortie si peu généreuse.

lihonorable député raille le ministre de l'agriculture
parce qu'il est brasseur et marchand de céréales et qu'il a
vendu sa forme. L'honorable ministre a vendu sa ferme, et
j'espère qu'il a fait une transaction avantageuse. Il ne peut
y avoir de doute que la vente ait été faite honnêtement, et
je suis parfaitement certain que toute personne qui connat
l.honorable John Carling ne le croira jamais capable d'avoir
commis un acte malhonnête ou déshonorant.

L'honorable député ne pDuvait pas non plus se priver de
parler du présent ministre de la justice L'honorable député
dit que mon collègue est un nouvel arrivant qu'on a intro-
duit tout de suite dans la citadelle. Il dit que le nouveau
ministre est environné d'une lumière si vive qu'on l'a choisi
de préférence à tous les autres hommes de la Nouvelle-
Ecosse, bien qu'il fût sans expérience et n'eùt jamais occupé
un siège en parlement. Je ne sais pas si l'honorable député
était dans le gouvernement ou non à l'époque dont je veux
parler-il en a fait partie et il l'a abandonné si souvent-
mais lorsque M. Mackenzie était le chef de l'administration,
on fit venir une autre brillante lumière-M. Vail. Celui ci
passa par-dessus les anciens députés de la Nouvelle-Ecosse
pour venir remplir la charge de ministre de la milice, dans
laquelle il s'est si bien distingué. Je crois donc que si l'on
tient compte d'un tel précédent et d'un tel exemple de suocês
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on me pardonnera d'avoir imité mon ennemi et d'avoir
importé de la Nouvelle-Ecosse une lumière brillante.

L'honorable député a lu les attaques auxquelles a donné
lieu la nomination de M. Mowat. L'honorable*déput4 admet
qu'il a fait cette nomination qu'on lui a tant reprochée.
C'est vrai qu'on l'a attaqué à cause de cela; mais, dans le
temps c'était une chose nouvelle qu'on a pratiquée depuis.
Par exemple, on a vu un parent de l'honorable député
quitter le banc pour se livrer à l'exercice de sa profession,
devenir orateur de husting et s'engager sur la route qui
mène au parlenient tout en se servant en parlant de moi
d'un langage contraire aux usages du parlement. Mais c'est
un chrétien évangélique; son coeur est plein de tout ce qui
ressemble à la charité chrétienne, et, conséquemment, il faut
croire que c'est pour pratiquer les préceptes de cette cha-
rité qu'il attaque un grand pécheur comme moi.

L'honorable député parle encore de l'emploi des charges
judiciaires pour les besoins du gouvernement, Mais regar-
dons donc en arrière et contemplons la vénérable figure
de l'honorable E. P. Wood. On l'induisit d'abord bis-
sement et perfidement à abandonner son chef et ses col.
lègues dans le gouvernement; ensuite, comme il l'a déclaré
lui-même à 100 personnes qui pourront jurer cela, on lui
promit un siège dans le cabinet; mais comme cette pro-
messe ne pouvait pas être remplie,parce que le parti libéral
se serait élevé comme un seul homme contre cette notai-
nation, on le fit juge en chef, on le chargea d'administrer la
justice impartialement dans la province du bianitoba. On
éleva à ce poste de confiance un homme qui avait reni6 son
chef et ses collègues, un homme qui s'était laissé corrompre
et qui par le fait même était indigne d'être juge. Avec
tous ces exemples sous les yeux, je crois que nous pouvons
dißfieilement ne laisFer que des juges libéraux arriver aux
b>nnes positioni. Ou reprochait un jour à Fontenelle, écri-
vain et philosophe français, d'aimer beaucoup à bien vivre.
" Comment," dit Fontenelle, " croyez-vous que la Providence
a fait toutes les bonnes choses du monde pour les fous ?"
L'honorable député croit-il que toutes ces bannes positions
ont été faites pour les fous ? que toutes ces bonnes positions
ne seront données qu'à des juges libéraux ? Non.

La retraite de sir Charles Tupper créait une vacance.
L'honorable député dit avec vérité que c'est un grand avan-
tage, au point de vue des affaires publiques, que le ministre
de la justice soit dans laChmbre des Cimmunes. J'ai cherché
dans la Nouvelle-Ecossse, où la vacance existait, un avocat
qui pût remplir convenablement cette poition, et j'ai trouvé
mon honorable ami qui est aujourd'hui mon collèoue ; et
S'il n'était pas ici dans le moment, je pourrais parler plus
longuement de ses aptitudes, mais je crois que même l'hono-
rable député et ses amis de la gauche admettront avant
longtemps la justesse de mon choix.

Cédant toujours au désir manifesté dans son discours de
soulever les hommes les uns contre les autres et les voisins
contre les voisins, l'honorable député a essayé de provoquer
la jalousie parmi les autres avocats, membres de cette
Chambre, et il a dit: " Voici un flambeau nouveau qu'on
apporte et d'autres députés sontlaissés de côté." Je m'ima-
gine facilement le mépris que cette conduite si peu
parlementaire doit inspirer à ces députés. Le chef de
l'Opposition a aussi cherché à faire naître des sentiments
de jalousie en parlant de mon honorable ami le ministre de
la marine et des pècheries. Il a dit que c'est un jeune
homme qu'on a fait passer avant les autres. Tout ce que le
pays et la Chambre demandent, pourtant, c'est que l'on
nomme des hommes compétents, et je crois que ces deux
messieurs sont compétents. Quant aux autres, tout ce que
l'honorable député a dit n'est que du persiflage; et si jamais
cette discussion doit être recommencée dans une forme et
dans une occasion convenables, je serai capable de justifier
la composition du cabinet et les remaniements que nous
avons accomplis. Je regrette profondément que l'honora-
ble député ait adopté le ton qu il a pris dans son discours,
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Je regrette qu'il ait cédé à son aigreur naturelle et qu'il ait
parlé comme il l'a fait à cause de son caractère, ou plutôt
de son manque de caractère et de l'absence de cette douceur
qu'on doit trouver chez les hommes. C'est un discours qui
ne lui fera pas honneur auprès de la nation, mais qui dé-
montrera, comme tant d'autres de ses actes, qu'il ne connaît
pas la nature humaine, et surtout qu'il ne sait pas comment
l'humanité accueille des efforts de ce genre pour soulever
les voisins contre les voisins, les amis contre les amis, et
pour créer des divisiops et des disputes parmi eux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: On m'a fourni une occa-
sion, qui n'est certainement pas la première, de t4gnaler à
la Chambre les talents de comédien du premier ministre:
Les admirateurs de M. Gladstone disent qu'ils sont prêts à
parier que M. Gladstone peut abattre autant d'arbres que
n'importe quel homme de son Age en Angleterre; mais je
crois que les admirateurs du vénérable doyen de cette
Chambre (d'après moi il est arrivé à cette distinction)
pourraient facilement défier n'importe quel citoyen du
Canada de n'importe quel âge, d'exécuter une cabriole ou
un double truc, d'avaler ses propres paroles ou de se con-
tredire avec autant de prestesse que l'honorable premier
ministre. Je me rappelle très bien un bon nombre d'ex-
emples de ce que l'honorable ministre peut accomplir
avec cette faculté extraordinaire et cette agilité mentale
qu'il possède. le me rappelle très bien que peu de temps
après la formation de cette confédération on nous disait
que nous nous préparions à marcher sur les traces des
hommes d'Etat et des é3onomistes anglais que l'honorable
ministre voulait alors imiter toujours et qu'il veut encore
imiter, et après ce qu'il déclare, je mo rappelle très bien
que dans les commencements de cette confédération l'hono-
rable ministre a publié des documents admirables dans les-
quels il définissait avec la plus grande précieion les devoirs
du gouvernement central et des gouvernements locaux; et
la plupart d'entre nous ont ou occasion fréquemment depuis
cette époque de voir comment l'honorable ministre Peut
violer les préceptes qu'il exposait alors avec tant de luci-
dité. Je désire appeler l'attention de la Chambre sur un
discours que l'honorable ministre a prononcé récemment en
Angleterre, et comme il a accusé mon honorable voisin de
le citer à faux, je prendrai la peine de lire les paroles mèmes
de l'honorable ministre, telles que les a rapportées son
organe, lequel n'a certainement pas l'intention de déna-
turer les discours de l'honorable ministre, et l'honorable
ministre disait:

Relativement à la question de la fédération imp6riale, je dois dire que
je Buis carrément d'avis qu'il faut une fédération impiriale. Je crois

attendu rue les nations auxiliaires d'Australie, du Canada, et de
tiý ýque Méridionale augmentent, on ne peut fixer d'une manière per-

manente les relations actuclles, si plaisantes et si commodes qu'elles
soient. Comme ces nations auxiliaires doivent augmenter en richesse
et ®n nombre, leurs responsabilités doivent aussi s'accroître, et je puis
dire quant au 'Janada qu'il est pr8t à augmenteraspart de responsabilités,
à se joindre à la mère-patrie dans na igne offensive et déensive, et à
sacrifier son dernier homme et son dernier schilling pour la défense de
l'Empire et du drapeau anglais.

Ces paroles ont été prononcées le 4 janvier 1886, et je
suppose que ce rapport est exact.

Sir JOHN A. MACDONALD : Certainement.
Sir RICHARD CARTWRIGHT-: Cependant, je constate

que dix-huit mois auparavant, d'après ce que dit ce même
journal, l'honorable ministre haranguant non pas un audi-
toire anglais, mais une assemblée canadienne réunie à
Toronto, déclarait que la fédération impériale était
absolument impraticable.

La fédération firpériale est absolument impraticable. Nous ne pour-
rions jamais consentir à envoyer en Angleterre un certain nombre
d'hommes qui siégeraient au parlement pour sacrifier nos droite -et nos
privilèges21

Sir JOHN A. MACDONALD: Ecoutez, écoutez. C'est
de cette fédération que je ne voulais pas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT :
En tant qu'il s'agit de cette question, je suis partisan de l'autonomie

jusqu'au bout des ongle#. Nous voulons gouverner notre pays nous-
Ï,mêmes. Nous voulons imposer nos taxes nous-mômos. S'il nous plaî
de nous mal-gouverner, nons le ferons et nons ne voulons pas qu
l'Angleterre, l'Irlande ou l'Ecosse nous disent que nous sommesdes
fous, nous dirons: "1I nous sommes fous nous garderons notre folie
pour nous. Vous ne serez pas pins mal à cause de cela et nous ne
souffrirons d'aucune folie que vous pourrez commettre."

Il me semble, pour dire le moins, qu'il y a une légère
contradiction entre les deux déclarations de l'honorable
ministre. Parlant comme premier ministre, il prend sur
lui de lier le Canada à un projet qui est bien défini sans
doute dans son esprit ;-autrement, un homme ayant sa
prudence et occupant sa position n'y aurait jamais donné
son assentiment ; mais, je crois que nous avons le droit de
savoir quel est le plan de fédération que l'honorable ministre
approuve et à l'exécution duquel il entend engager le dernier
homme du pays et consacrer le dernier dollar que son gou.
vernoment a laissé dans le trésor. L'honorable ministre qui
siège à sa droite aura occasion de nous expliquer combien il
nous reste d'argent ; et je ne veux pas anticiper sur la pein-
ture brillante qu'il ne manquera pas de nous faire en accom-
plissant sa tâche. Mais, je désire déclarer que je regarde
cette question comme trop importante pour servir à produire
des coups de thd6atro ou à fournir les moyens de provoquer
les applaudissements d'un auditoire anglais dans une
occasion et ceux d'un auditoire canadien dans une autre.

Si l'honorable ministre a des convictions en cette matière,
s'il croit qu'un tel projet est praticable, qu'il explique donc
son projet. Je dis que c'est le devoir du premier ministre,
après avoir engagé la parole du Canada, en parlant en sa
qualité officielle, de nous dire précisément ce qu'il se pro.
pose de faire et ce qu'il vit que nous fassions. Qu'il nous
diae donc quel est ce projet qui se recommande ai fortement
à son opinion, malgre qu'il fût d'un avis opposé il y a à
peine 18 mois. Si l'honorable ministre veut dire quel-
que chose par les remarques qu'il a faites il veut certaine.
ment dire beaucoup. Si, au contraire, ce que j'appréhende
fort, l'honorable ministre ne veut rien dire du tout; s'il a
voulu seulement faire des fleurs de rhétorique, je dois lui
dire que de telles paroles venant d'un homme qui était vir.
tuellement notre ambassadeur on Angleterre à toutes fins
quelconques sont de nature à discréditer le Canada d'une
manière considérable. L'honorable ministre, dans son désir
de faire de la conciliation, sans doute, a dénoncé mon hono.
rable voisin comme un homme très méchant et dépourvu
de tout sentiment chrétien, et il est allé jusqu'à dire qua mon
honorable ami a recueilli un peu partout tout ce galimatias.
M. l'Orateur, j'ai écouté attentivement Ion citations que mon
honorable ami a faites; il les a prises soit dans les discours
du premier ministre soit dans ceux de ses collègues; et si
l'on peut raisonnablement appeler cela du galimatias, quelle
opinion les membres de la droite ont-ils de leurs propres
discours ?

Le premier ministre a employé des expressions très fortes,
en vérité, en rappelant les avis qu'il prétend avoir reçus de
ce-côté de la Chambre il y a deux ans, quand on lui deman-
dait de faire des efforts, alors qu'il en était encore temps, et
qu'on avait été diment averti de l'abrogation probable du
traité des pêcheries-

Sir JOHN A. MACDONALD: Pas probable, mais cer.
taine.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle autre expression
le premier ministre peut-il employer? Une chose n'est
certaine que lorsqu'elle est arrivée, l'honorable ministre
doit l'admettre. Mais la prétention de l'honorable ministre
et de ses amis était qu'ils devaient souffrir n'importe quelle
perte, courir n'importe quel risque national plutôt que de
s'humilier en proposant, il y a quelques années, au gouver.
nement américain ce qu'ils ont proposé en réalité l'autre
jour. L'honorable ministre dit, avec quelque raison peut-
être, qu'il connaissait certaines circonstances, connues aussi
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du gouvernement impérial, qui auraient été cause qu'une t
telle proposition n'aurait pas été accueillie convenablement l
à cette époque. Eh bien, M, l'Orateur, guel était le reproche 1
que nous formulions ? Nous disions que L'honorable ministre
n'adoptait aucune mesure pour renouveler le traité et qu'il
ne faisait aucune démarche pour protéger notre poisson et
nos pécheurs; c'était là notre acc'sation. Lhonorable
ministre avait le droit, s'il le jugeait à- propos, de refuser de
faire des démarches pour renouveler le traité, mais c'était
son devoir, du moment qu'il avait pris cette détermination
de protéger notre population dans l'exercíce de ses justes I
droits. ~Nous ne disons pas seule ment que l'honorable j
ministre a refusé de renouveler le traité; nous disons que
sachant comme il le dit, que le traité serait certainement
abrogé, il n'a pas voulu lever le petit doigt seulement pour i
permettre à nos citoyens de jouir de leurs droits. Voilà sa
faute, et c'est une faute très grave contre le peuple de ce
pays; et je n'hésite pas à dire que le chef du gouvernement
a rendu bien dificile la conduite future de ces négociations,
en permettant aux pêcheurs américains de jouir, pendant
des mois, du droit de pêcher à leur gré dans les eaux cana-
diennes.

Je suppose qu'il ne nous serait~pas possible de constater
avec certitude-à moins de créer un comité d'enquête et de
faire comparattre M. O'Donohoe en notre présence-ce que
l'honorable ministre entend par venir très près d'entrer dans
son cabinet; mais si nous devons en croire les rapports de
la presse-bienl que je sache que ce qui parait dans les
journaux n'est pas toujours exact et dépend souvent des
exigenoes politiques-l'honorable M. O'Donohoe s'est trouvé
à un moment donné en possession d'une dépêche venant de
personne autre que le gouverneur général d'alors, lui
annonçant qu'il faisait dès lors partie du gouvernement.
Nous aimerions à avoir plus de lumière sur le sujet, et avant
la fin de la session on pourrait nous fournir plus de lumière
venant ai non des honorables ministres, au moins de quel-
ques-uns de ceux qui étaient partie à ce traité ou à ces négo-
ciations remarquables qui ont pris fin non par l'entrée de
I. O'Donohoe dans le cabinet, mais, d'après les honorables
ministres, il est venu bien près d'y entrer, Quant à cer-
taines autres observations faites par l'honorable ministre et
en particulier pour ce qui concerne les récents changement
opérés dans la construction du cabinet, je suis forcé de
reconnaître que sous un certain rapport il se peut que la
chose 'nous intéresse médiocrement de e côté-ci de la
Chambre, bien que d'un autre côté il ait toujours été consi-
déré comme de la plus haute importance pour le public de
savoir quels sont les antécédents et la réputation de ceux à
qui on confie des fonctions de confiance importante ; mais
J'éprouve le besoin de dire quelques mots sur quelques-unes
des remarques du premier ministre concernant mon hono-
rable ami le représentant de .Ligby (K. Vail). Le chef de
l'opposition ne laisait pas partie du gouvernement à
l'époque mentionnée, mais j'en faisais partie, et je me rap-.
pelle fort bien la façon délicate dont les honorables membres
de l'opposition d'alors ont fait valoir auprès des partisans
de M. Mackenzie le fait que, comme eux, nous avions été
obligés de faire venir un collègue de la louvele.Ecosse,
non on le faisant descendre du banc, mais en l'enlevant à
une haute position dans le gouvernement local. Il peut
être intéressant pour la Chambre de evoir t que le chef
du gouvernement, alors dans l'opposhiion, pensait de cette
affaire. Il dit:
. Cela fait certainement l'éloge de l'honorable député de Digby
d'avoir été choisi pour faire partie d' admiistration. 'ai (air John
Macdonald pensé qu'on pouvait trouver parmi le% repr6sentants de la
Novvelle-1cosse quelqu'un de comp6tent àu remplir cette charge, mais il
parait que lhonorable chef du gouvernement ne pentsaitysa de la meme
façon. Il était évidemment sous iimptession qu'il avait choisi toutes
les supériorit6s et laissé tous les rebuts lors de la formation de son cabi-
net, et qu'il lui faut fouiller des champs nouveaux pour avoir un nouveau
ministre.
SJ'esère que les honorables députés de la Souvelle-Ecoosse

qui.siègentà la droite comprendront bien qu'il a choisi
Sir'MonAn CAaTWIIGT

outes les supériorités de la Nouvelle-Ecosse et n'a laissé que
es rebuts lorsqu'il a jugé à propos d'aller ailleurs que dans
eurs rangs pour choisir un représentant. le ne désire
acunement faire des remarques blessantes sur le compte du
ministre de la justice; mais je dois dire qu'en autant que j'en
puis juger d'après ma faible expérience-et si je jette un
oup d'oil sur les membres de la droite, et en faisant plutôt
porter mon observation sur d'autres nominations que sur
celle du ministre de la justice-il serait plus exact et plus
iste de dire que le premier ministre a choisi les rebuta et
aissé les supériorités. Pour ce qui est du ministre de la
ustice je suis disposé à reconnattre qu'il occupe une position
spéciale. Il a fait des sacrifices censid4rables. Il se peut
qu'il ait courn de grands risques en entrant dans le gouverne-
ment actuel; mais le précédent qu'il a plu au premier minis -
tre de créer est d'une nature peu recommandable. je ne
veux pas dire, et je n'ai jamais prétendu que dans un pays
comme le nôtre, où lescapacités judiciaires sont nécessaire-
ment quelque peu rares et ont une grande valeur, il ne soit
pas quelquefois nécessaire, comme je crois que cela a été
dans le cas de mon honorable ami M. Mowat, de prendre un
homme sur le banc pour le ramener dans l'arène politique ;
mais je prétends que c'est là une mesure extrême et qui
demande à être justifiée.

Je prétends que dans le eâs de M. Mowat on a justifd de
la façon la plus complète l'excellence du choix, et qu'il n'y
a pas dans l'Ontario un seul homme ayant considéré la lutte
vaillante et heureuse que M. Kowat a faite pendant un si
long temps pour défendre les droits de sa provinee et des
autres provinces impliquées dans ceux d'Ontario, qui puisse
s'empêcher de constater que le choix qui a été fait de sa
personne a été amplement justifié. Mais j'ajoute qu'il me
paraît y avoir une différence entre le fait d'enlever un
homme , la magisatature pour le placer dans une legisla-
ture provinciale, où il ne peut avoir rien à faire avec la
nomination ou la révocation des juges, et où il ne peut avoir
qu'un faible pouvoir de contrôle sur eux, et prendre 'un
homme, ai distingué qu'il soit, ai pourvu de talent qu'il
puisse être, l'enlever à la judicature pour en faire un
ministre de la justice, emploi qui lui permet d'exercer un
contrôle sur ses collègues, où, conformément à nos usages, et
dans certaines circonstances, il pourra travailler à son
propre avancement, s'il est servi par les circonstantes, et
parvenir à la plus haute position judiciaire du pays. Cepn-
dant ce n'est pas la seule raison sur laquelie j? m'appuie
pour censurer la façon dont le ministre de la justice a été
amené dans cette Chambre. Il est parfaitement connu que
le ministre n'a pu obtenir un sige 'dans cette Chambre
qu'au moyen de l'achat d'un ex.partisan du chef de la
gauche, auquel on a offert un poste de juge. Je soutiens que
dans l'opinion même du premier ministre, d'après ses décla-
rations les plus solennelles, c'est là un des actes de corrup-
tion les plus graves qu'ait jamais commis acnun gouverne.
ment. Il ne reste que peu de députés dans cette Chambre
aujourd'hui pour se rappeler exactement certaines choses
qui ont transpiré dans l'ancien parleint du Canada en
1863, mais ceux qui s'en souviennent se rappelleront la
manière dont le premier ministre et le collègue qui siège à
son côté en ce moment, ainsi que mon honorable ami de
London (M. Carling) et l'honorable ministre des chemint
de fer (K Pope), ont traité -la nomination du juge'Sicotte
en 1863. Cea messieurs-savent que j'airaison de -dire que,
lorsqu'il s'est agi de ses adversaires, nul n'a pu condamner
plus vigoureusement l'action qu'il vient de commettre.
L'honorable, premier ministre entretenait sur ce point des
idées fi formes, qu'il a fait proposer par an 'de'esi partisans
une motion qu'il avait lui-même préparée. Voici cette
motion:

Que cette Ohambre'sent qn'il'est de son devoir d'eipimner son pro-
fout regret que Son Sxcellence aIt été conseillée de faire la nomination

ladL°iaire en vertu de laquelig une vacance a éw récemmen creras dans
la repr etatlondu ' comtéanc e a 'l o rtierhu udio 1nt-IHya-
elnthe, dans des cIrconstances 'calculées peur porrrÉtéjudiOe' 14l'ldé-
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pendance de la chambre, sinon pour la détruire, et pour corrompre dans
sa source notre système de gouvernement paremntaire.

Sir JOHN A. MACDON&LD : Attention.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Tel a été le langage

employé par le partisan de l'honorable monsieur; telle a été
la motion qui a reçu l'appui du premier ministre et de ses
collègues que j'ai nommés, et bien que inalheurensement
nous ne possédions pas un compte-rendu oficiel des éloquents
discours de l'honorable monsieur et de ses amis en cette
occasion, je me rappelle parfaitement le bruit que le pre-
inier ministre et ses amis ont fait retentir dans tout le pays
par leur dénonciation de la prostitution éhontée à laquelle
on avait dégradé la magistrature-car ce sont là les mots
dont il s'est servi-et qui a fait qu'un membre de l'oppo-
sition avait été induit par séduction à se démettre de son
mandat par l'offre d'un poste de juge dans le Bas-Canada.
Je mets le premier ministre au défi ainsi que ses partisans
et ses amis dans cette Chambre ou au dehors, de me dire en
quoi la nomination de M. McIsaac comme juge d'Antigonish
peut être plus justifiée que la nomination de M. Sicotte à
une position de juge dans le Bas-Canada, au moyen de
laquelle on a obtenu une vacance dans la représentation du
comté de Saint-Hyacinthc.

Et qu'est-ce que l'honorable monsieur vient de dire au
sujet de la nomination de M. Wood au Manitoba ? Il a dit
que M. Wood avait été embauché et avait déserté son
parti, se montrant ainsi indigne de la position de juge; et
si M. Wood a été induit à déserter son parti et s'est, par
là, montré indigne d'occuper une position de juge, que
devons-nous dire de la conduite de celui qui a porté M. Mò-
Isaac à déserter son parti et qui a ainsi nommé un bomme
qui, dans sa propre opinion, est indigne d'être juge ? Si le
premier ministre peut m'indiquer la différence, je serai heu-
ren: de lui céder la parole.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous. allons nous en
occuper.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je serai vraiment très
heureux d'entendre les explications de l'honorable mon-
sieur. Je regrette seulement qu'il y ait ici un si petit
nombre de ceux qui, comme moi, se rappellent les denon-
ciations enfiammées de l'honorable monsieur contre ce qu'a
fait M. John Sandfield Macdonald en 1863.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable député a
voté pour cette motion.

Sir RICHARD OARTWRIGHT: Oui, et je serai très
heureux d'appuyer de mon vote une motion absolument
semblable. J'espère que nous en -aurons l'occasion avant
longtemps. Si j'examine le discours qui nous. a été distribué,
je trouve à dire queje premier ministre a, dans ses remari
ques, oublié -complètement les raisons qu'a M. Blake de
s'alarmer au sujet de la condition actuelle du pays. Je crains
beaucoup qu'il soit non seulement résigné à attendre le
déluge, iais qu'il désirerait en quelque sorte-

Sir JOHN A. MACDONALD: A l'ordre.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: d'être en état de

croire que lorsque-je ne veux pas dire lorsque l'honorable
premier ministre aura cessé de nous être de quelque
utilité-mais lorsqu'il aura cessé d'être premier ministra,
toute la construction qu'il se vante d'avoir diBée avec
tant d'habileté et de soin, tombera en pièces. Mais je
dois dire ceci: à examiner les faits exposés dans les
rapports officiels qui sont soumis au pays depuis plu-
sieurs mois, je ne puis comprendre comment il peut se trou-
ver un seul députe ayant prêté la moindre attention aux
affaires financires du pays, qui ne s'aperçoive pas que notre
situation actuelle est déjà périlleuse à l'extrême. Que trou-
vons-nous dans les étate de la Gazette offlciele publiés par le
ministre lui-même ? lan dernier nous avons en un déficit
de 21 millions, l'écart le plus considerable que l'on ait vu

depuis l'établissement de la confédération. Nous voyons que
dans les sept mois qui se sont écoulés depuis le commence.
ment de l'année courante, le déficit a été porté à 85,100,000
en chiffres ronds ; nous voyons que le volume du commerce
a diminué considérablement dans le cours des douze der-
niers moi ; que nous n'avons bi importé ni exporté d'une
façon aussi. considérable qu'auparavant. Nous voyons,-et
c'est là un point auquel les honorables ministres professent
apporter une grande attention-que la balance du commerce
s'est, dans le cours des quatre ou cinq dernières années,
tournée dans une forte mesure contre notre pays. Je me
rappelle parfaitement qu'en 1880, lorsqu'on a constaté l'ex-
istence d'un déficit, le ministre des finances d'alors a pris la
peine de nous dire que la chose n'avait aucune importance,
attendu que nos exportations et nos importations se balan.
çaient. Cinq ans se sont écoulés depuis lors, et nous voyons
que pendant que nous avons importé pour la consommation,
dans ces cinq ans, pour un montant de 538,218,000i nos
exportations totales de produits, y compris le numéraire, se
sont à peine montées à $429,275,000, de sorte que, d'après
les prétentions mêmes des ministres, bien qu'ils soient mon-
tés au pouvoir pour avoir promis de remettre enétat d'équi-
libre la balance du commerce qu'ils disaient être tant contre
nous dans les années antérieun es, ils ont accumulé contre
nous dans les cinq dernières années une balance de $10,-
500,000.

Comme j'ai déjà déclaré à maintes reprises, je n'attache
pas à cet état de choses l'importance que les ministres
professaient y attacher, mais d'après leurs propres- déclara-
tions, ils demeurent convair cus d'une complète impuissance
à redresser les choses que leur politique devait redresser.
Je n'ai pas besoin non plus de dire plus qu'un mot en pas-
sant de l'énorme dette que nous avons contractée data
l'espace d'une demi-douzaine d'années, Tous les membres
de cette Chambre savent bien que nous avons ajouté environ
cent millions à notre dette dans ces dernières années, et que,
de plus, nous nous sommes chargés d'une quantité indéfime
d'obligations qui sont d'autant plus lourdes qu'elles ouvrent
la porte à toutes les prétentions que l'on peut imaginer de
faire valoir contre le gouvernement, pendant qu'on sait bien
en même temps que la population de nos provinces les plus
importantes est restée tout à fait stationnaire, Que nous
sommes non seulement incapables de garder iciles immi-
grants que nous amenons dans le pays, mais que nous
ne pouvons pas garder dans les limites de notre territoire
la croissance naturelle de la populationi Je crois que
si. le dénombrement qu'on. vient de faire de la popu-
lation des territoires du Nord-Ouest a été fait ayec
exactitude,il accusera dans cette région un état de choses
fort peu favorable. En outre nous voyons que sous l'admi-
nistration des membres du gouvernement, les frais à
prendre sur le revenu ont augmenté dans une telle propor-
tion qu'à l'heure qu'il est, ces frais prennent presque '10
pour 100 de tout le revenu du pays. Malheureusement,
quand nous nous rappelons qu'en sus des frais pour l'intérêt,
les subsides, les dépenses de la douane et de l'accise, il nous
faut considérer les frais de l'administration des affaires des
sauvages comme fixes, sur lesquels nous n'avons qu'un
contrë1r> médiocre, l'honorable ministre verra qu'il faut
placeo uie beaucoup plus forte proportion de l'ensemble de
nos dépenses sous le chef des frais fixes que ce que je crois
pouvoir être trouvé sous le chef correspondant dans aucun
pays connu-dans tous les cas, dans aucun pays civilisé
d'aiujourd'hui. Abrégeons.

SLs onorables ministres ont eu six . ou sept années de
g oiuvernement, Dans cet intervalle ils sont venus à bout

e doubler, de faire plus que doubler, comparativement à
la population, la taxation du pays. Ils n'ont pas tout-à
fait, mais ils ont presque doublé notre dette totale,' pendant
que notre population demeure stationnaire. Nous voyons
que notre commerce, et surtout notre commerce d'exporta-
tion, est allé en flechissant, surtout depuis deux ou trois aP&s.

2f)
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Nous voyons que les dépenses fixes à prendre à même le
revenu se montent à tout près des deux diers de l'ensemble
et que nos dépenses ont été augmentées de quelque
S13,000,OO. Bien plus, nous voici avec un déficit de cinq
millions en sept mois, lequel va en toute probabilité être
porté à huit millions avant la fin de l'anrée. Et cependant
on nous dit dans ce discours que nous avons à féliciter le
pays, sur sa condition financière, sur son progrès général
et sur sa prospérité. Je soutiens que se sont là des faits
qui indiquent une tension et une stagnation des affaires,
qu'ils accusent un état des affaires déplorable; qu'ils veulent
dire une grande perte de travail pour les patrons et un
plus douloureux état de chose pour les ouvriers. Mais au
point de vue politique la situation est encore pire. Si nous
étions seuls sur ce continent, si ce continent nous apparte-
nait virtuellement comme il appartenait virtuellement aux
Américains, dans les premières années d'existence des Etats-
Unis, ou si tout le continent nous appartenait comme l'Aus-
tralie appartient aux Australiens, les erreurs du gouver-
nement auraient beaucoup moins d'importance et nous pour-
rions nourrir l'espoir de les réparer à loisir. Mais chacun
de ceux qui m'écoutent sait que notre situation est bien
différente, que nous avons à subir une concurrence achar-
née, que nous avons une grande et riche voisine qui est en
état d'offrir bien des attraits que nous ne pouvons présen-
ter aux immigrants; que nous avons bérévolement détruit
les avantages que nous avions et qui nous auraient permis,
dans une grande mesure, de lutter contre ceux qu'offrent
les Etats-Unis.

Sous le régime de l'honorable monsieur on sait très bien
qu'en formant une confédération comme la rôtre, il était du
devoir des hommes d'EtaC aux soins de qui la confection
en était remise, de mettre dans l'esprit de la population et
des provinces formant.cette confédération, qu'elles avaient
pour devoir de compter seulement sur elles-mêmes. Com-
ment ce devoir a-t-il été rempli? Nous savons qu'en ce
moment il n'y a pas une seule province et qu'il y a à peine
un comté qui n'a pas appris à s'adresser à Ottawa pour en
obtenir des secours; elles ont appris à croire que le gou-
vernement fédéral possède un ti ésor inépuisable à même
lequel on fait prendre toutes sortes de gratifications et de
subsides pour le comté ou la province en échange de l'appui
qu'il donne au gouvernement Le résultat est une augmen-
tation de treize millions à notre dépense et un déficit qu'on
sait se monter déjà à cinq millions et qui va probablement
s'élever à huit millions avant la fin de l'année. Je dis au
premier ministre, comme je l'ai déjà dit à la Chambre, que du
moment que cet état de choses se produit, le premier devoir
de l'opposition est de faire connaître les faits au pays, et
d'essayer par tous les moyens en son pouvoir de faire com-
prendre au peuple la façon dont ses deniers sont dissipés.
Je dis ici, comme je l'ai dit ailleurs, et comme je vais le
répéter, que la corruption qui règne actuellement serait
une disgrâce pour n'importe quel pays civilisé; que la
situation dans laquelle nous nous trouvons est de beaucoup
plus mauvaise qu'aucune de celles qui se sont présentées
dans la suite de l'histoire d'Angleterre, au moins depuis les
jours de Walpole jusqu'à notre époque; et, à moins qu'il y
soit promptement mis un terme, nous allons voir l'édifice
de la Confédération, que nous désirons tous voir fermement
consolidé, que nous désirons tous voir prospérer-tout au-
tant de ce côté-ci que de l'autre-nous allons constater
qu'elle repose sur une fausse base et que les déplorables
enseignements que le premier ministre-dans la dernière
partie de sa carrière au moins-a laissés à toutes les parties
de la Confédération, vont sûrement amené sa dissolution,

M. WHITE (Cardwell). Je ne me propose pas de pro.
longer ce débat ni de suivre l'honorable député dans le dis.
cours qu'il vient de prononcer. Les questions dont il a
parlé d'une façon incidente vont sans doute devenir le
thème de la discussion qui va se faire aux différentes

Sir RIcHARD CATWRIGHT

époques de cette session, et nous aurons abondamment l'oc-
casion de faire voir à la Chambre et au pays le peu de fon-
dement de la conclusion du discours de l'honorable préopi-
nant. Je me lève seulement pour signaler la façon peu
loyale adoptée par lui pour citer un discours prononcé par
l'honorable premier ministre à Toronto il y a quelque
temps au sujet de la fédération impériale. L'honorable
député a ou la bonté de citer les paroles du premier
ministre prononcé au banquet du club Saint-George en
Angleterre et de les comparer à des paroles qu'il prétend,
sans doute avec sincérité, avoir été dites par le même à
Toronto. Vous vous rappellerez, M. l'Orateur,-vu qu'on
nous a lu ces paroles deux fois ce soir-ce qu'on rapporte
que le très honorable monsieur a dit en Angleterre. La
portée générale de ses déclarations, c'est que la population
du Canada serait bien disposée à faire une alliance, qui
serait effectivement offensive et défensive, avec l'Empire,
et que lorsque l'Empire serait dans des difficultés, lorsque
la mère-patrie se trouverait en présence d'un ennemi, la
population du Canada serait prête, si la choso était néces-
saire, de débourser jusqu'à son dernier schilling et de donner
jusqu'à son dernier homme pour la défense de l'Empire.
L'honorable député a bien la bonté de dire que cela est
complètement en opposition avec les sentiments que le
premier ministre a exprimés à Toronto. Je veux en ce
moment, afin que la chose soit consignée en même temps
que la déclaration qui vient d'être faite, citer simplement
les paroles prononcées à Toronto, de façon que l'honorable
député puisse voir qu'elles sont presque absolument les
mêmes que celles dites à Londres:

on a dit ne j'étais en faveur d'une fédération avec l'empire. Je n'ai
jamais fait areille déclaration; je n'ai jamais entretenu une pareille
opinion, et je crois que le Canada devrait conserver notre parlement
canadien. Le Canada est le meilleur juge des meilleurs moyens à
prendre pour se gouverner lui-même. Je crois qu'il n'y a qu'aux
bommes d'Etat canadiens qu'on puisse cnfier le soin d'imposer des far-
deaux à notre population, et qn'aucun parlement siégeant en Angleterre
-si grand et si capablequ'il soit, même si leCanaday était représenté-
ne peut fidèlement administrer nos affaires d'une façon satisfaisante. Le
mot " confédération" veut dire une union par trait, et je crois qu'un
traité peut être fait entre l'Angleterre et le Canada dont nous pourrions
tirer des avantages réciproques et un système commun offensif et dfen-
s Les colonies australiennes von, bientôt dtre unies par un lieu sem-
blable à celui dela Confédération canadienne, bien que, peut-tre, il ne
soit pas identique. Que verrons-nons alors? Nous verrons l'Angleterre
avec ses trente-cinq millions dhabitants unie au canada avec ses cinq
millions, qui seront biontôt doublés, et avec l'Australie, qui a une popu-
lation semblable. Le monde verra que ai la vieille mère-patrie est atta-
quée elle aura deux nations auxiliaires derrière elle, tannes de faire
cause commune avec elle. Nous savons que la nation qui commande la

mr comandea lemonde.L'gleer et nactuell ment la pri ale

puissanc maiied ode.t Djàle Ca n une man com e

ciale qui est la quatrième du monde, et il faut que le vaste continent de
l'Aunstralie ait aussi une marine. Les forces navales combine de ces

tri pussances formeron la grande polend mode Ele gichntrle-

maintiendront la paix dans le monde. On a dit que nous courons de
grands risques en entreprenant de faire cause commune avec l'Angle-
terre. Messieurs, si je connais bien la population du Canada, elle est
disposée c c es risques; mais il n y a en réalité aucun risque.
Quand une nation étrangère apprendra que les trente-cinq millions des
habitants de l'Angleterre et les vingt millions des différentes colonies,
formant une seule grande nation, mettront toute leur puissance navale
et militaire au service d'une cause commune, ce fait préviandra toute
guerre aven l'Angleterre; et l'Angleterre exercera sur le monde une
domination morale aussi accusés que celle de l'empire romain jadis.

M. l'Orateur, je pense qu'en présence de ces paroles, on
put laisser à la Chambre et au pays le soin de dire si la
déclaration du premier ministre en Angleterre n'était pas
exactement conforme avec ce qu'il a dit à Toronto et avec ce
goq'il- a dit, il y a environ dix ans, à Montréal, si ma mémoire
me sert bien, dans une réunion publique, alors qu'il a pour
la première fois énonc e le projet dont depuis, en deux ou
trois occasions, il a parlé avec une merveilleuse consistance,
pour exposer la nature de sa proposition, se servant on
substance des mêmes parose.

M. DAVIES: Je ne me propose pas de toucher à un
grand nombre de questions qui ont éte abordées ce soir. Je
veux seulement dire un mot sur le sujet important dont le
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chef du gouvernement s'est occupé et sur la politique qu'il ciales qu'ils nous accorderaient, mais il leur avait offert de
a jugé à propos d'adopter concernant la très importante venir pêcher dans nos eaux sans nous rien donner en retour.
question des pêcheries et de la réciprocité. Avant de parler Et quel a été le résultat de sa politique ? L'honorable mon-
de la politique du gouvernement, je veux faire nue remarque sieur sait bien que l'an dernier il a proposé volontiers
au sujet d'un énoncé fait par un des messieurs qui ont pro. 1 d'abandonner aux pêcheurs américains toutes les eaux
posé l'adresse ce soir; Je veux parler du député de la ville avoisinant ces côtes, en gnelque temps et en quelque lien
et du comté de Saint-Jean (M. Everett). J'en parle parce qu'ils le voulussent sans restriction et sans permis, sans que
que ce député vient des provinces maritimes et que ceux personne les troublât. Et il sait bien qu'il a fait cela lors.
qui demeurent dans les provinces maritimes peuvent suppo- que nos pêcheurs, prenant le même poisson, dans les mêmes
ser qu'il connaît la question. Il a dit que pour ce quiestdes eaux, avaient à payer ce droit de deux dollars par baril
provinces maritimes, depuis la construction du chemin de quand. ils expédiaient leur' poisson sur le seul marché qui
fer Intercolonial, il y a eu échange de produits entre l'est leur fût ouvert dans le monde. L'honorable monsieur sait
et l'ouest. Je crois qu'une partie de cet énoncé est exacte, peut-être, et s'il l'ignore, quelques-uns de ses partisans qui
vu que.les habitante de l'est ont été forcés d'acheter consi- siègent derrière lui peuvent le lui dire, qu'il a réussi à ruiner
dérablement des produits manufacturiers de l'ouest et de les un grand nombre de personnes, et presque réussi à détruire
payer le prix. Mais je conteste qu'il y ait eu échange de cette industrie des pêcheries dans laquelle étaient placés des
produits et réciprocité de commerce, capitaux énormes. S'il allait dans les provinces maritimes

Je dis qu'il n est pas un homme au fait du commerce de et qu'il conversbt avec les habitants de cette région il ver-
poisson des provinces maritimes qui puisse dire avec raison rait s'ils croient que ce serait dégradant pour le gouverne-
que la province de Québec, d'Ontario ou'du Manitoba con- ment d'essayer de conclure des arrangements pour admettre
somme ou achète une partie raisonnable du poisson pris sur sur une base raisonnable, juste et légitime, les pêcheurs
le littoral des provinces maritimes. Nos marchés naturels américains dans nos eaux, au lieu de leur céder sans aucune
et nos seuls marchés sont ceux des Etats. Unis et des pays compensation tous les droits et tous les privilèges que nous
étrangers, et c'est de nature à tromper au plus haut degré, possédons.
et propre à induire la Chambre en erreur que do faire des Cette politique a un double effet. Elle a un effet dom-
assertions de ce genre, qui ne reposent pas sur des faits. mageable qui l'emporte sur la perte temporaire de l'argent,

Je vais maintenant m'arrêter un instant à une remarque et c'est celui-ci: nous avons porté les américains à croire
du chef du gouvernement. Il a parlé des diverses occasions que nous ne regardons pas ces droits comme valant quelque
où les députés qui siègent à la gauche de cette Chambre ont chose, et l'on crie aujourd'hui dans toute l'étendue des Etats
cru de leur devoir de signaler à la Chambre et au pays Unis que le gouvernement canadien n'attribue aucune valeur
l'importance grave et sérieuse de rouvrir des négociations à ces pêcheries, et ne dépensera pas un seul dollar pour les
avcc les Etats-Unis sur la question de la réciprocité. Il a protéger ; et ceux qui sont allés là l'été dernier, qui ont
dit qu'il y avait une profonde dégradation dans notie pro- conduit leurs bateaux et leurs gcëlettes dans nos eaux, et
position de négocier avec les Etats-Unis, proposition à font la pêche en toute liberté, et sans autre chose qu'une per.
laquelle il ne voudrait jamais pour sa part, consentir à mission temporaire, ont appris le " tour " pour ce qui regarde
adhérer, et que le peuple condamnerait, à son avis, s'il était la pêche; et l'on rencontrera beaucoup plus de difficultés
consulté sur ce sujet. l'an prochain que l'on n'en aurait eues si le gouvernement

J'aimerais, M. l'Orateur, à demander à l'honorable mon- avait immédiatement pris des mtsures pour leur interdire
sieur-s'il n'a pas déjà vu une dégradation plus grande que tout accès dans ces eaux.
celle qu'il mentionne. J'aimerais à lui demander s'il était L'honorable monsieur a dit que notre proposition compor-
plus dégradant d'entamer des négociations avec un gouver- tait une dégradation pour le Canada. Je n'ai jamais pu voir
nement ami pour voir si nous ne pourrions pas régler sur quelle dégradation il y avait pour un peuple libre et indé-
une base amicale les relations internationales des deux gon- pen'iant à demander, par l'intermédiaire de son gouverne-
vernements relativement au commerce, que. la ligne de con. ment, à un peuple voisin, s'il n'y aurait pas moyen de régler,
duite qu'il a jugé à propos de tenir depuis l'ouverture des par une convention, certaines diflérences, si l'on ne pourrait
Chambres l'an dernier. Tor.que la Chambre s'est réunie pas au moyen de concessions mutuelles, améliorer les rela-
l'an dernier, la première proposition du gouvernement a tions commerciales des deux pays. Lorsque lord Derby a
été de voter $50,000 de l'argent du peuple pour protéger écrit sa dépêche signalant à l'attention de ce gouvernement
nos pêcheries. On a allégué à l'appui de cette proposition : l'état de choses qui suivrait l'abrogation du traité de réci-
Que le traité était à la veille d'expirer, et que les vastes en- procité, croyait.il qu'il serait contraire à nos intérêts, ou
droits de pêche qui environnent nos côtes allaient être ou- dérogatoire pour le ministère dont il était l'un des membres
verts à l'esprit d'entreprise des pêcheurs américains, qui les plus éminents, de faire la démarche proposée ? Non.
pêchant à côté de nos pêcheurs, prendraient du poisson et Lisez la dépêche envoyée par lord Granville en mars 1883,le dirigeraient sur le seul marché qui leur fût ouvert; que, et vous verrez que le gouvernement impérial comprenait et
pendant que le droit énorme de 82 par baril serait une en- reconnaissait que la question était tellement importante
trave pour nos concitoyens, les pêcheurs américains empor- qu'aussitôt après avoir reçu du gouvernement américain
teraient chez eux leur poisson franc de droit, et que cela avis de son intention d'abroger ce traité, il en avertit le
entraînerait, comme conséquence, la ruine de nos pêcheries. gouvernement canadien et lui demanda d'étudier sérieuse.

L'honorable monsieur a dit, et sa proposition n'a pas été ment le grave état de choses qui suivrait l'expiration du
accueillie par de faibles marques d'approbation de la part traité. Lord Granville lui demanda de s'occuper immédiate.
des membres tant de la gauche que de la droite, qu'eu égard ment de la question et de lui faire connaître son opinion afin
à ces circonstances, et comme l'on n'avait pas -obtenu un que le gouvernement impérial pût agir en conséquence.
renouvellement du traité des pêcheries, il était désirable et Lord Granville attendit trois mois, et, n'ayahi pas reçu de
nécessaire pour nous de protéger nos pêcheries. réponse de l'honorable monsieur, il envoya une deuxième

Il a parlé en termes emphatiques de la manière dont nous dépêche, en date du mois de mai. Il demandait instamment
allions chasser les Yankees et garder nos pêcheries pour nos au gouvernement canadien, dans cette dépêche, de songer à
propres concitoyens. Mais la Chambre n'était pas plus tôt ces questions importantes, non seulement au point de vue
ajournée, que les espérances données aux pêcheurs en leur canadien, mais aussi au point de vue du gouvernement im-
disant que leurs droits seraient protégés, se dissipèrent périal, lorsque- viendrait l'examen de la question des pointes
promptement. L'honorable monsieur était allé à Washing- des terres, et il pressa l'hônorable monsieur de s'occuper de
ton et avait proposé aux américains non pas un échange la question et de faire connaître au gouvernement impérial
équitable de nos pêcheries pour des concessions commer- les vues du gouvernement canadien, s'il en avait. Mais
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l'honorable monsieur et son gouvernement n'ont rien fait ;
ils n'ont adopté aucune politique, et je l'accuse d'avoir, par
sa négligence et son indolence sur ce sujet, sacrifié les inté-
rêts des pêcheurs des provinces maritimes, Qu'a dit lord
Granville en transmettant l'avis reçu du gouvernement des
Etats-Unis ? Il a dit :

Je dois demander qu'en remettant ce papier au comte Derby vous
disiez que, bien qu'il doive s'écouler encore deux années, à dater de l'avis,
avant que cen articles cessent d'avoir leur effet, il semble àl lord Gran-
ville opportun d'étudier sans retard quelle sera la meilleure ligne de
conduite à adopter pour éviter. ai possible, le renouvellement de contes-
tations irritantes relativement à la question des pêcheries, et je. dois
suggérer qu'il serait peut-être bien, en premier lieu, de communiquer
une copie de la note de M. Lowell au gouvernement canadien et de vous
assurer ce quelle est son opinion sur ce sujet.

Il n'a pas reçu de réponse à cela. Le cabinet n'avait
alors rien décidé à ce sujet, et au bout d'une année le gou-
vernement impérial envoie une autre dépêche au gouverne-
ment canadien, lui demandant de faire quelque chose.
Cette dépêche était en date du mois de janvier 1884, et disait:

M1LoRD,-Relativement à mes dépêches du 3 mai et du 28 décembre
derniers, j'ai l'honneur de vous prier d'engager votre gouvernement à
mue faire connaltre prochainement son opinion touchant la ligne de con-
duite à suivre an conséquence de I'expiration prochaine des articles du
traité de Washington concernant les pêcheries. 4

L'honorable monsieur a cru au-dessous de la dignté du.
gouvernement, dont il est le principal membre, de faire
quelque chose pour approcher le gouvernement américain
sur cette question. Les lords Derby et Granville n'étaient pas
de cet avis, et ils étaient sans doute aussi désireux de sauve.
garder la dignité et l'amour-propre de l'Empire que l'est
l'honorable premier ministre de sauvegarder la dignité et
l'amour-propre du Canada.

Quelles raisons l'honorable monsieur donne-t-il a la
Chambre pour abandonner les précieux privilèges des pêche-
ries? Une do ses raisons c'est qu'aussitôt après les élections
nous avons entamé des négociations avec nos amis les Amé-
ricains, et que nous avons abandonné nos pêcheries pour
deux motifs, dont l'un avait pour objet d'être en bons termes
avec nos voisins. Si c'est là une raison, elle subsistera l'an
prochain aussi bien que cette année, nous aurons le m6me
motif d'agir de la même manière, et cela se rapportera non
pas à l'an dernier, mais aux années à venir.

La deuxième raison est encore plus faible, savoir, que les
pêcheurs américains ne savaient pas que le traité était alors
à la veille d'expirer. L'honorable monsieur ne peut ignorer
que la presie des deux pays avait parfaitement fait con-
naltre le fait que le gouvernement américain avait résolu
de mettre fin à ce traité, et avait envoyé à toutes les per-
sonnes engagées dans l'industrie des pêcheries une circu-
laire dans laquelle il leur disait que le traité expirerait à
une certaine date et qu'à l'avenir elles n'auraient aucun
droit dans les pêcheries canadiennes. Les pêcheurs étaient
renseignés sur ce point. Les raisons données par les hono-
rables messieurs de la droite pour céder nos droits et nos
pêcheries et ruiner à moitié l'industrie des pêcheries sont
des plus faibles.

Ccmment l'honorable monsieur peut-il concilier ses der-
nières remarques avec le commencement de son discours ?
L'honorable monsieur a terminé en exprimant le forme
espoir que le bill Morrison serait adopté. Si le Sénat et le
Congrès sont disposés à passer, sans y être sollicités, une
mesure qui ait pour effet de nous donner le libre-échange
avec les Etats-Unis, que n'aurions-nous pu faire avec eux ai
nous les avions approchés ? L'honorable monsieur soutien-,
dra-t-il qu'ils agiront ainsi beaucoup plus volontiers sans
sollicitation ou compensation qu'avec des sollicitations. et
des concessions de notre part ? L'idée est absurde. Si l'ho-
norable monsieur a raison de croire que le bill Morrison va
être adopté, alors les dispositions du Congrès sont de nature
à condamner le, gouvernement canadien de, n'avoir pas enta-
mé des négociations auparavant et obtenu les avantages
désirés..

IL DAvIBs

Je n'aurais pas pris la parole sur ce. sujet n'et±t été .l'im-
mense importance qu'y attachent mes commettants et toute
la population des provinces maritimes, et j'ose.affirmer que
la conduite du gouvernement ne sera pas approuvée, mais
sera au contraire condamnée lorsqu'elle sera soumise au
peuple comme elle devra l'ètre.

M. MITCHELL : Je ne retiendrai pas la Chambre plus. de
deux ou trois minutes; mais comme les deux grands chefs
ont porté la parole, je sens qu'il m'incombe, comme repré-
sentant le centre indépendant, d'émettre mon opinion sur
deux on trois points mentionnés dans le discours du trône.
Se vais d'abord parler de la question de la fédération im-
périale.

J'ai suivi le débat sur ce sujet, et j'ai la plusieurs discours
du très honorable premier ministre du Canada. sur lesquels on
a fait des commentaires; et je désire déclarer ici qu'il esttrès.
regrettable, à mon avis, qu'un homme occupant la position
de premier ministre de ce pays ait contenancé l'expression,
en Angleterre, d'opinions propres .à provoquer tant à
l'étranger qu'au pays une attente qui,. dans mon, humble
opinion, ne pourra jamais se. réaliser. Je puis me tromper.
Il se peut que le très honorable monsieur et les partisans

,de la fédération impériale soient capables d'élaborer un
projet acceptable à la population de notre pays. Mais je.ne
puis, pour ma part, approuver un projet qui enlèverait au
peuple canadien une partie quelconque de son gouverne-
ment autonome; et je ne,vois pas.qu'ils soient en mesure,
sans nous exposer à ce danger, d'imaginer. un plan accep-
table à l'Angleterre, ou que les hommes d'Etat de l'Angle-
terre nous accordent une nouvelle protection ou des droits
et des privilèges supplémentaires à moins que nous n'aban-
donnions de notre côté une certaine partie de nos droits et
de nos privilèges. Cela entraînerait, je suppose, entre
autres choses, l'abandon du droit de taxation, ce à quoi
notre pays ne consentirait jamais. Parlant comme membre
indépendant des deux partis de cette Chambre, je ne con-
sentirai jamais, pour ma part, à un projet qui amoindrirait
en quoi que ce fût nos droits et nos privilèges, notre gou-
gernement autonome, ou le contrôle que nous exerçons
aujourd'hui sur notre politique et notre revenu.

11 a été mentionné une autre question, qui est d'une nature
locale, et intéresse ceux que j'ai l'honneur de représenter.
On a beaucoup parlé de la politique nationale. J'ai préco-
nisé la politique nationale ; je suis un de ses avocats et j'y
crois. Je crois qu'elle a favorisé l'établissement de manu-
factures, donné de l'emploi à la population de notre pays, et
retenu au milieu de nous ceux qui, sans; elle, auraient été
forcés d'aller à l'étranger chercher un foyer et du travail.
Mhais il y a des particularités de la politique nationale qu'on
fait disparaître.. Il!y a certaines rinanufactures qui ont reçu
et reçoivent une protection beaucoup plus.grande que celle
qu'elles devraient avoir. Prenons par exemple les coton-
nades avec 35 pour 100; tout le monde sait que. c'est là
beaucoup plus que ce qu'elles devraient avoir et que l'argent
provient des goussets du peuple..

Quelques VOIX: Ecoutez, écoutez.
M. MITCHELL : Les honorables messieurs de la gauche

disent "é coutez, écoutez," et ils ont.co droit dans la,.propor-
tion d'environ 10 pour 100. Je protégerAis les manufac-
tures de cotonnades juste assez pourleur permettre de, faire
la concurrence aux productions .des..autres.pays,.mais je
crois que la protection exc'essivq dont elles .peuvent jouir,.
sous le système général de la politique nationale,, relative-
ment au coton de ce pays,.n'est, pas' nécessaire, et qu'elle
pèse certainement beaucoup suX la p9 puistiop paxev -du
Canada.

Il en. est beaucoup de même. p9ur. les supres, mais .sans
m'y arrêter, je vais parler d'un, artiele beauoup, plus,impor.
tant que les deux que. je. viens de, mentionper, savoir, les
céréales, du pays. J, crois le.temp. ;riyé d'ghglirlee droits
imposésux leafaipçsle bl4 eff mai 4anqripi dy
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pauvre. Oi a regardé ce dréit comme 'une hécessité pour
équilibrer les intérêts des'bûltivàteurs d'Ontario et ceux des
exploiteurs de charbon.de la Nouvelle-Ecosse. Je suis en
faveur de l'abolitiOn'de l'iinpôt'sur le 'charbon, 'de même
que sur los farines de blé et de maïs. 1 Je ne ' discuterai pas
mainteinänt-ce sujet, mais je désire dire 'quelques 'mots' L
propos des pêcheries. - Le premier ýministre a dit que la
ligne de conduite suivie par le gouvernement sur cette
question était la bonne. Avectout le respect dû à mon
très honorable ami, je diffère d'opinion avec lui sur ce point.
Plusieurs députés se rappellent que lorsque le ministre de
la marine et des pêcheries d'alors, qui est aujourd'hui mi-
nistre des finances, présenta un bill, à l'avant-dernière ses-
sion, je crois, à l'effet do diviser le département, alors que
la question fut discutée pendant toute une nuit, je donnai
mon opinion sur le devoir du gouvernement dans une crise
comme celle qui régnait-dans le temps. Nous avions reçu
avis que les articles relatifs aux pêcheries allaient expirer.
Le gouvernement n'était pas pris par surprise. Ce gouver-
nement avait le droit de s'occuper de la question. Et quel-
ques honorables députés que je vois en ce moment -se rap-
pelleront qu'en cette occasion, après avoir traité la question,
de la division du département, comme la nuit était avancée,
je suggérai'qu'il était trop tard -pour continuer le débat,
bien que j'eusse 'aimé dire quelque chose touchant la politi-
que à suivre relativement aux pêcheries.

La Chambre m'a demandé de continuer, et j'ai dit que le
'ministre de la marine devait venir devant zla Chambre, et
demander un crédit' de: 8100,000 pour accorder à" nos'
pêcheries la protection 'nécessaire, pour rendre justice à:
nos pêcheurs, et faire connaître à nos amis les Américains
que nous sommes déterminés à nous protéger. On a dit que
telle était la politique du gouvernement; mais je crois
devoir déclarer que cette politique n'a pas été suivie.

'Uno autre année, nous avons accordé une somme de
850,000 dans le but d'accorder une protection suffisante;
mais' aucune protection n'a été accordée. L'honorable
premier ministre nous a donné pour raisons que des négo-
ciations amicales étaient entamées, et qu'il espérait les voir
aboutir "favorablement. Cette explication peut paraître
suffisante; mais il me semble, comme je l'ai dit dans le
'temps, 'que' le moyen do négocier efficacement est de mon.
trer à la nation' avec 'laquelle nous négocions, que nous
étions sérieux dans notre détermination d'accorder à nos
pêcheurs cette protection qu'ils avaient le droit d'attendre.

Le peuple de la section Est du pays avait droit à cette
protecnion 'et elle ne im a pas été accordée. Je le regrette
d'autant plus qune la section lEst du pays avait pour repré-
sentant un' mistre à la tête du département des pêcheries.
Ce mnistre aurait dû 'connaître son devoir sur cette ques-
tion ; 1l aurait dû connaîtro les droits et privilèges du
peuple de la section du pays d'où il venait. e crois main.
tenant que nos 'chances sont beaucoup moins grandes
q'u'elles ne l'eussent été ai nous avions adopté les mesures
nécessaires pour montrer que le parlant canadien enten-
dait proce.der au point de vue des affaires, et protéger nos
intérêts. tMais mieux vaut tard que jamais, et j'espère 'que
'la þrésontaession, qu'une journée, ou une semaine ne se
passera pas, sans q1ue le gouverniement adolite des mesures

'l'effet d'utiliser l'argent voté l'aunée dernière, pour placer
sur nos côtes, aussitôt 'que la' saison s'ouvrira, un nombre
suffisant de vaisseaux desiés à proteger nos pêcheries, et
qu'ui credit additionnel'sera demand e duirant la présente
sessaion,pour rendr' eette protection' effcace. Nus avons
vu dases organes du gouvernement que ce dermier pro-
tégeait nos pêcheries. On a dit qu'aussitôt que notre
gouvernement s'est aperçu q ne les Américains n'avaient
a p l'intention de renouveler le traité, dès que le comitê
du senat américain a en fait 'rapport contre 'le renouvelle-
ment 'dutaité conéerànant les pêcheries, avec les eatorités
canadiennes, 'elles-ci nt adoe de mestues pour acn rder
£ nos pêcheries une protetion" ui ate."'autóqne 'oro-

teotion n'a été accordée, nos pêcheries ont été negligées.
La pêche'! aux appats--commo mon honorable ýami -de
Charlotte (M. Gillmor), le sait très-bien-s'est faite sur une
grande échelle et aucune protection n'a été accordée, autant
que je puis le voir, à part ce "qui a été annoncé par quel-
ques organes du gouvernement; mais les dates et les
détails ne sont pas donnés.

D'après toutes les informations que j'ai pu me procurer,
il' paraît qu'aucune mesure n'a été adoptée, aucune démar-
che pratique n'a été 'faite pour, protéger ,nos pêcheries,
même'depuis que le comité du sénat anéricain a fait rapport
contre le renouvellement du traité. Je ne m'étendrai pas
plus longtemps sur cette question pour ·le' moment, vu
qu'elle reviendra probablement encore devant la Chambre ;
mais j'espère que le nouveau ministre des pêcheries, qui est
jeune, énergique, et désireux, je présumô, de se faire une
réputation, ne permettra pas un nouveau délai, et qu'il ne
négligera pas d'accorder aux pêcheries cette protection que
le peuple des provinces maritimes a le droit d'attendre.
Avant de prendre mon siège, je ferai aussi bien d'ajouter un
mot sur un autre sujet. Puisque 'lon a parlé de la prospérité,
qui règne dans.les provinces maritimes du Canada, et du
fait que le peuple dans ces provinces a des dépôtsý considé-
erables dans les caisses d'épargnes, qu'il possède autant de
confort, qu'il est aussi' heureux,"qu'il a autant d'ouvrage
qu'il n'en a jamais eu, je puis dire que d'après ce que j'ai
vu récemment, que d'après les communications mêmes de
quelques-uns de mes propres commettants, un nombre consi-
dérable d'employés ont été démis sur le chemin de fer Inter-
colonial ; que des hommes, qui avaient vieilli dans 'le service,
ont été destitués, et cela dans une saison de l'année durant
laquelle ils ne pouvaient trouver de l'emploi ailleurs. J'en
appelle aux honorables membres de cette Chambre, et ils
reconnaîtront avec moi que ce n'était pas le temps de
démettre de tels employés. On aurait dû les garder en
place jusqu'au printemps, lorsqu'ils pourront trouver de
l'emploi ailleurs. Quelques-uns d'entre eux sont dans la
plus extrême indigence, et ont adressé des lettres pitoyables
sur le tort que leur a fait leur démission à cette salson'd,
l'année, lorsqu'ils n'avaient aucun autre moyen d'existence.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je me lève pour rectifier
une erreur commise, sans doute, par inadvertance, dans
l'exposé de l'honorable député de Queen (M. Davies). Il a
dit qu'aussitôt que le parlement a été prorogé lors de la
dernière session, le gouvernement a renoncé à ses droits sur
les pêcheries après le-lerjuillet-dernier, et qu'il s'est haté
de se mettre en communication avec Washington. L'hono.
rable député trouvera que toute la correspondance a été
produite sur message spécial 'du gouverneur général, le 9
juillet 1885. L'honorable député peut aussi se souvenir
qu'il y a ou ensuite un débat sur le sujet, et que dans ce
débat l'honorable député qui vient de parler, a déclaré qu'il
approuvait la ligne de conduite tenue par le gouvernement
sous les circonstances, en permettant aux pêcheurs améri-
cains de pêcher dans nos eaux.

M. MITCH ELL: J'ai dit que, tout eri approuvant ce per-
mis provisoire pendant les négociations, je pensais que des
mesures devaient être prises pour avoir une force armée,
ou, à tout événement, pour être prêts à employer cette force
au besoin.

Paragraphes 1 jusqu'à 12, inclusivement, et la résolution,
sont adoptés.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose:
Que la dite résolution Boit renvoyée à nu comité special composé de

air Hector Langevin, de MM. Bowell, Everett, Ward et 'de l'auteur 'de
cette motion, pour préparer une adresse en réponse au discours de 'Son
Excellence en conformité avec la dite résolution.

La motion est adoptée.

"Sir 'JOHN AV MACDONALD, 'du dit comité, rapporte le
projet d'une adresse, lequel ét4ntlui 'unep'première et' üne
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seconde fois, il est ordonné qu'il soit grossoyé et présenté à
Son Excellence par tels membres de cette Chambre qui
sont membres du Conseil Privé,

COMITÉ DES DÉBA TS.

M. BOWELL. Avec la permission de la Cbambre, je
ferai la motion ordinaire pour la nomination d'un comité
chargéde contrôler le compte-rendu desdébats. Jepropose:

Qu'il soit nommé un comité spécial chargé de contrôler le compte-
rendu officiel des débats de cette Chambre durant la présente session,
avec pouvoir de faire rapport de temps à autre ; le dit comité devant
être composé de MM. Béchard, Bergin, Colby, Charlton, Demjardins,
unes,' Royal, Sriver, Somerville (Brant), Taylor, Wood (Westmore-
and), et woodworth.

Les seuls changements sont la substitution du nom de M.
Taylor à celui de M. White, ministre de l'intérieur, et la
substitution du nom de M. Wood, de Westmoroland, à celui
de M. Foster.

La motion est adoptée.

SUBSIDES.

M. McLELAN. Je propose :-
Que cette Chambre se forme en comité mardi prochain, pour considé-

rer les subsides à accorder à Sa Majesté.

La motion est adoptée.

VOIES ET MOYENS.

M. McLELAN. Je propose :-
Que cette Chambre se forme en comité mardi prochain, pour considé-

rer.le ;yoies et moyens pour le prélèvement des subsides à accorder à Sa
Mhjes:e.

La motion est adoptée.

RAPPORT PRÉSENTÉ.

Rapport du ministre des travaux publics pour l'exercice
1884-85.-(Sir Hector Langevin.)

Sir JOHN A. MACDONALD. Je propose l'ajournement
de la Chambre.

La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 10.45
p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES;

LUNDI, 1er mars 1886.

L'OR&TEUR prend le fauteuil à trois heures.

PUttaE.

RAPPORTS PRÉSENTÉS.
Tableaux du commerce et de la navigation pour l'exercice

finissant le 30 juin 1885.-(M. BOWELL.)
Comptes publics du Canada pour l'exercice finissant le

30 juin 188.-(M. UcLelan.)
Rapports, états et statistiques du revenu de l'intérieur de

la Confédération du Canada pour l'exercice finissant le 30
juin 1885.-(M. Costigan.)

Rapport du ministre de la justice sur les pénitenciers du
Canada pour l'exercice finissant le 30 juin 1885.-(M.
Thompson.)

Rapport du département de la marine pour l'exercice
finissant le 30 juin 1885.-(M. Foster.)

Rapport de l'auditeur général pour l'exercice finissant le
30 juin 1885.-(M. McLelan).

Sir JOHN A. MacDONAID

TROUS DANS LA GLACE SUR LES EAUX FRÉ-
QUENTÉES.

M. ROBERTSON (fRamilton): Je demande qu'il me soit
permis de présenter un bill (n° 2) pour amender la loi cri-
mineile et aéclarer délit le fait de laisser sans entourage et
protection les trous faits.dans la glace sur les eaux naviga-
bles et fréquentées.

Quelques DÉPUTÉS: Donnez des explications.
. M. ROBERTSON (familton): Je suis très heureux
d'expliquer les dispositions de ce bill, qui a déjà été pré.
senté à cette honorable Chambre en plusieurs occasions.
Je le présente aujourd'hui sous une forme qui, je l'espère,
sera approuvée par tous les honorables députés. A la der-
nière session, il a subi la deuxième lecture, et chose extraor-
dinaire, l'on s'y est opposé lorsque la troisième lecture en a
été proposée. Il fut alors renvoyé à un comité spécial et
l'on en a fait rapport à la Chambre. C'est sur ce dernier
rapport que je me base aujourd'hui pour le présenter.

J'espère qu on ne s'opposera pas à ce bill, que l'on a
accueilli par de grandes marques d'approbation dans toutes
les parties de la Confédération.

La motion est adoptée et le bill la la première fois.

PREUVE DANS LES CAUSES CRIMINELLES.

M. ROBERTSON (Ramilton): Je demande qu'il me soit
permis de présenter un bill (n0 3) pour amender de nou-
veau la loi de la preuve dans les causes criminelles. Ce
bill a pour but de permettre à ceux qui ont objection à
prèter serment, de donner leur témoignage par affirmation.

La motion est adoptée et le bill la la première fois.

AfT. REFONDU DES CUEMINS DE FER, 1879.

M. MULOCK: Je demande qu'il me soit permis de pré-
senter un bill (n° 4) pour amender de nouveau l'acte refondu
des chemins de fer, 1879. Q'est le bill que j'ai en l'honneur
de présenter à la dernière session et sur lequel j'ai alors
donné des explications assez détaillées. J'y ai ajouté deux
articles, dont le premier doit corriger l'acte adopté en 1872,
exigeant que les compagnies de chemin de fer rachètent les
billets non employés. Cet acte, néanmoins, ne stipulait
aucun remède suffisant, et lorsque le bill que jo présente
sera discuté, ja serai en état, je pense, de démontrer que
quelques compagnies de chemin de fer, au moins, ont profité
do la lacune qui existe dans l'acto pour éviter du se confor-
mer à ses dispositions. L'article suivant, au sujet duquel
il peut y avoir quelque divergence d'opinions, est destiné à
abroger l'article 6 de l'acte de 1883, par lequel le parle.
ment fédéral est devenu propriétaire des chemins de fer
provinciaux.

La motion est adoptée et le bill la la première fois.

JETÉE DE DIGBY.

M. VAIL: Le gouvernement se propose-t-il de recons-
truire la jetée de Digby sur l'emplacement actuel? Si oui,
quand les travaux seront-ils commencés ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Cette question est mainte-
nant soumise à l'étude du gouvernement.

DETTE BRUTE DE LA CONFÉDÉRATION.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel était le montant
de la dette brute du Canada à la date du 1er mars 1886 ?

M. McLELAN: La dette brute, le 1er mars 1886, sans
déduire l'actif de $72,791,837, était de 8281,314,532.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle partie de la dite
dette était constituée par des emprunts temporaires dé
banques ou autres personnes en Canada ou ailleurs ?

M. McLELAN: $14,362,309.67.
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-PAHE AU HOMARD, I. P.-E.

M. HACKETT Le gouvernement se pro pose-t-il de
mettre en force des règlements de nature à prohiber com-
plète ment la pêche du homard destiné à la mise en botte,
sur le littoral de l'Ile da Prince-Edouard, pendant une pé-
riode de trois ans, tel que le rapportent les journaux des
provinces maritimes?

M. FOSTER: Non.

COMMISSION MÉDICALE-LOUIS RIEL.

M. COURSOL: Le gouvernement, depuis la condamna.
tion de Louis Riel, a-t-il nommé une commision médicale
pour s'enquérir de l'état mental du prisonnier? Si oui, la
commission a t-elle envoyé un rapport au gouvernement, et
le gouvernement a-t-il l'intention de mettre ce rapport de-
vant la Chambre, et quand ?

Sir JOHN A. MACDONALD: A la iite de certaines
représentations, le gouvernement a fait L. iro une enquête
par deux médecins praticiens sur l'état mental de Louis
Riel, depuis sa condamnation; il s'est aussi procuré un rap-
port sur ce sujet, du chirurgien visiteur. Ces rapports se-
ront déposés devant la Chambre immédiatement, si on les
demande, et l'honorable député peut les demander mainte-
nant, du consentement de la Chambre.

M. COURSOL: Je propose qu'il soit produit une copie
des rapports faits par la commission médicale chargée de
s'enquérir de l'état mental de Liuis Riel, après sa condam-
nation.

La motion est adoptée.

LE NORD-OUEST-CONCESSIONS DE TERRE A M.
VATTN, M.P.

M. CASGRAIN: Je demande un rapport des concessions
de terres accordées à M. Valin, M.P., dans les territoires du
Nord-Ouest, avec la date des lettres patentes pour icelles,
leurs quantités, localités, prix et paiements, et de toutes les
concessions ainsi faites, soit à- M. 'Valin seul, soit à d'autres
en dociété avec lui.

M. l'Orateur, il est important, je crois,* de constater quels
sont=ceux des députés de cette Chambre qui ont reçu quel.
ques:octrois du gouvernement sous forme de terres dans les
territoires du Nord-Ouest. Monibut, en faisantcette motion
se rapportant aux membres de cette Chambre, est de savoir
si quelques.uns d'entre eux ont reçu des faveurs ministé-
rielles directe, et, de plus si quelques uns de ces octrois de
terrespeuvent venir ezi conflit: avec les droits, soit des
métis, soit des sauvages, soit de certains occupants. Je
croisý M. l'Orateur, que l'honorable député de Montmorency
QM Valin), d'après les informations que j'ai reçues, est un
de ceux, qui ont reçu de ces octrois.

Dans le mois de décembre dernier, une assemblée devait
avoir lieu dans le comté de Montmorency. L'honorable
dêputé était invité à y assister, et là on devait lui poser cor-
taines-questions et lui demander de faire certaines déclara-
tions au sujet des événements qui se sont passés dans le
Nord-Ouest, et en particulier s'informer de lui ai par hasard
il n'avait pas reçu quelque octroi de terre du gouvernement,
et.si par hasard aussi cet octroi de terre ne se trouvait pas
compris dans les limites de l'octroi considérable fait à une
certaine. compagnie dans le township Langevin, octroi qui
prenaitpour ainsi dire in-globo la totalité de la paroisse de
Langevin, ainsi que l'église et le presbytère. Le député de
Montmorency, mon honorable collègue, n'a pas jugé à
propos de se-rendre à1cette assemblée; il a décliné 'invita.
tion, mais il était.présent par son employé, celui que je
pourrais appeler son factotum, M. Vallerant, accompagné
d'autrespersonnes qu'on appelle vulgairement en anglais
bullies.pour empêcher par violence la tenue de l'assemblée.
Laconséquencera>tque, les électeursi de l'endroit n'ont
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pas pu avoir les informations requises, et câs informations,
qui auraient pu être utiles à tous les électeurs du. pays, n'ont
pas été mises devant le publie.

Je crois que la seule manière de les obtenir est d'avoir
recours à l'autorité de cette Chambre pour découvrir la
vérité, pour savoir quelles sont les quantités d'acres de terre
que l'honorable député de Montmorency a obtenues du gou-
vernement, leur localité, et jusqu'à quel point ces conces
sions peuvent affecter les droits des tiers. Je dois dire en
passant que les fauteurs de ces troubles à Château-Richer
ont été traduits devant la police correctionnelle et ontt subi
diverses punitions, tant par l'amende-que par l'emprisonne.
ment. Mais le but de l'assemblée n'a pas été atteint, et,
comme j'ai eu l'honneur de le dire, nous n'avons pas eu, les
informations que l'honorable député, je crois, est tenu de-
fournir à ses commettants et aux électeurs du pays eu.
général; C'est pourquoi, M. l'Orateur, je fais la présente
motion.

M. VALIN: M. l'Orateur, l'honorable dputé de, l'Islet
(M. Casgrain) m'a attaqué dans son discours; il a dit
qu'il avait convoqué une assemblée dans le comté de
Montmorency, à Chateau-Richer, et que je n'avais pas
même daigné répondre à l'invitation. Je sais qu'il- y a
une armée que nous appelons l'Armée du Salut, qui
est descendu' à Chtteau-Richer et que l'on m'a envoyé
une invitation. Je n'ai pas répondu à cette invitation
parceque je ne reconnais pas le parti national. Le seul
parti national que je reconnaisse, c'est celui qui existe
maintenant dans le parti conservateur. Il m'a accusé'
d'avoir envoyé à cette assemblée une bande de fiers-à.brask
Eh bien I je dois dire à l'honorable député que je n'ai 1
envoyé de fiers-à-bras à cette assemblée, mais je sais qn en
même temps que l'on m'invitait à prendre la parole à.cott.
assemblée, l'on organisait une bande de ces fiers-à-bras, et4
chose étonnante, je l'ai appris d'un de ceux que l'on s.
proposait d'engager; il est venu me trouver me demandant
si je faisais une organisation et que si je voulais l'engsgeril y irait de préférence pour moi. Je lui ai répondu: si
ces messieurs veulent engager des fiers-à bras peur se-
protéger, qu'ils le fassent, moi je n'ai pas besoin de. pro-
tection, je n'y vais pas, et au reste, je ne crains pas d'aller
dans mon comté sans fiers-à-bram; Je vous remercie de ' vos
services et vous, pouvez continuer votre. engagement avec
ces messieurs et aller avec eux si celavous fait plaisir.

Eh bien I il parait que, ces messieurs sont desenduas A.
Chateau-Richer avec leur armée de fiers-à-bras ;, mais il
paraît aussi que le discours del'honorable député de l'Ialet
n'a pas pu sortir, il est resté dans son intérieur, dans son
ventre, et il a toujours renflé depuis ce temps-là; quand il
a vu cela, il a pris la voie des journaux, et qu'a-t-il, dit? Il
m'a accusé d'avoir des terres dans le Nord-Ouest et d'être
en société avec l'honorable M. Langevin, l'honorableV M.
Caron, M. McGreevy, l'honorable M. Rosa et quellues
autres, et que ces terres se trouvaient dans. le townsliip
appelé le township Langevin, où il -y avait des'métis, etdai
sauvages, et que c'était là une des causes de la rébellion du
Nord-Ouest, va que nous voulions les chasser de là.. J'ak
nié le fait; j'ai dit que je n'avais rien eu à faire aves-les
ministres, dans. ce sens-là ; que je -n'avaisi aucune, société>
avec ces messieurs; je le nie encore aujourd'hui<;et'je
crois que je fais mon devoir en disant que les ministres ne
m'ont fait aucun présent de terres, car l'honorable, député a
insinué que nous avions eu des présents de terres -aut Norda
Ouest, et que nous avions fait de grands- bénéfices; et- que
c'était ce qui me donnait de l'élan pour supporter mes amisu

Je répète devant cette Chambre ce que j'ai déjà dit c'est
que j'ai toujours été conservateur, que je le suis encore, etr
que je ne suis pas prêt à changer de politique, et àsuivre
l'armée du salut, à moins que l'honorable député dé,nIalet
ne puisse me répéter le grand discours qu'il a- prononcé &
Ohâteau-Richer.

188.
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M. l'Orateur, je crois en avoir dit assez long pour faire
voir que l'accusation de l'honorable député de l'Islet est mal
fondée. Tout do même je n'ai aucune objection à ce que
l'honorable ministre de l'intérieur fournisse tous les ren-
seignements qui sont demandés sur mon compte, parce que
je crois que toutes les transactions qui ont été faites entre
moi et le ministre sont tout à fait honnêtes et je désirerais
quo la gouvernement, dans l'intérêt de la colonisation,
vendît à n'importe quel homme du Canada, ou d'ailleurs, qui
voudra acheter des terres du gouvernement dans le Nord-
Ouest.

Si j'ai des terres dans le Nord-Ouest, je dois dire à l'ho-
nora le député que j'ai payé pour ces terres. Je n'ai reçu
aucun présent des messieurs qui siègent sur les banquettes
minis.érielles, et si je les supporte, c'est parce que c'est mon
désir et ma politique de les supporter.

M. WIHITE (Cardwell): Rien ne s'oppose à ce que les
documents soient produits, mais je pourrais déclarer, et
probablement, quand l'honorable député aura ce renseigne-
ment, il peut arriver qu'il ne juge pas à propos d'insister
pour que ces documents soient présentés-je pourrais dé-
clarer, dis-je, que le renseignement que je possède est celui ci:
c'est que les archives du département montrent qu'aucune
concession de terre n'a été faite à M. Valin. Le fonction.
naire du département qui me donne ce renseignement, dit :

On prétend que la motion fait allusion 6 des terres concédées à M. P.
V. Valin pour des fins de colonisation-

Ces terres sont trois townships à l'ouest du lac Long,
éloignés d'environ 200 milles du théâtre des derniers événe.
ments. Ces terres sont tout à fait étrangères aux troubles;
elles sont étrangères aux terrains des métis, et sur ces terres,
M. Valin a déjà fait un paiement de plus de 613,000. Les
sections portant des numéros pairs, naturellement, sont ou-
vertes à l'entrée du homestead de la même manière que
d'autres terres du Nord.Ouest.

M. CASGRAIN: Comme mon honorable ami, le député
de Montmorency (M. Valin) admet qu'il a reçu ces terrains,
j'aimerais en connattre l'étendue, les versements qu'il a faits
et ce qui est dù. Je pense que ce renseignement devrait
être donné.

M. WHITE (Cardwell): Certair.ement.
M. CASGRAIN: Je me permettrai de dire à mon hono.

rable ami, qu'il peut se faire qu'il ait la mémoire courte,
mais il devrait représenter plus fidèlement ce que j'ai dit.
Je n'ai jamais dit que, pour obtenir ces terres, il était associé
avec l'honorable ministre des travaux publics. Je n'ai
jamais dit cela.

Je vais répéter l'accusation que j'ai portée contre lui. Elle
est en français, mais je vais la lire en anglais : .

J'accuse M. Valin, mon collègue, de ne pas avoir le courage de venir
devant ses électeurs et de les avoir empechés de se rassembler.

Voilà quelle était mon accusation, et je l'ai accusé aussi
d'être un des associés de ceux qui ont essayé par des spécu.
lations dans le Nord-Ouest de priver les métie de Saint-Louis
de Langevin de leur église et de leurs propriétés, de concert
avec M. John White et M. Jamieson. Voilà les accusations
que je croyais alors vraies et que l'honorable député aurait
pu expliquer avant l'assemblée si elle avait eu lieu. Quant
au résultat de l'assemblée, puisque ce que l'honorable député
a dit en anglais est parvenu jusqu'à cette Chambre, je désire
rétablir les faite dans toute leur exactitude. Je dis qu'il n'y
avait pas de forts-à-bras venus là de Québec, parmi ceux qui
sont venus avec moi ; je dis de plus qu'après l'assemblée
nous avons fait arrêter les principaux tapageurs: ils ont été
traduits devant la cour de police, et ont été condamnés, les
uns à la prison, les autres à l'amende. Si quelques uns de
notre côté avaient commis des actes de violence, ils auraient
aussi été traduits devant la cour de police, mais pas un seul
de nos amis a été arrêté. Lorsque le procès out lieu j'ai

M. TALIN

demandé à l'honorable député de venir en cour et de se dis-
culper de toute participation dans cette affaire; mais il
n'est pas venu et le public en a tiré des conclusions. C'est
tout ce que j'ai à dire sur cette question. Dois-je compren-
dre que l'honorable ministre accorde la motion.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
Motion accordée.

OBSTRUCTION DANS LA RIVIERE RICHELIBU.

M. BÉCHARD. Je fais motion pour obtenir,-
copie de toutes pétitions ou mémoires reçus Par le gtuvernement,

depuis le 1er janvier 1882, de la part des ?ropriétaires riverains de la
rivière Richelieu, se plaignant que les piliers construits dans la dite
rivière, p rès des villes de saint-Jean et d'Iberville, par la compagnie du
chemin de fer de Stansteai, Shefford et Chambly, élèvent le niveau de
la dite rivière, et sont cane de la submersion de leurs terres, et de-
mandant qu'il soit porté remede à cet état de choses.

Je désire expliquer en quelques mots l'objet de cette
motion, et pour être mieux compris du ministre des chemins
de fer, je vais le faire en anglais. Il y a une trentaine d'an-
nées la compagnie de chemin de fer Stanstead, Shefford et
Chambly obtint du gouvernement de l'ancien Canada, le
pouvoir de construire un pont de chemin de fer sur la
rivière Richelieu, dans le voisinage immédiat des villes de
Saint Jean et d'Ibervillo.Il paraîtrait que le pont fut construit
sur des piliers qu'on cala dans le lit de la rivière, et d'après
les renseignements qui m'ont été fournis il paraltrait qu'on
a ainsi calé beaucoup plus de piliers qu'il n'en fallait pour
construire le pont.

Le long de ce pont, vers le milieu de la rivière, la compa.
gnie fit construire un quai sur ces piliers additionnels, nt sur
ce quai on reçoit le fret, qui consiste surtout en bois et
qu'on charge sur des bateaux qui naviguent sur cette
rivière et le lac Champlain. Les propriétaires de terrain
le long de la rivière se plaignent que ces piliers sont une
obstruction en ce qu'ils empêchent l'écoulement naturel de
l'eau, et au printemps lorsque l'eau est haute une partie
considérable de leurs terres est inondée pendant si long-
temps qu'ils ne peuvent y semer aucun autre grain que le
sarrasin, qui, comme l'honorable ministre le sait très bien,
peut se semer jusqu'au commencement de juillet. Par
conséquent, les cultivateurs ne retirent que peu ou pas de
profitt de cette partie de leurs terrains, bien que ce soit un
sol très riche et la meilleure partie de leurs fermes.

Il est bien eonnu que sur les deux rives, le terrain est
plat et très bas et il est facile de s'imaginer la quantité
considérable de terrain qui est ainsi inondée.

Je suis aussi informé que la différence entre le niveau de
la rivière à Saint-Jean et l'île aux Noix, une distance
de douze milles, n'est qu'un peu plus d'un pouce, ce qui
démontre que l'eau s'écoule très lentement, qu'il est très
facile de l'obstruer, et cela prouve aussi jusqu'à quel point
cette obstruction peut s'étendre. Il y a des années que les
cultivateurs se plaignent. Il y a quelques années ils ont
envoyé une requête au gouverneur général en conseil
exposant leurs griefs et demandant d'y apporter remède.
Je crois que cette requête disait aussi que les barrages pour
la pêche de l'anguille qui sont faits dans la rivière em-
p chent aussi l'écoulement de l'eau et contribuent à tenir
les terres inondées pendant longtemps. Il est à ma con-
naissance personnelle qu'il y a une quinzaine d'années, ces
barrages étaient placés à la tête des rapides, mais que
depuis, par ordre du département de la marine, ils ont été
transportés aux pieds des rapides.

Sans doute que je ne suis pas en état de dire jusqu'à quel
point ces obstructions é!èvent le niveau de la rivière, mais
je sais que depuis des années, les cultivateurs se sont plaints
de ce que ces piliers additionnels le long du pont du chemin
de fer contribuaient à tenir leurs terres inondées beaucoup
plus longtemps que si ces obstructions n'existaient pas. Ils
croient et espèrent que le ministre des chemins de fer, que
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cette question regarde, y donnera son attention et y appor-
tera remède s'il est en son pouvoir de le faire. Ils espèrent
qu'il fera faire un examen afin de savoir s'il est possible
d'obvier à cet inconvénient.

M. POPE: Je sais qu'il y a eu une correspondance vola-
mineuse d'échangée à ce sujet, mais il me semble que c'est
au sujet de la vente de ces propriétés dont parle l'honorable
député. Cependant le rapport sera produit et la conduite à
tenir sera décidée par le ministre de la justice, qui donnera
son opinion sur la question légale contenue dans cette affaire.
Tout ce qui pourra être fait sera fait.

LES COMITI'S PERMANENTS.

Sir JOHN A. HACDONALD: Je propose-
Qu'il soit nommé un comité de sept membres pour préparer et rappor-

ter avec toute la diligence possible les listes des membres devant com-
oser les comités permanents ordonnés par cette Chambre, jeudi, le 25

du mois dernier - le dit comité devant se comvoe de i John A.
Macdonald, sir Ilector Lan evin, air Richard Cartwright, et de Mh.
MoLelan, Bowell, Blake et ail.

Motion adoptée.

LA FÉDÉRATION IMPÉRIALE.

Sir JOHN A. alACDONALD: Je propose l'ajournement
de la Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT. Avant que cette mo-
tion soit mise aux voix, M. l'Orateur, j'ai un ou deux
mots à dire.

L'autre soir une question a été soulevée quant à la véra·
cité, ou tout au moins, quant à l'exactitude d'une déclara
tion que j'avais faite au sujet de certaines paroles attribuées
à l'honorable premier ministre. Le ministre de la justice
semblait croire que j'avais mal interprété )e discours du
premier ministrc ou que j'on avais omis une partie conaide
rable, ou que d'une manière ou d'une autre je n'avais pas
agi avec bonne foi à l'égard de ce discours. Tous les mots
ont été, je crois, prononcés par l'honorable ministre. .

Depuis, je me suis procuré du Mail une copie complète du
discours prononcé par l'honorable ministre le 23 novembre
1881; lorsque j'ai parlé, j'avais entre lies mains ce discours
imprimé sur une bande de pa ier, mais il portait la date de
1883 au lieu de 1881. Afin Z faire voir à la Chambre que
je n'ai, en aucune manière, mal représenté ou mal interprété
ce discours, je demande la permission de lire ses propres
paroles, car je suppose qu'on peut se fier au rapport publié
par le Mail.

L'honorable ministre parla comme suit:
Ainsi, messieurs, on nous dit que nous avons besoin d'une fédération

Impériale. Je ne vous imposerai pas dans le moment une longue disser.
tation sur ce sujet, mais je vous. dirai que la fédération impériale est>
tout à fait impraticable. Nous ne pourrons jamais consentir à envoyer
un certain nombre d'hommes en Angleterre pour y siéger et nous enle.
ver nos droits et nos privilèges.

En tant qu'il s'agit de cette question, je suis partisan de l'autonomie
jusqu'au bout des ongles. Nous voulons imposer nos taxes nous-mêmes.
d'il nous plat de nous mal gouverner, nous le ferons, et nous ne vou.
lons pas que l Angleterre, l'Irlande ou l'Ecosas nous disent
que nous sommes des fous. Nous dirons: Si nous sommes fous, nous
garderons notre folie pour nous.

La Chambre remarquera que ce sont les ipaissima verba
telles que je les ai citées l'autre soir. Je dois dire, en jus.
tice pour le premier ministre, qu'il n'a pas alors contredit
mes paroles. Dans le reste du discours, je ne trouve aucune
allusion, sauf quelques mots, au sujet de -la fédération impé-
riale. L'honorable député s'est contenté de donner ses rai.
sons, expliquant sa préférence de l'annexion à l'indépen.
dance. Depuis le commencement jusqu'à la fin, je n'ai pu
trouver un seul mot de la citation faite par le ministre de
l'intérieur, citation qu'il m'accusait d'avoir confondue avec
le discours du premier ministre, de sorte que, je crois, j'ai
raison de dire que je n'ai fait aucune omission importante,
ni dénaturé en aucune manière le discours de l'honorable
premier ministre,

Sir JOHN A. MACDONALD: Quelle est la date?
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le 23 novembre 1881.

Ce discours fut pr incé avant la convention de Toronto.
C'est de ce discours que j'ai fait des citations.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable député, je
crois, a dit 1883.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui.
Sir JOHN A. MACDONALD: Au lieu de 1881. Et le

ministre de l'intérieur a fait allusion à mon discours de
1884. Dans l'automne de 1884, j'ai prononcé un discours à
Toronto et mon honorable ami en cita des extraits où je
traitais à fond ce sujet. Mon honorable ami fit des citations
de mon discours à cette assemblée à Toronto et pensa,
comme je le pensais moi-même, que l'honorable député avait
fait allusion a ce discours.

Quelques DýÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez.
M. WHITE (Cardwell): Les honorables messieurs de la

gauche croient qu'il y, a quelque chose de contradictoire
dans les remarques faites par l'honorable député dans son
discours dont j'ai cité des extraits et les remarques citées
par l'honorable député de Huron-Centre (sir Richard,
Cartwright). Comme matière de fait, si l'honorable mon-
sieur veut lire attentivement le discours que j'ai cité, il
pourra voir que les citations sont exactement dan lemême
sens que le discours dont elles sont extraites; ocnCà.dire,
que le premier ministre était opposé à une forme de fédéra.
tion impériale telle que décrite par l'honorable chef du
l'opposition dans un fameux discours fait à Aurora il y a
quelques années, et dans lequel il se déclarait fortement en
faveur de la représentation au parlement impérial, ce qui
comprendrait, dars la nature des choses, la cession de
quelques privilèges dont nous joussons maintenant comme
parlement indépendant de cette Confédération. Mais il ne
s'arrêta pas là, et élabora dans les mêmes termes dont il
s'est servi en plusieurs occasions-à Montréal et ailleurs-
un plan de consolidation impériale qui serait en pratique
une alliance des royaumes semi-indépondants pour le main.
tien de la paix dans l'univers; et il n'y a aucune contradie.
tion possible dans les citations faites par l'honorable député,comme il pourra le voir en examinant les premiers pas.
sages des extraits que j'ai las en Chambre.

M. BLAKE: Je désire dire--je n'ai pas remarqué la
chose alors, car j'aurais saisi l'occasion de le reprendre-je
désire dire que l'honorable député s'est servi à mon égard de
mots très peu parlementaires. Il a dit en parlant de l'allu.
sion faite par moi au discours qu'il a prononcé au " St.
i eorge Club," que j'avais ajouté le mot " magnifique."
Comme l'honorable député a fait cette déclaration, il me
sera permis de citer ses paroles telles que reproduites par la
" Gazette du Canada " le 7 janvier 1886:

Examinons maintenant ce qui regarde le Canada, dont chaque acre
de terre ofe un climat magnifique.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oh non; l'honorable
député a dit que j'avais parlé du sol magnifique.

M. BLAKE: Pas du tout; je crois que je puis régler la
question. L'honorable député est peut-être excusable
'oublier ce u'il a dit en 1881, mais je crois qu'il devrait

être capable le se rappeler ce qu'il a dit vendredi dernier.
Voici ce qu'il a dit:

Il parla d'exagération, faisant allusion à ce que j'aurais dit que
chaque acre de terre en Canada offrait un elimat salubre; Phonorable
député a substituô le mot magnifique.

Cela veut dire que j'ai remplacé le mot salubre par le
mot magnifique. Puis il dit que les mots qu'il a eployés
étaient " climat salubre," au lieu de " climat magnifque."
Je m'objecte simplement à ce que l'on m'accuse davoir
mis le mot " magnifique," voilà tout.

1886. 35
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DEMANDE DE RAPPORTS RE TROUBLES DANS! Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable député peut

LE NORD-OUEST. 1 faire une proposition à cet effet.

M. BLAKE: La Chambre se rappellera qu'à différentes
reprises pendant la dernière session, des demandes furent
faites-pour la production d'un grand nombre de documents
relatifs aux communications entre le gouverne'nent et les
employés et autres individus dans les territoires du Nord-
Ouest, avant et pendant la premièe péride des troubles.
Quelques-urs de ces documents étaient désignés tout parti-
culièrement. La Chambre se rappellera aussi avoir promis
de produire ces documents, sinon pendant la dernière
session, du moins pendant celle-ci. Je désirerais savoir
si c'est l'intention du gouvernement d'agir bientôt dans ce
sens ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je vais examiner de nou-
veau les demandes nombreuses, ou plutôt sans nombre, qui
furent faites de ces documents, et nous verrons quels sont
ceux qu'il convient de produire, et nous les produirons.

M. CAMERON (Huron): Je demaiderai si l'on se pro-
pose de déposer devant la Chambre le rapport, au complet,
du procès de Louis Riel. L'honorable député pourra voir
que des pièces importantes ont été omises de ce rapport,
telles que, par exemple, la discussion qui a en lieu entre le
conseil de la couronne et le conseil du prisonnier sur la
motion d'ajourner le procès, l'adresse du juge, une grande
partie du témoignage de Charles Nolin, et surtout une partie
du contre-interrogatoire au sujet de l'insanité du prisonnier,
et les arguments du conseil pour ce qui concerne l'adresse
du juge. Toutes ces choses ont été omises, et je demande-
rai si c'est l'intention de produire le rapport au complet?

M. CHAPLEAU: Je dirai à l'honorable député que ce
qui a été publié est la preuve complète obtenue pendant le
procès. Les discours n'ont pas été publiés, vu qu'ils sont
contenus dans les dossiers transmis au département de lajustice.

M. CA MERON (Huron): Il y a beaucoup d'autres omis
sions à part des discours.

M. CHAPLEAU: Les discours ne furent pas publiés et
pour une bonne raison, c'est qu'ils ne font pas partie de la
preuve dans la cause. Le seul des discours qui puisse être
considéré comme une partie de la preuve est celui du pri-
sonnier, et il a été publié. Je crois savoir, cependant, que
la Chambre ordonnera la réimpression de ces documents, et
si on le désire, les discours seront compris.

M. CAMERON (Huron): L'adresse du juge a été omise,
et c'est incontestablement une partie du procès qui doit être
produite devant la Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable député verra
que dans la cause actuelle comme dans toutes lei autres
causes criminelles, le juge fait un rapport de la preuve, et
c'est ce qui a été publié, d'après ce qu'en a dit mon honorable
ami ,le secrétaire d'Éttat. Je crois que mon honorable ami
a donné ordre de publier toute la preuve telle que transmise
par le juge.

M. BLA RE : Il est tout à fait évident d'après les rapports No s.-HEMrécente publiés dans les journaux, qu'il y a eu certaines
discussions qui, à mon avis sont extrêmement importantes,
mais qui n'ont pas été publiées, y compris celles dont a parlé
mon honorable ami de Huron et celle qui a eu lieu à une Abbott,certaine phase du procès entre le prisonnier, son conseil et
la;cour. Il y a eu aussi une discussion relativement à la
proposition d'un ajournement. Aucune de ces discussions 1Baker ("lequel),n'est comprise dans le document, qui ne contient pas non Baker
plus l'adresse du juge au jury. Barnard,

'M. LAURIER : Je demanderai aussi au gouvernement B hard,
s'il a -l'intention de déposer sur le bureau de la Chambre Beni
opies des pétitions demandant la commutation de la sen., Bargin,tence de BLuis Riel.

xi BLANu

DOCUMENTS DEMANDÉS
Ordre de la Chambre pour un état détaillé des recettes et des dépenses

Imputables au fonde consolidé, du 1er juillet 1884 au 1er mars 1885, et du
lur juillet 1885 au 1er mars 1888. (Sir Richard Cartwright.)

Ordre de la Chambre pour un état, dressé suivantia formule employée
pour les relevés publiées dansla Gazette, des ezportationset importations,
d ler ilet 1884 au 1er février 1885, et du 1er juillet 1885 au 1er février

f Isant distinction entre les produits du Canada et cour des
autres pays. (Sir Richard CJartwright)

Vrdre de la Chambre pour un état donnant les noms de toutes per-
sonnes qui ont soumissionné pour le transport des malles entre Calgary
et Fort McLeod, le montant spécifié dans chaque soumission, à qui le
contrat a été accord6 et aussi, copie de tous papiers et de toute corres-
pondance concernant le dit contrat. (M. Landerkin.)

Lamotion est adoptée, et la Chambre m'ajourne à 4.20,p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MARDI, 2 mars 1886.

L'OaTrsun prend le fauteuil à trois heures.

Partac.

Sir JOHN A. MACDONALD, du comité spécial chargé
de préparer et rapporter avec toute la diligence possible,
des listes des membres devant composer les comités perma-
nents ordonnés par la Cnambre, jeudi, le 25 écoulé, présente
le rapport suivpnt -

No:

Abbotr,Barker,

Cameron (Huron),
Caegrain,
Chapleau,
Volby,Cast•n,

curran,
Daly,

l.-PRIVILEGES ET ELEOTIONS.

MesWIra
Devie,
Girousad.
Hall,
Laurier,
Liater
Macdonald (Sir John),
Mackenie,.
M ocmsser,Mccarthy
MeIntyre,
Mils,
Mulock,

No 2.-LOIS EXPIRANT

Patron (Rssez>,
Robertson (Hamilton),

Royal,
Shakespeare,
Taschereau,
Temple,
Thompsonu(ntigonish)
Weldon,
Wells,
White (Cardwell), et
Woodworth.-ss.

Messieurs
Armstrong, De St. Georges, McMiIan (Vaudreuil),
Billy, Desuluiers(St.Murice), Paint,
Cameron (Inverness), Dodd, Pruju,
Uampbell <Renfrew Guillet, I a
Campbell (Victoria Hackett, Roberteon (Hastings),
casey, arley, Tyrwhizt,
Cochrane, Besson, Valin,
Coughlin, Labrosse, Ward, et
Daoust, MlIntyre, Yeo.-27.

Et que le quorum du dit comité se compose de sept membres.

INS DE FER, CANAUX ET LIGNES DE
TÉLÉGRAPHES.

Messieurs
Ferguson (Welland),
Fisher,
Forbets
Fortin,
poster,
Gagné,
Gaulth
Geoffrion,
Gillnor
Gironard
gblen,
Gordoni
Granébols,

Orton,
Ouimei,

Patterson (Ssez),
Pope,
RAY,
Riopel,
Robertson (aIto,
Robertion (Bastings),
Robertson (Shelburn.,
Rosa,



D1ÉBflTS IlES OmniYNEs.
Bil ,

Blondeau,
Bossé,
Bourassa,
Bowell,
Bryson,
Burns,
Burpee,
Cameron (Huron),
Cameron (Invernes),
Cameron (Victoria),
Carling,
Caron (Sir Adolphe),
Casey,
Gasgr ,
Ohapleau,
Charlton,
Cockburn,
Colby,
Oook,

ostigan,
Coursol,
Ourran,
Davies,
Dawson
De St. deorges,
Diokinson,
Do4d,
Dugas,
Dundau,
Edgar,
Everett,
Fairbank,

Haggart, 8eott,
Hat, 8civer,
Bay, Bhanly,
HIEkey, Small,
Hilliard, Smyth,
Holton, r ,
Harteau, lairs
Irvine, Bntherland (Oxford),
Ives, Sutherland (Selkirk),
Kilvert, Taschereau,
King, Tassé,
Kinney, Tem
Landerkin, Thompson (&ntigoilsh)
Laudry (Kent), Thompson (BaldImand)
Landry (Ronimagny), Townshend,
Langevin (iir Hector), Trow,
Laurier, Tupper,
Livingston, Vail,
Macdonald (Sir John), Valin,
Mackenzie, Vanause,
Mackintosh, Wallace (Albert),
Macmaster, Wallace (York),
Macmillan (Middlesex), Watson,
Mcoallum, Weldon,
MoOarthy, Wells,
Mcoraney, White (Cardwell),
MaDougald (Pictou), White Hastings),
McGreevy, White (Renfrew),

M Vi (Vaudreuil), WIf ,
MoMullen, Wood (Brool ville),
Mille, Wood (Westmoreland),
Mitchell, Woodworth, et
Mulook, Wright.-41.

N9 4.-BILLS PRIVÉS.
Messieurs

Allen Glen, Mulook,
Baker (Mlssaiquoi), Guilbault, Oulmet,
Bel, Bay, Pinsonnault,
Boss6, Hickey, Ra,
Bourassa, Holton, Rd
Burns, eHomer, Robertson (Shelburne),
Burpee, Ives, Seriver,
Cameron (Middlesex), Jamieson, Smau,
Cameron (Victoria), Jenkins, Smyth,
Caron (Sir Adolphe), Kilvert, 8priger,
Casey, Kinney, Sprou e,
Catudal, Krans, ,tairs,
Cockburu, Labrosse, Taschereau,
Daoust, Langelier, Tassé,
Desaulniers (askin' Landy (Kent), Taylor,
Desaulniers(t.Mau e Lan (Montmagny), Thompson(Ealdimand),
Edgar, Lau er, Tupper,
Farrow, Leuage - Vanasse,
Fleming, Lister, Wallace (Albert),
Foster, Maomaster, Ward,

Gagnr, MoDougall (C. Breton), Weldon,
oeffrin, mlchen, Wells, et
Gilmor, Massue, Wrig 1.
Girouard, Montplaisir,

Et que le quorum du dit comité se compose de sept membres.

NO 8.-ORDRES PERMANENTS.
Messieurs

Auger Ferguson (Welland),
Bain (Wentworth), <Jaudet,
Baker (Victoria), Gault,
Beaty, Gigault,
Bourbeau, Gi mor,
Burnhamu, Gordon,
Cameron (Uiddlesex), Grandboisi,
Casgraiu, Gunn,
coughlin, - aokett,
Dawson, Hurteau,
De 8S. Georges, huns,
Dodd, Irvine,
Dundas, Jackson,
Dupont, Kaulbach,
Ferguson(Leeds&Grmn)Landerkin,

Livingston,
Macdonald (King')
MoDou Il (C. reon),
Macmillln(Middlesex),
Mas'ue,
Moffat,
Montplaisir,
O Brien,
'Paterson (Brant),
Patterson (Essex),
Rinfret,

'Ster'and (Oxford),
Wood (Brockville), et
Woodworth.-4.

Et que le quorum du dit tomité se'compose de sept membres.

N06.-IMPEBSIONS.
Messieurs

Akson iCharlton, Tas6,
Baker (Uiqlsiqo), Pos1er, Taylor,
Ber lunes, Trow,

BlodeuLsudry (Montmaguy), Varisse et
B assa Som e (Brt), Whte (ardwel).-16.

NO 7.-0MPTBS PUBLICS.
Messieurs

Bain (Soulanges), Poster,
Baker (Victoria), Grandbois,
Bôchard, Bolton,
Bergn, Ives,
Blae, Ellvert,
Bowell, King,
Carling, Lan elier,
Cartwright(8irRichard)Ma onal_ (Sir John)
Charlton, a Mackenzie,
Colb,y, McDougald (Picton),
Costigan, McLelan,
Coursol, Massue,
Davies, Mulock,
Desaulniers(St.Maurice)Pope,
Farrow, Rinfret,
Verguson (Welland),

Et que le quorum du dit comité se compose

N- 8.-BANQUES ET COM

Riopel,
Robertson (Shelburne),
Rykert,
Scriver,
Somerville (Brant),
Taechereau,
Townshend,
Trow,
Tupe r,

White (Cardwell),
White (Hastings),
White Renfrew),
Wood <Brockvale), et
Wood (Westmoreland)

de neuf membres.

MERCE.

Messieurs
Abbott, Fairbank, Mocarthy
Allison Fleming, McDougald (Pi
Baker ?Victoria), Forbes, McGreevy,
Béechard, Fortin, MoLelan,
Bernier, Gagné, eMullen,
Blake, Gault, McNeill,
Bosié, Gigauit, Massue,
Bourbeau, Girouard, Mitchell,
Boweil, Guilbault, Moffat,
Bryson, Guillet, O'Brien,
Burnham, Gunn, Orton,
Burpee, Hackett, Ouimet,
Cameron (Huron), Haggart, Paterson (Bran
Cameron (Mlddlefex), Hall, Plat,
Cameron (Victoria), Hesson, Reid,
ttampbell (Victoria), Hilliard, Robertson (Ha
Carling, Unes, Rykert,
Cartwrigh(Sir Richard)Ives, iScott,

asgrain, .Jackson, Boriver,
Catudal, Jwmieson, Shakespeare,
Uharltun, laulibah, .hanly,
Cimon, Kilvert, -Somer'rlUe (Bn
Cochrane, Kinney, Sutherland (O
Cook, Klrh, Thompson (Ani
Coursol, Kranz, Vall,
Curran, Landerkin, Vanasse,
Cuthbert, Langelier, Wallace (York)
Davies, Lesage, ,v eldon
Dawson, Macdonald (Sir John), White (Cardwel
Dickinson, Macdonald (King), White (Renfrew
Dugas, Mackenzie Wood (Wesltmo
Dundas, Mackintosh, Wright, et
Dupont, Maemaster, Yeo.-101.
Bverets, Mo0allum,

Et que le quorum du dit c.mité se co uposa de neuf membres.

N0 9.-VMIGRATION ET COLONISATION.

to),

miltou),

'e.)

tigonkh)

.1),

eland),

Messieurs
Alleu, 'Dugas, Mi tchelli
Allison, Edgar. sMontplaiir,
Armstrong, Fairbank, Orton,
Auger Farrow, Paterson (Brant),
Bain (Wentworth), E6ergueon (Leeuls&Gren)Patterson (Euse%),
Bker (Victoria), •Fi.er, Pinsonneault,
Barnsrl, Fortin, Plaît,
Béchald, Gagné, Pope,
Bell, Gaudet, Pruyn,
Benoit, Grandbois, Ray,
Bily, Guilbault, Robertson (Hastings),
Blondean, Harloy, Rose,
Bourasa, Ray, Royal,
B resson, Scott,

anmckey, lomervkiey(Brue),
Burus, Bornmer, plgr

Oameron (Middlesex), Hurteau, Sproule,
Campbell (Renfrew), Jackson, Sutherland (Belklrk),
Carlin Jenkins, Taylor,

Oaing, 'Trow,
chapleau, rk, Tsrwhitt,
Cimn, Erans,ý Watson
Cochrane, Labrose, -White tint),
Oockburn, Landry (Kent), White Renfrew,
Colby, Mackintosh, 'Wigle,
coughlin, ýMoOsîluz, Wilson,
Dawson, MoCraney, Wright, et
Desauluier&'(Maskin,6);MoMillan(Vaudreuil), Ye -
Dickinson, MNeiH

Et que le quorum du dit comité se compose de neuf -nembms,

1~66.



DÉBATS DES COMMUNES. 3 MAs
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose, de l'assenti- Sir HECTOR LANGBVIN: La Chambre me permettra

ment de la Chambre, que le rapport, en tant qu'il a trait peut-être d'écrire mon amendement.
aux comités spéciaux peranflents sur les ordres permanents, M. BLAKE. Si l'honorable ministre est disposé à éorire
soit adopté. son amendement, je ferai remarquer qu'il a été commis dans

La motion est adoptée. le cours des délibérations en comité, une erreur dont je me
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la Cham- tiens moi-môma responsable. J'avais supposé que le nom

bre s'ajourne. de mon ami de Lévis (Dr Guay) serait placé dans quelques.
lampn uns des comités permanents, pendant la dernière session,La mtio es adotéeet a Chmbr s'joure à.20 mais l'élection de Lévis a eu lieu ai tard qu'il nous a été

impossible d'agir dans ce sens. Comme cela arrive quel.
ques fois, lorsqu'une vacance est remplie un peu tard, on ne
juge pus qu'il vaille la peine de faire des changements; dans
cette circonstance il n a été fait aucune suggestion pour

CHAMBRE DES COMMUNES.nom de M. Gay. Il est d'usage que chaque
CHAM RE ES CMMU ES.membre fasse partie d'un comité à moins de circonstances

MERCREDI, 3 mars 1886. exceptionnelles; et psr conséquent, je suppose qu'il n'yaura aucune objection à ce que M. Guay fasse partie des
L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures. comités où ôtait son prédéce2seur: comité de banques et

commerce, et de l'immigration et de eolonisosàin.
so Sir JOHN A. MACDONALD: Certainement. L'année

COMITÉS PERgANENTS. dernière le comité des impressions comptait quinze mem-
bres, et je n'ai aucun doute que le Sénat ait nommé un

Sir JOHN A. MA.CDONdLD: Je propose: comité de quinze membres. M. Poster, qui était dans ce
Que le rapport d'un comité spécial chargé de préparer et rapporter comité l'année dernière, a été remp)lacé, par un autre, mais,

des listes des membres devant composer nes comités permanents de comme le dit honorable député de York-st (M. Mackenzie),
cette Chambre, en tant qu'il se rapporte aux comités suivants, savoir- nous pouvons augmenter le nombre des membres et daman-
privilèges et élections; lois expirantes; chemins de fer, canaux et télé der au Sénat deagir de même; de sorte que' nous pourrons
graphes; bille privés : impresionm; compted ublics; banques et com-
merce; et immigration et colonistion-soit aqopté. laisser M. Poster et de votre côté vous pourrez ajouter M.

M. COURSOL: Je n'ai pas vu les noms des différents Desjardins, ce qui fera dixnsept.
comités. Ces noms seront-ils soumis àla Chambre? Sir nECTOR LANGEVIN t Je propose comme sous-

M. aORATEUR: jls sont dans les procès-verbaux dahier, amendement:
M. COURSOL: Alors, je demande qu'il me soit p s Que membres suivante soient aussi ajoutés aux rotés qui

suivent e-sir Ado;phe Caron set sir secutpor Langen au cmite 'S
de proposer en amendement, appuyé par M. Gigauat, que privilèges et élections; MX. Bourbeau, Shakespeare at iesson au
les mots suivants soient ajoutés à la motion: comité des chemins de fer, canaux et télégraphes; I. Bain <.oulanges),

SirJOH A.MADONLD:Jeproose cmité dem qiRnemembrs. M.séa Fosmter qui Cmtait dans ceu

Et que M. Desjardins soit ajouté aux comités suivants, savoir :, Pri-
vilèges et élections; chemins de fer, canaux et télégraphes; impressions;
et banques et commnerce ;-Qne If. A&myot soit ajouté aux comités sui-
vants, savoir :-.-priviléges et élections; chemins de fer, canaux et télé-
graphes; et bills privés;--et que M. Bergeron soit ajouté aux comitéc
suivants, savoir :-chemins de fer, canaux et télégraphes; ordres per-
manents; et comptes publics.

Sir HECTOR LANGEVIN: J ne m'oppose pas à la
motion de l'honorable député, pourvu que d'autres noms
soient ajouté aux différents comités qu'il a mentionnés.
L'honoraUe député propose d'ajouter les roms de M. D sjar-
dins et M. Amyot au comité des privilèges et êlections ; je
suggérerai deux autres noms à ajouter à c- comité. L'ho-
norable député propose que MM. Desjardins, Amyot et
Bergeron soient ajoutés au comité des chemins de fer ; je
suggérerai que l'on ajoute trois autres noms. Puis l'hono-
rable député propose d'ajouter un nom dans chacun des
comités suivants: Comité des bills privés, comité des ban-
ques et comité des comptes publics. Je proposerai qu'on
en ajoute un autre a chacun de ces comités. L'honorable
député propose aussi que l'on ajoute M. Desjardins au comité
des impressions. Si je comprends bien, il y a déjà un mem-
bre de trop dans ce comité. Le nom de M. Poster a été
laissé là par erreur et devrait être rayé; ainsi l'honorable
député consentirait peut-être à laisser de côté cette partie
de sa motion pour être considérée plus tard afin d'éviter
des complications, cur il sait que le comité des impressions
est un comité collectif, ayant un nombre déterminé de
membres fournis, par moitié, par chacune des deux Cham-
bres.

M. MACKESZIE: Le nombre n'est pas limité; le Sénat
peut ajouter un membre de son côté.

Sir HECTOR LANGEVIN: Sans doute.
M. COURSOL: Je crois que M. Desjardins faisait partie

du comité l'année dernière, et je crois aussi qu'il était un
membre très utile. i

Sir JolN A. M4&DONALE

M. Burn@ au comité des banques et commerce; et M. Gua an comité
des banques et du commerce, et à celui d'immigration et de colonisa-
tion.

L'amendement, tel que modifié, est alors adopté, et la
motion principale, telle que modifiée, est aussi adoptée.

IMPRESSIONS DU PARLEMENT.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose:
Qu'un messige soit envoyé au Sénat demandant que Leurs Ho:mneurs

s'unissent à cette Chambre pour former un comité mixte des duux Cham-
bres au sujet des impressions du parlement, et que les membres du comité
spécial permanent des impressions, savoir: 99. Ailison, Bak.r Misais
quoi), Bergin, Blondeau, orassas, Bowell, Charlton, Desjardins, Poster,
lunes, Landry (Montmagny , Somerville (Brant), TasséL Taylor, Trow,
Vanasse etWhite (ardwel), agIssent au nom de cette Chambre comme
membres du dit comité mixte des Impressions du parlement.

La motion est adoptée.

PRÉSENTATION DE RAPPORT

Rapport annuel du département des affaires des sau-
vages-(Sir John A. Macdonald).

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n0 6) pour étendre la juridiction de la cour mari-
time de l'Ontario.-(M. Allen.)

COUR DE COMMISSAIRES DES CHEMINS
DE FER.

M. McCARTHY : Je présente un- bill (n° 6) à l'effet de
constituer une Cour de commissaires des chemins de fer et
d'amender l'Acte refondu des chemins de fer, de 1879.

En présentant ce bill, je dois dire, M. l'Orateur, que c'est
le même que j'ai eu l'honneur de présenter pendant la der-
nière session, et en pratique, le même projet qui fut présenté
à une session antérieure, la pour la deuxième fois et W6f4r4
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au comité des chemins de fer, où il fut rejeté par une grande
majorité. Ce bill, après avoir été rapporté en Chambre n'a
pas été voté, et je le présente de nouveau maintenant pour
subir sa seconde lecture, avec l'espoir qu'il recevra aujour-
d'hui un appui plus favorable que la dernière fois. Les
dispositions de cet acte sont certainement bien connues des
honorables députés, et je n'ai pas besoin de donner de nou.
velles explications maintenant. En substance c'est le même
projet basé sur la commission anglaise des chemins de fer. La
Chambre sait que c'est là un problème difficile à résoudre;
que dans le pays voisin, la plupart des Etats, ou du moins
un très grand nombre d'Etats, ont adopté, sous une forme
ou sous une autre, un système de commission de chemin de
fer; que depuis sept ou huit ans le Congrès américain
s'efforce d'adopter une loi à l'effet de régulariser le commerce
de chemin de fer dans tout le pays. Mais je vois que si la
Chambre des représentants et le Sénat ont, chacun de leur
côté, adopté des projets, ces deux Chambres n'ont pu venir
d'accord sur une même mesure, et jusqu'à présent aucune
loi n'a été adoptée par le Congrès américain pour constituer
une cour de commissaires des chemins de fer. Aucun projet
que je sache, semble avoir donné plus d'effet à la loi, ou
semble avoir atteint plus fidèlement le but proposé, que la
commission des chemins de fer établie en Angleterre en
18'2. Cela est tellement le cas que depuis lors, cette cour
de commissaires, qui était d'un caractère temporaire, a été
de temps en temps augmentée, et certains de ses pouvoirs
étendus, et les deux partis ont ouvertement consenti à éten.
dre les pouvoirs des commissaires; et je remarquo dans le
discours du trône, à l'ouverture du nouveau parlement, que
l'ancien gouvernement de lord Salisbary souleva cette
question comme devant être réglée pendant la présente
session.

La motion est adoptée, et le bill est la la première fois.

VOITURIERS PAR TERRE.

M. McCARTHY: J'ai -l'honneur, de présenter un bill
(n° 7) concernant les voituriers par terre. Ce bill n'est pas
exactement le même que celui que j'ai en l'honneur de pré,
senter à la dernière session, et qui sur un vote a obtenu
l'assentiment de la mijrité de 1a Chambre. Cependant ce
bill poursuit en substance le même but que l'autre, et est
fondé sur letsdeux statuts qui gouvernent la loi des voitu.
riers en Angleterre : l'un passé en 1830, et connu sous le
nom de l'Acte des voituriers, et l'autre, passé en 1854, se
rapporte spécialement aux compagnies de chemins de fer.
Les points les plus saillants de ce bill sont: 10 La déclara.
tion qu'aucun voiturier ne pourra, au moyen d'un avis à cet
effet, limiter sa responsabilité comme voiturier en aucune
manière que ce soit; mais qu'il pourra, au moyen d'un
contrat signé par la personne qui expédie les effets, limiter
sa responsabilité, pourvu que ce contrat, après avoir été
ainsi signé, soit, plus tard, au cas où il s'élèverait des diffi-
cultés, trouvé juste et raisonnable par aucun tribunal ou
juge auquel la question pourrait être soumise en tant qu'il
se rapporte à la responsabilité des voituriers.

Puis, d'un autre côté, il limite la responsabilité des voi-
turiers à certaines sommes fixées pour les animaux où les
marchandises qu'ils transportent, à moins qu'une valeur
excédant ces montants ne soit déclarée lorsque les produits
sont expédiés et qu'une compensation additionnelle ne soit
payée aux voituriers. pour transporter ces marchandises-
ce qui revient à assurer les marchandises pendant le trajet.
Ce sont là les points les plus saillants du bill, et j'espère qu'il
deviendra loi, vu qu'à l'heure qu'il est il semble n'y avoir
aucune limite aux pouvoirs des voituriers-et naturellement
les grandes compagnies de chemin de fer sont les grands
voituriers du pays-qui puissent les empêcher d'imposer
aux personnes obligées d'expédier leurs marchandises par
leurs lignes, des conditions telles qu'elles reüdent la compa.

gaie parfaitement irresponsable, quel que soit le dommage
causé par sa faute ou par sa négligence.

La motion est adoptée et le bill est voté en première
délibération.

AMENDEMENTS A L'ACTE REFONDU DESCH EMINS
DE FER.

M. MoCARTRY: J'ai l'honneur de présenter un bill
(n° 8) à l'effet d'amender l'Acte refondu des chemins de fer
1879. Ce bill est court, mais je crois et j'espère qu'il recevra
l'appui unanime de cette Chambre. Chose étrange, depuis
1868, dans toute notre législation relative aux chemins de
fer, nous n'avons pas du tout pourvu à la protection des gens
dont les propriétés sont affectées d'une façon préjudiciable
par les travaux d'une compagnie de chemin de fer. J'ignore
comment on a pu faire cette omission en 1868. Une dispo.
sition à cet effet se trouvait dans les statuts refondus de
l'ancien Canada; elle est maintenant en vigueur dans la
province d'Ontario, mais ello a été oubliée non seulement
en 1868, mais encore en 1879 lorsque la' loi a été de nouveau
refondue ici. Je propose tout simplement d'ajouter deux
articles qui se trouvent dans l'acte refondu du Canada,
chap. 66, articles 4 et 5, en vertu desquels les compagnies
sont rendues responsables et tenues de payer une juste corn.
pensation non seulement pour les terres qu'elles prennent,
mais pour celles qui sont affectées d'une façon préjudiciable
par l'exécution des travaux.

La motion est adoptée, et le bill est voté en première
délibération.

AMENDEMENT A L'ACTE. D'INDEMNITÉ DES
DÉPUTES.

M. FARROW: J'ai l'honneur de présenter un bill à
l'effet d'amender l'acte concernant l'inuemnité des députés.
Je crois que laplupart des députés connaissent ce bill peu
volumineux. Il a été présenté à la dernière session, mais
bien que la session ait duré longtemps nous n'avons pas ou
le temps de faire passer ce bill. J'espère que la session
actuelle ne sera pas aussi longue et que cependant nous
aurons le temps de faire passer cette mesure. C'est un bill
très clair et très court. Il pourvoit' A ce que lorsqu'un
député sera malade en dehors d'Ottawa, il rece7ra son
indemnité tout comme s'il était à Ottawa. Il me semble à
moi que l'ancienne loi favorise certains députés plus'que
certains autres. Il favorise le député d'Ottawa, qui reste
chez lui, où il peut recevoir les soins de sa famille, et il favo-
rise les membres du cabinet, qui reçoivent des traitements
élevés et qui devraient être ici. Mais d'après ce que j'ai
entendu dire, et d'après ce que je sais au sujet de l'opinion
des membres des deux côtés de la Chambre, je crois qu'ils
s'accordent A dire que si un membre est atteint de maladie
ici, et s'il désire retourner chez lui, où il serait soigné par
las siens et aurait plus de chances de guérir, il devrait
recevoir la même indemnité que s'il reste à Ottawa.

M. BLAKE: Je ferai remarquer que ce bill propose
d'augmenter les dépenses publiques, et qu'il n'est pas régu-
lier de le présenter de cette manière.

M. l'ORAT EUR: Ceci est un bill dont la teneur démontre
qu'il a pour but d'augmenter les charges imputables au
trésor, et en-conséquence il devrait prendre son origine en
comité, avec le consentement de la Couronne. J'espère que
l'honorable député retirera le bill etm le fera introduire par
résolution, vu que c'est là la meilleure manière de procéder.

La motion est retirée.

STATUTS REVISÉS DU CANADA.

M. THOMPSON (Antigonish): J'ai l'honneur de pré.
senter un bill (n° 9). relatif aux Statuts Revisés du Canada.
Ce bill a pour but la mise og vigueur 4es Statuts Ioviws
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du Canada. que j'ai déposEs sur le bureau cette après-midi.
Après l'atention que les deux Chambres ont donnée à cette
question pendant la dernière session, je crois que le bill
actuel sera dans ses divet ses phases, considéré comme étant
une simple affaire de forme. Cependant il sera peut-être à
propos.pour moi de donner brièvement les-explications qui
semble néces s ires plutôt à. cette période de la procédure
que lorsqu'il s'agira de voter le bill en deuxième délibéra-
tion, vu qu'alors il est probable qu'il ne sera considéré que
comme une simple affaire de forme

La Chambre sait probablement qu'en 1881 l'honorable M.
Cockburn a été nommé commissaire dans le but de com-
mencer ce travail, et que, en vertu de sa commission il a
proceti aux travaux préliminaires de le commission, assisté
de-M. Fergruson, l'un des commissaires actuels. A la ses-
sion de 1883, le travail préliminaire de la commission étant
passablement avanicé, une nouvelle, commission, composée

e sir Alexander Campbell, l'honorable M. Cockburn, M.
Ouimet, M. Graham, M. Ferguson et le Dr Wilson, fut orga-
nisée. Plus tard M. O'Connor succéda à M. Cockburn et il
servit dans la commission jusqu'à son élévation au banc de
la haute cour de justice dans Ontario. Ces messieurs ont
procédé à leur travail avec la plus grande diligence depuis,
lors, et le résultat de leurs travaux a été les volumes qui ont
é·é déposés Fur le bureau du parlement à la dernière session,
at qui ont été examinés avec soin par un comité nombreux
des deux Chambres du parlement.

Je crois que l'opinion de ce comité est, autant que j'ai pu
en juger, que non seulement le travail a été fait avec beau-
coup de soin, mais qu'il a été fait d'une façon qui fait beau-
coup d'honneur à la patience et à la compétence dont les
reviseurs ont fait preuve en préparant cette refonte. Depuis
la prorogation du parlement, cependant, des instructions
additionnelles ont été données à quelques-uns des membres
de la commission. Un ou deux noms ont été substitués à
ceux des membres qui, se trouvant éloignés, nA pouvaient
remplir leurs nouveaux devoirs à Ot'awa, et ces messieurs
ont reçu instructions de reviser de nouveau.la refonte qui a
été.dposée sur le bureau à la dernière session, dans le but
de mettre à exécution les recommandations du comité et
d'inclure dans la r<fonte les statuts de la dernière session.

Les volumes que j'ai dépobés sur le bureau de la Chambre
il y a une demi-heure, co .tiennent les tisultats des travaux
de ces messieurs, et complètent les travaux des commissaires
en chef. On verra que ces volumes mettent à effet les
recommandatioLs du comité des deux Chambres de la der.
nière session. Ils comprennent les actes de la dernière
session et quelques nouvenux amendements qui ont para
nécessaires pour rendre tout l'ouvrage complet et lui donner
effet.

Après que le parlement aura adopté la revision, pendant
la présente session, s'il l'adopte, il est proposé que l'ouvrage
soit finalemer.t publié, avec les statuts de la session ac-
tuelle, et que l'on publie alors un troi-ièrne volume conte-
nant les statuts du Royaume-Uni qui se rapportent au
Canada et y sont en vigueur, les arrêtés du conseil qui ont
force de loi en Canada, et d'autres statuts que les honorables
députés trouveront dans l'annexe B, des volumes actuelle-
ment devant la Chambre et qui renferment des dispositions
que les commisaires n'ont pas cru désirable de refondre,
partie parce que quelques-uns d'entre eux se rapportent
a des portions du Canada moindres qu'une province entière,
partie parce que quelques-uns d'entre eux ont un caractère
temporaire, et partie farce que quelques.uns d'entre eux
passés par ce parlement ou les parlements provinciaux,
sont d'une juridiction douteuse. Lorsque ceci sera fait, la
refonte sera complète.

En annonçant à la Chambre que les recommandations
faites par le comité de la dernière session ont été adoptées,
jedevrais ajouter une restriction. Le rapport du comité
renier mait une série d'amendements qu'il désirait que l'on

L TROmrboN- (Antigonib.)

fit dans la revision, et il terminait par cette rebommanda.
tion générale :

Que chaque chapitre snit numéroté et porte un petit titre, comme suit:
-- " Chapitre 1.-De l'interprétation des statuts," au lien du long titre
du projet, et que tous les préambules soient retranchés.

Pour ce qui regarde les préambules, on voulait parler de
l'expression usuelle qui précède tous les actes du Parlement,
mais ne précède pas toujours chaque chapitre des statuts
revisés ou refondus-" il est décrété par le gouverneur
général," etc. Cette recommandation n'a pas été adoptée,
et l'on n'a pas l'intention de la suivre. Je comprends
qu'elle n'a pas élé aussi formelle que les autres recomman-
dations du comité, et il semblait s'imposer au jugement des
reviseurs des raisons pour ne pas adopter cette' recomman-
dation. Une de ces raisons; c'est que la coutume de faire
paraître chaque chapitre de la revision comme étant'un acte
séparé, a été adoptée dans Ontario, et, je crois, dans toutes
les autres provinces du Dominion, à l'exception.du Non-
veau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, et quelques uns
uns au moins des reviseurs de ces deux provinces" ont été
d'avis qu'il serait plus commode, pour l'uniformité et pour
d'autres raisons, entre autres pour les citations et-pour ren-
voyer aux actes amendant d'autres actes, d'adopter la cou.
turne suivie dans Ontario.

A part cette unique exception, les statuts déposer aujour-
d'hui sur le bureau de la Chambre renferment' les recom-
mandations faites pendant adernière session pale omités
des deux Chambres.

M. BLKrE: Le travail querlhonorable ministre, proposa
de-faire a certainement. quelque importaneep et demnnde, àA
mon avis, un peu plus que cette attention ordinaire- quii.
semblait croire que la Chambre devait être appeléeà:lui
accorder. Si nous ne nous en occupons que pour la forme
dans la présente circonstance, nous ne ferons pa davantage
plus tard. Le comité ne l'a étudie que durant la dernière
session du parlement, etle tempsainsi quepules circonstances
dans lesquelles la refonte a été produite n'ont pas permis à
la plupart des deputés de- s'en occuper. Js'wadp eure x
qu'on l'ait duite àuneipoqueaussi-pu avancede cotte
session, et jepèt•e qu'elle'va recevoir -de lappart de la Cham-
bre plus que attention ordinaire laquelle s'attendait l'ho-
norable ministre. Je crois qü'il devrait en être ainsi, parce
que ce travail comprend certaines questions qui ne se pré-
dentent pas dans des refontes ordinaires, et à l'une desquel-
les l'honorable ministre- a touché incidemment. Je veux
parler de la grave question qui se présente dans nos travaux
législatifs du pouvoir qu'a le parlement de passer certaines
lois que nous prenons quelquefois sur nous de passer. L'ho-
norable priristre nous adit, ce que ne nous avait pas appris
le discours du trone, que depuis la dernière session on avait
fait des arrangements en conséquence desquels le volume
qui nous est maintenant soumis renferme les actes de las
dernière session, ce qui est parfaitement à propos et il
nous a informés en termes gneraux doela nature des autres.
changements qui ont été effectués.

J'ai pris la liberte, dans le court débat de la dernière
session, de suggérer que nous pourrions' trouver non seul -
ment des additions, mais peut-etre aussi des soustractions
on procédant avec un délai judicieux, et je'-n'ai pas entendta
l'honorable ministre satisfaire notre curiosité en nous disant,
qi cet espoir s'était realisé. Bien qu'il ait fait alusion auxetes
de juridiction douteuse, il est un acte' passablement impor
tant qui se trouvait dans la revision et sur la juridictioeu
duquel il n'y a plus de doute; je veux parler de l'aete des
licences, communément appelé l 'acte MfcCarthy. Nous igno
rons ai cet acte figureradans la refonte; s'il n'yfigue 'paay
je suppose que l'honorable ministre nous dira combienpse,
commissaires ont épargne d'espace par leurs travaux subse
queuts. Je n'ai pas l'intention de parler maintenant du
prncipe sur lequell rfunte a été faite, àon honorabl e
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ami qui siège derrière moi a signalé pendant'la dernière
session quelques faits que j'ai cru mériter à un haut degré
l'attention, relativement au caractère de la refonte. Il est
très important qu'elle soit faite sur des principes justes, et
les recommandations de mon honorable ami me paraissaient
telles qu'elles auraient fort bien pu être suivies lorsque l'on
a depus cette époque, travaillé aux statuts, comme nons l'a
dit l'honorable minstre d"'la justice. Mais on pourra peut-
être faire pius avantageusement ces recommandations plus
tard, lorsque nous saurons parfaitement quelles modifications
ont été apportées au volume.

M. THO IdPSON (Antigonish): En réponse aux observa-
tions de l'honorable député, je puis dire que je ne crois pas
avoir exprimé le désir de voir cette mesure ne recevoir
qu'une attention ordinaire. J'ai parlé des différentes phases
comme étant des procédures de forme, et il est possible que
je ne me sois pas exprimé de manière à être compris. 'ai
fait cette remarque comme étant une raison pour expliquer
le bill à cette première phase, et pour supposer qu'il était
préférable de l'expliquer maintenant, et non lors de sa
deuxième lecture, alors que le bill, croyais-je, ne serait pas
discuté. Mais je serai pour ma part très heureux, et je suis
sûr que mes colègues le seront également, si les membres
de cette Chambre donnent à ce bill une attention beaucoup
plus qu'ordinaire.

Quant aux remarques de l'honorable député relativement
aux statuts de juridiction douteuse, je vois qu'il m'a encore
mal compris. Les commissaires ne se sont pas permis de
classer dans la liste- des actes de juridiction douteuse los
statuts passés par ce parlement. En parlant de la question
de juridictioni douteuse, je faisais allusion aux actes compris
dans l'annexe B comme étant des actes antérieurs à l'union
des provinces, qui restent en force dans les provinces où ils
ont été passés, et au sujet desquels ou de quelques-uns des.
quels il peut y avoir un doute sur le pouvoir de ce parle-
ment de les abroger ou de les amender. En conséquence, le
statut spécial mentionné ne tombait aucunement dans cette
catégorie. L'Acte des licences a été inséré parmi les actes
en force, avant la décision du comité judiciaire du Conseil
privé, décision qui a été rendue il y a un ou deux mois;
mais les honorables députés verront, avant que le bill subisse
une autre phase, que l'acte des licences sera placé dans la
table des errata, à la fin.

TRANSFERT UE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE DANS
LE NORD-OUEST.

M. THOMPSON (Antigonish): Je demande la permission
de présenter un bill (n° 10) pour réglementer le transfert
de la propriété foncière dans les territoires du Nord-Ouest.

ce bill est une mesure sur laquelle je serai obligé, proba-
blement, de m'étendre longuement, lorsque j'en proposerai
la deuxième délibération, parce qu'il ne renferme pas seule-
ment un grand nombre de détails, mais aussi plusieurs prin-
cipes. d'après lesquels devra s'opérer le transfert des pro.
priétés toncières dans les territoires du Nord-Ouest.'
'inviterai alors la Chambre de lui donner sa plus grande

attention; mais en attendant, voici quelle en est la sub-
stance : Je dirai d'abord que cette mesure est en substance
ce qu'était le bill présenté dans le Sénat au commencement
de la dernière session, et adopté par cette Chambre avec
plusieurs amendements. Je prendrai la liberté, cependant,
d'attirer l'attention du parlement sur certaines parties du
bill, qui ont été éliminées par le Sénat. D'abord, le bill
propose qu'il y ait quatre bureaux pour l'enregistrement
des propriétés foncières dans les territoires du Nord-Ouest;
l'un dans le district de l'Assiniboine, et deux dans le district'
de la Saskatchewan. Nous proposons certaines dispositions
qui feront enregistrer les titres, qui existent déjà dans les
territoires du Nord-Ouest.

Pour ce qui regarde les transactions sur propriété fou-
cières à venir, o'est-à-dire, pour ce qui regarde tous les titres
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que la Couronne accordera à l'avenir, l'opération de la loi
sera obligatoire dans les territoires du Nord-Ouest. Les
patentes de terres seront désormais adressées au bureau
d'enregistrement dont elles dépendront, et prendront dans
la registre la place qui leur convient. Nous avons pour but
d'inaugurer un système complet d'enregistrement des titres
de propriété foncière.

Quant aux propriétés foncières dont on a maintenant
des titres, et qui doivent être enregistrées, nous proposons
que les bureaux d'enregistrement soient tenus de s'assurer
de la validité des titres, et d'identifier les propriétés aux-
quelles se rapportent ces titres. Le régistrateur émettra
un certificat de titre-et ceci s'appliquera tant aux titres
qui existent actuellement qu'à ceux qui seront émis à l'ave-
nir par la couronne-et ce certificat opérera, et donnera à
la ersonne nommée dans ce certificat, un titre indestrue-
tible. Pis, ce certificat sera une preuve concluante pour
établir la validité du titre, si bien que même le véritable
propriétaire, au point de vue de l'équité, n'aurait pas le
droit de recouvrer sa propriété contre un tenancier dont le
titre serait enregistré. Ces dispositions permettront le
transfert des propriétés foncières avec un simple mémoire
de vente, dont la forme est donnée dans le bill. Le trans-
fert dos propriétés, par cette mesure, sera d'une exécution
des plus simples, et tout propriétaire pourra transférer sa
propriété sans qu'il soit nécessaire qu'il demande l'assis-
tance professionnelle. Le mémoire de vente devra être
exécutoire et le transfert du titre sera opéré sur la présen-
tation de ce mémoire au régistrateur, le détenteur de la
propriété étant identifié et son certificat ayant été cédé.

ar ce moyen les propriétés foncières pourront être trans
férées comme le sont les meubles, les parts de banques, les
valeurs maritimes en vertu d'actes concernant ces pro-
piiét.s .

Une autre disposition importante du bill, disposition qui
n'a pas été accueillie favorablement, l'année dernière, par
le Sénat, est celle qui tend à supprimer la distinction entre
la propriété foncière et la propriété personnelle. Nous pro-

osons que la propriété foncière soit désormais placée sur
e même pied que les meubles dans les territoires du Nord-
Ouest. On suppime par ce moyen les idées reçues jus-
qu a présent au sujet de la proprité foncière, idées qui nui-
saient au progrès et au transfert de la propriété, et qui ont
soulevé beaucoup de difficultés dans les anciennes provinces,
pour ne rien dire des difficultés du même genre dans
d'autres pays plus anciens. Nous proposons que quand il
s'agira de transmission de propriété conformément à la
loi, tel que cela arrive de .s un cas de banqueroute, ou
autrement, le transfert sera vérifié par le régistrateur et
opéré à peu près de la même ni.nière que les transferts
maritimes; mais pour ce qui regarde la transmission par
testament, ou ab intestat, il ne sera pas nécessaire que le
régistrateur identifie les personnes auxquelles échoit la
propriété; il y aura un représentant de l'immeuble, qui
Produira devant le régistrateur le testament de la personne
défunte, ou les lettres de l'administrateur, et ce représen-
tant sera considéré comme le véritable détenteur de la pro.
priété, chargé d'agir conformément au testament, on con-
formément A la loi qui règle la transmission iab intestat.
On ne tiendra pas compte des fédéicommis, et les fidéicom-
mis ne lieront pas la propriété, bien que les cours puissent
les faire exécuter contre les fidéïcommissaires, et, dans cer-
tains cas par décret contre la propriété elle-même.

Cette disposition a pour objet d'obliger tout détenteur de
se faire enregistrer, à toutes fins que de droit, comme le
véritable propriétaire. Je mentiounerai aussi une autre
disposition qui pourvoit aux compensations à accorder pour
les erreurs, que le régistrateur peut commettre dans l'exer-
cice de ses fonctions.. Il est évident que si nous voulons, au
moyen du régistrateur, donner un titre qui soit indestruc-
tible, nous devons pourvoir au cas où un propriétaire bond
jide serait dépouillé par erreutdu régistrateur, et le présent
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bill pourvoit à ce qu'une compensation seit accordée à tel
propriétaire ainsi dépouillé. Je ne suis pas prêt à dire que
.les détails du présent bill, sur ce point, donneront une
entière satisfaction. Il peut se faire qu'à une autre phase
du bill, il soit nécessaire de pourvoir à une augmentation du
fonds créé par le présent bill; mais je crois :ue les expli-
catione qui seront donnés sur l'opération de la loi dans les
pays où elle a été adoptée, seront propres à dissiper les
alarmes que peuvent faire naître naturellement l'idée de
compensation a accorder aux propriétaires déposeédés par le
régistrateur, Je n'ai pas besoin d'entrer maintenant dans
les détails; mais je puis dire, dans un sens général, que
dans les pays où ce système a été adopté, une taxe trèd
légâre, basée sur la valeur de la propriéte enregistrée, a été
considérée comme pins quo suffisante pour couvrir les erreurs
à compenser.

Dans l'Australie méridionale-et dans la plupart des
colonies australiennes, je crois-un demi-denier dans le louis
sur la propriété enregistrée a tellement dépass.é ce dont on
avait besoin, que les balances accumulées se sont montées
jusqu'à £88,000 ou £40,000 sterling dans une seule colonie.

L'objet de la mesure qui est maintenant soumise, se rap-
porte spécialement à la propriété foncière dans les territoires
du Nord-Ouest, et a pour but, d'abord, de rendre les titres
de propriété aussi sûrs que ceux des autres provinces, par
l'enregistrement des actes; en second lieu, de pourvoir à ce
que les transferts se fassent beaucou p plus économiquement
et beaucoup plus aisément que sous tout autre système
d'enregistrement, et de créer, une fois pour toutes, à cette
période peu avancée de l'histoire du territoire du Nord-Ouest,
un sytè me de lois territoriales, au moyen duquel le trans-
fert de la propriété s'opérera plus économiquement et plus
facilement que par le passé, en supprimant les embarras
qui ont atteint de i grandes proportions dans d'autreB pays
-plus anciens.

Je pourrai, à une autre phase du bill, donner quelques
détails sur l'opération d'actes de cette nature dans les pays
où ce système a été ado pté.

Je crois avoir raison de dire, qu'en général, dans tous les
pays où cette loi a été adoptée, y compris les colonies de
'Australie, de la Nouvelle-Zélande, la Colombie-Anglaise, et

dans certaines parties des possessions des Indes, elle a
fonctionné à la satisfaction de tous, et qu'elle a fait entière
justice des objections de ceux qui étaient opposés à son
adoption ; je crois donc qu'on peut l'appliquer sans crainte
dans toute colonie ou territoire dans la position des terri-
toires du Nord-Ouest. Dernièrement un ouvrage a eté
publié aux Etats Unis par la " Société Légale ", composée,
comme nous le savons, de gens qualifiés au plus haut degré
pour donner une opinion indépendante et éclairée sur la
valeur d'une loi de cette nature.

J'ai eu l'occasion d'étudier quelque peu cet ouvrage et ce
qui m'a le plus frappé dans ce travail, 'est que toutes les
o eions que l'on fait à l'introduction d'une telle loi dans
le Roaume-Un i, proviennent de causes qui n'existent pas
dans es territoires du Nord-Ouest. En premier lieu il yak. désavantages qu'entraînerait tout changement dans le
système de tenure des terres dans la mère-patrie; dans le
bouleversement des coutumes tablies, les abitudes et les
préjugés se rapportant au mode d'acquisition, de transfert,
etc., des terres; il y a aussi la difficul:ê qu'il y aurait à
amener devant le régistrateur des titres très anciens, remplis
de complications et entraînant des retards et des dépenses
considerables pour leur examen, et surtout les difficultés que
présentent dans ce pays l'identification des personnes et le
changement des frontières.

Dans l e Nord-Ouest nous avons un système d'arpentage
qui est par ticulièrement favorable à l'application d'un sys-.
tème comme celui-ci, et ce qui vant encore mieux, il eset
facile de référer à l'origine elle-même du titre. Les titres
qui existent actuellement dans ce paya sont de date rcente,
mi on les compare à ceux des autres pays. Il n'y a aucun

M. THoMPsoN (ADtigonish)

doute aussi, que d'ici à quelques années nous aurons un grand
nombre de ces titres à émettre. Pour toutes ces raisons, je
crois que l'adoption d'un semblable système dans les terri-
toires du Nord-Ouest serait avantageuse, et je propose en
conséquence la première lecture du bill.

M. MILLS: C'est une question très importante, etje crois
que le gouvernement ou quelqu'un de ses partisans, ont
déjà attiré l'attention de la Chambre sur se sujet. Dès
1878, en ma qualité de membre du cabinet de mon hono-
rable ami le député de York-Est, j'avais l'honneur de pro-
poser un bill sur cette question, d'un caractère identique, et
depuis cette date ce bill fait partie des lois du pays; mais la
partie du bill qui traite de l'enregistrement des titres n'a
jamais été réglée avant aujourd'hui.

Je sais qu'à cette époque les honorables députés qui sont
à la tête du gouvernement aujourd'hui étaient fortement
opposées au changement projeté dans l'enregistrement des
titres do propriétés foncières. Je suis certain qu'aujour-
d'hui que ce projet vient de l'autre côté de la Chambre, et
qu'il a l'approbation du ministre de la justice, il sera vu
d'un autre oeil par ces mêmes députés.

Je ne connais pas encore les dispositions de ce nouveau
bill, mais je crois qu'il y a de graves défauts dans les projets
de loi que l'honorable député a soumis à la Chambre sur ce
sujet. Je vais en signaler un ou deux. Le bill pourvoit à
ce que le droit de propriété, dans te cas d'une succession
ab intestat, réside dans la personne même; mais il ne con-
tient aucune disposition concernant le partage de la succes-
sion. A moins qu'on ne règle ce point, il n'y aura en réa-
lité aucune disposition pour l'enregistrement de la propriété,
dans l'intérêt des différents propriétaires auxquels elle
pourra échoir par héritage, e ne veux rien dire du bill
de l'honorable ministre, parce que je ne l'ai pas en en ma
possession et qu'il m'est impossible de le discuter, mais je
ne doute pas qu'il sera un grand prog rès sur la loi actue lle,
qu'il facilitera grandement les recherches à propos des
titres, et qu'il diminuera les frais de transport des propriétés.
Cependant, si le bill de l'honorable ministre ne pourvoit pas
à l'enregistrement et au partage des successions, il sera
défectueux,

M. THOMPSON (Antigonith): Si j'ai bien compris les
objections soulevées par l'honorable député, le bill y pour-
voit. Dans tous les cas, j'examinerai soigneusement les
idées qu'il vient d'émettre.

La motion est adoptée et le bill lu une première fois.

CRUAUTÉ ENVERS LES ANIMAUX.

M. CHARLTON : Je présente un bill (n° 11) pour préve-
nir plus efficacement la cruauté envers les animaux. Ce
bill a été présenté à la dernière session, mais trop tard pour
être pris en considération par la Chambre. Il impose une
pénalité contre ceux qui tuent malicieusement des animaux,
qui tentent illégalement et malicieusement de les tuer,
qui commettent des actes de cruauté inutiles, qui
blossent les animaux de trait, qui font servir des animaux
vivants comme cible, qui négligent les animaux en fourrière.
Il contient aussi des dispositions sur le transport des ani-
maux par chemin de fer, l9ur mode de nourriture, la
manière de les faire reposer, l'entretien des wagons, etc.
Lorsque ce bill sera imprimé et distribué, il recevra, je n'en
doute pas, l'approbation des membres de cette Chambre,
gràce à ses dispositions humaines.

La motion est adoptée et le bill lu une première fois.

HYPOTHÈQUES SUR LA PROPRIÉTÉ
FONCIÈRE.

M. McMULLEN: Je fais motion pour l'introduction d'un
bill (n° 12) intitulé :" Acte pour amender l'Acte concer-
nant l'intérêt sur les deniers garantis par hypothèque sur
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la propriété foncière." -En IP80 on a adopté un acte décré-
tant que les deniers garantis par une hypothè'que sur une
propriété foncière, s'ils étaient remboursés après un certain
délai, pourraient l'être à certaines conditions. • Une de ces
conditions, c'est que le débiteur doit payer d'avance
trois mois d'intérêt. Je propose que cette clause soit modifiée
pourvu qu'un avis de trois mois ait été donné. Je propose
aussi de diminuer le délai de cinq ans à trois ans, puisque à
présent les hypothèques sont généralement faites pour cinq
ans. Je propose aussi un autre changement qui permettra
au grevé ou à toute autre personne admise au dégrèvement
de la propriété de payer avant l'expiration des trois années,
à certaines conditions.

La motion est adoptée et le bill lu une première fois.

LA. COUR SUPRÊME.

M. LANDRY (Montmagny'): Je pronono un bill (n°
13) pour limiter la juridiction d'appel de la cour suprême
en ce qui concerne les matières d'un caractère purement
local, dans la province de Québec.

La motion est adoptée et le bill est lu une première fois.

LICENCES DE COUP E DR BOIS DANS LE
TERRITOIRE EN LIT[GE.

M. WALLACE (York)
Combien de 'demandpes 'ont été faites depuis 1872 pour obtenir des

licences pour couper du bais dans les limites de la région connue sons
le nom de Territoire en contestation, et quel en a été le nombre chaque
année?

Oo.ubipn d'ordres en conseil ont été passés autorisant la délivrance
de t-Iles licences, et quel en a été le nombre chaque année ?

Combien de licences ont été réellement délivrées, quel en a été le
nombre chaque année, et pour quelle période ont-elles été émises ?

Quel est le montant payé pour location des fonde de bnis et quel est
le nombre des pr.iements versés lors de la passation des ordres en conseil.
avant la délivrance des dites licences, et le nombre de ceux qui ont été
fait après la délivrance des dites licences ?

Quel montant a été versé au département de l'intérieur pour droits
sur le bois abattu en vertu d'un permiq, et combien de concessionnaires
ont fait des paiements à comote des droite à acquitter ?

Combien de personnes ont actuellement droit. de par une licence, de
couper du bois dans les limites du territoire en contestation, et quelles
sont les périodes respectives couvertes par leurs licences?

Combien de permis out étédélivrés chaqne année depuis 1872, pour
couper du bois dans le territoire en coiteqtation ?

Quel montant le gouvernement a-t-il reçu à titre de droite sur le bois
abattu en vertu de ces permis ?

Combien de personnes ont actuellement le droit de couper du bois
danu le territoire en contestation, en vertu de ces permin ?

Des deniers (et dans ce cap, quel montant), ont-ils été remboursés azX
personnes qui ont fait des paiements au département pour- des licences
on permis d'exploitation, mais qui n'ont pas abattu de bois, de par telles
licences ou permis ?

M WHITE (Cardwell): En réponse à la première ques-
tion, il y a ou 308 demandes de faites, comme suit: en 1872e
11; 1878, 2; 1874, 2; 1875, 5; 1876, 1; 1877, 2; 1878, 1;
1879, 6; 1880, 4; 1881, il; 1882, 26; 1883, 108; 1884, 126;
1885, 8.. En réponse à la deuxième question, il y a en 115
arrêtés du conseil, comme suit: 1873, 4; 1874, 0; 1875, 0 •
1876, 0; 1877, 0; 1878,1; 1879, 0; 1880, 2; 1881, 0; 1882,
1; 1883, 49; 1884,60. Troisièmement, il y a eu 4 licences
pour une période de' vingt-un ans et 23 licences d'un an,
expirant le 31décembre de 'année pour laquelle elles étaient
accordées; de ces licences, une' a été accordée en 1875, une
en' 1876, une en 1878, une en 1880, chacune pour une
période de vingt-un ans; 18 ont été accordées en 1884, 7 en
1885. Sur ces licences annuelles, je puis dire qu'en tout, 23
sont expirées et n'ont pas été renouvelées. Aucune n'a été
accordée en 1886. Quatrièmement, le montant payé pour
la location des fonds s'élève à $18,263.35. Vingt-trois per.
sonnes ont psgé $7,578.28, avant que leurs licences respec.
tives leur aient été accordées, comme location du fond poui
1884; 24 personnes ont payé diverses sommes s'élevant à
85,624.81,. avaùt de recevoir des instructions pour l'arpen.
tage de' leuns'limites- respectives, mais n'ont pas encore
reçu leurs licences. Tous les locataires (trois) et quatre

porteurs de licences ont payé la location depuis l'émission
des baux ou licences. Les porteurs de licences qui ont ainsi
payé, l'ont fait pour l'année 1885, et les sommes versées par
eux s'élèvent à 81,005.03. Cinquièmement, les locataires pour
vingtun ans, ou leurs syndics, ont payé à ce départment la
somme de $27,520.86. Les porteurs de licences pour un an,
n'ont pas abattu de bois que nous sachions, en vertu de
leurs licences, et n'ont payé aucun droit. Sixièmement,
seulement les trois sociétés suivantes : "Rainy Lake Lumber
(o.," "Keewatin Lumboring and Manufacturing Co.," et
"MM.' Dick et Banning." Toutes trois abattent du bois, en
vertu de baux de vingt-un an; le bail de la première
expire en 1896; celui de la deuxième en 1896; et celui des
troisièmes, qui sont les syndics de W. J. Macauley, possède
deux baux qui couvrent en tout 100 milles carrés. Un de
ces baux expire en 1899, et l'autre en 1901.

Septièmement, aucun permis pour couper du bois dans ce
territoire n'a été accordé avant 1881; depuis cette date il en
a été accordé 63, comme suit. 1881, 5; 1882, 14; 1883, 28 ;
1884, 16. Nous avons perçu la somme de $27,416.32 comme
droits sur le bois abattu en vertu de ces permis, sur le terri-
toire en litige.

Tous ces permis sont expirés. D'après les règlements
tous les permis expirent le premier mai après leur émission ;
comme il n'y a pas en de permis d'accordé depuis 1884,
aucun n'est en force depuis le 1er mai 1885. Aucune
somme n'a été remboursée à aucune personne qui avait
versé des deniers entre les mains du département mais qui
n'avait pas abattu de bois en vertu de telles licences ou
permis.

TROUBLES DU NORD-OUEST-RÉCLAMÀTIONS
PAYÉES.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel montant a été
payé, depuis le 1er juillet 1885, jusqu'au 1er mars 1886, au
sujet du recent soulèvement dans le Nord-Ouest ou des
réclamations qui ont été faites par suite de ce soulèvement.

Sir ADOLPHE CARON: Depuisle lerjuillet 1885jusqu'au
1er mars 1886, le ministère de la milice' a dépensé, au sujet
du récent soulèvement dans le Nord-Ouest et des réclama
tions provenant de ce soulè'ement, $,286,960.

Sir RICKARD CARTWRIGHT,: Ma question comprend
toutes les dépenses-non seulemient celles du département
de la milice. Le ministre des finances pourra peut-être me
dire s'il y a d'autres dépenses que celles faites par le dépar.
tement de la nillice ?'

M. Ma L ELAN: L'état fourni par le ministère des finances
des sommes payées depuis le ler juillet 1885jusqu'au 1er mars
1886, au sujet du récent soulèvement dans le Nord-Ouest et
des réclamations provenant de ce soulèvement, est comme
suit: Divers items se rapportant au département de la
Justice, y compris les territoires du Nord-Ouest, $85,5783;
dépenses et pertes causées par le soulèvement, y compris les
dépenses du département- de la milice pour, e transporý,des
troupes, etc.,'82,128,310.01 ; diverses reclamations payées,
865,790; dépenses de la commission pour s'enquérir des
pertes souffertes par suite du soulèvement, t2,017.65; ou
un total de 62,231,695.49.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette somme doit-elle
être ajoutée à la première ?

M. KoLLELAN : Non. Cette somme comprend tout ce
qni est inscrit au département des finances comine ayant

t payé.
pir RICHARD CARTWRIGHT • Ainsi la somme de

82,800,000, en chiffres ronds, couvre tout ce qui a été payé
jusqu'à cette date ?

M. McLELAN : Oui.
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DETTE PUBLIQUE.

M. CHARLTON: Quel était le montant de la dette nette
du Canada à la date du 1er mars 1886?

M. MoLELAN: 8208,522,695.15.

JETÉE DE DIGBY.

M. VAIL : Le gouvernement se propose-t-il de faire à la
jetée de Digby des réparations temporaires qui permettent
aux steamers d'y débarquer leurs passagers et leur cargaison
tant que les travaux permanents ne seront pas compiétés ?
Et, dans ce cas, quand les travaux seront-ils commencs ?

Sir HECTOR LANGEVIN: C'est l'intention du gouver-
nement de faire commencer ces travaux immédiatement.

TROUBLES DU NORD-OUEST-COMMISSION DES
RÉCLA.MATIONS.

M. CASEY: La commission nommée pour régler les
réclamations résultant du soulèvement du Nord-Ouest (qui
relèvent du ministère de la milice et de la défense) a-t-elle
présentée son rapport; et, dans ce cas, quand ce rapport
sera-t-il déposé sur le bureau de la Chambre ?

Sir ADOLPHE CARON : Un rapport préliminaire de la
commission en question sera déposé devant la Chambre
dans quelques jours.

ÇOLONS DU MANITOBA ET DU NORD-OUEST.
M. CHA RLTON : Combien de colons sont censés s'être

établis dans le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest
pendant l'année 1885 ?

M. CARLING : Le nombre de ces colons est de 7, 240.

RECENSEMENT DU MANITOBA, DES TERRITOIRES
DU XORD OUEST ET DU DISTRICT DE

KÉWATIN.

M. CAMERON (Huron) : Le recensement du Manitoba,
des territoires du Nord-Ouest et du district de Kéwatin, ou
d'aucun d'eux, a-t-il été fait conformément aux dispositions
de l'acte 4849 Victoria, chap. 3 ? Dans c3 cas, quello est,
d'après le dit recensement, la population blanche respective
du Manitoba, du district de Kéwatin et des territoires du
Nord-Ouest, et quel est le chiffre de la population sauvage
et métisse dans chacun d'eux ?

M. CARLING : Le recensement du Manitoba, des terri-
toires du Nord-Ouest et du district de Kéwatin n'a pas été
fait en vertu de la loi mentionnée. Un recensement des
trois districts des territoires du Nord-Ouest, Assiniboia,
Saskatchewan et Alberta, a été fait au mois d'août 1885. La
population des trois districts se répartissait *comme suit :
blancs, 23,344 ; sauvages, 20,170 ; métis, 4,848; population
totale, 48,863.

FARINE FOURNIE AUX SAUVAGES DU NORD.
OUEST.

M. PATERSON (Brant): Des échantillons de la farine
fournie aux sauvages du Nord-Ouest ont-ils été soumis, en1884 ou 1885, au nom du gouvernement, à quelques per-
sonnes non au service du gouvernement, pour les inspecter
et en faire rapport ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, en différentes occa-
sions. Thomas McKay et Cie, meuniers, d'Ottawa, ont
examiné la farine expédiée d'Ottawa au Nord-Ouest. Sou-
vent le lieutenant-gouverneur Dewdney a fait examiner par
des personnes qui n'étaient pas au service du gouvernement
la farine envoyée au Nord-Ouest.

M. McLirAN

PROCES DE LOUiS RIEL.

M. AMYOT: Je demande copie de tous les documenta
formant le dossier du procès de Sa Majesté contre Louis
Riel, à Régina, y compris, liste des jurés, noms des jurés
récusés, par qui ils l'ont été, la liste des jurés choisis (empa.
neUed), les motions et affidavits produits, les témoignages,
les incidents du procès, les adresses des avocats, du prison-
nier et la charge du juge, le nom des juges ou juges ad-
joints, qui ont conduit le procès, le nom des avocats pour la
poursuite et la défense, en un mot tout doeument quelconque
concernant le procès, et aussi le verdict et la recommanda-
tion à la clémence de la cour.

M. THOMPSON (Antigonish): Tous les documents aux-
quels se rattaohe cette motion et que nous pourrons avoir
seront dûment déposés.

M. BLAKE: Je demanderai à l'honorable ministre s'il ne
serait pas convenable de mettre officiellement devant la
Chambre ces documents qu'on a fait circuler parmi les
députés pendant la vacance. Je parle des documents publiés
par l'administration: le mémoire de sir Alexander Campbell,
par exemple.

Sir TOHN A. MACDONALD: Certainement.
M. BLAKE: Je crois que l'on adistribué un nombre con-

sidéruble d'exemplaires de ce document par tout le Canada,
et il est r-vêtu de l'imprimatur do l'imprimeur de la Reine.

Je veux aussi parler du rapport ou du prétendu rapport
du nrocès. L'dninistrati>n ayant jugé à propos de publier
ce document pendant la vacance, aurait dû le soumettre
elle-mêne.

M. THOMPSON (Antigonish): Cela est compris dans le
rapport du procès.

M. BLAKE: Je ne sais pas ai la motion est assez consi-
dérable pour couvrir le rapport de la preuve, mais je fais
une observation au sujet de la motion de l'honorable député
sans qu'elle en dépende. Je prétends que c'est le devoir de
l'administration du moment qu'elle a publié.ces documents,
de les déposer sur le bureau de la Chambre.

La motion est adoptée.

LES SURSIS ACCORDÉS A LOUIS RIEL.

M. AMYOT: Je demande-
Copie de tous arrôtés du conseil concernant les divers surais qui

peuvent avoir été accordés à Louis Biel avant son exécution.

M. THOMPSON (Antigonish): Tels arrêtés du conseil
n'existent pas.

La motion est retirée.

BUREAU DE POSTE DANS LES DISTRICTS DU
NORD.

M. OOK: Je demande-
Un relevé du nombre de bureaux de poste établis dans les districts de

guskoka, PSrry-Bound et Nipissingue, ainsi que le coat et les recettes
de ebaque bureau, pour chacune des anaes qui se sont écoulées depuis
1879.

Sir 'HECTOR LANGEVIN: Nous donnerons tous les
renseignements que nous pouvons avoir, mais il serait très
difficile de savoir les dépenses pour chaque année. Cepen-
dant, nous donnerons, autant que possible, tous les rensei-
gnements.

La motion est adoptée.

INSTRUCTIONS AUX REVISEURS

M. CASEY: Je demande -
Copie des instructions ou circulaires adiresaées aux officiers reviseurs

au sujet de l'exécution de leur devqira en vertu de 'Acte du gee.
electoral de 188e.

3 MAS
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Mon objet en faisant cette motion est d'appeler l'attention

sur les actes de certains reviseurs depuis que l'on a commencé
la préparation des premières listes électorales; en second
lieu, je désire demander au gouvernement s'il a adressé ou
s'il va adresser aux reviseurs des instructions qui assureront
une application uniforme de la loi dans les proc4dures
subséqsentes de ces fonctionnaires. On doit supposer que la
loi de la dernière session a pour objet, non seulement
d'assurer l'uniformité du cens électoral dans le Canada, mais
de faciliter à ceux qui veulent voter, l'enregistrement de leurs
rome sur les listes. Malheureusement, M. l'Orateur, la loi
laisse un pouvoir si absolu aux reviseurs, elle les met dans
des conditions d'irresponsabilité telles que les avantages du
nouveau cens électoral au point de vue de l'uniformité et
de l'enregistrement des noms, dépendent entièrement de la
volonté, du bon plaisir ou du caprice des reviseurs des
différentes circonscriptions électorales du pays. Comme nous
l'avons fait remarquer à plusieurs reprises pendant la
dernière session, si la loi n'encourage pas directement ceux
qui veulent faire des embarras aux électeurs, elle favorise
é,ormément les reviseurs en leur fournissant le pouvoir
tinon la volonté de créer de ces embarras. La conduite du
reviseur qui a été nommé pour contrôler la confection des
listes dans le comté que je représente et dans l'autre division
d'Elgin, démontrera mieux que toute suppôsition que nous
pourrions faire, la quantité d'ennuis, de désagréments et de
dépenses qu'on peut imposer à un électeur qui veut faire
inscrire son nom sur la liste. Si je signale quelques actes
particuliers de ce reviseur, ce n'est pas que je veuille l'atta-
quer spécialement, mais c'est pour démontrer à la Chambre
et au pays les dangers auxquels sont soumis ceux qui veulent
voter pour la première fois en vertu de cette loi, pour
prévenir les électeurs des autres parties du Canada, des
difficultés qu'ils peuvent rencontrer, et pour leur indiquer ce
qu'ils auront à faire pour obtenir qu'on inscrive leurs noms
sur les listes.

En signalant à la Chambre les actes dont je me'propose
de parler, mon but est aussi d'obtenir une expression d opi.
nion qui devra avoir un effet salutaire sur d'autres revi-
seurs et peut-être aussi sur celui que j'ai mentionné.

Le reviseur est appelé à remplir une double fonction,
ainsi qu'on l'a souvent fait remarquer. Il n'est pas seule-
ment reviseur, c'est un compilatenr. Tout le monde se
rappelle sans doute, mais je dois le répéter pour éviter toute
obscurité dans mon discours, que le premier devoir du revi-
saur est d'obtenir des copies des listes électorales, des
cahiers de votation et des autres documents de ce genre
qui font voir quels étaient ceux qui avaient le droit de
voter avant la passation de la dernière loi. La loi dit
ensuite qu'avec l'aide de ces rôles d'évaluation qu'il est pour
prendre comme preuve primd facie du droit qu'ont les
citoyens d'être inscrits sur la liste et avec " tous autres ren-
seignements qu'il pourra obtenir," il devra préparer sa liste
préliminaire d'électeurs. La loi ne dit pas quels seront
ces renseignements qu'il devra considérer comme suffisants
ou convenables pour qu'il soit justifiable de mettre un nom
sur la première liste. Pendant le débat qui a eu lieu sur
ce point, le premier ministre a exprimé l'opinion que c'est
le devoir du reviseur, lors de la confection de la première
liste, de recueillir ce qui peut être dans son idée une preuve
satisfaisante primd facie du droit de l'électeur à l'inscrip-
tion sur la liste. Si la vue seule de la requête convainc le
reviseur, sans qu'il recueille aucune preuve pour ou contre,
que le requérant a primd facie le droit d'être inscrit, le revi-
seur doit inscrire ce nom et laisser à ceux qui s'y oppose-
ront le soin de le faire retrancher plus tard, à l'une ou à
l'autre des revisions.

Les reviseurs d'Ontario se sont réunis avant de com-
mencer leurs travaux, et si je me rappelle bien ce qui s'est
passé, ont décidé formellement de ne pas accepter d'autres
sources de renseignements que les roles d'évaluation et les
listes électorales, excepté toutefois, les demandes d'inscrip-

tion individuelles ou les listes présentées par une personne
qui identifie les électeurs et produit les déclarations exigées
par le statut. Je ne sais pas jusqu'à quel point on a pu
suivre cette règle dans les autres provinces ou si elle a été
adoptée d'après les recommandations du gouvernement ou à
la demande des reviseurs eux-mêmes. Même d'après cette
règle il y a en peu d'uniformité dans Ontario. Quelques
reviseuro ont accepté des demandes d'inscription certifiées
par une seule personne, celle qui a pi éparé la liste. D'autres
reviseurs, parmi lesquels je dois ranger le reviseur des divi-
sions est et ouest d'Elgin, ont exigé la déclaration person-
nelle de chaque citoyen demandant son inscription. On me
dit que d'autre reviseurs, en dehors de la province d'On-
tario, et peut-être dans Ontario aussi, n'ont voulu prendre
en considêration aucune demande d'inscription, prétendant
que le temps de s'occuper des demandes ne viendra que lors
de la revision préliminaire, ce qui est, le crois,une interpr4-
tation tout à fait fausse de la loi. D'autres ont reçu les
demandes et ont fait ce .qui semble être la vraie ligne de
conduite à adopter, en faisant savoir par un avis quand la
liste doit être complétée et envoyée à l'imprimeur. Ainsi
les électeurs non inscrits pe ivent savoir quand envoyer
leurs demandes. D'autres reviseurs ne donnent pas oct
avis, et je dois mentionner parmi ceux-là le reviseue pour
les divisions d'Elgin. Quelques-uns de ceux qui ont accepté
les demandes n'ont donné aucun avis au requérant, que sa
requête ait été rejetée on non. D'autres ont renvoyé les
demandes rejetées et ont fait connattre les raisons du refus
aux requérants. D'autres, comme le reviseur des divisions
d'Elgin, ont renvoyé les demandes rejetées par liasses à
ceux qui les avaient produites. Voilà ce qu'on a fait dans
la circonscription de l'est.

Dans celle de l'ouest, d'après ce que je sais, il n'a renvoyé
les demandes rejetées qu'à son greffier, et celui-ci les a gar-
dées jusqu'à ce que le président de l'association de réforme
les eût demandées; de sorte que les personnes qui avaient
fait leur demande d'une façon que le reviseur considérait
irrégulière n'ont pas pu la renouveler assez tôt pour se faire
inscrire. Malheureusement, ces actes du reviseur, qui est
un juge, ne peuvent être attaqués; ses décisions sont sans
appel; il est donc nécessaire de critiquer sa conduite en
cette Chambre; c'est le seul corps qui puisse y porter atten-
tion. .J*ai dit que le reviseur d' Egin a insisté pour que les
requérants fassent leur demande personnellement. Le
résultat a été que les deux partis ont distribué un grand
nombre de formules de demandes et de déclarations impri-
mées et qu'ils ont demandé à leurs amis de les remplir et
de les envoyer an greffier du reviseur. C'est ce qui a été
fait. Pour appliquer l'esprit de la loi, pour mettre en pra-
tique les principes énoncés par le premier ministre lui-
même à la dernière session, le reviseur, en recevant ces
demandes, aurait dû, suivant moi, agir comme ceci: il aurait
dà simplement exiger une déclaration intelligible de chaque
électeur individuellement quant aux qualifications qu'il pré-
tendait avoir et une preuve suffisante pour identifier sa pro-
priété, s'il s'agissait d'une qualification reposant sur la
propriété foncière, et une déclaration également intelligible
s'il s'agissait d'un droit au suffrage reposant sur le revenu,
la résideonce, ou un autre titre.

Au lieu de cela, il a pris sur lui de traiter ces demandes
comme s'il s'était agi d'une plaidoirie régulière devant un
tribunal; il a insist pour qu'on se conformt à la lettre
même du statut; il a exigé qu'on ne fit aucune'elision de
mot, et le langage ordinaire des affaires n'a pas paru suffi-
sant à ses yeux. De cette façon, il est devenu tout à fait
impossible pour un cultivateur ordinaire, un fils de cultiva-
teur, un ouvrier ou un manguvre, ou pour n'importe qui
non au courant de la loi qui n'avait pas sous les yeux un
exemplaire de la loi au moment de s demande, de faire
une requête satisfaisante pour. les .yeux de lynx de ce
reviseur. En agissant ainsi il a considérablement contribué
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cette classe. Naturellement tout n'est pas perdu encore.
Ils peuvent encore s'adresser à la première ou à la seconde
cour de rovision et faire rectilier 1 erreur du reviseur, mais
cela leur cause beaucoup de misère et de frais; de
façon doue que s'il ne les prive pas de leurs droits politiques,
il leur impose ure taxe que le contexte de la loi ne com-
porte pas, comme la seule condition nécessaire pour l'ins-
cription de leurs noms sur le rôle des votants. Onr pourra
demander pourquoi ils n'ont pas consulté un avocat pour
faire inscrire leurs noms. Tout le moode n'est pas disposé
à faire les dépenses de la consultation d'un avocat au sujet
de cette affaire. Nous avons été habitués à voir nos noms
sur la liste des électeurs grace au seul fait des autorités
municipales, et, dans toutes les provinces c'est là la règle
pour le suffrage provincial.

Ce n'est qu'au point de vue du droit de suffrage fédéral
qu'un himme est tenu de payer des taxes pour jouir de ce
droit. Dans beaucoup de cas, le secours même d'un avocat
n'assurerait pas le droit de l'électeur, car presque toutes les
demandes dont je parle ont été rédigées par des avocats et
elles ont été mises de raté par le reviseur, comme étant
techniquement incorrectes. quand je dis que ces demandes
ont été reporss&:s sur do simples arguties légales, je suis
prêt à prouver cette assertion, en citant quelques-unes des
objections qu'on a soulevées et en communiquant à la
Chambre la substance des demandes elles.mômes, afin que
les honorables député. puissent juger si ces objections sont
ou non de simples aigaties.

Le premier que je trouve a été mis de côté comme illi.
sible. Voici les paroles dont l'officier reviseur marque ces
mots : " Beaucoup de ces mots sont pour moi tout à fait illi-
sibles." J'ai soumis la demande à plusieurs personnes qui
n'avaient jamais lu auparavant l'écriture du postulant et
elles ont toutes déclaié que chaque mot de l'écrit était
lisible, et d'un autre côté il y en a parmi nous qui ont en
beaucoup de misère à lire l'éoriture du reviseur. J'ai fait
voir la requête au rédacteur d'un j"urnal, personne qui
comprend le manuscrit assez bien, et il a dit q e o'était de
la copie que les compositeuis trouvetaient excellente. S'il
faut rejeter les demandes sous prétexte qu'elles sont illisibles
pour le revisour, bien que parfaitement lisibles pour le
reste du monde, nous ne pouvons conclure qu'une chose,
c'est que le reviseur n'est pus compé.ent. Au sujut
d'une autre demande le revibeur a dit qu'il était juge des
faits et qu'il ne fallait mettre aucune conclusion dans la
déclaration. Vient une autre demande qui a été rejetée
avec l'allégation que " la déclaration doit mentionner que
le requérant est occupant en voitu d'un bail." Le requé-
rant expose simplement la nature de la propriéte sur
laquelle il prétund avoir le droit de suffrage, qu'il en est
possesseur comme occupant, et qu'il I a détenue comme tel
pendant tout le temps requis, mais il omet de dire que
c'est en vetu d'un bail. Si je n'ai pas é*é mal conseillé
par des hommes de loi, un bail, aux termes de la loi, ne
.oit pas nécessairement être fait par écrit. Une conven-

tion verbale suffit. Une autre demande où il est dit "Je
suis un homme à gages ayant un revenu annuel d'au moins
trois cents, j'ai retiré ces gages et j'ai aussi résidé pendant
un an avant le ler janvier 1886," a été mise de côté parce
que le mot " dollars " est omis, comme si le requérant
avait pu vouloir dire des cents, et aussi sous prétexte que
" homme à gages " n'est pas suffisant, que le requérant
doit tirer un revenu de ses gages." Je crois que c'est là
une argutie technique. N ous savors qu'un homme à gages
doit être de quelque façon un travailleur, et non un em.
ployé salarié, autrement il se désignerait comme tel.

Je ne erois pas qu'il soit de l'affaire du reviseur de con-
naître l'état de qui que ce soit, du moment que le requérant
établit qu'il a des gages ou un salaire se montant annuelle-
à $3)0. Sa désignation légale n'est pas inscrite sur le rôle
des électeurs, il est simplement inscrit comme votant
d'après -son revenu, et il n'importe pas le moins du monde
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de savoir d'où il tire son revenu, du moment que cela ne
vient pas d'un placement fait hors du Canada. Voici un
cas i rès remarquable : un homme demande à être inscrit
en disant qu'il est propriétaire d'un terrain dans telle con-
cession et tel township, lequel est évalué sur le rôle à $150.
Le reviseur marque : " s'il n'est pas trop tard et si son
nom est inscrit sur le rôle d'évaluation pour $150, il peut
être insprit ; autrement, non." Il s'oppose à l'idée de don-
ner le nouveau rôle d'évaluation comme prsuve de la valeur,
mais ai le nom est inscrit sur l'ancien i ôle il est disposé à
le garder. De quel droit objecte.t-il au nouveau rôle ? Par
l'article 16 il est tenu de prendre le rôle d'évaluation
comme preuve primd facie de la valeur. Il va paraître
étonnant aux honorables députés impliqués dans la promul-
gation de l'acte de l'an dernier d'apprendre que les gens à
gages n'ont pas le droit de suffrage. " Il ne suffit pas de
gagner des gages," dit le reviseur, " il faut avoir un revenu."
Mais comment peut-il arriver qu'un homme gagne des
gages et qu'on dise de lui qu'il n'a pas de revenu en argent
ou en valeur numéraire provenant de son travail. C'est là
un singulier état de choses que personne ne peut compren-
dre. Il n'y a, je crois, que l'esprit d'un reviseur pour con-
cevoir pareille affaire. En voici un autre qui a été repousQé
parce que son signalement légal n'est pas inscrit. J'ai déjà
prétendu que cela n'était pas nécessaire. Il n'importe à per-
sonne de savoir ce qu'est un homme du moment qu'il a le
revenu requis. Il est aussi prétendu que la déclaration dit:
nje suis sujet britannique de naissance ou par suite de
naturalisation," et notre intelligent reviscur prétend qu'il
faut dire s'il est l'un ou l'autre, et qu'il va rejeter la dé0a-
ration qu'il est sujet anglais de l'une ou de l'autre façon.

Un DÉPUTÉ : C'est un fonctionnaire méticuleux.

M. CASEY: Oui, il s'est donné toutes les misères pour
rejeter ces déclarations. Il est dit dans une autre demande:

Je tire de mon état un revenu de pas moins de $300 annuellement, et
j'ai tire tel revenu et ai été reaident pendant un certain nombre d'an-
nées, et je demeure actuellement au village de Morpeth.

L'intelligent reviseur prétend qu'il faut qu' "il aft ou ce,
revenu pendant douze mois avant le ler janvier 18b6." Il
ne peut pas comprendre que, ayant été i ésidant pendant un
certain nombre d'années, il faut qu'il y ait été pendant douze
mois.

M. VAIL : Quel est le nom de cet employé ?
M. CASEY : Il s'appelle Hughes. En voici un autre dont

la demande a été repoussée. Le requérant déclare s'appeler
John Praschau ; que, par erreur, son nom et celui de son
père ont été changés sur la liste, qu'on l'a inscrit comme
cultivateur et qu'on a irscrit son père comme cultivateur;
qu'il désire être mentionné comme étant le fils du proprié-
taire de la partie nord du lot 3, dans la 1lme concession de
Aldborough. Refusé sons prétexte qu'il lui faut mentionner
la valeur de la terre. Il arrive que le père et le fils sont sur
la liste des électeurs que le juge doit prendre comme preuve
primd facie, cependant il rejette- cette demande et élimine
les deux noms. La déclaration établit que' cet homme pos-
aède 100 acres de terrain dans une partie prospère du pays,
dont la valeur, au sû du juge, est de plus d6 800, et si ce
n'est pas là une preuve primd facte, je- ne sais pas' ce que
c'est. Voici un autre cas au sujet duquel le juge objecte à
ce qu'un homme déclare qu'il est sujet anglais de naissance
on naturalisé, et il passe outre. L'homme déclare:

Je suis le fils de Donald Oampbell, du township de Howard, dans le
comté de Kent, qui est occupant et propriétaire de la partie sad, etc.

Le juge marque :
Est-il sujet britannique de naissance ou naturalisé ? Lequel ? Dans

quelle municipalité est située la terre ?

L'homme jure qu'il est fils. de Donald Campbell, résidant
sur tel lot dans tel township, et qu'il. y demeuré, avec, son
père pendant un an avant le ler janvier; et l'intelligent
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reviseur veut savoir le nom de la municipalité dans laquelle des dépenses considérables pour le plaignant et probable-
il se trouve après qu'on lui a mentionné le lot du township ment aussi pour le pays.
et le comté, et que l'homme y a demeuré en permanence Je ne connais pas encore le salaire que recevront les
pendant un certain temps. Le requérant, dans ce cas ci, reviseurs pour leur ouvrage, mais il est raisonnable de sup-
n'est pas conservateur. En voici plusieurs autres marqués poser que leur rémunération sera proportionnée à leur
" trop tard, la liste est imprimée." Cela rappelle la remar. bravail, et s'ils peuvent montrer qu'ilts ont une grande
que que j'ai faite déjà qu'on aurait dû donner avis de la date somme d'ouvrage à faire pour la revision préliminaire, ils
de l'impression de la liste afin que les demandes puss8nt réclameront, en toute probabilité, des salaires plus élevés,
être faites avant cette date. En voici un qui jure qu'il est même s'ils ne sont pas payés à la journée. Nous savons
fils de Donald Sham, possesseur d'une certaine terre valant que l'officier reviseur est intéressé à se tailler autant de
$6,000, et qu'il a résidé sur cette terre au moins durant un besogne que possible en fornt le peuple de recourir soit à
an avant le 1er janvier 1836. Le juge dit qu'il faut qu'il la revirion préliminaire, soit à la cour de revision finale,
ait été résidant contindment sur la terre. Eh bien, s'il était au lieu d'inscrire les noms sur la première liste. Je ne dis
à faire une plaidoirie devant un tribunal d'où dépendrait pas que l'officier reviseur, dont il est présentement question,
une forte somme d'argent, de pareilles vétilles pourraient agit comme il le fait dans ce but, parea que je n entends
s'excuser; mais exiger d'un fils de cultivateur qui remplit pas scruter ses motifs ; mais ce que je signale est la tenta-
lui-même sa formule de déclaration toutes les connaissances tion que peut avoir tout officier irrespon::able qui se trouve
qu'il faut pour mettre tous les mots requis est une impossibi- dans cette position, et cette tentation devrait être supprimée.
lité, et c'est rendre impossible l'inscription de ces personnes. Je maintiens que la présente manière de procéder par voie
Un autre jure qu'il a été occupant d'un lot pendant un de requêtes préliminaires sera une cause de dépenses pour
certain temps; il indique la chose avec piécision, et le les électeurs individuellement et pour le pays en général.
reviseur ne peut dire dans quelle municipalite cela se trouve. J'espère que la Chambre exprimera sur le supj.t une opinion
C'est là le prototype d'un nombre considérable de cas sur conçue dans des termes qui empêcheront d'autres offi:iers
lesquels j'appelle l'attention de la Chambre et des hommes reviseurs d'agir de la même manière, et qui empêcheront
de loi qui en font partie. Le requérant déclare qu'en sa peut-être aussi le reviseur dont il est maintenant question,
qualité d'employé de chemiû de fer il tire " un revenu suf- de répéter à l'avenir ce qu'd fait actuellement. Mais il y a
fisant pour lui donner le droit de suffrage aux termes de d'autres sujets à part les requêtes, sur lesquels je désire
cette loi." être informé, et je les renforme dans ma motion. Si la

Le juge déclare qu'il donnera des faits et non des conclu- motion n'est pas suffi-amment explicite, j'espère qu'il me
sions. L'officier rapporteur et non l'auteur de la décla- sera permis de l'amender de manière à obtenir les informa.
ration doit être le juge du droit que donne la liste des votants,- tions que je demande. Je suis informé que des instructions
c'estA-dire, qu'il doit mentionner le montant gagné par et des lettres ont été adressées aux officiers reviseurs au
ceux-ci. Comme l'officier reviseur doit seulement exiger sujet du cofit de l'impression des listes électorales, dont ils
la preuve primd facie, la déclaration solennelle devrait être sont chargés, comme cela est exprimé dans ma motion, et
suffisante ; mais j'admets que ce cas n'est pas aussi frappant j'ai voulu obtenir la production de ces instructions eL
que les autres que j'ai citeî. Voici une autre personne qui d'autres documents mentionnés par la motion que j'ai pro-
veut se faire enregistrer comme pêcheur, parce qu'elle a des posée. Si le ministre veut me dire qu'il considère la pré.
bateaux et appareils de pêche pour une valeur de $200, et sente motion comme sauffiaante, ou qu'il consent à son
ce pécheur ajoute: "lle suis locataire d'une propriété fon- amendement si elle n'est pas suffisante, je lui en saurai gré.
cière pour laquelle je paye un loyer de $40 par année depuis L'acte électoral requiert certainement beaucoup d'impres.
les deux dernières années." sions, et nous voulons savoir si ces impressions se font le

Ce locataire est rejeté parce qu'il ne peut être enregistré plus économiquement possible; nous voulons savoir si l'on
comme pêcheur, à moins qu'il soit propriétaire d'un im- profite de la concurrence, ou si l'impression des listes dépend
meuble outre ses appareils de pêche, etc., et à moins qu'il entièrement de l'officier reviseur, et quel sera approximati.
soit un occupant à bail. Il perd son droit de vote parce vement le montant d'impressions dans chaque district élec-
qu'il a omis les mots " à bail." Bien que je n'aie pas n mains, toral. A ec ces remarques, je demande rimploment au
pon- l'autre division électorale d'ElgI, d'autres demandes ministre chargé de ce sujet des explications sur les instruc-
rejeteos, j'en ai vu rejeter pour des raisons encore plus tions qui out à-6 données, ou qui seront données, et quand
frivoles que celles-ci. Dans un cas, c'était parce que le ces instructions seront produites.
requérant déclarait qu'il avait été locataire pendant une M. 0APLEAU: En réponse à mon honorable ami, je
année " précédant" le 1er janvier 1886, ai lieu de 'avoir puis dire que si certains documents renfermant des instrue.
été pendant une année immédiatement " avant " le 1er jan- tions ont été envoyés aux divers officiers reviseurs, je crois
vier. Ce juge clairvoyant s'est aper9u de la différence qu'il que Ba motion les comprend dans ce qu'elle demande. Il
. la entre " précédant " et " avant," et il a cru devoir inva- n'y a aucune objection à ce que la Chambre soit mise en
hder la requte pour cette raison. possession d'arrêtés du conseil, de circulaires, d'instructions,

Dans un autre s, un de mes amis a préparé pour Unie ou plutôt de recommandations, qui auraient été adressées
autre personne une requête qui a été rejeiée pour la raison aux officiers-reviseurs par lo département chargé de l'exécuqu'elle n'était pas sous une forme régulière. Pour remédier tion de l'acte électoral.
à cette irrégularité, cet ami fit une autre requête conformé. Mon honorable ami, je suppose, ne s'attend pas àce que
ment aux termes de l'acte, c'est-à-dire en insérant les mots : je réponde ici au grief qu'il a formulé devant la Chambre" en argent on en valeur d'argent." Quelques-uns de mes contre les actes de ]'officier reviseur de la division électorale
amis qui résident dans une division électorale voisine, ont représentée par lui. Conformément à 'acte électoral, l'une
probablement des exemples de ce genre à leur disposition, des fonctions des officiers reviseurs est de faire une compi.
et je n'en citerai pas d'autres. Je déclarerai simplement, lation des votante qui doivent être inscrite sur la liste éleo.
en termes généraux, que c'est de l'oppression exercée contre torale. L'officier reviseur doit obtenir ses renseignements,
des personnes qui ont réellement droit de voter; mais ne des listes électoraleb et des rôles d'évaluation déjà existants,
peuvent obtenir une reconnaissance légale de leur droit dxnt il doit prendre copicb, et ces renseignements doivent
sans s'imposer du trouble et des fiais. Ces personnes, sans être primd facie la prouve établsbant que le nom du votant
doute, recourront à une revision préliminaire, ou à une cour doit être inscrit sur la liste. Il est aussi du devoir de l'ouier,
de revision finale pour faire mettre de coté ces subtilités et i eviseur de se procum or d'autres ronseignementaqu'il peul
reconnattre leurs droits ; mais cette procédure entratuera trouver pour 'aider à préparer ses listes électorales,
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Il peut arrivr, comme l'honorable député l'a dit, que
quelques-uns des offciers reviseurs aient compris, soit par
nécessité, soit par l'intcrprétation donnée à l'acte électoral,
qu'ils ne sont pas tenus d'aller au delà de la liste électorale
et du rôle d'évaluation déjà existants, en piéparant la nou-
velle liste. D'autres, Cependant, interprètent l'acte dd
manière à les engager à rechercher d'autres renseigne-
mente pour les aider dans la compilation de la liste, qu'ils
doivent publber avant le 1er mars. Bien entendu, les offi.
ciers reviseurs ont une certaine discrétion à exercer dans
l'accomplissement de leurs devoirs. L'honorable député a
signalé quelques-uns des embarras qu'ils rencontrent. On

urrait remédier à ces embarras à la première revision.
Les listes seront certainement revisées au dernier examen.
Pour ce qui regarde les requètes qui ont été, parait-il, reje-
tées, et que l'honorable député a lues en partie àla Chambre,
s'il s'est présenté des inconvénients de cette nature, c'est
le résultat inévitable de la mise en opération d'une nouvelle
loi, qui étend le cens électoral. Personne niera que dans la
première application de la nouvelle loi électorale, il doit
nécessairement se rencontrer certaines diffcultés ; mais je
crois aussi que chacun admettra qu'il y aura à l'avenir
beaucoup moins de difficultés ; que le nouveau système,
quand il sera en pleine opération, sera considéré comme
plus aisé que l'ancienne manière d'inscrire les votants ;
qu'il fonctionnera d'une manière plus satisfaisante et plus
impartiale. J'es?ère, et je suis certain que le pays espère
avec moi, que d ici à peu de temps il y aura beaucoup
moins de contestations devant les cours au sujet des listes.
Les listes électorales, telles que préparées conformément à la
nouvelle loi, seront plus complètes, mieux faites et plus
satisfaisantes ; mais ei, après expérience laite, l'on trouvait
que certains amendements sont requis, on les adopterait
alors pour rindre la loi plus intolligible, et prévenir tout
trouble dans son application.

M. CAE E RON (Huron) : Je crois que la Chambre avait
parfaitement droit de recevoir de la part du ministre qui
s'est chargé de répondre à mon honorable ami, quelques
explications sur la conduite des reviseurs do., les actes sont
mis en question par cette motion. Ce n'est pas seulement!
la déclaration du député d'Elgin-Ouest (M. Casey) que
nous devons considérer, mais l'honorable monsieur a appuyé
sa position sur des déclarations assermentées faites par près
d'une vingt: ine de personnes qui ont fait une demande pour
être mires sur la libte des voteurs, dans la division d'Elgin-
Ouest. Et en autant que l'on peut juger, ces déclarations
semblent être parfaitement en rapport avec la lettre, de
même qu'avec 1 esprit de la loi. Cependant voilà ce revi-
sour qui rejette tout à coup ces demandes et refuse de
mettre ces noms sur la liste des votante, et l'honorable
député ne juge pas nécestaire de donner un seul mot d'expli-
cation au sujet de cette grave accusation.

L'honorable député déclare qu'ils s'attendent à éprouver
une légère difficuhé, un léger embarras dans le fonctionne-
ment de la loi dans le commencement. C'est ce que nous
avons dit à la dernière session ; mais l'honoriable député
et d'autres honorables messieurs ont déclaré que la chose
irait parfaitement, sans aucune difficulté, et que justice serait
rendue à chacun des deux partis politiques. Eh bien,
l'explication qu'il vient de donner d6montre que quelques-
uns n'obtiennent pas justice.

Le ministre de l'intérieur dit : "11 est vrai que ces
hommes peuvent n'avoir pas réusei dans leurs demandes,
mais s'ils n'ont pu se faire inscrire sur la liste préliminaire
il est possible qu'ils soient admis lors de la revision finale."
Mais lhonorable député oublie ce qu'il un coûte de dépenses
et d'ennuis de toutes sortes, à ces hommes qui par la lettre
et l'esprit de la loi, ont le droit de voter et sont obligés de
faire une demande au reviseur pour être inecrits sur la
liste des votants. Je demanderai à l'honorable député qui
nou a tit que le reviseur qui a rejeté une demande
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appuyée par une déclaration assermentée, en faisant sa liste
prélimiaire, qui nous garantit, dis-je, qu'il ne rejettera pas,
pour pure question de forme, une demande à sa revision
finale. Alors, le requérant est sans recours, il n'a aucun
remède, aucun moyen d'appel.

Pendant quatre heures, non, je me trompe, pendant quatre
jours nous avons demandé devant le parlement, à la dernière
session, que le gouvernement donnât quelque protection aux
votants contre l'esprit de parti ou la mauvaise conduite des
reviseurs, en accordant le droit d'appel devant la cour
supérieure, mais on nous a répondu qu'il n'y aurait aucun
remède, aucun appel. Les honorables messieurs de la droite
nous répondirent qu'ils allaient nommer des hommes au-
dessus de tout esprit de parti, qui donneraient justice à
chaque parti politique, et à tout homme; cependant on voit
quel genre de justice on a obtenu dans la division d'Elgin.
Ouest. Le cas d'Elgin-Ouest n'est pas isolé. Dans un bon
nombre d'autres cas les reviseurs ont tenu la mème ligne de
conduite. Jusqu'à un certain point, je crois, la responsabilité
pèse sur le gouvernement. Il n'a pas fait de règlement
suffisant ni donné des instructions suffisantes aux reviseurs,
pour assurer une pratique uniforme, ou, s'il a donné ces
instructions, les reviseurs ne les ont pas respectées. Dans
un certain comté vous trouverez un reviseur qui refuse aux
électeurs d'un certain parti, le moindre renseignement sur la
manière de procéder, on refuse de dire à quelle époque il
fera sa liste préliminaire. Dans un autre comté vous verrez
un reviseur comprenant la nécessité do rendre justiceà tous,
qui donne les avis nécessaires. Je sais un cas où un reviseur
aurait dit à un parti politique que si la liste lui était remise
à une certaine date, cela serait suffisant ; mais lorsqu'on lui
remit la liste, deux semaines avant la date fixée, il la rejeta,
donnant pour raison qu'il était trop tard. Cependant on
nous dira qu'il ne se commet aucune injustice. Il se com-
met des injustices du commencement à la fin, et nous
en avons la preuve dans la déclaration faite par l'honorable
député d'Elgin-Ouest. Dans un certain cas un reviseur,
après qne la liste lui eut été remise,-Ot on avait employé
les mêmes procédés que du côté conservateur-fit l'exa-
men de la liste, et décida ai les noms devaient ôtr3 admis ou
non, en l'absence des parties intéressées,

Quelques DÉPUTÉS: Nommez; nommez.
M. CAMERON (Huron): Ne vous alarmez pas,vous aurez

des noms en abondance, en temps convenable, tant pour
vous que pour moi. Il est à ma connaissance un autre cas
où après avoir reçu la liste libérale le reviseur rassembla
les chefs conservateurs de la localité et les consulta sur la
question. Il est survenu des difficultés à chaque phase des
procédures. J'ai ou entre mes mains, il y a peu de temps,
une longue liste de votants qui ont fait leurs demandes,
dans un certain comté, qui ont fait ce que je crois être la
déclaration telle que requise; mais qui furent rejetés,
quelques-uns à tort, d'autres à raison, par le reviseur. Per-
mettez-moi, M. l'Orateur, de donner quelques échantillons
en supplément à la déclaration faite par l'honorable député
d'Elgin-Ouest (M. Casey).

Je crois que les reviseurs avant d'entrer en fonotions ont
tenu une assemblée à Toronto et établi certains règlements.
Un de ces réglementa comporte que si un requérant désire
ètre sur la liste préliminaire, et a fait sa déclaration, le revi-
seur doit inscrire son nom sur la liste. Eh bien, j'ai entre
les mains une déclaration faite par un individu; elle se lit
comme suit:

Je suis résidant du dit district, et 'ai un revenu annuel s'élevant au
inls à $300, et j'ai retiré ce revenu pendant un au avant le mois de

janvier 1886, et je réuide (c tel endroit) dans le dit district électoral.

Si les honorables députés veulent examiner de nouveau
le paragraphe 4 de l'article 6 ils pourront voir que les re-
quéranti étaient, sous tous les rapports, en règle avec la
lettre striote de la loi,

S MAS
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Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable député me

permettra-t-il de l'interrompre? Il est 6 heures moins cinq
minutes, On ne peut plus expédier aucune affaire, car depuis
'7 heures nous prenons les bills privés, puis les bills publics
et les ordres du jour, les avis de motion et les ordres du gou-
vernement. Il n'y aurait par conséquent aucune nécessité
de revenir ce scir.

M. BL&KE : L'honorable ministre a parfaitement raison.
D'après l'ordre du jour nous ne pouvons rien faire ce soir.

Él'AT D.EMANDÉ•

Etat indiquent le nombre de détenue employés dans les pénitenciers
de la Puissance, pendant les années 188t et 1885, l~des travaux de
nature à faire la compétition avec le travail libre ; la nature du travail
ainsi exécuté; le nombre de prisonniers occupés à chaque genre d'ou-
vrage; le nombre de ceux employés au dehors par des entrepreneurs, le
paiement rýçu par le gouvernement pour chaque prisonnier, et les loca-
lit4s où les articles ainsi fabriqués ont été vendus -11 Wilson.)

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement
de la Chambre,

La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, 4 mars 1886.

PÉTITIONS POUR BILLS PRIVÉS-PROLONGATION
DE DÉLAI.

M. BEATY: Je propose que le délai pour la réception
des bills privés soit prolongé jusqu'à jeudi le 25. courant, con.
formément à la recommandation du comité des ordres per-
manents.

Motion adoptée.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 14) à l'effet de réduire le capital-actions de la
banque du Nouveau-Brunswick.-(M. Weldon.)

Bill (n° 16) à l'effet de constituer en corporation la com-
agnie de chemin de fer de Kodicine-Hat, Dunmore et
enton.-(M. McCallum.)

BANQUES ET INSTITUTIONS FI4ANCIÈRES EN
ÉTAT D'INSOLVABILITÉ.

M. EDGAR: Je présente un bill (n0 15) à l'effet d'amen.
der "l'Acte concernant les banques, compagnies d'assu.
rances, compagnies de pr4ts, sociétés de construction et cor-
porations de commerce en état d'insolvabilité."

L'objet de ce bill est de conférer aux employés des com-
pagnies insolvables, quant aux demandes préférentielles de
gages, les mômes privilèges accordés aux employés de com-
merce par les anciens actes de faillite, surtout par l'acte
de 1875. C'est là le seul objet du bill, et je crois qu'il se
recommandera de lui-même à la Chambre.

La motion est adoptée, et le bill est la pour la première
fois.

CENS ÉLECTORAIJ-INSTRUCrIONS AUX REVI.
SEURS.

La Chambre reprend en considération la motion de M.
Casey, pour une adresse demandant copie des instructions ou
circulaires adressées aux officiers reviseurs au sujet de l'exé-
cution de leurs devoirs en vertu de l'Acte du Cens Electoral,
1885.

M. CA MERON (Huron): J'ai signalé hier, . l'Orateur,
quelques-unes des difficultés qu'avaient à rencontrer les
électeurs désiroux de se faire inscrire sur la liste des votants,
par suite de la sEévérité que le reviseur apporte dans. l'in-
terprétation de la loi, ou parce que ce dernier agit au méprisde la loi. J'ai signalé le fait que certains reviseurs dans
différentes municipalités avaient rejeté des noms envoyés
pour être inscrits et régulièrement appuyés par une décla-
ration assermentée. Je dis que ce procédé est tout à fait
mauvais et devrait être redressé par l'administration. Ces
faits sont sans doute venus à la connaissance du gouverne-
ment, qui a dft prendre les précautions et faire les démarches
nécessaires pour que les personnes qui ont réellement le
droit de vote soient inscritos sur la liste. Je me suis plaint
et je me plains encore de ce que, en autant que je sache, le
gouvernement n'a pas donné les instructions qui auraient
certainement pour effet de créer une pratique uniforme chez
les reviseurs.

On se rappellera que lors de la discussion sur l'acte con-
cernant le cens électoral, pendant la dernière session, nous
avons démontré les différentes difficultés que le parti libéral
rencontrerait dans la préparation des listes. Nous avons
fait remarquer que les reviseurs étant nommés par le gon-
vernement seraient en général des amis du gouvernement,
et qu'il était probable qu'un parti politique, le parti libéral,
n'obtiendrait pas des reviseurs la justice qu'il avait le droit
d'espérer. Ces hommes sont payés par le gouvernement;
leurs émoluments dépendent entièrement du gouvernement;
et je remarque que le premier ministre, avec fa ruse habi-
tuelle en matière politique, n'a pas déterminé le chiffre de
ces émoluments à la dernière session. Cet item important
a été laissé de côté jusqu'à ce que les reviseurs aient accom-
pli la partie la plus importante de leurs fonctions, la prpa
ration des listes préliminaires.

Dans plusieurs cas nous avons à nous plaindre de la
manière dont la loi est exécutée. Je ne veux pas dire que
tous les reviseurs sont animés d'un esprit de parti ; loin de
là. Plusieurs sont disposés à agir avec justice envers chaque
parti, et ils remplissent leurs fonctions loyalement et honne
tement, et le chef du gouvernement ne pourrait les faire
dévier d'une ligne du sentier de leurs devoirs. Mais d'un
autre côté, nous savons qu'il y a des reviseurs qui n'adhèrent
en aucune manière à la lettre ou à l'esprit de la loi, qu'ils
soient reviseurs oujuges ; et qu'ils soient juges ou non je
suis prêt à prendre toute responsabilité en déclarant que
dans plusieurs occasions ils n'agissent pas avec justice envers
les électeurs de ce pays.

J'ai remarqué, après la nomination des reviseurs, que la
presse conservatrice félicitait le gouvernement d'avoir nom-
mé des juges. Nous avons débattu la question devant le
parlement, pendant des jours et des nuits, et ce n'est que par
la persévérance et l'attitude déterminée du parti libéral que
nous avons obtenu du premier ministre la promesse que,
on autant que possible, il choisirait des juges pour reviseurs.
1Mais le très honorable ministre a été à la hauteur des cir-
constances. In a nommé des juges puisnes, dans certains
comtés où ces juges n'étaient pas plus nécessaires qu'une
troisième roue à une charrette. Ils fârent nommés revi-
seurs, eux qui sortaient des luttes politiques où ils avaient
été engagés. Je puis déclarer, pour ce qui est de ueques-
uns d'entre eux, qu'ils ont, jusqu'à présent, paitement
suivi la ligne de conduite que leur avait tracée le gouverne-
ment en les nommant. Je dis que, auprès de certains revi-
seurs, les électeurs ont toutes les difficultés possibles à se
faire inscrire. Je ne les accuse pas tone, comme je l'ai dit
déjà, mais quelques-uns emploient toutes les subtilités
légales pour rejeter un électeur de la liste.

Le secrétaire d'Etat nous dit que nous devions naturelle.
ment nous attendre à rencontrer ces difficultés dans les
commencements. Ce n'est pas le langage tenu par les hono-
rables messieurs de la droite pendant la dernière session ;
mais nous rencontrons des diflicultés à chaque pas, et l'ho.

1886.
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norable secrétaire d'Eitat veut nous consoler en disant que ! ce revenu et ainsi resid6 pendant un an immédiatement avant le 1er
nous devions ucus y attendre. Si nous rencontrons de janvier, etc.
semblables difficultés dès les premiers pas, quand un homme Je dis que la déclaration plus haut citée est selon l'esprit
fait une honnêto demande et appuyée par une déclaration et la lettre de la loi, cependant le reviseur la rejeta et la
assermentée, que devons.nous attendre de quelques revi- renvoya au requérant, qui n'avait pas en l'occasion de cor-
seurs lorsqu'ils prépareront la liste finale, lorsqu'il n'y aura riger les fautes, si toutefois il y en avait. Je crois que je
aucun appel de leur décision ? Je die qu'un électorat ne puis défier le ministre de la justice de faire des corrections à
saurait être placé dans une plus mauvaise position. Un cette déclaration ; et cependant le reviseur, pour des raisons
parti politique ne peut être placé dans une position plus bien connues de lui-même, l'a rejetée. On pourra dire:
malheureuse que nous le sommes par les effets de cet acte. Quel tort cela fait-il au requérant, puisqu'il a le droit d'en
Il y a certains eas-et ils sont nombreux-les cas cités par appeler devant la cour de la revision finale. M. l'Orateur,
l'honorable député d'Elgin-Ouest (M. Casey), dans lesquels si cet homme doit être à la merci du reviEeur qui a rejeté Ba
le secrétaire d'Etat n'entreprendrait pas de justifier l'action requête dans le premier cas, pour aucune raison légale,de l'officier-rapporteur. L'honorable ministre n'a rien dit comment peut-il supposer qu'il obtiendra justice devant la
pour justifier la ligne de conduite suivie par les reviseurs cour de la revision finale. Je dis que dans de telles circons-
dans ces différents cas. L'honorable député a reçu de ces tances, un homme a bien peu de chances d'être inscrit sur la
hommes des preuves claires et positives, sous serment, liste. Je vais vous citer un autre cas. Voici la déclaration
qu'ils avaient envoyé leur demande à l'officier-rappor- assermentée d'un requérant dans une circonscription ouest
teur et que le reviseur avait refusé de mettre leurs noms d'Ontario:
sur la liste. Un outrage aussi grossier a été commis, et la, J'ai un revenu en argent, au moyen de mon travail, d'au moins $300conduite du reviscur est tellement scandaleuse que le secré. par année, et j'ai gagné tel revenu, et été tel résidant pendant 12 mois
taire d'Etat n'entreprendrait pas de la justifier, précédant le 1er janvier 1886.

Je me propose d'appuyer la déclaration de mon honorable En lisant le statut, M. l'Orateur, on pourrait croire que
ami d'Elgin.Ouest en mentionnant deux ou trois autres cette déclaration était sumsante pour placer un électeur sur
cas, car il est bon que les reviseurs sachent que le parlement la liste. Eh bien, cette demande fut rejetée, et pourquoi ?
a le droit de discuter, et discutera leur conduite quand la Le reviseur a dit d'abord que le requérant devait prouver
chose sera nécessaire. Je ne saurais mettre en question que son revenu prove-iait de ce qù'il gagnait. Eh bien, le
l'action des juges et des reviseurs, à moins de posséder les requérant a juré cela. Voici une autre raison donnée par le
documents plaçant l'accusation au.dessus de tout doute reviseur:-
possible. J ai en ma possession les demandes de deux Qu'il devait déclarer qu'il avait ainsi gagné tel revenu, et avait étépersonnes, d'une certaine circonscription ouest d'Ontario, tel résidant pendant un an immédiatement avant le 1er jour de jiaviêr
désirant se faire inscrire sur la liste. 18".

Le requérant a employé le mot tgavant " au lieu dés motsM. WHITE (Hastings): Nommez le comté. imméiatement avant," mais le reviseur, dans la prépara.
M. CAMERON (Huron): Vous êtes très désireux d'avoir tion préliminaire de sa liste, n'a certainement pa le droit de

le renseignement. rejeter une requête pr une telle raison. Tout le monde
M. WHITE (Hastings): Je veux savoir la vérité. peut comprendre la signification de ce terme à moins qu'ilne.soit volontairement aveugle> on qu'il ne veuille pas faireM. CAMERON (Huron): 1l vous faut toujours des e ce qui est juste et raisonnable. Mais la requête de cet

plications sur tout. homme a été rejetée, et il est obligé, s'il veut être inscrit sur
M l'ORATEUR : A l'ordre, à l'ordre. la liste, de présenter une autre requête devant la cour de la
M. CAMERON (Huron): J'ai en ma possession les décla. revision finale, ce qui exige de nouvelles dépenses et cause

rations de deux personnes désirant se faire inscrire sur la beaucoup d'ennuis.
liste des votants, dans une circonscription ouest d'Ontario. J'ai en ma possession les demandes de deux hommes
Ils furent assermentés régulièrement par un commissaire, et respectables, l'un étant un ministre presbytérien, d'une
cependant .les demandes furent rejetées, et pourquoi ? La ci1conscription ouest. Tons deux firent leur demande sur
raison donnée par le reviseur bst que l'on avait écrit sur la le principe du revenu, et ces demandes furent rejetées;
marge du papier. Maintenant, M. l'Orateur, vous remar- pouvez-vous supposer sur quoi on S'est appuyé? Pouvez-
querez-et chacun pourra voir d'un coup d'oil-que vous Vous imaginer pour quelle raison? La noté sivante
l'espace laissé en blanc pour être rempli sur la qualification tait écrite sur l'envers des requêtes iTrès mal écrit," et
du votant, n'était pas assez grande, et les requérants étaient pou cette raison le reviseur rejeta les deux requêtes. Et
obligés d'écrire trois lignes sur la marge. Puis, M. l'Ora- bten,jedéfele honorables ministres, et je dis qu'il n'eu est
teur, cela se fait tous les jours devant les cours de justice; d oe ministresi l'espace n'est pas asseE large pour contenir ce que l'on a à de tre q j v oi r q u i a
mettre on écrit sur la marge. Jedique c'est un véritableb
scandale, et nul ne croira qu'un reviseur agi avec justice et dant deu d sont re
honnêteté en rejetant une demande pour des raisons aussi Beur t vieux, t Myoe t ' dt
insignifiantes. tès nne. Pouq i l a-t-i u s t i

Je possède une autre demande d'un électeur désirant reviseur ne poua pas l, a M emander l'ai e
être placé sur la liste, et voici comment est faite sa déclara. son secrétaire, avant de rejeter la demande, et la chose
tionaurait p être facilement déchiffrée. J'ai ici une aute

Que je réside dans le dit district électoral, et retire un revenu, en demande de ro ne sapyt sur sor n uargent ou valeur au moyen de mon travail, d'au moine $300 par anneeque j'ai retiré tel revenu et été tel résidant pendant un an avanle erjanvier 1888, et que maintenant je réside dans le dit township. le 10r Qils u revenu anuuelprovenatdesou ocupition é e
pentier, de $800 et au delb.- et qu'il a 6an sur tel revenu, et a été telJe die, M. l'Orateur, que cette déclaration est conforme à résidant pendant un an précédant Immédiatement, etc.

la loi, etje crois que je puis défier le ministre de la justice Remarquez que cet homme dit "préda immédiate-
même, sur ce point. Le paragraphe 6 de l'article 4, dit: ment" le ler janvier, etsa requête a étérejetée pare '

Réside dans tel district électoral, et tire de son salaire ou de ses s'était p servi du terme iimmédiatement avant'J a
on de quelque commerce, métier, emploi ou prosession, ou de quelque supposé que dans ces temps modernes le bon sins aurait pré.placement en Canada, un revenu d'au moins $300 par année, et a retiré valu dan des questions; comme celles-à. Je me rappelle,' ô

M. unrquOat (Huronp
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Phonorable ministre doit se rappeler aussi le temps où un
homme qui ne barrait pas un " T," et oubliait le point sur
un " I" était sujet à une exception à la forme, et ses pièces
de procédures pouvaient être mises de côté. J'avais cru
que nous étions au-dessus de ses subtilité-, mais les sages
reviseurs ont ramené le vieux système et si un I manque de
point ou si un T n'est pas barré, celui qui réclame l'usage
des droits chers à tout homme libre, est privé de ces droits
parce que le roviseur a dit que le requérant avait mis le
terme "précédant immédiatement" au lieu du terme
" immédiatement avant." Voici un autre cas où la déclara-
tion est dans les termes suivants:-

"J'ai été pendant les 12 mois précédant le 1er janvier 1886, et je suis
enoore résidant de Saint-Thomas, et mes gages sont de $300 ou plus par
année, et ont été tels pendant une annéeprîédant le ler janvier 1886.

Le reviseur a dit que le requérant aurait dû spécifier que
son revenu provenait de son travail. Eh bien, je dis que
cela a été prouvé, mais le reviseur ignore la déclaration
solennelle faite par le requérant. Le reviseur dit de plus
que le requérant aurait dû dire qu'il tirait tel revenu et
avait ainsi résidé depuis un an immédiatement avant le 1er
janvier. La même objection faite par le reviseur dans un
ou deux des cas que j'ai cités, est encore appliquée ici, et la
requête renvoyée pour les mêmes motifs. Dans un autre
cas le requérant jure:-

Je suis un réasdant'de.Saint-ThDmas, dans le comté d'Elgin ; les gages
que je reçois se montent à $.00 par année, et j'ai reça ce salaire pendant
les doute mois qui ont précédé le 1er janvier 1886.

L'officier reviseur rejette cette demande, parce que, dit-il,
l'auteur devrait jurer qu'il "réside " dans les limites de la
cité, tandis que son serment porte ces mots: " Je demeure
dans la cité." L'officier reviseur trouve une distinction
entre ces mots: " dans la cité" et " dans les limites de la
cité." Le secrétaire d'Etat pourra, peut-être, indiquer en
quoi l'officier reviseur se trompe. Cet officier soulève une
autre objection. Le requérant, d'après lui, aurait dû
déclarer qu'il percevait un revenu de 8300 provenant de
ses gages. Quels sont ses gages, si ce n'est le produit de
son travail ? Cependant, cet officier reviseur, nommé par le
gouvernement pour rendre justice aux citoyens, juge à
propos de rejeter une demande d'inscription pour la raison
que je viens d'exposer.

M. ROBERTSON (Hamilton): N'est-il pas un juge de
comté ?

M. CAMERON (Huron): Il ne m'importe pas qu'il soit
juge de comté ou non. L'affaire a paru pendant des semaines
non seulement dans les journaux de l'opposition, mais
aussi dans le Mail, et o'était le devoir du gouvernement
d'attirer l'attention de cet offcier sur la mauvaise interpré-
tation qu'il donnait à la loi, et de l'obliger sous peine
d'amende, ou sous peine de perdre sa position, de traiter
équitablement les électeurs. On dit que cet officier a rejeté
pareillement des demandes de conservateurs. Cela ne m'im-
porte aucunement. S'il en est ainsi, cela prouve seulement
jusqu'à quel point cet officier est inhabile à remplir la
eharge si importante de reviseur.

Voici une autre deman¢e dans laquelle l'avocat du roqué-
rant, au lieu d'écrire "janvier" en plein, s'est permis
l'abréviation de «'jan." L'officier roviseur s'est imaginé
qu'il y avait un autre mois de l'année, ayant les mêmes
lettres initiales, et il a rejeté la demande parce que le mot
"janvier " n'était pas écrit en plein. De telles rigueurs de
forme ne prévalent dans aucune cour de justice. La loi
électorale uevrait être interprétée libéralement et généren-
sement. Quand il y a un doute sur le droit électoral du
requérant, ce doute devrait être décidé en faveur du votant,
jusqu'à ce qu'il y ait une occasion de le discuter définitive-
ment en copr de revision. Mais dans des cas où il n'y avait
aucun doute, l'officier-rapporteur en question et d'autres
offiiers-rapporteurs ont rejeté des noms de requérants.
Dans d'autres cas la loi n'a pas été appliquée de la même

manière. Nous avons cité quelques exemples dans les-
quels des demandes vérifiées correctement, ont été rejetées,
Les officiers reviseurs se sont réunis à Toronto, et ont décidé
que les noms des requérants qui ont fait une demande régu-
lière, accompagnée d'une déclaration assermentée, devraient
être inscrits sur la liste, et qu'aucun autre nom ne devrait
être accepté que ceux qui se trouvent déjà sur le rôle d'éva-
luation et l'ancienne liste électorale. Mais quelques.uns de
ces officiers reviseurs, en dépit de la loi et des déclarations
du premier ministre, lors de la dernière session, ont inscrit
des centaines de noms sur les listes sans aucune déclaration
préalable. Dans plus d'un comté où il y a des Fauvages,
l'tfflcier reviseur a inscrit de 56 à 448 sauvages sur la liste
sans qu'il y tut des demandes préalables faites par eux. Un
certain conservateur éminent avait été envoyé auprès de
l'agent des sauvages pour en obtenir les noms.

M. ROBERTSON (Hamilton): Je soulève une question
d'ordre. L'honorable député serait-il assez bon de nommer
le comté où ce fait s'est passé, ainsi que l'offioier reviseur
qui en est l'auteur ?

M. CAMERON (Huron): Si l'honorable député vent
prendre la peine de s'enquérir des divers comtés où il y a
une population sauvage, il trouvera que je suis dans le vrai.
Je tiens de source digne de foi que les noms des sauvages
ont été inscrits sur la liste électorale sans aucune demande
préalable, et je dis que cela est contraire à ce qui a été
promis lors de la dernière session par le premier ministre,
qui nous assurait alors que les sauvages seraient traités
comme les blancs -que, s'ils faisaient une demande à
l'officier reviseur et démontraient à ce dernier qu'ils' ont
droit de voter, leurs noms seraient inscrits sur la liste élec•
torale. On me dit, de plus, que, dans certains cas, quand
des sauvages n'ont pas voulu être inscrits sur la liste élec.
torale, leurs noms s'y trouvent tout de même, et ils auront
droit de voter à la prochaine élection parlementaire. Or,
M. l'Orateur, ce n'est là qu'une partie des objections que
nous avons à soulever contre les officiers reviseurs et non
tout ce que nous avons à dire contre eux. Le fait wet que
quelques-uns d'entre eux ne se conforment pas à la loi;
qu'ils n'ont aucun souci de la loi; qu'ils se font une loi pour
eux-mêmes; qu'ils ne font que ce qu'ils leur platt. Si le
gouvernement leur a donné des instructions, et s'ils n'obéis-
sent pas au gouvernement et à la loi, ils n'ont aucun droit
d'occuper leur position, et le plus tôt ils en seront prévenua,
le miear ce sera. Je me suis plaint, hier soir, et je me
plains encore de ce qu'il y ait manque d'uniformité dans
l'application de la loi. Dans certains comtés, les ofliciera
reviseurs donnent avis de tous leurs procédés. Cela est
juste. D'autres ne donnent aucun avis, et ils refusent de
donner toute information à l'un des partis politiques. En
référant au statut de l'année dernière, vous trouveres qu'en
vertu des articles 19 et 20, l'officier 'reviseur est obligé de
tenir une cour pour la revision préliminaire de la liste éle-
torale, et l'article 20 pourvoit à ce que toute personne qui
désire être placée sur la liste elecoral--

M. ROBERTSON (ifamilton) : Avant que l'honorable
député aborde cette partie de son sujet, je désiro lui dpmap-
der s'il veut avoir la bonté de déposer sur le bureau de la
Chambre, les documents qu'il nous a lus, afin que d'autyps
députés puissent les voir, ou s'il n'a pas l'intention de le faire.

I. CAMERON (Huron): Si mon honorable ami, ou tout
autre député, désire voir ces affidavits, ils sont ouverts à
leur inspection. Mais je ne suis pas pour les déposer sur le
bureau de la Chembre, parce que Je ne s pas op qu'ils
deviendraient ensuite. Ils ont éeë pi"ces entre mes mains
pour un objet, et je m'en suis servi pour cet'objet. Mai'sai
l'honorable député désire tant constater la vrité de mes
avancés, je suis entièrement disposé à lui soumettre ca
documents. J'espère que mon honorable ami est mainte.
nant satisfait.
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Je disais quand j'ai été interrompu, que le juge reviseur,

d'après ma manière de çoir, est obligé de tenir une cour
préliminaire, et d'en donner un mois d'avis. En vertu des
articles 19 et 20 de la loi, toute personne a le droit de de-
mander devant cette cour préliminaire, d'être inscrit sur la
liste électorale, le devoir du juge étant simplement d'ajouter
les noms et de faire les amendements et corrections voulus,
mais non de biffer les noms. Toute personne qui désire être
inscrite sur la liste, a le droit, en donnant huit jours d'avis,
de comparaitre devant l'offiAier reviseur tenant cette cour
préliminaire, Dans la cité de Toronto, avis a été donné que
cette cour préliminaire se tiendrait en diffé ents jours et
dans des quartiers différents, entre le 5 et le 13 avril, et,
cependant, le Mail de Toronto a publié ce qui suit :

La liste des votants, d'après l'acte fédéral, a été préparée, et aucun
autre nom ne sera ajouté jusqu'à la revision finale, qui se fera en juillet.

M. WOOD (Brockville) : Cet avis est dans la colonne des
faits divers et ne porte pas la signature du juge.

M. CAMERON (Huron): C'est dans le Mail, l'organe de
l'opposition et son oracle. Les électeurs de Toronto ont
reçu avis que personne ne peut faire une demande pour être
inscrit sur la liste électorale, devant cette cour préliminaire.
Que cet organe ait en tort ou raison, ce paragraphe trom.
peur a circulé dans le publie. Mais on me dit que le Mail
n'a pas tort et que l'officier reviseur s'est conduit de cette
manière. S'il en est ainsi. il est en contradiction avec le
statut, et j'espère que le gouvernement n'a pas donné aux
officiers reviseurs instruction d'agir de cette façon. On dit
que le gouvernement a trouvé que le coût de l'impression
des listes électorales s'élèvera A une somme si énorme, qu'il
a décidé d'empêcher l'inscription de noms additionnels
devant la cour préliminaire. En effet, dans ce cas, il fau-
drait faire imprimer trois fois les listes, après la revision
préliminaire. Il est évident que quelqu'un est en faute.
L'application de la loi s u'ève t<ute esrèce de difficultés, et
ces difficultés ne sont pas cani ées seulement par l'officier
reviseur; mais il y a aussi une grande somme de travail, de
fatigues et de dépenses.que personne, excepté les honorables
députés de la gauche, n'attendait lors ne la question a été
discutée lors de la dernière session, Te plus mauvais sou-
hait que je puiuse former contre les honorn bles dépité.; de
la droite, ce st qu'ils aient le même travail, la meme fatigue,
le même trouble, le même ennui et les memes dépenses à
supporter que les députés de la gauche pour surveiller la
préparation des listes. D'abord, avant que les travaux pré-
iminaires soient faits, nous devons nous occuper de tous les

districts électoraux pour voir quels sont ceux qui doivent
être inscrits sur la liste, et après que la liste est publiée, il
faut recommencer l'ouvrage pour voir combien de ton es ont
été escrits et combien de libéraux ont été retranchés, et
qui ne devaient pas l'être.

Puis, nous avons à supporter les frais de signification de
subrnas aux électeurs, qui ont été laissés de côté, afin
qu'ils puissent établir leur droit de vote. Il n'y a qu'un
moyen de rectifier les erreurs, de remédier au mai et
d'exempter les candidats de tout ce trouble, de toute cette
fatigue, de tout cet ennui, de tous ces frais, et j'espère que
ce moyen sera adopté avant longtemps. Ce serait le rappel
de la loi, ou son changement du commencement à la fin.

M. COOK : Je félicite l'honorable député de Bamilton
(M. Robertson) d'avoir pris la direction de la Chambre
aujourd'hui.

M. ROBERTSON (Hamilton): Voulez-vous parier quel-
que chose là-dessus ?

M. COOK : Quand une affaire scabreuse se présente, le
gouvernement a besoin d'un bon organe digestif pour la;
aire avaler, et dans le présent cas, le gouvernement a su

choisir la personne qui lui convenait pour cette besogne
L'honorable député de Huron (M. Cameron) a dit que nous

M. CA3tERoN (Huron).

désirions avoir justice. Lors de la dernière session, le gou-
vernement a promis que justice serait rendue partout. Cela
me rappelle l'histoire d'un irlandais qui s'était adressé à
un avocat. Ce dernier lui dit: Vous voulez avoir justice ?
Non, fut la réponse, c'est l'application de la loi que je veux
avoir. Ce que le gouvernement veut, aujourd'hui, ce n'est
pas de rendre justice, mais d'emporter les élections au
moyen d'avocats reviseurs, et c'est pourquoi il insistait,
l'année dernière, pour imposer au pays cette mesure inique
-mesure plus inique que tout ce qu'il y a de connu en fait
d'iniquité. L'honorable député de Hastings Est (M. White),
me dit-on, s'est vanté d'être l'un de ceux qui ont engagé le
gouvernement à faire passer cette mesure, pour assurer sa
réélection. Il a déclaré, ajoute-t-on, qu'il avait travaillé
parmi ses amis sauvages, et les avait tous convertis à
l'orangisme, en sorte qu'il était sûr de leur appui. Je pour-
rais mentionner d'autres districts où il y a des sauvages.
Il y a, par exemple, une île dans un certain lac, où se trouve
un établissement de sauvages. Cet établissement n'a pas
permis à un conseivateur d'y aller pour former une organi-
sation conservatrice, et, par suite, le reviseur a refusé
d'inscrire ces sauvages sur la liste, donnant pour raisoi
qu'il ne croyait pas qu'ils se trouvassent dans les limites
ducomtê sur lequel il avait juridiction. D'a rès l'attitude
prise, aujourd'hui, par l'honorable député d'Hamilton, il est
heureux qu'il n'ait paa été élevé au poste de juge puiné de
son district, ce qui lui aurait mérité la position de reviseur,
et nous savons ce qu'il aurait fait dans cette position, si
nous en jugeons par ce que fait le gouvernement lui même.

Je pourrais signaler un reviseur dans un comté, qui a
rejeté des demandes d'inscription, bien que le juge puné,
dans le district voisin, ait accepté des .demandes en tout
semblables. J'aimerais à savoir ce que mon honorable ami
d'Hamilton pense de cela. Et il y a eu des frais à part ceux
du gouvernement, qui seront énormes, et ces frais ont été
supportés par le parti libéral. Des noms ont été choisis, et
le reviseur, dens ce comté, a refusé, et refuse encore de pro.
curer toute information. Quand les avocats, ou les offlciers
de l'association réformiste se sont présentés à lui, il leur a
répondu nettement : Voici la loi, conformez vous-y. Ce
même juge puiné. à une autre époque, sous l'ancien système,
alors qu'un appel de la cour de revision fut porté devant lui
pour inscru e hur la liste électorale le nom d'un homme, qui
avait le droit de s'y trouver, qui avait autant le droit de
vo'er que le premier ministre du Canada, qui possédait une
ferme, et que l'on avait laissé de côté par inadvertance,
donna instruction à l'avocat de cet électeur de s'adresser à
la cour de revision, et de faire inscrire le nom de ce dernier
sur la liste. Quand tous les faits furent élucidés, et quand
ce juge vit que le réclamant avait droit de voter, il
dit: " Où est cet homme ?" L'avocat répondit: "J'agis
comme son procureur; il n'est pas ici en personne; j'agis
pour lui." Le juge ajouta : " S'il n'est pas ici, je ne per-
mettrai pas qu'il soit inserit sur la liste." Pensez-voue,
maintenant, qu'un tel juge doive avoir la charge de reviser
les listes électorales dans une société respectable ? Je dis
non. Je ne sais pas ce que l'on peut faire dans un cas de
cette nature ; mais je dirai à cet officier reviseur que dans
le comté où il donne ses décisions au sujet de la liste élec-
torale, il ne réussira pas dans sa tentative d'inscrire plus de
conservateurs que de réformistes. Je lui dis qu'il éechouera
dans sa tentative, parce que l'indignation qui i ègne, aujour-
d'hui, dans ce comté, n'est pas aisée à apaiser, et je lui con-
seille de procéder loyaletnent et avec justice. Je donne ce
conseil devant cette Chambre; sachant ce que je dis, et je
m'efforcerai d'assister les électeurs de ce comté, on de tout
autre comté, pour faire inscrire tous ceux qui ont droit de
se trouver sur la liste électorale. De cette façon, quand il
y aura un appel au peuple, ce ne sera pas un appel fait à
un seul parti, comme les messieurs de la droite le voudraient.
Je ne sais pas ce que ces messieurs ont à dire maintenant,
après avoir fait passer la présente loi électorale, lorsqu'ils
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découvrent de telles pratiques de la part des odiciers revi-
seurs. Je suppose que c'est le devoir du premier ministre,
ou du secrétaire d'Etat, quand ils découvrent un cas de cette
nature, d'avertir l'officier reviseur qu'il n'a pas rempli con-
venablemient ses devoirs, et qu'il doit être démis.

J'irai plus loin. Si cet officier reviseur est un juge et s'il
agit en partisan dans l'exercice de ses fonctions de reviseur,
qui pourrait avoir confiance en lui quand il agit comme juge
de comté ? Ce serait donc le devoir du gouvernement non
seulement de le démettre de sa position de reviseur ; mais
cette Chambre devrait aussi le démettre de sa charge de juge
de comté, et donner ces deux charges à des hommes honnêtes
et honorables, possédant la confiance du pays, ou, pour le
moins, du parti conservateur avec lequel il vit. Ce ne sont pas
seulement les libéraux qui se plaignent, mais toute la popu-
lation, y compris les .bonnêtes conservateurs, et je suis heu.
reux de constater qu'il y en a. J'en ai rencontré même dans
mon comté, durant la vacance. Je visitais mon comté ; je
tenais des assemblées, et je puis dire au gouvernement que
des hommes les plus influents et les plus intelligents du
parti conservateur ont tourné le dos au très honorable pre.
mier ministre, en dépit de l'officier reviseur, qui agissait
comme son bras droit, qui recevait ses instructions, comme
mon honorable ami le dit. Je n'ai aucun doute que ces
instructions ont été reçues-pour qu'autant d'électeurs tories
que possible soient inscrits sur la liste, et pour qu'autant
d'électeurs libéraux que possible en soient exclus à la pro.
chaine élection ; mais l'honorable premier ministre se trou-
vera trompé. Au moins c'est mon opinion. Je ue crains
pas de le dire ici, et en face des hommes que j'espère ren-
ver-er à la prochaine élection. Pour ce qui regarde les
rOviseurs, il arrivera quelquefois qu'ils ne pourront faire ce
que désire l'honorable chef de la droite, parce qu'ils se
trouvent d'honnôtes, de vrais conservateurs, quand ils feront
leur croix sur l'autre cOt4 du bulletin de votation.

Je ne me trouve pas dans l'heureuse position de mes
honorables amis. Je n'ai rien à présenter, parce que l'officier
reviseur a reaisE de me remettre les demandes d'inscriptions
qu'il a rejatées. Or, que doit-on faire dans ce cas ? Je ne
le sais pasu ; mais que cet officier soit sûr qu'à la revision
préliminaire, je lui demanderai d'agir honnêtemunt, et, si
le gouvernement ne se conduit pas lui-même avec justice,
je verni à ce qu'il me restera à faire. Je verrai à ce qu'il
n'emploie pas contre moi dce moyens illégaux. Je parle
présentement de mon propre comté.

J'ai déjà parlé d'autres collèges électoraux, et je pourrais
en citer une longue serie où les honorables membres de la
droite ont fait des bassesses par l'entremise de leur reviseurs
dans un but politique.

M. L'UNDAS: Je crois que l'honorable député aurait dû
donner une iýtcrprétation un peu plus charitable aux actes
de ceux qui ne partagent pas ses vues et qui sont peut-être
sincères. Dans le collège électoral que j'ai l'honneur de
représenter, les conservateurs sont convaincus qu'ils ont été
Lun maltraités par l'action du reviseur. Dans ce comté,
314 votes, tous conservateurs, offerts à l'officier reviseur, ont
éte rejetés, tandis que 23 votes libéraux seulement ont ou le
même qort. Les affidavits accompagnant les 314 demandes,
étaient d'aprèî la formule employée généralement dans
toute la provirce, formule qui je crois a été acceptée par la
plupart des oúieiers revisears dans d'autres collèges électo-
raux. Je n'accuse nullement nos reviseurs de partialité.
L'officier est le juge de comté, et tous ceux qui le connais.
sent bavent qu'il ne s'abaisserait pas à faire preuve de par.
tialité. Je crois que ce qu'il a fait, il l'a fait honnêtement,
mais notre parti en a beaucoup souffert et je crois qu'il a
donné un sens trop étroit à la loi.

Je me bornerai à ajouter que je n'avais pas l'intention de
soulever cette question devant la Chambre, si les honorables
membres de la gauche ne s'étaient pas plaints si amère.
ment de la manière dont ils ont été traitks. Nouà consta.

tons qu'il faudra que ces 314 électeurs comparaissent per-
sonnellement devant l'officier reviseur pour faire inscrire
leurs noms sur la liste, mais nonobstant ce fait et nonobs.
tant le fait que le greffier du reviseur et son propre fils,
que les listes sont confectionnées au bureau de son fils, que
son fils appartient au parti réformiste, qu'il est l'un des
officiers de l'association de réforme de ce comté, cependant
nous ne l'accusons pas de partialifé. Je me bor, erai à indi-
quer ces faits et à dire que ces décisions ou interprétations
de la loi par les officiers reviseura n'ont pas toujours tourné
à l'avantage du parti conservateur.

M. LISTER: Je me lève dans le but de faire quelques
remarques relativement à la motion maintenant devant la
Chambre et non dans le but de trouver à redire entre le
reviseur du comté que j'ai l'honneur de représenter, lequel
reviseur a été nommé récemment et a jusqu'à présent
rendu justice aux deux partis, Je crois que jusqu'à présent
cette discussion a démontré que le fonctionnement de cet
acte offre des difficul'és que doivent regretter tous ceux
que l'acte concerne. Il est malheureux que les officiers
reviseurs dans toute l'étendue du pays aient interprété la
loi différemment; et je crois qu'il est à désirer qu'ils se
placent à un point de vue large, généreux et libéral pour
interpréter la loi ainsi que le premier ministre nous l'a
promis lorsque le bill a d'abord été présenté. Mais malheu-
reusement un grand nombre d'entre eux ont donné à la
loi un sens rétréci, et tandis que quelques autres acceptent
des preuves qui à mon sens sont tout à fait suffisantes pour
justifier l'inteription d'un nom sur la première liste, plu-
sieurs autres rejettent cette preuve, causant ainsi de grands
inconvénients, des pertes de temps et d'argent à ceux qui
s'intércssent à cette question.

Maintenant, M. l'Orateur, d'après les déclarations faites
par l'honorable député de Huron (M. Cameron), et d'autres
déeputés qui ont pris la parole aujourd'hui on cette Chambre,
il semble qu'il est très diMcile à un blanc de se faire ins-
crire sur la liste des électeurs. Ceux qui paient les taxes,
qui défendent le pays contre l'agression à l'extérieur et la
rébellion à l'intérieur semblent éprouver beaucoup de dif-
ficulté, du moins en certains comtés, à se faire inscrire sur
les listes. Je dirai aux honorables députés qui ont parlé
des sauvages, que sur plusieurs des réserves, dans tonte
l'etendue du pays, les sauvages ont été inscrits sur ces listes
à leur insu, et dans certains cas, sans le consentement des
bandes intée essées. Je sais que, comme question de fait,
l'agent des sauvages a fourni des noms de sauvages pour les
faire Inscrire sur les listes, sans les faire vérifier par des
affidavits ou par aucune autre preuve propre à démontrer
que ces hommes avaient d'être placés sur cette liste, et ces
hommes-là ont aujourd'hui le droitde voter.

Je sais, M. l'Orateur que, dans un comté très peu éloigné
du mien, il y a une bande de sauvages et que 26 d'entte eux
ont été inscrits sur la liste des électeurs, tandis. qu'une
vingtaine, je crois, de ces sauvages ont déclaré qu'ils ne
voulaient pas être inscrits sur cette liste et que s'ils étaient
forcés de voter, ils voteraient contre le gouvernement. Or,
dans un autre comté, le comté de Brant, je crois, l'agent des
sauvages a fait une liste des noms des sauvages et l'a trans-
mise au reviseur; leurs noms ont été inscrits sur la liste
électorale et ces hommes voteront aux prochaines élections,
peut-être en faveur du candidat du gouvernement. Je men-
tionne ce fait dans l'unique but de démontrer que les blancs
ne sont pas traités comme ils devraient l'être.. Assurément
si les sauvages du pays doivent être incrits sur les listes sur
simple demande de la part de l'agent des sauvages, il n'est
que juste que les reviseurs des divers comtés du pays se
placent à un point de vue largo en faveur des blancs lors-
qu'ils interprètent la loi qu'ils sont chargés d'appliquer.

Nul ne sait, à l'exception de ceux qui sont quelque peu
intimement mêlés aux affaires électorales, les difficultés
qu'éprouveront et les dépenses que seront obligés de faire
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les électeurs qui désirent voter et qui voudront se faire
inscrire sur les listes. Je crois, M. l'Orateur, que le gouver-
nement ne remplira pas, dont nous avons le droit d'attendre
l'accomplissement de sa part, à moins qu'il ne conseille,
comme il semble l'avoir fait dans certains cas, aux officiers
reviseurs de donner à cette loi l'interprétation la plus large
dont elle est susceptible. Or, nous savons que les officiers
reviseurs ont reçu des déclarations avant que les listes
eussent été envoyées aux imprimeurs, et que toutes les décla-
rations reçues par eux avant cet envoi assurera l'inscription
des noms sur ces listes. Nous savons qu'après que ces
listes auront été imprimées une revision préliminaire devra
avoir lieu. Or, cette revision préliminaire ne doit avoir
lieu que dans un seul endroit du collège électoral, et l'inten.
tion de la loi n'a jamais été d'imposer aux gens l'inconvé-
nient et la dépense qu'entralnerait l'obligation d'assister à
cette cour de revision. Tout ce que la loi avait en vue
c'était de fourt.ir des déclarations à l'officier à cette première
cour de revision avec l'entente qu'il accepterait ses déclara-
tions comme une preuve prima facie du droit de vote d'un
électeur. Je sais que, dans mon comté, le reviseur a inter-
prêté la loi dans ce sens, et je crois que c'est là la véritable
interprétation de la loi, dans l'intérêt de tous ceux que cela
concerne, vu que conservateurs et libéraux sont également
obligés de prendre ces précautions. Il est impossible que le
reviseur puisse savoir les noms de tous les électeurs qui ont
droit de voter dans un comté, et pour que ces noms puissent
être inscrits sur la liste, il est nécessaire que les deux partis
fassent preuve de vigilance et que ces noms soient pre-
sentés ; tout ce qu'il doit exiger, c'est qu'une preuve
prima facie du droit de vote d'un électeur lui soit fournie, et
sur présentation de cette preuve le nom de l'électeur devrait
être inscrit tur la liste.

Puis il y a la revision finale, alors que l'on peut en appeler
contre l'inscription par erreur de certains noms sur la liste,
et si cet appel est maintenu ces noms peuvent être biffés de
la liste, afin que ni l'un ni l'autre des deux partis ne puisse
être lésé M. l'Orateur, cette discussion démontre jusqu'à
quel point l'application de cette loi est difficile. Cette dis.
cuesion justifie l'opposition que cette loi a rencontrée durant
la dernière session du parlement Si je suis bien informé le
coût de la mise en vigueur de cet acte sera d'au moins un
demi-million de dollars. Dans le comné que j'habite, le
comté de Lambton, les impressions seules cuûteront $1,500,
et lorsqu'on se rappelle que ce travail devra être refait
chaque année pendant cinq ans, la durée ordinaire d'un par-
lement,-cela veut dire que la liste électorale en vertu de
laquelle toutes les éleefions du pays doivent être faites,
coûtera au peuple au delà de 82,000,000-le double des
dépenses d'une élection. Le gouvernement lui-même a
constaté que le fonctionnement de cette loi est impossible.

La motion demande que les instructions données par le
gouvernement aux reviseurs soient déposées sur le bureau.-

e demanderai de quel droit le gouvernement donne des
instructions aux reviseurs. Le statut indique assez claire.
ment les devoirs de ces messieurs, et si le gouvernement a
jugé à propos do prendre sur lui la responsabilité de
conseiller les hommes qu'il a nommés, assurément il doit
leur donner des instructions propres à rendre la prccédure
uniforme en ce qui concerne l'inscription des électeurs sur
la liste. Il y a une autre chose que je dois dire: On affirme
que ces juges agissent d'une façon partiale et entachée de
partisannerie politique, et il est très regrettable que des
hommes occupant une position dans la magistrature du pay s
agissent de cette façon. Et M. l'Orateur, s'il est constaté
qu'ils agissent en partisans, qu'ils agissent dans l'intéi t. de
ceux qui les ont nommés dans le but d'étouffer la voix du
peuple, alors je dis que s'il arrivait-et je crois que cela
arrivera dans un avenir très rapproché-qu'il y eut un
changement d'administration, je crois qu'il sera du devoir
du nouveau gouvernement de les destituer non seulement
de leurs fonctions d'officiers reviseura, mais encore de leurs
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Fonctions judiciaires, qu'ils auront déshonorées,-si ces
assertions sont véridiques.

M. LANDERKIN: Je désire dire quelques mots au sujet
de cette motion. J'espère que le gouvernement consentira à
déposer tous les documents demandés par mon honorable
ami l'honorable député d'Elgin (K. Casey). J'aimerais à
Bavoir au juste quels sont les conseils donnés par le gouver-
nement à son reviseur, nommé par lui pour présider au
collège électoral que j'ai l'honneur de représenter. Je
n'ai pas un mot à dire contre cet officier. .e n'ai pas, que je
sache, à me plaindre de lui personnellement ; mais
j'apprends que les impressions qui ont été confiées aux jour.
naux locaux dans le comté que je représente-c'est-à dire
l'impression des listes-leur ont été ôtées par l'officier
reviseur. J'ignore si l'officier reviseur, le juge Lane, %a été
la cause première de cet acte, ou s'il a agi en vertu d'instruc-
tiens de la part du gouvernement fédéral; maisle fait reste
et l'on m'informe que ce patronage, qui devrait appartenir
aux journaux locaux, leur a ét enlevé et donné à un atelier
étranger.

Tous les honorables députés connaissent l'importance du
journal local. Il a une mission importante à remplir et ne
reçoit qu'un casuel très maigre du gouvernement. Je con-
sidère qu'il est. très dur pour ces journaux de voir enlever
ce patronage et de le voir distribuer aux journaux êtrangers.
Dans Grey-Sud, l'an dernier, la liste du township dArte
mesia a été imprimée par l'Advance de F'lesherton; la liste
du township de Bentinck, par le Post de Hanover; celle de
Durham, par la Review de Grey; celle du township d'Egre.
mont, par le Confederate; celle de Glenelg, par le Standard
de Markdale; et celle de Normandy par le Chronicle de
Durham. Ainsi les journaux locaux ont eu l'avantage
d'imprimer les listes, qui ont été bien imprimées. Mainte-
nant on informe que le gouvernement a enlevé les impres.
sions à ces journaux, et les a données à un établissement
étranger. Si cela a été fait par l'officier reviseur je n'ap-
prouve pas sa manière d'agir. Je considère que le p-itro-
nage relatif aux impressions nécessaires appartient aux
journaux de ce comté. Les journaux étrangers reçoivent
dans bien des.cas de très fortes sommes du trésor publie, et
je considère que toutes les impressions locales dev aient
être données aux journaux locaux.

Lorsque le bill a été présenté à la Chambre l'an dernier,
je me suis opposé à son adoption, et j'estimais à cette époque
que le coût des impressions excéderait $600 dans chaque
comté. Je me souviens que les honorables membres de la
droite ont ri de cette assertion et ont cru que cette estima-
tion était beaucoup trop éltvée. Un officier reviseuùr m'a
dit l'autre jour que l'entreprise de l'impression de la liste
préliminaire avait été donnée et que, dans chaque coQmté, le
coût s'élèverait à près de $900. J'ignore à combien il
s'élèvera dans mon comté. La dépense d'argent nécessité,
par la mise en vigueur de cette mesure sera énorme. Lors
de l'introduction de cette mesure les honorables députés
n'avaient pas la moindre idée de l'énorme taxe qu'ils impo-
saient à la population du pays. Si le gouvex nement avait
su qu'à une époque de grande dépression il imposerait2 en
adoptant cette mesure, un fardeau aussi lourd à la population,
je crois que,-en supposant qu'il tienne à l'intérêt publie-
il n'aurait pas forcé ses amis à adopter immédùatemnent
une mesure de ce genre.

Je suis surpris des assertions faites par l'honorable député
de Huron (M. Cameron), en ce qui concerne la conduite et
les discours de quelques-uns des ofimciers reviseurs relative-
ment à des demaaies d'inscriptions sur la liste électorale.
Le public en sera également étonné, et le peuple apprendra
que le but du gouvernement était, comme je l'ai déclaré à
la dernière session, de perpétuer le règne du parti qui est
aujourd'hui au pouvoir e crois que lorsque l'acte sera
parfaitement compris il sera condamné, non seulement par
le parti de la réforme, mais encore par le parti ponserva-
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tour. Les honnêtes gens, à quelque parti qu'ils appar- qui lui sont légitimement dues ; je ne laisserai pas passer
tiennent, n'approuveront pas une mesure qui impose de sans protester ce que je crois être une injustice pour cette
pareils fardeaux au peuple, et qui, en même temps, ouvre la partie de la presse, à cause de l'ouvrage qu'elle fait. La
porte aux abus qui menacent la liberté du peuple. Je presse locale accomplit une grande couvre en instruisant le
remarque que dans l'un des comtés-je crois que c'est le peuple sur plusieurs choses, et en lui fournissant des infor-
comté de Wellington-Nord-il y a plusieurs journaux locaux mations sur des questions qui 1'intéressunt considérablement,
qui, par le past3, ont imprimé les listes électorales et ont et je ne voudrais pas garder le silence lorsque l'on enlève à
fait les impressions aussi bien que le gouvernement les fait la presse locale ses droits au profit des personnes salariées
lui-même. Cependant, l'impression des listes préliminaires que j'ai mentionnées.
a été confiée au journal le .Mail, un journal qui, l'an dernier, M. ORTON : Comme l'honorable député a fait allusion au
a reçu, rien que du département de l'immigration, $7,200 de reviseur de Wellington-Nord, je puis dire que la raison pour
la part du gouvernement fédéral. Le Maa avait certaine- laquelle il a été obligé de faire exécuter cette impression à
ment les moyens de se montrer généreux envers les jour. Toronto c'est, m'a-t-il déclaré lui-même, simplement parce
naux de la campagne, et de leur permettre de recevoir les qu'il n'y avait pas dans le comté d'atelier capable de finir la
impressions auxquelles ils avaient certainement droit et que liste à temps.
je demande qu'on leur donne.

Nous constatons que les journaux des grands centres M. LANDERKIN: Je demanderai à l'honorable député
obtiennent fréquemment du gouvernement d fortes sommes s'il n'y avait pas dans la division qu'il représente d'ateliers
pcur impressions. Je ne me plaindrai pas de cela en par- de journaux où l'on eût pu imprimer à temps les listes pour
ticulier, mais je me plains de ce que, lorsque le gouverne. les électeurs de la législature provinciale.
ment a l'occasion de rendre service à la presse des cam- M. ORTON : Je l'ignore complètement, mais pour ce
pagnes, il la prive du patronage auquel elle a droit, et cela qui regarde les listes fédérales, les faits sont tels que je les
dans.le but .de. perpétuer son règne dans le pays. L'an ai rapportés.
dernier, le Free Preu de London a reçu 810,193 du gou- M. LANDERKIN : Je puis dire que s'il n'y a pas dans lavernement pour imprimer des brochures d'immigration. division électorale de l'honorable député d'imprimeurs capa.
Le Spectator de Hamilton a reçu *1,500 ; la Gazette de bles do faire l'ouvrage, il y en a dans la mienne.Montréal, un journal dont l'honorable mimistre de l'intérieur
a, je crois, déjà entendu parler, a reçu 8,299.66, alors que M. PATERSON (Brant) : Je n'avais pas l'intention de
ce monsieur était membre du gouvernement pendant une prendre part à cette discussion, mais une remarque faite,
grande partie de l'année. sans doute par inadvertance, par l'honorable député de

Afin e d montrer aux journaux de la campagne jusqu'à Lambton, m'oblige à dire un mot ou deux.
quel point ils ont été maltraités par le gouvernement, je L'honorable député a dit que dans le comté de Brant
vais lire une liste de quelques-unes des sommes qui ont été l'gent des sauvages avait donné au reviseur les noms des
payées. par le gouverDement à quelques-uns de ses princi. sauvages, et que celui-ci les avait inscrits de cette manière.
paux organes. En trois ans le Mail a reçu d'un seul départe. Jo n'a ' pas de doute que l'nonorable déput ayant entendu
ment, pour impressions, $22,77.21; la Gazette de Montréal, dire que les sauvages avaient été inscrits sur la liste, a sup-820,342.80 ;.le Spectator de Hamilton, $8,369.28 ; le Free posé qu'ils l'avaient été par ca moyen ; mais il n'est que
.Press de London, 822,589.50; le Messenger de Prescott, juste pour l'agent des eauvages de déclarer qu'il n'est nulle.
810,454,16. Il n'y a pas dans le comté que je représente un ment intervenu dans cette affaire. D'après moi, l'agent
seul journal qui, en fait d'intelligence et de circulation ne des sauvages n'a pas le pouvoir, en vertu de l'acte, de
soit l'égal du Messenger de Prescott, et je ne puis comprendre donner au reviseur les noms des électeurs sauvages. Je
pourquoi une somme aussi considérable a été donné à cet crois que cela est contraire à l'acte, du moins ça devrait
organe. Je remarque que le journal qui a la circulation la l'être, et je crois que nous nous sommes conformés à l'es.
plus considérable de tous les journaux du pays, un journal prit de l'acte sous ce rapport. Je crois que si quelque
qui sous le rapport du ttlut, dépasse de la tête et des agent des sauvages a, dans d'autres divisions électorales,
epaules tous ces journaux, un journal dont la circolation est transmis au reviseur les noms des sauvages de sa réserve-
double de colle des jou:naux que j'ai mentionnés-j veux comme j'ai entendu dire que cela s'êtait fait-et que le
parler du Globe de Toronto, qui l'année dernière n'a reçu que reviseur ait accepté ces noms, cet argent, de même que le
87 pôar impréesi%>. Si le ouvernemeént avait désir faire reviseur, a outrepassé ses devoire.
counattFe ééB aÉéï i pays, il les kutiient fait imprimer L'honorable député de Bothwell n'est pas de cet avis, et
au Globe, qui est lu ion setlementedans iôutes les parties de c'est un homme versé dans la connaissance du droit, plus
la Confédération, nais dnsà la mère.patrib, aux Etats-Unis que moi en état de juger cela; mais je crois que l'intention
et dans tout les auti'is pays civilisés. Cependant, nous était d'empêcher 1 agent des sauvages d'intervenir, soit
constatons que le Globe ne figure qu'au montant de 87, et dans la p aration des listes ou autrement. Les sauvages
que le Week de Toronto, rédigé par te savant et cet écono. de la ré,erve de Brant ont été inscrits sur la liste au nombre,mite distingué, Goldwin Smith, n'a reçu que 83 du gouver. je crois, de plusieurs centaines ; mais je crois qu'ils l'ont
nement. Je le dis oartément et sans crainte, que cette été au moyen d'un huissier nommé par le reviseur, qui est
conduite envers la presse locale est indigne du gouverne- allé, sur la réserve, faire une espèce d'évaluation, après quoi
ment, si le gouvernoeent en est responable, et si la faute on les a inscrits. Si j'avais à me prononcer sur ce qu'il
en est à l'omcier revis'erj alors je désapprouve la conduite convenait do faire, me guidant d'après l'opinion exprimée
de ce dérnier. par le premier ministre lui-même, dans les déclarations

Mais je dirai en même temps que s'il n'a pas agi ainsi-je, qu'il a faites au parlement, l'an dernier, je dirais qe le
ne le blàme ps-; je ne le blàmeraiqnon plus pour aucun acte reviseur s'est trompé. Je ne vaux cependant pas in.
juste et bon, car il aura tout l'appui que je pourrai lui don. miller ses motifs, car je crois qu'il désire donner effet à ce
uer,; le, reviseur actuel est juge assistant du oité d'où je qu'il croit âtre le sens de l'acte, mais c'est là une de ces

ieu drnier pariennt il faisait partie de cette Cham. choses regrettables, relativement à cet acte, qu'il ait été
bre, mais le gouvernement l'a nommé juge assistant, ainsi rédigé si vaguement qu'il est susceptible de plusieurs inter.
que reviseur, et il sera de mon devoir de lui prêter main- prétations.
forte autant que je pourrai, pourvu qu'il agisse avec équité, Bien que les faits relatifs aux sauvages du comté de Brant,
justice et honnêteté à l'égard du public. Voilà mon attitude soient, je crois, tels que je les ai relatés, nous voyons les
vis-à-vis de lui. Je ne l'attaqne pas, is je blieïai qui- journaux d'autres localités ra po'ter ue le iviseur s'est
conque a eonlev à la presse looale dui pays Iê iiiáessio'na tïsiiporUt dans la inuüioipali et a t aux läbitants du
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réserves qu'ils pouvaient, s'ils le désiraient, se faire inscrire probablement portées contre la judicature, nons avons
sur les listes à cortaincs conditions,mottant ainsi les sauvages d'autres preuves du manque de sagesse de l'acte, sans parler
à même de se faire inscrire, ou de refuser de le faire ; et je de la question des dépenses. Les dépenses, d'après l'esti-
crois que partout où l'on a agi ainsi les sauvages ont refusé tation que j'en fais maintenant, s'élèveront certainement
en grand nombre de se prévaloir des dispositions de l'acte, au chiffre énorme auquel les a portées l'oppsition, l'an
justifiant par là l'argument que nous avons fait valoir l'an dernier. D'après les renseignements que j'ai pu recueillir,
dernier, en disant que les sauvages ne prenaient point part à je suis d'avis que les impressions seules coûteront au moins
ce que l'on faisait à leur égard. Je devrais dire toutefois S200,000, sans compter les salaires des fonctionnaires.
que les agents qui avaient simplement donné aux sauvages la Mais var-dessus tout cela, je trouve aussi mal aujourd'hui
permission de se faire inscrire s'ils le désiraient, avaient que je hi trouvais à la dernière session, que le droit d'un
bien agi. On se rappelle que j'ai proposé, au cours du débat, citoyen anglais d'être électeur soit mis au pouvoir d'une
qu'aucun sauvage ne fût pas inscrit sur la liste sans une personne quelconque, sans qu'il y ait aucun appel de sa
demande de sa part, et plus tard, qu'il no fût pas inscrit sans décision. Avec le mode de préparer les listes on vigueur
son consentement, et que le premier ministre ayant com- jusqu'ici, chacun pouvait maintenir sou droit devant l'esti-
battu ma motion, je l'ai sollicité d'étudier comment les mateur lorsque ce dernier faisait ses tournées officielles; si
sauvages devraient être inscrits sur la liste. Je lui ai fait l'estimateur agissait avec partisannerie, ce quije ctois,
remarquer que dans les réserves il n'y avait pas de rôles n'arrivait pas, ou contestait à quelqu'un le droit de voter,
d'évaluation, ces rôles servant de base à la liste dans d'autres ouvi apelr Our d isio c
cas. Le premier ministre a répondu, autant que je me é p l ontribua
rappelle, que le reviseur se rendrait sur la rézerve et y jgr conduite tous les done mois, e qui pouva
tiendrait son petit tribunal-le fait d'être sauvage ne faisant destit i déiSion vaien
point de différence sous ce rapport-et que tout sauvage avaient fait preuve de partisannerie. m o iel.
pourrait présenter une demande, soit personnellement on quun trouvait que l'on agissait avec artialité, il avait le
par l'intermédiaire d'un agent, et se faire porter sur la liste. droi voquer sa cause devan l Juge d comté. a Sous
Quelques-uns des reviseurs ont procédé comme cela, mais l'opération du prégent acte, nous voyons la conduite d'un
comme ce n'était pas inclus dans la loi, le reviseur du comté juge, qui est reviseur, mise en évidence devant la Chambre.
de Brant n'a pas compris son devoir de cette manière, et ne S'appuyant sur des subtilités légales et des arguties il a
s'est pas concerté avec les sauvages ni n'a obtenu leur con. essayé d'empêcher des gens de se faire inscrire sur la liste,
sentement d'une manière quelconque, mais il a simplement et s'il persiste dans son refus, il n'y.aura aucun appel de sa
fait une évaluation et inscrit leurs noms sur la liste. Sans décision; il a le plein pouvoir de priver ces personnes du
critiquer sa conduite, je ferai remarquer, comme on l'a déjà droit de voter. Ce sont à quelques-unes des nombreuses
fait, si le but de la loi est l'uniformité du cens électoral-et objections qui ont été faites contre la mesure, à la dernière
nous savons comment les honorables députés de la droite ont session, et qui ont pris de la force depuis cette époque, et il
appuyé sur ce point-quelle absence d'uniformité il y a dans m semble qu'elles dgriondrant plus apparentes à mesure
ses dispositions. que l'on discutera l'opération de cet acte.

On a cité ici le cas de personnes dont le droit de voter ne M. MILLS: Mon honorable ami de Brant (M. Paterson)
pouvait être révoqué en doute, qui avaient demandé d'être n'a pas saisi exactement comment je n'approuvais pas ses
inscrites sur la liste, fait les déclarations et rempli toutes remarques. Je n'ai pas compris comme il l'a fait l'hono-
les formalités prescrites par la loi, et qui cependant n'avaient rable député de Lambton. J'ai compris que l'honorable
pu se faire porter sur la liste préliminaire, tandis que député de Lambton parlait de choses qui s'étaient passées à
d'autres personnes qui n'ont pas cherché à se faire inscrire a connaissance personnelle, lorsqu'il a dit que l'agent des
et ne le désirent pas, l'ont été sans leur consentemert. Nous sauvages de son comté avait donné au reviseur une liste des
recevons de très bonno heure, comme j'étais sûr que nous noms des sauvages qu'il croyait avoir droit d'être inscrite
en recevrions, des orouves de notre manque de sagesse dans sur la liste. Cola est clairement contraire à la loi, qui
le règlement de cette question. Je piésenterai, aussitôt dée.cquesi un agc. de v fait enr trer sur la
que je le pourrai, une résolution qui a, je crois, é'é adoptée liste électorale, le o d s uvag, u le ait voter ou
à l'unanimité par les chefs des sauvages des Six Nations l'empêche de voter, il sera considéré commo coupable de
réunie en conseil il y a environ deux mois, et dans laquelle délit. Il et clair que s'il fait inscrire le nom d'u sauvage,
Ils ont dé0laré qu'ils ne voulaient point du tout que cet acte soit oL donnant au reviseur une liste ou su lui comiuni-
s'appliquât à eux. Nous n'avons pas encore pu obtenir une quant des informations qui lui permettent de dresser une
copie de cette résolution. Un journal ayant demandé au liste, il viole non seulement l'esprit, mais aussi la lettre de
surintendant local de la bande une copie de la minute, ce la loi. Partout où un agent intervient dans le but d'aider
dernier lui a répondu qu'il ne se croyait pas libre de la à la préparation d'une liste éleetorable, il enfreint cette dise
donner sans la permission du département, à Ottawa, mais position de la loi.
qu'il demanderait cette permission. Jusqu'à présent je ne M.MoULLEN: Je désire donner un mot d'explication
sache pas qu'il l'ait obtenue. J'ai, en conséquence, inéréa
dans l'ordre du jour une motion dans le but d'obtenir ce
document. Voilà l'application de l'acte aux personnes quWellington-Centre (K. Oron). Je désire déclarer que j'ai
ne désirent pas être inscrites sur la liste, qui ont protest une bonne raison de croire que le revisur d Wellingon.
contre cette inscription, et qui, ai mes renseignements sont
exacts, y sont inscrites sans leur consentement, tandis que journal de la localité, mais qu'il a été obligé d'envoyer l'eu-
d'autres qui ont jusqu'ici joui des droits de citoyen et ont vrage au dehors de la division à raison du bref délai dans
pleinement le droit de figurer sur la liste, sont entièrement lequel cette impression devait être faite.
exclus de la liste préliminaire par quelque petite argutie ou M. W
objection du reviscur. élevée dans l'interprétation de l'Acte relativement aux loca.

Dans la discussion qui a e lieu aujourd'hui, et dans les taires. On avait su vue que les gens pussent se faire inscrire
nombreux débats qui aurant sans doute lieu pendant cette sur la liste préliminaire à très peu rais ou sans frais.
session et les suivantes, débats qui prendront le temps et Dans la province et la division que je représente tous les
occuperont l'attention de la Chambre, et prolongeront ainsi baux expirent, règle générale, le 1er de mai, et comme les
les sessions de plusieurs jours, si non de plusieurs semaines, locataires sont tenus de prouver qu'ils ont payé leur loyer
de même que dans le fait que la conduite des uges est jusqu'au ler janvier 1886, ils ne peuvent se faire inscrire
passée en revue et e des ocoupations de partialité seront tant qu'ils ont pas montré que le loyer du dernier mois

U. PATERsoN ýBr&nMf
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précédant la revision a été payé. Quelques-uns des reviseurs
ont décidé qu'ils ne pouvaient point inscrire les noms des
locataires avant la revision finale.. Comme résultat, ceux
qui ont demandé d'être portés sur la liste-préliminaire sont
obligés de donner avis avant la revision finale, d'assister à
la cour du reviseur, et de faire des dépenses cnsidérables
avant de pouvoir se faire inscrire. Dans les villes de Saint-
Jean et de Portland, où tous les baux expirent le ler mai,
le reviseur n'inscrit point les locataires sur la liste, et ceux.
ci sont obligés de présenter deux requêtes, les dépenses
étant faites lors de la revision finale. Si un individu jure
qu'il est locataire de bonne foi et qu'il a réellement payé
loyer avant le mois de janvier 1886, cela suffirait ample.
ment, sans l'obliger à produire un certificat démontrant qu'il
avait payé loyer le premier de mai on de juin avant la date
du certificat.

M. MULOCK: Je suis heureux de pouvoir apporter
mon témoignage au sujet de la compétence du reviseur de
ma division. Lorsque ce bill fut soumis à cette Chambre,
à la dernière session, il fallut décider qui serait chargé de la
revision finale dans le cas où le reviseur ne serait pas un
juge. Je préconiai alors le mode qui a été adopté, lequel
consiste à confier la revision finale aujuge de comté, lorsqu'il
n'est pas le reviseur. Je n'approuvais pas le bill, mais
lorsque lo gouvernement eût décidé de le faire passer, je me
suis efforcé de le faire rendre aussi parfait qu'il m'a été
passible. Je comprends que les décisions des juges peuvent
ne pas être entachées de fraude, et cependant le paraître à
ceux qui ne font pas partie de la profession. Néanmoins je
crois que les juges de comté, comme classe, du moins pour
ce qui regardo ceux d'Ontario, se sont efforcés d'établir de
l'uniformité dans leur travail, se sont franchement mis à
l'oeuvre pour essayer d'appliquer l'acte selon son sens pra.
tique. Il serait, en consequence, très regrettable qu'il y en
eût qui ne comprissent point l'objet de 'acte au point de'
l'éluder, au moyen de subtilités légales. Je les excuse de
toute intention de mal faire, car ce serait on ne plus lamen-
table ai le public était obligé de retirer aujourd'hui aux
juges sa confiance parce qu'il peut leur arriver de faillir
dans l'accomplissement de quelques devoirs particuliers
attachés à leur charge. Si un juge, remplissant les fonctions
de reviseur, se montrait prévaricateur comme tel, il n'est
pas un poste de confiance qu'on devrait lui permettre un
instant d'occuper, et j'espère que la Chambre sera toujours
assez indépendante pour destituer le juge qui, dans l'accom-
plissement de ses devoirs comme reviseur, se sera montré
clairement indigne de confiance.

Lorsque la Chambre aura perdu le sens de l'équité jusqu'à
ne point infliger cette punition, à quelque parti qu'appar-
tienne le fonctionnaire, il n'y aura plus de sauvegarde pour
les droits du peuple. Il est de la plus. haute importance
pour le pays et pour le gouvernement lui-même que cet
acte, tel qu'appliqué par le reviseur, donne entièrement
satisfaction. Après ce qui est arrivé, il est évident que
certains reviseurs se méprennent sur leurs devoirs, et frus-
trentl'objet que la loi a en vue, en s'attachant à des subtilités
légales, et une pareille conduite est aussi dommageable que
si elle était le résultat de la malice. Comme le gouvernement
a envoyé aux reviseurs certaines instructions, s'il poursui-
vait la ligne de conduite qu'il a adoptée en disant aux fone-
tionnaires qu'à l'avenir ils devront eofforcer d'assurer l'objet
visé par l'acte, lequel est que tout homme qui a les qualités
nécessaires soit inscrit sur la liste électorale s'il fait une
demande raisonnable dans ce sens, il en résulterait beaucoup
de bien. bi le gouvernement adoptait une telle ligne de
conduite, cela lui ferait honneur et le pays en retirerait des
avantages.

M. CASEY: J'admets une partie de ce que l'honorable
secrétaire d'Etat a dit hier, savoir, que je ne pouvais pas
m'attendre à ce qu'il répondit en détail, sous l'impulsion du
moment, aux accusations que j'ai portées; mais je.suis gran-

a

dement désappointé de ce qu'il n'a pas condamné les, opé-
rations que j'ai fait connaître à la Chambre.. Dans le cas
même où il n'aurait pas cru que j'ai prouvê1 mes énoncés
contre ce reviseur en particulier, il aurait dû, dponcer des
faits qui, si la preuve en est faite, sont, de prime abord,
injustes et saiis précédent. Si le gouvernemoet a déjà man-
qué à son devoir en n'envoyant pas aux reviseurs des
instructions qui auraient empêché des transactions de ce
genre, j'ai un nouveau motif de regretter la ligpe de con-
duite qu'il a adoptée.

Laissant de côté ces faits particuliers que j'ai f#it con-
naître à la Chambre, le point sur lequel je désire appqr,
est celui-ci: quand le fonctionnaire pepare.. sa premièe
liste, il ne siège pas en qualité de juge, comme il le fera lors
de la revision définitive; il agit siml ement comme. a. co-
tinué de le faire le greffier municipa, et non eomme' jugo;
partant, il ne devrait pas exiger une plus gra4 connais-
sance de la loi de la part de ceux qui demandent faire ins.
crire leurs noms, qu'un greffier de municipalitd eq ex*g t
de ceux qui demandaient à être inscrits sur les apoiennes
listes électorales. Dans ce cas-ci, on s'est çttschd 4 de
grandes subtilités légales dans mou comté; je, n& sais pas
jusqu'à quel point on l'a fait dans d'autres comtési,

Dans plusieurs autres comtés, on s'est peut¾tçé attaché
aux mêmes subtilités légales, mais les reviseugs, ont agi
avec plus de discrétion que dans Elgin et n'ont pas donne
de raisons du rejet, ou probablement, n'ont .oA du tout
averti les solliciteurs que leurs demandes avaâiet té j
tées. C'est pour cette raison plus particulièrement, que j pi
soulevé ce débat, afin que tous les électeurs du, pays soict
avertis assez tôt pour s'occuper du sort de- leurs..demandes.

Comme je l'ai dit l'année dernière, les revisàeirs doivent
être surveillés, et les faits prouvent la vérité de cet énonce.
J'admets avec l'honorable député d'York-Nord (M. Eulock)
qu'il est tout à fait possible que les reviseurs, sans avoir
l'intention de oauser du tort, commettent des injustices, vu
qu'ils ne sont pas habitués à ces procédures et qu'ils sont
habitués à des procédures purement légales. Ils ont oher-
ohé à appliquer la chose dans plusieurs cas auxquels élie ne
s'appliquait pas, auxquels elle ne devrait pas s'appliquer.,
et, ans ces cas, ils peuvent faire des injustices sérieuses,
quand bien même ils n'auraient pas l'intention d'en con-
mettre. Naturellement, il peut arriver-jee. nie pas,
et cela a probablement ou lieu-il peut arriver, dis-, nqeà
dans certains endroits, l'on ait nommé des re'viseurs dans
l'intention, de la part du gouvernement du moins, d'obtenir
d'eux qu'ils favorisent un seul pprti. Dans des cas -sem-
blables, ces fonctionnaires devront être spéciliement 'sur-

Tout ce qne je demande maintenant, c'est simplement la
publicité. Nous voulons svoirquelles instruotions le gou-
vernement adonnées à ces fonctionnaires.

Quant à cette question de l'impression, il semble qu'il
n'y a làaucun secret. On nous diÎ de:tonales; cbtr-ela
semble venir des o-oersrtours -on nous ditAde itous
les côtés que l'impression doit,coûter tant du om, IZcoutins
ou 12 contins et demi par nom, et naturellenient, c'.M dà,un
chiffre très élevé. Des imprimeurs d'ex rienco 'infor-
ment que six contins par nom.seraient .s ut4t rsppr-
teraient de beaux bénéfices. Je np sais pserd'frès&maop-
naissance personnelle ai.la chose est ,zoctonn,misj.
sais qu'à moins qu'il n'y ait comp4titioi, à,m9ias .que a
ne fassiez ce que font les townships, o'est4.direî ài maiuqne
vous ne demandiez aux imprimeurs dos différente. VilMe
faire des soumissions, vous ne ferez jamais imprim s
listes au taux le moins élevé. Quel quebas que soit le chilke
auquel vous fixez votre taux arbit'aiwp, ilisortoojurap;us
élevé que celui que vous obtiendriez comme ýréen*tMde la
compétition; et, en outre, la somme irnîtoujours suM jour-
naux d'un seul parti, Si ce chiffre de do9ue oeÇkiz par
nom est exact, le montant sera de $450 à,.500 poar chaqe
division électorale du Canada, O'est plus 0- S0M>êþffe•

1888.
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tinés à grossir la bourse des propriétaires de journaux con-
servateurs, car le montant entier sera pour des journaux
conservateurs.

M. BOWELL: Il n'en est pas ainsi.

M. CASEY: A moins que l'on trouve, dans une ville quel-
conque, quelque journal indépendant très conservateur
qui en recevra une petite part.

Quant à la forme, on nous dit que les instructions données
au reviseur étaient qu'il ne devait pas faire imprimer les
listes trois fois, comme le dit l'acte; qu'il ne doit pas se
conformer à l'acte et n'imprimer les listes qu'une seule fois;
qu'il peut imprimer toutes les copies d'après le rôle de coti-
sation, disons 600 numéros par division électorale, q 'il peut
employer 230 copies pour la revision préliminaire. Et puis,
en ajoutant des noms au bas des pages, dans les espaces
laissés en blanc, préparer la liste pour la revision définitive,
et ainsi, de la même manière, compléter la liste en retran-
chant on en ajoutant des noms, selon le cas. De cette
manière, nous aurons une liste très singulière, ayant l'aspect
d'un chiffon, une liste pleine de ratures et sujette aux cor-
rections du reviseur après la revision définitive faite par le
tribunal; car rien n'empêche que le reviseur retranche les
noms qu'il veut retrancher, et il arrivera que ces personnes
perdront leur droit de suffrage et nous n'aurons aucune
garantie pour ce qui concerne la composition de la liste.
Naturellement, c'est là une tentative d'éviter les dépenses
d'impressions qui seraient nécessaires si l'acte était appliqué.
Le gouvernement voit que l'acte entraîne plus de dépenses
que le pays n'n veux faire, et pour éviter quelques.unes do
ces dépenses, il a imaginé un plan ; mais le rêéultat sera
que nous aurons des listes très peu convenables.

En ce qui concerne la question des sauvages, des personnes
de mon comté m'ont informé, depuis le commencement de
ce débat, que l'énoncé fait pour d'autres comtés est aussi
fondé et que la ligne de conduite suivie par le reviseur, dans
ma division, est telle qu'on l'a prétendu. On me dit que le
juge a eu une entrevue avec M. Beatty, l'agent des sauvages
à Higbgate, et qu'il a obtenu une liste des sauvages de la
réserve des Moraves, lesquels doivent être sur lapremière
liste. Je mentionne la chose seulement pour faire compren-
dre qu'une telle procédure est dangerense et peu convenable,
et je doute si elle n'est pas illégale; on devrait cortainement
y mettre un terme.

La motion est adoptée.

EMPRUNTS TEMPORAIRES DU GOUVERNEMENT-

Sir RICHARD CARTWIRIGHT : Je propose:
Que l'on presente un relevé détaillé des sommes empruntées tempo-

rairement par le gouvernement jusqu'au ler mars 1886, de maisons do
de banque ou de particuliers, en Canada ou ailleurs.

Je ne veux pas discuter longuement cette question, mais
en faisant cette motion, je serais heureux de savoir du
ministre des finances si les $14,300,000 qu'il a déclarés être
maintenant empruntés temporairement de particuliers, soit
au Canada ou en Angleterre, sont de nouveaux emprunts,
ou si ce sont des emprunte reportés de la dernière session.
A la dernière session, il y avait un montant, égal à celui.ci
ou un peu plus élevé, qui avait été emprunté temporaire.
ment, et j'avais compris que cet emprunt était en partie
dans le but de payer ces sommes. Néanmoins, comme
j'avais observé que le ministre des finances n'avait pas fait
un emprnt aussi considérable qu'on s'y attendait, je suppo.
sais, comme question de fait, que cet emprunt avait été
renouvelé d'une époque à une autre. Si la mémoire de l'ho-
norable ministre lui permet de le dire, j'aimerais savoir
comment cela se fait.

M. McLELAN: En réponse à l'honorable député, je puis
dire qu'une partie de cette somme est composée des anciens

M. CAsar

emprunte qui ne sont pas encore remboursées, et qu'une autre
partie de la même somme est composée de nouveaux em.
prunts négocié., depuis. Les préteurs ont objection à ce
que nous donnions leurs noms. Nous pouvons donner
les dates auxquelles certains montants ont été prêtés et aux-
quelles ils seront payables, mais nous avons objection à
donner les noms des banques et les noms des institutions
qui nous ont fait ces prêts, et elles ne veulent pas que leurs
noms soient publiés; mais nous donnerons les taux d'intérêt
et les dates de la négociation de ces emprunts.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'année dernière, le
prédécesseur de l'honorable ministre s'est opposé, je crois, à
donner les taux d'intérêt, mais il a donné les noms.

Or, bien que je ne veuille pas créer de l'embarras au
ministre des finances, qui on a beaucoup sur les bras, je ne
vois pas pourquoi l'on aurait objection à faire connaitre à
cette Chambre les noms de particuliers qui prêtent de
l'argent. Je ne me rappelle pas que l'on ait refuEé, dans
des occasions précédentes, de donner un semblable rensei-
gnement, et je ne vois pas que l'on puisse avoir des motifs
suffisants d'agir ainsi. Naturellement, c'est une question
qui, jusqu'à un certain point nous devons le reconnaître,
est laisiée à la discrétion du gouvernement ; mais c'est un
précédent nouveau, ai la mémoire ne me fait pas défaut, et
je ne me rappelle pas que l'on ait, avant aujourd'hui, refusé
de donner ce renseignement.

M. BOWELL: Durant la dernière session du parlement,
l'ancien ministre des finances, comme le dit l'honorable
député, a fait connaître les noms des banques et des parti-
culiers qui avaient vrété les fonds ; mais l'honorab'e député
a oublié que, lorsqu une seconde motion a été faite devant
la Chambre-et, s'il consulte les DEbats, il y verra, je
pense, la chose consignée-le ministre des finances a alors
refusé de donner les noms des particuliers de qui l'argent
avait été emprunté, déclarant alors-

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable ministre,
lui-lme, agissait alors comme ministre des finances, je
pense ?

M. BOWELL : J'allais parler de la chose. J'ai moi-
même fait en cette Chambre, d'après les instructions de
l'anoien ministre des finances, l'énoncé que les particuliers.
de qui l'argent avait été emprunté, s'opposaient à ce que
leurs noms fussent publiés et qu'ils considéraient l'emprunt
nomme une opération privée ; mais le chiffre des montants
empruntés a été donné à la Chambre. L'énoncé fait à la
dernière session, était préeisément le même que celui qui a
été fait par le ministre des finances actuel.

M. BLAKE: L'en a, je suppose, l'intention de faire con-
nattre le taux de l'intérêt dans chaque cas, et non la moyenne
du taux?

K. McLELAN: Oui, pour chaque emprunt.

K. BLAKE: Quant à moi, jene veux pas donner mon as-
sentiment au principe que des emprunts se fassent entre le
gouvernement de ce pays et des particuliers, sans que cette
Chambre connaisse les noms de ces derniers. Je pense que
o'est un principe tout à fait faux. Je pense que le plus tôt
les corporations qui font des opérations de ce genre avec le
gouvernement sauront que ces opérations pourront être
révélées en parlement, le mieux ce sera; et si des corpora-
tions publiques refusent de prêter des fonds au gouverne-
ment et au peuple de ce pays et de faire connaître leurs
noms, nous ferions mieux de ne pas emprunter d'elles;
nous ferions mieux de n'emprunter que de ceux qui sont
en état de faire connattre ces opérations, avec les noms des
particuliers avec lesquels le pays négocie,

La motion est adoptée.
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GUEMIN DE FER INTERCOLONIAL.- WAGONS
PRIVAS.

M. WELDON: Te propose:
Qu'il soit produit un état montrant le nombre de wagons privés ou

officiels construits ou achetés pourle chemin de fer Interoolonial depuis
l'année 1878, et le coût de chaque wagon.

M. POPE: Il n'y a eu aucun wagon privé de ce genre
acheté pour 1'Intercolonial. On a acheté un wagon pour
l'inspection générale du chemin de fer, mais c'est autant
our le chemin de for Canadien du Pacifique que pour
'Intercolonial. Néanmoins, je donnerai à l'honorable dé

puté le renseignement qui a trait à ce wagon.
La motion est adoptée.

TROUBLES DU NORD-OUEST-PROCES DE LOUIS
EEL.

M. CARERON (Huron): Je ne suis pas toua à fait sûr
si l'ordre de la Chambre à propos de la motion de l'hono-
rable député de Bellechasse (M. Amyot) couvre ce que je
demande par la motion que j'ai mise à l'ordre du jour.
L'honorab e éputé a demandé copies de tous les documents
composant le dossier dans la cause de Sa- Majesté contre
Louis Riel, cause plaidée à Régina, etc., et la Chambre a
ordonné la production de ces copies. Ce que je veux, c'est
une copie des notes sténographiques de ce qui s'est passé à
propo9 de la demande d'ajournement du procès de Louis
Rie; l'argumentation de l'avocat du prisonnier en faveur
de cet ajournement et l'argumentation de l'avocat du minis-
tère public contre les prétentions de son adversaire, et les
observations et décisions du juge à ce sujet; les notes sténo-

raphiques sur l'interrogatoire contradictoire de Charles
Koiu et les argu Wentations des avocats et la décision du

juge à ce sujet. Afin d'être sûr que ma demande est cou-
verte, je propose que l'on produise:

10 Copie des notes sténographiques prises sur la demande présentée
pour di rer d'un mois, à compter du 21 juillet 185, le procès de Louis
Riel, le plaidoyer de l'avocat du prsonnier pour, et celui de l'avocat de
la Couronne, contre tel délai, les observations et les décisions ou règles
du uge à ce sujet;

20 Les notes uténographiques prises eur cette partie de l'interrogatoire
contradictoire de oharles Solin par laquelle I avocat du prisonnier a
voulu prouver l'insanité de tiel; l'opposition de ce dernier à cette ligne
de défense et son désir de se dispenser des services de sou avocat et le
plaidoyer ce l'avocat, ainsi que les observations et les décisions ou règles

30 e résumé des témoignages fait par le juge aux jurés au procès
delLouis Riel.

La motion est adoptée.

RAPPORT PRÉSENTÉ.

Rapport du ministère de la milice et de la défense pour
l'exercice expiré le 30 juin 1885.-(Sir Adolphe Caron.)

ORDRE DE PRÉSENTATION DE DOCUMENTS,
Etat Indiquant, en détail, avec dates, les dépenses encourues par les

différents membres du gouvernement, ou par aucune autre personne ou
personnes, au service du gouvernement, qui ont été envoyées en Angle.
terre ou ailleurs, dans l'intérêt du gouvernement, depuis le 16 février
1885 jusqu'à ce jour; ainsi u'un état donnant, en déti, les dépenses
de voyage de sir Charles apper, le haut.commissaire du Canada en
Angleterre, pour la même période.-(M. Somerville, Brant.)

Etat indiquant les sommes d'argent payées au chef Kah-ke-wa-quo-
na.hy (connu autrement sous le nom de chef Jones), l'éditeur du journal
The frdian, dans le cours des. quatre dernières années ; le détail des
services pour lesquels les dites sommes ont été payées, ainsi que copie
de toute correspondance et arrêtées du conseil se rattachant à ce sujet.-
(M. Somerville, Brant.)

Etat indiquant tous les articles en fer et les approvisionnements de
chemin de fer achetés à Halifax par le département des chemins de fer
et canaux, pour l'lntercolonial, ou tous autres travaux du gouvernement,
chaque année, depuis le ler juillet 1878, jusqu'au 31 décembre 1885;
les noms des différentes maisons commerciales; la quantité achetée
avec ou sans soumissions et contrats; et le montant payé à chaque
maison chaque année.-(M. Forbes.)

Etat Indiquant :-
10 Le nom de chaque personne se trouvant sur la liste des employés

mis à la retraite au 1er j avier 1888 ;

29 La date à laquelle e telle personne a été mise à sa retraite;
3e Le montant payé àla c ase de retraite par chaque personne dont

le not est porté sur a liste ;-et
4e Le montant payé à chaque personne se trouvant sur cette liste,

jusqu'au 1er janvier 1886.-(M. MeNullen.)
Relevé de la somme payée à P. M. Baker de Orangeville, officier-

rapiorteur, en vertu de l' Acte de Tempérance Au Canadý our le comté
de Duferin, Ontario, pour la votation prise sons l'autorité des disposi-
tions du dit acte, le 30 octobre 1884, et indiquant séparément le montant
détaillé de son compte, et la somme qui lui a été payée.-(K. MoMullen.)

Copie de tous rapports, communications, lettres on autres papiers
adressés par quelque agent du uvernement ou autre personne à quelque
membre au gouvernement ou r aucun département du gouvernement,
depuis le ler avril 1882, touchant l'insuffisance des provisions, soit en
quantité ou en qualité, fournies par le gouvernement a aucuns sauvages
quelconques dans les territoires du Nord-Ouest, ou se rapportant à la
situation d'aucuns sauvages quelconques du Nord-Ouest qui Ont pu
souffrir ou mourir par suite du manque de provisions.-(K. Mnock.)

Relevé des accidents arrivés aux trains de l'Intercolonial par suite
de collisions, rails brisée, ou autrement, pendant l'année 1885e les causes
et dates respectives; les noms de tous chefs de train, ingénieurs-
mécaniciens ou autres employés destitués suspendus de leurs fonctions
ou mis à l'amende à la auite de telles collisions ou de toute autre né-

g nce de leurs devoirs le montant du dommage (si aucun) causé dans
cheque cas à la pr opriété; le chiffre de la oompensation payée aux per-
sonnes possédant des propriétés détruites ou endommagées, ainsi que le
montant des réclam ans pour pertes ou dommages (s'il en est) non
réglées.-(M. Weldon.)

Etat Indiquant la quantité du matériel roulant acheté our le chemin
de fer Intercolonial pendant le dernier semestre de l'année expirée le 31
décembre 1885, donnant chaque espèce de matériel roulant, s'il a été
acheté par contrat, ou autrement, les noms des vendeurs et le coût de
chaque espèce; aussi un état montrant le matériel rouant construit
dans les ateliers du gouvernement, et de quelle eospèe.-(M. Weldon.)

Etat indiquant la quantité de fournitures achetées et emmagasinés
pour le chemin de fer lutercolonial pendant le dernier semestre de
l'année finissant le 31 décembre 1885, spécifiant les articles achetés par
contrats, et la nature de ces articles, et donnant les noms des divers
fournisseurs ainsi que les montants payés en vertu de tels contrats.
(M. We.don.)

Etat du coût de la gare du chemin de fer à Saint-Jean, N.-B., et des
sommes d'argent dépensées pour cette construction et pour son ameuble-
ment et ses fournitures, le montant des différents contrats, les noms des
entrepreaeurs, et le lieu où ces meubles et fournitures ont été fabriqués.
-(M. Weldon.)

R- levé indiquant le nomd d'hommes employés sur le chemin de! fer
Intercolonial entre Campuallton et Hatifi et entre Saint-Jean et
Sbédiac, y compris ceux employés datfs les dlkérentes fams, spécifiant
le nombre employé à chaque gare, et le nombre emp oyé dans les ate-
liers de machinerie à Moncton ; le nombre et les noms des employés
renvoyés ou congédiés de leur emploi sur ce chemin de fer depuis le 1er
octobre dernier; les diverses causes de tels renvois ou congé ; ainsi

ue toute réduction des salaires payés à ces employés ou à aucun d'eux
epuis le ler octobre dernier.-(M. Weldon.)
Etat indiquant le matériel roulant du chemin de fer Intereolonial

réparé dans-es ateliers du gouvernement à Moncton pendant l'année
finissant le 31 décembre 1885 aussi le matériel roulant, appartenant au
dit chemin de fer, réparé àans d'autres ateliers pendant la même
période ; les localités eo telles réparations ont été faites, et combien
elles ont ooûté.-(M. Weldon.)

Copie de toutes pétitions communications ou représentations en
faveur de la commutation de sentence de Louis Riel.-(IL Laurier.)

Copie de tous les papiers trouvés dans la Chambre du conseil des in-
surgés à Batoehe, et plus spécialement : 10 du journal de Louis Riel;
20 du registre procès-verbaux et des arrêtés du conseil des insurgés;
30 de la correspondance de Louis RieL-(M. Laurier.)

Copie de tous rapports faits par les commissaires nommés an vertu
d'une commission royale émise le 30 mars dernier, " our faire le recen-
sement des Métis domiciliés dans les territoires du Nord-Ouest, en de-
hors des limites du Manitoba, antérieurenent au quinzième jour de
juillet mil huit cent soixante et dix et abssl pour taire connaltre les

rsonnes qui ont droit au bénéfice a g de l'article quatre-
vingt-unième de l'Acte concernant les Terres édérales, 1583, et l'éten-
due de ce droit," et de tous travaux de la dite commission; de toutes
instructions qu'elles a reçues et de toute correspondance échangée entre
ses membres et le gouvernement.--(M. Laurier.)

Copie des minutes des conseils tenus par les chefs des Six Nations,
pendant le mois de décembre 188.-(à. Paterson, Brant.)

Copie de, 10 Tous arrêtées du consel ou ordres administratifs touchant
la mise en opération de l' "Acte concernant le Cens Electoral-"
20 Toutes instructions données par le gouvernement ou quelqu'un des
départements aux reviseurs nommés en vertu du dit acte; 30 Tote cor-
respondance échangée entre le ouvernement ou quelqu'un des départe-
ments et les dits reTlsurs.-(K Cameron, Huron.)

Copie de l'arrêté du conseil, en date du 4 août 1883, ou vers cette
époque, en vertu duquel la compagnie de colonisation de Prince-Albert
a été autorisée à échanger le township 43, rang 27, à l'ouest du deux-
ième méridien, pour une partie du township 45, sur la rive, sud de la
Saskatchewan du Sud, aussi dans le rang 27, à l'ouest du même méri.
dien.-(M. Edgar.)

1986. 59-



DÉBATS DES COMMUNES.
1. Copie du raport de George Duek, agent des terres fédérales à

PrinceAIe. dat du 1 & aoû 184, n *Dron crnrant les terres
de la Oie de Colonisation de Prince-Alber. 2. Copie de tou rapport
de Rutus Stephenson, inspecteur des compagnies de eolunisation, concer-
nant la Oie de Colonisation de Prince-Arbert, et plus particulièrement
de celui de ses rapporte q ni porte la date du 19 novembre 1884, ou envi-
ron, chant les terres de la dite compagssie et donnant de détails sur
les colons qi y ont établis. Aussi, copie de tous rapports faits par des
"''agâes ou demeployés du gouvernement, ou de toutes instructions à

aux adesses touchant les terres de la dite compagie qui ont été origi-
nairement ou subséquemment demandées.-(M. dgar)

Relevé du nombre de métis des Territoires du Nord-Ouest qui ont
rouvé leurs réclamations devant la commission au Fort. Qu'Appelle,

Buttes de Tondre, Vallée de la *Qu'Appelle, Régina, Crique-aux-Brabies,
Ca i Fort-MeLed, Crique Pinc er, Edmonton, 8t-Albert, Fort
Bas ato ewan, Victoria, Fort Pitt, Battleford, Prince-Aber, Batoche,
Lac-aux-Canards, Fourches de la Sa'katchewan, Fort-à-la-Corne, Comp-
toir'de Cumberland, Mâtchoire de 'Orignai et Wiliow Bunc dans les
territoirés du Nord-Ouest,-aussi, aux Grande Rapides, dans le K6watin,
et à Winnipeg et Griswold, dans le Manitoba, donnant, dans chaque*cas,
le nombre des chefs de familles et des mineurs, ainsi que le nombre de
personnes du sexe masealin et du sexe fémnin. Aussi, copie de tontes
les pétitions enregistrées dans le département de l'Interieur, demandant
le redressement de griefs, avec le no des pétitionnaires d faisant la
distinction entre ceux dont tes réclamations avalent été déjà réglées
dnu le nitoba, et ^.x dont es lamations ne l avaenr pa .Asleno mbr dle Mti' d ai t qmionprvéluséla-

tions avant le 20avril dernier, sur laite supplmentaire, et de ceux
qui les ont prouves après cette date.--(M. Ro

Sir JOHN A. MACDONA.LD: Jo propose l'ajournement.
La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 6 p.-m.

CHAMBRE DES COMMUNES.*
d NDEDI, m ars 1886.

L'OurATIa ouvre la séance à trois heures.

Pmhati
PRÉSENTATION. DE RAPPORT.

Rapport annuel du direeur énéral des postes pur
l'exercice clos le 30 juin 1885.-(ir Hector Langevin.

PREMIÈRES LECTURES.

Bil (n )I à l'effet d'amender lactè cóncernant la Com.-panedo hemin de fr Cen tral du Nord-Ouest-(M. Beatty.)pagnie ducei efreta u odOet (1 et.
Bill (n° 18) à l'effet de constituer en corporation la

banque Midland du Canada.- (M. Ward.)

AMENDEMENT À L'ACTE CONCERNANT LES MALA.-
DIES CONTAGIEUSES DES ANIMAUX.

u L Jtfl r y t. 4. bll n° 19 A d

mis en accusation pour la même cause? quel est le nombre
de ceux qui ont subi leur procès, et combien y a-t-il en de
condamnations? Combien de blancs a-t-on mis en accus.-
tion au même sujet; quel est le nombre de ceux qui ont
subi leur procès; combien y en a-t-il ou de condamnés, et
quels sont leurs noms?

M. T HOMPSON (Antigonish): Les informations que
,demande l'honorable député sont préparées, mais elles n'ont
pas été vérifiées tel gte je le voudrais pour les donner au-
jourd'hui. Elles seront cependant prêtes lundi. J'espère
que l'honorable député trouvera qu'il est préférable de les
demander au moyen d'une motion.

M. BLAKE : Après ce qu'avait dit, l'autre jour, le mi-
nistre de l'intérieur, en réponse à une interpellation de
l'honorable député d'York, je supposais que cette objection
ne viendrait pas de ce côté-là de la Chambre.

L'HONORABLE SÉNATEUR O'DONOHOE.

M. BLAXE : A-t-il existé quelque arrangemênt entre
M. O'Donohoe et le premier ministre ou quelque autre
membre du cabinet, en vertu duquel le premier devait être
fait membre du Obuseil privé ou du cabinet ? Si oui, à
quelle date ? (2Q) Avait-on décidé quelle était la charge
que M. O'Donoboe devait remplir ? et en ce cas quelle était
cette charge (3) Le premier ministre a-t-il adressé à
quelque dignitaire ecclésiastique quelque communication
annonçant l'entrée de M. O'Donohoe dans le cabinet ? et si
oui, quand et à qui ? (4°) Son Excellence le gouverneur
général d'alors a-t il adreseé à M. O'Donohoe quelque com.
munication relativement à sa nomination ? et en ce cas, à
quelle date ? (5°) Pendant quelle période l'entente que

.O'Donohoe deviendrait membre du Conspil privé et du
ministère a-t-elle continué d'exister; et quand cet arrange.
ment a-t-il été rompu?

Sir JOHN A. MACDONALD: Si l'honorable député
veut bien renouveler sa demande la semaine prochaine, je
pourrai me rappeler les circonstances.

AUGMENTATION DE LI DETTE NETTE DU
CANADA.

M. CHARLTON: Quelle est l'augmentation de la dette
nette du Canada depuis le 1er mars 1885, jusqu'au 1er mars
1886 ?

M. McLELAN: L'augmentation de la dette nette du
Canada depuis le er mars 1885 jusqu'au 1er mars 1886,
a été do EO,856,422.

L'AFFAIRE LOU1S RIEL..:e pr sen vu un ( ) povur men er
'Aote concernant les maladies oontagieuses des animaux. M. AMYOT: Je demande de quelle autorité le jugeL'objet du bill est détablir un systétne de compensation Richardson a dit, en prononçant la sentence contre Louis
plus éuitable pour les pro ridtdires des maux qui deu. Riel, qu'il ne pouvait lui faire espérer que Sa Majesté luivn teabattus en vet u di"tionsden veaue pril montrerait dtela lédee ato Etait-il autorirE par l'Executifdernière session. Ce bill n'introduitpas de nouveau prin. monaireri dne tela clmnca tait- auoirlEéui
cie. Il est calqué en substance sur le Watut anglais 41 et
42 Victoria, avec cette exception que le statut impérial ne M. THOMPSON (Antigonish): Je dois dire que le gou.
renferme pas de disposition accordant une compensation vernement n'a en aucune communication avec M. Richard-
supplimentaire dans le cas d'animaux pur sang. Le bill son à ce sujet. On présume que cette intimation du juge
que j'ai l'honneur de présenter contient une disposition de Richardson était de lui, comme la chose arrive à d'autres
ce genre, juges dans de semblables occasions; qu'il émettait sa propre

La motion est adoptée et le bill est la pour la première impression que la cause était une de celles où la clémence
fois, de l'Exécutif ne doit pas être exercée.

TROUBLES AU NORD-OUEST-PROCÈS DES MÉTIS. DETTE PUBLIQUE.

M. BLAlE: Quel est le nombre de Métis mis en a0e1- M. CHA.RIlON : Quelle-est l'augmentation de la dette
sation par suite de la rébellion du Nord-Ouest; combien brute publique depuis le 1er mars 1885 jusqu'au 1er mars
d'entre eux ont subi leur procès; et quel est le nombre de 1885 ?
ceux qui ont été condamnés ? Combien de sauvages a.ton M. MOLELAN : Elle s'lève A 824,988,770.

IL CAanox (Huron)

5 MARS
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LÉGISLATION CONCERNANT LA BANQUEROUTE

ET L'INSOLVABILITÉ.

M. EDGAR: Le gouvernement a-t-il l'intention de pré-
senter aucune loi générale sur la banqueroute pendant la
présente sesiion ? si non, se propose-t.il de rommer un
comité spécial, comme il l'a fait à la dernière session, afin
d'étudier la qu.stion d'une législation concernant 1'insolva.
bilité ?

M. THIOM PSON (Antigonish) : Le gouvernement n'a
pas l'intention de présenter aucun projet à e sujet, et il
n'est pas nécessaire de nommer un comité dans ce but,
d'autant plus que le comité semble avoir terminé son travail
à la dernière session, et après ses délibérations, tout député
peut présenter un bill sans qu'il faille le prendre en consi-
dération.

L'AFFAIRE LOUIS RIEL.

M. AMYOT : Quel est la date de l'ordre en conseil ordon-
nant l'exécution de Louis Riel ?

M. THOMPSON (Antigonish): L'ordre en conseil
auquel l'honorable député veut probablement faire allusion,
étant l'ordre en conseil contenant que la loi devait avdir
son cours, était daté du 12 novembre 1885.

M. AeYOT: Quel a été le motif du troisième sursis
accordé à Louis Riel ?

M. T HOMPSON (Antigonish): Le motifétait de donner
le temps de recevoir à Ottawa le rapport de la commission
médicale.

FRONTIERES D'ONTARIO.

M. MILLS: Le gouvernement se propose-t-il d'inviter
le parlement à prendre quelque mesure au sujet des limites
de l'Ontario? Dans l'affilrmative, quelle mesure le parle-
ment sera-t-il invité à prendre, et quand?

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement déli-
bère actuellement sur cette question.

L'AFFAIRE LOUIS RIEL.

Sur l'ordre,
Que cette Chambre use qu'il est de son devoir d'exprimer son pro.

fond regret de ce que I sentence de mort prononeée contre Louis Riel,
convaincu de haute trahisun, ait été mise à exécution,

M. LANDRY (Montmagny) : Avec la permission de la
Cham bro, je propose que l'on remette à la semaine prochaine
la considération de cette motion. Quelques députés partent
ce soir et m'ont demandé do proposer que la discussion sur'
cette question soit remise à la semaine prochaine; et si la
Chambre veut me le permettre, je proposerai que cette
motion reste on suspens.

La proposition est adoptée, et la motion est suspendue.

L'AFFAIRE RIEL.

M. AMYOT: Je demande: Copie de toute instruction,
commission, lettres, télégrammes ou instructions quel-
conques donnés, fournis ou envoyés par le gouvernement, à
quelqu'un ou quelques-uns des ministres ou quelqu'un des
ofliciers du département de la Justice, à Son Honneur Hugh
Richardson, juge, concernant le procès de Riel, à Régina.
Aussi copie de toute instruction quelconque donnée à qui
que ce soit du personnel de la cour présidée par le dit jug,
et aux avocats qui ont représenté le gouvernement au it
procès.

M. THOMPSON (Antigonish): Je ne sache pas qu'il
existe des documente tels que demandés dans -la première
partie de cette motion; mais s'il y en a, ils serontiproduite.

La motion est adoptée.

DESTITUTION DU DIRECTEUR DE POSTE DE
STRATHBORNE, N.-E.

M. CAMERON (Inverness): Vu qu'on a publié dans la
presse de la Nouvelle.Ecosse que le directeur de poste de
Strathborne avait été destitué pour cause d'incompétence;
et comme je doute que le directeur général des postes ait pu
le destituer pour cette raison, qu'il me soit permis de de-
mander copie de toute correspondance relative à la destitu-
tion d'Isaac MoLeod, Mcr, de Strathborne, Inverness, comme
directeur de poste de cette localité, ainsi que le rapport de
l'inspecteur des postes.

Sir HECTOR LANGEVIN: Tous documents se rappor-
tant à cette question seront produit.

Motion adoptée.

L'AFFAIRE DE FEU LOUIS RIEL.

M. AMYOT: Je demanderai copie de toute lettre, rapport,
télégramme ou document quelconque concernant les divers
sursis accordés ou imposés à feu Louis Riel; aussi, copie de
l'ordre en conseil ordonnant l'exécution de Louis Riel;
aussi copie de tout télégramme ou lettre qui a pu être
transmis par l'un des médecins ou par les médecins collec-
tivement nommée pour s'enquérir de l'état mental de Louis
Riel.

Comme je comprends que la question soulevée par mon
honorable ami de Montmagny (M. Landry) ne viendra
devant la Chambre que mardi, j'espère que le gouvernement
ne tardera pas t produiro les documents demandés, que la
Chambre attend avec anxiété. Je n'ai pas besoin do dire
que nous désirons avoir tous les documents concernant
cette importante affaire.

M. THOMPSON (Antigonish): Il n'y a aucune objection
à cette demande, et les documents seront préparés aussi
vite que possible, considérant le grand nombre demandé.

Motion adoptée.

BUREAU DE POSTE DE PIOKERING, ONT.

M. EDGAR: Je propose que,-
Co ple de tous rapports faits par l'inseteur Sweetnam concernant

certaines accusations d'irrégularit6 dans 'administration du bureau de
poste de Pickering, comté Ontarlo, et partioulièrement de con rapport
bur I'enqu te qu'il a faite au village de Pickering en déembre 1883;
aussi copie de-toute correspondance échangée entre rlinspeotear.weet-
namn et e département des-postes se rapportant en aucune:maniire aux
accusations portées contre l'admlunstratlon-du dit bureau de ate ; et
anal. opiein Instructions données à l'nsitsotur touantte rapport.

En décembre 1883, un nomm6é John Loganwétait sous.
directeur de poste de Pickering et-une enquête parait avoir
été faite alors sur l'administration de cet ofier. J'ai ici
une copie de ce qui est censé être les témoignages sténo.
graphiéçpur un journal do la localité. D'après ce rapport,
des accusations ont été portées et des témoignages ont été
rendus contre ce sous-directeur de poste. On l'accusait de
surcharges et on lui-reprochait des disparitions'fréquentes
de lettres chargées. On se plaignait »asi de ce qu'il y
avait eu dans ce bureau des lettres ouvertes, des retarda
excessifh et des iriégularités de toutes sortes. Le même
rapport dit de plus qu'à la fin de l'enquête, l'inspecteur
demanda à toutes les personnes présentes, qui avaient une
entière confiance en K. Logan, de se lever. Or, huit se
levèrent et quarante.deux restèrent assises. L'inspecteur
dit alors qu'il ferait immédiatement rapport au directeur
général des postes, et qu'il recommanderait ce que néces.
sitaient les oirconstances. Il est très important que le
rapport fait par M. Sweetnam à la suite de cette enquête
soit connu,:parce que depuis cette époque,.le gouvernement
a virtuellement nommé M. Logan à la position de-dirctiur
de poste de cette localit4.
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Sir HJECTOR LANGEVIN: Tous las documents que la
gouvLrn ment poseede sur cette affaire Foi ont produits.

La motion est adoptée.

COMPAGNIES DU CHEM IN DE FER CANADIEN DU
PACIFIQUE ET DU CHEMIi DL FER DE LA

RIVE NORD.

M. LAURIER: Je propose que -
Copie de toute correspondance échaniée entre le gouvernement ou

aucun de ses membres et la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien et la ccmpagLie de la Rive Nord, et entre les deux compagnies,
concernant ,° prolongement de la ligne du Pacifique jusqu'au havre de
Québec ; de tous contrats passés entre les dites deux compafgnies à ce
suet de tous les ordres en. conseil passés pour cet objet, ainsi qu'un
relevéde tous les deniers payés par le gouvernement pour le même objet
et en conformité des actes 47 Vic chap 8, et 48-49 Viet., chap. 88, et
les noms des personnes à qui ces paiements ont été faits.

Sir JOHN A. MACDONALD: Toute la correspondance
sur ce sujet, qui est en possession du gouvernement, sera
produite.

La motion est adoptée.

COMMISSION D'ÉCONOMIE INTERNE.

Sir JOHN A. M ACDON AL D: Je présente un message
de Son Excellence le gouverneur général.

M. l'ORATEUR lit ce message comme suit:
LuaDowyn.

Le gouverneur général transmet à la Chambre des communes une
minute du Conseil approuvée nommant le très honorable air John A
Macdonald, G.0 B., président du Conseil privé de la reine pour le Ca-
nada, l'honorable Wir Hector Langevin, ministre des travaux publics,
l'honorable M. McLelar, ministre des finac ces, et l'honorable M. Costi-
gan, ministre du revenu de l'intérieur, pour agir avec l'Orateur de la
Chambre des communes, comme commissaires pour les fins et en vertu
des dispositions de l'acte 31 Victoria, chapitre 27, intitulé: "Acte rela-
tifà l'économie Interne de la Chambre dcs commtunes, et pour d'autres
Bans.,,
HrEÔL DU OOtVsRNENE1ST,

OTTAwA, ô mars 1886.

DOCUMENTS DEMANDÉ S.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, 8 mars 1886.

L'ORATEua prend le fauteuil à trois heures.

PRÈRE.

PRÉSENTATION DE RAPPORTS.

Rapport du ministre de l'intérieur pour l'année 1885.-
(M. White, Cardwell.)

Rapport du ministre de l'agriculture pour l'exercice finis-
sant le au juin 1885.-(M. Pope.)

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 20) à l'effet de punir la séduction et autres offenses
de même nature, et do pourvoir à la protection des femmes
et des filles.-(M. Charlton.)

COUR SUPRÊME ET DE L'ECRIQUIER.

M. EDGAR: Je demande la permission de présenter un
bill (n° 21) pour amender de nouveau l'acte de la cour
suprême et de l'échiquier.

Si cet acte paratt assez étendu pour régler les différends
entre le Canada et une province, ou entre une province et
une autre, il et plus que douteux qu'une province puisse
par elle.même obtenir l'opinion de la cour suprême pour ce
qui regarde la validité d'aucun de ses statats. Or, il me
htemble qu'il ne serait pas déraisonnable que les provinces
eussent ce pouvoir. Il semble dûr que des particuliers
aient à supporter des frais, et très souvent des pertes de
toutes sortes, pour éprouver la validité des statuts provin-
ciaux devant les cours. vu que nous pourrions, d'après moi,
par une disposition très simple, permettre aux gouverne.
ments provinciaux d'obtenir eux-mêmes l'opinion du plus
haut tribunal du pays pour ce qui regarde la validité de
leurs propres statute.

Il semblait qu'on pôt faire la chose de deux façons. La
reemiAre conslisteait & donnerlAi Au lieutenant-gouveArneur enl

Copie de tonte correspondance avec le ministre des travaux publics, r .............---.- - -

le ministre des chemins de fer et canaux, et le ministre de la marine conseil le pouvoir de porter la chose devant la cour suprême,
des picheries, touchant les réparations du quai public à Port-Hastings, mais comme ce tribunal se trouve sous le contrôle du
Inverness, N.-E -(31. Cameron, Inverness.) Canada cela pourrait prêter à objection. L'autre manière

Copie de toute correspondance avec le département des travaux serait de donner au lieutenant-gouverneur on conseil le
piblics relativem.t A la récesité de proteger la partIe nerd de l'lie pouoir de faire la chose au moen de l'intervention dubuith, abin u'enupôcher la destruction totale du havre à Port.Hood, p
lnverness, N.-E ; et aussi copie du rapport de Pingnieur à ce sujet. gouverneur en conseil, et ça été le plan adopté dans le court

Copie toutes lettres écrites par les secrétaires provinciaux des projet de loi que j'ai soumis à la Chambre.
el-devant provinces du Haut et du Bas-Canada et du Canada, ou par
aucun Officier ou officiers compétents, sur chacun des sujets suivants - La proposition est adoptée, et le bill est lu la première

1. Causes entralnant la peine capitale dans lesquelles la Couronne a foi.
refusé d'exercer le droit de grâce, non seulement dans les cas où les
verdicts rendus étaient accompagnés d'une recommandation à merci,
mais aussi dans les cas nun accompagnés de telle recommandation. TAUX DE L'INTÉRÉT DANS LA COLOMBIE.

2. Causes entrainant la peine capitale dans lesquelles la Couronne a BRITANNIQUE.exercé le droit de grace.
3. Causes entrainant la peine capitale dans lesquelles la Couronne a

refusé de surseoir à des exz6utions lorsque des demandes avalent été M. BAKER (Victoria, C. B.) : Je demande par ma
faites à cette fin en vue d'en appeler aux lords du Conseil privé. motion qu'il me soit permis de déposer un bill (nQ 22) tou-4. Canges euntrlnant la peine capitale dans lesquellesdes ats pour chant le taux de l'intérêt dans la Colombie-Britannique. Ilbrefs d'erreur ont été refuts par le pîrocureur général ou le ministre de , -ca a1L . -
la justice d'alors -(M. Mackintosh ) n'y a actuellement aucun taux d'intérêt d'établi par 'la loi

Copie de tous les ordres en conseil relatifs aux prisonniers métis an de la Colombie-Britannique comme perceptible en vertu de
Nord-Ouest, passés dans les trois mois qui ont précédé le seize novem- jugements, et il survient quelque fois beaucoup d'embarras
bre 1885.-(. Desaulniéra, Maskinongé.) pour fixer la somme des intérets accrus sur le capital recou•Copie do tous documents formant le dossier dans les causes de Sa pu ie i om e néêsacu u ecptlscu
Majesté contre les diverses personnes mies su accusation par suite de vré. Ce bill a pour seul but de fixer le taux légal de
la dernière rébellion, y compris les listes du jury, Its noms des jurés, l'intérêt perceptible dans la Colombie-Britannique dans ces
les listes des jurés choisie, les motions et aflidavits produits, la preuve cas-là et de déterminer le taux maximum qui peut êtreles Incidents du procès, les réeumér des juges, 'es noms desjuges qui touché même à la cuite d'une entente expresse.ont instruit les différentes causes, le noms des avocats do la 'poursuite
et de la défense, le mode de défense, les verdicts et les sentences, enfin, La proposition est adoptée et le bill subit sa première
copie de tout document quelconque se rapportant aux dits procès. lecture.-(M. Laurier).

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement TROUBLES DU NORD.OUEST.
de la Chambre. M. 3LAKE : Quel est le nombre de métis mis en accu.

La motion est adoptée ot la Chambre n'ajourne à 4.05 p.m. sAtion par suite de la rébellion du Nord-Ouest ; combien
M, EDaau
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d'entre eux ont-ils subi leur procès ; et quel est le nombre
de ceux qui ont été condamnés.

Combien de sauvages a-t-on mis en accutation pour la
même cause ? quel est le nombre de ceux qui ont subi leur
procès, et combien y a-t-il eu de condamnations ?

Combien de blancs a-t-on mis en accusation au même
anjet; quel est le nombre de ceux qui ont subi leur procès;
et combien y en a-t-il eu de condamnés ? Et leurs noms.

M. THOMPSON (Antigonish) : La plupart des prisonniers
pris pour faits d'insurrection n'ont pas été régulièrement
traduits devant les assises, mais ils ont été appréhendés pour
s'être ouvertement révoltés, et ils ont subi leur procès ou
ont été acquittés. Il y avait en tout 46 prisonniers métis,
81 sauvages et deux blancs; 18 métis ont subi un procès
pour simple trahison, un pour haute-trahison et un pour
meurtre. 11 ont été mis en liberté en se portant eux-mêmes
cautions pour $400 chacun qu'ils comparaîtraient, lorsqu'ils
seraient appelés, pour subir leur procès ou pour recevoir
leurs sentences ; 8 ont été libérés sur parole avec entente
qu'ils comparaîtraient pour entendre l'instruction de leur
procès lorsqu'ils seraient appelés ; un, Adolphe Nolin, ac-
cusé de simple trahison, a été élargi sur l'ordre du général
Middleton, Doux autres qui ont été arrêtés et qui auraient
subi leur procès dans le cours du présent mois, ont été libé-
rés par suite de discontinuation de poursuite sur mon ordre.
Les quatre autres ont été mis en liberté après avoir été
acquittés. Les 44 sauvages ont presque tous été condamnés
pour simple trahison. Cependant il y en a eu un de con-
damné pour homicide, 2 pour crime d'incendie, 5 pour vol
de chevaux, 1 pour vol de vache, I pour tentative d'évasion.
Les autres ont été condamnées pour simple trahison. Dix
ont été libérés sur promesses de venir subir leur procès
quand ils en seraient requis, Dans un cas, celui d'un sau-
vage accusé de simple trahison, il n'y a pas en de preuve à
charge lors du procès, mais il a été retenu à Régina, pour
plus ample examen, par le département des affaires des sau-
vages. Depuis il est probable qu'il a été acquitté. Les
autres sauvages, accusés de diverses affaires, ont été ac-
quittés. Les deux accusés do vol semblent avoir été acquittés;
mais je ne saurais dire sur l'ordre ou sur l'autorité de qui.
Sur les blancs deux accusés de simple trahison ont dà subir
leur procès. L'un, William H. Jackson, a été acquitté pour
cause d'aliénation mentale, l'autre, Thomas Suott, a été ae-
quitté.

L'HON. SlNATEUR O'DONOHOE.

M. BLAKE demande-1 0 A-t-il existé quelque arrange-
ment entre M. O'IDonohoe et le premier ministre ou aucun
autre membre du cabinet en vertu duquel le premier devait
être fait membre du Conseil privé et du cabinet? si oui, à
à quelle date ?

2° Avait-on décidé quel était l'office que M. O'Donohoe
devait remplir.? et en ce cas, quel était cet offce ?

3° Le premier ministre a-t-il adressé à aucun dignitaire
ecclésiastique quelque communication annonçant l'entrée
de M. O'Donohoe dans le cabinet? et si oui, quand ?

4° Son Excellence le gouverneur g4néral d'alors a-t-il
adressé à M. O'Donohoe quelque communication relative-
ment à sa nomination? et en ce cas, à quelle date?

50 Pendant quelle période l'entente que M. O'Donohoe
deviendrait membre du Conseil privé et du ministère t-t-elle
continué d'exister; et quand cet arrangement a-t-il été
rompu?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je vais répondre à cette
question de façon à ménager l'intérêt public tel que je le
comprends. En 1882,des négociations ont été ouvertes avec
M. O'Donohoe dans le but de le faire entrer dans le minis-
tère. On a obtenu le consentement du gouverneur général
pour lui demander à faire partie du gouvernement. Cepen.
dant on a découvert qu'à cette époque, pour différentes
raisons, M. O'Donohoe ne pouvait apporter au minstère la

force espérée, en entraînant soit l'adhésion du public on
général ou celle de ses coreligionnaires. Après consultation
entre M. O'Donohoe et M. Frank Smith, sénateur, le premier
fut fait sénateur et l'autre est devenu membre du gouverne-
ment, sans avoir de fonction particulière, si la mémoire ne
me fait pas défaut.

IMMIGRANTS ÉTABLTS AU CANADA.

M. MILLS: Quel est le nombre total des immigrants
dont on rapporte l'établissement au Canada pendant l'année
de calendrier 1885 ?

M. CABLIN': 79,169.

CENS ÉLECTORAL.

M. MoMULLEN: Le gouvernement a+il l'intention de
réformer l'acte concernant le cens électoral dans le cours de
la présente session ?

Sir JOHN A. MAODONALD: La chose est à l'étude.

L'AMNISTIB AU NORD-OUEST.

M. BLAKE: Le gouvernement a-t-il l'intention de se
montrer favorable à l'amnistie de ceux contre qui il n'a pas
pris de procédures au sujet des actes commis dans le cours
de la dernière insurrection du Nord-Ouest ?

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est une affaire tout à
fait délicate, et le gouvernement est à l'étudier.

TROUBLES DU NORD-OUEST-SERVICE DE
TRANS'OiRT, ETC.

M. CASEY: Quelles sont jusqu'à présent les sommes
payées, ou actuellement payabMee, sur toute réclamation
reconnue par le gouvernement en rapport avec l'apaisement
de la rébellion du Nord-Ouest, sous les chefs suivants:
Service de transport; solde des offloiers et des soldats;
approvisionnements de bouche; équipement; armes et
munitions; médicaments et hopitaux; chevaux; fourrage;
commissions-s'il y en a eu-pour le paiement de l'argent
ou l'achat des provisions en distinguant les paiements faits
sous n'importe lequel de ces chefs de dé pnse aux compa-
gnies du chemin de fer du Pacifique canadien ou de la Baie-
d'Hudson.

Sir ADOLPHE CARON: Je me vois dans la nécessité
de demander à l'honorable député de demander des états. Il
est tout à fait impossible fo donner le renseignement
demandé, à moins de produire les documenta se rapportant
aux différents servicee.

QUESTION CHINOISE.

M. BLAKE : Le gouvernement du Royaume-Uni a-t-il
adressé quelque communication relative à la législation
récente ou projetée du parlement du Canada au sujet des
Chinois ? Et, dans ce cas, telle communication sera-t.elle
prochainement déposée sur le bureau ?

M. CH APLEAU: Nous n'avons reçu auoune communi.
cation officielle-

I. BLAKE : Je n'ai pa dit « oficielle."
M. CHAPLEAU: Mais je le dis.

CAISSES D'fPARGNES POSTALES, MANITOBA.

M. ORTON: Quand le gouvernement a-t-il l'intention
d'établir des caisses d'épargnes postales à des endroits
importants dans le Manitoba, et à quels endroits ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Ces bureauxaerontétablis4
mesure que la chose sera.neooesair.

1888, os
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COMPAGNIE ANGLO.AMÉRICAINE D'IMPRESSION

DE BILLETS DE BANQUE.

M. LISTER : 1. A-t-il été porté quelque accusation contre
la compagnie dite Compagnie anglo-américaine d'impression
de billets de banque, pour avoir introduit en fraude des Etats-
Unis en Canada, des gravures, vignettes ou autres Suvres
artistiques sans payer les droits ? 2. A-t.il été porté quelque
accusation contre la même compagnié pour avoir fait entrer
en douane des marchandises importées et de même nature
que ci-dessus au-dessous de leur valeur réelle ? 8. Dans le
cas où do telles accusations auraient été faites contre elle,
ont-elles été l'objet d'une enquête de la part des officiers du
gouvernement, et cos officiers ont-ils soumis au gouverne-
ment quelque rapport sur le résultat de telle enquête ?
4. Si la compagnie s'est livrée à de telles opérations, pen-
dant combien de temps l'a-t elle fait? 5. Quelle est la
valeur de ces importations dans le cours des trois dernières
années, et quelle est leur valeur totale ? 6. A-t-on trouvé
que la compagnie était redevable d'aucune somme d'argent
pour droits non payés ? et, si oui, quel en était le montant?
7. Quelque somme moindre que celle ainsi trouvée duo a-t-
elle été acceptée par le gouvernement en règlement de
compte ? et, en ce cas, quel a été le montant ainsi accepté ?

M. BOWELL: En réponse à la question lère: Oui; à
la 2ème: Oui; 3ème: Oui; les accusations ont été exami-
nées par les commissaires des douanes, de la même manière
que toute autre saisie, et rapport a été fait sur le résultat de
telle enquête. 4ème: le rapport est divisé en deux parties,
correspondant à deux péri odes, la première antérieure à
1875, à laquelle époque, les concesnions dont jouissait la
compagnic de billets de banque furent retité es ; et la seconde,
à partir de cette date jusqu'au mois de janvier 1886. 5ème:
la valeur telle que rapportée est au-dessrus de la valeur
ié.lle pour les trois dernières années, 8d99. La valeur
totale est de 815,517. 6ème: le montant de la somme due
pour droits non payés est de 8588.20. 7ème: une somme
moindre que le montant trouvé dù n'a pas été acceptée par
le gouvernement. Le montant accepté par le gouverne-
ment était de 8588.20, le montant complet de droits nog
payés; 8294.10 étant les 50 pour 100 de pénalité, d'après
l'article 1u2 de l'acte concernant les douanes, et 8308 pour
cou""ir les frais. Total, 81,190.80.

FRAIS D'EXPLOITATION DU CHEMIN DE FER
INTERCOLONIAL.

M. WELDON: Quels ont été les profits et les frais d'ex-
ploitation du chemin de fer Intercolonial pendant chaque
mois, du 1er juillet 1885 au 1er février 1886 ?

M. POPE: Si l'honorable député veut transformer cette
demande en avis de motion, je produirai les documents
sans délai.

L'AFFAIRE LOUIS RIEL.

M. DESAUL&NIERS (Maskinongé): Le uvernement
a-t.il ris des informations pour connaltre l'intention du
jury e Louis R;el, on recommandant le prisonnier à la
clémence du tribunal?

M. TEIOMPSON (Antigonish). Il n'y a aucun moyen
de donner ces renseignements à moins de s'enqu6rir auprès
de chacun des jurés, et cela ne serait pas considéré comme
un moyen constitutionnel d'obtenir des renseignements.

M. DESAULNIERS (Maskinongé): Le gouvernement
a-t-il reçu quelque communication, lettre ou autre document
d'un ou de plusieurs jurés rmu procès de Louis Riel, l'infor-
mant que l'intention du juvy en recommandant le dit Louis
Riel la clémence de la cour était de soustraire le prison-
nier à la peine de mort? Si quelques informations sont
aini parvenues au gourernement, quel est le juré ou quels
Bont los jui M qui les ont données?

Sir Mozoz Lulexv1n

M. THOMPSON (Antigonish): En autant que je sache
le gouvernement n'a reçu aucune communication, lettre ou
autre document dans ce sens. Si les documents contien-
nent quelque chose sur cette question ils sero'dt produits.

Ordre du jour ; la résolution de M. Landry (Mont.
magny)-

Que cette Chambre pense qu'il est de son devoir d'exprimer son pro-
fond regret de ce que la sentence de mort prouoncée contre Louis 'Riel,
convaincu de haute trahison, ait été mise à exécution.

Sir JOHN A. M&CDONALD: Je demanderai à mon
honorable ami de permettre que cette résolution reste sur
l'ordre du jour jusqu'à jandi. Mercredi est un jour de fête,
et comme cette question pourrait bien soulever une forte
discussion, nous pourrions aussi bien, avec le consentement
de la Chambre, la mettre sur le premier ordre du jour pour
jeudi, et j'espère qu'alors la diseusqion se continuera de die
iA diem jusqu'à complète solution. Au sujet de cette motion
je dois dire qu'elle est considérée par le gouvernement
comme étant d'une si haute importance que nous n'entre-
rons pas dans les estimations ni ne pré<entorous le budget
avant de connettre quel sera le résultat'de la discussion.

La motion est suspendue.

LES SAUVAGES SOUS LE TRAITÉ ROBINSON.

M. DAWSON: Je demande copie de toute correspon-
dance éibangée entre le gouvernement fédéral et celui de
l'Ontario au sujet des sommes dues aux sauvages en vertu
du traité de 1850, gèaéralement connu sous le nom de fraité
Robinbon.

En présentant cette motion, M. l'Orateur, je désire, encore
une fois attirer l'attention de la Chambre sur la question
des sauvages affectés par le traité Robinson. J'ai souvent
ou l'occasion de parler sur cette question, mais, je suis peiné
de le dire, sans résultat bien encourageant, ai ce n'est d'avoir
obtenu de la part du gouvernement la reconnaissance de la
justice des réclamations faites par les sauvages. IL est
reconnu de tous qu'une grande somme leur est due, et la
divergence d'opinion existant entre le gouvernement fédé-
ral et le gouvernement d'Ontarlo a toujours été la raison
pour laquelle un ne les payait pas ; il s'agissait de savoir
lequel des deux gouvernements devait fournir l'argent. Le
gouvernement fédéral prétendait que, d'après la teneur du
traité, le paiement aux sauvages a été constitué en hypo-
thèque sur la terre, et que, le gouvernement d'Ontario étant
devenu possesseur de la terre, et par conséquent en retirant
les revenus, devait faire face à oc s paiements. D'un autre
côté le gouvernement d'Ontario soutenait, en vertu de
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, que l'entretien
des sauvages et toute matière les concernant, y compris le
paiement de leurs annuités, étaient du ressort du gouverne.
ment fédéral.

Cependant le gouvernement d'Ontario, tout en mainte.
nant sa prétention de n'être pas tenu au paiement des annui-
tés ou des arrérages, a recommandé-avec raison, je crois-
que le gouvernement fédéral payAt en attendant les arréra.
ges due aux sauvages, laissant à plus tard le règlement de
la difficulté entre les deux gouvernements. Lors dela visite
du gouverneur général à Algoma, eu 1881, les sauvages des
lacs Huron et Supérieur lui ont présenté des adresses dans
chacune desquelles ils appelaient son attention sur le fait
des injustices qu'ils avaient à subir par la rétention des
arrérages qui leur revenaient. Son Excellence m'a demandé
de faire un mémoire dans lequel sera exposé l'état de la
question. CTest ce que j'ai fait, et comme le mémoire que j'ai
alors préparé énonce la chose avec plus de précision que je
ne pourrais le faire dans un discours, je vais-avec la per-
mission de la Chambre-en lire quelques extraits. L'adresse
des tribus de la Baie du Tunnerre-et toutes ces adresses
se ressemblent beaucoup-est ainsi conque:
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A Son Excellence le Gouverneur genral r

Nous, leu sauvages de la terre entourée de plusieurs nappes d'eau
souhaitons la bienvenue à Votre Excellence dans notre pays. Notre
loyauté envers la Grande Mère la Reine est ferme et inaltérable, et nous
prions Votre Excellence de transmettre à Sa Majesté l'expression de notre
respectueux amour.

Uette grande contrée que traverse Votre Excellence, nous appartenait
naguère. Nous l'avons héritée de nos ancêtres, mais l'homme blanc est
venu et tout ce que nous possédons aujourd'hui, se réduit à quelques
méchants morceaux dans ce vaste territoire.

Nous ne devrions pas fatiguer Votre Excellence de nos griefs dans une
circonstance comme la présente, oit vous êtes venu, comme représentant
de la Grande Mère, pour visiter notre pays; cependant il nous sera per-
mie de mentionner qu'en cédant ce territoire, certaines promesses nous
ont été faites qui n'ont jamais été remplies. Il y a eu même des enga-
gements par écrit qu'on n'a jamais respecté3; on coupe même sur nos
petites réserves, et sans permission, les arbres qui s'y trouvent.

Le gouvernement sait tout cela, car chaque année nous avoua envoyé
des documents expliquant notre position et demandant simplement jus-
tice, mais jusqu à présent sans aucun succès, et nous prions Votre
Excellence d'ordonner que justice soit faite aux sauvages, sans délai.

Nous sommes sûrs que Votre Excellence pardonnera aux pauvres
sauvages de vous avoir signalé cet état de chose, car nous ne L'avons
fait qu avec la plus grande hésitation.. Nous ne sommes qu'un reste-
et bien faible-des tribus jadis puissantes qui habitaient ces rivages.
Notre race disparaît, et le jour n'est pas loin oit nots ne serons plus
reconnus dans le pays de nos pères. En môme temps le b2anc pourrait
se permettre d'agir au moins avec justice, asn'.u aîvrc genéro.i:é, envers
un peuple qui va bientôt cesser de le troubler. il a nos mines d'argent
et nos fordts, et il en extrait de gros trésors. Cependant on iefuse aux
sauvages la maigre pitance qui leur revient.

Mais nous su avons fini avec nos griefs et nons allons terminer en
souhaitant à Votre Excellence un voyage heureux et agréable vers les
terres du soleil couchant.

Que Dieu bénisse et conserve Votre Excellence.
JE AN-BAPTISTE BINESSI,
LOUIS C &PT&IN,
ALEXI DABAGAR,

Chefs de la tribu des sauvages de Fort William.

J'ai fait sur ce sujet, un mémoiro adressé à son Excellence
et dont jo vais citer quelques passages :

Comme le cas des sauvages de Fort William est semblable à celui des
tribus des lacs Huron et dupérieur, je vais tâcher d'expliquer leur situa-
tion à tous par rapport aux arrérages de leurs annuités qui se sont accrues
sous l'opération du traité de 1850, communément connu sous le nom de
traité Rubinson. Par ce traité il était stipulé:

Le dit William Betnjanin Robinson agissant au nom de Sa Majesté,
qui désire agir avec linéralité et justice envers tous ses sujets, promat
et prend l'engagement que dans le cas où le territoire cédé par la partie
de la seconde part, protuirait, à une époque ultérieure, atisamment
pour permettre au gouvernement de cette province, sans subir de perte,
d'augmenter l'annuité qui leur est ici assurée, alors et dans ce cas
cette annuité sera augmentée de temps à autre, pourvu que la somme
payée à chacun n'excède pas un louis cours provincial pour une année
quelconque on telle autre somme qu'il pourra gracieusement plaire à Sa
Majesté ordonner."

ue langage est suffisamment clair, et en référant à la correspondance
officielle on verra qu'il n'est contredit nulie part, mais qu'au contraire il
a été d'admission générale que du jo:r où l'on pourrait payer annuelle-.
nient $4 par tête à même le revenu du territoire cédé, sans perte pour le
gouvernement, les sauvages avaient clairement droit à une augmentation
d'annuités portée jusqu'à cette somme. liais pendant un temps très
long la question semble n'avoir été l'objet d'aucune attention, et l'on a
payo annuellement aux sauvages du lac Supérieur $1.49J par tète et $1
a ceux du lac Huron.

Cet état de choses a continué jusqu'à l'automne de 1875, époque à
laquelle après na échange de correspondance considérable avec le gou-
vernement d'Ontario pour savoir quel gouvernement serait tenu de
fournir les fonds, le paiement de $4 par tête a été d'abord fait par le gou-
vernement aux sauvages; niais pour ce qui est des arrérages qui remon-
te-t tiès loin, jusqu'à prsent il ne leur en a rien payé.

Quant au montant de ces arrérages, il faudrait, pour nous conformer
aux termes du traité, le faire compter du jour ou le revenu des terri-
toires cédé eût été de nature à permettre le paiement de $4 par tête aux
sauvages, sans perte pour le gouvernement, et il ne saurait être bien
difficile de trouver cette date, si on se montre vraiment désireux de
la trouver. Eu cherchant comme il faut dans les archives du départe.
ment des terres de la couronne d'Ontario un trouvera quel est le revenu
annuel p-ovenent des territoires cédés et le coût de sa perception, avant
et après l'établissement de la Conftéaration, mais dans la malheureuse
dsepute-qui dure encore-survenue entre les deux gouvernements pour
établir lequel des deux devait fournir les sommes necessaires pour cou-
vrir cette partie des atrérages accrus depuis l'établissement de la Confé-
dération, et, en réalité, toute l'indemnité depuis que les territoires cédés
sont devenus le partage d'Ontario, on n'a pu avoir que de rares rensel-
gnements. D'après ceux qne nous avons pu nous procurer toutefois, on
peut faire un état à peu près exact, et en m'efforçant de faire voir ou en
est laquestion j'aurai soin dans mon estimation des arrérages de me
tenir su deçà du montant auquel les sauvages ont justement droit.

Premièrement j'appelletal lattention sur le fait que peu après le traité
les territoires cédés sont devenus productifs. En 1854et 1855 des permis
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d'exploitation de mines ont été d>nnés et des terres vendues sur le lac
Supérieur. La vente et les honoraires des patentes pendant ces années
et les subséquentes ont produit, jusqu'à l'époque de la Confédération,
$110,000, somme plus que suffisante après avoir fait la déduction de tous
les frais de perception, pour faire face à tout ce qui est dit aux sauvages
du lac Supérieur. (Voir le mé6oire du commissaire des terres de let
couronne d'Ontario, page 32 du rapport.) La somme réalisée endant
la même période par la vente des terres, les honoraires provenant des
patentes et des droits de coupe sur le lac Buron était certainement plus
considérable, mais le commissaire des terres de la couronne, dans la com-
munication mentionnée plus haut, ne fournit aucune donnué, et il donne
our raison que la frontière orientale du territoire cédé n'avait pas été
zée. Cependant Il aurait pu donner une esti:nation approximative, vu

que les terres d'où provenait un revenu ayant une valeur appréciable, si
non tout le territoire produisant un revenu, se trouvaient pour une très
forte partie dans l'étendue cédée et dans des lieux dont la délimitation
ne soutfrait aucune difficulté. A partir de l'établissement de la Confé-
dération jusqu'au er octobre 1874, le revenu provenant des terres du
lac Supérieur (voir le mémoire indiqué) se montait à $272,0'0, pendant
qe surle lac Huron, pendant le mme temps, bien qu'on n'ait pas d'état
re fourni, je Buis n mesure de dire que le revenu territorial payé au
trésor d'Ontario ne peut guère avoir été moins de trois quarts de million
de dollars-les ventes seules de terrain forestiers ayant produit plus de
$600,000 I

En prenant toute la période do vingt années écoulee depuis 1855, alors
que les terres cdes furent devenues assez productives pour permettre
de payer à mete ce produnit, aux sauvagos, tout le montant stipulé au
trait, sans ptrte oaur le gouvernement, se 1875, lorsque pour la pre-
mière ils ont reçu chacun $4, je crois que je ne suis pas loin de la vérité
en disant quee erevenu territorial entier provenant du territoire cédé
est de $1,300,000. il est donc evident que a condition stipulée au traité
portant annuité à i par tête pourvu que le gouvernement fût su état
de le payer, sans perte, à même le revenu des terres céd1.9, avait été
parfaitement établio et que conséquemment les sauvages avaient pleine-
ment droit à tous les avantages attachés à cette stipulation pendant
tout le temps indiqué, c'est-à-dire de 1855 à 1875. Reste à savoir ce qui
leur a été payé du montant stipulé et ce qui leur reste dû. Eu exami-
nent le rapport ci-annexé on verra qune le montant payé aux sauvages
du lac Supérieur a été, comme je l'ai déjà dit, $1.49) annuellement,
pendant que ceux du lac Huron ont touché $l.10 par té te et en dernier
lieu 95 cents seulement. Le calcul fait par le ministre de l'intérieur
quant à la différence entre la somme annielle réellement payée et celle
qui aurait dt âtre payée sera acceptée, je suppose, sans conteste, et si
on examine le rapport du 12 juillet 1875, et I arrêté du conseil du 22 du
même mois, basé sur ce rapport (pages 24 et 25 des documents de la
Chambre), on verra que la différence entre $1 par tète, à quoi les sau-
vages avaient droit eu vertu du traité, et la somme qu'ils ont réelle-
ment touchée, est fixée à une somme annuelle de $10,484, et que pour
faire face à tout déficit probable dans cette estimation, une somme de
$Il,000 soit accordée par arrétô du conseil pour le paiement à eff etuer
en cette année (1875). Toutefois ai on prend la moindre somme comme
la somme exacte, et en appliqnant ce calcul à la période de vingt ans
écoulée depuis 1855, époque à laquelle, comme il a déjà été dit, la somme
entière de $4 aurait du être payée, jusqu'en 1875, ou elle a été payée
pour la première fois, il appert que des paiements annuels se montant à
$209,680, sans compter l'intérêt, ont été retenus aux sauvages; mali
pour faire un calcul juste, il faut ajouter l'intérêt, et, au taux mod6'é
de 3 pour 100, intérêt simple, cela se monterait à $110,08, formant
avec le montant ci-dessus donné des annuités retenues, une somme de
$319,762.

On accuse trop souvent les pauvres sauvages de plaintes continuelles,
parce que dans des adresses et des pétitions, ils parlent de leurs griefs ;
mais qu'un nombre égal de blancs aient un grief comme celui-ci à faire
valoir, et l'on verra qu ils se plaindront beaucoup -plus fortement que
n'ont fait les sauvages. La somme due à ces pauvres gens, si elle avait été
placée et qu'on en eût appliqué le revenu jndicieusement,-comme la
chose se ferait indubitablement sous l'administration bienfaisuute du
département des affaires des sauvages,-A l'établissement et à l'entretien
d'ecoles, comme la SMngipauk Erme, an Sault Ste-Marie, la maisoa des
orphelins à li mission du Fort William, et les écoles industrielles sur
l'ils Manitouline, aurait en un excellent effet pour porter les sauvages
à prendre les coutumes des gens civilisés.

Mais la somme mentionnée, bleu que considérablo, n'est pas tout ce à
quoi les sauvages ont droit. Un grand nombre des sauvages du lac Huron
ne participent point aux annuités du tout, bien que les terres cédées
leur appartiennent autant qu'à leurs frères plus favorisés officiellement
connus sous le nom de sauvages du traité.

De fait les terres situées sur le lac Huron ont été cédées par une partie
et non par la totalité des bandes du lac Huron, bien que les droits terri-
toriaux de ces bandes fussent égaux, et lie a maintenant un nombre con-
sidérable de sauvages du lac Huron qui sont traités comne des aubains
et comme des sauvages non compris dans le traité; tout cela pour des
raisons tellement pauvres qu'elles ne pourraient soutenir l'examen le
plus superfi-iel. Le paiement annuel de $1 par tête devrait s'appliquer
également à toute la population sauvage. Mais en verts du traite, il
était stipulé non seulement en ce qui cancerne les $4 par tête, -mais
encore au sujet de tel-e somme additionnelle que Sa Majesté pourrait
ordonner (wir page 1 du rapport). Or les sauvages de l'intérieur
reçoivent tousf5, à part les ontis de menuisier, ficelle pour filets, Instru-
ments aratoires et animaux . En vue de tout cela, Il semble singulier
qre les bandes situées sur les grands lacs n'aient pas été mieux traitées
d'autant plus que le traité, môme au cas où ses dispositions eussent ét
loyalement remplies, était par lui-même tellement injuste et tellement
peu libéral, pour ne pas dire plus, qu'il a fait dire aux commissaires
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impériaux qui en 1856 ont fait une enquête sur la condition de ces sau-
vages, les paroles suivantes qui sont assez significatives:-

inous considrion, cela comme trant de notre ressort, nous n'hésite-
rions pas i exprimer le profond regret que nous éprouvons qu'un traitt
entrave par de semblables stipulations, en vertu desquelles une vaste (ton-
due du pays a ét enlere aux sauvages en considération d'une somnme nomi-
nale, ait reçu la sanction du gouvernement. Que diraient ces commis-
saires s'ils pouvaient se lever et voir que pendant une période de vingt
ns, moins du tiers de cette somme nomirale, comme ils la qualifiaient
àjuste titr, a été payée aux sauvages.

En consultant de nouveau le rapport on verra que dans un mémoire
daté le 14 janvier 1874 (page 15 du rapport) le procureur général d'On-
tario fait les remarques suivantes :

Le gouvernement fédéral devrait régler avec les sauvages sans avoir
égard à ce que le gouvernement devra payer ultérieurement.

Nul ne sera disposé à révoquer en doute l'opportunité de cet avis bas6
sur le sens commun, et il est tout à fait regrettable qu'on ne l'ait pas
suivi longtemps avant le moment actuel.

C'est le gouvernement fédéral seul qui, à titre de représentant des
anciennes provinces, est responsable pour cette partie de la balance des
annuités non payées à l'époque de la confédération, et cette balance
forme beaucoup pil us de la moitié du montant total dû aujourd'hui.

Je vois qu'il est déclaré dans un mémoire officiel portant la date du
13 avril 1873 (voir rapport, page 11) que les montants reçus en paiement
de parties des terres livrées en septembre 1850 proviennent principale-
nient des terrains miniers, jusqu'à la période de la confédération, et
qu'une partie importante de l'argent reçu a été absorbée pour payer le
coût des arpenta ges, et, comme les emplacements formaient pour la
plupart des blocs de terrains séparés, le coût des arpentages a été pro-
portionnellement plus élevé que celui des arpentages de townships dans
des conditions ordinaires.

Ceci est très plausible comme excuse pour la négligence relative aux
réclamations des sauvages. mais malheureusement pour le poids qu'on
voulait lui donner, cela est inexact. En ce qui concerne le coût des arpen-
tages, les règlements alors en vigueur au département des terres de la
couronne, obligeaient les locataires ou acquéreurs de terrains miniers à
faire faire les arpentages à leurs propres frais, de sorte que ces arpen-
tages n'ont rien coûté au gouvernement, Il est dit de plus dans le
memoire que jusqu'à une date relativement récente on prétendait queles profits provenant do cette source, étaient insuffisants pour donner
une augmentation appréciable des annuités payables en vertu des trai-
ts Robinson. Le revenu territorial au lac Supriur s'levait à
$110,0t à l'époque de la confédération, et probablement qu'il s'élevait
an double de ce montant au lac Huron, formant ensemble une somme
tout m fait apprciable, au moins suffisante pour permet tre au gouverne-
meut de faire face aux paiements stipules sans éprouver aucune perte.
Quant à la déclaration contenue dans le mémoire dont je viens de citer
des extraits, etc., je croisqu'il n'y a eu que très peu de discussion à
ce sujet. De fait, la question avait' été perdue de vue, et les sauvages,
après avoir murmuré on vain pendant vingt ans, avaient accepté un peu
malgré eux mais tranquillement une siluatien A laquelle du fond de
leurs demeures éloignées sur les res des grands lacs, ils ne voyaient
aucun remède.

M. l'Orateur, j'ai cru devoir attirer l'attention sur cette
question très importante, afin que les honorables députés
qui n'ont pas ou l'occasion de l'étudior, puissent voir où elle
en est en consultant les Débats. J'ai dit que la question
est importante et elle l'est réellement. Elle est importante
pour les sauvages, parce que plusieurs d'entre eux sont dans
le besoin, qu'ils ont grand besoin des secours qui leur vien-
draient si leurs réclamations étaient réglées. Et il est de
la plus haute importance pour nous Canadiens, que la bonne
réputation que le pays s'est acquise en ce qui concerne nos
relations avec les races indigènes, ne soit pas souillée par
le fait que nous resterions passifs, tandis qu'elles souffrent
de la non-exécution d'un traité solennel conclu avec elles au
nom do Sa Majesté.

Ces sauvages ont une manièro de se communiquer des
nouvelles que bien peu de blancs connaissent, et pendant
les troubles du printemps dernier, les sauvages de la Saskat-
chewan ont trouvé moyen d'exciter lesisauvages de la partie
occidentale d'Algoma à tel point que les gens du Portage.
du-Rat ont craint un soulèvement parmi les sauvages do la
rivière La-Pluie et du lac dos Bois, et qu'ils ont demandé
des armes et dos troupes. Cependant ces sauvages restèrent
tranquilles, mais ils étaient très bien renseignés sur le sou-
lèvement de la Saskatchowan.

L'automno dernier une députation do sauvages vint me
rencontrer au lac Supérieur, et après avoir exposé leurs
anciens griefs relatifs à la non-exécution du traité Robinson,
ces sauvages me dirent: " Pourquoi le gouvernement né-
gligo.t-il toujours de s'occuper de nos pétitions ? Nous avons
été loyaux et paisibles et cependant, nos réclamations pré-
sentées chaque année depuis très longtemps, sont restées

M. DAWSON

sans réponse. Est-il possible qu'un sauvage soit incapable
d'obtenir justice des blancs excepté lorsqu'il prend une
attitude menaçante ? Est-ce parce que nous sommes faibles
et que les sauvages de la Saskatchewan sont forts que nous
ne rencontrons que négligence, tandis quo leurs demandes,
bien qu'elles soiunt moins fondées que les nétres, sont immé-
diatement écoutées ? Vous dites qu'ils sont nourris parce que
les troupeaux de bisons sur lesquels ils comptaient ont été
détruits, mais l'homme blanc n'a-t-il pas détruit nos pêcheries
et ehassé le gibier sur lequel nous comptions pour notre
subsistance ? Nous no pouvons comprendre pourquoi nous
sommes privés de ce qui nous est dû, tandis qu'ils reçoivent
plus qu'ils ne leur revient.

J'ai adressé plusieurs pétitions de ces gens au gouverne.
ment, et je crois réellement que l'on devrait s'en occuper.
Assurément le gouvernement d'Ontario no peut avoir rien à
faire avec cette partie des arrérages qui s'est accru avant la
confédération, et je ne vois rien qui s'oppose à ce que la
question soit immédiatement réglée. Le trésorier d'Ontario a
déclaré, l'an dernier, que la considération des réclamations
des sauvages, basée sur le traité Robinson, avait été remise
à plus tard, de consentement mutuel. Je voudrais savoir en
vertu de quelle autorité lo sous-ministre des finances, qui
conduisait les négociations relatives aux comptes du gou-
vernement fédéral, a consenti à un arrangement de cette
nature.

La motion est adoptée.

M. DAWSON : Je demande la production d'un état com-
prenant tous les relevés et toutes les évaluations dressés par
le département des sauvages, au sujet des sommes duos aux
sauvages en vertu du traité Robinson ; aussi, copie de toute
correspondance et de tous documents quelconques se rap-
portant au mòme sujet.

M. l'Orateur, j'ai dit tout ce que j'avais l'intention de dire
au sujet du traité Robinson ; mais un autre traité a été con-
clu dans le district d'Algoma, et ce traité a été conclu avec
les sauvages des îles Manitoulines. En 1836, sir Edmund
Bond Head conclut avec eux un traité en vertu duquel les
Manitoulines devaient rester leur propriété à perpétuité.
Naturellement, plus tard, il devint trè4 opportun d'ouvrir
toutes les îles à la colonisation, et un 1862, le surintendant
général des affaires des sauvages alla conclure un traité avec
les sauvages des îles Manitoulinos. De tous les traités con-
clus entre blancs et sauvages, je crois que ce dernier est le
plus désavantageux pour les sauvages. C'était un traité très
injuste dans ses dispositions, et il a en pour résultat un
véritable vol au détriment de ces pauvres gens. M. l'Ora-
tour, quel a été le résultat de ce traité depuis vingt-quatre
ans qu'il est en vigueur ? Combien les sauvages ont-ils reçu ?
La somme de 81.79 par tòte, par année, voilà tout ce que
reçoivent maintenant ces pauvres gens qui ont été obligés
de renoncer à leurs terres en vertu de ce traité des Mani-
toulins qui a été mis en vigueur en 1862.

J'ai reçu des sauvages des Manitoulines des pétitions que
j'ai soumises tout récemment au gouvernement, et j'ai reçu
du gouvernement des réponses déelarant que la question
serait étudiée avec soin, comme je l'espère. Je crois que
ces sauvages, maintenant qu'ils ont cédé leur territoire
devraient être placés dans la même position que les sauvages
qui relèvent du traité Robinson, et être traités de la même
manière que les autres sauvages. Ce traité était très dur et
très onéreux dans ces dispositions; il les obligeait A faire
des arpentages; et je ne puis concevoir pour quelles raisons
on a enlevé à ces gans le territoire qui leur avait été cédé à
des conditions si du'res si onéreuses et je dirai même si
impitoyables. Los sauvages eux-mêmes ont fait des objec-
tions, et une partie des bandes s'est tenue a l'écart; ceux-là
ont retenu leur territoire; ils n'ont pas voulu céder aux
séductions que la surintendant général dos affaires des sau-
vages alors on fonctions leur offraient en éebange de leurs
terres.
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Quelle en est la conséquence? Ils prospèrent et s'enri-
chissent, tandis que les autres sont pauvres et nécessiteux.
Leurs pétitions sont maintenant devant le gouvernement;
ils demandent du secours et j'espère que la gouvernement
examinora attentivement cette question.

La motion est adoptée.

COMPAGNIES DE COLONISATION.

M. EDGAR: Je propose qu'il soit produit:-
Copies: 10 des lettres patentes constituant la compagnie de coloni-

sation de Prince-Albert ; 20 des conventions Intervenues entre la dite
compagnie et la Couronne pour la colonisation des terresà'édérales;
30 des lettres ou demandes adressées par John White on autres, au nom
de la compagnie de colonisation de Trenton, au ministre de l'intérieur,
pour que le nom de cette compagnie fût changé pour celui de comp .anie
de colonisation de Prince-Alber, et de toute correspondance à ce sujet;
4° de la correspondance échangée entre John White et le département de
l'intérieur au sujet de demandes de terres, soit au nom de la compagnie
de colonisation de Trenton ou de la compagnie de colonisation de Prince-
Albert, et spécialement de toutes lettres adressées par M. Burgess à M.
Whbite en 1t82; 60 des lettres on demandes adressées par la compagnie
do colonisation de Prince-Albert ou par quiconque au nom de cette com-
pagnie, pour des terres, fonds de bois, concessions minières ou tous
autres privilèges dans le Nord-Ouest; 8 de la correspondance échangée
entre le département de l'intérieur on aucun de ses officiera, et J. C.
Jamieson, se rapportant en quelque manière aux affaires de la compagnie
de colonisation de Prince-Albert, et spécialement de toutes telles lettres
adres.Les à J. 0. Jamieson pendant l'année 1883; 70 du relevé des
comptes entre le gouvernement et la compagnie de colonisation de
Prince-Albert, jusqu'à date; 80 de la liste des actionnaires de la com-
pagnie de colonisation de Prince-Albert, donnant les noms et le nombre
d'actions, si elles sont détenues en fidéicommis ou autrement, confor-
mément à la répartition faite par le bureau de direction en mal 1883.

L'autre jour, l'on a adopté une motion demandant des
documents relatifs à cette même compagnie, et j'espèro que
le gouvernement trouvera moyen de produire prochainement
ces documents, ainsi que ceux demandés par cette motion,
si elle est adoptée. L'honorable député de Hastings-Est,
(M. White), qui, dans le moment, n'est pas à son siège, m'a
dit qu'il aimerait être présent dans le cas où une discussion
aurait lieu sur cette motion ; je lui ai répondu que si je la
présentais en son absence, je ne soulèverais aucun débat.
Pour ce motif, je présenterai simplement ma motion.

La motion est adoptée.

HAVRE DE REFUGE A PORT-ROWAN OU PORT-
ROYAL.

ML JACKSON: Je propose que l'on présente-
Copie du rapport de E. W. Soare, ingénieur du gouvernement, au

sujet de la possl ilit6 de construire un port de refuge à Port-Rowan ou
Port-Royal, dans le comté de Norfolk, province de l' ntarlo, dont rtude
a 6te faite en 1885, et donnant son opinion relativement à la construc-
tion du dit port, ainsi que le co t probable des travaux.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il n'y a aucun rapport sur
la possibilité de construire un havre do refuge à Port-
Rowan ou Port-Royal; M. Soare n'a pas donné, non plus,
son opinion au sujet de la construction d'une tel havre.
L'ingénieur a seulement reçu instruction de faire certain
sondages, afin que l'ingénieur er chef du départment pût
constater, d'après les données ainsi obtenues, s'il serait possi-
ble d'avoir un havre de refuge en cet endroit. En consé-
quence, je conseillerais à l'honorable député de ne pas insister
sur sa motion.

PERMIS DE COUPES DE BOIS.

M. CHARLTON : Je propose qu'il soit produit un état
indiquant-

1. Le nombre d'arrêtés du conseil ou d'ordres administratifs, depuis
1870, recommandant l'octroi de licences on permis de coupe de bois
dans la Confédération du Canada, avec la superficie totale (réelle ou
approximative) couverte par tels ordres. 2. Pour chaque année séparé.
ment depuis 1870, le nom et l'adresse de chaque personne en faveur de
laquelle tels ordres ont été passés ; la date de chacun de ces ordres, la
superficie de terrain comprise dans chaque ordre ; la location du terrain
couvert par chaque ordre ; la prime, s'il en a été payée, e sus des frais
d'arpentage, du loyer du terrain, et des droits de la Couronne exigés
dans chaque cas, et la superficie totale de terrain accordée chaque année
en vertu de tels ordres.

Par la célérité que l'honorable ministre de l'intérieur a
apportée à répondre aux questions posées par l'honorable
député d'York-Ouest (M. Wallace), je suppose que nous
pouvons avec raison espérer que la Chambre sera prochaine-
ment mise en possession des renseignements demandés par
cette motion.

M. WHITE (Cardwell): Jo puis assurer à l'honorable
député que le désir que j'ai de produire ces renseignements,
est tout aussi fort que celui qu'il peut lui-même avoir de les
connaître; mais, pour qu'ils soient complots, il est néces-
saire, je pense, qu'il amende un peu sa motion sous un ou
deux rapports ; je ne veux pas dire qu'il devrait en retran-
cher quelque chose, mais jo veux dire qu'il devrait y faire
quelques additions, de façon à permettre au public à voir
exactement ce qui s'est fait relativement aux permis de
coupes de bois. Je propose que la motion soit amendée en
retranchant les mots après "ordre" dans la troisième ligne
du second paragraphe, et les remplaçant par les suivants: "le
loyer du terrain et les droits de la couronne payés respecti-
vement dans chaque cas, et la prime, s'il en a été payé, en
sus des frais d'arpentage exigés dans chaque cas ; aussi, la
superficie totale couverte par tels ordres, chaque année."
Et que le paragraphe suivant soit ajouté:

Le nombre total de licences émises sous l'autorité des divers arrêtés
du conseil; la superficie totale couverte par chaque licence ; si cette
superficie cor.sistatt de pièces de terrain dùtachées ou si elle était d'un
seul tenant, et la période pendant laquelle telle licence était effective;
et, dans le cea de permis, les fins pour lesquelles le bois était demandé.

M. CHARLTON : Je n'ai aucune objection à ce que les
renseignements los plus complets soient donnés.

La motion est adoptée.

RAPPOITS.

M. BLAKE: Quand l'honorable premier ministre pourra-
t-il faire connaître à la Chambre les documents qu'il se pro-
pose de produire relativement aux territoires du Nord-
Ouest ?

Sir JOHN A. MACDONALD: En examinant les diffé-
rentes mutions faites par l'honorable chef de la gauche, je
vois qu'elles demandent tant do documents que j'ai peur de
ne pas savoir où i devrai commencer, ni où je devrai finir.
Si 1 honorable chef de la gauche veut avoir l'obligeatce de
revoir ses motions et me dire d'une façon plus précise ce
dont il a besoin, je m'efforcerai, autant qu'il sera en mon
pouvoir de le faire, de produire tous les documents qui peu-
vent être produits sans nuire aux affaires privées et sans
affecter les nt.rèts publics.

M. BLAKE : Alors, l'honorable premier ministre n'a pas
l'intention de produire ces documents sans qu'on les lui
demande.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne dis pas cela.
M. BLAKE : Se propose.t-il de le faire ?
Sir JOHN A& MACDONALD: Oui.
M. BLAKE: Quand?
Sir JOHN A. MACDONALD: On est ocoupé à les pré.

parer.
M. DAVIES: A la dernière session, j'ai demandé un rap-

port fait par les commissaires nommés pour examiner cer-
taines réclamations faites par l'Ie du Prince-Edouard
relativement aux pêcheries. On a promis ce rapport; je
crois qu'il est prêt, mais on ne l'a pas produit.

M. McLELAN: Je ferai dos recherches à ce sujet.
J'étais sous l'impression qu'il avait été d6poAé sur le bureau
de la Chambre.

DOCUMENTS DEMANDS.
Copies de tous atràtés du consell passées pour l'octroi de la subven-

tion autorisée par les actes 41 Vic., cbap. 8, et 48-49 Vic., chap. 68, " pour
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une ligne de chemin de fer reliant Montréal aux porti de Saint-Jean et
d'Halifax par la route praticable la plus ourte possible e de tous rap-
ports d 'ingénieurs sur lesquels ont étii basés les dits arrêtéi du conseil,
et un relevé de tous deniers payés à cette fin, ainsi que les noms de
toutes personnes auxquelles tels paiements ont pu òtre faits.- 1. '
Laurier.)

Copie des rapports faits par des personnes non au service du gouver-
nement, auxuelles des échantillons de farine destinée aux sauvages du
Nord-uuest ont été soumis pour inspection pendant les années 1883,
1884 et 1885.-(1. Paterson, Brant.)

Etat indiquant les noms et le domicile de toutes les personnes em-
ployees au recensement des territoires du Nord-Ouest; les montants
payés à chacune d'elles comme salaire et allocations pour dépenses, et
faisant la distinction entre celles qui étaient déjà au service de gouver-
nemient et celles qui ne l'étaient pas. (M. Landerkin.)

Etat indiquant les dépenses encourues par la compagnie du chemin de
fer de Prolongement et de Pont de Saint-Jean, pour la construction des
dits chemins de fer et pont servant au raccordement des chemins de fer
intercolonial et du Nouveau-Brunswick, avec un relevé des avances
fuites à la dite comnagnie par le gouvernement, et les dates de telles
avances. (M. weldon.)

Copie de tonte correspondance échangée entre le gouvernement du
Canada et celui de l'Ontario, au sujet de la législation impériale pro-
jetée en vue de confirmer la décision de la Reine en conseil sur les
linite3 ouest et nord-ouest de l'Ontario. (M. 313îs.)

Sir JOHN A. MACDONALD: Jo propose que la Chambro
s'ajourne.

La motion est adoptée et la Chambro s'ajournîo à 4.45 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MARDI, 9 mars 18S6.

L'OA-TsuR ouvre la séance à trois heures,

MERCREDI DES CENDRES-AJOURNEMENT.

Sir IIECTOR LANGEVIN : Je propoe-
Que lorsque la Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle reste ajournée

juqu'à jeudi prochain.

La motion est adoptée.

DÉLAI POUR PRÉSENTATION DE BLLS PRIVÉS.

M. IVES: Je propose-
Que le délai pour pr6senter des bille privéi soit prolongé jusqu'à mer-

credi, 31 mars courant.

La motion est adoptée.

RAPPORT OFFICIEL DES DÉBATS.

M. DESJARDINS: Je propose-
Que le premier rapport du comit6 spéalal chargé de contrôler le rap-

pott des Débuts soit adopté.

La Chambre voudra bien se rappeler que, l'année dernière,
le comité a peésenté un rapport demandant de changer la
forme du rapport des débats; il demandait d'adopter l'in-
octavo au lion de l'in-quarto royal et d'adopter lo petit-
texte au Leu du petit-romain pour les discours, et la non-
pareille au lieu de la mignonne pour les citations. On
croyait alors que l'on adopterait quelques changements
dans le système suivi jusqu'ici pour l'impression des docu-
ments des départements et du parloment; de sorte que le
comité a pensé qu'il serait facile de faire le changement
suggéré, qui, d'après ce que l'on considérait, devait vrai-
semblablement réduire les dépenses de la publication des
Débats et rendre la forme du volume plus convenable. Mais
le gouvernement n'ayant adopté aucune mesure, il nous a
falla chercher à faire des arrangements avec les imprimeurs
qui ont eu le contrat jusqu'aujourd'hui. Bien qu'ils fussent
disposés à continuer cette publication pendant encore une
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année, aux conditions du premier contrat, ils se sont opposés
au changomont suggéré dans le rapport, à cause (les fortes
dépenses qu e la entraî.ierait pour une annèu beulemoent,
vu qu'ils n'avaient aucuno garantie qu'ils obtiendraient un
autre contrat. Le comité a cru que, dans les circonstances,
il devait recommander de laisser, pendant encore une année,
le contrat aux entrepreneurs actuels, commo seul moyen
pratique de trancher la difficulté.

La motion est adoptée.

PREUVE DANS LES CAUSES AU CRIMINEL.

M. CAMERON (Huron): Je propose qu'il me soit per-
mis de présenter un bill (n° 23) à l'effet d'amender do nou-
venu la loi de la preuve dans les causes au criminel. Co
bill est le même que celui que j'ai présenté à la dernière
session, et que cette Chambre a adopté par une majoritô do
47, mais que le Sénat n'a pas jugé à propos d'adopter.
J'espère que j'aurai plus de succòs cotte année.

La motion est adoptée et le bill lu la première fois.

MÉMOIRE DE SIR ALEXANDER CAMPBELL.
COUT DE PUBLICATION.

M. LAURIER: Quelle somme a été payée à divers jour
naux pour distribuer à leurs lecteurs le mémoire de sir
Alexander Campbell sur l'affaire Riel, quels sont les noms
de ces journaux et quelle est la somme payée à chacun ?

M. CHAPLEAU: Les comptes seront soumis à la
Chambre. Je les aurais produits aujourd'hui, mais l'un a
été perdu entre le département des impressions et le dépar-
tement de la correspondance de mon bureau.

DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n° 14) à l'effet de réduire le capital-actions de la
banque du Nouveau-Brunswick.

RAPPORTS.

M. BLAKE: Je demande qu'il me soit permis d'attirer
l'attention des honorables messieurs de la droite sur le fait
que, bien que le gouvernoment ait fixé la jouruëo de jeudi
pour la discussion do la motion do mon honorable ami, le
député de Montmagny (M. Landry), ils n'ont pas encore pro-
duit do documente, quoiqu'ils aient admis l'opportunité de
les produire en consentant aux différentes motions préson-
fées pour leur production; de plus, ils n'ont pas rempli
leurs obligations de produire d'autres documents qu'ils
avaient promis, et qui se rapportent aux troubles du Nord-
Ouest, bien que ces documents soient intimoment liEés à la
question que nous sommes appelés à discuter.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne per -o pas que
l'on ait encore déposEé sur lo bureau de la Chambre un état
détaillé des dépenses de $2,300,000 votées l'année dernière
pour les troubles du Nord-Ouest. Cet état devait être
deposé sur le bureau de la Chambre dans l'espace de quinze
jours qui expireront jeudi prochain.

M. McLEL AN: Je ferai des recherches à ce sujet.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la Chambre

s'ajourne.
La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 3.40 p.m.

9 M aIls



DÉBATS DES COMMUNES.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, Il mars 1686.

L'Oa&TSuR ouvre la séance à trois heures.

PIiEMIÈRES LECTURES.

Bill (u° 24) pur constituer en corporation la compa.
gnie d'aide et d'assurance mutuelle de Kingston et Pem-
broke (à responsabilité limitée).-(M. White, Rourew.)

Bill (n° 25) concernant la compagnie du chemin de fer
de Jonction du Nord et du Pacifique.-(M. McCarthy.)

Bill (n° 2G) à l'effet de constituer en corporation la com-
pagnie canadienne d'assurance la Tecumach.-(M. McMillan,
Middlesex.)

Bill (n 27) à l'effct de molifier l'acte constituant la
compagnie du chemin de for de l'Ouest d'Ontario.-(M.
MeMillan, Middlesex.)

AKENDEMENT A LA LOI CRIMINELLE.

M. ROBERTSON (Hastings): Je demande qu'il me soit
permis de présenter un bill (n° 28) pour amender la loi
criminelle du Canada. C'est un bill analogue à celui que
j'ai présenté à la dernière session. Vu le grand nombre
de lois présentées à cette session et les nombreux discours
habiles, élaborés et intéressants que nous avous eus sur le
bill concernant le cens électoral, nous n'avons pas réussi à
discuter ce projet de loi à toutes ses phases. Il est destiné à
amender la loi criminelle en tant qu'il a trait à une caté-
gorie do délinquants notoires connus sous le nom de voleurs
avec effraction. D'après ce que nous connaissons person-
nellement, d'après ce que nous observons personnellement
je suis convaincu que le délit de vol avec effraction aug-
mente plutôt qu'il ne diminue. Ce délit ne nous enlève pas
sedlement nos biens les plus précieux, mais, outre cela, il
cause des torts incalculables à notre propriété; outre cela,
il fait craindre pour la vie de nos femmes et de nos enfants
Lorsque des voleurs avec effraction sont empêchés de quoi-
que iaçon d'accomplir leur dessein, ils n'hésitent pas à
commettre des meurtres. Nos marchands et nos banquiers
ont fait des dépenses considérables pour couvrir leurs coffres
de sûreté de fil de fer et pour y attacher un appareil télé-
graphique, afin que l'alarme soit donnée aux postes de
police lorsque des voleurs tentent de les ouvrir; cependant,
cela ne réussit pas toujours et les criminels choi client à
tromper la vigilance de la police.

Une autre raison d'amender cette loi, c'est que plusieurs
de ces délinquants qui sont incarcérés, no sont envoyés en
prison que pour un temps très limité, et dè qu'ils sont
libérée, ils pratiquent leur métier aussi assidûment que
jamais.* De fait, ils ne s'attendent à recevoir d'autre châti-
ment que cette incarcération de peu de durée. Je pourrais
donner un exemple de la chose. Dans la ville où je demeure,
deux de oes voleurs étaient à forcer un coffre de sûreté dans
le bureau de la fabrique de haches de Burrell. Les ouvriers
qui travaillent dans cette fabrique se rendent là de bonne
heure, le matin, et ils ont pris les voleurs sur le fait. Se
voyant découverts, ils ont pris la fuite et ont couru un demi.
mille, poursuivis par les ouvriers de la fabrique; puis, ils
ont passé par une fenêtre brisée, dans le rez-de-chaussée
d'une église-ils ont, sans doute, éprouvé beaucoup de
peinc-.et, de là, ils ont monté un escalier et se sont cachés
dans le clocher. Ceux qui les poursuivaient, ont envoyé un
messager au ste de police pendant-qu'ils les surveillaient;
le chef de polce arriva, et lorsque les voleurs reçurent l'in-
jontion de descendre, ils l'ont fait avec répugnance. Je
suppose qu'ils ne tendaient pas plus haut. Ils furent con-

duits au poste de police et leurs noms furent enregistrés sur
la liste, non sur la liste qui a causé tant d'ennui à l'hono-
rable député de Huron-Ouest (M. Cameron.) J'allais dire-
mais je ne le vois pas à son siège-j'allais dire que je ne sais
pas quelle espèce de comté l'a envoyé à la Chambre; mais,
comme ces malfaiteurs étaient des jeunes gens et d'une
tournure qui nous était inconnue, si j'en juge d'après leurs
singuliers visages, je ne serais pas surpris s'ils venaient du
comté de cet honorable député; ils ne venaient certaine-
ment pas des cinquante milles carrés do coupùe de bois
auxquels il a faussement et malicieusement fait allusion dann
son discours mensonger qu'il a prononcé dans l'ouest, lors-
qu'il a dit que j"avaisreça ces coupes de bois du gouverne-
ment pour appuyer air John A. Macdonald.

Ces hommes ont subi leur procès devant le juge qui pré.
sidait la cour d'assises, l'honorable M. le juge Armour; ils
ont été reconnus coupables et condamnés au pénitencier
pour une période de sept ans. On a constaté que c'était
d'anciens habitués de prison. Un d'eux. y avait déjà passé
cinq ans. Je mentionne ce fait pour prouver que le châti.
ment qu'ils ont reçu ne constituait pas un avertissement
pour eux, et qu'aussitôt qu'ils seraient sortis de prison, ils
pratiqueraient leur ancien métier avoo autant d'opiniâtreté
qu'auparavant.

Je prope que cette loi soit modifiée de la façon suivante:
L'acte, ehapitre -21, article 50, déclare ce qui devra cons-
tituer le délit d'effraction. L'article suivant, article 51 du
chapitre 21, 32 et 33 Victoria, permet au juge d'exercer sa
discrétion et d'envoyer ces hommes en prison pour la
période qu'il lui plaît. Or, je n'ai pas l'intention de
demander à la Chambre d'enlever au juge ce pouvoir discré-
tionnaire, car je pense qu'il ne serait guère convenable
qu'une femme qui entrerait avec effraction dans une buan-
derie et déroberait quelques articles de lingerie, ou qu'un
homme qui entrerait avec effraction dans une 6picerie et
volerait des suoreries, fussent envoyés au pénitencier pour
la vie, mais je propose d'ajouter un paragraphe qui se lira
comme ceci:

Mais lorsqu'il sera constaté qu'une telle personne, à l'époque de la
perpétration d'un semblable délit, avait en ra praisson que que ilsru-
mient connu sous le nr'n d'outil de voleur avec effraction, ou quelque
instrument meurtrier d'une espèce quelconque, elle sera, une fois
reconnue coupable, condamnée à dire emprisonnée pour la vie dans le
pénitencier.

PuiS, j'ajoutorais un autre article à cet effat:

Lorsqu'une personne queleonque est reconnue coupable du crime
d'effraction et qu'elle a déjà été trouvée coupable de ce crime ou qu'elle
a déjà été emprisonnée pour un crime analogue, cette personne, sur
conviction de ce nrime, sera condamnée à être emprisonnée piur la vie
dans le pénitencier.

Puis, il y a, dans l'acte, un autre article que je propose
d'amender; c'est l'article 59, qui stipule que, dans le cas où
des personnes armées ou déguisées, ont l'intention de faire
effraction ou d'entrer dans une maison, etc,; j'ai l'intention
de demander à la Chambre de modifier cet article en ajou-
tant, après le mot " pénitencier," les mots " pour une
période de sept ans." Dans larticle 60 de cet acte, au lieu
de laisser la chose à la discrétion du juge, je mettrais, après
le mot " emprisonnement," les mots " pour une période do
dix ans."

Puis, il y a un autre article que je crois opportun d'ajouter.
Cet article permettrait au juge senior, junior ou au juge
adjoint de juger ces causes sommairement, dans quelque
comté ou comté uni où le délit a été commis ou l'arrestation
laite, et les pouvoirs du juge seront les mêmes que ceux
donnés aux autres juges en vertu de l'acte.

J'espère, M. l'Orateur, que l'acte se recommandera de
lui-même à la Chambre et aura l'appui des honorables
députés et l'approbatien du ministre dela justice. .

La motion ost adoptée et-le bill lu3a-première foie.
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AMENDEMENT A L'ACTE DES ÉLECTIONS
FEDÉ RALES.

M. McCAITHY: Je domando qu'il me soit permis do
présenter un bill (n° 29) pour modifier l'acte des élections
fédérales de 1874. L'objet dit bill est d'étendre los heures
do la votation dans los citée. Aujourd'hui, les heures de
votation sont depuis neuf heures du matin jusqu'à cinq
heures de l'après-midi; je propose de modifier l'acto en tant
que la chose concerne les cités, en mettant: depuis neuf
heures du matin jusqu'à huit houres du soir.

La motion est adoptée et le bill lu la première fois.

MEMO1RE DE SIR ALEXANDER CAMPEELL SUR
LA QUESTION RIEL.

M. LAURIER, (on l'absence do M. Langelior): Quel
montant a été paye à divers journaux pour distribuer à
leurs lecteurs le mémoire le sir Alexander Campbell s;ur
l'affaire Riel, les noms de ces journaux et le montant paye
A chacun.

M. CHAPLEAU: Le mémoire de sir Alexander Camp-
bell a d'abord été publié en anglais, sur une grande feuille
volante, dont des copies ont été envoyées à la plupart des
journaux de la province de Québec. Nous n'avons reçu,
je pense, qu'un soul compte des journaux qui l'ont publié;
ce compte était do $510 et venait d'un journal dos Cantons
de l'Est. Les deux journaux qui ont publié le mémoire on
français, sont le Monde et la Minerve, do Montréal. Ces
doux journaux ont chacun des comptes variaut de 8300 à
8400; aucun de ces comptes n'a été apuré ou "4 rifié, mais
S125 ont été payés en acompte. Il n'a pas étZ . d'autres
paiements.

LE MAJOR GÉNÉRAL LAURIE ET LE GÉNÉRAL
STRANGE.

M. CASEY: Le major général Laurio était-il sur la litte
de la milice active lorsqu'il est allé au Nord-Ouest, et était.
il commandé d'y aller en devoir ? A-t-il été gazetté comme
offcier de la milice active pendant la campagne ? Si oui.
quand et A quel rang? En quelle qualité a.t-il servi et A
quelle solde ?

Le major général Strango était-il sur la liste de lit milice
active le 27 mars 1885 ? Si non, quand a-t-il été guzetté et
à quel rang ? Quel commandement avait-il pendant la
campagne ? Par qui était-il nommé, quand, et à quelle
solde ?

Sir ADOLPRE CARON: Jo me permettrai de demander
à l'honorable député de suspendre Sa motikn, car je n'ai pa:s
encore reçu de réponse écrite.

M. RUGII McDONALD.

M. BLAKE: M. Hugh MoDonald formait-il pritio de la
commission d:e pilotage de Sydney.Nord, et pendant quelle
période de temps a-t-il agi on cotte qualité ?

Fait.il encore partie de la commission de pilotage ? et, Si
non, quelle est la raison do ce changementi

M. FOSTER: M. McDonald a fait partie de la commis.
sion de pilotage do Sydney- Sydney-Nord-entre lo 3
mars 18'79 et le 19 juin 1885. A cotte dernière date, on a
cru qu'il était mieux, dans l'intérêt public, d'abolir la com.
mission do Sydney et de la remplacer par deux commis.
sions de pilotage; M. McDonald no figure ni dans l'une ni
dans l'autre.

a-t.il été transféré du p;énitoncier do Dorchester, et en ce
cas, A quelle époque?

M. THOMPSON (Antigonish): Un mandat a été émis
pour le transfert do ce prisonier du pénitencier de Dorches-
ter à celui do Kingston; il porte la date du 19 février der-
nier. Robert Stather a été transféré du pénitencier do Dor-
choster vers le 24 ou 25 le ce mois.

SUBVENTIONS AUX CiEUINS DE FER.

M. i.IIARLTON: 10 Quel est le montant total payé en
vertu des dispositions le l'acto 47 Vic., chap. 8, intitulé:
" Acte autorisant certaines subventions pour aider à la
construction des lignes de chemin de fer y mentionnées ?"
Quels sont los montants séparés payés, A la date du 1er
mars 18811, on vertu des dispositions du dit acte, à chaque
province, compagnie de chemin de for, corporation, etc.,
mentionnées dans cet acte? 2° Quel est le montant total
rentant à payer en vertu des dispositions du dit acto, et los
montants séparés payables à chaque province, compagnie
le chemin de fer, corporation, ote., mentionnées dans cet

acte?
Sir UECTOR LANG EVIN : ßn l'absence de mon collò.

gue, l'honorable ministre dos chemins de for, je dois de-
mander A l'honorable député do faire un avis de motion du
cotte interpellation, car elle est trop compliquée pour qu'on
y iépondo comme il le désire. S'il fait une motion, nous
produirons los documeuts.

JOSEPI A. WOODRUFF.

M. SOMERVILLE (Brant): Quel a été le montant payé
a Joseph A. Woodruti, officier-rapporteur du comté do,
Lincoln lors do la votation au sujet de l'Acte de Tempé-
tance du Canrda qui a eu lieu on juin dernier ?

M. CIIAPLEA.U: Quatre cent quatorze dollars et quatre.
vingt-dix-nouf contins.

COMMISSION HÉ DICALE-IUEL.

M. AMYOT: Bien que je n'aie pas donné avis do la
chose, j'aimerais demander des renseignements sur quelques
faits concernant la commission médicale : 1. Quand le gou-
vernement a t-il reçu les rapporta des docteurs Valado et
Lavel? 't. Les rapports médicaux de ces deux médecins qui
viennent d'ètre produits ont-ils été transmis par voie télé-
graphique ou par lettre ? 3. Dos rapporte, télégrammes ou
lettres, autres que ceux déjà produits, concernant l'êtat
montal do Louis Riol, ont.ils été adressés au gouvernement,
soit par lo Dr Valade ou par le Dr Lavolt ? et, dans ce cas,
seront-ils deéposés sur le bureau ?

Jo fais cette demande avant la commencement de la dis-
cussion, car je pensO qu'elle renferme des choses essentielles.

M. Tf1OMPSON (Antigouish): Je ne suis pas on état do
répondre, de mémoire, A la question do l'honorable député.

M. LAN DRY (Montmagny) fait motion qu'il soit
résolu.-

Que cette Chambre pense qu'il est de son devoir d'exprimer son pro.
fond regret de ce que la sentence de mort prononee contre Louis Ritel,
convaincu de haute trahison, ait été mise à ex6cution.

M. l'Orateur, le 10 novembre dernier, un homme, con-
vaincu du crime de- haute trahison devant les tribunaux du
pays, gravissait les marches d'un échafaud A Régina, et
payait do en vie la participation qu'il avait prisa dans Io
récent mouvement insurrectionnel au Nord-Ouest. Le 16

d

ROBERT STATHER. cou d'u condamné politique lo nSud fatal, et Louis Biel
était lancé dans l'éýternilté. Co qu'on appelle la justice

M. WELDON: Ordre a-t-il été donné pour le transfort humaine était satisfaite. La nouvelle de ce grave événe-
de Robert Stather, du pénitencier de Dorcheter A celui do ment se répandit dans tout le pays avec la rapidité de l'éleo-
Kingston, et ai oui, A quelle date? Le dit Robert Stather tricité qui la portait. Elle fut reçue avec des senti-
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monts divers. A la honte de l'humanité, disons-le, il
s'est trouvé des hommes qui ont organisé de publiques
démonstrations pour fêter, aux yeux d'un pays attristé, ce
lugubre dénouement du drame de Régina. D'un autre côté,
une partie do la population s'est levée, dans son indignation,
pour protester solennellement contre une exécution que les
circonstances semblaient condamner, et contre le gouverne-
ment qui l'avait ordonnéeo. Depuis cotte date néfaste le
corps social tout entier subit à son tour de violentes et
pénibles convulsions, et toute une classe do notre population
est tenue dans une agitation qui, bien que parfaitement
constitutionnelle, affaiblit nos forces, et a menacé, un
moment, do nous amener une guerre do races.

Et pourquoi ce malaise ? pourquoi, d'un côté, cette mani-
festation d'une joie délirante ? pourquoi, de l'autre, cette
explosion d'une douleur réello, d'une déception profonde,
d'pno désapprobation qui s'est affirmée éclatante et solen-
nelle à la face de tout un pays ? Plus d'une fois déjà, des
cellules de la prison sont partis pour l'échafaud des hommes
condamnés par les lois du pays et par le verdict de leurs
semblables. Plus d'une fois déjà la peine de mort a en sa
terrible mais justo sanction, sans que la société ait reçu cette
étrange commotion que lui a communiquée la nouvello de
l'exécution du. chef des Métis.* Ah1 c'est que la mort de
Itiel est entourée de circonstances telles qu'elle apparatt
aux uî.s comme l'assouvissement d'une vengeance long.
temps attendue, aux autres comme un défi lancé à toute
une nationalité, i plusieurs comme une infraction aux lois
do la justice elle-môme, A plusieurs aussi comme une
faiblesse du pouvoir, comme le coupable sacrifice do la vie
d'un homme, immolée à la haine dos sectaires.

Cotto exécution a ou un retentissement considérable, et
gi âce aux circonstances qui l'ont accompagnée, cette simple
question de justice est devenue diu même coup une ques-
tion politique et une question nationale. C'est ainsi qu'elle
s'est imposée à l'appréciation du peuplo de notre province,
telle aussi l'a envisagée la population des autres provinces,
et si Ontario veut reprocher A Québo son agitation popu.
laire, ses manifestations indignées, Québec, à son tour,
peut signaler les écrits incendiaires du grand journal onta-
rien, et demander au pays tout entier et aux membres du
gouvernement on particulier ce qu'il faut penser des dia.
tribes du Mail, do ses appels entlammés, de ses écrits in
jurieux où l'ignorance la plus profonde donne la main au
plus aveugle dos finatismes.

C'est mon devoir, puisque l'occasion s'en présente, c'est
mon devoir le plus impérieux de protester comme député
de la province de Québec et comme conservateur contre
ces attaques déloyales, contre ces menaces outrageantes,
et je le fais sans réticence, persuadé que cette protestation
de ma part trouvera un écho fidèle dans le cour de tous
ceux-A quelque nationalité ou A quelque province qu'ils
appartiennent-qui veulent sincèrement que leur pays
grandisse et prospère dans l'harmonie et la paix.

Il est malheureux que la lutto entre ceux qui condamnent
l'exécution do Riol et ceux qui défendent l'action du gou-
vernement ait été placée, dans Ontario comme dans
Québoec, sur ce terrain si dangereux de la nationalité. Das
conéequences plus graves que la pendaison d'un homme on
que la chute d'un gouvernoment pouvaient résulter do
l'attitude étrange dos combattants. Remorcions Dieu qui
nous les a épargnées et soyons convaincus que les grandes
et nobles causes n'ont besoin ni des vains calculs de la
politique ni des appels onflammés à la sentimentalité pour
sortir, pour s'échapper triomphantes dos serres de l'égoïsme
qui compute et de la haine qui aveugle.

hi. l'Orateur, c'est précisément parce que je veux éviter
ce double écueil, c'est parce que je suis profondément con-
vaincu de l'excellence de la cause soumise aujourd'hui aux
libres délibérations dos representatts du peuple que je tiens
A présenter ma motion sous l'humble vètomont que je lui

ai donné, convaincu que rien dans la forme ne pourra
en raver ses mouvements ni arrêter sa marche.

le n'est pas une question nationale, de pur sentiment, que
je ýions discuter devant cette Chambre; ce n'est pas une
qu stion politique, au point de vue des intérêts des partis ;
no , c'est une question de simple justice, une question de
dr:'it publie.

Placéo sur ce terrain, le seul véritable, dans mon humble
opinion, ma motion devra, je l'espère, réunir lo plus grand
nombre d'adhésions possible.

Que demando-t-elle ?
L'expression pure et simple, non motivée, de la condam-

nation d'un acte du gouvernement: l'exécution de Louis
Riel.

En ne donnant, dans ma motion, aucun motif au regret
que je demande à cette Chambre de vouloir bien exprimer,
je laisse à chacun pleine facilité de supporter cette motion
pour le motif qui lui semblera bon, et j'assure par là-mêmo
à son adoption toutes les chances de succès.

Est-ce là travailler dans les intérêts du gouvernement,
servir sa cause, comme l'assortion en a été faite dans cor-
tains quartiers ? Assurément non, puisque ma motion est
rédigée de telle manière que, nécessairement, elle devra réu-
nir contre le gouvernement le plus fort vote possible.

Autrement il on serait, et je comprendrate alors le re.
proche, si j'eusse adopté la ligne de conduite suggérée par
l'un des grands journaux de Montréal, et si j'eusse accouplé
e ma motion une déclaration approuvant la politique géné-
rale da gouverneoeont dans son administration des affaires
du Nord-Ouest. Du coup, toute l'opposition, depuis le pro-
mier homme jusqu'au dernier, aurait refuEé de voter pour ma
motion, et le pays verrait aujourd'hui le triste spectacle d'une
poignée do députés broye dans une lutte ridiculo.

our a mme aso n e aa d'être conséquent avec moi-.n .s v 
a 

.0 ,u'
même, je n'ai pas cru devoir attendre les appoits de l'op-
position, ni m'entendre avec elle sur la tactique à suivre.
Et je crois avoir parfaitement raison. Quel bénéfice, en
effet, pouvait-on raisonnablement espérer d'une pareille
entente ?

De deux choses l'une: ou bien l'opposition aurait présenté
une proposition semblable a la mienne, demandant de con-
damner purement et simplement l'exécution de Riel, ou
bien l'opposition aurait proposé une motion complexe où,
avec la condamnation de l'exécution de Riel, aurait marché
de pair la condamnation de la politique générale du gouver-
noment dans l'administration des affaires du Nord-Ouest.

Dans le premier cas, la proposition de l'opposition étant
identiquemont semblable à la mienne, qui oserait prétendre
à un résultat différent dans lo vote? Personne, assurément.
Par conséquent, M. l'Oratour, ce cas échéant, qui pourrait
me reprocher mon action d'aujourd'hui ?

Mais je suppose lo cas d'une motion complexe dans
laquelle l'opposition demanderait et la condamnation do
l'exécution de Riel et celle do l'administration gouverne-
mentale du Nord-Ouest. Quo serait le résultat du vote
demandé? Pas n'est besoin d'être prophète pour lo deviner,
et, sans crainte do me tromper, je puis affirmer qu'une
motion semblable ne serait certainement pas supportée par
tous ceux qui sont prêts à voter contre le gouvernement sur
la soule question do l'exécution do Riel. Semblable motion
rallierait donc contre lo gouvernement une force numérique
moins grande que celle qui va appuyer la motion que je
présente aujourd'hui. •

A tous les points do vue donc, dans tous les cas, et c'est
là ma ferme conviction, ma démarche d'aujourd-hui est
marquée au coin de la plus saino des logiques et telle qu'elle
est rédigée, ma motion, dans sa forme actuelle, se recom-
mande sérieusement à l'attention de cotte Chambre et c'est
la seule qui soit do nature à réunir contre le gouvernement
les forces disponibles do l'opposition et la fraction conser.
vatrice qui le combat on ce moment.
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Voilà ia justification, je la devais à cette Chambre et au la parole joignait sa faible voix à celle de tous lus amis de

pays et jo la donne, dépouillée do tout artifice, je la donne la clémence et do la justice pour demander avec eux que le
entière, sans arrière-pensée aucune, avoo l'intimo persuasion verdict du jury fût respecté dans son intégrité. Voici la
qu'ello dissipora les. doutes qui peuvent exister et qu'elle lettre quo j'écrivais à ce sujot:
convaiiera ies amis de l'excellence de mes intentions et ViL 1885.
do la droituro do mes actions. L'honorable Sir Hacroit L. LANaîvîx, O.0.M.0, C.B., M..P,

Dos hommes qui n'ont jamais été mes amis, dos hommes Ministre des travaux publics,
qui m'ont toujours combattu depuis que je suis entré dans Ottawa.

lii oliiqu, ds jurnlises-e vux arlr ds érivins MONSIEUR LI usîTrn,-ZVn m11% qualité de député du peuple, parlantlaau nom de mon comté et je pourrais dire me faisant pdinoorprote du
coune ceux du Free Press et du Globe-qui no me connais- sentiment général dans la province do Québeo, J'accomplis le plus
>onît pas du tout et qui ignorent complètement comment ipérieux des devoirs en demandant à l'Exécutif, par votre entrtmise,
j'ai agi danis ces derniers tomps,ont brodé une histoire toute la commutation de la peine de mort prononcée contre Riel.Pour tout esprit sérieux, non prévenu, il existe un doute r6,4 pur
fiant:aisisto pour se donner A eux-mêmes la facile tAchO et la l'état mental di pauvre condamné. Ses actes sont bien ceux d'un
superbe occasion do débiter leurs tirades sonores. Je aliéné et personne ne pent ignorer que et homme, à deux reprises
méprise trop ces sottises et ces malveillantes insinuations d été Interué dans une maison de ssnté. Le jury a invoqué
pour nt leur donner autre chose qu'un démenti général. C'est cette clémenee que je sollicite et que dans mon humble opinion

M ais hi quelque membre de cette Chambre voulait prendre le ouvernement devrait accorder.
sur lui do répéter ici ces inepties je suis prêt A en culbuter Jans les circonstances actuelles, l'exécution de Riel sera certaine.
le f êle (chafaudago et A démontrer, une fois de plus, l'in- ment considérée comme un acte de sévérité draconienne peur ne pas dire

de barbarie ; le peuple eu tiendra le gouvernement responsable et lui
signe mauvaise foi do ces scribes ignorants. en demandera compte.

La Chambre me permettra de no pas insister davantage S le gouvernement n'a rien, rien du tout à se reprocher vis-à-vis des
tranitio, à a intionque e p é tis dans l'administruttion du Nord-Ouest, si toue ses employés ontet du revenir, sans autre crupuicusement fait leur devoir et n'ont contribué on quoi que ce soit

hente, au soulèvement de ceux qui ont souffert pourtant, alors qu'il attache la
J'ai dit quo cette motion n'était pas motivée, qu'elle ne corde au cou du malheureux,

comportait pas, dans sa phraéologie, l'énumération des Mais je ne veux pas discuter.t Au nom de mes commettants je demande l'exercice do la prérogative
motifs pour lesquels je demande aux représentants de l royale, un acte de haute et saine politique.
nation d'exprimer, par leur vote, la cordamnation de l'ex. Croyez-moi, monsieur le ministre,
cution (1e Riel. Votre bleu dévoué,

J'bi explique cette réservo prudente de ma part, qui laisse Pu, LANDitY.
à chacun la facilité la plus entière de condamner l'exécution Comment le gouvernement a-t-il répondu à ces demandes
de Riel pour lus motifs qu'il trouvera bons. multiples, A ce recours on grAce?

Ces motifs no manquent pas et, pour ma part, je nai ministre on réponse à une Inter-
aucune hé,ation à faire cnnnaitre les mis. ls sont, pollutien faite, vendredi donier, par l'honorable député de
dans mon opinion, plus qlue suffisants pour mejustitier d'avoir Bolleohasse, nous l'apprend. Le 12 novembre 1885,il a été
présonté ma motion. passé un ordre on conseil Idireeting that the law should

Le gouvernement a fait distribuer, il y a déjà quelques take its course." 'el est le renheignement officiel qui nous
somaines, une brochure qui contient le rappoi tdu procès de est donné. C'està-dire que la gouvernement a mis de côté
"La Reine vs. Louis Riel, accusé et convaincu du crime do la recommandation du jury et n'a pas voulu écouttr los
haute trahison." La Chambre me permettra de lui lire un nombreuses pétition8 que cette recommandation avait fait
court extrait de la brochure en question. Voici ce que je surgir et qui lui arrivaient dû toutes parts.
trouve a la page 160 En d'autres termes, . l'Orateur, et c'est là mon intime

conviction, le gouvernement a méconnu le verdict rendu, et
AcomItcx nu samssi, 6 aouT 1885. en ordonnant que la loi suivIt son cours, il a fait un acte

La cour s'ouvre A dix heures du matin. des plus positit'à et il a assumé une responsabilité devant
Quandt le jury revient, après s'être retiré pour délibérer sur le ver.

tici, le grt ier de la Cour demande : Iessieurs, dtes-vous d'accord
sur votre verdict 7 Que dites-vous? L'accusé est-il coupablo ou non Et cependant la jury, si l'on cnsidère a composition, si
cou lablel l'on tient compte les circonstances de temps et de lieu au

Lp jury déclare l'accusé coupable.
Luaarra.--osuieurs du jury, écouatez votre verdict tel que la m d

Cour l'enregistre. Vous déclares l'accusé Louis iel coupable, ainsi opinion, le jury, moins que n'importe qui, ne devait incliner
dites-vous tous. vcrs la c'émonco. Si position était dos plus singulièrea

Le jury répond :" Coupable."
VIx juwk -Votre Honneur, j'ai été prié par mes confrères jurés de Devant lui comparaimsait l'homme qui, dans son opinion du

recommuander le condamuné à la clémence de la Couronne. moins, avait levé l'étendard d la révolte. P r ces
M. Lt. JUGE icuanosus.-Je puis dire en réponse qe la recommarda- hommes du NordOuest, Riel était la souroo, le principe, le

tion que vous venez de faire sera transmise en la manière voulue aux fauteur de la discorde, et il devait leur apparaltre promo.
autorités qu'il appartient. ant partout sa torches incendiaire, soulevant les indiens,

Ce verdict rendu par un jury quo pas un homme <de ce ouriant sous 8es pas d'agitateur et de faux prophète la
pays ro soupçonne d'avoir été synpathique à l'infortuné dévastation et la mort.
Métis, cette recommandation à la lémenco que le jngu a pro. li avaient à prononcer sur son sart, ls avaient Adé-
mis de transmettre aux autorité-% coiastituées ont ete, de tait, claror par leur verdict ai le chef des Métis était, oui ou non,
envia a-4 ici, à Ottawa, et remis entre les mains du ministre coupable de ce crime de haute trahison dont il était accuké.
dle a j'»,tico. 1/ xcutif s'est assemblé. Sur la tablo du conseil, Déclarer Louis Riel non-coupable, C'était amener un acquit-
dans culte chambre où l'on délibérait sur le sort d'un toment dont ces hommes dovaient craindre les conséquences,
pauvro eondair.né se trouvaiont, avec lo verdict de la cour, c'était remettre le chef de Métis en pleine liberté, c'était
une liasse île pétitions parties de tous les pointe du pays, se piéparer puur eux-tulle devait ôtre dî moir. leur opi-
non seulement do la province do Québec, mais de l'Ontario nion-tous tes inconvénients, tous lot déboire;, toutes les
et dii Manitba, non seulement du Canada, mais des Etato. misères par lequellen ils venaient de p&"sr, c'était litior
Unlîis et des vieux pays do l'Europe. Touter domandaient le pays dannt tîicontinuelle agitation et, qui sait? laproe
lai comnitation de la peine de mort, toutes réclamaient, au probable d'une nouvelle insurrection. Naturellement ils no
n'mi de la jsistico ellemême, que la recommandation du jury pouvaient pas vouloir toutes ces contéquences, et seule la
fût écoutée. Et bien avant que l'agitation ppulaire ait mort de Riel les on débarrassait. D'en autrecôté ils avaient
pris naissance, quatorze jours avant celui qui ut lo dernier devant eux un homme qui rétendait justifier le mouvement
pour Riel, celui qui a l'honneur de vous adresser aujnurd'hui dint il était l'une, qui ron ait les différenta gouvernements

Mr. LAjDar (Montfsagny).
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qui se sont succédés ici depuis quinze ans responsables humaine. Devant une telle résolntion, en présence d'un
d'une désastreuse administration des affaires du Nord-Ouest. choix semblable, la critique impuissante aurait déposé ses
Ils avaient devant eux un homme aux étranges allures, qui, traits et il n'y aurait eu dans tout le pays qu'une seule voir
deux fois déjà, avait été interné dans des maisons de santé, pour applaudir à l'action du gouvernement. Je n'ai rien à
un homme qii se prétendait en communication constante dire contre les médecins que je viens de noinmer. Je connals
et directe avec l'Esprit, qui rêvait une nouvelle division du personnellement Mi. le Dr Valade et j'aime àcroire que ses
Nord-Ouest en sept parts distinctes, parts que sa fertile et deux confrères sont, comme lui, de parfaits gentilshommes,
généreuse imagination donnait à je ne sais plus quelles des hommes honnêtes et des médecins capables.'
nations de la vieille Europe. C'était un monomane. Ses Et cependant-qui oserait le nior-il y a un point faible,
antécédents en donnaient une preuve irréfutable que venaient extrêmement faible dans la composition de cotte commis-
confirmer encore ses prétentions et ses agissements actuels. sion, au point de vue de l'opinion publique. On a dit dans
Le jury en était convaincu, et s'il ne pouvait pas le trouver le temps--coux du moins qui ne connaissaient aucun de
"non coupable," il sentait que devant Dieu et devant les ces médecins--on a dit : Le gouvernement a nommé un
hommes il ne pouvait guère non plus le déclarer simple- médecin anglais d'Ontario et un médecin canadien-fratçais
ment "coupable" sans invoquer un même temps en sa d'Ottawa, c'est-à-dire deux hommes dont l'un se prononcera
faveur le concours des circonstances atténuantes. en faveur de Riel et l'autre contre lui. Je sais, M. l'Orateur,

C'est ce qu'il a fait, et en rendant contre Louis Riel un que cette opinion préconçue no rendait pas justice à la par-
verdict de culpabilité, le jury y a ajouté cette recommanda- taite impartialité de ceux qui furent choisis; mais enfin,
tien à la clémence de la couronne, qui n'est rien moins, c'était une opinion qui, si elle n'était pas entièrement raison-
dans les circonstances actuelles, que la suprême déclaration nable n'en était pas moins l'opinion publique, et c'est pour
que dans son opinion Louis Riel ne devait pas être exécuté. cela que je regrette que le gouvernement l'ait heurtée de

Le gouvernement a passé outre et en cela, pour des con- front. Car il l'a heurtéeo de front, il n'y a pas à le nier, et
sidérations que j'ignore, il a froissé toutes les notions d'une il l'a heurtée violemment en choisissant pour troisième
saine administration de la justice ; il s'est substitué à la loi expert un de ses propres employés, un médecin de la police
et aux précédents et, disons-le sans crainte, il a mérité le montée, de ce corps combattant qui a fait la campagne du
blâme et la condamnation que ma motioi demande à cette Nord-Ouest et qui a laissé plusieurs des siens couchés dans
honorable Chambre de lui infliger. la prairie sous les balles des Métis commandés par Riel.

Le motif quo jinvoque est suffisant et à lui seul justifie Au point de vue de sa composition la commission médi.
pleinement la ligne de conduite que j'ai toujours suivie jus cale nommée par le gouvernement ne peut donc pas offrir
qu'à ce jour depuis la date du 16 novembre dernier, n'en au publie les pranties d'impartialité qu'on exigerait d'une'
déplaise l'aséortion contraire de certains journaux qui commission d étrangers et de véritables aliénistes.
parlent sans comiattre les faits. M ,y auere et e rtens ae otes l

Si le motif que j'invoque suffit à lui seul à demander et à Mais, il y a plus encore, et je prétends, avec toutes les
obteir a Cndanaton u guvenemntn'allez pas autorités, avec tous ceux qui s'occupent de l'étude desobtenir la condamnation du gouvernemen~t, naezpsmaladies mentales, que lacommission médicale n'a nssencroire, M. l'Orateur, qu'il n'en existe pas d'autres. Il me unates ment lo po édirle a u ,e

suffira d'en signaler quelques.uns, laissant aux orateurs qui un temps uffiamment long pour étudier le os de Riel, et
parleront après moi, le soin de les développer avec beaucoup qûrt ntuglmlnt était sibl deson eoueplus de talent et avec beaucoup plus de science que je ne s oté un jugement satisfaisant sar la question soumise à
puis en montrer moi-même. son examen.

Il est un fait certain, que personne n'a jamais nié, que lo Déclarer qu'un homme est fou n'est pas tout à fait la
gouvernement a lui-même reconnu. C'est qu'il a toujours même chose que déclarer qu'il n'est pas fou. Le second
existé un doute sérieux sur la question de savoir si Louis cas est d'une solution plus difficile que le premier. La
Riel avait la jouissance pleine et entière de ses facultés in- raison en est simple. Généralement, lorsqu'un médecin est
tellectuelles. appelé à donner son opinion sur un cas de folie, le cas est

Ce do.ute qui selon toute probabilité existait dans l'esprit bien accentué, parce que d'habitude on n'appelle le disciple
des hommes du jury de RBgina et motivait leur recomman- d'Esculape que lors des crises du malade, afin de mettre le
dation A la clémence, ce doute a été partagé par toutes les médecin on état de donner de suite un certificat en consé-
classes de la société, et il existe encore à un haut degré dans quence. Ou bien encore le cas soumis ne présentera aucun
l'esprit de tous ceux qui de près ou de loin ont pu suivre les doute, comme ceux de manie aigie, de démence, de para-
phas.s diverses de la vie si agitée de Louis Biel. Ceux qui lysie générale, d'idiotie ou d'imbécilité. Dans tous ces cas
n'ont pas ce doute' sont précisément ceur qui sont, con- n'importe quel médecin peut dans quelques minutes certifle
vaincus de l'aliénation mentale et de l'ir:responsabilité du la folie et donner les motifs de son jugement. T t
chef métis; est la question lorsqu'il s'agit de certifier qu'un.homme n'est

C'était la devoir du gouvernement de dissiper complète- pas atteint do folie et qu'il est responsable de tuettd
ment les ténèbres qui ont enveloppé cette question; il se chacun de ses actes. Prenez un monomane par exemple, ou un
devait A lui-même et il devait au pays de jeter la clarté la maniaque ayant des intervalles lucides. Il faudra toute une
plus vive sur ce sujet d'une importance majeure et de étude, une obeervation constante, et quelques foisde, longòp
prouver, sans conteste, que ce n'était pas un fou qu'il envoyait durée, pour découvrir une maladie qni ne se manifeste que
au *bet par intermittences, à des époques plus ou mbine éloigne,

,u'a fait le gouverunment en pareille occurrence ? U a ou qui ne se trahît que lorsque vous avez pu faire vilrei
nommé une commisioi médicale, composée de trois méde. véritable corde sensible de cette intelligence dévoyée.
oins, les docteurs Jukes,,Valaede et Lavell. Je regrette que Et cependant dans le cas qui nous occupe, le gouverne
dans un moment d'exitation= aussi' cônsidérable, alors que ment a accepté la déclaration d'une commission médical.
tout le pays était en feu, le gouvernement n'ait pas jugé à qui n'a certainement pas en tout le temps nécessaire pour
propos de choisir en dehors de la poline montée qui a pris pouvoir certifier en toute sireté guo Riel n'était pà' fodu.
une part active à la'répression de le rébellion et même on gouvern' nent a agi avec précipitation et il a oU?0rt ,la'
dehors du pays qui réellement tout entier combattait Louis porte aux justes récriminationa qui se font jour aujoutrd'hi.
Riel, je regrette, dis-je, que le gouvernement n'ait pas jugé à Le doute qui existe sur la question de savoir ai Louis
propos de choisir ailleurs, en Angleterre, en France et aux Riel était un pleine possession de ses facultés mentales
Etats-Unis par exemple, des autorités dans la matière, de n'est donc pas éclairci. Que dis-je ? Il existe plus fort que
véritables aliénistes, des hommes qui consacrent leur vie à jamais' et le rapport même de la commission médicale'
étudier et'à soigner ces maladies ai délicateo de lntelligence rapport présenté par le gouvernement, établit d'une10
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manière indiscutable que Louis Riel était atteint de ce a en vérité, sur quoi, dit avec beaucoup de raison le juge Ladd,

cit Maudsley, une autorité anglaise des plus ramarquables en fait
que l'on appell le " délire partiel." de maladies mentales, sur quoi se tonde-t-on pour prétendre qu'un acte

Que dit le docteur Jukeo ? Je cite ses propres paroles : inspiré par une idée délirante, a en en môme tempo son mobile dans une

"I cannot escape the conviction that except on purely religious détermination de la partie de l'intelligence restée saine?
question relating to what may ho called divine mysteries he was when Et le célèbre aliéniste anglais ajoute:
enitrusted to my to and stili continues to boesalle and accounâtable for

it actions. therefree record ny opinion that wcth th a reserra- En fait, c'est le hasard qui décide toujours si un aliéné sera puni ou

tion above made Riel is a sane, clear headed and accountable being relaxé. (Maudaley, p. 93.)
before God and man."' D'excellents esprits ont de tout temps protesté contre

Les docteurs Valade et Lavell vont encore plus loin, cette doctrine de la responsabilité partielle, acceptée à
Voici l'opinion dit docteur Valade: contre.coeur comme on le voit par la jurisprudence anglaise.

"I am of opinion that while Riel suffered under hallucinations on En vain, dit Broussais dans son ouvrage intitulé De l'irritation et
politicai and religious questions, on other points ho was quite sensible de lafolie, tom. 2, p. 378, en vain nous assure-t-on que quelques mono-
and could distinguish right froin wrong." manes sont parfaittmentraisonnables, sur toutce qui est 6 ranger àleurs

idées prédominantes; ils penvent raisonner juste sur des questions
Le docteur Lavel $;'exprime ainsi: -simples, relativei à des besoins physiques, et à toutes les choses usuelles,

"I am of the opinion that although Riel held and expressed peculiar mais d'après les meilleurs observateurs, aucun ne peut soutenir une

views as to religion and general government, he was an accountable conversation sérieuse, qui exige de l'attention, traiter une question

being and capable of diatinguishing right fro, wrong " morale ou de philosophie, sans retomber au moins dans des incons5 -

Riel, dit le dottour Jukes, est siain d'esprit Ile.cept on quencs; il n'y a pas de Don Quichotte parfaits.

reli iots uestiocnt il est on proi A des eallucinations, Brierre de Boismont est plus explicite encore. Voici ce

aut le doeur Yad e o litical and religious questions "; qu'il dit dans les Annales mredico-psyghologiques, 1853, tom. 5,

il entretient et professe de singulières idées, " peculiar views P* 8
as to religion and general govcrnment," ajoute à son tour le doc- Est-il possible de circonscrire le cercle d'action dans lequel une
teur Laveli. idée dominante doit excercer son Influence. Quel physiologiste

Nous voilà donc en face d'ui triple témoignage affirmant aUrmera que telle Idée est étrangère à telle antre, et ne put das
que sur les questions religieoues Riel n'est pas sain d'esprit, forte raison dans la t'te d'un alhsnp.
et sur les trole médecins deux déclarent on outre que le chef
métis n'est pas plus sain d'esprit sur les questions poli- FaIret affirme:

tiques. N'avoir jamais rencontré de monomanie véritable. (Du maladies
Dans un cas l'unanimité de la commission médicale, dans tieSnalesl, p. 436)

l'autre sa majorité déclarent done on réalité Louis Ri'el Tardien s'exprime ainsi au sujet du prétendu monomane.
atteint d'un délire partiel. (Voir Etudes medicoégales sur la folie, p, 20)

Telle est la question de faits élucidée par le rapport de la
commission. " L'idée prédominante se détache sur un fond généralement et primi-

Que dit maintenant la science? tivement altéré, et le délire partiel n'est que la note la plus élevée du
e it ne a t Loin.cte u o désacoord plus profond qui existe entre les différentes fonctions Intel.

Je cite une autorité. Lelorram. docteur en droit et docteur lectuelles et morales.
an médecine. Voici ce qu'il écrit dans son ouvrage intitulé:
L'aliéné au point de vue le la responsabilité pé.ale, page 20 : Je enis, M. l'Orateur, qu'aux autorités que j'invoque on

Le monomane, dit-il, est l'aliéné qui, dans un certain ordre d'idées, si pourra opposer d'autres autorités. Qu'on le fasse, et la
l'on s'en tient aux ap arences, palle et agit comme l'homme sain, mais seule conclusion à tirer sera colle-ci, que sur une question
dont la raison est obs dée d'idées délirantes particulIères, ordinairement aussi grave les savants ne sont pas d'accord. Il existe donc
toujours les mimes* et d'hallucinations fréquentes qui peuvent le plus Un doute.
souvent être considbirées comme les ayant engendrées...

..e délire pto est, suivant i'cxpresion de Fairet, expansif ou Qui doit en bénéficier? L'accusé, nous répond toute la

dépressif; dans le premier cas, nous lui réserverons le nom de monoma- urisprudence établie.
nie; dans le deuxième, nous emploierons celui de lyp6manle, qu'il a reça Il est un dernier auteur que j'aime à citer, parce qu'il
d'Esquîirol.

chez le monomane, les idées fixes portent l'empreinte de la hardiesse résutmo parfaitoment toute la question et la résout, à mon
et de l'orgueil; la personalité est exaltée au-delà de toute expression ; Il avis, d'une manière bien claire et satisfaisante.
te croit chargé d'une haute mission, appelé à dicter des loIs, a comman- Je veux parler du Dr Lolorrain, Dans son ouvrage
der une armée; il a la î,uissancti et la fort,î'me. C'elât la mL'galuenill
qui revêt quelquefois un caractère religieux, et constitue alors la th'o. L'aliéné au point de vue de la respoiabWté pénale, il s'ex-
manie: l'aliéné est prophète, Messie, Dieu môme. prime ainsi A la page 24:

N'est-ce pas là, M. l'Orateur, la description la plus détail. L'aliéné dont le délire est partiel est suseeptible de raisonner son-
le et la plus fidèle de ce délire partiel dont était atteint le smment, en dehors de ses idées fixe@, et jusqu'à un certain point, sur ce

malheureux ebef des Métis, terrain mime, il peut, tenant ces idées pour vraies, en déduire les consé.
s'agit hef de s aoir usq'que tquences loiques, sauf les réserves que nons ferons plus loin.

Il 'agit maintenant de savoir jusqu'à quel point Riel ntait ...... tin de nous la pensée de combattre cette sorte de dualisme
responsable de ses actes. 'ue l'on rencontre non seulement dans la monomanie, mata dans tomles

quelle est lit jurisprudence établie en pareille matière et led formes d'alieration mentale,-Il faut toutefois savoir l'interpréter.
elueir la juriprence e uToute folle, en effet, est un dédoublement de la personnalité et ce mot

quelle lumière la science jette-t-elle sur ce sujet ? que l'on a appliqué à une situation particulière est la caraetsIstlque de
Je cite Lelorrain, pago 57: la folle.

Mais l'entendement du nnomaue n'est pas composé, comme la
Dans le cas de délire partiel, voici le système imaginó par la li an- théorie lue nous atiaquons tendtalt à le faire croire, de deux parties

glaise: Quand en regardant comme conformes à la réalité les idées déli- distinctes, l'une ma:ade, l'autre salue,
rantes d'un aliéné, Il a fait une chose licite , quant se croyant attaqué, Si 1:mité que sailt le délire, il est impossible de déterminer. quelque
par exemple, il a tué pour ou déroudre, la loi le déclare irresponsable. sagacité qu'on apporte à cet examen dans quelle proportion Il a alter6
Mais s'il a commis un meurtre en dehors du cas de légitime défense, pour les facultes naitales; lors môme qu en apparence, Il se réduirait à une
se venger d'une simple diffamation ou d'une injure quelconque, alors il seule idée ftusse, on ne pourrait en conclure que toutes les autres idées
s'est rendu coupable de meurtre (lMaudsloey, p. 93.) soient justes.

Si élémentaire, en effet, que soit une pensée, elle est ou quelque sorte
C'est-à.dire que, pour les partisans de la responsabilité la synthese et la résultante de plusieurs autres; pour qu'elle se format

partielle, il y a chez le monomano deux hommes entière- telle quelle, Il a fallu le concours d'un nombre inconnu de facteurs,

ment distincts : l'un qui est aliné et l'autre qui est parai. ensations, mémoires, jugements partiels, assoation d'idées primaires,
ment~~~~~~~~~~~~~~ ditnttl'nqietalééeu'ateqiet afi une série d'opérations plus ou moins conscientes,

tement sain d'esprit: le premier seul est irresponsable due Aussi, lorsqu'on est en présence d'uas conception délirante, si
ses crimes et délits. Il est entraînté à les commettre par une restreinte qu'elle soit, ondoit forcémenteniduire que plusieurstessorti
hallutination, lino idée délirante, une illusion. La fait ont été faussés, que tout l'organisme même en est défectueux; autre-

. ment le bon fonctionnement d un seul oet suil pour redresser l'erreur.
reproché i. l'ace-né est il supposé étranger à son délire, li'a Pour qu'une idée délirante s'emparm de l'esprit et le tyannise, il
liésé devient alors rosponsable. faut la complicité de toutes les facultos,

M. LAnDaRY (Montmagny)
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Et l'auteur termine toute une dissertation sur cet intéres-

sant sujet par cette conclusion, sur laquelle j'attire spécia-
lement l'attention de tous mes honorables collègues :

La justice, la raison et la science sont d'accorl pour repousier cette
thèse de la responsabilité de l'aliéné, soi-disant monomane, lorsqu'il est
coensé agir en dehors de ses idées délirantes.

La monomanie, à vrai dire, n'existe pas, ou du moins le délire partiel
n'est qu'une systématisation momentanée glu délire général, et doit
entrainer l'irresponsabilité au môme titre que la manie.

Comme on peut s'en convaincre maintenant, il n'est pas
dissipé ce doute Férieux qui s'est emparé de tout un publie
lorsqu'il s'est agi de savoir si Riel jouissait, oui ou non, de
la plénitude de ses facultés intellectuelles. La composition
de la commission médicale n'était pas de nature A les diss@.
p or, et son rapport mis entre nos mains nous confirme dans
l'idée que Riel était atteint de délire partiel, par conséquent,
met an jeu la question controversée de la responsabilité du
condamné, augmente le doute en sa lftveur et nous permet
de dire avec Shakespeare, dans la 2o scène de l'acte V
d'Hamlet :

ei Hamlet ne s'appartient plus, et si alors qu'il n'est plus lui-môme,
Il insulte Laerte, Hamlet n'est point coupable de cette faute.-qui donc
l'a commise ? Sa démence.

Je viens de vous donner, M. l'Orateur, le second motif
que j'invoque pour demander que cette Chambre exprime
son regret de ce que la sentence de mort portée contre
Louis Iiel ait été mise A exécution.

Prenant en considération les antéceédents de Riel, sachant
que cet bômme avait été deux fois interné dans une maison
de santé, le gouvernement, après avoir reçu le rapport mé-
dical d'une commission nommée dans les circonstances les
plus suspectes, n'avait qu'un devoir i remplir, celui de
commuer la sentence du condamné. Pour ne l'avoir pas
fait, pour avoir ordonné l'exécution d'un monomane, il mé,
rite le blime que demande ma motion.

Et s'il faut, pour appuyer cette motion, un motif addi.
tionnel, nous le trouvons dans le fait que le général Middle.
ton, le représentant de l'autorité fédérale dans le Nord Ouest,
pendant la des nière insurrection, a traité avec Louis Riel,
en lui demandant et en acceptant sa reddition.

Le lendemain de la prise de Batoche, alors que les Métis
bat tus et dispersés revenaient déposer leurs armes et se
renidre au général victorieux, celui.ci, voyant qu'il n'avait
pu se rendro maître de la personne du Louis Riel, craignant
sau, doute la continuation des hostilités, le soulêvement dos
indiens que Riel libre pouvait toujours entrainer dans les
senticis de la guerre, prit une feuille de papier et écrivit au
chef métis la lettre suivante:

Barocais, 13 mal.
M. Rasr,-JA suis prdt à vous recevoir, vous et votre conseil, et à vous

protéger jusqu'à ce que lo gouvernement ait statué sur le cas a chacun
de voue.

(Signé) Fato. MIDDLETON, major général,
Commandant les troupes en campagne au Nord-Ouest.

Cette lettre porte la date du 13 mai, mais elle fat envoye
le 14, comme l'afû1rme une dépêche adressée le 14 mai der-
nier à l'honorable ministre de la milice par le général
Middleton lui-même.

Je laisse maintenant la parole au commandant des trou-
pes. Voici ce qu'il nous raconte dans son rapport offliciel,
page 15 :

Il est donc prouvé, par l'aveu même du général, qu'il a
traité avec Louis Riel en lui demandant et en acceptant s
reddition.

Or, cet acta du général n'a jamais été désavoué par l'Exé-
cutif. L'Exécutif en partage donc la responrabihté, et au
lieu d'ordonner l'exécution du chef métis, il devait, puisqu'il
l'avait traité comme un belligérant, lui laisser au moins une
vie que Riel, sur la demande même du général, avait confiée
A la loyauté d'un soldat et à la générosité de son pays.

Pour ce troisième motif je demande à cette Chambre de
condamner l'exécution de Liiel.

Cette exécution est encore condamnable parce qu'elle
froi>so toues les notions reçues et mises en pratique depuis
nombre d'années, chaque fois qu'il s'agit d'appliquer la peine
de mort à une offerse d'une nature purement politique.

Le crime de haute trahison dont a été accusé Louis Riel
tombe nécessairement dans cette catégorie.

Veut-on dos précédents que le gouvernement pouvait
invoquer pour justifier cette clémence que le jury appelait
sur la tête du chef des Métis ? Il n'y a qu'A traverser nos
frontières pour demander au peuple américain comment il a
traité Jefferson Davis et tous ces fiers généraux du Sud qui
ont lutté contre l'aigle de Washington, Sitting-Bull et ses
hordes sauvages. Si nous nous adresions A notre mère-
patrie pour savoir comment elle les punit ces chefs de vaincus
qui ont levé contre elle l'étendard de la révolte, elle nous mon-
trera Cetewayo, écha ant à l'échafaud, et Arabi Pasha
coulant des jours paisibles au milieu de ce véritable paradis
terrestre qu'on appelle l'iledoCeylan. Rt comment laFrance
s'est-elle conduite vis-A-vis d'Abdel-el-Kader qui lui tuaitses
enfants dans les déierts brillants de l'Algérie, dans les gorges
profondes des montagnes do la itbylie? Abdel el-Kader
révolté, prisonuiur, devint un honnête bourgeols et tout
comme l'ambassadeur d'un grand paya, il avait résidence dans
Paris, loge à l'opéra et promenades au bois de Boulogne.

L'exécutinn capitale pour offenses politiques n'est plus
dans les moeurs de notre époque, et, dans le cas actuel, ni la
sécurité de l'état, ni le rétablissement de l'ordre dans le
Nord-Ouest ne requéraient l'acte d'excessive rigueur auquel
a eu recours le gouvernement, en ordonnant l'exécution
d'un condamné pour offense politique.

Et pour cette quatrième raison je demande à cette
Chambre d'exprimer par un simple regret la condamnation
de l'exécution de Rial.

Il existe encore d'autres motifs que l'on peut invoquer et
qui seront développés, nul doute, dans le cours du présent
débat. Pour ma part ceux que j'ai donnés me suffisent psur
Juslier mon vote.

Je regrette d'être dans la pénible obligation de me séparer
de ceux avec qui j'ai toujours marché. Je le fais cependant
sans hésitation, nmme sans hésitation aussi, au lendemain
de l'exécution do Riel, j':f pris vis-Avis de mon comté et du
pays une position en tout analogue à celle que j'occupe
aujourd'hui. On m'a imputé des motifs que je répudie. On
a crié sur quelques toits A une complicité entre le gouverne.
ment et moi au sujet de cette motion. Je nie l'assertion.

Plusieurs DÉPUTÉS: Hear I hear i
M. LANDRY : Elle est faite par des hommes qui ont

corrompu leurs voies et qui aujourd'hui, pour servir de
mesquins intérêts de partis, te savent plus s'ils doivent ou
s'ils ne doivent pas reo'retter- l'exécution dui chef mAtis

15 ma.-J'ev i des détacbementa d'hommes à cheval sons le com-i Que m'importe béitstions, cei clule de la dernière
mandement du major Boulton, pour fouiller les bols. Dans l'après-midi, heure I que m'importe les injurs qu'une plume ignorante etdeux éclaireurs, Armstrong et Hourie, qui avaient étà envoyés avec
Bouiton et qui s'étaient éloignés eux-mêmes de la troupe, rencontrèrent
Riel qui se rendit-- titre en s'appolant libre. Il n'y a de véritablament libres

que ceux qui savent mettre leur devoir avant tout, et qui,
Et le général ajoute ce détail significatif: obéissant aux dictées de leur conscience, travaillent sincère-

en produisant la lettre que je lui avais envoyée et dans laquelle je le mont la gk t A r de eur pa en ui d-
sommals de se rendre, lui promettant de le protéger jusqu'à ce que le mandant, sans calcul comme bans Intérêt, de pudier cet
gouvernement canadien eût pris une décision A son égard. Les éclat- acte sanglant qui menace de souiller les pages de son
reurs l'amenèrent à mon camp et, comme vous le saves, je le A# pri-
sonniur.hitre

1886.
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Sir HECTOR LAN'EVIN: M. l'Orateur, je dois dire autant de soldats que nous en avons eus. La seule dir.'

qu'il m'a été souvent dimeîio de garder le silenco lorsqu'il y culté était de choisir varmi tous, et de froiswer le moins
a quelques mois l'on censurait le gouvernement, dans la possible cette portion du pays, en prenant ceux qni venaient
provinme de Québec, comme représentant, avec deux do mes s'enriler librement et désiraient marcher de l'avant, Eh
eollègues, Cette province dans le cabinet; mais, ce n'est pas bien, M. l'Orateur, parmi ces hommes qui s'enrôlèrent pour
devant les masses, aux portes des églises ou ailleurs, que je aider lo gouvernement et les autorités dn pays à supprimer
devais répondre aux accusateurs du gouvernement, à ceux, la rébellion, se trouvaient deux bataillons canadiorsfran-
surtout, qui accusaient les ministres de la provinco de çais de la province de Québec, un de Kontréal et un do
Québec. Québee, tous deux commandés par des membres de cette

C'est ici, dans l'enceinte du parlement, qu'il convient de Chambre, un qui a mon siège de ce côté-ci de la Chambre,
répondre A nos accusateurs ; dans cette onceinte où nous l'autre de l'autro côté. Et pourquoi a-t-on envoyé ces deux
pouvons nous rencontror face à face, où nous serors mis on bataillons au Nord-Ouest? Etait-ce seulement dans le but
cecusation et jugés par nos pairs. de montrer que nous avions une milice ? Etait-ce dans un

M. l'Orateur, les ministres canadiens français ont été but do promenade ?
accusés, dans plusieurs localités de la province de Qu4bec- Les volontaires savaient parfaitemont bien-et d'était
je devrais dirt par toute la province-d'avoir trahi et leur aus"i leir déesir-qu'ils étaient appelés pour maintenir
nationalité et leur pays. Je crois, qu'après ma carrière l'ordre, qu'ils devaient rencontrer les rebelles, se battre
publique de vingt-neuf anées, pendant lesquelles j'ai joui contre eux, les tuer même, si tela était nécessaire. C'est là
ce la confiance non seulement de mes compatriotes d'ori- le malheureux état de choses do la guerre. Ces hommes le
gio française, mais encore de celle des habitants dos autres savaient; ils eurent assez de patriotisme pour partir, et je
provinces, je crois, do.je, que l'on aurait pu m'épargner ce n'ai jamais douté, et il n'y a personne, dans cette Chatabre,
titre de traître, (Ecoutez 1 écoutez 1) Mais, Dieu merci, qui douterait un instant que nos volontaires-Anglais,
et mot '' traître " n'a été prononcé ni jar lai majorité de la Frar9ais, Irlandais ou Ecossais, à quelque nationalité qu'ils
province que je reprérente, ni par celle du pîys on général. appartinssent-qu'un seul eût hésité A aider à la suppression
Non, nous n'avons trahi ni notre nationalité, ni notre pays I de la rébellion. Ces hommes partiront pour l'ouest ; ces
Nous n'avons fait quo remplir notre devoir envers notre bataillons se rendirent, la cavalerie, l'artillerie et l'infain.
souveraine et envers notre pays. terie, avec le digne, le courageux et le brave général Mid.

Nous ne sommes pas dans la même position que nos accu Idleton A leur tôte. Qe fut là la première fois, on ce pays,sateurs qui, eux, ne sont pls liés par un sorment d'office; il que notre force militaire, entièrement composée de Cana-
nous incombe une grave responsabilité comme ministres do diens, avait à être mise sur pied pour supprimer une rébol.
la Couronne, comme gouve rnement et comme conseillers lion sans l'aide des troupes anglaises, et l'opération a été
du reptésentant de Sa Majesté, et nous avons un devoir à complète.
remptir envers la Couronne et envers lo pays. Ce devoir, La iébellion a été suppiimée ; ces hommes trouvèrent les
nous l'avons rempli, et je suis convaincu qu'après l'expnté métis et les sauvages retranchés; ils les battiront et empir-
des faits, cette Chambre ainsi que l'histoire diront que nous tArent leurs retranchements. A Batoche, Riel était présentn'avons fait.que remplir notue devoir. avec ses métis et ses sauvages, et, pendant quatre jours,

Il y a trois ou quatre mois, on n'vntendait, dans la pro- ceux-ci se battirent contre les troup- s de la Couronne, les
vince de Québec, qu'un cii d'indignation; mnis aujourd hui volontaires du Canada, et le sé.ultat fut la défaite dos
que le calme s'est rétabli, et que nous sommes en présence rebelles et la suprématie de l'autor;té de la loi. Après cola
des représentants du peuple, qui doivent nous juger, nous Ricl fut arrêté. Il n'a pas oun l'honneur de tomber sur le
pouvons nous faire entendre et expliquer la postion dans ctamp do bataille, en soldat; mais il fut fait prisonnier,
laquello le gouvernement s'est trouvé placé. Nous nous trois jours après la bataille, et amené au général Middleton,
proposons d'expliquer pourquoi nous avons agi comme nous Ceci et confirmé par l'lhonorahte monsieur qui a fait cotto
l'avons fait et pourquoi on doit nous appuyor. Cu quu turs motion, et que jo tions à féliciter pour le ton tranquille et

avons fait d'abord. modéré de son discours.
Pendant la dernière session du parlemeut, nous étions mis Quel uesDÉPU-S: Ecoutes,écoutesau courant, jour par jour, des événements dont le Nord. l

Ouest était le thb4tre; nous apprenions que quelque-uns Sir BECTOR L&NGEVIN: Oui; j'admets toujours chez
des hommes les plus importants de ctte partie du pays, un adversaire un motif, bon ou opportun, et je dos dir-
des colons et autres, avaient été faits prisonniers, et que Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez écoutez.
Louis Riel. A la tête d'une Lande arméc, défiait les auitorités Sir 11ECTOR [ANGEVIN: Lus honorables députés
et voulait substituer sa propre autouitô à colle tic lu Cou- smblient croitoque j'epnoiu le mot I<adversaire " en riant.
ronno. On nous appronait que, non content d'avoir soulcvé L'honiorable député s'est mis aujourd'hui dans la position
les métis, il avait ausi fait appel aux sauvages (les tribus d'un adversaire du gouvernement, et pour cela je suppose
du Nord), afin de prendre pini A terre dans cutte légion, et qu'il n'aura pas d'objection i ou que je l'appelle ainsi.
que, comme on l'a vu par te procès qui s'est fait A Régitna, Il piétend que le général Middleton a écrit à Riol et lui a
il a parcouru tout le pays, établissant partout le gouverne- dit qu'il était prêt A le recevoir avec son consuit et le garder
ment des métis et des sauvages. C'est là un des crimes on sûrcté, ou quelque chose dans ce sons, jusqu'à ce que lo
commis à cette époque. Gas faits nous étaient à peine con- gouvernement du Canada eût décidé sur lour sort.
nue que, à notre cousternationu, nous appreilions que non M. l'Orateur, le général n'a jamais dit à Riel ni à son con-
seulement des colons avaient été faits prisonniers, d'autres soil qu'on se rendant ils ne seraient pas juggs et que leur
ainsi goo doux soldats de la police e cheval tués, mais, do crime do trahison ne serait pas condamné. Il leur a promis,
plus, que deuix missionnaires qui n'avaient toujoursffait que et il a tenu sa promesse, qu ils seraient on sûreté, et il les
du bien aux sauvages, avaient été massaerés par ces mmes remit outre les mains des autorités à Régin, où ils n'avaient
sauvages que Louis fRiel avais appelés à son aide. rien à redouter, pas% plus que dans le camp de Middloton.

En appienant ce qui Ae passait, le gouvernement appela Mais, la campagne était termine, les opérations militaires
la miiee sous les armes pour aller aU secours des colons étaient finies, et sous ce rapport nous devons être flore de la
et rétablir l'ordre au Nord-Ouest, et pour y supprimer la manière dont la milice du Uanada s'est conduite dans e srébellion. circonstances difficilea.

Quel fAit lo résultat de l'apnel fait par le gouvernement à Nous devons d4piorsp les pertes de vie qui ort ou lieu Ala milice du pays ? Les volontaires ontils hésité ? Non. oette époque; nous devons regretter excessivement la mort
M. l'Orateur, nous aurions pu avoir trois fois, cinq fois do cet bons citoyens, de ces braves qui sont allés défendre

U. LNRay (Montmagny)
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leur paya. Mais dans les circonstances, ces pertes étaient coupable. 8'ils avaient un doute, le tén4dee de ce doute
in6vitables, et je suis certain que le pays se chargera toujours devait être accordé à l'accusé, et quelle que fût leur
de pourvoir aux besoins de ceux qui sont tombés sur le conviction, ils devaient rendro un verdict de non coupable.
champ de bataille. Leurs noms iront à la postérité et nos Mais ce n'est pas ce qu'ils ont fait; ils ont déclaré le pri.
enfants et nos petits-enfants diront que un tel et un tel sonnier coupable, et nous devons prendre leur verdict tel
étaient à cette bataille, qu'ils ont combattu pour leur pays qu'il est,
et qu'ils sont morts au champ d'honneur. Ce n'ast pas la première fois qu'un verdict qui entraitn

Le procès do Riel a eu lieu à Régina. On a prétendu que la peine de mort est accompagné d'une recommandation à
ce procès n'avait pas été légal et constitutionnel. Je pour- la clémence. Nous connaissons parfaitement leu sentiments
rais m'abstenir d'entrer dans ces détails on m'en tenant à des jurds. Comme à nous tons, il leur fait peine de voir un
la décision du tribunal complet de Wianipeg, et ensuite à de leurs semblables être pendu et payé de s vie le crimo
eolle du Conseil privé do Sa Majesté, à l'égard de ce premier qu'il peut avoir commis; il airive souvent qu'ils am.
tribunal. Mais il vaut aussi bien rappeler aux honorables pagnent leur verdict d'une recommandation à la clémence.
dépatés que le procès de Louis Riol a eu lieu en vertu d'une Gela leur parait être un adoucissement à leur chagrin.
loi qui était alors la loi du pays, une loi passée à l'époque Mais dans cette circonstance, il nous a fallu prendre la
où Ica honorables messieurs de lagauche étaient au pouvoir. preuve telle qu'elle drait; et avant que la cause arrivit
Ils croyaient alors, et le Parlemont du Cana4a croyait devant nous, les avocats du prisonnier la portèrent devant
comme eux qu'un jury de 6 et un tribunal composé d'un d'autres tribunaux.
magistrat stipendiaire et un autre magistrat, était un tribunsl Un vertu de la loi passée par les honorables messieurs de
duvant lequel tous les crimes commis dans ce pays pour- la gauche, ils ont avec raison appelé de cette sentence
i alnt être jugés. . devaut la cour du bano de la Reine, à Winnipeg, afin de faire

Ce môme tribunal avait déjà jugé d'autres accusés dont annuler le verdict; ils voulaient obtenir un nouveau procès;
quelques-uns ont été condamnées a mort et ont été pendus en ils voulaient démontrer que le prisonnier était fou; Ils vou-exécution de la sentence de ce tribunal. lalent, on un mot, sauver leur client, et personne ne peut lesNous n'avons pas institué un nouveau tribunal pour juger en blitmèr, car leur devoir était de le sauvor 'ils le pou.le cas do Louis Riel; il n'a pas été jugé par une cour mar- vaient.
tiale, mais par un tribunal constitué en vertu de la loi, de Mais, f. l'Orateur, qu'arriva-t-il devant cette cour ? Lesla nême manière que tout autre individu aurait été jugé, juges ont été unanimes à déclarer que le procès avait étéque son nom flat Riol on tout autre, qu'il fûit d'origine fran- juste et légal, ne le tribunal était légalement constitué, etçaise, écossaise on irlandaise. ils ont en cons éqnce refuseé do changer la eentenco duCe n'était pas une question de nationalité; il s'agissait premier tribuna ; ils l'ont au contraire contirme.d'un accusé devant subir son procès pour haute trahison. L'un des juge , le juge Killum, parlant do la prétendueC'est devant ce tribunal qu'il a comparu. On lui a donné folie de Ril, dit;toute la latitude nécessaire pour ge défendre; Bon Id. Lemieux a beaucoup lisité sur le fait que le jury a accompagnépropre avocat admet qu'on lui a accordé toutes les faeilités son verdict doune recommandatlon & là clémence, ctmime Indiquantqu'il pouvait désirer. Les delais nécessaires pour faire qu'il croyait la condeamné en démence le ce murais voir qu'on pulse
venir les témoins devant la cotir ont été accords; la con, attachelrde l'importanee àcefait. J'ai la très attentivementle com pte.

ea mêmepy les frs do ses té ; et rendu du réumé du ma strat et la question ma parait avoir é 6 .cl-roe ôe payé lerais desntmoins;>e après un remuent etpitqude par lui' que le jury ne pouvait avoir aucun doute oueproc'ès juste et impartial, le jury a trouvé le prisonnier cou. le devoir qo'l avait à remplir, au ea oùIl aurait cru l'accnsé ton quand
ab'- t de haute trahison. Le magistrat stipendiaire, K. ce dernier a commis les actes dont Il s'ait Le jurés n'ont pu écouter

Rehardion, avait alors un devoir à remplir, un devoir péni. ce résumé sans comprendre pleinement que pononcer uynverdi c de cul-pablité. *'était rormellement déclarer qa'is ne croyaient pas l'sable, j'en suis sûr, mais il y était tenu par sa position et par mté de l'accusé. La recommandation peut dire expliquée de blea des
la loi, il a dû prononcer la sentenre du prisonnier. manières étrangeres à la question de savoir si J cond*annE était sala

Cette sentence était celle que dèc:ète la loi de 1868, *'9"" .
votée par cotte Chambre, avec l'assentiment des deux Ce n'était pas la première fois que ces juges avaient de.
partis; en vertu do cette 'loi do 1864, la punition impoiés vaut eux des causes entralnant la peine de mort ils savaient
pour le crime de haute trahison o'est la peine de mort, et très bien que ce n'ôtait pas une chose extraordinaire de voir

r conséquent, M Richardson n'avait rien autre chou à un jury faisant suivre son verdict d'une recommandation à la
irs que de condamner le prisonnier à la mort, clémence, et ils savaient que, si dans ce oaa, les jurés avaient
Le connaissant comme je le connais, je suis certain qu'il cru le prisonnier fou, ils n'auraient pas dû rapporter un ver.

a dé être ban peiné d'avoir à prononcer cette sentence, car diot de non-coupable.
c'est toujours un devoir extiémement pénible pour un La cause se trouvait donc dans cette poaition.oi. Le
homme d'avoir à condamner à moit un de su semblables. prisonnier-avait été condamrd par le tribunal de Régina i la

Riel fut donc condamné; mais, l'honorable député qui a cour du banc de la reine A Winnipe avait unanimement
propos la motion dit qu'iIa été recommandé par le jury à déclaré que le procès avait été lgal et constitutionnel.
a eémence du tribunal, ou à la clémence de la couronne, Alors les avocats de Ble) ont cru qu'en dernier lieu ils de-
l est vrai que les jurés ont accompagné leur verdiot d'une valent tcher d'obtenir un appel devant le Conseil privé de
recommandation à la clémence de la cour. Mais lejury, la reine. Dans leur requête au Conseil privé ils disent:
un jury intelligent, savait très-bien que le verdict de Goa. Qu'il plaise à Votre Excellence ont-uonur ue votre requéraat aitpabll de haute trahison, entratnait avec lui une sentence de permission spéciale d'app er ao qu'il soit libre 'nterjeceres de qour.mort. Ainsi lorsqu'il recommanda le prisonnier à la l6. suivre son appel des suedi te jugement et sentence respectils. et qu' soltdonné ordre aux dits mc&gistrtait dstieait juge de paix de trans.nence de la cour, il savait parfaitement bien que cette mettre inontineat opie des p=mga r " r et des 6dMOgages dans la
rtecomrandation ne pouvait pas obanger la sentence, cause au bureau du onsei eriVe. et qu'il pise à Votre esjst6 dedonner toi nouvel ou Autre ordre qui p4i*ttm lutéaeteîouvsuable ê VouseQuelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutes, majesIté en O a rol."

Sir 1IEOTOR LANGEYIN: La sentence de mort était La cause fut donc portée defant Ie Conseil privé, et aprèsla sotenue que décrétait la loi, et si les honorable, députés avoir entendu l'avocat du prisonnier, et ai je ne me trompey ni ent me permettre de.oontinuer, als verront que si les pas, sans entendre l'avocat do la couronne, les lorda duju réa avaient eu quelques doutes sur la sanité du priaoa. comité judiciaire du Conseil privé rendirent le jugementLier iu sur la preuve faite devant le tribunal, ils ne pou. suivant, qui devrait être mis entre les mains des honorablesvalent rapporter un verdict de coupable; ils ne pou, députés, parce que c'est la conclusion de# procédés Judiciairesvalent faire autrement que de rendre un verdiot de not u ootte afaislr
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Cette requête est de Louis Riel, jugé en juillet dernier à Régina, dans
les Territoires dn Nord.Ouest dit Canada, convaincu de haute trabison
et condamné à mort, par luquelle il demande permission d'interjeter
qppel d'une ordonnance de la eour du banc de la reine du Manitobe
confirmant la conviction en question.

C'est la réele ordinaire de ce comité de ne rai accorder de permission
d'interje'ta appel on matières criminelle% sauf quand on allègue une
Infractîion évidente aux exigences de la justice.

Leurs Seigneuries ne veulent ni afirmer ni nier que la prérogative,
d'aceorder l'appel existe encnre dans cette cause, car cette question n'a
pma été arguentée devart ells nia elles lont prfat"ment d"'pinion
que, dans le eus actuel, permission d'appel ne doit pat dtre donnée.

La requérant a 6té juég en vertu de dispositions d'un acte passé par
la législature du Canada, et réglant l'administration de la justice cri-
msinel. dans cette partie du terrintore du vnrd-Oneat du Canada, ot
l'on alligue qu'a été commise l'offense dont il e't accus6

On n'a pas prétendu que les faits, tels qu'allégnés. n'ont pas été
pronvée, et l'on n'a pas nié non plus davant le tribunal de première
Instance on devant la cour d'appel du Manitoba. que les actes attribues
au eondsmnné conotituleont le crime e haute trathison.

La défense à l'encontre des fait qu'on cherchait à établir devant le
jury, consistait à dire que l'accnsé n'était pas responsable de er actes
pour cause d'aliénation mentale-

Le jury. dfevant qui le requé%ranàt a subi son procès, a rejeté cetlui dé-
fense, et il n'a vos été présenté à Leurs seigneurs d'argument pour mon-
trer que cette app,éciation 'était pas juste. Des objections soulevé.. à
l'appui de la requête, deux points senlement semblent pouvoir se for.
muler d'une Manire plausible ou vraim.nt intelligible ils ont été ar.
gués devant Leurs Seigneu•ies avet toute la vigueur possible, et, à leur
avis, d'une façon aus-! c:tête. anvsi approfondfe qu'ils l'enseent été si
permission d'intýrjet-r appel eti$eté accordée: ils ont été trait4i dans les
motiv&e dn jugement de la cour d'anpel du tanitnha avec une patience,
un savoir et une habileté qui ne lai-sent que bien peu de chose & -n dire

Le premier noint est que le parlement n'avait pas pouvoir de décréter
l'acte mOmne su vertu d'quet le requérant a été jngé. Le pouvoir qu'a.
vait ce parlement de Passer l'acte en question 4 éive di statut impérial,
34 et 35 Viet., chap 2, qui déclare que le parlement du Canada pourra.
de tempe à autre, pourvoir à l'administration, à la psir, à l'ordre ou
au bon gouvernement de tout territoire non compris alors dans aucuns
province.

On ne conteste Pas que l'endroit dont il s'agit lMt un de ceux pour
lesquell 1- parlement diu 1anada était antoeriseé faie ces lois. male An
parait prétendre que toutes dispositions différant de celles qui ont été
prises en Angleterre pour I'administration, la paix, l'ordre et le bon
gou"ernement ne sauraient, comme question de droit, être des disposi.
tions pour la paix, l'ordre et le bon gouvernement des territoires aux-
quels se ruimporte- le statut, et de plus que. pi une cour de jnstice venait
à la oonclusion qu'une disnoilon particulière n'estpra calculée, comme
question de fait et d'opportunité. nt'nr assurer la paix, l'ordre et le hon
gonvernement, on serait "n droit de considérer tout statut décrété dans
ce but, mais qu'un tribunal crotrait incapable de réaliser ce résultats,

'mme étant hors des pouvoirs et de la compétence du parlement du
Dominion.

Leurs Seirneuries sont d'avis qu'il n'y a rien pour appuyer une telle
prétention, Les termes du statut sont de nattre à autoriser la plus large
discrélion en fait de le1g'slation rou- at'ndre les olj-tsen qnstion. Ce
sont des te mes par lesquels a é.t autori6&.. dans l'emtpire des indes, la
plus gpande déviation de la procédure criminelle telle qu'elle est connue,
et appliquée en ce pays.

Des fornes de pronéure inconnue au droit commun anglais y ont été
établies et mises en pratique ; jeter le moindl-e doute sur ia validité des
pouvoirs délégués par ces termes entrainerait les conséquences les plus
dangereuses.

Daus l'interprétation du statut canadien, 43 V., ehap.25, on a en
effet prétendu que la haute trahison n'était pas comprisae dan les mots:
"tous autres crimes." mais Il est de toute évidence, même sans recourir
au paragraphe 10. que la législature du Canada avait l'intention d'in-
ulre la haute trahison dans les termes dont elle s'est servie IL.

Le second point suppose la validité de l'acte, mais est basé sur la
présomption que l'acte n'a pas été suivi. Par le paragraphe 7 de l'ar-
ticle 7, il est décrété que le magistrat prendra ou fera prendre pat écrit
des notes complèt*o des témoignages et autres procédures s'a rapportant,
et l'on prétend que cette disposition n'a ras été exécutée. bien qu'on ne
se plaigne pas d'inexactitude ou d'erreur commise, ot dit que les notes
ont été prises par un sténographe sonus l'autorité du magistrat, et qu'en-
suite elles ont été converties en écriture ordinaire, intellitbte our tous.

Leurs Seigneuries ne veulent pas exprimer d'opinion sur le et qu'au-
rait eu l'inexécution de cette dispoel'i.in du statut, car il est inutile de
considérer si cette disposition n'a d'autre objet que de servir de guide,
ou si son Inexécution donnerit ouverture à un bref d'app-l pour cause
d'erreur, attendu qu'elles sont d'ais qu'en prenant des notes complètes
des témoignages au moyen de l. sténographie, c'était faire prendre par
écrit des notes complhtes des témoignages, et se conformer en consé-
quence littéralement aut statut.

Leurs Seigneuries conseillent donc humblement Sa Majesté que per-
mission ne soit pas donnée de poursuivre cet appel.

Le procès commencé A Régins fut donc continué on appe
à Winnipeg, et dinalement, sur une requête, il fut porté do-
vant le Conseil privé on Angleterre. Cea tribunaux ont dé
etaré que la sentence prononcée contre Riel, était conforme
à la lot. Comme toutes causes entratnant la peine capitale
cell.ci a dû venir devant le gouverneur général en conNil,

Sir Rzoios LaziorYm

Toutes les canies de cette nature sont étudiées attentivement
par le Conseil; chaque membre du Conseil lit la prouve, le
rapport, l'aceusation, le jugement et les requètes on faveur
de la pronve ou contre. Le Conseil p«eo toute la cause et
décide si dans tout cela il y a quelq -e chose qui justifierait
l'intervention du gouverneur en conseil.

Nous n'avons pas, comme le comité judiciaire du Conseil
privé, à recommencer le procès; le prisonnier a été jugé par
los tribunaux régulieradu pasv et nous avons seulement Avoir
si depuis il est survenu quelque chose qui justiilerait notre
intervention.

Par exemple, s'il s'agissait d'un témoin essentiel, qu'on
n'aurait pu avoir pendant le procès, et dont la pi éftnce et la
déposition auraient peut ètre amené l'acï ittementdu priton-
nier, dans cocas logouverneuren conseil aurait à considérer
sérieusement si ce n'est psu un motif suffisant pour lui d'in-
tervenir. Mais dans le cas actuel, il n'y a rien de tel. La
seplo allégation contenue dans la requête se rapporte à la
sanité ou l'insanité du prisonnier. Entre autres choses, cette
requête disait:

Que cette folle a été tellement démontrée, que le jury a été impres-
sionn6 par la preuve qui en a été faite. à tel po!at qu'il a recommandé
Riel à la clèmence de la cour. Que votre requérant a ýté informe d'une
manière croyatie que depuis le verdict, la folie et la manie de Riel se
sont ecnsidérablement développées et accentuées, et qu'il est actuellei
ment fou et incontrôlable.

O'est pourquoi votre requérant supplie humblement Votre Excellence'
d'ordonner avec le conseil de vos honorable ministres, la nomiL?'t onl
d'une commission médicale, composée de mêlecins sp6ciallites ou alié-
nites, lestiels seront chargés d'examiner le dit Louis Riel, maintenant
détenu Rginadans le camp milliaire de la polIce à cheval, et de s'as-
surer de l'état d'esprit et condition mentale du dit Louis R!el, et de
laire rapport en conséquence à qui de droit

'C'était là la requète dos avocats du prisonnier. Ils ne
disaient pas quo le procès avait été injuste ; que le prison-
nier n'a pas ou les détails nécessaires; qu'il n'avait pas pu
avoir les témoins, qu'il avait été condamné Illégalement.
Non. La seule chose dont on se plaig:tsit, c'est qu'il était
fou. Le gouvernement on s'occupant de cette question ne
pouvait pas remonter au delà du verdict et de la sentence
du tribunal.

Si la folie existait avant cette époque ; si Riel était fou
lorsqu'il est revenu dans le pays à la demande de quoIques
métis; s'il était fou lorsqu'il était à la tête des rebolles
métis et snuvages. et qu'il combattait contre les troupes de
Sa Majesté dans le Nord.Ouest, le jury devant leqtîol il a
subi son procès, était tenu de déclarer si le prisonnier était
sain d'esprit ou non, s'il pouvait distinguer le bien du mal.

S'il le croyait irresponsable, Il n'avait qu'un devoir à rem-
plir, c'était do la déclarer non-coupable de haute trahison
et de dire qu'il était fou. Ce n'est pas ce que les jurés ont
fait; par conséquent nous, comme ministres de la Couronne,
chargés d'examiner et d'étudier cette cause, nous n'avions
qu'à nous occuper de savoir ai depuis cette époque jusqu'a
la date de la nomination de la commission médicale, Riel
était réellement fou, irresponsable et incapable de distin-
guer le bien du mal.

Nouzs avions déjà devant nous un certain nombre de doctL-
mente que nous avions lus; les honorables députés les
avaient lus comme nous partout dans la presse.

Il y avait la lettre de Louis Riel à s mère, sa lettre à sa
sour, son tostament, son histoire des métis et autres docu-
menta de cette nature. Noua savions comment le prison-
nier se conduisait dans sa cellule; nous savions comment il
recevait les visiteurs qui venaient pour le réconforter ou par
simple curiosité; nous savions de quelle manière il avait
reçu les autorités qui lui annonçaient odoeiellement l'issu de
son procès et le résultat des appels. Et malgré tout cela,
pour nous rendre A la requête de ses avocats et il d'autres
que le gouvernement avait reçus, nous avons jugé à propos
d'envoyer des médecins examiner le pritonnier, afin qu'il
n'y eht pas de doute, dans l'esprit du gouvernement et du
pays, au sujet de sa sanité.
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Nous avons donc envoyé les Drs Lavoli et Valade, et noui notro devoir nous appelait à laisser la loi suivre son cours

avons demandé au Dr Jukes, le chirurgien en chef qui avait Lo résultat de cela a été l'agitation qui s'en est suivie durant
ou Riol sous ses soins perdant les cinq mois que ce dernier le mois de novembre et les mois suivants, et nous avons été,avait passés dans la prison do Régina, d'aller examiner le à cause de notre détermination dans cette affaire, insultés
prisonnier et de nous faire savoir s'ils le considéraient et ncircis comme personne au monde ne l'a été. Notre tour
comme sain d'esprit ou aliéné. de parler est arrivé et nous allons voir si notre détermina-

Ces médecins ont fait leurs rapports. Ces rapports ont tion doit être trouvde mauvaise ou si elle doit être trouvée
été déposés sur le bureau do la Chambre, mais comme ils bonne.
n'ont pas été lus, je crois qu'il convient d'en donner lecture La% raison pourquoi nous avons laissé la loi suivre son
à présent, pour le bdnéfice 'des honorables députés et afin cours a déjà été donnée, mais il y a ceci à ajouter, c'est que
qu'ils parviennent à la connaissance du public, dans cette question nous avions à traiter une cause qui affeo.

Le rapport du Dr Jukes est daté de Régina, 6 novembre tait une partie importante du paya, qui affectait une partie
1885. I est adres,é à l'honorable Edgar Dewdney, lieuto- non c-olonisée du pays, et ai la même action avait été faite
nant-gouverneur des territoires du Nord-Ouest. Le docteur ailleurs, si le même crime avait été commis autre part dans
Jukes dit : le pays, nous aurions agi comme nous l'avons fait, et alors

Moxassua,-Oonformément à la demande contenue dans la communi- nous nous posons à nous-mêmes cette question :
cation reçue par nous de la part du Très.bonorable air John A. Mac. Est-ce une raison parce que c'est dans une partie sauvagedonald, me priant de faire rapport sans délai sur l'état mental du du pays, loin du bras puissant de la loi, que ce prisonnierprisonnier, Louis Riel, maintenant sous mes soins professionnels, et de devait échapper à la peine fixée par la loi ? Nous ne crmesdéclarer jusqu'à quel polat je le considère responsable de ses actes, j'ai devoir l e ce ar et ici Nsas ne rûe
l'honneur de faire le rapport suivant: p devoir nous prévaloir de ce fait, et ici je sais que quel."Louis Riel a étq spécialement sous met soins comme médecin de la ques-uns de mes amis ni penseront pas comme moi, maispolice à cheval, depuis au delà de cinq mois, qu'il roer arrivé ici comme s'ils me permettent de continuer mes remarques ils verrontpriaomnier.

Durant cette période je l'ai visité, à quelques exceptions près, chaque pourquoi j'ai fait allusion à ce sujet. Nous avions cecijour, je l'ai 6tudié de prés, et j'ai couver"i avec lui longuement, tré- devant noue, nous avions le fait que Louis Riel, 16 ansquerent. J'ai personnellement une forte aversion contre la peine de auparavant, avait commis un acte qui fut considéré dans lemort. Je pense q ue s'il m'es% impositible d'établir son insanité, sa mortaurvtn, cm squ asest prochaine, male après l'avoir examiné avec soin et longuement, dans temps être punissable de la façon la plus sévère. Le prison-diverses circonstances, et chaque jour, je ne puis acquérir d'autre con- nier, Louia Riel, ne fut pas condamné à cette époque à une"'tion que, in ce n'est sur les questions urement rolgieuses se rappor- peine sévre; il lui fut permis de vivre hors du pays pendanttant à ceoque l'on peut appeler les mystères divins, il a toujourâ été,penséè;iluiftem3devrehsduaypnat
depuis le moment oi Il a t confié à mes soins, et continue d'âtre encore cinq ans, il ne fut pas amené devant un tribunal pour yparfaitement sain d'esprit et responsable ae ses actes. subir un procès, ou pour y être puni ou pardonné, de laDans ces circonstances, mon devoirquoique pénible, est clair, et mon mort de Thomas Scott.op laon, e n'ai pas formée à la h te l'est également, savoir, que lesidées sinu rs que Riel entretient sur les questions religieuses, et qui Je sais que l'on me dira qu'à cette époque Louis Riel était
ont e pu ment contribué à faire croire aux ignorants e t aux gens à la tête d'un gouvernoment de facto, que d'était un gouver.

oasréexcilant au mo ne pee claire cens'ore nement du jour, et que pardtanit le gouvernement f ralou comme trendant son ju rent moins sain da s les af'aires de i n'avait pas lu droit du le mettre à mort pour l'exécution dede chaquejour. n conqnce je me déclare d'opinion que, avec la Soott. Jo laisse le soin de discuter cette question à l'hono-réserve faite i-desus Riel est sain d'esprit, i s d res, et rable monsieur ; mais ei nous n'avons pas un mot à dire dequ'il est un tre rosponsai,;a de ies actes devant Dieu et devant les la mort do Thomas Boott, et si l'on vient argumenter quehommes. J e.. Louis Riel avait le droit de lo mettre à mort, dans des cir.(Signé) A. JUKES, constances, je ne dirai pua combien ori Iîlet, alors.je demandeChirurgien en chef. pourquoi lo gouvernement établi d.: ce pays, le gouverne.Le rapport du Dr Valade est daté de Régins le 8 novembre ment qui existe par la volonté de la Reine et par la consti.1885 tution do ce paya-pourquoi setio. s-nous appelées à rendre
MoNsisua,-Aprês avoir examiné Riel avec soin dans des conversa- compte d'avoir fait quoi ? Non paa exécuter Riel à mort,tions privées avec lui et m'dtre pýroenr6 les témoignages des personnes main simpluoot avoir laie" e.& tr; buinux do ce payssous les soins desquelles il se trouve, j'en suis venu à la concluslon qu'il enter la ii du Co pays. JO ne aas comment i.4

est atteint d'hallucination sur les questions politiques et religieuse r
mais sur les autres questions je le crois tout à fait sens et en état de honorables messieurs peuvent sortir de ce dilemt..distinguer le blea du mal. Même quoique Riel fut justifié d'avoir mis Scott à<signé,) P. X. YALAD, MLt. mort alors qu'il était à la tête lu gouvernementAu Trchonorable air John. A. Macdonald, G. C. B., premier ministre ti facto, mème avec tonte la cruauté qui accompa.Vin esuiaOtetaewappr dgna, l'exécution, même quoiqu'il fùt justifé ou agissant

Venbre eainsi, noua ne pouvons être condamnés ici en laissant la loivembre: suivre son cours en novembre dernier.
Mosssrsa.-J'al l'honneur de faire rspport qu'après avoir examine Nous suimmes le gouvernement du a nous n'aviconsciencieusement le oau de Louis Riel, maintenant emprisonné ici aucune rancune contre cet homme; ilno nou3 avait rIensous sentence de mort, après avoir apprécié dans toute sa valeur la aion necontr cat om nvait rien

tache qui m'a été condée, et les conséquonces qal en découlent, je suis fait personnellement, mais il avait attaqué l'autorité de lad'opinion que le dit Louis Riel, bien qu'entreteuant et exprimant des Reine, il avait mis le pays en révolution, il avait appelé lesIdées extravantes et étranges sur les questions de religion et de gou- métis à son secours et les avait déus de la façon la plusvernement ert général, est un dtre responsable fit en état de distinguerhotuecmelsmsioaiedeopyslntBr -le bien du mal. honteuße, comme les missionnuiras det pays l'ont afirméJ'ai etc. il avait détruit leur foi et détruit leur ro(igion'pour on établir•<sgé,) r .. LAVELI, riD. une do son orh, et mes amis de la province de Québecdu Trés-honorable air John A. Macdoald, G. . B., premier wanlstr appellent cet homme un compatriote, un homme de leurdu Canada, Ottawa. rcrace I
I. l'Orateur, ces rapports furent déposés devant le Con. Non, M. l'Orateur, la seconde pensée sage et réfléchie duoil privé, et, après avoir pesé toutes les circonstances, peuple ne sera pas aini, on dira que si cet homme avait duétudié la cause en entier, considéré notre devoir vis-à.vis lo Îang français dans les voines, on s'il avait du sang anglais,£risonnier, notre devoir vis-ikvis la société, notre devoir vis- éossais ou irlandais, le gouvernement avait à considérer.a la reine et la pays, Leu arrivâmes à la conclusion, s'il était coupable ou non. Pour ma part je ne suis as sm.quoiqu'à contre-ceur, quoique A grand regret, penrce que 'ost ontut un représentant des Canadiens français ans letoujours un devoir regrettable pour nous do laisser la loi gouvernement, mais je suis avec mes collègues ùn représensuivre son cours dans los quostions de peine capitale; mais tant de tout le peuple du Canada, de toutes les origines, etnous ne pouvions pua former les yeux devant le fait que o'est pourquoi lorsqu'une cause de ce genre vient devant
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nous, quoiqu'il soit spécialement regrettable pour moi de t
voir quelqu'un qui parle ma langue et qui peut avoir du
sang Irançais dans les veines souffrir la mort, néanmoins je
n'ai qu'un devoir à remplir et c'est de rendre justice à tous.
M. l'Orateur, je pourrais aller plus loin et continuer à
répondro à quelques autres remarques faites par l'honorable
monsieur, et à d'autres attaques contre le gouvernement
durant les quatre mois derniers, mais je crois vous avoir
démontré ainsi qu'à cetto Chambre que le prisonnier avait
ou un procès équitable ; j'ai démontré que les cours du pays
l'avaient déclaré ainsi; j'ai démontré que le Conseil privé
en Angleterre aiait confirmé cetto décision, et j'ai démontré
que nous, comme gouvernement, avions pris toutes les peines
et le trouble nécessaires pour s'enquérir ai lo gouvernement
du Canada pouvait intervenir dans cette cause.

Nour découvinies. à notre regret, je dois le dire,-car il
est toujours regrettable pour nous de voir l'un do nos con-
citoyens arriver à sa dernière étape-nous découvrimes à
notre grand regret que nous ne pouvions pas intervenir.
Nons avons été blimé pour cela, et l'honorable membre
pour Montmagny (M. Landry) a cru bon, dans les circons-
tances de mettre entre vos mains une motion censurant le
gouvernement, déclarant le regret de cette Chambre que
sentence de mort contre Louis Riel ait été exécutée. J'es-
père, M. l'Orateur, que la grande majorité de cette Chambre
n'admettra pas cotte motion. J'espère que cette Chambre
se rappellera que nous avons fait notre devoir dans cette
affaire, et quoique nous l'ayons fait à contre cœur, nous
l'avons fait, Nous ne nions pas l'avoir fait; nous disons
hautement que nous l'avons fait; et afin qu'il n'y ait pas de
malentendu sur cette question, afin qu'il n'y ait pas do
fausses sorties o.d'échappatoires quant à la motion et que
nous puissions avoir un vote direct, je propose secondé par
sir Adolphe Caron, la question nu préalable.

M. AMYOT: Je regrette d'être forcé d'entreprendre cet
important débat sans avoir devant moi les documenta n6ces-
saires. Lorsque le 16 novembre dernier, il y a ou une im-
mense agitation dans tou± le pays, nous avons entendu des
voix nombreuses venant directement du ministère et disant:
Attendez que nous nous réunissions à la Chambre des tom-
munes avec tous les documents on notre possession, vous
pourrez alors vous prononcer sur la question; attendez jus.
qu'alors. Mois sommes-nous plus avancés aujourd'hui sur le
compto de to document qite nomi o Vl'o alors ? Nous
avionîs vu, i ctte époque, dans les journaux un compte-.
rendu sommaire de la procédure devant le jury; nous avions
la le iécit des altercations entie le prisonnier et ses avocatii;
nous avions vu les noms do quelques.uns dos'jurés, mais nous
n'avons rien de l'adresse du juge au jury, qui est un dicu.
ment três important, rien dos pétitions- pour on contre la
commutation, rien des documents importants qui' ont'été'
demandés par cotte Chambre, rien des télégrammes, i ion du
rapport de la commission médicale.

De fait, M. l'Orateur, il y a quelques instantsj'ai demandé
à l'un des ministres de nous dire au moins si le rapport do la
commission n édcale avait été fait par dépêche télégraphique
ou par lettre. Pourquoi ai.je demandé cela? Parce qne je
voulais savoir quand le ministre aété informé, car nous n'en
savons rien. Les ministres, cependant, disent qu'ils ne s'en'
souviennent pas; ils n'en savent rien, bien que la vie d'un
homme ait été en jeu; ils ne peuvent se rappeler s'ils ont
été renseignés par lettre ou par télégramme. lbs ne se rap.

pellent pas les dates; ils ne savent pas s'il y a ou plus d'une
ettre ou plus d'un télégramme ; ils no savent pas i des
lettres ou des télégrammes leur ont été ex pédiés depuis. On
se propose de nous laisser dans les ténèbres, bien que la
question actuelle implique celle do toute la rébellion-une
quostion qui affecte la vie d'un homme et la vie d'une admi.
nistration; copendant, lo pays veut que le Nord-Ouest soit
bien adainistré, que iî jutstiue soit convenablement adminis-
trée, et veut que ses représentants soient en pousession de
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tous les documents d'après lesquels le gouvernement on
arrivora à une conclusion lorsqu'il décide de pendre un
h omme.

Il est passablement humiliant de constater que le gou.
vernement persiste à refuser ces documents. Quelle réponse
nous donne-t-on ? Pourquoi le gouvernement ne mit-il pas
devant la Chambre et le pays tous les documents qu'il pro-
mettait depuis dos mois ? Pourquoi n'a-t-il pas répondu à la
question que je lui ai posée il y a un instant? Paut être
qu'il en est de même de ceux là que de la commission mé-
dicale. Il préfère les ténèbres, il d6'iro que les documents
ne soient pas déposés devant la Chambre, qu'ils ne soient
pas connus. On a prétendu que tort ou que le gouverne-
ment avait à faire tait de détermincr si le verdict du jury
devait ou non être mis à oxécutiona. Je ne partage pas
cette opinion, Lorsque, devant les tribunaux ordinaires,
basés sur lo droit commun, un jury composé de douze
hommes sous la direction d'un juge ordinaire du pays a
rendu un verdict, et lorsque le juge a prononcé la sentence
de mort, alors la seule question soumise à l'exécutif, est la
question de savoir s'il interviendra oa non pour accorder
une grce ou une commutation de la sentence. Mais il n'en
est pas ainsi au Nord-Ouest. Los lois qui s'appliquent à
ce territoire, décrètent que va la faiblesse numérique de la
population qui l'habitent six jurés suffiraient, et comme il y
a peu de juges dans cette contrée, un magistrat ordinaire
sufirait avec l'aide d'un juge de paix.

Mais la loi décrétait aussi que -tout le dossier lut expédié'
à l'administration pour que 1 administration put décider si
le verdict de- ait être exécuté ou non. De sorte que le gou-
vernement était soumis à cette obligation, et il ne peut nier
qu'il était tenu de parcourir tout le dossier, et d'examiner
toutes los particularités de la cause. tout ce qui était arrivé
avant la décision. Il n'a pas fait cela. Il dit que tout ce
qu'il avait à faire, c'était de décider o'il devait intervenir ou
ne pas intervenir. Il a éludé la responsabilité qui lui
appartonait. Mais le pays -à quelque croyance, race ou
religion quo le peuple appartienno-demandera justice et
franc jeu pour chaque sujet britannique do Sa Majesté.

On a dit que le procès avait été impartial. Jo le nie, et
i nous avions.ioi les documenta du procès nous pourriona

prouver qu'il n'a pas été impartial, bien quo le gouverne-
ment ait déclaré par la voie de sa presse officiouse, qui est
intéresseée d'après ls uns et désinteressée d'aprs-les aut'res,
<que lu proc-s a été impartial ut que les frais de la défeu-o
out été payés par l'administration. J'ai!sous la, main lon
document que je lirai, avec la gracieuse permission- do la
Chambre. Ce sont les réponses donnés par l'un des avo-
cats de la défense aux questions qui lui avaient été ptîsées
relativement au procès; et si wola n'est pas considéré
comme une preuve suflisante, je prondrai le témoignage
d'un journal qui est l'organe de l'un des ministres de la-oou-
ronne. La première question posée à M. Lemieux, l'un
des généreux avocate de Riel, était celle-ci:

Q.--Les mioitrus et leurs dffnseuts vous font dire que Riel a en nu
rocès aq"table, veuilles donc nous dire s'il en est ainsi et ce qu'il s

.tpenser?
nt4-Je aie formellement avoir jamais dit telle chose. Ce que le

raeporteur du 9od a 6crit à ce sujet, de togla nieme, publie dans'
' édition du Mond. dans les editions d'aou et de septembre est l4
réponse la plus correcte à douter.

Il serait peut-être trop long de lire ce journal.

Quelques DÉPUTÉS : Lises.

M. AKYOT : Je lirai ces déclarations après six heures,
vu que jo n'ai pas maintenant Ion papiers en ma possession.

Q. Avez-vous ou les délaits que vous aves demandée pour vous prosu-
ter des tinins ?

La Chambre se rappellera qu'on noua a toujours-dit que
tout le délai possible avait été accordé à Riel. Je connais
un peu le Nord-Ouest. J'ai ou l'occasion d'y aller-et je
saii ce qu'oa entend par délais dans ces parage;
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R. Non. Nous avions demandé un mois, et nous n'avous eu que dix

jours ?
Le ministre dos travaux publics peut-il nier cela ? Si les

honorables députés voulant examiner le dossier, ils pourront
constater qu'une motion demandant un délai d'un mois a
été faite par les avocats do la défense. Ils se trouvaient à
des centaines de milles des témoins dont ils avaient besoin.
Riel était éloigné de l'endroit où l'offense avait été comn4se,
éloigné do ses amis et de sa famille, et conseguetment riel
ou plutôt ses avocats--car Riel a toujours prétendu qu'il
n'avait pas besoin de témoins et a toujours nid Ba folio-ont
déclaré qu'il lour était impossible de faire venir'tos témoins,
les médecins et les documents requis dans l'espace de dix
jours. Ils voulaient avoir au moins trente jours. Non, a
j épondo la Couronne, nous vous donnerons dix jours; et
cependant l'honorable monsieur parle de l'impartialité du
procès I

Q. Avez-vous pu avoir les témoins que vius croylez devoir faire
etendre ?

. Non. La couronne a refusé de fournir les renis nécessaires pour
faire venir le Dr. Howard, un e kcia'ste qui avait soigno Riel à i'asile
de la Longue l'ointe le ma#jor Malette, qui avait eu connaissance de
l'Internement et de la folie de Riel A Washington.

Il connaissait Riel depni4 longtemps, il connaissait son
caractère, et il savait ce que Riel forait ou devait faire s'il
était encore fou. On a aussi refusE les fonde nécessaires
pour faire venir le major Mallet. J'espère que Io ministre
les travaux publics n'emploiera pas ses grands talents, sa

grande oxperionco et sa grande éloquence à discréditer le
major M1allot, comme il semble décidé à discréditer sa
propre province. J'espôro qu'au moins ceux qui ont quitté
la province de Québco seront respectés par cet honorable
monsieur, et que ses besoins politiques ne l'obligeront pas à
leur jeter de la boue d la figure.

Quelques DÉ PUTÉS: Oh I oh.
l. AMYOT : Certains honorables députés peuvent rire,

mais le temps viendra où los applaudissements seront pour
nous. Lorsqu'on a besoin du nom respecté du major Mallet
pour emporter une élection politique, on attache beaucoup
d'importance à sos paroles .

Le révérend I. Laliberté, son directeur spirituel pendant son interne-
ment Î% Beauport, le docteur Gray, de Utics, g -U., un des plus grands
aliénistes del'auôrique, celui qui avait témoigné pour la demande au
procès Guiteau, et les employé& des départements pour établir les canses
de l'insurrection et pour prodtuire nombre de documents tels que requêlte,
et pétitions des métis, lettres des éeques et missionnaires contenant
les griefs de métio.

Tous ces documents ont été rofusée. Le délai néacssairo
pour faire venir les témoins a été refusEé ; les fonds néces.
saires pour subvenir à ours frais do voyage ont été refusés.
La couronne a choisi deux témoins dans la lieto fournie par
les avocats de la défense et elle a dit: Nous avons ces deux
là, l'un d'eux était malade et je juppose que la couronne
espérait qu'il ne viendrait pas, et je ne sache pas qu'il ait
itesisté au procus. Mais tous les autres furent exulus ; on
U'a nccordé aucun délai pour les faire venir, et cependant
on vient nous dire aujourd'hui : Nous avons ou raison de
pondre Riel parce que nous lui avons accordé un proe-a im-
partial. Je nie que vous lui ayez accordé un procès impartial
dans les circonstances. Ce pauvre infortuné était sans
argent à des containes do milles de ses amis et de sa famille.
i était dans l'impossibilité do diriger sa déleneo et vous
avez refusé à ses avocats les quelques heures ou les quelques
jours de répit qui étaient absolument nécessaires pour faire
veuir les témoins et les documents.

Q. Aviez.vous eu tous les documetti que vous avez demandbsl-

Je suppose qu'ils ont reçus los documents comme nous los
recevons ici aujourd'hui.

ducteurs, que les témoignages donnés dn français sont tronqués, mai
rapportés, donnés en bloc, notamment ceux du Dr Roy et des Rèrds.
Pères Fourmond, Audré et les autres. A la fin personne ne voulait agir
comme interprôte, et n'y ayant plus d'interprète, les avocats se mirent
à traduire, et finalement il fallut suspendre l'examen d'un témoin p.Sur
envoyer quérir un autre traducteur qui ne valait pas mieux que ceux
qtun avait eus avant.

Ceci démontre le grand désir qu'avait le gouvernement do
faire un procès équitable à Riel, son grand désir de se
mettre à l'abri do tout reproche. Il ne s'est pas même
donné la peine de s'assurer les services d'un traducteur
compétent. Je suppose que cela aurait coàté trop cher; il
ne serait pas resté assez d'argent dans le trésor public pour
payer les quelques feuilles do papier contenant la défense
abrégée et incomplôto du gouvernement. Lorsqu'il m'agis.
sait de dépenset des centaines et même des milliers de
dollars dans le but do se disculper, il n'a pas hésité, mais
lorsqu'il s'est agi de fournir des traducteurs, lorsqu'il s'est
agi d'une question do vie ou de mort pour l'infortuné qui
subissait son procès, quelque chose disait aux ministres que
cola cofitcrait trop cher, et ils no les ont pas fournis. Il est
do mon devoir-et c'est un devoir pénible-comme l'un des
représentants du peuple, de protester contre une pareille
conduite, et de dire au gouvernement qu'il n'a pas rendu à
Riel, l'insensé, la moitié de la justice, ne lui a pas montré la
moitié de l'impartialité à laquelle il avait droit de s'attendre.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.
M. AMYOT: La question suivante qui a été posée A l'un

dus avocats est collo.ci :
Q. Y a-t-Il eu du décorum devant cette cour?-- Aucun. L'espace

manquait; nous étions entssés les uns sur les autres. L'auditoire a
applaudi aux paroles d'A stley; Il a murmuré tout haut lors du discours
do Riel. Il n y avait nul indice q2e c'ôtait une cour; ni tableau de la
reine, ni armes de la couronne.

Q. Y avait-il des métis ou des catholiques sur la liste des jurés faite
par le juge, et ont-ild été acceptês?->.. il y avait un caholique, Irlan-
dais que ,s q',atre avocats de la couronne ont récusé simultané-
ment, et avec tant d'empressement que l'un de nous n'a pu s'empdoher
de dire: No Irish n-d oply. Il y avait aussi un Canadien françalsé .u
nom de Limoge, qui éta t prirent à l'ouverture du procès, mais oui a
fait une chute de cheval et n'a pu être présent lors de l'appel du fury.
Tout le jury a été composé d'anglais protestants Il ne faut pas se
méprendre sur cette lie des jurés. Il n'y avait pas de liste de jurés
comme jei. il y avait dans un vase des petits papiers routés, sur chacun
desquels Il y' avait un nom. Le juge en prenait un au hasard, et c'était
le juré appelé.

Q. Aurait-il été possible d'avoir des jurés parlaat le français ?-R.
Certainement; Il yavait plusieurs Canadiens trançeisk à égloîa et dates
beaucoup d'endrit o environnants, on aurait au pu avoir des métis.

Q Le livre bleu publié contient-il tous les documents et les incidents
Importants du proé6?--R. Non. Il ne contient pas la liste des jurés,
la motion pour a ournement, l'intervention de Riel dans la oondaite de
la cause contre g de ses avocats, nos pilduler sur la question de
droit, et divers Incidents.

Q. Jackson, le secrétaire de Riel, et-il Cacallen trançais?-R Non.
Q. don p océs a-t-il été conduit avec autant de rigueur que celui de

R.el ?-R. Nion, Il a duré quelques minutes; a été plutôt une afaLe de
forme. C'est la couronne qui s'est chargée de prouver sa folie.

Q. Vos dépenses ont-elles été pay'ss par le gouvernement?-R. Non,
la seule chose gui ait été faite pour nous est que air Hector Langeria
nous a obtenu de la compagnie du chemin de fer du Paolflque canadien,
nos billets de passage gratuit pour notre premier voyage à R6gina, et
c'est le seul de ministres qui nous ait aidé,.

Q. Après que la sentençe fut confirmée e Angleterre, quelle dé,
marche avez-voue ralte auprès dn u eneen-R TA's qu'il appa-
irat par le livri bl"n, une requête demandant une comnsuion d oeae
a été présentée A l'exécutif et aucune réponse ne nous a 616 donnée.

Il semble aseez difflcile d'obtenir des réponses lorsque les
métis sont intéressés à lu" avoir. Riel aurait dh au moins
être traité dans la personne do ses avocats, avec au moins
autant de délicatesse que l'or) en témoigne généralement A
l'égard des coquins les plus fieffés t

La coutronne ne nous a ammais informé que Riei allait étra execunté.
B. Les documents que nouis avons demandés nous ont été refusée. Le J3 novembre 1881 la t&oame suivant ut adresso à l'honorable 1.

is sont mentionna4 dans L'etldavit de Riel en date du 21 juillet, publi6 A. Chaplean, secrétaire d'Et :
dans le livre bleu. " Le gouvernemert doit dans le moment en dtre arrivé , une décIsion

Q. Aviez-vous un traducteur de l'anglais en français compétent ?- quelconque sur le sort de alun client, Louis Riel. Veuilles m'informerde
IL Non, tellement que la cour a changé trois ou quatro fois de tra- cette décision, car au cas oh Il devrait dire exécuté lundi, je désirerals

1I
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comme son avocat le savoir de suite pour des raisons excessivem3nt Je fais ces citations afin de démontrer que la gouverne-
importantes.?,

Aumne réponse ne m'et parvenue ce télégramme. ment n'a pas mission do décider si l'exécution de la sen-

Q. Pourquoi n'avez-vous pas aseigné Mgr Taché comme témoin 1- tence doit suivre son cours comme dans les cas ordinaires,
R. Mgr Taché a été prié par nons tous con.ointement de comparaître mais qu'il faut qu'il l'ordonne; et pour ordonner l'exécu-
comme témoin pour prouver la folie de Riel,-mais pour des raisons tion il faut qu'il soit pleinement convaincu que le prison-
maisures, expliquées nau lcug dans une lettre à notre demande nous nirtrouvé coupab leiee chtiment l plus sévère pré-
avons cru devoir ne pas insister, niertruécualméieachienlapssvèer-

Plus tard la véritable raison pour laquelle Mgr Tach , n vu par la loi. De sorte qu'il est responsable envers nous
pas tard l opeortablde compro rs p rau el Jgr Tce nroia du verdict qu'il a rendu dans le cas actuel, comme nous

pas jugé a opportun de comparmtre seradonnee. Je ne crois sommes responsables envers o pays de la décision que nous
pas que nous devions donner ces raisons maintenant, parce prendrons à ce sujet.
que je crains de faire tort à la cause des métis. Or M. lOra- L'honorable ministre des travaux publics, qui n'est pas
teur, nous ne prétendons pas que le procès a été illégal et disposé, je suppose à me complimenter comme il a compli.il n 'y a aucune raison de rapporter ici les décisions de la mente ue , e olinter come impoi
cour de Winnipeg et du Conseil prive. Nous admettrons menté l'auteur de la résolution, dit qu'il est impossible de
qu'il y a eu un procès légal, mais nous affirmons que le croire que les ministres ont manqué à leur devoir après
qlyuprocès n'apasétéimpartléa as étéue afre e tant d'années de service, et il se plaint du mot trahison. Je
procès na pas ct impartial-n'a pas été de nature a fire puis dire que ni moi ni mes amis de cette honorable Cham-
que, dans les conditions particulières ou la prisonnier se bre, nous n'avons employé cotteoexpression. Nous nous
trouvait, il a été traité aussi impartialement qu'il aurait dû plaignons de ceci : Nous disons que le ministère, après
l'être. Nous disons que la loi pourvoit à ce que le gouverne- pao n de dossior dns que le mint, arès

montexainela cause comme un jury le ferait, et qu'il avo ir examine le dossier dans la cause de Riel, a ordonnémont examine 'cso c etqil l'exécution du condamné, malgré les faits révélés au dossieý,
renonce ensuite son verdict pour déclarer si 'execution malgré la recommandation du jury à la clémence, malgré
oit avoir lieu ou non. la folie de Riel, qui était admise et prouvée, malgré les

La question est maintenant soumise à cette honorable pétitions qui ont été reçues: et nous allons plus loin, nous
Chambre en appel, et nous avons à décider si le dossier de disons que le ministère a fait cela après mûre délibération,
la cause Riel contient une prouve suffisante pour le con- afin de plaire à une certaine partie du pays, sans s'occuper
damner, si sa folie est prouvée, ot s'il y a en provocation, ce d'offenser l'autre. Nous sommes peinés d'avoir à abandonner
qui n'est pas nié. Mais venir on cette Chambre et, nous de vieux amis qui nous ont généralement conduits dans le
diro: Vous aurez telle partie du dossier, mais vous n aurez passe, mais nous sommes obligés de nous guider sur les faits
pas l'autre partie, et poser la question préalable de façon à tels que nous les trouvons. Mon savant ami de Montmagny
empêcher la production de toutes les circonstances de la (M. Lnou a touvo q on point 'ai d sanmtiony
cause, ce n'est pas nous demander une décision impartiale (M. Landry), a soulevé quatre peints à l'appui dle sa motion,
dans la cause, mais c'est fpn ire appel à l'esprit de parti, c'est je suis heureux de pouvoir me joindre à lui et de dire que
dire aux membres de la Chambre: Vous appartenezfaitement raison. Il a discuté la

do a tn te question de la folie de Riel à un point de vue légal, il a cité
parti; vous nos avez appuyés jusqu'a présent, aena des autorités et il a énoncé des arguments très satistaisants
nous allons empêcher la production de la preuve; nous sur ce point. Je vais essayer à établir par lo dossior que
allons mettre de côté tous les points importants de la cause; Riel était fou, mais avant d'entamer cette question, je dois
nous vous lvrerons ce eue neous croyons tre de nature a no dire ceci : L'honorable ministre des travaux publics a fait
pas nous compromettie, et vous voterez en partisans. Ccci allusion au fait que deux dos membres do cette Chambre
est une insulto a cette Chambre et au pays, et c'est de la sont allés au Nord-Ouest, et il a dit que nous étions prêts à
part du ministère une déclaration à l'effet qu'il croit avoir tuer Riel si nous l'avions rencontré. L'honorable ministre
devant lui une Chambre tellement corrompue et tollement semble d'opinion que nous n'avons aucun droit de discuter
susceptible d'être intimidée, qu'il lui suffira de faire appel à le verdict du ministère dans l'affaire Riel à cause de cela;
l'esprit de parti pour la conduire à sa guise. , . mais je crois qu'il se trompe grandement. Quant à moi,

Telle est la position devant le pays; nous avons ajuger lorsque j'ai été appelé comme soldat à conduire le 9a ba-
le procès; nous avons à examiner la prouve tout comme taillon au Nord-Ouest, pour aider à étouffer l'insurrection,
chaeun des ministres a dû l'examiner dans la salle du Con- bien que je fusse expoýé à verser le sang des m4tis français,
seil; nous avon à examiner ce que les témoins ont dit et je n'ai pas hésité; j'ai obéi à la voix du devoir et de l'hon-
ce que le juge a dit dans son adresse au jury; nous avons à neur qui m'appelait. Comme citoyen du Canada et soldat de
examiner toutes les pétitions contre l'exécution, et nous Sa jsté, j'ai donné mon humble secours pour aider au
devons juger d'après cet examen. ,Mais tout cela nou est maintien de la loi, à la protection et à la sûreté des citoyens,
enlevé et il ne nous reste plus qu'un appel aux intérêts de Pendant tout le temps du service, j'ai fait de mon mieux,
parti. Je dis que cela n'est ni juste ni loyal envers cette avec les officiers et les hommes digues de confiance que
Chambre, et que cela ne sera pas satisfaisant pour le public. j'avais sous mon commandement, pour exécuter les ordres,
Si nous consultons l'acte 40 Victoria, chapitre 7, nous cons- quelquefois extraordinaires, que j'ai reçus, et en l'absence de
tatons, nous trouvons qu'il décrèto ce qui suit: tels ordres, j'ai adopté l% ligne de conduite la plus sage, au

4. Les procédures suivies dans les procès qui auront lieu en vertu des meilleur de mon jugement. Si c6tte conduite n'a pas étéparagraphes deux et trois de la présente section seront, autant que.pos-din deqlue-cnaîaceofelaumnsle
sible, semblables aux procédures suivies dans les procè sommaires; digne de quelque reconnaissance officiello, au moins elle
mais le magistrat stipendiaire devra, lors de chaque tel procès, prendre nous a valu des co'npliments flatteurs du public, non seule-
ou faire prendre par écrit des notes complètes des dépositions et autres ment dans les différents endroits où nous étions dispersésprocédures qui y auront lieu- dans le Nord-Ouett, non saulement dans la province et dans

Où sont-elles? La cour de Winnipeg ne les avait pas; la ville di Québec, inas aussi,-je suis fier et heureux de le
elle n'avait pas l'adresse du juge aux jurés; et copondant, proclamer,-rlans la grande province d'Oatario, dans les
elle s'est prononcé sur la lucidité d'esprit du prisonnier, et villes d'O wn-Sound et de Toronto, où nous avons é'é reçus
ce soir il nous faut nous prononcer sur la cause, sans avoir comme des frères, où nous avons compris que nous sommes
l'adresse du juge ni les autres procédures. tous citoyens d'un vaste et inteligent pays formant un seul

Et toutes les personne3 jugées en verte des dits paragraphes auront la peuple s3us un même drapeau, capables de vivre amicale.
faculté, lors de la clôture de la cause pour la poursuite, de répondre et Ee ment ensemble, bien qu'étant de races et do ci oyantes dif-défendre par l'entremise d'un conseil versé en loi.

5. Lorsqu'une personne sera convaincue d'une offense capitale et con- férentes. Que les citoyens d'Ontario qui nous ont montré
damnée à mort, le magistrat stipendiaire transmettra au ministre de la tant de sympathies, lorsque nous avons traversé leur pro-
justice ucs notes complètes de la preuve avec son rapport sur la cause, vinco veuillent bien accepter nos plus sincères remercie-et l'exécution de la sentence sera ajournée jusqu'à ce que ce rapport ait
été reçu et que le bon plaisir du gouverneur à cet égard ait été commu- ments pour leur courtoisie et leurs démonstrations frater-
niqué au lieutenant-gouverneur, nelles. Si jamais leurs dignes bataillons visitent la province.

M. AMYOT
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sour de Québec, j'espère que la léception cordiale qui leur
sera faite leur prouvera que nous leur rendons pleinement
leurs bons sentiments et leur amitié et que le fanatisme de
quelques EcOtaires n'est pas capable de nous désunir.

Lorsque j'étais au Nord-Ouest comme soldat, si nous
avions rencontré Riel et que nous eussions eu à faire feu sur
lui, sans doute, nous l'aurions fait. Nous étions allés là
comme soldats, et en cette qualité nous avions à exécuter
(les ordres. Qu'y a-t-il de si extraordinaire en cela ? Il est
vrai qu'aprèe avoir.fait la campagne du Nord-Ouest je suis
arrivé à la conclusion que l'exécution de Riel était illégale
et tout à fait barbare et injuste, et que depuis ce temps-là
l'.dmiration de quelques-uns de mes amis de la droite s'est
évanouie soudain et qu'elle a fait place à toutes sortes d'ac-
cusations. Il est vrai qu'un des miaistres de la couronne
juge à propos de consacrer une partie de son temps si pré-
cieux à recueillir toutes sortes de renseignements de Mont-
réal à Québec, au moyen d'espions. Il est vrai qu'il s'oc-
cupe à chercher des accusations, et comme il y a une somme
d'environ un quart de million de piastres pour laquelle j'ai
donné des reçus au Nord-Ouest, il fait de son mieux pour
trouver quelque chose contre moi. Tout cela est vrai et
l'honorable ministre a la liberté de faire tout ce qu'il pour-
ria. Qu'il cherche à foi-mer une cour quelque part avec son
gandin d'officier pour me condamner, s'il le veut; mais je
l'avertis que je sais tout ce qui se paese et que je serai en
état de me défendre devant cettehonorable Chambre. Parce
que je suis soldat je n'ai pas perdu ma qualité de membre
du Parlement ou d'humble citoyen, et lorsque mes devoirs
de militaire sont terminés, comme citoyen et comme député
j'ai le droit de juger les actes de l'administration et je le fe-
iai sans erainte, sans m'inquiéter de tous les moyens bas
auxquels le ministère a recours. Soldat, je n'avais pas peur
dans la nuit, lorsque nous étions entourés par les sauvages
les plus dangereux du Nord Ouest ; homme politique, je
n'ai pas peur des hommes qui prennent de tels moyens pour
essayer à déshonorer l'un des deux bataillons canadiens
fran çais qui ont servi au Nord-Ouest. Tout le temps que
j'ai eté là, je n'ai jamais entendu rn mot de blame contre
mon bataillon ou contre moi ; à mJn retour je n'ai entendu
formuler aucun blame non plus. Maintenant, par exemple,
on recourt à toutes sortes de moyens pour me détruire, on
va même jusqu'à essayer de létruire l'honneur du 9ième
batail!on, afin de prouver que le gouvernement a eu raison
de pendre Riel. Je parle présentement d'une question per-
sonnelle à moi et de l'honneur du 9ième bataillon, mais je
ne veux pas m'éloigner du débat. J'ai mis dans les minutes
de nos procédés une motion relative à l'honneur de ce corps,
et tant que j'en serai le chef, je ferai de mon mieux pour
protéger son honneur, sa dignité et son utilité. Aujourd'hui,
il m'incombe un autre devoir devant l'accomplissement du-
quel je ne reculerai pas, si désagréable qu'il soit; je ne recu-
lerai pas plus que je n'ai reculé lorsqu'il s'est agi d'exposer
ma vie pour l'amour de mon pays au Nord-Ouest. J'ai à
juger aujourd'hui les actes d'amis et de chefs politiques
pour lesquels j'ai combattu pendant un grand nombre d'an-
nées ; je comprends toute la gravité des circonstances ; je
prévois les conséquences qui vont suivre; je prévois la vio-
lence des attaques auxquelles je serai soumis; il y a plus
que cela, l'amitié que j'ai éprouvée pendant de nombreuses
années pour mon chef d'autrefois rend ma position difficile.
Mais je ne puis hésiter devant ce que je considère un devoir
public.

On a parlé des événements de 1869-70. Je n'ai pas l'in.
tention de ramener la question que l'on discute présentement
à cette première phase par laquelle elle est passée devant
cette honorable Chambre en 1875. Je ne veux pas non plus
parler de l'insurrection de 1869-70. Un honorable ministre
de la couronne vient justement de juger à propos de ratta-
cher l'exécution de Riel aux événements de 1869-70 en
appelant liel un apostat. Il dit-et avec quelle éloquence
-si vous trouvez que Riel a en raison de tuer Sott, n'a-

vons-nous -pas bien fait de tuer Riel? Vraiment, je me suis
E enti humilié quand j'ai vu un ministre de la couronne-
conduit par un vieillard qui a été si longtemps à la têté du
pays-comparer le gouvernement à un homme qu'il a refusé
de gracier après avoir solennellement promis de lui par-
donner. Les ministres se comparent à Riel quand il a tué
Scott; comment peuvent-ils soutenir leur honneur comme
ministres de la couronne après cette comparaison? Vous
vous rappelez, N. l'Orateur, que lorsque vint la question
d'amnistie, le parti grit proposa une amnistie partielle. Il
n'était pas tenu de la proposer du tout; il n'était pas tenu
du tout de l'accorder; il n'y avait aucune promesse de sa
part qui le liât. Mais l'antre parti avait promis l'amnistie.
Il avait obtenu le Nord-Ouest par cette promesse; il avait
fait venir Mgr Taché de Rome avec cette promesse, et quand
une fois il avait été en possession du pays, il avait mis de
côté sa promesse d'amnistie. Il n'était pas assez brave pour
l'accorder. Pourquoi? Pour la raison pour laquelle il a
pendu Riel. Le parti grit arriva au pouvoir et proposa une
amnistie. Que firent alors ceux qui comparaient Rel à un
meurtrier, selon leur langage? Ils votèrent contre la pro-
position d'amnistie, parce qu'ils prétendaient que Riel était
un meurtrier, et maintenant ils disent: Si Riel avait droit
de tuer Scott, nous avions droit de tuer Riel. Il faut que
leur passé soit bien mauvais pour.qu'ils aient recours à de
tels arguments et de telles comparaisons. On dit que Riel
est un renégat; ce n'est pas là le nom qu'il convient de lui
donner. En 1869.70, nous avons envoyé des troupes au
Nord.Ouest et nous avons lancé une proclamation, bien que
nous ne fussions pas les possesseurs légaux des territoires.
Nous attaquions ce peuple sans droit, contre le droit des
gens. Il est vrai que nous avions envoyé des arpenteurs,
avec l'ordre d'arpenter les terres des métis, les terres de ce
petit peuple que l'on avait l'intention de chasser du conti-
nent, comme cela sera bientôt démontré. Il est vrai que
les arpenteurs allèrent là avec des habits militaires dans
leurs valises et qu'ils dirent aux métis anglais qu'ils endos-
seraient bientôt les uniformes de soldats et qu'ils chasse-
raient les métis français hors du pays. Mais cela ne nous
donnait pas le droit de les attaquer. Si Riel et les métis se
sont révoltés contre ces actes, ils avaient raison et nous
avions tort. Quant à l'exécution de Scott cela a été
probablement un de ces malheureux incidents dus à es
démence. Mais il y a une chose qu'il faut se rappeler : il n'y
a jamais eu de procès à ce sujet; jamais un jury n'a déclaré
que Riel était coupable de ce meurtre; et, en vertu des lois
de ce pays qui doivent s'appliquer aux métis aussi bien
qu'aux autres, Riel doit être présumé innocent tant qu'il
n'aura pas été trouvé coupable. Ces événements de 186910
sont aujourd'hui du domaine du passé. L'histoire peut main-
tenant les juger sûrement. Comment pourrais-je convaincre
l'honorable premier ministre et quelques-uns de ses col-
lègues que leurs employés avaient commis des bévues et
s'étaient rendus coupables d'aggression illégale contre le
Manitoba par des proclamations prématurées et offensantes;
que leurs fonctionnaires avaient menacé les métis qui
étaient paisiblement en possession de leurs demeures; que
le rétablissement de la paix et de l'ordre dans le pays fut
dû aux efforts de ce prélat si distingué qu'ils traitèrent
ensuite comme agent autorisé; qu'ils le sacrifièrent et qu'ils
sacrifièrent leurs promesses formelles d'amnistie à des
nécessités de parti; qu'ils n'eurent pas même le courage de
se joindre au parti grit pour racheter leurs promesses;
qu'ils ne voulaient pas reconnatre le fait que c'était surtout
à Riel que l'on devait le maintien du drapeau anglais au
Nord-Ouest, ainsi que cela était admis dans les proclamr-
tions officielles de la reine ? Mais il serait inutile pour moi
d'entreprendre une pareille tache. Quand la présente géné.
ration sera disparue avec tous ses intérêts et ses besoins
présents, l'histoire portera un jugement raisonnable. Laie.
sons-lui le soin de porter un verdict qui ne portera la trace
d'aucun préjugé; mais il y a un point important qu'il con.
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vient de régler avant d'entrer dans les événements qui nous insurrection: Nous allons vous punir pour la première
occupent maintenant. On n'a jamais fait entendre de témoins offense-commettent une lâcheté, un abus de pouvoir, une
contre Riel sur le fait du meurtre de Scott; aucun jury ne injustice, un acte indigno d'un pays qui se respect-. Cotte
l'a déclaré coupable. Comme je l'ai dit, il y a un moment, fois je prétends gqne nous avons à nous occupEr d'un cas en.
les lois veulent qu'il soit considéré comme innocent, parce tièrement nouveau. Après avoir subi un procòs régulier
que la doctrine consacrée par la sagesse des sié,cles,-doc- sur la nouvelle accusation, Riel a été trouvé coupablo do
trine éminemment conforme à la charité chrétieune,-c'est haute trahison, il a subi la peine capitale pour cette offense.
que l'accusé est présumé innocent tant que sa culpabilité La question maintenant soumise au pays est celle-ci:
n'a pas été prouvée. Et il y a plus que cela, si la première L'exécutif a-t-il agi sagement, justement, en ordonnant
promesse d'amnistie ne couvrait pas l'effusion du sang au l'exécution de la sentence de mort prononcée contre Riel ?
Nord-Ouest, au moins lamnistie conditionnelle s'appliquait Dans mon humble opinion, telle est la question présente-
à cela, et si Riel était coupable d'un crime, il en avait été ment devant la Chambre. Ce n'est pas une question legale
puni. Il aurait été illégal, injuste et criminel de chercher ou technique, c'est une question de justice et de sagesse.
à obtenir une deuxième punition pour la même offense. Ce Ce n'est pas une question de race ou de croyance, c'est la
serait indigne du grand peuple du Canada de punir deux question de savoir si l'on a bien appliqué les lois de ce pays.
fois pour la même offense; ce n'est pas que je désire excuser On a prétendu dans certains journaux qui apportent une
ou pallier l'exécution de Scott plus que celle de Goulet, bonne part du suffrage public aux ministres, qu'on ne de.
Parisien et Sutherland ; je ne veux pas discuter non plus le vrait pas discuter la question de la prérogative royale, que
droit qu'avait le Manitoba, une fois constitué en gouverne, la constitution nous oblige à accepter aveuglément leurs
ment, de se protéger contre des attaques illégales; je veux opinions et que l'on porte atteinte à la majesté do la loi en
simplement dire que, en tant qu'il s'agit de la loi et de la critiquant leurs vues,
justice, nous ne pouvons pas appeler Riel un vieux criminel; Je désire protester de la manière la plus énorgique contre
qu'à une époque postérieure à la rébellion, il empêcha son un tel mépris des droits du peuple. L'exécutif n'est qu'un
pays d'être ravi au drapeau britannique, et qu'ilfsubit une comité du parlement, et le parlement est responsable su
punition et obtint une amnistie partielle pour toute offense pays. Toute action de l'exécutif peut être soumise à l'exa-
qu'il aurait pu commettre en 18' 9-70. Si l'on me permet de men, approuvée ou désapprouvée par lo pays. En matièt e
citer ici un auteur classique sur la question soulevée, je lirai de peine capitale que le ministre ae la justice puisse agir
Blackstone, volume 4, page 494. Il dit au sujet du pardon : sans préjuges dans une question aussi grave, que celle d'en-

C'est lui (le roi) par conséquent que le peuple regarde comme une lever la vie à un être humain, j'admets cela, mais ceux qui
fontaine de générosité et de grâce ; et ces actes répétés de bonté, ve- interviennent pour demander du sang, peuvent difficilement
nant directement de lui, rendent le souverain cher A ses sujets et con- blimer une intervention en faveur d'une commutation cla i-
tribuFnt tuus que n'importe quoi ù enraciner dans leurs cSurs cette
affection filiale et cette loyauté qui assurent la popularité d'un prince. rement recommandée par le jury. En outre le cas de Riel

Et à la page 449: est un cas extraordinaire; il se rattache à des questions
d'intéîêt public, et concerne directement le gouvernement

Noue pouvons remarquer que le pardon accordé par le parlement est du pays, l'administration dos affaires publiques, et toutes le3
plus avantageux que celui qui est obtern par la charte royale. circonstances qui l'environnent nous forcent à entrer dans

Et enfin à la page 500: tous les détails et à s'assurer s'il y a ou justice et humanité,
L'efet d'un tel pardon accordé par le roi est de faire de l'accusó un ou si un homme n'a pas été sacrifié à la partialité, aux pré-

homme nouveau; de le relever de toutes peines curporelles et (e toutes jug et aux intérêts dc parti ; si l'on n'a pas avec intention
confiscations qui auraient pu résulter de '1cffense qui lui est pardonnée. rus e foss entre les fautes de l'administration dn

Ainsi Riel était un homme nouveau lormq'ue cette deux- peuple. Non sueuimont nous avons le droit, mais il est de
ième insurrection éclata. 11 est très important que nous notre devoir do ehercher minutieusement à connaître tous
nous comprenions bien les uns les autres, sur ce point. J'ai les détails du cette aifai re, et cela sans crainte de préjugés,
souvent entendu ces mots: " C'est un iécidiviste." Eh bien, sans attache de parti, et sans être traités de sectaires. Je
on n'a jamais prouvé par un procès que Riel Ibt un crimi- ne crois pas en la paix et l'harmonie basées sur ie mépris
nel; on a prouvé qu'il a sauvé le Nord-Ouest et qu'il l'a de droits saci s; ce qui est basé sur l'injustice et la mal.
conservé à la couronne;-cola a été admis par le lieutenant- lonnêtelé ne peut résister longtemps à la tempête de la ré-
gouverneur du Nord-Ouest dans des documents publics - et probation publique et gérécale.
je ne vois pas pourquoi nous remonterions vers lo lee et Cherchons d'abord quelles iurent les causes de l'insurrec-
nous traiterions Riel de récidiviste. Je comprends que, tion, et voyons si Riel fut l'auteur et la cause. Riel était
avant cette amnistie, la question était tout à fait différente- tranquille et inofrensif, s'occupant à enseigner, lorsqu'on l'a
Je comprends que ceux qui disaient et qui pouvaient avoir envoyé chercher-non par le clergé, comme l'a insinué un
raison de croire que Riel était un meurtrier aient pu faire ministre dans un des journaux de Québec, lequel journal a
de leur mieux pour obtenir son arrestation et l'amener do- acquis tout à coup à l'égard de ce ministre des sentiments
vant les tribunaux; et je comprends que, prenant cette po- très favorables qui étaient loin de l'admiration en pre-
sition et se mettant à ce point de vue, l'honorable député mier lieu. Ce n'est pas le clergé, mais bien ses compatriotes
de Durham.Ouest (M. Blake) ait offert une somme d'argent qui allèrent chercher Riel, qui fut aidé et-encouragé par les
pour faire arrêter et traduire devant la justice un homme blancs do Prince-Albert. Je ne sais pas, M. l'Orateur, si
qu'il iegardait comme un criminel. Il y avait deux partis tout le monde a oublié cela; mais ja ne l'ai pas oublié.
dans le pays; les uns prétendaient que Riel était dans un Voyons ce que disait le premier ministre à la dorn'ère ses-
cas de légitime défense, qu'il n'était pas coupable, qu'on ne sion. Voici ses propres paroles:
pouvait pas le faire condamner sur cette question, et, en Mais l'honorable monsieur a modifié ses idées lorsqu'il a é 6 amené
outre, que l'amnistie promise s'étendait à ce fait. Ces gens au pays. Qui l'a amené dans le pays? Ce ne sont pas les sauvages, ce
ont toujours demandé l'amnistie. Il y avait un autre parti ne sont pas les métis. Les métis n'ont pas fourni l'argent ; l'argentfut
composé de ceux qui pensaient que Riel était coupable, qui envoyé par les spéculateurs blancs de Prince-Albert. Ils en donnèrent

le A Gabriel Dumont, à Lépine et à d'antres, et ils envoyèrent chercher
regardaient le meurtre de Scott comme un crime atroce et Riel pour que celui-ci fut l'agent, l'instrument qu'ils emploieraient à
qui, croyant que Riel devait être ari èté dans sa fuite, servir leur objet. C'est aux blancs, aux hommes <e notre race, et non
offraient une récompense pour son arrestation Je con- aux métis, non aux sauvages qu'il faut attribuer la guerre, les dom-
prends cela, mais je dis que, maintenant qu'une amnistie images, les prtes de vies, et ce qui aurait été un discrédit, n'eut été la

prendscelabravoure de nos intrépides volontaires.
partielle a été accordée par la Chambre des Communes, à Mintenant, M l'orateur, je puis prouver qu'il y a eu une noire cons-
présent que cet homme a été banni du pays pour un espace piration. Je suis en état d'établir que le cri de reclamation des métis
de cinq ans, ceux qui viennent dire au sujet de la deuxième n 'était qu'un prétexte. Je suis en état de démontrer que les biancs ont

M. AMYOT xtrempé dans le complot.
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Voià, M. l'Orateur, une déolaration faite par le chef de
cette Chambre, Pur la cause de l'insurroction. Cela n'ex-

plique pas pourquoi les blancs n'ont pas été pendus, et pour.
quoi liel l'a été. Sans cette délégation qui lui fat envoyée,
Riel piatiquerait encore sa modeste profession d'instituteur
dans les Etats-Unis, où il avait été forcé de se retirer en

confoîmité des conditions auxquelles lui a été accordé son
pardon. Il ne méditait pas alors et ne préparait pas la
j ébellion. Sa réponse prouve cela. Comme nous n'avons
pas l'avantage d'avoir ces documents oficiellement, jo suis
obligé de recourir à la presse. Nous devrions avoir ces
documents ici, officiellement certifiés, et formant partie du
dorsier du pays; mais ils sont quelque part ailleurs, man-
quaLt à la discussion. Tout ce que nous avons demandé et

qui aurait fait part;e d'une légitime défense, nous a été
refusé. Mais cela ne tire pas à conséquence, vu que ce ne
sont que les métis qui sont en jeu. Pourquoi fournir des
documents, pourquoi produire des documents capables de
perdre les ministres. Traduire les lettres deS prêtres et
chercher à tourner contre le clergé l'accusation d'avoir été
la cause de l'insurrection, cela est ti ès bien; mais fournir
des documents favorables à Riel, qui fut un ancien coupable,
oh non ! Eh bien, voici la réponse de Riel:

MEsstEusg-Volis avez parcouru plus de 700 milles du pays de la Sas-
katchewan, traversé la ligne de frontière internationale prur me faire
une visite.

Les ccmmunautés au milieu desquelles vous viviez vous ont envoyés
comme délégués pour me demander mon avis sur plusieurs difficultés qui
ont re®du malheureux le Nord-Ouest Britannique, sous l'administration
du gouvernement d'Ottawa. De plus vous m'invite% à vous accompa-
guet et à éablir mu. demeure parmi vous, dans l'espérance que ma pré-

ence servira à améliorer votre condition. Votre invitation est pressante
et cordiale ;vous voulez qne je vous accompagne avec ma femme et mes
enfants; je pourrais m'excuser et dire: -non, merci I " et pourtant vous
m'attendez; je n'ai donc qu'à me préparer; vos lettres de délégation
m'assurent d'une réception amicale.

Messieurs, votre visite personnelle me cause une grande joie et je me
glorifie en même temps de l'honneur que vous me faites, niais le carac-
tère efficiel de votre visite lui donne une tournure tout à fait remarqua-
ble, et je considérerai ce momi nt comme un des plus heureux de ma vie,
-un événement dont ma famille se souviendra toujours, et j'espere
qu'avec l'aide de Dieu, mon appui vous sera utile afin que cet événement
suit une bénédictiin pour vous et pour moi, qui en ai eubeaucoup, cette
année, la quarantième de mo i existence. Il vaut mieux être franc.-Je
ne crois pas que les conseils que jevous donnerai tandis que je serai dans
ce puys, concernant les terri toires du Canada, auront aucune influence de
l'autre côté de la frontière; mais la question peut être envisage d'un
autre point de vue : D'après les clauses 31 et 32 du traité du Manitt ta,
j'ai droit à certaines terres, dont j'ai été privé directement ou indirecte-
ment par le gouvernemienut du Canada. Nonobstant le fait que je sois
devenu citoyen américan, ma réclamation pour ces terres est encore
valide, par conéquent mes intérêts étant les mêmes que les vôtres, j'ac-
cepte votte bonne invitation, et j'irai passer quelques mois parmi vous,
dans l'espérance qu'à force d'envoyer des pétitions, nous obtiendrons du
gouvernement le redressement de tous nos griefs..

L'élément métis forme une partie coneideéable de la population du
iontana, et si nous comptons les blancs, qui par suite de mariages ou

autrement ont intérêt à aunvegarder les privilèges des métis, il est évi-
dent qu'ils forment une classe puissante. Je suis actuellement o.'cupé
à faire leur connaissance, et je suis un de ceux qui aiment à voir régner

parmi eux l'union. J'aime à diriger leurs votes de manière à favoriser
l'*uis in érêts. De plus j'ai fait des amis et des connaissances parmi les-

iuels j'aime à vivre. Ju vous accompagnerai, mais je zeviendrai en sep-
tinbre.

J'ai l'honneur d'é.re, messieurs les délégués,
Votre humble serviteur,

. LOUIS RIEL.

M. l'Orateur, iel 0t-il venu dans lu pays avec l'in-
tention de soulever une i évolte ? Je n'emploirai pas une
trop grande partie du temps de la Chambre à discuter ce
point, mais je dois citer quelques extraits des témoignages
dans le rapport abrégé que nous avons. A la page 11, on
deu ande au docteur John IL Willoughby:-

D. Que vous dit Riel?-R. Eh bien, il mn dit que le temps était venu
pour les métis d'affirmer leurs droits,

Pais à la page 12 - ,
Il dit: " Moi et mes gens avons à diffàrentes reprises adres.é au gou-

vernement des pétitions demandant le redressement de ns griefs, et on
nous a répondu chaque fois par une augmentation de la police.

A la page 19, Thomas McKay dit :-

Ilnevsulaient la redressement de leurs griefs par des moyens constitu-
tionnels.

A la page 26:-
D. A-t-il ou qelque conversation avec vous au sujet du but de la

rébellion ?-R. il dit qu'ils voulaient leurs droits.

A la page 57, George Ness dit
D. De quoi parliez-vous ?-Il parlait d'aider à la population à faire

connaître ses griefs et à les faire redresser.
0. Voulant dire qu'il créerait une agitation ?-R. Oui, une agitation

ou une déclaration de leurs droits.

Le témoin Kerr dit à la page 68
D. A-t-on fait des discours à table ?-R. Oui; Riel porta la santé de

notre souveraine dame la reine Victoria.
D. Riel a fait cela ?-R. Ouni.

Puis à la page 76 .--
D. Donnez-nous-en le résumé ?-R. Il parla de la prise d'armes; dit

qu'il les avait prises dans un cas de légitime dé'ense, et en parlant du
combat du Lac-aux-Canards, il dit qu'il y était en personne; qu'apré
l'ordre du major Crozier de tirer la première volée il répondit et com-
manda à ses hommes de faire feu, premièrement au nom de Dieu le père,
deuxièmement au nom de Dieu le fils, troisièmement au nom de Dieu, le
Saint-Esprit, et qu'il répéta les commandements de la même maniéra

pendant toute la durée du combat.

Page 82:
. Il déclare qu'A désirait que l'agitation fùt d'une nature constitii-

tionnelle ?-R. lurement constitutionnelle. Il dit que s'ils ne pou-
vaient obtenir ce qu'ils réclamaient depuis cinq ans, de r6elamerpendant
cinq autres années encore, qu'une agitation constitutionnelle leur don-
nerait ce qu'ils désiraient.

Voici ce que dit le Père André, page 109:
D. De quelle nature étaient les réclamations des métis ?--l. D -puis

quand ? vous devez spécifier.
D. Depuis 1884, jusqu'au temps de la rébellion ?-R. Depuis l'arrivée

de ,accusé au Nord-Ouest.
D. UJui?-R. Il me serait difficile de répondre à cette question, vu

qu'elles ont changé de temps en temps depuis l'arrivée de l'accusé.
D. Avant son arrivée ?-R. Ils ont demandé des patentes pcear leurs

terres, ils ont demandé le bornage de la rivière, l'abolition des droits de
coupe, et le règlement des réclamations de ceux qui n'ont pas eu de scrip

dans le Manitoba.
D. De quelle manière les métis ont-ils fait valoir leurs droits avant

l'arrivée du prisonnier?-R. Par des assemblês publiques auxquelles
'' i assisté plusieurs fois.

D. Avez-vous vous-même pris part à ces assemblée?-R. Oui; à
toutes ces assemblées.

D. Y a-t-il eri des communications envoyées au gouvernement fédéral
sous forme de résolutions et de pétitions ?-R Oui; trois ou quatre fuis,
s je me rappelle bien.

t. Avez-vous reçu quelque réponse à ces communications ?-R. Je
crois que nous avons requ une réponse, peut-être deux.

D. est-ce que la réponse étit favorable ?-R Non; c'était une ré-
ponse évasive, disaut qu . i.fftaue serait prise en considération.

D. Ce fut la seule réeouse à ces communications?-R. Oui, je sais
qu'une autre lettre a éte envoyée par monseigneur Grandin à ce sujet.

D. A-t-il reçu une réponse favorable ?-R. Non; plsqu'e je sache.
D. Savez-vous s'il a été reçu une réponse à la pétition que Obarles

Nolin avait envoyée au gouvernement fédéral ?-. Je n'ai fait allusion

qu'aux assemblées ci-dessus mentionnées. Je n'ai en connaissance que
dl'une réponse.

D. Finalement y a-t-il eu un changement dans l'état de choses qui
consistait alors, après que les péttions et les résolutions adoptees aux
assemblées publiques eussent ôte expé:iéas au gouvernement?-R. Le
silence que garda le gouvernement produisit un grand mécontentement
parmi les habitants.

D. Actuellement est-ce que la position des habitants est meilleure en
ce qui concerne les droits qu'ils ont fait valoir ?-R. Ils n'ont pas encore
r çu de lettres patentes pour leurs terres situées sur la Saskatchewan-
sud.

M. Oster. Je dois m'opposer à l'introduction de ce genre de preuve.

Nous sommes maintenant à discuter ce qui est arrivé
pendant le procès. Nous voyons que lorsque les avocats du
prisonnier s'efforcèrent de connaître les causes de l'insur-
rection, un des avocats de la couronne se leva et dit: " Je
dois m'objecter à ce genre de questions." Mes savants amie
avaient ouvert une cause de trahison justifiée seulemirònt pai•
l'aliénation du prisonnier, etc. Et la discussion se poursaui-
vant le juge disait : " Ce serait juger le gouvernement." Je
cite maintenant de la page 145. Lo-témoin est Pitblado:

D. Vous a-t-il confié ses projets, ses lans, et ce qu'il espérait obtenir
par la rébellion ? Oui, sou plan généra était celui-ci: il espérait ament r

le gouvernement à faire un traité avec lui on avec les métis du Nord-
Ouest, semblable à celui qu'il avait fait avec les métis du Manitota. Il
me dit que c'était là son but principal.
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Nous voyons par là que jusqu'au premier coup de feu

l'agitation créée par Riel ôtait purement constitutionnelle.
Cela est prouvé même par les témoins de la couronne-que
jusqu'alors Riel n'a agi que d'une manière constitutionnelle,
qu'il pensait que les métis avaient plus do raisons de se
plaindre du gouvernement, et il désirait, par des moyens
constitutionnels obtenir le redressement de leurs droits. Au
mois d'acùt suivant l'arrivée de Riel dans le pays, il y a en
ure grande assemblée à la Rivière-du-Loup on l'honneur.du
premier. Ju 'y étZ. pas, et n'ai pas été invité, mais les
membres conservateurs en général furent invités. La
presse nous a rapporté ce qu'a dit le ministre de la milice
en présence do son chef et des députés conservateurs. Voici
ses paroles; elles prouvent que l'intention de Riel an venant
dans le pays n'était pas de créer vue insurrection, mais de
faire une agitation constitutionne!le. Je cite les paroles du
ministre de la justice:

La présence de Riel dans le Nord-Ouest ne nous inquiète pas, au con-
traire cela favorise nos vues. Le chef des métis s'efforce de concilier
les intèrets de la population avec ceux de la Couronne. Il mérite des
louanges et non des reprcbes.

Voilà ce que déclara l'honorable ministre. Telles étaient
ses idées à cette époque, et bien qu'en possession d'une
lettre que je citerai au sujet de la probabilité d'une insur-
rection ou agitation, et possédât plusieurs lettres, requêtes
et documents du Nord-Ouest, cependant la chose ne lui
causait aucune inquiétude; sans doute il pensait que Riel
allait faire leurs affaires dans le pays.

Laissez-moi, maintenant, considérer les raisons qui por-
tèrent les blancs et les métis à envoyer chercher Riel. J'ai
cité ce que disait le premier ministre 'année dernière.
Rappelez-vous qu'aucun blanc coupable n'a été poursuivi,
Jo comprends tròi bien que lorsqu'il a été dit l'année der-
nière-les documents demandés alors n'ayant pas été
produits, et nous ne les avons pas encore-que la rébellion
était due à la mauvaise administration du pays, il convenait
pour les mioistrcs do nier ce fait, et de trouver quelques
excuses pour expliquer la rébellion. Ils se tournèrent
contre les blancs de Prince-Albert, et bien qu'il n'y eut per-
sonne ici pour les défendre, le gouvernement les accusa
d'être les auteurs do la rébellion. C'était alors le devoir des
ministres, après avoir porté et soutenu une telle accusation,
de les poursuivre comme étant coupables de haute trahison,
Je dis qu'en ne poursuivant pas les blancs de Prince-Albert.
ils ont admis les avoir grossièrement et malicieusement in,
sultés; et nous obtenons facilement les preuves de cela-
aujourd'hui que les communications avec le Nord-Ouest sont
plus faciles.

Nous avons en cn abondance des preuves que l'insurrec-
tion était due, moins aux blancs de Prince-Albert qu'à la
mauvaise administration des affaires dans le Nord-Ouest,
aux mauvais et injustes traitements, par le gouvernement,
des métis, et ses plans préconçus de chasser les métis du
Nord-Ouest et de donner leurs terres à des étrangers.

Les métis avaient des griefs. Je suis Ar que d'autres
orateurs se chargeront de traiter cette partie, et d'énumérer
les différents sujets d'accusation contre le gouvernement
sur ce point. Je crois, M. l'Orateur, d'après ce que je sais
et ce que j'ai lu, que les métis cherchaient honnêtement *le
redressement de leurs griefs, et qu'ils avaient des griefs, ce
que ks journaux ministériels ont admis fréquemment. La
liste de leurs griefs est très longuo. Nous en trouverons
quelques-uns énumérés dans le Rail, d'autres dans le Globe.
J'ai ici, en ma possession, un livre où on énumère environ
un quart de ces griefs; le nombre énuméré est de soixante-
six. Mais je laisserai cette partie de la question à d'autres
orateurs plus expérimentés que moi. Le point sur lequel je
veux appuyer c'est que les métis avaient des griefs, et par
conséquent le droit d'en chercher le redressement, Je veux
établir que le gouvernement le savait; qu'il connaissait le
fait que les employés publics dans le Nord Ouest traitaient
les métis durement, comme si sir Garnet Wolseley avait

M. AMYoT

raison lorsqu'il les traitait de htches. Que le gouvernement
savait que le soulèvement des métis produirait également
un soulèvement des sauvages, accompagné de toutes les
atrocités d'une guerre indienne, et que sa négligence dans
l'adoption de mesures préventives est tout à fait inescu-
sable et prouve une négligence criminelle dans l'administra-
tion des affaires publiques.

On a fortement appuyé sur le fait que Riel aurait cherché
à produire un mouvement général parmi les sauvages. Je
ne crois pas que le dossier prouve qu'aucun de ses écrits
stupides à ce sujet ne soit arrivé à Faiseur-d'Etangs (Pound-
maker) ou autre chef sauvage, Riel lui-même était un
métis; il n'était qu'un pauvre fou, mais les ministres sont
sains d'esprit, des hommes d'expérience, de talent, et ne
devaient-ils pas prévoir que l'insurrection du Nord-Ouest
amènerait une insurrection chez les sauvages avec toutes
les atrocités qui accompagnent une guerre indienne, en
négligeant la cause des métis, en provoquant les métis au
soulèvement; et pour cotte raison, je dis que les ministres
sont les premiers responsables du sang do tous les prêtres
et autres blancs tués par les sauvages dans le Nord-Ouest.
On ne peut en aucune manière échapper à cette conclusion.

La partie civiHséo et dominante du pays est ici ; le gou-
vernement est la partie dominante du pays; il savait qu'il
y avait là-bas des métis et des sauvages; il savait ce qui s'y
passait; il connaissait toutes ces dépiédations, ces spécula-
tions sur les terrains des métis; il connaissait les ordres
donnés; il savait que ces métis étaient dépouillés de leurs
terres et que ces terres recevaient une autre délimitation
que celle dans laquelle ils les avaient eues, et le fait
qu'ayant cette connaissance ils ont négligé ces ques-
tions fait d'eux les premiers responsables au pays de
toutes les atrocités do la guerre indienne, et non pas un
pauvre fou, un pauvre aliéné comme Riel. Voilà, je crois,
de quelle façon 'histoire jugera leur conduite. Il est bien
bon de venir dire que les grits ont fait la même chose. Il
n'est pas prouvé que les grits ont fait la même chose, et de
plus, là n'est pas la question. Laissoos les vieilles affaires.

Lorsque le pays a mis les ministres actuels au pouvoir,
cela équivalait à dire qu'il n'était pas content de l'adminis-
tration qui tombait, et on prenant le pouvoir, le nouveau
gouvernement s'engagerit à faire mieux. Aujourd'hui,
ayant fait pire, ils disent que les autres n'étaient pas bons.
Je soutiens que ce n'est pas là une excuse. Pendant sept
longues années, ils ont laissé souffrir les pauvres métis; ils
les ont dépouillés de leurs propriétée, et ils ont troublé la
paix de cotte contiée; ils ont causé des injustices aux métis;
aujourd'hui ils sont justiciables du pays auquel ils sont res-
ponsables dc leur conduite. ils ne peuvent se dérober en
disant que leurs adversai-es ont fait la même chose qu'eux.
Comme nous le disons cri françiis: "on ne prend pas la
moucho ainsi." Que le gouvernement connût ces réclama-
tions ; qu'il ait doi-rmi e ronflé sur elles, c'est ce qui apport
aux lettres qu'il a reçues. J'espère que ces façons de ron-
fler seront comprises, et ja compte que ceux qui ont dit à
tout le pays que ce ronflement a été profond et prolongé,
vont s'en tenir à leur dire antérieur. Je vais citer une
lettre envoyée au ministre des travaux publics le 4 juin
1884. Elle a donc été reçue assaiz tôt pour permettre à un
gouvernement désireux de rendre justice et de ramener la
paix au pays, de prévoir et do prévenir le danger, les frais
et les sacrifices de vies qui accompagnent généralement la
guerre. Cette lettre a é é adresýée par un prélat éminent,
Mgr Grandin, dont toute la vie a été consacrée à des œuvres
de charité et à la diffusion de la civilisation chrétienne
parmi les tribus sauvages, ainsi qu'au bonheur des blancs
qui vivent dans la prairie. Je ne puis comprendre comment
elle n'a pu émouvoir le cSur des ministres; à moins que
ç'ait été une partie fixe de leur programme de laisser durer
le mal ; de laisser s'accumuler les plaintes et les ressenti-
ments; d'exposer le pays à une guerre coûteuse; de mettre
en péril les intérêts de l'immigration; de diminuer la valeur
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des terres; de retarder la colonisation de l'ouest; de mettre
même en danger le progrès du chemin de fer du Pacifique
canadien, et finalement d'accorder, sous le couvert de re-
dressement, aux étrangers les terres qui appartiennent aux
métis. Je traduis la lettre en entier, dans -l'espoir que la
Chambra, vu l'importance do la chose, me pardonnera le
termps que je prends:-

is3juin is84.
A, l'honorable sir H. LAxo'vN,

Ministre des Travaux publics,
MoNsiceR,-Je prends la liberté d'adresser à Votre Honneur, une lettre

ci-jointe pour l'honorable Premier avec les plaintes que m'ont cmmu-
niqués. les métis du district de Lorne lors de mon passage à Prince-Albert.
Je ne saurais vous dire la peine qne s'ai éprouvée en apprenant leur
envoi d"a message à L. Rie? etla r ceptlion peu convenable qu'ils avaient
faite à l'honorable gouverneur da Nord-Ouest. En voyant leur excita-
tion et leur mécontentement qui approche de la révolte, j'ai compris
qu'ils subissaient quelque influence contraire. Je m'en suis même con-
vaincu par les communications que m'ont faites certaines personnes des
plus respectables de Prince-Albert. Je les ai blamés fortement et ai
obtenu. de3 principaux meneurs parmi eux, une espèce d'acte de contri-
tion de leur condoite. ils m'ont fait part alors de leurs sujets de mécon-
tentement. Tout en en désapprouvant lusieurs, je dois avouer qu'il y
en a quelques-uns que je partage. Je d plore cette façon du gouverne-
ment d'afficher un vrai mépris du métis du pays. MM. les membres du
gouvernement ne devraient pal ignorer que les métis aussi bien que les
sauvages ont leur orgueil national ; ils aiment qu'on fasse attention à
eux et s'irritent on ne peut plus du mépris dont ils se croient à tort ou
à raison les victimes. Une fois irrités et poussés à bout, ni prêtre ni
évêque ne peut leur faire entendre raison facilement, et ils peuvent aller
aux derniers excès. Je vous prie donc instamment, M. le Ministre, d'user
de toute votre influence pour que ce qui est juste dans leur demande
leur soit accordé.

J'aurais bien voulu, avant de prendre le bateau, savoir quel a été
le résultat du voyage du Père Lacombe à Ottawa j'espère qu'on aura
enfin rempli les promesses qu'on m'a faites à moi-mtme il y a un an. Je
n'ai pu oublier vos bons services et votre bonne volonté pour me venir
en aide.

Quand on s'adresse à un gouvernement, et sur tout a un
gouvernement comme celui que nous révèlent les actes du
ministre de la milice, il faut être poli, il faut faire des com-
pliments ; il faut être soumis et bien prendre garde à ce
qu'on dit. Ainsi le vénérable évêque dit qu'il n'oublie pas
les bons offices et les promesses de l'année précédente. Puis
Monseigneur Grandin écrit comme suit à sir John A.
Macdonald
A l'honorable J. MAcoONALD,

Premier-ministre du Canada,
Embarqué sur le bateau faisant route vers Cumberland.

PaicJE-ALBEaT, 14 juin 1834.
SiR,-Votre Honneur n'a pas été sans entendre parler du mécon-

tentement qu'éprouvent les métis du district de Uorn, du message qu'ils
ont envoyé à M. Louis Riel et de la réception peu cordiale qu'ils ont
falte à l'honirable Ed. Dewdney, lieutenant-gouverneur du Nord-Ouest.
Je suis arrivé dans le district après que toutes ces choses se sont passées
et n'ai pu que les regretter.

J'ai vu les principaux métis de la place, ceur qu'on peut appeler les
meneurs, et j'ai pu me convaincre de leur mécontentement à tous. Ils
sont aussi aigris que possible et cet état peut les porter aux dernières
extrémités. J'ai en la douleur de me convaincre qu'ils ne sont pas les
plus coupables ; ils sont poussés en avant et excités, non seulement par
des métis anglais, mais par des habitants de Prince-Albert, des person-
nages puissants, dit-on, d'une entière considbration et o pposes au gou-
vernement, qui espèrent sans doute tirer avantage des démarches
regrettables de ces pauvres métis. IL faut qu'ils soient bien montés
pour avoir agi ainsi à l'insu de leurs prêtres, qu'on leur représente
comme vendus au gouvernement canadien. Il sera ssurément facile à
votre gouvernement de réduire à rien cette espèce de révolte qui pour-
tant pourrait avoir certaines conséquences pénibles, parce que les
métis peuvent faire ce qu'ils voudront des sauvages. Cependant ces
choses sont toujours regrettables, et ddlt-il par suite de cela n'être tiré
qu'un coup de feu sur le dernier des sujets de Sa Majesté, vous m'avoue-
rez que d'est déjà trop.

Je blame les métis et ne leur ai pas épargn6 les reproches, mais je me
perrettrai de d;re à Votre Honneur, avec tout le respect possible, que
le gouvernement canadien n'est pas sans mériter le blâme lui ausl, et
si j'avais auprès de ses membres la me:ne autorité qu'auprès des métis,
je leur dirais avec plus de respect sans doute, mais avec la même fran-
chise. Combien de pétitions et de plaintes ces métis n'ont-ils pas
adressées au gouvernement sans qu'on ait méme daigné leur réponire.
Combien de fois me suis-je adressé moi-même, et par écrit et de vive
voix, à Votre Honneur sans n'avoir pu obtenir que de bonnes paroles. Je
supplie Votre Honneur de ne pas prendre en mauvaise part ma franchise,
je n'ai en vue que le bien de nos administrés et le bien du pays. J'ai
écrit sous leur dictée la plainte et les démarches des mécontents: je
vous leai envoie sous ce pli. Je supplie Votre Honneur de ne pas être
indifférent, et de faire en sorte que le mal n'augmente pas.

Je suis avec respect, sir, de Votre Honneur, le dévoué serviteur;'

Raisons que MIE. Charles Nolin et Maxime Lépine m'ont donné comme
cause de l'excitation et du mécontentement de presque tous les métis.

lo Point de départ. Nous ne regardons pas comme juste la transac-
.ion de la compagnie de la Baie-d'Hudson avec le gouvernement, et nous
protestons avec toute la force de notre fme contre l'immense réserve de
terres accordée à cette compagnie.

20 Nous protestons, an second lieu, contre la manière dont le gouver-
nement s'est emparé du Nord-Ouest, sans que les habitants aient été
prévenus et consultés.

Je suis sûr, monsieur l'Orateur, que s'il y avait eu là
quelques amis intimes des ministres, s'il y eût eu là une
population qu'ils auraient quelque peu respectée, ils se
seraient donné la peine d'envoyer au moins un dé!égué pour
leur dire : Messieurs, vous allez avoir un changement de
gouvernement ; dorénavant vous serez sous le contrôle du
gouvernement fédéral et non sous celui de la compagnie de
la .Baie-d'Rudson. Mais ils n'ont pas pris cette peine. Nous
sommes trop grands, je suppose, dans ce pays-ci, pour faire
prouve d'un semblant de civilité et de justice envers des
métis.

3Nous protestons contre la manière dont le c2nsai[ du Nord-luest a
été constitué dans le principe surtout ; tous des étrangers au pays, un
seul excepté, qui eut été mis de côté si on eut été capable.

40 Nous protestons encore contre la taxe sur le bois, et cela sans qu'on
ait reconnu nos droits. On a fait un traité avec les sauvages, on nous
met au-dessous d'eux.

5t Nous nous plaignons de ce qu'on affecte de n'accorder aucun em-
ploi, aucune charge à ceux de notre nation; il n'y a pas jusqu'à la charge
de premier instructeur que les métis pourraient généralement mieux
remplir que quelque:étranger que ce soit, parce qu'ils connaissent les sau-
vages, parlent leur langue, et ot 19s en tient éloignés.

Le sens commun nous dit que ces métis auraient dû êt ra
employés comme instructeurs et gardiens des sauvages. Y
a.t-il une bonne raison à invoquer pour justifier le fait
qu'aucun d'eux n'a été nommé à un pareil emploi ? Nous
avons vécus prospères durant vingt ans ; mais si nous avons
traité les métis avec dåreté et injustice, nous n'avons pas à
nous vanter de cette prospérité.

6 Nous réclamons les avantagos accordés à nos nationaux du Mani-
toba; nous prétendons y avoir d'autant plus droit que le territoire du
Nord-Ouest est plus étendu en richesse.

7 Nou protestons de toutes nos forces contre le refus obstiné du gou-
vernement de faire droit à nos réclamations : toutes nos pétitions ont
été regardées comme non avenues.

I a-t-il quelque chose de plus.outrageant que devoir un
pauvre petit peuple comme les métis subir les constants
refus du gouvernement de répondre à leurs lettres ?

Ici nous sommes forte de l'influence que le peup'e nous
donne, bien que nous ressentions dans nos cSurs l'injustice
que nous fait le gouvernement en nous refusant les papiern
que nous avons droit d'avoir. Mais ces pauvres gens qui
n'ont personne pour les protéger, écrivent au gouverne-
ment des lettres auxquelles le gouvernement refuse de répon-
dre. On les dépouille de leurs terres et de leur bois, et
lorsqu'ils envoient leurs prêtres, leurs évêques et leurs délé.
gations au gouvernement pour protester, ils ne reçoivent
aucune réponse ; dans sa dignité le gouvernement demeure
taciturne. N'y a-t-il pas là dedans suffisamment pour expli-
quer l'insurrection ? Si le gouvernement d'un pays civilisé
a droit d'agir ainsi, nous ne sommes pas mieux que si nous
vivions en Russie.

80 Nous ne désirons pas que M. L. Rie! vienne chez noua en révolté et
pour diriger des révoltés, mais nous voudrions l'avoir à notre tête, le
regardant comme capable de rendre service à son pays et à ces compa-
triotes, et pour cette fi nous voudrions lui voir quelque charge dans le
gouvernement soit comme memb-e du Nord-Ouest, soit comme membre
du Sénat.

duivait un article du parti modéré : il a été égaré. Je ne puis donc
en tenir copie ici. J'ajoutais de moi-même à la suite de ces réclama-
tions s

gvidemment de toutes ces plaintes et protestations, plusieurs sont
exagérées et hors de raison, mais on ne peut nier que celles du parti
modéré surtout, c'est-à-dire no- 4, 5, 6, 7 et 9, ne soient justes et raison-
nbles. Pour ce qui est des autres elles sont au moins un levier puissant
dans la bouche d'un opposé du guvernem mut pour exciter ces pauvres
métis et leur faire faire des bétises.

Mais ce n'a pas été là un avertissement isolé, bien qu'il
eftt dû suffire pour éveiller le dormeur le plus intrépide. Je
pourrais citer de pareils avis donnés en 1878 par le colonel
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Dennis; en 1879 par l'archevêque Taché et l'évêque
Melean; en 1880 par le colonel Richardson ; en 1881 par
le colonel Richardson, et chaque année depuis 1878 par MM.
Lawrence Clarke, le Père André, le Père Leduc, M.
McDonald, M. Maloney, Le Manitoba, le Saskatchewan
Berald, l'International Emerald, le major Crozier, le Winnipeg
Sun et plusieurs autres journaux, en sus des nombreuses
pétitions couvertes de.signatures et des différentes déléga-
tions envoyées ici. Mais tout a été inutile et l'insurrection
a en lieu. Comment elle a été dirigée par Riel, redevenu
fou, c'est ce que je vais expliquer dans un instant. Les
métis organisèrent un gouvernement provisoire. Je vois là
une intention de révolte. Il s'agit de savoir si elle était
justifiable ou non. Quelques-uns ont cité des autorités
comme Saint-Thomas d'&quin en faveur des métis. Je ne
me propose pas et je n'ai pas le désir d'examiner le mérite
de cette partie du débat maintenant, pour dire si la rébellion
était justifiable ou non. Qu'elle l'ait été ou qu'elle ne l'ait
pas été, c'est ce que je ne veux pas discuter en ce moment.
Dès le début d'une révolte provoquée par la négligence da
gouvernement et les injustices de ses employés, quel était le
devoir des autorités ? Je soutiens (lue leur devoir était de
prendre tous les moyens possibles de donner satisfaction
aux métis, de panser les blessures, d'empêcher la nécessité
d'ad ministrer des remèdes. Qu'a-t-on fait au lieu de cela ?
Le 3Mail-qui m'a invité à discuter ce fait devant cette bo-
norable Chambre-nous dit que-

Riel a grossièrement trompé les métis en leur dissimulant le fait connu
de lui le 8 février, près de sept semaines avant la rencontre de lac au
Canard, qu'une commision avait été instituée pour étu lier leurs griefs.

Les faits ne sont pas donnés avec exactitude par le Mail.
Si nous pi etons le document de la dernière session portant
le numéro 116, nous voyons que le 2t février, un arrê'é du
conseil a été rendu décrétant :

Le s'onssigné reconnaît que dans son opinion, il est désirable, dans le
but de régler équitablement les réclamations des mésis du Mfanitoba et
des territoires du Nord-Ouest qui auraient droit d'avoir des terres s'ils
eussent réeidé au Manitoba àt l'époque du transfert, et s'ils eussent pro-
duit leurs réclamations contrairement aux dispositions de la loide Mani-
toba, et aussi de ceux qui, bien que demeurant dans le Minitt b' et
ayant en équité le droit de participer à la concession, ne l'ont pas fiit,
de connaître le nombre des métis, et il recommande qu'il soit autorisé à
en faire le dénombrement et à employer trois personnes à cette fin.

Ce rescrit du conseil avait.il pour objet le règlement des
i éclamatioi s des métis ? Avait-il pour objet le redressement
de leurs griefs ? Non ; il avait pour but de préparer le re-
consement en vue d'un règlement. Eh bien, il y avait cinq
ans que les métis recevaient de pareilles promesses et qu'on
parlait dû ces moyens dilatoires de règlement, et je com
prends facilement que Riel se soit cru justifiable de se laisser
encore tremper cette fois là.

Ce n'était pas un ar êté du conseil pour régler leurs
réclamations; c'était un arrêté du conseil pour nommer une
commission chargée de faire le recensement. Nous ne
savons pas quel temps il aurait fallu pour préparer ce recen.
sement. Il aurait fallu des mois, peut-être des années, sans
que le règlement des séclamations avançât d'un autre pas.
Et puis, quelle nécessité de faire un recensement du Nord-
Ouest pour régler les réclamations ? Est-ce que le gouver-
nement ne savait pas exactement où se trouvaient ces
métis? Le Nord-Ouest n'est pas une région située dans les
nuages. Ces métis avaient des maisons et des églises. .11
aurait été bien facile de s'informer à chaque domicile de ce
qu'étaient leurs réclamations. Dans une ou deux semaines
les commissaires auraient pu parcourir tout le district,
envoyer leur rapport, et on aurait pu ensuite en arriver
rapidement à un règlement. Que servait-il de dépenser des
milliers de dollars pour avoir un dénombrement de la popu-
lation du Nord-Ouest, lorsque tout ce qu'on voulait, c'était
le règlement des réclamations dans un certain district. Le
gouvernement devrait avoir quelque respect du sens
commun de la population en général. Je suis sûr que sur
ce point le pays verra que le gouvernement avait tort et
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que Riel avait raison. Après avoir attendu pendant des
mois et des années une réponse à leurs demandes, les métis
reçurent avis que les baï->nnettes approchaient. D'après ce
que sir Garnet avait dit, ils croyaient qu'on devait les consi-
dérer comme gens hors la loi et lahes, et ils allèrent à la
rencontre de la police. Je ne veux pas justifier leur acte;
mais s'ils eussent été rencontrés par quelqu'un qui les en
compris et eut ent un peu de sympathie pour leurs souf-
frances, ne suis-je pas en droit de croire qu'il n'y aurait pas
en effusion de sang et qu'on en serait venu' à une entente
satisfaisante ? La couronne n'a pas jugé à propos de
demander au major Crozier, lorsqu'il a été interrogé comme
témoin, qui a tiré le premier coup de feu au lue au C.mard.
On lui a seulement demandé si on avait tiré sur ses hommes.
Chose étrange, la défense ne lui a pas non plus posé cette
question. Mais de toute l'enquête il résulte que nos soldats
ont tiré les premiers, sans donner lecture de la loi sur
l'émeute, acceptant alors les troupes ennemies comme une
armée régulière de combat. Le résultat a été la défaite de
notre police et de fournir aux métis l'o2caiion de me itrer
do l'humanité en invitant le maj>r Crozier à venir onterror
ses morts.

Je ne veux, en ce moment, ni blâmer ni critiquer la con-
duite du major Crozier, mais je prétends que si le gouverne-
ment avait tenté quelque effort pour donner satisfaction aux
métis, s'il s'était conduit avec justice envers eux, on aurait
évité la rébellion, ses horreurs et les dépenses qu'elle a né-
cessitées. Du moment que le premier coup de feu eut été
tiré par Crozier, et que le sang eut été versé, le mal était
fait. Le danger est devenu immense. Le chemin de for du
Pacifique canadien n'étant pas terminé, le Nord-Ouest se
trouvait isolé et nous nous voyions exposés à un soulèvement
général des sauvages du Nord-Ouest, soulèvement qui a été
arrêté et empêché plutôt par les efforts du clergé que par
la peur de nos soldats. Il a fallu envoyer des troupes au
secours du Nord-Ouest. Le temps n'est pas encore venu de
parler de leur glorieuse campagne dans les glaces, la neige
et l'eau, fi travers les montagnes, avec de la viande fumée et
des fèves pour aliments, avec tout le manque de confort et
toutes les souffrances inhérentes à un long voyage à travers
un Pays sauvage dans la pire saison de l'année. Ce n'est
pas non plus le temps d'examiner les mérites des divers
batailions, iii à qui revient l'honneur de la victoire de Ba.
toche. Qu'il suffise de dire que Batoche a é'é pris, après
quelques jours de siège, par notre armée attaquant quelques
métis retranchés dans leurs cantonnements. Riel, api ès
s'être échappé, se rendit au général sur la foi d'une lettre
disant que si Riel se rendait, il serait protégé " jusqu'à ce
que le gouvernement canadien eût décidé de son sort." Le
gouvernement canadien a-t-il décidé de son sort? Pas
encore. Est-ce que la promesse a été rachetée ? Elle l'a été
si le magistrat Richardson était un officier du gouverne-
ment; mais tel n'est pas le sens qu'on peut franchement
attribuer à la lettre. La cause a été jugée par un trib-nal
et non par le gouvernement. Les ministres ont confirmé
une décision, mais ils n'ont pas eux-mêmes rendu la décision.
Tel est du moins le sens à donner au discours prononcé ce
soir par l'honorable ministre des travaux publics. C'est là
un important suj:t de la question aux yeux d'un grand
nombre.

Le général a parlé assez librement avec Riel, qui devait
être pendu. Riel a été envoyé en prison. Des fers et des
chaînes ont été la suite des promesses de protection. Un
jury de six hommes a été formé; on on a exclu un catho-
lique. Nous ne trouvons pas ce fait dans le dossier imprimé,
mais je crois que la preuve trouvée dans les organes du
ministre des travaux publics est suffisante. La composition
du tribunal, le lieu du procès, le nombre des jurés, sont
toutes des choses d'un caractère exceptionnel, qui sont loin
de donner satisfaction complète au public, qui ne demandait
que le franc jeu britannique et la justice. Mais je prends la
loi telle qu'elle est, et, pour les fins du raisonnement, j'ad-
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mets que le procès a été légal. On ne peut pourtant pas ;haine de Riel, de sa croyance et de sa race. Voilà la vraie
dire qu'il a été juste, ni qu'il se soit fait dans les conditions Jposi ion. Nous n'avons jamais dit-pour le faire il faudrait
qu'il aurait dû avoir. Riel a été trouvé coupable avec être aussi fou que Riel-que Riel n'aurait pas dû être pendu
recommandation à la clémence de la couronne. Quelle a parce qu'il était français. Non, nous n'avons jamais dit
été l'adresse du juge ? Nous ne le savons pas. Nous igno- pareille niaiserie. Mais nous nous sommes plaints de ce
rons aussi les raisons de cette recommandation à la clémence. .qu'il avait été pendu parce qu'il était français et en dépit
Les appels ont en lieu; deux sursis ont été accordés. Les de sa folie, des sursis qu'on lui a accordés, de la recomman-
tribunaux prononcèrent contre Rel, surtout sur la question dation à la clémence, et du fait que le gouvernement avait
de juridiction. Mais après tout cela, un troisième sursis a été la cause directe et immédiate de la rébellion. Le gou-
été accordé sans être demandé. Un grand banquet a eu lieu vernement n'a que lui-même à blamer pour l'agitation in-
à Winnipeg le jour fixé pour la pandaison; il y eut de terne qui s'est faite dans nombre de parties du Daminion.
grandes réjouissances lorsque le ministre de la milice Il est bon que mes collègues qui ne lisent ni ne compren-
annonça qu'il n'avait aucune sympathie pour les traîtres. nent le français apprennent ce qui s'est passé dans notre
Ses paroles, si elles ont été fidèlement rapportées, ont été: province et comment la question s'y est présentée. La dis-
" Je hais les traitres," et les " traîtres " c'étaient les métis, cussion dans la presse a fait connaître que les métis avaient
et il est membre d'un gouvernement qui a prouvé depuis de nombreux sujets de plainte, et on a éprouvé pour eux de
longtemps qu'il haïssait les métis. Il annonça que justice naturelles sympathies. Puis, comme sa folie a été de mieux
serait faite, et les- applaudissements durèrent plus de cinq en mieux établie, un des ministres promit qu'une commis.
minutes. Ce fut un grand spectacle; ce fut un beau moment, sion médicale serait nommée. Tous les jours des organes
lorsque après avoir eâvoyé des troupes là-bas, avoir épuibé et du ministère publiaient de violents articles en faveur du
presque annihilé ce petit peuple, un homme couvert d'hon- pardon. La presse libérale et la presse conservatrice ont
neurs et de médailles par Sa Majesté, ayant le même sang uni leurs efforts pour sauver la vie de Riel. Le sentiment
que les métis, est alle se réjouir de la pendaison, et, une public s'est bientôt formé et est devenu très excité.
c' upe de vin de Champagne à la main, ait dit: " Je hais les On tint des assemblées publiques, on signa des pétitions
rebelles," et que les sectaires qui l'entouraient l'ont acclamé. et il s'éleva une clameur universelle demandant le pardon.
Voilà comment on veut amener la paix et l'harmonie dans Je citerai le journal qu'on regarde comme l'organe propre
la Confédération. , du ministre des travaux publics. Sans doute on niera la

Le premier jour de la session, j'ai entendu le premier responsabilité du gouvernement; mais c'est l'opinion du
ministre accuser l'honorable chef de l'opposition de détruire publie depuis que ce journal est revenu à son système
l'harmonie dans la Confédération ; mais quand on pousse la d'obéissance aveugle. Je citerai les articles de ce journal
haine des rebelles jusqu'à boire à la santé des pauvres mal- parce qu'il est important, dans la crise sér.euse que nous
heureux qui vont être pondus et qui sont en prison; lors- traversons, que le pays sache exactement ce que nous fLi-
qu'on insulte leurs mères, leurs femmes et leurs enfants et sons et pourquoi nous le faisons. C'est un fait connu que
qu'on bafoue les chagrins de leur coeur ; quand on voit que ce journal dont je veux parler ne peut vivre de ses propres
le ministre à le même sang que les condamnés; quand il revenus et qu'il vit avec les secours qui lui viennent de per.
sait que les applaudissements qu'il va recevoir lui sont sonnes qu'on peut trouver non loin de cette Chambre. C'est
accordés parce que ceux qui vont être suppliciés sont de sa ce journal même qui est la cause de toute difficulté qui peut
race et parce qu'il est l'inttrument de l'humiliation de leur avoir surgi à Ottawa entre les orangistes et les catholiques.
croyance, il peut s'en vanter s'il le veut, mais la population S'il y a en des pétitions demandant grAce, s'il y a en une
du pays en général, à quelque natianalité ou croyance agitation dans la province de Québe:, cela est dû à ce jour-
qu'elle appartienne, n'a pas pris le même point de vue. Des nal. Quand ces pétitions sont arrivées, les orangistes ont
gens de toutes les nationalités et de toutes les croyances présenté leur requête, et s'il y a eu une lutte entre les oran-
ont déploré le fait qua la vanité humaine et l'aveuglement gistes et les catholiques, devant les ministres, si les. catho-
puissent aller astez avant pour porter un homme à renier liques ont été traités avec mépris, la faute en est aux organes
son propre sang et à insulter son sang par cela même qu'il des ministres et je vais le prouver. Si aujourd'hui vous
est son sang. Nous ne savons pas ce qu'il a écrit on télé. voyez tant de députés de la province de Québec rompre les
graphié de là-bas. Il y a quelque chose de mal au fond de liens de parti, et s'il y a un mouvement national parmi les
tout cela, que le gouvernement ne veut pas faire connaître Canadiens français, cela est dû aussi à cette presse. Et
au pays, mais on en voit assez pour faire connaître l'esprit comment les ministres peuvent-ils nous dire: vous avez
qui les a animés et les motifs qui les ont fait agir. .L]orsque tort-en face de l'indignation qu'ils ont provoquée? Mais,
l'honorable ministre até créé haut baronnet ou quelque chose M. l'Orateur, eommes-nous.obligés de changer comme des
d'équivalent, il peut avoir reçu des masses de télégrammes girouettes chaque fois qu'ils le désirent ? Lorsque nous
de félicitation sur sa promotion, mais qu'il cherche des féli- nous formons une opinion, ne devons-nous pas la soutenir
citations depuis qu'il a bu au toast du pauvre homme qu'on comme des hommes? Devons-nous plutôt tromper notre
allait pendre, et qu'il a choisi comme. th£étr.e, de. sop populatiorite perdre saiconfiance en disant une chose au-
éloquence sur cette question l'endroit même où il était sûr jourd'hui et le cotr.aire, demain ? Allons-nous être, aussi
de rencontrer les ennemis mortels de celui qui allait être bas et aussi lâches qne la presse ministérielle,. qui dit qn
étranglé. Cela a dû lui être si agréable de voir bafouer sès jour. q 'une chõoest' blanche et le jour suivänplu'ellé. es
compatriotes poui. l'amour de l'orangisme I et il a avoué noiré? Non, M. l'Orsteur, il y a un certain sentimeut,de
depuis qu'il savait alors que Riel serait pendu, la chcse dignité, je l'espère, dans ceux qui ont appuyé le ministère.
ayant été décidée avant son départ d'Ottawa. Il s'est même si longtemps. Je vais lire des extraits du Monde. Je suis
fait donner une attestation à cet effet par son chef, voulant fâché d'avoir à les traduire en anglais, mais je n'ai pas iÈ le
sans doute que l'insulte qu'il nous faisait fût complète et temps d'en faire la traduction d'avance. lie 3 août 1885,
désirant ne plus rien avoir où se raccrocher. ce journal disait:

Enfin, Riel a été pendu; une immense agitation, qui En vue de la recommandation à la elémenee de la cour, le désir de
n'est pas encore apaisée, a été la conséquence de son exéU- tonus parait être que'Riel ne soit pas pendu, et il n'y a qu'ul crt de pro-
tion. Pourquoi ? Je prétends que l'agitation est due entiè- testation contre le magistrat Richardson, qui, contre tontes les règles
rement aux ministres eux-mêmes, et qu'en pendant Riel ils et mime contre toute décence, a pris sur lui-mime d'annoncer an nom
ont deliberément pendu un fou, malgré la recommandation du gouvernement qu'il n'y aurait ni répli ni clé neuce.

à la clémence et après des délais cruels; et je soutiens Le 25 août:
qu'ils ont fait cela parce que des orangistes en ont- fait a Anglais et Franis, catholiines et protestants, entndons-ns/touA.
condition de leur appui, ces orangistes étant mus par leur C'est une question de justice et d'humanité. Les déclidatibin que vient

IS
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de faire l'honorable air Heator Langevin au sujet de cette affaire Riel, i
nous autorisent à croire que le gouvernement s'est déjà occupé de cette
question, et qu'il en est venu à la décision de nommer une commission
médicale dans le but de connaitre l'état mental du condamné.

Il ne s'agit pas actuelieuicnt de discuter les causes prochaines ou bloi-
gnées de la dernière rébellion, ni de la part de responsabilité qui en
revient aux blancs, aux métis ou aux sauvages du Nord-Ouest. Il y a
du temps pour cela.

Nos représentants auront amplement les loisirs d'ici à la prochaine
session de faire une étude approfondie de cette question, se mettre en
état de la bien juger et d'en faire peser la responsabilité sur qui de droit.

Les prescriptions du moment sont plus graves. Il s'agit de découvrir
si un accusé déjà condamné à mort, est ou non sain d'esprit et respon-
sable du crime dont il a été trouvé coupable.

Notre devoir est de travailler à obtenir cette preuve le plus tôt pos-
sible. Nous la demandons au nom de la société, au nom de l'humanité,
au nom de la justice. Arrière les passions de la politique, toujours
intéressées. Arrière les jalousies de l'esprit de parti; les pasrtis politiques
sont toujours mesquins et trop tyranniques pour remettre à leur caprice
l'honneur et la vie d'un citoyen. Nous espérons donc que le gouverne-
ment nommera sans délai cette commission médicale, et qu'elle sera
formée de médecins experts, dont la bonne réputation de science et
d'habileté saura inspirer confiance au public.

Le dix de septembre:
Néanmoins le gouvernement va se rendre aux désirs de la province de

Québec, en accordant la nomination d'une commission médicale qui
devra s'enquérir de l'état mental du prisonnier. La déoision de cette
commission vaudra mieux que le jugement du tribunal de Winnipeg.

La sentence de mort ne sera pas exécutée. Le gouvernement fédéral
va accorder un sursis pour permettre l'appel au Conseil privé.

Je vais citer un article du 17 octobre. A mesure que
j'avancerai on remarquera que les articles sont de plus en
plus forts :

Mais heureusement tout n'est pas fini. Les libéraux n'ont pas réussi à
perdre irrévocablement la cause du prisonnier de Régina. Nous disons
en commençant que l'oeuvre du comité David-Phaneuf est terminé, mais
la nôtre se continue. Ceux qui nous calomnient et nous injurient
depuis des mois auront.ils à présent la pudeur de se taire ? Nous ne le
croyons pas, tuais nous ne nous en inquiétons gnère. Nous ferons notre
devoir et le peuple saura avant longtemps de quel côté se trouvent les
vrais défenseurs de Riel A cette heure tardive nous demandons encore
ce que nous demandions dés le commencement : une commission de
médecins aliénistes chargée de prononcer sur l'état mental de Riel.
Cette commission, nous croyons fermement qu'elle nous sera accordée,
et si sa décision confirme nos prévisions et nos espérances Riel ne sera
pas pendu, car on ne pend pas les fous sous le ciel libre du Canada.

Le 24 octobre :
L'opinion émise par le Monde, avant, relative aux bonnes dispositions

des ministres à l'égard de Riel est basée sur le fait que le gouvernement
a toujours été décidé à rendre pleine et entière justice à l'accusé C'est
ce qu'il a fait aujourd'hui, en subvenant lui-même pour une partie aux
frais de la défense et en faisant tout en son pouvoir pour faciliter les
différents appels dirigés par les avocats de Riel. Quant à notre opinion
sur la nomination prochaine d'une commission d'aliénistes pour. exami-
ner l'état mentl.du priPon nier, elle apour base les innombrables requêtes
demandant cette commission adressée au gouverneur général en conseil
depuis le mois de juillet dernier, il y a déjà longtemps que les journaux
de Québec et de Montreal ont publié les noms des médecins qui doivent
composer cette commission.

Le 13 novembre lo Monde disait:
Nous recevons d'ailleurs la dépêche suivante d'Ottawa, par voie de la

Presse associée
Ottawa, 13-On persiste à affirmer dans les cercles officiels en cette

ville que la sentence ne sera pas exécutée lundi prochain.

Quel but avait-on An faisant cette affirmation ? Je l'ignore.
Le même journal disait le 14 novembre:
Hier soir, à cinq heures, la dépêche suivante qui, nous n'en doutons

pas, recevra aujourd'hui même l'adhésion de tous les députés de la pro-
vince de Québec a, été expédiée à sir John Macdonald. Elle est le reflet
exact de l'opinion des Canadiens français sur cette question :

Montréal, 13 novembre 1885.
A Sm JoN A. MAcDoNALD, C. C. B., Ottawa.

Dans les circonstances, l'exécution de Louis Riel serait un acte de
cruauté dont nous repoussons la responsabilité.

J. 0. Coursol, député de Montréal-Est ; Alphonse Desjardins, député
d'Hochelaga ; D. Girouard, député de Jacques-Cartier ; F. Vanasse,député de Yamaska ; L. H. Massue, député de Richelieu ; F. Dupont,député de Bagot; A. L. Dosauluier3, députéde Maskinongé; J. B. Daoust,député des Deux-Montagnes ; J. G. H. Bergeron, député de Bea'iharnois;
J. W. Bain, député de Soulanges; P. B. Benoit, député de Chambly ;
E Guilbault, député de Joliette; G. A. Gigault, député de Rouville;
S. Labrosse député de Prescott ; L. L. L. Desaulniers, député de Saint-
Maurice ; F. ugas, député de Montcalm ; H. Hurteau, député de
L'Assomption.

M. AMYoT

Ensuite le Monde ajoutait:
Il ne reste plus ýue deux jours avant l'exécution du prisonnier de

Régina, et nous n avons encore aucune information ofiicielle de l'action
définitive du gouvernement à ce sujet. Cependant tout semble indiquer
que Riel sera exécuté lundi prochain. Le gouvernement assumera par
cet acte une responsabilitA effrayante. Le public n'est pas aujourd'hui
en possession de faits suffisants pour approuver une telle décision.
L'opinion générale, au moins dans le Bas-Uanada, est que Riel ne jouit
pas complètement de ses facultés mentales, et que, dans les circonstances,
son exécution serait un acte de cruauté et ne pourrait que déshonorer la
société. Il faut que la décision contraire à laquelle l' Exécutif semble
être arrivé soit appuyée sur des raisons bien claires et bien évidentes
établissant que Riel possède tout à fait le libre exercice de ses faculté i
mentales pour pouvoir être justifié devant le public. Si Riel est fou, sou
exécution est un crime atroce que l'on ne pourra jamais pardonner à
ceux qui s'en rendraient responsables. Sous le ciel du Canada on ne
pend pas les fous. Nos adversaires du Haut-Canada se sont émus des
efforts que nous avona faits auprès de l'Exécutif fédéral pour sauver Riel
du supplice de l'échafaud. Pour eux, nous faisions de la question Riel
une question nationale et ils voyaient dans ce fait le seul mot f de sym-
pathie de la province de Québec en faveur du prisonnier. Tel n'a pas

t i t de notre province. Nous reconnaissons tous ici les
fantes de Riel. Il n'est entré dans l'idée de persown que cet homme ne
devait pas être puni, et bien peu seraient dispo'6é à lui remettre no
liberté dont évide-nment il n'a pas su se servir. C'est au nom de l'huma-
nité que la population de notre province a pris la position qu'elle a prisq.
Si-le coupable que la société veut-puuir est incapable de comprendre la
raison de son cbdtiment, la sociéiôén'atteint pas son but, et elle se désho-
nore. L'état d'incertitude sur l'état mental du prisonnier et sur la déci-
sion que prendra l'Exécutif à ce sujet a fait naltre dans les lmes le trouble,
les craintes et les angoisses les plus poignantes. L'état d'incertitude
dans laquelle le public se trouve aujourd'hui justifie pleinement la prière

4à la clémence qui s'élève d'un bout de notre province à l'autre en faveur
du malheureux prisonnier.

Il y eut un grand nombre d'assemblées i Montréal, et lo
Monde du 17 novembre contenait de très longs articles qui
s'y rapportaient et encourageaient les citoyens à signer des
pétitioLs, à se réunir en assemblées publiques et à protester
de toutes les manières possible. Naturellement le !Ifonde
n'était pas seul dans l'attitude qu'il avait price TI y avait
un autre journal qui n'alla par aussi loin peut-être, la Minerve,
et il y avait les feuilles libérales, l'Eendard, aussi, et un
grand nombre de journaux à Trois Rivières, dans la citê de
QuébeG et dans toute la province, qui ap,irouvaient unani-
mement le ton des écrits que j'ai commoncé et que je vais
continuer è citer. Je vais maintenant lire le Monde du 17
novembre :

Les échevins dg Montréal ont n6Élomont fait leur devoir, hier après-
midi. Inspirés par le plus pur sentiment national, ils ont protesté avec
dignité contre le meurtre politique qui vient de maculer le drapeau de la
Confédération canadienne.

La pendaison de Riel est une concession sanglante faite au fanatisme
orangiste, c'est l'explosion d'une rage aveugle contre la nationalité
canadienne française." -

M. WEBITE (Hastings) : Ecoutez ! Ecoutez !
M. AMYOT : L'honorable député doit se rappeler que je

cite un journal qui représente l'honorable ministre qui siège
en face.de lui. L'honorable député peut aller le léliciter,
mais il doit se rappeler que s'il a été dit que la haine oran-
giste a maculé le drapeau de la Confédération, c'est l'organe
de l'honorable ministre qui a dit cela. Je suis fâché d'avoir
à apprendre cela à l'honorable député ; mais en traitant
cette question il faut faire connattre tous les faits.

Le conseil municipal de Montréal s'est fait le fidèle Interprète de
l'opinion publique justement indignée.

Ce n'est pas moi qui dis cela ; c'est le journal de l'hono.
rable ministre. Il faut que l'honorable député comprenne
bien cela, bien que cela puisse ne pas lui plaire.

Il y a des échevins anglais-rien d'étonnant en cela-qui auraient
voulu nous faire boire cette injure, et nous ôter le droit de protester hau-
tement. Le fanatique Stephenson, qui pendrait des Canadiens tous les

iours, trouve étrange de voir que tout un peup e se soulève pour vouer
à l'exécration publique les fanatiques qui ont voulu se repaître du sang

d'un Canadieni français.
Le drapeau qui flottait à mimât sur l'hôtel-de-ville est le signe de

deuil national de la majorité de la population.

Il ya quelques phrases que j'ai quelque difficulté à traduire
je regrette de la dire, et par conséquent je vais le lire en
français :



DÉBATS DES COMUNES.
Il nous fait plaisir de constater qu'il y a de nos compatt ri igine

anglaise qui prennent part à notre douleur, mais ils sont rares. Q'est
devenu ce sentiment de loyauté dont s'honorait à si juste titre la race
anglaise ? Si les Anglais se liguent contre nous pour nous écraser, qu'ils
sachent qu'on n'est pas un peuple d'esclaves qui laisse monter sur
l'échafaud ceux des siens qni luttent héroïquement pour le redresse-
ment de leurs griefs. Les Canadiens français sauront s'unir eux aussi,
non pas pour assouvir dans le sang une haine féroce, mais pour faire
respecter leurs droits. Sur le seuil do l'hôtel-de-ville, plusieurs orateurs
ont prononcé des discours patriotiques qui ont donné la note juste. M
Mercier a dit que les pai tis devraient se confondre pour former un grand
p irti national. M. Préfontaine a déclaré que M. Mercier, son chef d'hier,
n'était plus son chef d'aujourd'hui, mais qu'il espérait voir surgir un
chef nouveau autour duquel se grouperait toute la nationalité cana-
dienne française. L'honorable M. Beaubien dit qu'on a bien su trou-er
le sang des Canadiens français pour rétablir l'ordre menacé, mais ce
sang nous saurons le retrouver pour nous protéger et nous défendre.
M Bergeron a fait une éloquente et énergique protestation. La morgue
anglaise ne nous écrasera pas. Les Canadiens français ont trop de comur
pour se laisser tyranniser. Nous avons une preuve du fanati,me qui a
prévalu dans Ontario par l'ignoble gravure que contient le Toronto
News, l'insulti ur du 65e bataillon. Cette infAme gravure ýeprésente un
arbre robuste sur lequel se lit l'inscription suivante: " Suprématie des
Canadiens français." En face de cet arbre se trouve un' homme avec
une hache (le fanatisme anglais), qui est en voie d'abattre l'arbre aux
fortes racines. Ceci c'est bien clair, il s'agit de dé uire les Canadiens
français; mais la nationalité canadienne française ebt un arbre trop fort
et trop sain pour que le fanatisme le renverse. s.

Il faut bien se rappeler que 1 4'st un journal qu'on
regarde partout dans la provine Q'àébec comme l'organe
du ministère. Si l'on nie cela, je-dis que je ne m'en occupe
guère. Je dis que le journal est considéré comme l'organe
du ministère et qu'il faut des gens riebes pour le soutenir.
Le 18 novembre le .Monde disait:

Nous signalons à l'attention de la clientèle française et des lecteurs
canadiens fr'ançais du Star l'attitude prise sur la question Riel et.en par-
ticulier l'article d'hier par cette feu.lle cancanière qui sait le moment
venu, retrouver sa haine et son fanatisme contre notre race. D'ordinaire
le Star masque ses instincts naturels sous des dehors d'indépendance.
mais lasse seulement venir l'occasion et grattez l'hypocrite il en sortira
un fanatique. Dans le deuil national qui afflige en ce moment tous les
coeurs canadiens français, le Star s'amuse à nous faire passer aux yeux
des races étrangères pour ce que nous ne sommes pas, à nous décrier sciem-
ment et délibérément, à faire des calculs aussi outrageants pour notre
amour-propre qu'ils mentent effrontément à notre ;histoire. Nous espé-
rons que nos lecteurs canadiens français de cette feuille s'en rappelle-
ront et qu'ils comprendront ce qui leur reste à faire dans les circonstances.

Ensuite il parle contre le Star et en faveur du Post:
Le Post, par exemple, s'est montré on ne peut plus sympathique à

notre race dans la crise que nous venons de traverser, et il a contribué
pour beaucoup à nous gagner les symhies aussi actives que généreuses
de ses compatriotes. C'est à nous de savoir recônnaltre ces services en
recherchant en qui placer notre confiance.

Je signalerai spécialement ces paroles. à l'honorable dé
puté qui m'a interrompu. Voici ce que disait le journal
ministériel deux jours après l'exécution :

Il nous faudra bientôt des alliances pour remplacer celles qui nous ont
fait défaut et nous ont laissés seule à lutter dans ces moments critiques.

Et plus loin:
Il en est qui s'imposent et entre toutes celles des irlandais catholiques,

dont la cause est pour ainsi dire Identique à la nôtre et s'appuie sur une
communauté de croyances religieusea, la plus solide base d'union dans
toutes les associations. Il y a donc tout intérêt pour nos compatriotes
à encourager ceux qui, par leur dévouement passé, ont mérité par des
faits notre confiance.

Il n'est pas nécessaire pour moi de dire à l'honorable
dépuié qu'il n'a pas besoin de craindre que nous ail-
lions aussi loin que le Monde. Nous ne mêlerons pas les
questions de religion ou de race àla politique. Nous lais.
sons cela à ceux qui veulent former un parti religieux dans
la Confédération pour des raisons que j'ignore. Je cite ces
extraits simplement pour établir que toute l'agitation a été
produite par la presse ministérielle; que, sans cette presse
il n'y aurait jamais eu de lutte entre l'orangisme et le catho-
licisme à Ottawa; qu'on aurait peut-être évité tous les trou-
bles qui se sont produits, et que nous n'aurions jamais vu
ces jours malheureux où nous avons été menacés et insultés
par une certaine partie des journaux qui appuient le gou-
vernement. Le 19 novembre, M. Vanasse, rédacteur en chef
du Monde et député d'Yamaska faisait les déclarations sui-
vantes :

En mon nom, et en celui de mes commettants j'ai protesté, dans les
termes les plus énergiques, contre l'exécution de itiel. Avec mes collè-
gues, j'ai fait savoir à air John, que dans les circonstances, l'exécution
de la sentance de mort serait un acte de cruauté dont je repoussais toute
la responsabilité. Ma carrière publique n'a pas été encore bien longue,
mais en entrant dans la vie publique, j'avais une grande confiance dans
l'avenir de la Confédération canadienne, qui est en si grande partie
l'ouvre de ce grand Canadien, le regretté sir George Etienne Cartier;
mais aujourd'hui, tout pénible que puisse être pour moi cet aveu, je suis
obligé de déclarer que la pendaison de Riel a plus que compromis ce
brillant avenir que j'avais rêvé. (Ecoutez, écoutez.) Les députés con-
servateurs de la province de Québec ont eu foi dans la parole et les pro-
messes de leurs chefs, et avaient la certitude morale que Riel ne serait
pas pendu. On leur avait promis qu'une commission médicale, compo-
sée d'experts autorisés, serait nommée et qu'elle serait chargée de se pro-
noncer sur l'état mental du prisonnier. Mais nous avons été honteusse-
ment trompés. (Honte.) A compter de cette date fatale, depuis le jour
oh le cabinet a décidé de mettre à mort cet infortuné, le ministère a
compromis sa dignité, l'honneur du pay , et a perdu'la confiance de la
députation canadienne française. (Applaudissements.) La pendaison de
Riel n'a été, dans les circonstances, qu'une indigne concession faite aux
exigences sanguinaires d'une faction de la population d'Ontario.
(Honte.) Le cabinet nous a retiré la confiance qu'il avait en nous et il
ne se fie plus à notre loyauté. Sir John a fait pendre Riel parce qu'on
lui a dit que s'il n'était pas pendu il n'obtiendrait pas dix voix dans
Ontario. (Honte.) Grâce à ce crime, air John peut obtenir une soixan-
taine de partisans ou plus dans Ontario; mais après une longue carrière,
si glorieuse pour lui et si utile pour le pays, il descendra dans la tombe
avec le stigmate du déshonneur. M. Vanasse donne encore quelques
explications et il termine en disant qu'il avait la confiance que ses élec-
teurs approuveraient la conduite qu'il avait tenue et celle qu'il se propo-
sait de tenir, et qu'il résignerait plutôt son mandat que de sanctionner
un acte qui, s'il était accepté, constituerait une honte nationale.

Ce discours fut prononeé dans une réunion publique, il fut
imprimé et distribué par milliers d'exemplaires. Ensuite,
le 20 novembre, quatre jours après l'exécution, le Monde
disait:

Mais le fanatisme avait besoin d'une victime. Riel a été offert en ho-
locauste, et " l'orangisme " l'a pendu, par haine et pour assonvir une
vengeance déjà ancienne. Sir John croyait d'abord pouvoir encore,
comme par le passé, contrôler cet élément dangereux de notre popula-
tion. Il a été impuissant. Plus de domination française, disait le Haut-
Canada, la tête de Riel ou la vôtre. Plus de. dominat.onfrançaise, disaient
les orangutes : la tête de Riel ou la vô.re. A la fin le vieux chef a cédé,
et la potence, la hideuse potence, a été élevée au fond des lointains
déserts de l'Ouest. On sait le reste. Que sir John ne s'étonne pas
aujourd'hui si le Bas-Canada lui retire la confiance illimitée qu'il luia
donnée depuis quarante ans. Sa carrière si glorieuse pour lui, et qui a
été si profitable pour le pays, il la doit au parti conservateur bas-cana-
dien, qui ne lui a jamais fait défaut. Pour récompense de ces quarante
années de service, il refuse sa prière de miséricorde et lui« donne une
potence. On a fait brûler la corde orangiste qui a étranglé Riel. C'est
une précaution inutile. Le vent en a dispersé les cendres aux quatre
coins du pays. Les ingrats et les bourreaux en seront empoisonnés.
Le parti conservateur, dans notre province, ne peut ne rendre responsa-
ble du sang de cet homme. Il se dégraderait aux yeux de l'humanité;
Le Canada tout entier repousse cet acte de cruauté dont les consé-
quences peuvent être si terribles.

Le '3 de novembre le Monde parlait dans les termes sui-
vants de l'assemblée qui avait ou lieu la veille sur le champ
de Mars et à laquelle 40,000 à 50,U00 personnes avaient
assisté:

L'assemblée qui a eu lieu sur le champ de Mars a été une éloquente
protestation contre l'outrage sanglant fait à notre nationalité. Nos
ennemis verront qu'on ne jette pas l'insulte à la face de tout un peuple
sans provoquer une légitime indignation. Au delà de 60,000 personnes,
s pressant autour des trois estrades, s'étaient rendues sur le champ de

Mars pour désapprouver l'acte inique de Régina, et flétrir ce drame san-
glant où l'on a si indignement sacrifié l'un des nôtres. Il n'y a jamais
en à Montréal d'assemblée aussi nombreuse, aussi unanime et aussi
enthousiaste. Pas moins de trente orateurs ont adressé la parole. On
parlait sur trois estrades en même temps. Des applaudissements fréné-
tiques accueillirent les orateurs de tous les partis, de toutes les sections,
sans aucune distinction. Les conservateurs applaudissaient les libé-
raux et les libéraux félicitaient les conservateurs. Les partis politiques
s'effacèrent pour protester comme un seul homme contre l'exécution de
la malheureuse victime du nom canadien français.

On voyait M. Mercier parler à côté de M. Alphonse Desjardins, luttant
pour la même cause; M. Tarte et M. Laurier soutenaient le même prin-
cipe , M. Beaubien et M. Robidoux faisaient la même protestation ; M.
Trudel et M. Turcotte s'unissaient dans un même sentiment de patrio-
tisme; M. Beausoleil et M. Coursol, inspirés par le même sentiment
national, revendiquèrent éloquemment nos droits foulés aux pieds; M.
Bergeron et M. Pairier, animés du même patriotisme, firent entendre le
mime cri d'indignation. 'Enfin, tous les orateurs, faisant disparaitre
toutes divisions politiques ou personnelles, s'unirent contre 1ennemi
commun: l'orangisme et ceux qui furent ses instruments. L'assemblée
d'hier honore les Canadiens français et démontre leur patriotisme. Ils
savent sunir pour revendiquer leurs droits et protester contre linjutice,
Marconos unis et maclions faire respecter notre nationalité.
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Le même jour on trouve dans le Monde un article sur les
sympathies irlandaises; et le 24 novembre, 8 jours après
l'exécution, il dit:-

Le parti conservateur de la province n'a pas hésité à blâmer le gou-
vernement et il a protesté presque à l'unanimité contre cet acte, pour
en repousser la responsabilité.

Les conservateurs ont prouvé que leurs principes étaient tout, et que
les hommes n'étaient rien. Les députés conservateurs avaient la con-
fiance du pays et ils ne l'ont pas perdue dans cette circonstance. Au
contraire ils se présenteront devant les électeurs comme des hommes sur
lesquels le peuple peut compter.

Quant vous voyez des expressions comme celle-là dans
l'organe d'un ministre, il est facile de comprendre qu'une
agitation générale a dû se produire dans la province de
Québec ; et s'il faut condamner cette agitation, ce que je
nie ; si elle n'est pas convenable, le peuple a le droit de se
tourner vers le ministre des travaux publics et de lui dire :
C'est votre presse qui a fait cela. Aujourd'hui, ce n'est pas
en disant que l'exécution était juste que l'honorable ministre
parviendra à se justifier; il ne sera pas capable de dissi-
muler le fait que tous les députés, les journalistes, les
hommes de profession et les citoyens influents de la province
de Québec se sont unis pour protester comme un seul homme
contre l'exécution d'un homme qu'on a pendu parce qu'il
appartenait à une certaine croyance religieuse. Ceux qui
ont participé au mouvement et qui se respectent ne peuvent
pas changer et se contredire, surtout parce que s'ils veulent
aller au fond des choses on leur refuse les documents ; et
plus ils étudient les documents qu'ils peuvent obtenir plus
ils voient que les métis ont été traités injustement par le
gouvernement, plus ils voient que les ministres ont ronflé
et dormi pendant que les injustices se commettaient, pendant
qu'on préparait dans le Nord-Ouest le feu qui devait emporter
nos pauvres soldats au commencement des troubles.

Dans ces circonstances on commença une agitation dans
Ontario et dans d'autres parties du Canada où il y a des
loges orangistes. Je n'ai pas une collection complète des
résolutions adoptées aux réunions de ces sociétés. C'était
indubitablement le devoir du gouvernement de produire ces
résolutions, mais il a refusé de le faire. Quelque autre
député de cette Chambre mettra peut-être au dossier
quelques-unes des pétitions qui ont été envoyées et qui sont
généralement accompagnées de basses insultes à notre
adressé. Je citerai quelques-unes de ces déclarations telles
que je les trouve. En voici une qui parait résumer des dis.
cours dans lesquels on aurait dit que Thomas Scott a été
assassiré il y a 15 ans et que plusieurs orangistes auraient
été mis à mort la même année :

Et laissera-t-on cet homme deux fois r lle en liberté maintenant que
des hommes loyaux ont taché le sol de leur sang pour maintenir l'auto-
rité de la reine? Jamais. (Applaudissements bruyants). Le plus tôt
le gouvernement de air John A. Macdonald comprendra les vraiïs senti-
ments des orangistes sur cette question, le mieux ce sera. J'ai été heu-
reux de remarquer dans les discours du maitre de comté Semers, du
mattre de district Wilson et des frères Graham et Fils, la détermination
expresse de cesser de rendre au parti conservateur les services qu'ils lui
on rendus pendant ai longtemps, ai le gouvernement laisse intervenir
Rome en cette circonstance et lui accorde une commutation de peine
pour cet archi-trattre.

Tels étaient les cris qu'on poussait dans les réunions oran-
gistes dans beaucoup d'endroits de la province d'Ontario.
L'Orange Sentinel parlant au nom de l'association, disait :

Laissera-t-on consommer une injustice atroce en permettant à ce
rebelle artificieux de recouvrer sa liberté, pendant que l'on pendra ses
dupes et ses instruments-ces'pauvres sauvages ignorants et mal avisés
qui ont participé à des actes qu'ils regardent comme dignes d'éloge et
héroiques et non pas criminels? Le peuple du Canada exigera des
réponses catégoriques à ces questions franchement posées. Si Riel reçoit
une commutation de peine, la seule explication que l'on pourra donner
avec vérité à cefait, ce sera que les Français de Québec sont les maltres
dans le parlement fédéral, et qu'ils ont juré que pas un cheveu de la
tête de Riel ne tombera. Est-ce pour cela, alors, que nos vaillants
volontaires ont couru aux armes et qu'ils ont exposé leur vie à la
demande de leur pays? Permettra-t-on aux Français qui sympathisent
avec les rebelles de défaire l'oeuvre des volontaires? 8 il doit en être
ainsi, que l'on fasse connaltre cela par tout le pays, que l'on proclame
l ue les droits et les libertés d Anglais dans une colonie anglaise ne

épendent que de la volonté d'une race étrangòre. Mals les Qanadiens
X. AMJYOT

anglais ne subiront pas plus longtemps cet esclavage pénible ; et le jour
i'est peut-être pas éloigne où retentira un nouvel appel aux armes par
out le Canada. Alors nos soldats profitant des leç 'ns du passé, devront
compléter par tout le pays l'oSuvre à peine commencée dans le Nord-
Ouest.

Naturellement ceci a*créé dans la province de Québec l'im-
pression que Riel a été pendu parce que les orangistes
domandaient sa mort pour satisfaire leur vengeance. Il a
été pendu et trois jours s'étaient à peine écoulé t depuis sa
mort que ceux-là qui l'avaient demandée et ceux là qui
['avaient ordonnée devinrent effrayés de leur ot re. Les
journaux bleus furent forcées de faire voir qu'ils partageaient
le sentiment qu'on remarquait dans toutes les parties de la
province de Québec. Ils n'osèrent pas dire que Riel n'a pas
été pendu pour plaire aux orangistes ou que bon exécution
a été un acte de justice. Cette tâche fut laissée à l'Orange
Sentinel. Je pourrais citer aussi les résolutions passées par
la loge de Peterboro le 11 de novembre. Je pourrais citer
aussi beaucoup d'autres décisions orangistes, mais je crois
quo je fais mieux de lais8er quelques autres membres de
cette Chambre s'occuper de ce détail d'une manière plus
complète que moi. A tout événement, la question devant
L'Exéecutif était celle-ci : qui p: éfererons-nous, les orangistes
demandant du sang ou le reste du pays implorant la clé-
mence conformément au vou formulé par le jury ? Les
orangistes ont gagné la partie. Le sang a été versé, et il
paraît que quelques gardes se sont mis à rire lorsque la
trappe de l'échafaud s'est abattue. Dans la province de
Québec la piesse ministérielle et la presse de l'opposition
ont donné cours à des sentiments d'indignation simultané-
ment et elles ont conjointement dirigé l'agitation publique.
Il y eût des assemblées publiques et partout les conseils
municipaux et les corps organisés protestèrent.

Plusieurs membres de cette Chambre ont pris une part
active aux démonstrations ; d'autres ont signé les pétitions
et préparé les résolutions. Dans ces létitions où îahR tue
que Riel était fou. C'est une question que le gouvernement
avait à examiner spécialement dans un cas de cette nature,
et il est responsable au pays de la décision qu'il a prise.
Nous avons vu ce qui s'est passé dans la province de Québec;
nous devons maintenent examiner si le gouvernement a en
tort ou raison de prendre la détermination ou'il a suivie.
La question est : Riel était-il insensé ? Los ministres ont-ils
consenti à pendre un fou pour un crime politique ? C'est là
une question très importante. Il est étonnant que nous ayons
à nous occuper de cette question, parce que le ministres ont
exprimé des doutes à ce sujet ; ils ont pronii une commis-
sion médicale et ils ont entouré leurs actes de mystère.
C'est un fait connu et admis que Riel a été interné dans
trois asiles. La Couronne a refusé de faire venir les méde-
cins qui auraient établi l'espèce de folie dont il était atteint,
excepté un qui a prouvé amplement et explicitement que
Riel était complètement fou.

Etait-il encore fou lorsqu'il a commencé l'insurrection
M. l'Orateur, l'insurrection elle-même était une folie. Com-
ment? 100 hommes entreprenant de combattre 1,000 hommes
de police et toute la force armée de la Confédération ; 100
hommes armés de fusils de chasse et de cuillères fondues
contre des milliers de soldats armé; de carabines, de canons
et d'excellentes munitions en abondance I Mais voyons la
preuve entendue au rocès ; examinons les paroles et les
actes de Louis Riel. e vais citer des extraits de la brochure
incomp!ète qui nous a été fournie. Examinez cette brochure
à la page 13. Qu'a dit Riel au doctenr John H. Willoughby
au sujet du gouvernement du pays :

D. Qu'a-t-il dit touchant le gouvernement du pays 7-R. Que le Nord-
Ouest devait avoir un nouveau gouvernement, composé d'hommes crai-
gnant Dieu, et qu'ils n'auraient pas de Parlement tel que la Chambre
d'Ottawa.

Ceci n'a pas été dit à un métis, mais à un médecin, à un
homme initruit, et c'est une telle absurdité, qu'il y avait
quelque chose de dérangé dans la cervelle de Riel chaque
fois qu'il parlAit de religion et de sa mission.
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Et puis?-R. Il dit alors comment il voulait diviser le pays en sept

parties.
Eh bien, M. l'Orateur, tout bomme qui a parcouru le

Nord-Ouest, et qui en connait l'étendue du nord au sud et
de l'est à l'ouest, et qui voit quelques centaines de métis de
la Saskatchewan, et cet homme qui dit qu'il veut, avec leurs
conicours, diviser ce pays tn sept parties, dira que cet homme
doit être fou.

D. Vous voulez dire que vous ignores comment elles devaient .tre
distribuées?-R. Oui. Il parla des Bavarois, des Polonais, *des Italiens,
des Allemands et des Irlandais. Il devait y avoir une nouvelle Irlande
au Nord-Ouest

Ceci a été lu par les ministres avant qu'ils eussent nommâ
la commission médicale et avant qu'ils eussent reçu le rap-
port de la commission médicale. Puis à la page li5

D. Que se proposait-il de faire avec ces nations 1-R 1l iles devaient.
l'aider pendant la durée de la guerre et recevoir ensuite leur part -du
pays.

D. Qu'entendait-il par le mot '"pays" t-R. Les Territoires du Nord-
Ouest.

D. Exclusivement 7-R. C'est ce que j'ai compris.
D. Voulez-vous nous indiquer les différentes nations sur l'assistace

desquelles il comptait?-R. Les Irlandais des Etats-Unis.
Je crois. que les Irlandais des Etats-Unis sont assez bien

où ils sont pour ne pas songer à aller s'établir dans ces
parages.

Les Allemands, les Italiens, les Bavarois et les Polonais, l'Allemagne
et l'Irlande.

Assurément, M. l'Orateur, cet homme doit être fou à lier.
D. Les Bavarois aussi?-Oui.
D. Et les Hongrois ?-R. Je n'en sais rien, je ne crois pas qui il ait

parlé des Hongrois.
D. Se proposait-il de donner une part aux Polonais aussi 7-R. Oui.

Je ne sache pas que les Polonais ait jamais songé à venir
en ce pays. puis à la page 16.

D. Quelle est cette opinion, soyez assez bon de*nosla ftire-connatret
R. Je cruyais qu'on n'en entendrait prob.blement plus parler.

Naturellement de pareilles folies ne se répètent pas sou-
vent. Ces paroles n'ont pas été dites à un métis; elles ont
été dites à un médecin, à un homme instruit. Ce sont des
absurdités telles qu'elles prouvent que le cerveau de Riel
n'est pas dans son état normal lorsqu'il parle de sa religion.
Je citerai maintenant le témoignage de John W. Astley
page 33:

D. Qu'a-t-il dit à Batoche'au sujet de son Elise?-R. la ditiqu'ilvou-
lait que je dise au général uil devait dtre reconnu comme.le fondateur,
de la nouvelle Eghse et que si l'on faisait mention de ce sujet au généè
rai, il serait en état de d velopper le même sujet avec lui quand il le
rencontrerait.

Je demarde à tout homme sans préjugés de lire ceci et
de déclarer franchement si cela ne le laisse pas sous l'ims-
pression que cet homme était fou. Il n'y a. paw d'autre, ex-
plication possible. Voyons maintenant à la page .89.. Le
témoin dit:-

Nous pouvions l'entendre marcher sur le plaicher et il dit: "'avais
oublié de vous dire qu'il valait mieux que vous imploriez Dieu, car vous
êtes entre ses mains.

Voyez ensuite à la page 60. C'est George Ness qu
parle:-

D. Dites-nous ce qui s'est passé quand. on vous amenés à, léglice ?-
R. Il y avait du monde en face de léglise quand nons y, arrivâmues, e
M. Riel se mit à dire qu'il était prophète, qu'il pouvait prévoir les 6vne
ments.

Et plus loin:-
D. Dans cette occasion, Riel a-t-il parlé ders'emparer de 1'égiesa?-R

Oui Riel dit: J0 vais prendre possession de légl:se..- Le' -prêtre lui'di
tenlit de le faire et dit qu'il protestait contrect acte. Riel. dit alors
Regardez-le, c'est un protestant,

E à la page 65, le même témoin dit:-
D. En mars il a dit que le Père était protestant ou quelque chose d'ans

logue?-R. Oui.
P. Avez-vous pensé à cette 6poque, que es-,ligne decon luitene

>e8 Pritrea et la reiue o diuit-a mome que loraiý,Tlse Il"!" VviI vu
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première fois en juillet ou en août ?-R. Non. Elle était tout à fait
drfforent.

D. Votre rmoire vous permet-elle de relater ce qu'il a dit à cette
date du l7nnara, lors de son différend aveo le père Moulin?-IL O'était
le 18 mars.

D.Haeontez ce qui s'est paseé,les expre'ssions employées, et.comment
Il s'est conduit en cette occasion.-t. ILM dit que l'esprit de Dieu était
avec lui; lea père Moulin lui reprocha de faire un shlusme dans Y'Eglise,
et Riel dit que Rome était tombée.

D. Veuillez continu.r; il dit que le pape de Rome n'était pas légale-
ment pape 7-R. Oui. Il dit qie leprIt de Uleu était en lui, que Rume
était tombée et qu'il pouvait prédire,4'avetiir.

Eh bien, tout homme qui, parle ainsi doit nécessairement
avoir un cerveau qui n'est pas organisé comme celui ries
autres hommes. Maintenaut, si nous consultons la page 72,
le témoin est Henry Walters. je cite plusieurs témoins
pour prouver que ce n'est pas un fait isoIé :

D. Quelle était leur intention ?-R. S'ils réussissaient, il me dit que
leur intention était de diviser le teritoire.

D. De quelle manière devait-Il le diviser?-R. Un septième aux colons
blancs, un septième aux sauvages, un septième aux métis français, un
septième à l'Eglise et aux écoles, et le reste devait être les terres de la
couronne, je présume, les terres du'gouvernement.

Vous voyez qu'auparavant, le territoire devait être divisé
entre les Bavarois, les Polonafs, les Italiens, les Américains
et les Irlandgis. Il a oublié cela à l'heure qu'il est, et la
division, est tout rutre. Et plus loin:

D.,A-t-il parlé du mouvement ?-R. Non; il n'a rien dit de bien par-
ticuffer à ce sujet. Il'dit qu'irne recevrait pas d'opposition de Prince-
Albert. Il dit que le, habitants lui étaieni sympathiques; il dit que ai
les blaues frappaient un coup, laifoudre.durciél les frapperait-que Dieu
était avec sea geps,

Puis à la page -85, Thomas .R Jackson dépose com nie
suit :

D. Il vous a dit que '1otre frère était devenu fou' -R. Oui.
D. il vous a dit q'il était devenu foun pc"r avoir fait opposition à

Riel,. et quili était puipar Dieu-par-sou opposition à Riel ?m-R. -U'est
ce qu'il a dit.

Et plui loin-:
D. Vous a-t-il expliqué ses Intention& tonebant la division du terri.

toire, ce qu'il se proposait de faire quand il aurait réussi à chasser les
Onnadiens du pays ?

Or, l'idée de, chasser les Canadiens du pays est .tellement
ridicule, qu'elle ne .peut être considérée comme émanant
d'un cerveau bien équilibré.

R. A une certaine époque, probablement endant que j'étais prison-
nier je l'entendis parler au sujet de la divison du pays en sept, ou bien
de donner un septiéme de revenu pour l'assistance des. Polonais, un
septième aux métis et un septième aux sauvages.

Et à la page 89:
D. Vous avez cru comprendre de lu «W'il y avait quelqWun date le
as.qgi prendrait probablement la -position du pape danit ce, rayd?
a*ll.3è rog'fort probable qu'il vWt l'Intention deprendre la.positlon

lui-miême. Le pape était dans son-ehemin.
Je pourrais continuer et vous citer un grand nombre de

témoins qui ont été entendas. Jusqu!à présent je n'ai cité que
des témoins de la couronne. Je pourrais aussi citer le éné-
ràIl Middleton et autres, tels que Yàung, Oharles Nolin bien
que. Charles Nolin ait été un ennemi personnel de Riel;
mais lors du procès, il y a eu des témoins qui ont juré posi-

i tivement que Riel était fou. Nous avons le Dr Roy,: qui
avait eu Riel sous ses soins, à l'asile et qui est' allé au Nord-
Ouest, où il l'a revu, et il jure ositivement que iel est fou.

Nous avons le témoignage du Dr Clarke, lequel, tout en
- n'étant pas aussi concluant que celui du Dr contribue

beaucoup à d'émontrer que Riel était alién .N avons le
journal de Riel. Il est reproduit dans l( Globe des 8, 10, 14
et 15 ,juillet,, mais il est trop long pour que j'en fasse la
lecture. Nous voyonsIles piophéties qu'il a écrites. .Nous
avons son testament, see chants,,ses vers. Nous avons ce
qu'il a dit la veill'e de son exécution. Il prétendait alors voir
dès, esprits. Dans quelques instants il devait paraître devant
son Dieu. Il croyait en Dieu et il. our air-
mer qu'il voyait alors l'Esprit et que l'Epri't l inspirait.
Lrsque nous voyons dans son journal qu'il a rdig pendant
des 80m#nMoB 'des prnuve8 o1ticoD 8es.d $01i0 do VèisfDi
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et de prophéties; quand nous nous rappelons qu'il a été'
interné dans trois différents asiles; quand nous voyons que
le médecin qui l'avait sous ses soins dans un de ces asiles,
déposer sous serment qu'il était encore fou; quand nous
voyons le Dr Clarke dire qu'il le croit fou; quand nous
voyons la Couronne refuser d'amener d'autres témoins pour
prouver qu'il était fou; quand nous voyons que le jury, en
recommandant Riel à la clémence, avait sa folie en vue,
alors, je le demande, si cet homme n'était pas fou, qu'avait-
il donc?

Le ministre des travaux publics, malgré tous ses talents
et son expérience, a-t-il pu dire pourquoi les jurés avaient
recommandé Riel à la clémence? Ils sont obligés de don-
ner une raison pour expliquer pourquoi le jury l'a recom-.
mandé à la clémcnce. Nous disons que la raison était que
les jurés le croyaient fou. Et quelle a été l'adresse du juge ?
Le juge a-t-il dit aux jurés que, s'ils constataient que le pri-
sonnier était fou, ils devaient le déclarer non coupable? Le
gouvernemeit est-il en état de dire que cela a été fait?
Peut-il nous dire que l'adresse était légale et convenable ?

Peut-il dire que le magistrat stipendiaire connaît le
droit crimind ? Il n'est pas en état de le faire. Nous
avons aussi la déclaration d'un des jurés qui dit, sous sa
signature, que la raison qui l'a porté, lui et ses collègues, à
recommander Riel à la clémence, était que ce dernier était
fou.

Maintenant, les ministres ont promis une commission
médicale, et quelle espèce de commission nous ont-ils don-
née ? Je respecte ces médecins; j'en connais un; c'est
certainement un homme honorable et honnête, et la preuve,
c'est que, bien qu'il soit l'employé et sous le contrôle du
gouvernement qui lui fait gagner sa vie, cependant, il a été
assez ferme pour dire: " Oui, sur deux points, Riel était
fou; sur le troisième point, je crois qu'il peut distinguer le
bien du mal, mais sur les questions religieuses et po!i-
tiques, il a des hallucinations et ne peut pas distinguer le
bien du mal.

Le Dr Lavell est un autre employé, et il en est ainsi du
Dr Jukes. Pourquoi choisir trois employés? Pourquoi
ne pas prendre des spécialistes? Pourquoi ne pas choisir
des médécins qui ne fussent pas sous le contrôle du gouver-
nement et que le gouvernement n'aurait pas pu renvoyer,
si leur rapport ne lui avait pas plu? Voulez-vous me
dire, M. l'Orateur, ce qu'il y a au fond de tout cela? Nous
demandons quand l'arrêté du conseil a été passé. Le gou.
vernement dit que c'est le 12. Pourquoi le troisième sur-
sis a-t-il été accordé ? Pour donner le temps à la commis-
sion médicale de faire un rapport. Pourquoi la commis-
sion médicale n'a-t-elle pas été nommée plus tôt ? Si vous
avez attendu la commission médicale, comment se fait-il
q ue vous ayez décidé de pendre Riel avant le 3 novembre ?
Parce que sir John A. Macdonald avait écrit au ministre de
la milice une lettre qui a été publiée dans les journaux et
qui disait que l'exécution avait été décidée avant le départ
du ministre de la milice. Ainsi, l'exécution a 'dû être
décidée avant le 12 novembre, et si elle a été déeidée avant
le 12 novembre, la commission médicale a dû faire son
rapport soit par télegramme ou par lettre, le 8. -

Vous avez décidé de pendre Riel avant la nomination de
la commission médicale et vous l'avez fait pendre en dépit
du rapport de la commission médicale. Cela est aussi clair
que la lumière du jour. Si nous en jugeons d'après la date
de l'arrêté du conseil, nous croyons que des télégrammes
ont dû être échangés entre Winnipeg et Ottawa relative-
ment à l'effet-l'effet politique-que produirait l'exécution;
on voulait savoir combien l'exécutiuon ferait gagner de
suffrages ou combien elle en ferait perdre; c'était un calcul
froid du nombre de suffrages, et non une décision prise
d'après le mérite de la cause ; ce n'était pas une décision
conforme à la preuve faite sur la question de savoir si Riel
méritait d'être pendu ; c'était simplement une question de
auffrages. C'était la raison des ministres. Ainsi, les questions
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qui concernent la vie humaine ne sont plus aujourd'hui des
questions de justice éternelle, ce sont simplement des queu-
tions de gain ou de perte politique.

M. l'Orateur, je ne puis pas suivre mes chefs dans cette
voie ; je pense que leur conduite mérite d'être blmée, et
j'ai pris la résolution de retirer mon appui au ministère.
Naturellement, quand nous retirons notre appui à un minis-
tère sur une question de cette espèce, nous sommes parfai-
tement libres, après cela, d'exprimer notre opinion, et les
liens de parti ne me rendront plus l'esclave de l'honorable
premier ministre, qui a sacrifié froidement un de mes com-
patriotes parce qu'il était français, pour conserver les suf-
frages de quelques orangistes. Quand je dis orangistes, je

ne veux pas dire tous les orangistes. Non, M. IlOrateur,
j'en connais quelques-uns qui bftment la conduite du minis-
tère dans cette affaire ; mais je veux parler des fanatiques
que l'on compte parmi eux.

Ayant jusqu'ici, je pense, établi que nous avons raison de
condamner le ministère sur la question de folie, je demande
qu'il me soit permis d'ajouter un témoignage qui, je le crois,
sera admis comme concluant par tous les députés de cette
Chambre. Je vais citer le témoignage d'un des honorables
membres de cette Chambre, un des plus anciens partisans
du gouvoriement, dont l'honneur, la respectabilité et la
science n'ont jamais été mis un doute. C'est une lettre écrite
par M. L. L. Desaulniers, député de Saint-Maurice, le 3
novembre, et envoyée à M. Duhamel, du comité Riel. M.
Desaulniers est spécialiste, et voici ce qu'il a écrit :

En ma qualité d'inspecteur des prisons et des asiles de la province de
Québec, jai en l'occasion de voir souvent Louis Riel. J'ai conversé
avec lui i chacune de mes visites, et je n'hésite pas à déclarer queje l'ai
toujours trouvé aus i dépourvu d'esorit et d'intelligence que n'importe
lequel des aliénés au milieu desquels il se trouvait. O'était de fait, un
véritable maniaque, il reoiait continuellement ses meilleurs amis, et
devenait furieux, à'idée que qu Iques-ons d'entre eux le représentaient
comme lunatique. Comme les memes causes produisent les mnimes effets,
ce qui avait causé la folie de Riel après les troubles du Manitoba, l'a
causée de nouveau après ceux du Nord-ouest; il fut interné dans notre
asile après la rébellion du .ianitoba. Après ce qui s'est passé, le mal-
heureux chef des métis devrait être emprisonné pour la même- maladie
après l'insurrection du Nord-Ouest. Un grand nombre de ses actes ont
démontré aux yeux des gens sans préjugés, que l'infortuné Riel ne pos-
sède plus ses facultés mentales. La cause qui a occasionné son premier
dérangement se présente de nouveau et il est tout à fait naturei de croire,
ou au moins de supposer, que ce q-ii arrive à presque tous ceux qui sont
frappés d'aliénation menlal pour la première fois, se produira avec un
red.ublement de viodence à la prochaine occasion. Il est maintenant
victime de cette deuxième attaque et sa raison est aujourd'hui plus
obscurcie et.plus compromise que jamais. En conséquence, je.crois t1n'il
ne ser pas seulenrut jute. mqts pruient, de soumettre son état men-
tai à6 l'opinion de médecins praticiens.

Toutes ces opinions ont contribué considérablement à
former le sentiment public dans la province de Québec. J'ap-
prouve entièrement ce que mon honorable ami, le député de
Montmagny (M. Landry), a dit au sujet du rapport de la
commission médicale, et je suis étonné de voir comment, à
la simple lecture du »apport de cette commission, les minis-
tres ont pu arriver à la conclusion de pendre Riel, lorsqu'ils
auraient dû voir qu'ils ont eux-mêmes été la cause de tous
les troubles; car ils devaient se rappeler l'indifférence, la
criminelle indifférence dont l'on a fait preuve envers les
métis durant de longues années. Lorsqu'ils eurent consi-
déré les souffrances endurées par Riel et qu'ils eurent reçu
le rapport de la commission médicale, rapport préparé par
des médecins employés par eux-mêmes et qui, néanmoins,
ont été obligés d'admettre sa folie, je ne puis comprendre
comment ils ont pu décider de pendre Riel. Ils ont dû
voir qu'ils avaient un grand avantage à retirer de la chose,
politiquement parlant.

Il y a plusieurs autres points auxquels je pourrais m'ar-
rêter, mais je n'abuserai pas plus longtemps de l'indulgence
de la Chambre; je laisserai à quelques autres le soin de
terminer la discussion de cette question. La question est si
importante, que j'ai pris la liberté de faire plusieurs .citations
et de lire quelques-unes de mes remarques, mais j'espère que
l'on me pardonnera, vu l'importance du sujet. Noua ne de.
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vons pas oublier que Riel s'est livré volontairement, inspiré
qu'il était par l'Esprit, comme il le disait. • Le général lui
avait fait la promesse de le protéger. Nous voyons à quoi
s'est réduite cet!e protection.

Et aujourd'hui que nous sommes appelés à décider la
question de savoir qui doit &re blâmé, je dois blâmer le
gouvernement ; et je saisis cetto occasion pour dire que je
l'aurais fait avec plus de répugnance, si le gouvernement
avait écouté les pétitions unanimes envoyées pour demander
la mise en liberté des métis qui sont en prison. Les minis-
tres ont dû voir quelques personnes du Nord-Ouest-de fait,
ils ont vu quelques personnes influentes du Nord-Ouest-les
ministres, dis-je, ont dû voir quelques personnes du Nord-
Ouest qui leur ont fait connaîti e l'état de choses qui régnait
dans cette région. Elles ont dit au gouvernement qu'en
laissant en prison quelques-uns des métis, il se faisait des
ennemis de leurs parents et de leurs amis. Pourquoi le gou-
vernement n'a-t-il pas présenté courageusement une mesure
en vertu de laquelle il aurait fait preuve de clémence envers
les métis ? Pourquoi ne fait il pas ceser la situation
actuelle? Est-ce qu'il n'y a pas de cour chez ces ministres?
N'ont-ils pas de families ? N e jouissent-ils pas, quelque fois,
du bonheur de voir leur femme, leur mère, leur soeur ou
leur fille ? Ces pauvres malheureux qui sont en prison
depuis si longtemps, ont des femmes et des parents. qui
souffrent, et après tout, ces gens sont en prison pour avoir
défendu ce qu'ils croyaient être leurs droits. Ils croyaient
qu'ils étaient privés de leurs droits, parce qu'on leur avait
enlevé leurs terres et leurs bois. Ils ont pu être trompés ; et
nous admettrons qu'ils ont été trompés, pour les fins de
l'a egumentation. Mais pourquoi les garde-t on plus long-
temps en prison ? Pourquoi augmenter les dépenses pour
garder les prisons pleines, et pour l'avantage de qui ? Je
prie encore le gouvernement de les remettre en liberté, et
je me suis senti reconnaissant envers le chef de la gauche,
lorsqu'il s'est servi de sa grande voix pour parler en leur
faveur, quand, en s'adressant au gouvernement, il l'a assuré
que le grand parti grit d'Ontario ne le dénoncerait pas, mais
l'applaudirait s'il usait de clémence. Et nous, les habitants
de la province de Québec, n'avons-nous pas demandé assez
longtemps cet acte de clémence et les habitants du Nord-
Ouest et ceux du Manitoba ne se sont-ils pas jointe à nous
dans c'ttte demande ? Pourquoi le gouvernement a-t-il peur
d'accorder cette concession ? Est-ce parce que le peuple
dirait que c'est lui qui a été la cause de la rébellion ? Il est
trop tard aujourd'hui pour produire un tel plaidoyer.

La chose est déjà faite et les faits sont connus que le
gouvernement exerce la clémence, et s'il emploie ainsi le
peu de jours qu'il lui reste à passer au pouvoir, le peuple
lui en sera reconnaissant. Au moins, qu il ne joue plus la
comédie de prendre chaque cas séparément et de le juger
séparément, d'après ce qu'il prétend. .Nos actes n'ont. pas
été dignes d'une grande nation arborant le drapeau de la
Confédération. Nous devrions mettre une fin à la cruauté.
N( us avons été cruels envers Riel et envers les métis. Cela
est fait et l'on ne peut pas y remédier; mais puisque nous
pouvons faire cesser la situation présente, faisons-la cesser.
Je prie instamment le gouvernement de mettre fin à cet état
de choses, et de cette façon, de racheter jusqu'à un certain
point les fautes qu'il a commises.

Après avoir examiné tous les faits qui se rattachent. A la
question, j'appuierai la motion .de mon honorable ami le
déuté de Montmagny (M. Landry) pour les raisons sùi-
vautes: 10 Parce que le traitement des métis a été des plus
injustes. Le prétendu règlement des réclamations, demandé
vainement pendant. plusieurs années, a été retardé pendant
sept ans, et ce règlement n'est que simulé, ou plutôt, c'est
ut. spoliation faite au moyen des scrips qui a virtuellement
donné à des étrangers, et cela gratuitement, plus de 2,000
terres appartenant aux métis; 2 parce que l'insurrection
qui a été provoquée par la négligence coupable que les
ministres ont apportée à remplir leur devoir, n'est pas due

aux métis, mais si nous prenons les paroles du premier
ministre, elle est due aux spéculateurs blancs entre les
mains de qui les métis ont été de simples instruments;
3° parce que l'insurrection aurait été évitée si nos troupes
n'avaient pas tiré les premières,si les métis avaient été appro-
chés par des messagers amis; 4° parce que Riel s'est livré
sar la promesse qu'il serait protégé jusqu'à ce que le gouver-
nement aurait jugé sa course, et non les cours; 5° parce
qu'il a subi son procès pour haute trahison et qu'il a été
puni pour meurtre ; 60 parce qu'en lui refusant les
délais nécessaires, on lui a enlevé les moyens de se
procurer des témoins indispensables ; 7° parce que le jury
l'a recommandé à lae'lémence de la cour ; 8 parce que les
sursis qu'on lui a accordés étaient une cruelle plaisanterie ;
9° parce que le gouvernement refuse de produire des docu-
ments importants qui concernent sa cause ; 100 parce que le
gouvernement n'a pas employé des interprètes compétents;
11 parce que le procès a eu lieu loin du théâtre du crime,
devant un jury composé de six hommes de religion et de
race étrangères à la sienne, la couronne éliminant le seul
juré qui fût de sa religion ; une telle loi aurait dû être
changée à la dernière session ; 12° parce ý que la folie de
Riel, au sujet de laquelle les ministres eux-mêmes parais-
saient avoir des doutes, semble abondamment prouvée et
qu'elle est évidente d'après ses actes et ses paroles, d'après
Ba folie passée qui a- été admise, d'après l'absurdité -de la
rébellion même, -et même d'après le rapport de la commis-
sion médicale; 13° parce que Riel a été recommandé à la clé-
mence et que cette recommandation a dû. être faite à cause
des doutes que l'on entretenait.sur le point même de son
état d'esprit; 14Q parce que la voix du peuple demandant
l'exercice do la clémence aurait dû être préférée à la voix
de ceux qui demandaient du sang; 15° parce que l'ordre
pour l'exécution semble avoir été le résultat d'un calcul
froid et calme de l'influence politique et des conséquences
que cette exécution aurait sur les électeurs du pays; 160
parce que Riel a subi son procès pour un crime politique et
que les nations civilisées ne pendent plus pour de tels
crimes; l' parce que le gouvernement semble décidé à
tuer ce petit peuple.

Je remercie la Chambre de m'avoir ecouté avec autant
de patience, et je demande de nouveau aux honorables
députés d'excuser langlais défectueux dont je me suis servi.

M. ROYAL: Je propose l'ajournement du débat.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la Chambre

s'ajourne.
La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à.11

heures.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, 12 mars 1886.

L'Oaauua ouvre la séance à trois heures.

PIIÊE.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

Sir HECTOR LANGEVIN, présente un message de Son
Excellence le gouverneur général.

T L'ORKTEUR lit le message comme suit:
Nessiaurs de la Chambre' des Communes,
Je vous remercie de la loyale adresse que vous avez adoptée en r6-

pouse au discours que j'ai prononcé à l'ouverture de la session, et je me
repose avec confiance sur l'assurance que vous m'y donnes de consi,
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direr avec une attention asidue et empressée, les mesures qui vous
seront 80411888.

Hôru. nu GouvgnieainuT,
(Jmr4wA, f2 mars 1886.

Là»uowau.ý

PREMIÈRES LECTURES.

Bill (nO 30) à l'effet de constituer en corporation la com-
pagnie manufacturière de E. B. Bddy.-(IL Wright,
Oftawa.)

Bill (n 31) à l'effet de constituer la oompagnie du chemin
de fer d'Alberta.-(M. Shanly.)

1ill (n° 32) à l'effet de constituer une communauté de
dames religieuses sous le nom de " Les SSurs, Fidèles Com-
pagnes de Jésus."-(M. Royal)

Bill (n° 33) A l'effet de constituer en corporation la com-
agnie du chemin de fer de Shuswap et O'Kanagan.-(M.
iomer.)

Bill (n° 34) A l'effet de constituer en corporation la com-
pagnie du chemin de fer des Mines du Lac Supérieur.-(M.
Dawson.)

Bill (u* 35) à l'effet d'atmener l'acte constituant en
oorporation la c.ompagnie du chemin de fer du Lao Nipis.
singue et le la Baie de James. -(M. Sutherland.)

Bill (n° 36) pour accorder certains pouvoirs à, la compa-
gnie d'estacades et de glissoires des rivières au Sable et des
.Espagnols (à responsabilité limitée).-(M. Sutherland.)

Bill (no 37) à l'effet de naturaliser Girolamo Cosentini,
communément appelé le baron Girolamo Consentini.-(M.
liall.)

Bill (n" 38) concernant la compagnie du Pont de la,
Grande Dle de Niagaa-(M, Bakcr, Victoria.)

Bill (n0 39) pour constituer en corporation la compagnie
du chemin de fer d'Emerson et du Nord-Ouest.-(», Pruyn.)

Bill (n° 40) concernant la compagnie du Pont du Canada-
Sud.-(M. Baker, Victoria.)

Bill (n0 41) à l'effet de réduire le capital social de la
banque Union du Bas Canada. et de changer le nom de la
dite compagnie en celui de " La Banque Union du Canada."
-(f. Bosse.)

Bill (no 4) concernant I La compagnie de Terres et de
fomesteads de la Saskatchewan (limitée)."--(M. Orton.)

Bill (n° 43) à l'effet d'amender l'acte constituant la com-
p du chemin de fer Atlantique du Canada.-.-(M.

cékintosh.) i

L'EXÉCUTION DE LOUIS RIEL.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la proposition
de M. Landry (Montmagny): "Que cette Chambre pense
qu'il est de son devoir d exprimer son profond regret de ce
que la sentence de mort prononcée contre Louis Riel, con-
vaincu de haute trahison, ait été imise à exécution,"-et sur
la motion de sir Hector Langevin: "Que la question soit
maintenant mise."

M. ROYAL : Lorsque j'ai proposé l'ajournement du débat,
hier au soir, ce n'était pas mon intention de répondre au
discours et aux arguments de l'honorable député de Belle-
chasse (M. Amyot).

Ce n'est pas mon intention, non plus, d'y répondre main-
tenant. Je me propose de laisser l'honorable déput& aux
petits soins de l'honorable ministre de la milice, son ancien
ami, son ami fort admis é,, son chef d'autrefois., Toutefois,
je ne puis laisser paser cette occasion sans parler de certains
faits que lhonorable préopina.t a mentionnés hier et qu'il ai
cités de la déclaration de M. Lemieux, pour établir certaines
accusations portées contre le gouvernement. Cette déclara-
tion dit que le gouvernement a refuté à M. Lemieux tous
les secours qu'il a demandés au sujet du, procès qui a eu lieu
à Régina l'été dernier. Cette déclaration n'a pas été- faite
devant un commissaire chargé, de recevoir les affidavits ;
elle n'a aucun carsatère d'autlentioit6 ; eti il y a plusi elle

n'a'été signé, que par un seul des avocats du prisonnier.
J'opposerai à ce document, qui n'a certainement pas le même
poids et la même authenticité qu'une declaration assermentée,
le rapport qui nous a été distribué et qui'contient les procé.
dures qui ont eu lieu dans le procès instruit à Régina entre
la Reine et Riel. A la page 9 il y a -un affidavit de M.
Lemieux à l'appui d'une motion demandant un certain délai
avant de procder :

CaxNÂDLABIEv LUS IL
Territoires du Nord-Ouest. LA REINE va LOUIS RIEL.
Français Xavier Lenieux avocat, l'a des défenseurs de Louis Riel,

l'accusé, étant dmfinent assermenté, dépose et dit:
Que dans le cours de juin dernier, vers la Un du mais, il fut chargé

par des personnes lntéresséesi en fitveur de Ilaccuié, d entreprendre la
étense de Louis Riel; que des personnes ont reçu instruction d'amener

J Régins des témoins essentiels et nécessaires à la défense de Louis Riel,
et considérés comme tels par le déposant; que ces témoins sont le ir
François Roy de Québer, le Dr Clarke de Tloronto, et le Dr A. Vallée
de Québec; que le déposant croit véritablement que ces témoins auraient
été à Regia temps, mais que, à cause de malentendue et de cirepos-
tances incontrôlables. ils ont manqué de s'y rendre ou n'ont pu être
préseuts pour donner leur témoignage;-

Que d'après son expériene comame cons4il et avocat il peut jurer que
les dits Drs Roy, Vallée et Ola.ke sont ds témoins neceseaires, essen-
tiels et adispensables à la défense de laccusé, et de plus q'ils sont les
seuls témoins capables dle prouver certsaina faits importants relatifs 4 l~a
défense ; que le déposant croit véritablement que si un délai d'un mois
lui était accordé il pourrait se procurerles dits témoins, en allant lui-
mime à Québec et à Toronto, et qu'àl'expiration du dit délai ces témoins
seront devant le tribunal, prets à doqner leur témoignage en taveur de
'anctné.

ât le dépo'anta signé. -

Rin&ffÀ
Assermentée devant moi à
Régina, le 21 juillet 185.

Bgui, Dili W&Iso, grefler.

Cet afidavit est appuyé par un affidavit de M. 0.
Fitzpatrick, qui corrobore en substance les assertions de son
confrère. Le seul objet que j'aie en vue en rappelant cette
partie du discours de l'honorable député (M. A myot), c'est
de faire voir que i les autres assertions qu'il a faites et les
antres argumente qu'ils a employés hier soir manquent de
poids et d'authenticité autant que ceux-ci, ils valent bien
peu de ohoses, en vérité, et tout ce que je puis dire, c'est que
j'en sais bien peiné pour lui.

A la dernière session, M. l'OrAteur, lorsque j'ai eu l'hon-
neur d'adresser la parole à cette honorable Chambre sur l'ad-
ministration des affaires du Nord-Ouest, j'ai tenté de faire
une courte histoire de la population métisse. J'ai essayé à
démontrer qu'une nationalité distincte avait été établie dans
les territoires du Nord Ouest avant même que le Canada
sot songé à l'existence de cette population dans cette partie
de l'Amérique-Britannique du Nord. J'ai démontré aussi
que ces gens avaient un droit au sol qui lui avait été donné
par la compagnie de la Baio-d'Hludson, leur mattresse, ou
par lord Selkirk, qui avait acheté ces territoires de la com-
pagnie de la Baie.d'Hudson. Outre ce titre qu'ils avaient
au sol, comme descendants des aborigènes de ce pays, ils
avaient autant de droite au sol que les sauvages de ces ter-
ritoires, ou, au moins, ils avaient une part de ces droits.
Pendant la period qui s'eest coule depuis le temps ou on
a d'abord constaté.Pexistence de cette population, et l'année
1870>, lorsque le Canad5 détacha la province du Mmnitoba
des territoires du Nord-Ouest, j'ai dit-et je lai dit avec le
plus grand plaisir, parce que c'était un fait inconnu à la
Plupart de mes auditeurs-que ctte population s'était dias-
unguêe par son honnêteté, ses nianières douces, son patrio-
tisme, son attachement au sol, et un esprit d'indépendance
et de fierté que d'autres peuples devaient certainement lim
envier. Sans doute cette population a gardé avec cela quel.
ques traits caractéristiques de ses relations avec les sau-
vages. Mais, je n'avais qu'à citer les faits pour démontrer
Sque c'est à ces meétis que le Canada doit aujourd'hui P'avan-
tage d'avoir été capable de prendre possession de ces vastes
domaines et de les ouvrir à notre civilisation et à la coloni-
.atioi ansadienne et européenne; c'est A. la bravourg et &a
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courage dos métis que nous devons aujourd'hui le pays que
nous avons conservé contre les sauvages.

Lorsque la formation de la province du Manitoba eut lieu,
les métis avaient été habitués, sous une forme de gouverne.
ment rude, il est vrai,-mais sous un gouvernement pater-
nel-à exercer des privilèges politiques, qui, à notre grande
surprise, contenaient les éléments mêmes des institutions
représentatives. Le conseil qui existait alors était composé
de représentants des différents groupes de population qui
existaient sur les bords de la rivière Rouge et de l'Assini-
boine. En rappelant aujourd'hui ce que je disais l'année
dernière, mon but est de faire voir que les métis avaient le
droit indéniable d'être traités par le gouvernement cana.
dien et par nous comme une nationalité distincte, tout
comme la population sauvage. En 1870 ces droits furent
reconnus par le gouvernement canadien et consignés dans
une loi désignée sous le nom de loi du Manitoba. Cette loi
fut passée à la suite d'un mouvement inauguré par la popu-
lation conduite par Louis Riel, et la reconnaissance de ces
droits provoqua l'étonnement du peuple de cette partie du
Canada. Et si la malheureuse exécution de Scott n'avait pas
eu lieu, il y avait assez dans le mouvement des métis dirigés
par Louis Riel pour sauver leurs libertés et obtenir la recon-
naissance de leurs droits de la part du gouvernement cana-
dien, pour montrer que ce peuple était digne des privilèges
et des droits que le parlement canadien lui accordait. J'ai
nommé Louis Riel. Je suppose qu'il ne sera pas maal à
propos que je dise que la famille Riel est l'une des plus
éminentes de la population du Nord-Ouest. Riel lui-même
avait du sang sauvage dans les veines; il le tenait de son
père, sa mère étant d'origine canadiennefrançaise. Les plus
beaux dons de l'intelligence, ainsi qu'une certaine dose
d'exaltation, semblent être héréditaires dans cette famille,
et, M. l'Orateur, nous n'avons qu'à rappeler les écrits et les
discours, et certains actes de cet homme infortuné, pour
démontrer combien il était heureusement doué sous le rap.
part de l'intelligence. Mes collègues de langue française en
cette Chambre, se sont demandés plus d'une fois avec étonne-
ment quel pouvait être l'auteur de ces lettres envoyées aux
journaux du Canada et qui portaient le nom de " Margue-
rite Riel." Pour nous de la rovince du Manitoba, nous
n'étions pas surpris que cette femme eût écrit ces lettres si
remarquables par l'élégance du langage et la pureté des
expressions et des sentiments.

Je puis dire, aussi, M. l'Orateur, que le dévouement
semble héréditaire dans cette famille. Dans l'hiver de 1871,
alors que les troupes canadiennes étaient dans les casernes
au Fort Garry, quelques soldats malades se trouvaient dans
l'hôpital. Les soeurs de charité de Saint-Baniface avaient
obtenu des autorités militaires le privilège de visiter ces
soldats malades. Un matin deux soeurs traversèrent le pont
de glace, et, quelques minutes après on pouvait voir ces deux
sours allant d'un lit à l'autre et offrant des consolations aux
soldats, leur donnant toutes sortes de soins. L'une d'elles
était la soeur de Louis Riel. Elle était sour de charité et il y
avait dans son cœur assez de dévouement et d'esprit chrétien
-elle était la soeur du pauvre condamné-pour qu'elle allât
offrir ses services aux soldai s malades qui avaient été envoyés
au Fort-Garry en 1870.

Ayant aussi fait connattre la population que j'ai l'honneur
de représenter en cette Chambre, je dirai qu'il est bien mal-
heureux qu'on ait traité cette population avec un certain
degré de négligence. De fait, M. l'Orateur, ai nous nous
rappelons en ce moment la façon dont on a traité les sau-
vages, je crois que je puis dire, non sans raison, qu'on a
traité les métis encore plus mal que les sauvages, bien que
la loi du Manitoba fêt, aux yeux de ce petit peuple, un
traité conclu dans le but que les sauvages assignent à leurs
traités avec ce gouvernement. Maintenant, M. l'Orateur,
quand je dis que les Métis ont été traités avec négligence,
je dois ajouter que jamais ils n'ont été traités avez plus de
négligence que du temps de l'administration qui a précédé
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le gouvernement actuel. C'est un fait de l'histoire que,-
pour employer les paroles de l'honorable chef du gouverne-
ment-il y a eu une lacune dans l'histoire des métis de 1S73
à 1878. On les a ignorés ; on a refusé de reconnaître leur
nationalité et leurs droits comme s'ils n'avaient eu aucun
droit. Il fallait les traiter comme des blancs ou des sau-
vages. Jusqu'à présent j'ai cherché à démontrer que les
métis avaient certains droits par eux-mêmes, grâce à leur
origine et aux conditions de leur existence dans ces terri-
toires. La loi da Manitoba reconnaissait seulement les
droits des métis qui vivaient dans la province du Manitoba.
Je crois que c'était le devoir eu gouvernement de reconnaître
les droits des métis qui vivaient dans les territoires du Noyd-
Ouest,-de même qu'il avait reconnu les droits de ceux du
Manitoba du moment qu'on les avait établis, parce que les
métis venaient de la même source et qu'ils devaient jouir
des mêmes droits. Donc, M. rOrateur, sous le règne de ces
messieurs de la gauche-

M, L NDE RKIN : Combien y a-t il eu de réballions pen-
dant cette période ?

M. ROYAL : Je répondrai à l'honorable député dans
quelques instants; mais je dirai maintenant que cette rébel-
lion a été causée par des colons blancs qui n'étaient certai-
nement pas favorables à ce gouvernement.

M. LANDERKIN : Pourquoi ne les at-on pas pendus
alors ?

M. ROYAL : Je puis prouver à l'honorable député que si
la signification du mot rebellion a éte enseignée aux métis,
c'est le Globe qui la leur a apprise, et je puis prouver à
l'honorable député que si l'idée de la révolte contre l'auto-
rité légitime a été inculquée aux habitants du Nord-Ouest,
c'est par l'entremise de l'Union des cultivateurs du Mani-
toba. En 1880 sir John A. Macdonald profita de la pre-
mière occasion qui se présenta pour déposer un projet de
loi en cette Chambre ; lui, le chef du parti conservateur, il
présenta un bill pour conférer aux métis des territoires les
mêmes droits et les mêmes privilèges que les métis de la
province du Manitoba avaient obtenus par la loi du Mani.
toba. Par là nous pouvons juger dans quel parti et de quel
côté de la Chambre existait un sentiment sympathique
envers la population métisse et la reconnaissance de la jus-
tice de leur cause.

Comme je l'ai déjà dit par suite de plusieurs causes, dont
quelques-unes soumises au contrôle du gouvernement et
d'autres soustraites à ce contrôle, la reconnaissance et le
règlement des droits des métis ont été remis pendant plu-
sieurs années. Je crois cependant que le gouvernement n'a
pas perdu de temps pour faire faire les arpentages aussi
rapidement que possible. Je pense aussi qu'on peut cons-
tater si l'on a fait quelque tentative, dans Les bureaux du
gouvernement précédent, pour activer les moyens de rendre
justice à cette population. Lorsque la population métisse,
ou une certaine portion de cette population, ont vu qu'on
mettait trop de temps à reconnattre leurs droits, ils ont
communiqué avec le gouvernement, et à la fin ils ont mani-
festé le désir de faire venir Riel des Etats-Jnis, dont le nom
devait, dans leur idée, constituer un avertissement pour le
gouvernement et ht-erait certainement le règlement de
leurs réclamations. Riel s'est rendu dans ces endroits vers
le mois de juillet 1884, je crois. C'est alors que l'agitation
a commencé ; c'était une agitation restreinte dans les limites
constitutionnelles. Mais au cours du procès à Regina et
par la correspondace, on a découvert que les agitateurs se
composaient surtout de colons blancs, mus par des mobiles
personnels ou politiques, ce qui serait difficile à dire. Les
métis eux-mêmes, à cause de leur caractète et de leur heu-
reuse simplicité, voulaient restreindre l'agitation aux limites
constitutionn elles. Ils avaient tout à perdre eni agissant
autrement, Tout le monde sait ce qui a été écrit au sujet
des établissements de SaintkAlbert. Plusieurs .paroisses
florissantes avaient surgi en cette localité en quelques années.
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Les cultivateurs étaient dans une condition heureuse, et la
plupart d'entre eux partis du Manitoba, avaient apporté
avec eux l'argent qu'avait produit la vente de leurs terres.
Ces gens étaient parfaitement en état de comprendre ce qui
arriverait advenant la levée de l'étendard de la révolte.
Mais malheureusement, il y eut encore d'autres retards qui
ont accentué le sentiment général dans ce quartier et ont
provoqué les événements dont la nature est connue de tous
les membres de la Chambre.

Le 4 mars 1885, le Père André reçut un té!égramme du
gouvernement l'informant que la question était réglée, que
les métis allaient recevoir leurs scrips, et que les patentes
seraient décernées aussitôt qu'ils se seraient conformés à
certains règlements. Chacui comprend que cela aurait dû
suffire pour arrêter toute agitation, n'cht été le fait que les
colons blancs ont empoisonné l'esprit des métis en leur
disant qu'il n'y avait aucun caractère d'authenticité dans un
télégramme, ou qu'on pouvait facilement en fabriquer un;
n'eit été le fait qu'un vieux facteur de la compagnie de la Baie-
d'Hudson, jouissant d'une haute réputation et d'une haute
position dans cette partie du pays, Lawrence Clarke, a très
imprudemment affirmé au Père André et à plusieurs autres,
qu'il savait fort bien quelle serait la réponse à la pétition
envoyée à Ottawa, et que les métis, au lieu de recevoir des
scrips, attraperaient des balles et recevraient 500 soldats en
guise de patentes. Ce n'est pas aux métis qu'il faut attri-
buer cela, mais aux blancs qui se sont donnés la mission de
fomenter la rébellion-qui devait leur rapporter des pro-
fits-et ils ont fait tout ce qu'ils ont pu pour corrompre
l'esprit de ces gens et les empêcher d'accorder la moindre
crédibilité à ce télégramme. La rébellion se déclara quelques
jours après. Il ne m'appartient pas de parler des événe-
ments affreux qui se sont passés dans le cours des six
semaines qui se sont écoulées entre le 21 mars et le 13 mai.
Tout ce que je puis dire, c'est que rien ne justifiait ce soulè-
vement, qui était un crime contre Dieu et la société. Le
chef de la révolte, Louis Riel, s'est constitué prisonnier, et
a eu à subir son procès à Régina. Nous connaissons quelque
chose du procès qui a eu lieu. Tout le monde conviendra
qu'il a été fait conformément à la loi, mais grâce aux préju-
gés des avocats de la couronne, ou de quelques-uns d'entre
eux, la somme de justice libérale que le gouvernement, que
la population des territoires, que nous étions en droit d'at-
tendre d'eux, n'a pas été accordée.

Quelques DÉPUTES: Ecoutez, écoutez.

M. ROYAL: Je ne veux citer qu'un exemple, et je rap
pellerai à ceux qui m'interrompent que l'un des avocats, M.
Osler, est des leurs. Un juré catholique s'est présenté;
c'est le seul catholique. M. Osler l'a récusé. Ce manque
de loyauté ne doit pas être attribué au gouvernement. Un
autre incident que nous avons à regretter beaucoup est celui
de Jackson, et à propos duquel je fais peser toute la respon
sabilité sur les avocats de la couronne, qui auraient pu agir
avec plus de sagesse, plus de libéralité et peut-être plus de
justice et moins de partialité. J'arrive maintenant au 16
novembre, jour où l'infortuné a eu à subir la peine capitale.
Si j'en parle, c'est pour dire que ça été le signal d'une agi
tation, d'une explosion de sympathie qui s'est produite non
seulement dans toutes les provinces du Canada, mais encore
dans la république voisine et en Europe& On a beaucoup
parlé de l'agitation qui s'est faite dans la province de Qué
bec, où je suis né ; et je ne suis pas homme à ne pas priser
très haut la générosité proverbiale et l'esprit chevaleresque
avec lequel la province de Quêbec, qui forme elle-même une
minorité éprouve les causes des minorités qui souffrent dans
les autres provinces. Les Canadiens de langue française
sont de la race latine, et il est bien possible que c'est à ce
caractère ethnologique qu'il faut attribuer cette exubérance
de générosité pour laquelle on nous distingue quelquefois à
nos dépens. Mais j'admire la spontanéité du mouvemen
avec lequel l'opinion pubîqe a adopté la came d'un homme

M. ROYAL

[qui s'est constitué chef d'une population qui a été peut-être
négligée, mais n'a certainement pas été tyrannisée-popula-
tion qui a de notre sang et qui a la même foi.que nous. Je
ne condamne pas le mouvement, car je crois qu'il ne vient
que de l'exagération d'un noble sentiment. Rep:ésentant,
comme j'ai l'honneur de l'être, de la population catholique
de langue française dans la province du Manitoba, j'ai sou-
vent senti et je reconnaîtrai toujours les grands avantages
que j'ai retirés de la générosité de mes compatriotes 'dans
cette Chambre. Mais je prétends que la tentative faite pour
que ce mouvement servît des fins politiques, sans tenir
compte des conséquences effroyables que la minorité aurait
à en subir, mérite une sévère condamnation.

Si ce mouvement, avec la direction que lui ont imprimée
quelques-uns de ses chefs, avait réussi, la population de
langue française serait aujourd'hui tout à fait isolée du reste
de la population dans le Canada. Elle perdrait ses privi-
lèges pour toujours et perdrait ainsi los avantages constitu-
tionnels dont elle a joui pendant au moins quarante ans de
loyauté envers ses amis politiques. Sous ce rapport je ne
saurais trop fortement exprimer le sentiment de reconnais-
sance que j'éprouve pour la conduite des trois ministres
canadiens français qui ont en le patriotisme, qui ont en assez
d'âme et assez de cour pour résister au premier choc de
l'opinion publique momentanément excitée et qui leur de-
mandait de résigner. Quand le navire est en danger et que
la tempête fait rage, ce n'est pas le moment que le pilote doit
choisir pour le déserter. Au sujet de ce mouvement, qui
n'était que l'exagération d'un sentiment noble et chevale-
resque, je dois dire qu'il est du devoir de la minorité de
reconnaître le juste traitement qui nous est accordé par la
majorité de la population du Canada. Il est vrai que nous
qui formons la minorité, nous n'avons pas toujours pu obte-
nir tout ce que nous voulions et qu'il nous a fallu plusieurs
fois subir la règle de la majorité; mais qui pourra dire que
la majorité n'a pas loyalement admis la minorité à jouir en
commun avec elle de la somme des avantages résultant de
nos libertés constitutionnelles ? Dans quel pays du monde
trouvera-t-on une minorité française, une minorité catho-
lique, aussi libre et aussi respectée que nous le sommes au
Canada, bien que la majorité n'ait ni notre langue, ni nos
aspirations ni notre génie national. Je suis sûr que nos
amis qui appartiennent à la majorité conviendront comme
nous que la justice, la tolérance et le respect des droits
acquis sont les seuls fondements de la grandeur d'une nation.
Il convient à la majorité de respecter les sentiments de la
minorité, et si cette minorité est bien susceptible, il ne faut
pas oublier que sa susceptibilité provient du fait qu'elle
sent qu'elle est une minorité.

L'agitation qui a eu lieu l'automne dernier, les menaces
consignées chaque jour dans les principaux journaux d'On-
tario, ont causé la plus grande anxiété aux populations du
Manitoba et des territoires du Nord-Ouest. Il faut se
raopeler que cette population est à 1,500 milles d'ici et
qu'elle a craint la prédominance d'une politique de coalition
nationale, qui aurait manacé les droits, les privilèges et
même l'existence des minorités dans le Manitoba et les
territoires du Nord-Ouest. Mais on a vu, d'un autre côté,
que l'agitation dans la province de Québec était exploitée
pour des fins de parti et que les intérêts couraient le risque
d'être entièrement perdus de vue. L'objet de cette motion
apparemment inoffensive n'est rien autre. Ce n'est qu'un
prétexte pour rendre pire l'état des affaires. Son but est de
nous écarter de certain programme, de certains principes,
et de nous jeter dans les bras d'un certain parti avec lequel
nous n'avons rien de commun. Si la motion de l'honorable
député de Montmagny (M. Landry), était adoptée, cela
aurait pour effet un changement de gouvernement, un chan-
gement de principes, et une complète substitution de pro-
gramme. Si on compare le programme du parti dominant

t avec celui de l'opposition dans le passé; si on peut dire par
l'étude du passé ce que sera l'avenir, je demanderai ce qu'a
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à faire tout homme ayant à cœur les intérêts du pays. Nous
connaissons le manque de sincerité des membres de l'oppo-
sition ; ce qui n'est pas tort étonnant, car nous avons vu la
même chose pour toutes les questions graves qui ont surgi
dans notre atmosphère politique. Nous savons qu'avant le
16 novembre le Globe se prononçait pour l'exécution, et nous
connaissons l'étonnante volte-face qu'il a exécutée après ce
jour fatal. Le Globe n'avait pas assez d'épithètes à verser
sur la tête des ministres à cause de l'exécution de Riel.
Riel qui, avant le 16 novembre était un rebelle sanguinaire,
d'après les paroles incendiaires de ce journal, était presque
devenu un agneau après le 16 novembre. Il est regrettable
qu'avant cette date les honorables messieurs n'aient pas fait
preuve d'autant de sympathie qu'après. S'ils l'eussent fait,
peut-être verrions-nous un autre état de choses. Cependant,
comme ce que je dis à ce sujet doit être contenancé par une
preuve, je vais, avec votre permission, lire quelques extraits
du Globe d'avant le 16 novembre et après le 16 novembre.

Le 6 juillet le Globe disait:
Rien ne peut justifier la rébellion qui ne devient pas révolution.

Le 5 août;
Il n'y avait certainement aucune justification légale-qu'il ne pût y

en avoir. Nous avons toujours soutenu qu'il n'y avait aucune justifica-
tion morale, car il faut de bien grands griefs, même des griefs intolé-
rables, pour justifier moralement une prise d'armes dans le but de les faire
redresser.

Le même jour:
Il ne restait pas l'ombre d'un doute qu'il était coupable de ce dont il

était chargé dans l'acte d'accusation. La preuve faite par la suite ne
fait qu'accuser davantage la certitude de sa culpabilité.

Le 25 juillet:
On dit maintenanten faveur de Riel qu'iln'a jamais conseillé aux métis

d'avoir recours à la violence, que lorsqu'il a vu que les moyens constitu-
tionnels de redressement des griefs étaient insuffisants, il a voulu quitter
le pays et qu'il en a été empêché; qu'enfin il a fait tout en son pouvoir
pour dissuader les métis de prendre les armes. On ne croit pas cela; et
cela parait réellement trop peu d'accord avec ce qui a é:é dit d'après des
autorités qui paraissent bonnes.

Le 30 mars:
Pendant que le surintendant Crozier et Riel étaient à parlementer les

rebelles ont ouvert le feu et quelques-uns des civils qui accompagnaient
Crozier reçurent des coups de teu dans les wagons dans lesqu(a ils
s'étaient rendus sur la scène du combat. Un pareil outrage »doit faire
bouillir le sang de tous les habitants du pys.

Le 15 juillet:
Maintenant le calepin-journal de Riel peut indiquer qu'il tirait ses

inspirations de Bedlam, comme le génie ou la friponnerie peuvent en
avoir quelque fois. Mais en même temps il faut ajouter que cela ne laisse
aucune soupçonnée folie absolue ni pour faire voir que la place de l'au-
teur doit être dans un asile d'aliénés. S'il y a folie, elle est d'un genre
qui implique beaucoup de méthode. Si tous ceux qui sont affectés men-
talement seulement comme ces propos l'indiquent pour Riel, étaient
dans nos asiles, il faudrait en augmenter les aimensions considérable-
ment.

Le 22 novembre:
Puis sur la question de l'aliénation il n'y a plus en de doute depuis

que le jury, aprèsavoir entendu la preuve, a decidé que Riel était res-
ponsable.

Le 14 juillet:
Le public croit que Riel et ses associés sont coupables du plus grand

crime que la loi cundamne; et le public serait indigné s'il en échappait
un seul.

Le 3 août:
Il n'est pas resté l'ombre d'un doute qu'il était coupable de ce que

l'acte d'accusation disait.

Le 8 juin:
Nous voulons que R!el et les autres meneurs scient immédiatement

amenés à justice.

Le 25 mai :
La population n'a jamais eu un tel désir, une telle détermination de

voir faire justice, et que la chose ne soit pas inutilement retardée.
Calme, mais ferme et resAlue, elle demande que justice soit faite.

Quelles sont maintenant les déclarations du même journal,
faites immédiatement après, c'est-à-dire un peu après l'exé-
cution du 16 novembre. Certainement que si ces articles
ne portaient pas le même en.tête Le Globe, on serait porté
à croire qu'ils appartiennent à deux journaux différents.
Le 5 février, le Globe dit :

Avec ces griefs en vue ; avec cette recommandation en vue ; en tenant
compte du tait que l'agitation dirigée par Riel était parfaitement consti-
tutionnelle pendant environ huit mois; vu les doutes qu'inspirait l'état
mental de Riel; vu la rareté avec laquelle la peine de mort est infligée
ar les gouvernements modernes aux hommes techniquement coupables

de haute trahison; vu les nombreuses et humbles requêtes favorables à
la commutation de sa sentence en un emprisonnement pour la vie, il y
avait primd facie de forts motifs de clémence.

Voilà pour la sincérité du parti ou au moins du journal
qui prétend être son organe et dont mon honorable ami de
la gauche a fait tout récemment un si grand éloge en le
décrivant comme meilleur, le premier, le plus complet et
le plus intelligent de tous les journaux du continent améri.
cain. J'ai fini. Il me reste à dire que je voterai en faveur
de l'amendement relatif à la question préalable et que sur la
motion principale je vais voter avec le gouvernement contre
la proposition qui a été faite.

M. GIGAULT : Je ne crois pas nécessaire de dire que je
désapprouve la rébellion qui a eu lieu au Nord-Ouest. Je
suis content de voir l'ordre et la paix rétablis dans cette
lointaine contrée, et j'espère que maintenant nous allors
adopter et suivre une politique qui ne troublera plus jamais
cette tranquilité. Je ne crois qu'il me soit nécessaire
d'ajouter que je ne me propose pas de traiter cette question
d'un point de vue sectionnel. Aujourd'hui c'est un métis
qui a été injustement exécuté ; demain ce pourra être un
Irlandais, un Anglais ou un Ecossais. Aujourd'hui ce sont
les métis qui sont maltraités, et plus rhaltraités que les
sauvages, commele député de Provencher (M. Royal) vient
de le dire, et demain un autre groupe de notre population
pourra subir le même sort.

Allons nous endurer plus longtemps une telle politique ?
Non, M. l'Orateur, je ne souffrirai pas, sans la désapprotliver,
une telle politique, qui a causé deux rébellions dans le pays.
Je sais que je m'expose aux insultes de quelques-uns de mes
amis politiques avec qui j'ai combattu jusqu'à présent, mais
s'il est nécessaire de mettre une fin à ma carrière politique,
je le ferai, plutêt que d'accorder mon approbation à une
politique qu a produit d'aussi mauvais resultats dans le
pays.

Je dis que je n'approuve pas cette révolte, carje crois que
les griefs sérieux que les métis avaient à faire valoir n'étaient
pas de nature à justifier une rébellion; mais ai ces griefs
n'étaient pas suffisants pour justifier une rébellion,nils étaent
certainement suffisants por justifier le gouvernement d'user
de clémence evr l c ef de ces métis pousués à l'exaspé-
ration et au mécontentement par une politique défectueuse
existant depuis plusieurs années.

On me dira peut être, M. l'Orateur, que l'année dernière
j'ai vot e à l'appui de la motion du chef du gouvernement.
Je puis, dès maintenant donner les raisons qui m'ont porté
à voter ainsi. Nous n'avions pas alors les renseignements
que nous avons maintenant, et en outre, plusieurs amis du
gouvernement, avec rgoi, ont cru qu'en nous unissant pour
supporter le gouvernement cela nous donnerait plus d'influ-
ence pour obtenir la clémence en faveur des métis et de leur
malheureux chef. Mais cette concession de notre part ne
nous a été d'aucune utilité, et les ministres en ont abusé
pour suivre une politique encore plus défectueuse.

Si Riel eut toujours éte un homme sain d'esrit, ailes mi-
nistres n'avaient pas à se reprocher quelques fautes dans
l'administration du Nord-Ouest, je n'éleverais pas la voix
aujourd'hui pour protester contre l'iniquite qui a ete com-
mise.
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Je condamne l'exécution de Riel principalament pour les les métis vivaient heureux et contents dans ces immenses
trois raisons suivantes: Premièrement parce que l'insur- prairies. Ils avaient en abondance des moyens de subsis-
rection a été provoquée par la mauvaise administration des tance grâce à la pèche et à la chasse; mais à mesure que le
affaires dans le Nord-Ouest; deuxièmement parce que je gouvernement favorisa la colonisation de ces territoires le
crois que Riel n'était pas responsable du crime dont il a été gibier et le bison devinrent de plus en plus rares. Il était
trouvé coupable; troisièmement parce que le jury l'a recm- juste alors de leur donner des compensations en échange de
mandé à la clémence de la cour et parce que les ministres leurs droits sur la propriété du sol.
n'ont pas tenu compte de cette recommandation et des Les droits des métis furent reconnus en 1870 par sir
autres circonstances atténuantes qui existaient. George Etienne Cartier qui leur fit voter par le parlement

Conformément à la loi criminelle la provocation est tou- 1,400,000 acres de terre. De cette sorte la politique du
jours une atténuation, si non une circonstance justificative. gouvernement était tracée. Les ministres d'aujourd'hui
Riel n'aurait jamais commis, ni même conçu l'idée de com- n'avaient qu'à marcher sur les traces de ce grand homme
mettre le crime dont il a été trouvé coupable, si les circons- d'E tat; ils n'avaient qu'à donner aux métis du Nord-Ouest
tances dans le Nord-Ouest eussent été différentes. Qui a ce qui fut donné par sir George Etienne Cartier aux métis
amené cet état de choses ? Qui a été la cause du méconten- du Manitoba. Rien n'est plus clair, et je crois que le devoir
tement qui a donné à Riel des armes et des soldats ? C'est du gouvernement était bien défini.
la politique, la mauvaise administration du gouvernement, La deuxième raison pour laquelle je condamne l'exécution
'pendant plusieurs années. Que l'administration du Nord- de Riel, c'est parce qu'il n'était pas responsable du crime
Ouest ait été défectueuse, nous en avons les preuves les plus qu'il a commis, vu sa condition mentale. Tout s'ac-
positives. Si nous consultons le Mail, principal organe des corde pour prouver que Riel n'avait pas un contrôle
conservateurs, à Toronto, l'organe du premier ministre; que absolu sur ses facultés mentales. Nous savons que par
voyons-nous ? Le huitième jour de juillet 1885, voici ce que trois fois des hallucinations ont conduit Riel aux asiles
disait ce journal: d'aliénés, et nous avons plus qu'il n'en faut des preuves de

Il n'a jamais été nié ar le Mail que les métis avaient de bonnes rai- la folie de Riel pendant la dernière insurrection, dans le
sous de se plaindre. Par l'Acte du Manitoba, de 1870, le vieux Canada témoignage rendu lors de son procès à Régina. Voici les
avait formellement et franchement reconnu aux métis de cette province réponses données par le Père André
le droit de parteger le titre sauvage, et il s'ensuit naturellement que
s'ils avaient des droite sur le sol du Manitoba, ceux d'entre eux qui habi- D. Parlait-il sensément ?-R. Je désire dire pourquoi je n'aimais pas
talent plus loin avaient également des droits sur le sol, dans ces endroits. à m'entretenir avec lui de ces sujets-là. Sur toute autre matière, la
Cela ne souffre aucune discussion. Ce devait être parfaitement compris littérature, les sciences, il était dans son assiette ordinaire.
par le parlement, en 1870. En dépit de cette reconnaissance, cependant, D. "ur les sujets politiques et la religion ?-R. Sur la politique et la
et malgré la logique évidente et incontestable de la causA des métis, religion il n'était plus lu même homme, Il semblait qu'il y eut en lui
le département, pendant des années et des années, refusa de faire aucune deux hommes. Il perdait tout contrôle sur lui-méme, lorsqu il abordait
démarche dans ce sens. C'est de cette manière que les employés ont ees questions.
traité les justes demandes des métis, et nous sommes, avec M. Bla:e, de D. Lorsqu'il parlait de religion et de politique ?-R. Oui, sur ces deur
l'avis que la négligence était grande et inexcusable, et contribua à matières il perdait tout contrôle sur luIL-miéne.
déterminer l'insurrection. D. Considérez-vous d'après les entretiens que vous avez en avec lui

.cq.eque lorsqu'il parlait politique et religion il avait son bon sens 7-R.
.e trouve dans tes lignes la justification de ce que je Plusieurs fois, vingt fois au moins, je lui ai dit que je ne voulais pas

viens de dire. Je dis que les personnes responsables.de la traiter ces questions parce qu'il était fou, qu'il n'avait pas son bon sens
rébellion sont les ministres d'aujourd'hui, par suite de leur Nous avons aussi le témoignage du révérend Père Vital
mauvaise administration des affaires dans le Nord-Ouest ; Fourmond. Voici ses réponses à l'avocat, page 117:et leur principal journal dit ici clairement que le refus du
gouvernement de répondre aux réclamations des métis a Aussitôt que commença l'insurrection il devint excité, et perdit tout
contribué à déterminer l'insurrection. contrôle sur lui-même et son tempérament.

Nous avons aussi le témoignage d'hommes qui vivent Puis vient le témoignage du Dr François Roy:
dans le Nord-Ouest, et connaissent mieux que qui que ce D. Voulez-vous me dire quand il a quitté l'asile?-R. Il est parti vers
soit les affaires de ce pays. Quels sont ces hommes ? Ce le 21 janvier, après avoir passé environ dix-neuf mois dans la maison.
sont les membres du Conseil du Nord-Ouest. Le septième D. Avez-vous eu alors l'ocasion d'étudier la maladie mentale dont

l'accusé souffrait ?-a. Oui.jour de décembre dernier, une adresse fut adoptée par ce D. Avez-vous eu des rapports avec lui pendant ce temps et l'avez.
Conseil, en réponse au discours du lieutenant-gouverneur; vous surveillé attentivement ?-R. Pas tous les jours, mais très souvent.
et voici ce qu'on y trouve : D. Pouvez-vous dire maintenant de quelle maladie mentale l'accusé

souffrait alors ?-Il souffrait de la maladie que les auteurs désignent sous
Connaissant si bien l'infisence qui a toujours été exercée par les sau- le nom de mégalomanie.

vagebsur les métis, nous regrettons que les représentations réitérées D. Voulez-vous donner les symptômes de cette maladie 7-R. On cons.
faites au gouvernement par le Conseil du Nord-Ouest, de la part des tate plusieurs symptômes de la maladie chez les maniaques ordinaires.
métis, au sujet de leurs réclamations, n'aient pas reçu une attention Ce qu'il y a de particulièrement caractéristique dans cette maladie, c'est
plus empressée. Nous espérons que Votre Honneur se joindra à ce con- que toujours les malades montrent beaucoup de jugement dans toutes
seil en exposant au gouvernement par mémorial ou résolution la question les questions qui ne se relient pas immédiatement à la maladie particu-
des nombreuses réclamations non réglées des métis." lière dont ils soufirent.

o. Voulez-vous donner de mémoire, ou en consultant les auteurs, les
Vous voyez par cette résolution que le gouvernement n'a .autres symptômes de cette maladie ?-R. Les malades nous donnent des

pas manqué de requates ou de représentations pour savoir raisons qui seraient raisonnables s'ils ne partaient pas d'une idée fausse.
dans quel sens agir Nous savons q'en 1878 1880 1881 Dans ces discussions ils se montrent très adroits et ils sont portés à

.n' l'irritabilité quand vous mettez en doute leur étatmental, parce qu'étant
1882, 1883 et 1884, ce conseil envoya des représentations fortement sous l'impression qu'ils ont raison, ils considèrent que vous
demandant le redressement des droits des métis. Mais les insultez en voulant les ramener à la raison. Dans les questions ordi-
rien n'a été fait. En dépit de ces représentations, malgré ;,aires, ils peuvent dtre raisonnables et même quelquefois se montrer ti ès

du pnintelligents. En vérité à moins de les surveiller soigneusement on serait
l'insurrection du pritemps dernier nousvoyons parcette porté à croire qu'ils ont leur bons sens.
résolution qu'un grand nombre de réclamations ne sont pas D. Avez-vous pris plusieurs semaines ou plusieurs mois avant de vous
encore réglées. assurer de son état mental?-. Oui; j'ai attendu jusqu'alors avant de

M. POrateur, on 1869, nous sommes devenus proprié- le classifier sous le rapport de l'état mental. Nous prenons plusieurs
M. ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ smie avanu, n16, ossm esdvne rpi-t de classifier les patients.

taires du territoire du Nord-Ouest. Par suite de quelques D. Dans cette maladie mentale est-ce que le sentiment d'orgueil pré-
fautes commises par les ministres, et quelques-uns d'entre domine ?-R. Oui; il y en a différentes formes. La religion des fois, et

chez un grand nombre l'orgueil. Nous avons des rois à l'asile.
eux ont reconnu ce fait, il y a ou des troubles à cette époque. cD. D'après ce que vous avez entendu dire à ces témoins, et d'après les
Riel apparut alors pour la première fois comme défenseur symptômes qu'ils disent s'être manifestés chez l'accusé, dtes-vous en
des droits de ses compatriotes. Dans la suite on a jugé etat de dire s'il était alors, oui ou non, un homme d'un esprit sain ?-
convenable de lui accorder une amnistie partielle. Avant ueis parfaitement certain qu'à l'époque où l'accusé se trouvait sous

nossoue, l nétat ps sind'esprit; mais il était plus ou moins gu,éri
la concession du territoire du Nord-Ouest au gouvernement lorsqu'l a quitté l'asile, D'après ce que j'ai entendu ici aujourdhui,

M. GboatiL
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je puis dire que je crois que dans ces occasions il n'était pas sain d'es- D. Alors, si ie comprends bien, vous le croyez main d'esprit ?-R.
prit et qu'il souffrait de la maladie si bien décrite par Dagoust. D'autant que mes connaussances me permettent de juger de ces choses

D3. Penez-vous que dans l'état d'esprit auquel vous faites allusion et là, je le crois sain d'esprit.
dont ont parlé les témoins, l'accusé était capable ou incapable de com-
prendre la nature des a:tes qu'il a commis ?-R. Non; je ne crois nas Et il venait do dire qu'il n'avait aucune connaissance des
qu'il fût en état de contrôler ses actes, et je le jure positivement. J'ai maladies mentales. La conduite suivie par les ministres
encore sous ma surveillance des gens qui souffrent de la mme maladie. n'est pas condamr de seulement par le secrétaire d'Etat, en

Nous avons d'autres preuves de la folie de Riel, dans le Angleterre, mais aussi par des médecins distingués qui ont
témoignage de Philippo Garnot, page 116: fait une étude spéciale des affections mentales. J'ai ici un

D. Veuillez rapporter ce qu'il vous a dit à ce sujet autant que vous ouvrage écrit par le docteur Pinot, directeur d'un asile
vous le rappelez 7-R. il parlait de diviser le pays en sept provinces; une d'aliénés, en France, et qui est une autorité distinguée on
pour les Français, les Allemands, les Irlandais, et je ne sais quels autres. fait de maladies mentales. Voici une des conclusions de
iL devait y avoir sept différentes nationalités.

D. Vous rappelez-vous autre chose outre ce que vous avez mentionné. cet auteur•
Qupls étaient les autres étrangers ? Les Italiens. En matière civile ou criminelle, les médecins spéciaux devraient tou-

D. Les Hongrois ?-R. Je ne me rappelle pas très bien. Je sais qu'il y jours être consultés quand il s'agit d'apprécier l'etat mental d'un indi-
avait sept dillérentes provinces et sept différentes nationalités. vidu atteint de monomanie.

D. Dans les conversations quo'il a eues avec vous ou avec e14autnes, en
votre présence, à ce sujet, a-t-il jamais donné entendre qu'il doutait du Il donne aussi son opinion sur la responsabilité des cri-
succès, ou que quelque obstace l'empêcherait de réussir 7-R. Non. minels atteints de monomanie, ou seu[ement d'aliénation
il a toujoura dit qu il réussirait. Il prétendait que sa mission était partielle:
divine et qu'il n'était qu'un instrument dans la main de Dieu.

D. Que pensiez-vous de lui ?--R. Je croyais qu'il était fou, parce qu'il L'irresponsabilité, dit cet auteur, est toujours acquise par défaut de
agissait très sottement. liberté morale, toutes les fois que la folie existe. N'importe à quel degré

Il ne m'est pas nécessaire d'ajouter que la' révolte elle- et sous quelle forme elle se montre.

même était un acte de folie. Comment Riel pouvait-il espé- Le député de Provencher (M. Royal) dit que Riel a
rer, avec une poignée de métis, réussir à battre les troupes prouvé qu'il était sain d'esprit dans plusieurs occasions,
du gouvernement? que les métis l'avaient envoyé chercher dans le Montana,

J'arrive maintenant à la commission médicale nommée parce qu'ils le croyaient un homme intelligent qui pourrait
par le gouvernement, Dans la requête présentée par l'avocat obtenir le redressement de leurs griefs.
de Louis Riel au gouvernement, on demandait la nomina- Laissez moi répondre aà cela, M. l'Orateur, par un fait
tion d'une commission de spécialistes ou aliénistes pour historique. En 1780 il y eut à Londres une émeute consi-
examiner l'état mental de Riel. Le gouvernement s'est- 1 dérabIe et des plus importantes. Plus de 100,000 personnes
rendu au désir de l'avocat de Riel ? Certainement non, M. prirent part à cette émeute. Les émeutiers détruisirent
l'Oratcur; il n'a pas nommé des spécialistes comme le des propriétés, et ils allumèrent des incendies dans sept
demandait cet avocat : et même ai cet avocat n'eut pas quartiers de la cité de Londres. Cette cité fut sous le con-
demandé une telle commission, les ministres auraient cru de -trôle des émeutiers pendant plusieurs jours. Ce fut seule-
leur devoir de nommer une telle commission composee de ment que quand des troupes intervinrent que l'émeute fut
médecins d'expérience. réprimée et que la populace fut dispersée; mais plus de 450

Dans la Chambre des Communes, en Angleterre, il y a personnes furent soit tuées ou blessées. Or, qu'est-ce que
eu, en 1881, une longue discussion sur une motion traitant L'histoire nous rapporte au sujet du chef de cette populace,
de l'abolition de la peine capitale. Le secrétaire d'Etat pour lord George Gordon. L'histoire nous le représente comme
l'intérieur, sir William Harcourt, exposa les principes qui un fou, comme un maniaque., Si, M. l'Orateur, dans ce
le guidait chaque fois qu'il était fait appel à'la clémence, et centre de civilisation, un maniaque put exercer une telle
le plaidoyer de folie invoqué en faveur du prisonnier. Cet influence sur un peuple intelligent comme l'est le peuple
honorable secrétaire dit-il que la nomination de praticiens anglais, je demande quelle influence a pu avoir Louis Riel
ordinaires. était nécessaires ? Non; cet homme d'expérience, sur les métis du Nord-Ouest, moins avancés en civilisation ?
cet homme d'Etat distingué, dit que chaque fois que la folie La troisième raison pour laquelle je condamne l'exécution
était invoquée en faveur des prisonniers, il était de son de Rie[, c'est parce que le jury a recommandé ce malheureux
devoir de nommer des médecins d'une grande expérience: à la clémence de la couronne, et c'est parce que le gouverne-

Il y a eu des cas, dit air William Harcourt, où la preuve de folie ment n'a pas tenu compte de cette recommandation et des
n'avait pas été mise devant le jury, ce qui était dû très souvent à la autres circonstances atténuantes de la cause. L'honorable
pauvrett, au manque de moyens, deu classea parmi lesquelles le meurtre ministre des travaux publics a dit qu'il avait fallu suivre le
avait été commis. Si ces accusés eussent appartenus à la classe riche verdict tel qu'il était ; qu'il avait fallu laisser la justiceon aurait étudié leur histoire, et remonté l'histoire de leurs ancêtres, et •
assigné des médecins aliénistes comme témoins ; mais il ne croyait pas suivre son cours, parce que le jury avait rendu un verdict
utile de dire qu'en Angleterre les enquêtes dans ces cas étaient soi- de culpabilité contre le prironnier. Une telle proposition
gneusement faites. Le secrétaire avait le pouvoir d'envoyer des mède- peut-elle être soutenue ? Je citerai encore l'opinion de sirus spécialistes examiner le prisonnier; et lorsqu'ils avaien ft ppt William Harcourt,devant lequel des appels furent portés
comme cela est arrivé quelquefois, qu'ils n'avaient pas jugé leai "prison ier a acut eatlqeldsapl uetprè
responable de ses actes, soit à l'époque de loffense on subséquemment, au sujet de l'exercice de la clémence, et qui fut chargé de
la sentence capitale n'était pas mise à exécution. faire rapport sur ces appels. Que dit-il des recommanda-

Le ministre de la justice a choisi comme un des membres tions à la clémence faites par les jurés ? Les traite-t il
de cette commission, le docteur Jukes, un homme préjugé comme le fait le ministre des travaux publics ? Parlant de
contre Riel, et qui déclara au procès lorsqu'il était sous la recommandation à la clémence dans les cas de meurtre,
serment, qu'il était sous l'impression que Riel était sain il dit :
d'esprit. Aurait-on dû choibir cet homme? Certainement D'après la pratique suivie par le gouvernement métropolitain, lors-
non. Cet homme était-il un spécialiste, un aliéniste ? Non ; Qu'un jury a recommandé l'exercice de la clémence, la peine capitale
il l'a dit lui-même. Dans son examen lors du procès, un des n'est jamais exécutée.

avocats lui posa la question suivante: Mais il y a le cas dans lequel le juge n'appuie pas la
D. Avez-vous fait, ou non, une étude spéciale de laliénation recommandation du jury, et alors quel est le devoir du

mentale?-R. Jen'en aijamais faitune étude spéciale. Il arrive toujours secrétaire d'Etat, ou plutôt du ministre de la justice en
de temps à autre quelques cas à la connaissance du médecin qui exerce, Canada?mais je n'ai jamais fait de cette branche une étude spéciale. Sir William Ilarcourt ajoute:-

Etait-ce là un homme qui devait être choisi comme un
homme d'expérience? Devait-on choisir ce médecin pour Il y a, cependant, le cas difficile qui se présente, lorsque le jury a
traiter la question de vied'un prisonnier ? on, M. l'orateur-.. recommandé la clémence, et que lejuge n'a pas appuyé cette recom.

itmanation. Il appartient alors au secrétaire d'ate n d'exerder son
'Voici une autre réponse de M. jukes-: propre jugement.
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Or, pour exercer son propre jugement, qu'est-ce que le

ministre de la justice devait faire ? Devait-il demander aux
praticiens d'examiner l'état mental de Riel ? Certainement
non. Il aurait dû agir comme le dit le secrétaire d'Etat de
la métropole dans son discours. Il aurait dû appeler des
hommes d'expérience, des aliénistes pouvant faire un rapport
que l'opinion publique out respecté, et qui n'aurait laissé
aucun doute sur la lucidité d'esprit, ou la folie de Riel; mais
le ministre de la justice n'a pas jugé à propos d'agir ainsi,
et si le ministre des travaux publics a exprimé les sentiments
du ministre de la justice, ce dernier était sous l'impression
qu'il avait seulement à constater si de nouveaux actes de
folie avaient été commis par le prisonnier depuis sa condam-
nation. Est-ce ainsi que le secrétaire d'Etat agit en Angle-
terre ? Non. Le secrétaire d'Etat en Angleterre n'étudie
pas seulement les antécédents du prisonnier, mais il étudie
même l'histoire de ses ancêtres. Il n'examine pas seule-
ment les actes du prisonnier depuis sa condamnation;
mais comme le dit sir Wiliam Harcourt :

Nous examinons son état mental lorsqu'il a commis l'offense, ou
après.

Voilà la règle poeée par sir William Harcourt ; voilà la
pratique suivie par les ministres anglais. Le ministre des
travaux publics a dit que nous n'avions pas à considérer'
quel sang coulait dans les veines du prisonnier. C'est vrai ;
mais l'honorable ministre était tenu de voir à ce que le
franc-jeu britannique fût accordé au prisonnier, et il ne l'a
pas fait. Les jurés, qui ont été appelés à juger Riel, avaient
une tche difficile à remplir. Ils avaient à choisir entre
l'impunité et un verdict févère. Soucieux de l'ordre public;
mais en même temps amis de la justice, ils ont cru qu'ils
pouvaient rendre un verdict qui maintiendrait l'ordre et la
paix dans la société, mais serait en même temps juste
envers le prisonnier. Ils se sont dit : Riel, il est vrai, a
été la cause de la rébellion qui vient d'avoir lieu, et nous
désirons, par l'infliction d'un châtiment, intimider la popu-
lation sauvage et méti-se du Nord-Ouest; mais en même
temps nous avons des doutes sérieux sur la lucidité d'esprit
du prisonnier. Mais plutôt que d'accorder à Riel l'impunité
entière, ils ont préféré rendre un verdict contre lui, avec
une recommandation à la clémence de la couronne. Le
juge promit qu'il prendrait des mesures pour faire parvenir
cette recommandation aux autorités compétentes. Nous
devons avoir, par conséquent, la certitude que cette recom-
mandation a été adressée au gouvernement en même temps
que le verdict et les autres pièces du procès. Les ministres
savent ce qui est arrivé; ils savent qu'ils ont à se reprocher
quelques fautes et quelques bévues, et que si jamais un gou-
vernement avait raison de se. montrer doux et modéré envers
le prisonnier, c'est bien le gouvernement actuel. Mais il a
rtfusé de prêter l'oreille au verdict prudent du jury. On a
dit, M. l'Orateur, que nous, les députés de la province de
Québec, avons traité cette affaire à un point de vue national ;
que nous demandions l'exercice de la clémence en faveur de
Riel, parce qu'il avait la même foi que nous et qu'il appar-
tenait à notre nationalité.

Mais, M. l'Orateur, qui a d'abord recommandé IR:el à la
clémence de la couronne ? Les jurés, qui l'ont condamné, et
c'étaient des Anglais et des protestants ? Ils n'étaient pas
mus par un sentiment de sympathie pour le prisonnier ;
mais seulement par un sentiment d'humanité et l'amour de
la justice. Il ne devrait pas être nécessaire pour· moi
d'ajouter que depuis longtemps, on a contracté l'habitude de
ne plus infliger la peine capitale pour les offenses politiques.
Je puis citer l'une des meilleures autorités que la France a
produites, M. Guizot, qui a écrit un livre sur la peine capi.
tale pour offenses criminelles. Avant de citer Guizot, je
mentionnerai la rébellion oui eut lieu en Irlande en 1848.
Deux jeunes personnages brillants, Smith O'Brien etMagher,prirent part à cette rébellion. Ils furent accusés de haute
trahison, trouvés coupables, et condamnés à être pendus,décapités et écartelés. Comme un auteur l'observe, on n'a

M. GIGAULT .

jamËis cru que cette sentence dût être exécutée sous le
règne de Sa Majesté la reine Victoria, et cet auteur ne s'est
pas trompé. Il savait que pour les crimes politiques les
mours anglaises ne s'accordaient pas avec l'infliction de la
peine capitale, et ces deux jeunes personnages, pour les-
quels on ne pouvait invoquer la folie, furent graciés par Sa
tròs gracieuse Majesté la reine Victoria, et les ministres,
qui recommandèrent l'exercice de la clémence, ont cru
alors remplir leur devoir tant envers leur pays qu'envers la
reine. L'honorable ministre.des travaux publics a déclaré
hier, que lui et ses col!ègues s'étaient trouvés dans l'obli-
gation de remplir leur devoir envers leur pays et envers
leur reine. Mais je pense que les ministres auraient pu
remplir ce devoir sans infliger la peine de mort à Riel, et
une pénalité plus légère aurait certainement produit plus
d'effet que la peine capitale. Et quel a été l'admirable
effet de la clémence exercée par la reine Victoria dans
l'exemple que je viens de mentionner? Gavon Duffy, l'un
des chefs de cette rébellion, se rendit à Victoria, devint
premier ministre de cette colonie, fut fait chevalier, rendit
de grands services à son pays, et fat considéré -comme l'un
des hommes d'Etat les plus utiles et les plus loyanx de
l'empire britannique. Et, M. l'Orateur, quel fut l'effet de
la commutation de peine en faveur de Riel, après les
troubles de 1'70 dans le Manitoba ? Avons-nous eu à re-
gretter ce qui a eu lien alors ? Non. Riel avait reçu une
amnistie partielle; la paix et l'ordre avaient été rétablis
dans le Manitoba, et y a-t-il en quelque trouble dans cette
province quand les métis du Nord-Ouest ont pris les armes
contre la couronne ? Non, les métis du Manitoba sont
restés fidéles, paisibles et loyaux. Tel a été l'effet produit
par l'exercice du droit de grâce.

Laissez moi vous citer aussi quelques aulot-iléi anglidhes
sur l'exercice du droit de grâce.

Blackstone dit :
La loi ne peut être basée sur le principe de la compassion envers le

coupable. Cependant, la justice, par la constitution d Angleterre, doitêtreadministrés avec clémence. Cela est promis par le roi, lorsqu'il prête
le serment àt l'occasion de son couronnement, et l'exercice de la clé-
mence est l'acte de son gouvernement, qui est le plus personnel, qui est
le pIns ent:èrement son œuvre.

Parlant des refus de pardons, il ajoute :-
Les refus de pardons seraient des plus dangereux Si aucun pardon

ne doit être accordé, personne prétendra sérieusement que la situation
et les circonstances du coupable, bien qu'elles ne changent en rien l'es-
sence du crime, ne sauraient permettre des distinction, dans l'inflictiou
des châtiments.

Ainsi, Blackstone dit clairemont que la couronne est
obligée de tenir compte de la situation et des circonstances.
du coupable. Or, il n'y a pas de cas où les circonstances ont
été plus propres à justifier l'exercice de la clémence où
faveur de Riol, que celles qui ont accompagné la vie de cet
homme.

Je puis maintenant citer Montesquieu, dans son ouvrage
L'esprit des Lois.

Cet auteur dit:
L'humanité ne doit pas être gouvernée avec trop de sévérité. Nous

devons faire un prudent usage des moyens que la nature nous a donné
pour la diriger. Si nous nous enquérons des causes de toutes les corrup-tions humaines, nous trouvons que ces causes proviennent de l'impunité
des criminels, et non de la modération du châtiment. Imitons la nature
qui a donné à l'homme la honte pour son châtiment, et que l'infamie,qui l'accompagne, soit la principale partie du châtiment.

Maintenant, pour terminer, je puis citer ce que disait
Guizot, au sujet de la punition des offenses criminelles.

Cet écrivain s'exprime comme suit :
." Quand on reporte ses regards sur l'histoire, quand oi demande

raison de tout le sang versé sur l'é-hafaud politique, il est bien rare quela société passée se lève et réponde : Ce sang fut versé pour moi. Pres-
ne toujours les gouvernements se présentent seuls pour rendre comptee ces supplices; leurs passions, leurs fautes, leurs intérêts seuls les ont

commandés; et après les malheureux qui les ont subis, la société elle-même en a souffert. Je sais que la perspective de cette responsabilité
future inquiète peu le pouvoir, moins parce qu'il est pervers que parcequ'il est léger comme l'homme; mais nous en avons du moins recueilli
cette science, que les nécessités du pouvoir qui tue, souvent mensongères
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quant à lui-même, sont presgue toujours fausses quant à la 'société ; et
que Ei, pour se défendre, il a est vu contraint de tuer, c'est qu'il a été
contraint de se défendre, parce qu'il avait voulu ce qui ne convenait
qu'à lui seul."

Ces paroles s'appliquent admirablement à l'événement,
qui occupe maintenant l'attention de la Chambre. Si un
échafaud politique a été érigé à Régina, c'est parce que les
ministres ont adopté une politique, qui servait leurs intérêts
et non ceux de la société. L'histoire dira que c'est la mau-
vaise administration du gouvernement, qui a fait monter
Riel sur l'échafaud ; l'histoire dira qu'il y a eu des jurés,
n'ayant pas la même foi et la même nationalité que le pri-
sonnier, qui ont sollicité l'exercice de la e lémence en sa
faveur, parce qu'ils savaient qu'il y a=ait certaines circons-
tances qui auraient dû empêcher les ministres d'infliger la
peine de mort. L'histoire dira aussi, M. l'Orateur, que
toute la province de Québec s'est mise aux pieds des
ministres pour leur demander trace en faveur de Riel;
l'histoire dira qu'il s'est trouvé des gens en Canada, qui ont
demandé la tête de cet homme pour une faute dêjà pardon-
née ; l'histoire dira, de plus, que le sang de Riel a été
répandu pour plaire à une fraction d'un parti politique, et
parce que cet homme, dans sa folie, croyait pouvoir obtenir
le redressement des griefs, dont souffraient ses compatriotes.

M. WALLA.CE (York). Je désire dire quelques mots
sur ce très important sujet, qui occupe l'attention de la
Chambre. Je suis sûr que tout homme qui possède un
cour, éprouvera de la pitié pour les honorables membres de
la gauche. ils ont souffert l'agonie de l'attente durant les
derniers dix ou douze mois. Ils ont examiné comment ils
pouvaient s'élever au pouvoir en s'appuyant sur les calami-
tés qui ont eu lieu ; ils ont essayé de voir quel avantage ils
pouvaient retirer des malheureuses circonstances du Nord.
Ouest, afin d'atteindre le pouvoir; mais ils paraissent être
aussi loin du succès qu'il y a douze mois. Nous pouvons
avoir une idée de l'anxiété du chef de la gauche ; nous pou.
vons nous imaginer combien il a été tourmenté par ses par-
tisans et par les journaux qui l'appuient au sujet de la posi-
tion qu'il devait prendre et de la ligne de conduite qu'ils
devaient adopter au sujet du sort de Riel. Nous pouvons
nous imaginer le contentement avec lequel il s'est éloigné
de la mère-patrie, afin de se soustraire aux importunités
des irspecteurs de gaz et d'autres messieurs, qui sont ici
intéressés dans cette affaire. Nous éprouvons aussi un sen-
timent de sympathie pour cet honorable monsieur, quand il
est revenu dans ce pays et lorsqu'il a trouvé son parti
désuni sur cette grande question.

Quand il a prononcé son grand discours à London, au
commencement de la présente année; lorsqu'il s'est tenu si
adroitement sur la clôture, accordant une lueur d'espérance
aux uns et aux autres, nous pouvons nous imaginer ce qu'il
éprouvait. On a publié que frère John Gardner, du club
Lime Kiln, en entendant dire que frère Penstock Jones
s'était refugié sur la clôture, fit observer que cela lui rappe-
lait qu'il y out une fois un dindon, qui se posa sur une clôture.
D'abord, ce dindon regardait à droite et à gauche, se grat-
tait l'oreille avec sa patte, et jetait un coup d'oil ici et là;
enfin, il sauta du cêté où il y avait plus de blé. Je crois
que le chef de l'opposition, bien qu'il se soit juché sur la
clôture, sautera, lui aussi, du côté où il croira trouver plus
de blé pour son parti. J'ai en ma possession quelques télé.
grammes que l'on-dit avoir été échangés entre deux mes-
sieurs de la gauche, dont l'un était à Londres, en Angle.
terre, et l'autre à Toronto..

Les voici :
Edgar, Toronto:

Expliquez aussi secrètement que possible que je n'étais pas sincere--
que je voulais seulement jeter un appât pour avoir le vote orangiste.

(Signé) BLÂU.
Blake, Londre.:

Je verrai comment cette explication agira; mais je crains que les
circonstances s'opposent au succès de mes négociations.

< signé) ÈDGÂz.

Edgar, Toronto:
Ne perdez aucun temps. Vous savez aussi bien que moi que si nous

ne retirons pas un advantage de cette crise, nous sommes perdus ; mais
notre perspective dans le pays est brillante. Nous devons frapper un
grand coup maintenant. Ne vous occupez pas de la question de con-
sistance. Si nous arrivons jamais au pouvoir, ce sera seulement en
tirant parti des troubles du parti tory. (signé), BLAKI.

LoxDs s, 21 novembre.
Edgar, Montréal:

ont-ils pese les conséquences qui résulteront de I'organisation d'un
parti purement national?7 Montrez-leur quie cette organisation ne
p ourra jamais fonctionner, et qu'elle n'aurait d'antre résultat que de ren-
forcer les torys. Âvertissez-les de leur folie, et travaillez pour la con-
clusion d'une alliance avec nous à tout priL. Bien qune nous ayons dé-
claré que Macdonald est sous le talon de Québec et des Français, faites-
leur comprendre que ai nous pouvons seulement réussir à renverser le
gouvernement, nous leur ferons ensuite n'importe quelle concession pour
satisfaire à leurs demandes. Frappez un coup énergique. *

(Signé), BLAxU.

MONTRÉàA, 21 novembre.
Blake, Londre:

J'ai expliqué à Mercier et à Laurier que le projet d'organiser un parti
exclusivement national français est impraticable, et je joue maintenant
mes cartes dans nos intérêts. Mercier dit qu'il peut arracher le voile
qui recouvre les yeux des tories sésessionnistes, et qu'il les fera bientôt
tomber dans le piège. Grande assemblée dimanche.

(Signé), EDGAR.

Je crois que ces télégrammes expliquent assez justement
la position des honorables chefs de la gauche. Ils sont prits
à fàlre toutes les concessions qu'il faudra pour les faire arri-
ver au pouvoir. Il y a dans cette position un contrastA
frappant avec la conduite du chef de la gauche en 1871,
quand la question du meurtre de Scott était sous considéra-
tion. Le chef de la gauche se servait de sa grande éloquence
et de sa parole puissante pour condamner ce meurtre, .et il
aurait donné une récompense de $5,000 et fait tout ce qui
était nécessaire alors, sans exiger préalablement la produc-
tion des papiers, sans exiger de plus amples renseignements,
et il se contentait des informations que lui avait fourni la
presse; mais sujourd'hui, nous avons devant nous des volumes
de documents, des piles de témoignages,tout ce qui est requis,
et ces messieurs se sont montrés muets jusqu'à présent; ils
n'ont pas expliqué leur position; ils n'ont pas ouvert la
bouche dans cette Chambre pour déclarer ce qu'ils ont l'in-
tention de dire sur ce sujet. J'ai en mains un court extrait
d'un discours prononcé devant les électeurs du comté de
Monck, le 8 mars 1871, par l'honorable député d'Ontario-
Ouest (M. Edgar). Le voici :

L'absence d'un sentiment patriotique profond et la crainte d'une
défaite de parti a engagé le gouvernement à s'opposer aux nobles
effrrts de M. Blake pour venger l'honneur de notre pays en traduisant
en justice les meurtriers rebelles de Scott.

La bouche de cet honorable monsieur est muette aujour-
d'hui. Il n'a plus rien à dire au sujet des meurtriers de
Scott et des centaines d'autres, qui ont été depuis assassinés
par les mêmes personnes. Le Globe est aussi embourbé que
ces honorables messieurs. Le 21 novembre, il déclarait que
Riel représentait une cause. Quelle cause représentait-il ?
Etait-ce la cause de la liberté; était-ce la cause du patrio-
tisme, ou la cause. de la justice? Non, c'était la cause de la
trahison ou de la rebellion; c'était la cause du meurtre.
Telles sont les causes que Riel repiésentait dans les deux
occasions qui ont fait parler de lui, et rien de plus. Quel
en a été le résultat? La mort pour des centaines de nos
concitoyens, la dévastation sur une grande étendue du ter-
ritoire du Nord-Ouest, ce qui a soulevé l'indignation et .pro-
voqué une guerre de races. Mais ces honorables messieurs
sont prêts à faire subir au pays toutes ces calamités, pourvu
qu'ils arrivent au pouvoir. Ces messieurs qui crient depuis
20 ou 30 ans contre la domination française du Bas.Canada,
prétendant que la confédération canadienne était contrôlée
par les Canadiens français, que disent-ils maintenant ? Pour-
quoi ces messieurs sont-ils prêts aujourd'hui à s'allier aux
mêmes personnes qu'ils accusent de ruiner le pays ? Ils ne
désirent pas seulement cette alliance; ils sont-mêmes' prêts
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à blâmer l'exécution de Riel, s'ils peuvent par ce moyen
effectuer cette alliance. A une assemblée tenue à Montréal,
les résolutions suivantes furent adoptées :

Que l'exécution de Louis Riel est un outrage à la justice et à l'huma-
nité, et un outrage à notre nationalité, et que les ministres du parlement
et les journalistes canadiens-français, qui sont responsables de cette
exécution, méritent la réprobation publique.

Que les ministres canadiens français et ceux qui veulent justifier lerr
conduite, soient considérés comme des traîtres, et que pour prévenir le
renouvellement d'une telle trahison, la nation ne pardonnera jamais le
crime dont ils se sont rendus coupables,

Que Louis Riel soit rangé parmi les martyrs politiques de la nationa-
lité canadienne française.

Qu'est ce que le Globe a dit de ces résclutions ? Il a dit:
Le peuple d'Ontario doit reconnaître cette vérité, que justice seule-

ment est derpandée par nos concitoyens d'origine française.
Le Globe est prêt à monter au pouvoir à l'aide des Cana-

diens français, si ceux-ci veulent l'aider à révoquer la loi
du cens électoral.

J'aborde maintenant un autre sujet. L'honorable député
de Bellechasse (M. Amyot) nous a parlé de la position
prise par la société orangiste sur cette question. Il l'a fait
on termes très modérés; il ne s'est pas appuyé sur sa
propre autorité, bien qu'il se prononce très violemment
dans la province de Québec ; bien qu'il ait écrit dans son
journal, ou le journal qu'il contrôle, certaines choses qu'il
désavoue maintenant. Il s'est levé dans cette Chambre et
a fait peser le bl&me sur d'autres journaux. Or, M. l'Ora-
teur, je dirai que la position des orangistes du Canada surla
question de la pendaison de Riel a été digne et patriotique.
Ils n'ont rien fait qui ne fut du devoir de tout Canadien de
faire. Je puis dire qu'il y a en Canada environ 2,000 loges.
orangistes, et que sur ce nombre, six seulement se sont
occupées de la question. L'honorable député de Bellechasse
a déclaré, hier soir, qu'une pétition avait été adressée au
gouvernement par les loges orangistes, demandant la pen.
daison de Riel. Or, M. l'Orateur, je suis en position de lui
donner un démenti formel.

M. AMYOT: J'ai cité l'organe du ministre des travaux
publics, et je ne l'ai pas prétendu moi-même.

M. WALLACE (York): L'honorable député de Belle.
chasse a déclaré, d'après ce que j'ai entendu, que des
pétitions furent adressées, et la Chambre a aussi entendu
cette déclaration.

M. COOK : Le -Mail l'a aussi déclaré.
M. WALLACE (York): Je me crois dans le vrai en

déclarant à cette Chambre que pas une pétition n'a été
adressée au gouvernement par une loge orangiste, ou aucun
de ses membres, que je sache, demandant la pendaison de
Riel. La position prise par la société orangiste a été celle de
la grande loge de l'Amérique Britannique du Nord, qui doit
représenter les organisations orangistes aussi bien que les
messieurs de la gauche représentent le parti réformiste du
Canada. Cette grande loge possèle un. conseil électif; elle
est l'interprète du sentiment de la société orangiste en
général, et la résolution qu'elle a adoptée est comme suit:

Résolu: Que cette grande loge, réunie pour sa session annuelle, saisit
la présente et première occasion d'exprimer son admiration pour l'esprit
loyal et patriotique qu'ont montré les membres de la force volontaire,
tant par l'empressement avec lequel ils ont répondu à l'appel aux armes
que par la bravoure déployée sur le champ de bataille, et les fatigues
endurées sans murmurer; elle exprime sa plus profonde sympathie
envers les parents de ceux qui sont tombés en combattant, ou dont les
vies ont éte sacrifiées par l'insurrection du Nord-Ouest, ainsi que pour
ceux qui souffrent des blessures reçues dans le combat, et elle exprime
en même temps l'espoir que l'archi-rebelle Riel, sera capturé "

Cette manifestation avait lieu en juin, et la rébellion
n'était pas encore réprimée alors.

Cette grande loge exprimait l'espoir :
Que la rébellion serait promptement étouffée, et que l'autorité compé.

tente adopterait les mesures necessaires pour venger les meurtres odieux
déjà commis et prévenir la possibilité de leur renouvellement.

M. WALLACE (York)

Telle est la déclaration officielle de l'organisation oran-
gisto. Ces messieurs de la gauche ne l'ont pas citée, parce
qu'elle ne servait pas leurs intérêts.

Le discours que les honorables membres de la gauche ont
répété dans cette Chambre, et qu'ils ont publié dans leurs
journaux, discours qui a été prononcé à Toronto le 7 no-
vembre et qui représente les orangistes comme insistant
auprès du gouvernement pour le sang de Riel, n'était pas
encore publié, et il ne fut confié à la presse que le 19 no-
vembre, trois jours après l'exécution du chef métis. Il r.e
fut publié que la semaine suivante, dans le Sentinel, en sorte
qu'il n'a pu exercer aucune influence sur l'événement, ni
démontrer que les orangistes aient exercé une pression quel-
conque sur le gouvernement en faveur de l'exécution de
Riel. Je puis dire, de plus, que ce discours a été prononcé
par un monsieur qui était alors un adversaire actif du gou-
vernement actuel, et qui se rendit dans le comté de Kent
pour combattre la candidature du député de ce comté, lors
de l'élection partielle de 1884.

Je puis dire, M. l'Orateur, que le &ntinel, qui a été fré.
quemment mentionné comme l'organe officiel de la société
orangiste, est un journal qui, pour ses articles de l'année
dernière, peut supporter la critique et être comparé favora-
blement avec le Globe, ou tout autre organe de la gauche, au
point de la modération du ton et de la sincérité avec laquelle
il a discuté toute l'affaire Riel. Le Sentinet est publié par
M. Edward Clarke, qui fait honneur à ce pays. C'est un
écrivain intelligent et habile, dont les opinions méritent
considération et expriment les vues d'une fraction notable
de la population.

L'effort fait jusqu'à présent, M. l'Orateur, dans cette
Chambre, a été d'appuyer la cause de Louis Riel sur sa pré-
tendue folie. On a dit que Riel était un monomaniaque.
Des autorités médicales éminentes sont d'avis qu'un mono-
moniaque commet seul ses crimes. Or, si Riel avait com-
mis son crime sans l'assistance de personne; s'il avait pour-
suivi son couvre secrètement ; s'il n'avait pas comploté avec
plusieurs autres, l'on pourrait conclure qu'il était un mono.
maniaque, et, par suite, digne de clémence. On trouve co
qui suit dans le traité de jurisprudence médicale de Taylor :

Le meurtrier sain d'esprit a généralement des complices de son
crime, tandis que le monomaniaque homicide n'en a pas...... C'est un
fait qui est inhérent à la folie homicide: le fou n'a jamais de complice
dans les actes qu'il commet. Ce fait peut être difficilement cité comme
criterium médical. C'est une circonstance sur laquelle un homme hors
de la profession peit se former une opinion aussi sûre que l'opinion de
celui qui a fait une étude spéciale des maladies mentales.

Telle est l'opinion d'une autorité médicale éminente, et
cette opinion s'applique très bien au cas de Riel. Nous
trouvons que Riel n'a pas agi seul. Il a concentré des
troupes ; employé des moyens pour induire les sauvages à
se joindre aux métis ; il a fait tout ce qu'un homme sain
d'esprit pouvait faire, et si l'on a besoin d'autres preuves,
elle est fournie par les trois médecins qui ont été envoyés
à Régina pour examiner le chef métis. Ces trois médecins,
après l'avoir examiné avec soi, ont fait rapport qu'il était
responsable de ses actes. Je lirai des extraits des opinions
exprimées par ces médecins. Le Dr Jukes dit :

Je déclare donc, avec la réserve ci-baut, que Riel est un homme sain
d'esprit, jouit de as lucidité d'esprit, est un être responsable, et qu'il est
responsable de ses aotes devant Dieu et les hommes.

Le docteur Valade dit :
J'en suis venu à la conclusion qu'il est atteint d'hallucinations sur

les sujets politiques et religieux; mais sur les autres points je le crois
tout à fait responsable et en état de distinguer le bien du mal.

Nous avons, de plus, l'opinion du doctcur Lavell, qui
déclare :

"Je suis d'opinion que le dit Louis Riel, en dépit des vues ridicules et
particulières qu'il a et qu'il exprime sur ce qui touche à la religion et à
'administration générale, est un étre responsable de ses actions et

capable de distinguer le bien du mal. "
Ainsi, nous avons une preuve sußisante. Nous avons

d'abord le témoignage du jury devant lequel la question de
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folie fut soulevée, et le jury a rendu le verdict que Riel . Nous savons tous quel fut le résultat. Riel prit Scott et
était sain d'esprit et coupable du crime dont il était accusé, lui fit subir une ignoble et cruelle mort. M. Young dit:
en ajoutant une recommandation à la clémence. Mais nous Pendant que nous étions à prier et que Scott se joignait à nous avec
savons que le verdict d'un jury, dans un tel cas, est complet ferveur, des hommes armés, envoyés par Riel, arrivèrent et, nous inter-
en lui-même, et qu'une recommandation à la clémence rompant, ils s'emparèrent du condamné, lui bandèrent les yeux et lui

suivie ou non. les mams. Ils acquiescèrent cependant à ma demande et m'ac-
peut tre ivcordèrent quelques instants de délai; inais Riel s'étant présenté, parut

Nous allons examiner pour quelle espèce d'homme cer- sous l'empire de la rage, vociférant et réprimandant tous ceux qui
tains honorables députés ont tant crié afin d'obtenir sa avaient accordé le délai. Il nous ordonna de nous rendre Immédiate-
grâce, et font encore tant de tapage, parce que cet homme ment sur le lieu désigné pour l'exécution. Sur le chemin, j'implo

grâc, e fon enore antde apag, prce ue et at O'Donohue et Goulet, le capitaine du piquet d'exécution, d'accorder
n'a pas été gracié. Si nous jetons un regard sur toute la un jour de délai de plus, vu que c'était affreux d'envoyer aussi précipi-
carrière de cet homme, depuis le jour où il a attiré l'atten. tamment une âme dans l'éternité ; mais ce fut en vain. Au commande.
tion publique, nous ne trouverons pas uin seul bon trait dans ment six hommes firent feu, et Thomas Seott tomba en avant, les Ie.noux dans la neige, percé par au moins trois balles, et son sang rougis.
son caractère. Toute sa conduite, depuis sa première appa- sant la neige sur une étendue de plusieurs pieds.
rition en public, jusqu'à ses derniers jours, a été de nature à M. Young dit de plus:
ne pas le commander à la pitié. Que trouvons-nous ? J'ai
en mains une lettre du révérend George Young, un mission- Thomas Scott est mort en pénitent mettant sa confiance dans le

.. ».sauveur du genre humain, A près cette tragédie sanglante je demandai
naire éminent de l'église méthodiste du Canada, qui était à Riel le corps de Scott, pour lui donner une sépulture chrétienne, Riel
à Winnipeg en 18'0, et témoin occulaire des événements acquiesça d'abort à cette requôte; mais dans quelques minutes il chan-
qui eurent lieu alors, gea d'avis et refusa. Je lui dis que ce serait accorder quelque consola-

tion à la vieille mère du défunt, si je pouvais lui écrire que le corps de
M. Young déclare ce qui suit au sujet du meurtre de Scott, son fis avait été enterré convenablement dans le cimetière presbytérien;

et de la conduite de Riel dans cette affaire : mais que valait à Riel cette considération? Ce dernier refusa de nou-
t ., veau. Des gens, qui se disent bien renseignés, prétendent que le mal-

Et ici, dit-il, je dois déclarer bien haut, que dans chaque cas, Scott heureux Scott, après le meurtre, souffrit de longues heures d'agonie
a été traité des plus cruellement. Il n'a pas porté les armes, d'abord ; il dans son cercueil, et qu'on l'entendait prier, et appeler Riel en lui de.
quitta le village de Winnipeg et se rendit à Fort-Garry, emportant avec mandant de le délivrer ou de l'achever immédiatement.
lui un drapeau blanc, pour demander à Riel la permission de laisser pla-
cor en lieu sûr certaines dames, qui étaient alors réfugiées dans la mai- Voilà le dossier de l'homme que l'on veut aujourd'hui
son du docteur Schults, dont une partie était occupée par quelques 40 nous présenter comme un martyr. Que trouvons.nous deou 50 Canadiens et quelques métis anglais, lesquels étaient complète- Pendant qu'il était hors du Canada sa conduite fut
ment environnés par les soldats rebelles de Ril .Scott ne se trouvait plus ? Pnatq'léathr uCnd acnut a
pas alors dans cette maison ; mais voulant aider ces prisonniers sans d'un caractère des plus disgracieux. Il s'est rendu au Mon-

rotection et frappés de terreur, il se rendit bravement, en compagnie tana, où il fut mis hors la loi, et revint au Canada pour fomen.
d'un tautre, ~e crois, au rés de Riel, et fut cruellement emprisonné par trl enèerblin 'iecr natetm ng
ce dernier. e1Îe at es constances quiontraceomp nesa emire ter la dernière rébellion. J'ai enore un autre témoignage
arrestation, et qui mettent Riel en rapport avec cette arrestation. Scott, faisant connaître le caractère de cet homme, qui sera désor.
dans cette circonstance, se rendit auprès de Riel, et quand Il fut auprès mais appelé un martyr. C'est le témoignage du rév. Père
de ce dernier, il fut jeté en prison. Il espérait que Itel remplirait ses Fourmond, un missionnaire catholique, à Batocie, dans unepromesses et libérerait les prisonniers. lettre adressée, après la prise de Batoche, au rév. Père

Le fit-il ? Ces prisonniers souffrirent grandement du traite. Grandin, de Laval, Québec :
ment qu'ils subirent. Je dois protester contre la nouvelle que j'ai été tué. Je vis encore,

Mais comme ils n'étaient pas relâchés, ajouta M. Young; comme ils bien que plus d'une fois dans ces derniers temps l'ange de la mort soit
souffraient beaucoup du traitement qu ils recevaient, et comme les passé très près de moi. Nous n'avons pas sou ement eu la guerre et la
familles de quelques-uns de ces prisonniers se trouvaient dans le besoin, rébellion, mais encore l'apostasie, la trahison, le meurtre, le pillage et
plusieurs de leurs voisins et amis s'organisèrent dans le but de se joindre l'incendie-déchalnés par un ante-ahrist dans la personne de Ril,
aux autres loyalistes, à Headingly et Kildonan, afin de forcer tiiel de contre lequel il nous a fallu lutter au péril de notre vie, pour détruire
remplir ss promesses souvent r pétées, qu'il les libérerait. Scott était son influence sur nos pauvres gens.
du nombre de ces loyalistes. Lie résultat de divers messages adressés à
Riel et reçus de lui, fut que Rt s'engagea à relâcher les prisonniers> ,a C'est là le témoignage d'un homme qui aurait été disposé
les loyalistes voulaient se disperser et retourner paisiblement chez eux. à être l'ami de Riel, et qui envisageait sa conduite sous le

Riel 1 fit-il~? Voyant qu'ils étaient dispersés et impuis. jour le plus favorable:
sauts, il les trompa cruellement. Aussitôt qu'ils furent Grand Dieu ! quel faiseur de projets et quel homme sans principes I
entrés dans l'enceinte du fort, les portes furent fermées. Il dit aux métis qu'il est l'envoye de Dieu et que les anges le visitent

-- continuellement. Ange des ténèbres, il simule l'au ge de la lumière-
Les loyalistes furent emprisonnés et toute leur propriété c'est un véritable loup caché sous la peau de la brebis pour mieux
fut confisquée. dévorer te petit troupeau. Il a consigné sur le papier des règles basées

tropé e puvr Scttquisur ses impostures diaboliques les ayant écrites avec son propre sang ;
Ainsi, dit M. Young, fut traitreusement tromp le pauvre Scott, qui conformément à ces régles, ii refuse de manger du buf, etc. Révo-

a été arrêt6 une seconde fois, et son second emprisonnement-le dernier lutionnaire de la pire espèce, il veut tout détruire. Il faudrait u lyre
-commença'alors. pour vous raconter toutes les folies pernicieuses de cet hoiné; et 'ist

Je lirai une autre partie de la lettre de M. Young. pour ces folies que le sang des blancs et des métis a été répit. tuadis
que mes chers et z6lé confrères ont été massacrée sous sesordrea a lac

Il fut, dit-il, amené le jeudi soir, 8 mars, devant un conseil de guerre, aux Grenouilles."
et ce fut giel qui agit comme accusateur et comme uge. ie procès fut
fait dans n langage inconnu à Scott, et quand Riel rendit la sentence Une VOIX: ('est là l'homme qu'ils défendent,
condamnant ce dernier ù être fu• é à midi, 'le jour suivant, .eott
voulut soutenir une objection en s'appuyant sur le fait qu'il n'avait pas M. WALLAGE (York)
subi un proets loyal, et qu'il n'avait rien fait pour mériter la mort. Le R. P. Moulin, directeur de la mission, a ét6 grièvement blissé6,

M. Young plaida en vain en faveur de Scott, et demanda et le R. P. Legoff n'a dû son salut qu'au dévouément d'uni & 'ou
au moins un délai de quelques jours, afin que Scott pût se chrétiensi qui 'arracha des mains d'un assassin.

préparer à la mort. Scott demanda quel crime il avait Je ne crois pas qu'il y ait dans ce pays un seul homme
commis pour être mis à mort par Riel ? En effet, c'était ré- qui désirât que le sang de Riel fût repandu c6mhme' iéte
ellement Riel qui était l'auteur de cette condamnation, les de vengeance. Nous devons examiner ce qui serait arrivé
autres de sa suite étant disposés à faire grâce. La seule ré. si Iiel eÙt été gracié. Quelle en aurait été la conséquenco
ponse de Riel fut que " Scott était un très méchant homme; au Nord-Ouest ? Lorsque nos braves volontaires de toutes
qu'il méritait la mort, et qu'il devait mourir." La véri. les parties du Canada étaierit allés braver les dangers et les
table raison donnée par Riel à M. Young fut celle-ci: vicissitudes d'une campagne militaire et réprimer la rébel-

Je dois faire un exemple en mettant à mort un ou plusieurs de ces lion dans ce grand Nord-Ouest, Bi l'on avait épargné la vie

loyalistes, afin d'amener les Canadiens à accepter mes conditions, et de de Riel il aurait été impossible de pendre ou de punir d'une
convaincre le Canada que nous sommes sérieux, et que ce n'est pas, autre manière une seule de ses dupes. On n'aurait pu
comme on l'a appelé, une tempête dans un verre d'eau. Je commence- unir ces sauvages qui avaient été pouBsés à massacrer des
rai d'abord par le plus mèchant, et je prendrai ensuite le suivant, silo lanos Si l'on et accordé à Riel une amnistie complète-
premier ne suffit pas, et ainsi de suite, si c'est nécessaire.
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car je suppose que c'est ce que cela signifie-il aurait été
impossible de punir un seul de ceux qui étaient sous ses
ordres, et qu'il avait poussés à commettre ces crimes ; et
s'il en eût été ainsi, aucun blanc ne pourrait séjourner au
Nord-Ouest. Les habitants d'Ontario et des autres pro.
vinces ont des amis et des parents établis dans tout ce
grand pays. Si le gouvernement s'était interposé pour
sauver sa vie et empêcher de punir les sauvages qui avaient
commis ces crimes affreux, ils ne pourraient rester dans
cette contrée. Il n'y aurait plus ni loi ni ordre, et, comme
résultat inévitable, nécessaire et naturel, ceux qui demeu.
rent dans cette contrée l'auraient quittée et elle ne seraient
habitée que par les sauvages et les métis. Le peuple cana-
dien est-il prêt à faire cela, après tous les sacrifices qu'ils
s'est imposés pour ouvrir ce magnifique pays, après y avoir
dépensé des millions ? Ce pays, le plus fertile de l'univers,
qui sera plus tard peuplé par des millions de courageux
colons. Je dis que le Canada ne se serait pas rendu justice,
que le gouvernement canadien n'aurait pas rempli son
devoir, s'il n'avait pas maintenu l'ordre et appliqué la loi
dans toutes les parties du pays, faisant comprendre par lit
qu'il veut maintenir la suprématie de la loi et de l'ordre
dans toute l'étendue de la Confédération.

A. six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

BILLS PRIVÉS.

Les bills suivants subissent leur deuxième lecture:

Bill (n° 16) pour constituer la compagnie du chemin de
fer de Medicine Hat, Dunmore et Benton.-(M. McCallum.)

Bill (n0 17) pour amender l'acte concernant la compa-
gnie du chemin de fer Central du Nord-Ouest.-(M. Beaty.)

Bill (n° 18) pour constituer la banque Canadienne de
Midland.--(M Ward.)

EXÉCUTION DE LOUIS RIEL.

M. WALLACE (York): Lorsque vous avez quitté le
fauteuil, à six heures, je disais quelles auraient été, suivant
moi, les conséquences désastreuses pour le pays si la loi
n'avait pas suivi son cours dans le cas de Louis Riel, eu
égard à ce qui avait eu lieu. S'il n'avait pas été exécuté, il
aurait été impossible de punir ceux qui s'étaient rendus
coupables de crimes semblables, impossible de punir les sau-
vages du Nord-Ouest, qui avaient massacré des piêtres et
des femmes, et livré tout le pays au pillage. Bn disant
ceci, je suppose que si Riel n'avait pas été pendu il aurait
été complètement gracié, car je ne crois pas qu'il aurait été
sage pour le gouvernement de se prêter à la farce de le
mettre en prison, et de permettre que l'on tînt ensuite le
pays dans un état continuel d'agitation pour obtenir son
élargissement. Je crois que la seule ligne de conduite à
suivre était de le pendre ou de lui accorder un pardon com-
plet. Je suis d'avis, et je crois que c'est aussi l'opinion de
La grande majorité des habitants de ce pays, que le gouver-
nement a agi sagement en refusant de pardonner à Riel ses
crimes nombreux et atroces. Je regrette excessivement
que plusieurs députés qui ont combattu le gouvernement
dans d'autres occasions, mais qui sont d'accord avec lui sur
cette question, n'aient pas ou le courage et la franchise de
dire publiquement ce qu'ils pensent, savoir, que le gouver-
nement a agi avec sagesse en refusant de pardonner à Riel.

Quant à ce que j'ai dit au sujet des orangistes et. de la
fausse accusation que Riel a été pendu pour satisfaire la
vengeance des orangistes demandant sa mort, je puis
dire, ce que je sais, et ce que savent tous les hono-
rables députés, qu'il n'y a pas dans le pays une seule classe
d'hommes plus tolérants pour les autres que les orangistes
du Canada. Ils demandent des droits et des privilèges

M. WALLAOE (York)

dont tous les sujets anglais devraient jouir, mais toujours
et partout ils ont été disposés à accorder aux autres ces
droits dont ils voudraient jouir eux-mêmes. Dans ce cas,
comme le prouvent les documents, je défie les honorables
députés do citer une seule pétition d'une loge orangiste
demandant l'exécution de Riel. Bien qu'il y ait dans ce
pays 2,000 loges orangistes, sans compter d'autres orga.
nisations orangistes, il n'y a pas plus de six loges qui aient
passé des résolutions, et le parlement de l'organisation
orangiste de ce pays, la grande loge de l'Amérique Britan-
nique, a passé une résolution qui aura, je crois, l'approba-
tion de tous les hommes raisonnables, ici et dans tout le
Canada. On a dit dans cette Chambre et dans tout le pays,
particulièrement dans la province de Québec, que Riel
n'avait pas en un procès équitable; mais comparons l'équité
de son procès et le fait qu'on lui a accordé tous les privi-
lèges possibles avec cet autre fait qu'il a cruellement refusé
cc privilège à l'infortuné Scott, en 1870. Considérons que
l'infortuné Scott n'eut aucun procès, comme le prouvent les
documents publics; c'est-à-dire qu'il ne fut présent à aucun
procès; qu'il fut condamné, en son absence, à 9 heures du
soir. à être exécuté à 8 heures du matin; que son exécution
ne fut différée jusqu'à midi, alors qu'elle out lieu que
grace aux efforts les plus énergiques du révérend M. Young.
Rappelons-nous aussi que Lépine, Nolin et d'autres
membres du conseil de Riel désiraient qu'il eut un procès
loyal, et qu'on lui donnât l'occasion de rencontrer ses accu-
sateurs et d'interroger ceux qui déposeraient contre lui,
mais que tout cela lui fut refusé. Et cependant cet homme
qui avait refusé à l'infortuné Scott toute espèce de miséri-
corJe a subi un procès équitable devant un jury compose
de ses concitoyens; on a eu pour lui tous les égards durant
son procès; ce procès a été retardé de dix jours pour lui
permettre d'assigner ses témoins.

Après tout cela, le jury l'a trouvé ccupable, et il a été
condamné à mort. Nous voyons aussi que l'on a accordé à
ses avocats la plus grande liberté possible pour porter sa
cause en appel devant la cour du Manitoba; qu'après que
cette cour out décidé contre lui, et que ses avocats eurent
manifesté le désir d'envoyer la cause devant un tribunal
encore plus élevé, l'exécution de la sentence portée contre
lui fut différée afin de lui permettre de soumettre sa cause
au plus haut tribunal de l'empire anglais; que cet appel
eut lieu, et que la validité du procès et laconstitutionnalité
de la cour furent confirmés dans chaque cas. Je me sou-
viens d'avoir lu une défense très éloquente du gouvernc-
ment, faite l'été dernier par l'honorable député de Jacques-
Cartier (M. Girouard) dans un discours à ses commet-
tants. Après avoir fait une revue excellente des faits se
rattachant à l'affaire Riel, il déclara que deux questions so-
raient soulevées, et que si ces deux questions étaient réso-
lues d'une manière satisfaisante, il serait forcé, avec ses
compatriotes de la province de Québec, de reconnaître la
justice du procès, et de laisser exécuter la sentence de la
cour. Ces deux questions avaient trait, la première à l'état
mental de Riel, et la deuxième à la constitutionnalité de la
cour et du procès. Or, toute la preuve, sans aucune excep-
tion, démontre que Riel était sain d'esprit-qu'il était res-
ponsable avant son procès, lorsqu'il poussait les sauvages à
se rébeller, et qu'il provoquait l'insurrection des métis, de
même qu'après son procès, jusqu'à sa mort. Les témoi-
gnages de tous les médecins l'établissent, et s'il fallait
d'autres preuves, on les trouverait dans ses lettres et ses
écrits, où il faisait l'histoire de sa vie après qu'il se fût con-
vaincu qu'on ne lui accorderait aucune grâce.

Pour ce qui regarde la motion qui nous est actuellement
soumise, le gouvernement a agi sagement, je crois, on
faisant en sorte que cette motion soit soumise carrément à
la Chambre. C'est là la question dont le pays est saisi-il
est inutile de l'éluder-si Riel devait ou ne devait pas êt u
pendu. J'éprouve une certaine sympathie pour le chei de
'opposition. Je crois que le gouvernement aurait dû satis.
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faire sa vanité déréglée, et lui permettre de présenter un J'avais toujours cru, et ce soir, je crois plus fortement que
amendement de six à huit pages pour cacher ses idées et jamais, que Louis Riel a été pendu, non pas tant pour la
celles des honorables députés de la gauche sur cette question. part qu'il a prise à l'insurrection du Nord-Ouest que pour
Mais il ne peut cacher l'opinion du peuple de ce pays. Peu venger la mort du frère Thomas Scatt, laquelle a eu lieu il
importent vos tentatives de la cacher par des paroles, la v a quinze ans et que le premier ministre lui-même a par-
question est celle que renferme en peu de mots cotte réso- donnée lorsqu'il a fait remettre à Riel une somme considé-
lution, savoir, si Riel devait être pendu ou mis en liberté. rable prise sur les fonds publics, afin que ce meurtrier aux
L'opposition aura probablement encore l'occasion d'émettre mains couvertes de sang, comme les honorables messieurs
ses opinions sur cette question. Sur toutes les questions l'appelaient, pût échapper aux limiers de la justice qui le
de clocher qui sont venues devant ce parlement, sur toutes ý traquaient. J'avais toujours supposé, et je ne m'étais pas
les questions qui ont fourni l'occasion de soulever une partie! trompé, que le gouvernement serait justifiable, non seule-
de notre population contre une autre, nous avons vu le ment parce que Riel avait violé la loi dans le Nord-Ouest,
parti réformiste du Canada jouer le rôle de l'hypocrisie mais pa-ce qu'il avait pris part à ce que l'on appelle le
organisée. Nous le voyons profiter volontiers de tout ce meurtre de Thomas Scott ; et 'honorable ministre des tra-
qui peut causer des difficultés et de l'embarras au gouver- vaux publics a fait allusion à la chose hier soir. L'hono-
nement de ce pays; iln'a aucun scrupule quant aux moyens; rable ministre ne sait-il pas qu'en 1874, dans le témoignage
il ne fait aucun cas de l'honneur du pays, du bien-être du qu'il a rendu sous serment, devant une commission de cette
peuple, et de cet amour fraternel qui devrait caractériser Chambre, il a déclaré que le gouvernement dont il faisait
les citoyens de notre commune patrie, et ils manquent de ce partie, avait promis unio amnistie à Riel ? Ne sait-il pas
patriotisme que nous regardons tous comme une des pre. que son propre chef politique, qu'il suit depuis plusieurs
mières vertus. J'ai observé l'attitude des honorables députés années, a promis au nom de la couronne que ce meurtrier
de la gauche, hier soir, lorsque l'honorable député de Belle- aux mains teintes de sang échapperait au chttiment dû à
chasse (M. Amyot) termina son discours. Ils l'ont applaudi ses crimes, parce que le gouvernement conservateur du
parce qu'ils partageaient lessentiments qu'il avait exprirnés; Canada jugeait opportun d'user envers lui de la clémence
mais j'ose prédite qu'ils vont vcter contre -lui, à cause de royale ?
leur crainte de l'électorat d'Ont.iric. La question que nous sommes appelés à discuter aujour-

Je suis heureux que cette question soit venue devant la d'hui est grave et sérieuse. Nous ne devons pas la discuter
Chambre, et j'espère qu'elle va être discutée à fond, et d'ap! èi les définitions données sur la monomanie ; nous ne
résolue conformément aux sentiments des habitants de ce 1 devons pas la discuter d'après la production de télégrammes
pays. fabriqués dans les bureaux du Mail et lus en cette Chambre

Je ne puis terminer sans parler d'un livre que j'ai ici, comme des documents authentiques; nous ne devons pas la
intitulé: " Le gibet do Régina" - livre qui n'a pas été fait discuter à la légère ni d'une manière triviale. C'est une
dans un but patriotique, mais dans un but infâme, afin de question grave et sérieuse, parce qu'elle implique qu'en
provoquer de l'animosité entre les différentes races du Ca- exerçant le pouvoir exécutif, le gouvernement a ordonné
nada, et de soulever une partie du peuple canadien contre l'exécution d'un homme sans justification suffisante. Je
l'autre partie, lvre dont les honorables députés de la gauche dirai qu'au début même de cette discussion, j'étais très em-
sont parf xitement prêts à se servir, je n'en doute pas, dans barrassé, comme d'autres. Nous sommes appelés à nous
leur propre intérêt. Sur une des pages de ce livre se trouve prononcer sur l'administration delajustice criminelle dans ce
le portrait du "martyr et de ses douze assassins," comme on pays par les autorités établies, eh..se qui, d'après moi, ne
les désigne, et il y est parlé de " Louis Riel, martyr, devrait pas être faite à la légère et qui ne saurait être jasti-
patriote et héros." Je ne crois pas que ce livre exprime des fiable que dans des cas de la plus haute importance et
sentiments conformes à ceux de la majorité du peuple de ce lorsque la paix et le bien-être du pays l'exigent du parle-
) iys. L2 peuple canadien ne croit pas qu'il soit un martyr, ment. On ne peut pas nier qu'une telle ligne de conduite a

11ai- il croit qu'il a subi le juste cbâiment dû à ses crimes ; été suivie en plus d'une circonstance par le parlement im-
il n'a jamais été patriote, et il n'a jamais ou en lui l'étoffe périal. La conduite des grands jurés, la conduite des petits
d'un patriote. Je vous remercie, M. l'Orateur, et je remercie jurés, la conduite des juges et la conduite des plaignants au
C te Chambre de la bien veillance avec laquelle j'ai été criminel ont été discutées et ont fait l'objet d'une enquê·e
écouté. • dans le parlement impérial. Ici, nous sommes appelés à

îpus prononcer sur le refus intempestif que les conseillers
M. CAMERON (Huron) : Je n'ai pas l'intention de suivre responsables de la couronne ont fait d'exercer la prérogative

le discours que vient de prononcer l'honorable préopinant. royale de clémence dans une circonstance où d'après ce que
L'honorable député dit que les membres de la gauche ont l'on prétend, l'exercice de cette prérogative n'aurait pas dû
applaudi, à outrance l'honorable représentant de Bellechasse être refusé, nous sommes appelés à discuter cette impor-
(M. Amyot). Je suppose qu'il n'est pas défendu d'exprimer tante question et cela, quand le gouvernement, que cette
son approbation lorsqu'un homme a fait un discours habile motion même incrimine, refuse de produire un nombre con-
et éloquent, et cela, bien que l'on n'admette pas tout ce que sisiérable de documents nécessaires à l'intelligence parfaite
cet homme peut dire. L'honorable député ose prédire que de la question. Lcs documents qui ont été trouvés à Bato-
l'on verra les membres de la gauche qui ont applaudi le che, les documents qri sont dans les casiers du département
discours, si fort, de l'honórable 1 eprésentant de Bellechasse, de l'intérieur, les documents qui, d'après les déclarations
voter contre lui lorsque sera venu le moment de se proaon- des avocats de Riel, étaient essentiels pour préparer conve-
cer sur la question. Je ne sais pas ce que les autres peuvent nablement leur défense, les raisons et les arguments appor-
faire. Je suis responsable, et seul responsable de la ligne tés par le juge pour refuser, dans l'exercice de sa discrétion,
de conduite que j'ai l'intention de suivre à propos de cette d'dcquiescer à la demande que lui ont faite les avocats de
question ; tout ce que je puis dire, en ou qui me concerne, Louis Riel, lesquels demandaient que le procès fût suspendu
c'est que l'honorable député est un faux prophète. perdant un mois, le résumé des accusations fait par le juge

Or, j'avais toujours supposé que la conduite du gouverne- au. jurés, tous ces documents, le gouvernement refuse de
ment pouvait être justifiable, non à cause du crime dont lep scu'imettre à l'examen du parlement et du peuple. Il y
Riel a été reconnu coupable à Régina, mais parce que Riel a plus; le parlement est forcé d'une façon inconvenante à
avait commis d'autres crimes ; et l'honorable député qui cette discussion qui implique la question de la mauvaise
vient de reprendre son siège (M. Wallace) nous a dit que conduite, de la mauvaise administration de ce gouverne-
si Uel n'avait pas été puni pour les nombreux, crimes qu'il ment; cette question qui implique la question de la négli-
avait commis, nous ne pourrions punir d'autres personnes. gence criminelle qu'il a apportée à redresser les griefs, à



108 DEBATS DES COMMUNES. 12 Mas

faire'cesser les plaintes des métis des territoires du Nord- qui Présidaient alors aux destinées dit pays, n'ont pas porté
Ouest; cette discussion qui implique la mise en accusation aux réclamations faites par les métis à cette époque, toute
de ce gouvernement devant ses pairs, devant le peuple, pour l'attention qu'elles méritaient, supposons, dis-je, que cela
de grands crimes et de grands délits; cette discussion qui soit vrai, pour les fins de Pargumentation, est-ce que cela
implique l'existence de ce gouvernement même dans ce par- justifie les honorables ministres actuels d'avoir, pendant
lement et sa défaite définitive, aussi certain que le soleil de sept longues années, résisté aux prières, aux sollicitations
demain brillera, lorsqu'il paraîtra devant le peuple. pressantes des métis des territoires du Nord-Ouest ? Est-ce

Cette discussion implique cette question importante : là une raison qui peut les porter à résister aux pétitions,
Qui est responsable de la rébellion du Nord-Ouest ? Quelles aux sollicitations, aux prières et aux appels des très révé-
sont les causes qui ont amené cette rébellion ? Qui l'a pro- rends dignitaires de l'église catholique romaine et de l'église
voquée ? Quels en ont été les auteurs et qui est responmble anglicane dans les territoires du Nord-Ouest ? Est-ce là une
du sang qui a été versé, des vies qui ont été perdues ? Qui raison qui pourrait les porter à résister aux prières et aux
est responsable de la ruine et de la désolation qui règnent supplications des missionnaires, qui sacrifient leur vie sur
au foyer des métis, dans le Nord-Ouest ? Et cependant, ces l'autel de leur Dieu et de leur patrie ? Est-ce là une raison
messieurs, qui prétendent que cette question devrait être qui ferait échapper ces hommes au chitiment qu'ils méritent
discutée brièvement et convenablement, refusent au parle- de recevoir des mains d'un peuple indigné, parce que mon
ment des documents qui, j'on suis sûr, prouveraient leur honorable ami qui siège à ma droite (M. Mills) aurait pu
culpabi lité. ne pas traiter les réclamations des métis aussi promptement

L'honorable ministre des travaux publics a dit, hier soir, qu'il l'aurait df ? Comme je l'ai dit, je défie les honorables
que le gouvernement n'avait rien à cacher, qu'il désirait ministres de mentionner le temps, ou le lieu ou le cas où
que chacun des faits qu'il connaissait fût connu du parle- mon honorable ami a ainsi négligé de remplir ses impor-
ment et du peuple, qu'il désirait rencontrer ses accusateurs tantes fonctions; mais, s'il a ou tort, les honorables mes-
face à face, dans l'enceinte du parlement, où il pourrait leur sieurs de la droite n'ont-ils pas eu trois fois tort de négliger
répondre; il a dit que les membres dugmnvernement avaient ces réclamations ? N'ont ils pas en tort, de plus, non seule-
été calomniés, diffamés et vilipendés, mais qu'aujourd'hui, ment d'avoir été la cause de cette rébellion, mais encore do
Dieu merci I ils rencontraient leurs accusateurs face à face, ne pas avoir pris, en temps opportun, les moyens convens-
qu'ils étaient prêts à discuter Ja question et à affronter les bles de la réprimer? Leurs propres fonctionnaires des ter-
conséquences de ce débat. Mais comment l'honorable mi. ritoires du Nord-Ouest les ont avertis, les ont priés à maintes
nistre propose-t-il do faire la discussion ? Lorsqu'il nous reprises; on leur a dit que Louis Riel était au Nord-Ouest;
faut discuter la question, bien qu'il ait dit que le gouverne- leurs propres fonctionnaires leur ont dit que l'agitation
ment n'avait rien à cacher, il paraît qu'il a tout à cacher. régnait parmi les métis, qu'il y avait des plaintes sérieuses;
Il ne révèle rien, il supprime la preuve de sa propre cul- ils ont élé avertis que des violateurs de la loi étaient à la
pabilité et la cache avec soin dans les casiers du mijistère tête du mouvement ; mais ils ont dormi jusqu'à ce que le
de la justice. bruit de la bataille les arrachât à leur sommeil; c'est alors

Nous rencontrer face à face, rencontrer face à face leurs qu'ils ont envoyé leurs troupes.
accusateurs, leurs anciens amis et collègues au parlement I
mais le ministre des travaux publics sait, et personne no le .elques DÉPUTÉS : Oh I
sait mieux que lui, que les membres du gouvernement nous A. CAMERON (Huron): Je comprends les honorables
ont mis des entraves du commencement à la fin de cette membres de la droite aussi bien que tout autre membre du
lutte, et qu'ils jouent maintenent avec des dés pipés, comme parlement les comprend. Je sais que, lorsque vous touch z
ils ont toujours joué. La preuve de leur mauvaise conduite à une corde sensible, ils crient toujours, et je sais que, lore-
et de leur culpabilité, ils ont soin de la cacher dans les que je touche à la vérité, je puis m'attendre à de semblables
casier du ministère de la justice. E . ils font plus que cela. observations de la part des honorables députés de la droite.
Ces hommes, braves et chevaleresques, ces gentilshommes J'ai dit que nous éprouvions de grandes difficultés à dis-
français, ces preux chevaliers qui jouaient cartes sur table, cuter cette question, en l'absence des documents que le gou-
qui voulaient rencontrer leurs accusateurs face à face, afin vernement était obligé de produire, qu'il était de son devoir
qu'il n'y eût pas d'inégalité, que chaque parti fit sur un de produire et qu'il a admis être tenu envers le parlement
pied de parfaite égalité, que font-ils ? M. l'Orateur, le de produire, en laissant adopter des motions à cet effet
ministre qui est responsable de cette discussion, a le soii, dans les premiers jours de la session : et, cependant, les
tout d'abord, de proposer la question préalable contre sa ministres sont là, indifférents, insouciants-comme ils
propre motion; motion soumise au parlement par un ami l'étaient lorsqu'il s'agissait des réclamations des métis-ils
ferme et dévoué du gouvernement, motion préparée dans n'auront aucun doute du résultat tant qu'ils pourront se
l'intérêt du gouvernement, motion contre laquelle l'hono- maintenir au pouvoir.
rable ministre a jugé à propos de proposer la question préa- En face de ces difficultés qui se dressent devant moi, je
lable afin d'empêcher tout autre amendement, et cela, dans n'ai pas l'intentior[ de discuter longuement les griefs et les
le but de nous mettre dans l'impossibilité, nous, les membres torts des métis, la mauvaise conduite du gouvernemen t, sa
de la gauche, de faire connattre, à la face du parlement, à négligence sous ce rapport, ce qui a fait que L.>nis Riel est
la face du peuple de ce pays, par une résolution catégorique apparu sur la scène ; je n'ai pas,-non plus, l'intention de
en amendement, la mauvaise conduite, la négligence crimi- discuter longuement les causes de la rébellion, mais je bor-
nelle, la négligence cruelle de ce gouvernement au sujet des nerai mes observations à certaines questions que soulève
réclamations des métis des territoires du Nord-Ouest. Le le rapport qui a été produit, si imparfait, si défectueux que
député de Provencher, (M. Royal) nous en a dit quelque soit ce rapport. J'ai l'intention, au moyen de ce rappoi t et
chose. Il a admis que le gouvernement avait en tort, qu'il au moyen d'un ou deux autres faits que je soumettrai à la
n'avait pas rempli exactement son devoir ; mais, si ce gou- Chambre, le justifier le vote que je suis sur le point de
vernement a eu tort, il a piétendu que ses prédécesseurs donner. Je me propose de prouver, d'après Pe rapport,
avaient en tort aussi, et que, partant, les fautes de ce gon. que les témoignages ont été torta, ês et que la loi a été iout
vernement devaient être par ionnées. à fait mal interorétée dans le but de trouver un verdic t de

A-t-on jamais entendu un argument aussi extraordinaire? culpabilité et afin de justifier l'exécution de Louis Etiel. Je
Supposons, pour les fins de l'argumentation, bien que je nie me propose de prouver, par les témoignages pris sous ser-
que ce soit le cas, bien que je défe le gouvernement d'en ment lors du procès et par les faits que je ferai connaître
donner la preuve, bien que je défie les honorables messieurs au parlement, que Louis Riel a été exécuté non pour venger
d'établir, par des pièces à l'appui, que mes honorables amis la loi, mais qu'il a été exéecut contrairement à la loi, con.

M. CaiMRoN (Huron)
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trairement aux principes les plus élémentaires du droit an.
glais et de la justice anglaise et pour obéir à une puissance
qui n'est pas responsable au parlement. .

Je ne veux pas diseuter, je ne me propose pas, nonplua,de
discuter la constitutionnalité du tribunal devant lequel Louis
Riel a subi son procès. Cela n'est pas du domaine de la
discussion. Les honorables messieurs, entre autres le
ministre des travanx publics, qui auraitidå mieux connaître,
car il exerçait autrefois la profession légale, et c'est un avo.
cat éminent, l'honorable ministre des travaux publics, dis-
je, devrait savoir que *le jugement de la cour suprême du
royaume, qu'il a lu à la Chambre, ne regardait en rien cette
discussion. Il n'y a ou aucun débat devant la cotir suprême
du royaume, au sujet de la justice de ce verdict ou de cette
sentence. La seule question que les lords du comité jurli-
ciaire du Conseil privé avaient à décider, était la question
de savoir si le tribunal était ou n'était pas constitutionnel
be comité judiciaire du Conseil privé ayant rendu sa déci-
sion, je n'ai pas l'intention de discuter cette question. Je
me propose, néanmoins, de discuter la question de l'impar-
tialité du procès de Louis Riel, et je dis. en commençant,
que dans mon humble opinion, après avoir examiné cette
matière très attentivement, j'en suis venu à la comelusion
que l'on a mesuré la justice le plus mesquinement possible la
Louis Riel dans son procès. J'irai plus loin; je dirai que ce
n'est pas l'e,'pèce de justice à laquelle nous sommes habitués
dans l'administration du droit criminel dans la province
d'Ontario ou dans l'empire britannique. C'est un principe
bien reconnu dans l'administration de la justice criminelle,
et surtout dans les cas de félonie emportant la peine capi-
tale, qu'un prisonnier doit avoir iranc.jeu, qu'il doit avoir
un procès impartial, et que, si son avocat demande d'ajourner
le procès, un temps suffisant doit lui être donné pour pi 6.
parer sa cause, et que l'on ne doit mettre aucun obstacle à
ce qu'un examen libre et raisonnable ait lieu sur tous les
faits qui constituent la défense du prisonnier.

Maintenant, M. l'Orateur, examinons cette cauro un
instant. J'espère que je m'adresse à des hommes de sens
commun, dont plusieurs n'appartiennent pas à la profession
légale et dont quelques-uns sont avocats. La dénonciation,
dans cette affaire, a été faite dans la ville du Manitoba par
un ancien chef de- police, le 8 de juillet 1885, le procès a
commencé à Regina le 20e jour du même mois, et avant ne
moment, Riel ne connaissait pas la nature de l'accusation
portée contre lui, et ses avocats ne la connaissaient pas non
plu.; ils ignoraient aussi la ligne de conduite que la couronne
était censée adopter relativement à ces accusations. Nous
devons nous rappeler, M. l'Ornteur, que dans les procès des
territoires du Nord-Ouest, il n'y a pas de grands jui ès. Ce
procès a eu lieu sans la sauvegarde et sans la protection
qui entourent une enquête p eéliminaire devant un juge de
paix. 11 n'y a en aucune enquête devant un grand jury et
il n'y a eu aucun acte d'accusation. Sur le témoignage
et sur la dénonciation faite sous serment de M. Stewart,
Louisý Riel a été condamné à subir son procès. 1) n'y avait
rin qui lui fit connaître, A lui ou à ses avocats la nature de
ces accusations avant l'tote de dénonciation. Nous sa-ons
qu'avant le procès, les journaux ont disenté quelle forme
devait prendre l'acte d'accusation ; nous savons que les
journaux-ont discuté s'il devait subir son procès pour haute
trahison ou s'il devait le subir pour meurtre.

La journde du 20 juillet a été passee à discuter des ques-
tions préliminaires, une objection à l'acte d'accusation et à
la formule de dénonciation. La cour s'est ajournée au t1
juillet, et alors les avocats de Louis Riel-je n'ai pas l'avan-
tage de les connaître personnellement, mois, l'on me dit
qu'ils sont à la tête du barreau dans leurs provinces-les
avocats de Louis liel, dis-je, ont demandé à la cour de sus
pendre le procès pendant un mois. Or, veuillet bien vous
rappeler que c'eit.le 20 juillet que Riel a connu, pour la pre-
mière fois, la nature des accusations qui devaient être portées
contre lui, c'est ce jour-là qu'il a su, pour la première fois,

s'il devait subir son procès pour meurtre ou pour haute tra.
hison, ou s'il devait le subir pour un crime moins grand ; et
il ne pouvait pas avant ce moment, être en état de se pré.
parer à subir son procès. Ses avocats ont fait une demande
basée sur des dépositions que je me permettrai de lire à la
Chambre. Louis Riel lui-même a fait, sous serment, l'exposé
de faits suivant, dans lequel il donne les raisons qui militent
en faveur de l'ajournement du procès:

Je, Louis, Riel, le dit accusé, étant dûment assermenté dépose et dit;
Que Gabriel Dumont et Michel Dumas, maintenant de Belens, dans

les Etats-Unis d'Amérique, territoire du Montans, sont des témoins
essentiels et importants à ma défense,

Que Napoléon Nault, de la Montagne à la Tortue, dans les Etats-Unis,
le révérend père Touse, du Sacré-CSur, le révérend père A.ndr, de
Saint-Antoine le révérend père Fourmond, de Saint-Laurent, tous des
territoires du Word-Ouest du Canada, L. Vankoug.haet, et A. il Burgess,
l'Ottawa, dans la province d'Ontario, sont aussi des témoins essentiels
h me défense.

Que le dit L. Vankoughnet est sous-ministre des affaires des sau
vages, et -que le dit A. M. Burgésa est sous-ministre de l'intérieur, et
que tous deux sont, par leur position offilielle, les gardiens nes divers
documents officiells, pétitions et repsnations, adressés par les métis
du Xord-Ouest au gouvernement de la Confédération du Canada, déman-
dent le redressement de leurs griefs-documents qui n'ont obtenu que
des refus qui ont conduit le peuple à faire une agitation constitutionnelle
à l'effet de faire reconnaître ses droits. Ces dits documents, pétitions et
représentations sont, d'autant que je puis les décrire: le rapport de M.
Pierce, relatif à la colonie de Prince-Albert; une lettre de ce M. Pierce,
adressée au ministre de lintérieur, en date du 17 janvier 1884; un% lettre
de M. Deville, adressée au sous-ministre de l'intérieur, en date du 7
lévrier 18s4; une lettre du pète Berginville, adressée au capitaine Deville,
on date du 19 lanvier 1884, une pétition des babitants de taint-Louis de
Langevin, envoyée à sir John A. W!acdonald, vers le 19 novembre 1883;
une lettre de P agent des terres, M. Pierre, datée le 14 septembre 188s ;
une lettre des pères Leduc et Maloney, ô l'honorable D. L. Macpherson.
agissant comte tainistre de l'intérieur; une pétition des culons de
Prince-Albert, dans les territoires du Nord-Ouest, envoyée durant
l'hiver de 1882-83, et signée par un grand nombre des dits colons; une
pétition de Sint-intoine de Pa'lone, adressée à sir John A. Macdonald,
comme ministre de l'intérieur, en date du 14 septembre 1882; une péti-
tion de Gabriel Dumont et autres, du 4 septembre 1884, adressée
au très honorable sir John A àfacdonald, comme ministre de in rieur *
ure pétition par le révérend père André au lieutenant-gouverneur en
conseil, en juin 1881; une pétition présentée par les habitants de Prince.
Albert au ministre de l'int rieur; une lettre de l'agent des terres, Duelt,
datée le 1er novembre 1878, adressée au ministre de l'intérieur; une
pétition des Canadiens français et des métis de Prince-Albrt, présentée

ar M Laird au gouvernement du Canada; une résolution passée par
les colons de Saint-Laurent, le ler février 1878, et envoyée an gouverne-
ment du Canada; une pétition présentée par les métis ge QU'Appelle ou
août ou septembre 1881, à sir Jobn A Macdonald, comme ministre de
l'intérieur ; une résolution du conseil des territoires du Nord-Ouest, en
date du 2 act 1878.

Que j'ai raison de croire et crois véri ablement, et que je suis informé
de bonne source, que tus les documents ci-dessus ont été envoyés au
gouvernement du Canada, et sont en passession des divers département$
du gouvernement et peuvent être fournis par les témoins ci-dessus.

Que tons les témoins nommés ci-dessus sont essentiellement néces-
saires à ma défense, et prouveront que Pagitation. du Nord.Ouest était
conutitutionnelle, et pour les droits du peuple de ces territoites, et que
sans l'auiition de ces témoins devant cette cour, je ne is me défendre
comme j'en ai le droi, et qu'il ne me sera pas fait justice.

A l'appui de cet affidavit, il y en a un autre de l'un des
avocats, dont le 5e paragraphe se lit comme suit:

Quelques-uns des faite à prouver, sont que le prévenu a été
fou pendant plusieurs années, et qu'il a dû être enfermé dans un asile
d'aliénés de la province de Québec ; qu'il était sujet à des dérangements
d'esprit; dans quelles circonstances il a quitté son domicile dans le lon.
tana, en 1885, pour venir en ce pays aux sollicitations de ses amis; la
nature de l'agitation dans le -Nord-Ouest, et l'avis constant de l'accusé,
que cette agitation devait être purement constitutionnelle et paisible ;
le désir exprimé par l'accusé de quitter le pays su février dernier, et les

1 objections que les métis avaieit à son retour dans le Montu.na; que la
dite rébellion fut commencée et dirigée par un conseil de 14 personnes,
dont l'accusé ne faisait pas artie, et qu'il n'a ni pris part, ni encouragé,
ni soutenu aucun acte manireste de trahison.

Ces faits peuvent être prouvés par Gabriel Dumont, Miebel DUms,
i apolbon laiu\t, le Dr Roy, de Québee, le Dr Olarke, de Toronto, et le
Dr Vallée, de Québec, dont la présence devant ce tribunal peut être
assurée, si un délai Eudisant est accordé à la défense dans ce but.

Or, M, VOrateur, Vn. des avocats a demandé que le pro-
ceè ft différé en s'appuyant sur des raisons qui me parais-
sent concluantes. Les arguments de l'avocat à Tappui de
cette demande sont puissants et tue semblent irréfutables.
Tous ces arguments, la déision du juge, la raison pour la.
quelle un délai a été refusé, sont éliminés de ce rapport par
le gouveuement, ret le parlement en est privé. Pourquoi
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ne les produit-on pas devant le parlement? En voici la
raison. Le ministre des travaux publics nous a dit, hier
soir, que Louis Riel a eu, sous tous les rapports, un procès
loyal; qu'il a eu le temps voulu, et que l'on a dépensé pour
lui tout l'argent nécessire pour lui faire assigner ses témoins.
Or, M. l'Orateur, ses avocats déclarent qu'il leur fallait un
mois pour préparer la défense. Ont ils obtenu ce délai ? On
a rejeté leur demarde. Je connais trop bien, M. l'Orateur,
les avocats qui représentaient la couronne en cette circon-
stance-ce sont deux des plus habiles membres du barreau
canadien, deux avocats honorables et intègres-je les con-
nais trop bien, dis-je, pour les eroire responsables d'un tel
procédé. J'accuse le gouvernement d'avoir donné instrue-
tion au juge et aux avocats de la couronne de précipiter ce
procès, et do ne pas procurer au prisonnier l'avantage, que
tout prisonnier a le droit d'avoir, de préparer sa défense.
Les avocats de la couronne s'y sont opposéï, M. Christopher
Robinson, l'avocat principal de la couronne, fit les observa.
tions suivantes:

Je dirai maintenant ce que j'ai à dire en réponse à la demande faite.
Pour c qui regarde la d-mande de délai, ceux qui représentent la cou-
ronne croient de leur devoir de s'y opposer.

Me dira t-on que M. Christopher Robinson, un avocat
distingué et un bon ch étion, a pu adopter une ligne de
conduite aussi cruelle en déelarant, au nom de la couroüne,
en pré&e-ne des affildavits que je viens de lire, que la cou-
ronne n'accordait pas au prisonnier un seul mois pour pré-
parer sn défense, sans en avoir reçu instruction de la part
de l'honorable chef de la droite. M. Robinson ajoute:

Pour ce qui regarde une autre demande que mca savants amis croient
qu'ils devront faire, ou qu'ils font dés maintenant, qu'il soit émané un
ordre à leffet d'obtenir la production de toute la' correspondance qIi a
été trouvée en possession des prisonniers à Batoehe, tout ce que je puis
dire, c'est que nous considérons les pièces de cette correspondance
comme des documents d'Etat; que plusieurs d'entre eux impliquent
nécessairement d'autres personnes, et que, dans l'accomplissement de
nos devoirs, nous croyons qu'il est nécessaire de refuser à toute personne
agissant au nom du prisonnier, de rendre connaissance de ceux de ces
documents qui peuvent être entachés de trahison, ou qui pourraient en
aucune manière impliquer d'autres personnes qu'il est de 1 intérêt public
et de la société de faire chatier convenablement.

Ces documents appartenaient à Louis Riel. Ils étaient
en sa possession et ils furent saisis à Batoche par le gouver-
nement. Les avocats du prisonnier ont déclaré, lors de son
procès, que la production de ces documents était nécessaire
à sa défense; mais le gouvernement a refusé de les produire
parce qu'ils renfermaient une correspondance entachée de
trahison. Entachée de trahison avec qui ? Louis Riel ne
s'objectait pas à sa production. Il tenait même à ce qu'elle
fût produite, afin que le monde connût les raisons qui jus'i-
fiaient les métis du Nord-Ouest d'avoir recouru à la force
armée pour défendre ce qui ne pouvait être défendu par des
arguments, la pression, les prières ou les supplications.
Louis Riel ne s'objectait pas à la production de cette crrres-
pondance. Est-il vrai, comme cela a été dit par un ci-devant
collègue de l'honorable ministre, qu'un esprit de trahison
règne dans plusieurs des départements publics ? A-t-on peur
de compromettre quelques amis ? Pourquoi le gouverne-
ment refuse-t-il de produire les documents à la demande de
celui qui en est le propriétaire, et à la demande de ses avo-
cats, qui les déclarent nécessaires à la cause. Pourquoi le
gouvernement s'y est-il opposé en déclarant que ces docu-
ments ne devaient pas être produits parce qu'ils renfer-
maient une correspondance entachée de trahison ?

Louis Riel a été traduit en cour le 21 juillet, et l'on a
demandé pour lui un délai appuyé sur des affidavits des plus
fortement motivés. Il parait aussi que ces affidavits ont été
soutenus par une p!aidoirie des avocats, bien qu'elle ne se
trouve pas dans les livres bleus; mais la presse nous a fait
connattre cette plaidoirie, et elle a fait plus que les hono-
rables chcfs de la droite. Cette plaidoirie est particulière-
ment forte, et cependant, l'ajournement du procès a été
refusé. La couronne était représentée par deux de nos plus
habiles avocats, et après une joute oratoire devant le tribunal,

M. CAàztoN,(uron)

la demande fut péremptoirement refusée, et les avocats du
prisonnier furent forcés de procéder. Cepehdant, le ministre
des travaux publics a déclaré au parlement et au pays que
cet homme avait eu franc-jeu et tout le temps dont il avait
besoin, ainsi que tout l'argent nécessaire pour assigner ses
témoins. Je le répète, une telle procédure, à mon avis, est
tout à fait sans précédent dans les fastes criminels, et tout
à fait injustifiable, d'après tous les faits que nous connaissons.
Quelle est la première question qu'un juge sur le banc pose
à un prisonnier? C'est celle-ci: " Etes-vous prêt à subir
votre procès ? "

Cette question est-elle une dérision, un piège, une fraude ?
Non; elle sIgnifie quelque chose. Elle signifie que si le pri-
sonnier n'est pas prêt à subir son procès, l'administration
équitable de la justice criminelle dans ce pays lui accordera
le temps nécessaire de préparer sa défense. Dans les causes
les plus ordinaires pour félonie et délit qui n'entraînent pas
la peine capitale, une demande de délai, appuyée sur affida-
vits n'ayant pas la moitié de la force de ceux que j'ai men-
tionnés, est toujours accordée, afin que le prisonnier ait franc
jeu et que justice lui soit rendue, Je dis que la conduite de
la couronne dans ce procès, ainsi que les décisions de la
cour, dont je rends les chefs de la droite responsables, n'ont
été justifiées ni par les circonstances de la cause, ni par les
affidavits produits. La loi est très claire sur ce point, et je
désire le faire comprendre à cette Chambre, parce que j'y
attache de l'importance. Le gouvernement n'a pas rendu
justice, n'a pas accordé franc jeu à Riel,-le criminel, si tou-
tefois il l'était.

Quelques ME>IBRES : Oh I oh 1
M. CAME RON (Huron): Je dis que de plus grands cri-

minels sont laissés à cette heure sans procès.
Sur la question de l'ajournement du procès nous ne

sommes pas sans autorités, ou sans précédents judiciaires.
Chitty, dans son ouvrage sur le droit criminel, seconde édi-
tion, page 49 (et je désire donner aux honorables chefs de la
droite toutes les informatiens désirables, comme je le fais
ordinairement, en leur indiquant le livre et la page où ces
informations peuvent se trouver), Chitty, dis-je, s'exprime
comme suit:

Et l'on a dit qu'un crime ne peut être assez grand, et tout besoin de
procéder ne saurait être assez pressant pour empêcher d'ajourner un
procès, si une demande de délai est appuyée sur de bonnes raisons."

M. Archibald, dans son ouvrage sur le droit criminel, page
166, dit:

Lorsqu'un témoin essentiel est examiné, s'il apparaît qu'il n'a pas
le sens de l'obligation morale du serment, ou de la vie future, de ma-
nière à ce qu'il ne puisse être assermenté légalement, la courpeutajour-
ner le procès, même dans une cause entraînant la peine capitale, et
ordonner que le témoin soit en même temps instruit par un membre du
clergé des principes sur lesquels repose l'obligation morale, et un procès
dans une cause civile peut être également ajourné lorsque la preuve par
écrit fait défaut. (Lord Mansfield, dans la cause du Roi vs. D'Eon, dit
que dans ce cas, il n'y a pas différence entre une demande de délai dans
une cause civile et une demande du même genre dans une cause crimi-
nelle.)

Mais, dit l'auteur du texte, la meilleure raison pour juitifier un délai
est l'absence d'un témoin essentiel, et cette absence, ai elle est convena-
blement prouvée, sera une raison suflisante, invoquée par le défendeur,
dans une cause pour félonie, trahison, ou délit, bien que la poursuite
s'instruise aux frais du public.

Dans la présente cause, un homme a été accusé du plus
grand des crimes aux yeux de la loi, et Il a demandé la
production de certains documents nécessaires à sa défense;
mais cela lui a été refusé; on lui a, de plus, refusé un ajour-
nement de plus d'une semaine, et maintenant le gouverne-
ment refuse au parlement la permission de prendre connais-
sance de ces documents, afin de pouvoir se former une
opinion sur là question de savoir si le gouvernement s'est
conduit avec justice, ou injustement. Telle est l'opinion
des auteurs de droit, et je citerai à la Chambre une ou deux
causes, qui se sont présentées devant les tribunaux de la
mère-patrie. Vous vous souvenez, M. l'Orateur, que le 15
mai 1811, Bellingham fut mis en accusation pour le
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meurtre de M. Percival. L'avocat de l'accusé demanda
l'ajournement du procès pour se procurer des preuves éta-
blissant la folie du prisonnier. Sir Vicary Gibbs, le procu.
reur général, s'opposa à cette demande. Lord Mansfield,
qui n'était aucunement un juge à tempérament doux, mais
qui était de fait, considéré comme un juge bourreau, rejeta
la demande. Cependant la conduite du procureur général
Gibbs, en combattant la demande, et la conduite de lord
Mansfield en la rejetant, furent considérées, pendant les
douze mois qui suivirent l'exécution de Bellingham, comme
une disgrace pour l'administration de la justice.

Prenons une autre cause, qui se présenta plusieurs années
après, quand l'administration de la justice criminelle devint
plus humaine. La Chambre se souvient qu'une génération
après, M. Naughton, pour le 'meurtre de Drummond, subit
son procès devant le lord nhef baron. L'avocat du prison-'
nier demanda l'ajournement du procès parce qu'un témoin-
essentiel était absent. Et le chef baron, qui présidait la
cour, acquiesça à la proposition, sans même exiger un affi-
davit, mais se contentant de la simple déclaration de l'avocat,
que le procès devait être ajourné jusqu'à la session suivante
de la cour, et que l'on devait procurer au prisonnier l'avan.
tage de se défendre, ce qu'il fit avec succès. Vous vous
souvenez, de plus, M. l'Orateur, que dans la cause du Roi vs
d'Eon, (les rapports de Blackstone, page 510) la loi fut
discutée à fond, ainsi que les raisons pour lesquelles une
demande de délai est généralement accordée. Or, ces rai-
sons ont prévalu depuis cette époque, bien qu'anciennement
une plus humaine administration de la justice ait prévalu.
Dans cette cause la demande de délai était basée sur le fait
que deux témoins, sujets du roi de France, étaient absents
de ce pays, et la demande portait que le procès devait être
ajourné jusqu'à ce que ces deux témoins fussent revenus au
pays. La demande fut rejetée, mais pour l'unique raison
que les deux témoins en question étaient sujets d'un pou-
voir étranger, vivaient en pays étranger, et qu'il n'y avait
aucune probabilité qu'ils revinssent jamais en Angleterre.
Le juge, en prononçant son jugement, se servit d'un langage
que je citerai, pour l'information du parlement du Conada
et du peuple de ce pays. Voici ce langage:

Les dénoncations ez-oflcio sont nersonnellement les poursuites du
Roi. Personne ne doit être considéré au point de vue exclusif d'un
simple plaignant. Il n'y a pas de crime assez grand, il n'y a pas de
procédures d'un besoin assez pressant pour que, sur des raisons suffi-
santes, un procès ne puisse être ajourné. L'on n'a pas procédé dans
la cause deh Miadclife en s'appuyant Eur le be8Din. pressant du procé3.
Sila forme ordinaire de l'affidavit est observée et s'il n'y a aucune
raison, qui prête au soupçon, la règle suit son cours,

Or, M. l'Orateur, dans la présente cause, la demande a
été rejetée. La cour a décidé que le prisonnier aurait une
semaine-non dix jours, comme l'a déclaré .mon honorable
ami le député de Bel!echasse. On n'adonné qu'une semaine
à cet homme, qui devait subir un procès dans lequel sa tête
était en jeu, devant un jury de six hommes de six étrangers
à sa race et à sa religion, de six hommes, qui n'avaient
aucune sympathie pour les métis du Nord-Ouest. On a
donné une semaine à cet homme appelé à subir un procès
devant une cour ainsi constituée, devant un jury ainsi choisi,
et cet homme a demandé un peu de délai pour préparer sa
défense, et la cour a décidé péremptoirement que le procès
commencerait une semaine après la demande de délai.
Pourquoi cette.demande a-t-elle été rejetée ? Pourquoi n'a.
t-on pas donné à Riel le temps de préparer sa défense ?
Pourquoi ne lui a-t-on pas accordé un mois dans un tel but,
s'il considérait qu'un mois lui était nécessaire et si ses
avocats étaient aussi de cet avis ? Pourquoi ne lui a-t-on
pas procuré l'avantage d'être mis en possession de tous les
documents, qui étaient considérés, par lui et ses avocats,
comme nécessaires à une enquête pleine et entière sur les
circonstances, qui ont accompagné la rébellion, et comme
nécessaires pour expliquer la position malheureuse dans
laquelle lui et d'autres se sont trouvés placés ? Je dis, M.
l'Orateur, que ce procès a ét&,indéoemrent précipité-jue
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de ce mot sous l'impression profonde de la gravité du
moment-indécemment précipité, dis-je, et le prisonnier a
été privé du délai dont il avait besoin.

Qu'est-ce que craignait le gouvernement ? Redoutait-il
de produire les documents qui ont été trouvés à Batoche?
,Redoutait-il de produire les documents qui moisissaient
depuis sept ans dans le département de l'intérieur? Redon.
tait-il de produire la lettre que le secrétaire d'Etat, qui
posait, l'année dernière, comme l'ami des métis, écrivait aux
Canadiensfrançaisde Fall-River,dans l'Etat du Massachusetts
et dans laquelle il disait en substance qne les métis n'avaient
aucun grief; qu'ils n'avaient formulé, aucune 'plainte. Et,
ajoutait-il, s'ils avaient des griefs, pourquoi n'ont-ils pas
adressé au parlement des pétitions ? Le gouvernement
redoutait-il de produire ces pétitions, signées par des laïques,
par des évêques et par d'autres membres du clergé des
églises catholique et anglicane? Redoutait-il que ces
documents fussent produits au grand jour? Redoutait-il
de produire ces documents, dont le secrétaire d'Etat n'avait
jamais entendu parler, et que le ministre de l'intérieur n'a
découvert que dernièrement, bien qu'ils fussent déposés
dans les casiers de son département ? Pour ce qui me regarde,
avec tout le désir de considérer ce sujet sans passion, je suis
arrivé avec regret à la conclusion que franc-jeu et justice
n'ont pas été accordés,à Riel. Et je dirai plus: je suis prêt
à donner mon appui à la présente motion pour une autre
raison.

Je dis que non seulement le gouvernement, par ses avo-
cats, a retusé indécemment d'ajourner le procès; mais il a
encore permis que toute espèce d'obstacles ffit jetée sur le.
chemin de la défense au procès de Régina. Le gouverne-
ment a refusé de produire les papiers trouvés à Batoche ; il
a refusé de produire les documents qui gisent dans les
casiers du département, documents qui exposent les griefs
des métis. Il a refusé de produire les matériaux que Riel
et ses aviseurs ont déclaré être absolument nécessaires pour
les mettre en état de préparer convenablement leur défense.
Le gouvernement n'a pas seulement fait cela, mais il s'est
objecté, lors du procès,.à la réception de toute preuve éta-
blissant que les métis avaient des griefs, laissés sans redres-
sement pendant sept longues années. Vous trouverez dans
le témoignage de ce vénérable missionnaire de la Croix, le
Père André, le passage suivant:

Q. Avez-vous commuàiqu6, vous-même, avec le gouvernement fédé-
riL ?-R Daus quel ýtmp3?

Q. Je veu dire au sujet des droits et réclamations des métis?-R.
Oui, j'ai communiqué avec le gouvernement.

Q Dans quel temp3?-R. Je ne sais pas au juste dans quel temps. Je
cross qua c'est en 1882.

Q. qepuis cette date avezavous communiqué avec le gouvernement?-
R. Pas directement.

Q. comment avez-vous communiqué ?-R. J'ai communiqué directe-
ment au sujet de RieL

Q. Pouvez-vous me dire de quelle manière vous avez communiqué?-
R. J'ai communiqué avec le gouvernement en décembre, alors que Riel
voulait sortir du pays. C'était à propos de l'agitation qui existait.

Q. Avez-vous communiqué avec le gouvernement après cette date?-
R. Non ; mais je l'ai fait après la rébellion.

Q. Avec qui ?-R. Avec le ministre des travaux publics.
Q. Avec bir Hector Langevin?-R. Oui. Je demandaisde l'aidepour

ceux qui se trouvaient dans la détresse.
Q d quelle nature étaient les réalamations des métis?-R. Depuis

quand? Vous devez spécifier.
Q. Depuis 1881 jusqu'au temps de la rébellion? R. Depuis l'arrivée de

l'accusé au Nord-Outst?
Q. Oui.-K. Il me serait difficile de repondre à cette question; vu

ou'elles ont changé de temps en temps depuis l'arrivée de l'accusé.
Q. Finalement, y a-t-il en un changement dans l'état de choses qui

existait alors, après que les petitions et les résolutions adoptées aux
assemblées publiques eussent été expédiées au gouvernement?-a Le
silence que garda le gouvernement produisit un grand mécontentement
parmi les habitants.

Q. Actuellement, est-ce que la position.des habitants est meilleure en
ce qui concerne les droits qu'ils ont fait valoir ?-R. Ils n'ont pas encore
reu de lettres patentes pour leurs terres situées sur la Saskatchewan-
Sud.

M. Osier, avocat de la couronne, ayant rega des instrue-
tionsdu gouvernement, dit alors:
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Je dois m'opposer à l'introduction de ce genre de preuve. Mes doctes

confières ont commdncé leur défense d'un cas de trahison en plaidant
l'insanité de l'accusé, et Ils tentent maintenant de justifier la révolte
armée pour le redressement des griefs des inculpés. Oea deux modes de
défense sont incompatibles, parce que l'un d'eux n'est pas une justifica-
tion. Le ministère public est disposé à donner à la défense toute la
latitude possible ; mais, à mon avis, elle a atteint l'extrême limite.
Nous lui avons permis de décrire des documents et des réponses écrit
qui ne sont pas produits, afin qu'elle ne fût pas gênée et que l'aspect
général de la question pût être impartialement exposé au jury ; mais ce
n'est pas une preuve, et si mon docte confrère a l'intention de s'y engager
en détail, je crois devoir m'y opposer.

Son Honneur le juge Richardson.-Supposons que la défense produise
ces écrits ?

If. Osler.-Ils ne pourraient constituer une preuve, ils ne eau' aient
être une preuve en justification. C'est une chose admise. Il est impos-
sible à mon docte confrère de commencer sa cause avec un moyen de
défense et de la soumettre au jury en se servant directement d'un autre.
Il va sans dire que cela ne constitue réellement pas une défense aux yeux
de la loi, et on ne devrait pas insister davantage sur ee point. Si cette
preuve est admise, nous serons obligés d'y répondre à plusieurs points
de vue, et alors la justification de la politique du gouvernement vien-
drait en cause.

Son Honneur le juge Richardson.--Ce serait faire le procès du gouver.
nement.

M. Osler.-Cela constitue une espèce de contre-réclamation contre le
fgouvernement, et cela n'est permis à personne dans un procès pour

aute trahison. Nous a'avons aucunement le désir de limiter injuste.
menr mon docte confrère, mais je ne puis consentir à laisser la cause
entrer dans cette nouvelle phase.

Vous voyez ici que dès que l'avocat de l'accusé essayait
d'interroger les témoins au sujet de la justification, au sujet
de ces griefs des métis, de la provocation, de la mauvaise
direction et de la inaladministration du gouvernement, on
l'arrêtait; il ne pouvait continuer ; et pour cette raison je
dis que l'on a entravé la défense. Je ne prétends pas-je
n'ai pas besoin de prétendre-que les métis étaient justifia-
bles aux yeux de la loi ; d'après la lettre stricte de la loi, de
recourir aux armes. Mais je dis que si la rébellion a été
provoquée par la mauvaise direction et la maladministra-
tion de ce gouvernement, comme je crois sincèrement
qu'elle l'a été, tous les faits se rattachant à cette rébellion,
tous les faits tendant à montrer quelle avait été la cause
réelle de la rébellion auraient dû être soumis au jury et à
la cour, non pas peut être comme une justification, mais
afin de mitiger, s'il était possible, la rigueur du chdtiment
qui suit invariablement une conviction de révolte armée, et
d'offrir quelque base raisonnable pour justifier la recom-
mandation du jury à la clémence. Ces difficultés ne sont
pas les seules que les avocats de l'accusé aient rencontrées ;
ils en ont rencontré d'autres. Il a été déclaré lors du procès,
et cela ne peut pas êtro contredit, que plusieurs dos témoins
assignés par l'accusé furent aussi assignés par la couronne,
et ces témoins furent avertis de ne pas communiquer avec
les avouats de la défense. M. Greenshields-et ceci n'est pas
consigné dans le rapport du procès-a-a fait en pleine cour
cette déclaration :

Dès que nous approchons d'eux pour leur parler ils reculent comme si
nous étions attents de la peste et disent: "Nous avons Instruction de
ne pas converser avec la défense." Nos efforts pour obtenir des informa-
tions ont été frustrés par les avocats de la poursuite ou quelqu'un repré.
sentant le gouvernement, qui ont donné instruction à tous les témoins de
ne pas reconnaltre les avocats de la défense. Les noms de plusieurs
d'entre eux avaient été donnés par le prisonnier comme étant ceux des
témoins pour la défense, mais il nous a été impossible de les voir ou
d'avoir aucun entretien avec eux, pour des raisons que nous ignorons,
mais ils disaient qu'ils avaient reçu instruction de n'avoir aucun entre-
tien avec nous.

Ceci n'est pas nié par l'avocat de la couronne, oui a répondu
comme suit à la plainte de M. Greenshields:

Mon docte confrère a prononcé des paroles très fortes et très incen.
diaires au sujet de la manière dont il a été traité par certains témoins

pour les employés du gouvernement-pas les avocats, car
ils ne se seraient pas rendus coupables d'un acte semblable,
-d'avertir ces témoins assignés par l'accusé et par la cou-
ronne qu'ils ne devaient communiquer en aucune manière
avec les avocats de l'accusé. Qui a donné cet avertisse-
ment ? Qui en est responsable ? Le gouvernement voudrait-
il le dire ? Quel que soit celui qui a donné cet avertissement,
c'était de sa part un acte complètement injustifiable, qui ne
convenait aucunement, déshonorant au plus haut degré ; et
cela seul me convaincra que cet homme n:a pas en un procès
équitable.

Il est une autre raison qui me porte à voter en faveur de
la motion du gouvernement dans cette occasion-je veux
parler de la motion censurant le gouvernement au sujet de
l'exécution de Louis .Riel. La preuve faite au cours du
procès et la preuve que renferment les documenta produits
.ici ne m'amènent qu'à une conclusion-celle que Louis Riel
s'est rendu avec l'entente évidente qu'il serait protégé et
qu'il aurait la vie sauve, cette entente lui ayant été com-
muniquée par ceux qui étaient chargés de la gestion des
affaires au Nord.Ouest. S'il en a été ainsi, exécuter un
homme après une soumission faite de cette manière, ce
n'est dans mon humble opinion ni plus ni moins qu'un
meurtre judiciaire. Voyons comment cette. proposition est
justifiée par les faits. Le général commandant jura ce qui
suit, au cours du procès :

Le 15, Riel fut amené par deux éclaireurs, Houre et Armstrong, et
conduit à ma tente. En entrant dans la tente, il me tendit une note
que je lui avais envoyée et dans laquelle je lui disais que s'il se rendait,
je l protégerais jusqu'à ce que le gouvernement canadien eût décidé de
sou sort.

Or, M l'Orateur, si la version du général Middleton est
exacte, savoir, qu'il devait être protégé, jusqu'à ce que le
gouvernement canadien eût décidé de son sort, tout ce que
jo puis dire, c'est que Riel avait des illusions sur plus d'un
sujet. Pourquoi Louis Riel se serait-il rendu, je vous le
demande, M. l'Orateur, ou à tout autre homme de bon sens,
si le général commandant ne lui a donné que l'assurance
qu'il serait protégé jusqu'à ce que le gouvernement eût
décidé de son sort? Nous savous tous, M. l'Orateur, que le
chemin conduisant au Dakota à travers les vastes prairies
de l'Ouest était ouvert à Louis Riel comme à Gabriel
Dumont et à Michel Dumas, qui tous deux ont échappé à la
vengeance de la loi ; et pourquoi Louis Riel est-il resté dans
le pays et s'est-il rendu? S'il avait jugé à propos de partir,
toutes Ls forces que commandait le général Middluton
n'auraient pas pu l'arrêter plus qu'elles n'ont pris Gabriel
Dumont et Michel Damas. Le lait que Louis Riel est resté
dans le pays et s'est rendu n'est compatible qu'ave. une de
ces deux hypothèses: ou il croyait u'en se rendant au
genéral Middleton il ne serait pas exécuté, ou il était aussi
fou qu'un lièvre; et dans l'un ou l'autre de ces deux cas, je
crois que Louis Riel n'aurait pas dû être pendu.

Voyons maintenant si la déclaration du général est
appuyée par les témoignages rendus sous serment lors du

roces. Le 12 mai-et 'emprunte cela au livre soumis au
parlement-Louis Riel envoya au général Middleton, à
Batoche, le message suivant:

Si vous massacrez nos familles nous massacrerons l'agent des sau-
vages et les autres prisonniers. Louis David Riel. Par J. W. Astley,
porteur.

Le même jour, le général envoya ce qui suit à Louis
]Riel u

qn'il dit avoir été des témois de la couronne. Tout ce queje puis dire j'ai fait de mon mieux dans ce sens. Mettez vos femmes et vos enfantsc'est que ai les avocats désirent avoir une entrevue avec des témoins dans un lieu que vous m'indiquerez, et il ne sera pas fait feu dans cetteassignes par l'autre partie, ils doivent toujours courir les risques de direction. Seulement je compte sur votre honneur pour qu'il n'y aitl'accueil que pourront leur faire ces témoins. O'est là une question qui pas d1hommes parmi eux. Fred. Middleton, commandant des troupesest laissée à leur propre jugement et à leur propre discrétion, et dont au Nord-Ouest.
ils n'ontpas droit de se plaindre.

Le même jour Louis Riel envoya par le même messager,Après la déclaration du ministre des travaux publics, que la communication suivante au général:
le gouvernement a fait tout ce qui était en son pouvoir our Vo

Votr prmte réponse à mon messag prouve uE j'avais raison deque ce procès fût conduit avec justice, il était scandaeux vous rappeler la cause de l'humanité. Nous rassemblerons nos famillesMi OAERON (Huron)
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dans un endroit que nous vous ferons connaître aussitôt que ce sera
fait. Louis David Riel.

A cette phase apparut sur le théâtre de l'action un homme
du nom de J. W. Astley. Il a été assigné comme témoin
au procès de Régina. Voyons comment son témoignage
appuie l'hypothèse quo j'ai prise pour point de départ ; ou
comment il corrobore la déclaration du général comman-
dant. J. W. Astloy fut interrogé comme suit:

Sont-ce là les mots qu'il écrivit sur l'enveloppe? R.-Oui, il prit la
lettre de mes mains et écrivit ces mots sur l'enveloppe en ma présence.
Il ordonna aux hommes qui avaient quitté les tranchées, de reprendre
leur position; ils s'y rendirent avec moi. Je continuai ma route, je
trouvai le général et je lui donnai la lettre. Je n'attirai pas son atten-
tion sur le memorandum qui se trouvait sur l'enveloppe avant la nuit.
Je lui demandai comment il se faisait que le feu avait commencé; il me
répondit que les Sioux l'avaient rouvert, mais que si Riel donnait aux
siens l'ordre de cesser le feu, lui-même donnerait à ses gens instruction
de demeurer dans les positions où ils se trouvaient, et qu'ils n'avance-
raient pas davantage. Il n'avait pas le temps d'écrire-une lettre; je
retournai, il me fallut beaucoup de temps pour trouver Riel.

11 y a ici un point qui ne peut manquer de frapper l'es-
prit. Pourquoi cette correspondance aurait-elle été échan-
gée si le général Middleton ne s'était pas attendu jusqu'à un
certain point que Riel se rendrait ? Cela n'est compatible
qu'avec la supposition que le général cherchait à amener la
fin des hostilités, ce qui était, je crois, un effort louable de sa
part, et pour arriver à ce but, Riel a été invité à se rendre.
Astley ajoute :

J'allai voir enfin à l'endroit où se trouvaient es femmes et les enfants,
etje l'y trouvai. La fusillade devenait chaude, je lui rapportai ce qne
le général m'avait dit: que s'il ordonnait à ses hommes de cesser le feu,
le général ferait la même chose, et qu'il pourrait m'accompagner per-
sonnellement auprès de ce dernier. Il hésita pendant quelque temps ;
enfin je lui dis qu'il lui restait peu d'instants pour convoquer le conseil.
' Assemblez-le, dis-je, et laissez-moi lui adresser la parole.' Enfin, l'ae-
cusé me dit: ' Il n'est pas nécessaire de convoquer le conseil, je ferai
ce que vous désirez.' Je lui dis : ' Vous reconnaissez que vous pouvez
f.ire ce que je désire, sans l'assentimentýdu conseil ? Il reprit : ' Oui.'
Je lui dis alors de donner l'ordre de faire cesser le feu ; il répondit:
' Vous savez quels sont mes hommes, je ne puis aller nu milieu d'eux et
leur dire de cesser le feu, vous savez cela.' Je l'infjruai, ensuite, que
je retournerais expliquer l'état des choses au général, et que je verrais
s'il ne lui était pas possible de faire arrêter ses troupes à un c2rtain
point, s'il (Riel) consentait à faire ce que je désirais.

D. C'est-à-dire à se rendre ? R. Oui. Je retournai et informai le
général de ce qu'il m'avait dit. Le général me répondit qu'il ne pouvait

as accepter cela comme une reddition à moins que Riel ne cessât le feu.
Je s avais qu'il ne pouvait empêécher de continuer le feu ; je fis un
nouveau voyage afin de tâcher de mettre les femmes et les enfants à
l'abri de l'atteinte des troupes. Je persuadai au général d'écrire une
lettre à Riel lui offrant les mêmes conditions que j avais offertes, c'est-
a-dire, qu'il serait en sûreté en attendant qu'on lai fit un procès régulier

Il appert que le 13 mai 1885, le général Middleton écrivit
à Louis Riel une lettre, qui ne figure pas parmi les papiers.
J'ignore ce qu'elle est devenue ; mais, dans tous les cas,
nous avons le témoignage de J. W. Astley au sujet de ce
qui s'est passé immédiatement avant la reddition de Riel, et
de l'assurance qu'il donna à Riel. Voyons ce que c'était :

D. Vous a-t-il parlé de sa sûreté personnelle ? R. Il parla bien peu
des métis ; il paraissait principalement occupé de lui-même.
. D. Que vous a-t-il demandé pour lui-même ? R. Que j'expliquasse les

risques auxquels il était exposé. Il me dit que nous savions tous qu'il
ne portait jamais d'armes. Nous l'avions vu, néanmoins, un jour, por-
tant une carabine. Je lui dis que je ne voyais pas qu'il courût aucun
danger. Il suggéra que je devrais parler au général de sa religion, ce
qui lui donnerait occasion d'entamer le sujet lorsqu'il aurait une entre-
vue avec le général. Il disait qu'il n'était pas à blamer, que le conseil
seul était responsable.

Remarquez le témoignage ýde J. W. Astley, témoin assi.
gné par la couronne. Il nous dit qu'à sa dernière entrevue
avec Riel, il dit à ce dernier qu'il ne voyait pas qu'il courût
aucun danger. C'est Astley qui portait les messages du
général à Louis Riel, et de Riel au général; il était l'agent
intermédiaire, et au sortir même d'une entrevue avec le
gEénéral au sujet de la reddition, quelques minutes avant que

iel se rendît, il assura à ce dernier que s'il se rendait " il
ne voyait pas qu'il courût aucun danger." Après cette assu-
rance, Louis Riel se rendit, et envoya la note suivante au
général Middleton:

Gdicaan,-Je n'ai reçu qu'aujourd'ui la vôtre du 13 du courant. Mon
conseil est dispersé. Je désirerais que vous les laissiez tranquilles et
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libras. On me dit que vouse êtes absent en ce moment. Si j'allais à Ba-
toche, qui me recevrait? J'irai pour me soumettre à la volonté de Dieu.

. LOUIS "DAVID " RIEL, Exoveds.
15 mai 1885.
Je dis donc, avec la plus grande confiance dans la justesse

de mon argument, que la preuve contenue dans les docu-
ments produits et le témoignage de J. W. Astley, établissent
clairement que Lous Riel s'est rendu au général Middleton
sur l'assurance qu'il serait parfaitement en sûreté. Exécu-
ter un homme en présence de cette déclaration solennelle
d'un des témoins de la couronne me paraît n'être rien
autre chose qu'un meurtre judiciaire. Ce n'est pas tout.
Cette opinion est confirmée plus amplement par un article
para dans le Mail, organe des honorables députés de la
droite, le 14 avril 1885, un mois avant que Riel se rendî,-
et je n'ai pas de doute que le journal lui soit parvenu peu de
temps avant sa soumission, et qu'il ait la l'article. Cet
article était une exposition claire de la politique du gouver-
nement sur cette question. C'était une invitation directe
aux métis et à Louis Riel de se rendre, et une promesse
que s'ils se rendaient il ne serait plus versé de sang sur le
champ de bataille ou sur l'échafaud. Le Mail disait:

Les nouvelles reçues de l'ouest ce matin ne sont pas du tout des non-
velles à sensation. Il doit naturellement être évident que des hommes
qui, comme Riel et ses partisans, prennent les armes, combattent, tuent
et risquent d'otre pendus et tués par les balles, n'agissent pas ainsi
sans être au moins convaincus qu'ils ont des griefs.

Je conseillerais à l'honorable ministre des travaux publics
de réorganiser le journal le Mail. Il donne la preuve la
plus claire possible de la culpabilité etde la mauvaise admi-
nistration des honorables ministres.

Ces griefs devront être entendus un jour, et le plus tôt le public com-
prendra, le mieux ce sera. Une demande déraisonnable de sang et de
vengeance serait un malheur. Combattre pourle simple plaisir de com-
baitre est une pauvre affire, et notre population préférera une esta-
pagne dans laquelle il n'aura pas été répandu di sang, ei elle réussit.

L'idée que Riel prendra la fuite, comme il l'a fait dans une circons-
tance préuédente, est utile pour maintenir les sauvages dans latranquil-
lité, mais ce n'est pas une idée sur laquelle on puisse établir un pro-
gramme militaire. S'il est forcé de combattre, il le fera. S'il offre de
se soumettre la sagesse guidera sans doute les délibérations de ceux quI
seront chargés des négociations. Le général Middleton a sans doute
des pouvoirs étendus, et il est continuellement en communication aveo
les autorités d'Ottawa.

Je vous ai montré que le générai Middleton avait entamé
des négociations avec Riel par l'intermédiaire de J. W.
Astley, un ami du gouvernement dans les Territoires du
Nord-Ouest. Je vous ai montré que J. W. Astley avait
informé Riel qu'il serait parfaitement en sûreté s'il se ren-
dait. En présence de tous ces faits, l'exécution de Riel me
paraît avoir été complètement injustifiable. J'irai plus loin,
et je demanderai à l'honorable ministre des travaux publics,
vu que l'honorable premier n'est pas à son siège, s'il peut
me citer un seul cas dans l'histoire de l'Angleterre, depuis
cent ans, où un 'criminel politique ait été exécuté, après
s'être rendu au gouvernement. Je le défie de me citer un
seul cas dans l'histoire de l'Angleterre ou de n'importe quel
autre pays civilisé, où, depuis un sièelò, un criminel poli-
tique ait été exécuté par lo gouvernement, après.s'être rendu -
avec ou sans conditions. L'honorable monsieur ne peut
trouver un seul cas de ce genre. Il appartenait à ce gou-
vernement, qui a trompé, égaré et traité durement les métis
du Nord-Ouest de donner un exemple de mauvaise foi et
d'atrocité ministérielle, qui me paraît sans parallèle dans
l'histoire de la civilisation,

On peut trouver un précédent dans le cas de Thebaw, ex-
roi du Birman; dans celui de Sa Majesté le roi de Daho-
mey, ou de quelque autre semblable potentat; mais on ne
trouvera nulle part dans l'histoire de l'empire britannique,
l'analogue d'une pareille conduite. Il y a une autre raison
qui me porte à voter comme je vais le faire. Le jury devant
qui Riel a subi son procès et qui l'a déclaré coupable, l'a
recommandé à la clèmence de la couronne. Cette recom-
mandation devait reposer sur une de ces deux raisons, ou
peut-être sur les deux: ou que la révolte du Nord-Ouest a

113



DÊBATS DES COMMUNES. 12 MAs
été provoquée, causée, incitée par la mauvaise administra-
tion, la conduito condamnable et la négligenco criminelle
de cet incompétent ministère, ou que Riel ne fût pas res-
ponsable de ses actes. Le gouvernement n'a tenu aucun
compte de cette recommandation. Les ministres ont vu-
comme l'avocat de la couronne et le président du tribunal,
lors de la présentation et du rejet do la preuve établissant
que les métis du Nord-Ouest étaient maltraités-que leur
gouvernement aurait à subir son procès pour sa mauvaise
conduite, et que la condamnation de Louis Riel équivaudrait
à un acquittement du gouvernement. De plus, le gouver-
nement a vu-et personne ne l'a vu mieux que le ministre
des travaux publics-que l'acquittement de Louis Riel équi-
vaudrait, dans l'estime de ceux qui pensent et qui rai-
sonnent, et de tout le corps électoral du pays, à une con-
damnation du gouvernement. De sorte que, pour sauver
leurs propres têtes, ils ont exécuté Louis Riel. C'est là un
procédé cruel, inouï et injustifiable, à notre époque, surtout
dans un cas de haute trahison, que d'exécuter un homme
qui a été recommandé à la clémence de la couronne par le
jury qui a fait son procès. C'est un procédé qui n'est aucu-
nement justifié par ce qui a'été révélé à Régina, ni par ce
qui-s'est produit par la suite, que je sache. C'est une chose
sans parallèle dans l'histoire des Etats-Unis d'Amérique ou
de l'empire britannique, depuis cinquante ans. Je veux
citer quelques cas.ayant rapport à ce sujet. Il est vrai que
ceux qu'on a appelés les conspirateurs de la rue Caton',
Thistlewood, Inge, Brout, Davidson et Tidd, ont été exécutés
en 1820, pour crime de haute trahison; mais aucun d'eux
n'a été recommandé à la clémence de la couronne, comme
on peut s'en convaincre par l'étudo du procès, et aucun d'eux
n'a trouvé la couronne miséricordieuse. Sur les émeutiers
de Nottingham, poursuivis, on 1817, pour haute trahison,
vingt ont té condamns; a laéeine do mort a été portée
contre eux tous; trois des chefs ont été exécutés, mais ils
svaient été trouves coupables par le jury sans recommanda.
tion à la c!émence de la couronne.

Les dix-sept autres avaient été recommandés à la clé-
mence, et le gouvernement impérial a tenu compte do.
cette recommandation. Lors de la rébellion Monmouth on
1839, les meneurs furent appréhendés et oursuivis en jus.
tice; John Frost a été trouvé coupable, John Frost a été
condamné à mort, John Prost a été recommandé par le jury
à la clémence de la couronne, et John Frost a reçu de la
souveraine le bénéfice de la miséricorde royale. En 1810,
Zephaniah Williams et William Jones ont subi un procès
pour participation à la même émeute. Ils ont été trouvés
coupables, condamnés à mort, recommandés à la clémence
de la couronne parle jury qui les avaient déclarés coupables,
et un gouvernement humain, ne subissant aucure pression
extérieure, d'un pouvoir occulte irresponsable, a tenu
compte de la recommandation du jury et a commué la sen.
tence. Charles Walters, John Lovell, Richard Benfield,
.John Rees et Jenkins Morgan ont été trouvés coupables, en
1840, et condamnés à mort. La sentence a été commuée
pour tous. -En 1848. Meagher, le rebelle irlandais, a été
poursuivi, convaincu, condamné à mort, et il y a ou commu-
tation de sentence. Dans la même année Wm.Smith O'Brien a
subi son procès pour hautetrahison. Il a été trouvé coupable,
condamne à mort, recommandé à la clémence de la couronne,et laclémence lui a été accordée. Malheureusement, dans
ce cas-ci, le jury n'a pas déclaré pour quelles raisons il avait
.recommandé le condamné à la clémence de la couronne.
:On ne lui a pas demandé. de le faire lors du procès, et il ne
l'a.pas fait. Mais nous.savons, par les. organes du gouver.
nement, pour quelle raison.trois des jurés ont recommandé
.Louis Rielzà la clémence royale. Le correspondent du Mail,
écrivant de.Régina, le lundi aprèsle procès, se sert du Ian-
gage que voici:

J'ai vu troisdes jurés qui m'ont dit.que dans leurl opinion, Riel ne
devrait pas être pendu, vu qu'ils pensent que, bien qu'llne soit pas comn,

X CAMERON (Haron)

plètement aliéné dans l'acception reçue du mot, c'est bien décidément
un maniaque.

Et le Mail lui-même, eom mentant cette déclaration, dit:
Les jurés eux-mêmes disent que par leur recommandation à la clé-

mence ils voulaient dire que la couronne devrait épargner la vie du
malheureux, attendu que, d'après eux, il n'est pas complètement sain
d'esprit. Ils sont convaincus qu'il connait la différence entre le bien et
le mal, mais ils le croient sujet à des divagations qui atrophient son
sens moral. Telle est leur interprétation telle que donnée à notre cor-
respondant de Régina, et il faut supposer qu'ils savent ce qu'ils pensent.

Voilà ce que dit le Mail lui-même. Son correspondant
particulier a ou des entretiens avec trois jurés et il a dit
qu'ils ne pensaient pas que Riel fût complètement respon.
sable. Un autre juré a déclaré, je crois, sous sa propre signa.
ture, qu'il avait recommandé Riel à la clémence parce que
les métis avaient été provoqués à la révolte par la mauvaise
administration et la déplorable conduite du gouvernement.
Si on appuyait la recommandation sur le fait de l'aliénation,
il y avait double motif à la miséricorde de la couronne.
D'abord la mauvaise conduite du gouvernement qui a pro-
voqué la rébellion, et ensuite l'irresponsabilité du condamné.
Un autre juré anglais et protestant, comme tous les jurés
du procès, a parlé comme suit:

Le désir unanime du jury en recommandant l'accusé à la clémence
de la couronne, était qu'il ne fût pas mis à mort.

Je demanderai encore si le gouvernement connaissait ces
faits. Je dis que oui. Ceux qui le composent prennent le
.Masz. Ils le lisent attentivement; plusieurs jurent par lui,
et, connaissant les laits, je soutiens qu'ils n'auraient pas dh
laisser exécuter la sentence. J'ai vu qu'un journal publié à
Montréal, qui avait coutume d'appuyer le gouvernement,
mais qui, je crois, n'est pas tout à fait d'accord avec lui main-
tenant, l'a mis au défi l'autre jour, d'oser nier ce qui suit :

ffais on se demandera si sir John et ses collègues connaissaient ce
dési, ce but du jury en recummtndant Riel à la clémence. Nons répon-
doua en du.ant oui. Sir Johu et a-i équlipage orangiste connaissaient
toute l'affire ; et la connaissance qu'ils en avaient venait directement
du jury mume. Nous sommes en état d'établir, qu'après la c'ôture du
procès de Riel et le verdict d. jury, celui-ci a pris des mesures spéciales
pour faire parvenir au gouvernement à Ottawa la signification et le
sens réels et exacts de son verdict, de façon qu'aucune erreur ni décep-
tion ne fùt possiblo. Il a fait entendre au gouvernement que par son
verdict il ne voulait pas que Riel fit pendu, attendu que, dans les cir-
constances, ils entretenaient tousl'opinion qu'il ne mértaitpas l'extrême
pénalité fixée par la loi. Mais sir John n'a voulu tenir.compte de rien
pour Be rendre aux clameurs des orangistes, et Riel a été sacrifié au
moloch orangiste. Cette accusation est-elle suffisamment claire ? Nous
le croyons et nous défions sir John A. Macdonald et son gouvernement
de nier les faits que nous venons d'énoncer.

Ces faits sont-ils vrais? Je le crois. Dans ce cas, la
châtiment que le gouvernement actuel mérite pour avoir
provoqué et incité cette révolte ne serait que nominal coin-
paré à celui qu'il devrait recevoir de la part d'une popula.
tion indignée et d'un parlement honnête, pour avoir exécuté
un homme placé dans do pareilles circonstances. Il y a
encore une.autro raison.par laquelle je veux justifier le vote
que je vais donner. Bien que je ne sois pas médecin, j'ex.
erce quelquefois la profession d'avocat, et je me propose de
justifier mon vote-par le fait que Louis Riel, à. l'époque de
la commission des offenses dont il a été accueé, se trouvait
en proie à certaines divagations. Je sais fort bien que cette
question a été discutée depuis quelques.années, et dans le
presse et ailleurs, parmi les médecins et les.gens étrangers
à la médecine, et par les hommes.publics sur les tréteaux, et
.nous savons qu'elle l'a été dans le parlement. Pénétré du
caractère grave des questions impliquées dans le procès de
Louis Riel-et je puis dire en toute honnêteté que: je me
suis efforcé de faire porter tout mon esprit sur l'étude
des faits et de la.loi, en me dépouillant de tout préjugé et de
toute idée préconçue-je me suis efforcé, M. l'Orateur,
quand je me suis livré à cette étçde, de prendre .des piêcau.
tions contre moi-même, pour que mon manque absolu de
confiance dans le gouvernement et mon entière sympathie
.env.rs les .métis des territoires du Nord-Ouest, causée par
le1r,..onguo et vailin‡e Jutte pour-nserv.rje.urs droits, ne
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missent aucune entrave à l'exercice de mon libre jugement.
A tout événement, jo me suis livré honnêtement à l'examen
de la preuve et à celui de la loi, et j'en suis honnêtement
arrivé à la conclusion que je suis sur Io point d'affirmer par
mon vote. Il y a une erreur généralement répandue, et qui
prend surtout de la consistance dans les causes criminelles
où la défense invoque l'aliénation, c'est le sentiment popu.
laire que si un homme peut distinguer le bien du mal, il est
responsable de la violation de la loi. Je soutiens que c'est
là une interprétation de la loi absolument fausse. 'Un
homme peut être en état de distinguer le bien du mal, peut
être tout à fait raisonnable sur tous les sujets excepté un,
et s'il commet un crime qui se rapporte à ce sujet, alors, aux
yeux de la loi, il n'est pas responsable.

Maintenant, je remarque que le ministre des travaux
publics est tombé dans cette erreur en discutant cette
question. Je prétends qu'il n'y a aucune excuse qu'il puisse
invoquer, et il n'y a non plus aucune excuse pour le minis-
tre de la justice s'il est aussi tombé dans cette erreur. C'est
une erreur dans laquelle la commisiion médicale chargée
d'examiner l'état mental de Louis Riel me semble être éga-
lement tombée, car je remarque qu'après avoir déclaré qu'il
était en proie à ces divagations, elle dit qu'il était tout à
fait responsable. Ce n'est pas là une bonne interprétation
de la loi. Je soutiens que telle n'est pas la loi du pays. Si
l'on peut démontrer qu'un homme est sous l'empire d'une
souffrance mentale et qu'il commet une offense par suite de
ses divagations, je soutiens que les dispositions miséricor-
dieuses de la loi anglaise et la loi canadienne le dérobent à
toute resnonsabilité. Je vais contenancer ma proposition
de l'auto.iti d'écrivains qui ont traité la question et des dé-
cisions des tribuauux d'Angleterre. Wharton et Stille, dans
leur ouvrage sur la jurisprudence médicale, vol. 1, page 122,
posent le principe suivant:

Que l'épreuve portant sur la distinction Il du bien et du mal " ne eou-
vre pas tous les-cas de légitime Irresponsabilité fondée sur laliénation.
L'observation médicale appuyée sur une induction qui devient chaque
anhée plus étendue dans sa portée et plus absolue dans ses résultats,
nous dit qu'il y a des personnes incontestablement aliénées qui peuvent
apprendre la loi du pays-si elles savent en quoi consiste cette loi et
dans son caractère général et dans ses conséquences, et qui peuvent itre
empêchées par des moyens appropriés de violer cette loi.

L'autour dit encore:
La défense fondée sur l'aliénation se soutient encore quand il y a une

illusion mentale d'ou-émane le ciimà et lorsque par suite de dérangement
intellectuel -liaeccúsé est porté à commettre l'acte par une impulsion irré.
sistible, sachânt dans chaque cas que l'acte est défendu- par la loi du
pays.

Les auteurs disent de plus que l'épreuve consiste en ceci:
L'accusé avait-il asses de connaissance pour distinguer le bien du mal

dans ce cas spécial? ai non il doit être acquitté.

Ils ajoutent:
Toute espèce d'illusion mentale exempte du châtiment l'auteur d'un

acte commis sous son·impulsion.

A la page. 155 ils ajoutent, après avoir parlé de la respon.
sabilité, dans quelques cas, de personnes partiellement
aliénées:

Nais il en est autrement de l'aliénation accompagnée de divagations
d'un caractère tel que le patient se croit autorisé par une puissance
supérieure de se soustraire à la loi du pays, et de l'aliénation- dont un

cependant, d'après ce que dit Wigan sur l'aliénation, édition de 1814
page 65, l'homme ne serait pas responsable

Je dis que c'est là un clair exposé de la loi. Un homme
peut être responsable, peut avoir sa tête à lui, peut être-
raisonnable sur tous les sujets excepté un, et s'il commet une
offense se rapportant à celui-ci, il n'est pas responsable.
Woodman et Tydy, dans leur ouvrage sur la médecine
légale, page 837, parlant des différentes sortes-d'aliénation,
dit:

Les différentes formes de la monomanie sont: 1* la monomanie de l'am.
bition.

Remarquez bien " ambition."
2 la monomanie religieuse. 3a la monomanie des persecutions.

42 la monomanie de torts ou de griefs soufferta de la part de particti.
liera ou du gouvernement.

Examinons pendant un seul instant de quelle façon la
preuve faite au procès convient à cette défense générale
fondée sur l'aliénation, sur ces divagations dont l'effet est
de soustraire à la responsabilité un homme commettant' un -
crime sous leur empire. Je ne me propose pas en ce moment
d'étudier la preuve médicale ni le témoignage des expei-ts,
bien que je veuille faire voir dans un instant qu'ils pèent
fortement en faveur de la théorie de l'aliënation. Il ne faut
pas oublier cependant que la question que nous avons à
examiner n'est pas de savoir quelle était sa condition lors
de son exécution, mais de savoir s'il était sous l'empire de
ces illusions quand l'offense a été commùise. s'il était alois
sain d'esprit mais aliéné lors de l'exécution, il n'aurait pas
dû être exécuté ; et s'il était sous l'influence de ces diva.
gations lors de la commission de ces offenses, il n'aurait paa
dû être pendu. S'il était réellement aliéné quand les crimes
ont été commis ou quand il a été exécuté, alors le gouverne-
ment a mal fait en le pendant. Le doctèirr Willodighby,
qui a été appelé comme témoin-de la couronne, dit:

Q. Qu'a-t-il dit touchant le gouvernement du pays ?-R. Que le Nford-
Ouest devait avoir un nouveau gouvernement composé d'hommes crai-
gnant Dieu et qu'ils n'auraient pas de parlement tel que la Chambre
d'Ottawa.

le pense certainement que sur ce point Louis Riel
n'était pas fou.

Q. p t puis ?-R. Il dit alors comment il voulait diviser le pays enlept.
parties

Q. Comment était-ce ?-R. il se proposait de diviser le pays en sept
parties. maia je ne saurais dire à qui elles devaient échoir.

Q. Vous voulez dire qne vous ignorerÉ comment; elles devaient être
distribuées ?-R oui i parla; des Bavarois, des-Polonis&r, dem'Italiens,-
des Allemands et des irlandais. Il devait y avoir une nouvelle Irlande
au Nord-Ouest. • a • a

Q. Qu'était-ce ?-R. Riel, à son dé art, exprima l'opinion qu'ils ne
souffriraient pas d'orangisme dans le Nord-Ouest. Je lui dis que par
orangisme J'espérais qu'il ne voulait pas dire protestantisme. - Il devint
très excité et il dit qu'il était heureux que j'eusse fait-n ention de la
chose ; qu'il comprenait certainement la différbnce entre le protes-
tantisme et l'orangisme ; il paila ensuite des différentsm croyances reli-
gieuses et les compara h un arbre-la véritable égliseôtsint repr enl.e
par le tronc de l'arbre dont les branches sont de 'moins en moins grosse's
en s'en éloignant, jusqu'au sommet de arbre.

Q. Voulez-vous indiquer les difireates nations sur Pasislüncedes-
quelles il comptait ?-R. Les Irlandais, e taaUis e Âlzf9d,
les Italiens, Ieflavarois et les Polonais, l'Allemagne et l'Irlandè.

Q. Vous nous donnez Il Aliemagne et l'irlande deer fois:7-R. Ilet
a fait- mention de. la sorte, parlant d'abord des Allemands et diÏ
Irlandais dès Etats-Unis, puis 'Allemagne elle-mmeniedeiait'eatrer ef
scène.

des éléments réside dans une impulsion portant au crime- 'et à laquelle Voilà la reuvequaàt à la condition -de Louis Rl'lon
la raison ne peut résister. S'il ya de pareilles phases d'aliénation, il est
clair que ceux qui en sont iffigés ne sont pas responsables dans le cours temps.avant l'insurrection. Y a-t-il quelqi'un-pour soutert
de l'application ordinaire de la justice. Uependant, ces atients peu;- qu'un homme qui entretiënt de pareilles idées:était parfaie
vent êtrè déclarés sains d'esp'rit après l'épreuve de la distiction du toent raisonnable -et responsable? Où" "'èst pas toi,bien et du malb Dans ces-cas là l'épreuve ne peut'se faie d'une façon Charles Nlink est-appel. Ecoutons oeq'il aà adir t
exclusive-àI8N!',es-péé zôtü c. à'lro-Ï

Puis l'auteur iarle du caractère de quelques-unes des illu. rappelons-nous qu'il est un des tém'oins de la couronne..
siens qui exémp~tentdu-chttiment -un crime commis sous son .On demande au témoin il l'teusé lui a jamais _arlé desa politiqueinfluence. P . inteure -pour la division du pays dans le cas•oit. réusrsirat dan»onsoulèvement, et le témoin répond que oui; qu'après son arrivée -l'ao.

Un honiie s'iinágine I'l11 est le gràndia'im ou ;Alf'zandie: Ie -Grand 'cus lui montra'un livré écrit 'avo du~ sang de bison et dé6ohl 'w
et suppose que son voisin-est ére6'devanV lui pour outrage à Èa souve. -près avoir co'quis PAng1eterre-et-6 Oàuadadl dhis.rait*le =
rainete et il lui coupe la tête ou bien il ltran e. Il sait qutil fa1titálii ,Il-donnersh la:provineede ,Québeaaux Prdssiens-'Ontariona r*4
peut-être même qde.bonté1%BttueMblyabTlilé-ilwehex' le adia'r, ndais, etg ue les 1 Territoi durg-O seaient- divisés gtTe.esIl peut percevoir clairementaetseqqnééé4égals* 'deuoneritnisv nations europêenns. Le iieiene se 'rapie was'tes dires)
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mais les Juifs devaient y avoir leur part ; il croit aussi (lue les Hon-

rois et les Bavarois furent mentionnés; il croit encore que l'accus6
déclara que le monde entier devait partager le galteau et que les Prus-
siens devaient avoir Quéhec.

Q. L'accusé a-t-il parlé de ses intentions, et s'il l'a fait qu'a-t-il dit?
R. Environ n mois après son arrivée il m'a montré un livre qu'il avait
écrit aux Etats Unis. Ce qu'il me montra dans ce livre était qu'il
fallait d'abird détruire l'Angleterre et le Canada.

Q. Et puis ?-R. Et détruire aussi Rome et le Pape,
Q. Rien autre chose ?-R. Il disait qu'il avait une mssion à remplir,

une mission divine, et pour le prouver il montrait une lettre de l'évêque
de Montréal, datée de onze ans auparavant.

Q. A-t-il dit comment il se proposait d'exécuter ses plans?-R Non;
pas alors.

Nous avons ensuite le témoignage de Thomas Sanderson,
produit par la couronne. Voyons ce qu'il dit à propos de
Riel :

Q. Quand vous lui avez parlé de la formation d'un gouvernement
vous a-t-il donné quelqueidée au sujet de l'espèce de gouvernement qu'il
voulait former?-R. Oni ; il devait diviser le pays (n sept parties. Une
partie devait être pour les canadiens ou colons blancs. Un autre sent-
ième pour les sauvages et un autre septième pour les métis. Puis il a
dit ce qu'il voulait faire du reste. Je ne me rappelle pas le nom des
gens.

Philippe Garnot, témoin do la défense, dit:
Q. Veuillez rapporter ce qu'il vous a dit à ce sujet, autant que vous vous

le rappelez ?-lit. Il parlait de diviser le pays en se t provinces: une
pour les Français, les Allemands, les Irlandais, et je ne sais quels autres.
Il devait y avoir s2pt différentes nationalités.

Q. Vous raplelez.vous autre chos e, outre ce que vous avez mentionné?
Quels étaient les autres étrangers ?-R. Les Italiens.

Q. Les Rongrois?-R. Je ne me rappelle pas très bien, maisje sais
qu'il y avait sept différentes provinces et sept différentes nationalités.

Q. A-t-il ditqu'il s'attendait à avoir de l'aide de ces peuples ?-R. Oui,
il a mentionné qu'il espérait avoir leur aide. Il a dit qu'il s'attendait
d'êtie secouru par une armée composée de gens de plusieurs nationalités,
et e ue rappelie que entre autres, il a mentionné les Juifs. Il espérait
qu ils aideraient de leur arpent et il devait leur donner une province en
récompense. C'est ce que j'ai compris.

Q. Dans les conversations qu'il a eues avec vous ou avec d'autres en
votre présence à ce sujet, a-t-il jamais donné à entendre qu'il doutait du
succès, ou que quelque obstacle pourrait l'empêcher de réussir?-R. Non,
il a toujours dit qu il réussirait. Il prétendait que sa mission était divine
et qu'il n'était qu'un instrument dans la main de Dieu.

Q. Comment agissait-il et parlait-il généralement quand il était ques-
tion d'aute chose que de la religion ou du succès de ses plans ?-R. Je
n'ai jamais remarqué de différence dans sa conversation sur d'autres
Sujets parce que je n'ai jamais eu beaucoup de rapports avec lui, sad
pendant les troubles. Avant cela, je ne l'ai reneontré qu'une fois.

Q. En parlant de religion et du pays dans les différentes entrevues
qu'il a eues avec vous ou d'autres, avez-vous compris qu'il songeait au
bien-dire de quelqu'autre que de lui-même et qu'il devait être la seule
personne qui devait être considérée ?-R. Il semblait travailler dans
'intérêt de la population métisse et des colons en général. Il a dit cela.

Q. Avez-vous communiqué à uelqu'un quelle était votre impression,
et ce que vous pensiez de lui?'-Rt. je l'ai fait.

Q. Que pensez-vous de luiR. Je croyai. qu'il était fou, parce qu'il
agissait très sottement.

Le rév. M. Vital Fourmont, témoin de la défense, dit,
Q. Veuillez dire sur quels faits vous basiez votre opinion que l'accusé

n'était pas sain d'esprit dans les questions religieuses ou politiques ? -
R. Laissez-moi diviser ma réponse en deux parties: d'abord les faits
avant la rébellion, et ensuite les faits durant la rébellion, Avant la
rébellion, l'accusé semblait avoir deux personnalités distinctes; dans la
conversation privée il était affable, poli, plaisant et charitable pour moi.
J'ai remarqué que lorýqu'on lui parlait tranquillement des affaires de la
politique ou du gouvernement, et sans le contredire, il était tout à fait
sensé ;rmais dés qu'on le contredisait sur ces sujets il devenait un homme
tout différent et il se laissait emporter par ses sentiments. Il allait
jusqu'à proférer de violentes paroles môme contre ses amis. Dès que la
revolte a commencé Riel est devenu excité et a perdu tout contrôle sur
lui-même et sur son humeur. Un Père l'ayant contredit, il s'emporta
tellement qu'il perdit tout respect pour lui, et souvent il menaçait de
détruire toutes les églises. Il me dit: "Il y a du danger pour vous,
mais grace à l'amitié que je vous porte je vous protégerai de tout mal."
Une fois je me rendis à Saint-Antoine, et j'y rencontrai un certain
nombre de prtres, et Riel nous dit: • J'ai été nommé par le Conseil
pour êt:e votre directeur spirituel." Je lui répondit que notre directeur
spirituel était l'évêque et qne ce ne pouvait être MI. Riel. "Il n'y a
qu'une manière pour vous d'être notre directeur, vous pouvez le devenir
seulement en nous faisant fusiller, et en faisant ensuite ce que bon vous
semblera de nos cadavres." C'est la réponse que je lui ai faite.

Telles sont les opinions que l'on entretenait sur Louis
Riel d'après la preuve recueillie au procès avant et pendant
la rébellion. Laissez-moi les résumer : 1° Sa mission était
de redresser les griefs des métis. 2° Il devait diviser le
pays en sept par ties à être partagées parmi les Bavarois, les
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Polonais, les Italiens, les Allemands, les Irlandais, les Hon-
grois et les Juifs. il0 Il était pour conqurir l'Angleterre et le
Uanada; Québec devait être donnée aux Prussiens, Ontario
aux Irlandais, et les territoires du Nord-Ouest aux autres
nationalitds. 40 Il n'a jamais para douter de son succès.
50 Dans son opinion, il était le potentat, le souverain du
pays, et il pouvait en disposer suivant son bon plaisir.

Peut-on prétendro raisonnablement qu'un Lomme instruit
qui entretient de pareilles illusions, qui est sous l'effet de
pareilles hallucinations, peut être tenu responsable des
choses qu'il fait pour accomplir ce qu'il croit être sa desti-
née manifeste? Mais les illusions de Louis Riel no se limi-
taient pas aux choses matérielles. Il avait encore moins de
bon sens, si c'est possible, quand il parlait des questions
religieuses. Il se croyait inspiré. Il devait être le chef d'une
nouvelle église etle souverain d'un nouvel empire. George
Ness, un des témoins de la couronne, dit à ce sujet

Q. Dites-nous ce qui s'est passé quand on vous a amené à l'église?-
R. Il y avait diu monde en face de l'église quand nous y arrivames, et 9.
Riel se mit à dire qu'il était prophète, qu'il pouvait prévoir les événe-
ments.

Plus loin on lit dans le témoignage de George Ness:
Q. Que signifiait le mot " protestant" dont vous vous êtes servi dans

votre premier interrogatoire?-R 11 a dit cela le 17 mars.
Q. Son différend avec le Pè:-e Moulin est arrivé en mars ?-R. Oui, et

en fâvrier.
Q En mars il a dit que le Père était un protestant, ou quelque chose

d'analogue?-R. Oui.
Q. Avez-vous pensé, à cette époque, que sa ligne de conduite envers

les prêtres et la religion était la même que lorEque vous l'aviez vu pour
la prem ère fois en juillet ou en aoit?-R. Non, elle était tout à fait
diflértnte.

Q. Votre mémoire vous rermet-elle de relater ce q'i'il a dit à cette
date du i? mars, lors de son diffà:end avec le Père 81uulin.-R. C'était
le 18 mars.

Q. Racontez ce qui s'est passé, les expressions employées, et commnent
il s'est conduit en cette occasion ?-R. Il a dit que l'esprit de Dieu était
avec lui ; le Père Moulin lui reprocha de faire un schisme dans l'Eglis,
et Eiel dit que Rome était tombée.

Q. Veuillez continuer. Il a dit que le pape de Rome n'était pas légale.
ment pape?-R. Oui.

Q. Il dît que l'esprit évangélique avait déserté Rome pour les terri.
toires du Nord-Ouesît?-R. Non, il n'a pas dit cela.

Q. A-t-il dit quelque chose dans ce sens ?-R Il a dit que l'esprit de
Dieu était en lui, que Rome était tombée et qu'il pouvait prévoir l'avenir.

Charles Nolin dit :
On demande au témoin si l'accusé lui a jamais dit qu'il se croyait un

prophète et la témoin répond que oui.
On demande au temoin ai, après le banquet, quelque chose de particu-

lier arriva, s'il ne fut pas question de l'esprit de Dieu entre lui et l'ac.-
cusé; et le témoin répond que ce n'est pas ip e le banquet, mais un
soir qu'ils passaient la veillée ensemble sa naison. Comme ses intes-
tins taisaient du bruit l'accusé lui dem inda s'il avait entendu ce bruit i
et sur sa réponse affirmative il dit que c'était son foie et qu'il avait ainsi
des inspirations qui se manifestaient dans toutes les parties de son corps.

On demande au témoin si, à ce moment, l'accusé n'écrivit pas dans un
livre son inspiration, et le témoin répond qu'il n'écrivit pas dans un
livre, mais sur une feuille de papier, disant qu'il était inspiré.

Nous avons ensuite le témoignage du vénérable prêtre
qui a consacré sa vie au Seigneur, le Père André, qui dit :

Q. Vous avez eu occasion de rencontrer l'accusé entre juillet 1884 et
le temps de la rébellion ?-R. Oui.

Q. Quel est le nom de votre paroisse ?-R. Prince-Albert.
Q. Vous y avez vu l'accusé?-I. Oui.
Q. L'avez-vons,vu ailleurs ?-R. Plusieurs fois à Saint-Laurent; je ne

sais combien de fois. Je l'ai vu aussi à Batoche.
Q. Avez-vous eu occasion de parler souvent de la situation politique

et de religion ?-R. Fréquemment. C'était le sujet de notre conversa-
tion.

Q. Aimiez-vous à vous entretenir avec lui de religion et d'affaires po-
litiques ?-R. Non, je n'aimais pas cela.

Q. Voulez-vous me donner la raison pourquoi vous n'aimiez pas à
parler avec lui d'affaires politiques et de religion ?-R. La politique et
la religion étaient des sujets dont il parlait toujours en conversation.
Il aimait ces sujets-là,

Q. Parlait-il sensêment?-R. Je desire dire pourquoi je n'aimais pas
à m'entretenir avee lui de ces sujets-là. Sur toute autre matière, la
littérature, les sciences, il était dans son assiette ordinaire.

Q. Sur les sujets politiques et la religion ?-R. Sur la politique et la
religion il n'était plus le même homme. Il semblait qu'il y eût en lui
deux hommes. Il perdait tout contrôle sur lui-même lorsqu'il abordait
ces questions.

Q. Lorsqu'il parlait de'religion et de politique ?-R. Oui; sur ces den=
matières il perdait tout contr le sur lui-même.
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Q. Considérez-vous, d'après les entretiens que vous avez eus avec lui

que, lorsqu'il parlait politique et religion il avait son bon eens?-R.
lusieurs fois, vingt fois au moirs, je lui ai dit que je ne voulais pas

traiter ces matires là parce qu'il était fou, qu'il n'avait pas son bon
sens.

Q. Est-ce la conclusion pratique que vous avez tirée de votre conver-
sation avec Riel sur les questions politiques et les questions religieuses ?
-R. C'est mon expérience.

Q. Vous avez beaucoup d'expérience des hommes et vous avez connu
des personnes qui étaient acectées de manie ?-R. Avant de répondre à
cette question je demande à établir devant la cour un fait qui regarde
l'accusé.Vous Bavez que la vie de cet homme nous a affligés pendant un
certain temps.

Q. Comment cela?-R. C'était un catholique fervent, fréquentant
l'église, et accomplissant fréquemment ses devoirs religieux, et l'état de
son esprit nous causa une grande anxiété. En parlant politique, révolte
et religion, il disait des chos-a qui effrayaient les prêtres. Tous les
mois je suis obligé de faire visite aux Pères (curts) du district. Un jour
tous les curés se rassemblèrent et ils se demandèrent s'il était possible
de permettre à cet homme d'accomplir ses devoirs religieux et tous déci-
dèrent à l'unanimité que, sur cett% question, il n'était pas responsable,
qu'il était complètement fou en discutant ces questions; c'était, pour me
servir d'une expression vulgaire, comme ai l'on eût montré une étoffe
rouge à un taureau.

Q. Quand il parlait de religion, la suprématie du pape Léon XIII
n'était-elle pas son principal thème de conversation ?-R. Avant la
religion, il ne parlaitjamais directement de cette question de la supré-
matie du pape.

Q. Sur cette question il était parfaitement raisonnable ?-.R. Sur les
questions religieuses, avant ce temps, il trouvait à critiquer tout; il
voulait changer la messe, la liturgie, les cérémonies et le symbole.

Q. N'est-il pas vrai que l'accusé avait des principes arrêtés dans sa
nouvelle religion ?-R. Il avait pour principe qu'il était autocrate en
religion et en politique, et il changeait son opinion à son gré.

Voici un autre extrait du témoignagno du Père André:
0. Quand il vous a parlé de religion, vous rappelez-vous ce qu'il a

dit ?-R. Je sais qu'il me parlait de changer de pape ou de quelque chose
comme cela; il voulait nommer l'évêque Bourget, de Montréal, pape du
Nouveau-Monde, comme il l'appelait; il m'a souvent parlé de religion,
mais je ne me rappelle pas tout ce qu'il a dit.

Q. Vous a-t-il dit quel que chose à propos du Saint-Esprit ou del'Esprit
de Dieu?-R. Oui. il a dit en ma présence, mais pas à moi exactement,
que l'esprit d'Elie était en lui.

Q. A-t-il dit qu'il avait quelqu'un des attributs divins qu'on reconnaît
généralement Elie ?---R. Je crois que c'est ce qu'il voulait dire.Q. Qu'est-ce qu'il a dit à ce sujet d'après ce dont vous vous souvenez ?
R. Il voulait que ceux qui étaient dans l'assemblée le reconnussent pour
un prophète, et il leur donna à entendre que l'esprit d'Elle était en lui
et qu'il prophétisait.

.11 est parfaitement clair, M. l'Orateur, d'après ces extraitr,
que sur les questions de religion,.de politique et d'adminis.
tration, Louis Riel e.tretenait des idées illusoires qui dêno-
tent un cerveau privè de raison. Pour me résumer, je rêpé-
teisi encore une fois: il n'était pas seulement un prince
temporel, il était le pontife souverain d'une nouvelle église ;
il était prophète, prêtre et roi. Le manteau d'Elie était
tombé sur lui. Iïe pouvoir de la papauté qui a résisté aux
luttes et aux attaques de révolutions innombrables perdant
2,000 ans, et qui est aussi puissant que jamais aujourd'hui,
devaits'évanouir devant le bras de Louis Riel Il était
inspiré de Dieu. Il était constamment en rapport avec les
esprits du inonde invisible. Il devait redresser lès griefs de
l'humanité et spécialement ceux des métis, et comme il se
croyait appuyé par le Tout-Puissant, il ne pouvait échouer
dans sa mission. .Et, cependant, on vient prétendre dans
les journaux, sur les hustings et en parlement, que ce même
Louis Riel était sain d'esprit et responsable de ses actes.
L'une ou l'autre de ces deux propositions me parait irréfu-
table. Ou bien Louis Riel était le plus grand charlatan et
l'acteur le plus consommé qui ait jamais paru sur la scène
terrestre, ou bien il était insensé en religion et en politique,
et conséquemment il n'aurait pas dû être exécuté. Au meil.
leur de mon jugement, ce n'était pas un charlatan; ce n'était
pas, non plus, l'acteur le plus accompli qu'on ait connu. Je
vais maintenant essayer d'établir les principes de droit que
j'ai poeés. Je vais citer des autorités qui s'appliquent direc-
tement à la matière, etje crois que je puis démontrer d'une
manière satisfaisante, que Louis Riel, souffrant d'hallucina-
tions en religion et en politique, n'était pas responsable d'un
crime se rattachant aux choses qui faisaient l'objet de ses
hallucinations. Woodman et Tidy, dans leur ouvrage sur
le médecine légale, dilent à la page 857:

Un monomanisque prétendra qu'il est ossédé du diable, pendant qu'un
autre croira qu'il est vraiment la Trinit

Les mêmes auteurs disent à la page 824:
Tous les écrivains qui traitent de la folie regardent la religion et la

politique comme des causes de folie.
Wharton et Stille disent à la page 122:

Il arrive souvent qu'on rencontre un homme, qui croit pleinement
que ce qu'il fait lui est commandé directement par Dieu; et cet homme
agit d'après l'idée fausse mais sincère que ce qu'il fait lui est enjoint
par un pouvoir supérieur qui remplace toutes les lois humaines et les
lois naturelles.

Dans ce cas la victime de l'illusion n'est pas responsable
de ses actes. Les mêmes auteurs disent à la page 829:

Rappellez-vous que la faiblesse mentale sur un point n'implique pa
toujours la folie sur tous les points. En d'autres terme?, un nomme
peut être parfaitement capable de conduire ses affaires; son cerveau
peut avoir tonte sa vigueur intellectuelle, et opendant il peut étre
malade moralement et sa faiblesse morale peut le conduire au crime.

Les autorités démontrent que les personnes qui souffrent
de ces hallucinations déterminées sont paisibles et inoffen-
sives tant qu'on ne les attaque pas, qu'on ne les excite pas
ou qu'on ne touche pas à ce qui fait l'objet de leurs hallu-
cinations. Dans le cas présent la preuve établit clairement
que Riel était tranquille, inoffensif et raisonnable, excepté
quand on touchait aux questions de religion et de politique.
Il prétendait être.venu au Nord.Ouest pour remplir une
mission et avoir été invité à y venir. C'est une députation
d'employésdu gouvernement qui alla le chercher au Montana.
Il fut quelque temps au Nord-Ouest, prouvant par ses paroles
qu'il souffrait des hallucinations que j'ai mentionnées. Mais
nous avons un fait éclatant qui prouve que Louis Riel n'était
pas traitre à sa souveraine; à une assemblée publique à
laquelle 150 métis assistaient, en plein jour, il. prononça
un disco-rs, et en terminant ce discours il proposa la santé
de notre souveraine dame la reine. Peut-on prétendre
qu'un homme agissant de la sorte £oit un traître ?
Qu'il ait été ce que l'on voudra, il est évident qu'il n'a pas
été ti altre à la reine. Sans doute il a été traître à ce
gouvernement. Si cela constitue un crime qui mérite la
peine de mort, tout ce que je puis dire c'est qu'il a péché avec
une légion de canadiens loyaux. L'autorité que j'ai citée
sur la théorie de l'insanité dit encore:

On a beaucoup contesté la théorie de la folie partielle, mais c'est en
ré«Tité une espèce de folie bien caractérisée, b en qu'il so't que!quefus
diffcile de la reconnaître. Ceux qui en sont atteints sont souvent saine
d'esprit sur toutes ls queitions, excepté une. On peut considérer la
manie religieuse comme une monomanie. Les personnes qui en souffrent
sont rarement violentes, à moins qu'elles ne rencontrent de l'opposition.

Qu'on me permette, maintenant, de vous donner quelques
exemples pris dans l'histoire de la jurisprudence médicale,
qui établissent que certains hommes souffrant d'hallucina-
tions spéciales ont vu les tribunaux refuser de les recon-
naître responsables des crimes qu'on leur imputait. Wood-
man et Tidy citent le cas d'un savant qui désirait, pour sa
propre satisfaction, examiner les différentes formes de folie,
et qui visita un asile d'aliénés dans ce but. Il frappa à une
porte et cette porte fut ouverte par une personne qu'il sup.
posa être un des gardiens. Le visiteur fit le tour de l'insti-
tution avec ce guide, qui parla des patients les uns après les
autres, décrivit la différence de leurs hallucinations, et fit
leur histoire à chacun de la manière la plus claire et la plus
intelligente. Enfin ils arrivèrent en présen-e d'un homme
qui se tenait silencieux et rêveur dans un coin, et l'étranger
dit à son guide: "Sous quelle forme la démence de cet
homme se manifeste-elle ? " " Oh," dit le guide, cet homme
souffre d'une démence qui prend plusieurs formes. Il s'ima-
gine qu'il est le Saint-Esprit, et, le croyez-vous, moi qui
suis devant vous, je suis vraiment et réellement le Saint-
Esprit." C'était là l'unique illusion de cet homme. Mainte-
nant, supposons une chose, supposons qu'un homme souffrant
de la même hallucination se fût avancé et eùt dit: " Je suis
le Saint-Espritetje vous défie de le nier ; " et supposons qu'il
eût tué l'autre, pourrait-on prétendre un seul instant que

1886. 117



118 DÉBATS DES COMMUNES. 12 Mas,
celui qui aurait commis ce crime serait responsable devant Canada ; être l'être suprême. S'il est quelque chose, la
la loi du pays ? folie de Louis Riel était plus absurde et ridicule que celle

Je dis que l'on n'a pas raisonné ainsi. Woodman etTidy d'Edward Oxford. Ce dernier fut jugé pour crime de haute
rapportent un autre fait arrivé dans le cours de la vie de trahison et acquitté pour cause d'aliénation ; Riel fut jugé
lord Erskine. Alors qu'il appartenait au barreau anglais, et trouvé coupable de haute trahison et pendu par le gou-
lord Erskne fut appelé à défendre un homme qui traduisait vernement.
son frère en justice pour faux emprisonnement dans une Tout étudiant de jurisprudence médicale, ou 'qui a vu les
asile d'aliénés. Lord Erskine no connaissait pas la nature rapports concernant la cause-de Daniel McNaughton, jugé
de la folie de cet homme, et dans le but de s'assurer de son en 1843 par le juge en chef Tindall et -les juges William et
hallucination il l'interrogea pendant une journée entière Coleridge pour meurtre de William Drummond, les illu-
dans la tribune des témoins. Ses réponses étaient claires et sions de McNaughton sont très ressemblantes à celles de
distinctes, et lord Erskine ne pouvait le surprendre, lorsque Louis Riel. McNaughton était un homme instruit d'une
le docteur Sims, médecin de l'institution, entra dans la salle bonne éducation, remarquablement intelligent sur toute
et dit à lord Erekine: " Cet homme prétend qu'il est le sorte de question, sauf une exception. Sa correspondance
seigneur et sauveur du genre humain." Erskine interrogea produite lors du procès indiqua une grande prudence en
alors dans ce sens l'individu qui poursuivait son frère, en affaires, et qu'elle était d'une intelligence très bien équili-
parlant de l'inconvenance de son examen ignorant. Immé. brée. Mais il avait une illusion. Il s'imaginait que les
diatement l'homme s'oublia lui-même. En présence de tories de son pays le persécntaieLt et lui faisaient tort,
toute l'assistance il répondit à loid Erskine qu'il lui par. qu'ils le suivaient partout. Il voyagea à l'étranger pour
donnait son erreur, et dit: " en effet, je suis le Christ," les dépister, mais, disait-il, ils le traquaient partout,. alors il
c'était là la seule illusion. Sur toute autre question il était retourna en Angleterre, se rendit à un magasin, acheta
parfaitement sain d'esprit. Je dis donc que lord Erskine délibérément-un pistolet, et attendant l'opportunité fit feu
aurait interrogé cet homme pendant une semaine entière sur M. Drummond et le tua, croyant que ýc'était sir Robert
ou un mois, à chaque question il eut obtenu une réponse Pool, alors chef des tories en Angleterre. Il fut'arrêté, jugé
saine et senée jusqu'au moment où il aurait touché à et acquitté pour cause d'aliénation. La loi dans son indul-
l'illusion particulière du maniaque, et de fait dès qu'il gence lui a épargné la peine due à son crime. Il est heu-
aborda ce point, l'aliénation apparut aussi claire que la reux pour lui et pour ses amis qu'il n'ait pas été jugé en
lumière en plein midi. Si cet homme eut été jugé dans Canada. Il y a plusieurs points de ressemblance entre ce
une cour canadienne, sous accusation d'un crime politique, cas et celui de Riel. Riel était ·un homme instruit,- d'une
et poursuivi par lo gouvernement, il aurait certainement été bonne éducation, et d'une grande pénétration en toute chose.
condamné, prrce que, d'apè;i la théorie des honorables On voit par sa correspondance que sur les questions reli-
députés de la droite, b'dl peut distirguer le bien du mal, il gieuses et politiques il possédait un jugement mal équilibié.
est responsable à la loi de son pays qu'il a violée. Il croyait que le manteau d'Elie était tombé sur ses épaules,

Un -autre exemple, donné par Woodman et Tidy, est le et qu'il était inspiré de Dieu. Il a violé -la loi du pays, on
cas d'un homme jugé devant lord Mansfield pour un crime l'a jugé et condamné, et malgré ses illusions manifestes, et
sérieux. Pour s'assurer de la cordition mentale de l'homme la recommandation à la clémence par le jury, on l'a pendu.
lord Mansfield l'interrogea pendant une journée entière et Les exemples que je viens de soumettre, M. l'Orateur,
ne put découvrir la moindre trace d'aliénation, ses réponses sont tous semblables au cas de Louis Riel. Les prisonniers
furent claires et sensées jusqu'au moment où son médecin anglais ont échappé au coup de la loi pour cause d'aliéna-
entrant dans la salle lui demanda qu'était devenue sa prin. tion. En Angleterre on ne pend pas les fous ; mais le pri-
cesse avec qui il avait correspondu, se servant du jas de sonnier canadien, bien que -Ea folie fut au-dessus de tout
cerise pour écrire. A l'instant même le prisonnier s'oublia, doute, a été pendu par le gouvernement, non en conformité
et dit: " C'est vrai j'ai été enfermé dans un château, où par de la loi, non pour venger la dignité de la loi, mais pour
suite du manque d'encre, j'écrivais mes lettres avec du jus obéir à un pouvoir malsain et irrésistible.
do cerises, et les jetais dans la rivière où la princesse venait Maintenant j8 vais discuter pendant un instant ou deux
les recueillir dans un bateau." C'était la seule illusion du le témoignage des médecins, parce que les honorablesmem-
prisonnier, et cela régla de suite la cause. Mais si cet homme bres de la droite prétendent que ce témoignage démontre
eut été jugé en Otnada, si son procès out été dirigé par le au.dessus de tout doute que Riel était fou. Je n'ai pas l'in-
gouvernement actuel, il aurait certainement été condamné tention d'analyser le témoignage du docteur Roy ou du doc-
parce qu'il pouvait distinguer le bien du mal. tour Clark, appelés par la défense, mais je dirai simiplement

Permettez-moi de citer un cas. Quel est celui qui, en que deux sont reconnus comme experts sur la. question

lisant la jurisprudence médicale et les rapports judiciaires, d'aliénation, et que comme tels ils ont plus qu'une réputa-
n'a pas vu le cas d'Edward Oxford, qui lut jugé en 1840 tion canadienne. Tous deux ont eu. loccasion d'exainer

pour crime de haute trahison commis en faisant feu sur Sa iel, un l'a ou sous ses soins pendant dix-neuf mois, et a

ajesté la reine. Edward Oxford entretenait certaines chi- eu l'occasion d'étudier son cas, et a pu se prononcer avec

mères; c'était un homme d'une nature méchante, et d'une une absolue confiance sur l'état de son esprit. Tous deux

intelligence irrégulière, en autant que l'on peut en juger ont été d'opinion que Riel agissait sous' l'influence de cer--

par la preuve. Les illusions où il donnait se rapprochent en tames illusions, et n'était pas: responsable en: matière
tous points du cas de Louis Riel. Conformément au compte. politique et religieuse. La couronne a appilé le docteur
rendu du procès, Oxford se considérait comme un grand Wallace, d'Hamilton, pour contredire le témoignage- des
homme, devant devenir un héros; devant s'immortaliser oxperts que-j'ai mentionnés. Le docteur WAllace a déclaré
d'un seul coup, se voyant l'amiral sir Edward Oxford, bien qu'il avait examiné Riel, pendant une demni-heure, et je
qu'il n'eut jamais été en mer,' et ne possédât aucune recommande le ténoignagedudocteur Wallaceà l'attention
notion de marine. des honorables députés qui se proposent de soutenir le'gou-

vornement sur la motion qui est- maintenant diécutée.- An
Examinonsceque Rieldevait être. Il allait devenirle princ sujet du témoignage. demandée par le gouùernment lui-

d'une nouvelle nation, l'arbitre de la destinée de l'Angle- même; je 'dis qu'aucun homme intelligent, libre de, tous.
terre et du Canada, le souverain chef d'une nouvelle église; préjugs, ne:peut étudier ctte question. sa' être- parfaite-
il allait établir, dans le Nord-Ouest, une nouvelle nationalité ment convaincu que, sous le rapport de la religion et de la.,
composée-de différentes nationalités ; il était l'être inspiré politique, Riel était ausSi fou qu'un-lièvre du mis de mars.
du'Tout-Pnissant_; il avait reçu sur ses épaules le manteau L docteur' Wallace,' étant. cohtre.interrogé pat" M.-Fitz-
d'Elie ; il devait faire la conquête de l'Angleterre et du' patrick, rend le témòigahga suivant:à
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Contre-interrogé par M. Fitzpatrick.
Q. Vous n'avez aucun doute, d'après l'examen que vous avez fait de

cet homme pendant une demi-heure, et d'après les témoignages
que vous ayez entendus ici, qu'il est d'un esprit parfaitement
sain ?-R. Je dois préciser ma réponse à cette question. Je.n'ai fait de
lui qu'un examen restreint, et dans les cas de maladie mentale obscure
il faut quelque fois beaucoup de temps avant de se former une o'pinion
arrêtée; uais d'après ce que j'ai vu de lui je n'ai découvert aucun
sympto e d'aliénation mpentale.

Voici un, docteur. appelé par la couronne pour renverser
le témoignage produit par le prisonnier, et il.dit: " Ce
serait présomption de ma part de dire que Riel n'était pas
fou. J'ai ou des hommes sous mes soins pendant des mois,
dans l'asile où je suis médecin, avant de pouvoir découvrir
des traces d'aliénation." Et on s'attend que ce témoin va
convaincre une Chambredes communes intelligente que. le
témoignage baié. sur un examen d'une demi-heure d'un
homme quel'on a jamnais vu ni. connu antérieurement est
indiscutable.

Par conséquent vous Ites obligé de dire que tout ce que vous avez
découvert dans le présent cas, ou tout ce que vous êtes en mesure de
dire c'est que vous n'avez pas découvert de traces d'aliénation mentale?
-R. C'est tout ce que ma onscience me permet de dire.

Le docteur dit plus loin en parlant de la mégalomanie.
O'est un tt dans lequel le patient à.des illusions, des illusions

grandioses, dès illusions de grandeur.
Puis.il dit de plus:
Q. Les illusions.consistent dans le-fait qu'il se croit riche ?-Oui.
Q. Et puissant?-Oui
Q. Un grand général ?-Oui.

Un grand ministre -Il peut être grand en tout.
Q. Un grand prophète 7-Oui.
Q. Un inspiré de.Dieu, ou qu' i est poète ou musicien, de fait qu'il est

égoïste 7-Oui.
Voilà un expert, ou un homme qui prétend l'être, qui

nous dit-quoi ? Qu'il a examiné le prisonnier pendant une
demi heure, que son examen fut très court, que dans les cal;
difficiles il faut un temps considérable pour découvrir
l'aliénation, que ce serait de la présomption de sa part do
dire que Riel n'était pas fou, que sa conscience ne lui
permettrait pas de dire si Riel était fou ou non, que d'après
sa propre expérience il faut des semaines pour découvrir
des symptômes d'aliénation-chose que ce docteur a entre-
pris.de-faire.en une demi-heure-mais que Riel avait tous
les symptômes do la maladie connue sous le nom de méga-
lomanie. Cenendant en face de la déclaration énergique
des deux autr'es.spécialisteai une vie humaine a été Eacrifiée.
Le seul autre médecin appelé par la couronne était le
docteur Jukes, un employé du gouvernement, qui a eu la
naïveté de nous dire qu'il no connaissait rien en matière
daliénation, et'par conséquent n'est pas un expert. On
lui pose les questions suivantes, et voici ses réponses:

Q. Avez-vous fait ou non une étude spéciale de l'aliénation mentale ?-
R. Je n'en ai pas fait une étude spéciale. Il arrive toujours de temps à
autre quelqies.cas à la connaissance du médecin qui exerce, mais je n'ai
jamais fait de cette branche une étude spéciale

Q. Je suppose que l'attention de tout médecin qui pratique y est
appelée, plus ou moins?-R. ll.m'est arrivé quelquefois d'avoir 1donner
des certificats dans des cas de folie.

Q. Vous n'avez jamais parlé avec lui sur les sujets particuliers sur.
lesquels on suppose qu'il a des hallucinations ?-R. Nommez.ces sujets.

Q. Sur la re igion, et sa mission relativement aux territoires duNord-
Onest?-R. Je n'ai jamais conversé avec lui sur aucun de ces sujets.

Q. Vous avez dit, docteur, que voue n'avez nullement cherché à vous
as3urer au cours de vos rapports avec M. Riel s'il souffrait de quelque
maladie mentale particulière. Avez-vous remarqué l'a tion sOUS
une forme quelconque, ou quelque maladie mentale, ou quelque dérange-
ment d'esprit?-Je ne l'aî.jamais examiné spécialement comme luna-
tique, je n'ai jamais fait son examen particulier comme lunatique.

Q. Vous n'avez jamais cherché spécialement à découvrir s'la souffrait
ou non d'un forme particulière de maladie mentale ?-R. Je n'ai-jamais
fait de recherche spéciale, je n'ai eu que la conversation ordinaire de
chaqune jour.

cQ. Nest-il pas.vrai, docteur, qu'il y a deux formes de folie qui ne sont
susceptibles d'être découvertes qu'à la suite d'efforts considérables ?-R.
Oui, il est hora.de tout doute que l'on peut converser régulièrement avec
un homme et ne pas s'apercevoir de as folie jusqu'à ce quel'on touche,
par accident le poin t par où Il est fou.

Q. Vous a-t-on jamais dit de quelle maladie mentale on supposait ue
M. Riel souffrait?-R. Je. ne- crois pas. en avoir Jamais entendu dire'
autant que jleu ai appris ici. .

Q. De aorte que vous n'avez jamais essayé de.........?-R. Jamais,c'est-à-dire que je ne lui ai jamais parlé à dessein de ce*qu'il croyaitêtre sa mission, sachant que aplusieurs hommes. parfaitement sains
n'esprit pouvaient entretenir les mêmes idées.

Q Ainsi, docteur, vous n'avez aucun doute, après les témoigna arendus ici par les divers témoins, que la conduite de M. Riel ne difèrenullement de celle d'un homme d'un.esprit absolument sain ?-
.Remarquez bien cette réponse. Le docteur dit :
R. Je regrette d'avoir à dire que. mon ouïe laisse.beaucoup à.désirerdans la salie d'audience, et que je n'ai pu entendre aussi bien.que je ledésirais.
Il va plus loin et dit:

S'il est clairement prouvé, s'il est évident qu'un. hommo agit sousl'effet de l'hallucination, je considère qu'il n'est pas personnellement
responsable des actes qu'il commet sous cette influence et qni se rap-portant directement à sa folie.

Maintenant, laissez moi dire quelques. mots sur le témoi-
gnage de ces médecins. Voilà un témoin appelé par la cou-
ronne qui nous dit honnêtement qu'il n'est pas un.expert,
qu'il ne connait rien en matière d'aliénation, que tout.ce
qu'il sait sur ce sujet. c'est que, comme médecin, il a quelque
fos signé des certificats pour, envoyer à la prison des
hommes qui étaient certainement fons, qu'il n'a jamais parlé
à Louis Iiel sur ce qui touche à ses illusions, qu'il ne l'a
jamais examiné comme fou, qu'il n'a jamais cherché à
découvrir s'il était sujet à des hallucinations, il a admis
qu'il était sourd et qu'il n'avait pas pu bien entendre ce qui
se passait, et il a admis aussi que, ai un homme est sujet à
,des illusions et commet un crime-sous l'influence.de ces illu.
sions, il n'est pas responsable. On nous demande sur cette
preuve de justifier le gouvernement de. la, pendaison de cet
homme. Je dis que la preuve n'est pas suffisante pour nous
permettre de justifier le gouvernement, je dis que la preuve
:n'est pas suffisante pour jutifier la pendaison d'un chien, à
plus forte raison d'un homme. Il est un autre point de la
cause que je me propose de discuter un instant. A partir du
15 mars, lors de la première nouvelle du soulèvement jus.
qu'à l'époque du procèq, jusqu'au moment de l'exécution de
[iel, il a existé dans l'esprit d'un grand nombre d'hommes
intelligents, des doutes sur la lucidité d'esprit. de Riel.
Même.aprês le procès on doutait de la lucidité d'esprit du
prisonnier. Il résultait des doutes graves du témoignage des
médecins, ainsi que des faits découverts pendant le procès
et des actes et de la conduite.de Riel. Cependant le gouver
nement ne fit aucune démarche pour éclaircir ces doutes, ai
ce n'est uno semaine avant l'exécution.

Une semaine avant le jour, fixé pour l'exécution, le gou-
vernement autorisa trois mndomcins à.examiner Riel. Pas un
de ces médecins était expert- epys matière d'aliénation, et
toùs trois étaientyd0g employés.Ipayés du gouvernement.
Est-ce là le genre de .commission que les hommes intel-
ligents et raisonnables. s'attendaient à voir nommer par: le
gouvernement pour s'assurer de l'état mental d!uu homme
sur le point d'être exécuté pour un crime dont il.était
accusé ?

Quand les pétitionnaires demandèrent la nomination.d'une
commission pour s'assurer de la lucidité d'esprit de- cet
-homme, ils espéraient que le gouvernement nomwierait-une
commission d'experts, d'hommes d'expérience prête à faire
un rapport juste, laissant de côté les. opinions, les, inclina-
tions, les désirs, les sympathies du.gouvernement. .Le gou-
vernement nomma trois de ses. employés, trois hommes:qui
nyauraient pas dti être nommés, qui ne:connaissent rien dans
les cas d'aliénation. Ces hommes examinèrent Riel et firent
leur rapport une semaine avant que la. vietime out. monté
sur l'échafaud. Le rapport d'un d'entre; eux: est, daté du 8
novembre. Ce rapport ne :pouvait certaineinent.pas-arriver
à Ottawa avant le 13 novembre. Le 12 de ce -mois, jour
d'action de.grâce, lo,gouvernement émana un ordre- en. con-
seil pourý exécuter Louis:Riel,.et le mandat ordonnantl'ezé-
cution fut signé le. même -jour, le. 12 novembre. - e;gouver-
nement représentant-S Majesté dans cette Confédération
fut tiré de. son.assoupissement, le 12 novembrepoursigner
le-mandat.qui livrait Louis..Biel A, lMcohafaud avant .que: le
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rapport ait ou le temps, d'après le cours ordinaire des
malles, d'arriver à sa destination, à Ottawa.

Je maintiens que le gouvernement, sans avoir attendu le
rapport de la cmmission médicale, sans s'occuper de la
commission medicale, a adopté l'arrêté du conseil, sans sa-
voir ce que contenait le rapport de la commission médicale,
a fait exécuter cet homme que l'on prétendait êtro aliéné et
qui, je crois, était alors sous l'empire de ces folles illusions.
Ce fait est d'une clarté évidente et je défie qui que ce soit
de le nier. De plus, lorsque l'honorable et bravé chevalier
qui préside aun département de la milice en ce pays s'est
aperçu qu'il s'était créé des embarras avec ses compatriotes,parce qu'on disait qu'il s'était enfui au Nord-Ouest pour
éviter de se trouver présent au conseil qui a décidé du sort
de Riel, son chef lui a écrit une lettre, le 3 novembre, décla.
rant que air Adolphe Caron était présent à la réunion du
conseil lorsque le gouvernement a décidé de pendre Louis
Riel. Je dis que le gouvernement a décidé de le pendre
sans attendre le rapport de la commission médicale, et laf reuve en est écrite de la main de sir John A. Mac lonald
ui-même. Mais le rapport justifie-t-il l'acte du gouverne-

ment ? Non; au contraire, je dis que ce rapport confirme
et accentue de la façon la plus claire possible les témoigna-
ges donnés lors du procès, par le docteur Clarke et lo doc-
teur Roy. Le docteur Valade, l'un des commissaires, dit:

" J'en suis venu à la conclusion qu'il est en proie à dee hallucinationssur les questions politiques et religieuses."

tenant, qu'il me soit permis de lire un extrait du rapport
fait par le Dr Jukes, le 6 novembre dernier:

Louis Riel a été spécialement confié à mes soins médicaux, en ma
qualité de chirurgien de l'effectif pendant plus de cinq mois. Pendant
cette période je l'ai visité tous les jours à peu d'exceptions près ; je l'aiobservé avec soin et j'ai eu souvent de longues conversations avec lui.
Après un exarn long et minutieuxp dans des cireonstances diver3es de
jour en jour, je ne puie m'empêcher d'être convaincu qu'excepté, sur les
questions purement religieuses, il était lorsqu'il m'a été confié et il est
encore parfaitement sain d'esprit et responsable de ses actes.

Examinons le témoignage assermenté du Dr Jukes, et,
voyons jusqu'à quel point il confirme cette assertion. Il
dit :

Je ne l'ai jamais examiné spécialement comme lunatique. Je ne l'ai
jamais soumis à un examen spécial comme aliéné•" Je n'ai jamais fait
d'efforts spéciaux en dehors de la conversation journalière" Il est
absolument vrai que vous pouvez converser continuellement avec lui et
ne pas voue apercevoir de son insanité jusqu'à ce que vous touchiez
accidentellement au point sur lequel Il est fou."

Maintenant, M. l'Orateur, vous avez la réponse du Dr Jukes
au Dr Jukes, et il admet quo Louis Riel était en proie à une
illusion en ce qui concerne la religion, ainsi qu'il l'a déclaré au
cours du procès. Or, nous constatons que logouvernement
actuel, malgré son imprévoyance et sa négligence, a dû
avoir plus que des doutes au sujet de la lucidité d'esprit de
Riel; et pendre un homme lorsqu'il existe de tels douteî, ce
n'est ni plus ni moins qu'un meurtre judiciaire.

Encore une fois, pourquoi le gouvernement a-t-il pendu
Louis Riel ? Où trouve-t-il sa justification dans le témoi-

De fait c'était là la prétention, l'unique prélention, le gnage médical, dans a preuve fournie ar des médecins et
véritable argument de la défense, savoir, qu'il était en proie dans les dépositions des témoins _de Régina ? Je dis, M.
à des hallucinations sur ces deux questions. A mon avis que le gouvernement n'a jamais ou l'intention de
cela a été prouva hors de doute. Il est vrai que le Dr le pendre jusqu'à ce que le pouvoir et la pression d'une puis-Veae dt pousé lo qe Loue. RIl pouvai d ue le D sance occulte et irresponsable se soit fait sentir avec tantVaînde dit plus loin que L9uti.; Riel pouvait distinguer le de force qu'elle a obligé le très-honorable air John A.bien du mal, mais j'ai démontré très clairement que cette Macdonald à pendre Louis Riel; cette puissance a maintenu
théorie du bien et du mal ne saurait servir do preuve lors. lacdonaedneend Luel cette puisance mnte
qu'un homme a commis un crime et lorsque lus défenseurs le gouvornement actuel au pouvoir pondant de longues
laident folie. Je dis que si vous prenez le témoignage du années ; cette puissance n'a jamais pardonné à sir John

pr Valade et si vou s retranchez ce qu'il n'aurait pas dû d'avoir dépensé des fonds publics dans le but de faire éohap-
inclure dans son rapport, cette théorie du bien et du mal par Louis Riel au châtiment que la loi lui réservait pour le
dont la fausseté a été reconnue avant la naissance du Dr meurtre du frère Scott, Cette puissance a demandé au
Valade, comme ce dernier aurait dû le savoir, ce témoi. gouvernement que le sang du frère Scott fut vengé par le
gnage confirme en tous points les témoignages des Drs Roy sang de Louis Riel. Cette puissance était -trop forte pour
et Clarke. De même le Dr Lavell, qui est un autre em. que le frère air John A. Macdonald put lui résister et il a
ployé du gouvernement, dit que Louis Riel était en proie à céde a cette puissance.
des hallucinations sur les questions religieuses et politiques. , Est ce que j'exagère le fait ? Je n'exagère rien. Ouvrez
C'était là une défense complète. Je dis que cette théorie du pOrange aenéine, l'organe des orangistes. L'honorable
bien et du mal est tout à fait inexcusable chez des méde- preopinant a leéfié tout le monde de le contredire à ce sujet.
eins. Quels qu'ils soient, ils ne sauraient justifier cette Il a dit que les orangistes n'avaient pas sou du sang de iel
théorie par aucun ouvrage moderne de jurisprudence médi- pour venger la mort du frère Thomas Scott. M. l'Ocatour,
cale, ou traité sur l'insanité. Ils ne sauraient la justifier non j'atfirme que les expressions de l'organe de l'association et
plus par aucune cause qui ait été jugée devant les tribunaux les résolutions des loges de l'association qui ont été transmises
d'aucun pays que je sache ugnb. au gouvernement insistaient pour que ce dernier répandit

Si la Dr Valade et e Dr Lavoll ne connaissent pas le sang de Louis Riel sur l'échafaud. L'Orange Sentinel du
mieux les autres branches de leurs professions qu'ils ne con- août 1885, quelques jours après le procès et avant que la
naissent l'insanité et la véritable épreuve de l'insanité, tout question de la responsabilité ou de l'irresponsabilité de
ce que je puis dire c'est que je n'aimerais pas à être confié à Louis iel fut décide autrement que par la preuve enten-
leurs soins. due au procès, dit ce qui suit:

Puis nous avons le rapport du Dr Jukes. Pourquoi le Nous soutenons qu'il est du devoir dugouvernementde netenir au-
gouvernement a4-til envoyé le Dr Jukes ? Je le demande au cun compte de la recommandation à la clémence mais de laisser la loi
ministre des travaux publics. Le gouvernement savait par suivre son cours dans l'intérêt dn Dominion en général.
le rapport du procès qu'il avait juré qu'il n'était pas un Le Sennel argumente ensuite en faveur de lexécution de
expert- qu'il ne savait rien en fait d'insanité. L'idée d'en- Louis iel pour la raison suivante:
voyer un médecin ou tout autre homme qui ne sait rien en Il a commis un meurtre des plus infAmes et des plus atroces contre un
ce qui concerne l'insanité, qui n'est pas un expert pour loyal sujet protestant.
décider si un homme est sain d'esprit, est une farce; dans le
cas actuel cependant la farce est trop lugubre pour être S'il eût commis un meurtre contre un papiste, c'eût été
traitée à la légère, et le gouvernement est inexcusable et très bien, mais il l'a commis contre un sujet protestant:
tout à fait injustifiable de l'avoir commis. Son choix n'était Le sang de ces nombreuses victimes crie vengeance.
pas limité. Il avait tout le Canada et les Etats-Unis pour
choisir ses commissaires, et assurément il aurait pu trouver Le 10 septembre, le Sentinet dit:
des hommes connus comme experts en ces matières pour Riel a subi un procès impartial, il a été condamné et il faut que lamettre à l'épreuve la lucidité d'esprit du condamné. Main. sentence de la cour soit exécutée.
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Voilà le décret-la sentence doit être exécutée-aucun
compte ne doit être tenu de la recommandation à la clé.
nfance, aucun compte ne doit être tenu de l'enquête qui
doit avoir lieu pour décider de sa responsabilité-cette
sentence doit être exécutée. Un correspondant qui signe
"un sous.maître de la loge loyale orangiste n° 1041, de
Chatham, le 29 octobre 1885, dit:

Comme représentant du corps orangiste, je désire rappeler à sir John
Macdonald, qui appartient à la même organisation, qu il lui incombe
une responsabilité très sérieuse sur ce qui concerne le sort de Riel. Si sir
John intervenait pour gracier un rebelle deux fois condamné et le meur-
trier de Scott, il ferait de la justice une vraie moquerie, etc.

Le 29 octobre 1885, le rédacteur dit :
En insistant auprès du gouvernement sur la nécessité de pendre

Riel dès le premier soulèvement sous sa direction personnelle, un homme
dont le seul crime était sa loyauté envers la couronne britannique a été
impit>yablement assassiné. Le sang de Thomas Scott crie vengeance
et demande justice.

Le 6 novembre, à l'assemblée de la Loyal Orange Lodge
NO 82, tenue à Toronto, le frère Morton disait :

L'archi-rebelle sera-t-il remis en liberté alors que de loyaux orangistes
ont rougi la terre de leur sang pour maintenir l'autorité de la reine?
Jamais (bruyants applaudissements). Et le plus tôt le gouvernement
de Eir John A. Macdonald comprendra le véritable sentiment des oran-
gistea sur cette question, le mieux ce sera. J'ai été heureux de remar-

quer dans les discours du maître de comté Somer3, du maître de
district Wilson, et des frères Graham et Low, la déclaration péremptoire
que si le gouvernement permet à Rome d'intervenir en cette occasion et
d'obtenir la grâce de cet archi-traltre, le parti conservateur ne saurait
compter plus longtemps sur leurs services, bien qu'ils aient travaillé
et voté su sa faveur depuis de longues années.

Voilà donc, M. l'Orateur, dans l'organe des orangistes, un
prononciamento, une déclaration, un commandement et
li e menace. Il vous faut pendre Louis Riel pour venger
la mort de Thomas Scott, sans cela, nous, les orangistes
qui vous avons suivis à tort et à travers, qui n'avons jamais
abandonné le frère sir John A. Macdonald, nous voterons
contre vous aux prochaines élections générales. Mais ce
n'est pas tout. Je me propose de lire les opinions expri-
mées par quelques associations orangistes pour démontrer
la véritable cause pour laquelle le gouvernement n'a pas
tenu compte de la recommandation à la clémence, ni de la
preuve de folie donnée lors du procès. Le 10 septembre, à
une assemblée régulière de la loge loyale orangiste n0 884,
tenue à Merriton, la résolution suivante a été adoptée à
l'unanimité, sans une seule voix dissidente:

A l'assemblée régulière de la L. L. O. No 884, Merriton, tenue dans
sa salle le 2 septembre, la résolution suivante a été adoptée à l'unani-
mité: Résolu, que nous les membres de la loge ci-dessus, croyons
que Riel l'arcbi-traitre des territoires du Nord-Ouest, ayant
été accuag, convaincu et condamné pour haute trahison, la sentence
devrait être mise à exécution et Riel devrait être exécuté, et que nous
ferons tout en notre pouvoir comme électeurs, pour combattre consti-
tutionnellement tout gouvernement qui commuera cette sentence, ou
qui interviendra pour empêcher qu'elle ne soit mise à exécution.

Signé au nom de la loge,
WU. SMITH.
T. W. WILSON, sec.

Voici le commandement dans toute sa simplicité. La sen.
tence prononcée contre Louis Riel, qu'elle soit juste on
injuste, doit être mise à exéeution, autrement chaque oran-
giste de la loge votera contre le gouvernement. Nul doute
que cette résolution a été transmise au frère sir John A.
Macdonald, qui ajoute à ses autres dignités celui de chevalier
de l'ecarlate royale. Il fallait obéir à ce commandement, on
y a obéi et Riel a été pendu par obéissance à ce commande-
ment. Un membre de la L. L. O. n° 693 écrit au Sentinel
en septembre 1885 et dit :

Que si Riel n'est pas exécuté les candidats conservateurs perdront
presque tous les votes dans la péninsule.

A l'assemblée régulière de la L. L. O. n0 1457, Nelson,
Man., il a été résolu:

Que nous refuserons d'appuyer tout gouvernement qui ne verra pas à
ce que tous ceux qui ont prie part à la rebellion soient châtiés.
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La L. L. O. n° 1505, adoptait le 22 décembre la réso-
ution suivante:

Que cette loge L. , insiste fortement auprès du gouvernement mur
l'importance qu'il y a de mettre sans délai ces décisions à exécution,
etc.

A une assemblée tenue le 22 septembre 1885, à la salle du
Dominion.City, la L. L. O, n0 1499, la résolution sui-
vante a été adoptée:

Que nous, comme membres de la L. L. O. n° 1499, voyons avec
défiance l'action du gouvernement qui, par l'entremise du gouverneur
général, a accordé un répit à cet archi-traltre Louis-David Riel, ce qui
est de fait une tentative pour déjouer les fins de la justice En consé-
quence nons refusons de soutenir tout gauvernement q'i interviendra de
cette manière et qui permettra à ceux qui sont impliqués dans la rébel-
lion du Nord-Ouest d'échapper à l'exécution d'une juste sentence.

La résolution suivan+e a été passée par la L. L. O. n0 300:

"Que nous, comme orangistes, vo one avec des sentiments de crainte
et de regret, la position actuelle de l'affaire de Louis Riel, qui, bien que
condamné à ôtre pendu le 10 du mois dernier, est encore vivant Nous
recommandons fortement qu'aucun subterfuge ne soit admis, et qu'aucun
délai ne soit accordé afin que ce chef rebelle justement condamné ne
puisse échapper au châtiment. Nous souhaitons de plus que tous nos
frères de toutes les parties du Canada a'unissentpour empêcher qu'aucun
outrage ne soit fait sur cette question à notre reine et à notre pays, que
nous, en notre qualité d'orangistes, nous sommes réunis pour chérir et
pour protéger.

A l'assemblée régulière de la L. L. O. nO 80, Peterborough,
tenue le 30 novembre .1885, la résolutions suivante a été
adoptée:

Que la L. L. O. ne 80, Peterborough, voit avec regret les obstacles
que l'on accumule pour empéaher que Louis Riel, reçoive sur l'échafaud
le châtiment de ses crimes nombreux, et que cette loge est d'opinion
qu'aucun autre répit ne devrait lui étre accordé, mais qu'il devrait
souffrir l'extrême pénalité de la loi et être pendu conformément à la
sentence prononcée contre lui ; et qu'une copie de cette résolution soit
envoyée au très honorable air John A. Macdonald.

WM. JAMIRSON, secrétaire.

A une assemblée de la L.L. O. n 425, tenue le 5 novembre
1885, il a été résolu :

Que nous, comme loyaux sujets de Sa Gracieuse Majesté la Reine, con-
sidérons qu'il est de notre devoir d'insister auprès.de nos représentants
au parlement, sur la nécessité d'une administraion honnte, coura-
geuse et sans crainte de la justice dans l'exécution de l'archi-rebelle et
meurtrier Louis Riel, loyalement jugé et deux fois condamné à mort.

Le temps ne me permet pas de lire toutes les résolutions,
même celles qui sont en ma passession. Non seulement
j'accuse le gouvernement de s'être laissé influencer par les
loges orangistes, mais, à la honte éternelle des membres de
cette association, I'sme de Louis Riel avait à peine comparu
devant son Créateur qu'ils se délectaient du spectacle de
l'exécution qui avait eu lieu sur le gibet de Régina. A
l'assemblée régulière de la L. L: 0. n0 1528 tenue à Moo-
somin quatre jours après l'exécution, la résolution suivante
a été adoptée :

Que nous, les membres de la L. L. O. nP 1528, félicitons par les pré-
sentes le gouvernement d'avoir mie à exécution la sentence de mort por-
tée contre l'archi-rebelle et le traître Louis Riel, et que le sang de Scott
notre frère assassiné est enfin vengé après une période de quinze années,
et nous nous engageons à soutenir le gouvernement qui a démontré que
justice sera rendne à toutes les clbses de la société, quelles que soient
leurs croyances, et de plus, s'il s'élevait des difficultés grâce à l'inter-
vention française ou catholique dans l'administration de nos lois et de
nos droits, nous appuierons le gouvernement et notre constitution et
nos lois, même s'il faut répandre nntre sang pour les défendre.

Non contente d'avoir exécuté Riel, ils se sont réunis en
conclave solennel et ont passé une résolution félicitant le

gouvernement de la tragédie qui venait d'avoir lieu. A
l'assemblée régulière de la L. L. O. n0 1222, la résolution
suivante a été passée:

Que nous, les membres de la L. L. O. Boyne no 1222, ici réunis, dési-
rons exprimer notre satisfaction de ce qu'on a permis à la loi de suivre
son cours, dans le cas de Louis Riel, le chef de la rébellion du Nord-

uest qui, lundi, le 16 novembre, a payé le prix de ses nombreux crimes,
qui était responsable de la perte de beaucoup de vies précieuses parmi

lesquelles nous comptons la mort de deux membres de notre noble asso-
ciation.
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Un manifeste a été publié par le Grand Chapitre Noir
Royal de l'ouest d'Ontario, et ce manifeste contient le lan-
gage suivant:

" Nous croyons qu'à aucune époque de notre histoire comme Grand
Chapitre Noir, nos irincipes de loyauté, d'amour et de vérité n'ont été
mieux confirmés qu au moment actuel, alors que les artifices de la tra-
hison atteignent si ouvertement leur but et alors que le romanisme se
greffe si énergiquement dans nos institutions civiles, et alors qu'un
rebelle défunt, un traître fieffé contre notre pays est cité comme un
saint et un martyr, béatifié par une partie notable de la resse libérale,
par le Globe môme, qui essaie de renverser le monde sur laxe pourri de
l'agitation Riel.

"Jamais nous n'avons ou plus qu'aujourd'hui besoin d'être sur nos
gardes en vue de la politique aggressive de nos vigilants ennemis, et
alors que non seulement les hommes mais nos institutions mômes sont
en danger. Mais nous sommes persuadés que celui qui plane dans les
Cieux rira, que le Seigneur se rira d'eux."

M. l'Orateur, j'irai plus loin; j'accuse le gouvernement
actuel et le premier ministre de ce gouvernement, d'avoir,
le jour de l'exécution, quelques heures après cet événement,
reçu plus d'un télégramme de membres dos loges orangistes
lui disant: " Très bien, bon et fidèle serviteur, nous vote
rons tous pour toi jusqu'à la consommation des siècles V'

Nieront-ils cela? Le premier ministre ou le ministre des
travaux publics le niera-t-il ? C'est ce que nous verrons.
Mais ce n'est pas tout. Non seulement les orangistes et les
loges orangistes ont demandé à grands cris le sang de Riel
et se sont réjouis de son sort tragique, mais ils ont menace
ceux qui croyaient qu'un aliéné avait été exécuté par le
gouvernement actuel. Voyons ne qu'ils ont dit:

Qu'il soit proclamé que les droits et les libertés de la race britannique
dans une colonie anglaie sont à la merci du souffle d'une race étran-
gère.

C'est-à-dire des Français 1

Mais les Canadiens anglais ne toléreront pas davantage ce joug
odieux ; et le jour n'est peut-itre pas très éloigné ou l'appel aux armes
retentira dans toutes les parties de la Confédération.

.Non contents d'insister pour que l'exécution eut lieu et
de se délecter au spectacle de la fin tragique de Louis Riel,
ils ont menacé ceux qui croyaient sincèrement que le gou-
vernement avait mal fait en pendant un homme à moitié
fou. Le Mail, l'organe des honorables membres de la droite,
disait le 3 novembre 1885:

Avertissons-les solennellement (les Franco-canadiens) de nouveau
ue plutôt que de se soumettre à un pareil joug Ontario briserait la on-
édération et la séparerait en ses fragments. primitifs, préférant ainsi

que le rôve du Canada-uni soit dissipé pour toujours.

Canadiens français, ceci est un avertissement que vous
ayez à vpus tenir sur vos gardes. Si vous votez contre le
gouvernement, si vous votez pour le chasser du pouvoir
parce qu'il a pendu un homme qu'en toute sincérité vous
avez cru fou, nous briserons la Confédération et nous la re-
mettrons en ses fragments primitifs. Le Mail dit encore:

En notre qualité d'enfants des lles Britanniques, nous croyons qu'il
nous faudra nous batt-e de nouveau pour refaire la conquête, et le las-
Canada peut âtre sûr qu'il n'y aura pas de traité de 1763. Les vain-
queurs ne capituleront pas la prochaine fois***. Mais le peuple cana-
dien-français perdra tout. La ruine de leur fortune et de leur bonheur
serait rapide, complète et irrémédiable.

Gare à vous I Prenez garde Franco canadiens ! Les lois
anglaises ne vous protègent pas aux yeux' du Mail et des
orangistes d'Ontario, si vous votez contre le gouvernement.
Si vous votez contre le gouvernement qui a pendu un homme'
que vous Croyez fou, et la conquête de Québècrsera t•'on.
menéee et cette fois, il n'y aura pas de traité de .1763."Cette
fois les conquérants ne feront aucune concession aux vaincus.
Y a-t-il jàmais eu en' aucuni pys, dans aucun parti rien qui
soit plus scandaleux plus honteux et plus odieux que cela?
Cette soif insatiable'du sang de la victime, cette joie inhu-
maine à la vue du cadavre de la victime du gibetdelRégina,
et cette menace de conquête d'une province libr, cette
insulte à la face d'une race chevaleresque, parce qu'elle a
juge A propôs de s'opposer à un gouvernement parcequ'elle
croit sincèrement qu'il a exécute un homme qi n'aurait àas
dà être exécuté. Je dis qu'en présence de tous ces faits, en

. .uo aoN (Huroil) -1

vue du refus du gouvernement actuel-une décision inouïe
dans la pratique du droit criminel, comme je l'ai dit-de
donner à cet homme un temps raisonnable pour préparer sa
défense ; en face des obstacles de toutes sortes qu'on a
opposés à la défense avant et pendant le procas ; 'en face
des objections à l'admission de preuves qui auraient établi
aussi clair que le soleil qui nous éclaire en plein midi que le
gouvernement de ce pays est seul responsable de tous los
malheurs qui ont suivi la révolte du Nord-Ouest, en face de
la reddition de Louis Riel, qui, j'en suis convaincu,s'est rendu
sous l'impression que sa vie serait épargeée, en'face de ce
que je crois clairement établi-l'insanité de.Louis Riel ; où,
pour ne juger qu'au point de vue le plus favorable possible
au gouvernement, en face du fait qu'il y avait des doutes
sur sa lucidité d'esprit, en face du mépris du gouvernement
pour les principes les plus élémentaires de la justiee, qui
veulent que chaque accusé ait le bénéfice du doute ; en face
de la preuve on cette cause, des faits que je yus ai soumis,
je dis que la conclusion à laquelle j'en suis arrivé eitjarfai-
tement justifiable de ma part, et cette conclusion est quele
gouvernement mérite la condamnation du peu ple.

Je dis de plus que pendant quatre mois, le temps qui
s'est écoulé entre la condamnation et l'exécution, le gouver-
nement a littéralement fait un trafic de la destinée d'un de
nos semblables. Je dis que pendant tout le temps qui s'est
écoulé entre la condamnation de Louis Riel et son exécution,
le gouvernement tenait dans-la balance le problérnie d'une
vie humaine. Je dis que pendant *toute cette période le
gouvernement jetait les dés politiques sur le corps vivant
de Louis Riel-fixant ses destinées selon qué l'orange ou le
bleu avait le dessus. Je dis que Louis Riel.n'a pas été pen-
du par esprit de justice ni pour maintenir la majesté de la
loi. Je dis qu'il a été exécuté pour obéir à la pression de
cette puissance irresponsable et que -les motifs par lesquels
l'administration corrompue, incompétente et imbécile qui
nous gouverne actuellement a été mue, alors qu'il s'agissait
d'une vie humaine, méritent la condamnation de cette
Chambre, et je crois qu'elle sera condamnée. Je voterai en
faveur de la motion.

M. CURRAN: Je propose l'ajournement du débat.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose l' JoUement

de la Chanmbre.
.1- .

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne î 11.20
p.im.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDI, 15 mars,1886.

L'ORATEUa ouvre la séance à trois heures.

EXÉCUTION DE LOUIS RIEL.

Sir ýlOCTOR LANGEVIN: Le premier ministre a dit,
l'autre jour, qu'il etait a désirer que l'on continue de jour
en jour la discussion sur la motion de l'honorable député de
Montmagny (M. Landry), et comme je vois que cet ordre
est à la fn de,1a liste je proposerui, appuy,ê par sir 4dolphe
Caron :

u'immédiatement après les inter ellations, cette Chambre reprenne
le débat ajourné sur la motion de M. Landry (Montmagny), qui est le
n -sSdes- r res du Jour, et que le-dit ordre demeure en tête e la liste
des Ordres du Jour jusqu'à la clôture du débat.

M. BLAKE: Cette motion est-elle dans l'ordre?
M. l'ORTEUR: Il faut le consentement.unanime de la

Chambre,
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Sir HECTOR LANGEVIN: Si l'honorable député s'y Bill (n° 31) à l'effet de constituer la Cie du chemin de

oppose, certainement je retirerai la motion. fer d'Alberta.-(M. Shanly.)
M. BLAKE : Je m'y oppose parce que le gouvernement Biii (n. 34) à l'effet de constituer en corporation la Cie

n'a Pas5 emligùn devoir en préparant la Chambre pour la du chemin de fer des Mines du Lac Supérieur.--(M.
presser. n 35) à l'effet d'amender l'acte constituant en cor-

PREMIflRES LECTURES. poration la Cie du chemin de fer du Lac Nipissingue et de
la Baie de James.-(M. Sutherland, Oxford.)

Bil'( n° 44) à l'effet'de constituer en corporation la Cie Bill (n0 36) pour accorder certains pouvoirs à la Cie
de'Ch Robage'et d. Transport de la Rivière aux A-cs. d'estacades et de glissoires des rivières au Sable et des Espa-

nRbtsoîî Hatin g.) gnols (à responsabilité limitée).-(M. Sutberland, Oxford.)
Bill.'( 45). concernant la Cie de Colonisation des Terres Bill (n° 41) à l'effet de réduire le capital social de la

fédéi1)e. Beaty.) banque Union du Bas-Canada, et de changer le nom de la
dite compagnie en celui de "La Banque Union du Canada."

NAVIGATION SUR LE FLEUVE SAINT-LAURENT. -(M. Bossé.)
Bill' ue 42) concernant "La Cie de Terres et de Home-M. LANGELIER: Je demande qu'il mas3oitpermis.del steads e la Saskatchewan (limitée ."-(M. Orton.)

prê'ete unbil n° 6)por broger l'acte .intitulé : Bill (n° 43J l'effet d'amender l'acte consBtituant la,,Cie,présenter un bill (n0 l 46) pour aroe l'act intituli"Acte pour. faciliter la navigation sur le neuve Saint- du c(n d erfAtlantiquedu Canada.-(M. Mackintosh.)
Laurent dans et prés du havre de Québec."

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable de uté voudra. TROUBLES DANS LE NORD-OUEST.-MAJOR Gl2-
t.il diïe si ce' bill contient autre chose que la révocation de NÉRAL LAURIE ET LE MAJOR GENÉRAL
l'acte dé'la dernière session. STRANGE.

M. I4AN ELIR; Le bill révoque l'acte. dla derièr, M. CASEY: Le major général Laurie était-il sur la liste
sesion,pet met en vigueur le règlement qui fut annulé Par de la milice'active lorsqu'il futý envoyé au Nord.Ouest, et
cet acte. a-t-il reçu ordre de se rendre là~? Son nom a-t il para dans les

La motion est adoptée, et le bill subit sa première lecture. journaux comme officier de la milice active, pendant la cam-
pagne? Dans l'affirmative, quand, et à quel rang? A quel

CHEMIN DE FER ENTRE ESQUIMALT ET titre a-t-il servi, et à quel taux était fixée sa solde ? Le
NANAIMO, C. B. major- général.Strange. était il sur la liste de la milice active

X' POPE: Je 1ente leill(n° 4 conernatle efe- le 27 mars 1885 ? Si.non, quand a-til étlégazetté, et à quel
m d r rsenitetNan l .o e- rang ? Quel commandement a-t-il eu pendant la campagne ?min de fer entre squunalt e N aïmo, dans la Colombie- Par qui a-t-il été nommé, quand, et à Ïqle solde?

Anglaise.q e,,.
M.nglase. Sir ADOLPHE CARON: Le major général Laurie; lors-
M. BL AIK : Exphquez-vous. qu'il est allé au Nord-Ouest était retiré du commandement;
M. POPE:.,Ily a peu de choses ,à expliquer. La .cogr- actif de la milice. Sa retraite date du 30 juin 1882. Il'fut

bure du chemin fut déterminée par statut, et on a constaté, envoyé par le ministre avec instruction de s en rapporter au,
en construisant le chemin, que d'autres petites courbures commandan't général, qui lui a donné une place de comman-
étaient nécessaires, et ne seraient aucunement. nuisibles. dant. Il ne fut pas gazetté comme oôfcier de la milice active
On a l'intention de changer la courbure de 7 à 10. pendant la campagne. Il servait comme commandant au

M.BLAKE: Croyez-vous qu'il faille -un acte du parle- commencement des opérations à. Courant-Rapide et à la
ment pour prendre une telle courbure ? S49choire-d'Origtal.. Son tax.e 'était de.6 r il

die. Le major général'Strnge n'était pas sur la lis a
M. POPE: Tout ce que je puis dire c'est que je suis bien milice active e 25 mars 1885. Il fut nomme au grade tem-

sommairement renseigné. J'espère pendant une autre an- poraire de colonel lorsque la milice fut appelée en service
née ou deux pouvoir la prendre. actif au Nord-Ouest, par un arrêté du conseil, daté du

Motion adoptée et le bill est la la première fois. 27 avril 1885.-l fut gazetté le 15 mai 1885, par les ordres
S --*-1.. .* *- . - généraux. Il était commandant du corps à Alberta Il fut

REbSEIGNEMENTS DEMANDÉS CONCERNANT DES nommé, par un ordre en,conseil, comme je l'ai dit plus haut.
RAPPORTS. Il a reçu 812.16 per diem.

M. BLAKE: Avant que l'on appelle les*ordies du. jour, VENTE'DES OID O T
je désire attirer l'attention sur un ordre de Aaphambre, d.g à. L R Qe a é l n d d.
29 avril dernier, pour copies.de-la correspondance échang4e terres faitespar-le département de l'intérieur, dans le terri-
entre les sauvages de la réserve de Fort-William ,.ou-toute toire du Nord Ouest pendant l'année 1884, et aussi en
autre personne de, leur part,.et le département desaiuvpges, et le montant obtenu chaque année' comme produit de ces
et entre le département etles agents dessauvagessoit parvente?
voie télégrsphique ou autrement, au.sujet. de .l'actioWprisoe.
en vertu des permis,de coupe de . is.actuels. Cetordre nàa pas M.WHITE : (Caidwell). I faudrait
été rempli, et je desire faire une motion à ce sujet. . rale Pour prépà'er un état du nombredeventes faites, et

Sir HEPOR LANGEVIN: L'hon'orablèdéite'voudiar Conséqept
t-il donner un mmoire.s oràbl député. éponse comportorait un

t-i dnnr n mmore .examen et un calcul, de tous les erap'po'rts bi-meànuls des
agens, e 'ui xige-'ait un tempe' considérable.ý L4 mômitantDEUXÈMÏ1E LECTURE. re département on 1881 était dé 6640,296; e 188

Bill (n26 'ee de constitur'or oio la' Cié Ion
Canadienne d'Assurancel e ni . millan, MidD LOUISRIEL, -. QU2T etc.

ei e .4 J ffet de constituer, en porpopation la Cie U, &4SSZ. Legouver cours
Miufact~idre de E. B. ddy. -(M. Wright.) mois d'aot.t, septembre, octobre ete novembre derniers (18d)
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reçu des requêtes, lettres, télégrammes, ou autres communi-
cations, écrites ou de vive voix, de la part de l'honorablo
Français Langelier, M.P., de l'honorable W. Laurier, M.P.,
de l'honorable M. R. Laflamme, de l'honorable M. R. Her-
cier, M.P.P., de l'honorable F. X. A. Ti udel, sénateur, de
l'honorable J. Bellerose, sénateur, de l'honorable J. Bte.
Guévremont, sénateur, de M. Ernest Paeaud, de l'Electeur de
Québec, ou d'autres personnes, demandant la commutation
ou l'exercice de la clémence royale, relativement à la
sey tence de mort prononcée contre Louis Riel, pour le crime
do haute irahison dont il a été trouvé coupable ?

M. CHAPLEAU: Je ne sache pas qne le département où
je préside ait reçu aneune de ces communications. Quelques-
uns des noms mentionnés apparaissent dans certaines
requêtes, la liste est à la fin de la brochure maintenant devant
la Chambre. Sous ce rapport je dois dire que si l'auteur de
eette motion demandait copie des requêtes, veut toutes les
requêtes copiées de nouveau, je suis informé que cela pren-
dra beaucoup p!us de temps qu'il ne faut. J'avais eu l'inten-
tion, vu que plusieurs pétitions apparaissent sous un en-tête,
de coordonner ces en-têtes et donner le nombre de signa-
tures sous chacune, si cela paraissait siffisant à l'honorable
député, et ce serait prêt bientôt. Dans le cas contraire il
faudra beaucoup de temps.

HOMESTEADS DANS LA ZONE DU PACIFIQUE
CANADIEN

M. BLAKE: Combien a-t-on fait d'entrées pour home-
steads dans la zone du Pacifique canadien jusqu'au 31 décem-
bre dernier, entre 1° Le premier et le second méridien
principal? 2° Le second et le troisième? 3° Le troisième
et le quatrième ? 4° Le quatrième et le cinquième ?

M. WHITE (Cardwell): On est à préparer la réponse à
cette question, et comme quelques-uns des renseignements
exigent un long examen, si l'honorable député veut retarder
quelque peu, les documents seront produits dans un jour ou
deux.

NÉGOCIATIONS CONCERNANT LA QUESTION DES
PÊCHERIES.

M. MITCHELL : Existe-t-il aucunes dépêches ou docu-
menta relatifs aux négociations concernant la question des
pêcheries autres que ceux déjà soumis à la Chambre pen-
dant la dernière session du parlement; et s'il en existe,
seront-ils présentés.

M. FOSTER: Il y a de nouvelles dépêches, et, en autant
que possible, elles seront produites aussitôt qu'elles auront
un intéiêt public.

POINTE PELÉE (RÉSERVE NAVALE).

M. LISTER : 1. Les habitants de la Pointe Pelée (réserve
navale) ont-ils demandé au gouvernement de leur concéder
les terrains dont ils se disent les occupants en cette localité?
2. Le gouvernement a-t-il nommé un arpenteur pour faire
l'arpentage de cette réserve, et si oui, quel est le nom de cet
arpenteur ? quand a-t-il été nommé ? l'arpentage a-t-il été
fait, et un rapport a-t-il été présenté au gouvernement ? 3.
Le gouverneinent a-t-il eu ou a-t-il l'intention d'accorder des
concessions à ces occupants ? 4. Le gouvernement a4 il
loué la dite réserve ou aucune partie d'icelle ? s'il en a loué
une partie, quelle est-elle ? qui l'a louée ? quelle est la date
du bail et quelle en est la durée ?

M. WHITE (Cardwell) : Les squatters de la Pointe Pelée
ont présenté des requêtes au gouvernement pour obtenir
leurs titres. M. Alexander Baird fut autorisé, le 10 sep-
tembre 1884, à faire l'arpentage. Son plan et son rapport
sont au département de l'intérieur. Le gouvernement a
l'intention de concéder des terrains à ces occupants si les
autorités de l'amirauté ne s'y opposent pas, La partie de

M. TANA.Si

la Pointe Pelée qui n'est pas occup;ée par les squatters a été
louée à Albert Lhatfield et al, pour 21 ans, à partir du 6
avril 1885, à $400 par année, payables d'avance par six
mois.

EXUCUTION DE LOUIS RIEL-RAPPORTS DES
DOCTEURS VALADE ET LAVELL,

M. AMYOT : 1. Quand le gouvernement a-t-il. reçu les
rapports des docteurs Valade et Lavoll ? 2. Les rapports
médicaux de ces deux médecins qui viennent d'être pro-
duits ont-ils été transmis par voie télégraphique ou par
lettre ? 3. Des rapports, télégrammes ou lettres, autres que
ceux déjà produits, concernant l'état mental de Louis Riel,
ont-ils été adressés au gouvernement, soit par le Dr Valade
ou par le Dr Lavell ? et, dans ce cas, seront-ils déposés sur
le bureau ?

M. THOMPSON (Antigonish): Le gouvernement a reçu
les rapports du docteur Valade et du docteur Lavell peu de
temps avant l'adoption de l'ordre en conseil du 12novembre
recommandant que la loi suive son cours. Les rapports
des docteurs Valade et Lavell qui sont produits-o'est-à-
dire les documents déposés devant la Chambre, sont, comme
l'honorable député le sait probablement, sous forme de
lettres. La substance de ces rapports-presque le mot à
mot, a d'abord été communiquée par le télégraphe. Quant
à la troisième question la réponse se trouve ainsi donnée en
partie par ce que je viens de dire, vu que le même rapport
a été fait par le télégraphe. .

Ce n'est pas l'intention du gouvernement que ces telé-
grammes soient soumis à la Chambre; de fait, les télé-.
grammes, envoyés en chiffres, et qui étaient de la même
nature que les rapports déposés sur le bureau, ont été
retournés à ceux qui les ont envoyés, quand les papiers
réguliers et officiels ont été expédiés.

TRAVERSE ENTRE QUEBEC ET LÉVIS.

M. LESAGE: Le gouvernement a-t-il l'intention de
s'occuper de la construction immédiate de la traverse qui
relierait les deux rives entre Québec et Lévis, et nous met-
trait ainsi en communication directe entre les réseaux des
chemins de fer des autres provinces et celui des Etats-Unis?

M. POPE: Il y a quelque temps il y a ou un amende-
ment d'apporté aux estimations budgétaires dans ce but, et
je présume que lorsque l'exposé budgétaire viendra, on y
fera un amendement à cette fin.

TAXE SUR LE FOIN AU NORD-OUEST.

M LANDERKIN: Quel est le taux, par tonne, exigé du
colon dans le Nord-Ouest qui coupe pour son propre usage
plus de 50 tonnes de foin sur les terres du gouvernement
dans ce territoire ? Et, quand la quantité dépasse 100
tonnes, quel est le taux exigé par tonne?

M. WRITE (Cardwell): On a dernièrement envoyé des
instructions au bureau des terres à Winnipeg pour modifier
les règlements relatifs au foin, de sorte que maintenant les
colons qui achètent ce foin pour eux-mêmes paient dix cents
la tonne pour toute quantité dont ils peuvent avoir besoin.
Ceux qui, comme les marchands, achètent le foin pour des
fins de commerce, paient $1 par tonne, comme sous l'opé-
ration des anciens règlements.

M. LANDERKIN: Quels étaient les anciens taux?
M. WRITE (Cardwell): Pour de 1 à 20 tonnes, 10 cents

la tonne; de 20 à 50, 25 cents la tonne; de 50 à 100, 50
cents la tonne, et au-dessns de 100, 81 la tonne.

EDWARD MIALL, COMMISSAIRS DU REVENU DE
L'INTÉRIEUR.

M. McCRANEY: En vertu de quelle autorité 'Edward
Miall, commissaire du revenu de l'intérieur, a-t-il préparé,
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publié et mis en circulation, en 1885, une brochure com- sonnes ou d'articles se rattachant à la construction ? Le
battant l'acte de tempérance du Canada et le principe do gouvernement se propose-t-il d'exiger de la dite compagnie
la prohibition ? En a-t il agi ainsi d'après les instructions des états séparés donnant les recettes et les dépenses sur
ou avec l'approbation du gouvernement ? Qui a payé les (a) la ligne-mère du Pacifique canadien, et (b) les-diverses
frais d'impression et de publication? Si c'est le gouverne- lignes affermées par la dite compagnie?
ment, quel a été le coût, et quelle rémunération a reçu M. POPE : 1. Il n'y a rien de plus que ce qui appertM. MiD.ll ? aux papiers déposés sur le bureau, donnant les opérations

M. COSTIGAN: Je ne sache pas qu'Edward Miall ait du chemin de fer depuis son parachèvement; 2. Tous les
publié et mis en circulation, en 1885, une brochure conte- états ordonnés par la Ohambre ont été demandés; 3. Non;
nant des arguments dirigés contre l'acte de tempérance et 4. Cela a été demandé, mais la compagnie dit qu'elle est
le principe de prohibition. Si telle brochure a été publiée, hors d'état de le fournir, vu qu'elle n a pas tenu de comptes
ce n'a pos été d api ès les instructions du gouvernement, et séparés.
le coût de la publication n'a na t od s etovre
ment.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.-
SEC 'I0N DE LA COLOMBIE-ANGLAISE.

M. E DGAR: 1. La section du chemin de fer du Pacifique
canadien construite par le gouvernement dans la Colombie-
Anglaise était-ella terminée et acceptée par lui lors de la
passation de l'ordre en conseil du 20 juillet 1885, qui dit
qu'elle était alors terminée et qui autorise son transfert à la
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien? 2.
Cette section du cheinn de for a-t-elle été completée à la
satisfaction du gouvernement? A-t-elle été transférée à la
compagnie du Pacifique canadien ou a-teile été acceptée par
elle? . Si elle n'a pas encoie été acceptée par le gouverne-
ment, les entrepreneurs l'exploitent-ils actuellement pour
leur propre avantage? Le gouvernement a-t-il reçu une
copie du tarif imposé par les entrepreneurs sur cette section?
4. Le ministre des chemins de fer a-t-il obtenu depuis le 18
mai 1885, quelque opinion légale concernant le droit qu'ont
les entrepreneurs de se servir des rails fournis par le gou-
vernement pour le transport du trafic pour leur propre
avantage? et, dans ce cas, cette opinion est-elle favorable
aux entrepreneurs?

M. POPE: 1° Elle a été virtuellement terminée, mais
non acceptée par le gouvernement; 2a. L'ingénieur en chef
n'a pas fait rapport, et sou dernier certificat n'a pas été fait ;
30 Elle n'a pas encore été transférée à la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien ni acceptée par elle;
40 M. Onderdonk transporte les malles pour le gouverne-
met ; 5° Si M. Onderdonk fait le transport du fret et des
voyageurs, ce doit être à la demande et pour la commodité
des habitants de l'iotérieur de cetteprovince; e Le ministre
des chemins de fer n'a reçu aucun conseil d'homme de loi.

M. EDGAR: 1. Quel est le montant total payé par le
gouvernement aux enti ep- eneurs de la section du chemin
de fer du Pacifique canadin construite sous son contrôle
dans la Colombie Anglaie? 2. Des réclamations ont-eles
été présentées par les entrepreneurs pour de nouveaux
paiements à compte de leurs travaux sur cette section? Si
oui, pour quel montant et pour quel genre de travaux? i.

M. POPE: La somme totale payée pour les cing sections
du gouvernement dont je suppose que l'honorable député a
parlé, est de 810,220,357. Aucune réclamation n'a été faite
au département, mais M. Onderdonk a intimé verbalement
qu'il avait des réclamations.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN-
.hTATS FOURNIS AU G4OUVERNEMEEVj.

M. CHARLTON: Le gouvernement a-t-il un état des
frais d'exploitation de la ligne-mère du Pacifique canadien
depuis Miontréal jusqu'à l'extrémité du chemin, et du produit
des ventes ? Le gouvernement a-t-il demandé un tel état à
la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien ? Si
non, se propose-t-il de le demander? Le gouvernement a-t-il
reçu ou demandé à la dite compagnie quelque relevé des
recettes provenant du transport par le dit olemi de pe.

OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT CONTRE-
FAITES.

M. LANDERKIN: Est-ce qu'il y a des obligations 5
pour 100 récemment émises par le gouvernement qui ont été
contrefaites, et, Bi oui, jusqu à quel montant?

M. McLELAN: Non.

INDEMNITÉ DES DÉPUTS-CAS DE LOUIS RIEL.
M. FARROW: Je propose qu'il est opportun que les

membres de la Chambre des communes du Canada et les
membres du Sénat du Canada qui pourront s'absenter de la
Chambre par suite de maladie sur leur personne ou dans
leurs familles, bien que n'étant pas à Ottawa pendant la
maladie, ne seront pas privés de leur indemnité pour cause
de telle absence.

Sir HECTOR L&NGEVIN: Je propose en amendement
que la Chambre passe maintenant à l'article 35 de l'ordre
du jour.

M. BLAKE : Je voudrais savoir si la motion de l'hono-
rable député de Huron (M. Farrow) est dans l'ordre. Si je
comprends bien, il y a deux objections: 10 une procédure
de ce genre doit prendre origine dans un comité, et 20 que
dès le principe elle doit être recommandée par la couronne.
Comme le premier ministre demandait qu'elle fut remise
afin de produire cette recommandation et .qu'il ne l'a pas
produite, je crois que la motion de l'honorable député de
Huron n'est pas dans l'ordre.

M. l'ORATEUR: La proposition de l'honorable député
de Huron n'est pas une motion qui puisse àtre soumise à un
comité. Ce n'est qu'une proposition abstraite qui ne tire pas
à conséuence. Il est tout a fait au pouvoir de la Chambre
d'adopter cette résolution si elle le juge à propos, bien qu'il
ne soit pas possible qu'elle. serve de fondement à un bill.. Il
faudrait adopter d'autres procédures, comme la formation de
la Chambre en comité général pour étudier une motion
analogue, et il faudrait qu'elle flt recommandée par la
couronne avant d'être adoptée. Mais je ne vois rien à
reprendre dans la motion, abstraite. De semblables réso-
lutions ont été adoptées dans la Chambre des communes
d'Angleterre.

M. BLAKE: Est-ce que l'amendement de l'honorable
ministre des travaux publics est dans l'ordre ?

M. l'ORATEUR: Oui. A la dernière session il y a eu -
une pareille motion pour supplanter une motion soumise à
la Chambre et pour passer à un autre article du jour. On
a fait une motion pour passer outre à l'étude de l'acte de
tempérance du Canada.

M. BLAKE: Je me souviens que vous avez décidé qu'un
article d6 l'ordre du - jour pouvait être remplacé par un
autre. Toutefois bi vous décidez que cet amendement est
dans l'ordre, je désire dire tiès brièvement-les raisons pour
lesquelles je m'y oppose, raisons que j'ai déjà indiquées
quand j'ai exercé mon droit d'objecter à la procédure propo-
sée par l'honorable ministre des travaux publica il y a un
instat. JO m': oppose parcq que l'admimetration maisto
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sur'l'e:lamen de cette question lorsqù'elle manque en même
temps à l'accomplissement de son devoir manifeste et im}.é.
rieux envers la Chambre de lui fournir les matériaux néces-
saires à l'étude de ce sujet. Le gouvernement n'a aucune-
ment le droit d'arranger ce débat comme il le propose, et il
est inconvenant de sa part de' presser la décision de cette
affaire en retenant les matériaux nécessaires pour le juger
pertinemment Que venons-nous d'entendre ? Voyons la
réponse donnée à la question posée par l'honorable député
de Bellechasse. Examinons le fait-que les matériaux sur
lesquels le gouvernement s'apùYait pour exéchtei- ou
pour commuer la sentence, ont été supprimés et que le gou.
vernement les a retournés à ceux qui les avaient envoyés.

Ils'ont ét é retournés, etr potun4oi'? Parce qu'ils ét-aie't
semblables à ceux qui ont été produits ? Non. S'il en
était ainsi ils n'auraient jamais été retournés; mais c'est
parce qu'ils différaient de ceux produits, c'est parce que
nous avons des documents tronqués. Le gouvernement n'a
pas jugé à propos de produire les documents que nous deman-
dions; ces documents ne sont pas accessiblea;' ils«1ne'sont
pas valables; nous ne les aurons point, et il nous les fan.
drhit avant d'avancer davantage dans la discussion. Il n'y'
a que quelques semaines nous avons vu dans les journaux
la nouvelle que le docteur Lavell était à Ottawa pour pré-
parer son rapport dans l'enquête relative à Riel. Je sup.
pose c'est vers ce temps que ces lettres ont été préparées.
Je ne sais pas quand elles ont, été élaborées ni quand elles
ont été reçues, mais il est évident d'après les dates qu'elles
n'avaient pu' être expédiées à temps par la malle pour
servir de base à l'acte du gouvernement.

L'administration a agi d'après les'télégramries chiffré et
nous'voyons que le gouvernement s'est départi de ces té!é-
grammes et qu'il les a remis aux médecins qui les oit en-
voyés. Le gouvernement devrait demander aux médecins
de les-remettre', et il devrait les produire devant la Chambre'
afin- qu'elle puisse voir exactement ce qui a été· dit et con.
stater landifférence entre ce qu'on adit et ce qu'on dit main-
tenant, laquelle diflérence est d'une importance telle qu'on
a trouvé à propos de renvoyer les télégrammes à cour qui
les avaient envoyés et de les remplacer par ces lettres. Il
y a d'autres documents que la Chambre demande; je n'en
ferai pas l'énumération, vu qu'ils sont dans des ordres qui
n'ont pas été produits. La Chambre a reconnu à l'unani-
mité la nécessité de produire ces documents; le gouverne
ment n'a pas refusé de les produire, mais il dit en réalité:
nous ne vous les donnerons pas bien que nous ayons promis
de les produire, attendu que nous voulons vous faire rendre
votrejugement avant que vous les ayiez. Le gouvernement
avait pour devoir, sachant que ces papieis seraient deman.
dés; de les faire préparer en vue de leur production. Il
aurait dh les prodimre tous de son plein gré au lieu de n'en
donner que quelques-uns. Ils en ort produit quelques-uns.
Ils les ont choisis eux:memes; leur devoir étai,t de faire pré-
parer les autres. Ne l'ayant pas fait, il ne leur appartient
pas de s'écarter de l'ordr0 du jour pour presser le débat en
disant, d'un côté qu'il est trop tôt pour produire les docu-
menta, et de l'autre, qu'il faut ý prononcer son jugement im-
médiatement.

M. THOMPSON (Antigon ish): N'était la chaleur avec
laquelle l'honorable préopi!ant a parlé, j'aurais été extre-'
moment surpris de l'accusation portée par lui contre le dé.'
partement dont je suis le chef indigne, au sujst de la ques-
tion posée par l'honorable député de Bellechasse (M. &myot),
à laquelle j'ai répondu il y a un instant. J'aurais été surpris
d'entendre dire,-à propos d'une' aussi importante: ques-
tion,-par un homme occupant sa position, que les docu-
ments sur lesquels le gouvernement s est a.p pué pour agir,
ont été supprimés-dans toute l'acceptiQ du 'mot-ou que
les télégrammes dont j'ai dit à la Chambre qu'ils étaient,
comme partie, les mêmes que les documents déposés: sur le
buréïd; avâi;it été ~spprbmesd6truità 'ou etour6ss à ceux
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qui les avaient envoyés, parce que ce n'étaient pas les mêmes.
J'aurais encore été surpris que les documents qui sont sur
le bureau sont-des documents tronqués. Je dois dire, sur la
responsabilité qui'm-incombe comme ministre de la' cou-
ronne, et parlant aussi au nom de mes collègues, que
j'oppose à ces dires la dénégation la plus formelle. Les docu-
ments n'ont pas été supprimés L'honorable député de Belle-
chLs6"(M. A myoi.) n'en a pas même demandé la production,
'nis'il a dexandé si le"gouvernement avait l'intention de
leà þrodâire,'eftj'ai' répon'du que iou's ne nous proposions pas
de les prdi're et j'e ai donné la raison. En substance
lesdoém'eht'éoniles' m'nès. Il n'est donc pas exact de
dire 'queoled télégraiaks 'ont été supyiimés parce' qu'ils ne'
sont pas la même chose que les documents mis sur le bureau.'
Loin d'avoir été faussés, ces documents exposent à la Cham.
bre ce que ces inédeéing disâienti dans les télégrammes chif-
frés et contiennent les' renseign'ements sur lesquels le gou-
vernement s'est appuyé pour agir. Je regrette que l'hono-
rable député ait jugé à propos de porter d'aussi graves accu-
sations de mauvaise administration, en s'appuyant sur le
simple fait, comme il l'avoue, qu'il a vu dansles journaux
que l'un des médecins était à fabriquer son rapport à
Ottawa. Je dirai seulement, au sujet des papiers demandés,
qu'on en a requis qu'il faut envoyer chercher à Régina. On
a télégraphié pour tes avoir Ils viennont. Il y ena d'aùtres-
de quoi remplir une brouette -dont latranscriptionvaprendre
encore quelques temps, qui vont être produits aussitôt que
pesible. J'ai toutefois déposé sur le bureau tous les do.c-
mente qui se rapportent immédiatement au procès..,.C'est
tout ce que nous avons pu faire p éparer à si bref délai.

M. MILLS: Je ne vois pà pourquoi l'honorable milstre
a été si-'piis, après les explications qu'il 'avait'donnéÏ."'s Si
je l'ai'bien compri;,- il a déclaré à la Chambre que les'telé.
grammes ne renfermaierit pas exactement les mêmes moti'
quë'les'lett•es; bien qu'ils eussento la même signification, et
il ne dit pas à la Chambre pourquoi le gouvernement a
recouru au procédé extraordinaire de remettre ces télé-
gramInes.

M. THOMPSON (Antigonish): Je n'ai' pas dit que ce
n'étaient pas' les mêmes mots.

M. MILLS !Si le gouvèrnement a réglé sa décision d'après
ces télégrammés, il * aurnitW dh savoir que la. Chambre."de-
mandbt-ait'euir prù'duction, et nouia' productibn de lettres
écrites''ou 'reçues après que le gnuvernement etit agi. Ce
n'est 'pas 'opinionde 'ces messieurs aprêès que le gouver-n
ment* n't "pris une détermination que nous voulons, mais
c'est l'opinion-avabt cette époque et d'après laquelle le gon-
vernement'ýaagi, et si l'honorable ministre avait soumis ces
télégrammes,-il n'aurait pa's eu à faire une défense. Nous
avonë vu, il n'y a pas longtemps, une lettre publiée 'dans les
journaux-par le premier iinistro pour défendre son'collêgue'
le ministre'de la milice; ýCette lettre informait le pays que,
le'ministre'dela nilice 'tait'à sa place dans la Chambre du'
conseil lOrsqu ut décidé que Riel serait exécuté., Il
partit pou Wînnpeg longtemps avant le 12; et l'on de-
clareii à, la Chambre que' cette détermination fut prise et,
l'arrêté du coisoit passé le 12 novembre, après l'arrvee'd
l'hoñnoröale ministre à'Winnipeg. Nous somfeés imPatien'ts
de savoir pourquoi M. Crawford, le'chef des"orangists, a
entrevu l'honorable ministre et quelles informations il a
donmées 'au miiistie 'relativement au senti'm'énit "publio
Winnipeg 'et''e qu'é lé 'ministi•e iacomn n«'iqué"au chef du
gouvernement au sujet de ce sentiment avant l'exiédtiol d¥
Riel. Il parattra à plusieurs très extraordinaire, si .legou-
vernement avait pris une décision au sujet de l'exécution
de Riel, que la chose n'ait pas été communiquée 'avant le'
voyage du ministre à Winnipeg.' Jusqu'à préêent la Cham-
bre est dans une grande ignorance de ce qui" s'est passe.sur
ce sujet, et le ministre des travaux publics cherche aujour-,.
d'hui à précipiteria discussfon de cette.question, iorsopejj.
miMistie~de la jùtie lui'dit que e1 gouvernement lui-même
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n'a pas en sa possession les documents nécessaires pour les
communiquer.à la Chambre.

Il est assurémert important que la Chambre ait l'occasion
d'étudier à foild dette question. Sons notre système, certames
fonctions judiciaires sont du ressor'da gouvernement. .*Ie
gouvernement a, dans une certaine mesure, à agir comme
cour de revision, pour examiner Ts auses erginelles, et
nous voulonI-moir sur quoi s'est basé lo gouvernement pçuj
agir, vu surtout que le gouvernemen t a .appliqué le pluq
grand chAtiment à un homme reconmandé à la clémeine
par le jury qui l'a déclaré coupable L'honorable monseu
propose que la Chambre se prononce aveuglément, etque l
gouvernement soit approuvé avant que la Chambre puis
examiner tous les docuiients'qui fit trait à la question. j

M. CASEY: Je crois qu'il y a dans les .reçarques u!
ministre de la ju'tice une phrase qui, à* elle seule, at tou<&
fait suffisante pour. faire rejeter cet.amendement, je ne parle-
rai pas de la disparition des télégrammes qu'il nous dit
avoir disparu, mais n'avoir pas été' supprimés, parcè 3ue;
c'ela est trop clair ; mais il dit dans,son explication, qu'il a
déposé sur le bureau de la Chambre une masse de preuves,,
une quantite de papiers .d'une importance vitale pour la
cause, et cependant, dix minutes après qu'il a déposé cea
documents sur le bureau de la Chambre il veut que nous
discutions la question pour l'exanm'en .de laquelle ils so'qV
nécessaires.' es papiers peuvent-il être passés à jous les'
députés pour qii'ils les lisent ?, Comment pouvons-nous iles

examiner avant qu'ils aient été imprimés et distribués ? La
proposition tisi absurde à sa face "mme, qu'elle' 9ptrae
que lé gouvernement ne veut nous laisser voir ces papiers;
avant que nous ayons discuté cette question, S'il le voulait,
il ne proposerait pas de procéder à la discussion le jour
même et au moment même où cqs adocumentssiont déposés
sur le bureau de la Chambre. Il est-tout ,A fait absuiide de
supposer qu'ils peuvent nous être sde quelque utilité Aus
cette discussion, et le gouvyngmept ne le suppose pas .

L'honorable ministre nous a dit qu'il serait obligé de,faire
venir de Régina; lusieurs des papiers demandés. I.n. dit
pas quels sont les papiers qu'il yA là,,is ,npus spompa
facilement le comprendre. Nous savons que ce sont quelques-
uns des papiers les plus importata de la pa,uase. ,gt-ilpas
extraordinaire et outrageant que de papiers de cette impor-
tance, que l'on savait devoir être demandés parile parlement,
aient été laissés 'à'Régina dep'is deà mois que l'exécution a
eulieu ? Pourquoi.sontils à Régina, et non av Jêpartement
dela'justice? Pourquoi nesontils pas préparés, impriméset
pr:ts à être produits devant la Chambre,? ta réponse n'est
pas diffleile à touver. C'est parce gue le gouyernement P
voutpas nous, ournir ce.s infprmatign. -Toute sa,çoduite
depuis le commencement de çettp discussiop montre qu'il
ne veut'pas nous fournir ces; informations, autreplutQljes
auraient été pi êtes avant la rentrée des Chambres. Mais au
lien de cela, c'est la motion du- député de Móxntmagny qu'il
avait préparée avant-laconvocation'du parlemenit, tandis que
les informationsnécessaires étaient à-Régina,.ou à Winipeg
óù au bout du-monde-partout, de fait, excepté là ôùelles
auraient dû être,:au déprtement de lajustic; ou à l'impri.
merie,' 'ou pres êtré déposées sur'le bureau d cote
Chambre.

Puis le jour de la présentation .de la motion est fixé par
le gouvernement et l'honorable *député 'qui' pose comme
adversaire du gouvernemênt, mais.qui,.onle v'erra, ne com-
battra pas le gouvernement, qni ne prétend pas en ê.tre
l'adversaire sr ce n'est poui'objet de cette motion. "Je sais
qe le jôòr'a été,fizé par slui et cex qi'il parait accuse .
Lé gouvernement subit son pr'ocès. -clelioisit sori acusa-
tour,; il choisit la jforme de l'ace d'accusatioii'; il fixe le
jour du procès ; il choisit la preuve qui sera soumise au jury
appelé à le'juger, puis, lorsque les 'ègles ordinaires dé la
Charabre le'gênent, lorsqu'il semble- que ces règles vont
fournir' à lahainbie 'l'occasion d'obtenir des infogmations

au moyen de la preuve maigre et limitée produite devant elle,
le gouvernement, à l'aide d'une échappatoire, de ce que je
ne puis qualifier que:du nom de ruse,se prévat d'une occa-
sion subtile ppur amener la question au moyon d'un amen-
dement à la motion inscrite sur l'ordre du jour. C'est là une
mauvaise tactique de la part du gouvernqrment. Le ministre
des travaux publics peut eroire que c'est une tactique habile
d'entrer dans.ce débat, mais il s'apercevra que c'est une
mauvaise tactique aux yeux du pays. C'est une preuve de
licheté.

Le ministre de la justice peut déclarer comme il l'a fait
que le contenu de ces papiers est le même-et nous devons
accepter ses déclarations comme ministre de la couronne et
membre de cette Clambre,-mais la ýChambre peut-ellse
croire que tout ce mystère a été 'fait pour rien ; pouvons-
nous croire qu'il y avait une raison pour faire ce mystère,
à moins que l'on n'eAt quelque chose à cacher ? La Chambre
ne le croira pas, et le pays ne le croira pas, et la ligne de
conduite du ministre des travaux public--ligne de conduite
dont je ne l'aurais pas cru capable jusqu'à ce jour -ne prouve
rien autre chose que la lâcheté du gouvernement et sa crainte
abjecte que nous n'arrivions à la connaissance des faits qui
se rattachent à cette affaire.

Le'gouvernement subit son procès pour une chose qu'il
dit être si grave qu'il ne veut rien faire tant qu'elle n'aura
pas été réglée. S'il en est ainsi, la question est trop grave
pour être réglée d'après le. semblant de preuve, le simulacre
de preuve qu'il notis a soumis. Cette preuve manque dans
les documents nécessaires pour arriver à une décision,ët
cette Châmbre ne peut protester trop orfeient, i oter
trop énergiquement contre la proposition extraordinaire de
l'honorable ministre des travaux publics.

M. LAURIER : Depuis. lesévéiements de no.vembre:der.
nier, le gouvqrnement. sest déclaré impaj.ient de rencon rpr
asçeadversaires.iacà face,,et cependant il a cru nocssaire
de Éounettreéaffense au public dans le mémoire de :air
Âleinderambell, dans la première partie duquel.iljlit,:ýÏexÀ Càý' l ual

Les adversaires du gouvernement ont alarmé que la rébellion avait été
rovoqu6e, sinon justifiée, par la mauvaise administration des'affpiresles terrltoires du Nord-ouest, et ion manque d'attentiauïjustes ré-

elamations des métis. Je ne crois pas convenai te" de traiter ici cette
nulestion, dont on a fait. une questionde politique.de parti. Lo-sque

Sacou rs.sera d'pne manière copstituticnnelle, le gouver-
usment >sera 'responsable aux représentants, du peuple, et il sera pi t
la recevoir et à la réfuter.

Mais lorsque cette question a été amenée devant la
Chambre, l'autre jour, le ministre des traaux publics s'es
déëlàré heureux de pouvoir rencontrer ses adv*ersairea fce

fice. Eh"bien, le ministre désire4-iilviyement faire une
lutte'loyle i- Est-ceains q'i u que cette uestion Boit
réglée deant ce parle ment? Il veut combattre dans l'obs-
enrité, et 'non'à Aii -lmière du jour, et, M. l'Orateur, plus
j micette a re, plus elle me paratt injustifieblp de la
par du'goäuern'ement ; çar,' je "omprends bien les è;plica-
ti'.ngdoées aujourd'hui par le mi nëtre de :la justice, ce
rapport dès méeoeips qui ont examini Riel, apport qui a
éé reh'erment produit' devant la C mbe, a réellemput été
écrit jpr s l'exut'ion de"'iel. Je dis, "n conséquenpe, que
lIjýiitön' %iuëllmeui t devant la Chaimbre st ee.savoir
ei nous somme Prê discuter cette affaire avec itus les

oñioni 1e nsa!ons e ant nouou à la discuter dans
19mré J'espère que mon hoónorable yoisin deimandera le
vote, afin que nous sacioins "si la Chambre e'st dip'osée à
approuver ou à désapprouver le goâvernemsût, sans l'aide
daucun des faits que nous avons devant nous.

M. MLTCHELL: Cette question est si importante que
nous devrions, à -mon avis; réfléchir soigneusement à ce que
nous faisons, natïie voter. Je ne diri pas, 'Qrgteur,
si le gouvernem îet a provoqué le spntiment. Obsmmre
sur cettequestion,.en provoquant -la motion actuellement à
l'étude; mais je dii qu'il a franchement et largement -fait
face à la motion plcceptant l9edfi qui a été lance et prq.
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voqué la discussion publique à ce sujet. Mais, M. l'Orateur,
comment l'a-t-il fait? Nous nous trouvons réduits au silence
par la question préalable, et nous sommes privés de faire
librement cette discussion.

Quelques VOIX : Non, non.
M. MITCHELL: Oui; je dis oui. Je dis qu'il a empêché

cette discussion libre que tous les membres de cette Chambre
ont le droit d'attendre, parce que nous ne pouvons pas pré-
senter de motion distinctive pour connaître l'opinion de la
Chambre; en conséquence je dis qu'il n'a pas abordé cette
question comme j'aurais voulu la voir aborder par des
hommes avec qui j'ai marché si longtemps-la voir aborder
d'une manière brave et indépendante. De plus nous les
voyons aujour<'hui prendre un autre moyen d'empêcher
une discussion libre et pri-er les députés de leur droit de
traiter les affaires qui sont devant la Chambre, une grande
somme d'affaires importantes devant être ajournées afin de
discuter cette question, qui peut durer encore plusieurs
jours. Je suis aussi prêt quX.ucun membre de cette Chambre
à discuter la question Riel, et aussi prét à exprimer mon
opinion à ce sujet; mais je ne suis pas pi èt à dire que toute
la besogne que nous, simples dépuîés, nous avons, et dont
une grande partie se trouve sur l'ordre du jour, doit être
remise, et peut-être sj'urnée de semaine en semaine, et que,
finalement, dans les derniers jours de la session, le gouver-
nement, agissant comme il a toujours agi,-comme les deux
gouvernements l'ont fait,-doive prendre toute la semaine
et empêcher par là les simples députés de soumettre leurs
projets de loi à la Chambre.

Jo désire simplement, M. l'Orateur, exprimer mon opinion
sur ce sujet, et je crois que la ligne de conduitu suivie est
injuste. Si nous devons discuter les mérites de la question
Riel, nous devrions le faire à l'aide des documents. Nous
ne devrions pas donner aux honorables députés de la gauche
qui ont attaqué le gouvernement parce qu'il n'avait pas
produit les papiers qu'ils avaient demandés, l'occasion de
dire qu'il s'est trouvé dans cette Chambre quelqu'un qui a
voté pour empêcher l'examen et la discussion de cette ques-
tion avant que nous eussions les-informations les plus com.
plètes que le gouvernement ait* en sa possession, afin de
permettre aux députés des deux partis d arriver à une con-
clusion convenable et farte. Je me sehs, en conséquence,
obligé de dire que le ministre des travaux publics n'agit pas
équitablement en insistant sur au motion.

Je n'émettrai pas d'opinion favorable ou défavorable aux
remarques du chef de l'opposition touchant la déclaration
du ministre de la justice ; je ne dirai pas si, à mon avis, les
papiers produits devant cette Chambre sont une copie exacte
des télégrammes chiffrés on du rapport des spécialistes
choisis pour examiner l'état mental de feu Riel; mais je
dirai que le fait de ce rapport écrit qui a été déporé sur le
bureau de la Chambre, a été reçu par le gouvernement après
l'exécution de Riel, et que les télégrammes ch.ffrés qu'il dit
étre en substance la même chose que le rapport écrit, ont
été remis à ceux qui les avaient écrits, parait très suspect.
Quel est l'objet de ce rapport ? Est-ce de cacher quelque
chose ? ou était-ce de favoriser les fins de la justice, onquelle
fin devait-il servir ? je regrette d'avoir à dire que l'affaire a un
aspect tel, qu'elle me fait, au moins, douter fortement de
l'exactitude des rapports produits ici.

La Chambre se divise comme suit sur la motion de air
Hector Langevin:

Messieurs
Alliseon,
Bain (soulanges),
Baker (MiBeaquoi>,
Baker (ictoria)',
Barnard,
Beaty,

, 
Bel%~enoit,
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portin,
Poster,
Gagné,
Gault,
Gardon

radu bold
Guilbauîtl'

O' Brien,
Orton,
Pet,
Pinsoneault,
Pope,

Prap,

Billy, Guillet, - Robertson (Hastings),
Blondeau, Hackett, Rase,
Bowell, un gart, Rykert
Bryson, Raf, Scott,
Burnham, Ray, Shakespeare,
Borns, Hesson, Shanly,
Cameron (Inverness), Hickey, smyth,

Cainben (VIctoria), Ho er, Sprocne,
car,np.g," Ives, Staîrs,
Caron (Bir Adolphe), Jamieson, Tassé,
Chapleau, Jenkins, Taylor,
Cimnon, ICulbach, Temple,
cochrane, Kilvert, Thompeo (A&ntigoniah),
Colby, Kinney, Townshend,
CoBtacan, L% n dry <Kent), Topper,
COU 1 llin, Langevin (Sir Hector), Tyrwhitt,
Curran, Lesage, Valin,
Daly, Maedonald (King), Vanasse,
Dawson, Mackintosh, Wallace (Albert),

,,auliers(St.Manrice) acmaster, Wallace (York),
Dickiason, Mc0alhsm, Ward,

Dodd, McDougald (Picton), White (Oardwel1),
Dugas, McDougall (0. Breton),Wbite (Renfrew>,
Dundai, MctLelan, Wood (Brockville),
Everett' McNeifi, Wood (Westmoreland),
Farrow, Roffat, Woodworth,
Ferguson (Welland), Montplaisir, Wright.-105.

costall:

Messieurs
Allen, Fairbank,
Amyot, Fisher,
Armstrong, Forbes,
Au , Geoffrion,
Bêehard, Gulmor,
Bergeron, Glan,
Dernier, Guay,
Blake, Gunn,
Bourassa, arley,
Burpte, ins
cameron (Huron), Irvine,
Cameron (Middlesex), Jackson,
Campbell (Renfrew), King,
Casey, Kirk,
Caggrain, banderkin,
Charlton, Landry (Montmagny),
Cockburn, Langelier,
Cook, Laurier,
CannaI, Lister,
Deanlnlera (Maakin '8),Macke'nsie,
Edgar,

L'amendement est adopté.

McXillan (Vaudreuil),
MaOraney,
Merntyre,
Mille,
Mitchell,
Mâlock,
Paterson (Brant),
Rinfret,
Robertson (Shelburne),

osomerville (Brant),
Sonerville (Brues),
spnger,
Sutherland (Oxford),
Trov,
Vail,
Watson,
Weldon,
Wilson,
Yeo.-61.

LE PROCE3 DE LOUIS RIEL.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la proposition
de M. Landry (Montmagny): " Que cette Chambre pense
qu'il est de son devoir d'exprimer son profond regret de ce
que la sentence de mort prononcée contre Louis Riel, con-
vaineu de haute trahison, ait été mise à exécution,"-et sur
la motion de air Hector Langevin proposant la question
p éalable.

M. CURRAN: M. l'Orateur, en me levant pour adresser
la parole dans cette Chambre, sur cette très importante
question, je crois néoessaire de dire quelques mots sur la
position que j'occupe dans cette discussion.Te me suis déjà
trouvé dans la nécessité de prendre la parole dans cette
Chambre sur des que-tions très irritantes, etje puis déclarer
aujourd'hui en présence de tous mes amis, que quoique j'aie
pu dire dans les oceasions précédentes, sur toutes les ques-
tions se rattachant aux intérêts du pays, ou aux intérêts
d'une classe quelconque, je suis prêt à le dire encore aujour-
d'hui.

Je suis dans la pénible obligation, en ce moment, de me
séparer d'un grand nombre de ceux avec lesquels j'ai travaillé
dans le passé, et je regrette de les voir séparer de moi et des
amis qui m'entourent. Mais tout en exprimant ce regret;
tout en regrettant d'être obligé d'élever la voix pour com-
battre leurs opinions, je me considérerais -indigne de la
position que joccupe si jeune venais pas bravement.et loya-
lement dire ce que je crois être les vrais intérêts du pays
dans cettte grande agitation qui a été soulevée par des
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hommes qui je crois, ont agi avec précipitation, et sans bien
regarder aux conséquences de leurs actes. Non seulement
dans la partie du pays où j'ai ou occasion da me défendre,
mais dans ma propre division électorale on a pandu des
calomnies sur mon compte.

Tout ce que j'ai à dire-et je profite de cette occasion
pour le dire devant la Chambre et le pays-o'est que toute
mon ambition a été de représenter mes concitoyens de
MontréalCentre; qu'ils m'ont envoyé ici par une majorité
écrasante, et que puisqu'ils ont eu confiance en moi, je ne
leur ferai pas défaut tant qu'ils m'appuieront dans le présent
parlement; et j'ai l'espoir, qu'avec leur assentiment exprimé
avec encore plus de force, s'il est possible, j'aurai aussi
l'honneur de les représenter dans le prochain parlement. Il
m'incombe de m'attacher plus particulièrement à un des
orateurs de la gauche qui a prononcé vendredi soir un très
violent discours. Je ne ferai qu'une courte allusion à
certaine partie de ce discours. Il a jugé à propos de faire
presque tout son discours sur un terrain peu relevé et il ne
pourra pas se plaindre si je suis obligé de le suivre. Il ne
se plaindra pas non plus si je suis obligé de lui prouvé que
si dans les partis politiques de ce pays, comme dans les
partis politiques de tous les pays il existe de la bigoterie,
cependant dans le parti conservateur la raison passe avant
la bigoterie, tandis que dans le parti de la réforme, la bigo
terie passe avant la raison,

Uhonorable député a parlé d'abord de la légalité du procès.
Il admet avec l'honcrable député de Rouville (M Gigault)
que le procès a été légal, qu'il est revêtu de tous les élé-
ments de la légalité, mais qu'il n'a pas élé loyal. Je dis que
je suis surpris d'entendre un homme qui se prétend avocat,
soutenir qu'un procès peut-être légal sans être loyal, A
quoi reconnait-on la loyauté? Laseule preuve de la loyauté
d'une chose, c'est de savoir si elle est conforme à ce qui. est
proscrit par la loi; vous ne pouvez pas sortir de là; eju&e
ne peut pas s'écarter de la loi, et si un homme a eu tout e
bénéfice des lois, il a nécessairement en un procès loyal,

De plus, sous ce rapport, Phonorable député est en com'-
plète contradiction avec son propre chef. Le chef de l'oppo-
sition a prononcé un discours dernièrement A London, où un
grand banquet lui était donné à l'occasion de son retour
d'Angleterre, et parlant justement sur ce sujet, il a dit:

Je crois devoir dire que dans mon opinion le gouvernement a bien agi
en se chargeant de faire venir les t6ranains du prisonnier, etd'après ce que
je connais du principal avocat dans la cause, je suis convaincu qu'il est
impossbe qu'ils aient conduit le procès de manière à ce qu'il y eut quel-
que chose de déloyal envers le prisonnier ou de dérogatoire à la hautls
réputation dont ils joaissent dans les fonctions responsables qu'ils ont
entrepris de remplir.

Cependant l'honorable député prétend qu'il y a en une
chose bien injuste dans ce procès, c'est qu'il a eu lieu devant
un jury composé exclusivement de protestants.

M. CAMERON (Huron) : Je n'ai pas dit cela.

M. CURRAN: L'honorable député aurait-il désiré que
Riel, dans cette circonstance. eût subi son procès devant un
jury composé exclusivement de catholiques? quel cri n'au-
rait-on pas poussé par tout le pays si, à cette époque, Louis
Riel, qui avait renié sa foi, était brouillé avec les autorités'
qui avait commis plusieurs actes cruels, sacrilèges et d'autres
actes qu'il sera de mon devoir de mentionner dans le cours
de mes remarques, quel cri n'aurait-on pas poussé, dis-je, i
Louis Riel avait été appelé à subir son procès devant des
hommes dont il avait renié la foi, profané les églises et dont
il avait méprisé et foulé aux pieds les convictions les plus
chères. Qu'a dit ce malheureux dans le discours qu'il a
adressé aux jurés en cette circonstance ? J'ai en ma posses-
sion le rapport officiel de ce procès, et à la page 10 je vois
le langage inf&me dont cet infortuné s'est servi envers le'
vénérable archevêque qui l'avait élevé, vètu, nourri et fait
instruire. Il parla de lui et, et faisant allusion à l'un des
témoins, un M. Ness, il dit:

17

Un des témoins ici, George Ness a dit, je crois, qu'en parlant de
l'archevêque Taché je lgavais appelé un voleur. Si j'av&is au occasion
de le faire, je l'aurais interrogé à propos de ce que j'ai dit, afin que vous
me compreniez. J'ai toujours connu l'archevêque Taché comme un
grand bienfaiteur. Je l'ai vu, enveloppant de ses grandes propriétés, la
propriété d'une veuve dont le chemin passait1près de là. Il acheta les
terrains qui l'entouraient, et s'y prit de cette manière pour avoir cette
propriété à bon marché. J'ai lu dans l'évangile: " Pharisiens, avec
vos longues prières, vous dévorez les veuves " Et comme l'archevêque
Taché est moa grand bienfaiteur, mon père, et qu'il m'a toujours fait
beaucoup de bien, et qu'il ne se trouvait. personne qui eut le courage de
le lui dire, je le lui dis moi, parce que je l'aime et que je suis reconnais-
sant pour ce qu'il m'a fait. Quant à l'évdque Grandin, c'était pour les
mêmes raisons et le témoin aurait pu dire comme le Rbvd Père Mouln :
"Quand vous parez de. personnes comme l'archevêque Taché, vous
devriez dire qu il a commis une erreur et non un vol." Je dis que nous
avons été patients longtemps, et quand nous voyons que les termes
modérés ne servent qu'à voiler les torts des grands, c'est le temps oh
nous sommes justifiables d'appeler un vol un vol, et les coupables sont
tenus par la force de L'opinion publique d'y faire attention. Celui qui a
le courage de parler de cette manière, au lieu d'être un misérable,
devient un bienfaiteur pour ces hommes eux-mômes et pour la société.

Pourquoi a-t-il.fait ce discours ? Parce que les jurés étaient
protestants et il pensait pouvoir faire chez eux des préfugés
et des sentiments plus favorables pour lui. Or, nous avons
aussi entendu le dernier oratqur dire qie la recommanda-
tion à la clémence avait été complètement ignorée. Avant
que je finisse mon discours,-je nie permettrai de parler de
quelques autres causes où cette recommandation a aussi été
ignorée ; et je puis dire, ayant en moi-même beaucoup
d'expérience dans des alfaires de ce genre, et d'après ce que
j'ai lu, je puis dire que cette recommandation à la clémence
est, dans une grande mesure-tout comme l'a dit l'honorable
ministre des travaux publics-un désir de la part des jurés
de se soustraire, jusqu'à un certain point, à la respone bilité
du verdict qu'ils rendaient et de rejeter ainsi cette respon-
sabilité ëur i'Rxecutif. Mais nous avons aussi entencu lhono-
rable monsieur dire que cet infortuné Riel s'était livré au
général Middletonet qu'en conséquence il devait être libre,
qu'en coneéqence, il n'aurait jamais dû subir le triste sort
qui lui est échu. Eb. bien, M. l'Orateur, ne savons-nous pas
tous, n'avons-nous pas tous connu ces troubles, n'avons-nous
pas tous vu ce qui a en lieu, et n'est-il pas dans la mémoire
de (out homme que Riel, en cette circonstance, n'avait pas
peur du procès que devait lui faire subir le gouvernement
fédéral, mais qu'il craignait d'être tué sur place par les
volontaires indignés, qu'il craignait non seulement les blancs
qui étaient là, mais qu'il craignait, et fae ait peut-être plus
que craindre la vengeance terrible des métis qu'il avait
trOmpés. -

La dernière question dont a parlé, et parle très longue-
ment l'honorable déput é, est celle qui a trait à la folie du
prisonnier, et comme cette question a été soulevée par d'au.
tres orateurs, je m'efforcerai de m'attacher à ses arguments,
et en même temps, à cour des autres orateurs. Cependant,
il a terminé son discours par un appel aux sentiments des
catholiques de ce pays. Il a cherché à faire nattre dans
leuresprit l'idée que cet homme avait été sacrifié au fana-
sisme orangiste, et je tacherai de traiter ce point dans le
cours de mes rgmarques. b!ais, ayant de le laire? permet-
tez-moi, non seulement pour des raisons générales, mais sur-
tout à cause du.débat qui a en lieu cette après-midi sur l'inci-
dent qui a été soulevé à propos de la motion de l'honorable
député de Moutmagny, (M. Landry)-permettez-moi de
parler de l'attitude étonnante prise ar certains membres de
cette Chambre sur cette question. Est-il possible, M. l'Ora-
tour, que ces hommes croient pouvoir jeter de la poudre aux
yeux de tout le peuple du Canada ? Est-il possible que ces
messieurs s'imaginent un seul instant que le peuple du
Canada ne sait pas ce qui a eu lien, non seulement dans la
cité de Montréal, mais dans toute l'êtendue de la province de
Québec i Ces messieurs se lèvent et disent: ".Nous voulons
des documents; nous voulons des documents; nous ne pou-
vous pas en arriver à une conclusion; nous sommes absolu-
ment dans l'obscurité; nous ne savons pas comment voter;
nous ne pouvons pas décider cette question." Je le demande t
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quels documents ces hommes ont-ils demandés sur le champ
de Mars? Quels documents ont-ils demandés lorsqu'ils ont
fait des effigies représentant le très honorable chef du gou-
vernement et les honorables ministres français de ce cabinet?
Lorsqu'ils les ont faites et y ont mis le feu, après les avoir
pendues, quels docunents ont-ils demandés ? Avaient-ils des
doutes dans leur esprit, alors? Ont-ils demandé des docu-
ments pour montrer que ces hommes avaient agi comme des
gens hounêtes et justes et comme de bons citoyens de ce
pays ? Quels documents a demandés l'honorable député d'On-
tario-ouest (M. Edgar) lorsqu'il était au champ de Mars, ce
jour-là? S'est-il levé et a-t-il dit.........

M. EDGAR : L'honorable député veut-il me permettre de
le corriger ? Je n'ai pas été sur le champ de Mars; je n'étais
pas là.

M. CURRAN : La question du gaz occupait l'esprit de
l'honorable député ; il était là pour tacher de jeter de la
lumière sur le sujet. Mais, M. l'Orateur, un homme plus
important que l'honorable député d'Ontario-Ouest était là,
un homme de plus grande importance sur cette question
et dans ce parlement-l'honorable député de Québec-Est
(M. Laurier) était là quand a été passée la résolution décla-
rant ces honn ables messieurs traltres à leur pays, à leur
nationalité et à leur religion. A-t-il hésité ? Demandait-il
des documents, lorsqu'il disait que s'il avait été sur les
bords de la Saskatchewan il aurait porté son mousquet sur
l'épaule ? S'est-il arrêté là ? Eh bien, non, M. l'Orateur.
Il fut sur le point de se rendre dans la ville de Toronto et
là, d'exhiber le mousquet de la Saskatchewan. Il est vrai,
il a changé d'opinion ; il est vrai, il re s'est pas rendu là
avec son mousquet.

Et plus tard la salle du Queen's Hall a été louée pour que
l'honorable dépulé et ses amis pussent y parler une fois de
plus comme ils l'avaient fait sur le champ de Mars. Il devait
se rendre là avec son fusil et enseigner l'exercice militaire à
l'auditoire. Mais la seule manoeuvre qu'il exécuta, ce fut un
demi-tour à droite et il retourna chez lui. Il y a encore plus
que cela; les comtés de certains députés ont été envahis, et
lorsque ces députés, comme des honnêtes hommes leur
disaient: Donnez-nous le temps; la province de Québec a
pendant de longues années été fidèle à ses chefs; nous avions
confiance en eux; nous les avons crus des hommes honnêtes
et consciencieux; permettez-nous de lire les documents et
ensuite nous nous prononcerons. Non, on n'a pas voulu
attendre, on les a dénoncés comme des traîtres ; chaque
comté a été envahi par une véritable armée, les députés ont
été pris à la gorge et forcés à se prononcer, qu'ils le voulus-
sent où non. Ce même spectacle nous est encore offert
aujourd'hui, comme au temps dont je viens de parler. Dans
les deux circonstances nous les avons vu adopter trois lignes
de conduite différentes à propos de ce malheureux Riel. On
l'a exhibé au peuple comme un héro, un martyr et un fou.
Voilà les trois points sur lesquels on a parlé avec tant de
violence.

Maintenant, M. l'Orateur, pourquoi cette agitation
s'est-elle bornée à la province de Québec ? Pourquoi n'y a-t-il
que dans la province de Québec qu'on ait fait de cet infor-
tuné Riel, un héro, un martyr et un fou ? Nous avons tous
appris 'do la bouche de l'éloquent représentant des métis
dans cette Chambre, et nous avons tous la dais le magni-
fique discours de l'honorable sénateur Girard au Sénat que
les métis sont un peuple distinct, qu'ils ont leur génie et
leurs coutumes à eux, qu'ils ne sont pas plus Canadiens
français que Canadiens irlandais, que bien qu'ils aient du
Bang français dans les veines, ils forment un peuple à part.
Louis Riel a été, à une certaine époque, le chet de ce peuple.
Pourquoi n'avons-nous pas vu, au milieu des établissements
des métis au Manitoba ou au Nord-Ouest une soule assem-
blée convoquée par les métis qu'il était censé représenter,
pour protester contre son exécution, pour déclarer que

M. CURRAN

c'était un acte de cruauté pour lequel le gouvernement
devrait être blamé ?

Plus que cela; un appel a été fait aux Irlandais catho-
liques de la Confédération pour qu'ils prisset part à cette
agitation nationale soulevée dans la province de Québec.
Quel aurait été le résultat, si une voix autorisée ne s'était pas
fait entendre par tout le pays, pour les mettre en garde ; si
ceux qui ont organisé cette agitation avaient pu réunir dans
un seul tous les Canadiens français et les Canadiens irlan-
dais de toute la Confédération ? Nous n'aurions pas seule-
ment ou la guerre de race dont ces hommes nous mena-
çaient, mais nous aurions ou aussi une guerre de religion.

En voyant dans quel état se trouve la population, je
demande à mes amis Canadiens irlandais et à mes amis Cana-
diens français quel aurait été le résultat inévitable du conflit
dans lequel ces hommes voulaient nous jeter ? Nous-t-on
tait savoir contre quoi ces gens protestaient ? Nous a-t-on
dit ce qu'ils avaient fait à l'égard des députés irlandais de
cette Chambre, dont six siégent de ce côté et aucun de
l'autre, ce qui démontre clairement où se trouve la bigo-
terie ?

Ni moi, ni aucun des cinq autres députés irlandais de
cette Chambre n'ont été vu par ces députés canadiens fran-
çais ; aucun de nous n'a été invité à prendre part à un mou-
vement quelconque pour obtenir un* surois, ou la grâce de
Riel. Mais, habitant la ville de Montréal, y étant né, ayant
vécu au milieu des Canadiens français, comptant parmi eux
autant d'amis sincères et dévoués que parmi toute autre
classe de la société, lorsque j'ai appris qu'en dépit de l'agi-
tation qui se faisait dans les journaux, certaines personnes
avaient déclaré aux ministres français que la population de
Québec ne serait pas excitée si Riel était exécuté, j'ai pris
sur moi-même de venir ici et de dire aux honorables minis.
tres que celui qui disait que les Canadiens français ne seraient
pas excités, parlait d'une chose-dont il ne connaissait pas le
premier mot, ou bien, il disait ce qu'il croyait devoir le
mieux servir ses propres intérêts.

Je dis aux ministres qu'ils devaient comprendre que le
parti rouge de la province de Québec faisait une agitation
au moyen de laquelle il allait chercher à soulever le peuple
et qu'ils devaient adopter la ligne de conduite qu'ils consi-
déraient la plus conforme aux intérêts du pays,-et Bi la
chose n'était pas incompatible avec ces intérêts,-qu'ils de-
vaient user de miséricorde. Je crus de mon devoir d'in-
former les ministres de l'état de l'opinion publique dans le
moment. J'ai fait cela sans y avoir été invité par aucun
membre français de cette Chambre, et je profite de cette
occasion pour dire la chose publiquement. Mais, M. l'Ora-
tour, la veille de l'exécution j'ai été invité à me prononcer.
Ces messieurs qui prenaient part à l'agitation n'avaient
jamais pensé, probablement, qu'il pût être utile de s'adresser
à moi, avant que le sort du malheureux condamné fût
décidé. O n me demanda alors de signer un télégramme au
premier ministre de ce gouvernement pour lui dire qu'il
allait commettre un acte de cruauté. J'ai été invité à faire
cela par des hommes qui disent aujourd'hui qu'ils ne peuvent
pas prendre une décision, qu'ils sont dans les ténèbres, que
tous les documents ont été cachés, qu'il n'y a rien devant
cette Chambre. Que veulent donc dire ees messieurs, M.
l'Orateur ? N'avons-nous pas les renseignements nécessaires
devant cette Chambre? N'avons-nous pas l'acte d'accusa-
tion ? N'avons-nous pas la preuve ? N'avons nous pas le
verdict ? N'avons-nous pas l'adresse au jury ? N'avons-nous
pas les documenf du tribunal d'appel depuis le premier jus-
qu'au dernier ? Cependant, ces messieurs nous, disent que nous
n'avons aucun document. J'ai répondu à ceux qui ont voulu
me menacer ou .'intimider, j'ai répondu: Mesasieurs si
jamaisje donne un autre vote dans la Chambre des Communes,
j'appuierai ce que je croirai être juste ; depuis vingt-cinq
ans je travaille avec les conservateurs canadiens français de
la province de Quêbeo'; j'ai sacrifié mon tempset j'ai' fait
des efforts pour faire élire plusieurs membres de cette Chag-
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bre; on m'a remis le compliment, j'en conviens, mais je n'ai
jamais hésité à faire ce que je croyais dû au peuple canadion
français; et quoi qu'il arrive je ferai toujours de même.
J'aime le peuple à cause de ses grandes vertus, son esprit
chevaleresque et ses nombreuses marques de ressemblance
avec la nationalité à laquelle j'appartiens ; mais dans une
occasion comme celle-ci où d'après moi, les intérêts du pays
étaient mis en danger par la conduite de ces agitateurs,
aucune considération ne pouvait m'empêcher d'accomplir
ce que je croyais être un devoir de conscience, d'honneur et
de patriotisme. Maintenant, M. l'Orateur, quant à la posi,
tion de ce malheureux et sa première rébellion, je n'ai pas
l'intention d'exprimer moi-même une opinion ; je me pro.
pose seulement de donner à cette Chambre, à une autre
phase de mon discours, la version d'un témoin qui a parlé
non seulement comme citoyen du Canada, mais comme chef
de l'opposition dans la province d'Ontario. Si nous prenons
l'histoire de la deuxième rébellion, nous trouvons un docu.
ment signé par six ecclésiastiques à Prinee-Albert. Ce
document a été publié et répandu dans le pays ; il a été cité
sur les hustings et j'ai entendu des gens qui ont eu l'audace
de dire qu'il avait été préparé par des fonctionnaires du
gouvernement, et que ces six ecclésiastiques avaient perdu
tout sentiment d'honneur et tout sentiment de respect pour
la sainteté de leur état et qu'ils avaient signé et répandu
cet écrit bien qu'il ne contînt pas la vérité. Je ne veux pas
me servir de ce document dans le moment. J'ai à citer des
écrits plus importants qui ne sont ni des discours ni des
extraits de discours de l'honorable chef de l'opposition,.
ni des rapports de ce gouvernement ou des départements
de ce gouvernement. J'ai dans la main un ouvrage que
tous les catholiques du Canada liront en y ajoutant
foi, dans tous les cas, ce sont les annales de la Propagation
de la foi. Ces volumes sont publiés à Londres, et c est la
livraison de novembre 1885, numéro 276, que je veux citer,
Ces annales parlent des missions catholiques dans tout l'uni-
vers et elles sont sous le patronage spécial de Léon XIII, des
cardinaux et des archevêques. Je trouve ici non seulement
ce qui regarde le procès même, mais, en réalité tous les ren-
seignements que ces messieurs sont si anxieux de posséder
avant de prononcer leur verdict. U article de la livraison
de septembre dit : ,

Nius publions une lettre tou .hante sur la guerre civile qui a ravagé
le Canada et causé la mort de deux missionnaires, les révérends Pères
Pafard et Marchand.

Je ne lirai pas tout le document, mais je commencerai A
l'endroit où il est question de l'insurrection. On lit à la page
333 :

La relation suivante que nous adresse le R. P. Fourmont, complète
les renseignements envoyés par le vénérable évêque, indigue les causes
et les différentes phases de l'insurrection, et raconte plusieurs épisodes'
dans lesquels éclate la foi admirable des chrétiens du diocèse de Saint-
Albert.

Depuis environ un an, une trentaine d'agitateurs, sons prétexte que le
ouvernement violait leurs droiteles plus sacrés, se réunissaient souvent
l'écart dans le bois, à l'ombre des grandes -épinettes et complotaient,

avec serment, de ne dire à personne ce dont il s'agissait
Bien attendu nous désapprouvdmes hautement ces menées secrètes;

de là, tout à coup, une sourde irritation contre le clergé : la population.
nous accusait de ne plus favoriser ses intér4ts comme nous avions cou-
tome.de le faire. Un premier acte de ces assemblées fat.d'aller chercher
au delà des lignes du territoire canadien, sur les rives du Xissouri, le
trop fameux Riel, le grand chef du mouvemeint métis en 1870, devenu
depuis ce temps citoyen am6ricain et exerçant la modeste fonction d'ins-
tituteur sous la direction des révérends Pères Jésuites de -Montana-

La lettre raconte comment cet homme fut reçu en triom.
phe par le peuple. Il faisait de longues prières, exprimait
les sentiments les plus loyaux, et continue le bon mission.
naire: "Je le féliuitai de ces bonnes qualités; il nous
édifiait beaucoup ; on le regardait comme un saint." Le 4
septembre, cependant, Monseigneur Grandin visita l'établis-
sement ; Monseigneur, qui connaissait bien Riel, ne pouvait
pas partager le sentiment général de confiance.

Je -epuis mn'einpcher,; disait-Il, de redouterl'iuinence de cet Ïomine
et de craindre pour l'avenir,

CJes craintes ne furent que trop justifiées. Pendant les six moGis qui
suivirent, Riel continua de tron r le publie et le clergé par separoles
aéduisantes et ses apparences de piéte; c'était le loup ravisseur caché
sous la peau de l'a neau, l'ange de ténèbres déguisé en ange de lumière.
Il choisit la belle fite de Saint-Joeph, patron donné par Sa Grandeur à
la nation métisse Sous prétexte de relever la solennité et de faire
honneur au baptême d'un néophyte anglais, il convoque ses amis les plus
devoués, et leur fait prendre les armes dès la veille de la fête; puis le
soir du mème jour, pour effrayer tout le monde, et avoir un prétexte
pour un appel général à la nation, -il répand partout le faux bruit de
larrivée de cinq cents hommes de la police qui s'avancent pour massa-
crer les familles, brûler les maisons et s'emparer des terres : " t1faut
marcher an devant d'eux, s'écrie-t-il; si nous sommes uni, ils ne pour-
ront tenir contre nous."

Un bon nombre ne voulant pas ajouter foi Ù ces nouvelles dont on
n'avait, du reste, aucuns preuve, refusèrent de se révolter; mais bientôt
ils furent forcés de prenare ls armes ; on les menaçait même de les
fusiller, de piller leurs fermes. 11s cédèrent presque tous h la torce,
quelques-uns seulement tinrent bon et bravèrent la mort. Dés la veille
do la Saint-Joseph, au milieu des ténèbres de la nuit, un gouvernement
provisoire fut proclamé, et son remier acte fut un acte sacrilège, c'est-
-dire la prise de possession de ?église de Saint-Antoine (Batoche) mal-

gré les protestations énergiques du fi. P. Moulin. Le dimanche, 22
mars, un pieux et fervent m tie, l'un des auteurs du mouvement, voyant
-la mauvaise tournure des affaires, avait déjà refusé de prendre part à la
révolte; le jour de la Saint-Joseph il avait préféré se laisser faire prison-
nier plutôt que de participer à tous les crimes qui inauguraient et
devaient si honteusement marquer le passage de cette terrible révolu-
tion.

L'auteur parle des différents actes accomplis par les nobles
métis qui songeaient à résister à l'autorité de cet homme.
il mentionne l'influence terrible que Riel avait sur les métis,
et il raconte comment il se servit de cette influence pour
mettre à effet des desseins perfides. Il dit que les métis
se réunirent dans le but de prier et d'exécuter un contre-
mouvement, mais que Riel et ses partisans découvrirent cela.

Cependant, il leur fallait une vengeance, elle fut terrible, épouvanta-
ble, vraiment diabolique. En voici les orincipaux coups : Le 25 mars,
Riel réunît à son tour dans l'église profanée dI Saint-Antoine, sËs plus
chauds partisans, et lî, au milen des scènes qui rivalisent le ridicule,
la folie, linpiété, il renonce à la sainte gglise, qu'il appellera désormais
par mépris la vieille Romaine.

Après avoir proclamé sa prétendue mission de prophète envoyé de
Dieu pour réformer la religion, qui, selon lui, a besoin de réforme tous
les trois cents ans, il fait apostaner ceux qui l'écoutent; quelques-uns
résistent, d'autres gardent le silence, ne comprenant pas ce qu'on leur
demande; le plus grand nombre obéit servilement, ne voyant pas assuré-
ment les terribles conséquences de leur faible impié'é.

Le réformateur se donne le.nom d'Ezoesde, et son conseil s'appellera

La persécution est décidée contre les fidèles et particulièrement contre
te clergé- on vient nous arracher à nos paisibles demeures, nous et no
pieuzfidè e compagnons de Jsus, pour nous mettre en état de siège, et
nous exposer aux plusgrands dangers dans le nouveau presbytère de
Saint-Antoine à Batoche.

Plusieurs fois nous somme traduits devant l'exovidat, où entendant
les impiétés et les blasphèmes de l'exovide, mous sommes obligés, les
RBt. P:,. Moulin, Vegreville et moi, de confesser et ie dfendre notrp foi
inultée, ce qui nous attire un déluge d'outrages, et la menace dé nouss
exposer au feu de l'ennemi si nous nous obstinins à ne pas vouloir céder
au tyran.

Et voici un fait qui a été contesté sur les hustings par les
amis de Riel:

Pendant ce temps des messagers sont envoyés aux pauvres sauvages
de la Prairie pour la plupart infidèles obstinés, toujours mécontents de
la domination des blancs et ne demandant pas mieux que de voir arriver
sinon l'heure de la délivrance, du m:ins celle de la vengeance. La
barbarie redevient sangninaire, féroce. Comme aux plus mauvais jours,
-et dans plusieurs places, particulièrement à Froy Lake, (lac aux Gre-
nouilles), les blancs sont massacrés et avec eux les missionnaires qui
voulaient les sauver et empêcher la rêrolte. Ue sont les Rit. Pères
leafard et Marchand. Leur mission est incendiée ainsi que les demeures
des blancs.

. écrivaim rapporte ce qu'a fait Louis Riel pour réunir
les familles du district de Saint-Laurent sous le prétexte de
les protéger, et il raconte comment il les a maltraitées
quand il a été en son pouvoir de le faire. Et que dit-il tou-
chant les autres actes-de cet homme, touchant ses autres
persécutions?.

lant de fermeté arrêta les incendiaires; mais le plus admirable de
tous est notre cher Baptiste flamelin, père d'une nombreuse famille,
élevée dans la piété et la crainte du Seigneur. Lui aussi, omme le bon
monsieur Mélin, avait vu son pauvre foyer visité par la Sainte-Vierge.,
Sa femme avait été niraculeusement.guérie, n fut un de ceux quirésis-
tèrent le plus à toes les provocations, et qui, à m -a u milieu
du mpi eton prôsence du séduateur, cria à haute voix;"4 vi e'la visil
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Romaine l Vive le St-Père le Pape." Persécuté de plus en plis, con- sian; on a calomnié trois médecins re.;pectables sur le par-'
damné à être fusillé, il se voit entouré par les séHles de l'exovide. La
couronne du martyre est suspendue sur sa noble tête, à que;ques pms st t r
sa femme et ses nombreux enfants, qui iremblent pour ses j'urs, mis comme des hommes pi ôts à apposer leurs noms à un docu-
demeurent fermes comme lui. Il est animé d'un courage surhumain, ses mont que leur conscience leur disait de ne pas signer.
regards habituellement doux deviennent tout à coup terribles. Tout cela nos a été dit non pas par un homme de basse

Eh bien, s'écrie-t-il, puisqu'il vous faut le sacrifice de uia foi ou de ma
vie, mon choix est fait depuis longtemps, le bon Dieu me donne assez de positi in, mais par le chef de l'opposition lui.même. Quel
force pour braver vos menaces et vos fusils; -si un seul de mes frères, ici droit l'honorable député atil do faire Cette assertion ?
présents, en.a le coeur, qu'il frappe I Vous pouvez me fusiller, mnais me Qul:o a été la réputation de es trois messieurs dans le
faire renoner à ma religion, jamais !

Les apostats vaincus se retirent la honte au front, n'osantpas tremper Occupent-ils une bonne position dans la soeieté, ou
les mains dans le sang de leur frère, et la rage du tyran, une fois de bien sont-ce de misérables mé coins sans caractère qui se
plus, échoua impuissante contre la fermeté d'un juste. prêteraient à une chose odieuse comme celle dont on les

Après avoir donné d'autres détails sur les mauvais traite- accuse? Va-t-on nous dire que non seulement ces hommes
ments auxquels un grand nombre de gens ont été soumis, ee Font rendus coupables d'un acte de cette nature, mais que
le révérend père Fourmond termine sa lettre comme suit: les ministres de la couronne, des hommes de toute croyance

Que de maux la folie et l'hypocrisie d'un homme ont accumulés sur et de toute nationalité, des hommes qui ont bien servi leur
notre pauvre petite population; une vingtaine de tués, autant de blessés, pays et qui ont joui de la confiance de la grande majorité
des incendies, des pillages: quel sombre et lugubre tableau nous des habitants du Canada sont un lot de vauriens qui, pour
avons eu sous les yeuxl Tout n'tst pas fini encore, une trentaine de nos
malheureux chrétiens sont prisonniers de guerre et attendent leur juge- se jstifler d'avoir trempé leurs mains dans le sang d'un
ment à Régina, capitale des territoires du Nord-Ouest. L'exovide Riel insensé, ont déterminé trois médecins respectables à se par-
est du nombre, et il est le seul croit-on généralement qui subira une sen- jurer-car c'est rien moins que se parjurer-en produisant
tence de mort en exp;ation de ses crimes et du sang qu'il a fait verser.

Mgr Grandin vient de passer au milieu de nous. Que de larmes il a
répandues I Mais aussi quel bien nous a fait sa paternelle charité ; les duit celui-ci? Chaque avocat ne sait-il as quelle est la défi-
faibles se sont élevés, et, nous en avons toute la confiance, cette épreuve nition légale de la folie ? Il n'est pas nécessaire d'entrer sur
va tourner à la plus grande gloire du Seigneur qui l'a promise; ce sera ce terrain, parco que tout le monde Fait quelle a été la déci-
le fruit de miséricorde produit par les prières de tout le monde, car on a
prié jour et nuit; môme parmi les apostats. Oui, je suis convaincu que
e est un merveilleux eflet de la prière si nous n'avons pas été anéantis. tomines pas satisfaits du témoignage que la commission a

(Signé), FUURMOND, O M.I., produit; ai nous ne sommes pas satisfaits des documents
Missionnaire apostolique. qu'on a déposés devant nous; si nous croyons que le Dr

Maintenant que j'ai cité ce dossier religieux de Louis Riel, Jukes, le Dr Valade et le Dr Lavei sont trois vauriens,
bien que je n'aie pas l'intention de traiter cette partie du demandons-nous quel a été le témoignage de ceux qui, sans
sujet à présent, je poserai cette seule question :-Y a-t-il une êtro des experts médicaux en matière d'aliénation, sont des
seule indication de folie dans toute cette lettre? hommes de bon sens, des hommes quiont observé les paroles

M. MILLS: L'auteur a juré que Riel était fou plus tard. et les actes de te malheureux Riel. La premier témoin
que je citerai c'est le Rév. M. Piquet, qui écrivait en juin

M& CURRAN: Eh bien, je vais essayer à convaincre dernier, sous sa propre signature
l'honorable député, qui cherche à jeter du discrédit sur le
rév. M. Fourmond, à la face de cette Chambre, à cause dsal'autur des troubles du Nord-Ouest? C'est Louis Riel, et-e> case d sacomme il en est l'auteur il mérite seul d'étre puni. Si, comme moi, vous
lettre et de son témoignage, qu'il a parlé conformément à avez suivi les pas et étudié l'hypocrisie, la ruse et les artificee secrets
la charité chrétienne de Riel, et qu'il a dit que cet homme que Riel a employés pour. tromper et séduire ces gens et les enîralner
serait un criminel trop profond si l'on n'avait pas la charité dans la révolte, soit qu'ils le voulussent ou non, voug jetteriez commemoi la responsabilité de cette révolte sur cet homme cruel, ce tyran.
de le considérer comme insensé. Ce sont là ses paroles. Riel s'est servi de leur religion, de leur ignorance, de leur sensibilité, et
Maintenant, je ne crois pas qu'il y ait beaucoup de gens en il a touché toutes les cordes sensibles pour faire des dupes de son ambi-
ce pays, parmi ceux qui ont entendu les terribles harangues tion.
qu'on a débitées d'un bout à l'autre de la province de Québec, d lu q c Omi s
ou que l'on a pu exciter par les écrits de ceux qui n'ont pas d a r T
étudie cette question-je ne crois pus, dis-je, qu'il y en ait Pl.- ont u
beaucoup parmi ceux-h\ ou parmi les catholiques du Canada, mié d'ariver à so t t en m im tep o r l

considèrent Riel comme un ros ou un martyr. La te oit r toqui bi ri de r la r blin. t lu seu qu'i fau blmer portutes. lsi

question suivante est celle-ci: iel était-il fou t
En lisant le rapport d'une entrevue avec l'avocat princ o. on cé t d

pal de la défense nous voyons qu'il a été affrm que Sa Ce
Giàce l'archevêque Taché a refusé d'aller rendre témoi- M e ImmaOulée. Maiteant, M .l'rt ur come j'a
gnge danscette cause. Il n'appartient pas à un h mme qui
occupe une position aussi modeste que l mienne de parler t fr
d'un homme qui occupe la position élevée de Sa Grandeur
mais je puis dire qe partout où le nom de cet archevêque est . uelle ou ntes-
connu, on le respecte et on le vénère non seulement à cause t é dans le qun reeus e o avo r étde ses qualites infellectuellcs, mais à cause de sa noblesse et M fmiscl paee Mi paas ateur fos rai

gnae an ctt cuse I napariet ps u hm q i ééitropilyavuiai t 'ai r ' homerquie savaité ade

de la génerosité de son cœour. I est connu par tout le Canada, qu'ileesait.
autant que n'importe quel homme, et sachant cela, sachant Q. Et finalement ?-R. Nous en sommes venus à la conclusion qu'onl'itéêtquilprti.amahuex iescntqee ne Pouvait expliquer sa conduite que par la folie. .Autrement il eut étél'intérêt qu'il portait. au malheureux Riel, sachant que ce to rn rmnl
dernier lui devait tout, pouvons-nous supposer que Sa Gran- un
deur ne iserait pas allée à Régina, ou même à l'extrémité la On a cherché, M. l'Orateur, à tirer parti du fait que le
plus éloignée du globe, si Elle avait pu jurer que cet homme Dr Howard, aliéniste distingué de ce pays, qui s'est fait
ne connaissait pas la différence entre le bien et le mal, qu'il une réputation à l'étranger, n'a pas été entendu comme
était fou, qu'Elle le connaissait pour tel, à part ce qu'Elle témoin de la défense par lentremise du gouvernement. On
en a dit dans sa lettre publiée par les journaux? Nous a dit que la défense a demandé qu'il fût entendu, mais que
savons tous que Sa Grandeur serait allée aux dernières son témoignage n'a pas été obtenu parce qu'il demandait
limites du globe pour rendre témoignage en faveur de son $500 pour aller à Régina. C'est un lait bien connu que les
ennemi le plus violent, si ce témoignage avait pu lui être' avocats de la défense ont choisi le Dr Clarke à ea place;
avantageux. Nous avons eu une commission médicale, l'on en mais je crois que je dois dire, en justice pour le Dr Howard,
a parlé aujourd'hui comme d'une affaire montée pour locca. que c'est un homme gé de 70 an s et plus, et qu'il ne pouvat

Ji. CUIUN
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pas faire le voyage seul et que c'est là la raison pour laquelle
il ne paraissait pa disposé à se déplacer sans avoir avec
lui une personne capable de l'assister, vu sa vieillesse. Dans
la correspondance qui a été échangée il a dit en écrivant
aux'avocats du gouvernement à Montréal auxquels on avait
soumis la question:

MONTRAL, 96, RuE UNirvBaiuTv, 29juillet 1885.
Mssimuns,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre de ce

matin m'informant que l·honorable sir Alexander Campbell refuse de
me donner $A00 pour payer mes dépenses de voyage à Régina, comme
témoin le la défenEe dans la cause de Riel. J'ai demandé cette somme
parce que, da s l'état délicat de ma santé, je ne pouvais faire ce voyage
seul ; il me fallait être accompagné de quelqu'un de mafamille. Je veux
toutefois, qu'il soit constaté que je ne refuse pas d'aller à Régina.

Le .Dr Howard n'aurait pas refusé de faire le voyage.
Hlier j'ai eu le plaisir de le rencontrer, et dans le cours de la
conversation que nous avons eue, en revenant de l'église, il
m'a dit qu'il désirait me remettre un document démontrant
qu'il n'aurait pu faire aucun bien à Riel, mime s'il était allé
à Régina ; que cet homme avait été sous ses soins pendant
neuf mois et que le ccrtificat qu'il aurait dû donner aurait
été celui que je vais lire :

MONTIRAL, 14 mars 1886.
MoN cE M. OUaAiN,.-Je remarque par les journaux que vous allez

parler sur la question Itiel dans le parlement fédéral demain. Comme
on a mentionné mon nom en disant que je suis un des témoins qui
auraient dû rendre témoignage en faveur de cet infortuné, lors de son
procès, je vous envoie une copie de la lettre que j'ai adressée aux avocats
du gouvernement en cette ville.il

Je croie, cependant, qu'il est bon que je déclare que, dans mon opinion
ma présence au proc a n'aurait pu faire aucun bien à Riel i vous con-
naissez mes vues sur la question de la responsabilité, mais quand on
serait arrivé à la question légale, j'aurais été obligé de dire que Riel
était responsable de ses actes comme n'importe quel criminel.

A vous bien sincèrement,
HIENRY HIOWARD

Surintendant médical de l'asile Saint-Jean de bien.
Je puis ajouter que le Dr Howard m'a déclaré que les

amis de Ritl lui ont souvent demandé une déclaration dans
un sens contraire et qu'il m'a exprimé le désir de faire en-
registrer son opinionà

Maintenant, M. l'Orateur, je crois que j'ai démontré par
les annales de la Propagation de la foi et par les documents
que je viens de lire, que Riel n'est ni un héros ni un martyr,
et qu'il n'était pas atteint d'aliénation mentale. Sans doute,
il était dévoré d'une ambition insatiable, et, comme
Mahomet, il voulait établir une nouvelle religion et une
nouvelle nationalité. Mais, M. l'Orateur, l'idée de comparer
cet homme à Emmet, l'idée de comparer cet homme au
brillant Meagher, ou à aucun des nobles patriotes produits
par l'Irlande, ainsi qu'on le fait souvent sur les hustings, et
même en cette Chambre, je crois, est la plus grande insulte
qu'on puisse faire aux Irlandais ; parce que je crois que le
plus humble fênien qui a versé son sang sur l'échafaud,
serait déihonoré pour toujours par une' telle comparaison.
Pourquoi dis-je cela ? Ce n'est pas que j'aie la moindre
antipathie contre ce malheureux que je n'ai jamais vu.
Non, M. l'Orateur ; mais je suis obligé de tenir compte du
témoignage de ceux qui l'ont connu,-non pas du témoignage
de ceux qui lui étaient opposés en religion ou en politique,
mais de ceux qui lui ont fait du bien dans le pasbé, qui l'ont
toujours soutenu, qui lui avaient souhaité la bienvenue à son
retour parmi eux et qui espéraient qu'il réussirait dans ce
qu'il entreprendrait de juste. Voyons le têmàignage du
Père André, par exemple. Qu'est-ce qu'il a dit de cet
homme qu'on nous a représenté comme un héros, un martyr
et un patriote? Voici ses paroles•

Q. Voulez-vous déclarer .e que l'accusé voulait avoir du gouverne-
ment fédéral?-R. J'ai eu deux entrevues avec l'accusé à ce sujet.

Q. L'accusé réclamait une certaine indemnité du gouvernement
fédéral ?-R. Lorsque l'accusé fit sa réclamation j'étaie là avec une
autre personne et il voulait avoir $100,000 du gouvernement. Nous
fûmes d'avis que cette demande était exorbitante et l'accusé répondit:

Attendez.u' peu; je prendrai tout de suite $35 000 comptant.
Q. Et à cette condition l'accusé devait quitter le payses le gouverne-

ment lui donnait $35,000?7-R. Oui, c'est la ondition que giel mie -
Q. Quand ceci se pasait'?l >1 Le 28 décembre l8i.1

Q. Il y eut une autre entrevue entre vous et l'accusé, n'estece pas?
N.~us eûmes une vsgtine d'autres entrevues.

Q. N'était-il pas toujours à vous demander de vous servir de votre
influence auprès du gouvernement pour lui obtenir cette indemnité ?-
R. Il m'a parlé de cette affaire pour la première fois le 12 décembre. Il
n'en avait jamais été question entre nous avant cela, et le 23 décembre Ilmlnparia de nouveau.

Q. I en a parlé souvent ?-R. En deux occasions seulement.
Q. N'était-ce pas sa grande préoccupation ?-R. Oui, dans ces deux

entrevues.
Q, N'est-il pas vrai que l'accusé vous a déclaré qu'il était lui-mime la

question métisse ?-R. Oe n'est pas ce qu'il a dit en propres termes,mais
c'était bien la pensée qui ressortait de ses paroles. Il m'a dit: " Si je
suis satisfait les métis le seront." Je dois expliquer ceci. On lui objecta
q l gouvernement lui accordait les $35,000 la question métisse
resterait toujours la même, et il répondit: " Si je suis satisfait les métis
le seront."

Q. N'est-il pas vrai qu'il vous a dit qu'il accepterait même une somme
moindre que $35,000?-R. Il m'a dit. "Faites valoir toute l'influence
que vous pouvez avoir; il se peut que vous n'obteniez pas tout cela, mais
obtenez tout ce qu'il est possible d'avoir; si vous obtenez moins nous
verrons."

Ce témoignage du Père Oblat qu'on trouvera à la page
116 du rapport, est appuyé par la déposition d'un métis,
Charles Nolin. On lit à la page 97 du même rapport:

Q. A-t-il dit c6 qu'il ferait si le gouvernement lui payait l'indemnité
en question?-R. Uni.

Q. Que vous a-t-il dit ?-R. Il dit que s'il recevait du gouvernement
l'argent qu'il voulait il consentirait à aller partout où le gouvernement
voudrait l'envoyer.

Q. Quand avtz-vous rompu avec l'accusé ?-. Environ vingt jours
avant qu'on recourût aux armes. Je rompis avec l'accusé et lui fin une
guerre ouverte.

Q. Qu'arriva-t-il le 197-R. Le 19, l'accusé et moi nous devions nous
rencontrer pour expliquer la situation des affaires. Je fus arrêté par
quatre hommes armés.

Q. Quels étaient ces hommes armés ?-R. Philippe Gardupuy, David
Tourond, François Vermette et Joseph Lemoine. On me conduisit à
l'église Saint-Antoine. Je vis quelques sauvages et métis armés dans
l'église.

Q. Etes-vous allé au conseil après cela ?-R. Je fus amené devant le
conseil durant la nuit.

Q. L'accusé y était-il ?-R. Oui.
Q. Que dit-il?-R. On me conduisit devant le conseil vers six heures

du soir. L'accusé porta l'accusation contre moi.
Q. Que fites-vous ?-R. Je me défendis.
Q. Que dites-vous, dites-le en peu de mots ?-R. Je prouvai au conseil

que l'accusé s'était servi du mouvement afia de réclamer une indemnité
dans son propre intérêt."

Je crois, M. l'Orateur, qu'il nous est permis de dire, après
cela, que nous avons fait voir ce que vaut le patriotisme de cet
homme. Mais pendant tout ce temps il se faisait une agita.
tion dans le pays. Le parti réformiste faisait une agitation
dans un sens dans la province d'Ontario, et il y avait une
agitation du même genre dans un autre sens dans la pro.
vince de.Québec. L'honorable député de Provencher (M.
Royal) nous a cité différents extraits d'articles un Globe qui
cherchait à influencer l'opinion publique dans Ontario, à
cette époque ; et si la Chambre me le permet, vu la tournure
qu'a prise le débat, je ferai quelques autres citations du Globe
de cette époque. Je citerai d'abord le Globe du 24 juillet
1885, qui disait:

Tout Indique que leprogramme du procès a été tracé dans cesens: finis-
sons le procès le plus tôtpossible. Rappelons-nous que tant que la cour
siégera on aura à craindre qu'il éclate quelque chose de défavarable au
gouvernement. Supposons que le juge mette brusquemenit de côté toute6lesobjections, bien que chacune de les puisse être sufbsante pour un
appel. bupposons que l'on refuse ce qu'un grand nombre considéreront
être des avantages essentiels à la défense et que l'on procède comme si
la condamnation était une chose décidée d'avance. Alors qu'arrivera-
t-il? Les amis et les compatriotes de Riel auront des bonnes raisons de
dire que ce criminel n'aura pas eu un procès équitable. On peut induire
le gouvernement Impérial à faire sentir son nfluence sur ir John A.
Maedonald. Lord Salisbury n'oserajamais affonterle pays sans avoir fait
tout en son pouvoir pour éviter l'effusion du sang d'un rebelle qui s'est
livré sur le territoire anglais. On enverra à sir John Macdonald une

connnnicatioa à 'fetqe aed qun gran n orede suje de

Sa ationt d'opiio que le perocès di e n'a pas été fa équtable-
mnent, c'est le désir sincère do ~a Majesté qne la vie du criminel soit
épargnée. Sir John se mettra à l'abri derrière Sa Majesté pour com-
muer la peine de Riel, dira "D veuille que je l'attrape," Invoquera
le Globe pour prouver gu'il a fait toua ses effurts pour taire condamner
Riel, et tous les politiciens tories du paya seront contents.

- On voit que ces messieurs continuaient le vieux jeu. Ils
totinusent chervheerfuson providu e conre p't

1199.



È biBTß DES COMMOT8. 15 Mas

vince, citoyen contre citoyen. Le 12 août l'article suivant
paraissait:

La Patrie a peur qu'après tout Riel ne Boit pendu, parce que sir John
a besoin de sacrifier quelque victime pour satisfaire le Eaut-janada. Et
elle ajoute naïvement: "ll est entendu que lors%ue les Anglais du
Baut-Uanada out parlé il ne nous reste plus qu à obéir à nous (les
Français)." L'impression répandue ici c'est que c'est encore la Chambre
ne 8 qui commande et qu'elle use de sa force aujourd'hui aussi ingé-
nieusement et avec autant de succès que lorsqu'elle s'est d'abord lait
connaître. Sir John ne pensera pas plus à îéister à ses partisans de
Québec qu'il ne songera à s'enfuir; qu'ils demandent des millions pour
un chemin de fer, l'amnistie pour un rebelle, ou $500 d'indemnité sup-
plémentaire pour eux-mêmes, c'est toujours la même chose, il n'a qu à
plier.

Mais on nous a dit que les Orangistos étaient excités et
qu'ils se soulevaient. Qui lei excitait ? A cette époque il y
avait une élection dans 'ardwell ; un ministre de la Cou.
ronne se présentait; qui excitait les Orangistes en cette
circonstance? Prenez le Globe et voyez comme il était
anxieux de mettre fin à toutes ces questions de clocher et
à tous ces sentiments de fanatisme et d'irritation qui se pro-
duisait en temps d'éleotion et qui tendent à soulever les
hommes les une contre les autreq. Le Globe du 25 août
disait:

La campagne dans Cardwell est presque terminée et les électeurs ne
savent pas encore si Mr. White est eu faveur de l'exécution de Riel on
du la commutation de sa peine. Mr. White veut-il forcer les Oran-
gistes à aller aux polis les yeux bandés?

Le 18 septembre le Globe publiait ce qui suit:
Le 15 de septembre,. la Presse est allée jusqu'à dire: tous les jounaux

anglais qui ne veulent être ni fanatiques ni aenurdes, croient non seule-
ment que Riel ne sera pas pendu ven iredi, mais ils demandent qu'il ne
le soit pas; une telle exécution serait à la fois une enose inique et incon-
venante 1 Les journaux angla:s en général n'ont pas demandé que Riel
ne soit pas pendu, mais il ne faut qu'une petite quantité, nin pas de
seconde vue mais d'intelligence vruinai e, pour provoir qu'il ne le sera
pas. dir John set trop adroit pour offenser ses maltres, spécialement
des maitres qui connaissent l nt de ses misérables trucs et devant lee-
quels il a di céder souvent. La première cloche a sonné, pour ne rien
dire de la seconde.

A cette époque la conduite du Globe provoqua l'indigna.
tion des journaux indépendants. Le J)aily Wattess même,
journal hostile au gouvernement, dénonça la conduite du
Globe, et ce journal se crut obligé de répondre. Il le fit dans
ces termes :

Quant à l'assertion que le Globe veut tirer un avantage de parti de la
cause de Riel, nous devons dire que le Globe connait asse. le torygime
de ces derniers temps pour savoir que, quoi qu'il arrive à kiiel, sir John
ne perdra aucun de ses votes qu'il regarde comme les siens. Quand
môme Riel aurait réussi dans ses plans pour soulever les sauvages;
quand tnêmue la seconde rébellion aurait inondé le Nord-Ouest de sang;
quand même nous aurions eu %toux mille victimes au lieu de deux cern,
comme cela a paru possible à un moment donné ; quand même tout le
pays aurait été dévasté, nous connaissons assez la oande d'hommes sans
principes qui appuient sit John A. Macdonald pour savoir qu'il n'aurait
pas perdu un seul vote en parlement

Maintenant, M. l'Orateur, je demanderai ce que faisait la
presse rouge pendant ce temps-là. Dénonçait-elle le gou-
vernement d'accord avec le Globe, ou plutôt ne déclarait-elle
pas avec ceux qui marchaient avec elle-les membres du
comité Riel-qu'elle ne se contenterait pas d'un sursis pour
Riel, mais que, une fois cela obtenu, elle irait plus loin et
qu'elle ferait une nouvelle agitation pour avoir une amnistie,
en faveur de l'accusé ?

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

M. OURRAN: Jusqu'à présent, dans le cours des re-
marques quefai adressées à cette honorable Chambre,je n'ai
pas employé mes propres paroles, je n'ai pas exprimé mes
propres idées. J'ai cité les paroles, j'ai lu les témoignages
écrits de missionnaires qui, avec un dévouemept presque
sans parallèle, ont sacrifié leurs vies pour aller convertir les

-infidèles de nos territoires du Nord-Ouest. Mais, M. l'Ora-
teur, si je dois maintenant traiter une autre partie de mon,
sujoti je dois vou dire que C'est avec Un sentiment de peine

et de regret. J'ai toujours cherché depuis que je suis dans
la vie publique, à entretenir autant que possible des senti-
ments d'entente entre toutes les classes de canadiens. Cela
a été constamment taon but, bien que j'aie ou occasion une
fois déjà de défendre en cette Chambre les principes que je
professe depuis mon enfance et que je veux garder jusqu'à
ma mort. Si nous examinons l'nistore du monde, M. l'Ora-
tour, nous voyons que les nations en général ont été conso-
lidées par ceux qui ont veré leur sang pour la défense de la
patrie et pour le maintien de son intégrité.

Lorsque l'alarme a été donnée, lorsque nos volontaires,
nos soldats-citoyens ont été appelés d'une extrémité à l'autre
du pays à défendre l'intégrité du sol canadien, nous avons
cru avec chaque homme, chaque bon citoyen, chaque per-
sonne qui nourrissait dans son cour l'espoir d'un brillant
avenir pour ce pays, que le jour était arrivé où celte Confé-
dération basée sur un acte du Parlement seulement allait
être consolidée par le sang de nos jeunes gens, qui allait
couler sur un même champ de bataille pour la défense de
notre patrie, le Canada. Mais malheureusement les machi-
nations de ceux qui ont essayé de faire de la malheureuse
question que nous discutons maintenant une question natio.
nale ont empêché cette espérance de se réaliser. Nous cons-
tatons que le pays, loin d'être consolidé, offre le spectacle de
la division; les provinces sont soulevées les unes contre les
autres, les races contre les races, les croyances contre les.
croyances. Nous voyons sur le parquet même de cette
Chambre un député essayer de raviver dans. le cour des
Irlandais la vieille haine du Vert contre l'Orange. Nous
voyous ce même député faire des efforts pourrallîimer la dis-
corde des ancibns jours et détruire les ouvres de progrès
que l'on a accomplies pendant que les Orangistes -et les
Irlandais catholiques ont marché ensemble, en tant qu'il
s'est agi des intérêts matériels du pays,-pendant qu'ils ont
travaillé d'un commun accord pour la politique de chemin
de fer et toutes les grandes entreprises nationales qui doi-
vent assurer la prospérité de ce pays. Et, cependant, M.
l'Orateur; s'il y a un homme en ce pays qui ait travaillé à
extirper le fanatisme des associations à vues étroites du
passé, cet homme est bien le très honorable air John A. Mac-
donald. C'est sous sa directiin et son administration que
nous avons vu notre population marcher avec harmonie, et
c'est bien au tact-admirable qu'il a toujours déployé que nous
devons cela.

Et comme je l'ai dit auparavant, si nous voulons savoir où
la bigoterie et l'esprit de clocher se trouvent; où se mant-
.este l'esprit d'animosité contre la race À laquelle j'appar-

tiens, regardez sur les sièges de la gauche. Regardez à cet
endroit, et vous ne verrez pas un seul irlandais catholique
marehant à la suite de l'honorable monsieur. Le parti que
ce dernier dirige a une trop grande haine contre notre race
et nos croyances pourélire meme un seul des nôtres, tandis
que le parti qui a été dénoncé comme le parti orangiste, le
parti bigot, le parti sans principe, le parti corrompu, le
parti qui a voulu étouffer un noble et généreux patrio-
tîsme--ce parti ne se compose pas seulement d'Anglais,
d'Ecossais et de Français, mais aussi d'Ecossais catholiques,
d'Irlandais catholiques et de Français catholiques,qui travail-
lent tous harmonieusement pourle développement des grands
intérêts matériels du pays. Or, Ma l'Orateur, l'honorable
préopinant, s'est-il montre généreux, ou patriotique on
essayant de raviver les animosités du passé, de répandre
partout où l'anglais et le frangais sont parlés l'idée que dans
ce pays une secte quelconque, la secte orangiste, ou toute
autre secte, puissa fouler aux pieds leurs concitoyens? Peut-
on essayer de justifier la tentative e répandre à l'étranger
l'opinion qu e Canada est un pays qui glniit sous le aos
de la société orangisto? Si nous étudions l'origine de la
question que nous discutons présentement; si cette question
est devenue une affaire provinciale, une affaire conceï·naut
le protestantisme, op le cetholivismep si ett question s'et
envenimée, il y a tmoöàént le pays u i en est respon
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sable et qui ne saurait se soustraire à cette responsabilité.
Il y a un homme dont la responsabilité apparaît en noir et
en blanc, et qui apparaîtra ainsi aussi longtemps que dure-
ront les annales écrites de ce pays, et cet homme est lechef
de la gauche. Cet honorable monsieur a prononcé, il y a
quelque temps, un discours dans lequel il a parlé des efforts
nobles et généreux qu'il avait faits, durant toute sa carrière,
pour cimenter l'union des différortes parties de ce pays. J'ai
été surpris de l'entendre parler ainsi. 'Âi-.rès une argumenta-
tion ennuyeuse pour arriver à la question, il s'est efforcé
d'exprimer ses vues par une métaphore en déclarant qu'il
ne voulait pas construire une plateforme politique avec
l'échafaud de Régina,

Non, M. l'Orateur, il ne le fera pas; mais je dis à cette
Chambre et au pays que s'il ne désire pas construire une
plateforme politique avec de tels matériaux, il y une autre.
chose qu'il a faite, et cela peut être prouvé sans craindre
aucune contradiction. En effet, il a arboré une bannière
politique faite avec les vêtements imprégnés du sang de
Thomas Scott, et il a écrit avec sa propre main sur dette
bannière la devise " $5,000 de récompense pour la corde qui
pendra Louis Riel." Qu'a-t-il dit dans cette mémorable
occasion ? Ce qui suit est le rapport des procédés de la
législature d'Ontario, en date du 3 février 1871, et publié
dans le Globe de Toronto.

M. Blake proposa la résolution seivante:
Que le meurtre commis de sang-froid sur la personne de Thomas Scott

ci-devant de cette province, lequel émigra dans le Nord-Ouest et dont
le crime était sa loyauté ouverte envers la reine, a pénétré cette 6 hambre
d'un sentiment de chagrin et d'indignation, et que dans l'opinion de
cette Chambre, tous les efforts devraient être faits pour amen e jua-
tice les auteurs de ce grand crime lesquels restent encore impunis.

Après avoir décrit la rébellion de 1870, M. Blake ajouta: Bien que je
sois disposé à accorder le bénéfice de la loi de clémence à tout ce qui
peut être appelé une offense politique, 4e ne puis, cependant, traiter ce
meurtre comme une offense politique, si l'on vent le considérer comme
telle. J'attire votre attention, M- I Orateur, sur le mode d'après lequel
les offenses politiques de la victime ont été traitées par Riel. Quel 6tais,
je le demande, le crime de Scott ? C'était sa ioyaut4 envers la reine,
envers la constitution, envers son pays. Pour ce crime il a été cond4mué
à mort d'une manière que j' xposerai présentement à la Chambre: Je
ne me contenterai pas d'un simple eqosé de cet acte barbare. Il vaut
mieux que je vous lise le rapport officiel de L'honorable DonaldA. Smith,
qui se trouvait alors sur les lieux.

Puis, l'honorable monsieur se mit à lire ce. cgmpte-rendu
sakiissant, et reprit comme suite:

Maintenant, M. l'Orateur, nous avons devant nous les témoignages qui
ont été.produits, à ma demande., et lmprirnég-et ces témoignages; ont
été donnés par es témoins oculaires de ce crime barbare. Onaurait fait
alors, dans Ontario, justice de Riel, t on en aurait aussi fait justice en
Angleterre; mais il s'enfuit aux Etats-Unis etil'n'y eut aucune demande
pour en obtenir l'extradition. Mas, M. V'Orateur, c'est-un de nos fils
qu'il a tué. C'est notre justice qu'il a foulée aux pieds, et 'est notre de-
voir comme cela est nécessaire, de faire'én sorte que cette jstice soit
ven gée. Oet homme, Riel vit près des frontières du Nord-Oùest; dans
les itats-Unis. Il reçoit des dèputationsdu Nord-Ouest qui, lui demµbn-
dent de se présenter comme candidat pour la législature locale et pour
le parlenient du Qanada. Oui, pour le pariement du Canada.> l a rerusé
dans l'intérêt du pays et pour des motifs patiiptiques de Be;laisser mqttre
en nomination. Mais M.. l'Orateur, .i cette province ne dit psè spu
mot, nous verrons bientôt cette nominetion,' et nous subirong eneprp
l'humiliation, et la disgrace de voir un meurtrier de l'un dp npsg egci-
toyens élu pour le parlement du Canidaý et assis à côté Xes îutFesagé.
sentants à Ottawa. J'avertis cette Chambre et cette tovince que ai
nous n'agissons pas, les meurtriers vont rester impunis. . a meurtrol M.
l'Orateur, n'estpas ordinaire. Il n's pas été comqiis par vengeance, pour
de l'argent, ou pour aucune des causes, qui pooquent 'ordihairepeat
un tel crime. Oe meurtre n'est pas dû à la précipitation.etàl'éthotion
du moment, lesquelles peuvent -offrir une certaine eouse. Ce crime'a
été commis en la irésence même du délégué envoyépar le gouyernemint
canadien'pour traiter avec les métis,' tandis 'que ce'déléu 1 . ps
ea mission; et son énormité est accrue" par 'cette niqueie solenneUe
d'une prétendue cour martiale et d'une -condamnation à mort.'L'. con-
damné fut mis à mort parce qu'il était un sujet loyal - il fat mit à
mort parce qu'il ne voulait pas prêter son appui aux rebelles; il fut mis
à mort parce'qu'il 'résistait à la rébellion;' Il fut mis' à4mort, enfinù à
cause de as lýýoyauté envers la reine et son paya

Ce qui prouveque ce n'est pas uni meurtre -odinaire, c'est le fait qu'il
a soulevé un cri général d'indignation dans toute cette proyince,
l'indignation est calmée; si ellè n'est pas aussi intense, après cetintr.-
vlle, elle agite encore vivement les esprits, et elle ne's'apais'era 1pas ,
moins que iton fasse justice des auteurs d crime. On nous a dit 'que
nous n'avions rien à dire sur cette qujs ton. $ous 0;ndi Lo I
citoyens d'Ontarioi nous leil reÙte du . 4

I25
assemblés pour interpréter, les sentiments de la province d'Ontario, n'au.
rions rien à dire au sujet du meurtre de l'un de nos fils I (Applaudisse.
ments). On nous dit que-c'est notre devoir et notre droit d'exprider au
gouverneur général notre joie à l'occasion de la réception de son nou-
veau titre de noblesse. On nous a demandé de remplir ce devoir et
nous l'avons fait avec plaisir et avec un empressement convenable. gais,
M. l'Orateur, doia-je comparer, un seul instant, les sentiments éprouvés
par le peuple de ce pays à l'occasion de l'eunoblissement du sang du
gouverneur général avec les sentiments que l'effu=ion d sang de l'un
de nos fis a inspirés ? Non, M. l'Orateur, nous savons, ici, ce que vaut
la vie du prochain, et nous reconnaissons la vérité de ces paroles du

" The king may make a belted knight,
A marquis, duke, and a' that;
But an honest man's aboon his might,
Ouid failli he mannas fa' that '."

Il est vrai que nous avons solennellement exprimé notre satisfaction de
ce que le sang du gouverneur général ait été ennobli; mais comme le
sang de l'un de nos enfants a été répanda, c'et aussi notre devoir, c'est
aussi.notre droit d'exprimer notre agn eet notre indignation contre
we crime. Nous montrerons, je l'espère, l'esprit de solidarité qui nons
lie comme doivent l'être des hommes d'Ontario, c'est-à-dire, qui nora lie
par un lien de parenté; nous montrerons que notre province nous est
chère, que notre peuple nous est non moins cher, et qne les hommes
d'OnUtario n'ont qu'un sentimentV sur ce saj -t. Joignons notre chagrin
à celui.des parents de la victime. On a refusé à ceux-ci la pauvre conso-
lation de donner une sépulture convenable à cette victime et de pleurer
sur le lieu où elte attend le grand jour du jugement. Ce lieu est inconnu,
et aucun monument, par suite, ne peut être élevé sur les restes de la vic-
time. Mais qpie ses compatriotes écrivent son épitaphe dans les annales
du pays, et expriment le chagrin universel que fait éprouver une mort
aussi prématurée, ainsi que la ferme résolution de venger cette mort.

Or, venger cette mort-dans quelle circonstance? L'ho-
norabie chef de la gauche prétendait-il agir dans les intérêts
de l'harmonie et de la paix, quand il donnait ce conseil en
dépit des protestations du parti conservatrrdans la législar
'tire d'Ontario? Ce parti lui répondait alors:, Ce crime a été
commis hors de notre juridiction, hors des frontières d'On.
tario, et l'acte de vengeance demandé, qui élèverait une bar-
rière éternelle entre les doux provinces, ne doit p4s être
exécuté. L'honorable chef de la gauche, en cette occasion,
a-t.il cherché autre, chose que de raviver de plus en plus
dans les cours d'Ontario les sentiments de haine que lui et
ses partisans disent avoir été la cause, aujourd'hui, de la
mort de .Riel? Prétend-il faire croire à qui que ce soit dans
cette Chambre qu'il a ignoré tout ce qui se passait dans la
province de Queao ? Prétend-il qu'il ne savait pas que le
peuple de Québec, dans un moment de fiévreuse excitation,
se fût souleve pour protéger Riel justement comme lui, le
chef de -l'opposition, lorsqu'il avait demandé à grand cr le
sang de ce même Riel ? Etait-ce le moyen de cimenter
l'union des provinces, d'unir les différentes races ensemble ?
ou etait-ce le moyen de les diviser et d'en, faire des ennemis
pend nt des années à venir?

Jeldis qqe si nous nous trouvons dans la situation que
vient de decrire.l'Orateur qui m'a précédé, cela est dû en
grande partie et presque exclusivement aux dénonciations
violentes faites en cette circonstance par le chef de l'oppo-
sition. L'honorable député qui a pris la parole avant moi a
dit que quelques loges orangistes d'Ontario ont voté des
résolutions demandant l'exécution de Riel. Je ne prétends
pas.dire que ces résolutions n'ont pas été adoptées, mais je
tiens dQ sonce' certaine, et il a été démontré ici, que ceux
qli ont fait nyéparer et adopter ces résolutions ne sont
Ma des conservateurs, mais des orangistes libéraux,, qui les
ont fai pul)lier dans le but d'embarrasser le gouvernement
et de créer de l'animosité entre Québec et Ontario.

Cýs résolutions:ont.4té adoptées uniquement pour enlever
à air Johi les conservateurs frangais qui l'ont appuyé pen-
daat de i longues années.

'Je n'ýnsisterai pas plus longtemps sur ce point, mais je
dirai que par cette question particulière je n'ai paa en une
miknte.d'Iésitation. Lorsque cette malheureuse excitation
est survenue, lorsque j'ai vu quelle tournure prenaient les
chospq, lorsque, j i vu l'agitation dans la province de
Quéeetl'gitation eu sens.contraire dans Ontario, je me

1Quiî dt qu'i ,était de tout homme ayant quelque influence, «i
mimni qu'elle, Mt, de faire tous, ses efforts, comme un hon-

ànLpq r oeise la rrible. excitation qui go pr4-
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parait. Je résolus d'écrire à un de mes amis, non pas un auquel cet homme avait consré tout son temps et toute
allié politique, mais un homme dans lequel j'avais confiance, son énergre? Il fut récompenFé par le poste de percepteur
et de lui demander de publier ma manière de voir dans son du revenu de 1'inîéieur dans la district de Montréal. Etce
journal. Je savais qu'en agissant ainsi je rompais ces liens n'est pas tout. Il fallait aussi s'occuper de I'ex.grand-maître.
qui m'unissaient depuis des années à certains hommes poli- Lui aussi avait travaillé jour et nuit pour le parti libéral.
tiques ; mais lorsque j'agissais ainsi, pas plus alors qu'au- Il ne prit de repos qu'après avoir réussi à hisser ses chefs
jourd'hui, je ne cherchais à me concilier les orangistes. grits au pouvoir. L'ex-grand-maître, M. George Smith,

Dans cette lettre, parlant des loges orangistes qui avaient reçut donc une place, et non pas une place ordinaire, mais
adopté ces résolutions,-les honorables députés peuvent une place nouvelle, créée exprès pour lui; on le nomma
rire- je disais que la prétention que Riel avait été pendu mattre de havre à Montréal, poste qui avait toujours été
parce que son exécution avait été décrétée par les loges, que rempli par le percepteur des douanes. N'est-ce pas là la
ces loges fussent conservatrices ou grits, étaient une dis- preuve irréfutable que ces individus qui, pour raviver d'an-
grâce pour ce pays. Je croyais cette supposition mal ciennes haines contre les Irlandais catholiques et les Irlu-
fondée et de nature à causer un tort incalculable à la Con- dais orangistes, sur une question étrangère, crient aujour-
fédération. d'hui à 'oraugisme, ont toujours cherché à Fe concilier lés

En admettant que certaines loges aient été jusqu'à voter faveurs des orangistes partout où ils ont le faire. Maii
de telles iésolutions, à l'exemple de certains hablours, qui, ce n'e4 pas seulement daus le passé, dans les temps anciens
sur des estrades publiques, n'ont pas craint de demander au que ces choses ont eu lieu, que nous avons vu, la et entendu
gouvernement de pendre Rýel, je dis que cela est inhumain combien était grand l'amour de ces hommes poar les Irlan-
et honteux. A tout moment, dans les pays civilisés, vous dais catholiques et pour l'Irlande, nous savons de quelle
trouverez des gens disposés à signer des requêtes demandant manière ils ont manifesté cet amour chaque fois qu'un eau-
au gouvernement d'exercer sa clémence, mais il était ré,ervé didat irlandais catholique est venu sur let rangs.
à la loge Noire de Peterboro, et à un ministre de l'Evangile, Dans toutes ces occasions comment ont-ils manifesté leur
M Oversorth, de demander le sang d'un homme. amour? Je ne remonterai pas dans le passé. Je ne remon-

Lorsque l'honorable député de York (M. Wallace) a parlé terai pa jusqu'en 1868, lorsque feu l'honorable D'Ârcy
l'autre soir, il n'a pas ou une parole pour la défense de ceux McGee aait pour adversaire l'honorable John Young, et
qui ont demandé au cabinet de faire exécuter la sentence. que le principal grief qu'on eht contre lui, était qu'il avait
La responsabilité des ministres qui avaient à décider sur le pris part au mouvement de 1848. Bien qu'il les etit fait bé-
sort d'un homme était très lourde, mais une chose que je ne néficier de Ees grands talents et qu'il efit été leur aîsocié
puis pas concevoir c'est que des hommes qui n'ont aucune pendant des années, lorsqu'il se sépara d'eux, on souleva de
responsabilité aillent de sang-froid demander la vie d'un nouveau le cri qu'il avait été concerné dans le mouvement
homme, et cependant on nous dit que les orangistes, de lô48.
comme corps, ont fait cela. Je dis qu'il n'a pas de preuve Je me rappelle avoir entendu la superbe protestation de
pour appuyer cette prétention. l'honorable Thomas d'Ârcy McGe, sur la place du marché

Pendant que des assemblées avaient lieu dans toute la à foin, A Montréal, lorsqu'il répondit à cette accuation et
province de Québec, pendant que des écrits enflammés raconta oe qu'il avait vu de ses propres yeux lorsqu'il était
paraissaient dans les journaux de la province de Québec, pas en Irlande, à l'ge de 18 ou 19 ans; comment des malheu-
une assemblée n'a ou lieu dans Ontario pour demander au reux mouraient par milliers vaincus parla famine ou dévorés
gouvernement de faire exécuter la sentence. par la fièvre; comment ces gens étaient chassés de leurs

On prétend que toute cette cause repose sur l'orangisme, demeures et jetés sur le chemin par des landords sans cour.
et que nous-mêmes sommes des orangistes catholiques. Je Il raconta que ses sentiments s'étaient révoltés à ce spectacle
demande aux honorables députés de cotte Chambre- et il se révolta, et il n'y a aucun doute qu'il agita l'étendard

M. LANGELIER: Ecoutez, écoutes. de la rébellion; "et grand Dieu," ajouta-t-il, Ibien que je
M. CERA: L'onoabledépté d &.éganic itsois plus âgé aujourd'hui, ai je me retrouvais en présenceM. CURRAN: L'honorable député de Megantic dit, emôescnjeesqumo eormepseaià

"écoutez, écoutez " Qui l'a envoyé ici pour faire de l'oppo- de mme je ens que m cu e ss i
sition au gouvernement. Qui a voté pour lui, contre le chef ai come je ' it aos."
du gouvernement ? Les orangistes de Mégantie, ceux qui, de six heures de leur chef à propos des souffrances des métis,
dit-il, ont demandé à grands cris le sang de son compatriote, disent dans leurs journaux:
Voilà quels sont ceux qui ont voté pour lui et qui l'ont I possédaient des fermes munies d'instruments aratoires et des
envoyé ici pour faire de l'opposition au chef du gouverne- demeures qui d'après un correpondant du Pioneer Frets de Saint-Paul
ment. Vinn., anraie t pu, sus craindre la comparaison, àtre mises en regari

Par qui ont été élus d'autres repré- entants de la province dela moyenne des fermes du Minnessota. Les métis étaient exposés au
de Québec? ssurment, l'honorable dépu de Huntingdon d'tre dépouillés par suite de la négligence du gouvernementde Qébec Asurémntl'hoorale dpu.ô deRuningdn àleur ancorder des titres de propriété. Ils eraignirent d'éltre sur le
(M. Scriver), ne niera pas qu'il doit son siège et son droit point d'être chassés et Ils prirent les armes pour défendre leurs
de faire de l'opposition au gouvernement au vote orangiste demeures.
de Huntingdon, et dans toute la province de Québec, toutes Ils justifient la révolte, sous prétexte que le gouvernement
les loges orangistes ont été mises à contribution en toutes n'avait pas accordé de lettres patentes aux métis. Comme
occasions, contre le parti conservateur, dans toutes les la dit le premier ministre, ni un homme, ni une femme, ni
élections. un enfant na été troublé dans sa possession; ni un homme,

Lorsque le parti conservateur descendit du pouvoir, le ni une femme, ni un enfant n'a été mis dans le chemin; pas
parti de la réforme oublia-t-il les services qu'ils lui avaient un seul n'a perdu sa propriété; et cependant on les excuie
rendus ? La seule procession orangiste que nous ayons eu à de s'étre révoltés, d'avoir pris les armes contre la Confédé-
Montréal, à ma connaissance, sous prétexte de funérailles, ration du Canada, mais on ne veut pas trouver d'excuses
musique en téte et bannières déployées, a en lieu sous la pour l'Irlandais foulé aux pieds, qui a vu ses compatriotes
protection des baïonnettes grits fournies par le gouverne- mourir de faim etde misère, quia vu son t-it renversé. Le
ment de la réforme. parti grit dit que les métis avaient dei droits, mais l'irlandais

Lorsque les grits arrivèrent au pouvoir, à qui pensa-t-on dans son propre pays n'avait aucun droit. Mais il est inu-
d'abord ? Quel est celui qu'on récompensa le premier à tile de rappeler l'histoire ancienne.
Montréal pour les services rendus ? N'est-ce pas M. Dunbar Il n'y a que quelques années, mon jeune ami, M. C. J.
Brown, qui avait publié " The Altar and the Throne," un Doherty étaitle candidat conservateur dans la ville de
journal fondé dans les intérêts du parti de la riforme, et Montréal. La Gazette de Montréal éfoiýsa'sa cause et fit
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savoir à la population que c'était un médaillé du collège
Sainte-Marie, qu'il avait remporté la médaille d'or de l'Uni-
versité McGill, qu'il possédait tous les talents et toutes les
connaissances pour en faire un représentant de choix. Je
pourrais ajouter que depuis lorsque sonna l'heure du danger,
M. Doherty partit avec son régiment le 65ième de Montréal,
et se battit comme un brave avec ses amis canadiens
français; il avait quitté son lit de malade pour aller au
Nord-Ouest, ou il croyait que le devoir l'appelait.

Mais qu'a.t-on dit de cet homme lorsqu'il fut candidat ?
Prenez le Herald de Montréal de cette époque; il était alors
l'organe reconnu du parti libéral. Que disait-il le 29
novembre 1881 ?

Quel effet cela produira-t-il auprès des gens d'affaires en Angleterre, si
le télégraphe leur apportait la nouvelle que le plus grand et de fait le
seul district électoral du Oanada, qui soit exclusivement commercial,
n'a pu trouver de meilleur représentant qu'un partisan déclaré de la
ligue agraire ? Nous pouvons aussi demander ce que Montréal a fait pour
mériter la flétrissure d'uu pareil stigmate ?

Puis le 30 novembre 1881, il disait:

d'égoisme. Madame Alyward paraissait très j eune et ne semblait pas
avoir plus de dix-huit ou dix-neuf ans, bien qu'elle eut deux ou trois ans
de plus. Elle passait pour être douce, d'une beauté plus qu'ordinaire, et
possédait une figure animée et expressive. Tous ceux qui visitaient
cette maison ne pouvaient s'cmpêcher d'être frappés de la propreté et du
bon goûit qui y régnaient et qui lui donnait une apparence de comfortet
de bien-être. A l'époque de sa mort elle était mère de trois petites filles,
dont la plus jeune était un enfant encore à la mamelle.

Le juge en chef Draper présidait à ce procès, le ury
rapporta un verdict de coupable, accompagné d'une forte
recommandation à la clémence et le journal ajoute :

Et maintenant arrive le temps de s'adresser à l'Exécutif pour obtenir
une commutation de la sentence. La requête fut préparée par M. Finn,
l'avocat des prisonniers, et fut signée par tous les citoyens les plus mar-
quante du comté de Hastings, par les puissants et les humbles, par les
riahes et les pauvres. Il n'y eut pas distinction de rang de classe ou
de croyance; les orangistes du comté figuraient en tête de la requête.
En effet, tout le monde, à l'exception du député grit, était d'opinion
que leur vie devait être épargnée. Le gouvernement grit refusa d'ac-
corder la requête Tout le monde croyait qu'ils ne devaient pas être
exécutés, et on demanda un sursis d'un mois. Tout fut inutile ; ils furent
pendus par le cou, jusqu'à ce que mort s'en suivit, le matin de la fête
de l'immaculée Qonception.

Si M. Doherty était assez heureux pour se faire élire dans Montréal- Voilà, M. l'Orateur, les faits tels qu'ils se sont pas-
Ouest, ce serait une jolie n à sés sous le règne d'un gouvernement de la réforme. Et
dire que la plus grande ville de l'Amérique Britannique a élule président
de la lige agraire, comme son représentant au parlement. Lespartisan ce parti fait appel u peuple, au pays et aux sn-
de la ligue agraire a timents des Canadiens français, et dit que l'exécution de iel
que mi M. Doherty est élu ce sera comme conservateur. Ils disent que
les conservateurs et les libéraux font bon ménage chez eux et tout est
pourle mieux. Mais la société pour la protection des animaux e is que disaiet-ils lorsque cet ifortuné Aylward et sajeune
bien d'avoir l'oil au guet, parce que plusieurs vaches libérales pour- femme ont été lancés dans l'éternité, parce qu'on n'avait
raient bien avoir la queue soupée? pas voulu écouter les requêtes faites dans toutes les parties

Un journal du soir, aussi l'organe du parti libéral, disait: du pays et signées par toute les classes de la société, à l'ex-
Quel serait l'effet produit si on télégraphiait à Parnell à Kilmainham, ception du député grit de ce comté? Sur cette question,

que le président de la ligue agraire, a été élu membre du parlement par dans quelle position me suis-je trouvé mi-même?
la ville de Montréal. En puisant dans les écrits des missionnaires, j'ai lu devant

Voilà quelques échantillons de ce qui'a été fait tout cette Chambre, ce qu'avait été la carrière de l'infortuné dont
récemment par le grand parti de la réforme, pour prouver le sort fait le sujet de cette discuýsion. Que m'a-t-on demandé
leur grand amour pour ceux dont ils veulent aujourd'hui de faire? Da me déclarer en sa faveur au nom de la race
capter les suffragesà canadienne française-Et pour cela que voulait-on que je

On a parlé ici d'une exécution, d'un malheureux qui a été fis? Que je traînasse dans la boue, que je dénonçasse comme
pendu sous un gouvernement conservateur, lorsque le jury des trattres les trois membres canaiens français du cabinet
qui l'a jugé l'avait recommandé à la clémence. A entendre qui depuis des années et des années ont été les défenseurs de
les flots d'éloquence qui nous arrivent de l'autre cOté de la leur nationalité.
Chambre, on dirait que jamais un.homme ou une femme Est-ce que je ne faisais pas plus honneur à la race cana-
n'ont été pendus dans ce pays dans de semblables circons- dienne française eu restant fidèle à lhonorable ministre des
tances. travaux publics, l'âme du regretté air George E. Cartier,

Mais, M. l'Orateur, dans le True Witneu du 23 janvier celui qu'il avait choisi comme son lieutenant et son sucos-
1863, lorsque le parti de la réforme était au pouvoir, on seur, qui a travaillé pendant trente ans et n'a jamais une
trouve le récit de l'exécution non pas d'un homme, mais seule fois trahi les intérêts que ses compatriotes lui avaient
d'un homme et d'une femme qui avaient été fortement confiés?
recommandés à la clémence du tribunal; et cet homme et Devais-je le sacrifier? Devais-je le dégrader et le désho-
cette femme furent pendus malgré la forte recommandation nnorer pour l'amour de Louis Riel, parce que le peuple
du jury et malgré les appels chaleureux venus de toutes les criait contre lui et l'appelaient tradtre? Devais-je voir
parties du pays. mon honorable ami le ministre de la milice traité de la

Permettez-moi de lire un court extrait du journal que je même manière, lui que j'ai connu, respecté et admiré pour
viens de citer. ' Cet homme s'appelait Aylward et s'était sou intrépidité et pour la manière dont il a défendu ses com-
établi avec sa femme dans un township, en arrière du comté patriotes en toute circonstance! Devais-je sacrifier cet hono-
d'Hastings. Leur voisin se nommait Munro. Ils vivaient rable ministre pour lamour de Louis Riel? Ne me faisais-je
en bonne intelligence jusqu'au jour où des poules apparte- pas une plus haute idée du peuple canadien en croyant que
nant à Munro commirent des déprédations dans un champ ce hommes avaient été mus par des motifs honnêtes, purs et
de blé de Aylward. Cette chicane en amena d'autres et élevés, qu'en épousant la cause de ce miérable Louis Riel,?
trois ou quatre jours après Aylward tua une des poules de M ateu sacrifie mon ami d'enfance, l'homme
Munro. Munro et son fils se rendirent chez Aylward pour a l q j vu élui parler à propos de cela. Ils apprirent que le cadavre hautlep t d n ' ii p
de la poule pourrait être retrouvé à l'endroit où elle avait die à d on o ?
commis des déprédations. Ils sortirent ensemble et Ayl- Devais-je sacrifier mon honorable ami M. Chaploau, le r
ward avait son fusil; un combat s'engaga entre Aylward a d e m aiaje pas u Plu haute idée d
d'un côté et Munro et bon fils de l'autre. La femme d'Aly- sentiment d'honne du peup canadien rançais en croyant
word vint au secours de son mari. Munro, dans la bataille queceatrois onorbles ministres étaent restés fidèles à
reçut une blessure dont il mourut quelque temps après. leur nationalité, et aurais-je été justifiable de leur préférer
Voici comment le True Witness relate quelques-uns des faits: Louis iel?

Le mari et la femme étaient Irlandais catholiques et très épris l'un de Il y a plus, M. lOrateui, on me demandait de sacriffer le
l'autre. Le mari était agé de 28 ans, de taille moyenne mais très robuste; très honorable chef du gouvernement actuel etde croire
il possédait une ligure intelligente et comme la généralité de ses com- qu'il était
patriotes il était susceptible de contracter de fortes amitiés, mais il
g'offensat facilement en présence d'une preuve de mauvaise volonté on une organisation quelconque on ce pays, de tremper leurQ
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mains dans le sang de leurs semblables 1 Et l'on tue deman-
dait, M. l'Orateur, un membre du gouvernement actuel qui
appartient à ma nationalité et qui partage mes croyances-
tout cela pour l'amour de, Riel. On me demandait de sacri-
fier le ministre du revenu de l'intérieur, l'homme qui a fait
adopter les résolutions irlandaises en cette Chambre, résolu-
tions qui ont procuré tanti de joie et de contentement à me.,
compatriotes de l'autre côté de l'Atlantique. On m'ademandé
de le sacrifier. On me demandait de sacrifier tout ce qui
m'était cher, tous mes sentiments lus plus intimes ! Pouvais-
je lo faire ? Pouvais je le faire en face de mon expérience du
passé ? Pouvais-je le faire, sachant ce qui s'était pasté au
Nord-Ouest ? En face de l'histoire de cette malbheureuse
insurrection, et tout cela pour l'amour d'un homme dont le
caractère a été flétri par les missionnaires dont j'ai cité les
témoignages ?

Non,.M. l'Orateur, je ne pouvais pas le faire. Je sentais
que je serais indigne de la position que j'occupe, si, parlant
ici au nom de ceux que j'ai l'honneur de représenter, je me
permettais, dans les circonstances actuelles, de me laisser
emporter par ce cri passionné. J'ai agi, M. 1'Orateur, avec
la connaissance et le sentiment du devoir pénible que j'avais
à accomplir; mais en remplissant ce devoir, j'ai agi comme
un homme qui sentait la responsabi!ito dc sa position, comme
un homme aimant la race qui pendant un certain temps a
porté cet infortuné dans sou coeur, mais qui découvrira son
erreur avant longtemps; et je sens, M. l'Orateur, que l'ave-
nir justifiera ma conduite et prouvera que j'ai agi en homme
d'honneur, en homme consciencieux, cri homme qui aime
son pays et qui ecpère voir ce pays prospco et glorieux à
l'avenir.

M. COURSOL : M. l'Orateur, avant que de donner mon
vote sur cette question, une question qui, je crois, se trouve
classée parmi les causes célèbres du Dominion, je désire
faire quelques remarques afin d'expliquer ma position et
mes vues dans cette cause. Pendant les huit dernières
années j'ai donné un appui loyal aux hommes qui sont
aujourd'hui au pouvoir. n 1878, lorsqu'on m'a demandé
d'abandonner une charge judiciaire que f'occupais depuis
vingt ans, je l'ai fait pour appuyer la politique nationale,
politique qui à mon sens était de nature à aider et protéger
nos manufactures. J'ai aussi appuyé et je me suis engagé
alors à appuyer tout projet bien mûri ayant pour résultat
d'assurer le succès de cette grande entreprise si longtemps
désirée, le chemin do fer du Pacifique canadien. Sur ces deux
questions, je suis heureux de dire que rien n'est arrivé depuis
qui soit de nature à ébranler ma confiance envers le gouver-
mement, et je snis certain que le gouvernement lui-même doit
être convaincu que j'ai été fidèle aux promesses que j'ai faites.
Mais je regrette de dire -que dans le cours de l'automne der-
nier il est survenu au Nord Ouest des événements qui ont
nui considérablement à l'entente cordiale qui existait entre
le gouvernement et un grand nombre de ses meilleurs et de
ses plus fidèles partisans, des hommes qui avaient soutenu
le gouvernement depuis de longues années et qui auraient
été disposés à continuer à lui donner l'appui qu'ils ne peuvent
lui donner sur la question Riel.

J'ai étudié cette question dans tous ses détails, et après
avoir passé en revue toute la preuve entendue lors du procès,
j'en suis venu à la conclusion, que le go~uvernement a
commis un acte de cruauté en envoyant le prisonnier au
gibet, et je suis convaincu qu'il a commis une lourde bévue
politique en le faisant exécuter. Après en ètre arrivé à cette
conclusion et après m'être convaincu que le gouvernement
avait commis un acte de cruauté, quelle était la ligne de con-
duite que je devais suivre comme ancien partisan du gou-
vernement ? J'ai senti que j'étais tenu de m'opposer au
gouvernement sur cette question, j'ai senti que j'étais tenu
de préférer mon devoir à mon parti et ma conscience.
à mes chefs.

M. CUUaN

Et quels sont les hommes qui ont fomenté toute cette
agitation? Quels sont les hommos qui sont coupables d'avoir
mis la province de Québ2e dans un état complet d'effer-
vescence ? Ce sont ceux-là mêmes qui siègent sur les ban-
quettes du trésor. Les journaux protégés par ces ministres
ont publié ariicles sur articles pour mettre les esprits en
état d'ébullition. Ils ont des journaux reconnus publique-
ment comme leurs organes, et ces journaux ont fait tirer à
des milliers d'exemplaires des articles contenant les accusa-.
tions les plus basses contre le chef respecté du gouvernement,
contre le ministre des travaux publics, contre le ministre de
la milice, les dénonçant d'avance comme des traltres, comme
des lâches, et se servant même d'expressions encore plus
injurieuses si Riel était pendu. L'un de ces journaux,
l'organe de l'un des principaux ministres, a déclaré pendant
le procès que lé jury avait été trié subrepticement, que le
juge se montrait partial, que les témoins était vendus, que
tout le procès était illégal et inconstitutionnel. Ceci était
publié alors que le procès s'instruisait et aussi lorsque
la cause était devant le Conseil privé. Et lorsque la déci-
sien de ce dernier tribunal a été rendue, lqrsqu'il devint
apparent que Riel était perdu, on a redoublé d'efforts pour
faire de l'agitation.

Lorsque nous leur avons demandé la raison de cette atti-
tude qu'ils faisaient prendre au peuple, on nous a répondu:
Les libéraux ont fait condamner Riel, nous, les conserva-
teurs nous allons lui sauver la vie, l'arracher des mains du
bourreau. Lorsqu'on les a serrés>de plus près, ils ont déclaré
que Riel ne serait pas pendu, et je me souviens que le samedi
qui a précédé l'exécution, le journal auquel je fais allusion a
déclaré qu'il avait reçu un avis officiel ou un avis positif que
Riel ne serait pas pendu. En présence de ces faite, est il
étonnant que le peuple ait été excité et que toute la pro-
vince de Québoo ait été en état d'agitation ? Et par qui cela
a-t-il été causé ? Si Riel devait être pendu, si dès le 8 il était
décidé qu'il serait pendu le 16 ou le 22, pourquoi le gouver-
nement ne l'a-t-il pas déclaré ouvertement, franchement à
ses amis et au public? Il a envoyé une commission, un
simulacre de commission, composé de médecins qui sont ses
propres employés, pour faire un rapport. Ce rapport a été
publié. Comment ces messieurs sont-ils allés au Nord-
Ouest ? Ont-ils voyagé comme des médecins, comme des
hommes de profession voyagent ordinairement ? Non, ils
ont changé leurs noms et ont voyngé incognito. Ils sont
arrivés à Régina et se sont mis en devoir de s'assurer si
Riel était devenu fou et si son état était pire qu'avant le
procès.

Pourquoi n'ont-ils pas informé Riel de leur arrivée? Tous
les traités de médecine leur disent que c'est ainsi que l'on
procède ordinairement. Si le rapport était favorable pour-
quoi le gouvernement ne l'a-t-il pas publié et fait distribuer
partout avant l'exécution de Riel. Si l'eut fait, le peuple
aurait pu dire: " Nous avons le rapport et il déclare que
RIel est sain d'esprit, ou qu'il est sujet à des hallucinations
seulement; en conséquence nous n'avons rien à dire, le
gouvernement a considéré la question et a décidé selon qu'il
le devait." Les ministres font aujourd'hui semblant de
ë'étonner de l'excitation qui a régné parmi le peuple. Ce
qui nous étonne, c'est l'étonnement des hommes qui ont été
la cause de cette excitation. L'exécution de Riel et le manque
de renseignements quant à son état mental ont été les seules
eauses de l'agitation; il n'y a en ni guerre de race ou de
revanche comme on l'appelle. La province de Québec
n'avait aucune raison de se montrer hostile à aucune race.
Les Franco canadiens de la province de Québec ont vécu en
paix depuis des années et des années avec les popuilations
d'autre origine. La grande ville que je représente est habitée
par des Anglais, des Français, des Irlandais et des Ecossais,
qui vivent en paix et intre lesquels il n y a aucun parti de
guerre ou de revanoho..
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L'idée d'un parti de guerre ou de revanche n'a exiité que
dans l'imagination d'un journaliste d'Ontario. Je dis que
ceux qui lancent ce cri, le lancent dans l'unique but de nui-ê
aux Canadiens français et de sauver le gouvernement. Il n'v
a aucun danger d'une guerre de rac' ou' de revanche, et le
journal qui a dit cela est le journal reoonnu! publiquement'
comme le, principal organe libellex contre notre race, nos
institutions civiles et nos lois Et-ce 'dé cette nianière'qu'un
journal qui représente le gouvernenent en toute ocoasion
amènera la paix dans le pays? Est-ce en'attaquänt und'
race aussi généreuse, aussi fièré et aussi courageuse qùe
n'importe quelle autre dans la Confédération, une race qui a
prouvé sa loyauté en toutes circonstances et'qui est encore
prête à le faire, une race qui pent'porter la bannière anglaise
aussi fièrement et aussi courageusement qu'aucune rach
venant de la province d'Ontario ?

Cet organe du gouvernement, qui, il n'y a pas longtemps,
avait l'habitude de rendre justice aux Franco canadiens,
est devenu, tout à coup, notie ennemi acharné, menaçant
de déchirer le traité de Paris et de réconquéiir la piovince
de Québec, vantardises et menaces aussi stupides que ses
éloges d'autrefois étaient creux et' intéressés.' On s'est
demandé, M. l'Orateur, pourquoi leÏ Franco canadiens s'in-
téressent à la question métisse et à la question 'Ril-pour-
quîoi ils se montrent les amis dévoués de la race métisse.
Ceux qui posent ces questions devraient savoir qu'il y a
plus de 100 ans, La Vérendrye, lorsqu'il est 'allé pour la
première fois aux Montagnes Rocheuses. avait avec lui un
grand nombre de Canadiens; que de chaque partie de la
province de Québéc des centainl's 'et des centainedde Cana.
diens français, les plus hardis pionniers que"l'on puissòù
trouver en Amérique, laissant là leurs amis, leuri époisbs'et'
leurb familles, bont allés au Nord-Ouest et à la baie d'Hud-
son. Eh bien, M. l'Orateur, il est assez naturel que ces'
Franco canadiens, qui avaient laissé leurs familles aient aussi
laissé des souvenirs de cette époque, vu qu'ils ont eu jus-
qu'à présent de temps à autres l'occasion de communiquer
avec leurs amis et leurs familles et d'entretenir unecór-
respondance avec eux. N'est-il pas naturel que nous par
tagions leurs sentiments? Ils ont mes sympathies parce
que mon père a été l'un des pionniers du Nord-Ouest et y'a
travaillé comme un grand nombre d'autres traitants qui
étaient les prinýipaux' appuis de la compsgniè'de la Baie.
d'Hudson. N'était-il pas-naturel alors que nous ayons signé
des pétitions en faveur de Riel et de ses amis?

Je le demanderai à ceux qui ont tant parlé'du meurtre-
de Scott, si ce dernier n'eut pas été un orangiste, si c'eut
étéun Irlandais ou un Franco canadien qui eut été tué, se
seraient-ils donné autant de peine ? .Je ne suivrai pas mon
ami et collègue de Montréal-Centre (M.' Cufrfah) dans tout,ee qu'il a dit. Je regrette qu'il ait introduit le nom de Sa'
Grâce l'archevêque Taché dans cette disdussion ainsi' e
les noms de quelques-uns des prêtres du Nord Ouest. I a
déclaré que Sa Grâce ne serait pas allé à ]Réâinti et n'au-
rait pas déclaré sous serment que Rel 'tait 'fo. Je cràis
que l'honorable député aosé beaucoup loisqd'il.a dit cela,
et je n'accepte pas son avis sur ce point. Je regrette qu'il
ait dit cela, car iarchevèque Taché avait unre opinidifférente qïu'il a publiée danis 'iné lettre; et'pourrtblrlé
faite, je vais être' obligé- de 'lire un extrait de cette letti-e,
pour démontrer que l'honorable député ne l'a pas lu et
qu'il s'est trompé.

Le gouvernement a permis l'exécution. Au gouvernement en revient
donc la responsabilité et c'est une indignité de sa part que d'en rejeter le
blame sur les antres. Pour ma part, une observation minutieuse de vingt
années m'a fait arriver à une conclusion diamétralement opposée à celle
de ceux qui mettent aujourd'hui cette question en doute. Javais plu-
sieurs raisons, d'étudier le caractère de Riel dans ses détails les lus
minutieux, et les dispositions et les actes de mon malheureix' protgé,
afin de pouvoir me rendre compte de ce qui l'avait poussé dans cette
voie déplorable. Depuis de longues années j'ai.été, convaincu hors de
tout doute, qu'à part ses brillantes qualités du .ceur et de l'esprit, l'in-
foituné chef des métis était atteint de mégaloinank1 e qui seul peut
expliquer l'attitude qu'il a priseet les astes'qù'il a conunië.'

Tel'est l'appréciation de Sa Grace l'archevêque Taché sur
le caractère de Louis Riel, une apprébiation toute diffé-ente
de celle qu'en'a faite l'honorable député de Mnntréàl.:Centre
(M. Curran). Cet honorable député a dit que Riel était beau.
coup pire que le plus vil des Féniens. J'ignàre sur la'foi de'
quelle autorité il a dit cela. Mais je regrette' qu'il ait jugé à
propos de mêler les Féniens à'cette questión et je regrette'
encore piis qu'il y ait mêlé le nom de Sa Grace inöseigheur
Tâché.

Lorsque j'ai conclu que le gouvern'ment avait mal agi en
pendant Riel, j'examinais la question' au point de vue da
droit. Après avoir examiné le dossier avec soin, j'en suis
arrivé à cette conclusion pou*é les raisons suivantes: Riel
avait reçu une lettre du général Middleton, une lettre très
ýextraordinaire, déclarant que si lui'et son conseil voulaient
se·rendre, il le livrerait aux autorités,'ce qùi voulait dire--ce
qu'une lettre écrite par un général sur le chamùp de bataille
a un parti en armes veit toujours- dire-qu'il aurait la vie
sauve. C'est dans ·ce sens que la lettre a été expédiée et
re9 ue. Riel fut pris quelques jours après avec la lettre en sa
possession. Il était effrayé, car il savait que s'il était pris,
il serait fusillé. Eh bien, le procès que l'on a qualifié d'illé.
gal ne l'était pas dans mon opinion ; c'était un procès légal;
mais c'était un procès anti-britannique; car chàque homme
vivant à l'ombre du drapeau anglais, dans toutes les parties de
l'univers, a le droit d'être jugé par douze de ses compatriotes,
tandis que dans le cas actuel, il n'y a en que six jurés, et que
le tribunal a été présidé par un magistrat et non par un juge.
Le magistrat a choisi le jury. Sn choix peut avoir été tout
à fait impartial. Je n'ai nul désir de mettre- en doute la'
sincéi-ité des motifs du magistrat ou du jury. Je prendi
tout simplement le cas tel qu'il est, et je constate que ces
jurés, avec les faits présents à leur.mémoire, ont rapporté un
verdict de coupable et ont recommandé le prisonnier à la
clémence de la cour.

Le chef d'accusation était celui de haute trahison, et le
plaidoyei de folie étàit le seul plaidoyer. Que le prisonnier
fut coupable de hantétràhison,' il n'y avait rien de plus
clair ; et'pourqui le jury l'a-t-il recommandé à la clémence
della cour, si ce n'est parée qu'il av»ai des douteb sui sa lu ci.
dité d'esprit. De plus, c'est là un de ces cas où la r·ecom-
mandation du jury aurait d"prôfiter à l'accusé. Les deux
médecins appelés en sa faveur ont été examinés avec autant
de soin quepossible. endant teûtÑ la durée de mon expé
rinéne, je ne me rappelle&às ine'setl 'cas devàñt une 'cour
criminellè,'où'lës 'inédéinèðt' ét cotre-interrogés avec
autant de sévérité. que les méd4cins de la défense dans le cas
actuel; cependant, ledr té tàignagé a. été asàez fort pour.
convaincre ces jures qu'il existait dds doutes quant à la luci-
dité d'esprit du prisonnier.

Je prendrai la.liberté depcte-, en présence de.l'honorable
ministre de la -justice, la définïiindu crime dans le General
Tiew of the Crninal .Lawo inRng land, par Stephen. (L'ho-
no .a -dé.là ici ii extrait dè.l'ouvrage cité l hau
Ceci démontre que la'feçoip'ançIaiion du jury, lorsqu'e2le;
'etfaite danune cause e cette nature, est faite dans un
but déterminé, et guè ' -- esi la clémence du. gotverne-
ment; et je souti a di le cas actuel, alors que des
tiïoubleé.avàieàt écolat su 6itement, et lorsqel gue..,
ment ne pouvait pas dire, qu'il était lui-mme' riabri de
tout reproche, il aurait dù preédre le verdi'ct en .consi éra
tien. Malg cela, le Conseil pri ngli ayant
afirmé la léalité du , le gouvernemedi devin lui-
même juge dans cette cause.

Dans .les causes ordilaires,. lorsque accusé est condaitnà,
le gouvernement peut intérveniri' et lors4u'il -n'intervient
pas le prisonnier, est pndu.. Mais:. da-s:une: cause,% comme
celle-ci, c'est le gouvernement qui ordonnei'ezxcution:duA
prisonnier, de sorte:que les ministres .deviennentIles. jitges
du procès et leur devoir est d'étidier toute la cause lors.
qu'elleleur est soumise.

189 . 139



140 DE3ATS DES COMMUNES. 15 MARs
Dans le cas actuel, je prétends qu'ils n'avaient pas besoin ;le droit d'exp rimer leur opinion, mais sont tenus de siéger

de remonter au delà du verdict du jury. Ce verdict veut ici comme des esclaves, pour ma part, je dis que le plus
dire quelque chose. Il veut dire que les jurés voulaient tôt nous sortirons de la vie publique, le mieux ce sera.
sauver la vie du prisonnier. La province de Québec qui a Je n'entrerai pas dans d'autres détails de la question que
été pendant longtemps fidèle au gouvernement, l'a maintenu nous discutons. Je ne désire aucunement dire quoi que ce
en majorité, a été l'alliée de cour du premier ministre du soit qui pourrait blesser les sentiments des autres. Je crois
commencement à la fin, a envoyé des requêtes demandant que beaucoup d'expressions imprudentes ont été employées
non pas que cet homme si dangereux pour la société, qui a ici, et ont été répétées par les journaux, mais je sais aussi
été la cause de tant de maux et de sang répandu fat remis que plusieurs ont été retirées après le calme et la réflexion.
en liberté, nais demandant qu'on usgt de clémence, Oui, J'espère que les expressions dont on s'est servi dans les
If. l'Orateur, nous demandions seulement que sa vie fût premiers temps et qui ont été ensuite répétées contre la
épargnée, et nous avions de bonnes raisons pour demander province de Québec, nos institutions, nos lois, notre religion,
cela, et il me semble qu'un gouvernement qui a si souvent cesseront bient6t d'être employées.
usé de clémence aurait pu le faire encoredans cette circons. Il y a par exemple le Mail qui l'autre jour parlait de la
tance. dime que nous payons à notre clergé, d'une manière qui

Je sais que les ministres étaient dans une position diffi. montrait clairement qu'il ne connaissait pas le premier
c!Ie, D'un côté se trouvait toute la province de Québec, mot de la question, car il se serait aperçu que le système
l'alliée fidèle du gouvernement demandant que la vie de en vigueur est le moyen le plus simple et le plus économique
Riel fût épargnée; de l'autre côté se trouvaient des hommes pour la province de Québec de pourvoir à l'entretien de son
qui réclamaient son sang. Mais le gouvernement était fort clergé, qu'elle est tenue d'entretenir et dont elle est fiê. e.
et il aurait dû avoir le courage de faire son devoir en écou- Si les journalistes voulaient seulement être plus prudents
tant la voix de la clémence. Les propres amis du gouver. dans leurs attaques contre une race ou une religion dans la
ment dans Ontario qui le menaçaient auraient vu, après un Confédération, toutela population bénéficierait de cettemodé-
certain temp; que le sentiment de la clémence était celui ration, Je voterai, M. lOrateur, en faveur de la motion de
qui devait prévaloir. Mais le ministère a décidé de ne pas l'honorable député de Montmagny (M. Landry).
exercer sa prérogative. Un des ministres, je dois le dire à M. WOOD (Brockville): Je suis certain que toute la dé.
son honneur, est allé dans une assemblée publique et a dé. putation a remarqué avec plaisir la modération avec la-
claré qu'il avait fait tout son possible pour sauver Riel, quelle l'honorable préopinant a exposé sa manière de voir
mais qu'il n'a pas pu réussir. Ceci fait voir que dans l'opi- la question présentement soumise à la Chambre. Je regrette
nion de certains membres du cabinet, la vie de Riel devait excessivement que tous ceux qui l'ont précédé de l'autre
être épargnée. côté de la Chambre n'aient pas été aussi modérés de ton

En faisant ces remarques, je veux qu'il soit bien compris que l'honorable député de Montréal-Est (M. Coursol). J'ai
que ce ne sout pas les sympathies personnelles qu'on peut toujours en le plus profond respect pour lui, et je suis con-
nie supposer pour Riel qui me font agir; au contraire, dès vaincu que je continuerai à éprouver le même sentiment
le premierjour où j'ai entendu parler de ses exploits dans quand même nouk ne siégorions pas du même côtéde laCham-
la première révolte, dès le jour où j'ai appris qu'il avait fait bre à l'avenir. Je suis certain qu'aucun député de la gauche
exécuter Scott, j'ai cessé d'avoir des sympathies pour lui. n'était plus disposé que moi à l'applaudir quand il a exprimé

Mais il me semble que Riel, qui était un sujet de Sa ces sentiments patriotiques que nous venons d'entendre
Majesté, aurait dû avoir un procès semblable aux autres, et exposer. Il a ou parfaitement raisen de dire que cette ques.
que son cas méritait d'être examiné. Je veux qu'il soit bien tion présente un aspect légal d'une nature particulière. On
compris que le sentiment qui prédomine dans la province a transformé ce parlement en une cour, une cour de revi-
de Québec, pour ce qui concerne Riel peisonnellement, n'est sion qui est à examiner la question de savoir si l'Rxécutif a
pas le sentiment de gens qui auraient voulu sauver Riel eu raison d'ordonner l'exécution de Louis Riel. C'est une
simplement parce qu'il était Canadien français. cause d'une importance plus qu'ordinaire, parce que c'est la

Il est injuste de dire, comme l'ont répété certains jour- première fois dans l'histoire du pays, si je ne me trompe,
naux, que ce que veulent les Canadiens français, c'est une que le parlement est appelé à juger l'Exécutif pour un a- te
loi pour eux seuls. C'est là une calomnie 'contre notre exécutif de ce genre; et la question a acquis encore plus de
nationalité. J'espère que tout ce qui a été dit et fait sera retentissement par la tournure que lui ont donnée certains
oublié ; mais il y a des choses qui passent et il y ei a députés de la gauche en introduisant dans le débat certairis
d'autres qui restent. =iéments que nous regrettons tous d'y trouver, j'en suis cor-

La conduite du gouvernement dans cette affaire peut être tain. Je ne vois aucune raison de soulever la question de
oubliée par certains députés, mais c'est le peuple lui-même l'Orange et du Vert dans cette discussion. Je ne vois au-
qui dira en dernier ressort si elle doit tomber dans l'oubli. cune raison qui justifie l'honorable député de Ruron-Ouest
J'espère cependant que la paix et l'harmonie reparaîtront, (M. Cameron) d'avoir employé les expressions dont il s'est
que l'amitié sera de nouveau le but que nous poursuivrons servi et qui doivent tendre à soulever les citoyens de races
en commun, et qu'on arrivera à entretenir les meilleures et de croyances différentes les unes contre les autres. Je
relations possibles entre les différentes provinces, suis né après cette période de notre histoire où ces hommes

Mais je désirerais demander aux honorables députés de la qui sont nos pères politiques disaient que c'était le rêve de
droite si nous les habitants de la province de Québec, leurjeunesse qu'il y eut une confédération des diverses
n'avons pas le droit de faire de l'agitation à propos de cette provinces de l'Amérique Britannique du Nord, et qu'un
question. Est-ce parce que la province de Québec est habitée jour le peuple canadien serait fier de sa nationalité et que
par des Canadiens français que nous n'aurions pas le droit chaque citoyen de ce pays serait fier de se dire Canadien.
de blamer le gouvernement? Notre agitation a été légale et Je me suis bercé de l'espérance que-quel que puisse.
constitutionnelle, accessible à tout sujet anglais, et je suppose être 'avenir de ce pays, politiquement parlant, soit que
que les canadiens français sont considérés comme des sujets nous nous séparions un jour de la mère-patrie, soit que nous
anglais ayant tous les droits et privilèges de sujets anglais. devenions indépendants, ou quel que soit notre sort futur,

Nous avons le droit de blAmer le gouvernement si nous le nous garderons en nous un puissant sentiment de notre
jugeons à propos, mais cela ne doit pas être la cause de nationalité canadienne qui nous fera désirer d'être un seul
mauvais vouloir entre nous et les autres Canadiens. peuple, un peuple uni ; mais je dois avouer que les événe-

Si les amis conservateurs du gouvernement lorsque le gou. ment@ des quelques derniers mois ont fait surgir dans mon
vernement a commis une injustice, lorsque notre conscience esprit certains doutes, et que pour la première fois je me
nous dit clairement que le gouvernement a tort, n'ont pas anis dit que je m'étais peut-être trompé,

M. CoUnson
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Je regrette qu'une partie de la population ' neprovine,

une faible partie j'aime à croire, ait jugé à propos de faire
de l'exécution de Riet un cri de ralliementinational et par là,
de soulever une agitation qui par ses résultats, peut conduire
notre jeune Confédération dont noua sommes a fiers, dans
de grands dangers, à moins qu'on écoute les sages conseils
des hommes modérés comme l'honorable député qui m'a
précédé.

Pour ce qui me concerne dans cette discussion,je ne m'oc-
cupe pas de savoir si IRiel était un catholique, un fervent
catholique, ou un catholique indifférent, s'il était protestant;
ou s'il appartenait à une autre religion, je n'ai à m'occuper
ici que de l'aspect légal de la guestion, et o'est à ce point de
vue que je vais essayer d'expliquer à vous, M. POrateur, à
la Chambre, et à mes électeurs les raisons pour lesquelles je
vais voter contre la motion du député de Montmagny.

L'accusation que l'on porte contre le gouvernement se
divise en trois points.

Premièrement, la population métisse du Nord-Oeat avait
de grands griefs. Aucun des adversaires, je crois, ne va
jusqu'à justifier la rébellion, ou jusqu'à dire que le crime
dont Biel était accusé n'était pas réellement une haute tra-
hison.

Peuxièmement, !lB disent qu'en supposant que cela soit
vrai, le prisonnier était indéniablement fou, et que pour
cette raison Pixécutit n'aurait pas dà ordonner son exécu-
tion.

Troisièmement, ils prétendent que la recommandation du
jury aurait dû être prise en considération, ouque le gouver-
nement n'a pas fait un cas suffisant de cette reoomman.
dation.

Je crois que ce sont là les trois raisons sur lesquelles oun
s'appuie pour condamner le ministère à propos de la ligne
de conduite qu'il a suivi. Je vais m'efforcer aussi briève.
ment que possible de répondre à ces accusations portées
contre le gouvernement. Je suppose qu'il n'y a pas un seul
avocat qui prétende qu'il y ait une loi qui permette à un
juge de faire autre chose que d'imposer la peine de mort
comme punition de la haute trahison. Mal qu'on ait dit
que cette offene était d'une nature politique, il n'y a pas
un pays civilisé, dans le monde entiei-, où l'on voudrait
adopter une loi qui décréterait que la peine de mort ne serait
a iguée dans tous 16p os de haute trahison. Si une telle
loi était présentée dans le parlement anglais, et ai elle com-
portait que la peine de mort ne serait pas à l'avenir appli.
quée dans les cas de haute trahison, ou, pour me servir d'une
expression qui est devenue commune de nos jours, dans les
cas où loffense est d'une nature politique, je crois qu'il n'y
a pas une seule législature au nonde l'adopterait. e
serait une folie que de voter une telle loi. Ceux qui con.
damnent le gouvernement d'avoir ordonné l'exéoution de
Riel, que son crime étant un crime politique le cabinet
aurait dû agir selon l'usage moderno des autres nations,
et n'aurait pas dû permettre lapplication de la peine
capitale.

Je vais consacrer quelques minutes à cette question, et
quelle que soit l'impression que mes remarques feront sur la
Chambre, elles suffisent à porter la conviction dans mon
esprit et à me convaincre que le gouvernement a agi avec
justice dans le os de Louis Riel. il n'y a pas à nia connais.
'sance, un seul exemple où un homme gui s'est rendu deux
fois coupable de haute trahison ait échappé.

Cet e théorie à propos de laquelle on a fait beaucoup de
bruit, qu'un homme ne devrait pas être pendu pour haute tra.
hison parce que c'estun crime politique, repose toute entière
selon moi, sur les circonstances qui accompagnent chaque
cas particulier. Par analogie on a fait allusion au ,cas de
Jeerson Daviis, aux Etats- Unis. e dis qu'il aurait été mal
d'exécuter Jefferson Daui pour haute trahison, car ou ne
consdère pas comme opportun d'appliquer la peine de mort
contre celui qui se rend coupable de haute trahison pour la

première fois, lorsqu'il a en vue les int4rêts fatur de oi

pays , mais si Jefferson Davis avait levé une deuxième fois
l'étendard de la révolte aux Etats-Unis, il aurait en le bmnme
sort que Louis Riel; et si Riel avait profité de sa première
leçon, en toute probabilité, il serait encore vivant aujour-
d'hui; il est lui-mame l'auteur du sort qu'il a subi, en vio-
lant délibérément la loi non pas une fois, mais deux fois.
De plus, il me semble que s'il est admis que la première
offense dont Riel s'est rendu coupable, la révolte de 18'10
peut s'appeler une révolte, vous ne pouvez pas raisonner
autrement que c'était de sa part un crime politique. Je no
veux pas dire que toute tentative de la part d'un chef d'une
foule, doive s'appeler une révolte.

Je prétends, si ma mémoire ne me trompe pas, que les
forces dont Louis Riel disposait en 1810, étaient plus consi-
dérables que telles qu'il avait à sa disposition pendant la
dernière rébellion. Sous le rapport du nombre de ses parti.
sans, et de leur discipline et de leur équipement, le premier
soulèvement méritait plus le nom de révolte que ceIle qu'il
a causée dernièrement dans le Nord-Ouent Pour cette pre-
mière offense, y compris le meurtre de Thomas Scott, on lui
a fait grace. il a quitté le pays et est devenu un étranger;
mais non satisfait de Fa première offense, il est revenu et a
levé une deuxième fois l'étendard de la révolte, et par cette
récidive il a perdu le bénéfice de la ooutume moderne qui
veut qu'on ne pende pas un homme pour crime politique.

Je veux maintenant poser une question aux honorables
députés. ]ls prétendent que le cabinet se trouvait dans le
position d'un inge; c'est du moins ce fu'a prétendu l'orateur
qui m'a précédé, et je partage cette opinion; je ne veux pa
nier cela. La procédure à suivre dans un procès au Nord-
Ouest, est différente de celle qui est en vigueur dans les
autres-provinces, ainsi que cela a été expliqué plusieurs fois
depuis que cette discussion est commencée.

Qu'un homme soit arrêté, conduit devant un magistrat et
mis en accusation. La cause est soumiRe un grand jury
qui déide ai l'accusation est fondée ou non; après ela un
petit jury de douze décide s'il est coupable, et si oui, le
tribunal prononce la sentence contre lui.

Le prisonnier à Régina a été jugé par un jury composé
de six hommes. Le magistrat stipendiaire doit être un
avocat d'au moins cinq ans de pratique, et au point de vue
des capacitds légales, il est, sans aucun doute, sur un pied
d'égalité avec les juges des autres provinces. Il n'y a pas
de grands jurés, dans cette partie du pays. Il est vrai que
Louis Riel n'a pas été amené devant un magistrat et con-
damné à subir son procès. Sous ces différents rapports, la
procédure en vertu de laquelle Louis Riel a été jugé n'est
pas semblable à celle qui est employée dans les autres pro.
vinces. Mais, en raison, de cela, la loi a pourvu à ce qu'on
prit un soin tout particulier pour reviser le jugement et
assurer qu'un homme ne soit pas injusteument condamné.
C'est pour cela qu'il est dit dans la loi qu'avant que oexu-
tion puisse avoir lieu, le pouvoir exéontif doit envoyer un
ordre à cet effet au lieutenant-gouverneur.

Cette disposition de la loi fait de l'exéoution un acte dont
l'exécutif est responsable de la même manière que tout
autre acte 4manant du pouvoir exécutif. ai cela permet
au parlement de reviser l'acte du gouvernement. Ce dernier
se trouve dans la position d'un Juge et il a le droit de
prendre en considération toutes les différentes circonstances
qui se rattachent à la cause, et n'est pas obligé de s'en tenir
à quelques circonstances seulemnent ; 11 a le droit de donner
une juste et suffisante considération à chacune des circons-
tances qui pourraient poser en faveur du prisonnier. Je
partage cette opinion, mais d'un autre obié, je dia qu'il a
aussi le droit, qu'il a même le devoir, toute oirconstance se
rapportant au oaraotère passé du prisonnier, et qui pourrait
servir à se former une opinion favorable dur l'homme lui-
même et à l'éclairer sur lpopportunité qu'il peut y avoir à le
remettre en libert.e

Cette manière de procéder se voit toua les jours dans nos
eoors de justice Si un prisonnier a comparu plus d'une
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fois devant un juge, si c'est sa deuxième offense, le juge Je crois, M. l'Orateur, que ce -point est bien établi, et que
n'impose pas la même pénalité que s'il s'agissait d'une pré' dans toùs les cas, le moins que l'on puisse faire, c'est de ne
mière offense. pas trouver lu gouvernement en faute pour n'avoir pas fait

Or, je dis que le gouvernement actuel, en agissant comme ce qu'il n'avait pas, dans un sens, le droit de faire.
juge dans la cause de Louis Riel, était entièrbment dans son J'expiinerai maintenant mon étonnement au sujet de la
droit, et que c'était son devoir de remonter aux antécédents recommandation du jury à la clémence de la couronne, sur
du prisonnier. En le faisant le gouvernement a constaté le fait que certâins'messieurs, se posant comme avocats, et
que Riel était un homrne exceptionnellement dangereux' s'étant fait une position dans le barreau de leur province,
pour l'Etat. Voilà, M. l'Orateur, un point de vue que ceux attribuent autant d'importance à cet acte du jury. Tous
qui condamnent énergiquement l'exécution de Riel, sémblent ceux qui ont acquis quelque expérience dans nos cours de'

e prendre aucurnement en considération, et je prétends, M. justice doivent savoir'que la recommandation'à laclémence,
l'Orateur, que ce point de vue est*très important. après qu'un jury a rendu un verdict de culpabilité, est un

Mais on dit encore: Comment pouvons-nous prendre en acte qui suit presque naturellement. l1 me semble que c'est
considération toutes les circonstances de la cause, quand un moyen que posbèdent les jurés de se consoler de ce qu'ils
nous n'avons pas certains documents devant nous? Je ne ont fait le noeud de la corde autour du cou d'un malheureux
sais pas, M. l'Orateur, quels sont les documents qui man- condamné.
quent, mais je crains que, si nous attendons que l'honorable Peut on dire que le jury de Régina, quand il a ajouté à

éputé de Durham-Ouest (M. Blake), ait obtenu tous- les son verdict une recommandation à la clémence, pensait
documents qu'il a demandés, n ius soyons retenus ici jusqu'an réellement que Riel était fou? Cette prétentcn serait la
moisdej',nvier prochan. Je ne vois pas.du tout quel plus grande injure que' l'on pût exprimer contre les six
rapport peuvent avoir ces documents avec la question main- homn'--qui oiposaient ce jury. Si par cette recomman-
tenant Foumise au parlement. Vous vous formes un point lätiòn'à la démen;ce six hommes voulaient dire que
d'appui sur la question de lucidité d'esprit de Riel, et c'est Louis Riel n'était pas responsable de ses actes, ils ont com-'
votre grand cheval de bataille. L'orateur qui vient juste- mis" une 'ciîle injustice cuvert un être humain quand ils
ment de s'asseoir, a dé'laré' que c'était l'unique moyen de but rendu leur verdict, la seule défense présentée étant qu'il
défense employé dans le procès. Le dossier, du reste, le n'était pàåsäin d'esprit: On ne doit trouver qu'une signi-
démontre, et c'est, en effet, la seule défense'qui a été pré' fication dans cette recommandation, et ne tirer qu'une con-
sentée en faveur de Riel. S'il existait d'autres moyens de clàiôn,, c'est qu'en faisant cette recommandation à la clé.
défense, ils ont été laissés de côté par les avocats du pri- inence, ils voulaiònt se décharger aisément de leur respon-
sonnier. Eh bien, M. l'Orateur, admettons que vous ayez sabilité. Ils éprduvaient naturellemantdu chagrin, comme
tous les documents qui ont circlé 'entre le dépar·tement de' doivent en éprouver les jurés, de ce que leur pénible devoir
l'intérieur et le Nord-Ouest; admettons que ces documents par leur virdiòt, allait peut-être envoyer un être humain à
aient tous été déposés sur le bureau; admettonsr"'que ces une'mort ignoniinieuse, et ils ont recouru à ce moyen pour
documents puissent démontrer que les métis avaient de très satisfaire lèur propre conscience.
grands griefs; admettons-pour aller jusqu'au bout-qu'ils L'honorable député de Huron-Ouest (M. Cameron) a parlé
fussent justifia bles de se révolter dans le Nord-Ouest, contre de la conduite des avocats engagés par la couronne pour ce
l'autorité de la loi; admettons tout cela. et nos adversaires procès; et j'ai été quelque peu surpris de la nature de ses
dirontencore: A quoi cela se réduit-il? Le prisonnier remarques.' D'abord, il a hautement loué le caractère et
était'fou; il n'était pas responsable de ses actes, et c'est l'habileté-d'lihneétieur, que le gouvernement a employés
une question de folie dont il s'agit. Il est indifférent que poui conduire la poursuite. Tous ceux qui- connaissent le
les métis aient eu des'griefs, ou rien, diront-ils. Cet homme baractire de cés hommes,' dab's la province où ils ont si
ne jouissait pas pleinement de son libre arbitre. Il n'était longtemps vécu et pratiqué leur profession, s'accorderont
pas Pain d'esprit; Or, M. l'Orateur, à ce point de vue, je avec lui sur ce-point. Mais parlant de refus de l'avocat de
demanderai à tous les personnes raisonnable, qui blâment la Couronne d'accorder un délai, au cours du procès, l'ho-
la conduite du gouvernement, quel avantage elles obtien; norable député 'a dit que c'est le gouvernement, qui a dû
draient, si elles avaient tous leà' documents' qu'elles donner l'ordre de ce refus, et il a représenté cet acte du
demandent au sujet des griefs des métis? Ces documents, gouvernement: comme cruel 'et déqhonorant. Or, aucun
M. l'Orateur, ne pourraient, assurément, avoir aucun poids, avocat engagé dans une cause n'est tenu de comiettre un
ou exeer aucune influence sur la question. acte dé-honorant, qu'il agisse au nom de la Couronne, 'ou au

Quant à la question de folie, elle a directement un rappot nom d'un particulier. Les avocats' engagés pour instruire
légal avec la présente discussion. Mais, je poserai à ces bette cause; quand ils obt reçu cet ordre déshonorant, comme
honorables députés une autre question' Peuvent-ils trouver l'honorable'député'l'appelle, si jamàis ils l'ont reçu, n'avaient
dans l'histoire-de la jurisprudence criminelle, une simple pas le droit d'agir d'après cet ordre.. Leur devoir était de
cause dans laquelle l'on ait, au cours d'un procès, plaidé se retirer'de la cause, s'ils considéraient l'ordre en question
seulement folie en faveur du prisonnier, que l'on ait vu ou domme déshonorant.
non qu'une comnmission médicale dût 'tre nommée imnmé. - Or,'i'honorable député de Huron-Ouest (M. Cameron) en
diatement après le procès þour examiner l'état inenta- du faisant cette déclaration a dû avoir 'seulement pour but de
prisonnier, juger de sa conduite et-fairè justement de quele produire un effet de galerie, pare que je suis convaincu que
jury avait à faire ? Je ne désire pas'étremal compris main- le procès pour ce qui' régrde 'les formalités 'obligatoires, a
tenant dans e que j'ai à dire. Je né blaiierai pas lanomi- étélun 'de ceux dans "lesquels ces formalités ont été rigou-

.nation de la commission médicale, faite pour satisfaire ced£' ordsenint suivies, et 'iel a er, d'après les lois du pays, un
qui n'étaiènt pas sûrs que l'on eût -rendu justice au prison, procès loyal et honnête. Si un homme se rend dats un pays
nier; mais je dis que le gouvernement aurait été très justi- et y provotne 'ne rébsllion; s'il se mêle à une société dans
fiable en ne nommant pae cette commission médicale, et je laquelle règne lapair, et s'il transforme cette paix on un état
m'appuie sur la raison suivante: le plaidoyer de folie ayant de guerré; s'ilse rend coupable d'actes de cruauté tels que
été le seul employé dans le procês,"quel ' droit, ceux qui ceux reprochés-à Riel ; s'il se' montre dépourvu de sym-
l'invoquent, peuvent-ils avoir de' l'invoquer une couple de pathie pour les autres, comme Riel s'est montré, certaine-
mois après le procès ? ment il n'appartient pas à ses défenseurs de dire que sa con.

Le temps qui s'est écoulé entre la condanation du prison- duite ne doit; pasa être jugée d'après la loi du pays dans
nier et la requête adressée au gouvernement pour la nomi- lequel il a fomenté le strouble. Certains honorablàs membres
nation de cette-commission, était trdp récent pour'qu'il fût ont très mauvaise grace de die 'que Louis Riel n'a pas subi
raisonnable.que le gouvernenent yptt lliiinme T1initiatii o'que-1'on euat appeler un procès-britanniquae. i Ril a subi

X. Woo» (Brookville)
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un procès que très.peu d'accuses sont assezheureux d'avoir.
il a spbi à Régina un procès selon les prescriptions et les
formalités de ,la loi du pays. L'instruceion de sa cause a été
complte ; on procès a été revisé rigoureusement par trois
juges compétents du Manitoba. L'un d'eux,.je puis l'Affiriger
avec assuranceétait classé au rang des plus habiles avocats'
d'Ontario, si toutefois les deux autres ne, se trouvaient pasi
dans le même cas. . De plus, aucun obstacle n'a empêche: 'lp
Conseil privé de reviser de nouveau la procédure. Nous,
sommes édalemntnt appelés à la reviser ici, et si roas en
jugeons par l'attitude de certains mombreede la gauche, je
suppose que lo grand tribunal de l'opinion publique sera.
aussi appelé à juger de la conduite du gouvernement dans
cette cause. D>ans ce cas, j'ai la certitude .que l résultat,'
dans le pays, sera le même que dans cotte chambre, lorsque
les partis se proponceront sur la question.. '

L'opinion semblo prévaloir dans le pays que les condam-
nés politiques ne doivent jamais être exécutés pour crime
de haute trah s*n. Je désire lire les remarques que l'anciep:
président Johnston faisait à une députationde l'Illinois, qui
était venue à lui après la mort du président Lincoln, et
c'est le seul extrait que je lirai. Le président Johnston
disait

Vous vous attendez, messieurs, à ce que .eous done ici, q'elques
indîcationsde la politique que je suivrai. Je dirai une cose. Chaque
époque contient ses leçons. Le temps que nous traversons n'est a
dépourvu d'enseignements. Lp peuple anéricain doit apprendre, s'il ne
sait as déjà, que la trahison est un crime, et qu'elle doit dtre punie,
que le gouvernemekt ne tolérera pas ses ennemi et qu'il est assez fort
non seulement piur protéger, mais ausai pour punir. 'Quând nous
ouvrans le code criminel et que nous examinons le catalogue des crimes,
nous trouvons que la crime d'incendie est considéré comme crime,et qu'il
est frappé d'une p énalité appropriée. Nous trouvons aussi que le vol et le
meurtre sont donnés comme crimes; nous trouvons, de plus, 'que le plus
grand et'le plus petits de tous les crimes, la trahison et -d'autres offenses

'ua ordre 1uforiur, sont cunans de notre peu p le. ai,danS notre
histoire pCisible, lat trahison n'a presque pks de place, le peuple doit
comprenré qui . est le plus noir des attentats, et qu'il doit être puni.
Je fais cette déclaration, non pour exciter davantage les passions déjà
exaspérées, mais pour indiquer le principe sur lequel s'appuie la justice
publique, qui doitrégler nos actes dans les circonstances actuelles, et
qui s'accorde avec les principes d'une saine morale. Que les 'Coeurs
soient pénétrés de cette vérité, que la trahison est un crime et que les
t, aitre doivent souffrir une pénalité. Nons sommes terrifiés et abimés
de la chute d'un homme, qui a été frappé par la main d'un traître, per-
mettrons-nous à des hommes, peu importe avec quelle arme, d'attenter
à la vis de l'Etat avec impunité? Lorsque nous nous efforçons de com-
prendre l'énormité de l'assassinat, permettrons-nous que4la nation soit
elle-mdme assassinée ? Je ne suis pas mû, en parlant, par un esprit de
malveillance.

Il appartiendra à l'avenir de diiposer des événements, auxquels je
pourrai tre associé, en nia quahté d humble instrument dupequpeamée
ricain. E ceci, comme en toute autre chose, la jst a gement

l'opiaion publiques doivent être appuyées sur es prìsnpes~ iuflexiblés de
la justice. Quand la question d'exercer la clémence m9 sera soumise,

sis l'eéceur e laevoonié de la tion e c eethomes
aiment ài attacher leurs noms aur actes de clémenice, et' je' sis ausél
combien i est aisé de céder Ai cette impulsion ; mpisinous ae devons psu

nir une cruauté envers l'Etat 'Danss'exercice d e céene on ne
doit laisser planer aucun d'oute nque cette haute prérogative n'est pas
exercée pour sauver le petit nombre aux dépens du grand nombre,

Je crois que les remar ues que je viens de citer sont parti.
culièrement applicables la position du go6prnement que
je supporte. Quand ce dernier est arïivé à' la conclsion,
après une equete, j en suis sûr, des plusö'ignées; qun4 il
est arrivé avec regret à la conclusion que c'était son die voir
d'ordonner qn'un' être humain devait perdre la vie sur
l'échafaud-quand il est arrivé à cette conclusion; je suis
convaincu qu'il a rempli son devoir avec répugnance ; mais
je dis que c'était dais l'intérêt de l'Etat, et il aurait, à mon
humble avis, violé son serment 'office; il aurait manqué de
fidélité envers le pouple canadien et envers lui-meêne,-s'il
avait agi autrement.

M. LANGELIER : Avant d'aborder spécialement le sujet
qui est devant la Chambre, je dirai quelques mots en réponse
à une remarque faite par l'honorable député de Montréal.
Liottre (M. Uralt?, Il m'a2zepoobh6 'aoisi~.t ¶îelgute

observstions, pendant qu'il parlait, et il a pablé croire que
je n'avais pas le droit d'ouvrir la bouche d4ns ce débat,
parce.uge, comme il l'a dit, je serais ici grâce aux votes
.'orangistes. Or, je puis dire à l'honorable député qu'il ge

rqmpp entièrement. Il y a des orangistes dans mon comté,
et il n'y a pas une classe d'électeura PIgs respectable et plus
soumise aux lois. Il y en sa parini eux, qui qut voté en ma
faveur,,et d'autres qui-ont voté contre moi; mais je puis
dire que ceux qui ont voté pour moi, ne Pont pas fait parce
que je leur ai fait quelques promesses en faveur de l'ordre
orangiste. Ils ont voté pour moi sur le mérite des questions
discutées devant eux, et ils n'ont rien fait de plus. Ils ont
considéré que les affaires du pays étaient mal administrées
par le présent gouvernement, et ils ont voté pour moi parcs
que je leür ai dit que j'étais opposé à oe gouvernement. J'ai
formellement refusé de contracter aucun engagement, quand
on m'a demandé de le faire, si uxp bill était proposé à l'effet
de constituer en corporation l'orare orangiste, et je leur ai
ditqie.je verrais en temps et lieu.ce que j'auras à faire sur
cette question.

Quelques hoaorables MEMBRES: Écoutez, écoutez.
X. L&frGELIER: Et j'ai ajouté-si cela peut être une

satifadtion pour l'honorable député de Hastings-Est'-que,
d'après ce que je connais actuellement, je voterai contre ce
bil, à moins que mes sentimnents et mes .opinions se modi-
fiet, J'ai probablement,'par suite, perdu quel2aes votes
orâ.ngstes; mais voici la réponse que me donna 1 un d'eux:
Il me dit qu'il pi éférait un homme qui dit la vérité, à mon
prédécesseur, un bon tory, qui obtint les votes de presque
tous ces orangistes en leur promettant qu'il voterait l'aote
de constitution de l'urdre orangiste i mais qui, le moment
venu, manqua de' remplir sa promesse. Voilà ma réponse
à l'honorable député de Montréal-Centre, et je suis prêt à le
renconirer dans moun propre comté, devant mes .lecteura
oringiotes et catholiques irlandais. Je n'ai pas deux na-
nières de m'adresser aux électeurs. .e n'ai -pas un discours
spécial pour les orangistes de mn comté et, une autre ha-
rangue pour les 'catholiques irlandais. Je ne fais pas c4 que
jai vu faire par 0erainJ messieurs qui siègent maintenant
sur les banquettes du trésor. 'un de ces messieurs est
venu dans mon comté, où il a prononcé un discours des plus
violents contre moi, au sujet du discours du député de
Durham-Ouest, et pendant qu'il parlait, un orangste qui
était un electeur des.plus intelligents, lui demanda s'il serait
prêt à répéter ce disconrs devant 4ps catholiques irlWndlis,
dans upè auire partie du comté.- pe dit pas qu'il seatt
prŠù à le faire. Quapt à moi, aucun discours que je pronen.
cerai, ici og ailleurs, je serai prêt à le répéter devant une
audiepp de enthoiques ilandais, ou une audience de 0ana-
diens français, ou une audience d'orangistes.

On ne peut nier le fait qu'aucun événement, durant les
vingt drnères années, n'ait excité autani 'intérêt et les
passions dans la province de Québec, ou plutôt dans les
distrita canadiens français de cette province, que l'exécution
de l'infortuné Louis Riel. Pendant plusieurs jpuro, sinon
pendant des semaines, pas un homme désirant jouir du res-
p .ect .ses.compatriotes dans la province de Québeo, n'au-
rait ose.&e montr er sur une plateforme publique et d6clarer
ouvertement qu 'il approuvait cette execution. Pendant
longtemps tous les Canadiens français, lans la provmce de
Québec, dans Ontario et les Etata-Unms, ont été unanimes à
dénoncer le goiverneulent pour cet acte. Des orateurs ap-
partenaan$ aux deux partis politiques ont dénoncé le gou-
vernement dans des termes très vébéments. je puis parler
sur ce sujet d'une manière très impartiale, parce que j ai
pris une faible part dans cette, agit4t.lon, non parce que je la
condamnais, car je me suis exprim6 pler, Pvertoemnt pour
faire connaltre mes vues sur ce sujet.

Si l'on avait besoin d'une, preuve ecnoluante de l'uiani-
mi1eé de la province de,Quéâec sur ce sujet, on la trouverait
4a p si qu IstgdQuaIW.lO 0#0 Vhíabroe, CQ#,
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motion est proposée par l'honorable député de Montmagny
(f. Landry), un monsieur qui a été élu deux fois comme
membre de cette Chambre et comme partisan du gouverne-
ànent, et chacun sait si ce dernier a en en lui un appui
constant. Mais que voyons-nous, aujourd'hui ? Nous le
voyons proposer une motion de censure contre le gouverne
ment sur cette question. Quand un homme de sa position
est forcé de proposer une telle motion, l'on peut avoir une
idée de l'opinion publique dans la province à laquelle il
appartient.

Ce fait donne beaucoup d'intérêt à la question de savoir
quelle est la cause de cette grande agitation, qui existe
depuis le 16 novembre, et qui a causé une tolle rupture des
liens de parti-je pourrais dire un tel soulèvement du monde
Politique dans la province de Québec. Est-ce parce que
Itiel était un Canadien français ? Le Mail et quelques autres
organes du g,,uvernement ont essayé de mettre le publie
sous l'impression que l'agitation qui a en lieu dansla pro.
vince de Qubeo, était due seulement au fait que Riel était
Canadien français. Il est inutile d'entreprendre une argu-
mentation longue et élaborée pour établir qu'il n'en est pas
aini. Il est suffisant de rappeler ce qui a été dit par le
député de Montréal-Est (M. Coursol), que cette pendaison
n'est pas la première exécution d'un Canadien français.

Malheureusement quelques-uns de nos compatriotes ont
été immolés sur l'échafaud, et je déiMe qui que ce soit en
cette Chambre de mentionner un seul cas où l'on ait fait
le moindre effort pour leur sauver la vie parce qu'ils ôtaient
Canadicus français. Il n'est jamais entré dans l'esprit de
qui que ce soit dans la province do Québec d'arracher un
homme à l'échafaud parcequ'il était Franco canadien. Datts
presque tous les cas où ces hommes ont été condamnés, et
exécutés, ils ont été trouvés coupables par des jurés franco
canadiens et condamnés par des juges franco-canadiens, et,
personne n'a cherché à les blâmer de leur décision.

Pourquoi l'exécution de Louis Riel a-t-elle causé tant
d'agitation ? C'est parce que l'offense pour laquelle il a été'
condamné et exécuté n'est pas une offense ordinaire. Le
gouvernement actuel peut se vanter, non seulement d'avoir,
en deux rebellions sous son administration, mais encore
d'avoir montré à ce pays ce qu'on n'avait jamais vu depuis
les jopr sombres de 1838, alors qu'un certain nombre de
nos compatriotes ont perdu la vie pour des raisons politi-
ques ; le geonvrnement actuel peut se vanter d'avoir dressé,
de nouveau en ce pays les gibets politiques que nous aurions
pu croire disparns pour toujours. Riel n'était pas un crimi-
nel ordinaire. Si e'ebt été un criminel ordinaire, quelques-
uns de ses amis intimes auraient pu s'intéresser à son
sort; mais le public On général ne se serait pas ému de son.
exécution comme il s'est ému dans la province de Québec'
daui le cas actuel.

En môme temps que nous avons vu toute une province
demandant que cet homme ne fut as exécuté, nous avons
été témoins d'an fait très remarquabie. Je ne croie pas qu'au
cun membre de cette Chambre se puisse se rappeler une
oceasion où aucune partie de la population ait insisté pour
qu'n homme fût pendu. 'Un pays où 'on pourrait trouver
des hommes qui demandent qu une victime soit mise à mort
serait considéré comme un pays d'anthropophages; ce que
les gens ont coutume de faire en ces occasions, c'est de
s'abstenir de toute intervention ; mais nous avons entendu
citer en cette Chambre des résolutions d'organisations publi-
ques demandant que la sentence fôt exécutée. S'il nous faut
en croire les journaux des hommes publics sont même venus
à Ottawa exprès pour insister auprès du gouvernement pour
que Riel fat pendu.

Je profite de l'occasion actuelle pour réparer une ibjusmtce
que j'ai causée sans le vouloir à un honorable membre de
cette Chambre, à une assemblée publique tenue à Saint.
Hyacinthe au mois de décembre dernier. J'ai dit alors que
le député de Raatings-Est (M. White) était venu à Ottawa
pour demander que la sentence prononcée contre Louis

)& bLutuMzM .

iol fàt exécutée. J'ai depuis rencontré l'honorable député
et il m'a dit que non sfaulement il n'est pas -venu à Ottawa
dans ce but, mais que si cela eût dépendu de lui personnel.
lemeft, lial n'aurait pas été executé. Je suis heureux de
pouvoir corriger cette erreur, que j'ai été amende à faire par
les rapports des journaux, et je suis heureux de constater
qne Phouorable député n'a pris aucune part dans les démar-
ches qui ont été faites pour assurer l'exéecution de ce mal-
heureux. -

Riel n'étant pas ui eriminel ordinaire, mais un coupable
politique, nous devons considérer la nature de sa faute et les,
circonstances de la révolte à laquelle il a pris part. Je ne me
propose pas d'eaminer au long les causes des troubles qui
ont édlaité au Nord-Ouest l'an dernier, mais quelques remar-
ques sont nécessaires pour nous faire comprendre les cir-
constances qui ont accompagné la venue de Riel en ce pays
en 1884. Pendant la dernière partie du siècle dernier, et le
commencement du siècle actuel, un grand nombre de
Franco canadiens quittèrent la province de Québec et allè-
rent dans ce qu'on nommait alors le Grand-Ouest, c'est-à-
dire le pays situd entre le lac Supérieur et les montagnes
Rocheuses. Plusieurs d'entre eux appartenaient aux meil-
leures familles de la province de Québec et étaient les meil-
leurs de leurs familles, les plus braves et les plus friands
d'aventures. A cette époque il fallait beaucoup de courage
pour aller dans ce pays qui n'était habité que par des sau-
vages barbares. Cependant les grandes compagnies, la
compagnie de la Baie-d'Hudson et la compagnie du Nord-
Ouest n'éprouvaient auonne difficulté à trouver dans la
province de Québec des jeunes gens prêts à s'engager à
leur service au Nord-Ouest. Le Grand-Ouest n'était pas
tout à fait nouveau pour la population française de Québeo.
Chacun sait qu'à l'époque où les Rollandats osaient à peine
&'avonturer en dehors de l'fle de Manhattan et où les colons
de la Nouvelle-Angleterre n'osaient pas s'éloigner de la
tuer, les voyageurs français avaient parcouru presque tout
le continent de l'Amérique du Nord et avaient pénétré dans
presque toutes les parties du Nord-Ouest. Les choses en
étaient arrivées au point que le Conseil souverain de la
Nouvelle-France avait été forcé d'adopter une loi défendant
ces expéditions à cause des nombreuses pertes de vie
qu'elle. occasionnaient; cependant les expéditions se coati-
nuèrent pendant toute la durée du régime français.

Un grand nombre de ceux qui allèrent au Nord-Ouest
épousèrent des sauvagessee; et ai nous devons en croire les
récita des voyageurs qui avaient vécu longtemps dans cette
contrée, la pulation sauvage n'était pas alors ce qu'elle
est aujourd ni. Les sauvagesses étaient remarquables pour
leur chasteté et la pureté de leurs mours. Les métis fran-
çais du Nord-Ouest sont les descendants de ces voyageurs
tranco canadiens qui. ont épousé des sauvagesses. ls vi-
vaient heureux lorsque le Nord-Ouest lut annexé au
Canada, la plupart de chasse et de péche et quelques
une de la culturet du sol. Venus dai Çanada, il était
naturel qu'ils an adoptassent le mode de division des terres
qui existait dans ta provinoe de Québec. Chaen sait de

uelle manière les terres sont divisées dans la province de
tuébec, o elles s'étendent en bandes étroites & partir des
cours d'eau.

On a dit que ce système de division des propriétés vient
de France. C'est une erreur. On ne trouve rien de tel en
France. il est essentiellement canadien, et est da auz
circonstanees particulières dans lesquelles se trouvait la
population de la Nouvelle-France. Constamment exposée
aux attaques des sauvages, et surtout des féroces Iroquois,
qui commettaient des meurtres fréquents dans son sein, ai
elle s'était disséminée par villages, elle aurait été plus
exposée aux assassinats. Mais en divisantles,terros.comme
elles ont été divisées, on s'est trouvé en mesure dtappeler
les voisina au secours, de sorte que quelques minutes après
lO cmmencmOUOnt d'une attagne de la part des sauvages,
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une -vingtaine do cultivateurs accompagnés de leurs fils et juste quatre jours après le premier combat entre les métis
de leurs serviteurs pouvaient être réunis pour la défense. et les troupes du Dominion, une commission fut nommée

Telles sont les causes de l'établissement des terres telles pour s'enquérir des réclamations de ces métis. Quel en a
qu'elles ont été établies dans la province de Québec. Dans été le iésutat ? Dns l'espace de quelques mois 2,000 rêia-
le principe on avait essayé de diviser les terres d'une autre mations des métis ont été reconnues par la commission, de
manière. Dans les environs de la ville de Québec, il y a eorte que, on ne saurait prétendre que ceux qui réclamaient
des villages qui avaient été disposés tels que l'on dispose des terres dans les territoires du Nord-Ouest étaient des
les villages en France; à Charlesbourg vous trouvzrez un métis qui avaient déjà obtenu des serips au Manitoba.
village d'où rayonnent toutes les terres de la paroisse. Uin- Personne ne prétend cela maintenant, il serait impossible de
tention était de grouper les gens dans leur village et de ne le prétendre, vu que cette commission a admises comme
pais habiter les terres, mais ce système a dû être abandonné bien fondées au delà de 2,000 réclamations dans l'espace de
à cause du danger des attaques de la part des sauvages. quelques mois, laquelle admission, si elle eût été faite plus
Après que cette coutume eut été établie il se forma des tôt par le gouvernnment aurait empêché la révolto de 1885.
usages sociaux qui ont assuré le maintien de ce système. Si le gouvernement eût fait non seulement quelques années,

Tel était le système de division universellement établi dans mais seulemznt quelques mois ou peut être quelques
la province de Qusbec lorsque les Canadiens français ont semaines avant le 30 mars .1885, ce qu'il a fait alors, s'il eût
quitté le pays vers la fin du siècle dernier et au commen- nommé une commission pour s'enquérir des représentations
coernnt de ce siècle, pour aller au. Nord-Ouest. Il était des métis, il n'y aurait jamais au de révolte au Nord-Ouest.
naturel qu'il' adoptassent la nême division de propriété, Mais le gouvernement, tout en admettant que les métis
qui consiste à prendre les terres le long des rivières même avaient droit à ces terres, dit qu'ils ont commis un crime
au cas où les mêmes nécessités locales de ce système n'eus. parce qu'ils n'ont pas ou recours aux moyens légaux et con-
sent pas existé. Mais les mêmes nécesSités existaient, car stitutionels pour faire valoir leurs droits. Tout le monde se
au Nord-Ouest ils étaient exposés à être attaqués par les rappelle la fameuse lettre écrite par le secrétaire d'Etat en
sauvages comme la population française de la Nouvelle- réponse à une pétition ou à une lettre qu'il avait reçue de
France avait été exposée aux attaques des Iroquois. Rien certains Canadiens français de Fall River, EAJ. Il y était
quo la grande majorité des métis 'vêeussent à peu près dit en substance que les métis n'avaient droit à aucune con-
comme les sauvages lorsque le Nord-Ouest fut annexé au sidération, parce qu'ils n'avaient jamais en recours aux
Canada en 1869, bon nombre des métis s'étaient établis le moyens constitutionnels à leur disposition.
long dos principales rivières du Nord-Ouest sur la Saskat- Voyons quels étaient ces moyens constitutionnels et s'ils
chewan et la Qu'Appelle; et dès que le Dominion commença auraient pu s'en prévaloir. Le premier moyen constitution-
à coloniser le pays, deux diffitultés surgirent: Ceux qui nel di>ponible dans un pays civisé est le recours aux tribu-
étaient déjà en possession des terres devaient-ils continuer naux. Avaient-ils des tribunaux? C'est un fait bien connu
à les occuper, et ceux qui n'en avaient pas devaient-ils en qu'il n'y avait pas de tribunaux réguliers au Nord-Ouest.
avoir, et les limites seraient-elles conservées telles qu'elles il n'y en a pas encore. Nous n'avons là que des magistrats
existaient déjà ? Chaque honorable député sait que ces deux stipendiaires nommés spécialement pour administrer la Loi
questions ont été les principales causes de la première criminelle. Il n'y a pas de tribuuaux civils réguliers, et
rébellion du Manitoba on 1870. même s'il y en avait les métis ne pourraient pas avoir

11 est inutile d'examiner la question de savoir si les métis recours à ces tribunaux, parce que leurs droits sont plut4t
avaient ou n'avaient pas droit à leurs propriétés. La loi de des droits basés sur des traités que des titres réguliers qui
1870 passée après et en conséquence d'une espèce de traité ne pourraient être mis en vigueur devant des cours de jus-
ou d'arrangement conclu entre le gouvernement du Canada tiee. Nul d'entre eux, à l'exception de ceux qui avaient
et les métis du Nord-Ouest, décrétait que 1,400,000 acres de déjà des terres sur lesquelles ils.étaient établis et pour les-
terres serait affectés à l'extinction des droits des sauvages quelles ils avaient reçu des lettres patentes, ne peut exhiber
et des métis du Manitoba. Eu vertu de cette loi le démem- des titres de propriété qui pourraient être mis en vigueur
brement des métis du lanitoba qui étaient dans le pays -le devant un tribunal régalier. Cons6quemment, ils ne pou-
15 juillet 18'0 a été fait, et les terres leur ont été distribuées vaient avoir recours à un tribunal régu\ier.
à raison de 160 acres pour chaque chef de famille et 240 Un autre moyen constitutionnel à la disposition des sujets
acres pour ses enfants. de Sa Majesté, est le droit de s'adresser au parlement par

Ce règlement mit fin aux difficultés dans le Manitoba, l'intermédiaire de représentants dtiment élus. Le Nord-
mais il restait encore un grand nombre de métis appartenant Ouest n'était pas représenté. L'année dernière, je.crois, il
au Manitoba et qui se trouvaient en dehors de la province a été proposé par l'honorable député de Huron-Ouest (M.
lors de la distribution des 1,400,0Q0 acres et qui n'avaient pas Cameron) d'accorder la représentation aux territoires du
reçu leur part, et il y avait en outre tu nombre encore plus Nord-Ouest. Le bil n'a pas été adopté. Cette aunée le
grand de métis qui n'avaient jamais demeuré au Manitoba. discoursdu trône annonce une mesure de ce genre, mais au
S'il y a quelque doute, et il ne peut y en avoir, quant aux moment actuel, le peuple des territoires du Nord-Ouest
droits des metis du Manitoba à recevoir leurs terres, il ne n'a aucune représentation au parlement. Comment peut-
peut y avoir de doute non plus quant au droit des métis en itse prévaloir du droit de s'adresser au parlement? Et même
dehors du Manitoba, car, ainsi que l'a fait remarquer l'année s'ils eussent ou ce droit il est bien douteux qu'ils ouseent pu
dernière l'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake), obtenir justice à en juger par ce qui est arrivé il y a deux
il ne peut exister une espèce de justice pour le Manitoba et ans lorsque l'honorable député de Huron-Ouest (M. Came-
une autre espèce pour les territoires du Nord-Ouest. S'il ton) a proposEé la nomination d'un comité pour prendre on
était juste d'accorder des terres aux métis du Manitoba, il considération les réclamations et les griefs de la populAtion
doit être juste d'octroyer des terres aux métis dw-Nord- du Nord Ouest, et principalement des métie, et lorsque sa
Ouest. motion a été rejetée à une immense majorité. Cela démontre

C'est ce droit aux terres affectées à l'extinction des titres que ce moyen constitutionnel très important et très efficace
des sauvages que los métis du Nord-Ouest réclament depuis n'était pas à la disposition des métis des territoires du Norl-
1878. C'est un droit sacré, le droit de propriété, pour lequel Ouest.
ils luttent, et s'ils se sont révoltés, c'était pour défendre ce . Atora que leur restait-il à faire? Le droit d'en appeler
droit. Si les métis ont droit à- certaines proprié'eés pour à l'Exécutif. Ont-ils usé de ce droit? Et-il, vrai, ainsi
éteindra leurs titres, on no saurait prétendre quils ont reçu que le secrétaire d'Etat l'a déclaré dans la lettre à laquelle
les terres auxquelles ils ont: droit. Tous'les honorables j'ai fait allusion°qu'ils ne se sont pas prévalu du droit de péti-
députés se souviennent que le -30 mars de rannéee.dernière, tion à l'exécutif? Mais les métis n'ont fait rien autre
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chose depuis 1879. Lorsque nous examinons les documents contre l'autorité de la reine? était.ce pour fomenter la
déposés devant la Chambre l'an dernier, nous constatons guerre civile ? On ne peut trouver un seul mot ayant cette
qu'ils ont pétitionné individuellement, qu'ils ont pétitionné portée dans les papiers soumis à la Chambre. Il dit qu'il
collectivement, qu'ils ont pétitionné en assemblées publiques, se rendrait au milieu d'eux pour faire une agitation légale,
qu'ils se sont adressés au conseil du Nord-Ouest, au ]lente- Il dit qu'il avait les mômes griefs qu'eux; qu'il avait, comme
nant-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest, au ministre eux, droit à la propriété des terres comme métis du Mani-
de l'intérieur, au premier ministre, au gouverneur général, toba, terres qu'il n'avait jamais eues. Il leur répondit donc
à la Chambre des.Communes et au Sénat. Ils ont fait cela, qu'il se rendrait dans le pays pour les assister dans leur
non pas une fois, deux fois ou dix fois, mais des centaines agitation constitutionnelle.
de fois. Que pouvaient-ils faire de plus qu'ils n'ont fait ? Tels sont les sentiments qu'il a exprimés avant de quitter

Ils ne se sont pas contentés de pétitionner, mais, durant le Montana. Qu'a-t-il fait quand il s'est rendu dans les ter-
l'hiver de 1883, voyant que leurs pétitions et leurs ritoires du Nord-Ouest? A-t-il conseillé aux métis d'avoir
mémoires ne produisaient aucun effet, ils se décidèrent à recours à la violence ? Pas du tout. Il est remarquable
envoyer une députation à Ottawa, et bien qu'ils fassent que quelques mois après son arrivée dans le territoire, alors
tiès pauvres, ils souscrivirent entre eux une somme de qu'il n'y avait en encore aucun trouble, aucune menace de
8700 pour payer les frais de voyage de leurs délégués, le révolte-il est arrivé en juillet 1884, et cela se passait le 6
Père Ledue et M. Maloney, Ces delégués vinrent à Ottawa. janvier 1885-fut convié A un dîner organisé en son honneur
Comment furent-ils reçus? A en juger par le rapport du chez un nommé Boyer.- Il fit un discours en cette aircons-
Père Leduc, cela prit trois semaines avant qu'ils furent tance. Celui qui présidait le festin est le nommé Charles
admis en l'auguste présence du ministre de fintérieur. Nolin dont on a invoqué si souvent le témoignage contre
Pour être admis en sa présence, il leur fallait obtenir l'in- Riel. Les honorables députés pourront lire ces deux dis.
fluence de partisans ministériels. Il est très probable que cours: celui de Charles Nolin et celui de Riel. Le premier
s'ils eussent élé des tireurs de ficelles électorales ou s'lis a fait une harangue des plus violentes remplie de menaces
étaient venue à Ottawa pour obtenir des concessions de contre le gouvernement. C'eat un discours qui explique
terre au Nord-Ouest ou à la Colombie-Britannique, ou s'ils fort bien le sentiment entretenu sur son compte par un des
eussent été des spéculateurs ou des solliciteurs d'emplois du hommes de la police à cheval dont le nom m'échappe en ce
gouvernement, ils eussent été immédiatement admis en la moment, mais qui a dit un jour, dans un rapport qu'on trou-
présence du ministre de l'intérieur; mais comme ils vera dans les papiers de la Chambre, que Nolin avait un
n' taient venus qu'en qualité de représentants d'un petit caractère méchant etdangereux; qu'il avait poussé les métis
peuple très pauvre mais très brave, qui n'avait pas de à la violence, et dès le commencement des troubles du Nord.
représentants au parlement, qui ne pouvait élire des parti- Ouest. Mais Riel a fait un discours très posé si on en croit
sans du ministère, il leur a fallu attendre des semaines et les rapports. Et que leur a-t.il conseillé? De recourir sus
des semaines avant que d'être admis, Quelle réponse leur armes et à la violence? Pas du tout. Il conseilla aux métis
a-t-on donnée ? Ils ont été reçus poliment, si poliment de présents à ce banquet d'envoyer des requbtes au gouverne-
fait que le père Ledue a dit immédiatement,-comme nous ment et de le faire d'une manière paisible, respectueuse,
disons en français-'est de 'eau bénite de cour, et il ne vou- parce que, disait-il, nous voulons en obtenir quelque chose,
lut pas se contenter d'eau bénite de cour, et il demanda au et le meilleur moyen de réussir à obtenir quelque chose de
gouvernement de mettre par écrit les promesses qu'on leur quelqu'un ce n'est pas de lui faire des menaces. Voilà com-
avait faites verbalement-promesses de satisfaction com- ment il a parlé en cette circonstance. Il a continuée cette
plète pour tous leurs griefs. agitation pendant plusieurs semaines, et il est probable qu'il

Le ministre de l'intéreur a dit: Mettez votre demande n'y aurait jamais ou de trouble, sans un malentenda dont je
par écrit et nous mettrons notre réponse par écrit. Ils vais dire un mot.
mirent leur demande par écrit et le ministre de l'intérieur A partir de son arrivée dans le Nord-Ouest jusqu'au lende.
leur dit de s'en aller tranquillement chez eux, que la réponse main de la rébellion, nous ne voyons pas qu'il ait incità les
écrite serait rendue avant eux sur les bords de la Saskat- gens à la violence. Il a tenu de nombreuses assemblées A
chewan. Ils s'en allèrent tranquillement, etje ne sache pas chacune desquelles ont été adoptées des résolutions de la
que la réponse leur soit jamais parvenue, En 1884, après nature de celles qu'on pourrait adopter dans n'importe
avoir épuisé tous les moyens à leur disposition pour obtenir quelle autre partie du Dominion. 'étaient des risolutions
le redressement de leurs griefs, ils songèrent à envoyer pour pétitionner le gouvernement. Mais lo résultat a été
quérir Louis Riel. •e même qu'auparavant. Les pétitionnaires n'ont pu obtenir

Il peut, de prime-abord, paraître extraordinaire qu'ils aient du gouvernement aucune réponse à leurs demandes. BEnin,
pensé à faire venir Louis R·el. Pourquoi l'ont-ils fait ? Ils dans l'automne de 1884, Riel prit la résolution de de'n aller.
se rappelaient qu'en 1870 Louis Rial avait bté l'instrument Il disait qu'il était dgcouragé aux amis qui l'avaient fait
du redressement des griefs des métis du Manitoba, de griefs venir du Montana. Il voulait retourner aux Etats-Unis.
ayant exactement le mêmme caractère. Ils ont pensé qu'on Cependant il on a été empêché par le pouvoir de Gabriel
le faisant venir au pays, ils réussiraient comme les Manito. Dumont et de quelqes autres parmi lesquels se trouvait pro-
bains. La chose se trouve parfaitement expliquée dans les bablement Charles .Nolin. Il a été gardé presque par force
instructions données aux délégués qui lui furent dépêchés. dans le pays. Je puis le prouver par une lettre de .Dumont
Riel demeurait alors dans le Montana, Etats-Unis. Il est lui-mème.. Il a gardé Riel malgré lui, car Riel pensait
tout à fait important de bien saisir cette circonstance. qu'on ne pourrait rien faire de plus. L'agitation s'est con:
L'honorable député de Brockville (M. Wood) a prétendu tinuée durant l'hiver. 'honorable député de Montréal (&f.
que Riel avait fomenté la rébellion. Cette assertion n'est Curran) a cité, il y a un instant, des lettres des mission-
pas conforme aux faits consignés dans les registres de cette naireas. Je dois dire que j'ai vu avec plaisir los voisins de
Chambre. Si la rébellion a été fomentée, ça été par le l'honorable député accueiliîr avec des manifestations de con-
gouvernement actuel et non par Rie. C'est la condition à tentement ces lettres de miiionnaires catholiquo. Je
laquelle la négligence du gouvernement avait réduit les compte que toutes les lettres et toutes les ouvres des mis-
métis qui a été la cause première de tous les troubles du sionnaires catholiques recevront toujours le même accueil
Nord-Ouest. On a seulement demandé à Riel de venir au de ces h.norables messieurs. Le député de Montréal-venti e
pays quand tous les autres moyens de redressement eurent a cité une de ces lettres pour prouver qu'il doit s'être passé
été épuiése sans résultat aucun. Riel, après avoir hésité des choses bien condamnables puisque les métis agissaient
quelque peu, a consenti à venir au pays, mais il dit aux secrètement. Eh bien, L: l'Orateur, il peut -'btre fait
délégués ourquoi il s'y rendrait. Etait-ce pour se rébeller quelque chose de mal dans ces assembléesi mais je ne crois

M. LANGRLIRB
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pas que nous ayons le droit de les déclarer illégales par le l'Orateur, les métis avaient en cette occasion des raisons
fait qu'elles étaient secrètes. Partout nous voyons les gens particulières pour ne pas se laisser évincer, sans résistance,
s'assembler en secret. Ils peuvent avoir pour cela des de leurs propriétés. En 1870, ce grand defoncenr de portes
raisons, bonnes, mauvaises ou itfférentes, mais nous ouvertes, le colonel Wolseley, les avait traité de Iches. Ils
n'avons le droit de condamner d'assemblée d'aucune sorte, savaient qu'ils ne mèritaient pas ce qualificatif. Ils savaient
parce qu'elle est secrète. qu'ils n'étaient pas des poltrons. Ils avaient été induits en

M. BOWELL: Ecoutez. sécurité par les promesses faites à l'arevque Taché, et
M. LANGELIER: Je suis heureux de recevoir une aussi c'est pour cela qu'ils ne s'êtaient pas opposés à l'entrée des

cordiale approbation du ministre des douanes, troupes canadiennes dans le Manitoba, non parce qu'ils
étaient lâches. Ils ont en peur de se faire traiter de lchesM. BOWZLL : J'aimerais à vous voir voter conformé- 'ils ne défendaient pas leurs propriétés. Lea còlonel Wolse-ment avec ce sentiment. ley a prononcé là, en 1870, Une parole bien imprudente. IL

M. LANGELIER: Nous n'objectons pas au secret. Ce n'est aurait dû connaitre les circonstances dans lesquelles il eet
pas aux assemblées secrètes que nous objectons, mais au ser- entré dans le pays, et elles ne le justifiaient aucunement de
nment qui oblige au secret. Mais il n'y a ici rien de tel. Les traiter de laches les métis qui ne lui avaient pas résisté.
hommes d'affaires ont des réunioms qu'ils tiennent stricte- Peut être que s'ils eussent résisté ils n'auraient pas été taxés
ment secrètes, et nul n'y voit d'oection, Dans l'hiver de poltronnerie. Je viens de dire que tout homme sentant
de 1884-85, comme je viens de le dire, après toute cette couler du sang dans ses veines aurait fait exactement comme
agitation, après toutes ces pétitions et tous ces mémoires les métis dans de pareilles circonstances, vu qu'ils croyaient
qui furent envoyés au gouvernement, aucune réponse n'avait sincèrement qu'ils allaient être chassés injustement de leurs
été obtenue et naturellement il y avait mécontentement. teres.
Puis les métis s'attendaient à être chassés de leurs terres. Ils sont Français; et s'il y a une catégorie de notre popu-
Ça toujours été ce qu'ils redoutaient. Alors qu'ils étaient lation qui devrait s'abstenir de leur reprocher la conduite
sur le qui-vive, s'attendant à voir arriver la gendarmerie qu'ils ont tenue en cette circonstance, ce sont certainement
de jour en jour pour les chasser de leurs terres, ils apprirent les habitants de langue anglaise qui peuple la Confédération.
que M. Lawrence Çlarke, de la .compagnie de la Baie- Si nous jetons un regard en arrière dans l'histoire, que
d'Hudson, avait été à Ottawa, et ils lui demandèrent s'il y voyons-nous? Pourquoi l'Angleterte a-t-elle toujours eté.é.
avait quelque réponse à leurs nombreuses.demandes et péti- la tête de l'Europe sous le rapport de la liberté nationale?
tions. Quelle fut la réponse de M. Clarke ? Réponse insen- Elle était libre alors que presquetous les autres pays étaient
sée et déplorable, qui alluma l'ineendie dans tout le Nord. gouvernês par des despotes et des tyrans, Comment se
Ouest. M. Clarke répondit qu'ils recevraient la réponse fait-il que le drapeau de la liberté flottait sur l'Angleterre
dans très peu de temps; qu'elle serait apportée par la alors que la liberté subissait des entraves presque partout ?
police à cheval, sous forme de balles de plomb. Telle fut C'est que le peuple anglais s'est révolté chaque fois qu'on
la réponse de M. Clarke. Ils coururent aux armes imm- à essayé de le priver de sa liberté, Quels sont ceux qui ont
diatement. Ils ne voulaient pas se laisser expulser de*leurs arraché lagrande charte auroi Jean à Bunnymede ? C'étaient
propriétés et ils se mirent en état de défense. Il est vrai des rebelles. S'ils n'avaient pas réussi, ils auraient été cou-
qu'ils ont é4d. trompés, Je ne crois pas qu'il y eut alors de damnés à mort et probablement pendus. Qu'étaient ceux
danger sérieux que le gouvernement les chasserait de leurs qui non seulement se sont révoltés contre Charles ler, mais
terres, mais ils croyaient sincèrement que telle était l'intei- encore qui lui ont ôté la vie? C'étaient d'archi-rebelles.
tion du gouvernement. Saehant ce qui avait déjà eu lieu, Quels sont ceux qui non seulement ont expulsé .Tacques Il
nous ne pouvons pas nons étonner de leur crédulité. Mais d'Angleterre, mais ont donné son trône à Guillaume Ill?
je répète que je ne crois pas que ce fIt l'intention du gou- Je suis sûr que le ministre des douanes les admire beaucoup,
vernement. NoUs n'avons pas la preuve que le gouverne- o'étaient d'arebi-rebelles et d'archi-trattres; ils agissaient
ment fût décidé à les chasser de leurs terres. Eh bien, contrairement A la loi. D'après la loi alors en vigueur ils
comme pour corroborer la réponse de M. Clarke, quelques étaient coupables de haute trahison. S'ils eussent été pris
jours après, un peloton de la police à chevalet de volontaires et trainés devant un tribunal ils auraient certainement été
de Prince-Albert, se rendit su lac au Canard. Leur but condamnés à être pendus. Cependant personne n'osera
n'était pas d'attaquer les métis ; ils allaient chercher des prétendre ajourd'hui qu'ils n'ont pas bien mérité de leur
approvisionnements aux magasins d'un nommé Mitchell au pays. Qu'était la rébellion américaine ? Les Américains se
lac au Canard. Mais les métis s'attendaient à une visite de sont révoltés contre les Anglais, ne voulant pas payer sur
la police de jour en jour, pensaient qu'elle allait les chasser le thé un droit imposé par un parlement dans lequel ils
de leurs terres. 11s rencontrèrent la police et le premier n'étaient pas représentés. Quétaient les Américains ?
engagement de la guerre civile eut lieu avec les conségiuenceS C'étalent des rebelles et des trattres aux yeux de la stricte
connues de tout le monde. loi du temps. Ils ne l'étaient ni plus ni moins que les métis

La police a été défaite. Qui a tiré le premier coup de feu du Nord.Ouest. De fait les métis avaient plus de raisons
ou qui a tiré le dernier? La chose a peu d'importance. Te de se révolter qu'aucun des auteurs des révoltes dont je viens
ne suis pas pour examiner cette question, vu que je ne lui de parler. Non seulement la nation anglaise tire gloire de
accorde aucune importance. Il y a une chose de bien eer- ces rébellions, mais même à l'époque de la rébellion amé.
taine, c'est qu'en te moment-là les métis étaient sur leur pro- ricaine, lord Chatham parlant dans la Chambre des Com-
priété, et qu'ils croyaient sincèrement la défendre contre une munes d'Angleterre, disat
aggression injustifiable. C'était leur honnête conviction, et Je me réjouis de voir que les m6riWinB se sont réoltés car troisils se défendaient. Il y eut des deux côtés des pertes de vie miions d eabitant qui te leraientsouis se 'on il eigeait d'ear
importantes, et de ce conflit ont résulté de déplorables con- auraient suffi pour faire une insulte à toute la nation.
séquences. 'Mais qui oserait leur reprocher ce qu'ils ont fait ? quelle est la différence entre toutes ces rébellions et celle
J'ai entendu répéter très souvent que l'honorable député de des métis l'an dernier ? Les premières étaient faites pour des
Québec-Est (M. Laurier) avait dit, à la dernière session, que droits politiques, la dernière pour des droits civils ; les
s'il eût été sur -les bords de la Saskatchewan il aurait pris premières avaient pour cause la liberté politique, la dernière
son mousquet comme les métis. .e n'ai pas honte de dire la défendait le droit de propriété. Les rebelles américains
même chose, et celui -qui refuserait Ad'en agir ainsi serait un défendaient leurs bourses contre la taxe;j les métis dêfen-
Iî1ehe, 1e prétends que celui qui ne se lèverait paspour daient leurs foyers contre les spécnlateurs et les compagniesrésister à ceux qui viennent pour le chaser de son foyer t d'exploitation colonisstrice. Il y a une autre direnceentredéfendre sa famille mériterait d'être traité de Ische. Eh, M. tous ces rebelles et les métis. Les premiers ont réussi, ces
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métis ont été malheureux. Est-ce par J résultat que nous
devons juger do la justice ou de l'injustice de la rébellion ?
Il vaudrait autant dire que la force est le droit si 'on ost
pour applaudir ceux qui réussissent et si on doit déclarer
criminels ceux qui sont placés dans les mêmes circonstances
ou dans des circonstances plus favorables. Il y a une autre
différence. Les métis étaient français et catholiques; mais
je suis sûr qu'il n'y a pas un seul membre de cotte Chambre
iour diro quo la religion ou la nationalité sont la cause de
la différence à mettre dans la façon de les traiter. Les métis
du Nord-Ouest sont dans cette position. L'an dernier, ils
avaien t dix fois plus de raison do se rebeller que les auteurs
des grandes rébellions historiques dont j'ai parlé. Il est très
important de savoir si la rébellion des métis étaitjustifiablo;
comment no pas justifier le chef de la rébellion ?

Riel a &é regardé comme le chef de l'insurrection ; c'est
comme tel qu'il a été traité. Je ne veux qu'on me prenne
pour un homme qui condamne les mesures prises pour sup-
primer la révolte de J'an dernier, pas plus que lord Chatham,
dans la Chambre des Communes d'Angloterre, ne blMmait
la tentative du gouvernement de réprimer la rébellion amé-
ricaine. Car, quelque justifiable que soit une insurrection,
l pouvoir dos autorités du pays doit primer tout, et il
fitut prendre les moyens de faire respecter la loi. Mais je
prétends que si la rébellion était justifiable, C'était une rai-
son pour engager lo gouvernement à user de beaucoup
d'indulgence envers tous ceux qui y avaiont été mêlés. Il
n'y a qu'une classe de personnes qui se trouvent impliquées
dans cette rébellion et pour lesquelles on ino devrait avoir
aucune indulgence: ce sont les ministres, dont la négligence
a été la cause principale de la révolte.

Une autre raison qui devrait porter à la clémence envers
le chef des métis, c'est la manière dont son procès a été ins-
trait. Il so trouve accusé de haute trahison, non d'après la
loi de 1868, mis d'après le statut d'Edourdi III. Une des
principales prétentions de ses avocats était qu'avec une
accusation de haute trahison formulée sous l'opération du
statut d'Edouard, son procès aurait dû se faire avec la pro.
cédure établie par l'ancien statut de Guillaumni IIIf.

Tel n'a pas été le cas. Au lieu de cela le procès fut con-
duit d'après la procédure sommaire établie par le statut
concernant les territoires du Nord-Ouest. Ce mode de pro-
cédure peut être strictement en conformité de la loi; je n'ai
pas l'intention de condamner le juge au sujet de la légalité
du procès, mais il y a dans cette Chambre un bon nombre
do députés qui étaient présents lorsque la question fut sou-
levée et mise aux votes. de suis cortain que quand le mode
de procédure sommaire fut décrété, il n'est pas un qui était
sous l'impression que ce modo devrait s'appliquer dans le
procès d'un homme accusé de haute trahison d'après le
statut d'Edouard III. Pas un homme dira qu'il aurait voté
pour établir ce mode de procédure sommaire comme devant
être appliqué dans un procès aussi important que celui pour
haute trahison.

Non seulement le gouvernement ressuscita Io statut
d'Edouard Hit, non seulement il poursuivi Jiel on confor-
mité de la procédure établie en 1883, mais on Je priva
autant qu'on le pu des garanties auxquelles il aurait eu
droit d'après cette procédure très extraordinaire. Examinons
leur choix du magistrat qui devait conduire le procès. Il
est admis que le gouvernement a choisi lo magistrat, et l'on
admettra que ce choix a été malheureux. Il y avait dans
le Nord-Ouest un magistrat do la même nationalité et par-
lant la même langue que le prisonnier, le magistrat
Rouleau. Pourquoi n'a-t-il pas été choisi à la place du juge
Richardson, quand l'un aurait fait tout aussi bien que
l'autre? Puis quant au choix des jurés. Ils ont été chois i
par le magistrat lui-mênie, mais il aurait pu trouver dos
jurés parlant le français. Il y avait assez de canadien-
français pour avoir, au moins, une moitié du jury parlant la
langue française.

M1. liICasta -

Dans la province de Québec, un homme accusé du
moindre délit a droit à un jury composé do moitié d'h.-'umes
parlant sa langue. Nous no refusons pas cola à un homme
qui est accusé même d'un simple larcin. Mais voici un
homme accusé du plus grand crime connu do nos lois, et
non seulement les jurés sont de nationalité étrangère, mais
dès qu'il arrive un juré irlandais catholique, los quatre avo.
cats représentant le gouvernement se lèvent, comme mus
par un ressort, et le mettent de côté. Une autre diDiculté,
c'est que le langage de Riel était la langue française, tandis
que le procès lut conduit dans la langue anglaise. Nous
qui sommes forcés dans cette Chambre, de parler en anglais,
langue qui n'est pas la nôtre, nous pouvons apprécier la
difficulté pour lui de conduire son procès dans une langue
étrangbre. Si M. Rouleau eût été choisi, lo procès aurait
pu être conduit on français, ce qui eût été beaucoup plus
avantageux pour le prisonnier. Une autre difficulté qu'il
eut à rencontrer, ce fut le manque d'argent. Comme il l'a
éloquemment dit dans son discours, il fut laissé à Régina, A
des centaines de milles de sa famille et do ses amis, aussi
pauvre que lo jour de sa naissance. Il no semble pas y avoir
eu, à l'exception de son avocat, un seul homme bien disposé
en sa faveur dans la cour. Je tiens dos avocats qui l'ont si
savamment et si généreusement défendu, que dans plusieurs
occasions, chaque fois que Riel disait quelque chose pour sa
défense, il était interrompu par dos insultes de la part de
l'assemblêe, sans que le juge intervint. Je ne dis pas qu'il
aurait dû on être autrement, car l'on m'a dit qu'il n'aurait
pas été prudent pour le magistrat d'iutervenir, parce que la
foule était trop violente. A certains moments, quand do
fortes preuves étaient données contre le prisonnier, les
témoins étaient applaudis, tandis que dans le cas contraire
ils étaient insultés, et cela sans intervention de la phrt du
juge,

Maintenant, une autre difficulté, comme je l'ai dit, était
le manque d'argent. Il demanda quelques témoins, et parmi
eux le Dr Howard, le directeur de l'asile de la Longue.
Pointe, et Je Dr Gray, médecin directeur de l'asile d'Utica.
Ce dernier est certainement l'aliéniste le plus célèbre connu
on Amérique. Qu'a répondu l'avocat de la couronne ? Il
a dit que cela coûterait trop cher. L'honorable député de
Montréal-Centre (M. Curran) n'a pas nié cela. Il admet
que lavocat de la couronne a refusé d'avoir W. Hloward,
parce que cela coûterait trop cher. ]I a dit qu'il demandait
$900 pour aller à Régina, Je dis que, ou aurait-il conté
$3,000), il aurait dû~ être appelé, parco que cela aurait donné
satisfaction. Le Dr .foward n'était pas un témoin ordi-
nair-e; il avait ou Rliel sous ass soins, commne fou, pendant
neuf mois. Il savait parfaitement quel était le genre deo
illusions du prisonnier. Le député de Montreal-Centre a
mentionné un certificat qu'il avait du Dr Howard, mais que
signifie-t-il, après tout ? Il dit qu'il n'aurait pu faire beau-
coup pour Riel, et je dois dire que je crois que personne
n'aurait pu faire beaucoup pour lui, car d'après ce que j'ai
vu depuis le procès, je crois qu'il était conclu d'avance qu'il
serait pendu, et si un moyen n'avait pas réussi on on aurait
essayé d'autres. Le Dr Howard fait probablement allusion
à la manière dont la loi fut exposée aux juré par Io magis-
trat Richardson. Il leur dit que si Riel était capable de
distinguer le bien du mal, il devait être trouvé coupable,
quelles que pussent être ses hallucinations ou illusions. Je
ne suis pas surpris de ce que dit Io Dr Howard maintenant,
car si telle était la loi à appliquer à ce cas, son témoignage
n'aurait pas été do grande valeur. Mais qu'a dit le docteur
Clark depuis ? Il est surintendant de 1 asile d'aliénés à
Toronto, et tout le monde a la son opinion au sujet de la
condamnation do Riel. Il dit qu'il ne veut pas contredire
la sentence rendue par le juge IRichardson, mais il ajoute
ceci, qui est très important: "Que si la loi devait être
appligaêei dans tous les cas, je dois dire qu'il y a un grand
MoÀmbre de patients sous mes soins qui seraient sujet à con-
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damnation, car j'en connais plusieurs qui peuvent distinguer
le bien du mal." JO puis c ter un cas bion connu de ceux
qui ont vécu à Québec il y a un bon nombre d'années. ,

Nous avons eu à l'asile de Beauport un ex-officier, du
département du commissariat de Québec, un M. Marshal,
homme bien connu, et d'une haute éducation. Sa folie con-
sistait dans l'illusion que la reine lui devait une for% o somme,
d'agant. Si vous alliez à l'asilo quelque matin, vous le trou-
viez à faire de grands calculs. C'était un grand mathéna-
tiöien, et il couvrait des fouilles de papier à calculer combien
la reine lui devait en intérêt et intérêt composé. Dàs. qu'il
avait fini son calcut il écrivait une lettre à la reine, infor-
nant Sa Majesté qu'à midi, ce jour là, elle lui devrait tel
montant. Puis il se rendait au bureau de poste do Qu6bez,
on lui donnait cette permission car il n'était pas offensif, et
il expédiait sa lettre à la reine. En lui parlant sur tout
autre sujet vous n'auriez jamais soupçonné qu'il était fou. Il
pouvait certainement distinguer le bien du mal ; cependant
il a été à l'asile des aliénés à Qaèbec pendant au delà de
vingt ans, et chaque fois qu'on, touchait au sjt de sa folie
il devenait violent. Maintenant, le docteur -Gray a été con-
sulté par le docteur Roy, qui s'est donné la peine de se ren-
dre à Utica. Le docteur Roy a eu Riol pondant longtemps
sous ses soins à l'asile de Boauport, et pouvait par consé-
quent décrire l'illusion dont il était atteint ; or, lorsqu'il en
décrit cette illusion au docteur Gray, celui-ci déclara que
Riel ne devait pas être tenu responsable. Le prisonnier fut
privé du témoignage de ces deux hommes. Il n'avait pas
les moyens, et les 'ût-il cis, qu'il n'aurait pas en le temps.

Comme l'a remarqué lhonorable député de Huron-Oaest
(M. Cameron) il ne fut accordé au prisonnier qu'une semamie
pour préparer sa défonse, faire venir des témoins de Québee
et ailleurs pour prouver sa folie. Les seuls témoins qu'il a
ou sont ceux qui y sont allés volontairement. Si le docteur
Roty et d'autres n'avaient pas été assez génèrcuX pour se
rendre, sur la demande, par dépêche, de l'avocat du prison-
nier, Riel n'aurait pas eu un seul témoin, et tout le monde
sait qu'ub témoin n'est pas forcé de se rendre à la cour sur
une simple dépêéhe, sans subpæna. De fait la conduite
suivie porte à croire que l'on aurait désiré qu'il n'y eut pas
un sou témoin.

L'honorable député de Brockville (N. Wood) nous a dit
il y a un instant que le eeul point invoqué était l'aliénation.
Eh bien, il y avait d'excellentes raisons pour cette défense;
mais on a aussi invoqué le fait que l'insurrection était justifia.
ble. L'avocat du prisonnier voulait assignerM. Burgess, sous-
ministre de l'intérieur, et M. Vankoughnet, sous-suriten-
dant général des affaires des sauvages, adn do prouver par
ces deux témoins que les métis avient des droits qui,
avaient été honteusement négligés, et que, par conséquent,
l'insurrection dont Riel ôtait le chef, était justifiable jusqu'à
un certain point. La cour décida que l'on ne pouvait pas
amener de tels témoins et qu'il était inutile de leafaire venir
vu que la cour ne les entendrait pas. L'avocatde Riel voulut
aussi prouver que Riel M'était pas venu dans le pays, de sa
propre volonté, pour fomenter une révolte, mais qu 'il était
venu après avoir été demandé par les chefs de l' agitation
qui régnait depuis plusieurs années dans les territoires du
Nord-Ouest. Les principaux chefs étaient Gabriel Dumont
et Michel Dumais. Ces lommes vivaient aux Etats-Uais et
ne seraient pas venus à moins de recevoir la promesse qu'ils
ne seraient pas inquiétés dans le pays. L'avocat du prison-
.nier la des lettres dont j'ai dea copies montrant quel témoi-
gnage auraient donné ces hommes. Voici une lettre de
Napoléon Naalt:

DaxonA, ST. JoUX, coNTÉ as PoGETsr, 31 juillet 1885.
&fEssszzUs,-D'après ce que j'ai vu dans les journaux, M. Riel a l'in-

tention de me faire demander comme témoin Je serais content de me
rendre s'il croit que je puis lui être -utile -, et je crois pouvoir lui être
utile. J'irai sur le territoire canadien, ai l'ai du gouvernement l'assu-
rance qu'on me laissera revenir sans me molester. Vous pouvez essayé
de faire consentir le gouvernement h cela. Cettains journaux font dire
à Riel que je possède des documents qui lui seraient trés utiles. Soyez

assez bon de lui parler à ce suiet, alla que je puisse en ôtre informé
J'espère que voue voudrez bien me répondre d'une manière ou d'une
autre, et veuillez en même temps présenter mes compliments A mon
cousin.

C'était un cousin du prisonnier. Voici une lettre de Michel
Dumais.

FonT-BESToN, MONTANA, 1er ao1t 8855.
MoNsista,-Je vous ai écrit une lettre il y a quelques jours; je ne sais

pas si vous l'avez reçu ou non. Voilà pourquoi je vous en er(t une
autre, avec l'adresse de la précédente. Vous pourrez la retirer au bureau
de poste de Régina. Je crois qu'elle était adressée: "Kirkpatrick,
avocat, Ré ina," au lieu de "Fitzpatrick." Cette lettre est au sujet du
procès de RIi.

Dans un article dans la presse de la Rivière-Rouge, il est dit que l'on
pourrait bien avoir besoin de lui pour la defense dans le procès qui a
mainteurnit lieu à Régina. Nous sommes prête à partir, pourvu que le
gouvernement nous accorde l'immunité pour la participation que nois
avons prise aux récents troubles dans les ter:itoires du Nord-Ouest.
Autrement le climat du Montana nous convient mieux.

Voici une autre lettre écrite sous la dictée de Gabriel
Dumont, par messieurs Carter et Clayberg, d'Helena, Mon-
tana. Elle est datée du 13 juillet 1885, et adressée à M.
EFitzpatrick:

13 juillet 1885.
CHEs xrSIsUa,-En réponse à votre aimable lettre du 6 courant, nous

devons vous dire que Damont semble fortement s'intéresser à la cause
de Riel, et si son témoignage pouvait être reçu pour déposition, nous
sommes convaincus qu il serait d'un secours important sous tous les
rapports.

Voici en substance les dbluctiona que l'on peut tirer de l'histoire de
Dumont, en ce qui concerne Riel:

Dans l'été de 1884. à une aseiiblée publique de métis, il fat résolu
d'envoyer chercher Riel au Montana, vu qu'on considérait qu'il était
familier avec les droite garantis aux métis par le traitéS avez te gaxuver-
nement. Dumont fût choisi pat l'assemblée comme une des deux per-
sonnes chargZes d'aller chercher Riel I la mission Saint-Ignace, Montana.

Riel revint avec Dumont et resta dans les Territoires du lord-13uest
sans aucune Intenion de s'y établir, mais comme étant l'avocat choisi
des droits du peuple en vertu du traité existant.

Riel a toujours conseillé les moyens pacifiques, et trouvant ces moyens
avantageux il déclara publiquement trois semaines avantl'insurrection,
ses intentions de quitter le pays.

Le peuple l'empdeha de retourner chez lui.
La guerre lut commentée et dirigée par un conseil de quatorze per-

sonnes. Riel n'était pas membre de ce conseil.
Dumont avait seul le commandement des troupes, et était seul respon-

sable au conseil des quatorze.
aiel ne participa à aucun engagement avant la dernière attaque, alors

qu'il fut entrainé avec le corps de la population.
Dumais appuiera la déclaration de Dumont. Tous deux sont ici, et

dé jrent ardemment venir au secours de leur ami.
Je suppose que vous 7,wa~ % lefait que Riel est citoyen américatin.
si parmi les faits donnée, vous trouvez quelque chose pouvant être

utile à votre client, veutilez nous en informer et nous nous efforcerona de
vous venir en aide.

Nous devons nous excuser de ne vous avoir pas adresser cette déclara-
tion plus 'tét, nous devons vous faire nos excuses ; M. Dumont ne parle
pas l'anglais, mais une espèce die français qu'il est difficlle de comprendre,
de morte que nous avons dO avoir recours une personne comprenant.son
dialecte qui a conversé avec lui et vous a traduit sa déclaration. La
personne choisie pour cela nous a excessivement trainés en langueur et
ce n'est qu'avec une patience considérable que nous avons pu réussir.

Voilà les lettres qui furent lues en cour par les avocats
de Riel ; et ils demandèrent à la cour la permission de faire
venir ces hommes pour rendre témoignage, avec la garantie
qu'ils ne seraient pas molestés. Personne peut nier l'im-
portance du témoignage que Dumont et Damais étaient prêts
A donner. Il en découle une contradiction de la déclaration
que Riel était cause de l'insurrection, car non seulement il
ne l'a pas soulevée, mais il n'était pas muême membre du
conseil qui dirigeait les mouvements soi-disant de guerre
contre les troupes du gouvernement. Cette demande fut
nettoment refusée, et on refusa également une demande
d'envoyer aux Etats Unis une commission pour prendre le
témoignage.

Une autre raison pour laquelle on aurait pu montrer de
la clémence au prisonnier, c'était l'état de son esprit. Je
'entrerai pas dans cette question, qui a été pleinement

traitée par d'autres orateurs, mais on sait que liel a été
enfermé trois fois dans des asiles d'aliénés, et par couséquent
on no peut prétendre que son aliénation "udênt le procès
était simulée. Fendant quelque temps il fut à l'asile A la
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Longue-Pointe, mais étant devenu violent on a dû le trans-
porter à Beauport, parce que les dames directrices de la
Longue-Pointe le trouvaient incontrôlable. Qui a prouvé la
conduite de Riel pendant les troubles ? Si vous lisez lo
témoignage mis devant vous, vous verrez qu'avant le-com-
mencement des troubles, avant qu'aucun acte de violence ait
été apporté il agissait comme un fou. Par exemple, lorsqu'il
parlait de diviser le Canada en sept provinces, donnant une
province aux Italiens, une aux Juifs, etc., il est évident qu'il
parlait comme un fou.

Bien que nous n'ayons pas la dépêche ordonnant l'exécu-
tion, nous avons les rapports des médecins envoyés à
Régina, et ils prouvent que Riel agissait sous l'influence
d'illusions, qu'il se considérait comme un prophète ayant
une grande mission à remplir chez les métis. Bien que,
d'après l'adresse du juge, la preuve de l'aliénation n'était pas
suffisante pour prévenir une condamnation, cependant il est
évident que les jurés n'étaient pas souit l'impression qu'on
devait le traiter comme un criminel ordinaire; ils avaient
eu assez de preuves pour être convaincus que en cause méri-
tait la clémence, et ils le recommandèrent à la clémence de
la cour, et on a dit, avec raison, que cette recommandation
était basée sur la considération que malgré l'instruction de
la cour do prononcer un verdict de coupable, cependant
c'était une cause qui méritait la clémence de la couronne.
Pendant le procès il n'est pas surprenant que les jurés soient
arrivés à une telle conclusion. Non seulement il a été
prouvé que Riel avait été fou, mais le médecin même qui l'a
soigné longtemps à l'asile de Beauport, le docteur Roy, a
déclaré qu'il ne le cor.idérait pas comme responsable do ses
actes, surtout on matières politiques et religieuses. A l'en-
contre de ces témoignages, nous avons lo témoignage du Dr
Wallace, lequel dit qu'il n'a pas examiné le prisonnier assez
longtemps pour donner son opinion, et celui da Dr Jukes
qui, de son propre aveu, était aussi préparé à parler d'insa
nité qu'un cheval l'est à expliquer la bible. Il serait inutile
de fatiguer la Chambre en lui citant une longue liste de pré-
cédents, mais je puis défier les ministres et leurs amis de
citer un seul cas depuis un demi-sièle où un prisonnier ait
été exéecuté, non seulement dans de semblables circonstances,
mais encore dans des circonstances ressemblant à celles-ci
en aucune manière. Il n'y a pas un homme d'honneur, un
homme sain d'esprit, qui osera ine contredire lorsque j'affirme
que si Riel eut été trouvé coupablo d'avoir tué son père ou
Fa mère, on toute sa famille, il n'aurait jamais été exécuté
dans de telles circonstances. Il faut qu'il y ait ou quelques
circonstances extraordinaires quie nous n'avons pas vues
dans le compte-rendu du procès pour engager le gouverne,
ment à adopter la ligne de conduite qu'il a suivie.

Il y a aussi, à mon avis, une autre raison, à part toutes
les questions relatives à la manière dont le procès a été
conduit, aux difficultés contre lesquelles Riel a ou à lutter, à
l'état d'esprit dans lequel il se trouvait d'après la prouve.
Même ü'il eut été parfaitement sain d'esprit, il n'aurait pas
dû être exécuté. Il a certainement été poursuivi et exécuté
pour une offense politique. Ceci ne saurait être mis en doute.
S'il était coupable, il est certain que Gabriel Dumont et
Michel Dumais sont plus coupables que lui. Ils sont main-
tenant aux Etats-Unis comme chacun sait. A-t-on fait des
efforts pour les faire extrader. Aucun, et cela pour l'excel-
lente raison que le gouvernement américain aurait carré-
ment refusé de les livrer, vu que leur offense est une offense
politique. Nul ne prétend que ce n'est pas une offense poli-
tique, et s'il en est ainsi je dis que l'exécution n'aurait pas dû
avoir lieu. Depuis 50 ans, il n'y a pas ou d'exécutions pour
crime politique dans les pays civilisés. En ce pays nous
avons vu la dernière exécution politique dans les jours
sombres de 1838, et tout le monde croyait que nous n'on
verrions plus..

M. TASSÉ 1839.
M. LANGELIER

M. LANGELIER: Je ne chicanerai pas pour un an. Le
gouvernement actuel peut se vanter d'avoir ramené ces jours
sombres de 1837-38. Je ne suis pas très surpris que le pre-
mier ministre se montre si sévère et qu'il tienne tantà nous
ramener vers cotto sombre période do notre histoire. C'est le
même homme qui, on 1849, s'est violemment opposé au bill
accordant une indemnité aux victimes de 1837.38. Ses amis,
pour démontrer leur loyauté envers leur reine, alors dans
sa jeunesso, lançaient des Sufs pourris à la figure de.co
gouverneur général distingué, lord Elgin, et mettaient le
feu aux édifices du parlement à Montiéal. Et pourquoi ?
parce que les deux Chambres avaient passé un bill que le
gouverneur général avait sanctionné, accordant ces indem.
nités aux victimes de 1837-38. Je suis heureux de dire que
parmi les principaux promoteurs de ce bill, se trouvait le
père du chef distingué de l'opposition.

Mais si je suis peu surpris de voir le premier ministre
parmi ceux qui veulent nous ramener vers cette sombre
période, je suis étonné de voir parmi ceux qui le suivent
dans cette voie, des homnes'comme le ministre des travaux
publics et le secrétaire d'Etat, qui tous deux se prétendent
les fils politiques et les héritiers de sir George Etienne Car-
tier, l'une des victimes de 1837-38. Où sont aujourd'hui
les pays où vous pouvez voir une exécution pour offense
politique ? En 1848, l'un des premiers actes de l'Assemblée
Constituante on France a été de décider qu'à l'avenir per-
sonne ne serait exécuté pour offense politique, et l'un de
ceux qui appuya le plus chaleureusement cette mesure, qui
fut votée à l'unanimité, fut Victor Hugo, et chacun admettra
qu'il a toujours été fidèle à ce principe, car en chaque occa-
sion qui s'est présentée il est toujours intervenu poursauver
la vie des criminels politiques, surtout en Russie et en Au-
triche. En Angleterre aucune loi semblable à celle qui a
été adoptée en France en 1848 n'a été passée, mais le gou-
vernement a toujours agi comme si pareille loi eut oxisté.
Il eut pu y avoir des exécutions politiques. Smith
O'Brien et ses partisans de la Jeune Irlande ont été trouvés
coupables et condamnés à être exécutés, mais non seulement
leur sentence a été commuée, mais quelques années après
ils furent remis on liberté et l'un d'eux est depuis devenu
premier ministre de l'une des principales colonies austra-
liennes, je veux parler do sir Charles Gavin Duffy, si bien
connu de chaque membre de cette Chambre.

Même en Autriche, ce pays qui a un si triste dossier on
ce qui concerne la liberté politique, qui, il y a quelques
années, était considéré comme étant à la tête des pays
rétrogrades, nous avons vu dernièrement un premier
ministre qui, dès 1849 avait été condamné à mort, ce qui
fournit à l'empereur d'Autriuhe régnant actuellement l'oc-
casion de faire une remarque très spirituelle. Il déclara
qu'il était très heureux qu'on no l'eut pas conseillé de laisser
exécuter la sentence prononcée contre le comte Andrassy
en 1849, vu que cela l'aurait privé des services de son meil-
leur ministre des affaires étrangères. En 1866, le Canada
fut envahi par une bande de féniens qui n'avaient absolu-
ment rien a reprocher à ce pays. Nous ne les avions jamais
offensés; nous ne leur devions rien; ils n'ont envahi ce
pays que pour venger sur nous, vu que nous étions dépen-
dance britannique, les torts qu'ils prétendaient que la
Grande-Bretagne avait eus envers leur pays. Ils furent
battus; ils ravirent au Canada des vies précieuses, ils
furent jugés, pas un seul d'entre euz ne fut exécuté, et
j'ignore s ils ne sont pas tons en liberté à l'heure qu'il est.

Comme question de fait, je ne connais que deux pays, où la
peine de mort est encore infigée aux condamnés politiques.
-je parle des pays d'Europe, non de l'Asie-et ces pays
sont la Russie et la Turquie. Même en Turquie, depuis ces
dernières années on a diminué le nombre des exécutions.
On a vu on Turquie des hommes qui ont reçu leur pardon et
d'autres qui ont été exilés.. Toutes les nations civilisées
sont contre les exécutions politiques. Il serait inutile de
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m'étendre longuement sur l'exemple déjà cité des Etats-Unis.
Nous avons vu aux Etats-Unis, l'une des guerres civiles les
plus terribles qui ait jamais été vue. Des centaines de
milliers de vies et de mille millions d'argent et des propriétés
ont été perdues, mais on n'a pas songé à faire une seule
exécution politique. Quelques-uns des chefs furent arrêtés;
le président de la Confédération du Sud fut mis en prison,
mais il fut remis en liberté peu de temps après, et il n'est
jamais venu à l'esprit d'aucun homme aux Etats-Unis d'exé.
cuter l'un des coupables.

Une circonstance très importante a été raconté ces jours
derniers par un ami de feu le général Grant. C'est un secret
rendu public tout récemment que chacun peut avoir vu dans
l'un des derniers numéros du Century Magazine. M.
Chauney Depew, l'un des meilleurs amis du général Grant,
a déclaré qu'après la fin de la guerre, et après la capitulation
du général Lee avec toute son armée, lorsque le général
Grant revint à Washington, le président Johnson se
montra très violent et voulait faire fusiller le général Lee
et tous les chefs de la Confédération. Le général Grant
déclara qu'il avait donné sa parole lorsqu'il avait accepté la
soumission des prisonniers et qu'il ne conentirait jamais à
une semblable mesure. Et alors que fit le président
Johnson ? En parlant de lui je me souviens que l'honorable
député de Brockville (M. Wood) a cité le président Johnson
il y a quelques instants comme étant en faveur d'une exé.
cution politique. Je crois qu'il n'aurait pas citer un plus
mauvais exemple. Le président Johnson dit au général
Grant: Mais vous oubliez que je suis commandant en chef
des armées des Etats-Unis. Grant répondit : Vous êtes le
commandant en chef, mais je commandais l'armée qui a
forcé Lee à se rendre, et aussi longtemps que je serai général
des armées des Etats-Unis, je ne permettrai jamais à ce que
ces hommes soient pendus. Le président Johnson commença
à trembler. Il semble que le général avait réellement
menacé de iésister et qu'il declara qu'il verrait si l'armée
lui obéirait ou obéirait au président Johnson, et le président
abandonna l'idée de punir les chefa de li Confédération du
Sud.

Voilà un exemple que nous avons sous les yeux, et qui
nous est donné par un pays dont nous ne sommes separés
que par une ligne imaginaire. Toutes les nations civilisées
sont contre la peine de mort pour les offenses politiques, et
elles ont raison. Je ne suis pas prêt à dire que la peine de
mort devrait être abolie pour toute espèce de crimes, mais
je dis qu'elle devrait être abolie pour les crimes politiques.
Il y a une différence entre les crimes politiques et les autres
crimes, tels que le vul et le meurtre. Mais, M. l'Orateur,
qu'est-ce qu'un crime politique ? Qu'est-ce qu'un rebelle ?
Le rebelle d'aujourd'hui peut être le gouvernant de demain,
et nous avons déjà vu cela dans le pays. J'ai cité l'exemple
du comte Andrassy, qui a été ministre des affaires étran.
gères en Autriche, après avoir été condamné à mort comme
rebelle, en 1849. Mais pour ne pas sortir du pays, l'an der-
nier, nous avons assisté en grande pompe et en grande céré-
monie au dévoilement de la statue de sir George Etienne
Cartier. Or, si la sentence de mort eut été exécutée dans ce
cas, le pays aurait été privé de ses services. Il fut un temps
où il était absolument dans la même position que Louis
Riel. Il était parmi les insurgés à Saint-Charles et à Saint-
Dénis, dans le Bas-Canada, en 1837. Il s'échappa comme
un grand nombre d'autres, mais il revint au pays après
avoir obtenu une amnistie complète.

Mais supposons qu'il eut été arrêté et mis à mort, comme
le malheureux de Lorimier, et plusieurs autres, nous aurions
été privés de ses services, qui étaient si hautement appréciés,
surtout par les honorables membres de la droite. Eh bien,
M. l'Orateur, je n'ai aucun doute que M. Cartier ait été
aussi dénigré par les journaux ministériels do l'époque que
Riel l'est par les journaux ministériels d'aujourd'hui. Je
n'ai aucun doute que les rebelles de 1838 ont été dénigrés
avec autant d'acharnement par la presse du gouvernement
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à cette époque que les rebelles de 1885 le sont aujourd'hui.

M. l'Orateur, la doctrine que j'expose actuellement n'est
pas nouvelle pour moi. Il y a déjà plusieurd années, j'ai eu
l'occasion de prendre exactement la même attitude, et c'était
au sujet de l'exécution du malheureux Scott. A cette époque
on a essayé de défendre Riel. J'étais alors un partisan du
gouvernement Mackenzie; et M. Mackenzie et ses amis
étaient attaqués sur chaque husting dans la province de
Québec parce que Riel et Lépine n'avaient pas obtenu une
amnistie complète. L'un des arguments invoqués était à
l'effet que le meurtre de Scott était.justifiable vu qu'il s'était
révolté contre le gouvernement de facto de l'Assiniboia.
C'était là la défense invoquée par des hommes qui occupent
aujourd'hui une position très éminente en cette Chambre.
Eh bien, j'ai défendu le gouvernement. J'ai prétendu que
Riel ne pouvait être disculpé, môme en admettant qu'il avait
un gouvernement defacto et que Soott s'était révolté contre
ce gouvernement. Le crime reproché à Scott était tout au
plus une offense politique, pour laquelle il n'aurait pas dû
être exécuté. Je prends aujourd'hui la môme attitude que
j'ai prise alors et je dis que Riel n'aurait pas dû être exé.
cuté po.ur la même raison que Soott n'aurait pas dû être
exécuté. Admettant le fait, comme l'ont prétendu les con-
servateurs de la province de Québec à cette époque, que
Scott fut un rebelle, je dis qu'il était tout simplement un
coupable politique, et je dis qu'il n'aurait pas dà être exé.
enté, bien qu'il eût pu être emprisonné. Je ne dis pas que
dans le cas actuel, Riel aurait dû être mis en liberté. Nous
devons tous admettre que môme s'il eut été coupable en
matière politique, il était certainement un fou dangereux et
aurait dû être interné dans quelque asile, sinon envoyé au
pénitencier. Je n'aurais jamais trouvé à redire dans ce cas,
vu que la loi du pays doit être suprême, mais la loi du pays
eut été maintenue tout aussi bien si Riel eùt été envoyé en
prison ou au pénitencier au lieu d'êtrd envoyé au gibet.

Aujourd'hui, nous entendons des expressions bien sévères
à son adresse, mais dans quelques années à peine, toutes
seront oubliées et tous ceux qui défendent son exécution
pourront regretter alors qu'il ne soit pas vivant. Mais il y
a en ce paya une certaine classe de gens qui devraient se
montrer plus indulgente envers lui-je veux parler des
hommes auxquels il a été si utile dans une occasion très
difficile dans l'histoire de leur pays. Chacun sait qu'en- 1872
sir George E. Cartier a été battu à plate couture à Montréal,
et qu'il lui était impossible de se faire élire dans le Bas-
Canada, et ce fut ce même Riel qui lui procura un comté au
Manitoba en cette occasion. On cherche aujourd'hui à
retourner aux troubles de 1869-70 et à dire que puisque
Riel était un rebelle alors, il devait être puni cette année.
-Eh bien, je répète, M. l'Orateur, qu'il y a une classe de gens
qui ne devraient pas parler de cette manière de Riel, c'est.
à-dire les honorables membres de la droite, auxquels il a
été ai utile à cette époque, que ce n'est qu'avec son -aide
qu'ils ont.pu faire élire un de leurs chef& en cette Chambre.
Comment se fait-il que, nonobstant toutes circonstances, la
sentence de mort ait été exécutée contre Louis Riel? Est.ce
parce que les ministres considéraient qu'ils reniplissaient
un devoir, parce qu'ils étaient mus par des motifs élevés
ayant pour but le bien du pays.? Non. Nous ne pouvons
trouver aucun motif de cette nature, et cela est facile à
prouver.

Lorsqu'un homme fait ce que sa conscience lui demande,
lorsqu'il remplit son devoir, il n'a pas honte de le dire
publiquement, il ne cherche pas à cacher ce qu'il a l'inten-
tion de faire. Or, M. l'Orateur, qu'avons.nous:vu ? Dès le
ler novembre, si nous devons en croire leurs déclarations,
les ministres avaient décidé que la sentence de mort serait
mise à èxécution. Nous en avons la preuve dans le témoi-
gnage du premier ministre lui-môme.; car dans une lettre
adressée au ministre de la -milice, lettre qui lui a été.envoyée
pour s justification, il dit qu'il était présent avant- so
départ pour Winnipeg, alors que le gouvernement a deeldé
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de faire exécuter la sentenco de mort. Si je no nie trompe,
le ministre dela milice est parti pour Winipeg peu de temps
après le ler novombro, je crois que c'est le 3 ou le 4. Puis
la lettre du premier ministre prouve que dèi le 3 ou le 4
novembre le gouvernement avait décidé de faire exécuter la
sentence do mort contre le prisonnier. Quelle ligne de
conduite les ministres ont-ils suivie ? S'ils eussent agi cons.-
ciencieusemont, franchement, ils auraient d4claré publi.
quement qu'ils avaient pris cette décision, non seulement A
leurs amis, mais encore i leurs adversaires, qu'ils avaient
décidé de faire exécuter la sntence. Ont-ils fait rien de
tel ? 'lème leurs propres amis, leurs plus fidèles partisans
ignoraient à quelle décision ils en étaient arrivés.

Il y a plus, les ministres les ont laissé sous l'impression
que .Riel ne serait pas exécuté. Ils ont fait parler leurs
organes de fagon à faire eroire au public qu'il ne serait pas
exécuté. Que disait le Monde, l'organe du ministre des
travaux publics, à cette époque ? Après que la décision du
Conseil privé eut été prise, le mMonde, qui comme je l'ai dit
est considéré comme l'organe du ministre des travaux
publics, et dont le rédacteur en chef est le député d'Yamaska,
parlant de l'affaire Riel, dit que les libéraux avaient gaté la
cause de Riel, mais que les conservateurs allaient s'en
charger.

Que voulait-il dire, ai ce n'est qua lo parti conservateur
avait décidé de sauver la vie de Riel ? Mbme à ce dernier
moment, le samedi qui a précédé l'exécution qui a eu lieu
le lundi, alors que le messager spécial portant l'ordre
d'exécution était déjà en route pour REégina, le ministre des
travaux publics ne voulait pas parler pour annoncer la déci-
sion à laquelle le gouvernement en était arrivé. Il disait
que ses lèvres étaient scellées. Mème ses amis les plus
intimes ne pouvaient savoir ce qui arriversit lu lundi suivant.
Est-cc îi la manière d'agir d'un iurmmo ma par de nobles
sentiments et qui agit-consciencieuîsement dans l'intéê du
public. Devait-il cacher un actu gouvernemenal aussi
important ? Le fait est qu'ils savaient eux-mêmes que leur
conduite était honteuse ; ils avaient honte, et à juste titre,
de ce qu'ils allaient faire, et c'est là la raibu pour laquelle
ils ne voulaient pas en informer leurs amis. Les ministres
n'ont pas agi comme agissent des hommes animés de nobles
sentiments et ina par le désir de servir l'intérêt publie,
mais ils ont agi comme des criminels, qui cherchent à se
dérober aux regards du publie. la raison pour laquelle la
sentence a été exécutée n'était pas parce que le gouverne-
mont croyait sincèrement qu'il était tenu de la faireoxécuter
dans l'intérêt du pays, mais parce qu'il croyait que cela
serait utile aux intérêts de son parti.

Je n'hésite pas à dire que cela est pire qu'un homme qui
commet un meurtre dans un accès de passion. Voici des
hommes qui délibèrent posement et froidement pour savoir
s'ils prendront la vie de cet homme et qui calculent les
forces que cet acte pourra leur rapporter, ils comptent s'ils
obtiendront plus de suffrages en tuant Riel qu'en le laissant
vivre. C'est la seule considération qui ait occupé )'esprit
des ministres. Leur conduite le fait voir clairement.

Je répète qu'on ne trouve dans aucun pays un semblable
exemple d'hommes tranquillement attablés pour discuter
s'ils vont prendre ou non la vie d'un homme selon que cela
servira mieux leurs intérêts. Quelle est la raison qui a le
plus pesé sur la décision des ministres ? Leur intérêt était
celui-ci: Qu'en 1870, après la première rébellion, ils ont
agi secrètement. Ils ne voulaient pas laisser connaître au
public ce qu'ils faisaient. Ils eurent l'air très sérieux au
sujet de l'arrestation de Riel. Tous se rappellent les paroles
de l'honorable premier ministre à une assembléo publique
tenue à Peterboro, Ont., lorsqu'il s'écriait "Plut à Dieu que
je pus le tenir et le pendre "; et à ce~même moment il avait
donné de l'argent pour lui permettre de sortir du pays.

Tous ces faits seraient restés ignorés si on n'avait pas
nommé un comité de la Chambre qui les a mis au jour.
Cela a da désappointer grandement les partisans du gou.

M. LANOULIER

vernement, et comme les ministres voyaient que leurs amis
n'avaient plus confiance en eux, ils crurent que pour rega-
gner leur appui il fallait un coup d'éclat et ils ont fait
exécuter le malheureux prisonnier.

Pour faire voir le changement qui s'est opéré dans les
sentiments et la conduite do certains des honorables mes-
sieurs de la droite, il ne sera pas sans intérêt d'examiner de
quelle manière ils parlaient de Riel en 1874 et de là com-
parer avec ce qu'ils en disent aujourd'hui. Je citerai un
exti ait d'un discours prononcé par l'honorable ministre de
la milice pendant que hiel était condamné à mort par la
cour du banc de la reine du Manitoba. On avait essayé de
convoquer une assemblée à Québec Est, pour condamner la
conduite du gouvernement Mackenzie. Cette tentative
n'eut pas de succòs. Plus tard elle eut lieu; un grand
nombre de citoyens y assistaient et plusieurs discours y
furent prononcés. J'y étais ainsi que l'honorable ministre
de la milice. Je me contenterai do citer le discours dans
lequel cet honorable mioistro appelle Riel son frère. Je
prends ce discours tel que rapporté par Le Canadien. Ce
journal était alors comme H est aujdurd'hui l'organe du
ministre de la milice. L'aun dernier, irsque j'ai cité Le
Canadien comme un organe ministériel, l'honorable ministre
a sourit, mais je ne crois pas qu'aujourd'hui j'entendrai les
mêmes moqueries:

C'est la deuxième fois que j'ni l'honneur de vous adresser la parole
dans cette Ealle. La première fois les décorations de l'appartement et
la joie qui régnait partout, indiquaient qu'il s'agissait d'une fëte.
Jùttais alors avec vous pour souhaiter la bienvenue à des frères qui
arrivaient de France dans un pays colonisé -par nos ancdtres commons.
C'était à l'occasion de la visite de i'Aitrolabe.

Ce soir je viens encore vous parler d'un frère mais il n'y a pas de
décorations, la joie ne règne pas. C'est avec chagrin que je viens vous
parler de notre frère du Mianihoba que les circonstances ont mis dans
une position si pénible. Il m'a fait plaisir d'entendre les orateur qui
m'ont précédé, déclarer que la politique devrait dtre bannie de cette
assemblée. Je suis d'opinion que nous devrions tous être unis pour
sauver Lépine de l'échafaud, et obtenir une amnistie et mettre fin aux
désastres qui proviennent des troubles du Manitoba. Le temps est arrivé
pour nous de nous unir pour saver nos frères du Mlanitoba des consb-
quences d'aectcs qu'ils ont commis dans des circonstances exceptioineles.

Dernièrement ce mème ministre est venu à Québec et a
prétendu que cet homme était nn meurtrier. Il semble
avoir changé considérablement d'opinion depuis 1871. A
cet époque Riel était un frère qu'il fallait arracher aux con-
séquences d'actes accomplis dans des circonstances excep-
tionnelles. Je crois que ces circonstances sont aujourd'hui
les mêmes qu'en 1874, Je no vois pas pourquoi les hono-
rables députés de la droite ont changé d'opinion. Le ministre
de la milice a continué ainsi :

Je serai toujours heureux de me joindre à la patriotique population de
Saint-Roch, chaque fois qu'il s'agira d'une question pauiotique comme
celle qui nous réunit ce soir, pour sauver un malheureux de l'échafaud
et demander une amnistie qui est de nature à mettre fin aux troubles du
Manitoba.

Ce discours du ministro de la milice était absolument
dans le ton des articles de journaux de ce temps, par ex-
emple, Le Canadien du 2 novembre 1874, publiait J'article
suivant. J'ai oublié de dire qu'à cette occasion des résolu-
tions dirigées contre le gouvernement Mackenzie furent
adoptées unanimement, car les libéraux ont voté avec les
conservateurs pour demander une amnistie. Voici main.
tenant un court article de fond qui donnera une idée de ce
que disait la presse conservatrice, et je pourrais en citer dos
douzaines semblables:

Les Canadiens français ont appris avec chagrin que la cour du banc
de la reine du 3anitoba a déclaré Riel indigne de la protection de la loi.
Cette décision ne nous a pas surpris. Nous n'avions pas oublié les
menacos de M1. Mackenzie A l'adresse du député de Provencher. Nous
nous attendions à ce que le fanatisme de M. Brown trouverait un moyen
d'atteindre la victime qn'Ontario déteste. Nous connaiesions la lacheté
de nos ministres canadiens français, et lorsque nous avons vu quo leurs
orgnes n'osaient pas demander l'amnistie nous avoue compris que la
cause des métis devait dtre honteusement sacrifiée à la soif du pouvoir
des libéraux.
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Le 22 octobre les lignes suivantes étaient publiées:

%'est parce que Itiel a été abandonné par les chefs du parti libéral
qu'il a été expulsé de la Chambre.

Si je ne me tromape pas, ce n'est pas un libéral qui a pro.
posé son expulsion de la Chambre, c'est le ministre des
douanes. Le même article continue ainsi:

uourd'hui la situation présente plis de difficultés. De nouvelles
complications sont survenues et le procès de Lépine n'est pas la moindre.
L6pne ne peut pas pluS être ex6cuté que Riel. Lu cause de l'un est
celle de l'autre.

Les libéraux sont responsables des persécutions que nos amis di
Manitoba ont subi et subissent encore.

Les droite de Riel et de ses camarades étaient les mimes l'au dernier
qu'aujourd'hui.

Pendant que toute la prese conservatrice travaille énergiquement à
assurer la triomphe d'une cause qui est celle de tous les Canadiens
français, ces messieurs (les journalites libéraux) perdent leur temps .
nous injurier.

Je dis que la position est aujourd'hui la même qu'en 1874,
mais l'honorable ministre de la milice ne partage pas mon
opinion, si on en juge par son discours de 'autre jour.

Je disais, il y a un instant, que je pourrais citer beaucoup
d'autres échantillons de cette littérature du Canadien, de La
Minerve et des autres organes français du temps. Je ne
trouve dans l'histoire qu'un seul exemple à comparer à la
conduite des ministres canadiens français, et surtout à celle
du ministre de la milice, et cet exemple est celui de Judas
Iscariot qui vend le Christ à ses ennemis. Judas possède
au moins cet avantage qu'il a seulement livré le Christ pour
le faire condamner à mort, et ne l'a pas condamné lui-
même.

Il est inutile, M. l'Orateur, de continuer plus longtemps
à prouver que le gouvernement mérite la censure de
la Chambre et du pays. Il a admis sa culpabilité. Qui
s'excuse s'accuse, dit un dicton français. Ilepuis l'exécu.
tion, les ministres n'ont fait rien autre chose que s'excuser.
Le ministre des travaux publics disait l'autre jour comme il
était heureux de pouvoir enfin se défendre; qu'il en avait
fini avec les insultes, les reproches dont on l'avait accablé,
parte qu'il ne pouvait pas convenablement se défendre sur
un husting; que la Chambre était l'endroit convenable pour
se défendre.

Je crois qu'en parlant ainci, il n'a pas pensé qu'il souffie,
tait ses collègues le ministre de la milice, le secrétaire d't.
tat, le ministre de la justice, le ministre de l'intérieur. Nous
avons vu un des ministres, le directeur général des postes
actuel, publier une brochure, ne pas craindre d'avoir recours
à ce moyen étrange, sinon inconstitutionnel, de publier une
brochure au nom du gouvernement pour défendre le gou-
vernement. C'est la première fois que nous voyons cela.
Non seulement cette brochure fut imprimée et publiée, mais
elle fut mise en circulation, encartée dans les journaux minis-
tériels de la provinoe de Québec, qui furent payés pour les
distribuer à leurs lecteurs.

Ceci fait voir combien les ministres étaient anxieux de se
défendre, non seulement devant la Chambre, qui est le seul
endroit constitutionnel au dire du ministre des travaux pu-
blics, mais devant le pays, quelques semaines avant l'ouver-
ture du parlement. Pourquoi le secrétaire d'Etat est-il allé
à Saint-Jérome avec le ministre de la justice et le ministre
du revenu de l'intérieur, Bi ce n'est pour défendre la cou-
duite du gouvernement? Il n'a pas attendu l'ouverture'des
Chambres pour repousser les attaques lancées contre lui.

Q'a fait le ministre de la milice? Je dtis admettre qu'il
n'est pas alle au mur de son comté, mais il est allé dans les
environs. Il s'et rendu à Stoneham, parmi quelques colons
établis dans les montagnes des Laurentides, oà il ne pou-
vait rencontrer personne qui lit les journaux. Ensuite il
vint un peu plus près. Il parla à Sillery, près de Québec,
et non seulement il juges à propos de défen le gouverne.
ment, mais il accorda un demi.congé à tous les employe et
ouvriers travaillant pour le gouvernement à la citadelle, au
nombre de 200 ou 300, pour leur permettre d'entendre a
défense du gouvernement. Cela fait voir qu'il ne tronvait
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pas inconstitutionnel de défendre le gouvernement avant
l'ouverture des Chambres.

Non, f. l'Orateur, les ministres ne pouvaient pas
résister aux remords de leur conscience coupable et ils
crurent qu'en faisant une confession publique ils obtien-
draient l'absoTation de leurs électeurs.

Nous avons cependant vu quelque chose de plus remar-
quable encore, quelque chose qui n'a jamais été vu avant, et
qui ne se reverra probablement jamais. Il y a à Montréal
un membre respectable du clergé catholique qui passe pour
n'être pas trè3 sympatique aux orangistes et ne se montra
pias leur ami bien dévoué à l'époque de leur fameuse proces-
sion ; nous avons vu le représentant de l'orangisme dans le
cabinet, le ministre des douanes, faire une visite au révérend
père Dowd. Quelle était la raison de cette visite extraordi-
naire ? L'explication est facile à trouver. Certains journaux
de Montréal ayant publié que le père Dowd, du haut de la
chaire, avait dénoncé l'a gitateur Riel, le ministre des
douanes crut que ce vénérable ecclésiastique était le meil.
leur qu'on pût choisir pour accorder au gouvernement l'ab-
solution complète de toutes ses fautes.

Non, M. l'Orateur, les ministres sont coupables et
ils le sentent. Mais pour échapper à la condamnation ils
essaient de détourner l'attention de la question en soulevant
des débats étrangers dans -leurs journaux, surtout dans le
Mail de Toronto. Ils essaient d'allumer une guerre de race
en faisant croire aux électeurs d'Ontario, que la population
française de la province de Québec veut entrer en lutte
contre les autres nationalités de la Confédération. LIs
savent très bien qu'il n'y a pas un mot de vrai dans tout
cela.

S'il y a au Canada une population sans fanatisme, dési.
reuse de vivre en paix avec les autres races et les autres
croyances, c'est bien celle de Québec. Dans cette provinee
nous avons vu ce que nous ne voyons pas ailleurs, des con-
tés peuplés presque entièrement de Canadiens français élire
des députés anglais pour les représenter au parlement fédé.
ral ou à la législature provinciale. Maintenant on -nous
menace d'une nouvelle conquête, et on nous avertit que
cette fois il n'y aura pas de traité. Comme le traité de 1763
nous garantit nos droits civils et nos libertés religieuses, la
menace du Mail, ai elle veut dire quelque chose, signifie
qu'il ne nous sera plus permis de pratiquer notre religion
et que les biens des corporations religieuses .et même nos
propriétés privées seront confisqués. Ceci peut être très
encourageant pour les accapareurs de terre du parti tory.
Si ce parti reste au pouvoir quelques années encore, ils
auront accaparé tous les terrains et toutes les mines du
Nord-Ouest. Ils seront alors en état de tourner leur atten-
tion, comme dernière ressource, vers les biens du clergé de
la province de Québec. Je dois cependant prévenir les amis
du Mail de ne pas trop compter sur ces dépouilles. Comme
on dit en français : "Il ne faut pas vendre la peau de l'ours
avant de l'avoir tué." Nos ancêtres, qni n'étaiet que 60,000
hommes, femmes et enfants, ont defendu leurs droits pen-
dant cinq ans contre 50,000 soldats des meilleures troupes
non seulement de l'Angleterre, mais du monde entier.
Aujourd'hui que nous sommes un million et demi, nous
pourrions offrr Lae ases jolie résistance aux accapareurs
tories qui nous menacent Nos pères se sont mesurés aveo
les admirables montagnards écossais de Wolfe, leurs fils
seront prêts à résister aux attaques de la race criarde des
corrupteurs du Mail

M. BYRERT : Je propose l'ajournement du débat.
La motion est adoptée.

Sir HEOTOR LANGEVI: Je propose l'ajournement de
la Chambre.

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 13.80
a m. mardi.
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CHAMBRE DES 'COMMUNES.
MARDI, 16 mars 1886.

L'OATnUR ouvre la séance à trois heures,

Piital.

PREMIÈRES LECTURES.

Bill (n° 48) à l'effet d'amender l'acte pour constituer la
Cie du Pont de la Frontière de Niagara.-(M. Rykert.)

Bill (n° 49) A l'effet de constituer en corporation la Cie
du chemin de fer d'Ontario, du Minnesota et du Manitoba.
-(M. Royal.)

Bill (n° 50) concernant la Banque de Pictou.-(M. Tup'
per.)

Bill (n° 51) à l'effet de modifier l'acte pour incorporer I
Cie. des Steamers de la Nouvelle-Ecosse (limitée).-(M
Kinney.)

Bill (n0 52) pour réduire le capital social de la Banque
Union de Ralifax.-(M. Stairs.)

BIl (n0 53) A l'effet de constituer la Cie Calvin (limitée.)'
-(M. Small)

Bill (n° 51) à l'effet de constituer en corporation la Cie
de chemin de fer et de houille de Medicine.Hat.-(h!

COUR MARITIME D'ONTARIO.

M. ALLEN: Je propose que le bill (n0 5) A l'effet d'éten
dre la juridiction de la cour maritime d'Ontario, soit mainte
nant la pour la deuxième fois.

Pratiquement ce bill est le même que celui qui a ét
adopté par la Chambre à la dernière session, et par loque
la cour maritime avait juridiction sur les questions d'équi
pements permanenst et des réparations des navires, mai
qui fut ensuite amendé par le Sénat comme suit: et qu
l'équipement suit fourni et les réparations soient faite
"avec le consentement du propriétaire-gérant." C'est 1
seul amendement qui ait été fait. Mais à la fin de la ses
sion le temps manqua pour faire adopter le bill en concour
Comme ce bill a été discuté l'an dernier, et comme il es
bien compris par toute la Chambre et qu'on n'y a pas fai
d'autre amendement que celui que je viens de mentionneî
je propose la deuxième lecture du bill.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose en amendemer
que l'item 22 de l'ordre du jour, pour la continuation d
débat sur la motion de M. Landry, soit maintenant appel

M. BLAKE : Dans quel sens cela affectera t-il le présen
ordre du jour ?

L'ORATEUR : L'ordre du jour sera complètement ray
et il pourra être remis sur l'ordre de nouveau.

Sir HECTORLANGEVIN: Je ne désire pas empèchg
l. bill tie l'honoçable député d'être mis sur l'ordre du joui
et.si le-chof-de l'opppeition n'y a pas d'objection, nous, pa
seods4i'ordre 22 et nous.permettrons à l'honorable dé u
(M, Allep) de retirer samotion.et son bill restera sur l'o
dre du'our.

M' BLAK3s Après levote-dier, nous savons quel sera
le id.ultat si mon honorable ami ne coùsentait pas à laissg
retirer i.otigr;et.comne.l'honorRble, rministre des tr
vaux pûblies persisoe dAns l'idél de uoursuivre lé débat,
recommanderai à mon honorable amî.de retirer. sa motio

La motion est retirée.

EXÉCUTION DE LOUIS RIEL.

Là Chabie orepreïd là débit ajourné sur la propositio
de M. Landry (Montmagny): " ne cette Chambre peni

M. LANOELIER

* qu'il est de son devoir d'exprimer son profond regret de ce
que la sentence de mort prononcée contre Louis Riel, con-
vaincu de haute trahison, ait été- mise à execution"-et sur
la motion de sir Hoetor Langevin: "Que la question soit
maintenant mise."

M. RYKERT: La motion qui est maintenant devant la
Chambre est, comme l'ont dit plusieurs honorables députés,
une motion de censure directe contre le gouvernement au
sujet de son action dans l'exéoution dé Louis Riel. L'hono-
rable député qui a proposé cette motion a. exactement exposé
la chose devant la Chambre, et cela d'une ianière tris mo-
dérée et que personne ne peut critiquer. Le gouvernement
a répondu à cette motion en proposant la question préalable,
afin que la question puisse être franchement et librement
traitée devant le parlement. Je crois, M. l'Orateur, que la
motion du gouvernement s'accorde parfaitement avec les
opinions exprimées, dans la province de Québeo, à plusieurs
assemblées tenues dans le cours de l'agitation soulevée par
cette question.

Nous avons maintenant la condamnation du gouverne-
ment parc.e qu'il a permis à l'exécution d'avoir lieu, et je
suis convaincu que l'action dugouvernement, à venir jusqu'à
il y a quelques jours; concordait avec les opinions émises par
le parti grit de la province d'Ontario, ai vous admettes que
les organes de ce parti.expriment les opinions du parti. Ils
ont tous dit que le gouvernement n'oserait pas prendre un
vote direct sur cette question. Mais lorsque ce vote est
proposé, ces honorables messieurs accusent le gouvernement
d'en prendre avantage, disent que c'est un acte de tyrannie
de la part du gouvernement de ne pas vouloir que la ques.
tion soit franchement et loyalement discutée. Ils ont tout

- A.coup découvert, M. l'Orateur, qu'il était nécessaire, pour la
discussion de cette question, de produire un nombre consi-

5 dérablo de documents qui n'ont aucun rapport quelconque
l dans cette occasion. Ils ont déj4, en dehors du parlement,
- exprimé leur opinion que cette exécution était un meurtre
s judiciaire; ils ont déclaré que le gouvernement était cou-
e pable en agissant ainsi. Ils se sont résignés longtemps
s avant de venir ici, et maintenant ils cherchent à se protéger
e ,n prétendant que la production de ces documents est néces-

- saire pour pouvoir discuter la question d'une manière con-
s venabe. Ils ne peuvent trouver aucune objection réelle à
t ce que la question soit discutée franchement et convenabl"-
t ment. Je sais qu'il est désagréable pour ce parti d'être mis
r, en face de ses propres déclarations faites on dehors de ce

parlement. Je sais qu'il est désagréable pour le chef de
t l'opposition d'être mis en face des opinions émises par les
u organes de son parti. Il eait parfaitement que la presse
. grit, dans tout le Canada, a démandé l'exécution de Biel, et

lorsqu'il se trouve en face des opinions lancées par cette
t presse, il juge convenable de se cacher si la chose est po; -

sible, en proposant des amendements qui paraissent détour-
ner la question et empêcher qu'elle soit mise directement
devant la Chambre et le pays. La question est maintenant

er mise devant nous carrWient et franchement, chaque vote
devra être enregistré comme il convient qu'il 1e soit, et s'il

' est d'autres motions d'un caractère différent elles pourront
té alors être résentée., et cette question entière de la politi-
r- que du Nord.Ouest loyalement discutée. Mais avant,

voyons si l'exécution fut ce qui est appelé meurtre judi-
ciaire. Je dis que proposer la question préalable est la

it manière la plus juste de rencontrer cette rùotiôoi. Pela
er place la qiuestidn sur le terrain où ces honorsbte1 tssieurs
a'dsiralent la voir. Maintenant, par qui est pôissé'le cri ?
je Yoù vient' cette oposition ? Metoce que les honorables
n. députés de la proviÈóe -d, Québeo se plaignent de la question

préalable ?
M. AMYOT: Oùi.
M. RtKERT: Est-il une seule personne qui se soit

n plaingt? Ils'ont maintenant discuté la. question dans: tous
se seaddtails, et.l'honorabledéputé de oUllopase'(EM yo9
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qui dit oui, n'a pas porté une telle plainte. La plainte est langage, dans cette Chambre. Il a fait cette réputation en
venue de l'honorable député de Huron, et non des députés dehors du parlement, et je ne crois pas me tromper en di-
du Bas-Canada, elle a été portée par l'honorable député qui saut qu'il l'a faite aussi dans le.parlement. -Il donne comme
aime a ratiser de vieilles querelles, et il a prouvé par son raison pour laquelle on aurait dû pardonner à Riel,-le fait
discours qu'il était habile à cette tAche. La discussion de qpu'on lui a pardonné auparavant,. et il accuse le ministre
cette question a ouvert un vaste champ, comme on a pu le des travaux publics d'avoir promis une amnistie. Avantde
voir par les discours qui ont été prononcés par les hono- terminer je vais démontrer à la Chambre et an pays corn-
rables députés, et ils ne peuvent certainement pas dire que ment l'honorable député a changé les :f4its,.et quelles 'Au-
la question préalable a limité la discussion. Si nous prenons vaises conclusions il a tirées des faits tels que:donnés. Il a
en premier le discours de l'honorable député de Bellechasse dit que le procès n'avait -pas été juste et que:la prérogative
(M. Amyot), et le discours de l'honorable député de Mégan- de la clémence aurait dû être appliquée au-prisonnier; que
tic (M. Langelier), hier soir, il est évident que l'on n'a mis la cour était irrégulièrement constituee; mais il a oublié de
aucune limite à la disoussion de cette question. Les, dire à la Chambre que la eour devant laquelle Riel a été
circonstances qui ont entouré l'exécution de Riel ont dû, jugé a été constitué par ses amis de l'exgouvernement Mac-
d'après moi, être d'un caractère bien extraordinaire pour ;lusie. Il a dit que le gouvernement avait cédé à une in-
déterminer le gouvernement à délibérer sur la :propriété de -fluence en delors du parlement, qu'il a nommée ensuits
cet acte. M. l'Orateur, la doctrine exposée par l'honorable l'influence orangiste. -Il a déclarb de plus qu'ils allaient
député de Durham-Ouest (M. Blake) dans son discours A jeter les bases d'un partitsur l'échafaud de Régina. Ici nous
London, est une doctrine qui rencontrera l'apprbation de le voyons tout à fait opposé à son chef, qi, dans up,dis-
tout homme bien pensant, dans.le pays. -Je ne dis-pas cours à .London, i .y a peu de temps, exprimait des opi-
qu'elle sera approuvée par l'honorable député de Huron- nions différentes. Le premierpoint trÀite par son chef a
Ouest, mais elle sera certainement approuvée par tout été,que le gouvernement n'était pas eondamnable,-en autant
homme bien pensant, dans ce ,parlement. L'honorable qu'il avait jugé iel conformémentà la loi. Ilise rappelait
député de Durhain-Ouest -dit: qu'il avait contribué à faire cette loi, et il pavaitqpe lepays

Mais je dis que ce.doit dtre une oopasion toute ,spéciale qui nécessite s'était trompé as sujet de cette loi. On:a déplarý 4ans toutes
la discussion, et un cas évident qui rent la censure convenable, lesparties d'Ontario que le pisonnier avait été jugé.par

Mais nous -avons une:autre -personne qui est une autorité une loi arbitraire et tyrannique; mais nd'nautre c eeux
en-droit constitutionnel, un homme qui dit ocQuper une qui faisaient ces assertions oubliaient 4 dire au pays que
haute place dans degenre.de -littéatur-e. jJet homme.a en cette loi avait été.fsite par leurs amis. Yoici ce que dit le
maintes et maintes circonstances donné-son opinion sur-des chef de l'opposition, dans -son disçours -London:
questions constitutionnelles; et dans un de ses journaux-il Mais je ne vois pa que le gouvernement soit condamnable d'avoiry a peu de jours, il parait fort surpris que la 'rpulation jugé le prisonnier devant le tribunal établi par la loi en vigueur, bien
française du Bas-Canada soit cagitée au sujet de 1 exécution que je regrette qù«e ces läis ne -Coniititient pas un idilleur tribunal, et
de Riel. Je veux parler del'honorable député de Rothwell on doit se rappeler que les dispositions sieelales eigeant la decision'de
(M. Mills), que l'on dit être -le propriétaire de l'Advertiser, l'exécutif avant l'excution, ont été mises en vigueur.
deLondon. Voici ce que disait ce journal,:le 3 septembre L'honorable député a dit de plus qu'il ne voulait pas bttir
dernier: uneplateforme politique sur l'échafaud de Régina, et qu'il

La position de la province de Québec au injet du procès et de la ne voulait pas.discuter la question qui devait êtr réglée en
condamnation de Riel est un mystère pour la grande majorité du peuple parlement. Il admet, .comme l'a fait observer l'honorable
de cette province. On ne peut comprendre comment il se fait que la député de Montréal-Cente (M. Qurran), que le prisonnier ,population entière d'unerovince comme la province de Québec vienne avait eu un procès juste. Sur ges ipoints il .diffré de -sonau seconuide iel et'fasse tant'd'éffortà pouir le sauver du sort auquel fP
il esteondammé. Wi la constitution de -la cour, ni-les autorités, ne peu- caporal,,quia ,ent"epriside p.aer au nom del'o ition
vent expliqu a chose. Il n'y aeu aucune plainte de portée quant i la dans cette'Cbambee. Il parAtt impossible de cono 'et -lesconstitution de la cour lorsque Riel fui accusé du meurtre de Thomas pa-M .-i psil d eui e

eano l pe dea pince deume e a opinionsde ces deux bonorAbles d6put4s. Rien d'étonot
d'intéret ,qui l'attachait alors à -Rel, lqu'aujourd'hul. On n'a pas un que le ch9f de l'opp<osition,parle de ience-; il doit repvers
seul instant epposé e :Riel était fou, et cependant-son pardon fut aussi ser ce qu'a dit l'honorable député de >UEiron-Ogest. ou déqa-
fortement 4enrasde-sier qu'-aojodrd'hul. vouer qe qu'il -a dit lui-même ; ilfaut ga'il euive -gne 9a

Voilà, M. l'Oratsur, les setimbnts exprimés par l'hono- l'autre alternative de ce dilemme., Quelle at. lagiauae;gélle
rable dépùté-de Bothwell. C9mme je l'ai dit, M. l'Orateur, du silence de l'honorable député? -as d':atras ooggipas,
ce débat a pris de ius p-roportio'ils. D'ùn ctté nous aions upus avons discut,,dags ce pa iemnt,4es agnMoss gle
nos amis du es-Cangda, quipour ,un moigent iffèrent4lu 4rpit .et .coptittuppnelles d'ne elle inporteps s Js
gon'venemen't sur cate question, 'et nous voyp" qu'ils mempres ie-COete khambgeoont 99mprQisqe ig ms
diffèrent complètement de l'honorable dépüté de Huron- iansese, 'aprble çd'p4té nt apositjgn a tAts
Ouest (M.'Camero), dont les opinions-îoivent âtré ecosi- dub s' d'QnÏ;.'o, t: .firp 4u s
dé-ées -comme étant celles du parti grit dans cetteýChambre qu'iio.n son ,opinon.; mais dil<r.$s lm y.
et dans tout le pays. risble l an sotà4iie .0 tail

Les députés de Québec ont déclaré que l'insurrection avait la-quefion. 4e, n 6r t hiscutes ies
été provoquée par la mauvaise administration des affaires sans.étaient san s, etl'hnou ·t e o ell
du Nord-O- uest. Ils disent que Riel n'tait pas responsable (M. Millacoonda gesta:inet. .Ù tÏaikillers do la
de ses actes, iet que -par'conséquent il n'aurait ,pas dû 4tre discussion sura *' eguestion "s licencs? I fatget.
condamné. Ils se plaignent de ce que, le jury ayant recom. Óù ét'it. Irs djscussion - du ,bill cgepolu mut desmandé Riel à la plémence, oette recopsmandation n'a pas rivières. Ël 'eût pas ànqet mot à dire. .- S.r d1»oes oeété reçufav9rablement.para.,co'ronne. ls disent de plus grandes queetionsildemem;a silenciesz, atiilAsatlligent
que dansitoute circonstance, sur réception d'une requête ýétonxant qu'il n'aitiin dr m ea
venant d'eux, sana cependant êtros sap>yée sde preuves, lé' mis le pied dessus; il a joue son va-togt, pour , ms1vir
gouveruemetuaurait dû nommer une covmissionàpur,a'on-: d'pue expression -vagairo;>,nis :li'honrable dépqt6 4»
quérir de l'état d'esprit ede Riel. Voilà la -position que peut accepter ce discburs après son alloculipn de Longgi, 4t
semblent prendre nos ,amis du, Bas-Canada. Combien diffé- il neput demander à ses parisans de supporter li.mtn
rente est [a postion de nos amis de la province d'Ontario. pr les anres raisons exposées par l'honorable dépaté de
Le caporal' d paiti grit dans cette Chambre, semble envi- p Cham> e a le droit<eepp-
sager-la questiga d'un, It .de vue .différent. .Il ee n i ign,d e l'opposition,sgr qet iliçppagte
vouloir soÉpdr e putation pour sa tondùite et .son qu , ut ee pays, vu aue -lo vptedipendra pri*oi
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blement beaucoup de son opinion. L'honorable député de
Huron-Ouest a clairement déclaré ne pas parler au nom du
parti ; il a dit qu'il parlait pour lui-même; mais ses obser-
vations étaient tellement générales que nous avons le droit
de croire qu'il parlait au nom du parti de la réforme en cette
Chambre.

Par conséquent, il incombe donc au député de Durham-
Ouest (M. Blake) de nous dire s'il répudie ou non les ex-
pressions de l'honorable député. Je ne veux pas tenter de
concilier les différences entre eux; mais il me semble que
l'honorable député de Huron-Ouest a été mis à même de
connaître le sentiment de la Chambre. Nous avons entendu
parler d'un marché fait, dans la ville de Montréal, entre une
partie de la population de cette ville et une personne d'On-
tario. Ce marché a été mis à exécution, et je suppose que
l'honorable député de Huron-Ouest doit connattre le senti-
ment de la Chambre, et peut voir si elle approuve ou non ce
marché. Nous n'avons pas entendu dire que l'honorable
député de Durham-Ouest ait approuvé ce marché. Au con-
traire, si l'on en juge par son discours de London, il l'a
désapprouvé. Ainsi donc, nous aimerions à entendre l'ho-
norable député à propos des orangistes et autres questions
soulevées par l'honorable député de Huron-Ouest. Il est à
remarquer que sur une question aussi importante un mem-
bre comme l'honorable monsieur devrait représenter l'opi-
nion de l'opposition. Connaît-on un discours du caractère
de celui de l'honorable député ? Du commencement à
la fin, il était pauvre on assertions; il était vulgaire et arro-
gant; il lui manquait toutes les qualités essentielles qui
doivent oaractériFer un discours; il lui manquait la qualité
essentielle, la vérité.

M. l'ORATEUR: A l'ordre. J'espère que l'honorable
député retirera cette parole.

M. RYKERT: Je fais apologie à la Chambre. J'aimerais
à me servir d'un langage énergique, mais j'ose dire que la
chose est peu parlementaire; je dois dire cependant que je ne
crois pas que mes remarques soient moins parlementaires
que celles faites par l'honorable député. Cependant, si
vous croyez que j'ai tort, je respecterai les règlements de la
Chambre. Je ne savais pas, en faisant ces remarques, que
je violais ces reglementa. Mais la Chambre comprendra ce
que je veux dire par mes observations. Je ne puis pas com-
prendre qu'un homme qui a une réputation d'avocat fasse
une telle déclaration et cite une telle loi. Il a cité à faux,
il a trompe la Chambre-si cette expression est parlemen-
taire--mais je ne dirai pas cela; dans tous les cas, il a fait
une foule d'observations qui, d'après moi, devraient être
qualifiées d'inoonvenable.

Jo voudrais aussi appeler l'attention de la Chambre sur le
fait que, dans d'autres occasions, l'honorable député a été
découvert à faire de fausses citations et de faux rapporta
dans cette Chambre. Je pense que lorsqu'un député a été
une fois convaincu de cela il devrait se montrer moins porté
à faire de fausses citations dans les occasions subséquentes.
Cependant, je puis citer plusieurs autres fois où il a cité la
loi à faux, Je ne dirai pas qu'il l'a fait do proýpos délibéré,
mais pour des raisons qu'il doit connaître. Il se targue de
ses connaissances on droit criminel. Les archives du Parle.
ment font voir que sur un point, celui de la corruption et
de l'embauchage, il est tout à fait bien versé, et dans une
autre partie de ce droit, celle qui concerne la fraude et la
fausse représentation, à en juger par son discours de l'autre
soir, je me crois fondé à dire qu'il en a -ue bonne connais.
sance : Je pense que jamais on n'a prononcé dans cette
Chambre un discours plus incendiaire, plus violent et plus
outrageant. Il forme un contraste accusé avec le discours
prononcé par l'honorable député de Rouville (M. Gigault)
et avec celui de l'honorable député de Mlontréal-Est (M.
Coursol). Ces messieurs ont examené la question à leur pro-
pre point de vue, avec un calme et une modération qui leur
font honneur, mais je ne puis en dire autant du discours de

M. Br=azT

l'honorable député de Belleohasse (i. Amyot). Il y avait
souts sa harangue enflammée un esprit de vengeance. Ce
n'est pas qu'il ne soit satisfait de la loi telle qu'elle est; ce
n'est pas qu'il eut quelque chose à dire des griefs du Nord-
Ouest, car nous savons bien quelles étaient jadis ses opi-
nions sur ce point, mais on découvre dans son discours un
sentiment d'animosité contre les mninistres. Je ne suis pas
pour parler longuement du discours prononcé par l'hono-
rable député qui a parlé hier soir. Qu'il suffise de dire qu'il
doit être satisfaisant pour le député de Québec-lEst (M. Lau-
rier) d'apprendre qu'il a une recrue pour la garde de capo-
ral qui va prendre le mousquet sur les bords de la Saskat-
chewan.

Il doit être heureux de voir qu'un autre député va faire
partie de de peloton dont le représentant de Québec nous a
fait la peinture lorsqu'il s'est déclaré prêt, dans une occa-
sion pareille, à s'armer de sa carabine en faveur des métis
et pour la défense de leurs foyers dans le Nord Ouest. C'est
mon intention d'examiner quelques-unes des questions sou-
levées par les membres de la gauche. La première est celle
de l'amnistie telle qu'envisagée par l'honorable député de
Huron-Ouest (M, Cameron). Cet honorable représentant a
délibérément mal représenté la question ou bien il ignore
les faits. Danssa déclamation il a faitles observationsque-

L'honorable ministre ne sait-il pas que, dans sadéposition faite sous
serment en 1874, devant la commission de cette Chambre, il a déclaré

qe le gouvernement dontil faisait partie avait promis d'amnistierRel ?fe 6ait-il pas que son propre chef golitique,- auquel il a été fiable durant
tantd'annes, a promis sur la foi e la couronne que ce meurtrier san-
guinaire échapperait au châtiment mérité par ses crimes, parce que le
gouvernement du Canada jugeait à propos de lui accorder la clémence
royale?

Nous voici avec une déelaration expresse de l'honorable
député que je dis être en complet désaccord avec les faits.
Il ne peut plaider ignorance-car il était alors membre du
parlement-du fait qu'aucune amnistie n'a été promise, mais
que l'archevêque Taché a pris sur lui la responsabilité
entière de la promesse d'amnistie. Mais s'il ne le sait point,
je vais lui lire une lettre de l'archevêque Taché pour le lui
démontrer. De plus il doit savoir que dans les papiers
échangés entre lord Carnarvon et le gouvernement, cette
question a été étudiée à fond. En 1875-je le voisà la page
29-une observation a été faite par M. Mackenzie qui, dans
le temps, proposait que l'amnistie fut accordé à Biel.

Il est vrai que lord Carnarvon et Son Excellenee dans ses dépdehes
ont affirmé tous les deux qu'il n'y avait, dans ces documents, aucune
preuve de Ilpromesse d'amnistie"I faite d'une manière absolue soit par
le représentnt métropolitain de Sa Majesté, soit par coeu qui le repré-
sentaieut Ici.

Voici donc une réponse directe à la déclaration de l'hono-
rable député de Huron-Ouest (M. Cameron).

M. MACKENZ[E: L'honorable député voudra peut-être
lire ma motion.

M. RYKERT : Je ne suis pas pour lire la motion de l'ho-
norable monsieur, mais je vais dire à la Chambre ce qu'elle
comportait Sa motion devrait être d'accord avec ses pa-
roles. Cette motion ignoraitexpressément la question do
la promesse d'amnistie. Si l honorable monsieur aime ce
genre de littérature, il pourra la lire, mais j'ai citb les faits.
Jo vais lire d'abord la lettre de l'archevêque Taché en date
du 9 juin 1870, dans laquelle il dit:

Je me hate de vous communiquer, pour l'information de Son Excel-
lence en conseil, une très Im ortante promessu que je viens de faire au
nom du gouvernement canien. Je comprend toute la responsabilité
que j'ai prise et faisant ce;&, tout en étant, d'un au~tre côté, confiantque

n Excellence le gouverneur général et son conseil privé ne jugeront
pas avec trop de sévérité un acte accompli dans le but d'éviter de grands
malheurs et d'assurer le bien-être du pays.

Vous alh'z voir par là que l'archevêque Taché prend sur
lui la responsabilité de la promesse faite à Riel au mom des
gouvernements impérial et fédéral. Nous avons de cela un
autre témoin, l'honorable député de Durham-Ouest (M.
Blake). Il a, dans cette ciroonstance, examiné toute la
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question, et je vais citer quelques observations que je trouve vie,-un événement dont na famille se souviendra toujours, et 'espère
dans son discours. Il dit à la page 89, version anglaise 'ave l'ide de Dieu, mon appui vous sera utile afin que cet 6v nemontqu "e" sit ue bnédiction pour vous et pour moi, qui, en ai ou beaucoup, cettedes Débats,: année, la quarantième de mon existence. Il vaut mieux être frtne.-4e

L'honorable monsieur (air John a déclaré que l'archevêque Tach6 ne crois pas que les conseils que je vous donnerai tandis que je serai
e n j l dans s pays, concernant les territoires du Canada, auront aucuneavait lul.mémie dit, dans oa lettre nu 9 juin 1870, qu'il avait p~ris Mr~ lui hicesuce de 1 autre c6té de la frontière - mais la question peut àtrela responsabilité au sujet de la promesse d'amniste alors faite. C'estla rfemetvalspéed om l'honorabl moseu uel envisagée d'un autre point de vue - D'aprAs les clauses 31 et 32 du traité

darfaitement eurai. Il a prtendu comte l'honorable monsieur que la du Manitoba, j'ai droit à certaines terres, dont j'ai été priv6 directement
n6ciarato cotne dan av e lttre éuivalait virtuellemnbe n que on Indirectement par la gouvernement ddo 'anidatNonobstant le faitnon ex p resèment, à l'aveu que l'archevêque ne concevait point qu'il fûÛo udi@eetpr eguenmn uOnaa oosn efi

autoris par la gouvernement canadien à promettre une indemnité en que Je sols devenu citoyen américain.
son nom. Vous voyez donc que dès le principe il est venu dans

Voyons un peu plus loin pour constater ce qui est exact un but mercenaire, dans un but de lucre. Ce n'est pas dans
de ce que j'ai dit ou de ce qu'a dit l'honorable député de l'intérêt de ses amis dans notre pays, mais avec le désir
Euron.Ouest (M. Cameron). M. Blake poursuit: personnel de faire de l'argent :

L'archevêque a complètement expliqué cela. Il a dit avoir compris . Considérant donc que mes intérêts sont identiques aux vôtres, j'ae-
dtre autorisé à promettre une amnistie au nom du gouvernement imp6- cepte votre très bienveillante Invitation et je vais aller passer quelques
rial, qu'il s'est rendu au pays avec cette croyance, qu'il a promis une mois au milieu de vous, dans l'espérance qu'en envoyant des pétitions
amnistie au nom du gouvernement impérial à son arrivée, que par la au gouvernement nous obtiendrons le redressement de nos grie f.
suite les habitants ont été troublés, que le pays était dan une situation Ses intérêts n'étaient pas identiques à ceux des métis dudangereuse, qu'il a découvert qu'on ne comptait pas autant qu'il l'aurait
voulu ur 1 promesce qu'il leur avait faite au nom du gouvernement Nord-Ouest, il n'avait aucun droit aux terres, ni au scrip,
impérial et que pbur atteindre l'objet qu'il avait en vue il devait prendre il n'avait droit à aucune réclamation contre le gouverne-sur lui la responsabilité de faire la promesse au nom du gouvernemeet ment Si ce n'est une réclamation imaginaire au sujet d'ar-canadien aussi -e cette promesse faite par l'archevêque agissant de etodeers, on nus nedospalrlutr.
bonne fol dans la croyance qu'il était autorisé i la faire comme promesse entoudeterres, dont nous entendrons parlerplustard.
du gouvernement Impérial, et celle qu'il a fuite subséquemment au nom eci démontre que ce patriote est venu dans le pays dansdu gouvernement canadien, sur sa propre responsabilité, n'ont pas été un but intéressé, mu par des motifs égoïstes et le désir dudésavouées ar le gouvernement canadien. Il est bien vrai que pour ce
qui touche a seconde promesse, deux lettres ont été écritesà Sa Gran- gain. Quelle autre preuve de cela pouvons-nous désirer que
deur : une lettre officiel!. venant du secrétaire d'Etat, lui disant qu'elle le dossier de la cour. Dans la déposition du Père André on
devait assumer toute la responsabilité de la promesse, et une lettre lit ce qui suit:intime de air George Cartier lui donnant la raison de la dépdebe et lui
disant que ses collègues redoutaient beaucoup l'opinion publique et que, . D. Je crois qu'au mois de deoembre 1884, vous avez sa une entrevuear conséquent, il était nécessaire d'écrire une lettre de désaveu...... A avec Riel et Nolin, au sujet *d'nne certaine somme que l'accusé réela-lexception de ce ne le premier ministre avait fait el envoyant mait du gouvernement t-R. Non, pas avec Nolin. Nolin n'éSait pasl'archevêque Taché dans cette contrée, il n'avait aucune responsabilité présent àl' entrevue.
individuelle, et il croyait qu'il avait été établi que, avant le commence- D. L'accusé y étaitt-R. Oui,ment de la maladie de l'honorable monsieur, il n'était pas entendu qu'il D. Voulez-voua déclarer ce que l'accusé voulait avoir du gouverne-
y aurait d'amnistie, s'il y en a eu une subséquemment ment fédéral 7-R. J'ai en deux entrevues avec l'accusé à ce sujet.

Vous edono que ce que j'ai dit est confirmé par mon D. L'accusé réclamait une certaine indemnité du gouvernement fédé-téoin voyez d q p rai 7-ci. Loraque l'accusé fit sa ré.lamatioe, j'étais l) avec une antretémoin le député de Durham-Ouest (M. Blake). Il pour- personne et il vouluit avoir $.0,o00 du gouvernemrent. Nous fûmes
suit: d'avis que cette demande était exorbitante et l'accusé répondit:

"Attendez un peu; je prendrai tout de suite $35,000 comptant.Le 3 janvier, l'archevique écrivit au sujet d'un "espoir d'autres con- D. Et à cette condition l'accusé devait quitter le pays, si le gouver-solations," et il explique dans sa déposition que son expregsion portait nement lui donnait $35,000 ?-R. Oui, c'est la condition que Riel mit.surl'amnistis à accorder. Il ajoute que jusqu'au moment ot lalettre a été D. Quand ceci se passait-il ?-R. Le 23 décembre 18U.écrite, Il n'y avait pas ou de promesse d'amnistie faite par le gouverne- D. 1l y eut une autre entrevue entre vous et I'accusé, n'est-ce pas?-ment actuel, ni par aucun de ses membres, bien que j ale été induit à R. Nous eûmes une vingtaine d'entrevues.m'y attendre, ainsi que je l'ai dit. D. N'était-il pas toujours à vous demander de vous servir de votre
influence auprès du gouvernement pour lui obtenir cette indemnité?-Vous voyez donc que l'arehevèque répudie expressément R. Il m'a parlé de cette affaire pour la première fois le 12 décembre. Il

l'idée qu'une amnistie avait été promise. Je vais appelr n'en avait jamais été question entre nous avant cela, et le 23 décembre
l'atenton e l Chabresurun utrele lob, q il~ m'en paria de nouveau.l'attention de la Chambre sur un autre témoin, le GDbe, qui D Il ean a parlé souvent -R.. En deux occasions seulement.répudie explicitement toute promepse d'amnistie; de sur te D. N'était-ce pas a grande preoccupaton?-B. Oui, dans ces deux

que, dans cette partie de son discours, l'honorable député de entrevues.
lluron-Ouest, pour me servir du terme le moins fort, a lait D. N'eat-il pas vrai que l'accusé vous a déclaré u'il était lui-même la

lino question métisse ?-. C n'est pas ce qu'il a dit en ropres terme,une fausse représentation. Je voudrais pouvoir me servir mais était bien la pensée qui ressortait le ses paroles. Il ma dit : Si je
d'un terme plus énergique. . suis satisfait, les métis le seront." Je dois expliquer ceci. On lui objecta

Maintenant, pourquoi Biel est-il venu au Canada? On a que eile gouvernement lui accordait les $35 000 la question métisse res-
dit et i épété qu il est venu ici animé de motifs patriotiques, Mrait ours la même et il répondit: "ai je suis atisfait,es métis le
qu'il est venu aider ses amis et ses voisinb du N ord-Ouest à
obtenir le redressement de leurs griefs d'une manière cons- Vous verrez, comme on l'a dit et répété à maintes re.
titutionnelle. Toute ]'affaire est expliquée dans une lettre prises dans cette Chambre, que le seul but de cet homme en
qu'il a publiée et qui a été lue dans la Chambre l'anuiernier venant au Canada était celui d'une nature vénale. C'est là
par l'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake). Je le grand patriote à qui nos amis dui Bas-Canada essaient de
crois que le député de Belleohasse (M. Amyot) en a aussi faire tant d'honneur. Je vais maintenant examiner briève-
donné lecture. Il dit: ment si oui on non les griefs allégués justifient la rébellion.

usumas-Vous aves parcouru plus de 700 milles du pays de la S- Dans ce but je me propose de citer ce qu'ont dit à ce sujet
katchewan, traversé la ligne de frontière Internationale pour me faire les membres de la gauche et leurs organes. Je ne veux
une visite, rien ajouter moi-même .ni recommencer l'examen de la

Leu communautés au milieu desquelles vous viviez vous ont envoyé question qui a été débattue l'an dernier. .J'ai ravivé un son-comme délégués pour me demander mon avis sur plusieurs difficultçés q uesiqiaéédbtu 'ndrir 'irvv nsu
ont rendu malheureux le Nord-Ouest Britannique, sou l'admlnisûatiuu venir dans le discours de six heures et demie du député de
du gouvernement d'Ottawa. De plus vous m'invitez à vous accompa. Jacques.Cartier (M. Girouard), dans lequel il a ai éloquem-
gner et à établir ma demeure parmit vous, dans l'espérance que ma p% 4- ment démortré à cette Chambre que ces gens n'avaientsnte servira à améliorer votre condition. Votre Invitation est pressante
et cordiale ; vous voules que je vous accompagne aveo ma femme et aucun juste sujet de plainte. Avant le procès le Globe a
mes enfants; je pourrais m excuser et dire: "non, merci 1 " et pourtant donné son opinion sur cette question. Il dit le 6 juillet
vous m'attendes; je n'ai donc qu'à me préparer ; vos lettres de dêléga- 1885:
tion m'assurant d'une réception amicale.

Messieurs, votre visite preonnelle me cause une grande joie et je me Si on pouvait seulement prouver la vérité de ce que dit Riel, comme
glorifie su mime temps de l'honneur que vous me faites, mais le carao- la npresse ministérielle en admet %ne partie, ce ne serait pas une défense
tète officiel de votre visite lu donne une tournure tout à fait remar- ssante vu que rien ne peut justifier une róbellion qui ne devient pas
quable, et je considéreral ce moment comme un des plus homeux de ma une révolution, et on dit qu'il est surabondamment progv6 qu'il a figt
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tout en son pouvoir pour induire les sauvages à prendre part à l'insur-
rection.

Ce témoin déclare dono expressément qu'ils n'aviient
que leurs griefs qui constituaient une justification de 'la
révolte. Le 9 juillet, il dit :

Personne ne prétend que les torts faits aux métihjustifiaient la rébel-
lion. Ils ne le prétendent mdme pas eux-mômes, car'ils semblent main-
tenant dire pour leur défense qu'ils ne sont pas révoltés, mais n'ont fait
que se défendre quand ils ont été attaqués.

Puis nous avons la déolaration d'un des membres de cette
Chambre parlant il y a quelques années, de griefs justifiant,
une rébellion. Quand cette question a été débattue dans le
parlement en la75, M. Mackenzie dit :

Je ne donne pas cela comme justification des événements qui ont suivi,
carje considère qu'aucun acte ni aucune faute du gouvernement d'alors
ne pouvaient justifier l'insurrection ni ses conséquences.

Il a donc posé le grand principe qu'aucun acte ni aunne
faute du gouvernement ne pouvait juetifier la rébellion.
Mais l'honorable député de Buron-Ouest (M. Cameron)
justifie la rébellion. L'honorable député de Québeo-Est
(M. Laurier) justifie la rébellion. Il dit qu'elle est juste.
L'honorable député de Mégantie (M. Langelier) justifie la
rébellion. Il dit qu'il aurait pris les armes pour combattre
le gouvernement de Sa Majesté. Mais nous avons un autre
témoin, un autre député de Huron. Sir Richard Cartwright,
dans un discours prononcé à Orillia, le 17 décembre 1885, a
dit :

Mais prétendre que la rébellion est justifiable est une chose tout à fait
différente. Une rébellion peut être excusée et les Imalheureux et les
ignorants qui y ont été entrainés être punie. Mais c'est là toute autre
oboso que la justiication de la rébellion; encore moine suis-je disposé à
justifé une rébellion dans un pays sauvage, o,-comme je l'ai dit, une
quantité énorme de noscompatriotes des ceux sexes auraient étéexposés
à toutes les horreurs d'une guerre sauvage si cette rébellion s'était
répandue.

Vous voy donc qu'un député de floron répond à n
autre député de Huron, On sait bien que la position prise
par le Globe était que leurs griefs devaient être redressés par
des moyens constitutionnels. Dans un article publi'é par ce
journal en 1885 sous le titre " redressement des griefs par
dev -moyens 'constitutionnels," nous trou'vons cequi suit :

Un certain nombre de métie ont formé uneassociationet ont·continué
pendant-des mois à agir de 'concert avec Riel dont ils considéraient
l'agitation comme tout à fait loyale et constitutionnelle. Au bout de
quelque temps Riel commença à dire que le titre -sauvage aux terres du
Nord-Ouest n'avait jamais été éteint. Que cela ne relevait pas de la
compagnie de la baie-d'Hiudgon, mais des eauvageet'des'métis et des
colons et des pionniers blance à qui le pays appartenait en réIlité, et
que c'est à eux que le gouvernement avait affaire. On croit aussi'qu'il
réclamait du gouvernement une indemnité pour des pertes personnelles
qu'il avait subies par suite de la confiscation d'une propriété située à:
Wi1npg quidi appartenait naguère et dont la valeur -à augmenté
consiikrablement 'depuis l'époque de -son bannissement. Il-est presque
certain qu'il a commencé à émetcre ides 'prétentions pour lesquelles les'
colons blancs ne pouvaient avoir anune sympathie et auxnquelles le'
gouvernement ne pouvait aucunement songer à faire droit e, dne

ue les Anglais en euseent rien, une combinaison s'étaient élrmée en
,rnier lieu :pour -appuyer ces prétentions par des moyens violents et

illégaux. Quelques-uns dise-nt que Riel a commencé à parler-avec plus
de vigueur dans l'espoir d'dtre arrété pour des raisons insuffisantes.pour
diciter ensite la sympathie publique en faveur du mouvement dont il
était le ebef.

Puis, M. l'Orateur, nous avons un autre témoin d'une très
grande importance dans ce débat. C'est l'honorable député
de Bouville (M. Gigault), qui s'est exprimé -omme suit:

Je'dis que je n'ap rouve pas la rébellion, parcs que je crois que les
griefs sérieux dont les méta$ avalent à s plaindre, n'étaient pas de na-
ture à la justifier.

On n'a pas prétendu qu'il y eut des «griefs, et cependant
l'honorable député de Mégantié a déclaré formellement que
la rébellion était justifiable.

L'honorable député de Huron-Ouest a répudié, lui-même,
cette idée. A la page 110 des Débats il dit:

le ne veux pas justifier la-rébellion; je 'veux montrer quelle étaita
situation du 'Nrd-Ouest je veux prouver que le prisonnier 'était ;justi-.
fiable 'y aller, Otexposerois u ihoonstetedsuiI l'y dat'eltdtit.

S. xeyfaa

Je citerai, de plus, le Globe du 25 juillet 1885. Je fais
ces citations du Globe et d'autres organes du parti réfor-
miste, parce que je sais que ces honorables messçiurs de la
gauche ont une grande estime pour leurs organes, surtout
quand ils toit tiis adus leurs yeux dans le parlement.

Le Globe disàit -alors:
On dit malntenanten faveur de Riel qu'il n'a jtmais conseillé auxi

métis de recourir i la violence; que, s'apercevant que les moyeneus 'ns-
tititionnels pour'obtenir justice ne suffisaient pu, Il exprima le désir A.
s'61oigner du pays; mile qu'il en fut empêché, et que, jusqu'àla tn, 1la
fait tout en son pouvoir pour dissuader les métis de prendre les 'armes.
On ne croit pas À cette histoire et, à la vérité, elle parait un -contradic-
tion avec une grande partie de se qui a été raconté apparenmmit sur
bonne autorité.

Le Globe ne voulait donc pas reconnaître ce fait allégu~
en -faveur de Biel. Et quels étaient les grieis dont g oplai-
gnaient les métis ? Personne, M. l'Orateur, ne peut le dlre.
A-t-on cité de nouveaux griefs dans cette Chambre -? Un
seul grief a4il été signalé dans le débàt par tin hônorable
député ? IPas un seul. Le Père André lors dl -procès, a
déclaré-que les -griefs des métis se modifiaient e temps '
autre. 'Un jour, les métis i-éolantaient une chose, et un
aUtre jour, ils rédiamaient une autre chose. 'M ais, iquels
que fussent eesgriefs, ils ne tpouvaient justifier.la irébellion.

A la page l1'1.du -rapport du procès, le'Pre André d6poge
comme isit:

Q. -Voule-vous dire si, depuis l'arrivée de 'l'accud6 dans 'le pays jus-
qu'au temps de-la-rvolte,'le gouvernement avait fait quelqux ponse
favorableaux demandes et -rclamations des -métis f-R.Oui. l -sais
qu'il avaitecquiesc6- certaines demandes concernatdt-ceux qui n'avaient
pas au -de serps dans le Manitoba. Un itlegramme envoyé le 4 mars
dernler-accordait:des -est,

'Q. Avant ce temp-là"?-R. Oui. !Quant au changement deI'apen-tage des lots le long de la rivière,:Il y eut une réponse du'gouvernëent
disant qu'il l'accordait, et c'était une question'importadte.

Q. Quelle question restait alors à régler 7-.. Odile 'des pateites.
Cette question a aussi été réglée en quelqae sorte, car M.-Duck futea-
voyé et je l'accompagnai en qualité l interprète.

Q. Quelle autre question restait-il ?-I, La seule queition du bois,
du bois de construction.

Maintenant M. l'Orateur, qu'avaient-ils de plus :à -ie
plaindre ? Le Père André le dit comme suit:

Q. De quelle nature étaient les réclamations des nitis1-a. Depuis
quandl Vdas de'vz1pécifier.

Q. Depuis 1884 jusqu'au temps de la rébellion?-R 'Depuis l'arrivée
de l'accusé au Nord-Ouest.

Q. Oui -R. i me 'se-rait difficile de répondre'à cette question, vu
qu'elles ont changé de temps en temps depuisl'arrivée de l'accusé.

Q. Avant son arrivée ?-kt. lis ont demandé des patentes-pour -leurs
terres; ils ont demandé le bornage sur la rivière, 'abolition des
droits de coupe, et le règlement des réclamations de ceux qui n'ont pas
eu de scrip dans le Mantoba.

Ainsi, vous voyez que les métis n'avaient réellement
'aucun grief sérieux, et comme l'a piétendu l'honorable
député de Jacques-Cartier (M. Girouard), .or a de la der-
nire session, il 'y avait pas,.dans le'Nord-Ouest, des griefs
'sufiiantspour.justfier.la rébellion. Dans tous les cas, il -
i'y en avait pas ni eussent un caractère permanent, et ces

igriefs changeaient d'un.jour'à l'autre. Un jour, les métis
avaieute une certaine liste de griefs, et un autre jour-ils
présentaient une aùtroliste, ,en sorte que l'on peut voir'
qu'il était entièrementimpossible de trouver ce que leurs
griefs étaient rdell6merit-

Puis, nous avons une autre autorité et l'hoiorable député
de Euron-Ouest-r6pon^d encoreluiesetme. Jiire-dIr, l a
parlé très éloý emment sui la qu'stion'des'g''s'fs des'uiêtis,
et il a attiré -1 attention.de la Chambre sur le rlit queiêeux-
ci-avaient des griefs,-qui auraient dû être ;redressésiet 'que
ces grief.'justifiaieiit 'la rébellion. Or, .nous iteifd' que
l'année dernière, l'honorable député prononga en .psWeíeiàt
un discours 'dans lequel il arépondua ason discours d'aujour.
d'hui. A la/page 8245 dies 1befs, 1ie l'ane- deridre, il
prononça les paroles suwantes

J'admets que les métis avalent-des griefs; mals leurs grifs ý'1taIrt
pas suffisint pour justiferlaiébellin. Quia étehdu u'ils aent
des eff. suisants -our u'stifierla-rébellion'Qula'fait'cette'dé¢ltra-
llidir Et.oe un'nmambre11e la'gauche.

158
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Quelques DtPtUTÉS: Out. Nais:lui ir John n'a jamais redress les griefs dont les-métis se plaI,
M. 0 AMERON: Non, personne du côté de la gauche n'a fait une gnaient ;.ni n'a traité avec Riel d'après les données de la prudence ;

telle déclaration, à savoir, .que les. métis avaient des-griefs justifiant la nu homme aussi dangereux aurait då être surveillé de très près. et aus-
rébellion." sitôt que Riel commença à exciter le peuple à la révolte, Il aurait dd

Cependant l'honorable députéde Québeo-Est, l'honorable étretarrité et traité comme son crime l itait.
député de Mégantio-et l'honorable député de HuronOuet, Je poserai- maintenant la question : le gouvernement est.
lui-même, ont prétendu, lors.des dernières séanoes, queles il'responsable de la rébellion ? Des honorables-membres de
métis avaient des griefs, justifiant la rébellion. Ainsi, o la gauche disent, oui; l'honorable député do- Huron-Ouest
pouvez, voir, M-. l'Orateur, que J'gi produit desi tétnoignagee, M. Cameron) a dit "certainement ;-l'honorable-deput-de
qui ne sont peut-être pas très Ôroyables, mais qui nagent antio (M. Langelier), a endossé cette opimon; l'hono-
du parti de là gauche, et qui établissent que les métis n'ont rbe député de Quebecast (M. Laurier) a émis également
jamais eu de griefs, pouvant justifier la rébellion. On, a cette opiion. Mais l'un des députés;qui combattent an-
beaucoup répété que le gouvernement aurait dt être prêt à Jônrd'hut- le gouvernement sur cette question, a aussi
faire face à la rébellion, avant qu'elle éclatt. On a dit exprimé son avis avant aujourd'hui. En effèt, l'honorable
qu'il aurait dâ surveiller Riel aussitôt qu'il est arrivé dans député de .acques.Cartier (M. Girouard) a, expritne ses
le pays des mois et des mois avant la. rébellion, et qu'il vues sur le sujet, lors- de la dernière session, et il les a ex-
aurait dû alors itre surveillé. Nous avons la réponse à priméesdenouveau-dans- un discours prononcé devant- ses
cette prétention dans le Globe, sous le titre de " Police à commettants. Cet honorable député disait, le 15 août
Cheval," 19 janvier 1885, où nous trouvons ces paroles : derier :

Le gouvernement paratt croire que le principal devoir de la police à Il est.évident qne-le-gouvernement n'est pas responsable des-malheurs
cheval est d'intimider les pauvres colons de manière à les empcher de arrivés dansle Nord-Ouest. Quelle en est donc la canse?ý 'L'esprit
protester contre les outrages commis sur eux par le ouvernementet de vengesnee qui animait Riel, 2 Son. ambition aveurleet désordon-
ses a gents. Un détachement considérable de la polce à cheval estn 115e croyait le roi du de la terre, en possession du pouvoir
sctellementà Prince-Albert, surveillant Riel qui, apparemment, ne dlp el'ur e s'annant comme un pr e in Lagi
médite aucun acte d'hostilité.taondsséuauretdsantdecm gisaéiaie.otles interéta étalent de fomenter des troubles; 4'. Ls cris poussés par

T'en de temps après cet article du Globe, ce-dernier obtint certains olticiena afhmés et désappointés, et, enfin, le ton incendiaire
de nouveau:- renseignements, Le 20 mars 1885, il disait: de certaies artile-de jurnaux, qui guident une fraction de l'opinion

publique, commelefait le Gloe.

Lus- diaIto a so e la mi et ua, riser me es r m° Ainsi, l'honorable député de Jacques-Cartibr,. qui' combat
mnent . le gouvernement sur cette question, était d'accord avee ce

Mais le Globe oroyait que le danger n'était pa très derniet sur un point, savoir, que le gouvernement n'est pas
sérieux. Le 23 mars, il ajoutait: responsable de la rébellion, et que cette responsabilité doit

L'espoir de maintenir lapaix repose sur la possibilité de concentrer à être jetée sur Riel et le Globe, aini que sur d'autres organes
P ce-Albert et à Iarton, d'ici à quelques J ours, des fortes suffisantes du même parti, Le père WoWilliams a aussi donné son
pour contenir les insurgés. Bien entendu, linsurrection sera bientôt opinion au sujet de-la responsabilité du gouvernement sur la
réprimée, et l'on espère que le gouvernement sera en état de faire une question de rébblliôn. Le 26 novembre 1885, il fut entrevu,démonstration asses imposante pour prévenir l effusion du sang. et voici;un extrait de:ce qu'il aý délaré alors:

Jusque-là il n'y avait pas sujet de craindre. Nous trou- Q. Quelle est, - d'après vous, la cause de la rébellion ?-R. Eh bien,
vons, de plus, que le 25 mars, le Globe ridiculisait- l'idée j erois que la pauvre peuple a été poussé pardes capitalistes, qui sont
d'une rébellion, et il publiait, à l'appui de- ses vues, l'opi. allés dans le Nord-Ouest, où Ils ont acquis une vaste étendu &e terri-

lit ommetoire, autour -de Batoche et de Prino-4lbert, qui, me dit-en, est lenion de 'organe des métis da Manitoba, qui se lit comme jardiîtt a;nadâ. venu savez probablement que les immigrants dans
suit: le Nord'Oebt- ne- sohaissent aucunement cette rzeon, et les nobles

peau rouges les frappent de terreuri Les métis, sont presque des sau,
Au sujet des rapporte télégraphiques de Prince-Albert sur le soulève. vages, et aescabitasveyant que leur fortune, ne s'arrondissait pas

ment des métis de ce district, poussés par Louis Riel, le Manitoban asses vite, ont excité le pauvre peuple à la révolte, aveu l'espoir dl ex-
agiije qu'aucun trouble n'est à craindre de la part des métis du Nord- pulser de leurs -6blissements les sauvages et les métis, pour s'en
Ouest. ce journal-ajoute: "Il est vrai qu'il existe du mécontentement emparer ensuite.
parmi eux, et que ce mécontentement repose sur des raisons plausibles; Selon lo--Père XoWilliàm la responsabilité de la rébel-

fnais le gouvernement fédéral considère- sérieusemegt la.eouse da leurs
griefs, et promet d'y remédier aussitôt que possible.' Pour é. qùi-re- lion-pèsedon, estiètemenut sur- les spécuateursb qui- ont
garde certaines assemblées publiques, mime certaini distbuts vilfènts, poussé lepeuple-à errévolter. Nou-avonw-d'autres témo-
la chose est impossible. Certains individus:eroientneu, justie:nsau gns inprtant# Nous avonsele-Pee Pôurmond, qui -arait âtre obtenue, à moins que le peuple se plaigte le. .et: se. lamçnte. ný siprat-Nu vosl-é' ôvod u
0 't leur manière de voir' mais de là à une gréblliorIela y a l e érit. desdettres, que pinsteursi jôurna-r ont' publiébs. Ces
L'affaire serait, en outre, si ridicule, qu'il tous est itbetlibioe dé croite lettres ont' -.dsns-quelques-unsles.journaux, de Québec
que nos amis du Nord-Ouest puisent-avoir lameindreid6a. de s- eoin et du Manitoba A la quesion : Qui rt responsable de- la
promettre . ce point, fussent-i poussés dans cette direction par des rebeion-du:Nord-Guest ce révérend père répond comme
hommes pèdre-et~izit' répnduomm

Le Globe cite un autre témoignage établissant, À.là même i
date, qu'il y avaitpeu à craindre. Quel est l'auteur des troubles da Nord-Ouest? C'est Louis. Riel, et,

o . e rcomme il est l'auteur dé ces. troubles, 'est lui seur qui mérite d'itre
Voici cette atrepreuve.: peint. 8 comme, mot vous avies suivi les démarches et étudi. l'hypo

D Ftinu dé-Prinee-Albert,-le 6 mars :--ardt: deuier, dans I'après. ories la.rus.et lartiecret dont-sest servi Riel pour tromper et séduire
midi,ý l'union des-fèeresa tenu une sesesblée- dans.. 'établissement -ou pauvres gens et laientraiîner dansla, rébellion. qu'ils Ie voulu3sen;t

d 'in f ra tenu nue sseteas l pertalsdsern on non, vous jétteries, comme jéle fall,. tout le blame de cette révolte
Hlero.. Il y avait uc randî fule, venue.de toute, les parties des ter- reet homme cruel et tyrannique. Riel s, servit de leur religion; Ilse
ritoites. M. Riel-et sieurs autres ont haratgué l1assemblée. Le ré- servit de-leur ignorance, de leursimplicite6 touchant-àtontes les. coedes
rident, 's cten scours d'ouverture, nous ommes heureux de * sensibles pour en faire 'des dupes de son ambition.....

pedre, s'est contenté de parler deI, véritablebesoins d et Il y a des personnes qui disentque Riel est fou; mais plus on examine

Conduite, en da e ne1d pb ina e:de a condui pioest onvancu qus cet homme néfaste, sous 'appa-codie ls sraient léxaccueilli da pblcagna. reuoe de la folles, enuserrait lakplénitude de « raison.

Ainsi, jusqu'à;oette date, la-Gkbe: ne savait pas. que-Riel Tous e P ats<ont u suite et sont coordonnués -de manière à matrerun but déterminé 'pouir attellidre ses fine eten mme temps échapper. à
médit dt -une-rébellion-; mais oe journal, déouvrit soudaine- ta-potene,- sa tetatve-oriminells-e ouais. Riel doit porter toute la
ient que: Riel était un, hommê.trèà dangereux, ettdevait responsabilit de cette rébellion. Il est seul à blamer pourtoetes les

être-surveillé.. N tes que le:19-janvierf leGlobe disait que calamités qui sont arrivées ou quiarriveronttomme conences n6ces-
l'on- gaspillait. l'argent.public e, faisant surveiller- Riel ; ouffraueeL
maislô 30 mans il- royait-qu'il étaitinéoessaire- de lesuar- Qa'est-caqe-'honorable député de Rouville(IL Gigault)
veiléi Ban.so muméro dm30,mareU. d4elaèts qgg peut répondre à- ces témoignages C.s révérends Pères

-nt 1slt reolinusl118 pe lpir Eg~Ilis co1eA9ulikêcgionditii.
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gués, comme des prêtres en qui elle a une entière confiance,
et contre la réputation desquels rien ne pent être dit.
Cependant, ils déclarent que toute la responsabilité de la
rébellion pèse sur Riel et les organes grits d'Ontario, J'on
viens maintenant à la question : Riel a-t-il eu un proebs,
loyal ? En discutant ce point il sera nécessaire de men-
tionner différentes observations faites par des personnes qui
ont été mêlées au procès.

L'honorable député de Huron-Ouest (bf. Cameron), dans
son discours incendiaire, s'est prononcé comme suit :

Je me propose, cependant, de discuter la question de savoir si Riel a
di un procès loyal, et je dirai d'abord qu'à mon humble avis, après
avoir donné au sujet me plus grande attention, je sais arrivé à la con.
clusion que l'on a rendu à Rie dans son procès, le moins de justice
possible. Etje vais plus loin, ajutice rendue en cette circonstance
n'est pas celle quon a l'habitude de rendre quand on administre la loi
oriminelle dans la ,province d'Ontario, ou dans J'empire britannique.

Cette tirade, M. l'Orateur, a reçu une bonne réponse de
la part de l'honorable député de Montréel-Centre (M. Car-
ran). Ce dernier a extrait du discours prononcé à London
par l'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake), un
passage qui jtstifia entièrement la ligne dé conduite suivie
par le gouvernement sur cette question. L'honorable chef
de la gauche, dans ce discours, croyait que Riel avait eu un
procès loyal; il n'avait aucune raison de croire qu'il n'avait
pas ou un procès loyal, et il croyait, au contraire, que le
pays avait la meilleure garantie de la loyauté du procès,
dans le fait que des avocats des plus éminents du barreau
d'Ontario y représentaient la Couronne. L'honorable dé.
puté de Huron-Ouest, cependant, s'abandonne tout à fait
vers la fin de son discours, quand il dit:

Je connais trop bien, M. l'Orateur, les avocate qui représentaientla
couronne-ce sont deux des lus habiles praticiens du barreau canadien,
des hommes distingués pour leur honneur et leur intégrité-j- les con-
nais trop bien. dis Je, pour croire qu'ils auraient pris la responsabilité de
rrocédés de ce genre. J'accuse le gouvernement d'avoir donné des

.ntrcton au jug' et aux avrocats, pour, leur permettre d'exercer une
preesi.'n sur le procès, une pression sur la cour, et de ne pas avoir donné
au prisonnier l'occasion, que tout accusé avait le droit d'avoir, l'occasion
de préparer sa défense.

Ainsi, vous le voyea, l'honorable député de Huron-Ouest
dit que les avocats étaient des hommes flables-des hommes
dont la réputation était en jeu, et des hommes qui n'auraient
permis à aucun gouvernement d'empiéter sur leurs attribu.
tions, ou de contrôler la ligne de conduite qu'ils étaient
tenus de suivre à l'égard de prisonnier.

Quand l'honorable monsieur a lancé cette accusation qui
n'est pas fondée sur les faits-quand il a accusé le gouver.
nemoent d'avoir envoyé des instructions aux avocats de la
couronne, il devrait être capable de prouver cette accusa-
tion. -Nous avons sous les yeux les instructions qui ont été
données aux avocats de la couronne, et la Chambre est en
état de jager du degré de crédibilité qu'elle peut accorder
aux a rmations de lhonorable député de Huron-Ouest,
quand il dit que des instructions leur ont été adressées pour
les faire agir dans le procès autrement qu'ils l'ont fait.
Dans ces instructions, il n'y a pas un mot, qui puisse s'in.
terpr6ter dans le sens qu'a trouvé l'honorable député. En
effet, le ministre de la justice connaissait très bien qu'il ne
pouvait donner des instructions, telles que celles mention-
nées par l'honorable député de Euron-Ouest, à des avocats
comme M. Robinson ou M. Oêler, on toute instruction
incomapatible avec leurs devoirs envers la couronne, envers
le pays et envers eux-mêmes. Voici la lettre contenant les
instructions qui ont été données aux avocats de la cou-
ronne :-A MM. 0. Robinson, O. R., B. B. Osler, C. R., J-
W. Barbidge, sous-ministre de la justice, T. Chase
casgrain et D. J. Scott.

saranas-Au uet du procès de Riel et des autres impliqués dans la
récente rébellion du Nord-Ouest, et pourlequel vous êtes engagés comme
conseils représentant la couronne, j'ai cru qu'il valait mieux vous adres-
ser la, présente lettre avec deg instructions géniérales.

1 Riel et tous les principaux prIsonnIers ble c Ot métis, doivent
être poursuivis pour trahison.

M. BRyxama

se Les sauvages qui ont commis des meurtres doivent dtre poursuivis

0 Les autres chefs sauvages et les principaux hommes doivent dtre
poursuivis pour trahison.

40 Je pense qu'après un certain nombre de convictions, plusieurs pri-
sonniers plaideront probablement Ilcoupables "l.

e p qu'il rit bon,à cette p ea du procès, que vous rue de-
mandies denon reliles instructions.

e0 Le but que se propose le gouvernement serait atteint en obtenat
uncertan nombre eonvictions. Jem'attends pprendreque trente
on quarante des principaux métis ou hommes blancs et des principaux
sauvages ont été trouvés coupables.

7° If peut arriver, d'après les Informations que le gouvernement pos-
sède,-et la chose semble probable-que des blancs, surtout cei de
Saint-Albert, aient beaucoup fait pour encourager la rébellion. P tous
les devoirs que vnus avez A remplir, je crois qu'il n'en est aucun de vins
important que celui de découPrr, s> possible, quelqoes-uns des hommes
qui, avec une connaissance des cboses beaucoup plus grande que celle
que possédeut les métis et les sauvages, ont poussé ces derniers à la
rébellion, et j'attire spécislement votre attention sur cette question.

Je suis, etc.,
A.OAMPBELL,

Mildtre de la jute.

Or, M. l'Orateur, quels sont les faits qui ont trait à ce
procès ? On dit qu'il n'a pas été conduit d'une façon conve
nable. Riel a été mis en accusation le 6 juillet ; il a été
formellement traduit en cour et on lui a lu l'accusation
portée contre lui par le chef Stewart, dela ville de Hamilton;
puis, à la demande de ses avocats, la cause a été ajournée
au 20 juillet. Ce jour-là il a demandé un nouvel ajournement ;
il a en outre demandé que l'on fIt comparaltre certains
témoins. Il a demandé qu'on lui permit d'avoir quelques
témoins de la province de Québec, quelques-uns de la pro-
vince d'Ontario et d'autres des Etats-Unis. La Qouronne
a acquiescé à toutes ces demandes, excepté à celle qui con.
cernait les témoins des Etats-Unis. On a refusé de donner
un sauf-conduit ou d'assurer l'impunité aux témoins venant
des tatas-Unis, qui étaient impliqués dans la rébellion ;
mais la Couronne a secordé à Riel le délai qu'il demandait,
et ce délai a été considéré comme sufflsant, lorsque ses avo-
cats ont vu qu'ils ne pouvaient pas avoir de témoins des
. tats-Unis.

Le député de Huron-Ouest a cité Ohitty etArchibald pour
montrer que, dans des cas de haute trahison, dMs délais sont
accordés par la Couronne et les juges. Cela est vrai, mais
les raisons à l'appui d'une telle demande doivent leur être
exposées et ils doivent être parfaitement convainous aque les
témoins sont nécessaires, que l'on a pris les morons de faire
comparattre les témoins, mais que lon n'a pas reu3s, et de
plus, qu'il y a quelque probabilité de les faire vemr dans nu
temps raisonnable a le délai est socordà. Après que cela
eut été démontré dans cette affaire, ceux qui dafendaient le
prisonnier ont ue un délai sulsant. Si vous examrnez le
Globe du 13juillet 1885, vous y verrez que lorsque o ont a
demand un mois de délai, M. Fitzpatrick, l'avocat du pri.
tonnier, s'est, adressé à la cour et à dit:

Plaise é votre Honneur, le prends la responsabilité, au nom de la
défense, d'accepter le délai que la eenr est disposée t nous accorder
comnme l'a déolarb son avogat.

Ainsi, jusque là, l'on ne craignait pas que le délai pour
faire comparattre les témoins nécessaires ne fllt Pas accordé,
mais, au contraire, X. Fitspatriok disait qu'il prenait la
responsabilité d'accepter le délai; il en était satisfait. Cepen-
dant, les honorables députés, surtout, l'honorable député de
Huron-Ouest. disent: " Voyez de quelle façou ils ont préci-
pité le procès, un procès dans lequel il n'y avait pas de quoi
faire pendre un chien." 0e sont là les mots choisis dont s'est
servi l'honorable député de Euron-Ouest et, non seulement
le délai a été accordé, mas la couronne a payé les témoins.
Or, ai l'honorable député avait été honnête envers cette
Chambre lorsqu'il a cité Ohitty et Archibald, il aurait cité
aussi la ligne suivante; il y aurait trouvé que, dans le oas
de témoins qui se trouvent hors du pays, on n'accorde pas
de délai, à moins qu'une commission ne soit demandée pour
les examiner. L'honorable député n'a pas lu coela à la Cham-
bre, parme qu'il voulait faire croire au parlement et au pays
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que le gouvernement désirait hiter le procès et refusait de
donner au prisonnier une occasi'n raisonnable de se défendre.

Prenons un autre témoin sur ce point. Je n'en pense pas
grand bien. .e parle du nimes de Hamilton, qui disait, le 3
août 1885:

Le jury, à Rbgina, a trouvé Louis Riet coupable de trahison. Nous
croyons que le procès a été éguitabIe. Il a eté abondamment prouvé
que Etiel s'était mis à la tête d une insurrection contre le gouvernement,
Insurrection qui n'a été téptimée q'après des pertes de vies et la des.
truction de propriétés. Le jury oe pouvait pas, detint cette preuve, le
trouver innocent du crime dont on l'accusait.

Ne voyous.nous pas le prisonnier dire lui-mème, dans un
discours aux jurés, tel que rapporté à la page 152 de la bro-
chure relative au procès :

Bénissez aussi les avocats de 1 Couronne, car je suis sûr qu'ils ont
fait ce qu'ils croyaient être leur devoir. ls ont fait preuve envers moi
d'une équité que je n'attendais pas d'eux, d'abord.

Il y a au, au marché Papineau, une assemblée à laquelle
la petite armée de la Saskatohewan était présente ; le chef
de cette assemblée était l'hMonorable député de Québec.Eat
(M. Laurier); M. Pitzpatriok y a prononcé nu discours.
1 a dit:
Il ne convenait pas de citer devant le tribunal de l'opinion publiqus

le juge et le jury qui ont condamné Ril. ls ont été simplement les
interprétes de le lui, que l'on troue dans les Statuts La loi a été
pasée par nos représentants et nous sommes responsables de la partie
inique qui s'y trouve.

Ainsi, à cette époque même, ou présence de l'honorable
député de Beauharnois (f. Bergeron) ; de l'honorable
député,de Québec-Est (hf. Laurier) ; de l'honorable député
de Jacques Cartier (M. Girouard), et d'autres honorables
messieurs, M. Fitzpatrick rendait ce témoignage sur la
façon dont le procès du prisonnier avait été conduit; -et,
cependant, quelques honorables députés ont l'effronterie,
l'audace de venir en cette Chambre déclarer *que le procès
n'a pas été équitable.

Mais allons plus loin. M. Pitzpatrick s'est rendu en
Angleterre, et dans une entrevue qu'il a eue avec le repré.
sentant du Herald de New-York, il a dit:

La plupart de ceux qui sont en faveur de Riel sont des Canadiens
français. Ils considèrent le proes comme ayant été conduit d'après
un système entièrement inconnu dans la province. Il n'y avait rien qui
justifiât une rébellion.

Que disent l'honorable député de Quebe&t et celui de·
Mgantio, relativement à cet énoncé qu'il n'y avait rien
qui justifi&t une rébellion ?

Et, pendant tout le procès, le gouvernement s'est conduit équitable-
ment. Mais le peuple n'a jamais cru que le statut donnait au gouver,
nement le pouvoir de conduire d'une manière sommaire un procès pour
haute trahison.

Puis, nous voyons qu'un des juges de la cour du Manitoba
-pas un juge conservateur, un juge du parti de laréforme.-
a dit :

Je suis aussi d'accord avec lui en remarquant que le condamné a été
défendu avec habileté et aieo zèle, et que rien de ce qui pouvait servir

sa cuse 'a té nglig.et je pouvais trouver quelque raison de croire
que le ury, soit par pasion, préjugé ou autrement, a décidé contraire.
ment h lavaleur des témoignageà sur ia question de l'insanité du con.
damn je dè'irerais que le tribunal pût interpréter le statut de façon à
tre jtifiable le faire rter la cause devant un autre jury, car les seuls

sentm ta que nous p issions avoir à l'égard d'un de nos semblables,
privé dé la raison qui nons élève an-dessus des brutes, sont d'une sincère
pitié et le désir qu'on tente quelque chose pour le rétablit dans la pleine
possession de son esprit.

L'honorables député peut-il signaler un seul cas oùàM.
Pitzpatrick ait prétendu que le prisonnier n'avait pasa u nu
procès équitable. Si le procès n'avait pas été équitable, ou
que le juge eût agi aveo partialité envers la Co eronne, et
contre le prisonnier, M. Fitzpatrick et M. Letnieux auraient,
fait des objections et demand6 na juge d'en prendre note.
Mais aucune objeetion n'a été faite. Au contraire, nous
voyons, dans tout le cours du procès, que la défense était
disposée à produire devant la cour des témoignages inadmis.
sibles. M. Osier et les autres avocats représentant la Cou.
renne se sont opposés à la chose ; mais vu qu'ils désiraient
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venir en aide au prisonnier et dans l'intérêt de l'humanité,
ils ont retiré leurs objections et permis aux avocats du pri-
sonn'er de faire la preuve qu'il leur semblerait bon de faire.

Puis, on a interjeté appel aux lords du Conseil Privé et
que s'est.t-il passé là ? M. B;gham, l'avocat du prisonnier,
a dit :

Le requérant a subi sn piocès pour crime de haute trahison; Il a été
trouvé coupable d'après des témoignages qui n'ont pas été récusés dans
la cour de première instance, et partant on devait prétendre que si le
requérant était responsable de ses actes, prétention au sujet de laquelle
il semblait exister quelque doute, Il était coupable du crime dont il était
accusé. La question, dans la cour de première instance, et aussi dans
la cour du banc de la reine, était qu'il n'était pas responsable âe ses
actes, mais la cour du banc de la reine, qui avait indubitablement le

iouvoir d'entendre l'appel, est venue à la conclusion que le verdict, sur
a question de folie était abondamment appuyé par la preuve.

Dans le jugement du Conseil privé, page 207, nous trou-
vous ce qui suit:

Le jur devant qui le requérant a subi sou procès, a rejeté cette dé-
tensu et ,n'a pas été présenté à Leurs Seigneuries d'argument pour
montrer que cette appréciation n'était pas juste.

Yous pouvez voir aussi que ce Louis Riel a eu non seule-
ment la faculté d'appeler tous les témoins qu'il désirait faire
venir aux dépens de la C iuronne, mais encore il a en la
faculté de prendre tout le temps dont il avait besoin pur
appeler ces témoins et faire cannaître au jury et à la cour
tous les faits utiles à sa défense ; et, cependant, les jurés
l'ont trouvé coupable. Pouvaient-ils faire autrement ? Si
l'honorable député veut examiner tous le dossier et tous les
faits, je suis convaincu qu'il constatera que le prisonnier a
en un procès équitable; en vertu d'une loi mise dans le livre
des statuts par ses propres amis:

J'arrive maintenant à la question de savoir si le prisonnier
aurait dû être puni. Sur cette question, je désire appeler le
témoignage d'hommes aux dires desquels on ne peut pas
toujours se fier, si nous les jugeons d'après leurs antécédents;
cependant, leurs témoignages sont dune telle nature que
leurs amis doivent y ajouter foi. Je veux citer le Globe,
l'AdOertiser et d'autres journaux de même espèce, afin de
montrer au pays l'hypocrisie de ces hommes et la ligne de
conduite vacillante, irrésolue qu'ils ont suivie sur cette
question, du commencement à la fin. D'abord ils crisinnt
bien haut qu'ils voulaient se venger; ils demandaient
du sang; mnais lorsqu'ils ont vu *qu'il leur était peut-
être possible de.monter su pouvoir, qu'ont-ils fait ? Ils ont
dit t C'est une chose cruelle, c'est un meurtre judiciaire que
de pendre cet homme. Ils croyaient voir le pouvoir luire à
l'horizon. Ils ont déjà eu le pouvoir pendant cinq ans et le
peuple les en a chassés ignonieusement. Je me rappelle
le langage éloquent avec lequel l'honorable député de Dur-

i ham.Ouest diEait "J'en appelle au tribunal -du peuple."
Il l'a fait et la juste indignation du peuple l'a mis, lui et ses
partibans, oe ils sont aujourd'hui. Or, quelle ligne de con-
duite ces honorables messieurs et leurs organes ont-ils suivie
avant le procès ? Ce n'est pas le genre de littérature que
j'aime, mais c'est celui qui leur platt ; je vais le faire con-
nattre à la Chambre. Le 26 mars 1885, je trouve dans le
Globe •

S'il a été commis des erimes corme ceux qne l'on dit avoir été commis,
il sera peut-être jugé nétestaire que les chefs, au moins, soient punis.
Mlais que doit-on faire de Riel, cette fois? Il semble qu'il ait porté le
eaple à la révolte. On dit qu'il était à la tête de ceux qui ont commis

a délits si graves et si nombreux. Ya--on encore mettre sa tête à
prix?

Puis, le 30 mars, nous trouvons les lignes suivantes,
écrites dans le même sens:

'Le premier sentiment s. été un sentiment de profond regret. Le sacond
a été que la i et pordre doivent tre maintenus & tout prix et que les
insnrgés quels que soient les griefs, doivent apprendre que la résistance
arme uréup e est un crime ai grand que cela leur entère

Telle est la déclaration qui a été faite par le principal
organe du parti ; elle a été répétée dans toute la province
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par tous les lumignons du parti. Le 31 mars, nous trouvons
ce qui suit dans le Globe

La rébellion doit être réprimée et tous les partis doivent aider sincère.
ment le gouvernement à rétablir la paix au Nord-Ouest et à traduire
devant les tribunaux ceux qui ont porté ces gens à l'insurrection.

Qui étaient-ile ? Le 26 mars le Globe le disait; il disait
que c'était Louis Riel. L'honorable député de Jacques-
Cartier (M. Girouard) et des prêtres éminents ont dit la
même chose. Quelque temps après, le Globe croyait qu'il
était bon de demander l'amnistie pour tous ceux qui avaient
pris part à l'insurrection, à l'exceptien de Louis Riel. Le 4
avril, nous trouvons ce qui suit dans le Globe :

Il est à espérer que les Instructions données au général Middleton
comprennent l'offre d'une amnistie à tous, à l'exception de Riel et des

uelues individus qui ont tiré sur le drapeau de parlementaire du major
tjrozier, s'il est vrai qu'on ait tiré ainsi, et à l'exception de ceux qui sont
personnellement impliqaés dans tout autre crime qui aurait pu être
commis.

Vous voyez par là que le Globe, l'organe du parti, voulait
que tout homme, quel qu'il fùt, qui avait pris part à la
rébellion, fût traduit devant les tribunaux et reçùt le chtti-
ment que méritent des criminels de cette espèce. Or, nous
voyons que le Globe voulait que le même misérable lft puni,
le Globe qui, aujourd'hui, a tant de sympathie pour nos amis
du Bas.Canada, qui jurent par lui ; le Globe, qui a l'appui de
l'honorable député de Mégantie (M. Langelier), qui le cite
et se pame d'aise devant lui ; le Globe, qui a l'appui de
l'honorable député de Québec (M. Laurier), qui s'inspire de
ses écrits. L'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake),
et l'honorable député de Huron (M. Cameron), inspirent la
plupart des articles de ce journal, et cependant, nous voyons
que le Globe désire que le misérable soit puni. Le 25 mai,
le Globe disait :

On n'a jamais plus désiré que justice fût faite; on n'a 'amais plus
décidé à exercer la justice et à ne pas apporter à cela des délais Inut les.
On consent volontiers à laisser au gouvernement le soin de décider de
quelle manière justice doit 4tre rendue, mais l'on va surveiller attenti-
vement ce que fera le gouvernement et l'on ne tolérera pas une politique
d'atermoiement. On désire que ce misérable, accusé d'avoir porté les
gens à la rébellion, ait un procès équitable ; mais comme on est résolu de
ne plus avoir de rébellions, car on désire empêcher l'effusion du sangdes jeunes gens du pays, on tiendra sir John et ses collègues responsa-
bles de la chose, dans le cas où justice ne serait pas rendue. On ne fait
aucune démonstration ; on n'élève aucun cri de vengeance. On est
calme, mais on est bien décidé à demander avec fermeté que justice soit
faite.

Tel est le langage dont s'est servi le Globe, inspiré par
l'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake), ou par
l'honorable député de Mégantic (M. Langelier), ou par l'ho-
norable député de Huron-Ouest (M. Cameron), ou par l'ho-
norable député de Québec-Est (M. Laurier), je ne saurais
dire lequel. En tout cas, ils sont responsables de l'attitude
prise par ce journal, car ils n'osent pas exprimer de senti.
monts autres que ceux exprimés par leur organe. Nous
voyons qu'après le procès, ces messieurs ont aussi ddmandé
du sang. Ils ont deciddj que le chef de la rébellion devait
être puni; ils n'avaient alors aucun scrupule de conscience
sur la question de savoir si c'était un crime judiciaire. Ils
savaient qu'il avait été condamné à être pendu, et ils étaient
fermement décidés à faire exécuter la loi. Au mois d'août
1885, nous lisons les lignes suivantes dans le Globe:

Du moment que la lettre de Riel au major Crozier fut connue, il devInt
évident que le prisonnier avait non seulement pris part à la rébellion,
mais encore qu'il en avait été l'instigateur et qu'il l'avait dirigée. Il
n'y a pas l'ombre d'un doute qu'il est coupable ainsi que le dit l'acte
d'accusation. La preuve qui a suivi n'a fait que rendre plus forte la
certitude de sa culpabilité. Jamais preuve plus évidente n'a été établie,
et le seul doute qui soit resté concerne l'étendue de la responsabilité du
prisonnier.

Oà étaient alors les députés de Montréal. (M. Coursol), et
oelui de Mégantie (M. Langelier) ? S'ils avaient pris les
armes, comme ils l'auraient fait, disaient-ils, ils auraient
subi le même sort, d'après le Globe; l'honorable député de
Québec-Est (M. Laurier) se serait attiré la même mercuriale,
d'après le Globe:

M. R YKEnT

Quant à cette question médicale, les experts ont différé d'opinion, et il
aurait été naturel, aussi, que les jurés eussent différé d'opinion. Mais
les jurés ont paru mettre de côté tous les témoignages des médecins,et ne
considérant que les faits, ils ont rendu un verdict de coupable. Ils ne
pouvaient faire moins.

Voià ce que disent l'honorable député de Durham-Ouest
(M. Blake) et le journal le Globe. Continuons. a •

L'organe veut le faire pendre immédiatement, mais cola se
passait avant que ses amis du Bas-Canada eussent commencé
à regimber; c'était avant que le Globe eût découvert que
cette exécution était un meurtre judiciaire, avant-que ces
messieurs eussent commencé à sentir que c'était le même
sang qui coulait daius leurs veines ; c'était avant leur volte-
face. Ces messieurs ont senti qu'il leur fallait faire quelque
chose pour leurs conipatriotes; mais le Globe ne croyait pas
alors à leur sincérité, et consEéquemment il pensait encore
que Riel devait être pendu. Le 4 août il dit :

Le crime pour lequel Riel a été condamné est un des plus abominables
qui se puisse imaginer. Cela a coûté la vie à deux cents canadiens et il
en a fait estropier et Invalider probablement autant. Si ces efforts qu'il
a tentés pour soulever les sauvages avaient mieux réussi, les blancs du
Nord-Ouest auraient en toute probabilité été en butte aux outrages les
plus abominables et les plus horribles que l'on puisse imaginer. W'est
i'essence même du crime de Riel qu'il savait de quoi les sauvages étaient
capables et quelles atrocités ils allaient probablement commettre quand
on aurait complètement surexcité leur sauvage nature. Le Free Pres,
a' raison Ide dire que rien dont les métis avaient à se plaindre ne
pourrait justifier la conduite de Riel, et que le crime dont il a été con-
vaincu est peut-être le plus haineux qui se puisse concevoir. Nulle per-
sonne ayant lu la preuve ne peut douter que Riel mérite la mort.

Que pense de cela l'honorable député d'Hochelaga ?
M. DESJARDINS: Nous n'avons rien de commun avec

l'opposition; c'est au gouvernement que nous avons à faire.
SILRYKERT: Nous avons aussi un autre témoin imnpor-

tant que je ne voudrais pas mettre dans la même catégorie,
sir Richard Cartwright, qui occupe un poste élevé dans
l'opposition. Il a prononcé un discours à Millbrook, le 17
août, dans lequel il a dit :

Il convient aussi avec lui (M Fraser) qu'on ne pouvait guère trouver
de chatiment asses fort à infliger à ceux qui ont été la cause d'une aussi
grande effusion de sang innocent, et qui avait porté un coup aussi
sérieux au bien-être et a la.prospérité du Nord-Ouest, comme les auteurs
réels de la rébellion.

Nous espérons encore que ces messieurs qui ne sont pas
encore tout à fait d'accord avec le gouvernement, reconnat-
tront leur erreur. Nous n'avons aucun doute que lorsqu'ils
auront repris leur sang.froid, ils se trouveront encori en
harmonie avec le grand parti du progrès. Nous espérons
qu'ils abandonneront leurs légers dissentiments et revien-
dront à leur ancienne allégeance. Je n'ai aucun doute que
l'honorable député d'Hochelaga (M. Desjardins) reviendra
au parti dont il s'est séparé temporairement, et que le temps
viendra où tous, en y comprenant le député de Bouville
(M. Gigault), seront heureux de s'unir au parti du progrès
et quitter le parti de la banqueroute. Dans une occasion pré-
cédente, le député de Jacques.Cartier (h. Girouard) a aussi
prononcé un discours pour lequel il a été quelque peu tara-
busté par le Globe. A oette époque, le Globe n'avait pas
encore invité ses amie les bleus à entrer dans son petit bou-
doir. Il les traitait alors d'excréments de la terre, et
parlant du discours du député de Jacques-Cartier (Hf.
Girouard), il disait :

Les bleus après avoir plié quelque temps devant l'opinion publique
dans Québec et avoir déclaré que les métis avaient des fortasgriefs, après
-avoir demandé la commutation de la sentence de Riel, ont recom-
mencé à affirmer que Riel a commis des grands crimes et qu'il n'a aucun
droit à la sympathie des Canadiens français. M. Girouard, M. P., qui parle
quelque fois d'une façon indépendante, mais qui appuie presque toujours
le gouvernement, a eu, il y a quelques jours, que que chose à dire à ses
électeurs. Il a dit que la rébellion était un acte Insensé, et qu'il n'y
avait rien pour la justifier ........ .-.. a dit que le gouvernement avait
traité les métis de la façon la plus juste. Il a alors abordé la question
de savoir ce qu'il fallait faire de Riel et il donne lecture de la déposition
du Père André, donnée à Régina, et d'une lettre dn Père Fourmond
établissant que Riel était un .renégat, un hypocrite et un imposteur;
qu'il ne méritait aucune miséricorde ni aucune sympathie malentendue;
qu'il avait usurpé les fonctions sacrées de ses lasteurs et conduit ses
compatriotes dans la vole de la perdition.
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Que pense de cela l'honorable député de Québec-Est (M.
Laurier) ? Et l'honorable député de Mégantic (M. Lange-
lier). Aujourd'hui ils le flattent, ils lui font parvenir des
notes lui demandant,' de " parler maintenant," mais j'ose
dire qu'ils n'approuvent pas les sentiments qu'a alors expri-
mer le député de Jacques-Cartier. Ils savent que les liens
qui les unissent à ceux qui abandonnent le gouvernement
ne sont pas assez puissants pour résister au moindre effort.
Un autre organe du parti réformiste-journal qui, je suis
heureux de le dire, malgré tous ses efforts en faveur de son
rarti, n'a pas réussi à empêcher mon honorable ami le
député de Durham-Est (M. Ward) à entrer dans la Chambre
-a dit le 5 août, avant l'exécution :

Il faut que les choses soient rendu.s joliment loin pour qu'un rebelle
sanguinaire puisse ainsi se moquer de la loi.
. Eh bien, M. l'Orateur, nous en avons un autre; je vais

citer un autre témoin. Je sais qu'il va être heureux de se
voir appeler à rendre témoignage. Je suppose que celui.là,
l'honorable député de Bothwell (H. Mills) n'objecte pas,à
ce que je viens de lire du Guide de Port-Hope. Il n'objec-
tera pas à ce qu'a dit l'organisateur du parti, l'homme qui
s'est piésenté dans les interêts du parti réformiste dans le
oomté de Durham-Est. Il n'y a pas de doute qu'il va l'ap.
prouver. Le député de Bothwell s'est montré comme un
homme en cette circonstance. Pour une fois dans sa vie,
comme le dit un de mes voisins. Le 26 septembre 1885, il
dit dans son journal •

leurs institutions religieuses, et je sentais qu'ils avaient le
droit de les conserver; je comprenais qu'ils avaient droit
de rendre à Dieu un culte de leur choix, et j'ai toujours
appuyé ce droit.

M. LANDERKIN : Poursuivez votre raisonnement
M. RYKERT : J'y arrive. Je n'ai pas encore tout à fait

fini.
M. LANDERKIN : Reprenez votre album.
M. RYKERT : J'ai encore quelque chose dans mon

album, et je n'en ai pas encore fini avec l'honorable député
de Bothwell et avec celui de Grey. L'honorable député de
Bothwell, écrivant dernièrement un article sur la question
de race-le 8 septembre 1885 -s'est prononcé ainsi:

Mais reste encore la question de savoir pourquoi la province de Québea
est venue au secours de Riel ? Pourquoi la province de Québec fait-elle
pour Riel ce qu'elle n'auraitjamais songé à faire pour u Anglais,un Irlau-

ais ou un Ecossais ? Pourquoi dirait-elle que quiconque a du sang fran-
çais-dans ses veines devrait jouir de pouvoirs qu'elle serait la dernière à
reconnaître à un homme d'une autre race ? Pourquoi ignorait-elle com-
plètement les efforts de Riel pour soulever une guerre sauvage ? Pour-
quoi passerait-elle par dessus le massacre des hommes, des femmes, des
prétres.et des laïques, conséquence des appels faits par RIel aux sauvages?
Qu' a-t-il dans le cas de Riel qui rende sa vie aux yeux de la population
de Québec, si considérablement plus importante que les nombreuses vies
qu'il a fait sacrifier ? Nous ne demandons pas l'exécution de Riel, nous
ne faisons qu'appeler l'attention sur la demande faite par les habitants de
la province de Québee, pour que Riel soit traité différemment du reste
des hommes, pour qu'il soit libre de faire impunément ce qui enverrait à
l'échafaud un homme de langue anglaise.

La loi ait dae la tranis n un crime. La loi, par la voie du tribunal, a
déclaré Riel coupable de ce crime et l'a condamné à mort. Les fonc- Voilà les sentiments du député de Bothwell. Je voudrais
tions de l'exécutif sont minist:ielles et la loi ordonne qu'elles soient bien savoir ce que les députés de Québec, de Mégantic, de
remplies. Les devoirs de l'exécutif sont clairement énoncées et simples, Rouville, ou de Bellechasse (MM. Laurier, Langelier,
mais ce serait vraiment un bien simple homme que celui qui croirait que
ces devoirs vont être nécessairement remplis parce qu'ils sont tels. igau el A

Voilà la déposition d'un jeune avocat, lequel, je crois, ap
été fait avocat par acte du parlement. Celui qui organise homme, bien qu'ils aient été émis par IedéptédeBothwell.
l'Ontario occidental pour le parti, qui aime tant à onnerObservez l'esprit
son opinion sur les questions de droit constitutionne juridique-esprit qui devrait être capable de disséquer une
déclare que les fonctions de l'exécutif sont ministrielles, pruve d'une façon convenable et suffisante, un avocat fait
que c'est un simple devoir à remplir, comme celni d'un par acte du parlement
commis dans un bureau, comme celui du greffier qui trouve
l'ordre du jour tel qu'il est et s'y conforme. Il dit: M. MLS: Je voudrais savoir ce que l'honorable monsieur

Les fonctions de l'exécutif sont ministérielles et la loi ordonne qu'elles veut dire par avocat par acte du parlement
soient remplies. Les devoirs de l'exécutif sont clairement énoncés et M. RYKERT: L'honorable monsieur pourra répondre
simples, mais ce serait vraiment un bien simple homme que celui qui quand sou tour viendra.
croirait que ces devoirs vont être nécessairement remplis parce qu'ils
sont tels." M. MILLS: L'honorable monsieur

Voilà la preuve fournie par le député de Bothwell. Je faire des insinuations.
laisse la Chambre libre de dire quel degré .de confiance M. RYKERT: Si l'honorable monsieur ne sait ce est
mérite ce témoignage. J'ose dire que lorsque viendra lemérie c téoignge.J'oe die qe lrsqu vindr leun acte du parlement, il peut iller consulter les commis qui
vote nous le verrons opérer une voite-face. J'aimerais à sont à l'étage supérieur.
citer encore la littérature de l'honorable monsieur, qui con-
sacre la plus grande partie 'de son temps à ces sortes de . MILLS: Il insinue une fausseté.
choses. Il a songé à écrire un article sur la question de Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
race, mais dans cet article il donne un impitoyable coup à MI MILLS: L'honorable monsieur persiste à inbinuer ce
ses amis bleus. Il n'avait aucune idée que l'Ontario allait
être livré à la domination française, et je suppose -qu'il l'a
actuellement. M. RYKERT: Je suis heureux de voir qu'il y a pour un

M. MILLS : Quelle est votre propre idée ? de celle de l'autre.
M. MLLS: Qell es vore rope iéeJ'ai été rappelé au respect du règlement, il y a un moment,

M. RYKERT : Je suis heureux de savoir quej'ai toujours pour avoir dit que le discours d'un député manquait de véra-
été d'accord avec mes amis du Bas-Canada. Je suis moi- cité; et je me suis soumis. En ce moment on me parle de
même à moitié du Bas-Canada. Ma mère venait du Bas- cette façon, et celui qui le fait n'est pas rappelé à lordre;
Canada et je suis heureux de dire que pendant vingt-cinq mais il dit ici ce qu'il ne dirait pas dans e couloir. Si
ans j'ai marché côte à côte avec les Bas-Canadiens. Pendant l'honorable monsieur croit pouvoir m'interrompre, il, se
vingt-cinq ans, j'ai été insulté par la presse libérale parce trompe. Je- puis aussi bien que lui conserver l'équilibre de
que je leur suis demeuré fidèle et que j'ai voté pour le bill mon esprit et je suis heureux de constater la différence qu'il
touchant les écoles séparées; pendant plus de vingt-cinq ans y a des deux côtés de la Chambre au sujet -du maintien de
j'ai été réélu dans mon comté par les orangistes et lesIana- lordre et de lobservance des règles. Ce nest pus la pre-
tiques tarabustés par les organes du parti grit à cause de mière fois que je suis interrompu par lOrateur de cette
cela. J'ai toujours cru à la liberté religieuse, et nul.ne-peut Chambre, pour me servir d'un langage n'on dit non parle-
trouv'èr dans mon pasté rien qui ne soit, d'accord avec ce mentaire, et quelques instants après os membres de la
sentiment. Je n'ai fait preuve d'aucun fanatisme contre les gauche se sont servis du même langae et ils n'ont pas été
instittuîions religieuses. Je savais ýhcomme ils tenaient à rappelés q l'ordre. Je naccuse par led sousorater de la
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Chambre de la chose, mais j'ai été sujet à cola une ou deux
fois dans cette Chambre. C'est mon intention de ne pas
m'y soumettre désormais sans m'enquérir du sentiment de
la Chambre sur cette question.

J'étais sur le point de dire que le député de Bothwell a
pris part aux clameurs du Globe et d'autres grits d'Ontario,
pour dire que Riel a été justement condamné. Cependant il
va avoir l'audace de se lever aujourd'ui et de dire à la Cham-
bre qu'il a été injustement condamné. L'autre soir, il écou-
tait le discouis du député de H1uron-Ouest (M. Cameron) et
il n'a pu différer d'opinion avec lui. Il s'est sans doute senti
humilié, et un des membres de cette Chambre qui siège
derrière moi, dit qu'il a applaudi le député de iron.Ouest.
C'est pourtant là l'homme qui prétendait naguère que Riel
avait été justement condamné. Pour l'avantage des hono-
rables députés venus de Québec, je voudrais lire ce qu'il a
dit. Remarquez que je n'on ai pas encore fini avec le député
de Bothwel1. J'ai de lui plusieurs citations de choix. Dans
l'Advertiser de London, 19 septembre 1885, je trouve ce qui
suit :

Nul ne peut soutenir que Riel n'a pas été justement condamné d'après
la preuve faite. Qu'il soit ali6né ou non, c'est une question au sujet de
laquelle les experts interrogés devant le tribunal diffèrent d'opinion, de
sorte qu'une conclusion, mime sur ce point aurait en toute probabilité,
été donnée par un jury dans la province d Ontario ou de Québec. com.mu
par le jury qui a jugé le procès. Par conséquent, le point aui va étre
soumis au comité judiciaire du Con:cil privé ne sera pas qu'il a eu un
procès ou une condamnation injuste; mais il s'agira de savoir si la tri-
bunal devant qui s'est instruit le procès avait légalement juridiction
dans l'espèce.

On voit donc ici qu'il n'avait aucune sympathie pour ceux
qui prétendaient qu'il n'avait pas ou un procès régulier. Je
vais encore le citer; etje demande pardon à la Chambre si
je me vois encore forcé de citer l'honoroble député de Both-
well. J'espbre qu'il ne m'interrompra pas, comme il l'a
lait t' a nt vous, et qu'il ne me dira pas que ce que je dis
est tue , bien que je ne m'oppose aucunement à ce qu'il le
dise en dehors de la Chambre. Je veux le produire encore
comme témoin. Je ne dirai pas que c'est un témoin auquel
on puisse se fier. J'ai fort peu de confiance en lui, mais les
membres de la gauche ont en lui une confiance implicite.

M. MILLS: Je désire rectifier ce qu'a dit l'honorable
député au sujet de ma personne, et je crois on avoir le droit.
Après ma dénégation l'honorable député a persisté à dire
que j'ai été fait membre du barreau au moyen d'un acte du
parlement. Je dis que cela est faux. Je soutiens que ce
n'est pas vrai et que l'honorable député n'a pas du tout le
droit de persister dans une assertion fausse et malicieuse
tomme celle-là.

M.I'ORATEUR: L'honorable député va naturellement
accepter la déclaration faite.

M. M[LLS: Je ne l'accepte point. Il n'a pai le droit de
persister à faire de fausses déclarations.

M. RYKERT: Je ne viens pas de dire à l'instant que
l'honorable député a été fait avocat au moyen d'un acte du
parlement ; mais j'ai dit tantôt qu'il avait été fait membre
du barreau par acte du parlement, qui lui a fait plus d'hon.
neur que je ne l'aurais fait. Ecoutons donc encore ce témoin
digne de foi. Voici ce qu'il a dit le 7 novembre 1885:

Il se peut que Riel soit pendu. e'tait incontestablement l'intention
du gouvernement lors de l'arrestation, et tous les partisans du ministère
tories comme bleus, étaient, dans le temps, d'accord à dire que ai Rie1

était condamné il devait être exécuté. Laes partisans torys du gouver-
nement étaient favorables à cette idée, à cause de ce qu'il avait fait dans
la première rébellon, les bleus à cause de ce qu'a fait le gouvernement
pour provoquer la seconde. Il est certain que s'il était en possession
e ses facultés mentales, l'exécution de Scott a été un meurtre atroce

pour lequel il méritait la mort, mais pour lequel il a reçu sou pardon. Sa
tentative de soulever les sauvages du Nord-Ouest était guère moins
criminelle. Une guerre sauvage est toujours une affaire des plus atroces,
et l'homme blanc qui l'incite et qui essaie de persuader une population
sauvage de se livrer au massacre de femmes et d'enfants Inoffensifs
ne m4rite aucune sympathie.

M. RYKERT

J'aimerais à savoir du député de Québec-Est (M. Laurier)
s'il approuve ce sentiment. L'honorable député de Rouville
(M. Gigault) ne l'approuvera probablement pas.

Maintenant, voyons ce que dit son pasteur et son directeur
spirituel, et je voudrais bien savoir si la Chambre ne tiendra
pas compte de ses déclarations. N'ont-ils pas dit au pays
que quelques-uns de leurs gens ont été massacrés par les
sauvages soulevés par Riel et ameutés par lui contre des
colone inoffensifs. Nous trouvons une lettre publiée à Prince.
Albert, le 12 juin 1885, et conçue en ces termes :

Nou, prêtres des districtsqu'affecte plus particulièrement larébellion,
savoir s tiaint-Laurent, Saint-Antoine, Grandin, Lac-aux-Canards et
Batoche, puisque c'est là, au milieu de notre population, que Louis
"David" Riel avait établi ses quartiers généraux, désirons attirer
l'attention de nos nationaux du Canada et d'ailleurs sur ces faits.

Louis '-David" Riel ne mérite pas les sympathies de l'Église catholi-
q ue romaine et des membres de cette Eglise, ayant usurpé notre mission
de prêtres et privé notre population des avantages et des consolations
que nous aurions pu lui offrir. Il a fait tout cela dans son intérêt pure-
ment personnel.

Ainsi que je l'ai dit au commencement de nos remarques,
son eeul but en venant au pays était son intérêt personnel.
Cette lettre est signée par les Pères AndLr-, Touse, Moulin,
Fourmond, Vegroville et Lecoq. Et le Père Fourmond,
curé de la parciane de Batoche, écrit ce qui suit : e

jsi été bien près de la mort, ear si les balles et la fureur des révoltes
m'ont fait défaut, la guerre, l'apostasie, l'hérisie, la persécution, l'in-
cendie, le pillage, tout s'est déchainé contre noue ; on se eerait cru à la
fin du monde. Déjà nous avions notre Ante-Christ dans la personne de
ce fameux Riel, contre lequel il nous a fallu lutter au péril ce notre vie
pour détruirea funeste influence sur nos pauvres gens. Mon Dieu l quel
homme, quelle hypocrisie, quelle Impiété tout à la fois 1 O'est pour cela
qu'il a rainé nos familles chrétiennea par le pillage et l'incendie; c'est
par une conséquence horrible de ars pIans diaboliques qu'a coulé le sang
di blancs et celui des chere et t6lés confières massacrés par les sau-
vages, sur ses ordres.

Et cependant, M. l'Orateur, les honorables députés pré-
tendent que le gouvernement devrait être censuré pour avoir
judiciairement sacrifié cet homme. J'ai un autre témoin.
.Nous constatons que le Free Press de Winnipeg a dit ce qui
suit de la cause Riel : -

Riel a subi un procès impartial, il a mérité sa condamnation et son
exécution a été un acte de instice. Il n'y a aucune raison de regretter
son sort; aucun patriote canadien ne devrait le regretter. C'eut été
faire une injure grave aux lois du pays que de lui permettre d'échapper
au juste chAtiment qu'il a subi.

Que pense de cela l'honorable député de Rouville (M. Gi-
gault)? Qu'en pense l'honorable député de Québec (M.
Laurier) ? Naturellement, l'honorable député de Bothwell
applaudit à cela. M. l'Orateur, je dois de nouveau demander
pardon à la Chambre, de ce que je prends ici l'honorable
député de Bothwell à témoin. Le 13 aoùt 1885, je constate
que son organe s'est servi du langage suivant:

Que les hallucinations de Riel soient de nature à le rendre Irrespon-
sable, c'est là une question tout à fait différente, et une question au sujet
de laquelle nous ne nous prononcerons pas pour le moment. Le jury qui a
eu la meilleure occasion de juger l'a considéré comme responsable. Il
n'est guère convenable que l'on Intervienne en sa faveur a cause de sa
nationalité. Les Français ne devraient pas faire pour Riel ce qu'ils ne
feraient pas pour un Canadien anglais placé dans les mêmes circons-
tances.

Ecoutez bien cela. C'est l'honorable député qui recherche
l'alliance des conservateurs mécontents de la province de
Québec; mais avec un rire hypocrite, il demande quels sont
ces bleus? Est-ce là l'espèce d'hommes, l'espèce de repré-
sentants du peuple qui doivent recevoir l'appui de nos amis
de la province de Québec ? Ils devraient savoir où ils vont,
et avant que de reprendre mon siège. je vais leur démontrer
ce qu'il adviendra d'eux s'ils se jettent dans les bras du parti
grit. Il est probable qu'il ne sera pas hors de propos de
montrer au pays, ou du moins à nos amis franco canadiens,
le dossier d'inconséquences que le parti de la réforme a
accumulé dans Ontario et dans la Confédération en général.
Voyons à quels saltinbanques nous avons affatire, quelles
sont les culbutes qu'ils ontfaites dans tous les sens, prêchant
une chose aujourd'hui et une autre chose le lendemain.
En voici des échantillons. Qu'ils soient mis on regard dans
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les archives du parlement et devant le peuple comme les
paroles des chefs du parti. Voici des hommes qui pré-
tendent former l'opinion publique, qui professent aujour-
d'hui certains principes et qui demain en professeront
d'autres dans l'unique but de servir leurs propres intériêts.
Qu'il me soit permis, dis.je, de vous donner quelques échan-
tillons de leur inconséquence afin que nos amis du Bas-
Canada puissent voir exactement où ils en arriveront s'ils se
jettent dans les bras de l'opposition. Avant l'exécution
de Riel, le Guide de Port-Hope disait:

Nous en sommes vraiment arrivés à un bel état de choses, lorsqu'un
rebelle sanguinaire peut ainsi se moquer de la loi.

Après l'exécution de Riel le même journal disait:
Nous au sommes vraimont arrivés à un bel état de choses, lorsqu'en

pleine lumière du dix-neuvième siècle les condamnés politiques doivent
souffrir la mort pour avoir voulu réclamer leurs justes droits.

Le Sun de Brandon disait avant l'exécution :
Riel a été jugé digne de mort par les plus hautes eours de justice du

pays, et cependant le gouvernement, dans un but mesquin, intervient
et empÔche l'application des justes chatiments prescrits par des lois
qu'il a faites lui-mime.

Et après l'exécution
Et maintenant la pendaison su bloc des sujets de Sa Majesté qui ont

été forc6s à se battre par la maladministration horrible et la négligence
de ceux qui s'étaient engagés sons serment de protéger lsur vie, leurs
propriétés et leurs intérêet sers le dénouement du terrible drame.

Le Fce Pres d'Ottawa, célèbre par ses culbutes, disait
avant l'exécution :

Louis Riel connaissait le caractère des sauvages; Il savait que leur
mode de guerre était révoltant aux yeux des hommes civilisés. - Lor que
Riel conspirait avec les sauvages Il ouvrait la voie aux rapines et au
meurtre, et pour ce crime méritait le 1btiment le plus sévère possible.

Après l'exécution:
L'exécution de Louis Riel qui a eu lieu ce matin n'est gère autre

chose que la Ici du Lynch autorisôe par l'Rtat.
L'Ontario, de Belleville, l'un der ,rincipaux organes ré-

formistes du centre de la province d'Ontario, disait avant
l'exécution :

Non seulement comme traître au Canada et à ses institutions, comme
le meurtrier de nos fils, mais comme l'iml:osteur qui conduisait à la
mort une population ignorante mais brave, Louis Riel mérite le chti-
ment déterminé pour son crime. Ce chatiment est la mort.

Après l'exécution:
Il a subi son procès. Des jurisconsultes éminents ont prétendu que le

tribunal était Incompétent. Il a subi son procès pour hante trahison,
crime qui n'est pas considéré comme crime capital depuis cinquante ans.
Il a été trouvé coupable et le jury connaissant les circonstances de la
cause et la culpabilité du gouvernement a ajouté à son verdict une
recommandation à la clémence. En pratique cette recommandation
voulait dire que dans l'opinion de ce jury, le soulèvement était excu-
sable au point qu un emprisonnement perpétuel et non la peine capitale
devait être prononcé, 0**Du commencement à la fin la conduite du
gouvernement a souillé le Canada d'une tache infamante.

Le Guide de Port-Hope, avant l'exécution :
Si la chef rebelle n'est pas pendu ce sera parce que air John Macdonald

n'osera pas s'opposer aux Français de la province de Québec.

Après l'exécution •

Nous sommes fermement convaincu que la question de savoir s'il avait
tort ou raison n'a pas été le mobile de la conduite du gouvernement,
mais qu'il croyait que l'on devait faire quelque chose pour souder en-
semble le menu fretin de ses partisans et les chefe de la branche politique
de l'ordre orangiste.

Le Journal, de Saint-Thomas, un organe réformiste assez
notoire et l'organe des honorables députés d'Elgin-Est et
Ouest, disait avant l'exécution :

Le temps n'est pa éloigné où le peuple d'Ontario devra décider s'il
doit maintenir la Confédération en contribuant à mettre le pouvoir entre
les mains d'hommes qui ne céderont pas aux demandes égoistes d'une
province oit l'on parle une langue étrangère, ou si la Confodération doit
sombrer.

Comment nos amis frai çais aiment-ils cette expression?
-province où l'on parle une langue étrangère. Après
l'exécution le même journal disait :

Nous verrions avec plaisir M. Blake à la td te d'une administration
dont l'existence dépendrait de ce fatal vote français. Mettez Edward
Blake à la place de John Macdonald, dirons-nous, même si cela est fait
par les Français, et donnei lui l'occasion de faire ses preuves.

Les honorables membres de l'opposition veulent bien
permettre aux Français de faire leur sale besogne, leur
confier l'ignoble iche de rouvrir les vieilles plaies sales du
parti. Ils font tous leurs efforts pour les engager à s'opposer
aux orangistes du Canada, qui ont toujours été les alliés des
conservateurs de Québec. Tels sont les hommes du parti
de la réforme qui essayent à former l'opinion publique dans
Ontario. Nous irons plus loin. Le Globe, avant l'exécution:

Les bleus français exercent sur les actes de air John une influence
beaucoup plus considérable qu'on ne le ruppose généralement. Ils sont
jaloux du progrès, de la richesse et de l'importance d'Ontario, qui est
bien gouverné.

Après l'exécution:
Les ennemis les plus acharnés d'Ontario n'ont jamais 6'. les bleus de

Québec, bien qu'on l'ait prétendu souvent.
Le Globe avait aussi dit avant l'ezéoution:
Voter pour un partisan de air John c'est assumer la responsabilité de

la conduite d'un homme qui est depuis longtemps l'instrument des
bleus de Québec, la faction la plus Intolérante de tout le Dominion.

Comment nos amis français aiment-ils cette phrase ? " La
faction la plus intolérante du Dominion." Puis nous voyons
d'autres organes du parti se servir d'un langage excessive-
ment violent. Afin de ne pas être surpassé par aucun autre
organe le Globe disait:

Il ne faut rien moins que la pendalson de Riel pour satisfaire le neuple
de cette province. S'il n'est Pas pendu ce sera parce que l'influence
française aura mis le pistolet à l'oreille de air John, et ce devrait être là
une raison suffisante pour engager Ontarlo à crier halte-là, et A deman-
der la reconstruction de la barque fédérale ou la désunion. L'ascendant
français est hors de question et ne devrait pas êLre toii'té.

Le Globe disait encore :
La population de langue anglaiso ne se ioumettra pas plus longtemps

à la dictature française.81 la confûdération doit être conservée intacte,
les lois doivent dtre administrées sans aucun égard aux nationalités, à
la couleur on aux religions; on ne doit pas non plus permettre à une
province de saigner l'autre comme cola se pratique actuellement. Non
seulement Riel a répandu le sang lui-même mais il a cauié l'effusion du
sang sans la moindre raison. Ne pas peure un pareil scélérat serait
impardonnable. La demande faite par Ontario n'est pas un cri de ven-
gean, mais tout simplement une demande que la loi suive son cours à
l'.égard d'un malfaiteur notoire.

Je crois me rappeler l'expression "é chapper au fouet de la
justice " contenue dans une certaine résolution proposée par
l'honorable député de Durham-Ouest (M.Blake) dans la légis-
lature d'Ontario. Si les honorables députés n'ont pas assez
de matériaux, je puis leur ln fournir encore; mais le peuple
pourra voir par les extraits que j'ai cités, quelle bande
d'hypocrites le parti do la réforme possède au dehors du par.
lement pour diriger l'opinion publique du pays. Les gens
pourront comprendre par les extraits que j'ai cités que ces
hommes sont capables de tout. Tantôt ils accusent le gou-
vernement d'extravagance et de corruption, et le jour sui
vant, s'ils arrivent au pouvoir ils se rendront coupables d'ex-
travagance et d'une corruption beaucoup plus effiénée. Un
jour ils demandent à grands cris le sang de Riel et le lende-
main ils qualifient son exécution de meurtre judiciaire. C'est
là la conduite du parti du commencement à la fin, et lors-
qu'on en appellera au jugement calme et raisonné du peuple,
il déclarera, comme il l'a fait deux fois déjà, que ces hom-
mes ne sont pas dignes de sa confiance.

J'en arrive à une autre branche de la question, sur
laquelle mon honorable ami de Grey (31. Landerkin) et moi
nous ne diffeérerons peut-être pas d'opinion. C'est un sujet
qui n'est peut-être pas du ressort de l'honorable député de
Bothwell, bien que cet honorable député ait le monopole de
presque toutes les questions lorsqu'il écrit dans son journal.
Cependant c'est une question médicale sur laquelle je suis
certain que nous nous entendrons, l'honorable député de
Grey-Sud et moi. Une chose m'a paru très singulière,
bien que je n'eusse pas êté- étonné i je m'étais rappelé les
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antécéents de l'honorable député, c'est l'opinion extraor-
dinaire exprimée par l'honorable député de luron-Ouest
(hi. Cameron). Je ne puis concevoir qu'un homme puisse
déclarer en parlement, devant la sagesse réunie du pays,
un présence des représentants du peuple, qu'il va aborder
cette question avec calme, qu'il va la séparer de tout pré-
jugé et de toute opinion préconçue, et qu'il va la discuter à
fond avec impartialité-je ne puis concevoir, dis-je, com-
ment un homme puisse faire publiquement une semblable
déclaration et ensuite, aller A la bibliothèque, y prendre un
livre et en lire des extraits qu'il sait être inexacts.

Cet honorable député a été confondu en une occasion pré-
cédente; je vais le confondre de nouveau. Je ne dirai pas
qu'il l'a fait malicieusement, parce que cette expression ne
serait p ut-être pas parlementaire ; je ne dirai pas non plus
qu'il l'a fait à dessein, cela n eerait pas non plus parlemen.
taire, mais je dirai que cela ne fait pas honneur à un repré.
sentant du peuple que d'employer ici des expressions qui
ne sont pas corroborêes par les faits. Cela ne fait pas
honneur à un membre du parlement, rurtout s'il est avocat,
de sacrifier ea réputation d'avocat, s'il en a jamais eu, en
i ffirmant des choses qui ne sont pas exactes. Nous savons
tous qu'il n'y a rien do plus propre à déshonorer un avocat,
rien qui soit plus de nature à justifier une cour de lui
enlever sa robe d'avocat que le fait qu'il aurait cité comme
étant la loi ce qui n'est pas la loi. J'ai vu un avocat en cette
Chambre citer une loi qui avait été rappelée et désavouée, et
cependant il n'a pas eu le courage de dire qu'il s'était trom.
pé. Je constate que l'honorable député de Huron-Ouest
s'est rendu coupable d'avoir cité un certain nombre de
vieilles lois américaines et de les faire passer en cette
Chambre pour des lois britanniques.

Il y a plus, j'ai sous la main lo même volume de la biblio.
thôque, que j'avais marqué moi-ê.me, et s'il avait voulu se
rendre justice à lui nième, ou à la Chambre, il aurait cité les
remarques qu'il avait annotées lui-mêmo au commencement
de celles qui figur-ont dans son discours. Voyons ce que dit
l'honorable député. La qucstion de l'insanité est une ques-
tion bien large, je l'admets, mais c'est une question qui,
heureusement, pour le barreau du Canada, n'a pas été réglée;
et lorsque nous voyons un avocat se lever en parlement,
parlant de la cause McNaughton, et citer faussement la loi
telle qu'exposée par le Conseil privé, que devons-nous penser
de lui ? Pouvons-nous croire qu'il désire établir sa réputa-
tion comme avocat, qu'il veut être considéré à l'avenir
comme un dispensateur de la loi, comme un embryon du
ministre de la justice, dans le gouvernement grit qui arrive-
ra au pouvoir dans 20 ans ? C'est là le monsieur qui de
temps à autre se lève en cette Chambre, et avec aplomb et
assurance, croyant probablement que lorsqu'il se décoiffe,
il découvre toute la sagesse du pays-avec toute l'arrogance,
l'assurance et le front d'airain, qu'un gentleman peut mon-
trer, de propos délibéié, cité faussement la loi.

M. l'ORATEUR: A l'ordre, à l'ordre,
M. RYKERT: Mais j'ignorais, M. l'Orateur, que l'ex-

pression "front d'airain" ne fut pas parlementaire.
M. l'ORATEUR: Je dois demander à l'honorable dé-

puté de ne pas dire qu'un honorable député a, de propos
délibéré, cité faussement la loi.

M. RYKERT: Je dis " cite faussement," mais je retire
l'expression " de propos délibéré." Naturellement il y a
des expressions qui, employées de l'autre côté de la
Chambre, sont parlementaires, mais qui ne sont pas parle-
mentaires si nous les employons de ce côté-ci de la Chambre.
L'honorable dépu-4 s'est servi d'expressions telles que
'.odieuses " et autres dont j'aimerais à faire une collection
pour l'utilité de la Chambre. Il s'est servi de phrases et
de paroles d'une nature très extraordinaire-d'une nature
telles qu'elles seraient criminelles de la part du gouverne-
ment, et il les a employées sans être rappelé à l'ordre, et
cependant, on me rappelle à l'ordre parce que j'ai dit que

M. RYKEIT

son discours était dépourvu de cet élément essentiel à tous
les discours prononcés en cette Chambre, c'est-à dire de la
vérité. Je me suis soumis à votre ordre, mais après cela on
m'a dit que j'avais affirmé une fausseté et l'honorable député
qui a dit cela n'a pas été rappelé à l'ordre.

M. 'ORATEIUR: Je demande pardon à l'honorable
député. Il peut se faire que je me trompe, mais ai j'ai
commis une erreur, elle est venue de la tête et nom du cœur.
Je tache de maintenir l'ordre, et c'est mon désir que les
honorables députés des deux côtés de la Chambre évitent
autant que possible les personnalités.

M. RYKERT : Je suis content que vous ayez établi ce
règlement; j'espère qu'il sera mis en vigueur, et ne s'appli-
quera pas plus à un coté qu'à l'autre, car j'ai éprouvé cette
difficulté, après-midi, et je n'ai pas cru, comme membre de
ce parlement, que je devais rester plus longtemps sans
prendre l'avis de la Chambre. Maintenant je vais discuter,
comme je l'ai dit, une des questions les plus importantes
discutées dans ce parlement-c'est-à-dire la question de
savoir si Riel était sain d'esprit ou dans un état d'aliénation.
C'est important, parce que les députés de la province de
Québec ont placé cette question sur le terrain d'une lutte
entre eux et le gouvernement. Ces députés ont déclaré, M.
l'Orateur, dans leurs discours en dehors du parlement, que
c'était un meurtre judiciaire de pendre un hzomme qui n'était
pas sain d'esprit. Ils ont pris sur eux de dire que l'homme
était fou, bien que, au procès, le jury ait trouvé le contraire.
Ils disent que le gouvernement aurait dû nommer une com-
mission pour s'enquérir s'il y avait des preuves d'aliénation,
bien qu'ils n'aient pas montré qu'après sa condamnation on
ait découvert dans son caractère, ses manières et ses actions
quoique ce soit indiquant l'aliénation, et ils prétendent
qu'il faille renverser les décisions des cours du Manitoba et
les verdicts du jury. Ils disent cela, bien que le jury ait
trouvé qu'il était parfaitement sain, bien que les cours du
Manitoba, après revision, eussent déclaré le verdict du jury
justitiable, bien que le plus haut tribunal du pays eut reconnu
publiquement la justice et la loyauté du procès, et que la
preuve justifiait le verdict. Malgré toutes ces choses, ces
hommes prennent la liberté de dire au pays, de dire à la
Chambre qu'il était du devoir du gouvernement, dans ces
circonstances, de nommer une commission dans le but de
s'assurer de l'état mental du prisonnier. Ils ont fait de cela
la question.

L'honorable -député de Bothwell (M. Mills) n'en a pas
fait une question ; ni le Globe, ni les autres journaux du
parti. L'honorable député de Bothwell a dit que c'était
purement une question ministérielle et non exécutive. Il
déclara publiquement, comme avocat et journaliste, que le
gouvernement n'avait aucun autre devoir à remplir que
d'exécuter la sentence ; que le devoir du gouvernement
était purement ministériel; qu'il n'avait pas plus le pouvoir
de dire qu'il serait pendu on non que le greffier à la table.
Je dis par conséquent que nous devons considérer ces'
matières, et dire si le gouvernment a remph son devoir, s'il
a agi conformément à son devoir envers ui-même, on lais.
sant la loi suivre son cours. L'honorable député de Huron-
Ouest en discutant la question d'aliénation cita la loi telle
qu'il la dit être. Je suis peiné de n'avoir pas la permission
de dire qu'il n'a pas cherché à la faire voir telle qu'elle doit
être; mais je violerais les règlementa de la discussion parle.
mentaire. L'honorable député dans son discours fit l'obser.
vation suivante:

Il existe dans le public un malentendu...
Je ne vois pas où est le malentendu ailleurs que dans son

imagination.
Il existe dans le publie un malentendn quant à la règle qui doit préva-

loir dans les causes criminelles lorsque l'aliénation est Invoquée par la
défense. L'opinion publique est que si un homme est capable de distin-
guer le bien du mal, il est tenu responsable de la violation de la loi. Je

dle M. l'Orateur, que c'est là un complet malentendu sur la signification
de la loi.
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Et vous vous rappellerez avec quelle force et dans quel
style théatral l'h-norable député dit: I "Je dis que ce n'est
pas là la loi."
. Un homme peut distinguer le bien du mal, il p3ut être très sensé sur
tous les sujets à l'exception d'un et s'il commet une offense se ratta-
chant à ce sujet, alors devant la loi Il n'est pas responsable. Je vois que
le ministre des travaux publics est tombé dans cette erreur an discutant
cette question. Je dis qu'il n'est pas excusable, ni le ministre de la
justice, d'dtre tombé dans cette erreur. O'est une erreur où est égale.
ment tombé la commission chargée de s'enquérir de l'état mental de
Louis Riel; car je constate qu'aprés avoir déclaré qu'il était sous l'in-
fluence de deux illusions, ils disent qu'il était parfaitement responsable.
Je dis que ce n'est pas une juste Interprétation de la loi; je dis que ce
n'est pas là la loi,

Voilà la déclaration de l'honorable député do Huron-
Ouest, et c'est une exposition telle que nous pouvons en
attendre de cet honorable monsieur, qui a l'habitude de ne
pas citer la loi textuellement, et donner les faits tels qu'ils
sont, soit par malentendu on non, je ne saurais dire, si cela
est parlementaire. J'aimerais à lui en dire d'avantage. Je
dis qu'il aurait dû connaître la loi. S'il ne la connaissait
pas il n'aurait pas dû entreprendre de l'expliquer à la
Chambre. Se donnant l'air d'importance qui appartient à
la position qu'il espère pouvoir occuper bientôt comme
ministre de la justice, il déclare que la loi est d fféronte de
ce qui est exposé par des commentateurs célèbres et des
écrivains célèbres, différente de ce qu'il l'avait trouvée lui.
même, telle qu'exposée dans la cour du Manitoba par le
juge en chef Wallbridge, les juges Taylor et Killam. Je
n'irai pas jusqu'à dire qu'il n'a pas lu la cause jugée devant
cette cour; mais s'il la lue il a dû voir que les juges basèrent
leur décision sur le principe de la loi qui est établie et
reconnue par tout peuple parlant anglais. Il est bien
connu que la cause de McNaughton détermina la loi sur la
question d'aliénation. Après le procès de ce malheureux,
bien qu'il eut été acquitté, la Chambre des Lords dût de-
mander aux juges du Conseil privé d'expliquer la loi. Ils
l'expliquèrent, et cette loi est ainsi exposée dans l'ouvrage
même que l'honorable député avait dans les mains lorsqu il
parlait, et je vois que le passage est indiqué par lui-même.
Maintenant, M. l'Orateur, qu'a dit l'honorable député?

Wharton et Stille, dans leur ouvrage sur la jurisprudence midlcale...
Il a oublié de nous dire que c'était un célèbre ouvrage

américain.
-- expose la loi suivante

Que l'épreuve du "bien et du mal" ne s'applique pas à toutes les
caujes d'irresponsabilité pour sause d'aliénatIon. Une observation m6-
dicale, basée sur une éducaolen que chaque anne étend dans ses appli.
cations et rend plus absolue dans ses résultate, nous dit qu'il y a du
peronnes incontestablement alUénées qui peuvent être instruites de la
lidu, si elles savent quelle est cette loi, dans son caractère gé.6

ral et dana ses résultats ; et que l'on peut les empêcher, par une sane-
tion convenable, de violer cette loi.

Voilà la loi telle qu'expsée par Wharton et Stille, à la
page 122, et je trouve la lettre "C " marquée sur la marge,
je suppose, par le reporter, et qui siguile "Cameron." Si
l'honorable député désirait faire connattre à la Chambre et
au pays ce qu'était la loi sur cette question ; s'il a en sus
assez do mesquine opinion de la science des membres de cette
Chambre pour supposer qu'ils ignoraient la loi, pourquoi
n'a-t-il pas eu la loyauté, la franchise de lire ce qui est
marqué par lui.méme précédant immédiatement ce qu'il a
lu, ce qui prouve que ce qu'il savait n'était pas du tout la
loi.

M. COOK : Comment savez-vous qu'il marqua ce passage ?
M. FERGUSONjI (Leeds) : Comment savez-vous qu'il

no le marqua pas?
M. RYKERT: Je ne sais pas si la réputation de parieur

chez l'honorable député est vraie ou non, mais a'il veut dis-
poser d'une petite somme au profit de l'hôpital d'Ottawa,
j'aimerais à parier avec lui. Maintenant, M. l'Orateur, gue
dit l'auteur à la page 122? Et je désire attirer l'attention
do l'honorable député de Durbam-Ouest sur ce fait, car Il
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me semble que pendant que l'honorable député de Huron-
Ouest parlait, j'ai remarqué un froncement de sourcil sur la
figure du député de Durham-Ouest. Il me semblait que
l'honorable député était indigné à l'idée qu'une personne
aspirant à la position de ministre de la justice ait eu
l'audace de donner un tel exposEé de la loi. J'ai ressenti
pour l'honorable député; je savais que son caporal était
chargé d'exposer la loi pour son parti; je savais que ce qu'il
disait-je n'emploierai pas une expression non-parlemein-
taire-n'était pas exact, et que personne no prendrait cela
pour la loi. Voici ce que dit l'auteur, à la page 120:

Mais il convient de dire ici que dans les cours. en Angleterre, dans les
Etats du Massachusets et de New York, et peut-être dans la majorité des
Stati-lTuis, dans des décisions dont on a parlé déj, les deux formes de
défense auxquelles on vient de faire allusion sont rejetées et la preuve
du " bien et du mal," avec plus ou moins d'emphase, est déclarée comme
devant définir l'aliénation seule, somme une défense.

L'honorable député dit que cela ne doit pas être la
preuve; cependant c'est la loi telle qu'exposée par l'auteur
même qu'il cite, et dans une note au bas de la page est rap-
portée la cause même de la Reine vs. MeNaughton, dont il
a parlé. Par conséquent, l'honorable député, je ne dirai pas
savait, mais je dis, a dû s'apercevoir en lisant la loi d'une
page que ce n'était pas la loi américaine, et il devait dire si
c'était ou non la loi du pays. Il est dit plus loin':

Est-ce que le défendeur connais tait assez pour distingter le bleu du
mal, quant au cas en particulier ? Si oui, on ne peut s'appuyer sur l'allé-
nation; si non, il sera acquitté. En Angleterre on continue à eppliquer
ce principe dans des causes qui seront diseut6es ci-après avec une ri-
gueur Inexorable; et telle est l'unanimité qu'il ne peut y avoir auoun
changement possible ereept6 par acte du parlement.

Eh bien, M. l'Orateur, l'honorable député devait savoir
cela; je ne veux pas dire que comme homme de profession
il était ignorant jusqu'au point de ne pas avoir appris cela;
je ne veux pas le rabaisser ainsi comme avocat-bien qu'il
puisse être un avocat de cinquième ordre-je ne veux pas,
dis-je, le rabaisser jusqu'à dire qu'il ne savait pas que telle
était la loi du pays. Laissez-moi avancer un peu mainte-
nant. Je suis peiné d'être obligé de donner tant d'impor-
tance à la chose; mais nous avons été appelés à porter
notre jugement et le peuple a été tellement mal renseigné
qu'il est nécessaire qu'il sache quelle est la loi et comment
elle s'applique à un cas particulier. Maintenant laissez-
moi citer ce que dit M. Stephen dans ses commentaires de
Blackstone:

Dernièrement, cependant, les juges donnèrent, comme leur opinio'.,
que si un homme qui enlève la v e d'un autre semble avoir compris sur
le fait qu'il agissait contrairement à la loi, le fait qu'il agissait sous l'in-
fdueno de l'illusion qu'il redressait quelque grief ou faisait au acte dont
il devait résulté quelque avantage public, ne l'empêchera pas d'être
coupable de meurtre ; Il ne sera pas non plus exempt, étant sous -in.
fduence d'une illusion quant aux faits ; pourvu que les faits supposés, si
réels, n'eussent pas justifié l'acte ; mais que d'un autre côté, il se, a
exempté par une telle Illusion telle que la uernlére mentionnée, si les
faits, étant réels, eussent justifi6 l'acte.

Voilà la loi telle qu'exposée dans les commentaires do
Blacketone, page 103, édition Stephen. Les honorables
députés pourront voir par ces autorités que l'honorable
député se trompe entièrement, et a fait une citation qui,
selon moi, n'est pas digne d'un avocat. Quelles furent les
questions posées par la Chambre des lords ? Quand je cite
une question posée et la réponse donnée, tout honorable
député dans cette Chambre, tout novioe dans la profession,
tout étudiant au barreau, nous dira qu'il n'y a jamais en une
cause aussi ressemblanteà celle qui nous occupe aujourd'hui,

ue celle de McNaugbton. Eh bien, dans la cause
McNaughton, l'accusé fut acquitté.
IL LANGELIER : Ecoutez, écoutez.
M. RYKERp: -Mais la Chambre des lords a déclaré qu'il

avait été acquitté à tort. Prenez la décision, et voyez ce
qu'elle dit. Je citerai la question, puis la réponse, et peut-
être l'honorable député de Durham-Ouest ne tournera-t-il
pas la tête avec autant d'indignation. Vit qu'il est à la
tête du barreau canalien, j'éprouve quelque délicatesse à
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discuter des points de loi avec lui. Je sais que dans les
causes de chancellerie il comprend parfaitement la loi, et jo
dois alors lui céder la place, mais je crois qu'en matières
criminelles il en est d'autres qui .ont au moins autant de
connaissance que lui sur des questions de loi de chancellerie
et sur autres sujets; nul doute, cependant, que l'honorable
député a un esprit très bien équilibré.et parfaitement déve-
loppé. Je trouve ce qui suit à la page 105, Bentiott's
Leading Cases, deuxième édition :

La même preuve de responsabilité légale fut déclarée par les juges
d'Angleterre, après une grande et mûre délibération sur des questions
qui leur avaient été soumises par la Chambré drj Lords, après le procès
ce McNaughton, 10, Clarke et Finnely, 200, une des plus grandes causes
d'aliénation. La première question fut: Qu'est la loi concernant les
crimes allégués commis par des personnes atteinte d'illusionB par rap-
port à un ou plusieurs sujets ou personnes en particulier; tel, par
exemple, lorsque au moment ou il commettait le crime, l'acousé savait
qu'il agissait contrairement h la loi, mais fit l'acte en question sous l'in-
fluence d'une illusion, avec l'idée qu'il redressait quelque grief ou ven-
geait quelque injure imaginaire. uu faisait une action dont il devait
résulté quelque avantage public ?

Pouvait-il y avoir un cas plus fort que celui là ? Un cas
ressemblant sous tous les rapports à celui que nous consi-
dérons. Pour me servir de l'expression de quelques hono-
rables députés, les deux cas sont identiques.

A cette question, les juges répondirent, posant que telles enquêtes
s'appliquent aux personnes qui souffrent d'illusions partielles seulement,et qui bous d'autres sujets ne sont pas du tout aliénées, nous sommes
d'opinion Eue bien que l'accusé ait commis l'acte incriminé sous l'in-
fluence d'une illusion, avec l'idée de redresser quelque griefou de venger
quelque injure imaginaire, au de faire quelque bien public, il est
néanmoins condamnable, selon la nature du crime, s'il savait au moment
ou il commettait le crime, qu'il agissait contrairement à la loi, par
laquelle expression nous comprenons la loi du pays.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

M. RYKERT: Lorsque la Chambre s'est ajournée, je
m'efforçais de prouver que l'honorable député de Huron
(M. Cameron), avait cité à faux la loi, sur la question

alienation. J'ai signalé le fait qu'il avait fait ses citations
d'un certain écrivain américain qui avait déclaté clairement
que la loi telle qu'il l'exposait ne s'appliquait pas à l'Angle.
terre, que pendant longtemps elle n'avait pas été reconnue
par les lois d'Angleterre et n'avait pas été reconnue
par les Etats de New-York et du Massachusets L'honorable
député à tout simplement cité une opinion qui ne vaut rien
et cela, devant le fait que les juges du Manitoba ont donné
les raisons pour lesquelles ils ont décidé la question d'aliéna-
tion contre le prisonnier. L'honorable député fait allusion
à la cause de McNaughton, qui est connue dans cette
Chambre de tout homme de profession, mais il diffère
entièrement de l'opinion exprimée par les savants juges.
Le juge Taylor, pendant le procès, cite la loi sur le sujet
que j'ai mentionné, et donne son opinion :

Ce principe, je crois, depuis qu'il a été établi, a toujours été considéré
comme une legle saine de la loi sur ce sujet.

Le juge en chef Wallbridge, un homme que le parti de
réforme, je n'en ai pas le moindie doute, reconnait comme
un célèbre avocat, et dont le talent est bien reconnu dans
tout le pays, dit :

Dans mon opinion, la preuve contre son aliénation prévaut de beau-
coup. En outre ce n'est pas un dégr6 quelconque d aliénation ou de
manie qui justifiera son acquittement sur cette raison. Le principe à ce
sujet est posé de la manière la plus satisfaisante, dans la causs deMcNaughton, 10 01. et Fin, 200.

Je trouve aussi ce principe émis dans la cause de la Reine
vs. Barkcr, 3 Cox, CO. 275, par le baron Parker, reconnu par
toutes les autorités comme le juge le plus capable qui se
soit assis sur le banc en Angleterre :
. Il n'y a qu'une question qui demande la considération du jury savoir:

si au moment où le prisonnier infl gea les blessu es qui ont cause la mort
de sa femme, il était dans un état d'esprit pour être responsable du
meurtre. Cela dépendra, si, alors, il connaissait la nature et le carac-
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tère de l'action qu'il faisait, et, ai oui, s'il savait qu'il fais it mai n
agissant ainsi.

Cela met dcs doutes sur la loi telle que citée par l'hono-
rable député de Huron (M1. Cameron). Puis nous avons
encore plus loin l'opinion du savant juge:

Cette manière de traiter la question dans 't plaidoyer de folie, n'avait
pas, d'après lui, l'assentiment de la professiý.a médicale ; il doit néau-
moins concourir dans les vues du baron Rolfe sur ce sujet; ce savant
juge a déclaré que son opinion était que l'excuse d'une impulsion Irré-
sistible, co-existant avec la pleine possession de toutes les forces néces-
saires pourrait être donnés comme justification de tous les crimes qui
tombent sous les atteintes des lois ; car on pourrait dire de tout homme,
et avec raison, qu'il ne commet aucun cîlme si ce n'est sous l'influence
d'une impulsion irré.dstible.

L'honorable député de Huron Ouest n'admet pas cela.
De plus, dans la cause de la Reine contre Layton, 4 Cox,
C. C. 149, jugée devant le baron Rolfe en 1148, dans laquelle
un garçon de 12 ans fut convaincu d'avoir empoisonné son
grand-père dans des circonstances qui indiquaient beaucoup
d'astuce et de préméditation, la défense prétendit que le
crime avait été commis sous l'influence d'une impulsion
irrésistible. Le baron Rolfo dit au jury:

Les témoins amenés par la défense décrivent. le prisonnier comme
agissant d'après une Impulsion incontrôlable; Ils font aussi d'autres
déclarations sur lesquelles il sera du devoir du jury de se prononcer,
mais je dois dire que dans mon opinian cette preuve devra être examinée
et disséquée avec beaucoup de confiance et de circonspection, paree
qu'elle tend à istifler entièrement toits les crimes qui se commettent.
Que veut dire l'impuissance de résister à l'influence morale?

Tous les crimes sont commis sous une influence de cette nature, et le
but de la loi est de forcer les gens de résister à ces influences; et c'était
.une excuse pour celui qui a commis un crime quelconque, qu'il y a été
poussé par une impulsion qu'il plairait à certains médecins de déclarer
incontrôlable, je dois faire observer qu'une semblable doctrine devien-
drait un grand danger pour la société.

Mais le Blackstone en herbe de la gauche ne partage pas
cette opinion. Il ne partage pas non plus l'opinion du juge
Taylor, un des juges les plus imminents du Manitoba.
.Dans le jugement dans lequel il discute cette question à
fond, et produit devant cette Chambre, à la page 189, version
anglaise, il dit:

Après une étude critique de la preuve, je trouve qu'il est impossible
d'arriver à une autre conclusion que celle du jury. L'appelanteat indu-
bitablement un homme d'une vanité non ordinaire, excitable, irritable
et ne souffrant pas la contradiction. Il semble que, par moments, il a
agi d'une manière extraordinaire, dit des choses étranges, et professé ou
du moins prétendu professer des opinions absurdes en religion et en
politique. Mais cela est loin de suffire à établir un dérangement d'esprit
qui le rende irresponsable de ses actes. Car sa ligne de conduite fait
voir, de plusieurs manières, que l'ensemble de ses actions extraordinaires,
ses prétentions à l'inspiration divine et son rôle de prophète faisaient
simplement partie d'un plan habilement conçu pour gagner et maintenir
son influence et son pouvoir sur les gens naïfs qui l'entouraient, et pour
lui assurer une immunité personnelle, au cas ot il serait jamais appelé à
rendre compte de ses actes. Il semble quo, tout en faisant montre de
revendiquer les droits des métis, il n'avait pour objet que de s'assurer
des avantages pécuniaires.

Voilà l'opinion du juge Taylor, et elle diffère de celle des
honorables députés de l'autre côté de la Chambre. Tous
ces députés, le député de Rouville (M. Gigault), le député
de Bellechasse (M. Amyot), et le député de Huron-Ouest
(M. Cameron), opposent leur opinion a celle du savant juge.
Mais il y a encore d'autres juges qui ont exprimé leur opi-
nion. Le juge Kilham, qui est bien connu, qui a été un
membre distingué du parti de la réforme, qui a été nommé
juge au Manitoba, a ou aussi à donner son opinion en même
temps et il s'accorde avec les lois du pays, avec le sens com.
mun, et avec les principes appliqués dans la célèbre cause
McNaughton; cette opinion fait aussi voir que les hono-
rables députés sont en complet désaccord avec la loi telle
qu'elle est interprétée en Angleterre et au Canada. Le juge
Kilbam dit:

L'argumentation à l'appui de l'insanité du condamné est, jusqu'à un
sertain point, basée sur l'idée qu'il était dans un tel état d'esprit qu'il
ne savait pas que les actes qu'il commettait étaient repréhensibles;
qu'il s'imaginait être Inspiré du ciel, agissait sous la direction du ciel,et pour une cause sainte. Il serait extrêmement dangereux d'admettre
la validité d'un tel argument pour décréter d'insanité un accusé, parti-
culièrement quand l'offense, à lui imputée, est de la nature de celle
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dont i'apuollant est convaincu. Le chef d'une insurrection armée'agit
ainsi par l'envie'du meurtre, de la rapine; du brigandagd,-an de tselque
lucre ou avantage, ou bien dani la croyance quil a une cause dusté,es
griefs pour l redressement desquels- il a -droit de prend eleiarmes.'
Dans ce dernier das, s'il est sincère, il croit qu'il eot'jùste de ptétidte'
cette détermination, que la ;oi de Dieu lui permet; et ce qui:pins est, lui
ordonnermime de faire; et décréter d'insanité un lnu ivi'dn'pbmrne
motif, ce serait ouvrir la porte ' un acquittement dans tonglercas oh]
un homme, croyant honndtémedt qu'il 'a*des griefe-e' que 'centci'eont
assez graves pour justifier 'tous lis moyens prdprea -i est' tibtenfr lei
redressement, prendrait les armes contre _es autorités eoustitun,é 'ia
agi avec une audace et- une témérité extremesimsis te' sefaisant ce
raisonnement, u'il pourrait ainsi avoir asses de sretès-polr ertorquer
quelque chose dua gouvernement, soit pour lui-mfme ou pour ses parti-
sans. Ses agissements intldntbaséa sur la 1à; i i tio' dour uaneldlle
Illusion.

Voilà l'opinion de ces juges éminents. Puis l'honorablet
député de Huron-Ouest vient ion's dire, et cela avè •àaii'-

coup d'aplomb, que si, dans tonis '8-s as, ily 'ak iti'n' doutà
sur l'insanité du prigorâier'il 'dvait avoir' i"b'iséfief dÏ
ce doute. Dans les cas de folie, cela est tout à fait contibie'
A la loi. La couronne est tenue de procurer andelà de tout
doute que l'offense a été co.m mise,.mais -lßrqu'elli'fèùse
produit un plaidoyer de folie elle est tenu d'en fâire la'
preuve. La couronne est alors sur la défense et c'est au.
prisonnier à faire la preuve. C'est tout à 'fait 'le èoûtraire
de ce qui a lieu lorsque c'est là 'lpabilité 'du Jisonier,
qui est douteuse, car alors il ~reçoit le bénéfice du doute.
Pour démontrer que j' ai raison sur ce point je biterai la'
cause de la' tReine ~va. Siokës;'3 0. 'et K., 188'. Le' baroni
IRolfe dit:.-

Si le prisonnier produit un plaidoyer de folie, c'est à lui qu'il Incombe,
de prouver'làir'emeit qu'il étilt foù lortqu'il a coidteis.l'offense'dont il'
est accusé.' Làfardeau de.la greuvè rètombe sur lui et le"jur' doit avdtr
la conviction qu'il'étaitou. Si le fait èièt doùtinr, Id 'dèvoir'da , i
sera de le déclarer coupable.

Que dit 1o député de Huron-Ouest ? Il difère d'opinion
d'avec le baron Rolfe ; il 'diffère d'opinion d'àýeo tots 'lese
juges. Ce' Blackstone en herbe s met r'çùi 'ò"tràdiotioà
avec tons lòs jugos modernes'.' Maintènant, écoiit4i 1à sbt
tise consommée qu'il a'lacé dans cette Chambre raitre
soir. '-t-on janais entendu dans ce "ai'loniènt qulqu'e
chose d'aussi absri;àe'? Si' jamais un a ocad quins nie'
ordre avaii osé mettra une 'setimil àble prétèntion' devntùi
tribunal, il aurait åté chàssé de là cdur.:"." ....... "

~Dans l'ensemble, ce manuscrit (le journal de Riel) est très iitér'eïsant.
Nous répétons qu'il n'apporte ni secours ni espoir à ceuxglni 'voudraient
faire acquitter sou auteur sur un plaidoyer de folie, tout au contraire. Si
tous cenx'lù ne'sont'pas plus dévoyés mentalement que Riel ne parait
l'Otre pat ces écrits, étaient' enfermes' dans 'des' asiles d'aliénés, iffau.
drait agrandir considérablement ces institutions.

D'après le Globe, l'organe reconnu de l'honorable député
de Durlimh-Oulest (. Blae);'iu si tous deui 'gi pro-
f'sent' stir lé, bien 'et le mal, les mènièi idées" que Riel,
étaient fàus ,il n'y aurait pas 'àsez de place pour 'eux daris
1e¿8'siles,-fJ 4 aoùt,le nième journal 'essale de' prouferi
qu'il 'n'est 'pas fou; Voilà ce qd'il dit:

L'organe de air John dit que la couronne est tenue d'agir conformé.
ment au'verdict, moins -que la fdlie dû -trattre ne soit prouvée i2sa
satisfaction., Oé j iurnal a raison de dire que personne ne voudratt voir
pendre un fou, mime pour un crime aussi monstraeuY, imaie-ilisera bien
diffi2ile pour le gouvernement de décider que la preuve de sa folie, que
ieo'jury n'a pat trouvée stifEYante, est stiiante, et de plus, il est difficile
d'ajouter niatérirltementia; preuve qui'a:déjà été faite devant le'jury.

-Pour une fois le d*be est d'aýcoid 'aveo fa, pou'r die
que le buvernèment ne 'pouvait aÎs revenir smr:la décision
duj sur'la'queétion'de folie. ous avons aussi Yopinidft
de l'onorable dëàitâ dé Bdthw'eIlf qui dit que l'action d'u

gouvériieent était simplement' "aministrative et que les
miiétreà n'avient pas le'droit d'etpriuèr leur opinion sur
la prive faite. te mêïnè' orgab,' le 22 octobre 1885, dit
encore :

Quant à la culpabilité du prisonnier, du plus grand crime qui puisse
étre reprôché à un hommé', elle'ne fait pas l'ombte d'un doute depuis la
production'desalettre à'Faikeued'Etanga. Il n'y a pas de dôuté non plus
sur sa saunté depuis que le jury'; qui a entendu les dépositions des experts,
a déelait 'ul'est're onsable

Le même jour le journal ajoute:us devos .ue . e" (le MdU) est dans le vrai quand
il di q1e'laerue-ent n a pas le droit de reprendre la question de
folle .pi que le jury a doolar, le prisonnier sain d'esprit.

Qui pense de cela l'honorable déguté de Rouville ? Que
penselnt de'eela lest onoraljs déput4à de Belleohasse, Ho-
chelatga'et Québec.Est'? Depuis le commencement du dIbat,
ils ont discuté contré cette" rentidn et 'ce indant leur
p-preorga e, n n 'as'lelr organe, mais au' moiins rorg'ane
de l'hnnorable député de Quèieo.st, piétènd le "contraire.
ue Mail dit':-"

En présence de ce que je regarde comme parfaitement prouX6-la foUe Il gest pas du ressort de l'e,#cutif de s'enq'iérir de la décision des
de Louis Riel ; ou même en supposant que sa foli'fut doutnfse et ahisi jurés sur les'qüestioni dé fait; à moinsque de'nouvelles preuves aient été
on présence du fait que le gouverruement s'est écarté des preirs prin- mlses'au jour depuls; et on'nelptit'd phi que' celà a* en'lieu''dads le
cipes de lé plus simple justic q eut'qu'on dohe*à l'accus Iéljnficel présent eu S Il-'en suit donc qu'eninepaut-pas attaquer le'verdict sur
du doute...... .agneatian de la folie dir prisongier. " .. " - .:

Les tribunaux ont décidé autrement. Le bénéfice du Le Globe concourt pleinement dans cette opinion. Et
doute ne peut pas être donné à l'accusé dans un plaidoyer cependant nos amis Au Baq4Canada, qui parlent avec tant de
de folie. Je trouve dans la cause de fa Reine contre Hig- chaleur de'la question Äe la'folie du prisonnier, ne' recon-
ginson, 1 C, et K., 130, que lejuge en chef Tindal s'exprime naissent'pas l'tmportane-Ede cet 'argumnt.' -Encore une
ainsi: fois je vais appeler en témoignage 1 honorable député' dè

Il ne s'agit pas de savoir si le prisonnier est sain d'esprit, mais s'il a Bothwell, bien qu'il se soit déjkI fdché plusieurs fois aujodr-
prouvé à la satisfaction du jury qu'il était fou. ' d'hui, et m'ait langé des ,pithèteh très mal sonnantes.' 'l

Je suppose que l'honorable députe n'admettra pas cela. I 1 4 a1vriI son ju'rnal disait:
cite des 'causes qui ne sont paa d'tout éebiibles, li'ont En produisant un plaidoyer de folie, les avocats de Riel admettaient

pas le meiùd*aractèro'que ôèl,le di oiod eâ e. J'ie pra qument que leur client n'avait pa d'autre défense. De fasi; il' ay
devant' 'ete Chamb're 's opmns es iidg 't vi pu d'autre défense faire. Mals e t pa!doyer de folie état sus
s'a:cord'ént tçùseà dire glò%iel n'était p es sfoiiet-qùifâ et i ' espoitteaitm e ri n'sb Rt
trouvé copable après u s % ý > létlil < 'Il h time dé estOel5smet e u ierptienie sialadie et de-la

P 16pion.du Serveau, est peut4tre la cause la lus commune de la folie.
Maintônant prenbns de autoritéa' dans nôtre propre aY ais aN'preleu qrle sondaissaient Ai' en, Pay stait"siloiande

appélonh e témoiginège cé's témoinfd-e'n' "faveur desqu j bass pour foui qu'il'l'eut emedye-chercher dans le but"exprès' de <es
n ai pas grand oiose à dire, n9aie qui ontiNdùconp de 'poid i r dan l pld e e age e t u se
lorsqu'ils sont cités par les honorèbles députe de l'o - h 0u Sa 0tion et
tion. Je veux parler des opinions du journal leoGb .Le u
6 juillet 1885, le Globe disait: olà l'opinion ae ct avocat .isingué, jhonor4le

Si comme quelques-uns le prétendent, il est fou, Il y a beaucoup de dé p au •Bothel d Je crois avions des juge & la ninetits
méthode dans sa oue. Il serait impossible à son avocat de préparer M4 e.b q -- • .--- uia
meilleur plaidoyer que celui dont l' vient de donnerles principadx dans ce pays et en Angl9terre c t dire que .i
traite. "' I pa ané ooe-raison. us avons le.jugementßu

Le 25 juillet 1885, dans un autre article. sur le mime sujet , nou aita avon'c'el
le Globe disait: tb i déclarent quiitaou un Proos lÇya1 bien-qu'i.l'ait
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produit un plaidoyer de folie et que le jury l'ait condamné
après la prouve faite.

A moins que les honorables députés de Bellechasse et de
Rouville ne soient en état de prouver qu'il est devenu fou
entre la date de la sentence et celle de l'exécution et que le
gouvernement connaissant le fait, a refusé de nommer une
commission pour l'examiner, leurs prétentions tombent
complètement: On nous dit de plus que sa sentence aurait
dh être commuée. L'honorable député de Huron-Ouest
cite un grand nombre de causes dans lesquelles les sentences
ont été commuées, mais aucune de ces causes n'était sem-
blable à celle de Riel.

La motion que nous discutons demande à la Chambre de
blAmer le gouvernement parce qu'il a permis l'exécution de
la sentence. C'est un point à discuter au point de vue de
la prérogative de la couronne et il n'est mi sage, ni expé-
dient, ni conforme à l'usage des parlements de juger les
actes de la couronne lorsqu'il ne s'agit que de l'exercice
de la prérogative de la clémence. Mon opinion en cela est
appuyée sur celle de l'honorable député de Durham.Oucst,
avant qu'il ait au connaissance du marché et de la vente
conclus entre l'honorable député d'Ontario-Ouest et quelques-
uns de ses amis bleus de Québec. Il a prononcé un discours
à London dans lequel il a défini largement la conduite que
devrait tenir le ministre de la justice. Il a dit:

Comme ministre de la justice, j'ai eu à donner mon avis dans plu-
sieurs causes capitales, etje n'oublie pas la lourde responsabilité u on.
courent ceux à q ni sont confiée la vie et la mort, et dont la tacbe est
encore rendue pius difficile par JA latitude qui leur est laissée et qui est
comprise dans le mot clémence. Je sais combien ces difficultés sont
encore augmentées par les partisans excités et les discussions populaires
dans lesquelles les opinions erronées et la connaissance imparfaite des
faits dominent. J'ai été accusé faussement et sans preuve de vendre la
prérogative dans le but d'en obtenir un gain personnel ou politique. J'ai
méprisé alors, comme je méprise aujourd'hui, de telles attaques contre
les ministres, à moins qu'elles ne soient faites avec des preuves suffi-
santes. Dans mon opinion, l'exercice de cette prérogative est ai délicate
que, bien que n'ayant pu, dans certains cas, partager les opinions des
ministres actuels, j'ai cru qu'il valait mieux rester muet que e soulever
une discussion. Il m'est facile de supposer des Cas, j'en connais Maimedans lesquels, bien que n'approuvant pas la décision des ministres, je
retuserais cependant de les condamner pour avoir honnètement suivi une
ligne de conduite que je n'aurais pas suivi.

Voilà des paroles patriotiques et dignes d'un hom me
d'Etat. L'honorable député déclare que sur une question qui
se rapporte à l'exercice de la prérogative de la clémence,dans une affaire connue exclusivement des ministres, il ce
faut les condamner que dans des occasions extraordinaires.

Puis, M. l'Orateur, l'honorable député de Rouville
oite des extraitg du discours de sir William Harcourt:

La difficulté était que le jury avait recommandé l'accusé à la elémene.
et que le juge n'avait pas appuyé cette recommandation ; et dans ce cas
il appartenait au secrétaire d' tat de former sa propre opinion sur la
cause.

Son raisonnement est que lorsque le prisonnier est recom.
mandé à la clémence, l'exécutif doit agir avec clémence
envers lui. Mais il cite ensuite des cas dans lesquels cela ne
doit pas avoir lieu. Alors que dit l'honorable député de
Rouville:

Il aurait dû faire venir des hommes d'expérience, des médecine alié-
nistes qui auraient fait un rapport qui se serait imposé à l'opinion géné-
rale, qui n'aurait laissé aucun doute sur la sanité ou l'insanit6 de Riel.

Maintenant, M. l'Orateur, qui a demandé cette grace ?
Quelle preuve a-t-on donné devant cette Chambre que Riel
était fou, ou qu'il y avait lieu de le croire fou ? Il est vrai
qu'à la demande de certains dép utés de la province de
Québec, le gouvernement a nommé une certaine commission
et quel a été le résultat de cette commission ? Cette com-
mission eonfirme et corrobore le verdict du jury et établit ce
que la cour avait elle-meme déclaré.

C'est un principe de droit bien reconnu que la grieS ne
doit pas être accordée à moins que l'Etat ne doive en bdné-
ficier. Ceci est exposé dans " Ohristy'i CHminal Law," page
791, au chapitre du pardon
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A l'égard de ces causes dans lesquelles des circonstances favorables
peuvent induire la couronne à user de sa prérogative de pardonner, il
est naturellement impossible de poser des règles générales. Le roi, par
le serment qu'il a preté en recevant la couronne, est tenu d'administrer
la justice avec clémence. Mais rien ne peut contribuer plus puissamment
à fausser l'opinion publique sur les crimes, que l'exercice fréquent de
cette prrgatie

n écrivain célèbre sur la loi criminelle a Vrétendu avec beaucoup
d'éloquence et d'habileté que c'est dans les lois, et non cheu l'exécutif
que devrait se trouver la clémence. Mais il faut admettre qu'il y a plu-
sieurs ca auxquels ne peut s'appliquer aucune règle générale ; où le
summum pus serait aummca injuria, et où le pardon est avantageux à la
couronne, qui l'accorde, et juste pour celui qui le reçoit.

V'est là la règle posée par de savants écrivains d'Angle-
terre, dont les écrits ont l'autorité de la loi dans ce pays.
Malgré tout ce que l'on a dit de cet homme, que disent ceux
qui connaissaient le mieux Riel, qui connaissaient l'état du
pays dans lequel il opérait ? Les représentants du conseil
du Nord-Ouest ont passé à l'unanimité la résolution sui-
vante :

Attendu que l'on a tenu dans certaines parties du Canada des assem-
blées publiques auxquelles on a cherché à condamner le gouvernement
fédéral pour avoir laissé exécuter la sentence de la cour dans l'affaire de
Louis Riel, qui avait suscité une rébellion parmi les métis et les sau-
vages de ce. territoire~ et qui, après un procès juste et impartial de-
vant un tribunal coptent, a été convaincu de haute trahison;

Et attendu que la paix, le progrès et la prospérité de ces territoires
auraient été mis en péril et que les colons ne se seraient pas sentis en
strté si cet homme, coupable de deux rébellions, et qui n'avait pas re-
cul6 devant la terrible responsabilité de pousser les métis et les sau-
vages à prendre les armes, eût échappé au juste cbatiment dû à ses mé-
f aits

Et attendu qu'il faut que la justice soit administrés avec équité, fer-
meté et impartialité, ai 1 on veut que les lois de notre pays soient res-
pectées par toutes les classes, sans distinction de nationalités ;

Ce conseil désire eureistrer son approbation de la conduite du gou-
vernement fédéral qui a laissé exécuter la sentence de la ocur contre
Louis Riel.

J'ai traité cette partie de la question, et j'arrive mainte-
nant à une autre partie que j'aurais préféré éviter, muis je
me sens obligé de la discuter, parce que l'honorable député
do Huron-Ouest (M. Cameron) l'a traitée d'une manière
totalement injustifiable et en a porté la discussion devant
cette Chambre, ot cette discussion n'était pas nécessaire. Il
a jugé à propos de parler de la position des orangistes du
Canada. Je n'hésite pas à déclarer que je suis orangiste, et
comme tel, j'ai foi dans les principes de l'ordre qui est guidé
par les principes de tolérance et de modération. L'hono-
rable député de Iluron-Ouest a dit:

Eu Angleterre on ne pend pas la aliénés, mais le prisonnier cana-
dien, bien qu'il fût hors de tout doute un aliéné, a été exécuté par ce
gouvernement humain, non pour venger la majesté de la loi, mais pour
obéir à un pouvoir occulte et irrésistible derrière le trône.

Il a signalé le fait que dix loges sur deux mille avaient
exprimé leur opinion sur cette question ; mais il aurait pu
aller plus loin. Il aurait pu dire que sur ces dix loges huit
étaient composées de grits. Il est notoire dans Ontario
que ces orangistes frits se sont efforcés de contrôler l'ordre,
qu'ils chiclient d on arriver là depuis des aunées, Les
grits ou réformistes, oomme on les appelle quelquefois, ont
eux-mêmes travaillé avec zèle et perfidie dans l'ordre oran-
giate, et chaque fois qu'ils ont pu causer du trouble ils l'ont
fait, oomme le prouve le fait que sur ces dix loges huit
étaient composées de grits, et que ces dernières ont enre-
gistré leur opinion sur la question Riel. J'aimerais à
savoir qui a jeté ce brandon de discorde dans le parlement ;
qui a, dans d'autres occasions, jeté le brandon de discorde
dans d'autres parlements, qui a proposé de jeter un brandon
de discorde dans le Canada, de soulever les catholiques
contre les protestants, et les orangistes contre les catholi-
ques. C'est le parti grit, comme nous le savons tous. Que
les orangistes soient dèles leurs obligations. S'ils le
sont, ils doivent être libéraux our leurs concitoyens et
peur tous les corps religieux. J'ai ici la constitution de
Peordre.

M. PATERSON (Brant): Est-ce là l'ordre grit ou l'ordre
tory ?
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M. RYKERT: Lorsque l'honorable député retournera

dans son collège électoral il l'apprendra.
M. PATERSON (Brant): J'aimerais à vous y rencontrer.
M. LANDERKIN : Parlez-nous donc des fonde de bois.
M. RYKERT : Nous connaissons quelque chose au sujet

de ces fonds de bois; environ 200 milles carrés dans tout le
Canada ; et cette concession a été faite à la veille du jour
où le gouvernement a été chassé du pouvoir.

M. COOK: C'est faux.
8. RYKERT: Je vais lire les déclarations, à la page 4

de la constitution de l'ordre orangiste:
Niant un esprit d'intolérance, l'assosiation exige, comme qualité indis-

pensable sans laquelle les plus gr udu et les plus riches demanderont an
vain leur admiEsion que le candidat soit jugé incapable de persécuter
qui que ce soit ou de nuire à qui que ce soit à raison de ses opinions
religieuses, le dvoir de tout orangiste étant d'aider et de défendre tous
les loyaux sujets, de toutes les croyances religieuses, dans la jouissance
de leurs droits constitutionnels.

Voilà une partie de la constitution. Peut-on s'étonner
que les orangistes du Canada aient été provoqués sur 'cette
question ? La Chambre et le pays ne se rappellent-ils pas
que des discours incendiaires, dont quelques-uns ont été
cités par l'honorable député de Montréal-Centre(K. Curran),
ont été prononcés par l'honorable député de Durham-Ouest
(M. Blake), discours dans lesquels il s'est servi d'un langage
des plus incendiaires et des plus violents ? Ce discours a été
envoyé à toutes les loges orangistes du Canada. On en a
donx.é un exemplaire a chaque orangiste, et on lui a dit que
c'était le parti conservateur qui e'était opposé à la réso-
lution relative au meurtre de Thomas Scott. L'honorable
monsieur a enflammé l'esprit du publie, et s'il voit le
résultat de ce discours, il ne peut, lui du moins, s'en plain.
dre. Y a-t-il lieu d'être surpris que les orangistes soient
irrités dans la province de Québec ? J'ai mis la main sur
un petit ouvrage en français, intitulé: " Letellier de St.
Just et son temps," par T. B. Casgrain, M.P., et un rouge.
J'y ai trouvé des paroles incendiaires au sujet du meurtre
de Thomas Scott. Et peut-on s'étonner qu'en présence de
toutes ces déclarations les orangistes du 8as Canada soient
irrités ? A la page 146, je lia ce qui suit:

Dans l'intervalle, le 4 mars, Riel, soit pour se débarrasser d'un pri-
sonnier Incommode qui le menaçait, soit pour faire un exemple d'auto.
rité, soit par crainte pour sa personne, fit passer le nomme Thomas
Scott sommairement devant une prétendue cour martiale, sans l'en-
tendre, et quelques heures après, il le fit fusiller par un peloton de sol-
dats commandés par le capitaine Lépine. L'exécution, stupidement
dirigée fut brutale, et on prétendit avoir entendu les gémissements de
la malheureuse victime jusque sons le couvercle du cercueil, qui fut
levé pour lui porter le coup de grace. Le cadavre, refusé aux p.arent,
disparut dans la nuit, sans qu on ait jamais pu savoir ce qu il était
devenu.

Voilà une déclaration publiée par. le député de l'Islet.
Cela indique-t.il un esprit conciliant à l'égard de ceux qui
diffèrent d'opinion avec lui ? Nous voyons aussi que le dé-
puté de Durham-Ouest (M. Blake), dans ses effort pour
gagner le vote orangiste d'Ontario, et renverser par ce
moyen le gouvernement de l'honorable John Sandfield
Macdonald, proposa la résolution suivante:

1. Que le meurtre de sang-froid pour sa franche loyauté à la Reine, de
Thomas Scott, ci-devant de cette province, et émigré de là au Nord-
Ouest, a causé à cette Chambre un profond sentiment de douleur et
d'indignation, et que, dans l'opini.'n de cette Chambre, on devrait faire
tons les eforts possibles pour faire subir leur procès aux auteurs de ce
grand crime, qui, jusqu'à présent, ont échappé à la justice."

Et, M. l'Orateur, voyez le cri de ralliement de l'hono-
ble député et de son parti, demandant vengeance ; nous le
trouvons dans son discours:

La victime est morte parce que e'était un homme loyal; il est mort
parce qu'il ne voulait pas aider aux rebelles; il st mort parce qu'il
s'est opposé à la rébellion-de fait, Il est mort à cause de sa loyauté à
la reine et au pays. Que son pays écrive son épitaphe dans les ré-
gistres de la Chambre d assemblée, et exprime la douleur d'un peuple
pour sa fin prématurée, et la forme résolution d'un peouple que cette
mort soit vengél,

C'est là l'appel qu'il a fait maintes et maintes fois à la
province d'Ontario, en 1871. En réponse à cela, qu'ont fait
les orangistes du Canada pour mériter la nouvelle manifes.
tation, le changement de front? A une assemblée de la
grande loge, tenue l'été dernier, ils n'ont pas crié ven-
geance, comme le parti grit, qui a montré son vif désir de
voir couler le sang de Riel, son désir de le voir pendre sans
égard aux eonséquences. L'honorable député de York-Ouest
a la la résolution .passée par la Grande Loge; mais on souf-
frira que je la répète pour montrer la tolérance des oran-
gistes en dépit des efforts que l'on a faits pour les enflammer
au moyen de brandons de discorde, comme l'honorable
député de Durham-Ouest. Voici la résolution :

Résolu, que cette grande loge, réunie en session annuelle, profite de
cette occasion, la première qui lui est offerte, pour exprimer son admi-
ration pour les sentiments de loyauté et de patriotisme qu'ont montrs
les volontaires, tant par l'empressement avec lequel ils ont répondu à
l'appel aux armes que par la bravoure cont ils ont fait preuve sur le
champ de bataille, et les fatigues qu'ils ont endurées sans murmurer;
elle exprime sa plus profonde sympathie pour les parents de ceux qui
mont tombés sur le champ de bataille, ou dont la vie a été sacrifie par
'insurrection du Nord-Ouest, de mme que pour ceux qui souffrent

aujourd'hui de blessures reçues dans les combats, elle exprime l'espoir
que l'archi-rebelle Riel sera pris que la rébellion sera promptement
supprimée, et que les autorités compétentes prendront les moyens de
venger les meurtres odieux déjà commis, et d'en rendre le renouvelle-
ment impossible.

Sont-ce là des paroles aussi violentes que celles que j'ai
lues cet après-midi? Point du tout, M. l'Orateur. Il est
vraiment amusant d'entendre ces honorables députés discu-
ter cette question. Eh, M. l'Orateur, ils ont oublié l'his-
toire du passé. Ces réformistes ont-ils oublié l'histoire de
ce parlement et de l'ancien parlement du Canada? Il y eut
un tempe où ils faisaient de forts appels aux orangistes.
En 1857 on lisait ce qui suit dans le Globe, et je lis cela
p our montrer qu'un jour ils flattent les orangistes, et le

endemain les catholiques-qu'un jour ils poussent les
orangistes à détruire les catholiques, et que le lendemain ils
poussent les catholiques à détruire les orangistes :

Allez Immédiatement voter. Orangistes, ne vous rendes pas I Non
sommes heureux de voir que maler as efforts de quelques-u,s de leur
ofiiers, qui se sont vendus au ministèos, un grand nombre des oran
gistes du Haut-Canada restent fidèles A. leurs principe! protestant
an la présente lutte contre le mignon du Ape.

Peu de temps auparavant, l'organe grit proposait 'de
mettre les orangistes et les catholiques dans le même sac.
Il disait:

Nous ne voulons pas attendre ce temps-là pour faire quelque chose
dans le but d'arrêter le flot papiste qui menace de tout détruire au Ca-
nada. il n'est pas nécessaire que nous obtenions de plus grandes force.
pour chasser les messieurs en robe nore qui envahissent notre terri-
toîre. Si noua rejetons d'un côté les liberaux malhonnêtes qui sont
prits à se vendrs ani ame pour une pitance, et de l'autre les pu-
séystes de la Haute se, ainsi que les &ches orangiates qui accordent
toutes les demandes la hiérarchie, le romanisme politique cessera
d'exister au Canada.

Puis on fait un long et puissant appel aux orangistes,
leur demandant d'abattre les catholiques romains de ce
pays. Nous voyons qu e Globe a aussi dit :

Dans uns autre partie du journal de ce matin (le Gloée) on verra une
rquisition adressée à M. George Brown etle p riant de se laisser porter
candidat pour repr6senter la ville: Elle porte les signatures du
grand secrétaire et de plusieurs centaines des membres les plus respec-
tables et les plus influents de l'association orangiste. Nous confessons
que cela est tr s fatteur. Il n'y b pas de donte que le gouverne-
ment actuel et ses partisans n'aient vendu leur parti, leurs principes et
le pays aux ' t romains,' dans le vil but d'a rver au pouvofr. se
sont eux qui on essayé de détruire notre noble système d'écoles au
commencement de la hiérarchie romaine. Ce sont eux qui ont essayé
de couvrir le HauteCanada de couvents de religieuses et de moineres.

Voilà l'opinion exprimée pr ces messieurs sur cette ques-
tion il y a quelque temps. a is tout à coup nous les,voyons
encore plus épris de l'association orangiste. Uno demande
faite à ce parlement de constituer l'association orangiste
fut rejetée par une majorité considérable, et les catholiques
romains regurent leur part d'injures pour avoir voté dans Ce
menc Le Globe dit r
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Il , st indubitable, croyons.nous, que les membres du ipinistère acttel Maintenant, M. l'Orateur, pour que ces messieurs uissentont refusé d'appuyer un-bil constituant l'association orangiste, ou d'en - o , o .' de la

permettre la prÔdentation, en dépit des demandes. frèq;entes du peuple. voir exactement ce qu'ils ont droit d'attendre de la part du
Lasociété orangiste a auiantdroit d'être conotiiéeque les Odd-tellows, parti grit, je vais leIr citer quelques opinions émises sur
les franc-maçons, les sociétés bil:ques, ou missions françaisés, et cer- leur compte par les organea do ce parti. Quelques jours
tainement autant que les sentaines de sortesde moines et de religieuse. av i p d r '
Nous savons .ependant pourquoi le Rouvernement n'a pas voulu accor- ant I'exéçqtion de Riel, un célèbre journal grit d'Ontario
der cette denanude.; c'est parce que les papistes ne L'ont pas voulu. Il s est >ervi de ce langage:
ne veut pas s'attirer le courroux de Thomas d'Arcy McGee. , t .a seul4,nnre (la pen laison de Riel en effigie) dont Riel sera

J' i u ý'honneur de faire pirtie de l'ancien parle ent pendu. parle gouvernement actuel, qi et vendu corps et ame aux
du Canada. • saadiens français. atesqietvnucrse m u

étiezvous lorsL'honorable député d& B3oihýel (U. Mills) a aussi Con-Une VOIX: De quel parti étiez-vous alors ?damné les bleus. Il ne le
M. ÈYKERT : Je n'ai pas eitendu ée qu'a dit l'linorâble aujourd'hui ileur ouvre les bras. J'aimerais à savoir

deput; iais je suppose que je n'y i pas i 1 èrdugrâÏd'ch,'. ooment ils se trouveraient dans les bra de ces messiéurs,
n 1863 on a essaye de passer une loi concernant les comment ils aimeraient à être embrassés par l'honorable

écoles séparées. Ce bill fut présénté par B. W. gcott, député dé >thwehl t l'bohorablo député de fluron O'àéet.
aujourd'hui sénateur. C'était un blàiild othl4ue göràsin, Le 18 novembre 18 le journal de l'honorable député de
comMpe chacup lp sait. Il .sonmi le biQ ' à la, (hambre, et Bo'hwehl disait
montra qu'ils demandaient simplement desprivilèes égaux . Voici Io d
à ceux dont jouissaient les protestat'a du Bas-Ciïada.; to'as pour ivo oodamné hiel à mourir. ces homme at eux-mâmes res
les meibres orangistes de 'ett Chimbre-l, cel s dit àdans neforte mesure de l'état de es qui a doné.a
leur louange, votèrent en laveur du bill. Mais on leur àl'inurect du Nord-Ouest. Ils défendaientîs gouvernement;mesura leu leur ils repou saient la critique.mesura leur iécompense, et j'ai dû, commñe les atröâ, ei Voilà dono le Globe et d'autres organes du arti grit qui
muþir là peine; j'ai été forcé de me ieýiýcrdç pen Ijat pal-e Lie le parti conservateur e la province
quede Québec respons b de l'insurrection. Je crois que ceu de
irrités contre moi à raison du fait que dans l'accomplisse-
ment.de mes devoirs d'orangiste, j'étais..fav.orable. à la nos amis qui ne sont pas d'accord avec nous en ce moment,
concession à mes amis les catholiques du Haut-Canada des comprendront, par l'étude des antécédents de leurs nouveaux
droits dont nous jouissions nous-mêmes. dans le flaaCanada. a. liés, qu'ils sont en mauvaise compagnie; et je ne doute
Le Globe injuria les partiýans de cette mesuio dans les pas qavant la fin do ce débat, ces messieurs verront qu'ilsont fait une erreur et qu'ils reviendront à leurs Premierstermes suivant :

Les faits démontrent combien peu-le Haut.-Canada doit attendre des
partiSans du ministère sur cette q.ueation, et la gécessit4. d'exercer une amme du parti de a réfôrme est: " A bas la domination
opinion publique saine aux prochaines électionq.est pressantee., gTaud française." Quand la grande convention réformiste s'est
maitre te tous les orangistes a, comme de coutume, vot' pour le bill. réunie à Toronto en >59, à laquelle a4sistait ô 10 nobles
Quand la farce absurde de professer le protestantisme et ce donner son n'y a aucun doute que l'honorable dé'puté de
aide aux machinations de la hiérarchie romaine finira-t-elle? G. ey-Sâd y était.

Et il donne les noms suivants de ceux qui 'ont voté pour M. L&NDERKIN. Je n'étais pas encore né.
le bill:
* Anderson, Bell Benjamin, Cameron (J. H.), Clarke, DalyJohn A. M. RYKERT: Je crois que votre naissance a été un
Nacdonald, Powell, Robinéon, Rykert....lheur pour'Iè pàys. Jevois que ce corpo délibérat de

. von ét cn mi s . M m .. 1 mesure '70 citoyefis d'Ontario a posé comme fondement do la pli'îoD tiqtusn' i' i du 'pârti réformibte le principe: "Abas'les Bas-Cana
et ce n'est pas tout. Nous. avons vu la presse gitede diess." Je désire faire l'hitoriquo dô la chose jusqu'à pré-
tout le pays condamner les orangistes parce qu'ils voulaient,
comme ils se sentaient tornus de le faire, accorder à leurs e
concitoyens catholiques romains les mêmes droits, dont ils L p 6jýos ois . Beroeron l àoide voir où ivnt
jouissaiont eux-mêmes. Je vois dans le 'imes de Hâmilton1.. . vention:
.en datQdµ 24 ioîem4fe 1885 dti ärtile de 6idix au sujet
des orangistes et des bleus: a pas rési A réaliser, de. 'ses promoteurs, a eu pour

L'alliance des orangistes et des bleus a acc lé'les est partagé résultat une lo dett pulique, une taxation écrasante, e grands
les dépouilles; chaque fois que les, bleus optdonuq dts. signes de abuspogtiques et un mécontenteplout général dans tout le 0anad.', et
révolte, air John a augmenté, la récompense de. leur. allégeance. .L c'est le entiment bien mari de cette assemblée, iu l'esprit d'aptàga-
subventions de ch mins de fer et l'accepta Qn Y!rtuelle d'une lari' denisme qui s'est développé grèce aux divergences créées par l'origine, les
la dette provinciale de Québec sont des exemples récents de cette intérêts locaux et autres causes, que l'union, dans sa forme actuelle, ne
méthode. peut se continuer avantageusement pou r le peuple.

je me demande ce que pensent de cela nos 'amis conser- A l'appui de cette résolution un manifesîte a été lacé
vateurs du Bas-Canada qui sont oppôsâ au 'gouvernement dans lequel on trouve ce qui suit:
sur cette question. Les hailtâatu du juah-Canada .ont bientôt mis leur pouvoir à

jie vais maintenant montrer qtu t A blimer ýu. lpjet de "Il'éprente De nouvelles demandesmont faites, les concessions suivent
cu l coneons, et le sentiment publie vient encore d'tre outragé parBc anad vébellont d'aprèse Gndemet jeCris sque 's edu de nouveaux actes d'injustice et de prodigalité.

lira îe oplints qe g r'ame fat lorsque-jeleur Voilà la deseription de cek qui 'vont se jeter p'si dtr-

..ra làoi comnoimntsdqu quitori bleås ié dAnoncent le >,urn. en

Si le Hodd, que l'on dit appartenir à air -Hector LanRevin, et les quîmh nr ~ misd at rt oc noeantres journaux bleus de Qunbec avaient alors secondé6 nos -effurt, cette Nousprétendonsde us que celapermt aux politiciens dtuBas- eaada
rébellion aurait été évitée ; malheureusement, ilase sont plu soucié de de gouverner la population du dut-aad'a dse une mure et d'un e
leur parti que des métis et du paysý et ils partagent maintenant avec air taçen qu'aucun peuple à 'edpiit'élsvé ie devrait tolgrer.
John la responsabilité de toiut ce qui a eu lieu.' Et p loin:

Voici un autre extrait du Globe en date du 18 sepembre L'option qui leur est offerte <aux députés) est : Maintenez vos pria-
8ipes, réclamez jostice pour le dautrena et restes im ui ssits dans
lo position, ou bien abadunne vos principer, obéissez au Bas-anadaLes jurnaux, anglais en général n'ont.pas quggérêt que 9401 ud devait et re entier de l'ambition vous est ouvcrt.

pas être penLdu, mais il fallaitn un très faible degrm, non de nseconde sed' 'L'orcanea'r ac nu n ci 1879
mals d'intelligence ordinaire, pour prévoiruqu'il ne le serait c . dar g m r d '
John n'aurait pas voulu offenser ses. maltret, surtout des 'matres qui Lee'représentant& de Québec 'n'ont aucun droit de dominer l'Ontaro
.eonaissent tantî de ses secrets, d6ehow"aatsz ei à qiil a c6dý ai sou. et.de lempêcher d'acquérir le territoire dont elle a été si longtempsveum avant le premier coup de loche, pour ne que du pecndc pairoe.
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Puis nous avons une magnifique 4escription de ces mes-

sieurs, faite par le même organe le 27 mai 1879: «
Nous n'avons aucun doute quela possession du territoire estravisc

l'Ontarin pour des raisons politiques du caractère le plus Iaee et le plus
méprisable. Lý k:queue franç%ise' de Sir John ne peut sou rir les pers.
pectives d'kgrandissdinent de l'Ontario.

Nous trouvons une autre attaque dirigée contre ces me.
sieurs dans lé mnêmé jòiïrnal de la même dàté:

Il n'est pas impossible qqe air John ait vendu les droits 4e l'Ontario
pour fermer la bouche à.ie lia n anlLtlle. e~ts 6liienue
ces àtriotes qài, ueieÔ'ol's, on 'dclaré'u'nuc'uài ll'a ri5tri ai le
bill du tarif de pasSeraiènt tant que la tête 'l lieutenàntgouernbur ne
sera as dansjl pamnîe, ont été.indaits par des m en lus ou moins
tvoabt' montrer tout à coup aussi gentil e h colo. L'O

tÂ~io ~tllc'Ar de aholdè*r le coùt de M'p o %llo e CIa pistai dé
Qúébec.

Je suis sûr que ces honorables messieurs vont häuu!hènt
îppreàoiVr l'pini'on 14i'on a d'eux. Si on aive à 1882, on
trouve qu'on le's BehoWce encore coinè Ie eaeïàIé ab
l'Oàtâio. Ue 'Gabl du 14 f&vriér 1182 dit:

. omi es'tiii fait les autres provinces n.'ont ' pa' rotest6. Nons,
e ouôs as à M ontirr e les .ùeus dè rgeo, qui et

toàSouàslbl% les i~taà%iùs de l'Ontario et Ite progi è5, 'peivetat avoirén
reuours pour influencer le premier ministre, se sachabt le bras droit de~'n p r,: on n'a fait aucune objection publique et aucune pro-i
vme du gomini'n na protest6 ouverterient et gu usement.

Ce journal se tient dans èette donnée, le 16 février 4882,1
il dit.

Le rapport concernant les limites de l'Ontario ui a été pilÉlilier est
tr bs'bitaerféthent'àttribué à l'honorable 'J. A. luésk*a, reprééltant
mRrquant des intérêts des bleus dans le cabinet ''Ottawa. Ul dontient
tout ce que,'animo'itý de M. Mousseau, aidée de l'ingéniosité de airj
John1 à pu tróiuvr dountre les droits de notré province. Sir John "vet
faire kýsk bleus le bi sir de Voler l'Ontario à leur tirôfit'et dé l'itsidter
ensuite -pour don qropre plaisir.

òlo 'i 'statiî 'd 'òai'actè'e 4obtieiont èeb 'ins-
sieur, Pis noe voyons 'u 'ufre organp ,%elui 4 l'hono-
raWe depêute è llorÔn.Onue, le l ina i de Hiii6là. Ee'19 nmid
de l'n'aerùidi-,'il disait liarafinént :

Nous avons vu le tésultat de la prise d'armés chez quelques métis
relativement peu Instruite et chez des auvage Invoquant aes grlefhde
peu d'imporia'e si'on lés compare aux Indignités que'slr'Jl ina é

ropos d faire subirà notre province d'On tario. i le t
fderal persit dans sa ligne de conduite actuelle, lerplu tôt -1p confé-

.dration cessera d'exister,, le mieux ce sera pour les provinces. Onta.rio'
n'a rien à perdre et tout i gagner par la sécession Oomoee les choses
sdht'actuellement, e'lle e'st fånue à la gorige par sir'Johhe, alu y *r les
bleus faiahçis, et on'de néglige aucun effort pour amdnbrirlon 'induen6e.

. ,a

Voi.à comimnt les honi'ables députés d'!h claga, 'de
~Bêatihrrsoiide B3illéèditsse, de Ruville ït 'd'«fèe 's6rt
ddiît., o atade~ du ti utre ëfie-tpl'de'ta d edi soet
facile du parti g'itlan6 La pr in ce 'de Quéwc. fi y :a
que litues juîrs, indus avons %et qù'.tiü ceoai riiàsiédr~me~m.
bie'de là dliïhbre lbca'le de 'q( beb, 's'ê1it 'iiia 'e son
middat'de r'egréÏentàit de Dïuminond et iîhbbaaka 'on
dnnarit lds'mei'es x*an3ons 'ne,'M Joly âàvoir, ,qh'i -,là

mouvait 'dtii ue fuel :e 'dût Pas %qge pënda. Que
pt'ééz-ous (u'1'stañiv'ê fcoriiiet? Eh'lign 'ce'nème
parti rouge'de la 'oxtce d beoadèàiabdé'àI Watts
de red'evenir leur candidat ; mhai'il déclinißgetuselliït
lëtir'irMthtibn,'Àacan~þarraitefnént'bien' ok te i'.le nugge.
tait. >ôus'dvotas lattès ' u4s je vim 'eiffr "S'u r

, , e ., -làl'avanta e dle nos amis de'QWbec. I~ septéiab'i 15,Te
Globe 'd ait:

Des tories, nuglais comie français, il faut attendre l'inconstadeet le
manque de principes. Les suries dg Qu6bec, tout en paraissant.vouloir

lpu er air John Macdonald e'n tu ce ui'afecte le Deiineion engéual ou une proilnc'e qiiélcouq'ue'tutre 'ne 'la leur, inIbteâ r4
tout ce qui concerne I:ur province, leur race et leurs vonu.oit réotlenté.
C'ept une des pires conséquençes de l'immorale administration de air
'John 'Macdonad uela 'pupulatiân de qiiébeo so;t 'luidi drese. piarla pÔrt teses intérits, qu'ele, distiWgue'-coinplbtuient ds lit4rdis dit

'populiations des aues provinces et ceux'du'uôminion e'générâl,
ois'vdyöns'auài'i"n u le lòe's'aniïe nu iajétdeë'êctte

question 'et qui arle de ta "6ede 'à '' '' u
apuie-air'Johi' a a'tb~ ,' t g

Le Globe n'ignore pas tellement ce qu'est le torysme de ses derniers
tèmisjdr hé p savoir que, 4tuél#ia'a fassé de Riel, Kttacud dés votes
que fr lin àn èl é sténo ne sera perdu psÔi lui. Si le plans de Riel

ur ïlâelei saufages vaient réussi ; hi es deconde tballiod avait
diidêeNbida ntat de àng, ccinthe la chode a semblô possible ut

indihelt i Il y iAit dù de massacrées 2,000 victimes au lieu de 200, si tout
le pà lait été lifl-6 à la débÔlation, nous connaistoni assez la bande

ànâ lihciþh -qu l'àpphl it51 Jôhé 1. liàdÔhld podi- salroir qu'il n'au-
*idt pg drd Un seuC vote dlid lParleineht.

Le Giobe voit ensuite poindre la lueur du pouvoir dans le
loihtii; il ôôiiliiede à Bd f'þeatit de Boh langage incon-
sidéré, il fléchit, et conirëane à cherche- Prudtm enoût sou
Óàhmià, il ébéche à flatter quelque peu les bleus français.
leur tleditadát d'entrei dàns son aloù. Il dit:

Refser Ìe smpathiser avec hoi compatriotes de Quèbec, prétendre
que, pa'ce qu'ils veulent punir lé gouvernement, nts allons le inainte-
nir, serait fournir un exemple presque incroyable d'étroitesse d'idée, do
préjugés de race et de bigoterie.

Nous tréuvons ensuite un autre organe, le Guide de Port
Hòþé, -tai, oinbi je l'ai Iii*n'tté cette a rès-midi avait
franchi la clôture aussi presteinent à peu pr a que lihono.
f*bldé f té de Giy.Sud (2. Larder »n) pourrait le faire
Vil eMayàlt. Cet organe, sharéhant % la conquête du vote
'fWaniaI8, 'diaa l'espoir qu'un ce'tain noeùbre de biens allaient
%neiWer là 6*dtthtet, 'dit:

h' iî*t ' qù nous kiboñs arrivés à n singulier étät de chose, en plein
''tmuv'iéLineidéale, é'ur ''e lés prisonnieWr politiques soient en-
damnés à mort pour avoir osé affrmer leurs justes droits. Nous aceor-
dons notre cordiale sympathie à nos frères de Québec, et nous les assu-
.'fii arom'dt t r libéra: 'qu'ils tut des thsmsse d'amis tema i'Ontaio
qui ont 'ne' kider'à'oanser'rn prti natiosàl dont le progradme sera
lisBés large punr contélr'ies réformistes de lasug e anglaise et nos amis
'canadien1msçais. Dieumve le Canada.

.re leur souhaite du bonheur s'ils se jettent dans les bras
de ces geens-à. Oumine un jqnste exemple de ce à quoi ile
pereïht sattdndï' u a'patti du (obe, lisez rnoi Vous oitt
quelqùe cbse iâù Hfome Journal de St-Thonas, organe de
l'honorable député de Elgin (i. Casey), et le deuxième ou
troisigie-ig'iè ou ipörtanoe du'þafti 'gnet 'd'Ontàrio. Il
disait le 0 'avri 1885.

Ùn coifrére.àeToronto a organisé une croisade contre lesPrançais au
Canada, etIl dernide la'forination d'une bo'*elté antt-frinyise. L'bb-
jëction ne porte pft'tantceontre les geis eir;mOníms que boutre la diffu-
aonàeperpùtnité-de leur langue -et de leurs coutumes dgns ce pays.
Noua convenons de cela. Nous avons certainement au Canada trop de
'raiçais pobr'le bien du Oadada Ce paysacl'eÏt ûnla s-comkne'pré-
ponderande de -nombre,'tie ladgue'et db setiimbnnt,'bt m'est une 'anoma-
lie dégradante et dangereuse -pdur-nos quie de reconnattre plus long-
temps comme bficielle une langue,6trangre. C'est une anomalie que la

Mnlation d'ue partie dune province soit nantie du droit de parler une
ageéttangre dans l'enceinte du-parlement f4déril au détriment et-à

l'ennui'dee autres provinces. C'est une 'hose dégadante que de voir
les conquérants l'iaiser les vaincus former une «société Isolée, cobservant
Une liugb-se et' desiuitudea'à art et dlstf'tus de delles de'la n atiou
hetireise, dt'd' tie dih'inu'n 'dbg ottiédl'ét une btiénae pou'rteette
diernlère. Le corps solide dePra-_a qui. habitent la province de Québec
est llment le plus à craindrepour e succès de la Confédération.

'Quelpensb de cela l'honorable député de Beauharnois'(U.
-Bergeron)? -Ie Boie'Joarnal ditencore::

LUgÉmé iut'daie une Pléportién ét um'e'tapiditer'latamateaseon-
sé'vat lesidées bt les'eoutumes d'ily a deux'eents-aus, lesOanadiena
français ne mont autre chose q''une énorme obstruotiôn dans la vole
vers le progrès suivie par le Canada. Ils 'Constituent une unationalli6
distincte fnntudt& dans le coeur diu Douildil', se réservant' pour eux-
bidmés,'toitt'â faittdépodrvus'du sétitexit de lbyautéerrvers le-anada
et des idéespr'gressives communes au reste du -pays, -n'espérant rien
tant que le r tablssementde la domlnation'française sur ce continent.
Cela ne saurait étre, etie plu'tôt nos frèrs fran'çais'seront'colvaineus de
ce fait, le plus aisé ce sera pour eux d'évader la doie qui tét on tard leur
eia,niinistrée. 'Le tetdpa pproche,9t'ren 'de 'le hâte pîdu que la
conduite dtsCanadiens français eux-mômes, 'lorsque les provinmes de
langue adlalse'qui forment le Dominion refuseront de fléchir plus long-
Mps le geòu 'vant Qube 'et afflirmdront le 'droit qu'a 1 Amérique
éptes2tri*tlw dltglalse d'être gouvernée eonme nation sau'glo-saroane

parlague, le rentiment et les contumes.

'Plis t öés 'vdgo's que 7c' 'joti'nal, "coMnne les autres,
exécut'e' sóôdáleinmnttlde'vôte-fa0e;,'ltitôcot'il dleouvre

dsaQutae: n 'sätitiment 'd'hostilité cotre 'le gouvene.
inènt. .De Gkgbea 'dénué le'tôn atir lu*nignôns'de "Iiolndd'e
fLi ,ttife. Voioidh1iàxMt 'oe jbiunàI a '0146i±t1 da

fD!eßlti@iés
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DEBATS DES 00liUNE. 16 Mars

Les plus grands ennemis de l'Ontario n'ont 'amais été les bleus de
Quebec, bien qu'ils aient souvent été repréisunté aomme tels ( sr le
Gl'e). Quoique aient pensé les habitants d'Ontario (voir la reso ution
de la convention réformiste 1859) au sujet des torts qu'ils subissaient
par suite de l'appui persistant accordé par les bleus à sir John Mac-
donald, il n'a jamais été contesté que dans tout ce qu'ils ont fait ils ont
cherché l'intérêt de la province qu'ils représentaient Ils se sentaient
justifiables de faire les demandes qu'ils formulaient, et ils avaient droit
d'espérer que si le premier ministre et ses partisans d'Ontario pensaient
que telle ou telle mesure assez raisonnable et assez juste our mériter
lu apui, il n'y avait pas pour eux de raison particulière de s'opposer
à ce qu'ils trouvaient avantageux pour leur province.

Nous voyons aussi le Journal de St-Thomas, que j'ai déjà
cité, sauter la clôture et se tourner du cô6 ue ce qu'on
suppose être le patronage et le pouvoir. Le Journal reprend
ainsi complètement, après l'exécution, ce qu'il soutenait
avant.

Nous verrions aveo plaisir M. Blake arriver à la tête de l'administra-
tien qui dépendrait de ce vote français pour exister. Nous disons;
mettons Edward Blake à la place de John A. Maclonald, môme par la
main du français, et aonnons-lui une chance.

Voilà le journal qui dénonçait les Français comme un em-
barras pour la Confédération. Il y a un discours dont je
puis parler dans une certaine mesure de satisfaction et, je
crois, avec avantage pour la province de Québec ; c'est celui
du sénateur Girard au Sénat. Ses remarquos doivent s'im-
poser à l'esprit de tout homme bien pensant dans le paye.
Ildit:

Certainement que si je m'étais conduit comme mes amis de Québec
l'ont fait envers la population du Manitoba j'aurais été forcé de me
chercher une patrie dans un autre paye. Non amis de Québecs doivent
comprendre que nous n'aimons pas à nous soumettre à l'injustice quand
l'injustice existe, pas lus qu'eux-mêmes; et pour cette raison nous dési-
roue protester contre l'agitation lui se fait comme étant contraire aux
intér ts de la (Jontédération. Il e3t biiu pénible pour mol de me lever
pour dire que nous n'avons aucune reconnaissance à la pr wince de
Québ.e pour ce qu'elle a fait et de lui demander comme une faveur de
nous laisser seuls.

C'est là le sentiment de l'honorable sénateur, qui est tout
à fait bien fixé sur toutes les questions politiques qui agitent
le Dominion, qui comprend l'intérêt et le bien-être du Mani.
toba, qui a à cœur l'intérêt de toute la Confédération, d'un
Français qui réside dans cette partie du pays et qui sait don-
ner un bon conseil. J'espère que nos amis de la province
de Québec vont le suivre. Je crois avoir suffisamment passé
en revue les arguments apportés par les membres de la
gauche. Je me suis efforcé de démontrer que guelques.uns
de ces mrsasicurs ont considéré la loi comme différente de
ce qu'elle est réellement, et je me suis efforcé de faire voir
dans quelle fausse position ils se sont mis pour examiner
cette question. Ils demandent maintenant un appel au
peuple. Je ne sache pas que cet appel soit refusé par qui
que uo soit de ce côté-ci de la Chambre. Je crois que nous
serions contents d'avoir un appel au peuple. On nous a
deux fois provoqués à un appel au peuple; les deux fois ces
provocations ont été relevées et dans les deux occasions le
peuple a renvoyé le gouvernement de eir John Macdonald
au pouvoir par une écrasante majorité. Quand viendra
l'appel, je suis certain que le peuple saura comment faire
son choix entre les amis du Dominion, les amis de la Confé.
dération d'un côté et ceux de l'autre côté, qui ont montré
être le parti de la banqueroute et ont ainsi empêché de font-
tionner le mécanisme de la Confédération.

M. BÉCHARD: On n'attend pas de moi-je l'espère-
que je vais suivre le discours de1 honorable député qu vient
de reprendre son siège. Il no vient pas de ma province, et
je crois que c'est un devoir do courtoisie que de laisser le
soin de lui répondre à quelqu'un venant de la même pro-
vince que lui. En outre, la longueur de la harangue, les
citations si nombreuses de journaux auxquelles il s'est livré,
rendent tout à fait impossible à tout autre qu'un avocat
aussi distingué qu'il l'est, d'avaler ce plat avec autant
de célérité qu'il a mis à le préparer. Mais, au cours
de ses longues remarques, l'honorable député a dit quel-
que chose qui a particulièrement provoqué mon attene
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tion. S'adressant à mes amis d'Hochelaga, de Bellechasse,
et de Rouville (M. Desjarding, Amyot et Gigault), il leur a
dit qu'il y avait dans ce pays un journal qui jadis avait
essayé de fomenter le fanatisme religieux, à exciter les
protestants contre les catholiques, et que c'était le Globe de
Toronto.

Mais, M. l'Orateur, l'honorable député devrait se rappeler
que le propriétaire de ce perfide journal, le Globe, fut, après
avoir publié tous ces articles terribles, embrassé par le
premier ministre actuel, qu'il fat admis dans le cabinet,
comme l'associé de ce dernier, et accepté par feu air George
Cartier et le présent ministre des travaux publics. Après
cela je livrerai l'honorable monsieur aux réflexions et aux
méditations que cette alliance profane et contre nature peut
lui inspirer.

Pendant lue j'écoutais, l'autre jour, le discours que
prononçait 1 honorable ministre des travaux publics, j'ai
remarqué la réserve froide avec laquelle ses paroles
étaient reçues par ses amis de la province de Québec. Les
applaudissements, au lieu de venir, comme dans les occa-
sions ordinaires, de tous les amis du gouvernement dans
cette Chambre, lui ont été donnés bien plus par ces hono-
rables messieurs dont une partie est supposée représenter
ceux qui n'ont que de la sympathie pour Riel, et dont
l'autre partie est composée des représentants de ceux qui
sont considérés comme les plus forcenés ennemis de Riel et
des métis.

Les amis québeouois de l'honorable ministre s'attendaient,
-ans doute, à ce qu il fit prêt à donner de plus fortes raisons
et de meilleures explications que celles qui ont été publiées,
il y a quelque temps, par deux de ses collègues, en défense
de la conduite du gouvernement au sujet de Riel ; mais à la
fin du discours de l'honorable monsieur, vous auriez pu
remarquer chos ses amis de Québec, la même froideur que
celle manifestée dès le début. Cependant, l'honorable mon-
sieur ne devait pas être découragé par cette quasi désertion
de. ses anciens amis, et, comme i il avait voulu faire com.
prendre qu'il a d'autres amis dans la Chambre, il nous a
déclaré qu'il ne représentait pas dans le cabinet la province
de Québec seulement, mais aussi tout le Canada. U est très
vrai que l'honorable monsieur est ministre des travaux
publics pour tout le Canada; mais lorsque la Confédération
fut établie, on ne saurait l'oublier, il fut admis comme
règle que les différentes parties du Canada auraient respec-
tivement un certain nombre de ministres dans le cabinet;
qu'Ontario en aurait cinq, Québec quatre, et les provinces
maritimes quatre. Selon cette règle, bien que l'honorable
monsieur soit ministre des travaux publics pour tout le
Canada, et qu'il soit tenu, comme tel, d'agir avec le même
esprit d'équité envers toutes les provinces, je maintiens qu'il
représente particulièrement dans le cabinet, la province de
Québec, et que s'il a occupé aussi longtemps une position
dans .le gouvernement du pays, il le doit au peuple de cette
province. C'est pour cette raison, et parce qu'il représente
dans le cabinet la province de Québec, qu'il a dû etre, j'en
suis sûr, profondément affecté l'autre jour, par la quasi
desertion de ses amis, ai cette désertion n'a pas été seule-
ment apparente. Si quelqu'un a pu supposer que la majorité
de ces honorables députés abandonnera complètement l'ho-
norable ministre sur cette question, il doit se trouver éclairé,
aujourd'hui, et son illusion doit être dissipée. Il est évident,
pour tous, qu'après le vote donné hier, par cette Chambre,
bien qu'un certain nombre des honorables députés peuvent
être prêts à voter en faveur de la motion qui est maintenant
devant la Chambre, bien qu'un certain nombre d'entre eux
peuvent être prêts à donner un vote de censure contre le
gouvernement par crainte d'être censurés eux-mêmes par
leurs électeurs, il est évident, dis.je. qu'après ce vote, ils
retourneront, le jour suivant, à leur ancienne allégeance, à
l'exception d'un petit nombre, qui, je crois, a l'intention de
persister et de montrer de la consistance dans la ligne de
conduito qu'il a adoptée,
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DÉBATS DES COMMUNES.
L'honorable ministre des travaux publics, au cours de ses

remarques, s'est plaint de ce que lui et ses collègues avaient
été insultés, de ce que la conduite du gouvernement avait
été assaillie dans la presse et les assemblées publiques qui
ont été tenues dans plusieurs parties de la province de
Québec. Il nous a dit qu'il ne s'était pas soucié de défendre
alors sa conduite devant le peuple, mais qu'il avait préféré
attendre jusqu'à ce qu'il pht répondre aux accusations, ici,
dans le parlement, qui est considéré comme le tribunal
compétent pour juger de la conduite des ministres. Bien
que l'honorable ministre choisisse, M. l'Orateur, le parle.
ment comme le tribunal le plus compétent pour juger de la
conduite des ministres de la Couronne, on admettra que
l'opinion publique est un autre tribunal qui a beaucoup à
faire avec ces matières. Le peuple, M. l'Orateur, est aussi
un tribunal compétent. C'est le tribunal supreme, et pen.
dant que le parlement peut décider dans un sens, le peuple,
lui aussi, peut décider dans un autre sons. Le peupe peut
renverser la décision du parlement, et c'est lui qui juge en
dernier ressort. Un jour, M. l'Orateur, l'honorable ministre
et chacun de nous, devront comparattre devant ce haut
tribunal de l'opinion publique, et je crois ne pas me tromper
en disant que le peuple, quand ce jour viendra, fera com.
prendre à l'honorable ministre que lorsqu'il l'envoya au
parlement comme ministre de la Couronne, ce n'était pas
avec l'entente qu'il resterait sourd aux sollicitations,
aux prières, aux supplications de ses amis, de ses conci.
toyens, de sa province, afin de s'assurer de l'allégeance et de
l'influence des loges orangistes. Dans une autre partie de
son discours l'honorable monsieur nous a parlé de la conduite
que tient un gouvernement dans les causes criminelles,
lorsqu'une sentence de mort a été prononcée, et lorsque des
pétitions sont adressées au gouvernement à l'effet d'une
com.nutation de la sentence.

Il nous a dit que dans ces causes le gouvernement exami.
nait tous les faits relatifs à la cause; qu'il pesait avec soin
toutes les raisons pour et contre, et qu il arrivait ensuite à
la conclusion qui lui paraissait juste. Or, M. ['Orateur, cette
ligne de conduite a-t-elle été tenue dans la cause de Riel ?
Cette règle a-telle été suivie dans toute son intégrité dans
la cause qui occupe maintenant la Chambre ? Les ministres
ont-ils bien examiné les faits et les raisons qui pesaient en
faveur de Riel, aussi bien que les faits et les raisons qui
pesaient contre ce dernier ? Les ministres ont-ils bien pesé
toutes les circonstances atténuantes de la cause ? 8'ils ont
suivi cette règle, ils doivent avoir examiné bien des faits,
qui plaident en faveur de l'infortuné chef métis. Ils doivent
avoir considéré le fait que les métis ont, pendant des années
pétitionné le gouvernement pour obtenir un règlement de
leurs réclamations. J'ai en mains, M. l'Orateur, un docu.
ment que je crois parfaitement être authentique, et qui
contient un grand nombre de requêtes attirant l'attention du
gouvernement sur les réclamations des métis. C'est un
mémoire de l'évêque Taché, exposant en termes pressante
et éloquents les griefs des métis. Ce document fut adressé
au gouvernement en janvier 1878. Je constate qu'un docu-
ment semblable fut envoyé au gouvernement en janvier
1879, par l'évêque MoLean, de l'église anglicane. Je trouve
un autre mémoire sur le même sujet en date du 17 décembre
1879, et qui fut adressé au gouvernement par le colonel
Richardnon. Je trouve aussi qu'une lettre deM Orde, agent
des sauvages, fut adressée au gouvernement, le 3 avril 1880.
Je vois, en outre, le compte-rendu d'une assemblée con.
voquée par le Rév. Père André, au Lac aux Canards, le 2
février 1880.

Il y a, de plus, une pétition envoyée par Thomas Mackay,
datée du 10 mai 1880, à Edmonton et Prince-Albert, et por-
tant 102 signatures. Je vois aussi une pétition adressée au
gouverneur général par les métis, durant l'été de 1881, et
p or tant 112 signatures. Je trouve, de plus un mémoire du
lieutenant-gouverneur du Nord-Oqest, daté du 14 juin 1881.
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Je trouve encore, M. l'Orateur, un télégramme-et c'est
une pièce des plus importantes-adressEé du Nord-Ouest au
gouvernement par le sous-ministre de l'intérieur, et dé-
clarant que des mesures devraient être adoptées pour pré-
venir une crise et une formidable agitation. Je trouve des
résolutions énergiques, adoptées par le conseil du Nord-
Ouest, en date du 21 juillet 1884, et réaflirmant l'absolue
justice sur laquelle s'appuient les réclamations des métis.
Je trouve une lettre du contrôleur de la police à cheval,
datée du 3 décembre 1884, exposant que des mesures de-
vraient être adoptées pour augmenter le nombre des hommes
de cette police dans le district de la Saskatchewan. Telle
est seulement une faible partie des documents au moyen
desquels l'attention du gouvernement a été attirée sur cette
question. Assurément, si le gouvernement a donné à la
cause de Riel toute l'attention qu'elle mérite, il a dù prendre
connaissance de ces documents. Le gouvernement a dû
constater que Riel n'était pas allé dans l'ouest de son propre
mouvement, qu'il vivait, auparavant, dans le territoire du
Montana, où il travaillait pour gagner sa vie, celle de sa
femme et de ses enfants. Le gouvernement a-t-il considéré
le fait que Riel a été sollicité, supplié par une délégation de
se amis, les métis, de venir dans le Nord Ouest, parce
qu'ils le considéraient comme le seul homme ayant assez
d'instruction pour obtenir le redressement de leurs griefs ?
Le gouvernement doit avoir été informé par diverses per-
sonnes du Nord-Ouest de la présence de Riel dans ce terri-
toire, que l'agitation croissait et pouvait conduire à de
sérieuses conséquences. Le gouvernement a-t-il considéré
le fait que les métis ont du sang sauvage dans leurs veines,
qu'ils ne sont pas aussi civilisés que les blancs, et, consé-
quemment, qu'ils devaient être traités différemment et avec
plus de ménagement? Le gouvernement a-t-il considéré le
fait que les métis n'avaient pas l'intention de se révolter,
comme cela a été démontré déjà à cette Chambre par l'ho-
norable député de Provencher (M. Royal), partisan bien
connu du présent gouvernement? Le gouvernement a-t-il
considéré le fait que les métis n'ont pas en l'intention de se
rebeller tant qu'ils n'ont pas été poussés à la révolte par
quelques colons blancs du Nord-Ouest, qui réussirent à leur
faire croire que la dernière réponse à leur pétition serait
des balles envoyées contre eux par le gouvernement?

Assurément, le gouvernement a dé prendre en considéra-
tion le fait que le pi emier coup de fusil n'a pas été tiré par
les métis, mais par la police à cheval du gouvernement, fait
qui a été considéré, même par l'archevêque Taché, comme
une déclaration de guerre. Le gouvernement a dé consi-
dérer le fait que la commission royale, qu'il avait, le prin-
temps dernier, après que le premier sang eut été répandu,
nomméedans le but de s'enquérir des réclamations des métis,
reconnut comme bien fondées presque toutes ces réclama-
tions, au nombre de plus de deux mille, ce qui justifiait les
demandes que les métis adressaient depuis tant d'années au
gouvernement, mais en vain. Le gouvernement a-t-il con-
sidéré cet autre fait que l'ex-ministre de l'intérieur dût
résigner sa position, résignation qui fut interprétée par
le public comme un aveu et une admission de l'inconduite
du gouvernement envers les métis ? Si le gouvernement
avait considéré tous ces faite ; s'il avait pesé convenable-
ment toutes les circonstances de la cause de Riel, il serait
arrivé à la conclusion que, si nous avons eu, le printemps
dernier, dans le Nord-Ouest une insurrection qui a fait
perdre la vie à de braves soldats et à de pauvres métis,
ainsi que des millions du trésor publie; que 1si les maisons
des métis ont été détruites et leurs occupants dispersés; que
si ces métis ont été abanionnés, privés de toutes ressources,
dans la détresse la plus affreuse et dans la prairie déserte ;
q ue Ri des hommes respectables et des chefs de famille ont
6té arrêtés et emprisonnés, et que, ai, en outre, Louis Riel
est mort par la main du bourreau à Régina, nous devons
l'attribuer à la mauvaise administration des affaires du
Nord-Ouest par le gouvernement.

1886.



170 DÉBATS DES COMMUNES. 16 MÀAns

Le ministre des travaux publics et d'autras honorables cialiste, et qui, pendant les quinze ou seize dernières années,
députés qui ont pris part au présent débat, nous ont a été chargé du traitement des maladies mentales, dans un
déclaré que le gouvernement avait dû se soumeattre au asile de lunatiqueo. Il a en Louis Riel sous ses soins pen-
verdict du jury, et, bien que le jury, après avoir tropivé Riel dant pluý d'une année et demie, et il a pu, conséquemament,
coupable du crime dont il était accusé, ait jugé à propos de faire une étude de son état mental. Il a eu suffisamment le
le recommander à la clémence de la couronne, que le temps de traiter la maladie dont Riel était affl gé, et, M.
gouvernement ne s'est aucunement occupé de cette recoin- l'Orateur, il a juré que Riel avait été fou, aliéné, et que sur
mandation, mais a cru devoir exénter le yprdict tel qu'il ,ce qu'il avait entendu dire des dép2sitions faites par d'autres
était. J'avoue que c'est une -manière de raionner qui me témoins au sujet des paroles et des actes de Louis Riel, et
semble très étrange. Je puis bien comprendre que le juge que aur.ce qu'il avait vu, lui.môme, durant le court espace
qai a présidé le tribunal de Régina fiit pu raisonner ainsi ; ,de temps qu'il avait passé à Regin a, il jurait également que
je puis bien comprendre, avec le verdict rendu par le jury, le prisonnier n'était pas responsable de ses actes, non seule.
que le juge ne pouvait le mrdifier; qu'il n'avait autre chorre ment dans les matières sur lesquelles il a do hallucinations,
à faire, au sujet de la recommandation à la clémence, que, .mais qu'il était de plus, irresponsable généralement.
de la transmettre au gouvernement, et que la sentence qu'il Voilà, M. l'Orateur, un témoignage des plus positifs
avait à prononcer _tait prescrite par la loi; mais je crois mais il parait n'avoir exercé aucune influence sur -le gou-.
que le geuvernement avait plus de latitude.qce,1e juge sur vernement. Le ministre des travaux publics, dans son
ce sujet. discours s'est écrié: Louis Riel avait-il le droit d'obte-

La loi organisant le tribnnal qui a jugé iel prescrit.que nir un autre tribunal pour instruire son procès, parce qu'il
les sentences de mort rendues contre les prisonniers ne avait du sang français dans ses veines ?
seront exécutées que sur un ordre spécial du gouvernement. Je demande si le témoignage du docteur Roy, qui est le
Mais il y a plus que cela. Le gouvernement avait à,sa dis. seul spécialiste qui ait été consulté au procès, qui connais.
position la prérogative royale, qui,est-au-dessus de la loi. sait le patient parfaitement bien, je demande si ce témoi-
Le gouvernement avait devant lui la pratique humanitaire, gnage.a été mis de côté parce que ce médecin a aussi du
suivie en Angleterre, depuis un grand nombre.d'années, sang français dans les veines et parce qu'il est Canadien
comme l'a fait remarquer le député de Rouville (M. Gigault) français. Mais on a prétendu que le jury n'a pas déclaré
dans l'extrait d'un discours prononcé par sir William Har-. l'accusé aliéné, Je puis fort bien comprendre la chose. Je
court, qu'il a cité, et dans lequel il est .dit que,,dans les. comprends que, bien qu'il ne crût pas que.l'accusé fût atteint
causes criminelles qui ont amené une sentence de mort: d'aliénation, il avait des doutes sur son état mental et que
contre un criminel et une recommandation à la clémence par suite de ces doutes il s'est cru forcé en conscience de te
de-lacouronne,.cette sentence.n'a jamais été exécutée. . recommander à la clémence de la couronne. Je conçois

L'honorable ministre et quelques-uns de ses.amis ,pré* aisément que les jurés n'étaient pas parfaitement convaincus
tendent qu'après avoir.mis de côté la recompiandation du de.sa:folie, car-il faut des hommes de l'art .pour comprendre
prisonnier à la clémence.de la pouronno, le gouver4oment les effets particuliers de quelques maladies mentales; et il
n'avait plus à s'occuper quede la question de sovoir'si le ppIt leurAvoir .paru étrange qu'un hommep fût aliéné sur
prisonnier était sain d'esprit ou non. Mais.le gouvernement ;qp.qps sujets tout .en conservnt toutp.son intel gpnoe
est resté aussi inflexible sur :ce point que bur toutes les ,spr.t psesautres. Mais, dans tous les cas, il y avait asse
autres questions. Il a nommé une commissiqn médicale,- p cr4er doute dps .leur esprit sur la situatiôn àitel-
composée de trois médecins. Je dirai de ,suite que. lctpl i. . turellement, s'ils avaient été çongin-
la :conposition.de cette commission.n'était.pas saiisfaisinte re•n, Jqrvedit aurait été différent; .map le
pour la province de,Québec. Bien,queles .troissspécialites t ecopndé à la plémence de la ,coropnne
choisis-puissent être:très respectables dans. l'exercice.de leur dge, copclusion qu'il.a ont été portésà le faire par
profession, ce ne.sont pas des spécialiates; ils ne .gnrai.eat Jepdoutps qu'ils entretenaient sur son .état mental. Ïe n'est
prétecdre qu'ils poseèdent les connai.s&aces spéçiales néces. pps toqt. les ,étrav.,gaites de langage, lé délir' résijmp-
saires .p.Qpr faire une enquête s les ldies mentles, tueux.auel puis fiel s'est livré étaient en ux emes des
L'un.d'eux avait déjà donné son Qpinion,,e.t.il .it:.parfai- ; 'q's, e.jsao .wpa s milnes citéei hirparje de
tement inutile de l'epgager;dans cçtte.copimission. p ditr. parâles ài offensantes pour l'àr.che-

]Mais, 4.. l'Orateur, ils ont fait.lear rapport,.et l'un -d'eux v ue , bifateurgt l'ami Yde Louis Biel, 4taient
dit. que Riel, bien quil ait dos illusiops.e n Mtatière de-reli-. aprege te gelui quiles .employait à,'dresse dego gien.
gion, est, cependant, responsable de ses actes. Un .autre faitur ý vat edu'esprit. Le fait qu'il voulait iv.iser
commisaireditque Riel,, il onena- e, r te.ep partis qùul'se propo-
tière degreligion, et de govrneentgénrl,st,cepen.dant d o equ'il a
responsable. Le troisième ornmisaire dit. queRiel jouit exp é l i gon stravagante de donner l Ontario aux
de la plénitude de.ses, facultés, excepté en matièr»ede;reli'. M 0 provce p.Ruéiiec.a la Pruse; quil voulait
gion et de politique. Ainsi, nous ,voyops que ces .tris. -se â pgur accoipr .ue reforme ne tendant
médecins ie s'accordent pas psrfait4meagt das, leur opinion ,rpn mos qua dé sar le pape; .togs*ces faits, pour tout
suril'état mental de Louis Riel. tM,ais, Js..I'Orateur,.il y epr on pré é,, rent, qu ils ne pcgvaent être autre
av.ait d'autrs.té.moignages devant le gouvernemAnt. Il -y ~ oe les up âlýeé, d'un fçu.
avait le .témoignage du Dr Çtark, de Toronto, qui estun s4 e mimitre b tgvaux psb,lics nous a dit qu'après
spécialiste, etqui.a décWé .qu'il -ne ,pouvait donner u.e ygr ,xa in,é?thy, pegé toutes les raisons militant pour
opeionfldécisive, -parce qu'il n'avait pas exiaminé e prisona ,etgestre ,, iasont igpuvp gu'iaavaint ,ýn devoir a rem-
sonnipr assez longtemps, parqe qu'il. Aurait .besoin ,d'avou plir -. ç eur ,ine At envers le paya. J'aimerais à
pendant plusieurs semaines le ,prisonnier sous sa .surveil- ;savcýrsi $a Mâjes3e la.reiqe a euq,üuelque chose à faire avec
lance, pQ.çur faire une:-étude apprýofondie.surs aladie,,et les o n d 9 uest. a-t-il n seul homme jour
être en état de, se ipnnonceravec.counaissancede cause. croire que les pauvres métis à'demi-civilisés ont jamais
Cependaut, il a -ajouté que d'après,leis.tAmign#ges qu'il Avait pensé qu'ils combattaient l'autorité de la reine? Ces hommes
entendua en cour, concernant les- dites, et les actes de Louis ;sagsient qu'ils avaient des droits,,et ces droits ont éé recon-
eiel,. il n'avait aaun 4oute qqçe- mslheureux eùt4es ilp .nus; ils svy@ient ,qu'ils avaient souffert durant nombre
ions etqu'il ne ,e considérait pas rsponsabledanuaaaes 'A9ées, l avaien 'nt qu'ils étaient menacés.d'être .chassés de

4ur lesquels portent.ses. illusi9çs. Mais le .goaveFnemont, legis damaures, quls s'éteint.attachés à améliorer pendant
M. l'Orateur avait .eco1e:un plus %orttêmpignageso, tous gujinae o.,vingtns, par des spéculateurs .blenes amis du
ceux-là. Il avait le témoigapge4u a y,.qui t s. ,gg er i :SAaanst .gu'us vaaient, regu-ados .traite-
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mente cruels et brutaux de quelques.uns des agents du gou-
vornement dans le Nord-Ouest; ils sentaient qu'après avoir
ôté pendant si longtemps les victimes de la négligence admi-
nistrative, ils ne pouvaient obtenir justice; et ils ont com-
battu, non pas contre l'autorité de la reine, mais seulement
pour proclamer les droits qu'ils croyaient leur appartenir et
qu'on avait foulés au pied. Ah I M. l'Orateur, si tous les
appels faits à notre gouvernement en faveur de la clémence
avaient été adressés à Sa Majesté et qu'elle eut été libre d'y
faire droit, en se soustrayant à l'intervention du gouver-
nement canadien, je n'hésite aucunement à dire que son
esprit aurait bientôt saisi dans son entier la masse de
circonstances atténuantes, et que voyant son esprit d'accord
avec les dictées de son noble cœur elle aurait prononcé le
mot " miséricorde," et Louis Riel ne serait pas monté sur
l'échafaud. On dit que le gouvernement avait un devoir à
remplir envers le pays. Est-il possible que la prospérité et
le bien-être du pays dépendent de la pendaison d'un homme.
Mais le gouvernement avait pour se guider sur ce point
plusieurs exemples des autres pays où, dans le cas de pri-
sonniers politiques, il n'a pas été jugé nécessaire de prendre
leurs vies. Les cas de Smith O'Brien, John Mitchell et
John Meagher, chefs du parti des Jeunes Irlandais de 1846
ont été cités par quelques-uns de mes honorables amis qui
ont pris la parole.

Après avoir été condamnés à mort, la sentence de ces
hommes a été commuée et ils ont été envoyés à la terre
de Van Diemen, pour recevoir, quelques années après, une
amnistie complète. On a encore cité le cas de Cetewayo.
Tout le monde sait qu'après avoir passé quelque temps en
Angleterre il a été renvoyé dans son pays, la terre des Zou-
lous. Vient aussi le cas d'Arabi-Pacha, qui a reçu son pardon
après avoir été vaincu par les troupes anglaises. C'était un
rebelle contre l'autorité légalement constituée du pays.
A-t-il été envoyé à l'échafaud ? Non, il a été envoyé à l'île
de Ceylan, où il mène, comme on dit ordinairement, la vie
d'un pacha. Il y a plus de trente ans l'armée française a
fait prisonnier le fameux chef arabe Ab-del-kader, qui avait
pl sieurs fois réussi à fomenter l'insurrection sur le terri-
toire français. Après avoir eu avec lui plusieurs rencontres,
l'armée française le fit prisonnier et il fut envoyé en France.
A-t-il été condamné à la guillotine ? Aucunement; il a été
traité avec tout le respect et tous les honneurs dus à un
héros subjugué. Au bout de quelques années il fut rendu à
la liberté, et il vécut en France pendant un certain temps.
Pendant ce temps il avait eu le temps d'étudier le caractère
et les institutions de la nation française, et par la suite la
France n'eut pas de meilleur ami que le valeureux chef
arabe Ab del-kader. Le gouvernement avait un autre grand
exemple qui a aussi été cité déjà, mais qu'on ne peut men-
tionner trop souvent, vu qu'il forme un des plus grands actes
de magnanimité dont le monde ait jamais été témoin. Après
la terrible révolution des Etats du Sud, commencée en 1861,
qui a duré quatre ans, qui a coûté aux Etats-Unis des mil-
liers de millions de dollars et. les vies de plus d'un million
d'hommes, les chefs de la rébellion furent arrêtés, mais les
a t-on envoyés à l'échafaud pour devenir les victimes du
bourreau? Non; au bout de quelque temps, ils furent ren-
dus à la liberté, et je n'hésite pas à dire que, par cet acte
de générosité et de magnanimité, le gouvernement améri-
cain a plus fait pour apaiser les passions du peuple du Sud et
pour concilier et consolider tous les éléments composant la
nation, que s'il eût ou recours au bras vengeur de la loi. Ce
sont-là de grands exemples qui auraient dû apprendre au
gouvernement quelle était la meilleure politique à suivre
envers les prisonniers politiques et même envers les chefs
de rebelles. Ils font voir que quelques-uns des gouverne.
ments les plus civilisés du monde sont arrivés à la conclu-
sion qu'au lieu de sacrifier les vies des prisonniers pIlitiques
il vaut mieux leur accorder la miséricorde de la nation et
par ce moyen les obliger à se bien conduire dans l'avenir
par un sentiment de gratitude.

En sus de touE ces grands exemples le gouvernement
canadien avait devant lui les nombreuses pétitions, sollici-
tations et requêtes qui lui avaient été adressées par les habi-
tants de la province de Québec. La population de cette
province est bien connue pour son honnêteté, son esprit
d'ordre et sa soumission aux lois; elle est sensible et cheva-
leresque par nature, toujours disposée à sympathiser avec
le faible contre le fort, bien qu'elle ait encouragé nos soldats.
quittant leurs demeures pour aller sur le champ de bataille,
cependant la population de la province de Québec, qui
savait dès le commencement, que les métis avaient été mal-
traités par le gouvernement et provoqués à la révolte, qui
savait les briutalités auxquelles ils avaient été en butte de
la part du gouvernement et de quelques-uns de ses amis,
voulait que le gouvernement n'hésitât à exercer la clémence
en leur faveur. La population de la province de Québec
n'a pas hésité à adresser des sollicitations et des prières à
ce gouvernement; de nombreuses requêtes ont été envoyées
de tous les points de la province tlemandant miséricorde ;
des pétitions ont aussi été envoyées au gouvernement par
des gens vivant en dehors du pays, aux Etats-Unis et
même dans la vieille France, en Angleterre, demandant
toutes la même chose.

La presse-la presse de Québec du moins-a été unanime
-tant les organes du gouvernement que ceux de l'opposi-
tion-à conseiller au gouvernement de se montrer clément;
une partie de la presse des Etats-Unis, de France et d'An-
gleterre a aussi conseillé au gouvernement canadien de se
montrer miséricordieux. Elle a dit à ce gouvernement que
la mort de Louis Riel serait regardée comme un crime poli-
tique et qu'elle le ferait considérer comme un héros et un
martyr. Mais tout cela n'a servi de rien; rien n'a pu
émouvoir les cours des ministres canadiens et Louis Riel a
dû monter sur l'échafaud de Regina et mourrir par la main
du bourreau. Hier, l'honorable député de Montréal-Centre
(M. Curran) a dit que l'indignation manifestée dans la pro-
vince de Québec avait été soulevée par les chefs rouges. Ne
se souvient-il pas-et personne ne le sait'mieux que lui-que
le soir du jour même de l'exécution des meetings d'indi-
gnation ont été tenus dans les grandes villes de Montréal
et de Québec, et à Ottawa même, à la porte du premier
ministre ? Ce mouvement était spontané et est bientôt
devenu général. Le peuple n'a attendu ni les suggestions
ni les incitations des chefs rouges, et de nombreuses
assemblées ont eu lieu dans divers endroits de la province.
Qui a-t-on entendu, dans ces réunions, dénonçant la con-
duite du gouvernement ? Etaient-ce seulement les chefs
rouges ? Non; mais aussi quelques-uns des amis les meil-
leurs et les plus distingués du gouvernement.

Maintenant, ayant sous les yeux toutes les pétitions, tous
les appelsglemandant merci, comment se ftit-il que le gou-
vornement n'en est pas arrivé à la conclusion que Riel
devait être pardonné ? L'honorable ministre des travaux
publics (eir Hector Langevin) nous en a fourni la raison.
Il a dit que le gouvernement avait devant les yeux le fait
qu'il y a quinze ans Riel avait été la cause de la mort de
Thomas Scott et qu'il n'avait pas subi de procès pour ce
crime ; en d'autres mots, le malheureux Thomas Scott avait
des amis dans ce pays et il a fallu sacrifier Riel à leur ven-
geance. Pour ma part, je n'ai jamais excusé Riel du fait de
l'exécution de Scott. Lorsque ce malheureux événement
s'est prod uit j'occupais un siège dans cette chambre et je
n'ai pas hésité à qualifier cet acte odieux d'acte insensé et
inutile. Mais depuis qu'il m'a été donné de connattre Riel
plus amplement que je ne le connaissais alors, je suis con-
vaincu qu'à cette époque, comme par la suite, il était fou,
car il n'y avait aucune nécessité, lors de cette rébellion, de
mettre Riel à mort. Il aurait été facile de garder Scott en
prison et il n'y avait aucune raison de le condamner à mort.
Dans mon opinion, Riel n'était excusable que parce que, en
toute probabilité, il était alors fou, comme il a prouvé qu'il
l'était plus tard., Mais Riel avait déjà été puni pour ce crime ;
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conformément au droit anglais, aucun sujet britannique ne
peut être puni deux fois pour la même offense. Cependant
aujourd'hui cet homme se trouve avoir un double châtiment
pour son crime. Je comprends bien que le premier minis-
tre att essayé de le punir une seconde fois pour la mort de
Scott, car je me souviens parfaitement que, lorsque l'hono-
rable député de York-Est (M. Mackenzie) était à la tête du
gouvernement, il proposa des résolutions infligeant à Riel
et à Lépine un exil forcé du pays devant durer cinq ans, le
très honorable monsieur s'est moqué du châtiment, et a dit
en réponse au député d'York-Est : Vos résolutions infligent
à un meurtrier sanguinaire la punition qu'on infligerait à
l'homme qui aurait volé un mouton. Le très honorable
monsieur a voté contre ces résolutions en alléguant que le
châtiment infligé à Riel .était trop léger. Mais comment
l'honorable ministre des travaux publies peut-il se trouver
d'accord avec son chef sur ce point. Il est bien vrai que le
ministre des travaux publics n'était pas alors dans la Cham-
bre, mais ses amis de la province de-Québec, ceux qui étaient
alors et qui sont encore ses partisans, ceux qui sont d'accord
avec lui, ceux qui partagent ses sentiments et dont il est le
chef et l'éducateur comme homme politique, ont tous voté
contre les résolutions en disant que le châtiment était trop
léger ? Non, mais en disant qu'il était trop sévève, ils deman.
daient une amnistie complète pour Riel.

Après que le parti conservateur de la province de Québec,
dont le ministre des Travaux publics était alors et est
encore le chef, a pris une pareille position, comment peut-il
tomber d'accord avec le chef du gouvernement pour infliger
à Riel un second châtiment pour une offense commise il y a
quinze ans. Il y a quelquefois des gens qui ne professent
pas toujours la même opinion dans des cas pourtant analo-
gues ; cela a été fort bien compris hier soir par l'honorable
député de Mégantie (M. Langelier) quand il a signalé le
fait qu'il y avait dans cette Chambre des députés qui, tout
en dénonçant Riel comme rebelle, entretenaient une pro-
fonde admiration pour ceux qui ont pris part aux deux
grandes révolutions d'Angleterre. Il est bien vrai que si
Riel avait entrepris de conquérir le Nord-Ouest et avait.
réussi à établir sa domination permanente dans cette con.
trée, la chose aurait été considérée comme un événement
glorieux et lui-même regardé comme un héros, et qu'on ne
l'aurait aucunement traité de rebelle et de trattre. Il est
aussi bien certain, d'un autre côté, que si Olivier Cromwell
et le prince d'Orange n'avait pas réussi dans leurs tentatives
contre les souverans légitimes d'Angleterre, ils auraient
été traités comme des traîtres et comme des rebelles et
auraient porter leurs têtes sur l'échafaud. Cependant, je
suis certain qu'il y a beaucoup de députés dans cette
Chambre qui admirent ces grandes révoltes de l'Angleterre
et qui ne considèrent ni Cromwell ni le prince d'Orange
comme des traîtres et des insurgés, pendant qu'ils regardent
Riel comme tel et l'accusent d'avoir déserté sa foi bien qu'il
ait été rebelle sur une plus petite échelle. Je ne puis
reprendre mon siège sans dire un mot du discours du député
de Provencher (M. Royal).

L'honorable député qui est connu pour être un ami solide
du gouvernement, reconnaît que les métis ont été négligés
par le gouvernement. Un tel aveu fait par un forme parti.
san du ministère, a une grande signification. L'honorable
monsieur ne condamne pas l'agitation qui se fait depuis
quelque temps dans la province de Québec. Il la qualifie
très douceniept d'exagération d'un noble sentiment, mais il
conseille d'y mettre un terme vu qu'elle pourrait produire
des conséquences sérieuses. Et savez-vous quelles sont ces
conséquences? La première, c'est que cela pourrait amener
un changement de gouvernement. Je comprends bien que
cela pourrait être pour mon honorable ami d'une consé-
quence désastreuse, mais, pour ma part, je ne redoute point
cette conséquence, et si nous sommes pour la subir je crois
que le plus tôt sera le mieux dans l'intérêt du pays. L'au.
tre conséquence, dit-il'; sera l'annihilation probable des insti-

M. BÉOHan

tutions particulières de la province de Québec. Je deman-
derai si mon honorable ami s'est effrayé des menaces du
Mail et du Winnipeg Siftinys. Si oui, je puis lui dire qu'elles
n'ont épeuré personne dans la province de Québec. Comme
mon honorable ami le sait parfaitement, nous avons dans
cette province des institutions et des droits spéciaux qui
nous sont garantis, et notre intention est de les garder et
de les défendre contre toutes les aggressions, d'où qu'elles
viennent; mais nous n'avons aucune raison de craindre
d'être jamais poussés à Icette extrémité. Jusqu'à présent,
dit-il, nous avons été bien traités par la majorité anglaise
de ce Dominion. C'est parfaitement vrai, mais, en même
temps, personne n'ignore que nous qui formons la majorité
dans la province de Québec nous y traitons généreusement
la minorité. Tant que nous agirons avec la même généro-
sité envers nos amis les Anglais, tant que nous nous borne-
rons à la défense de nos droits et que nous n'aurons recours
qu'à des moyens légaux et constitutionnels; tant que nous
n'empiéterons pas sur les droits des autres, je suis certain
que nous serons touj'urs traités d'une façon respectueuse et
sympathique par tous les citoyens honnêtes et paisibles,
par tous ceux qui sont animés de sentiments de justice qui
forme la grande majorité de la population anglaise du
Dominion.

Je suis sûr que l'avis do mon honorable ami de Provein-
cher, bien que très charitable et ami, ne sera pas suivi dans
la province de Québec, car s'il fallait mettre en pratique le
principe contenu dans cet avis, le peuple deviendrait esclave,
et le peuple de la province de Québec ne consentira jamais
à devenir esclave dans la Confédération. Le peuple n'aurait
alors qu'à laisser faire au gouvernement ce qu'il voudrait,
et jamais lui demander compte de ses actions. Dans la pro-
vince de Québec on ne pense pas ainsi, de même qu'en
Irlande, où pendant des années le peuple s'est agité pour
obtenir le redressement de griefs très importants et très
graves. Chacun des doux partis a été au pouvoir, en
Angleterre, pendant un certain nombre d'années, mais aucun.
gouvernement n'a cherché à arrêter les chefs irlandais parce
que ce peuple fait une agitation constitutionnelle, et je puis
dire, en.pssant, que bien queje déplore autant que qui que ce
soit les excès, les crimes, les outrages qui ont été commis
dans certaines parties de ce pays pendant cette agitation, je
ne puis m'empêcher d'enregistrer mes sympathies pour ce
peuple. J'espère que le premier ministre actuel de l'Angle-
terre, qui est considéré avec raison comme un des plus
grands hommes d'Etat du siècle, présentera devant le parle-
ment, et fera adopter des projets de loi à l'effet de pacifier
l'Irlande en lui rendant satisfaction. Je serais trop heureux
si je pouvais attendre autant du gouvernement canadien
pour les pauvres métis du Nord-Ouest.

M. LAURIER: Puisque personne de l'autre côté de la
Chambre n'a le courage de continuer le débat, je vais le faire.
Le ministre des travaux publics a déclaré que le gouverne.
ment était prêt à discuter, voià une preuve du courage qu'il
prétend avoir. M. l'Orateur, de tout ce qui a été dit jusqu'à
présent, et de tout ce qui est tombé des lèvres des honora-
bles membres de la droite, il est une chose, et une seule,
sur laquelle nous pouvons tous être d'accord. Nous approu-
vons tous le tribut qui a été payé aux volontaires par le
ministre des travaux publics dans sa défense du gouverne-
ment. Les volontaires avaient un des plus penibles devoirs
à remplir et ils l'ont accompli de la manière la plus louable
et qui leur fait honneur ainsi qu'au pays. Mais sous l'uni-
forme du soldat doit généralement exister un cœur généreux
et miséricordieux. De plus nos soldats sont citoyens et ont
des intérêts dans le pays, mais lorsqu'ils sont en devoir, ils
ne connaissent rien autre chose que leur devoir. Mais en
même temps on peut très bien penser que, en devoir le
coeur sent et l'esprit pense; et par conséquent que ceux qui
combattaient au Nord-Ouest le printemps dernier pensaient
et sentaient, de même qu'un grand soldat, un grand roi,
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flenri IV de France pensait et sentait après plusieurs
années de batailles contre ses sujets rebelles. Chaque fois que
son épée infligeait une blessure il disait: " Le roi te frappe,
que Dieu te guérisse." On peut croire que peut-être nos
soldats en combattant la rébellion étaient animés d'un sem-
blable esprit ils priaient Dieu de guérir les blessures qu'il
était de leur devoir d'infliger, et de permettre qu'il ne fût pas
versé plus de sang que celui versé par eux. Le gouver-
nement cependant a pensé autrement. Le gouvernement
a cru que le sang répandu par les soldats n'était pas suffi-
sant, et qu'il fallait sacrifier une autre vie. Nous avons
entendu le ministre des travaux publics s'efforcer de dé-
fendre le gouvernement, et dire que son action dans cette
circonstance était une stricte nécessité que le devoir à la
reine et au pays rendait inévitable. M. l'Orateur, je ne
sache pas encore-et n'ai pu l'apprendre d'aucuns des hono-
rables men;bres de la droite qui ont parlé-que le devoir à
la reine et au pays puisse jamais être une entrave à l'ex-
eroice de la clémence, qui est la plus noble prérogative de
la Couronne. Le langage de l'honorable député n'a pas été
le premier de cette nature.

Ce n'est pas la première fois que des conseillers ~respon-
sables on non-responsables de la Couronne cherchent à
faire croire au public, et peut-être aussi à eux-mêmes, que
le devoir à la Couronne et au pays demande du sang, lors-
qu'il était possible d'user de miséricorde. Quand l'amiral
Blyng fut condamné à être fusillé, pour aucun autre crime
que celui d'avoir été malheureux en bataille, il y eut alors
des hommes qui dirent au roi que les intérêts du pays exi-
geaient que la sentence fût mise à exécution, malgré une
forte recommandation à la clémence par la cour. es mati-
vais conseils prévalurent, la sentence fut exécutée, et le
verdict de l'histoire, le verdict de la postérité-postérité à
laquelle font maintenant appel les honorables députés, a
déclaré longtemps après, que l'exécution de cette sentence
contre l'amiral Byng était un meurtre judiciaire. Et j'ose
prédire, M. l'Orateur, que le verdict de l'histoire sera le
même dans ce cas-ci. Chaque fois que le gouvernement a
appliqué l'extrême pénalité de la loi, en dépit de la demande
de clémence, le verdict de l'histoire a toujours été le même.
M. l'Orateur, dans la province où je demeure, et chez la
race à laquelle j'appartiens, l'exécution de Riel a été univer-
sellement condamnée comme étant le sacrifice d'une vie,
non à la justice inexorable, mais à une basse passion et
vengeance. Et maintenant, M. l'Orateur, avant d'aller plus
loin il convient peut-être de parler de l'état de choses sou-
levé dans la province de Québec par la condamnat on géné.
rale du gouvernement, non seulement par ses ennemis mais
par ses amis. L'agitation qui a suivi l'exécution de Louis
Riel a été étrangement mal jugée, ou je dirai on en a volon-
tairement dénaturé le caractère. La presse tory d'Ontario
s'est immédiatement tournée contre ses alliés français de
vingt-cinq ans et plus. Elle les a attaqués non seulement
dans leurs actions, mais dans leurs motifs. Elle les a accusés
d'être animés non pas par des convictions honnêtes, mais
d'être animés par rien moins que des préjugés de race ; elle
n'a pas seulement accusé ses anciens amis, mais toute la
race française de vouloir marcher entre la justice et le cri-
minel quand ce dernier était un des siens ; elle nous accuse
encore de vouloir arrêter l'exécution de la loi quant cette
loi chttie un des nôtres.

Sur cette question, M. l'Orateur, je n'ai pas l'intention de
suivre l'exemple des honorables membres de la droite et de
citer une foule d'extraits de journaux, bien que je puisse en
citer de la plus mauvaise nature, du Mail et autres journaux
conservateurs, contre les Canadiens français. Je ne ý eux
pas apporter d'acrimonie, mais je citerai simplement un
paragraphe du Afail-et un des plus modérés-qui donnera
une idée de l'esprit de l'attaque dirigée contre nous. Le 7
décembre dernier le Mail écrivait ce qui suit au sujet des
Canadiens français :

Leurs chefs nous paient de retour aujourd'hui en déclarant qu'ils
doivent avoir le droit de suspendre les opérations de la loi coatre la tra-
hisoa, chaque fois qu'ils jugeront à proo de demander la chose en
faveur d'un traître d'origine française, mme fût-il coupable pour la
deuxième fois.

M. l'Orateur, je dénonce cela comme une vile calomnie,
Je dis que cela est faux. Je réclame pour mes compatriotes
d'origine française que l'on ne peut trouver nulle part
ailleura un peuple plus fidèle et plus docile aux lois. Je
réclame pour mes compatriotes d'origine française, et j'en
appelle au témoignage de ceux qui les connaissent et ont
vécu parmi eux, que, quelles que puissent être leurs fautes,
c'est un de leurs défauts d'oublier, de cacher et de pardon-
ner le crime. Il est vrai que dans la présente occasion les
,Canadiens français ont montré une sympathie sans borne
pour le malheureux qui a perdu la vie sur l'échafaud, le 16
novembre dernier. Mais s'ils ont suivi cette ligne de con-
duite ce n'était pas qu'ils fussent influencés par la question
de nationalité, des préférences ou préjugés de race, si vous
aimez mieux cette expression, Ils n'étaient pas plus préju-
gés que ne l'étaient les journaux étrangers qui blûmaient
l'exécution de Riel. C'est un fait que la presse étrangère,
la presse américaine, la presse anglaise et la presse fran-
çaise, presque sans exception, a soutenu que l'exécution de
Riel n'était pas justifiable, était inexcusable et contre l'es-
prit du siècle. Certainement on ne peut accuéer cette
presse d'avoir agi sous l'influence de sentiments de race, ou
préjugés, si vous le piéférez. -Et de·la même manière je dis
que les Canadiens français, dans l'attitude qu'ils ont prise, ne
se basaient pas sur des préjuges de race mais sur des rai-
sons pouvant être déduites, et qu'ils avaient déduites des
faits de la cause. Mais si on dit que les préjugés de race,
les liens du sang avaient ajouté plus de force à la conviction
raisonnablement formée, cela aurait été parfaitement vrai.
Je n'admettrai pas due les liens du sang puissent aveugler
mon jugement jusqu'à m'empêcher de voir le bien et le mal,
mais j'admets fortement, et je plaiderai coupable de cette
faiblesse, si c'en est une, que si une injustice était commise
envers un compatriote, la blessure faite au cour serait plus
profonde et plus vive si cet homme était un parent et ami.
Mais je n'admettrai rien de plus. Que ces préjugés de race
puissent aveugler mon jugement jusqu'au point de m'induire
en erreur, je ne crois pas cela.

Avant d'aller plus loin je désire dire ceci : Il a été dit à
maintes reprises par le «Mail et autres journaux conserva-
teurs que c'était l'intention des chefs canadiens français
d'organiser un parti purement français, de mettre de côté
tout lien de parti et n'avoir pour tout point de ralliement
dans cette Chambre, que ce lien de race. Je proteste contre
une telle assertion ; elle est mal fondée, calculée pour faire
du mal, et n'est pas basée sur la vérité. La formation d'un
tel parti serait un suicide politique pour les Canadiens
français. Car dès que les Canadiens français qui sont en
Ininorité dans cette Cambre et dans le pays, voudraient for-
mer un parti politique, ils forceraient, par le fait même, la
majorité à former un autre parti, et le résultat serait désas-
treux pour les Canadiens français. Nous n'avons qu'une
manière d'organiser des partis. Ce pays doit et peut être
gouverné seulement sur les questions politiques et admi-
nistratives, et les Canadiens qui ont pris quelque part dans
cette agitation n'ont jamais eu aucune autre intention que
de la baser sur de telles distinctions de parti. Pour traiter
cette question à fond je ne saurais mieux faire que de citer
les paroles prononcées par l'honorable député d'Hochelaga
(M. Desjardins) à une assemblée qui a en lieu récemment à
Longueuil. Cette assemblée a eu lieu au mois do janvier,
je crois. M. Benoit, l'honorable député du comté, avait été
invité, mais il ne s'est pas rendu, et le fait a été commenté
par quelques-uns des orateurs qui parlèrent. M. Desjardit a
dit ce qui suit:

Sl. Benoit a peut-4tre bien fait d'bésiter, car j'ai moi-mdme hésit6
en voyant en tête de linvitation que j'ai reçue " Parti National." Si
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on entend par " parti national un pqrti autre que ceux existant déjà, je Il st peutet d'après les renseignements qu'a reçus le gouvernement,
n'appartiens pas à ce parti; mais .i on entend que les libéraux et les il semble Probab qoe la rébellion a été encouragea activement par les
conservateurs doivent être unis. et dlivent agir de concert lorsqu'il blancq, surtout ceux de Prince-Albert. Du devoir qni vous est confié,
s' agit de nos intérits nationaux, je suis de ce parti. Par notre agitation rien, je crois, n'est plus important que de trouver, si cela est possible,
nou; ne voulons pas qu'un criminel échappe Î la mort parce qu'il est quelques-uns des hommes qui, avec beaucoup plus de connaissance que
Canadien-français ; mais parce que, en autant qu'il s'agit de Jackson et les métis, les poussèrent à la révolte, et nous attirous votre attention
Riel, si le premier a la vie sauve, il doit en être de meme pour le second. tout spécialement sur ce point.
Nous ne voulons pas d'autres privilèges, nous sommes asstz forts, mais
ce que nous voulons c'est justice pour tous."L'ooaldéuée rvnb (.Ry)naps

ce qe nus rouln. 'es juticepou tos."aidé les avocats de la couronne, en. déclarant, malgré sa con-
Il a été déclaré par un peuple sensé que l'exécution, même naissance dos faits, qui lui permettait de dire, devant cette

si elle était injuste, de l'homme exécuté, et en la folio duquel Chambre, avec l'autorité qui s'attache à ses paroles, que les
croient ceux qui lui ont été sympathiques, ne justifie paS colons blancs étaient responsables de la rébellion. S'ils on
l'expansion de sentiments qui a eu lieu dans la province de sont responsables, comment se fait-il qu'aucun colon blanc
Québec à l'occasion de la pendaison de Riel. Je diffère de n'ait encore été mis on accusation-que tous les colons
cette opinion. Dans notre siècle, dans notre civilisation, la blancs soient encore en liberté? Que devons-nous conclure
vie de tout être humain a son prix, et a droit à la protec- *de ce fait? Levons-nous conclure que le gouvernement a
tion dans le conseil de la nation. Il n'y a pas très longtemps abandonné la position prise par sir Alexander Campbell?
l'Angleterre envoyait une expédition, dépensait des millions, Ou devons-nous conclure que la déclaration de l'honorable
perdait de son meilleur sa:tg simplement pour secourir des député de Provencher est seulement une de ces asFertions
prisonniers dont la vie était entre les mains du roi d'Abys- audacieuses, auxquelles l'on recourt, comme à un dernier
sinie. Je dis donc que la vie d'un seul sujet de Sa Majesté expédient pour défendre des actes qui ne peuvent être
est de la même valeur ici, et ne doit pas être traitée légère- déendus autrement?
ment. S'il y a dans cette Chambre des membres qui croient encore plus loin. Il n'a pas seulement acé les colons
que l'exécution de Riel n'était pas excusable, que dans les blancs, l'union des fermiers, et le journal "Le Globe;" mais
circonstances elle n'était pas raisonnable, qu'elle était il a voulu aussi faire peser sur l'administration Mackenzie
injuste, je dis qu'ils ont le droit de traduire le gouvernement la responsabilité de la rébellion. Il nous a dit que l'admi.
devant le pays, et s'ils agissent ainsi et que le gouvernement nistration Mackenzie, depuis le commencement jusqu'à la
ait à subir son procès, on devra admettre comme conEé- fin de son existence, n'avait été qu'une parfaite nullité. Or,
quence que certaines personnes s'en sentiront plus que M. l'Orateur, voilà une accusation qui ne saurait être portée
d'autres. Il n'est pas probable que les mêmes causes qui contre la présente administration. Cette dernière n'est pas
ont influencé l'opinion publique dans le Bas-Canada aient une nullité. Elle s'est signalée par du sang, du sang etdu
agi de la même manière sur les autres classes de la sociéte. sang, puis des prisons, des échafauds, des votves, des orphe-

Quelques-uns croient que le gouvernement n'a pas accor- lins, de la misère et de la ruine.
dé la même justice à tous ceux qui furent accusés et prirent Voilà ce qui a rempli le blanc dans l'administration des
part à la rébellion. D'autres sont d'opinion que dans affaires du Nord Ouest par le présent gouvernement. Mais,
l'état d'esprit où était Riel son exécution était un meurtre M. l'Orateur, on pourrait avoir quelque chose à dire> comme
judiciaire; mais la majorité du peuple pense que la clé- le comprendra l'honorable dépté, sur l'administration des
mence devait être exercée envers tous les prisonniers, y affaires du Nord-Ouest par l'honorable député de York-Est
compris Riel, parce que la rébellion était le résultat de la (M. Mackenzie) ; mais ce n'est pas présentement le temps,
politique du gouvernement contre les métis. Voilà leur et l'occasion de le faire pourra se présenter plus tard. Mais
principale raison, et je crois qu'il est trop tard maintenant je dirai ceci A l'honorable monsieur ai l'administration de
pour essayer de nier que la rébellion soit le résultat direct M. Mackenzie a été blimable dans sa manière de traiter les
de la conduite du gouvernement contre les métis. Il est affaires du Nord-Ouest; ai elle a négligé ses devoirs, com-
trop tard pour discuter ce fait. Cependant nous l'avons bien est plus bl6mable encore la présente administration,
entendu discuter dans cette Chambre; et par qui ? Par le qui n'a pas encore fait ce qui aurait dû avoir été fait par
dernier homme que je m'attendais à voir discuter cette l'administration qui l'a précédée? Mais j'oublie: l'honorable
question-par l'honorable député de Provencher (M. Royal). député n'a rien, ou que très pou de choses à dire contre le
1l1nous a donné l'autre jour son exposé de l'orign! e 'nil nus done lautr jor so exosé dlogine de l'in- présent gouvernement. Il peut se faire, dit l'honorable
surrection. Tout le monde est responsable do la rébellion, député, que ce.gouvernement n'ait pas apporté toute la
excepté une personne. Le Globe est responsable ; le " Far- diligence désirable dans l'accomplissement de ses devoirs
mers Union " est responsable; les colons blancs sont aussi mais il a montré beaucoup de bonne volonté. Voici cot.
responsables. Tout le monde est responsable excepté le ment s'est exprimé l'honorable monsieur:
gouvernement. Le gouvernement est parfaitement inno- En 1880, dit-il, sir Joln A. Macdonald saisit la première occasion, qui
cent, aussi innocent qu'un enfant nouveau-né. Telle a été se présenta, pour proposer un bil accordant aux métis des territoires du
la déclaration faite l'autre jour par l'honorable député de Nord-Ouest les nômes droits et privilèges que ceux dont jouissaient les
Provencher. Mais si l'honorable député est maintenant métis du Manitoba en vertu de lacte du Manitoba.
plus savant sur cette question, comment se fait-il que les Cette déclaration est exacte, excepté on ce qui de la
métis seuls aient été persécutés. Si le Globe est la cause de date, qui est 1879 au lieu de 1880. Sir John M.cdonad,
cette rébellion, il aurait dû être le premier persécuté. Si les comme l'honorable député l'a dit, proposa un bill pour
colons blancs furent les instigateurs, ils auraient dû être étendre aux métis des territoires du Nord-Ouest les mêmes
condamnés. Il y a plus que cela. L'avocat de la couronne privilèges que ceux accordés aux métis du Manitoba. Cela
reçu l'autorité et même instruction spéciale de procéder se passait on 18i9, et ce bill que j'ai sous les yeux se lit
contre les instigateurs de l'insurrection, des colons blancs, comme suit:
qui certainement auraient été plus coupables que les métis Que les pouvoirs suivants soient par le piésent délégués an gouver-
qu'ils avaient pousseés à la rébellion. Voici une partie des neur en conseil pour régler les roclamations en rapport avec l'extinc-
instructions données au conseil de la couronne par l'ex- tion des titresdes sauvagesfaites parles métierèsidant dans les territoires

du Nord-Ouest, hors des limites du Manitoba, avant le 15o jour de juillet
ministre de la justice: 1870, en accordant des terres à telles personnes, et dans la mesure et

Il s pet, t daprs lm rnsegnemntsqu' rcue e guvenemntselon les conditions qu'il sera jugé à propos d'établir de temps à autre.
il se peut, et d'après les renseignment qu'a reçu le gouvernement, dispoition de ce statut ont été répétées dans l'acte

il semble probable-
de 1883. Mais avant d'aller plus loin, il peut être important

On dirait que le gouvernement paitage l'opinion de l'ho- de définir immédiatement quels étaient ces droite et privi-
norable député de Provencher, et il dicte l'acte en conté- lèges qui étaient accordé- aux métis du Manitoba. L'acte
quence. de 1870 décrète ce qui suit:

11s puetdapè esrneinmet u' eusl gueneet
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Et con sidérant qu'il importe, dans le but d'éteindre les titres des sau-

ages aux terres de la province, d'affecter une partie de ces terres non
co, tdées, juq'à concurrence de 400,000 acres, au bénéfice des familles
des métis résidents, il est par le présent décrété que le lieutenant-
gouverneur, en vertu de règlements établis de temps à autres par le gou-
verneur général en conseil, choisira des lots, ou étendues de terres dans
les parties de la province qu'il jugera à propos, jusqu'à concurrence du
nombre d'acres ci-dessus exprime, et il en fersa u parage entre les
enfants des chefs de famille métis domiciliés dans la province à l'époque
à laquelle le transfert sera fait au Canada.

Et par un autre acte, l'acte de 1874, les mêmes privilèges
furent accordés non seulement aux chefs de familles, mais
aussi aux mineurs, les enfants des métis, tel que l'article 32
de cet acte. Ces actes, tel qu'ils ont été appliqués, accordent
d'abord à chaque chef de famille le lopin de terre dont il
était en possession à l'époque du transfert, jusqu'à concur-
renie de 160 acres, et les métis reçoivent, en sus, pour l'ex.
tinction du titre sauvage, 160 acres de terre, ou un scrip
pour 160 acres de terre, et chaque mineur reçoit 240 acres,
ou un scrip pour cette quantité.

En 1879, le premier ministre fit décréter que les mêmes
privilèges seraient accordés aux métis des territoires du
Nord-Ouest.On verra que les métis du Manitoba ont été trai-
tés comme une classe exceptionnelle. Ils ne furent pas trai-
tés comme des sauvages. Ils ne furent pas, non plus, trai-
tés comme des blancs, mais comme participant aux droits
des deux, des blancs et des sauvages. S'ils avaient été trai-
tés comme des sauvages, ils auraient été envoyés sur leur
iéserve; s'ils avaient été traités comme des blancs, on leur
aurait accordé des homesteads; mais comme j'ai dit, ils
ont été traités comme une clusse exceptionnelle, participant
aux droits des blancs et des auvages; comme blancs, ils
ont rcçu un homestesd de 16) acres, ou un lopin de terre,
dont ils étaient en possession. Comme sauvages, on leur a
donné un scrip pour de la terre jusqu'à concurrence de 160
acres pour chaque chef de famille, et 240 acres additionnelles
pour les mineurs. En 1879, comme je l'ai dit, l.e gouverne-
ment fit adopter un statut semblable au statut du Manitoba.
A-t-il agi d'après ce statut? Quand s'est-il conformé à cet
acte ? Quelle est la pi emière mesure du gouvernement du
Canada pour mettre en force l'acte de 1879 ? Ce fut le 28
janvier 1885 que le gouvernement fit le premier pas pour
mettre en force l'acte qu'il avait lui-même fait adopter. Six
logues annéis s'étaient écoulées avant qu'il essayAt de ren-
dre justice aux métis, comme il Ïétait fait autoriser à le
faire. Durant toute cette période, le gouvernement se tint
entièrement immobile. L'honorable député de Provencher
(M. Royal) nous a dit que le gouvernement avait fait son
devoir à l'égard des métis. Si le gouvernement, M. l'Ora-
tour, a fait son devoir à l'égard des métis, comment se fait-il
que les métis aient si souvent pétitionné le gouvernement
pour être mis dans la jouissance de leurs droits ? Comment
se fait-il qu'ils ont si souvent inondé le département de péti-
tions et que le département a été si souvent assiégé par leurs
députatione? Comment se fait-il qu'ils en ont si souvent appelé
à l'honorable député de Provencher, lui-même ? Comment
se fait-il, par exemple, que le 19 novembre 1883, Maxime
Lépine, maintenant prisonnier dans le pénitencier du Mani-
toba; Baptiste Boucher, blessé sur le champ de bataille;
Charles Lavallée, aussi blessé en combattant ; Isidore
Dumas, tué en combattant; et plusieurs autres se sont adres-
sés à M. Duck, l'agent à Prince-Albert, et lui ont demandé
d'essayer d'engager le gouvernement à leur accorder leurs
droits. Ils lui représentèrent, dans le même temps, qu'ils
avaient pétitionné, et que leurs pétitions avaient reçu l'appui
d'hommes éminents, entre autres, de l'honorable M. Royal,
député de Provencher, et que ce fut toujours en vain. Com-
ment se fait-il que ces hommes, afin d'obtenir la jouissance
des droits qui leur était refusée, se soient-ils donnés autant
de peine, si le gouvernement leur avait rendu justice ?
N'est-ce pas la plus grande condamnation qui puisse être
prononcée contre le gouvernement ? Il se faisait, tout le
temps, de l'agitation dans le Nord-Ouest, et le gouvernement
se tenait immobile.

L'honorable député de Bellechasse (M. Amyot) a déclaré,
l'autre jour, que le gouvernement, durant toute cette
période, sommeillait et ronflait. Je crois que l'expression
n'a rien de trop fort, parce que nous avons la preuve de son
exactitude dans les livres bleus du gouvernement. Le
croiriez-vous, M. l'Orateur, nous avons la preuve que le
département avait même oublié l'existence de la loi qu'il
avait fait adopter ; nous avons La preuve que le gouverne-
ment avait réellement oublié que les métis eussent droit à
des privilèges spéciaux. La dose est presque incroyable.
Cependant, voici les faits: les habitants de Prince-Albert
tinrent une assemblée peur prendre en considération leurs
propres griefs et ceux des métis, et entre autres résolutions
adoptées par cette assemblée, se trouve la suivante, qui est
la troisième:

Proposé par M. Miller, secondé par K. Spencer, et adopté unanime-
ment :-Considérant que le titre sauvage dans ce district ou ce territoire, -
n'est pas éteint, et que les anciens colons et la population métisse du
Manitoba ont reçu des scripa en échange de ce titre, et qu'une telle
allocation n'a pas été faite aux résidants de ce territoire-il est résolu
que le très honorable ministre de l'intérieur soit prié d'accorder de tels
scrip aux dits colons, afin de les placer sur le môme pied que leurs
confrrds dans le Manitoba.

Cette résolution demandait simplement que les métis du
Nord-Ouest fussent traités comme les métis du Manitoba
l'ont été, c'est-à-dire, comme l'honorable député de Proven-
cher déclarait qu'ils auraient du l'être. Et quelle fut la
réponse du département ? La réponse du départemant
démontre exactement ce que j'ai dit, c'est-à-dire, que le
département, à cette époque, en 1881, avait oublié les dispo-
sitions du statut qu'il avait fait adopter auparavant. Voici
la répone adressée à l'honorable Lawrence Clarke, qui
avait transmis la pétition :

DtPARTEMENT DI L'INTiEaIEUR, OTTAWA, 22 novembre 1881.
MoNsrtma,-Sur l'ordre du ministre de l'intérieur, j'ai l'honneur d'ac-

euser réception du mémoire tranemis par vous, contenant certaines réso-
lutions adoptées à une assemblée des habitants du district de Lorne (que
vous représentez dans le conseil du Nord-Ouest) tenue à Prince-Aibert,
le 18 octobre 1881.

En réponse à la question soulevée dans les diverses résolutions ci-
incluses, je dois dire ceci:

Résolution no 3.-Vu que par le traité conclu avec les sauvages, leur
titre à toute portion du territoire, situé dans le district de Lorne, a élé
éteint, la présente résolution aurait besoin d'explications.

Voilà une résolution qui demande au gouvernement d'ap-
pliquer la loi qu'il a lui-même fait adopter à l'effet d'accorder
aux métis les droits spéciaux auxquels, par la loi, ils ont
droit, et cependant, le gouvernement déclare que la résolu-
tion, citée il y a un instant, a besoin d'explication. Or,
l'explication arriva, et elle ne se fit pas attendre longtemps.
M. Clarke répondit comme suit ;

CArLTox, T.N.O., 25 janvier 1882,
MoNsizua,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 22

novembre dernier, renfermant la réponse du très honorable ministre de
l'intérieur au mémoire que je lui ai transmis et qui contenait certaines
résolutions adoptées à une assemblée des habitants du district de Lorne,
tenue le 18 octobre 1881.

Au sujet de la résolution n° 3 on a observé que:-
Vu que par traité conclu avec les sauvages, leur titre à toute portion

du territoire situé dans le district de Lorne, a été éteint, la présente
résolution aurait besoin d'explications.

Je déclare respectueusement que le titre sauvage a été, sans doute,
éteint, mals que celui des métis résidants des territoires du Nord-Ouest,
hoe l'a pas été évidemment.

Le gouvernement du Canada a souvent reconnu le droit des habitants
métis à la possession du sol, comme cela a été prouvé en parlement, en
1870, par la 33e Vic., ch. 3, art. 31, comme suit:

Puis, M. Clarke énumère tous les actes par lesquels le
parlement du Canada a déclaré à diverses reprises, que les
métis avaient droit à leur titre de sauvages,etcontinue comme
suit :

On verra, par conséquent, que depuis le premier acte passé en 1870
jusqu'à celui passé en 1879, les droits qu'ont les métis à la possession du
sol ont été reconnus par le gouvernement, et qu'il était pourvu à l'ex-
tinction de leur titre.

Cette explication est certainement assez claire ; mais le
'gouvernement est immédiatement tombé do nouveau dans
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l'immobilité dans laquelle il s'est tenu auparavant, et le
ministre de l'intérieur ne fit rien de plus que les années
piécédentes. Les métis ont pétitionrié de nouveau ; ils
envoyèrent leurs amis en délégation à Ottawa; ils envoyèrent
l'honorable député de Provencher; cependant, le gouverne-
suent n'a jamais rien fait à ce sujet jusqu'au 28janvier 1885,
lorsque le ministre sentit son siège ébranlé par la tempête
qui menaçait de se déchaîner sur le pays. Mais il était alors
malheureusement trop tard. Quand le germe du méconten-
tement se développe depuis longtemps ; quand les cSurs
sont remplis d'amertume, et quand les humiliations et les
désappointements ont mécontenté et exaspéré les hommes,
un petit incident peut produire une conflagration, tout
comme l'étincelle dans la prairie peut, sous certaines circons-
tances, produire un vaste et inextinguible embrasement. Le
gouvernement s'est remué alors, mais il était trop tard.

L'incident s'était produit-quel en était la nature ? L'ho-
norable député de Provencher nous a dit ce qu'il était.
Après que le gouvernement eut envoyé une commission, un
homme eut l'imprudence de dire que cette commission ne
viendrait pas; mais qu'à sa place ce serait des balles qui
• eraient envoyées. Ce rapport de l'honorable député est
corroboré par l'archevêque Taché, dans une lettre publiée
en décembre dernier, dans laquelle, parlant du commence.
ment de la rébellion, il dit:

avaient droit à une compensation, afin de régler équitable-
ment leurs réclamations. Quelle nature devait avoir cet
équitable règlement? La mesure est vague sur ce point;
elle n'est pas seulement vague, elle est silencieuse. Ce
règlement devait-il être le même que celui qui a été exécuté
pour les métis du Manitoba, comme l'a insinué l'autre jour
l'honorable député de Provencher (M. Royal) ? Je dis non ;
je dis que le règlement projeté alors par le gouvernement,
et qui est représenté comme équitable, n'est pas celui qui a
été fait en faveur des métis du Manitoba. Je puis rappeler
ici quel fut ce dernier règlement? Les métis du Manitoba
reçurent d'aboid l'octroi gratuit des terres, jusqu'à concur-
rence de 160 acres chacun, comme pour les blancs; on
donna, en sus, en extinction du titre sauvage, de la terre
jusqu'à concurrence de 160 acres, à chaque chef de famille,
et aussi des scrips, ou de la terre jusqu'à concurrence de 240
acres pour chaque minenr.

Etait-ce là le règlement qu'on devait accorder aux métis
en vertu de l'ordre du 28 janvier ? Je dis que non, et sur
ce point j'en appelle au témoignage de l'honorable premier
ministre lorsque le 26 mars dernier, lorsque cette question
est venue devant la Chambre, il disait:

En somme on a dit aux métis que s'ils voulaient être comidérés
comme des sauvages, il y a des réserves très avantageuses sur lesquelles
ils peuvent aller s'établir avec les autres; mais s'ils veulent être consi-
eeres comme des blancs, lis auront 160 acres ne terre comme nomestd.

L'assurance qu'une commission serait envoyée ne fut pas acceptée Mais ils ne sont pas contents de cela ; ils veulent avoir des scripg pour
La population préféra croire à la rumeur qui allait à dire qu'au lieu de une quantité égale-plus de 200 acres, je crois-et de plus, leurs
lui accorder ses droits, les autorités se préparaient à envoyer des fer" homerteads aussi.
pour son chef, et des balles pour ceux qui le protégeraient. Ce rapport
produisit le résultat quie l'on devait en attendre. Les métis ont cru Vous voyez que lu 26 mars 1885 le gouvernement n'était
devoir rébister et se defendre. Mal armé%, sans munitions, ils ont pris
l'ossession deq magasins situés dans le voisinage. La malheureuse atta- pas disposé à traiter les métis des territoires du Nord-Ouest
que dirigée contre eux au lac aux Canards fut une déclaration de guerre. comme il avait traité ceux du Manitoba. S'il avait é:é dis-

Plusieurs seront frappés de ce qu'il y a une grande ana- posé à agir ainsi, le premier ministre aurait dit: Nous leur

logie entre l'origine do cette rébellion et l'origine de la donnerons, comme nous avons donné aux métis du Mani-

rébellion du Bas Canada en 1837. Pendant plusieurs années toba, les terrains sur lesquels ils résident comme des octrois
il y avait eu de l'agitation dans le Bus-Canada, comme cela gratuits de It0 acres chacun, et cela constituera leur home-

est arrivé dans le Nord-Ouest, et ce fut quand le gouverne- stead; et comme sauvages nous leur donnerons, en com-

ment essaya d'ariêtor les chefs du rlouvement que la rébel- pensations de leurs droits, des scrips pour 1F0 acres par chef

lion êclata. Sans aller plus loin, je suis heureux de rappeler de famille et 24U acres poAr chaque mineur. Non : le lan-

le fait que, tout déplorable que fût cette rébellion du Bas- gage du premier ministre fait voir qu'il ne voulait pas les

Canada, elle assura aussitôt au Bas Canadiens les droits traiter de cette manière. Il dit: S'ils veulent être traités

qu'ils avaient réclarrés pendant tant d'années, et elle pro. sur le même pied que les sauvages, qu'ils aillent sur leur8

duisit de plus cet autre résultat, que la population, bien réserves; mais s'ils veulent être ti aités comme des blancs,
qu'elle eût été jusqu'alors en faveur de la rébellion, devint ils auront des homnestcads comme les autres blancs."

aussitôt la plus soumise. Bien que ce dernier résultat n'ait J'accuse le gouvernement de ceci :, lorsqu'il a adopté lordre
pas encore été obtenu de la même manière dans le Nord- du 28 janvier 1885, il n'avait pas 1'intention d'accorder aux
Ouest, il peut être obtenu et il le sera, je n'en ai aucun trétis des territoires du Nord-Ouest la teme justice qu'il
doute, parce que le résultat immediat de la rébellion dans avait accordée aux metis du Manitoba.
le Nord-Ouest a été d'assurer aux métis la jouissance des Je dois dire, en pa<sant, que ce passage du discours du
droits qui leur avait été refusée jusqu'alors. J'ai accusé le paremier minstre a, t retranché de l'édition relié e des
gouvernement d'avoir été non seulement négligent dans Dtbats, et j'attire lattention du coité des DéLats sur ce
l'accomplissement de ses devoirs envers les métis; mais 'idée contenue dans les paroles que je viens de citer a
aussi d'avoir refusé aux métis les droits auxquels ils avaient été mise en pratique quatre jurs plus tard, le 30 mars,
droit. J'accuse le gouvernement de n'avoir pas seulement lorsqu'un autre arrêté du coseil fut adopté; et quel est
ignoré, mais iéellement refusé, de propos délibéré, les droits cet arrté du conseil? Il se lit comme suit ; c'est le ministre
auxquels ils avaient droit. La première mesure que le gon- de l'intérieur qui parle :
vernement a adoptée en conformité avec le statut, est en
date du 28 janvier 1885. Quelle est cette mesure ? Ses pres- Il est d'opinion qu'il est opportun que ces réclamations soient réglées,
criptions méritent d'itre étudiées, vu l'accusation que je en accordant: Premièrement, à chaque chef de famille métis, habitant

d p les territoires du Nord-Ouest en dehors des limites du Manitoba, avant
viens de porter contre le gouvernement. Cette mesure com- le 15 juillet 1870, le terrain ou partie de terrain dont il est, à la date
porte ce qui suit: actuelle l'occupant de bonne foi et sans conteste, en vertu de la rési-

dence et de la culture qu'il y a fait, jusqu'à concurrence de 160 acres,Sur le mémoire daté du 26 jtnvier 1885, préparé par le ministre de la différence lui sera donnée par un scrip, rachetable en terre, au tauxl'intérieur, exposant qu'il est désirable, afin de régler équitablement les d'une piastre par acre, et dans le cas de chaque chef de famille métis,réclamations des métis du Manitoba et des territoires du Nord-Oues; habitant les territoires du Nord-Ouest avant le 15juillet 1870 qui n'estqui auraient en droit aux terres s'ils eussent résidé dans le Manitoba, à pas actuellement l'occupant de banne foi d'un terrain, et lui seral'époque du transfert, et produit leurs réclamations réguliè-ement, sous accordé un scrip pour $160 rachetables en terre.l'autorité de l'acte du Manitoba, et aussi les réclamations de ceux qui,
bien que résidants dans le Manitoba, avaient équitablement droit de Ensuite vient la même disposition à l'égard des mineurs.
participer à l'octroi, mais n'ont rien reçu et pour connattre du nombre
des métis susdits, et recommander que lui (le ministre de l'intérieur) Examinons cet arrêté du conseil. A ceci seulement, que
soit autorisé à en faire faire le recenstment, et à nommer trois person- les métis auront un octroi de 160 acres comme colons, mais
ies pour faire ce travail. qu'il ne leur sera rien donné en dédommagement de l'aban-

Les prescriptions de cette mesure, comme vous le voyez, don de leurs droits comme sauvages. Si un métis est en
étaient d'abord, de faire faire le recensement des métis, qui possession d'un terrain de 160 acres, on le lui donnera gra-
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tuitement-rien de plus; si son terrain n'a pas 160 acres, on d
lui donnera la différence-c'est tout; de sorte qu'il est évi- l
dent qu'à cette date, on vertu de cet arrêté du conseil, ce 1
n'était pas l'intention du gouvernement d'accorder aux a
métis des territoires du Nord-Ouest les mêmes droits que
ceux qui avaient été reconnus aux métis du Manitoba.
Comme la commission a été nommée en vertu de cet arrêté s
du conseil, il était impossible pour les commissaires d'agir
autrement que d'exécuter les clauses de cet arrêté du conseil.
Les commissaires ne pouvaient pas faire autre chose que ce i
à quoi ils étaient autorisEés. La commission fut composée de 1

hMM. Street, Goulet et Forget, et dès qu'ils arrivèrent au
Nord-Ouest, dès qu'ils se mirent à l'ouvre, ils s'aperçurent
que ce règlement ne réglerait rien du tout, que les métis
resteraient mécontents, et le 4 avril M. Street télégraphia à
M. Macpherson, le ministre de l'intérieur, ce qui suit:

Si les métis le veulent, ne serait-il pas à propos d'accorder des scrips
de $160 ou $240, leur permettant d'acquérir des titres pour les terres
qu'ils possèdent en vertu de l'occupation? Autrement le gouvernement
ne donne réellement rien pour leurs droits comme sauvages. Désirez-
vous que je dise que la commission s'enquiérera des réclamations autres
que celles des métis? Pearce favorise le premier projet.

le jour suivant une lettre venait corroborer le télégramme
de M. Street, et elle était encore plus significative.

CHER sIR DA'vn,-Nous sommes arrivés ici de bonne heure ce matin,
et j'ai rencontré mes collègues au bureau des terres de la couronne -
10 heures. Ils mirent la conversation sur la question an sujet de laquelle
je vous ai télégraphié hier, et ils la considèrent comme un très sérieux
obstacle dans nos négociations avec les métis. Au cas on voue n auriez
pas bien compris ma dépêche, je vais expliquer brièvement la question.

e suppose que nous trouvions un métis occupant, depuis le 15 juillet
1870, un terrain, disons de 161 acres, dans des conditions telles que s'il
était un colon blanc, il aurait droit à un homestead en vertu de l'acte des
terres fédérales, en vertu de l'autorité dont nous sommes revêtus, nous
ne pourrions, dans le cas eh il serait chef de famille, lui accorder rien de
plus que les 160 acres de terre ; nous ne pourrions rien lui accorder pour
sa réclamation comme métis, et comme le gouvernement a toujours pré-
tendu traiter avec les métis comme s'ils possédaient des droits généraux
autres que ceux d'un colon ordinaire qui viendrait s'établir dans le pays,
ines collègues disent que beaucoup de désappointement et de méconten-
tement existeront si nous ne donnons à ces métis que ce qu'un colon
ordinaire peut réclamer, et rien en compensation de ses droits comme
sauvage. M. Pearce a discuté la question au long avec nous, et il a
.dmis l'opportunité d'obtenir, si c'est possible, le pouvoir d'accorder

aux métis le droit de garder la terre qu'it occupe en vertu du homestead,
et de plus de lui accorder un ncrip pour 160 ou 240 acres, selon le cas,
'pour son titre de sauvage.

Voilà la politique qui a été suggérée par M. Street dès
qu'il eut commencé ses travaux, et quelle a été la réponse ?
fès le lendemain il reçut le télégramme suivant qui aurait.
dû être envoyé au moins six ou sept ans plus tôt:
W. P. E. STRET, O.R , président de la commission des métis, Winnipeg.

Pas d'objection à ce que vous accordiez des scrips et permettiez aux
occupants d'acquérir un titre en vertu de la possession, lorsqu'ils le dési-
reront,

Enfin on a rendu justice à cette population. Pendant sept
longues années elle avait envoyé requête sur requête, mais en
vain. Le 26 mars, le premier ministre, de son siège dans cette
Chambre, annonça comme sa politique que ces gens n'avaient
droit à aucun privilège spécial, qu'ils ne possédaient pas les
mêmes droits que leurs frères du Manitoba, qu'ils devaient
être traités, non comme des métis, non comme une race
distincte, mais, comme des blancs ou comme des sauvages.
Enfin on leur rendait justice. Enfin on leur accordait ce
qu'ils avaient demandé pendant tant d'années; et pou'quoi
cela ? Dans l'espace de dix jours, du 26 mars au 26 avril, le
gouvernement avait changé de politique et il accordait ce
qu'il avait toujours refus ? Quelle était la cause de ce
changement? Les balles dhi lac au Canard ; la révolte du
Nord-Ouest. Le gouvernement était resté sourd pendant
des années, et a la fin ces hommes prirent les armes pour
défendre leurs vies et leurs propriétés et le gouvernement
leur accorda ce à quoi ils avaient droit.

J'en appelle maintenant à tous les amis de la liberté, non-
seulement qui siégent à mes côtés, mais à tout homme qui
ment un coeur britannique battre dans sa poitrine, et je leur
demande si, lorsque des sujets anglais ont pétitionné pendant

es années pour obtenir leurs droits, et que ces droits n'ont
pas seulement été méconnus, mais qu'ils ont été niés, et
oreque ses hommes se sont armés pour la défense de leur vie
et de leur propriété, y a-t-il quelqu'un dana cette Chambre
pour dire, qu'à ces hommes dont on a reconnu les droits,
>n n'aurait pas dû aussi accorder la vie; et que les criminels,
s'il y en a dans cette révolte, ne sont pas ceux qui ont com-
battu, qui ont versé leur sang et qui sont morts, mais ceux
lui occupent les banquettes du trésor ? Oui, M. l'Orateur, la
révolte est toujours un mal, c'est toujours une offense contre
les lois positives d'un pays, mais ce n'est pas toujours un
crime moral.

Le ministre de la milice, pendant la semaine qui a pré-
cédé l'exécution de Riel. a exprimé en ces termes son
opinion sur la révolte: " Je déteste tous les rebelles; je n'ai
aucune sympathie, bonne, mauvaise on indifférente pour la
rébellion." Ce qui est détestable, M. l'Orateur, pour me
servir du mot de l'honorable ministre, ce n'est pas la rébal-
lion, mais le despotisme qui la produit; ce qui est détestable
ce ne sont pas les rebelles, mais les hommes qui, ayant le
pouvoir en main, ne remplissent pas leurs devoirs; ce sont
les hommes qui, pouvant redresser les abus, refusent d'écou-
ter les requêtes qui leur sont envoyées; ce sont les hommes
qui donnent une pierre lorsqu'on leur demande un pain.
L'honorable ministre dit qu'il déteste tous les rebelles. Je
me demande s'il étend sa haine jusqu'atu grand rebelle dont
la fière statue s'élève presque à portée de ma main. J'aime
à croire que si cet homme dont la statue a été érigée prèi
d'ici, vivait aujourd'hui, et s'il e ait à sa place sur les ban-
quettes ministérielles, il se souviendrait qu'il a été lui aussi
un rebelle. J'ai ou connaissance d'un temps où le ministre
de la milice n'avait pas pour la rébellion l'horreur qu'il pro-
fesse maintenent; j'ai vu le jour où le ministre de la milice
n'avait pas pour les rebelles cette haine profonde qu'il a
exprimée publiquement, presque aux oreilles d'un condamné
à mort; je me rappelle d'un temps où le ministre de la
milice portait dans son coeur une grande sympathie pour la
révolte, où il portait dans son cœur une profonde sympa-
thie pour le même rebelle dont le nom était dans sa pensée
et dont il sonnait d'avance le glas funèbre, lorsqu'il procla-
mait, à Winnipeg, sa haine pour la rébellion.

Une fois, dejà, Riel avait été un rebelle; il avait déjà été
arrêté, non pas pour rébellion, niais pour meurtre et rébel-
lion. L'honorable ministre qui aujourd'hui déteste tous les
rebelles, prit la parole dans cette circonstance. Des résolu-
tions furent présentées devant cette Chambre, accordant
une amnistie de toutes les offenses se rapportant à la
révolte, à tous les coupables à l'exception de Riel et de
quelques autres, et accordant une amnistie même à ces der-
niers, mais avec certaines restrictions. L'honorable ministre
prononça un discours à cette occasion. A-t.il alors, comme
aujourd'hui, proclamé sa haine de la rébellion ? Parla-t-il
le même langage que dernièrement à Winnipeg? A-t-il dit
qu'il détestait tous les rebelles ? Non; voici ce qu'il a dit :

Caron dit qu'il votera contre les roinlutions, p-trce n'elles ne com-
portent pas une solution complète des difficultés du Nord-Ouest. Ayant
voté contre l'expulsion de Riel de cette Chambre, il ne peut pas voter
son bannissement du pays. Une amnistie complète est la seule solution
procaine entertain que les mnes difficultés se présenteront lau
prochain.

Voilà, M. l'Orateur, quels étaient alors les sentiments de
l'honorable ministre.

Si à cette époque Riel avait droit à une amnistie complète,
n'a-t-il pas droit aujourd'hui, au moins à une commutation
de la sentence ; car la dernière rébellion n'a pas été marquée
par le sombre drame qui a obscurci la première ? A cette
époque l'honorable ministre a dit et répété que la première
révolte était justifiable. Si elle était justifiable, la deuxième
ne l'était-elle pas ? Où seraient les métis aujourd'hui ai cette
révolte n'avait pas eu lieu ? Auraient-ils obtenu les droits
dont ils jouissent maintenant ?

Je prétends que le gouvernement reste convaincu de
n'avoir reconnu leurs droits que devant la révolte, et non
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pas devant leurs justes réclamations, et que c'est lui qui les compatriotes sans amis, sans défenseurs, sans protecteurs,
a conduits à la rébellion. Voilà mon opinion, telle que je l'ai sans représentants dans cette Chambre, foulés aux pieds par
déjà exprimée ailleurs. Dans cette circonstance j'ai fait le gouvernement sans que je proteste, je dis que ce n'est pas
appel, comme je l'avais fait à tous les amis de la liberté, à ce que j'entends par loyauté; j'appellerais cela de l'escla.
tous ceux qui pendant vingt.cinq ans ont senti battre leur vage. Je suis un sujet anglais, mais ma loyauté n'est pas
coenr chaque fois qu'une lutte s'est engagée pour la liberté seulement du bout des lèvres.
dans un coin de l'univers ; pour les Italiens lorsqu'il ont Si les membres de la droite lisent l'histoire, ils verront
délivré leur pays du joug de l'Autriche; avec les Américains que mes ancêtres, dans toutes leurs luttes passées contre la
dans la lutte gigantesque qu'ils ont livrée pour conserver couronne anglaise, n'ont jamais demandé autre chose que
l'unité nationale ; avec les Mexicains dans leurs efforts cou- d'être traités comme des sujets anglais, et aussitôt qu'ils ont
ronnés de succès, pour résister à la domination étrangère été traités comme tels, sans avoir oublié la patrie de leurs
que l'empereur des Français voulait leur imposer ; avec les pères, ils sont devenus les plus loyaux des sujets d'Angle-
Fiançais eux-mêmes, dans leurs tentatives généreuses, terre. Puisque, M. l'Orateur, notre loyauté a été mise en
quoique souvent mal dirigées, pour obtenir pour eux-mêmes, question par les membres de la droite, je me sens autorisé à
la liberté et le gouvernement responsable ; avec les popula- vous donner les sentiments de ma race et de mon parti
tion du Danube, lorsqu'elles voulurent se débarrasser de comme ils ont été exprimés par mon ami l'honorable député
l'oppression dégradante des Turcs; et lorsque enfin-enfin- de Mégantic (M. Langelier) dans une occasion ne portant

i partie de nos compatriotes prirent les armes pour reven- aucun caractère politique. L'été dernier, plusieurs délégués
diquer des droits qu'on méconnaissaient, des droits auxquels des Chambres de commerce françaises sont venus visiter le
on rendit justice dès qu'on les revendiqua avec des balles. Canada. Ils furent reçus par les autorités municipales de
Ceux-là, est-ce que nous n'aurons aucune sympathie pour Québec. Il y eut des adresses, et, en sa qualité de maire de
eux ? Québec, l'honorable député de Mégantio, répondit comme

Bien que ces hommes eussent tort; bien que la rébellion suit:
dûit être réprimée; bien qu'il fût du devoir du gouvernement Le sort desarmes a décidéquenos destinées fassent liées aux destinées
canadien d'affirmer son autorité et de venger la loi, je de- de l'Angleterre, et si nous tenons compte de tous les avantages que nous
mande à tout ami de la liberté s'il ne sent pas dans son coeur avons retirés de cet état de choses, notre regret d'être séparés de la

.France n'est pas sans compensation. Que nous puissions établir desquelque chose de plus fort que tous les raisonnements, qui a commas ae pa rance nous ne demandon rier Je
lui dit que ces hommes sont excusables? Tels étaient, M. plus. Nous gardons un régime politique dont nous sommes fiers, et nous
l'Orateur, mes sentiments, etje les ai exprimés dans d'autres avons en même temps la satisfaction de conserver nos intérêts et nos
circonstances. Depuis, j'ai eu occasion de constater que sentiments.
j'avais grandement offusqué les députés et les journalistes Voilà quelle est aujourd'hui la loyautés des Canadiens
tories. Je connais la loyauté tory. Les tories ont toujours été français. Ils restent fidèles à la mémoire de leurs ancêtres.
renommés pour prêcher la loyauté aux autres. Ils ont ton. Et qui peut objecter à cela ? Nous parlons la langue fran-
jours été célèbres par leur loyauté, aussi longtemps que cela çaise, et si on ne considère la chose qu'au point de vue
leur était profitable. Sous le règne de Jacques, les tories utilitaire, c'est un grand désavantage, puisqu'il nous faut
se félicitaient de leur loyauté tant que la tyrannie du roi ne ensuite apprendre une langue étrangère pour prendre part
pesait que sur les whigs et les diýsidents; mais lorsque la au mouvement national du pays. Il faut que chacun ap-
tyrannie de Jacques se fit sentir sur. eux et sur l'église de prenne à la parler du mieux qu'il peut. Peut-être serait-il
leur cœur, leur servilisme reçut un choc salutaire. Ils prirent mieux au seul point de vue utilitaire, de n'avoir qu'une seule
parti pour les whigs, et, horreurs des horreurs, ils épaulèrent langue ; mais le français est la langue de nos mères, la
le mousquet pour ee joindre au prince d'Orange et le mettre langue qui nous rappelle les souvenirs les plus sacrés qui
sur le trône. Et encore aujourd'hui je crois que les tories s'implantent les premiers dans le coeur de l'homme et qui
admettent que ce fut un heureux jour pour l'Angleterre, que ne peuvent jamais mourir; et tant qu'il y aura des mères
celui où cette révolution eut lieu.. françaises dans le pays la langue française ne-périra point.

Si de l'Angleterre nous passons au Canada nous voyons la Mais ces sentiments sont en harmonie parfaite avec la
même chose. En1849, les tories se félicitaient de leur loyauté, loyauté envers l'Angleterre ; et nous sommes loyaux envers
tant qu'ils crurent que le gouverneur général trahirait elle. Si on me demandait de démontrer la chose je ne pour-
le peuple, mais lorsqu'ils virent que le gouverneur général rais mieux faire que de citer les paroles d'une dame cana-
restait loyal envers le peuple, leur loyauté s'est évanouie. dienne française à M. De Belvèze: " Nos cœurs sont à la
Ils n'épaulèrent pas le mousquet, c'aurait été une arme France, mais nos bras sont à l'Angleterre."
trop noble, mais c'est avec des oufs et des pierres qu'ils ont Mais la loyauté doit être réciproque. Il ne suffit pas que
attaqué le représentant de Sa Majesté. Ils n'épaulèrentpas le sujet soit loyal envers la couronne; il faut que la couronne
le mousquet, mais avec des plumes et de l'encre, ils ont signé soit aussi loyale envers le sujet.
des manifestes annexionnistes. Quant à l'Angleterre, elle a généreusement et noblement

Si nous allons plus loin, si nous arr ivons jusqu'à l'époque fait son devoir. Mais le gouvernement canadien actuel n'a
où le gouvernement a introduit la politique nationale, lors- pas fait le sien envers les métis. Le gouvernement et ses
qu'on lui représentait que cette politique était injuste et peu1 amis se froissent parce que ces gens défendent leurs droits
généreuse envers l'Angleterre, et qu'elle pourrait mettre en 1 et maintiennent leurs prétentions avec des balles. Le gou-
danger de se rompre le lien colonial, les tories répondaient: vernement s'est-il montré loyal envers les métis ? S'il l'eût
" Tant pis pour le lien colonial." fait, cette insurrection n'aurait pas eu lieu. Mais le gouver-

Voilà la loyauté tory. Les tories sont prêts aujourd'hui à nement ne s'est pas soumis aux lois. Si le gouvernement
sacrifier le lien colonial si l'Angleterre se trouve entre eux même ne respecte pas les lois et qu'ensuite des gens qui
et leur égoïsme. Ils sont prêts à sacrifier le lien britanni- revendiquent leurs droits, prennent les armes pour braver
que, si ce lien se trouve entre eux et la possession du pou- les lois, je prétends que les ministres doivent sonder leur
voir. Ils sont prêts à sacrifier le lien britannique à de conscience pour voir s'ils ont donné des sujets de révolte, et
sordides ambitions, mais ils affectent d'être scandalités lors- s'ils en ont donnés ils doivent en faire bénéficier les coupa-
que nous exprimona nos sympathies pour ces hommes qui, bles. C'est ce que nous avons demandé dans le Bas-Canada,
dans le Nord-Ouest, ont revendiqué des droits longtemps et c'est une des raisons pour lesquelles nous nous sommes
méconnus. Je ne veux pas recevoir de leçon de loyauté de montrés si ardents à ce sujet. Telle n'est pas pourtant la
ceux qui ont un tel passé sur la conscience. Jo suis un doctrine du gouvernement. Ce n'est pas dans ce sens que
sujet anglais et je suis fier de ce titre autant que qui que ce la doctrine miniQtérielle est exposée dans le manifeste lancé
soit dans cette Chambre. Mais si on croit que je verrai des peu de temps après l'exécution de Louis Riel. Quelques
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jours aprè- cette e'xéctiön le gouvernement a jugé à propos
-et je ne le blane pas-de soumettre sa défense 'au pays.
Il l'a fait dans un document très habile revêtu de la signa-
ture de l'ex-ministre de la justice, sir Alexander Campbell.

Dès les premiers mots il dit:
Les adversaires du gouvernement ont affirmé que la rébellion avait été

provoquée, sinon justifiée, par la mauvaise administration des territoires
du Nord-Ouest et la négli ence 'qu'il avait apportée au règlement des
métiq. Ulne parait pas qu'il convienne de s'occuper ici de cette question
dont on a fait'ur'engin de politique militante Quand cette accusation
sera po-tée d'une façon, constitutionnelle, le gouvernement. responsable
envers les représentants du peurle, sera prêt, devant eux, d'y répondre
et de la repousser..

Que-le gouvernement soit tenu de soumettre les raisons
de sa conduite, cela va de soi. Il avait à les donner puis.
qu'il est responsable au peuple. La chose ne souffre pas de
contradiction. Mais ce n'est pas ce qu'on prétend ici. La
prétention énoncée est que le peuple canadien, on exami-
nant la conduite du gouvernement dans l'affaire de l'exécu-
tion de Riel, n'a pas à s'occuper de savoir si la révolte a
été ou non provoquée. A-t-on jamais expasé une doctrine
plus inconstitutionnelle, plus intolérable.

Je soutiens-que cela est contraire à la vraie doctrine, car
s'il y a un cas où le gouvernement doit voir si l'offense com-
mise-offense emportant la peine de mort-a été provoquée,
c'et quand cette offense a un caractère purement politique.
C'est toujours avec regret que le ministre de la justice se
trouve dans l'impossibilité de faire rapport en faveur de la
commutation de la peine capitale. Dans notre pays, s'il
arrive'quelquefois que la sentence de mort est portée contre
quelqu'un, il est du devoir du ministre de la justice de s'en-
quérir des causes du crime afin de voir si la loi ne serait
pas aussi bien appliquée par la non-exécution de la sentence.
On ne néglige rien de ce qui peut conduire à ce résultat.
Cependant on vient nous dire que lorsqu'un homme est
accusé d'un crime politique, le gouvornement n'a pas à
s'occuper de savoir s'il y a en ou non provocation de la part
de la couronne. Aux yeux du gouvernement toutes les
rébellions sont semblables-qu'elles aient été provoquées ou
inon -et il faut les traiter toutes de la même façon. Il faut
considérer toutes les révoltes comme exécrables. Il faut
considérer la rébellion de Junius Brutus et la* tentative de
Catilina comme également répréhensibles. Je soutiens, au
contraire, que voilà une des raisons sur lesquelles je m'ap-
puie pour mettre le gouvernement en accusation. Lorsqu'il
a enuà examiner si la sentence de mort portée contre Riel
deVait être 'eécutée, c'était son devoir de constater s'il avait
été 'provoqué à commettre l'acte qui l'avait conduit à cette'
extrémité. Ayant failli à ce devoir, le gouvernement, de
son propre aveu, est coupable de de manquement à une des
obligations les plus sacrées qui puissent incomber à un
homme. Mais la doctrine du gouvernement est tellement
insoutenable qu'il n'a pu s'y tenir jusqu'au bout. Même
avant d'être arrivé à la fin de son manifeste, air Alexander
Campbell abandonne sa théorie, car dans ses tout à fait der-
nières lignes il dit :

On t et différer d'opinion sur la question de savoir ài la rébellion
seulé oit être punie 'de mort. La trahison continuera probablement
à être ce qu'elle a toujours été chez les nations civilisées: le plus grand
dea crimes; m tis la condamnation subie pour ce crime doit àtre traitée
et décidée par l'Exécutif d'après son mérite et en tenant compte de
toutes les circonStanées. Dans le cas particulier qui nous'occupe, c'est
une récidive,et, comme la première fos- --

L'ex-ministre de la justice a commeneé þat 'dire qùe n'dúá
n'avions pas à nous occuper des causes d'où est -sortie la
rébellion ; il avait Iprudemm'ent renoncé à examiner les
causes, mais il appuié 'nôn niùs 'prudemment súr 'le' fit
que c'était ue récidive. C'éÏait 'la seconde offense. 'Oui,
et pour la seconde'Ïis-le gouvernement s'est rendu coupa-
ble de l'avoir provoqýué; pour la seòonde fois Riel s'est'ré-
volté, et il t'est révolté à cause de' la onduite du gouverne-
ment actuel. Je ne suis pas de ceux qui prennent Riel
pour un héros. La nature lui avait départi plusieurs bril-
lantes qualités, mais elle lui avait refusé la qualité suþirme

nsis lacelle 'toutes'les 'auttes'eont 'rien. Ello lui Mait
eofusê un esprit équilibré. Il était propre à.séjoturner dans

un asile d'aliénés. C'était un maniaque religieux et politi-
que. Mais il n'était pas méchant, du moins je ne crois pas
qu'il eut la méchanceté que lui a attribuée une certaine
presse. Il est vrai qu'au procès on a invoqué contre lui un
fait aucunement préjudiciable; il est vrai qu'il ûurait con-
senti à recevoir de l'argent du gouvernement. Mais en
justice pour sa mémoire il faut que toutes les circonstances
se rattachant à ce fait soient soumises à la Chambre. S'il
a accepté cet argent, il est évident que, dans son esprit bbs-
curci, ce n'était pas dans le'but de trahir la 'cause de ses
compatriotes -

Quelques DÉPUTÉS: Oui, oui.
M. LAUR[ER : Eh bien, M. l'Orateur, je ne crois pas

que ceux qui m'interrompent en ce moment se conduiraient
de la sorte, mais je leur concède qu'ils ont l'esprit mieux
équilibré que Louis Riel. Dans son esprit détraqué-il est
évident que s'il .eut accepté l'argent, ce n'était pas pour
trahir ses compatriotes-c'était dans le but de travailler
pour eux d'une autre façon, puisqu'il disait vouloir'fonder
un journal aux Etats-Unis et soulever les autres nationa-
lités.

Un DÉPUTÉ: Une autre rébellion.
M. LAURIE R: Je concède que si un homme dans son

bon sens, comme mon honorable interrupteur, eut raisonné
de la sorte, cela aurait suffi à lui enlever toute sympathie;
mais il faut tenir compte du fait démontré que s'il n'était
pas à proprement parler fou, nul ne peut nier que sur les
questions de politique, il n'avait pas 1 esprit solide. Natu.
rellement, dans le cas d'un insensé il serait injuste d'agir
comme avec un homme raisonnable. Mais il me semble
qu'il est impossible de contester qu'il fût aliéné. Lorsque,
au printemps dernier et au commencement de l'été nous
avons eu des nouvelles de ses faits et dires dans le Nord-
Ouest, quand nous avons appris qu'il voulait établir des
monarchies dans ces territoires; qu'il allait déposer le pape
pour mettre un américain sur le saint-siège, ceux qui ne le
connaissaient pas l'ont pris pour un imposteur, mais deux
qui le connaissaient ont vu tout de suite de quoi il 's'agia.
sait. Dans la province de Québec, il n'y a pas eu A ce sùjet
la moindre hésitation. Presque tout le monde dans cette
province savait qu'il avait été interné dans des asiles
d'aliénés; et il était évident pour tous qu'il'était en proie "à
une de ces crises dont il était coutumier. Quand ces avocats
ont été retenus et qu'ils eurent commencé à préparer sa
défense, ils virent immédiatement que s'ils voulaient obtenir
pour lui justice, et seuleïnent justice, ils devraient, dans
leur plaidoirie, invoquer l'aliénation.
, On a dit qu'il avait eu un procès équitable. Je le nie. Je
ne me propose pas de revenir sur les raisonnemdnts faits à
ce sujet, mais j'appelle l'attention de la Chambre 'sur ce
fait-ci: cet homme 'a demandé an mois de délai pour son
procès; on lui'a accordé huit jours. Etait-ce là de la justide ?
Etait-ce là accorder franc jeu à l'accusé ? Quand son avòcat
a juré que pour faire droit à sa cause il fallait-un délai d'un
mois, y avait-il quelques raisons d'intérêt public à invoquer
contre cette demande ? Pouvait-il y avoir une raison d'in-
térêt pblic justifiant une pareille in de non-recevoir ? 'Ce-
pendant'lachose lui a été refusée. Puis qand il a vòúlu
faire asigner dttémoi ns,''.-t.on fait dróit à 'äa'deiääÎde ?
Non, elle 'aý énore été repoussée. J'àpp'ell 'de hiàveau
l'attentiôn'de la Chambre sur la déclàatiôn faite 'sos ser-
ment par Riel, 'alléguant qu'il vóùlait "afoir Plniü
témoins, parmi lesquels Gabriel Dumont, Miel 'Dmim'il-et
autres. Je reconnais tout de suite qu'il'n'étàitgière þossible
de faite venir 'dans le pays "Gabriel Danmont t Mtibhel
Damais, qui étaient des 'rebelles; 'ini 'remarqnez 'q'il a
demandé comme alternative une chose Pfâaitemèht faisa-
ble, et elle lui a été refuéée. Voici-ce qu'il a dit sous · er-
ment ;
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Qu'à moins que le gouvernement de ce pays ou cet honorable tribu- 4 ou le 2 novembre; et avant qu'il partit d'Ottawa pour
nal ne prenne les moyens d'assurer la présence des témoins ci-dessus Winnipeg l'exécution de la sentence avait été résolue si non
nommés, devant ce tribunal, il est essentiel à ma défense que les divers . .
papiers, écrits et documents qui m'ont été :enlevés lorsque je me suis consigée par écrit par les conseillers de Son Excellence.
rendu au général Middleton et subséquemment enlevés dans ma maison Nous en avons la preuve du premier ministre lui même.
,arses officiers, soient confiés à mes avocats pour qu'ils les étudient avant Voici une lettre adressée par le premier ministre au minis-
linstruction de mon procès. tre de la milice:

Vous voyez de quelle façon on a traité l'accusé en cette
circonstance ; il demandait de deux choses l'une, il disait: OTTiwà, 20 novembre 1885.
Accordez-moi l'assistance de certains témoins, Gabriel Du- MoN cHi OARog-Vous dites qu'on vous accuse d'avoir quitté Ottawa
mont, Michel Dumais et autres, ou si vous ne le pouvez on avant que le gourerneur en conseil fut arrivé à une décision au sujet
ne le voulez pas, donnez à mes avocats les papiers saisis à de Louis Riel, afin d'éviter de prendre part à la décision. " Ce n'est

pas le cas, le conseil en était venu à la conclusion qu'il était nécessaire,
Batoche. A-t-on jamais présenté à un tribunal une requête et dans les intérdts de la justice, de permettre que la sentence fut inise à
plus modérée et plus raisonnable ? Quand cet homme disait exécution, en votre présence, comme membre du conseil, avant votre
seulement: -Je n'insiste pas sur la présence de ces témoins dépars pour Winnipeg."
si vous ne pouvez me les procurer, mais il y a une chose que Il faut donner au ministre de la milice ce qui lui revient,vous pouvez m'accorder; vous pouvez me communiquer k(s il a pris sa part dans la pendaison de Louis Riel ; donnons-
papiers m'appartenant qui ont été saisis à Batoche. Pour- lui ce qui lui appartient en réalité. Avant son départ
quoi m'a-t-on pas donné ces papiers ? Raisons d'Etat. Quoi l d'Ottawa l'exécution était décidée entre lui et ses collègues.
on a demandé par motion, dans la présente session, la pro- Qu'il ait sa part de mérite ou sa part de honte, suivant le
duction de ces documents, et le gouvernement l'a accordé cas; mais qu'il ait aussi sa part dans la comédie qui a été
sans objection. Il ne pouvait donc y avoir aucune raison jouée ensuite devant le public.
d'Etat. Il est bien vrai qu'ils n'ont pas encore été déposés, Car je le demande à tout homme de bon sens, je le demande
mais la raison d'Et at invoquée au proi èî n'est pas invoquée à tous les députés de l'opposition, je le demande à qui que ce
dans cette Chambre. Pourquoi cela? Parce qu'une telle soit dans le pays, a-t on déjà vu une chose plus honteuse
raison d'Etat n'aurait jamais soutenu l'examen public dans qu'un gouvernement qui, après avoir décidé que l'exécution
ce parlement. Telle est la raison; je n'en puis pas voir d'au- aurait lieu, envoie une commission s'enquérir si le prison.
tres. Mais dans ce procès incomplet le jury l'a recom- nier est fou ou sain d'esprit, dans le seul but de jeter de la
mandé à la clémence de la cour. poudre aux yeux du public? Dans quel but s'en quérait on

Le minittre des travaux publics a dit l'autre jour qu'il s'il était fou ou non, si à cette date le gouvernement avait
n'était pas extraordinaire de voir des jurés rendre des ver- décidé qu'il devait être pendu ? C'était dans le but de faire
dicts avec recommandation à la clémence. Non, ce n'est ce dont nous avons été témoins par la suite; pour pouvoir
pas extraoidinaire, mais ce qui l'est beaucoup, c'est de voir dire à la population du Canada: Nous avons consulté des
le gouvernement n'en tenir aucun compte. Voila ce qu'il médecins, ils ont fait un rapport et nous avons agi d'après
y a d'extraordinaire en cette occasion. Après le procès, ce rapport.
nombre d'amis du gouvernement était si fermement con- Ce n'est pas d'après ce rapport qu'ils ont agi, ce rapport
vaincus que justice n'avait pas été rendue qu'ils adres- n'est destiné qu'à donner le change, et ce n'est pas ce quisèrent une requête au gouvernement lui demandant de faire les a guidés: Pour cela j'accuse le gouvernement non seu-
examiner le condamné pour voir s'il était ou non sain d'es lement de cruauté, mais d'une tentative pour tromper le
prit. Si mes informations sont exactes cette requête faite peuple. Si le gouvernement désirait savoir si Riel était fou
par les amis du gouvernement a été renouvelée à plusieurs ou non, il n'était pas nécessaire de nommer une commission
reprises. Le gouvernement n'a pas refusé: il a seuleme.qnt pour le laire examiner. Il aurait suffi d'examiner sa vie, il
traité ces pétitions comme il avait t.aité celles des métis: il aurait été même suffisant de voir ce qu'il a fait pendant la
les a remises et remises encore jusqu'à la semaine qui a rébellion.
précédé l'exécution. Puis vient la commission.. .Etait.e . , , .
une commission? Je ne sais ce que c'était, et nous ne Il est maintenant acquis à l'histoire, que pendant que Riel
savons qu'elles étaient ses instructions. Mais nous savons préparait cette révolte, il prit comme confident et secré-
que le 8 novembre 1885, juste une semaine avant l'exécution, taire, un homme notoirement fou, William Joseph Jackson,
deux médecins de l'Est étaient à Régina pour examiner le qui signait ses lettres et les décrets de son conseil. Quel-
condamné. Ces messieurs ont-ils été envoyès à Régina avec qu'un prétendra-t-il que si Riel avait été sain d' esprit, s'il
instruction de dire au gouvernement si la sentence devrait avait joui de ses facultés mentales, il aurait choisi, comme
être ou non commuée ? Je réponds solennellement dans la son principal conseiller un fou ? Pourquoi cela n'a-t-il pas
négative. J'accuse de nouveau le gouvernement d'avoir frappé les honorables ministres.
envoyé cette prétendue commission à Régina pour examiner Une des choses qui nous a le plus cruellement émus, nous
l'état mental de Louis Riel non dans le but de déterminer les habitants du Bas-Canada, c'est que nous avons cru qu'on
si la sentence serait exécutée ou commuée, mais dans le but n'avait pas accordé à Louis Riel, cette même justice qui a
de jeter de la poudre aux yeux du public et de permettre été accordée à William Joseph Jackson. Jackson fut tra-
ensuite au gouvernement de dire qu'il avrit consulté des duit devant le tribunal, et en justice pour les avocats de la
spécialistes qui ont conclu contre l'aliénation. Mais il est couronne, je dois dire qu'en cette occasion ils ont fait leur
établi qu'au moment où cette commission siégeait à Régina, devoir. Ils admirent de suite la folie du prisonnier et con-
les le 7 et 8 novembre, que les docteurs Lavell et Valade seillèrent son acquittement. . Le pro ès de Jackson eut lieu
étaient à examiner Riel pour voir s'il était aliéné ou non, le 24 juillet dernier. M. Osler, avocat de la couronne, en
le gouvernement avait pris la détermination de pendre exposant la cause, dit:
Riel; et plus que toute autre chose ce fait reste à la honte Le prisonnier est accusé d'avoir pris part à la dernière rébellion,
du gouvernement, car il jouait alors la comédie; il ne s'oc- d'avoir agi comme secrétaire privé de Louis Riel, le chef de la révolte.
cupait pas de rendre justice; il essayait d'aveugler et de Il est formellement accusé de cette offense, mais on prétend que l'avo.
tromper le peuple. cat du prisonnier, M. Mcarthur, est en état de vous donner nue preuve

.tisfaisante, que son client est tou, qu'il n'est pas responsable et qu'il
Eb, M. l'Orateur, l'arrêté du conseil contenant la dé- n'était pas responsable des actes qu'il a commis. La couronne n'a pas

cision du gouvernement a été rendu le 12 novembre, mais l'intention de s opposer à cette prétention de la défense. La preuve
le gouvernement ave.it pris sa détermination bien avant vient de médecins qui ont examiné le prisonnier de la part du la cou-

.iic . . at ronne, et de faits qýuii s.ont venus à la connaissance des avocats de la
c couronne pendant qu'ils préparaient d'autres causes, et elle démontre

voyage au Nord-Ouest. Il est arrivé à Winnipeg le 7 ou le, qu'à l'époque où il a commis les offenses, il n'étais pas responsable dq
8 novembre, de sorte qu'il a dù quitter Ottawa vers le 3, la ses actes.

M. LAURIR
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Maintenant, M. l'Orateur, il est important d'examiner la c'était une des plus pénibles tragédies qu'on rencontre dans
preuve qui a été faite dans cette circonstance. Le docteur l'histoire d'un pays; c'est un de ces actes pour lesquels il
Jukes a été examiné: n'y a pas d'excuse possible, à moins qu'on ait la même

Par M. Osler-Q. Est-il tellement fou, qu'il serait injuste de dire qu'il excuse que celle que nous invoquons aujourd'hui, que celui
n'était pas responsable de ses actes 7-R. Il y a des moments où je le qui l'a commis était fou. Que la mort de Scott ait été con-
regarderais comme tout à fait responsable; aujourd'hui il a parlé et damnée par un gouvernement de fait ou non, cela ne faitraisonné avec moi très sensément, maie il n',' a pas trois jours il était .

troublé. Il semble être halluciné. Je ne crois pas que s'il était amené rien. Les gouvernements de facto sont quelques fois cou-
ici à un moment d'avis, il serait en état de conduire son procès et de se pables de meurtres judiciaires, comme»nous le savons.
rendre juatice à lui-même en quoi que ce soit. Que le gouvernement de Riel fut un gouvernement de faitQ. Vous êtes fortement d'opinion qu'il ne peut pas contrôler ses o non, s'il avait été responsble de ses otes, comme lesnotes? -R. Je n'ai jamais rien remiarqué en lui qui fut de nature à me o osi vi t epnal essats om e
faire croiro que ses actions étaient incontrôlables, c'est plutôt son hal- ministres qui siègent sur les banquettes du trésor sont
lucination mentale, ses idées. Il professe des idées étranges sur les responsables des leurs, alors l'exécution de Scott serait unequestions religieuses qui se rapportent à sa situation et à la nouvelle tache sur la mémoire de Riel, tout comme l'exécution dureligion dont il roit Louis Riel le fondateur, et qu'il croit de son devoir duc d'Enghien est une tache sur la mémoire de Napoléon,de défendre.

Q. Cela ne serait-il pas incompatible avec les crimes commis?-R. comme l'exécution de Louis XVI est une tache sur laS'il parlait sensément je le croirais, mais il ne parle pas sensément . mémoire de la convention française, comme l'exécution deQ. Ainsi vouq ne le tiendriez pas responsable des actes ayant rapport
à ces idées?-R. S'il commettaitdes actes dans l'état où il est maintenant l'amiral Byng est une tache sur la mémoire du cabinet
e ne le liendrais pas responsable. La pins légère excitation produit anglais de ce temps, comme l'exécution de Marie Stuart est
eaucoup d'effet sur lui. une tache sur la mémoire de la reine Elizabeth, et comme

Eh bien, M. l'Orateur, je demande à tout homme l'exécution de Louis Riel sera une tache indélibile et une
droit, si ce qui précède s'applique à William Jackson, cela ne honte pour le gouvernement actuel.
peut pas aussi s'appliquer mot pour mot à Louis Riel ? La mort de Scott est la cause de la mort de Riel. Mais si1'est.il pas reconnu que ces deux hommes étaient troublés les honorables ministres croyaient que la mort de Scott
sur les mêmes questions ? Jackson parlait sensément, mais étaient un crime, pourquoi n'ont-ils pas puni Riel dans leil avait des hallucinations, absolument comme Riel. Et ce- temps. Scott a été exécuté dès le commencement de 1870,
pendant, un de ces hommes est acquitté, il est enfermé dans le gouvernement est resté au pouvoir jusqu'à l'automne deun asile dont il s'évade ensuite, pendant que Riel est envoyé 1873 et il n'a jamais rien fait pour traduire devant les tribu-à l'échafaud. Aujourd'hui il est libre, et Riel est dans la tombe. naux l'homme qui avait commis ce qu'on appelle aujoud'hui

Je ne puis pas en venir à d'autre conslusion que de croire un si grand crime. Presque quatre années complètes se sontqu'on n'a pas accordé à ces deux hommes la même somme écoulées, et le gouvernement, sachant qu'un crime aussi
de ustice. atroce avait été commis, n'a jamais rien fait pour faire

Je ne veux pas soulever les préjugés nationaux, mais les punir celui qui l'avait commis. Pourquoi cela ? Parce que
préjugés ne sont pas toujours le produit d'une passion vile; le gouvernement avait promis de pardonner l'offense, parce
quelque fois ils sont inspirés par de nobles passions; les que le gouvernement ne voulait pas que cet homme subit unpréjugés nationaux peuvent provenir de l'orgueil national, procès; au contraire, il lui fit parvenir de l'argent pouret lorsque la population du Bas-Canada vit qu'un des pri- sortir du pays, et je le demande à tout homme dans cette
soniers était traité d'une manière et l'autre d'une autre, Chambre, si c'était un crime pourquoi ne l'a-t-on pas punielle avait au moins une raison de ressentir ce qu'elle a res' alors ? Et si ce n'était pas un crime pourquoi le punition àsenti, présent? Il est clair, il est évident, il est indéniable queAvant le discours de l'honorable ministre des travaux l'honorable ministre parlait dans le but d'exciter le ressen-
publics, l'autre jour, nous n'avions jamais connu la véritable timent d'une partie de notre population. Maisje rappellerai
raison de l'exécution de Riel. Nous la connaissons mainte- à l'honorable ministre les paroles du ministre de la milice
nant. Le ministre a parlé, et nous savons ce que signifie quand il démontrait que cette offense devait être pardonnée.
cette exécution. Le gouvernement avait écrit une brochure Si à cette époque on devait pardonner cette offense, est.il
pour se justifier. Cette brochure est devenue irutile; elle n'a juste, aujourd'hui, d'en accuser le prisonnier ? Est-il juste
amais eu d'utilité; aucune des raisons qu'elle contient n'était d'en faire la base d'une condamnation à mort ? Je dis que

la vraie raison de l'exécution de Riel. ,Elle n'a jamais eu c'est une des plus grandes erreurs, non seulement une erreur,
d'autre utilité que de permettre au gouvernement d'accorder mais une des plus grandes fautes contre les droits de l'huma.
quelques contrats d'impression pour raffermir certaines nité qui ait jamais été commise par aucun gouvernement.
consciences ébranlées. Mais aujourd'hui, nous savons pour-
quoi Riel a été exécuté, et voici les paroles du ministre des - Je dois dire cependant que le langage du ministre des
travaux publics: travaux publics ne m'a pas trop surpris. Nous avions déjà

Nous avions 'ceci devant nous nous avions le fait que Louis Riel, entendu parler de cela. Le secrétaire d'Etat a visité son
quinze ans auparavant avait commis un acte qui fut con idéré dans le comté dans le mois de janvier et il y parla de cette question
temps comme devant être puni de la manière la plus sévère. Le pri- et de l'exécution de Riel. Le ministre des travaux publics
,onnier Riel ne fut pas à cette époque condamné à une peine sévère; il ne voulait prs rencontrer ses accusateurs en dehors du parle.
lui fut permis de vivre hors du pays pendant cinq ans; il ne fut pas ment. Le secrétaire d'Etat n'a pas eu d'objection à rencon-traduit d-vant un tribunal pour y subir un procès, et pour y être cou-
damné ou acquitté pour le meurtre de Thomas Scott. trer le peuple, mais non ses accusateurs. Il se rendit donc à

Vuilà la raison-la mort de Scott. Puisque j'ai nommé Terrebonne et voici comment il parle de la mort de Scott:
Thomas Scott, laissez-moi m'arrêter un instant. Le ministre J'ai mes sympathies pour les métis, et je les ai déjà prouvées, long-
des travaux publics a dit l'autre jour que ceux qui sympa- temps avant aujourd'hui. En 1874, lorsque Ambroise Lépine était accusé
tbisent aujourd'hui avec Riel, ne peuvent pas condamner le de meurtre j'ai parcouru plus de 200 milles pour aller le défendre. Je
gouvernement à propos de l'exécution, car cela l'excuserait n'ai pas ensuite passé le chapeau pour recueillir des souscriptions et me

d'avoir fait exécuter Scott, et que la seule excuse qu'on fair epour a rec end p ison e l'aait ln aement
pouvait lui trouver c'est que cOi acte avait été commis par d'excuse. Des hommes plus haut placés que moi dans la politique ont
un gouvernement de facto. Ce n'est pas là la véritable dire q a i une jutificationipour cette e rébel
raison. Que le gouvernement de Louis Riel fut ou non un du territoire par le pouvoir supreme. J'ai défendu mon client, et pen-
gouvernement de facto, c'est une question sur laquelle on dant cette défense j'ai obtenu la preuve et la meilleure preuve possible
peut différer considérablement d'opinion. C'est pour d'autres que l'exécution du malheureux Scott était un des meurtres les plus atro-ces qui aient jamais été commis. Os meurtre atroce a été commis sons la
raisons qu'on a pas poursuivi Riel pour la mort de Scott, et participation et l'approbation de Lépine, mais il était le résultat de la
j'y viendrai tout à l'heure, mais puisque j'ai parlé de la mort vengeance égoïste de celui qui était alors le directeur du Nord-Ouest,
de Scott, je dois dire que j'ai toujours été d'opinion que Louis Riel.
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Voilàles paroles de l'honorable. ministre dans cette cir-

constance. Il parlait ainsi environ dix ans après être allé
au Nord-Ouest défendre Ambroise Lépine et après avoir eu
connaissance des faits qui lui ont permis de dire que le
meurtre de Scott est un des meurtres les plus atroces qui
aient jamais été commis, Cependant, quelques semaines à
peine après son retour de Winnipeg, où il était allé défendre
Lépine, l'honorable ministre, dans la législature de Québec,
proposait une résolution dans laquelle il caractérise ainsi
l'acte qu'il nous représente aujourd'hui comme un meurtre
atroce :

Que les troubles survenus dans le ci-devant établissement de la Ri-
vière-Rouge, maintenant province du Manitoba, en 1869 et 1870, ont
malheureusement fait nattre un de ces conflits, qui prit alors les pro-
portions d'un soulèvement considérable..........

Que tout en s'inclinant devant le verdict rendu contre un des acteurs
dans ce soulèvement, l'opinion publique dans cette province éloignée
du Manitoba, comme dans les autres provinces de la confédération, et

uq Angleterre, s'est vivement émue à l'idée que cet acte de vil-ie ~déplorable, était tellement confondu avec les événements poli-
tiques de cette malheureuse époque qu'il est impossible de l'assimiler
aux cas ordinaires d'homicide........

Qus dans le but de satisfaire ce sentiment de miséricorde et anss
dans le but de réaliser cette idée de réconciliation, de pair et de trait-
quillité qui a présidé à l'établissement de .la Oonfédération et de faire
disparaître toutes les causes de division et les sentiments hostiles
qui pourraient e manifester entre les différentes populations de ce pays,
et enparticulier pouir donner effet à la recommandation de clémence
exprimée par le jury dans son verdict, Son Excellence soit humblement
prée de vouloir bien exercer en faveur du condamné, Ambroise Lépine,
la royale prérogative.de la miséricorde, en lui octroyant grâce et par.
don.

Donc, si en 1874, l'honorable ministre, qui arrivait de
Winnipeg, où il avait défendu Lépine, représentait cet acte
comme tellement mêlé aux événements politiques de cette
malheureuse époque, qu'il était impossible de l'assimiler à
un cas de meurtre ordinaire, et cela pour sauver la vie d'un
homme, est-il juste maintenant de nous dépeindre le même
acte comme un des meurtres les plus atroces qui aient jamais
été commis, et cela pour faire condamner à mort un autre
homme.

Cette question de la mort de Scott était enterrée depuis
longtemps et on n'aurait pas dû la faire revivre dans un but
politique. Il y a en un temps où o'était une question vitale
devant le pays. Lorsque le gouvernement de mon ami le
député de York-Est (M. Mackenzie) arriva au pouvoir cette
question était, depuis des années une question brûlante
parmi la population du pays.

Scott avait été exécuté au commencement de 1870. Une
amnistie avait été promise par les hommes qui sont mainte-
nant au pouvoir, mais ils n'eurent jamais le courage de
l'accorder, ils n'eurent jamais le courage de tenir leur parole
et d'accorder à ceux qui étaient compromis dans cette ré-
volte, ce qu'on leur avait promis. Ils laissèrent les années
s'écouler et pendant ce temps les passions s'enflammaient
de plus en plus. Il y a des préjugés dans Ontario, et il y
en a dans Québec, et sur cette question la population d'On.
tario se prononça d'un côté et la population de Québec de
l'autre. Le peuple d'Ontario demandait que la loi suivit
son cours ; le peuple de Québec demandait que le gouver-
nement tint ses promesses; entre les deux provinces, le
gouvernement n'eût pas le courage de se décider et ils
laissèrent les passions s'envenimer au point qu'elles devinrent
un danger qu'il n'osait pas faire disparattre.

Lorsque mon honorable ami, le député de York-Est, arriva
au pouvoir, il envisagea la situation et régla la difficulté
d'une manière qui sera toujours un honneur pour ce gouver-
nement. Il demanda à ses partisans d'Ontario, et à ses par-
tisansde Québec d'abandonner chacun une partie de leurs
prétentions, pour le bien de tous, de sacrifier chacun sur
l'autel de la patrie quelques-unes de leurs exigences pour
s'unir' dans une action commune; sur ces représentations
l'union se fit et le résultat fut ce qu'a annoncé l'honorable
député de.Rouville (M. Gigault); une paix inconnue depuis
dqp<annéesrégna de.nouveau.

M. LAaturta

Cette question de la mort de, Scott était! enterrée depuis
longtemps, et aujourd'hui qui la fait revivre ? Ce sont les
honorables députés de la droite, ceux qui devraient, être les
der-niers à en parler. Nous sommnes unejeune nation,; nous
nous efforçons d'unir les éléments disparates qui composent
notre population, pour on faire une nation. Réussirons-nous
si notre seul lien est la revanche, siCnous.devons.déterrer les
anciens griefs pour nous les lancer mutuellement à la figure?
Je suis peiné de voir que le gouvernement, dans _ cette cir-
constance, n'ait pas jugé.à propos d'emprunter une page à
l'histoire de nos voisins. Une fois la guerre civileterminée,
il y out des hommes qui, ap prenant les outrages commis
dans la prison d'Andersonville et ailleurs, demandèrent que
dans le cas où les criminels politiques seraient amnistiés,
ceux du moins qui s'étaient rendus coupables de ces outrages
fussent amenés devant la justice; nais il n'y eut pas une
goutto de sang de répandu, aucun procèsne.fut instruit, et
il est manifeste aujourd'hui que la nation n'en est que plus.
grande.

Je regrette aussi que le gouvernement, n'ait pas em-
prunté une autre page à l'histoire: de la nation américaine,
je crois qu'il y avait une raison-raison suffisante, au moins,
suivant moi-d'accorder, si non-une, amnistie-je ne dis pas
une amnistie-du moins une commutation de sentence. Le
13 mai, lendemain do la bataille de Batoche, le général
Middleton, commandant. des forces, écrivit ce qui suit à
Louis Riel:

M. Riel,-Je suis prêt à vous receveir, vous et votre conseil, et à vous
protéger jusqu'à ce que le gouvernement canalien ait décidé de votre
sort.

Riel se rendit. S'est-il, oui ou. non, rendu en ver:tuide
cette lettre, de cette invitation du général Middleton? On
ne saurait avoir sur ce point de.meilleure preuve que celle
du général Middleton lui-même:

15 mal.-J'envoyai sous les ordres du major Boulton des détache-
ments de la police à cheval fouiller les bois. Dans l'après-midi deux
éclaireurs-Armstrong et Hourie-qui accompagnaient Boulton et
s'étaient éloignés des autres éclaireurs, rejoignirent Riel, qui se rendit,
leur montrant la lettre que je lui avait envoyée et dans laquelle je le
sommais de se rendre, en lui promettant de le protéger: jusqu'à ce que
le gouvernement canadien eût décidé de son sort.

N'y a-t-il pas là, M. l'Orateur, la preuve, que Riel; se
rendit alors en vertu de l'invitation que lui avait faite le
général Middleton? S'il en est, ainsi, je. demanderai à qui-
conque a le sens de la justice et de, l'honneur.si le gouver-
nement canadien était justifiable ensuite d'exécuter un
homme qui s'était constitué. prisonnier sur sa propre invi-
tation. Il est possible qu'au point de vue légal Riel ne
pouvait, dans son procès, opposer ceci à aucun chef d'accu-
sation formulé contre lui, mais il me semble qulil répugne à
tout homme qui a le sens de l'honneur et de la justice, de
voir pendre à un gibet un homme que vous avez invité à se
oonstituer votre prisonnier, afin d'éviterla mort d'un soldat
sur.le champ de, bataille. La. lettre du général Middleton
était indubitablement dictée par les sentiments les plus
humains, et, de,plus, il est évident que cet acte était poli-
tique. Nous voyons par le rapport du général Middleton,
qu'après la prise do Batoche un de ses objets était la capture
de Riel. Nous comprenons facilement cela. Tant que Riel
était sur le champ de bataille, la rébellion n'était pas finie,
et il était possible qu'il organisât des guérillas. puis il aurait
fallu sacrifier de nouvelles vies et faira de nouvelles
dépensespour supprimer la rébellion. .Noum voyons que le
général déclare dans son rapport:

14 mai.-Nous avançames vers la traverae Lépine. Ayant fait une
halte pour diner, je fus Informé que Riel était dans les environs ; je
résolus alors de me diriger vers la traverse Gardupuy, ou la traverse
Short, qui se trouvait à quelques milles de moins, et d'y passer la nuit.

Vous voyez que le général est obligé de. changer d'iti,è-
raire parce que Riel est dans une certaine direction . qu'd
n'avait pas prévue. Puis, lorsque Riel se regdit, le moins
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que le gouvernement pût faire était de ne pas le traiter
comme s'il eht .été pris sur le champ de bataille. Nous
avons sur. ce sujet le précédent du général Lee et.du général
Grant.

Le 2 avril -1865, Richmond, qui avait si' longtemps résisté
aux forces.de l'Union, se rendit, et le général Lee commença
à opérer sa.retraite dans lei but de joindre ses troupes à
celles duigénéral.Johnston. Il fut suivi de près par l'armée
victorieuse, et,.le ' avril, le général Grant: lui envoya une
lettreî non ipas lui dem1andant,.mais lui suggérant simple-
ment de sexendre. Le gênéralLoe refusa, et continua de
combattra,. mais, deux jours plus tard,.voyant que sa situa-
tion était désespérée, il sollicita une entrevue avec le général
Grant,.et accepta la demande de sa soumission. Legénéral
Grant dicta ses conditions, que voici:

PALIS DU JUSTICI D'APPOMATTOI, VIRGINIE, 9 avril 1865.
GÊaisA,-Oouformémentkla.substance de, la. lettre; que, je vous ai

envoyée en date du 8 courant, j'accepterai la soumission de l'armée de
la Virginie du Nord aux conditions suivantes, savoir: Les rble3 de tous
les officiers et soldats devront être faits en double, dont une copie sera
remise à un officier que je-désignarai, et l'autre à tel officier ou officiers
que vous. désignerez. Les officiers, donneront individuellement leur
parole de ne point prendre les armes contre. le gouvernement des E tats.
Unis tant qu'ils n'auront pas été oonvenablemnent échangés, et chaque
compagnie ou commandant de régiment signera un engagement sem-
blableour-les hommes soas son commandement. Les armes, l'artillerie,
et les biens publics seront empaquetés et-mis en faisceaux, puis remis
aux officiers que je chargerai de les recevoir. Ceci ne comprendra pas
lesarmes blaches des officiera, ni les cbevanx et les effets leur apparte-
nant,eu ,proep e.. Cela fait, chaque officier et chaque soldat auront la
permission de retourner dans leurs foyers, sans, être inquittés paî les
autorités des Etats-Unis tant qu'ils garderont leur parole et observeront
les lois en vigueur là où Ils demeureront.

Vous voyez là que l'armée qui s'était soumise dut relâcher
sur parole. Elle ne fut pas emprisonnée, mais on lui laissa
la libertéûà la corditio qu'elle ne reprit point les armes et
qu'elle n'enfreigitpas les lois des Etats Unis..

Mais quelques autoritégsdes Etats-Unis ont prétendu que
cela. n'empêcha paa le gouvernement de poursuivre en
justice-les chefs pourtrahison, car ils étaient certainement
coupables -de trahison. Le nouveau président des Etats.
Unie, Andrew Jackson, prit des mesures pour faire passer
en jugement le général Lee et plusieurs des principaux
offbiers. Le général Grant s'opposa fermement à cela,
Il iontratlors la magnanimité de son caractère, et.menaça
de réigner sa.position dans l'armée, si le général Lee et les
autres prisonniers do guerre subissaient leur proces pour
t' ahison.. Qgelques mois plus tard, un comité du Congrès
fut saiside la question. Le général Grant comparut devaut
le comité et rendit.ca témuoigpage:

J'ai ouvent dû intercéder poude général.Lee et les autres offieles
relthés sur parole, alléguant que leur parole les protégeait contre toute
arFestptiotn'et tout-p;océs -1tan.t ýqu!a. obseyverpLient, les loie des ictats-
Unis A cette époque, lé présidept sobsenjt tout le contraire, c'est-à-
dire qu'ils devaient passer en jugemént*et tre punis. Il voulait savoir
quand viendrait le jour où ils seraient punis. je lui dis que ce jour ne
viendrait pas tant qp'ils obéiraignt, à la loi et se. conformeraient à la

ldridg .- Vous considériez qu'ils étaient libres sur parole, et vous
prétendiez qu'ils ne.pourraient, tre traduits, en justice. que lorsqu'ils
'Violeraient Ptte.pnl?

Grant -Oui est aini que j'envisageais la question.
Elgeridge onsidérez-yous que cela s'appliquait à Jefferson Davis?
Gragt.ou,;monsieur,,il n'a pas donné saparole. cela ne s'appli-

quit.à personne qui et6téfait prisonnier-maisseulement à ceux qui
avaient 6t6 laissés lfbres sur parole.

Eldridge,-Le président a-t. insiaté.pour que le général Lee subit son
procès pour trahison?

Grant.r-I, ratrvaillxI s usea.sen. 'ai .op ésenté que le eénéral Les
n'aurait pas capitulé mf livré Beà arine s'il et, suppose qu 'après cette
capitulation il serait pouranivien justice pour trahison, et pendu.

14ipteaint, n'est-il pas ..manifqete, comme l'a, dit l'autre
jour l'honorable député. de. fluron-Ouest,. que, si Riel eût
supposé .quen se repdapt .il aurait le. même sort que s'il était
fait prjsonnie;,.1l ne sq serait jamais re:4u, mais qu'il aurait
fait comme.Gabriel Dramot.et 'plusieurs autres ? 'Revenant
au casidu.gßnéral,Lee,_qui, peut' douter .que, de. ces deux
hommes, Adrew Johsons.t ' général:,Qraut, le ,ritable

homme d'Etat, le vrai patriote fut celui qui, demanda la
clémence ? Vous voyez aujourd'hui le résultat de. cette
ligne de conduite. A peine y a-t-il vingt ani que cetta rébel-
lion, la plus terrible qui ait jamai.s ébranlé une nation civi-
lisée, a été supprimée, et gi âce à la ligne de conduite
miséricordieuse des vainqueurs les deux parties de ce pays
sont aujourd'hui plus étroitement unies qu'elles ne l'avaient
jamais été auparavant-plus étroitement même qu'ellea ne
l'étaient lorsqu'elles combattaient pour leur indépendance.
Le gouvernement canadien aurait dû suivre cet exemple,
et je répète que nous ne. pouvons faire de ce nouveau pays
une nation en répandant le sang, mais en nous montrant
clément et charitables pour toutes les offenses politiques.

Mais le gouvernement dit qu'il voulaitfaire une leçon.
On lit dans le dernier paragraphe de sa défense êcrite :

Avant d'arrêter sa décision sur la demande que l'on a faite de commuer
le. sentence tendue contre le prisonnier, le gouvernement a dû garder en
vue la nécessité d'un chtiment exemplaire et terrifiant pour le crime
commis dans une contrée située sous le rapport des établissements et de
la population comme le sont les Territoires du Nord-Ouest : l'isolement
et le manque absolu de protection des colons qui y sont déjà établis.; les
horreurs auxquelles ils seraient exposés dans le cas d'un soulèvement
des sauvages. L'effet sur les immigrants.de la -moinire faiblesse. dans
I'administration de la justice , et les conséquenc-a qui résulteraient dans
ces régions ai l'on venait à croire que des crimes comme Icelui de Riel
pouvaient se commettre sans encourir l'extrême rigueur de la loi, par le
premier individu qui serait sujet à des hallucinations ou qui pourraitfaire croire aux autres qu'il y était sujet.

Le gouvernement a certes convaincu tous ceux qu'il a
mentionnés ici, les métis, les sauvages, les colons blancs,
qu'il a le bras long et puissant, etý qu'il est puissant pour
punir. Plût au ciel qu'il eût pris autant de peines pour les
convaincre tous, les métis, les sauvages et les colons blancs,
de son désir et de sa volonté de leur rendre justice, de les
traiter convenablement. S'il eût pris autant d'e peines pour
bien fairo qu'il en a pris pour punir le mal, il n'aurait jamais
ou l'occasion de convaincre ces gens que l'on ne peut violer
impunément la loi, car la loi n'aurait jamais été violée.
Mais aujourd'hui, pour ne pas parler de ceux qui ont perdu
la vie, nos prisons sont remplis d'hommes qui, désespérant
de jamais obtenir justice au moyen de la paix, cherchèrent à
l'obtenir parla guerre, qui, désespérant.d'être jamais traités
comme dei hommes libres, entreprirent de se protéger eux-
mêmes plutôt que d'être traités comme des esclaves.. Ils ont
beaucoup souffert, ils souffrent encore, leurs sacrificej ne
resteront pas sans récompense. Leur chefest dans la tombe;
ils sont en prison, mais ils peuvent, de là, voir que cette
justice, cette liberté qu'ils ont demandée en vain, et pour
laquelle ils n'ont pas combattu en vain, s'est enfin levée sur
leur pays. Leur sort fait bien ressortir la vérité deinvoca-
t on de Byron à la liberté, dans l'introduction au íprisonnier-

de, Crillon:
< Eternal Spirit of the .chainless Mind I

Brightest in dungeons, Liberty, thon art I
F'or there th habitation is the heart-
The heart Z'Ilich love of thee alone catiha
And why thy sous to fetters are consigned-
To fetters and the damp vault's dayless gloom-
Their country conquers with their martyrdoui."

Oui, leur pays a triomphé avec leur martyre., Ils sont en
prison aujourd'hui, mais les droits pour lesquels ils combat
taient ont été reconnus. Nous n'avons pas encore.le rap-
port de la commission; mais nous savons que plus de deux
mille réclamations que l'on avait si longtemps niées, ont
enfin été réglées. Et il y-a plus-plus encore. Le discours
du trône nous dit que ces territoires vont enfin obtenir d'être
représentés au parlement.. La gauche de cette Chambre a
longtemps combattu, mais en vain pour obtenir justice. Elle
ne pouvait venir alors, mais elle est venue après la guerre ;
elle est venue comme la dernière conquête de. cette inaurrec-
tion. Je répête que leur pays a triomphé avec leur mar-
tyre, et, si nous considérons ce seul fait, il, y avait sune .
aison suffisante, indépendamment de.tqutes les autres,. pour
montrer de la clémence à celui qui est mort et à ceux qui
rivent.
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Sir ADOLPHE CARON: Je propose l'ajournement du
débat.

La motion est adoptée.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement

de la Chambre.
La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 12:40

a.m,, mercredi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, 17 mars 186.

L'OaATazu ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

AJOURNEMENT-FÊ VE DE SAINT-PATRICE.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose que, quand
l'Orateur quittera le fauteuil à 6 heures, la Chambre reste
ajournée jusqu'à demain, à 3 heures p.m.

La motion est adoptée.

PREMIÈRES LECTURES.

Bill (n° 55) pour constituer la compagnie de chemin de
fer et de navigation de Portage la-Prairie et du lac des
Bois.-(M. Watson.)

Bill (n0 56) peur constituer la compagnie de chemin de
fer de la Nouvelle-Ecosse et de l'Ouest.-(M. Dodd.)

PROLONGEMENT DU CREMIN DE FER INTER.
COLONIAL.

M. POPE: Je présente un bill (n0 57) concernant le
prolongement du chemin de fer Intercolonial à partir d'un
point à ou près Stellarton jusqu'à la ville de Picton.

M. BLAKE: Expliques cela.
M. POPE: Un crédit a été voté pour ce chemin de fer

l'an dernier, ou il y a deux ans-l'an dernier, je crois. Il
part de Stellarton, à environ quinze milles de Pictou. Nous
n'avions naturellement pas le pouvoir d'exproprier les
terrains, et ce bill a pour objet de nous donner le pouvoir
de construire le chemin.

HOMESTEADS DANS LA ZONE DU PACIFIQUE
CANADIEN.

M. BLAKE: Combien a-t-on fait d'entrées pour home-
steads dans la zone du Pacifique canadien jusqu'au 31
décembre dernier, entre: 10 le premier et le second méri-
dien principal? 2° le second et le troisiè me? a° le troisième
et le quatrième ? 4° le quatrième et le cinquième ?

M. WHITE (Cardwell): Le nombre entre le premier et
le principal méridien est de 11,641; entre le second et le
troisième, 3,862; entre le troisième et le quatrième, 40 ; et
entre le quatrième et le cinquième, 98; soit un total de
15,644.

PROCÈS AU NORD-OUEST-LETTRE DU M[NISTRE
DE LA JUSTICE.

M. BLAKE: Les avocats du gouvernement, dans les pour-
suites intentées après le soulèvement du Nord-Ouest, ont-ils

'fait quelque rapport sur quelques-uns des points (et dans ce
cas, sur quels points) qui leur ont été signalés dans la lettre
que leur a adressé le ministre de la justice, le 20 juin
1885 ? Ont-ils soumis quelque rapport sur les procès ou sur

M, LÂvuara

l'accomplissement de leurs fonctions dans le Nord-Ouest ?
Bt surtout, ont-ils adressé quelque rapport relativement au
septième paragraphe de la lettre du ministre de la justice,
qui se lit comme suit:

" Il se peut, et d'après les renseignements que possède le
gouvernement, il semble probable que la révolte a été en-
couragée activement par des blancs, surtout ceux de Prince-
Albert. De tous les devoirs que vous avez à remplir, le
plus important, je crois. serait de parvenir, si possible, à
connaître quelques-uns des hommes qui, bien que mieux
renseignés que les métis et les sauvages, les ont poussés à la
révolte, et votre attention est tout spécialement attirée sur
ce point."

M. THOMPSON (Antigonish): Des rapports ont été
reçus sur tous ces points.

PROPRIÉTÉS DU GOUVERNEMENT DANS RICHE.
LIEU.

M. MASSUE: Est-ce l'intention du gouvernement d'offrir
en vente les propriétés qu'il possède dans le comté de Riche-
lieu et dont les baux expirent en avril prochain. Si oui,
quand et en quels endroits ?

M. WHITE (Cardwell). Le gouvernement a l'intention
de disposer des propriétés que possè le le gouvernement
dans le comté de Richelieu, mais il n'a pas encore décidé s'il
le ferait par bail ou par vente. Elles seront mises à l'en-
chère, quelque soit le mode que l'on choisisse.

LE CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL RELIÉ A
PASPÉ]B[AC.

M. EDGAR: Je demande si quelque contrat ou arrange.
ment a été passé entre le gouvernement et le sénateur
Théodore Robitaille, M. L. J. Riopel, M. P., ou toutes autres
personnes, corporation on association, pour la construction
d'un chemin de fer reliant Paspébiac à l'Intercolonial ? Si
cet arrangement a été conulu avec des particuliers, quels
sont leurs noms ? Si c'est avec un corps incorporé, quels
sont les noms des directeurs ? Et le dit arrangement sera-t-
il soumis à l'approbation du parlement?

M. POPE : Un arrangement promissoire a été conclu
avec la compagnie du chemin de fer de la baie des Chaleurs.
Les directeurs de cette compagnie sont l'honora ble Théodore
Robitaille, président; l'honorable Thos. McGreevy, vice-
préêidont ; l'honorable Louis Robitaille, L. J. Riopel,
Robert H. McGreevy, Francis Giroux et Octave Martin.
L'arrangement sera déposé devant la Chambre.

IMPRESSION DU LIVRE BLEU: LA. REINE VS.
LOUIS RIEL.

M. BERNIER: Où et par qui a été imprimé le
livre bleu intitulé: La Reine vs. Louis Riel? Combien
d'exemplaires ont été imprimés pour le gouvernement et
quel est le montant payé pour ces exemplaires?

M. CBAPLEAU: Ce livre a été imprimé à la compagnie
d'imprimerie de La Minerve. Il y en a en 4,000 exemplaires
d'imprimés, anglais et français, dont 1,200 pour les docu-
ments de la session, au prix de $92.21.

IMPRESSION DU LIVRE BLEU DES COMPAGNIES
A FONDS SOCIAL.

M. BERNIER: Je demande où et par qui a été imprimé
le livre bleu donnant un sommaire des compagnies par
actions instituées depuis 1869 jusqu'à 1885 ? Combien
d'exemplaires ont été ordonnés par le gouvernement et à
quel prix? L'impression en a-t-elle été faite aux mêmes taux
que ceux de l'entrepreneur actuel des impressions adminis-
tratives, ou à des taux plus élevés ?
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M. (CHAPLEAU: Ce livre a été imprimé par la compa.

gnie d'imprimerie de La Minerve.
Quelques honorables DÉ PUTÉS: Ecoutez, écoutez.
K. CHAPLEAU: Je ne demande pas aux honorables

messieurs de m'applaudir. Il en a été imprimé 2,500 exem-
plaires en anglais et en français, et 470 comme documents
de la session, au prix de $515.07-et moyennant un taux un
peu plus élevé que les taux de l'entrepreneur actuel des
impressions du gouvernement.

EXPLICATION PERSONNELL E.

M. LAURIER: Je sollicite l'indulgence de la Chambre
pour corriger une erreur que j'ai commise, hier soir, au cours
de mes remarques faites devant la Chambre. Ayant cité
un passage d'un discours prononcé par le premier ministre,
le 26 mars dernier, j'ai dit que ce passage ne pouvait être
trouvé dans le volume relié des Débats. Mon attention
a été attirée sur ce sujet, et je constate que mon énoncé est
inexact. J'étais sous l'impression que la déclaration se
trouvait dans un passage que j'ai cité sur la motion proposte
par mon honorable ami le chef de l'opposition, et j'en ai fait
la recherche dans le volume relié des Débats; mais j'ai
trouvé le passage en question, où il devait être, dans un ais.
cours prononcé auparavant, et le même jour, par le premier
ministre. En conséquence, je crois devoir dire que mon
énoncé était inexact, et j'offre ma plus sincère excuse à la
Chambre et aux personnes qu'elle concerne.

LA CAUSE DE LOUIS RIEL-QUESTION D'ORDRE.

Sir HECTOR LANGEVIN: Peut être que les honora-
bles membres de la gauche ne s'objecteront pas à ce que
nous procédions aujourd'hui comme hier, c'est-à-dire, à ce
que nous suspendions le, avis de motions.

M. BLAKE: La question diffère aujourd'hui.

EX CUTION DE LOUIS R[EL-DOCUMENTS
DEMANDÉS.

M. AMYOT: Je demande:
Copie de tous télégrammes, lettres, requêtes ou documents deman-

dant ou recommandant que la sentence de mort contre Louis Riel ne
soit pas commuée ou qu'elle s.it exécutée.

Je n'ai pas besoin de dire, M. l'Orateur, que cette motion
est excessivement importante, et je suis bien convaincu
d'avance que le gouvernement ne proposera pas -d'amende-
ment de façon, non seulement à l'exclure de la liste des
motions, mais même à la mettre au pied du rôle.

Voilà près de huit j-burs que nous discutons les faits les
plus importants de la grando question qui agite le Parle-
ment après avoir agité le pays, et nous n'avons pas encore
devant nous les documents nécessaires pour faire cette
discussion. J'ai constaté que plusieurs parties du dossier
n'ont pas été incluses dans .e livre bleu qui a été soumis à
la <'bambre et au pays. C'est une exclusion que je ne puis
pas m'expliquer, une exclusion bien extraordinaire, car ce
livre bleu semble être d'abord une copie complète du
dossier, mais elle ne l'est pas. Pourquoi on eu a imprimé
une partie et exclu l'autre, je laisserai aux honorables
ministres à l'expliquer; quant à nous nous ne pouvons
pas trouver d'explication satisfaisante. C'est cette partie
des documenta que je demande qui ont été sur la table des
ministres lorsqu ils ont pris une décision, ainsi que les
requêtes demandant que l'exécution ait son cours; cette
par tie là n'est pas encore devant nous et je ne vois pas
pourquoi les honorables ministres trouveraient nécessaire
de mettre de côté cette motion et de ne pas nous donner
ces documents auxquels nous avons droit et que le public
a intérêt à connattre.

J'ose donc espérer, M. l'Orateur, que ma motion sera
accordée et que nous aurons bientêt les documents deman-

dés. Il a été dit par l'honorable ministre des travaux
publics, si je l'ai bien compris, que dans le conseil exécutif
les arguments ainsi que les requêtes pour et contre l'exé-
cution ont été dûment pesés. Nous sommes maintenant
ici, comme comité de toute la Chambre, à examiner si la
décision prise alors était bien celle que les faits et la loi
justifiaient, et nous avons droit d'avoir tous ces documents là.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je viens de fair une propo.
sition aux honorablks membres de la gauche, afin qu'il ne
soit pas nécessaire de proproser que le 17e ordre du jour
soit appelé maintenant, comme je l'ai fait, hier, et le jour
précédent. Mais puisque l'honorable député insiste, je dois
faire de nouveau cette motion. La raison de ce procédé,
c'est, comme l'a dit le premier ministre, dès le commence.
ment, qu'il est désirable que le débat sur la motion de
l'honorable député de Montmagny (9. Landry) se continue
de jour en jour, vu que le gouvernement désirait savoir si
sa conduite est approuvée ou désapprouvée par la Chambre,
et le seul moyen d'obtenir ce résultat est de continuer le
débat de jour en jour jusqu'au-vote. En conséquence, j'es.
père que la Chambre m'appuiera en votant pour que le 17e
ordre du jour soit maintenant appelé.

M. EDGAR: Ce débat est coîrmmencé depuis quelque
temps, et la Chambre avait assurément le droit de s'attendre
à ce que le gouvernement, depuis lo commencement de ce
débat, produist, pour son information, une grande partie
des documents, qui nous sont promis depuis si lontemps.

Un grand nombre de ces documents nous ont été promis
lors de la dernière session, et plusieurs autres ont été de-
mandés au cours de la présente session. Je n'ai aucun
doute que plusieurs honorables députées sont entièrement
prêts, avec les informations qu'ils ont maintenant en mains,

donner un vote intelligent sur la question proposée par
mon honorable ami le député de Montmagny (M. Landry);
mais d'autres honorables députés nous déclarent qu'ils ont
besoin d'autres documents et de plus amples informations
avant de voter. Dans tous les cas, il n'est pas juste que le
gouvernement retienne des informations qui pourraient
influencer-les membres de cette Chambre d'une manière ou
d'une autre. C'est seulement, M. l'Orateur, à la dernière
heure que l'honorable député de Bellechasse (É. Amyot) a
demandé la production d'importants télégrammes, se rap.
portant à la présente question, et au lieu de laisser adopter
cette motion, on pnpose un amendement pour l'écarter des
ordres du jour, et la remplacer par une autre proposition.
Par la réponse que le ministre de la justice vient de donner
à une question posée par le chef de la gauche, nous voyons
que de très importants rapports ont été reçus des represen.
tants de la couronne, au sujet d'un point sur lequel on a
beaucoup insisté. Il s'agit de la complicité des colons blancs
des territoires du Nord-Ouest dans la dernière rébellion, et
le ministre de la justice nous a dit l'autre jour, qu'il y avait
d'importants rapports télégraphiques, sur la question de
lucidité d'esprit ou de folie de Riel, sur lesquels l'on s'est
appuyé pour ordonner l'exécution, et que ces rapports, au
lieu d'avoir été déposés devant la Chambre, ont été remis
aux hommes qui les avaient rédigés. Le gouvernement a
eu, assurément, le temps do les faire copier, soit au bureau
du télégraphe, soit par les hommes auxquels ils ont été
remis. Or, afin de consulter la Chambre, je demande la
permission de proposer les mots suivants comme une addi-
tion à la motion principale de l'honorable député de Belle-
chasse.

Et que c'est le devoir du gouvernement de produire, sans autre délai,
les documents relatifs aux affaires du Nord-Ouest, et jetant de la lumière
bur la situation, avant, durant et après la dernière rébellion.

M. l'ORATEUR: Je ne crois pas qu'il soit dans l'ordre
de proposer un amendement. L'amendement qui est main-
tenant devant la Chambre est de la nature d'une motion qui
proposerait la question préalable; or, d'après les règlements,
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je ne crois pas qu'il soit dans l'ordre de proposer cet amen-
dement.

M. BLAKE : La motion, M. l'Orateur, que vous avez
pantre jour posée, est celle ci, et elle était dans l'ordre:

M. Farrow propo.qe,-Qu'il eçt expédient de rreqcrire que loq déput63
à la Chambre des c<o munea et les membres du Sénat du Canada absents
pour cause de maladie personnelle ou dans leur famille, ne seront pas
privés de leur indemnité, bien qu'absents d'Ottawa pendant telle mala.
dle.

Sir Hector 'Langevin propose, comme amendement, que tous les mots
après "que" Boient retranchés et remplacés par les suivants; "Le
nO q5 des ordres du our, dans la liste des bills et ordres publics, soit
maintenant appelé.'

L'honorable ministre des travaux publics proposa, en con-
eéquence, de retrancher certains mots de la motion princi-
pale et de les remplacer par d'autres mots. Ce n'était pas
une substitution telle que celle qui aurait lieu si l'ordre du
jour était maintenant appelé; mais c'était une proposition
en amendement à une motion, et In ne comprends pas pour-
quoi tout autre député ne pourrait proposer un autre chan-
gement, ou proposer un second amendement.

M. 'ORATEUR: J'ai expres-ément attiré l'attention du,
greffier sur (a que-tion de savoir si l'amendement était exac-
tement ee ré. et il a répondu qu'il no l'était pas, que la mo
tion en amendement avait été proposée sans retrancher les
mots après "que." Bourinot 'sur la pratique parlementaire"
dit .

Si une question sur l'ordre du jour est cnus considération, tout dé uté
eut proposer " qu- les o-dres du jour soient maintenant lus," ou "que

la Chambre procôle maintenant h 1N cnridération deq ordres du jour."
Si cett- questtion est ré-olue dans l'-ffirniat;ve, la motion orinciale

est écartbe, et la Chambre doit procéder immédiatement à la considéra.
tion des ordres du jour. il a bt6 d6-1db lans la Phamhre des communes
du Canada, ainsi que dans la Chambre des communes d'Aneletarre,
qu'aucun amendenent ne peut être fait à la motion detnanlant de pro.
céder à la conidérat-n des ordres du jnor, cette motion étant consi-
dérée comme l'équivalent d'une motion proposant la question préalable.

Et je comprends qu'il s'agit maintenant d'une mntion à
l'effet de procéder à la considération d'un ordre du jour en
particulier.

M. BLAKE: Vous dites, si je comprends bien, que la
motion, proposée l'autre jour, n'était pas conçue dans les
termes qui se trouvent dans le rapport de nos délibérations,
ou si elle se trouve dans le rapport des délibérations telle
qu'elle a été faite, qu'elle est inexactement rapportée.

M. PORATEUR: J'ai Attiré spécialement l'attention du
greffier sur cette motion, et il m'a dit qu'elle a été incorrec.
tement insérée dans le rapport des votes et délibérations, et
qu'elle est correctement entrée dans le journal de la
Chambre

M. BLAKE : Sous ces circonstances, j'espère que l'erreur
sera notée dans notre journal quotidien, afin que nous sa.
chions quelles sont les motions qui ont été proposées à la
Chambre, et quelle est la procédure régulière suivie,

Quand l'honorable ministre a proposé, hier, le mode de
procédure à suivre, j'ai osé faire remarquer que ln aituatinn
n'êtait pas la même. La situation, hier, était celle ci : un
honorable député avait sur les ordres du jour un bill se rap-
portant à un autre sujet soumis à la Chambre; or, presser
l'adoption de la motion demandant de procéder à la consi-
dération des ordres du jour devait avoir un résultat con.
traire à l'avancement du dit bill; mais la question que nous
sommes appelés à considérer aujourd'hui est celle de savoir
laquelle des deux propositions nous devons adopter, lorsque
ces deux propositions se rapportent au sujet maintenant
soumis à la Chambre.

D'abord, on demande les matériaux nécessaires pour for-
mer une opinion avant de rendre un jugement définit if. et
en second lieu, l'on veut nous faire rendre un jugement
avat 'avoir les pièces d'information requises.

L'honorable député de Bellechasse (M. Amyot) propose
que certains documents très utiles à l'examen de la question
e à l'examen de la conduite du gouvernement, documenta

M. t'Oiuluaa

sur lesquels le gouvernement s'est basé pôlr en venir à tine
conclusion, soient déposés sur le bureau de la Chambre, afin
quo nous puissions savoir qu'est-ce que le gouvernement
avait devant lui pour le décider à agir. En amendement
ou en substitution, afin de faire rejetercette proposition et
l'éliminer des ordres du jour, l'honorable ministre propose
que nous procêdions à rendre notre jugement dans la cause.
Or, nous comprenons tous bien qu'il y a une règle de droit
bien connue, qui est basée sur le sens commun, et qui qula
lifie un jugement rendu dans ces conditions. Cette règle
est ainsi formulée: Omnia presamuntur conira spoUiaforem.
C'est-à-dire qu'il est permis de tout présumer dontre celui
qui supprime, cache ou enlève des documents dans une
cause. Si le gouvernement au lieu de se soumettre à l'ordre
de la Chambre de produire les documents, insiste pour que
la cause s'instruise sans ces documents, cette présomption
sera inférée ici par les hommes de la profession légale,
comme par les profanes, et aussi par le public on général.

Je suis prêt à tirer cette conclusion et je crois que d'au-
tres le sont également. Mais cela ne me satisfait pas,
parce que je crois que la procédure à suivre est la produc-
tion des documents, et que nous devrions baser notre 1nge.
ment non sur des présomptions, quelque bien fondées qu elles
puissent être en loi et d'après le sens commun, mais sur les
documents eux-mêmes. J'attire votre attention, M. l'Orateur,
î ur cette question de la production des documents et sur la
signification que le gouvernement paraît vouloir donner à
ses devoirs et sa responsabilité, et aussi sur les droits et
'responsabi))tès du parlement. Il me semble qu'il est extre-
mcment important, pour disposer de cette motion,'qle nous
comprenions, une fois pour toutes, quel est le devoir et la
responsbilité du gouvernemert, et quels'sont 4les 'deoits' et
responsabilités du parlement.

Rappelez-vous que les premiers doeumiut iortaûts
au sujet de la présente question et pour ce qui -regarde la
conduite du gouvernement avant la rébellion, furentdenman-
dés par moi-même, dès la session de 1883. Ces documents
se rapportaient aux plaintes et représentations des tolons
résidant près de Prince-Albert, et la Chambre, en cette
occasion, ordonna unanimement la production de ces docu-
ments.

La session de 1883 se passa -et les -dcuments 'ne furent
pas produits. La session de '1884 -cdimnença, pôoUrsuffit
son coulès et init, et les documents ne furent pas iroduits.
La session de 1885 commença et se continua assez long.
temps sans que les documents fussent produits. La rébel-
lion éclata; on pressa mainte et mainte fois le gouverne.
ment de produire les documents si longtemps retardés. On
s'occupa de la chose pour se conformer à cet arrêté si
dédaigneusement méprisé pendant ces différentes périodes,
et enflin, longtemps après avoir réitéré ces demandes, pen-
dant la session de 1885, ces documents spéciaux furent
produits, en conformité de l'arrêté de 1883. Je dis que si
l'ordre de la Chambre avait été rempli, il est au plus haut
degré probable que la rébellion n'aurait pas eu lieu. Si le
par;ement avait eu les documents et papiers demandés assez
tôt pour pouvoir les prendre en considération, avec les ren-
seignements qu'ils nous auraient fournis, avec la connais-
sance des griefs du peuple et de ce que le gouvernement
avait fait et faisait, nous aurions pu nous épargner la honte,
la peine, la disgràce des événements qui sont arrivés depuis.
Mais le gouvernement ignorait, comme il l'a toujours ignoré,
ses devoirs et ses obligations envers la Chambre, non en
contestant notre droit à la production des documents, mais
passant les motions sans dire un mot, et oubliant dédai-
eneusement les ordres de la Chambre, avec le résultat dont
j'ai parlé. Puis, la rébellion éclata juste environ ce temps-ci,
ou un peu plus à bonne heure, il y a un an. La demande
dos documents fut faite de nouveau, une demande qui avait
été continuellement répétée depuis ce temps. Je vous ferai
remarquer qu'à loccasion d'une insurrection antérieure,
l'insurrection de 1869-70, 'le gouvernement avait .reconnu
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leurs droits sous ce rapport. Dés la réunion du parlement, . sont assez innocentes ou assez ingfensives, on sont trop con.
l'insurrection ayant éclaté pendant la vacance, et se conti. nues pour pouvoir les retenir, quels sont les documents gui
nuant alors, bien qu'il y elt un gouvernement prétendu peuvent être produits avec shreté, et quels sont oeux que
provisoire, ou un gouvernement de facto dans ce paya, le l'on ne saurait produire sans danger? 1l est contraire a la
gouvernement sentit qu'il était de son devoir envers le par- nature humaine, contrairement au sens commun, de poser
lement, qu'il était de son devoir envers le publie de produire une telle dootrine, que ceux qui sont chargés et admettent
devant le parlement les documents qui contenaient les ren- comme la fait le premier ministre à la dernière session, en
seignements relatifs aux causes du la rébellion, et sur la réponse à moi-même, qu'un soulèvement a créé des consé-
conduite du gouvernement en rapport avec nette rébellion, guenees assez sérieuses pour les rendre responsables aupays
les documents qui nous auraient pormi de voir jusqu'à quel et à la Chambre, puissent eux-mêmes décider ce qu'il con-
point le gouvernement a rempli ses devoirs sous ce rapport. vient de produire, et cela à un moment où ils bAtent une

Le gouvernement d'alors a compris qu'il était de son décision sur un des points importants de cette question.
devoir de mettre volontairement et spontanément, ces do- D'un côté ils nous demandent de siéger de jour on jour,
cuments devant le parlement. Ils furent promis dans le d'heure en heure, pour discuter cette question, à l'exclusion
discours du trône et rnis devant noUs quelques jours plus de toute autre matière; et de lautre ils refusent de pro.
tard. On nous dit qu'il pourrait y avoir quelques phrases duire, retiennent des documetia qui sont importants pour
et un nom ou doux qu'il ne conviendrit pas de publier arriver à une juste conclusion sur cette question.
alors, et le premier ministre nous signale avec raison l'ir. Quelques documents ont été produits, après d'intessantes
portance de ne pas nuire en aucune manière aux intérêts instances, répétées chaque jour, avec autant de répugnance
privés dans cette région ; et en conséquence le gouverne, et de difficultés que si l'opération eût été l'extraction de
ment nomrna un comité secret chargé d'examiner les docu- dents, dont j'ai parlé à la dernière session. Pendant un
maints et de choisir eeux qui pourraient être publiés sans temps on nous a dit que le manque de temps chez les com-
prejudice pour les intérêts publics ou privés, Le premier mis était cause du retard, qu'il n'y avait pas assez de commis
ministre ne s'arrogea pas alors le droit de choisir lui-même dans le département pour les copier; ensuite ils furent pro-
ce qu'il conviendrait de produire devant le parlement pour duits, et je les ai fait copier par un ou deux hommes dans
nous oermettre de décider de la cause qui serait pendante vingt-quatre heures. Pendant que l'on dépensait des mil-
entre le peuple et l'administration. Il comprit que sa posi- lions pour arrêter la rébellion, on nous dit que l'on ne pou.
tion exigeait que des hommes do chaque côté de la Chambre vait trouver des hommes à nue piastre et demie par jour
vissent tous les documents, et que l'on confiat à dea hommes pour copier les documents qui apprendraient au peuple
de chaque côté de la Chambre la. tache de déterminer si les quelles sont les personnes responsables de la rébellion.
inté,êts publics ou privés exigeaient la publication ou la Plus tard on nous a dit que l'intérêt public exigeait la
suppression de certains documents, et on choisit de ce côté- snppression de certains documents pendant la révolte. Il
ci de la Chambro mon honorable ami de Yor-Est (X. s'agit encore de prouver ou de signaler un seul document
Mackenzie), l'ancien député de Chfteauguay (. Holton) dont la production aurait été contraire à l'intérêt public à
et moi-même, et un autre, je crois, mnais je ne suis pas sfir. eette époque. Le fait est que les honorables ministres ont
Nous examinèrent tous les documents, ils furent tous pro- depuis longtemps confondu l'intérêt publie avec leur propre
duits, et je crois quo nous retrnehames une phrase et deux intérêt, qu'ils ont confondu l'intérêt du pays avez ?intérêt
on trois noms ; mais quant au reste nous jugeâmes qu'il du parti conservateur, et qu'ils sont disposés à dire que tout
pouvait être fait public, déposé devant le parlement et le ce qui touche au parti conservateur touche Al'intérêtpublic,
peuple ; et ainsi ces documents furent mis devant la et par conséquent ils ne produiront pas ces documents. Eh
Chambre, livrés a la publicité, et par le fait même tous les bien, q1uelques preuves ont été omises, quelp~es documents
renseignements concernant ce qui avait prèceié la rébellion, ont éte refuss pour une autre raison. O a dit que, poe u
les événements qui avaient causé la rébellion, les détails de soucieux des intérêts des missionnaires qui exposaient leur
la rébellion, l. conduite et la politique du gouvernement, vie dans le Nord-Ouest, aou soucieux des iutiérê.s temporels
tout ce qui pu être découvert à cette époque dans les de l'évêque Grandin et des autres missionnaires, tant pro.
bureaux publics, fut livré à la publicité. Je ne dis pas que testants que catholiques, peu soucieux des intérêts des offi-
tout fut produit; je dis que tout ce qui pouvait être produit oiers du gouvernement, je demandais, sans pitié et sans
l'a été; je ne dis pas qu'il n'y un au pas beaucoup de caché. compassion, pendant que la guerre existait encore entre les

Tous ceux d'entre nous qui ont depuis suivi les événe- métis et le Canada, et après la guerre, alors que nous avions
aents politiques, tous ceux qui depuis ont la les procèdés à eraindre une guerre indienne, on a prétendu, dis je, que je

du comité sur les troubles du Nord-Ouest, savent que beau- demandais, sans pitié et sans compssion, la production de
coup de documents ont été retenus, mais cependant, osten- documents qui auraient mis en dangzer la vie de ces hommes.
siblement tout fut produit; le devoir fut reconnu s'il ne fut Ces documents, M. l'Orateur, auraient prouvé que cos
pas rempli, de produire tout ce qui concernait cette question; hommes ont accompli leur devoir envers le peuple et le
et les honorables membres des deux côtés de la Chambre pays, des documents tels que ceux quo mon honorable ami
décidèrent ce qui devait être publié. Maintenant une rébel- de Bellechasse (M. Amyot) a produit, l'autre jour, bien que
lion a lieu, un soulèvement se déclare, il y a plusieurs pertes le gouvernement, privé de toute considération pour l'évêque
de vie, des millions sont dépensés, je demande les documents Grandin, ait refusé de les produire pendant la dernière ses-
et l'honorable ministre me dit: " Je déciderai moi-même sion. Ces documenta prouvent que le saint évêque, dans le
quels sont les documents que je peux produire et quels sont mois de juin dernier, immédiatement avant ou après l'arri-
ceux que je ne peux pas produire."Il ne dit plus qu'il produ'ra vée de Riel, a communiqué aun gouvernement la condition
tous les documents et nommera un comité pour faire un des affaires, l'état du mécontentement et de L'excitation ; a
choix de ceux qu'il convient de produire, muais il dit qu'il signalé quelle était la nature des demandes, et que quelques-
fera lui-même ce choix,,avec une idée au sujet do l'effet de unes étaient uaisonnables et d'autres exagérées, a averti le
tel ou tel autre sur les chances du gouvernement actuel, ministre des travaux publies de faire son devoir envers ses
Voulez-vous me dire si le gouvernement dont l'avenir poli- compatriotes et son pays, l'a averti d'étudier sérieusement
tique, dont la réputation tant politique que personnelle dé- la situation; rappelé également au premier ministre que
pendent de la clarté qui jaillira de ces documents, peut être ces documents, qui contenaient que le gouvernement avait
juge dans cette occasion et décider quels sont les documents commis de graves négligenees, que lui-même, l'évêque Gran-
qu'il faut retenir, et quels sont ceux qu'il faut mettre devant din, y avait fait appel mainte et mainte fois, et qu'il avait
le parlement ? Mc direz-vous qu'il faille laisser aux membres été reçu, comme il le dit lui-même, et comme nous savons
du gouvernement la soin de dire quelles pièces d'évidence que le premier ministre regoit, avec les paroles les plus



DÉBATS DES COMMUNES. 17 MARS

douces, avec les meilleures promesses, mais avec aucune
mesure pratique. Ces documents prouvent l'urgence de la
situation; ces documents parlent d'un autre événement
important, qui nous a également été caché, parlent d'une
visite du lieutenant-gouverneur dans ces localités, avant le
mois de juin, et de la réception qui a été faite à ce digni.
taire par les habitants da pays, réception non avantageuse
et que regrette monseigneur, mais qu'il explique par l'exis-
tence d'un mécontentement.

Eh bien, M. l'Orateur, on nous a dit que l'évque Grandin
serait injurié; son autorité déjà ébranlée serait détruite si
le gouvernement produisait les documents qui prouvaient
que l'évêque Grandin avait fait son devoir envers son

peuple. il avait fait des reprsentations concernant leurs
intérets et leur condition, et avait à plusieurs reprises
exhorté le gouvernement, bien que sans succès, à prendre
la chose en considération. Le premier ministre nous a dit
que la production de ces document s ferait tort à monsei-
gneur Grandin. T lui répondis que la production de ces
documents était nécessaire pour prserver l'autorité et les
véritables intérêts de ces dignitaires, officiers du gouverne-
ment du Canada, ou odiciers de l'église du pays ; et je le
répète maintenant. Je dis encore une fois, que vous ne
pouvez croire que les odiciers du gouvernement Ont rem-
plis encore leur devoir, vous pouvez croire seulement
qu'ils ont fait rapport de temps en temps, et pleinement, au
gouvernement, quelle était la position du pays, et ce qui se
passait. Ont-ils fait cela, oui ou non? Si non, comment le
gouvernement ose-t-il affronter la Chambre, avec ces
hommes encore en charge. Si oui, ne serait-il pas do la plus
haute importance que nous voyions ce que disent leurs rap-
ports, et quel était l'état des affaires? D'une manière ou
d'une autre, ou ces hommes sont parfaitement incompétents,
et l'ont prouvé, ou ils ont fait rapport. S'ils n'ont pas fait
rapport comment sont-ils encore en fonction? S'ils ont lait
rapport, comment se fait-il que nous n'ayons pas ces
rapports. Il est impossible, M. l'Orateur, d'échapper à la
conclusion, ces hommes étant demeurés en charge, que ces
rapports ont été faits, C'était leur premier devoir, leur
première fonction.

Maintenant, M. l'Orateur, il y a un autre rapport, dont
j'ai déjà parlé, qui a été supprimé, le rapport du colonel
Houghton, le 28 juillet auparavant, dans lequel il expose la
condition des affaires de ce pays à cette époque ; lorsqu'il
alla chercher les armes, rapport que le ministre de la
milice a refusé de nous donner, mais qui renfermait des
renseignements imaportants sur la condition de ce pays, ren-
seignements qui indiquaient d'une manière claire le devoir du
gouvernement. Maintenant, M. l'Orateur, le gouvernement
n'a pas osé, en autant que c'est oser sur la fidélité, pour ne
pas dire la dépendance, de cette législature-le gouverne-
ment, dis-je, n'a pas osé déclarer ouvertement qu'il ne pro-
duirait pas les documents. Vers la fin de la dernière session
je demandai de nouveau. Pour quelques-uns, le premier
ministre, et pour d'autres, le ministre des finances actuel,
alors ministre suppléant de l'intérieur, me répondirent que
tels et tels documents existaient et qu'ils seraient produits..
Et cette année ayant appelé l'attention du premier ministre
quatre ou cinq fois sur ce sujet, il m'a enfin répondu que le
gouvernement allait produire tous les documents du Nord-
Ouest. Pourquoi ? -Parce qu'il reconnaît qu'il est de son
devoir de le faire, que c'est son devoir envers le pays et
envers cette Chambre de produire ces documents. Et pour-
quoi pas maintenant ? Parce que l'on est à les préparer.
M. l'Orateur, la rébellion a commencée il y a un an, le par-
lement a été prorogé pour six ou sept mois, nous sommes
maintenant réunis depuis trois semaines, et si l'on admet
l'obligation de produire ces documents devant le parlement,
n'en découle-t-il pas nécessairement un devoir de préparer
ces documents et de les produire en temps devant le par-
lement ?

IL BiAx

Cette obligation ne comporte-t-elle, dans tous les cas, la
proposition que tant que vous nous dites que la négligence
de vos devoirs vous a empêché de préparer -les documents,
tant que vous ne devez pas hAter la décision de la cause, que
vous ne forcerez pas d'un côté la motion devant la Chambre
insistant pour avoir une décision, et mettant la main derrière
votre dos, vous dites: selon votre bon plaisir, lorsque nous
aurons une décision sur la question nous produirons les
documents comme nous le jugerons convenable, ou comme
nous pensons que nous ne pouvons nous dispenser de les
produire, et vous laisser prouver combien il en reste encore
que vous connaissiez, ou pour former un comité d'enquête,
ou toute autre mesure, car nous ne savons pas quels sont les
documents qui restent. Lorsque j'ai pour la première fois
appelé l'attention du premier ministre, cette session, il me
répondit qu'il prendrait en considération ma demande faite
l'année dernière et qu'il me donnerait une réponse. Deux
on trois fois j'ai répété ma demande, il me répondit qu'il
n'avait pas eu le temps de la considérer et à la fin il me dit:
réellement les documents étaient tellement nombreux, et
couvriraient tant d'espace, qu'il devait me demander de
faire moi-même l'ouvrage, me demander de lui dire encore
une fois ce que je vou!ais. Alors je lui demandai s'il avait
l'intention de produire de suite quelques documents, à cela

[il me répondit affirmativement. Je suppose qu'il n'y avait
personne ici d'assez naïf pour ne pas com prendre ce que
voulait dire l'observation du premier ministre. Il était
excessivement désireux de m'embarrassee, moi qui n'ai pas
accès à son département, moi qui ne connaît pas les docu-
ments qui y sont, et qui ne puis dire ce qu'il a, pour spéoi.
fier tout ce dont j'ai pu entendre parler, et ainsi poser uns
limite à ses devoirs. M. l'Orateur, il a reconnu avoir un
devoir, ce devoir il l'a négligé et le négliga encore. Je sou-
tiens que nous ne devons pas procéder maintenant à l'en-
quête.

Je crois que la proposition qui est maintenant faite équi.
vaut à mettre la charrue devant les bSufs. Je suis et j'ai
toujours été d'opinion qu'il était nécessaire que le débat
dont l'honorable monsieur propose la reprise, out lieu, e t
qu'il fut vidé dans ce parlement; mais je suis aussi d'opi-
nion que pour arriver à un jugement flnal et à une conclu-
sion satisfaisante sur cette question il fallait faire une
revue complète des événements qui ont précédés cette
révolte, et un examen minatieux de la conduite du gouver-
nement, dans tous ces événements; qu'il fallait aussi s'as.
surer de la part de responsabilité qui revient au gouvor-
nement et de la part qui en revient aux métis dans cette
affaire. Je ne crois pas que ces différentes questions, va
l'importance de chacune d'elles, puissent convenablement
être réunies dans une seule. Je suis danc d'opinion que
c'est mettre la charrue devant les boufs que de disposer
de cette question d'abord et des autres ensuite.

Mais le gouvernement, à l'aide de sa majorité, et dans
un but bien évident, a jugé à propos d'intervertir l'ordre,
et de faire disposer de cette question d'abord, avant que
nous discutions et examinions les autres questions qui de-
vraient venir en premier lieu dans l'ordre chronologique,
dans l'ordre des convenances et aussi d'après la raison et
le Sens commun.

Nous devons nous soumettre à la décision de la majorité,
quant au temps et à la manière dont le procès du gouverne-
ment aura lieu. Selon les apparences, les ministres ont
choisi leur accusateur, ils ont rédigé l'acte d'accusation, ils
ont composé le jury, et maintenant ils décident our-mêmes
quelles seront les preuves apportées contre eux.

Puisqu'ils ont ordonné eux-mêmes la procédure qui devra
être suivie, je prétends que le moins qui pourrait nous être
accordé, c'est de nous donner les preuves avant de nous
demander de juger la cause. Je ne crois pas qu'une motion
comme celle qui vient d'être faite, aurait chance d'être
adoptée dans aucun autre parlement du monde entier. Je
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ne crois pas que dans une Chambre encore animée par l'esprit M. WlIIT EÀ (Cardwell): N'avons-nous pas les lettres de
du gouvernement constitutional et parlementaire, on per- l'évêque Grandin, du Père André et du Père Vegreville;
mettraient à une motion demandant la production de n'avons-nous pas les requêtes des métis du Nord-Ouest, se
preuves essentielles d'être défaite et remplacée à la prière plaignant des retards qui ont eu lieu dans l'administration
de l'accusé, par une demande de procéder au jugement. Je des terres et dans le règlement de la question du titre su-
ne crois pas, en dépit de ce que je vois et en dépit de re que vsage? Toutes ces requêtes ne sont-elles pas produites?
je prévois. Avant que je l'aie vue, je ne croirai pas que ce M. BLÂAE: Non.
pariement, de propos délibéré, décidera pour la reddition du
juge ment de pi éfrence à la production de la preuve neces. M. HLITR (Cardwell): Non? Que l'honorable député
sai re pour baser ce jugement. Cela peut arriver, nais si la regarde le livre bleu.
chose arrive je le regretterai profondêment, et je saurai M. BLAKE: Je l'ai regardé.
quelles conclusions an tirer tant pour ceux qui la propose M. WHITE (Cardwell): Qu'il regarde les documenta deque pour ceux qui l'appuieront. la dernière session.

M. WHITE (Cardwell): M. YOrateur, l'honorable député M. BLAKEB : Je les ai regardés.
peut être certain d'une chose; c'est que le public saura M. WITE (Cardwell): Alors, oiù l'honorable député a-t-
quelle conclusion tirer de la position qu'il a prise sur cette il pris toutes ces requêtes qu'il a citées pendant la dernière
quest'o i depuis le commencement de la session. Encore session? Où s'est-il procuré ces lettres? Où a-t-il pris ces
aujourd'hui il a prononcé un discours, qui fait partie de la documents à l'aide desquels il a accusé le gouvernement
série de discours qu'il a prononcés depuis le commencement d'avoir négligé ses devoirs en ne produisant pas les docu-
do la session, pour ttlcher, s'il est possible, de sortir de la ments et les informations au parlement?position embarrassante dans laquelle lui et son parti se Je n'ai aucune hésitation à dire que pour ma part j'ad-
trouvent, en donnant comme prétexte qu'ils n'ont-pas les mets dans toute son étendue le devoir du gouvernement de
renseignements nécessaires pour se prononcer sur la ques- fournir à la Chambre tous les renseignements nécessaires;
ton. mais je reconnais aussi le devoir du gouvernement de refu-

Quelle bt l'histoire de coette agitation és, de la ser de produire tels documents, que dans son opinion, il croit
provmnee de Qué bec qui ont commencé cette agitation, la de l'intérêt du pays, de ne pas produire.

lendemain, ou plutôt, le jour même de l'exécution de Louis Ys
Biel, peuvent-ils prétendre qu'il n'y a pasdevant la Chambre Quelques DÉPUTÉS : Ecoutez, écoutes.
et devant le pays de renseignements suffisants pour leur M. WRITE (Cardwell) : Je prétends, et je laisse à l'ave-
permettre de juger si le gouvernement a agi sagement ou nir le soin de décider si j'ai tort ou raison, que les papiers
non en permettant l'exécution ? qu'il prétend avoir été supprimés, les ccmmunications pri-

Oseront-ils dire que toutes ces assemblées qui ont eu lieu vées que le premier ministre a déclaré à la dernière session
dans la province de Québec, que cette grande assemblée ne pas pouvoir produire, loin d'être des documents qui
préparatoiro du champ de Mars -à Montréal, que ces bru- pourraient nuire aux ministres sont au contraire des papiers
lades en effigie, qui sont une disgrtee pour un parti poli- qui donnent la preuve de la vérité de la position qu'ils ont
tique et que plusieurs ont encouragé de leur présence,- prise, et dont ils n'avaient aucune raison de craindre la
oseront-ils dire que toutes ces choses là ont eu lieu sans publication au point de vue de leur parti ou de leur intérbt
qu'ils fussent en état de porter un jugement équitable sur la personnel ; si ces documents sont produits, l'honorable
conduite que le gouvernement a tenu,? député reconnaltra la vérité de ces paroles.

Depuis l'ouverture du parlement, l'honorable député a Quelle est la motion de l'honorable député de Bellethasse
plus d'une fois demandé la production de documents, mais (M. Amyot) à propos de laquelle a été fait l'amendement
il a pris bien soin de ne pas spécifier quels sont les docu- que nous discutons? C'est une motion demandant la produc-
ments qu'il veut avoir. Il n'a-pas voulu-prendre la respon- tion des requêtes adressées au gouvernement -demandant la
eabilité de désigner les documents qu'il veut avoir, et qu'il commutation ou l'exécution de la sentence prononcée contre
prétend lui être nécessaires pour former son opinion sur le malheureux Louis Riel. Va-ton prétendre dans-ce parle-
cette question. ment que le jugement de l'exécutif doit se former d'après

A la dernière session l'honorable député a prononcé un les requêtes qui lui sont envoyées et lui demandant la com-
discours de six heures-de sept beurs ni je ne me trompe mutation on l'exécution de la sentence de mort,
pas-un magnifique discours, à son point de vue, un discours Prétendra-t-on que la haute responsabilité qui pèse -sur
dans lequel il a indiqué clairement ce qu'il entend par -son l'exéoutif doit être affectée par les clameurs populaires,
devoir, comme hom ne public; un discours qui sert de dans un sens ou dans un autre ? Est-ce là l'idée que l'hono-
dossier pour ses partisans, un discours dans lequel il met le rable député se fait du devoir qu'il aurait à remplir s'il était
gouvernement en accusation pour la manière :dont il a ministre de la justice aujourd'hui, comme il l'a été dans le
administré les affaires du Nord-Ouest; et après ce discours passé ? Est-ce que la question que nous discutons en ce
basé sur des renseignements que le gouvernement lui avait moment doit être afectée dans un sens ou dans un autre par
fournis, après oe discours dans lequel il: cite -documents laproduction de -requêtes soit pour ou-contre la commu-
après documents, qui, d'après lui, contenaient la -condam- tation de la sentence prononcée contre Louis Riel ?
nation du gouvernement, il vient aujourd'hui dire devant M. BLAKE :ourquoi en avez-vous donné la liste dans
cette Chambre et le pays que le gouvernement a caché des vtre li bleu?papiers qui seraient -sa condamnation, qu'il refuse de les vo vre
produire, et qu'il ne donne que ceux qu'il lui -plait t de M. WRITE (Cardwell) : Nous en, avons - donné la liste,
donner. Quels sont les documents qui n'ont pas été pro- l'honorable député .l'admet. tAvons-nous i caché quelque
duits ? A-t-on -supprimé une seule pétition -dela population chose? Eu connattrait-il plus long. si les mots imprimés en
du.Nord-Ouest? tête de ces requêtes, - car ellessont presque toutesainsi, -

avaient été déposés sur le -bureau de la Chambre, avec les
M. BLAKE:- Oui. noms qui les accompagnent? Gela aurait4ihchangé 'opiuion
M. WHITE (Cardwell) : -L'honorable député peut-il nom- de la Chambre?

mer une seule lettre venant de quelqu'un du Nord.Ouest, et Mais, M. l'Orateur,-Ie fait que la liste -de »ees -requêtes a
qui ait été supprimée? été donnée, le fait que - le gouvernement a dit franchement

dans le rapport- qu'ila soumis au parlement ,qu'il y4avait
M..13LAKE: Oui, des requêtes, qu'il.en a donne le-nombre 4ans le livre1bleu
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qu'il a soumis à la Chambre, le fit seul qu'il a fait celq. ! malgré l'absence de ces papiurs je savais quelles conclusions
est la prouve qu'il ne cherchait pas à échappor au reproche tirer, et je suis prêt à les tirer. Je suis prêt à donner mon
d'avoir permis l'exécution en dépit des requêtes. L'hono- vote et à l'expliquer, et je le forai avant la fin de ce débat;
rable député prétend qu'il n'a pas eu assez de renseigne- mais j'ai dit qu'il serait infiniruent-
monts pour se décider sur la question. Pour ma part je Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
crois qu'il serait très regrettable que nous ayions à décider M. DLAS E Je suis pafate e
de toute la question de l'administration du Nord Ouest et de M. B AEst Je suis parfaitement dans l'ordre. J'ai
l'exécution de Riel d'un seul coup. Ces choses ne forment dit, et C'est ici que l'honoriable ministre a mal interprété
pas une seule question. nes p roles, qu'il serait beaucoup plus sdtis1iaint pour a

L'honorable député de Québec-Est (M Laurier) a pro. Chambre, que toutes les pièces du jugementsoient produites

noncé hier un discours éloquent; je diffère entièrement avant qu'elle soit appelée à décider.
d'opinion avec lui, et avant la fin d ce débat je crois que M. CAMERON ([uron): Ceci, M. l'Orateur, est une des
j'aurai l'occasion de démontrer que son appréciation des nombreuses tentatives du gouvernement; les honorables
faits n'est pas exacte; mais c'est un discours dont comme députés de P'autre côté sont prêts à décider cette question
canadien je suis justement fier, parce que je crois que c'est avec ou sans preuve ; cela leur importe peu. Dès que le
un honneur pour nous de voir qu'un homme publie du ministre des travaux publics fera claquer le fouet ministé-
Çanada puisse prononcer dans ce parlement un discours riel, ils voteront tous dans le sens qu'il leur indiquera. Je
comme celui que nous avons entendu hier soir; mais je dis dis que c'est une nouvelle tentative du gouvernement pour
que, lors même que pour le besoin de la discussion, nous étouffer la discussion et pour empêcher l'enquête que nous
admettiions tout ce qu'il a dit; nous admettrions qu'il y a eu voulons faire sur son administration. L'honorable député
des retards dans le règlement des titres sauvages et métis; de Cardwell s'aventure dans les prédictions Il dit que le
nous admettrions que leurs pétitions sont restées sans public saura quelles conclusions tirer de la conduite de mon
réponses, le député de Durham-Ouest (M. Blaike), le chef de honorable ami le député de Durham-Ouest.
l'opposition, prendra-t-il sur lui de dire que cela justifie la Le peuple de ce pays pourra tirer une autre déduction de
rébellion du Nord-Ouest ? Cela justiflie-t-il les deuils dans la conduite de la présente administration, qui a détruit,
lesquels ont été plongés les habitants du 'pays, les mé'is du mutilé et refuFé de soumettre au parlement eas preuves de
Nord-Ouest, les anglais d'Ontario et du Manitoba, qui sont leur propre inconduite, et cette déduction sera que le gou-
aujourd'hui dans la désolation par la porte d'êtres aimés ? vernement a quelque chose à cacher. L'honorable ministre
Osera-t-il dire que ces retards justifient l'état de choses dans dit que nous avons devant nous tous les documents néces-
lequel le pays a été plongé? saires pour former une opinion sur la présente question, et

L'exécution de Louis Riel, sa conduite dans cette rébel- il mentionne les discussions, qui eurent lieu, l'année der-
lion sont, par elles-mêmes, une question distincte, et nous nière, et les documents qui furent alors produits. L'hono-
avons des renseignements pour nousformer une opinion beau- rable monsieur ne sait-il pas que la question, qui est main-
coup plus complété que ceux que posédaient l'honorable tenant discutée, diffère entièrement de celle qui fut prise va
député, il y a quinze ans, lorsqu'il parcourait la province considération l'anuée dernière. Nous discutiois alors ia
d'Ontario dans sa campagne contre le meurtrier aux mains question des griefs des métis, et alors, comme aujourd'hui,
teintes de sang, comme il appelait Louis Riel, et cela à nous nous heurtions, à chaque mouvement, au mauvais vou-
l'époque où, par l'schat,-je ne dis pas par lui-même, mais loir du gouvernement. Ce dernier refusa alors de produire
du moins dans les circonstances suspectes-par l'achat d'un les documents, et mon honorable ami, le député de Durham-
homme qui a trahi ses collègues, et par des appels désespé- Ouest (M. Blako) fit de jour en jour, de semaine en semaine,
rés à cette môme classe de la population d'Ontario que ces de mois en mois, motion sur motion, suppliant l'administra-
amis dénoncent aujourd'hui si violemment, il est parvenu à tion de produire les documents sur leequels l'on pût former
monter au pouvoir. son opinion; mais le gouvernement différa jusqu'à la der-

Je dis, M. l'Orateur, qu'il a fait tout cela avec des rensei- nière heure de la session, et ces documents ne turent pas
gnements beaucoup moins complets que ceux qu'il posFède imprimés. Il en est ainsi maintenant. On a besoin de
aujourd'hui, et avec lesquels, d'après ses propres paroles, il documents pour juger la conduite de l'administration, pour
se croit incapable de se former une opinion, incapable de avoir une opinion claire sur cette conduite, et le gouverne-
dire si Riel a été justement exécuté, s'il a justement expié ment en a fait supprimer une partie. Beureusement que
son crime sur l'échafaud, ou si d'un autre côté il aurait dû dans les documents soumis au parlement, lors de la der-
être gracié, aurait dû être mis en liberté, afin que dans nière session, que dans ceux produits durant la présente
quelques années il put provoquer une autre révolte. L'bono session, et que par d'autres sources, nous en savons assez
rable député a compté sans son hâte, s'il croit pouvoir pour justifier tout homme raisonnable de conclure que la
détourner l'attention publique de cette question en parlant conduite de la présente admiristration, depuis le commen-
de documents absents. Il s'apercevra-je lui ai déjà prédit cernent jusqu'à la fln-depuis la prise d'armes jusqu'à la fin
quelque chose de semblable et maprédiction s'est accompli de la rébellion, jusqu'au dénouement de Bégina, mérite la
-il s'apercevra lorsqu'il rencontrera ses électeurs, et ses condamnation du pays.
partisans de la province d'Ontario s'apercevront lorsqu'ils L'honorable monsieur demande si nous sommes préts à
seront en face de leurs commettants-que le peuple ne sout- justifier la rébellion ? Nous ne prétendons pas justifier la
frira pas qu'on lui dise que les événements des dix-huit rébellion ; mais nous disons que la responsabilité de la
derniers mois sont obscurs, qu'il est impossible de décider rébellion, aveu toutes ses conséquences -la perte de vies,
si oui ou non cet homme a commis un crime suffisant pour l'effusion du sang, la ruine et la désolation dans les établis-
justifier son exécution. sements métis-pèsesur les épaules des honorables messieurs

Tout cela n'est destiné qu'à vouloir donner le change, de la droite, et ils le savent. L'un de leurs officiers, M.
mais l'honorable député s'apercevra qu'il a commis une l'Orateur, a dit-et ils trouveront ses paroles dans le dernier
erreur fatale. Je lui prédis cela maintenant, et avant qu'il rapport du département-que les sauvages du Nord-Ouest
soit beaucoup plus âgé il aura occasion de constater que ma ont été forcés de se joindre aux rebelles, parce qu'ils étaient
prédiction aura été vraie. poussés par la famine. Et, cependant, on nous dit que la

conduite du gouvernement, avant la rébellion, a été loyale
M. BLAKE : Je désire expliquer que 'honorable ministre et honnête. Le ministre des travaux publics, quand il a

a mal interpi été une partie de mon discours. Je n'ai pas entrepris la défense du gouvernement, il y a deux ou trois
dit que l'absence de ces documents me mettait dans l'impos- jours, a déclaré avec assez de sincérité, je suppose, qu'il
sibilité de former une oinion. Au contraire j'ai dit que césirait que la disoussion fût loyale, franche et approfondio

M. WuiT (Cardwel)



1950.
-que le gouvernement n'avait rien à cacher, et qu'il était
heureux d'avoir l'occasion de rencontrer ses aeusateurs
face à face ; mais l'honorable monsieur a en bien soin de
ne pas soumettre au parlement les véritables documents sur
lesquels les honorables députés pourraient former leur opi-
nion sur la cause. Dans un pamphlet, qui a été répandu
dans tout le Canada, qui a été imprimé par un établissement
d'imprimerie appartenant à un membre du paulement, le
gouvernement a donné quelques-unes des p6titions contre
l'exécution de Louis Riel. S'il publie les pétitions contre
l'exécution de Louis Riel, y a-t-il Une raison pour q'il ne
publie pas celles en faveur de l'exécution ? xous savons
qu'il y a ou des pétitions, des lettres, des télégrammes insis-
tant auprès du gouvernement pour que la loi suivit son
cours, et, cependant, pas un seul de ces documents n'est
soumis au parlement.

Le minir1re des travaux publics, le ministre de la milite
et le ministre du revenu de l'intérieur connaissent parfaite.
ment b en les influences qui ont été mises en jeu pour agir
sur laidministration, pour l'engager à faire exécuter la Loi
au sujet de Louis Riel, et, cependant, pas un seul des doon-
ments, montrant ces influences, n'a été prodait devant le
parlement. Prétendra-t-on que toutes tes résolutions et
autres documents que j'ai lus à la Chambre, et dont le%
auteurs demandaient au gouvernement de laisser la loi
suivre son cours, menaçaient ce dernier de lui retirer leur
appui s'il n'acquiesçait pas à leur demande, et ordonnaient
que des copies fussent adressêes à sir John Macdonald, pré-
tendra-t-on, dis-je, que le gouvernement n'a pas en& connais-
sance de ces requêtes ? S'il n'en a pas eu connaissance, je
dis que le parlement devrait être mis en possession de ces
documents. L'honorable monsieur dit que nous avons tous
les documents dont nous avons besoin. Avons-nous tes rai-
sons pour lesquelles la Couron - e n'a pas procédé à l'instrue-
tion du procès de Jactkson? Comme matière de fait nous
savons que l'avocat de la Couronne dans cette cause a
refusé de procéder; nous croyons qu'il a agi de cette
manière sur l'ordre du gouvernement, et, s'il en est ainsi,
nous devrions avoir devant nons les instructions qui ont été
données à l'avocat de la Couronne sur ce sujet. Nous savons
aussi que le premier ministre a apcesé les colons blanes
d'avoir été la cause de la rébelion. S'il en est ainsi, pour-
quoi les colons blanes n'ont-ils pas été poursuivis? Et des
honorables députés trouveraient convenable de presser la
discussion en l'absene de tous ces documents? Nous savons
que le Père McWilliams a écrit une lettre à un officier haut
placé; nous croyons que le gouvernement est tu possession
de la lettre du Bév. Père. Pourquoi n'est-elle pas produite?
Règle générale, rien ne me surprend dans la conduite gêné-
rale de la présente adminîstratiun; mais je suis quelque peu
surpris de la ligne de conduite suivie par te ministre de la
justice. Il était sur le banc et il a quitté l'hermine pour
entrer dans l'arène politique. Quand il siégeait sur le banc,
comme juge, je sais par les rapports pubics qu'il tint hon-
nêtement la balance de la justice. Mais de mauvaises com-
pagnies corrompent les murs, et aussit6t qu'il s'est trouvé'
à cté de ses collègues actnels, il a mis de côté L'impartialité
qu'il pratiquait comme juge. Je lui demanderai qu'est-ce
qu'il aurait fait lorsqu'il siégeait comme juge, si la Coa,
ronne eût supprimé, caché, ou mutilé une moitié de la
preuve; qu'est ce qu'il aurait pensé d'une telle conduite de,
la part de l'avocat de la poursuite ? Il aurait probablement
i ecommandé que le nom de cet avocat fût biffé du rte des
membres de la profession légale.

D'un autre cèté, supposons que cet honorable juge eût
instruit le procès d'un prisonnier et qu'une moitié de la
preuve, pouvant diseulper ce dernier eî le f.anver du ehUti-
ment qu'il surait reçu, s'il avait été troi6 coupable, eût
eté supprimée par 'avooat de la couronne, le ministre de la
justice, comme juge, aurait-il obligé l'avocat de procéder à
l'instruction du procès? Pas du tout. Il n'aurait pas per-
mis que ce procôs se continuilt yat go la .oa»Ue t loya,

Wi
lement et honnêtement exposée devant le tribunal. Mais,
devenu homme politique, il a cru devoir agir dans un sens
différent. Il est tout à fait disposé maintenant à permettre
qu'un verdict soit rendu par cette Chambre, lorsqu'elle n'a
devant elle qu'une moitié de la preuve. Et pourquoi?
Parce que ses collègues sont les coupables, et qu'ils subissent
actuellement lear procès devant le tribunal de la nation.

L'honorable monsieur nous dit que nous avons tous les
documents, Où sont ceux qui ont été demandés par l'hono-
rable député de Bellechasse (M. Amyot)? Ce dernier a
proposé quatre ou ciaq motions, que cette Chambre a adop-
tées, et qui ont ou également l'appui du gouvernement.
Cependant, le gouvernement a à peine produit un seul des
documents demandés. J'ai, moi-même, demandé des docu-
mente des plus nécessaires pour nous permettre de former
une opinion dans la présente cause; mais ils n'ont pas été
produite. Qu'est devenu le journal de Louis Riel, yui, je
crois, jetterait un 1lot de lumière sur la conduite de Padmi-
nistration, et très probablement sur la question do lucidité
ou de folie de Riel ? Le gouvernement a ce journal en sa
possession, et, cependant, le ministre de l'intérieur nous dit,
avec son air pompeux ordinaire, que nous avons tous les
documents requis pour nous mettre en état de prononcer un
jugement sur la question. Qu'est devenu le livre des minutes
contenant 'arrêté du conseil des insurgés? Ce drcument
n'est-il pas de la plus haute importance pour nous permettre
de former une opinion saine sur la présente cause? Pour ce
qui me concerne, je dis, quand jaurai à me prononer sur
cette question, que je me trouverai emba-ras>é, parce que
ces documents n'ont pas été soumis à cette Chambre. Il est
vrai que nous avons l'adresse du juge; mais qui l'a vue ?
Le fait est que le gouvernement a peur de produire ces
documents, redoute les conséquencea de leur production,
crant que le pays le condamne sur cette prouction, et le
gouvernement refuse de les produire.

Et cependant le ministre de l'intérieur vienut nous dire
que si ces documents étaient produits ils déchargeraient le
gouvernement de toute responsabilité et l'exonéreraient
complètement. Si le gouvernement avait des douments
qui pussent le soustraire à sa responsabilité et aux consé-
quences de ses actes, il n'y a personne dans cette chambre

i en tde bore d'assez naïf pour croire qu'il ne les aurait pas
soumis au parlement. De qoi le gouvernement a-t il peur ?
Nous avons demandé ces papiers et nous voulons les avoir.
S'ils exonèrent le gouvernement, qu'on les produise. Mais
nous savons que toi n'est pas le eas, La vérité est que le
gouvernement veut traiter la Chamme comme il a traité
Louis Riel. , Il avait décidé de le pendre avant d'avoir le
rapport de la commission médicale, et maintenant il veut
obtenir du parlement un verdiet d'acquittement sans
produire la preuve, vu que la preuve va l'incriminer. La
population du pays, lorsqu'elle sera appelée à se prononcer
sur la question-et je m'occupe peu quand, en face de la pré.
varication du gouvernement, eu face du fait q'il cache les
documents, en tace du fait qu'il en a mutilé et qu'il a sup-
primé du rapport des parties importantes du rapport lui.
même, en face du fait que ses propres orgaes et quelques
uns de ses amis les plus en évidence l'ont scié6 d'être
l'auteur et le provocateur de la révolte - n'importe quand
le gouvernement voudra en appeler au pays, la population
du pays, dis-je, saura juger; et j'ose dire qu'au nombre de
ceux qui ne reviendront pas ici se trouvera l'honorable
représentant de Montréal par voie de Çardwell.

M. DESJARDINS: Avant que je sois appelé à donner
mon vote sur l'amendement proposé par le ministre des
travaux publics, je dois dire pourquoi je vais m'y opposer.
Je suis prêt à me prononcer sur la question principae,

Je suis en possession d'assez de renseignements pour me
former une opinion raisonnée sur la question, mais des par-
tisans politiques de notre province, qui sont ici, lorsque
Leurs électogr. &eur ont 4e0audé de donaer leqt satment)
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ont refusé de le faire pour la raison qu'ils voulaient donner
franc jeu au gouvernement et de fournir à celui-ci toutes 4
les occasions de procurer à la Chambre tous les documents e
et toutes les informations touchant cette question. Ils q
disaient qu'ils ne voulaient pas condamner le gouverne-
ment d'une façon précipitée. Au surplus, à l'ouverture de
la session les organes du gouvernement nous ont demandé v
de ne pas insister immédiatement sur les motions portant e
sur cette question, mais de donner franc jeu au gouverne. d
ment et de fournir aux députés qui ne s'étaient pas encore u
formé d'opinion- attendu qu'ils prétendaient n'être pas i
suffisamment renseignés-la chance d'avoir ces informa- d
tions. Puis, vu la très légitime demande du chef de l'oppo- q
sition, qui nous demandait de ne pas insister sur aucune 1
motion amendant l'adresse, parce qu'il voulait avoir les c
documents que le gouvernement avait promis de produire,
afin d'être appelé à se prononcer sur le sujet.

J'ai cru qu'il n'était que juste de permettre à ces messieurs
d'avoir l'occasion de se former une opinion, et c'est confor-.
mément aux désirs qu'ils ont manifestés que nous avons.
pris la position dans laquelle nous sommes. L'honorable
ministre de l'intérieur (M. White), parlant à l'encontre de i
la motion de l'honorable député de Bellechasse (M. Amyot),
a dit: Pourquoi produire les pétitions demandées par cette
motion ? elles ne portent aucunement sur la question. Eh
bien, voilà la première fois que j'entends dire que des péti-
tions envoyées par le peuple au gouvernement ou à la
Chambre des communes doivent être traitées de cette façon.
C'était mon impression que la pétition constitue un des
moyens constitutionnels de porter à la connaissance du gou j
vernement et de la Chambre des communes l'état de l'opi-
nion publique; etje cr-oyais qu'elles devaient être mieux
reçues que le ministre de l'intérieur ne semble disposé à les
recevoir. Jo ne m'étonne pas de voir que les pétitions
envo> ées du Nord-Ouet au gouvernement pendant tant
d'années ort été l'objet de si peu d'attention. Le ministre
de l'intérieur, indiquant les députés de langue française, a
parlé des assemblées qui ont en lieu dans les dif'érentes
parties de la province de Québec et a dit que les brûleries
en effigie avaient été des actes déshonorants pour les villes
où elles ont eu lieu. Lui qui réside à Montréal devrait
connaître mieux que.cela les brûleries en effigie dont le
champ de Mars de Montréal a été le théâtre. J'ai moi-même
condamné celles qui ont eu lieu après le 16 novembre; mais
ce re sont pas là les pre mières qui ont ou lieu oà Montréal.;
L'honorable ministre aurait dû se rappelor qu'en 1849 des.
effigies ont été brûlées à Montréal et qu'on a brûlé plus qge
des effigies. Si ces brûleries ont eu lieu, je puis dire qu'elles
n'ont pas été l'œuvre dos Canadiens français, mais l'ouvro
des tories de l'époque.

M. WHITE (Cardwell): Que vous avez appuyés depuis,:
M. DESJARDINS: Non, monsieur.
M. BOWELL: Et ce sont maintenant les grits.
M. DESJARDINS: La population de Montréal se sou-

venait probablement de cet exemple lorsque les effigies ont
été brûlées. Quant à nous, nous sommes contents de ces
assemblées con sti tutioninelIles-assemblées régulières, pai-
sibles et loyales-faites pour manifester nos sentiments, et-
nous avons cru de votre devoir de les tenir. Lorsque l'on
résente des motions comme celle de l'honorable député de
ellechasse (hi. Amyot), je crois qu'il n'est que juste que Ile

gouvernement les traite avec tous les égards et toute l'at-
tention qu'elles méritent.

M. AMYOT : Quand nous avons en le plaisir et l'honneur,
d'entendre la discours du ministre des travaux ipublics, il
nous a dit, après avoir soutenu que l'endroit-où devait se,
faire ce débat, n'était pas le husting,-nous donnant par;lài
le spectacle scandaleux d'un ministère, divisé contre 'lui-
meme-il a prétendu que le lieu convenable à-la, disoussion
était l'enceinte du parlement i -puis il a ajouté; t

M. DwÂaBwUs

Mais aujourd'hui, ici, devant les représentants du peuple, nos pa*rs et
Lgeo, qui sont pour rendre Itur verdict pour ou conitre nous, nous pou.
on@ d're eotendus, et nous voulons nous faire entendre, nous voulons
xpliquer la position du gouvernement, ce que nous avons fait, pour-
uoi noua l'avons fait, et toutes les raisons qui doivent nous mériter
approbation de la chambre.
Depuis longtemps nous entendons parler de pétitions en-

'oyéesA àl'Exécutif Contre la commutation de la sentence et
n faveur de l'exécution. Nous voulons savoir s'il y a ou
e telles requêtes. Le livre bleu ne nous donne pas même
ne liste de ces -pétitions ni les noms des pétitionnaires.
%'honorable monsieur est certainement dans l'erreur en

isant que le livre bleu les contient. Ce livre ne dit pas
u'il y;a eu des pétitions demandant du sang, et je demande
ar:ma motion la production de ces pétitions. Quelle raison
onne-t-on pour soustraire ce renseignement? Le gouver-
nement dit que cela est contraire à l'intérêt public. Le
gouvernement croit-il que pour bien comprendre l'intérêt
public il faut être détenteur d'un portefeuille? L'honorable
ninistre pense-t-il que si nous sommes des représentants
envoyés par le peuple, nous ne sommes pas aussi desjuges ?
Après que le-gouvernement a dit qu'il fournirait toutes les
niornations à la Chambre, l'honorable monsieur croit-il
qu'il peut maintenant retirer cette promesse? Au nom de
mos amis de la province de Québec, je demande au ministre
des travaux publics d'employer sa grande influence et sa
position de leader de la Chambre, en l'absence du premier
ministre, pour obtenir cette information. Je le demande
au nom des représentants de la province de Québec qui font
partie de la majorité des citoyens paisibles du Dominion;
ie le prie de nous dire quels sont ceux qui veulentIa paix
et l'harmonie dans la Confédération et quels sont ceux qui
ne seront rassasiés que lorsqu'ils auront complètement
étanché leur soif de -sang. Nous voulons savoir quels sont
ceux qui -veulent se conformer au verdict du jury et quels
sont ceux qui veulent avoir du sang à tout prix, en dépit de
la recommandation du jury. Plus tard il serait trop tard
et c'est maintenant que nous voulons connattre la cause de
laWrébellion.

L'honorable ministre qui a parlé dit que nous avons aases
d'informations pour expliquer la rébellion. Il a fait la pre-
mière admission que nous ayons eue qu'il y a ou des causes
provoquant cette rébellion. Nous avons eu aujourd'hui un
discours:long et troublé en réponse au discours si admi-
rable :de l'honorable député de Québec-Esti (M. Laurier), qui
a déelaré'hier soir que non seuloqent le gouvernement a
méconnuda'loi, mais encore-qu'il n'a tenu aucun compte des
pétitions qui lui avaient été adressées par les métis. Aujour-
d'hui les ministres avouent qu'il y a en des causes suffisantes
pour justifier la rébellion. Nous n'avons pas tout ce qu'il
fautspour faire:connattre toutes ces causes, mais il n'y a pas
de doute que nous enavons assez pour décider correctement
cette question comme hommes publies. Je suis sûr que le
ministre de la justice"va radmettre que pour 1 ue nous déci-
dionsi comme juges, ilfaudrait que nous eussions le dossier
complet. Je n'ai pu l'examiner qu'hier, et j'ai été
frappé du fait qu'une bonne partie n'en était pas dans
le livre bleu. Les adresses du juge et divers incidents

du ~ prcsny sont ,pas imprms C'est un livre bleu
dot o prétend avoir fait un d ier complet, mais qui n'en
est pas un. Pourquoi ?'je laisse aux ministres le soin de le
dire ; mais il est tout à fait extraordinaire de trouver
quelqu'un d'assez aidacieux pour soumettre au parlement
un dossier incomplet. On dit que la partie non imprimée est
favorable au gouvernement. 'Je réponds à cela que le fait
que le gouvernement retient cette partie du dossier :serait
suffiaant:pour lùi faire retirer la confiance du .public. iDa
ýcommencement à la fin la conduite du .gouvernement
,dans, toute cette 'affaire a été tout à fait extraordinaire.
tD'abord il y a :une motion. Je n'àccuse pas celui qui l'a
présentée, et je -naccuserai pas ses motifs ' mais il est bien
'connu-etsi;ce 'ne l'est 'pas je vals le faire connattre-qu'il
aIpropoém6a otiquJaansQConsulter es.-sutres -membres de
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cette Chambre qui sont favorables à cette motion, Elle. v,
été présentée alors que le gouvernement n'avait. pas soumis
les documents à la Chambre. En second lien on a posé la
question préalable de façon à ce que le débat se continue de
jour en jour et d'heure en heure jusqu'à ce qu'on soit arrivé
à une décision sans produire les documents nécessaires.
Quelle est la conséquence inévitable.

Quelques-uns des députés d'Ontario, pas si au fait, peut.
être, que d'autres de l'état de la cause, appuieront le gouver-
nement, et le tour sera joué. Si nous avons le moindre respect
du publie et de notre honneur individuel, nous devons
insister pour que toute la cause soit soumise à la Chambre.
sur la production de tous les documents, et alors il n'y aura
aucune excuse pour les députés lorsqu'ils iront devant leurs
commettants et qu'ils rendront compte de la décision que le
ministre des travaux publics a dit attendre de la Chamigre.
L'honorable ministre de Pintérieur a dit que l'agitation de la
province de Québec était une disgrace. Eh bien, plus de
200 conseils municipaux, de 300 assemblées publiques et de
300,000 citoyens ont pris part à cette 'agitation à a tête de
laquelle se trouvait l'organe du ministre des travaux publics.
S'il y a ou une disgrftce quelconque, elle est due à celui qui
est parvenu à la position de leader de la province, et c'est
sur ses propres collègues que l'honorable ministre fait peser
le blâme, bien que le ministre des travaux publics se soit
moqué de ceux qui ont eu le courage de se soumettre, devant
le publie, à la disgrâce dont il a parlé. Toutes ces affirma.
tions démontrent que le gouvernement ne peut venir réso-
lament dire à la Chambre : Voici le dossier complet ; voici
tous les faits ; voici tous les documents ; lisez-les avec soin,
et nous ne craindrons pas l'appel au peuple quand la décision
de la Chambre sera soumise au pays. Mais au fond de tout
cela il y a quelque chose à cacher. A commencer par ces
télégrammes de la commission médicale, la décision à
laquelle en sont arrivés les commissaires a été envoyée,
et à continuer par les témgraines envoyés de Winni-

og par le ministre de la milce, avec ces pétitions, ces
lettres et ces télégrammes ineistant sur la pendaison et

demandant du sang, il y a sur tout quelque chose à cacher.
Nous ne pouvons arriver au fond de l'affaire, et probable.
mont que tout va rester caché encore quelque temps; mais
tôt ou tard le pays saura la vérité et connaitra les causes de
la révolte et la jistice de nos prétentions.

La chambre se divise sur la motion de sir Hector Lan-
gevin:

PoUR :

Messieur.
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Bowell,
*Bryatn,
Burnham,
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Kinney, Taylor,
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Langevin, Tupper
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Macdonald (Kings), Valin,
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l3awsont MoDougalé (Picton), White (Cakrdwelli,
Desulniers(St.Maurioe)MnDougal (0. Breton), White (Hastings),
Dickinson, McGreevy, White (Renfrew),
Dodd, MoLeian, Wigle,
Ougas, MeNeill, Wood (Brockrille),
Dudas, Ma Wood (Westr'd),
Everets, Moat, Wright.-116.
Farrow, Montplaislr,

Mesurs

Allen, Dupont,
Amyot, Edgar.
Armstrong, Fairbank,
Auger, Fishier,

ain (Wentworth) Porber,
Béobard, Gandet,
Bergeron, Geoffrion,
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BouraEa, Girouard.
Burpae, Glen,
Cameron. (Huron), Gu"y,
Careron (Middleaex), Gulbault,
Campbell (Renfrew), Gunn,
Cartwright(SirRihard)aarley,
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Cangrar n, nea,
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Cook, King,
Coursol, Kirk,
Davies, Landerkln,
De st. Georges, Landry(Montmagny),
Desaulniers (Maskin'é), Langeier,
Desjardins, Laurier,

Motion adoptée.

Livingston,
Mackenzie,
lciilIan (Vaudreuil),

MeOraney,
Xcintyre,

Mille,
blitobel,
Mulock,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray,
Rnfret,
Robertson (Shelburne),
scriver,
Sornerville (Brant),

omeville, (Bruce),
Springer,

uitberland (Oxford),
Trow,
VaUl,
Watson,
we1don,
Wilson,
Yeo.-'15.

L'EXÉOUTION DE LOUJIS RIEL.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la proposition
de M. Landry (Montmagny) : " Que cette Chambre pense
qu'il est de son devoir d'exprimer son profond regret de ce
que la sentence de mort prononcée contre Louis Riel, con-
vaincu de haute trahison, ait été mise à exéeution,"-et sur
la motion de air Hector Langevin: "Que la question soit
maintenant mise."

Sir ADOLPHE CARON: M. POrateur, hier, à une heure
avancée de la soirée, j'ai proposé l'ajournement de ce débat.

Depuis plusieurs jours on a employé le temps de la Cham.
bre à la discussion de cette question importante, et je dois
dire que je saisis avec plaisir l'occasion qui m'est fournie
aujourd'hui, de soumettre au parlement et au pays l'atti1ude
que j'ai prise depuis le commencement de cette question
maintenant historique de Riel, et exposer leg raisons qui
ont motivé la conduite que j'ai cru de mon devoir de tenir
dans cette occasion. De toutes les accusations que l'on
puisse porter contre un homme public dans l'accomplisse.
ment de ses devoirs, je crois que la plus infamante est celle
de trattre à son pays, traître à son peuple. Pendant des
semaines, non, je me trompe, pendant des mois mes hono-
rables collègues et moi avons été traduits devant l'opinion
publique de notre province. Nous avoua été accusés de
traîtres à notre sang, traitres à notre province. Je désire,
[. l'Orateur, demander aujourd'hui, comment il se fait que

ron ait porté une semblable accusation contre nous. Je veux
savoir comment il se peut que des hommes qui pendant des
années et den années ont joui de %9 confiance de nos con-
citoyens, dea amis qui nous ont supportés en parlement,
nous aient rendus response bles de la faute qui nous a été
imputée.

M. 'Orateur, dans ces circestances extrêmes, connaissant
comme nous connaissons, et comme il était de notre devoir
de connattre, l'opinion publique de notre province, nous
avons été accusés de trattres envers notre peuple et notre
pays, parce que nous avons laissé la loi suivre son cours.
eous avons agi ainsi parce que nous considérions de notre
d9voir do ne pas interveir dans l'exdoution de la sentençe

188s8. M.
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contre Louis Riel, M. l'Orateur, je considère que c'est mon des sauvages, nous devons être francs et loyaux envers ceux
d.uii ; de plus, je considère que ce ne seraitpas faire preuve que nous avons pris sous notre protection. Nous avons dans
du courage que doit posséler tout homme public dans ce territoire un bon nombre de sauvages qui ont le droit
l'accomplissement de fonctions qui lui sont confiées, si de d'attendre de nous la loyauté et la bonté, qui ont le droit
mon siège en parlement je n'étais pas prêt à dire que les d'espérer que les traités qu'ils ont conclus avec le gouverne-
mêmes événements que ceux de l'année dernière, dussent-ils ment seront scrupuleusement observés; mais il est aussi
se représenter, je suivrais exactement la même ligne de con- important qu'ils apprennent que la paix et l'ordre doivent
duite. Je ne veux pas être mal compris, M. l'Orateur. J'ai être maintenus dans ces territoires. Il est de la plus haute
senti, et je sens aujourd'hui, plus que je ne puis l'exprimer, importance qu'ils comprennent que quelles que soient les
combien il a été pénible de remplir le devoir qui nous raisons pour s'agiter, ilya des moyens constitutionnels. Une
incombait. J'ai compris que ce n'était pas peu de chose de agitation constitutionnelle aura toujours des résultats plus
briser les liens, tant politiques que sociaux, qui m'atta- satisfaisants que ceux obtenus par la violence; et par consé-
chaient à ces amis et compatriotes qui m'ont accordé leur quent.je dis, que quels que puissent être les griefs, le peuple
confiance et me la retirent dans cette occasion, mais j'ai senti doit comprendre qu'il peut s'agiter par des moyens constitu-
que c'était pour moi un devoir impérieux, envers ma propre tionnels sans avoir recours à la force, à la violence et aux
province que j'aime tant, de suivre une telle ligne de con- armes. Dans ces circonstances nous avons cru qu'il était de
duite ; et je le répète, quoiqu'en pensent les honorables mes- la plus haute nécessité de laisser la loi suivre son cours, dans
sieurs de la gauche, si les mêmes circonstances se présen- le cas de Louis Riel, et ne pas empêcher l'exécution de la
taient j'agirais exactement do la même manière, sentence prononcee. Après tous les discours qui ont été

Je suis content de dire, M. l'Oratuur, que depuis le com- faits déjà, il me serait inutile de traiter la question de l'ori-
meucement, sauf quelques exceptions, ce débat a été conduit gine du soulèvement de Riel dans le Nord-Ouest. Nous
d'une manière digne de la gravité de la question, et dont connaissons toutes les circonstances qui ont conduit au
nous n'aurons aucune raison de rougir. En apportant une premier soulèvement. Nous savons que, en 1870, Louis Riel
faible part à cette discussion, et un exposant mes opinions, organisa une rébellion au Nord-Ouest; et il est bon de se
j'espère pouvoir srivre l'exemple déjà donnée par plusieurs rappeler pendant que cette question est devant le parlement,
honorables députés, et j'espère exposer mes sentiments sans que la seconde révolte qui a eu lieu était l'ouvrage de
blesser ceux des personnes qui diffèrent avec moi. l'homme qui avait organisé et conduit la première. En

M. l'Orateur, je crois que je suis. l'interprète de tous mes organisant ces deux révoltes chez les métis qu'il a si haute-
amis en exprimant l'opinion, déjà emise par mon honorable ment trompés, et qui, pendant un moment, ménacèrent de
collègue le ministre de l'intérieur, que nous sommes tous soulever les populations sauvages du Nord-Ouest, on ne
orgueilleux d'avoir comme membre de cette Chambre l'ho- peut nier que Riel se rendait coupable d'un des crimes les
iotable député de Québec (M. Laurier). Je ne crois pas plus ati oces.
me tromper en disant que son discours de l'autre soir est Je considère qu'il a trompé son peuple et qu'il a cherohé
digne de n'importe quel parlement, et en discutant la ques- à le vendre en comcentant à iu.bandonner sa cause, et à le
tion qui, pour lui qui vient de la province de Québec, de laisser à ses propres ressources, s'il recevait de l'a-gent du
même que pour moi venant de la même province. est certai- gouvernement. En agissant de la sorte, je crois qu'il n'est
nement une question qui a dû éveiller ses sentiments, comme pas digne des sympathies de ceux qui veulent étudier la
il l'a prouvé dans son discours, et je dis qu'il a conduit la question froidement~et sans passion, qui veulent l'envisager
discussion d'une manière qui produira, j'espère, un effet au point de vue des inté-êts du pays, au point de vue unique
avantageux sur tout le débat. J'ai dit que j'avais considéré du devoir que doivent remplir ceux qui occupent des posi-
comme un devoir impérieux envers mon pays et ma pro- tions responsables comme conseillers de la Couronne. Quand
vince de suivre telle ligne de conduite comme conseiller de nous considérons, comme nous l'avons fait, l'histoire de ces
la couronne. M. l'Orateur, comme miuistres de la couronne, guerres sauvages, qu'en serait-il résulté si ces tribus sau-
occupant les baucs du trésor, nous ne représentons pas sou- vages, qui heureusement sont très tranquilles, ce qui n'est
lement une seule province, mais toute la Confédération cana- pss dû à Riel, qui s'est efforcé de les soulever et de les déter.
dienne. J'ai jugé que c'était une obligation pour nous, dans miner à l'aider contre le gouvernement de son pays-qui,
nos positions, de maintenir la paix et l'ordre dans le Canada. dis.je, après avoir considéré quelles auraient pu être les
J'ai considéré de notre devoir de soutenir à l'intérieur conséquences d'une guerre sauvage, peut un seul moment
comme à l'extérieur le crédit du pays. J'ai considéré que éprouver quelque sympathie pour le mouvement soulevé
c'était notre devoir, com me ministres de la couronne, respon- par Riel ? Nous savons parfaitement qu'au commencement
sables de la paix aux citoyens habitants de ce pays. Je dis de la révolte, après qu'il eut réussi par ses machinations en
plus. Nous savons, d'après les documents publics de ce forçant les métis à retirer leur confiance au clergé, aux
parlement, quelle partie considérable du trésor du Canada missionnaires qui durant tant d'années ont travaillé avec dés-
nous avons affectée poursfaire venir dans nos vastes et fertiles intéressement aux intérêts de la nation métisse, quand nous
prairies de l'ouest l'excédant de population des grandes considérons qu'au commencement de la rébellion les pre-
villes d'Europe. Il est nécessaire, si nous voulons encou- mières victimes de.Louis Riel furent deux missionnaires, le
rager les immigrants à venir s'établir dans notre pays, de père Marchand et le père Fafani, je me demande comment
leur montrer que le Canada peut défendre ceux qui lui on peut accorder à Riel la sympathie à laquelle on s'est
confient leur sort. Il faut que nous montrions que, dans efforcé de faire croire dans quelque quartier. Quand nous
l'extrême Nord-Ouebt comme dans les vieilles piovinces, le étudions toutes les circonstances de cette révolte, quand
gouvernement canadien est assez fort pour protéger son nous arrivons à considérer la manière dont elle fut organisée
peuple, maintenir l'ordrefaire respecter la loi. et préparée, le nombre de vies perdues par le Canada, le

Partant de ce point de vue il importait que l'action du trésor dépensé, je dis qu'il était temps pour nous de décider
gouvernement fût décisive. Il importait que l'on sût à si l'on ne devait pas prendre les moyens les plus énergiques
l'étranger et dans tout le Canada que la Confédération était possibles pour empêcher de semblables troubles de se
assez forte, vastes comme sont ses territoires, pour main- répéter dans le Nord-Ouest. Mais, M. l'Orateur, j'espère
tenir l'ordre dant toutes les parties de ses domaines. Nous que dans l'enceinte de ce parlement il ne se trouvera pas un
avons de plus,-et ceci, je crois, est un point important du homme pour dire, qu'en permettant à la loi de suivre son
débat-nous avons, dis-je, des milliers de sauvages dans le cours, en n'intervenant pas dans l'exécution de la sentence
Nord-Ouest. Je crois que tout homme qui désire l'avancement légalement prononcée contre Louis Riel, le gouvernement a
et la prospérité du pays comprendra que, ayant acquis ces sacrifié un martyr et un héros. Je ne vois pas comment
territoires qui étaient auparavant la propriété incontestable cela est possible, bien que j'aie lu, depuis quelques mois des

Sir ADOLPIM CAno
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articles de journaux indiquant réellement que quelques uns
de ces éditeurs ou écrivains devaient considérer cet homme
comme un héros et un martyr. Je me demande en lisant le
témoignage rendu dans cette cause, et connaissant les
circonstances du soulèvement, connaissant tout ce qu'il a
fait dans le but de soulever les troubles dans le Nord-Ouest,
je me demande comment il se peut que tout homme ayant
à cour les intérêts du pays, puisse conàidérer l'exemple de
Riel comme digne de l'admiration d'un peuple, ou puisse
regarder Riel comme un héros et un martyr. N'est-il pas
celui qui a soulevé une guerre sauvage avec toute ses
horreurs ? N'est il pas l'homme qui a écrit au major Crozier
qu'il voulait commencer immédiatement une guerre d'exter-
mination, et, M. l'Orateur, ici j'aimerais à lire un court
extrait du témoignage pris pendant le procès et publié en
brochure par le gouvernement. A la page 168 voici cette
lettre adressée au major Crozier :-

SAINT-ANTOIN], 21 Mars 1885.
Au major Crozier,

Commandant de la police à cheval à Carlton et à Battleford.
MAJoa,-Les conseillers du gouvernement provisoire de la Saskat-

ehewan ont l'honneur de vous communiquer les conditions suivantes de
reddition : Vous devrez abandonner complètement la position où vous
a placé le gouvernement canadien à Carlton et à Battleford, en même
temps que toutes les propriétés du gouvernement.

Si vous acceptez, vous et vos hommes serez libres, sur votre parole
d'honneur de garder la paix, et ceux qui voudront laisser le pays seront
fournis de voitures et de provisions pour se rendre à Qu'appelle.

Si vous refueez, nous avons l'intention de vous attaquer, quand demain
le jour du Seigneur sera passé; et de commencer sans délai une guerre
d'extermination contre tous ceux qui se sont montrés hostiles à nos
droits.

MM. Charles Nolin et Maxime Lépine sont nos représentants avec qui
-vous devrez traiter.

Major, nous vous respectons. Que la cause de l'humanité vous soit
une consolation dans les revers que la mauvaise administration du gou-
vernement vous aura causés.

Rtxà PàltuNT U, PrsidnetN.
CERILws NOLIN.
GABaISL DUMoNT.
5ossE OO KLLTTE.
ALERTT MoNKNe N.
BAPTISTE BoveaR.
DONALD Ross.
AMAILI JOBIN.

Louis 'DAVID" RIEL,
Exoviede.

JUANt BAPTISTIR PABEISTBÂn.
PIEsRE Hassav.
ÂLBEUT DELORME.
DAm. OARRitaR.
MAximz LieîNs.
BAPTISTE Beoua.
DÂviD TouaoNa.

PD. GRaaOT, 8OCr(tOird."

M. l'Orateur, voilà un homme qui est tenu pour un héros,
écrivant cette lettre où il déclare que son but est d'avoir
une guerre d'extermination. Peut-on se méprendre sur la
signitication de cette lettre ? Peut on prétendre que cet
homme entraîné par son dé. ouement à son peuple désirait
simplement une agitation dans le but d'obtenir la justice
qu'il réclamait depuis longtemps pour les métis, lorsque
nous voyons parmi les papiers produits, formant partie de
la preuve prise lors du procès, que son but était de soulever
une guerre d'extermination ? c'était son but d'avoir une
guerre, la plus terrible de toutes les guerres, une guerre in-
dienne; et cela tout spécialement parmi une population
comme celle du Nord-Ouest, qui est tellement dispersée
dans ce pays, ne vivant pas ensemble comme les
populations des villes des vieilles provinces du Canada,
mais où les colons sont seéparls par des distances considéra-
bles, et où il leur est presque uzipossible de se porter secours.
C'est dans de telles circonstances, comme il le dit dans ea
lettre, qui est une preuve irdéniable qu'il voulait soulever
une guerre dextermiation. Il employa tous les moyens à
sa disposition paur souleve: catte guerre; il fit tout en son
pouvoir porx reussir dans son néfaste projet; il fit tout ce
qu'il put pour soulever utzr guerre qui a ou les plus mauvais
résultats pour le Canadaet qui, s'il y out ou des complications
par le soulèvement des îauages, aurait été encore plus
désastreuse.

Je demande la permission-de proposer l'ajournement du
débat.

Motion adoptée,
20
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JsuDi, 18 mars 1886.

L'OaArnua ouvre la séance à trois heures.

PaRtE.

LA QUESTION RIEL. REQUÊTES DES LOGES
ORANGISTES.

M. TAYLOR: Je demande: 1. Combien de pétitions
(s'il en est) ont été envoyées par des loges orangistes au
gouvernement, demandant que la sentence de mort pronon-
cée contre Louis Riel pour haute trahison ne soit pas com.
muée ? Et, dans ce cas, quelles sont ces loges et où sont-elles
établies ? 2. Combien de résolutions (s'il en est) passées,
soit par la grande loge orangiste, les loges de district ou de
comté, ou des loges particulières, ont été adressées au gou.
vernement pour le même objet ? Et;dans ce cas, par quelles
loges, et dans quelles localités sont-elles situées ?

M. CH APLE AU: Le gouvernement n'a reçu aucune
pétition des loges orangistes; il n'a reçu aucune copie de
résolutions adoptées soit par la grande loge orangiste, ou
par des loges de districts et de comtés, à cet effet. Les seuls
documents reçus par mon département sont: Une lettre
d'un membre du parlement transmettant certaines représen.
tations d'une loge orangiste; deux requêtes du Nord-Ouest,
transmises par Nicolas Flood Davin, et une lettre privée d'un
nommé Charles O'Hara, de Cranbourne, Québec, que je
dépose maintenant sur le bureau de la Chambre.

L'EXÉCUTION DE RIEL.

Sir ADOLPHE CARON: Hier, M. l'Orateur, lors-
que la Chambre s'est ajournée, j'exprimais l'espoir qu'il
ne se trouverait personne dans l'enceinte de cette Chambre,
pour déclarer sous sa propre responsabilité que Riel était un
héros, comme je l'ai lu dans certains journaux, et que le gou-
vernement l'avait sacrifié et on avait fait un martyr. J'ai
lu une lettre écrite par Riel au major Crozier, pour faire
voir qu'elle espèce de héros il était,-une lettre dans laquelle
il affirme sa détermination. Aujourd'hui je vais compléter
les renseignements que contient cette lettre en en citant
une autre que Riel adressait à Faiseurd'Etangs, et dans
laquelle il dit:

Depuis que nous avons écrit, il s'est passé des choses im ortantes.
La police t venue nous attaquer. Noaan avons rencontré et Deu nous
a donné victoire. Trente métis et cinq sauvages ont soutenu le combat
contre i2o hommee, et ajprès 35 ou 40 minutes ils ont pria la faite.
Bénissez Dieu avec nous au succès qu'il a eu la charité de nous accorder.
soulevez-voue, faites face à l'ennemi, et, si vous le pouvez prenez le fort
à la Bataille, détruisez-le, sauvez toutes les marchandises et les provisions
etvenez nous trouver. Le nombre que vous Ôtes peut vous permettre de
nous envoyer un détachement de quarant% à cinquante hommes. Tout
ce que vous ferez faites-le pour l'amour du bon Dieu, Sous la protection
de Jésus-Christ, de la sainte vierge, de saint Joseph et de saint Jean-
Baptiste, et soyez certain que la foi fait des prodiges."

Cette lettre fait voir quelle sorte de héros c'était que Louis
Riel. Avec votre permission, M. l'Orateur, je lirai une lettre
que m'adressait, il y a quelque temps Sa Grace l'archevaque
Grandin. Cette lettre est datée du 12 juillet 1885. Pour
éviter la peine de lire l'original et de la traduire devant la
Chambre, je l'ai traduite d'avance et c'est cette traduction
que je vais lire. Je possède l'original et- je peux le donner
aux Débats; mais pour épargner à la Chambre l'ennui
d'entendre la lettre en français et en anglais, j'ai cru préfé.
rable de n'en donner que la traduction :

Honorable et cher monsieur-
Assurément les. troubles du Nord-Ouest n'ont pas manqué de vous

préoccuper beaucoup, et il me semble que Votre Honneur doit respirer
plus à l aise, maintenant qu'ils sont apaisés. Je partage pleinement
votre satistaction, cependant je dois ajouter que chez mor elle est loin
d'être complète. La révolte m'a tout particulièrement blessé au coeur ;
j'ai souffert de voir nos si bons métis trompés par un misérablemaniaque,
mépriser nos avis, se défier de notre dévouement, se déclarer contre le
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gouvernement, contre l'église et contre Dieu. J'ai été surtout bien
péniblement affecté de voir, à la voix de cette espèce de possédé, les
sauvages se soulever et aller jurqu'à massacrer des personnes qui ne leur
avaient fait aucun mal, qui ne leur avaient fait que du bien, des personnes
qui, comme nos chers missionnaires 'afard et &1archand, leur avaient
tout sacrifié, leur existi nue môme. Les massacres, la destruction pres-
q e entière de plusieurs de nos établissenents ; absolument complète

de plusieurs autres, la pauvreté, le malaise, l'inquiétude, la crainte, le
découragement chz les vaincus, la haine et le désespoir chez bean'eoup,
voilà surtout ce qui m'effraye et me fait presque oublier mes malhenes
personnels. Chacun assurément souffre plus ou moins de ces malaises
et de ces funestes prévisions; et il me semble que j'en souffre plus
qu'aucun autre.

Voici un autre extrait do cette lettre quo je voudrais aussi
citer :

J'adresse à l'honorable ministre de la justice une pétition en faveur
des métis compromis dans cette regrettable révolte, non que je l'ap-
prouve, bien loin de là, mais je sais positivement que ces pauvres
révoltés ont été odieusement trompés, on a abusé de leur simplicité et
on leur a tait prendre les armes, sans presque qu'ils s'en doutassent. Un
misérable avait capté leur confiance, en se donnant comme un homme
divin ; ils étaient convaincus qu'il avait une pui'sance presque divine ;
ils redoutaient ses colères et ses menaces il aurait eu la foudre en
main, qu'il ne se serait pas fait redouter davantage. Il n'en est pas venu
là tout d'un coup. Il a profité de tout, de sa popularité d'autrefois, de
sa réputation, de la confiance et de l'affection que ses compatriotes lui
portaient, de leur esprit vraiment religieux et pai fois superstitieux ; et
surtout de leurs griefs contre le gouvernement, comprenant pourtant que
pour en devenir absolument maître, il avait besoin de la religion, il a
commencé par faire des efferts pour se gagnerl'appui du clerge, tout en
travaillant à aigrir les métis contre le gouvernement. Il lui a été trop
facile de réussir Fur ce point, mais il n'a pu venir à bout des prêtres.
Pour obvier à cet échec, il a travaillé longtemps, pour faire croire à
ses compatriotes qu'il était un grand saint. Il passait lia jours
et les nuits en prières, il jeûnait souvent. et disait à tous qu'il
avait une mission vraiment divine. Il a fini par se donner comme
l'homme de Di( u, et dès lors rien ne le gdnait plus. Jouissant d'une
autorité divine, il était supérieur au clergé et à toute religion. Il
n'avait à la bouche que ces mots: "11 faut que la volonté de Dieu s'a'-
complisse." Plusieurs de ses compatriotes ont été effrayès de ses xrèe ;
comme les prêtres ils ont voulu lui résister ; dans les disputes ils les
battait par ses injurey, ses mensonges et ses menaces ; il les faisai t ei) -
prisonner, il les condamnait à mort même. Comprenant qu'il était ii-
possible de lui résister, beaucoup se réfugièrent soit à Prince-Albert,
soit dans le bois. A leur retour, ils se sont trouvés ruinés comme les
autre?.

Ainsi honorable et cher monseur, la plupart des prisonniers de Rôgina
sont victimes du terrorisme surtout, ils sont plus bêtes que coupables, et
pour cette raison je demande qu'on soit indulgents pour eux. En de-
mandant cette faveur au gouvernement je puis dire que je serais appuyé
par toutes les personnes respectables du pays, de toutes nationalités et
de toute dénomination religieuse.

Ensuite l'évêque parle des conseillers qui ont aussi été
emprisonnés à Regina:

Pour ce qui est des conseillers de ce nouveau Mahdi, comment les jus-
tifier? Héjas, cher monsieur, ces pauvres gens ont été ch"isis positive-
ment à cause de leur ignorance et de leur timidité. Dans les assemblées,ils n'osaient pas ouvrir la bouche; on prenait les résolutions à leur nez
et ils ne savaient pas même ce dont il s'agissait. Aujourd'hui, l'6pou.vante est chez tous les métis du district, je dirai même dans toute la
nation, bien que se Lhuant de la noble con luite du général Middleton
qui, mne disaient de pauvres mères et des mission-tires, agissait plus en
père qu'en vairqueur.

avec Pied-de-Corbeau, un chef des sauvages, une entrevue
qui a été publié dans les journaux, et qui prouve au delà de
tout doute qu'il a voulu faire prendre les armes aux sau-
vages. Nous avons aussi la preuve irréfutable qu'il a
tenté de soulever les sauvages en 1879-80 ; nous avons le
témoignage du Père André qui prouve d'une manière indis-
cutable que dans le dernier soulèvement les motifs de Riel
étaient intéressés, qu'il agissait dans son intérêt personnel
et qu'il a déclaré être prêt à sacrifier la cause des métis
pourvu qu'on fit droit à ses réclamations contre le gouver-
nement.

Nous avons aussi, ce qui d'après moi est une preuve très
importante, le fait que le 2 janvier, deux mois avant le sou-
lèvement, sir John a envoyé nne dépêche à Nolin, qui l'a
communiquée au Père Andi é et à Riel; 'cette dépeche était
au sujet du règlement des affaires des métis. Mais elle ne
parlait pas d'une indemnité à Riel, et o'est pour cela qu'il a
décidé de prendre les armes.

Nous avons en mains toutes ces preuves, qui ne peuvent
pas être réfutées, pour montrer jusqu'à quel point cet
homme mérite le piédestal sur lequel on voudrait le placer
pour le représenter au peuple canadien comme un héros.

Qui a oublié l'énorme influence dans le pays du sermon
prononcé pur le père Dowd ? Voici un homme qui, en
dehors de toutes les questions de parti, étranger aux consi-
dérations politiques, n'ayant on vue que les intérêts do son
peuple, déclare positivement qu'il a en une entrevue aveu
i 'Archevêque Grandin et dit :

Il aeu l'atvantage d'une entrevue spéciale avec Sa Grâce, Mgr Grandin,
arelevêque des territoires du Nord-Onest, le théâtre de la dern ère
re-bellion. e la bouche même de Sa Grâce il a eutendu le récit des
atrocités qui ont été commises par les sauvages infi tèles et les métis
ft-iles à tromper, qui étaient poussés par un homme méchant et sans
scrupules; cumment de pauvres missgonnaires ont été massacrés presque
sous les yeux de Sa Girce; comment les métis ont été pouîssés à la
révote, n in seulement contee le gouvernement du pays, mais, par les
conseils de leur chef pervers, ils avaient été ameéas à renoncer à leur
foi et à renier un clergé dévoué pour suivre un homme qui voulait dépo-
ser le pape et renverser l'église et toute autorité religieuse et civile.

Mais il y a encore plus que cela. De tout ce qu'a fait ce
malheureux, je crois que rien ne méritait plus le sort qu'il
a subi que la manière dont il a essayé d'entralner les sau.
vages dans le soulèvement. J'ai en mains une lettre que
lui adressait Faiseur-d'Etangs et autres, datée de Out Kuife
Hill, le 29 avril 1885:

A M. Lous RiEz.

Je veux avoir des nouvelles des progrès de l'oeuvre de Dieu. Sil est
survenu quelque hose depuis que vos messagers sont venus, laissez-le
moi savoir. ).tes-moi à quelle date les Américains atteindront le che-
min de fer Canadien du Pacißque. Donnez-moi toutes les nouvelles que
vous avez des autres p laces où votre Seuvre fait, des progrès. Gros-Ours

Toutes ces lettres nous donnent la preuve de ce qu'était a terminé sa tAche. Il a pris le fort Pttt.
RieL Plu onétuie 'hitoie doce oulvemntplu on Si vous voulez m'avoir, faites-le moi savoir de suite, dit-il, et je l'aiRiel. Plus on étudie l'histoire de ce soulèvement, plus one o crhéimdamnt

examine les documente qui s'y rattachent, plus il est difficile e serc immédiatment.
de comprendre comment on a pu même essayer de faire un cherout deux fois en chemin, ils ont fait vingt pisonniers, y compris le
héros de Rie J ne posde pas que ses lettres que je vienscommandanta fort Pitt. ils ont tué onze hommes, y compis l'ag ,
de lire, nons en avons aussi d'autres que je nel is deux prêtres et six blancs. Nous sommes campés pcar du cours d'eaude lremou enavos assid'auresqueje e lraipascarimmédiatement au-dessous de Out Knis Hi, attendant Gros-Ours. Les
elles ont déjà été soumises à la Chambre; nous avons celles Pieds-Noirs ont tué soixante hommes de police au Coude Un métis qni
des pères Andr, Moulin, Bouginville, Leocq, et du frèreolice et qui a survécu, bien que blessé,
Piquet qui disent positivement que la révolte a été l'couvre u av
de i i t qu'il était parfaitement sain d'espritencore emparé casernes, mis c'est le seul édifice dedé-LsOR,, i,, u ti afieetsi 'srt Battleford qui soit encore entier. Nous avons capituré tous les chevaux

Si c'était nécessaire pour compléter les témoignages, et les bestiaux des environs. ou avons perdu un homme, un Nez-
pourrions aussi donner la preuve des projets dsastreux queétit seul, et un autre a été bles.N-.. osasi onrl ruv e rjt dssru u Quelques soldats sont arrivés de Swift Ourrent, mais je n'en connaisBiel avait formés, et faire voir qu'il était dans une situation pas le nombre. Nous avons des fusils et des carabines de toutes sortes,
d'esprit qui lui permettait d'exécuter ses funestes desseins. mais les munitions sont peu abondantes; ai c'est possible, envoyez-noue
Les écrits qu'il a publis, son testament, ses lettres d'adieu,toutsorte. C'est la seul chose qui nou rend fible.les cris q'il pulié, sn tetamntseslettes 'adeuVous avez fait dire que vous viendriez à Battieford dès que vous auriezson abjuration de ses erreurs religieuses, tout cela démon- terminé vos travaux au lac au Canard. Nous vous attendons encore,
tre qu'il était sain d'esprit et parfaitement responsable des car nous sommes incapables de prendre le fort sansaide Si vous envoyez
actes dont il a été trouvé coupable.des nouvelles, n'envoyez qu'un messager. Nou avons hâte d vounote don ila ét trové oupale.rejoindre. Uei'a nous encouragerait beaucoup de vous voir, et nousNous avons aussi la preuve de ses intentions, car il a tonnerait plus de coeur à l'ouvrage Jusqu'à pré-ent tout à bien été ici,
essayé d'entraîner les sauvages dans le soulèvement; il a ou mais nous nous attendons toujours à une visite des soldats. Nousavon#
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confiance que Dieu nous sera aussi favorable dans l'avenir qu'il l'a été
dans le Paaé.

Nous, les soussignés, envoyons des félicitations à vous tous.

(Signé,) FAISEUR-D'ÊTANGS.
OOPINOW-WAY-WIt,
MU8SINASS 'MEE-T&Y-WAY-IS,
PEE-YAY-OBEW.

Selon moi, cette lettre est d'une grande importance, car
elle fait comprendre les dangers auxquels nous étions
exposeés grâce à cet homme.

Je vais maintenant passer à un autre point de la question.
Je demanderai à aucun député qui a suivi cette affaire, si le
gouvernement s'est écarté du droit chemin, s'il est sorti de
la plus stricte légalité en punissant Riel ? N'avons-nous pas
appliqué les lois passées par ce même pailement? Pendant
tout le procès, n'avons-nous pas, autant qu'il nous a été
fossible, fait droit à toutes les demandes de l'avocat de
a défense ? L'honorable député de Bellochasse (M. Amyot),

en parlant dans cette Chambre l'autre jour, a dit que le
procès avait été injuste et déloyal. Je ne vois pas bien
comment il peut prétendre cela ; dans tous les cas lui et ses
amis ne s'entendent pas sur ce point. Dans un discours
prononcé par l'honorable chef de l'opposition à London, je
lis son appréciation sur la m:nière dont le procès a été
conduit, et je vois qu'il dit:

Je crois qu'il est juste de dire que dans mon opinion le gouvernement
a bien agi en se chargeant de faire venir les témoins du prisonnier; et
d'après ce que je connais du principal avocat de la Couronne, je suis
convaineu qu'il est impossible que la cause ait été conduite de manière
à constituer une injustice pour e prisonnier ou à être dérogatoire à la
haute réputation dont jouissent les avocats de la couronne et aux graves
devoirs qu'ils avaient à remplir. Je n'exprime donc, pour le moment,
aucun doute sur la justice du procès. D &Près les renseignements que
je possède tout s'est passé avec équité. Mais outre la question de justice,
il est aussi important qu'il y ait un sentiment de contiance publique, de
conviction générale, que tout s'est passé avec justice e-t que toutes les
mesures ont été prises pour rendre justice, et je crois que laquestion doit
itre examinée à ce point de vue des devoirs du gouvernement,

Mais il y a encore plus que cela, toute recommandable
que soit cette volonté. Nous avons aussi le témoignage d'un
des avocats de la défense-le témoignage de M. Pitzpatrick,
qui a été interviewé à Montréol par un reporter du Star, je
crois. Au cours de cet interview il dit que le procès a été
équitable, qu'il a été conduit avec autant de justice qu'il
était possible dans les circonstances.

Comme je l'ai dit hier, notre responsabilité était bien
grande, et je crois que tout homme dans cette chambre ou
au dehors, quia véritablement à cœur les intérêts du Canada,
admettra que dans une question de cette importance, il était
du devoir du gouvernement de considérer quel serait dans
l'avenir le résultat de la conduite qu'il allait tenir.

En envisageant l'avenir du *Canada, et dans l'intérêt de
cet avenir, il me semble que'le chef, celui qui avait causé
deux soulèvements dans un si court espace de temps, deux
révoltes qui ont coûté tant d'argent au Canada, et tant de
vies prédieuses, devait subir la punition du crime qu'il avait
commis. Il était important en vue de l'avenir, de donner
une leçon à ceux qui ayant de prétendus griefs, ou qui pré-
tendant avoir des griefs réels ou imaginaires, auraient au
envie (le suivre l'exemple de Riel en vonfant se faire justice
eux-mêmes, et en prenant les armes contre le gouvernement
et contre la constitution. L'exemple de ce malheureux qui
a subi la punition de son crime, sera certainement une leçon
pour les autres, et leur fera voir que si, à l'avenir, ils font
comme lui, ils seront passibles du même sort, et qu'à tout
prix la constitution et les institutions de ce pays doivent
être maintenues et défendues envers et contre tous. Personne
ne doutera, j'en suis sûr, combien profondément nous avons
ressenti le caractère pénible du devoir en infligeant la peine
de mort.

Mais, M. l'Orateur, l'histoire de tous les pays nous ensei-
gne que cette terrible pénalité, est après tout, le seul moyen
que possède la société de se défendre contre ceux quil'atta-

quent, qui refusent d'obéir aux lois et de respecter la consti.
tution établie pour protéger cette société.

Deux fois, M. l'Orateur, Riel a levé l'étendard de la
révolte, en 1870 et en 1885. Je demande à tout homme
raisonnable, soit dans cette Chambre, soit au dehors, si nous
n'aurions pas méconnu notre devoir si nous l'avions laissé
impuni après la répétition du soulèvement qu'il avait orga-
nisé en 1869-70 ? Ne l'aurions-nous pas, pour ainsi dire
invité à organiser une troisième révolte ? N'aurions-nous
pas donné un exemple qui eût été probablement désastreux,
dans l'avenir, pour le pays ? Et si nous n'avions pas exécuté
la sentence, qui a été rendue par le tribunal compétent, ne
nous serions-nous pas trouvés dans la position de gens qui
auraient déclaré au monde que le gouvernement du Canada
tolérait un crime tel que celui de rébellion, avec tous ses
meurtres affreux, et autres malheureuses conséquences ? Je
crois que nous aurions manqué à notre devoir, nous aurions
manqué à ce courage, que, en notre qualité d'hommes
publics et de ministres responsables de la couronne, nous

evons posséder, seulement au point de vue du devoir,si nous
n'avions pas laissé la loi suivre son cours, si nous n'avions
pas permis que la sentence fût exécutée. J'ai dit, M. l'Ora-
teur, dans un autre lieu et dans un autre temps, que je
détestais la rébellion, et que je n'avais aucune sYmpathie
pour les rébelles, et j'ai été violemment attaqué pour cette
déclaration. Eh, bien I M. 1'Orateur, je prends la liberté
de répéter, aujourd'hui, cette déclaration; je veux la répéter
de mon siège en parlement, et exprimer l'espoir que ceux
qui me sont chers et porteront mon nom, se laisseront tou-
jours guider par le sentiment que j'ai exprimé en cette
occasion.

J'irai plus loin et je crois pouvoir dire que la province de
Québec, cette province dont je suis ai fier, et oui est ma
province natale, que cette province, dis-je, bait là rébellion
et n'a aucune sympathie pour les rebelles. Il est vrai que
dans un moment de surprise, l'opinion publique, mais une
partie seulement de l'opinion publique, peut s'être laissée
égarer par des agitateurs, qui, pour un objet ou un autre,
désirait la tourner contre le gouvernement actuel. 11 est
vrai que, pendant un moment, une partie de l'opinion pu-
blique a semblé désapprouver l'action du gouvernement sur
cette affaire Riel, devenue historique. Mais, M. l'Orateur,
cette surprise n'a duré qu'un instant, et la réaction s'opère
déjà; la réaction s'accentue de plus en plus chaque jour, et,
quand sera venu le temps d'en appeler encore à cette opi-
nion publique sur la ligne de conduite suivie par le gouver-
nement dans cette affaire, je connais assez ma province pour
être parfaitement sûr que son verdict exprimera l'opinion
que le gouvernement a fait son devoir sous des circonstances
les plus pénibles, qu'il a fait son devoir envers le pa et
c'est ce que nous sommes tenus dé faire ici. J'ai été einé,
M. l'Orateur, de voir dans certains journaux pliés en
Canada une accusation de déloyauté portée contre l pro-
vince de Québec. Ceux qui ont lu l'histoire de notre pays,
M. l'Orateur, ceux qui connaissent l'histoire de la province
de Québec, savent très bien qa'en 1812, après que dette pro-
vince, ou le Canada français, comme elle était" appelle, eut
changé d'allégaance, et tut passée d'un diapeau à un aure,
cette province, ou le Canada français, resta fidèle à la cou-
ronne et résista à toutes les offres alléchantes qui lui furent
faites par la république américaine de s'unir à celle-ci dans
sa lutte contre l'Angleterre, lutte dans laquelle on lui lais-
sait entrevoir pour elle la possibilité d'une revanche. Je
prétends, M. l'Orateur,-et je crois exprimer l'opinion de
tous ceux qui sont en position de parler au nom de leurs
compatriotes--que dans toute cette vaste. Confédération du
Canada, parmi toutes les races qui l'habitent, parmi toutes
les nationalités qui composent notre population' et· coisti-
tuent le peuple canadien, il n'y a pas une nationalité il n'y
a pas un peuple plus loyal et plus fidèle à la couronne
d'Angleterre que le peuple de la province de Québee. Nous
ne voulons, M. l'Orateur, rien de plus que ce qpi n9us est
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dû. Il nous import eu d'être traînés dans les colonnes de
certains journaux. Nous ne voulons rien de plus que nos
droits; nous ne voulons aucun privilège qui ne soit accordé
aux autres; mais nous voulons être traités sur un pied d'éga.
lité avec tous les autres.

Dans tous les cas, je puis dire que dans les rangs du parti
conservateur, au moins, il n'y a pas d'hommes déloyaux.
Que ce soit sur les rives du Saint-Laurent, ou que ce soit
sur les bords de la Saskatchewan, quand nous prenons les
armes, c'est dans le but de maintenir l'autorité de la loi et
de défendre le gouvernement du pays, et non pour fomenter
la rébellion et donner de l'aide aux rebelles. Je dois dire,
M. l'Orateur, que j'ai été surpris de lire une déclaration
faite par l'honorable député de Québec-Est (M. Laurier), si
cette déclaration a été bien rapportée. J'ai la dans les
journaux publiés à Montréal la déclaration suivante:

Si j avais été sur les bords de la Saskatchewan, quand la rébellion a
éclaté, j'aurais pris les armes contre le gouvernement.

Or, M. l'Orateur, j'ai pu, quelque temps après avoir vu
cette déclaration, lire le serment d'office que cet honorable
député a piété, le 8 octobre 1877, quand il devint membre
du Conseil privé du Canada, et ce serment se lit comme
suit:

Je, Wilfrid Laurier, jure solennellement et sincèrement, fidble et vraie
allégeance à Sa Majesté la Reine Victoria, souveraine légitime du Roy-
anme-Uni de la Grande-Bretagne, d'irlande, et de la Puissance du
Canada, dépendant du dit Royaume-Uni: que je la défendrai jusqu'au
bout de mes forces contre tout complot contre sa personne, sa couronne
et sa dignité, et que je ferai tout en mon pouvoir pour faire connaitre à
Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, toute trahison, ou conspiration
et toute tentative que je saurai être faites contre elle, et je jure sans
arrière-pensée et sans restriction mentale.

Je crois que l'honorable député qui représente Mégantic
(M. Langelier), a déclaré que cette rebellion n'avait pas été
lomentée contre la couronne, mais contre le gouvernement
du Canada. Cet honorable monsieur est un avocat, et je n ai
aucun doute qu'il connaît parfaitement bien ce que déclare
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, article 9. Cet
article se lit comme suit:

"A la Reine continueront d'être et sont par le présent attribués le
gouvernement et le pouvoir exécutif du Canada."

lait prévaloir, ne produirait que l'isolement et la séparation
de la province de Québec des autres provinces, et il ferait
nattre contre la province de Québec un sentiment hostile
dans les autres parties de la Confédération. En lisant cette
discussion sur l'affaire Riel, j'ai aussi observé que certaines
personnes supposent que le peuple de la province de Québec
ne sympathisait pas avec les aspirations du peuple des
autres provinces. Je puis assurer cette Chambre que ces
personnes sont dans une complète erreur, si elles supposent,
un instant, que la saine opinion publique dans notre pro-
vince n'est pas d'accord avec la saine opinion publique dans
les autres provinces. Elles se trompent aussi, si elles sup-
posent un instant que le peuple de la province de Québec
sympathise avec le mouvement Riel. L'autre soir l'hono-
rable député de Québec-Est (M. Laurier) a nié, si je l'ai
bien compris, que l'on eût essayé d'organiser un parti natio-
nal français sur la question Riel. Permettea-moi de citer
le discours que l'honorable député a prononcé devant l'as-
semblée du champ d6Mars ; or, d'après ce discours et celui
de M. Mercier et autres déclarations que je possède, je
désire savoir s'il est possible que l'honorable député de
Québec-Est ignore le fait qu'une tentative ait été faite pour.
organiser un parti national français dans la province de
Québec, pour que les démarcations de parti disparussent et
qu'un parti national français fut organisé. Voici un extrait
du discours prononcé par l'honorable député de Québec-IEst
devant l'assemblée du champ de Mars, tel que rapporté
dans La Patrie du 26 novembre 188 -

Désormais il n'y a plus ni libéraux ni conservateurs ; tnals le grand
parti national composé des anciens libéraux et des anciens conserva-
teurs. S'il était appelé à faire l'historique des griefs des métis, il
pourrait dire qu'ils ont été victimes de toutes sortes d'exactions, et il
croit qu'aucun de sel auditeurs n'aurait hésité, dans le môme cas, à
prendre lefusil pour faire le coup de feu contre de spéculateurs ontés.

M. Mercier, qui était aussi présent, à cette occasion,
s'exprima, comme suit:

S face de ces crimes, en présence de ces défaillances, quel est
notre devoir ? Nous avons trois choses à faire pour punir les toupables :
briser l'alliance que nos députés ont faite avec l'orangisme, et recher-
cher, dans une alliance plus naturelle et moins dangereuse, la protec.
tion de nos intérts nationaux. Nous unir f ah que je ne sens à l'aise
en prononçant ce mot. Voilà vingt ans que je demande l'union des

Qu'il considère comme il le voudra, l'honorable député de forces vives ne la nation.
Québec-Est verra que sa déclaration-que je suppose exacte- Je crois, de plus, que peu après cette grande assemblée et
ment rapportée, chose que j'ignore cependant, vu que je plusieurs autres qui ont été tenues pour organiser le parti
n'étais pas présent à la grande assemblée devant laquelle national, des ouvertures furent faites à mon honorable col-
elle a été faite-est extraordinaire. Je suis très heureux de lègue et ami le secrétaire d'Etat. On lui offrit la direction
dire que dans les rangs du parti conservateur, nous ne possé. du nouveau parti national, et on lui promit que les libéraux
dons personne qui ferait une telle déclaration. J'ai dit que et les conservateurs, qui devaient composer le nouveau parti
nous avions fait tout simplement notre devoir envers le national, l'accepteraient comme leur chef. Je remarque
Canada et envers la province de Québec. Nous réclamons qu'en faisant cette promesse l'honorable député a qité quel.
pour notre peuple, pour les descendants des hommes qui ques discours; mais, M. l'Orateur, le seul qu'il a cité est un
ouvrirent au christianisme et à la civilisation le vaste conti- discours de l'honorable député d'Hochelaga (M. Desjardins),
nent de l'Amérique, nous réclamons pour eux qu'ils soient un conservateur à cette époque; et en donnant ses explica-
mis sur un pied d'égalité avec les autres nationalités qui tions au sujet de l'organisation du parti national français, il
habitent le pays. Sur ce point nous ne ferons jamais de n'a certainement cité aucun des discours de he, Mercier, .u
concessions. Pour ce qui me regarde, je n'eu ferais aucune des discours prononcés par des libéraux en cette occasion.
sur toute question d'égalité de droits avec les autres pro- Je me demande comment il est possible que notre popu.
vinces du Canada. lation de la province de Québec puisse avoir de l'admiration

Dans tous les cas c'est notre intérêt d'avoir dans ce pays pour Riel. Comme cela est bien connu, cette population
une loi criminelle, qui s'applique également aux Français et est sincèrement catholique ; elle est dirigée, dans une grande
aux Anglais, aux Ecossais et aux irlandais. Il ne doit pas y mesure, par son clergé, vu le grand attachement qui existe
avoir pour quelqu'un des lois qui diffèrent d'avec celles entre elle et le clergé. Or, comment serait-il possible que
applicables aux autres; il ne doit pas y avoir une loi crimi- le peuple de la province de Québec pût avoir une telle admi.
nelle qui s'applique à une nationalité sans être applicable à ration pour Riel. Cet homme, pour ré.diÎcr ses fins, a aban-
une autre nationalité. Nous désirons former un peuple cana- donné sa religion ; il était prêt à abandonner ses propres
dien, uni, heureux et soumis à la loi, et c'est seulement à compatriotes, et je le demande: comment cet homme aurait-
cette condition que nous pourrons, je crois, réaliser, ou que il pu être un héros ? La lettre de Mgr Grandin, que j'ai lue,
nous pouvons essayer de réaliser ce que nous croyons être fait voir la destruction effrayante dont le chef métis était
notre destinée sur ce continent. responsable, et la misère qu'il avait causée à la population

Pour ma part, je n'essaierai jamais de faire naltre au sein du «Nord-Ouest. Quiconque lira les lettres que mon hono-
de la population de la province de Québec, un sentiment de rable ami le député de Montréal-Centre (M. Carran), a
chauvinisme qui nous serait fatal. Ce sentiment, s'il vou- citées l'autre jour, et qui ont été publiées dans les Annales de

Sir ADOLPRI CARON
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la Propagation de la Foi, pensera omme moi, qui ci lu ces
documents, et qui connais la condition dans laquelle so trou-
vaient les paroisses situées sur la Saskatchewan avant la
rébellion ; il se demandera comment il est possible d'avoir
de la reconnaissance pour un homme qui a répandu la déso-
lation dans presque tous les hameaux de la Saskatchewan;
comment il est possible d'avoir de l'admiration, au lieu de
n'avoir que de la haine pour un tel homme.

Je n'ai jamais compris, et je ne puis comprendre encore
que la cause de cet homme ait jamais été la nôtre. Je ne
puis, pour ma part, consentir à le reconnattre comme le
représentant de notre race. Il n'est pas le représentant de
notre race et il ne l'a jamais été. Mon attention a été attiré,
il y a quelques instants, par un honorable député qui con-
naît ce dont il parlait. Cet honorable député me dit que le
frère de Louis Riel a déclaré qu'il voterait pour n'importe
qui plutôt que pour un Canadien français. Je désire savoir
pourquoi, nous, le peuple de la province de Québec, sans
avoir été consulté par le chef métis, quand il entreprit l'agi.
tation, qui se termina par la rébellion-je désire savoir, dis.
je, si nous devons considérer sa cause comme la nôtre, et si
nous devons le considérer comme le représentant de notre
peuple? Il n'est pas le représentant de notre race, et, pour
ma part, je ne consentirai pas à le reconnaître comme tel.
Or, M. l'Orateur, je suis convaincu si nous eussions entravé
l'opération de la loi; si nous eussions empêché l'exécution
de la sentence, qu'une clameur se serait élevée partout dans
la province de Québec, si nous n'avions pas fait ce que nous
avons fait, et si, après l'exécution de la sentence, nous eus-
sions abandonné nos portefeuilles de ministres.

Maintenant, je demanderai l'indulgence de la Chambre, si
j'aborde un sujet, que l'on a beaucoup exploité contre moi,
et qui a été intentionnellement mai interprêté par met
adversaires, dans le but de me nuire dans ma province. Je
veux parler de ce banquet, si souvent cité, auquel j'ai
assisté dans la cité de Winnipeg. J'ai été accusé d'avoir
accepté un banquet le jour où Riel devait subir le chdtiment
de son crime. L'honorable député de Bellechasse (M.
Amyot) qui, aujourd'hui, pense de moi bien autrement
qu'auparavant, a cru qu'il était de son devoir, en
prononçant son discours, de mentionner ce banquet. Il
a dit que j'étais allé à Winnipeg dans le but de boire du
champagne sous l'échafaud de Riel. Or, M. l'Orateur,
comme je comprends, l'affaire eEt très simple et très facile à
expliquer. J'étais allé à Winnipeg, comme cela est bien
connu, pour régler certaines réclamations résultant de la
iébellion. Les réclamants avaient parcouru des centaines
et des centaines de milles pour atteindre Winnipeg, atin
d'être en état de produire les preuves qu'ils posséJauint et
d'obtenir un règlement de leurs réclamations. C'était au
commencement de l'hiver, et quelques.uns de ces réclamants
dépendaient absolument de l'argent qu'ils avaient droit de
recevoir du gouvernement, quel que en fût le montant, pour
supporter les rigueurs d'un hiver au Nord-Ouest. Sur ma
route, je reçus un -télégramme m'informant que mon
ami, le ministre de l'intérieur, qui avait visité le Nord-
Ouest dans les intérêts de son département, et qui avait
produit, comme il le fait généralement partout où il va, une
impression des plus favorables, avait reçu de ses amis de
Winnipeg l'offre d'un banquet, et je fus invité à m'y joindre.

Or, M. l'Orateur, je quittai Ottawa, le 31 d'octobre, et en
partant, en ma qualité de membre du gouvernement, je
savais que Riel ne serait ps exécuté le 10 novembre. Je
savais qu'une commission médicale se rendait dans l'ouest-
de fait, les médecins partirent le même jour que moi. Je
lirai une lettre qui me fut -adressée par le très honorable
air John Macdonald, que l'honorable député de Québec-Est
a lue, mais n'a pas lue en entier. Cette lettre m'est adressée
et est datée du 20 novembre 1885. La voici:

OmTTWA, 20 novembre 1885.
N'ON Csaa Onox,-Vous dites que vous dtes accusé d'être parti d'Ot-

tawa avant que le gouverneur en conseil en arrivAt à une 4écision au

Eujet de Louis Riel, et comme pour éviter de participer à cette déciion.
e n'est pas le cae. Le conseil est arrivé t la conclusion qu'ul était

nécessaire et dans l'intérêt de la justice que la sentence fut execalée, en
votre présence, en votre qualité de membre du conseil, et avant votre
départ pour Winnipeg.

Mais, vu l'affidavit de f. Lemieux, que l'état mental de Riel s'était
changé pour le pis après es condamnation, il fut résolu, en votre pré-
sence, qu'une enquête serait faite pour savoir si, depuis son procès, Riel
avait cessé de distinguer le bien du mal. Et dans ce cas seulement
l'exécution de la sentence a été suspendue, otre présence à Winni-
peg était absolument néeessaire pour régler les comptes de l'expédition
militaire résultant de la rébellion.

Votre tout dévoué,
J. A. IA.ODONALD.

Cette lettre fait voir, M. l'Orateur, que quand je suis
parti pour Winnipeg, il avait été décidé en conseil que la
sentence devait être exécutée, à moins que des rapports de
médecins établissant que l'état mental de Louis Riel s'était
changé pour le pis depuis sa condamnation et la sentence
rendue contre lui. L'arrêté on conseil du 12 n'est aucune.
ment en contradiction avec la lettre ci-dessus. Cette lettre
dit qu'il avait été décidé d'envoyer des médecins, et qu'en
conséquence, le conseil avait résolu que l'exécution n'aurait
pas lieu le 10 novembre.

Le rapport des médecins est daté de Régina le 8, et il
était impossible qu'il arriva ici et que l'ordre de l'exécution
fut transmis pour le 10: Cela était matériellement impos-
sible. Le magistrat accorda un sursis à Riel jusqu'au li, et
un arrêté du conseil du 12 déeréta que la loi suivrait son
cours. Ainsi je ne vois aucuno contradiction, comme quel.
ques-uns ont essayé de le faire voir, entre la lettre que sir
John m'adressait et l'arrêté du conseil auquel je réfère.

J'ai été aussi violemment accusé à propos des paroles que
j'ai prononcées à ce banquet. Je dois, M. l'Orateur, répéter
ce que j'ai dit à ce sujet: les quelques paroles que j'ai pro.
noncées alors ont été publiées et je suis prêt à être jngé
d'aprè ces paroles; n'e-il pas évident aussi que c'était dans
le seul but de m'injurier qu'on a sLulevé ette ttmpête à
propos du banquet 'e Winnipeg ? Puisque je savais que
l'exécution n'aurait pas lieu le 10, quelle raison avais-je de
refuser une invitation qui m'était faite par l'association
libérale conservatrice de Winnipeg, l'organisation politique
de notre parti, formée de citoyens qui sont dans l'intimité
des chefs du parti, qui offraient un banquet à l'honorable
M White et qui m'ont fait la politesse de m'inviter ? Mon
acceptation était donc une chose tout à fait ordinaire, puis-
que je savais que l'exécution n'aurait pas lieu; quant aux
rernarques que j'ai faites, tout homme loyal en aurait dit
autant, c'est-à.dire que je n'avais aucune sympathie pour les
rebelles et que je détestais la rébellion, Est-ce une déclara-
tion que moi, Canadien français, venant de la province de
Québec, je n'aurais pas dû faire? Sont-ce là des paroles que
mes compatriotes ne devraient pas me permettre de pro-
noncer soit à Winnipeg, soit dans une autre partie du pays,
soit à l'étranger? C'est pour cela que j'ai été attaqué. On
a voulu séparer ma cause de celle de mes collègues qui, je
dois le dire et je suis fier de le dire, se sont montrés si
loyaux et si fidèles envers moi pendant toutes ces difficultés.
Ceux qui m'ont attaqué disaient que nous avions sacrifié les
droits de notre province, que nous avions été trattres envers
nos compatriotes, que nous les avions sacrifiés à l'orangisme
et au protestantisme.

Le rapport que moh honorable ami a déposé aujourd'hui
sur le bureau de la Chambre fait voir jusqu'à quel point
nous avons été influencé des considérations de ce gente; et
d'autres accusations toutes aussi odieuses tomberont d'elles-
mêms lorsqu'il nous sera possible à produire d'autres docu-
ments qui feront voir avec quelle injustice nous avons été
traité durant toute cette agitation.

L'honorable député de Bellechasse (M. Amyot), parlant
de moi, disait que j'ai vendu ma province et mes compa-
triotes aux orangistes. Mais,. M. l'Orateur, lorsque cet
honorable député, ce pourquoi je l'ai admiré, est venu nous
offrir ses services et ceux du bataillon qu'il commande pour
aller réprimer la révolte, faisait-il plus que son devoir ?. Xe
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faisait-il paa exactement ce que j'ai fait pendant tous ces
koubles ? Lui, comme soldat, combattait pour son pays au
premIer rang ; et moi, revêtu de l'autorité de ministre de la
milice je faisais tous mes efforts pour que ceux qui allaient
à l'ennemi eussent tout le confort qu'il était possible de leur
donner.

D'ailleurs je ne demande pas à être jugé autrement que je
l'ai été par l'honorable député lui même. J e référerai à
quelques-unes des lettres et des dépêches dans lesquelles il
exprime une grande admiration pour les services que j'ai
rendus. Il est vrai que sa grande amabilité à cette époque,
exa erait mes mérites, comme aujourd'hui il exagère ce
qu' appelle mes fautes. Mais avant d'en finir avec cette
question du banquet j'aimerais à communiquer à la Chambre
certaines déclarations écrites qui m'Ont été envoyées, et je
voudrais aussi expliquer le but de ces déclarations.

D'ordinaire je n'ai pas la réputation de courir après les
dîners ou de me donner du trouble pour en avoir. Possédant
un certain nombre d'amis, je puis toujours avoir un dîner
sans avoir à le demander. Mais on a dit dans les journaux,
et quelqu'un a répété que ce banquet n'aurait pas réussi ai
je n'avais pas piomis aux organisateurs que Louis Riel
serait pendu. N'est-ce pas aussi injuste pour ces messieurs
que pour moi-même que de préteridre qu'après avoir envoyé
une invitation par le télégraphe à deux ministres de la
couronne, ces mêmes personnes, qui sont des gentilshommes,
auraient ensuite menacé de retirer leur parole à moins
qu'une promesse ne leur fut faite ? Si quelqu'un était venu
me demander de lui faire une promesse, quelque insignifiante
qu'elle put être, afin d'avoir un dîner de lui ou d'autres, je
lui aurais dit : gardez votre dîner, je peux m'en payer un ;
je ne veux pas m'asFeoir à la table d'un homme qui exige
de moi une promcsse quelconque en échange de son hospi-
talité.

J'ai ici des déclarations écrites qui m'ont été adressées
par les organisateurs de ce banquet ,j'en lirai une, pour ne
pas abuser du temps de la Chambre en les lisant toutes,
mais si on veut me le permettre je les communiquerai aux
Débats pour qu'elles puissent paraître dans le rapport,
car il est assez important pour moi qu'elles soient
publiées. Le document que je vais lire est une déclaration
de M. Scarth, qui est bien connu ici et encore mieux à
Toronto, et dont l'honorabilité est au-dessus de tout soupçon.
Sa déclaration se lit comme suit:

Je, William Bain Scarth, de la ville de Winnipeg, dans le comté de
Selkirk, et dans la province du Manitoba, éculer, déclare solennelle-
ment:-

10 Qu'il est venu à ma connaissance qu'on a fait courir le bruit que
le ban t qui a été donné à air A. P. caron et à son collègue, le 10
novemrne, sous les auspices de l'association conservatrice, n'aurait pa
en lieu si sir A. P. Caron ne nous avait pas donné l'assurance que Riel
serait pendu.

M. MILLS: Econtes, écoutez.
Sir ADOLPHE CARON:

20 Que ce rapport est faux.
L'honorable député peut dire maintenant : écoutez, écou-

tez. Bien qu'il soit mon adversaire, il doit être fier de voir
que la réputation d'un de ses collègues dans cette Chambre
a été vengée de cette manière.

S0 Que je suis le président de l'association de Winnipeg, et que
j'étais le président du comité du banquet, qte j'ai aussi présidé à ce bau-
quet, et que je connais tous les faits qui se rapportent à ce banquet.

4° Que le 30 septembre dernier, j'ai fait savoir à l'honorable Thomas
White, qui était alors à Winnipeg, que l'association conservatzice dési-
rait lui offrir un banquet au retour de son, voyage à travers le Manitoba
et les territoires du Nord-Ouest, et je lui demandai de me dire la date
probable de son retour, afin que l'association fut avertie à temps.50 Que le ou vers le 25 octobre dernier, le dit honorable Thomas
White me télégraphia qu'il serait à Winnipeg le jeudi, a novembre
dernier,

60 Que sur la réception de ce télégramme, j'ai convoqué une
réunion de l'association, et il fut alors décidé d'offrir un banquet à l'hono-
rable M. White, le 1o novembre, at comme il était annoncé qne air A. P.
Caron venait à Winnipeg, il fut décidé à cette même assemblée, d'offrir
le banquet aux deux ministres, air A. P. Caron et l'honorable Thomas
White, à la date mentionnés ci-dessus.

70 ne'les dépéche suivantes farenttavoyées:
êr ADOLERU CARON

WINNIPEG, 3 novembre 1885.
A l'honorable TRoxAs Warru, Maultou, Man.

L'association conservatrice offre un banquet à voua et à sir A. P.Caron, mardi soir, le 10 courant. Veuilles télégraphier si vous acceptez.
(Signé) W. B. SARTH.

Sir A. P. CARON, Ottawa, Ont. WiNmPEe, 3 novembre 1885.

L'association conservatrice de Winnipeg offre un banquet à vous et
à M. White, mardi soir, le 10 courant. Télégraphiez ai vous serez
présent.

(Signé) W. B. SARTE.
Les réponses suivantes furent faites :

'iOmoaeo, ILL., 5 novembre 1885.
A l'association conservatrice, Winnipeg.

Je serai à Winni eg, samedi. Beaucoup de remerciements à l'asso.
ciation conservatrice de Winnipeg pour son amabilité eu offrant un
banquet à mon collègue et à moi.

(Signé) A. P. OA RON.

AW. B. SoArS. MonoaN, 3 novembre 1885.

Veuillez transmettre à l'association conservatrice mon acceptation
reconnaissante du banquet qu'elle me propose pour le 10 courant.

(Signé) THOMAS WEHITE.
80 Que sur la foi de ces réponses, les préparatifs commenéèrent de

suite et sans autres communications aux promesses des ministres, et
qu'ils furent continués sans interruption jusqu'au jour du banquet, bien
qu'il fut alors connu que Riel avait abtenu un sursis.

9° Que je n'ai pas, et qu'à ma connaissance, aucun des membres du
comité, ni aucune personne ayant un contrôle sur les arrangements du
banquet, n'a parlé à air A. P. Caron avant le banquet pour savoir ai
Riel serait pendu ou non, ou n'a cherché à obtenir de air A. P. Caron
la promesse qu'il serait pendu

100 Que ni moi, ni aucun membre du comité du b înquet, à ma con-
naissance, n'avons obtenu ou demandé avant le banquet de air A. P.
Caron l'assurance que Riel serait pendu.

110 Que la question de l'intervention du gouvernement dans l'affaire
Riel fut mentionné' par un membre du comité à une réunion tenue, dans
l'après-midi on la soirée de la veille du ban qet, et tout ce que j'ai dit
alors c'est que nous pouvions nous st'endreà ce que la loi serait bien
administrée et que nous pouvions avez confiance laisser l'affaire entre
les mains du chef du gouvernement, qui avait pendant si longtemps
administré avec sagesse les affaires del Etat.

120 L'association conservatrice n'a jamais nommé de députation ou
de délégation pour discuter la question Riel avec air A P. Caron, et par
conséquent aucune discussion de cette nature n'a eu lieu. Et je fais
cette déclaration, la croyant consciencieusement vraie et en vertu de
l'acte passé dans la 37me année du règne de Sa Majesté, intitulé " Acte
pour la suppression des serments volontaires et extrajudiriaires.

Prise'devant moiàWinnie
dans le comté de 8elk,
ce 30 novembre 1885.

(Signé) A. D. MACLENAonAN,
Commissaire pour recevoir les affidavita.

Voici maintenant la declaration de M. Gilmour:
Je, Thomas en Gilmour, du comteé de Selkirk, dans la province duManitoba, avoua, délare solennellement :
dn Que suis et qu'avant et depuis le 1er novembre courant j'étais le

secrétaire de l'association libérale conservatrice de Winnipeg;i 2° J'ai
agi comme seerétaire du comité nomma ar Passociation pour offrir un
banquet à air A P. Caron et à l'honora le Thomas White à Winnipeg,le 1o novembre courant, et comme membre dece comité j'étais ez oieo,secrétaire de tous les sous-comités nommés en rapport avec ce banquet.
3° E n na dite qualité de secrétaire j'étais présent à toutes les réunions
du comité du banquet, et pendant les réparatifs du dit banquet et pen-
dant environ douze ours avant ce banquet, 'e suis venu en contact
journalier avec les dfférents membres du comité au sujet des disposi-
tions à prendre pour le banquet. 40 J'ai rencontré air A. P. Oaroni, et
j'ai conversé avec loi avant le banquet, et jamais je n'ai entendu quel-
qu'un lui dire ue le banquet n'aurait pas lieu ai Risl n'était pas
exécuté,e je n ai jamais entendu air A. P. Caron dire ou laisser
entendre à moi ou à d'autres que Riel serait ndu, etje no l'ai jamais
entendu faire une.promesse à cet effet. Lundi aprqs-midi, le9 novembre,la veille du banq , une réunion du comité en lien pour prendre les
arrangements aéfinitifs. J'étais présent à cette réunion et j'y ai agi
comme secrétaire du comité, et à cette date je ne savais pasi et au me"i-
leur de ma connaissance alcun membre du comité ne savait quelle serait-
la conduite du gouvernement à égard de Riel un membre du comité
ayant demando si qelqu'un savait ai Riel serai exécuté ou non, M. W.
B. Scarth, le président de l'association, quioccupait le fauteuil, déclara
alors que tous les conservateurs devaien être convaincus n~e le gon er-
nemeut adopterait la meilleure ligne de conduite, quoiqu il advint,, et
qu'il croyait que cette qifestion ne devait en aucune manière infiuer sur
notre conduite à'pro>pos du banquet ; et jusqu'au moment du banquet et
mime après le banquet je n'ai on aucun renseignement d'une source
,queleonque concernant iliel, ai ce:n'estqu'il ai obtenu un ursis jus.
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au 16 novembre. Je ne croie pas qu'aucun membre du comité du j P. Caron ui l'a envoyé à air John A. Macdonald, mais air
anquet ou de l'association ait reçu à cette époqueauciu renseignement John A. Macdonald qui l'a envoyé à sir A., P. Caron. Quoi.

de air A. P. araquant à la conduite que tiendrait le go-jvernemente n'ai pas attaché à cette affaire plus d'impor.

Que les bruits et les rumeurs qu'on m'a dit circuler dans certains tance qu'elle n'en méritait, mais j'espère que le démentique
quartiers et disant que le banquet n'aurait pas en lieu si.la promesse je -lui donna sujourd'hui est assez formel pour empêcher
n'avait été faite que Riel serait exécuté sont sans fondement et entière- e
ment faux au meilleur de ma connaissance. Le seul mobile, des con- cette rumeur de circuler dans le pays.
servateur était d'honorer deux des chefs dans lesque ls ils ont confiance. Maintenant je vais lire les lettres intéressantes du député
Je fais cette déclaration, la croyant consciencieuiement vreale, et en de Bellechasse (M. Amyot) que j'ai promis de citer. Bien
vertu de l'acte passé dans la 31ème année du règne de Sa Majesté, in-
titulé: " Acte pour lasuppression des serments volontaies et extrajudi- qu'il soit un do mes adversaires acharnés, il. n'aurait pas dil
ciaires. (Signé) 'T. B. GILMOUR. publier, comme il l'a fait, que j'avais attaqué le 9e bataillon

de Québec. Je laisse à qui que ce soit dans cette Chambre
Prise devant mol àWinnlptg, dansle . de décider Bi pendant ces regrettables événements du.Nord.

comté de Selkirk, e 30ème jour Ouest je n'ai pas profité de toutes les occasions qui. m'étaient

J. W. . Deaur, commissaire pour recevoir lese amrdavih. offertes pour exprimer mon intime conviction que les deux

bataillons trançais qui ont fait la campagne valaient aucun
Ces déclarations sont corroborées par des-lettres que j'ai des bquille qui étaien; dans le Nord.Ouest. Je demande à

reçues de mon ami l'honorable .député de Provencher (M. l'honorable député i, malgré le peu do temps à ma disposi.
Royal) et de plusieurs autres messieurs que j'ai vu peidant tion par suite de l'encombrement des affires ,qui requé-
mon séjour à Winnipeg, et toutes déclarent positivement raient continuellement mon attention, si je n'ai pas, lorsque
que les bruits qu'on a fait courir dans le but de me- faire du je recevais une dépêche, ou quelque chose qui put être utile
tort sont complètement faux. La lettre de M. Royal est en à nos volontaires, que j'admirais tant pendant ces dures
français et se lit comme suit: épreuves, saisi la première occasion d'en faire part à la

SÂer-BosîrÂes, MÂNITOBA, ~Chambre et de faire leur éloge comme ils le méritaient?
-S0 novembre 1885. Commentsaurais.je pu injurier ce bataillon que l'honorable

MoN c30a Oa ADoLPHU,-J'ai reçu votre lettre du 24 et je m'empresse député tient tant à défendre lorsqu'il n'est pas attaqué.
d'affirmer qu'il est faux que le banquet conservateur du le à Winnipeg domment a déendre ln 'est psattrque
n'ait eu lieu 'u'à la suite d'une entrevue que vous auriez eue, vous et Comment cela serait.l possible en présence des'lettresque
le ministre de 1 intérieur, avec une députation, au cours de laquelle vous •'ai reçues de lui et dans lesquelles il dit :
auri z promis que Riel serait pendu. Si j'ai bonne mémoire, vous auriez e
reçu votre invitation d'assister à ce diner, organisé en l'honneur de 'r, merci plusieurs fois pour'ce que vous avez dit duSémêbatail.
'White, à Saint-Paul, en route pour Winnipez. Ion.

(Signé) J. ROYAL. Ceci ressemble-t.il à une lettre adressée à un homme qui

On a prétendu dans certaines assemblées que mes propres était hostile à ce bataillon? Si jaloux que soit, et à jute

compatriotes les Canadiens français du Manitoba avaient titre, le député de Bellechasse, de l'honneur de son bataillon,
refusé de me recevoir ou d'avoir aucune relation avec moi, cela ressemble-t-il à une lettre qui m'aurait été adressée si je
après le banquet. Voiei une autre lettre que j'ai reçu de;M. m'étais montré injuste-envers le 9ème bataillon. 8'il en eut

Royal à ce sujet : été ainsi m!aurait-il remercié? Ces lettres étaient alora très

Lorique voua ôtes venu faire visite àgr Taché, en novembre dier. intéressantes et elles sont très utiles aujourd'hui. En voici

nier, je suis heureux de dire que non seulement 'Sa Grandeur vous a une portant la date du 15 avril 18b.
reçu, mais Elle vous a fait visiter les institutions de Saint.Boniface dans
Ba propre voiture. Monseigneur était avec vousB de même, lorsn pé Partout, -on découvrait la main amie du ministre et du département,
avoir quitté Saint-oniner Sa ae vous d codue, lors enprè ni me paraissaient avoir fait l'impossible pour remplir leur part.

aviruitéSan-Boniface, Sa! Grandeur ývous a -conduit 4Azainpegq
visiter le couvent des RR. 88. de Jésus-Marie. 1 .11 dit encore:

Je vous ai vu à votre passage, le surintendant -de -l'éducation, M. .diCmencornJ
Bernier, et M. LaRivière, membre du cabinet provincial, vous accompa. Merci' pour ce que vous hvezo e den Chambre d9 e bataillon. J'ai
guait également. un beau bataillon. Ce sont des hommes de cour et je les rends parlà.

(Signé) J. ROYAL. (Signé) . AMYOT.

Ainsi ces messieurs qui m'avaient gracieusement offerte
l'hospitalité'à Winnipeg, qui ont eu l'obligeance de m'accom-
pagner dans les différentes institutions qui !rendent cette
ville si intéressante, ont ou pour moi toutes cesattentions
apròs ce fameux banquet'; et j'aimerais l .savoir si ces
hommes qui prennent autant d'intérêt.aux affaires du-Nord'
Ouest qu'aucun des agitateurs qui -ont voulu soulever la
province de Québec contre le gouvernement auraient ou
pour moi toutes ces attentions délicates, ai ma conduite.

L 9 . 114 ,.kqu

M. BERGERON: Ce sont des hommes -de cœur.

68ir ADOLPIleCARON : Ce sont des>braves, et!tous les
:braves sont des:hommes'de cœur. 'Dans.une autrelettre:di
lsimai, l'honorable député dit :

'e'dôis vnous détarer, et vous pouvez le dire en. mon nom,.,que le
idépartement'de la milice a, tout le temps, -fait l'impossible pnur 'ar-
mée. Signé) G.. YO.T.

M. AMYOT: Je ne change, rienà, cela.

Sir ADOLPHE CARON: Plus loin:
avait ét irepreheinsiue quon vou u ror d
l'autre soir 1 honorable député a aussi dit que certaines eau noud artenprieur, là encore, h chaque pas, on uo les
derèches avaient été adressées par moi à l'honorable pro. -efforts du département pour nons allégez 'la 'misère, etc. Du reste, en

d consentant h faire le voyage on savait qu'on n'allait. pas aux noces.
mier ministre. 'En voici une ;je ne sais pas si c'est de celle. L'eprit, la santé et leimoral des troupes ici, soat excellents. Sije re-

là qu'il veut parler, mais elle a été publiée dans son propre tourne au payp, je tAnherai de rendre et de faire rendre justice à ceux

journal et a ensuite fait le tour de la presse du pays,-je la 'Ui, comme vous, tout leur possible pour que les volontaires reçoivent

cite telle que reproduite par le rMail. L'honorable député dit Loorable.

que le 8 novemnbre sir A. P. 'Careu télégraphia ce.qui suit à L'honorable député est -aussi en désaccord avec ce qu'il

air John A Madonald. i avait coutume de dire dans son journal et ailleurs en atta-
rquant le général -Middleton, qui commandait les troupes. Eh

La populationest très excitée. Je-crales quesi nous ne laissons ¡pas bien, dans-'cette même lettre qu'il m'a adressée, l'honorable
la loi suivre son cours, ily auraplus .de trouble que -nous :ne nous d até dit:
attendione. Je ne peux donner aucune preuve de cela, mais j'en d éputé
certain. Middleton, qui n'est jamais venu à l'ouest, ne peut rien y.oonnattre.

.e.a... Il'fait bien'le possible et l'impossible, où il est, et mérite lei plus grands
Je puis dire à l'honorable député que je n'ai jamais envoyé 1éloges ýO'est un vaillantigénéral et j'ai pleine confiance en lui, mais il

une telle dépêche. Cette dépêche n'a jamais têté tenvoyée nepeutpus.tout'fdre seUl dans.unpays vaste comme celui-ci.

par moi à air JobnA. Mac'àonald ou .à qui que ce .soit.! ll dit de plus :
L'honorable député S'apercevant:qu!il y avait une .contra- Ouimet >et Strange 'demandent aussi des renforts. 'Je comprends ce
diction dans'e fait que 'ce ttégramme -aurait' pu -être 'on- -u tout cela varanergmals>h tout prmilfaut 'vaincre, et.vainre une
voyé par.moi'estrprita:dit: 'Non, Pe est,pssir.A. ois pour toutes.

1886.
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Or, je ne puis voir comment il est possible que l'honorable

député, qui est parti à la tête de son bataillon bien décidé à
vaincre, tienne tant aujourd'hui à défendre les gens qui nous
ont causé tant d'anbarrýs et tant de dépensee, et qui ont
mis en danger la vie de nos soldats. Mais, M. l'Orateur,
longtemps après que les troubles eurent cessé, il a plu. à Sa
Gracieuse Majesté me conférer un titre, et longtemps
après le retour des troupes, l'honorable député a été l'un des
premiers à m'envoyer une dépêche de félicitations-ce dont
je lui suis très reconnaissant-dans laquelle il dit: " Mes
félicitations le, plus cordiales de la dignité à laquelle vous
avez été élevé et que vous arez si bien méritée."

M. AMYOT: L'honorable ministre aura-t-il la bonté de
donner la date de cette dépêche?

Sir ADOLPHE CARON: Le 19 août 1885. J'ai dit que
c'était loi gtemps après la fin des troubles.

M. AMYO': Ils ne sont pas encore finis.
Sir ADOLPHE CARON: Les troubles les plus sérieux

sont finis, mais je sais que les troubles que l'honorable
député s'efforce de susciter et qui ne sont pas très sérieux,
ne sont pas finis.

M. AMYOT: Alors pourquoi cela vous trouble-t-il à ce
point ?

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député me rap-
pelle, en demandant la date de ce télégramme, qu'il savait
très bien que Riel était alors sous le coup d'une sentence de
mort, et cependant il m'a envoyé ce tWé>gramme flatteur, ce
dont je lui suis très reconnaissant.

M. AM YOT: Parce que le Monde disait que Riel ne serait
pas pendu.

Sir ADOLPRE CARON : L'honorable député sait que le
premier devoir d'un soldat est de rester calme sous le feu et
de ne pas s'exciter.

Eh bien, M. l'Orateur, mes amis de Québec, les princi-
paux hommes de cette ville, se sont réunis pour me présenter
une adresse de félicitations lorsque ce titre m'a été conféré,
et l'un des premiers à signer cette adresse était encore
l'honorable député, et naturellement il doit l'avoir lu, car je
le connais trop bien pour croire qu'il voudrait signer une
adresse de ce genre sans se donner la peine de la lire, Dans
cette adresse se trouvait le paragraphe suivant:

Quelle reconnaissance le pays ne vous doit-il pas pour l'activité et
le zèle que vous avez mis dans l'accomplissement de vos devoirs impor-
tants pendant ces jours de troubles. Nos soldats, dont l'héroïque cou-
rage pendant la récen'e campagne est maintenant connu partout,
savent apprécier à l'ur juste valeur la promptitude avec laquelle vous
avez agi, votre vigilance et votre sollicitude pour leur bien-être.

Ceci a été signé par l'honorable député. L'honorable dé-
puté a affirmé en outre que j'ai attaqué les troupes. Ceci
m'est plus pini ble que tout ce qu'a pu dire l'honorable dépu-
té, et j'en ai été très peiné dans le temps, car je ne puis, même
naj"urd'hn, exprimé la grande anxiété q un j'ai ép. ouvéo jour
et nuit lorsque j'ai senti pesersur moi la responsabilité du bien-
être des bataillons en campagne, et je puis me rendre à moi-
même la justice de dire que je crois avoir fait, avec ou sans
succès, le mieux que je pouvais faire. Si quelque chose a
pu laisser à désirer cela a dépendu de mon manque de com-
pétence et non de mes intentions. J'ai fait tout ce que j'ai pu,
comme l'honorable député a été obligé de l'admettre, pour
assurer à nos troupes la plus grande somme de confort pos-
sible, et pour leur épargner toutes les misères que j'ai pu
leur épargner. Mais l'honorable député est allé à la fron.
tière et il a exprimé son opinion sur les troupes qui étaient
en campagne. Il a donné un avis de motion demandant de
produire ses lettres et ses télégrammes, et vraiment je suis
très heureux de pouvoir les produire. Mais, afin de lui
donner un avant-gôêt de quelques-uns de ses tléiegammes
je désire en lire un ou deux. En voici un daté du Courant-
Rapide le 25 avril 1885.

Sir ADOLIPII CARON

0ARo?-Arrivé li sains et saufs. Trouvé général Laurie parfait soldat,
mouvement en avant des troupes de Middleton prématuré; conséquence
sera énorme, dépense inutile. Volontaires devraient être employés aux
garnisons, et à la protection des forts et des munitions. Eclaireurs
américains. sauvages et métis, habitués à manibre de combattre des
rebelles, devraient livrer les combats et attaquer. Partie de l'effectif
de Middleton exposée à être massacrée. Moral des troupes excellent.
Comptes sur le 9ème.

C'est ce que j'ai fait. Maintenant voici un autre télé-
gramme daté de Calgary, le 14 mai 1885:

Jajoute et je nprsiste à dire que cette guerre devrait être faite par
des hommes conibattant de la même manière que les rebelles. Les vo-
lontaires sont spécialement adaptés à la protection des forts et des pro-
visions.

Je ne sache pas que les prisonniers aient été en danger,
et autant que je puis en juger, les volontaires en ont eu bien
soin. Mais le télégramme dit de plus:

Nos volontaires se font massacrer. 500 éclaireurs valent 2,000 volon-
taires pour des combats de ce genre. Hommes pleins de courage.

G. AMYOT.
Lorsque l'honorable député a jugé qu'il était de son de-

voir de m'attaquer comme il en a parfaitement le droit si le
cœur lui en dit, il n'aurait pas dû oublier qu'il avait lui-même
exprimé une opinion sur ce que j'avais fait pour les troupes,
et il n'aurait pas dû me reprocher d'avoir attaqué le 9ième
bataillon lorsque ses propres télégrammes contiennent au
sujet de nos troupes une opinion que je ne puis comprendre.
L'honorable député a aussi attaqué le major général qui
commandait les troupes. Je vais lire à la Chambre (avec
la permission du général) une lettre que l'honorable député
a adressée au major général à l'occasion de l'élévation de ce
dernier à la dignité de chevalier. Elle se lit comme suit :

" Qnl*HrO, 26 août 1885.
Sia FarnzaRcr D. MIDDLETON, O.C.M.G.,

Ottawa.
Csit MoNsiEUR,-J'aurais dû vous écrire plus tôt pour me joindre au

concert unanime de félicitations qui vous arrivent de partout, mais une
absence prolongée de la ville m'en a empêché. Votre élévation à la
dignité de "chevalier" n'est que la juste reconnaissance des grands
services que vous avez rendus à fa Puissance du Canada, et les honneurs
dont on vous couvre rejaillissent sur tous ceux que vous avez encouragés
par votre bravoure personnelle, sûrement guidé s par votre experience,
et qui tous ont largement bénéficié de la science que vous a acquise une
honorable carrière militaire.

Je regrette profondément les attaques d'une presse malicieuse et
mesquine contre "notre général," mais votre réputation est assez haut
placee pour que ces sottes calomnies ne puissent l'atteindre

Veuillez me permettre, parvotre entremise, de présenter m-s respects
à lady Middleton, et me croire,

Votre tout dévoué,
G. AMYOT.

M. RYKE RT: Par qui cette lettre était elle signée.
Sir ADOLPHE CARON: Par l'honorable député de

Bellechasse (M. Amyot). En ce qui concerne le général, il
est inutile que j'exprme une opinion déjà exprimée par
tous ceux qui s'y connaissent en fait d'affaires militaires au
sujet des services qu'il a rendus. En Angleterre et au
Canada ses services ont été justement appréciés et dans tous
les cas l'honorable député a bien mauvaise grâce d'attaquer
le mj-r général après avoir exprimé par écrit l'opinion
que j'ai lue au sujet de ses services. Avant que de terminer
je désire éclaircir un point dont plusieurs honorables députés
ont parlé au cours du débat actuel. On a dit que Riel s'étant
rendu, le gouvernement aurait du lui pardonner. J'affirme--
et je suis prêt à le démontrer-que Riel ne s'est pas rendu.
Je vais d'abord lire une déclaration faite par le major géné-
ral lui-même. C'est un point important pour l'histoire, et
cela a une portée très importante sur la question contro-
versée, et il sera très intéressant pour les honorables députés
de voir l'interprétation que le major-général donne à une
certaine lettre. Le major général dit :

Je n'ai écrit qu'une seule lettre à Riel, le dernier jour du combat de
Batoche, pour lui dire, en réponse à une lettre de sa part, apportée par
M. Astley, que s'il voulait mettre les femmes et les enfants de ses gens
en Fûreté, et me faire savoir oh se trouvait l'endroit je verrais à ce
qu'aucun coup de feu ne fat tiré dans cette direction. Lorsque Astley
m'a apporté cette lettre, il m'a dit que Riel était dans un grand
embarras, et qu'il croyait qu'il se rendrait, et il me demanda qelles
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conditi)ns il devait lui proposer à son retour. Ma réponse fut :" Qu'il se ¯
rende sans condition." Le second billet de Riel, me reme:ciant de ma
lettre, m'a été livré au moment où, sous un feu très vif, nous nous
frayions un chemin en rase campagne aux environs de Batoche. Astley
me dit encore qu'il pensait que Riel se rendrait, mais je répondis.: "Trop
tard maintenant, nous sommes presque arrivés, et il faut que je pousse
en avan t pour sauver les prisonniers." Je n'ai envoyé à Riel, la lettre
off. ant de le protéger, lui et son conseil, que le 13mai (le jour qui a
suivi le dernier jour de combat à Batoche), et je l'ai fait parce qu'un
prêtre et un métis m'ont dit qu'ils savaient ou qu'ils croyaient savoir où
était Riel, ajoutant que ce dernierse rendrait mais qu'il avait peur d'être
tué dans mon camp par quelques-uns de mes hommes. J'écrivis alors la
lettre et la remis au prêtre pour qu'il la lui portât. Il ne put cependant
trouver Riel, mais le métis le trouva et la lui donna. De bonne heure, le
15 au matin, à la traverie Gariépy, on m'informa que Riel et Dumont
étaient à quelques milles près de la Côte aux Bouleaux et j'envoyai le
major Be uLton et son infanterie à cheval, avec ordre de fouiller le pays
aux enVirons de Batoche, ce qu'il fit, et Riel voyant qu'il y avait des
troupes entre lui et Batoche se rendit aux trois éclarenrs oaure,
Armstrong et Diehl qui étaient partis avec Boulton, mais gui avaient
quitté son détachement et s'étant déployés avaient rencontre Riel avec
une lettre dans sa poche. Dumont, qui était bien monté, réussit à s'é-
chapper. FRED. MIDDLETON, major général

Copie de la lettre envoyée à Riel et mentionnée ci-dessus.
BAToa is, 13 mai 1885.

M. Riî,-Je suis prêt à vous recevoir vous et votre conseil et à vous
protéger jusqu'à ce que le gouvernement fédéral ait décidé de votre sort.

FRED MIDDLETON, major-général, '
Commandant les troupes eu campagne au N ord-Ouest.

J'ai aussi la déclaration des deux éclaireurs qui ont pris
Riel. Elle est comme suit:

Canada,
Territoires du Nord-Ouest.

Bavoir:
Nous, William Diehl et Robert Armstrong, de Prince-Albert, dans les

territoires du Nord-Ouest, déclarons individuellement et solennellement :
1. Que pendant la rébellion des métis et des sauvages qui a eu lieu sur

la Saskatchewan au printemps de 1885, nous avons été dûment enrolés
dans les volontaires de Prince-Albert et nous avons servi en qualité
d'éclaireurs conjointement avec ces volontaires pendant deux mois.

2. Nous avons dans certaine partie de la presse du Canada-Est l'as-
sertion que Louis Riel, le chef rebelle, après la bataille de Batoche, s'est
rendu.volontairement aux autorités et que le dit Louis Riel aurait pu
fatilement s'échapper du pays s'il 1 eut voulu.

a. Nous, en .compagnie d'un nommé Thomas Hourie, étions trois des
volontaires qui ont pris part à la recherche qui a .été faite de Louis Riel
et autres rebelles qui s'étaient enfuis après leur défaite à la bataille de
Batoche.

4. Nous déclarons distinctement de plus que nous étions avec le dit
Thomas Hourie, les trois éclaireurs qui ont capturé le dit Louis Riel et
qui l'ont livré au général Middleton. Lorsque nous avons opéré son
arrestation, nons croyons et nous affirmons maintenant que le dit Louis
Riel n'avait nullement l'intention de se rendre, mais qu'il se préparait à
une fuite précipitée. Il était alors à la recherche d'un cheval; il avait
en sa possession une selle et une bride et il était bien armé. Les deux
métis en ,ompagnie desquels il a été trouvé étaient aussi bien armés.
Les assertions mentionnées plus haut à l'effet que Lonis Riel s'étaitL
rendu volontairement à nous sont entièrement fausses. . .

Et nous -faisons individuellement cette déclaration solennelle la
croyant conscienciensement vraie, et en vertu de l'acte passé dans la
87ème ainée du règne de da Majesté, intitulé: " Acte pour supprimer
les serments volontaires et extrajudiciaires."WM.DI&FL

RQ BERT ÏÏMSTRONG.
Déclaré individuellement devant moi dans'

la'vftle detinceé Albert, dans les terri-
toires du -Nord-Ouiest, ce 28ème jour de
décembre, A.D. 1885.

W. R. UN
• Notaire public pour les territoires du Nord-Ouest.

L'autre élaireur qui était présent lorsque Riel a été
arrêté, ti absent de Prince-Albert, et sa déclaration n'a
pas été obtenue, mais il a dit à plusieurs personnes que j'ai
vues depuis, que son opinion était en tout conforme à celle
de ceux qui ont fait cette déclaration. Je lirai aussi un
extraiit d'un6 lettre du major Boulton, lettre que les jour-
naux ont'publiée. En ce qui concerne l'histoire de cette
oampagne, aucune opinion ne fait plus autorité que celle du
cm or. aoulton

En discutant avec Astley la question de savoir s'il devait se rendre,
Riel disait : Il Il ye. trois choses qui me sauveront. L'une est la pol-
tique, une autre c'est que j'ai assumé le caractère des prêtres, et la
troisi me est iue- les documents qui sont tous ici impliqueront le conseil
plus que;moi.

En cette occasion, il désirait se rendre et tenait beaucoup à aller
trouver legéuéral sn toute sécurité. 'Cependant, il était trop tard, et il

lui a fallu se sauver le mieux qu'il a pu. Après la victoire, Astleyj
cependant, ne le perdit pas de vue et fit signer au général une lettre lui
garantisiant sa protection jusqu'à ce qu'il fut livré aux autorits civ1Ies.
LorEqu'il eut reçu cette lettre il était très anxieux d'aller en toite sûreté
se mettre entre les mains du général et se rendit à l'éclaireur Hourie..

Or, M. l'Orateur, je crois que sur ce point, la preuve est
tellement convaincante que je ne vois pas comment il est
possi ble de considérer, en présence de cette preuve; que Riel
s est rendu et qu'en conséquence il avait droit à la considé-
ration du gouvernement. En commençant les' quelques
remarques que j'ai cru de mon devoir d'adresser' à -la
Chambre, j'ai eu le plaisir de féliciter l'honorable, député de
Québec-Est sur le discours qu'il a prononcé, et sur ce point
j'ai exprimé ma sincère opinion relativement à cet honorable
député. Mais je dois exprimer le regret que cette éloquence,
que je lui reconnais, ait été employée à défendre une rébel-
lion contre le Canada. L'honorable député a accusé le gou-
vernement d'avoir, par sa négligence, causé la rébellion.
Eh bien, M' l'Orateur, je nie formellement et entièrement
que cette accusation soit fondée, et je crois que touthomme
impartial qui prendra la peine de lire le dossier arrivera-à
la conclusion que le gouvernement n'est pas coupable de la
faute qu'on lui impute. Dans le témoignage du PèreAndré,
nous trouvons ce qui suit:

Q. Voulez-vous dire si, depuis l'arrivée de l'accusé dans le pays
jusqu'au temps de la révolte, le gouvernement avait faitquelque réponse
favorable aux demandes et réclamations des métis ?-,R. Oui. ;e sais
qu'il avait acquiescé à certaines deaindes concernant ceux qui n' avaient
pas eu de sorips dans le Manitoba. Un télégramme,envoyéle quatre mars
dernier, accordait les scrips.

.Q. Avant ce temps-là 7-R. Quant au changement de l'arpentage des
lots le long de la rivière, il y eut une réponse du gouvernement disant
qu'il l'açcorderait, et c'était une question importante.

Q. Q el i question restait alors à ré er7-R. Celle des' tentes.
Cette uestion aussi a été' réglée en q e sorte, car Dnek fn
envoyé, et je l'aÇcmpagnai enualié d'Interprète.

Q. QuellecAutze questionmreptai-il ?-l, Le.nelntes question du bois, du
bois de construction.

, Ceci fait voir qu'une dépêche lui fut communiquée, de
même qu'elle fut aussi communiquée à Riel et aux autres,
et disant que ces questions avaient été" réglées. Outre ce
témoignage du Père, André que je viens de lire, nous trou-
vons encore ce qui suit dans la déposition de Oharles
Nohin:

Q..Ces conditions ont-elles été acceptées par l'accusé ?-R. Oui.
Le jour suivant je reçus de Macdonald une réponse à un télégramme;
le télégramme disait que le gouvernement allait faire justice aux droits

.des métis, maisne faisait. ucune,mention de indemnité.de Riel.
Q. Avez-vous monit,6 cette réRonse à 1 Ril.7Il. 'Jai'montré le

dimanche suivant la réponse que ai reçue.
Q. En quel žnois était.ce ?-R. en février.
Q. Au commencement du ',ois t-R. Oui.
Q. Que dit .laccusé?-R. Il réppn'di, que les Anglais volaient de-

puis,400 ans, qu'il était tempa d'y mettre,un te;me, que;ce,2 a t dùré
assez longtemps.,.

Dès qu'il fut informé que les réclamatiqus dçs _p is
étaient réglées, et qu'il n'obtenait pas l argent .gu'il,ùqi
avoir du gouvernement, 105 mars, il se'decida kprendre.les
armes, Voyons ce que dit hal9s Nolin sur o it

R. L'accusé vint me faire visite, acconpagné de Gabriél .Uinont. Il
me proposa un plan qu'il aveit jetêsqnr iUqe, fo1ille.,de p"piem!,,4le.Talt
décidéde prendre les amen et d'induga ipopplaip dn de. I &la it
aussi, et que le premier devoir était de cohbattre pour a gloire' il Dieu
pour l'honneur de la religionetîs salut de'tcos;àmes. .-Laceus6da ,ul
vait neuf noms sur son papier, etma demadale mien. ..Je

son plan n'était pas parfait, mais que puisqu'il voulait com attre pour la
loire de Dieu, je proposerais un' plan pl us parfait." Mon plan 'était

d'avoir des priéres publiqués dans la chapelle'eàtholique pendant neuf
jours, de se confesser et de.conmunier, et ensuita d'agir stiTyant,.o4e
conscience.

Voilà l'homme qu'on veut faire passer pour un héros et
un patriote. Il est évident que tout ce qu'il voulait; c'était
d'avoir de l'argent du gouvernement. , la' page 97.on..voit
ce qu'il se proposait dé -faire avec cet argent, s'il avait pu
l'obtenir. '''

Il dit encore que s'il recevait cet argent, il s'en irait aux Etats-Un
établirit un journal et soulèverait les autres nationalités dieU Edt.

Unid
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Il avait déjà organisé deux soulèvements, et après avoir
sacrifié les métis il voulait avoir de l'argent pour aller,
disait-il, aux Etats-Unis soulever les autres nationalités et
organiser une autre rébellion. Est-il nécessaire de donner
une meilleure preuve de la sagesse du gouvernement, qui
n'a pas voulu intervenir dans la sentence prononcée contre
lui?

Il dit: "Avant que l'herbe ait atteint cette hauteur dans ce pays,
vous verrez de armées étrangères ici." Il dit: " Je vais commencer
par détruire le Manitoba, et ensuite je viendrai détruire le Nord-Ouest et
m'emparer duNord-Ouest.

Et on prétend que nous aurions dû être cléments envers
cet homme. A tous ceux qui ont lu ces témoignages je de-
mande s'il a été clément envers les prisonniers et les gens
qui étaient à sa disposition ? A la page 45 on trouve:

Il vint à la porte de la cave et les premiers mots que je l'entendis pro-
noncer furent ceux-ci: 'Astley, Astley, venez ici, et allez dire à Mid-
dleton que s'il massacre-massacre est, je crois, le mot qu'il a employé-
nos femmes et nos enfants, nous allons vous massacrer, vous, pnson-
nier@."

C'est lui qui disait à ces quelques personues qu'il avait
fait arrêter à cause de leur loyauté à leur pays, parce
qu'elles avaient refusé de prendre part à la révolte, qu'il les
massacreraient si quelque malheur survenait à ses gens; et
sans lui ces malheurs ne seraient jamais arrivés. S'est-il
montré bien clément envers McRay, lorsqu'il lui disait ce

qi est rapporté à la page 19 du compte-rendu de l'enquête
ans le procès de Riel:
Il devint très excité, se leva et dit: Vous ne savez pas ce que nous

voulons. C'est du sang 1 du sang i nous voulons du sang 1 C'est une
guerre d'extermination. Tous ceux qui sont contre nous seront chassés
du pays. Il y a deux fléaux dans le pays, le gouvernement et la com-
pagnie de la Baie d'Hudson.

D. Oui ?-R, Il se tourna vers moi et dit que j'étais un traitre à son
gouvernement, un spéculateur et une canaille, un voleur, et je ne lais
quoi encore.

D. Il s'est servi d'expressions violentes à votre adresse ?-R. Oui. Il a
fini par dire que c'était du sang qu'il leur fallait et que le premier sang
versé serait le mien. Il y avait des petits plats sur la table, et il s'em-
para d'une cuiller, et dit: Vous n'avez pas de sang, vous êtes un traftre
à vos compatriotes. Votre sang est fige, et le peu de sang que vous
avez sera là dans cinq minutes, me mestant la cuiller près de la figure et
me la montrant-

Se montra-t-il clément loraqu'il condamna A mort Nolin
et Boyer quand ils refusèrent de prendre les armes. A la
page 62 on lit :

D. Quel fut le principal évènement de la journée, d'autant que vous
vous rappelez les faits 7-R. Il donna l'ordre d'aller faire prisonniers
William Boyer et uharles Nolin.

D. Lui avez-vous entendu dire pourquoi ils devaient être faits pri-
sonniers ?-R. Parce qu'ils ne voulaient pas prendre les armes.

D. A-t-il dit quelque chose indiquant qu'ils avaient favorisé le mouve-
ment jusque-lA?-R. Cui, parce qa'ils avaient pris part au mouvement
et qu'ils refusaient de prendre les arme».

D. Nolin fut-il mis en accusation ?--R. Je ne puis ien dire touchant
son procès, mais j'ai entendu Riel dire qu'il devrait être fusillé, et que
ses hommes devraient le fusiller.

D. Vous aves compris que Nolia et Boyer devaient être fusillés 1-
E. Oui, tous deux.

D. Et cela parce qu'ils ne voulaient pas se joindre à la prise d'armes?
-R. Parce qu ils ne voulaient pas prendre les armes.

J'ai été charmé lautre soir, et je crois que le pays doit
ne féliciter de ce que le chef de l'opposition pour la province
de Québec, se soit exprimé aussi loyalement qu'il Pa fait en
cette occasions Il a dit que la loyauté tory était très inté-
resEée, et que lorsque lord Elgin sanctionna le bill de l'in-
demnité, les tories devinrent déloyaux et signèrent un appel
en faveur de l'annexion aux Etats-Unis. L'honorable député
a oublié, sans doute, de mentionner le fait que ce même
manifeste qui, je l'admets, était signé par quelques conser-
vateurs, était aussi signé par des hommes tels que l'honora-
ble A. A. Dorion, feu M. Dontre, M. Papineau, M. Laflamme,
M. Holton, et autres chefs du parti libéral dans la province
de Québec. Il se peut que ceux qui n'auraient pas connu
ces détails, auraient pu croire, d'après les paroles de l'hono-
rable député, que ce manifeste n'avait été signé que par des
conservateurs et que pas un seul chef libéral n'aurait con-
senti à y apposer son nom.

Sir ADOLPI CAnox

Mais l'honorable député sait que ce manifeste n'a pas été
signé par air George Cartier, le chef du parti libéral-conser-
vateur dans la province de Québec. En parlant de sir
George Cartier, l'honorable député a été très éloquent et a
exprimé beaucoup d'admiration pour cet homme d'Etat
regretté; mais, M. l'Orateur, lorsque, malheureusement
pour le pays, sir George Cartier fut enlevé à ses amis et à
cette earridre utile, que nous conservateurs ne pourrons
jamais oublier, et dont nous nous rappelons tous les jours
avec bonheur, a-t-on oublié que même alors, la presse
libérale l'a attaqué brutalement, bien qu'elle le réolame
presque aujourd'hui comme un des chefs de son parti.

Il faut que l'honorable député ait oublié la manière dont
les libéraux dans cette Chambre et dans tout le pays l'ont
attaqué durant sa vie, bien qu'ils tentent maintenant de
faire son éloge, comme l'honorable député l'autre soir.

Si sir George Cartier était encore au milieu de nous, je
dis et je crois qu'il aurait agi comme nous l'avons fait, sur
cette question Riel. Pendant sa vie ne fut-il pas traité
exactement comme nous sommes traités aujourd'hui ? N'a-
t-on pas dit qu'il était vendu aux orangistes? N'a-t.on pas
dit qu'il avait vendu la province de Québec à air John A.
Macdonald et aux protestants d'Ontario ? N'a-t-on pas dit
qu'il avait vendu sa province à l'influence anglaise ?

Mais il aimait assez son pays pour ne pas attacher plus
d'importance qu'il n'en fallait à ces insultes, qui étaient
lancées contre lui comme elles sont lancées aujourd'hui
contre nous. Sir George Cartier a fait son devoir, et même
après sa mort sa mémoire n'a pas été respectée par les
libéraux.

Dans l'histoire de feu M. Letellier, écrite par un député
de l'opposition, l'honorable député de l'Islet (M. Casgrain),
la mémoire de air George Cartier est outragée; et lorsque
le député de Québec-Est (M. Laurier) parlait de lui en
termes si élogieux et si éloquents je ne pouvais m'empêcher
de penser à la triste page que j'ai lue dans le livre dont je
viens de parler, En autant que je suis concerné person-
nellement, et je crois pouvoir dire la même chose de naes
collègues, au milieu des plus grandes difficultés, et dans les
circonstances les plus pénibles, nous avons fait ce que nous
avons cru être notre devoir; et je crois que ce que nous
avons fait, sir George Cartier, dont le motto, qui est aussi
le motto du parti conservateur : "franc et sans dol," Paurait
fait dans les mêmes circonstances.

Je dois m'excuser auprès de vous et de la Chambre, mon-
sieur l'Orateur, d'avoir été si long et si peu chàtié dans mes
remarques; mais les questions que j'ai traitées, je croyais
devoir les soumettre à la Chambre et j'ai essayé de le faire
'de la manière la plus sincère possible.

M. DESJARDINS: En prenant la parole à cette phase
de la discussion, je n'espère pas apporter beaucoup d argu.
ments nouveaux ni de donner beaucoup d'intérêt à une
question qui est devant la Chambre depuis plusieurs jours.
Mais dans la position que j'occupe, je crois qu'il est de mon
devoir d'expliquer pourquoi je me propose de voter en
faveur de la motion faite par mon honorable ami le député
de Montmagny (M. Landry). Au commencement du
débat, le ministre des travaux publics a dit qu'il était
heureux que le temps fut arrivé de défendre sa conduite
devant la Chambre; il a dit que c'était ici l'endroit conve-
nable pour donner les motifs qui l'ont décidé à consentir à
l'acte contre lequel nous avons protesté. Il est vrai qu'il
était plus facile pour lui do parattre devant la Çhambre
que d'aller devant sa province. Quelques-uns des autres
ministres ont tenté l'expérience, et je ne puig que les féliciter
du courage dont ils ont fait preuve en allant rencontri-er
leurs électeurs, mais, dans les deux cas la position n'est pas
la même. Eux aussi font partie du ministère, mais ils ne
sont pas chefs, et il est probable que le ministre des travaux
publics, va sa position supérieure, comme chef d'un grantd
parti, a cru ne pas devoir s'exposer aux éventualités que
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les autres ministres o-t eu à afronter. En lui entendant
dire qu'il ne trouvait pas convenable d'aller rencontrer ses
électeurs, je mi suis rappelé ces vers de Boileau à l'adresse
de Louis XIV:

Louis les animant du feu de son courage,
Se plaint de as grNdeur qui V attache au riva ge.

Mais les autres ministres se sont risqués. Ils sont allés
trouver leurs électeurs, et j'ai été surpris d'entendre, il y a
un instant, le ministre de la milice nous dire que la
grande indignation qui avait éclatée le 16 novembre .était
déjà appaieée et qu'il était déjà certain que Popinion publi-
que dans sa province revenait en sa faveur.

Je demanderai au ministre de la justice, au ministre du re-
venu de l'intérieur, ce qu'ils pensent de cette sorte de popula-
rité que le ministre de la milice et le secrétaire d'Etat ont'
rencontré lorsqu'ils sont allés visiter leurs électeurs. Après
avoir lu dans les journaux ee qui s'était passé dans ces occa-
sions, ils ont dû se dire que dans la province de Québeo, les
ministres jouissaient d'une drôle de popularité. Le ministre
de la milice s'est plaint amèrement de ce qui a été dit à
propos de sa présence à un banquet à Winnipeg, le 10
novembre. S'il a à se plaindre de quelqu'un qu'il re-
garde parmi ses propres amis, et il verra comment
ils ont édifié le public sur la convenance qu'il y avait de sa
part d'assister à ce banquet, connaissant l'anxiété et le cha-
grin qui existait dans sa propre province. Il aurait dû
savoir que du lieu où il banquetait, les échos de sa voix
parvenaient aux oreilles d'une pauvre famille qui partageait
l'agonie dans laquelle un infortuné se débattait depuis plus
de eiz jours.

Pour faire connaître l'opinion exprimée alors par des
journaux ministériels qui nous reprochent aujourd'hui de ne
pas partager leurs opinions de fralche date sur la tragédie
du 16 novembre, je citerai 1'Evénement, un journal qui jouit
aujourd'hui d'une grande autorité auprès des partisans du
gouvernement, (-t auprès des ministres eux-mêmes. Dans
l'Bvnement du 14 novembre dernier, on trouve l'article
suivant intitu!é:

" EKPLIQUZ-VOUS.
Toutes les nasuces d'opinion s'accordent à flétrir l'infime banquet

de Winnipeg, ot. deux membres du gouvernement, sir A. P. Caron et M.
White sont allés annoncer-pour ainsi dire sous l'échafaud de Riel-aux
orangistes, que celui dont ils réclament la tête mourra lundi sur le gibet.
L'Egtendard est d'une sévérité terrible, qui n'est cependant que l'bcho de
l'opinion. La Mfinerve, la Presse, l Herald, etc., condamnent sans
mere cet Ignoble festin.

Au nom de la province, nous affirmons sans crainte que celui d'entre
nous qui a commis l'énorme f .ute d'y assister, ne représentait que lui
seu.

Avec l'Etendard, nous disons à sir A. P. Caron: " Défendez-vous,
expliquez-vous, faites en sorte que le nom d'un Oanadien français ne reste
pas accouplé, sans protestation, à ces agapes sanguinaires oh l'on a
insulté aux suprmes angoisses d'un condamné.

C'est le premier article annonçant à la province de
Québec la présence d'un ministre français au banquet de
Winnipeg, Voici ensuite un autre article:

SIR A. P. CARON.
Nous n'avons pas insisté, autrement qu'en forme de protestation

nécessaire, sur la présence de bir A. P. Caron au banquet de Winnipeg.
Si et fait douloureux eût pu 4tre eaehé au pays, nous aurions aidé 
faire le silence. Mais le télégraphe avait parlé de sa multiple voix, appre-
nant au Canada que le jour meme primitivement fixé pour Vexécution de
Riel, un ministre français avait pris part à un festin de fanatiques qui,
avant d'entrer dans la salle du diner, avaient exigé la promesse que la
mort de leur victime leur serait annoncée. La faute de air A. P. Caron
devait lui incomber à lui seul ; il n'était pas possible que nous con-sentions, pour un instant, à laisser croire aux race% étrangères que le
Bas-Canada accepterait la responsabilité de l'incroyable conduite de
lun des siens.

Et l'article continue sur ce ton. Je sais que L'Enénement
écrivait ces articles d'après les journaux de Winnipeg, des
journaux dévoués au gouvernement, qui disaient après avoir
appris le dernier sursis, qu'à moins que les ministres ne
soient en état de déclarer subanquet que l'exécution aurait
lieu, le banquet se6ait un fiasoo. Ainsi, s'il a été aussi

maltraité il ne doit pas s'en prendre à ses ennemis, mais &
ses propres amis.

Advenant six heures, l'Orateur lève la séance.

Séance du Soir.
M. DESJARDINS: Lorsque la séance a été suspendue,

je venais de dire que le ministre de la milice s'était vanté
que la province de Québec était déjà redevenue favorable
au gouvernement, que ce qu'on a appelé un feu de paille
était déjà éteint, et que l'explosion de gaz, comme d'autres
ont dit, était déjà une histoire du passé. Comme preuve de
la 'éracité de cette prétention, j'ai cité l'expérience que
l'honorable ministre de la milice lui-même et le seorétatre
d'Etat ont pu faire de leur popularité et de celle du gouver-
nement dans notre province depuis le 16 novembre. J'ar-
rive maintenant à la question principale. On a dit beaucoup
de choses à propos de cette motion. Quelques.uns ont pré-
tendu que e'4tait une motion que le gouvernement avait
demandé lui-même. Je ne le crois pas. On a dit que le
député de Montmagny (M. Landry) n'était pas de bonne
foi. Je connais trop l'honorable député pour croire qu'il n'é-
tait pas sincère lorsqu'il a donné avis de cette motion.

Pour ma part, coxnme je l'ai déjà dit, j'étais disposé à
accorder à ceux qui désirent des renseignements plus oom-
plots, tout le temps nécessaire de se les procurer, mais cette
motion me suüit; depuis le début je suis prêt à voter sur
cette motion. Le gouvernement la considère comme une
censure. C'est justement ce que je désirais, que le gouverne.
ment la considértt ainsi. Elle couvre parfaitement la posi.
tion que j'ai prise aveu plusieurs de mes amis politiques, le
13 novembre 1883, lorsque j'ai signé avec eux le télégramme
suivant :

Dans les circonstances l'exécution ide Riel serait un acte de cruanté
dont nous refusons de partager la responsabilité.

Cette dépêche, comme il a été mentionnée, était signée
par dix-sept députés, d'après Le Moncle, où elle fut publiée
le 14 novembre. Voici les nons de ces députés: 0. J.
Coursol, Alphonse Desjardins, D. Girouard, P. Vanasse, L.
H. Massue, F. Dupont, A. L. Desaulniers, J. B. Daoust, à.
G. H. Bergeron, J. W. Bain, P. B. Benoit, E. Guilbault, G.
A. Gigault, S. Labrosse, L. L. L. Desaulniers, «F. Dugas,
K. Hurteau.

Le même journal mentionne de plus le fait que d'autres
dépêches furent signées et adressées au chef du gouverne.
ment. Ces dépêches étaient signées par M. Ouimet,
député de Laval; M. Fortin, député de Gaspé; M. Macmillan,
de Vaudreuil; M. Taschereau, de la Beauce; M. Landry, de
Montmaguy; et M. Lesage, de Dorchester. Le Monde au-
cepta cela et dit que c'était la véritable interprétation des
sentiments, non seulement de ceux qui avaient signé ces
dépêches, mais que c'était l'opinion publique de toute la pro-
vince. Ceux qui se trouvèrent à Montréal ce jour-là, le 13
novembre, et depuis, savent parfaitement bien quelle était
la signification de cette dépêche. On expliqua, après l'exé-
oution, que cette dépêche signifiait que tous liens politiques
seraient rompus avec les ministres et que nous n'aurions
plus confiance en eux. Cette dépèche fut expliquée dans
des assemblées où quelques-uns des ministres étaient pré-
sents, et il n'y eut rien de caché quant à l'intention de ceux
qui.l'avaient signée. Ainsi dono, M. l'Orateur, ils doivent
admettre qu'ils n'ont pas été pris par surprise, et comme
question de fait, l'accusation aurait pu être faite avec plus
de justice pour nous-mêmes. L'opinion publique trouve vite
moyen de se manifester dans la presse et par les assemblées
publiques. Le temps est venu pour moi d'enregistrer ma
protestation contre l'interprétation fausse et malicieuse que
l'on a donnée à notre action. Je veux parler du journal le
Mail, qui aurait dû connattre mieux les sentiments de la
province de Québec. La reconnaissance au moins aurait dt
lui apprendre que ce n'était pa le temps de blmer une po-
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pulation, lorsqu'elle venait de subir une grande humiliation, demander l'exécution de la sentence prononcée dans des
une population qui depuis si longtemps est restée fidèle au circonstances telles que celles dans lesquelles a été rendu
parti conservateur; et il a choisi cette occasion pour nous lan- le verdict de Régina. Mais il paraît que nous nous trom-
cer des insultes et des calomnies. pions. Sincèremeut, M. l'Orateur, nos hommes de la pro-

Sans doute nous connaissions le but des éditeurs de ce vince de Québec ont répondu à l'appel aussi promptement
journal. Ils craignaient pour le gouvernement une perte et avec autant d'empressement que ceux des autres pro-
d'influence à la suite de l'exécution du 16 novembre, et pour vinces. Ils ont en à souffrir toutes les rigueurs de la cam-
compenser cette perte de la province de Québec, ils s'effor- pagne. Pas une seule voix parmi notre population s'est
cèrent de soulever des préjugés dans la province d'Ontario opposée à ce mouvement ; pas une seule voix dans ce par-
contre la province de Québec, et surtout contre la popula- lement venant de la province de Québec s'est objectée à
tion française. Ils allèrent jusqu'à dire que les Fran- donner au gouvernement, plein pouvoir d'agir de manière
çais desiraient se séparer du reste de la population à maîtriser l'insurrection et à faire respecter nos lois et nos
du Canada; qu'ils insistaient quand un de leur race était institutions dans les territoires du Nord Ouest.
coupable de rébellion ou de meurtre pour que la loi soit Ils sont revenus, et qu'ont-ils demandé en récompense des
mise de côté en sa faveur, et qu'il puisse échapper au obti- services qu'ils ont rendus ? Ils n'ont pas forcé, je dois le
ment; qu'ils voulaient établir une suprématie de race et une dire, le gouvernement, d'aller implorer du gouvernement
domination française. Domination française, M. I'Orateur, impérial les médailles qui ont été accordées à contre-cour.
ils ont été longtemps sans craindre cette domination ; ils Ils ont pensé qu'au lieu de chercher à commémorer des évé-
ont été heureux, dans leur moment de faiblesse, dans les nements qui ne pouvaient pas faire honneur au pays, on
autres provinces, de trouver une grande majorité dans la devait faire tout pour les jeter dans l'oubli. Mais ils se sont
province de Québec, non pour les suivre, comme l'a dit joints à toute la population pour implorer du gouvernement
le ministre de l'intérieur, maie pour les conduire au pou- l'exercice de la prérogative royale de la clémence. Ils
voir. Ce fut la première preuve de reconnaissance que n'étaient pas unis par de simples idées sentimentales. Ils
nous regûmes de la part de l'organe de ce parti. Eh bien, avaient de bonnes raisons pour demander au gouvernement
M. l'Orateur, l'interprétation du mouvement et des senti- d'être clément envers ceux qui furent les victimes de l'in-
ment& de la population française fut suivie d'une série surrection, et c'est ici une occasion convenable pour répondre
d'aménités que je vais lire du .Mail. Voici ce que disait ce aux accusations des journaux conservateurs, ou plutôt des
journal le 23 novembre: journaux qui sont restés amis du gouvernement, lorsqu'ils

àfais répétons-leur solennellement que plutôt que de se soumettre à un disent: " Mais comment pouvez-vous parler des griefs des
tel joug, Ontario réduirait la Confédération à ses premiers fragments, métis api ès avoir voté sur la motion de M. Blake à la der-
prférant briser à jamais le rêve d'un Canada uni, plutôt que d'acheter nière session ?" Je dois d ire ceci : rous étions alors d'opinioncette union au pris de légalilé, qu'il fallait donner au gouvernement tout le prestige et

Et le 25: L'autorité possible, et <u'il ne devait venir de ce parlement
Alors comme Bretons nous croyons qu'il faudrait refaire la conqnete, aucun er:c2uragement à l'adresse des métis, et quo tant queet le Bas-Canada peut être certain d'une chose, il n'y aura pas de trait l'insurrection ne serait pas enuèremort apaisée, il était plusde i163 .a.)is les Canadiens français perdraient tout. Le naufragereatd'tnretdelisr'a iitrio

de leur fortune et de leur bonheur serait rapide, complet etirrémédiable. sage do notro part d'attendre et de laisser l'aimimtration

Puis le 28 - faire son possible pour ramener la paix dans ces parties du
pays. Mais dans le même temps, 1i nous étions disposés à

Nons disons que le résultat du conflit que les Français invoquent leur attendre, nous étions aussi prêts, après l'insurrection apai-sera désavantageux sous tous les rapports, car un tel conflit ne saurait
manquer de créer une guerre sourde entre les races désavantageuse pour sée, à rejeter sur qui de droit la responsabilité de cette
tout e Canada, qui tournerait surtout à leur propre extermination. insurrection. Je puis justifier cette ligne de conduite par

Puis, voyant que toutes ces menaces ne seraient d'au. quelques citations qui prouveront que le parlement agissait
cune utilité pour la population anglaise, il change quelque alors sur des déclarations faites par quelques-uns des minis-
peul de ton: tres, et n'était pas alors en. état de donner une opinion surpudto:la question. LE 26 mais, quelques jours âr. u e

Si les canadiens français reviennent à la saine raison ils seront les troubles eurent éclatés, le chef du gouvernement déclara au
premiers à reconnaitre leur folie. Alors nos vieux amis les bleus
viendroas. de nouveau se jeter dans les bras du parti conservateur ; commencement d'un discours sur les troubles au Nord.
mais ils peuvent être certains qu'à cette occasion on ne tuera pas le Ouest:veau gras.Peau gra. e 1 •Avant l'arrivée de Riel ces colons ne nous avaient jamais exposéPuls, le Il décembre: aucuns droits, n'avaient jamais fait aucune plainte au gouvernrment.

S'ils jugent à propos de revenir, c'est très bien; mais ils recevront Le soci étaire d'Etat, dans une lettre adressée à quelques
amais de douces, paroles de notre part, et le journal ne les considérera Canadiens franças, qui lui avaient envoyé ue requête en

L 'honorabmme de pute d'hnneui on d r ykoluton) stable. ' faveur de Louis Riel, répéta cette assertion :jL'honorable député de Lincon (M Rykert) parla l'autre Si les métis avaient des griefs sérieux. contre le ouvernement, le moyenjour de toléra-cce, et des bons sentiments de la section des ,ordinaire de pétitionner leur était libre comme àtout citoyen ; ils n'en
orangistes. , J'ai ici un extrait du Sentinel, orangiste, que ont rien fait.
je suppose ètre l'organe de cette secte. Que dit ce journal: le secrétaire d'Etat évidemment n'entretient pas là ii6ie

Doit-il dtre dit que les droits et libertés de la popnlation anglaise dans opinion que l'honorable ministre de l'intérieur semble entre.cette colonie anglaise dépendent d'une race étrangre? Mais lesCana- tenir sur la valeur des requêtes. Mais il ne connaissait pasdiens anglais ne resteront pas longtemps soumis à ces liens ignobles, et
le jour approche où il sera fait un appel aux armes dans toutes les par. l'existence de tels griefs, puisqu'il dit que leà inétià n'ont
ties du Canada; Alors nos soldats, bénéficiant des leçons du assé, pas fait usage de ce privilège:devront compléter dans ce pays 1"ovre commencé dans le Nord-nest, t Si leurs requêtes n'avaiont pas été écontées 'par lé go gvern'çrent ,48Tels furent, M. l'Orateur, les sentiments que nous ren- avaient le droit d'entrer dans une agitation constitutionnelle e demant-
contrÉmes lorsque nous sommes enus trouver le gouverne- der à leurs amis en Chambre de faire valoir leurs griefs.
ment, et lui demander-quoi ? Avons-nous. demandé une Et plus loin:
justification de la rébellion ; avons-nous même demandé une Rien de leur part n'a été dit dans le cabinet, ce qui aurait neossité
amnistie complète ? Non. La population de la province de une action spéciale de la part de leurs amis.
Québec a pensé que, de même que les autres parties de la Je dois dire ceci, nous pouvons plus facilement exjliquersociété, elle avait fait son devoir pendant ces tristes événe. l'ignorance du secrétaire d'Etat sur les questions du ressort
ments arrivés au Nord-Ouest; elle a cru qu'elle avait autant du département de l'intérieur, que nous ne pouvons eypi-de droits A demander la clémence que d'autres en avaient à quer l'ignorance du premier ministre sur de' ni&' '*-.
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tions. Nus savons très bien que l'année precedente le
secrétaire d'Etat était absent ; que l'année dernière il a été
chargé d'un devoir important, l'enquête sur les habitudes
des chinois, et cette question a dû capter à un tel point son
attention qu'il n'a p~s eu l'occasion d'étudier la question
entière du. Nord-Ouest et des métis, J'ai -ici une réponse à
ces assertione, .une liste .de soixante et six documents, re-
quêtes, plaintes, notes d'entrevues avec le gouvernement,,

tres publiées dans les journaux,, tous parlant que les'
griefs des métis n'étaient pas redressés. Eu outre, je dois
citer une requête qui, je ,crois, vu les signataires, donnera
l'histoire comtlète du commencement de l'insurrection.
El le fut citée annêe dernière par le chef de l'opposition ;'
mais je crois de mon devoir de la répéter ce soir, car c'est'
la meilleure réfutation à ceux qui voudraient jeter leur
responrabilité sur le malbeureun qu'ils avaient décidé de
pendre le l novembre. , Cette requête fut adresseée au très-
honorable , sir John &. Macdonald, et est datée_ du 4 sep,
tembre 1882. .e n'en lirai que la dernière partie:

Dans notre aiziété nous eli appelois à votre ju'stice comuisi ministrede l'intérieur et comme chef,. du gouvernement pour nous assurer là
possession de na terres en donnant des oidres à cl effet, etque le gou-
vernement nons regardera comme occupant des sections paire Ismaq
nous sommes de bonue foi, et comme nous oêceuons ce pays depuii
longtemps en maitres et comme nousl'avoudéfendu contre les sauvages
au prix de notre sang nous ne croydo n p'as qqe c'est trop demader augouvernement, que le droit d'occuper nos te'rres en pais, et qu'il devrait
faire des exceptions en accordant gratuitement aux métis des térres au
Nord-Ouest. Nous désirons de. plus que. le gouvernement donne, deiordres poiur l'arpentaRe des lots rivtrains par dix chaînes dé largeur
sur 2 mlles de profondeur c'est la viille cotume de ce pays de dTs-
tribuer des terres de cette façon; et cela nous permettrait de reconnattre
les limites de nos terres respectives.

Monsieur le ministre, nous espérons que vous recevrez fkvoiablementcette pétition. que nous vous envoyons, et que nous connattrons votre
décision le plus tôt possible. Ceci est nötre désir a'dent, tandis quenous rions le Tcés-Kant de vous protégér et di vous garder L la 16te dàCan da que vous gouvernez avec tant de sagesse.

Puis suivent les noms de céui qui sigsàrènt cetté requête,
c'est une liste bien triste :

Gabriel Duniont (blessé);, Baptlîe Rochlot (prlionnier); Patriei
Lotnon (prisonnier)' Calxte Lomon Ftué) -'rangoia Lomon (tué ,Joseph, Vandale .(tu&); Josepht Deloune (tÏiy, Bapt ate Vaudale.(pri-
soumerl- Adolphe alino <prisnnier); Igna.e Poitras (psonier) -Maxite oitras (prisonnier) Emmanuel Champagne (priioûnier), eiautres.

Après tout, M. l'Orateur, Il. Clark, en disant aux métis:.
"oY àsavez demandé au gouverneinent de redresser voi
grieis, eh bien, vous allez obtenir ces droits sons f~]mO db
boulets et de chatnes pour vos chefs," il ne se tronpait pab
beaucoup. L'honorable ministre a dit qu'il ii'f it ieib
reçu pour l'informer de ce qui se passait e&i l, Saktôbad
wan. Mon honorable ami de BellelaiFse (ei .iàynt) à
cité l'autre jour une ou deux letties dé l'é'¾éile GiaIin; et
que disent ces lettres? Je n'en äitéi qnun' u fuIt
adressée à l'honorable chef du gouveiéiènent:i

PaKa-Je.saa, ia fufå .tsü
BIa,.--Votre. bonnex n'a, ps 6 îans enien4;i parler du rméfioi-

tentement qu'éprouvent les métis du district dé Lorne, du message qu'ils
ont env oy à M. Louis Riel et de la réception peu cordiale, qu'ils, ot
faite &.J'honorable Bd. DewdnLeyieutenant.gouyerneur du Nord-Ouest.
Je suis arrivé dans le district après que toutes ces choses se sont paà'ées
et n'ai pu que les regretter.

J'ai vu les pincipaux métis, de la plaie, ceux qu'on peut appeler les
meneurs, et jai pu me convaincre de leqi mécontentement à tous Ils
sont aussi at5ris que possible, et ct étatpeut les porter aux dernières
extrémités. 'ai eu la douleur de mie convs.ncrè qu'ils ne sont pas les
plus coupables ; ils sont poussés en avant;èt excités, non seulement .pMgdesm6ti anglais, mais par des habitants de Prince-Albert, dqa pergoi-nagespuissants, dit-on, d'une entière ' o aidérâtont, os6s au o-
vernement qui esaèrent sans doute er a les démarchà
regrettables de ces pauvres miétis. Il faut .qu'ils soient ien modtés
pour, avoir agi ainsi à linsu de leurs prêtres, gu'on leur représenie
tommne ýVendus au gouvernement canadien. il sera îisutément faòile à
votre .gouveinement de réduire L. rien cette espèce de révolte qui pout.
tant pourrait avoir certaines doniéquence péibles, parce que lesInétis peuvent faire ce qu'ils voudront deis sauvages. Cependant cesChoses sont toujours rerettables, et dôt-il p suite de cela n'être tiré
qu'un coup de feu.sur le dernier des sujets d a Majesté, vous m'avoué-les que c'est déjàl tr'op.

'4blîme les 4tiseneleu al.pas épärgnesp sì¡ptoehes; eje
permettrai le dire # Votre- Honneur, avée tout le respet poseibt1, ï4 e

le gouverneéntii anadien n'est pas sans mériter le blAme lui &rosi, e'
i j'avals "Purés'dè ses membres fa nime autorité qn'aupyés dsf'métiff,
je leur dlraieavee' plua'd respect sans doute, mais avec la même ran.
chise. .combien de pétitions et de plaintes ces métis n'ont-ils pas
adresees aiù gverneient sins qu'ou ait même daigné leur répondre.
Comibien dé faii me suis-e adlesi moi-ndme, et par 6ritet de vie
voir, à Votre Honneur, sans n'avoir pu obtenirque de bonnes paroles. JO
supplie Votre Honneur de ne pas prendre en mauvaise part ma franchise,
je n'ai en vue, que le bien de nos admiuntr6s et le bien du pays. J'ai
écrit sous leur dietée la plainte M les démarches des mécontents: je
vous les envoie sous ce pli Je supplie Votre Honneur de ne pas être
indifférent, et de faire en sorte aue le mal n'augmente pas.

Je suis avec respect, air, de Vutre honneur, le dévoué serviteur.
- Cela sera nure réponse à ceux qui veuleitjeter sur Louis

Riel toute )a responsabilité des d&sastreI cauês par la
rébellion: Plus loin :

On a'dû avec difficulté les determiner à agir ainsi, à l'insu de leurs
prétres, qu'on leur a représentés comnie étant vendus au gouvernement
danadien.

Riel L'était pas dans le pays alors, mais l'évêque dit que
depuis l'agitation on l'a envoyé chercher pour se mettre à
la tête du mouvement. Quelques:uns de ceux qui approuvent
la conduite du gouvernement, sur cette quettion, disert,:
1 Vous ne devriez pas marcher contre le gouvernement et le
censurer, puisque les grits ont fait mal, lorsqu'ifs étaient au
pouvoir." M. l'Orateur, ce n'est pas une question entre
conservateurs et grits, mais la question est de s'assurer jus.
qu'à tel iuit les griefs des métis étaient snuisants pour
jutifier ~a commutation de la sentence.

J'irai plus loin, et je dirai que depuis le commencement
les métis ont eu à souffrir de la part du gouvernement cana.
dien; depuis le commencement ils ont été provoqués; et
s'ils ont montré un Bi grand manque de confiance dans le
gouvernement canadien, nous routons faire remonter cet
état de choses au fait que l'archevêque Taché fut mandé de
Rome pour venir aider au gouvernement à sortir des mal.
heureux trombles qu'il avait cré.4 par es politique dans le
Nord-Ortest lorsqu'il était parti d'ici après être arrivé,
croyait-il, à une entente parfaite avec le chef du gouverne.
ment, qu'une amnistie complète serait accordée à toutes les
personnes impliquées-dans les troubh s.

Malà i y a plus. Le minitre de la milice a dit qu'il
avait &4 la cause de la deuxième insurrection, comme il
l'itit été dé l' p irb.

Ceci n'est Pas òon'forie au fait, car si nous coniultons
les documents públies d'alors, que voyons nous ? Nous
voyonà qu'niui' année au noin avant la cession de ces terdi.
toires au Canada, des hommes tels que le coloel Dennis, le
Dr Schultz et d'autres, agis-ant au nom du guernémèihent
canalièni avaient fomenté le tro-able; perseécutant les métis,
oi-gãid a't cutiê éux les saii'agb Iorsqu'de n'avaient 'si
la moindre ati -é le goWeïeë bâ'éc-
dien dânä cette cnteé. Je puis citer ici, M. l'Oieër, ce

ne le gouverneur général d clara lui-mémô aloni äin Bmijet
ie la conduite de ceux qui représentaient le gouvernement

cïn'dièé dint la cesàion des trritöires du Nord-Oueit à e
's, L 6 jañŸiei IBT, l gà tierneur gn RIl fit l'appé-

ciatin suivnte de la prcamaio6~ ordinaire et des actes
du délégué canadien•

Je regrette encore bien plus sérienEenent la proc iiiïion 6éinée
de K. MDougalil et la commainsion. envotéo par lui au colonel nennis,

La proclamation portait que 8a Maest 6 a transporté la Terre de
Rupert au Canada, ce qui n'a pas été fait, a assumé l'autorité de
lientenant.gouvernur, ce qui ne lui appartenait -pas légalement, et
tendait.à annihiler les pouvoirs appartenant L M. McTaviab, qui est de
fait le seul gpverueur légal des Territoires.

Une aiclsmation subséquente autorisait le òblotel Denbii à arrmer
ses parthsaha, à attaquer, airter, désarmer, et dispersr dei hommes
arm 1 troublant la paix publi ue, et assaillir, taire feu, enfoncer toute
maison oit ces hommes atmés pourraient se trouver. Si le colonel
Dennis aviait agi en consiqenee, les réaultats lès plus désastreux
auraient pu..'en suiire. En l'état de choses actuel le gouvernement
Me Lavish doit suppozer son autorité éteinte, aucun autre ne lui ayant
été substitué et l découverte que les.exposés de faits de la proclamation
ne sont pas ådé en faite, doit diminuer le poids de toute proclama-
tion ultérieure,

Une des raisons les plus fortes alléguées päir l'honorable
zainistre 4e la miltoe qontre toute mitigâtion-dté la bqutenoe
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rendue par le trIbunal de Rêeina contre Riel, c'est qu'il a
commis la faute de soulever les sauvages. Or, nous avons
la preuve que cet acte criminel a été enseigné aux métis
par les fonction naires canadiens eux-mêmes-qu'en 1869-'0,
le colonel Dennis avait engagé un métis du nom de Joseph
Monkman, à raison de 10 chelins par jour, pour essayer de
soulever les sauvages contre les métis. De sorte que si
Riel s'est rendu si coupable en agissant ainei, comment se
fait.il que le colonel Dennis, après avoir commis un pareil
crime, ait été appelé ici pour agir pendant plusieurs années
comme le confident le plus intime du premier ministre-
qu'il ait été mis à la tête d'un département aussi important
que celui de l'intérieur? Comment se fait-il que le docteur
Schultz, qui a été convaincu du même crime, ait été indem.
nisé de toutes les pertes qu'il a prétendu avoir éprouvées
dut ant les premiers troubles. et ait été élevé à la haute po-
sition de Fé'seteur du Canada ? Voilà ma réponse à l'accu-
sation portée contre R:el, qu'il avait soulevé les sauvages.
Les griefs des n'étis. M. l'Orateur, étaient nombreux alors.
Le vénérable archevêque Taché, se fiant à ce qu'il a déclaré
être les promesses positives du gouvernement, était allé au
milieu de ses gens et leur avait dit que s'ils consentaient à
retourner dans leurs foyers. ils ne seraient jamais appelés à
rendre compte de ces troubles-que tout ce qu'ils auraient
pu faire d'illégal leur serait pardonné. Nous avons son
témoignage, et je no suppose pas que l'honorable député de
Montréal-Centre (M. Curran) objecte à ceci, comme il a
objecté à une antre déclaration de ce vénérable archevêque.
Il a déclaré ceci sous serment. Que dit ce document ? Qu'a-
près être revenu d'Europe, l'archevêque Tâché rencontra à
Ottawa sir John A. Macdonald et l'honorable M. Howe, et
que ces derniers lui exprimèrent dans plusieurs conversa-
tions le désir de le voir retourner immédiatement à la Ri-
vière-Rouge ; et que, lorsqu'il fit observer que certaines
personnes qui avaient participé aux troubles pouvaient
avoir fait quelque chose de contraire à la loi, ils dirent que
personne ne serait inquiété à raison de sa conduite passée.
Puis il dit:

La question de nouveaux actes de violence était un des sujets de la
conversation de tous les jours, entre les ministres et moi, et on expri-
mait la crainte que le pays ne fut mis à feu et à sang.

Plus que cela, des membres du Conseil privé exprimaient leur surprise
que ces choses ne fussent paa encore arrivées, et ils attribuaient ce fait à
la grande modération dent les métis avaient fait preuve. J'ens quelques
conversations avec les ministres relativement à la cunduite tenue par
M. McDougall et le colonel Dennis, et leur coLiduite fut sévèrement cri-
tiquée par les ministres.

Et il ajoute :
Toutes les autres conversations que j'eus furent avec air John A.

Macdonald, qui insista encore sur la nécessité d'informer la population
des bonnes dispositions du gouvernement à son égard.

Dans une lettre au vénérable archevêque, sir John A.
Macdonald dit :

Si on soulevait la question relative à la consommation des effets ou
marchandises appartenant à la Compagnie de la Baie-d'Huidson, par les
insurgés, vous ôtes autorisé à informer les chefs que si le gouvernement
de la compagnie est rétabli, non seulement une amnistie générale sera
accordée, mais dans le cas où la compagnie demanderait d'être rem-
boursée pour tels effets, le gouvernement canadien verra à donner toute
la protection aux insurgés.

Eh bien, M. l'Orateur, il partit avec l'impression qu'une
amnistie complète serait accordée. Il alla trouver ses gens
et leur déclara qu'il en serait ainsi. Les métis retournèrent
dans leurs foj ers sur la foi de cette déclaration, dont le gou-
vernement canadien avait tout le profit. Ils firent plus
que cela ; quelques-uns d'entre eux, qui avaient pris part
aux troubles, allèrent rencontrer les troupes commandées
par Wolseley, afin de leur aider à se rendre au Fort Garry
avec le moins de peines possible. Comment leur conidnite.
fut-elle récompensée dans cette circonstance ? A peine le
colonel Wolseley était-il entré dans le Fort-Garry qu'il
lai ça une déclaration déclarant que tous ces gens élaient
des bandits et des làohes. La population s'était dispersée
sur la foi des promesses que lui avait transmises l'archevê-
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que Taché. Elle avait déposé les armes, afin de ne pas avoir
à rendre compte de sa conduite; mais elle n'oublia pas ; et
l'un des griefs des métis contre le Canada était l'insulte
qu'ils avaient reçue comme premier gage des intentions des
autorités canadiennes à leur égard. En outre, leur chefs
furent poursuivis en justice ; on porta contre eux des accu.
sations criminelles, et permettez-moi de mentionner, parmi
tant d'événements de cette nature, un fait qui honore beau-
coup l'un des plus brillants orateurs que nous ayons dans le
Bap-Canada. Lorsque nous avons vu que Nault et Lépine
étaient traduits devant la justice, nous avons été trouver
le secrétaire d'Etat, qui était alors jeune avocat, et nous lui
avons demandé de défendre ces malheureux; et je dois
déclarer, à son honneur, qu'il est parti pour Winnipeg et a
défendu ces malheureux sans nous demander si nous pou-
vions lui aider à payer les dépenses de ce voyage. Lorsque,
M. l'Orateur, il a été forcé, en sa qualité de secrétaire d'Etat,
de tourner le feuillet de l'histoire de son passé et de prendre
la responsabilité d'alléguer, comme une des raisons pour
lesquelles il fallait exécuter la sentence de mort portée
contre l'un des chefs des métis, qu'il devait être condamné
parce qu'il était récidiviste, je crois qu'il a dû agir sous le
poids d'une influence à laquelle il a dû trouver très dùr de
se soumettre. Mais, M. l'Orateur, au sujet de cette dernière
insurrection, on a déclaré que non seulement les métis
avaient des griefs, mais qu'ils avaient encore été poussés
par des provocations, à prendre les armes pour se protèger.
Voici ce qu'a écrit le correspondant d'un journal après le
commencement du soulèvement. Il mentionne le fait qu'on
avait fait venir Louis Riel:

Il était leur dernier espoir, et pendant huit mois à partir de cette
époque, ils le suivirent dans une agitation strictement constitutionnelle,
à laquelle prirent part les meilleurs colons blancs du district. Malheu.
reusement on s'écarta de cette voie sur la foi du rapport - attribué à
Lawrence Olarke, que les métis regardaient naturellement comme une
bonne autorité - qu'un nouveau détachement de cinq cents hommes de
police s'avançait et que Riel allait être arrêté. Ses camarades et lui ne
pouvaient s'empêcher de sentir qu'il ne leur restait alors d'autre espoir
que dans un appel aux armes, dernière ressource des opprimés; car, que
pouvaient-ils espérer si l'on devait leur nier le droit de faire une agita.
tion constitutionnelle, de même que le privilège d'être représentés? Ils
travaillèrent immédiatement à se mettre en mesure de s'opposer aux
forces qu'ils attendaient. On ne put faire d'omelettes sans casser des
oeufs, et les métis s'emparèrent de toutes les munitions qu'ils purent
trouver. Pendant qu'ils agissaient ainsi, la police les rencontra au lac
des Canards. et comme un parti était décidé à obtenir jstice, et l'autre
à maintenir la loi, il n'y avait de retraite possible pour aucun d'eux sans
un conflit.

Ceci est corroboré par le manifeste publié par l'arche-
vêque Taché lui-même; et, M. l'Orateur, lorsqu'on dit,
après tous ces faits, que Louis Riel a été la première cause
de la deuxième insurrection comme il l'avait été de la pre.
mière, ces assertions ne sont pas justifiées par les faits. Je
prétends, M. l'Orateur, que tous ces faits auraient dû avoir
quelque poids auprès des ministres lorsqu'ils ont dû prendre
une décision sur l'opportunité d'ordonner l'exécution de la
sentence de mort portée contre Louis Riel.

Une autre raison, M. l'Orateur, pour laquelle l'opinion
publique dans notre province avait demandé une mitigation
de la sentence, c'est la lettre du général Middleton, que l'on
a déjà citée, demandant à Riel de se rendre, et lui promet-
tant de le protéger jusqu'à ce qu'il fut remis entre les mains
du gouvernement. J'ai cité, cette après-midi, l'opinion d'un
journaliste distingué, qui semble maintenant posséder à un
très haut degré la confiance des ministres. Je vais citer un
extrait d'un de ses articles pour montrer que nous avions
droit de prendre la même position au sujet de cette lettre
du général Middleton. Il disait:

Après la révolte des Sepoys, une amnistie, en vertu de laquelle tous
ceux qui ne s'étaient pas personnellement rendus coupables au meurtre
de sujets anglais étaient pardonnés, fut accordée. Nana Sahib était le
chef de cette rébellion. Il avait commis des outrages inouls; cependant
le gouvernment anglais ne l'a pas envoyé à l'échafaud.

Le 14 avril, le Mail, qui n'était pas aussi violent et aussi
acharné qu'il l'a été depuis, prévoyant que cette lettre du
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général Middleton pourrait être envoyée aux métis, semblait
avoir été du même avis. Qu'a-t-il dit ?

Les nouvelles reçues de l'ouest ce matin ne sont pas du tout émou-
vantes. Dans notre dernière édition nous avons donné la substance de
l'affaire telle qu'exposée par Riel. Ce matin elle est donné de nouveau
avec un certain degré de véhémence Il doit naturellement être évident
que pour prendre les armes, combattre, tuer et risquer d'à tre pendus et
tués par les balles, comme le font Riel et ses camarades, il faut que ces
hommes soient au moins convaincus qu'ils ont des griefs. Ces griefs
devront être entendu un jour, et le plus tôt le public comprendra, le
mieux ce sera.

Une demande déraisonnable et de vengeance serait un malheur. L'ex.
pédition cotte probablement $40,000 par jour, et il est tout probable que

on a déjà dépensé environ $800,000. <l'eit une question très sérieuse,
et qui.ne rendra aneunement la plupart des contribuables impatients de
voir continuer la lutte, s'il se présente un moyen raisonnable d'y mettre
En. Combattre pour le simple plaisir de combattre est une pauvre
affaire, et notre population préférera une campagne dans laquelle il
n'aura pas été répandu de sang, si elle réussit.

L'idée que Riel prendra la fuite, comme il l'a fait dans une circons-
tance précédente, est utile pour maintenir les sauvages dans la tranqui-
lité, mais ce n'est pas une idée sur laquelle on puisse établir un pro-
gramme militaire. S'il est forcé de combattre, il le fera. S'il offre de se
soumettre, la sagess guidera sans doute les délibérations de ceux qui
seront chargés des négociations. Le général Middleton a sans doute
des pouvoirs étendus, et il est continuellement en communication avec
les autorités d'Ottawa.

Est-il possible maintenant, M. l'Orateur, de croire que le
général Middleton, en envoyant à Riel cette lettre lui
demandant de se rendre, voulait dire que si cet homme
répondait en se rendant, il ne devait s'attendre à rien autre
chose qu'à mourir sur l'échafaud ? Ce n'est pas ainsi qu'on
l'entend chez les nations civilisées, et le code international
reconnatt clairement auj2urd'hui que, lorsque des lettres
ont été échangées entre des belligérants, entre un parti
insurgé et le général commandant l'armée régulière, les
rebelles sont regardés comme ayant droit à tous les privi-
lèges des belligérants ordinaires, et que s'ils se rendent dans
de pareilles circonstances, ils ne sont pas censés être soumis
aux peines extrêmes de la loi.

Il y avait une autre raison pour laquelle l'opinion pu-
blique dans notre province espérait que le gouvernement
accorderait une amnistie. Cette raison, je l'admets, se
présenta au dernier moment. Nous ne pouvons pas encore
comprendre pourquoi le troisième sursis a été accorde.
Suivant les journaux ministériels, bien que ce sursis fut
accordé, cela signifiait simplement que l'exécution était
remise d'un jour à l'autre. La Gazdtte, de Montréal, déclara
clairement que, d'après les informations les plus sûres
qu'elle pût recueillir à Ottawa, le dernier sursis ne signi-
fiait rien de favorable au condamné, mqis que l'exécution
aurait certainement lieu le 16. Nous croyions alors que,
ne donnant aucune raison valable pour ce sursis inutile
c'était ajouter une nouvelle cruauté à l'exemption déjà
cruelle, et nous avons maintenant cette déclaration du mi-
nistre de la justice que, le 12 novembre, on était arrivé à
une décision finale, tandis que nous avons la déclaration du
ministre de la milice dans une lettre à lui adressée par le
premier, déclarant que tout avait été décidé avant son
départ. Si nous examinons ce fait, si nous lisons la déclara-
tion faite par les organes ministériels, il est impossible de
trouver que le gouvernement puisse donner des raisons
acceptables pour avoir ajouté six jours d'agonie auz an-
goisses déjà souffertes par cet homme. Il me semble que le
choix de ce jour, le 12, pour arriver à une décision comme
celle-là, était très:mauvais. De fait, il est vrai qu'un banquet
avait été organisé à Winnipeg pour le 10, et que deux mi.
nistres devaient y assister. Nous voyons maintenant que
ces deux faite sont expliqués d'une autre manière. Au
dernier moment, une commission médicale fut nommée,
très probablement pour remplir les promesses faites par le
ministre des travaux publics a la province de Québee et à
des amis politiques, afin qu'elles pussent être remplies, si
non d'une manière sérieuse, du moins afin qu'elles eussent
une apparence de réalisation. On nous avait promis une
commission médicale composée de spécialistes, une commis
sion médicale sérieuse, non pua une commission simulée,

non pas une commission composée d'hommes qui devaient
aller là comme des détectives plutôt que comme des mé-
decins, cachant non seulement leurs titres, mais même leurs
noms; mais nous croyions que, dans ce cas comme dans
tous les autres, on prendrait toutes les précautions nécessaires,
et que l'on nommerait une commission sérieuse. Mais
qu'ayons-nous vu ? Quelle sorte de commission avons-nous
eue, et quelle sorte de rapport le gouvernement a-t.il accepté
pour base de sa décision finale ?

Je n'appuierai pas davantage sur ces faits. J'aurais pu
dire quelque chose des promesses du ministre des travaux
publics, que les jurés seraient choisis à Régi na de la même
manière, et que le prisonnier aurait les mêmes droits que
dans les autres provinces. Il n'en a pas été ainsi, mais les
jurés, triés comme ils semblent l'avoir été, paraissent néan-
moins avoir eu plus d'égards, plus d'humanité que le gou-
vernement, et, après avoir suivi le procès, après avoir
entendu la preuve ils arrivèrent à la conclusion que, bien
que Riel fût coupable, ils devaient le -recommander à la
clémence de la cour.

Je désire enregistrer deux on trois articles publiés dans
des journaux de notre province, pour montrer quelle opi-
nion on a en de la conduite du gouvernement, et il sera par
là facile de se former une idée de ce que l'on pensait au
dehors. Voici un article de la Minerve en date du 13
novembre, le jour même où les députés conservateurs d'ori-
gine frangaise se réunirent à Montréal. Je ne suis pas en
position de le traduire; mais il est bon, je crois, que ces
articles soient cités, pour montrer la logique de ceux qui
voudraient prendre aujourd'hui une attitude différente. La
Minerve dit :

Pas de nouvelles d'Ottawa. Muets comme la tombe On doit'pour-
tant avoir pris une décision; car il ne reste que deux jours avant l'exé-
cution, et c'es: juste le temps qu'il faut our qu'un messager parti mer-
eredi soir arrive à temps à Régina avec e mandât annonçant c'est ' 1e
plaisir de Son Excellence que la loi ait son cours.' Quelle sinistre ironie
dans les mots de cette formule I Nous sommes convaincus que le gouver-
neur général rendrait bien pour quelques jours à Sa Majesté la 'haute
prérogative de miséricorde qu'elle lui a déléguée.

Son Excellence a célébré, hier, la fête d'actions de grace qu'elle a pro-
clamée l'autre jour. C'était un jour de prières et de propitiation. Les rap-
prochements les plus étranges se produisent autour de cette date lugubre
que la justice avait fixée pour une exécution. Les dépêches de Winnipeg
nous en apportent une autre. O'était mercredi, la date d'un grand banquet
offert aux honorables MM. White et Caron Quel mauvais goût pour
ne pas dire qu'elle inconvenace d'inviter à une réjouissance publique à
pareil jour deux hommes politiques qui ont autant d'attaches dans notre
province 1 On serait porté à croire par les rumeurs qui nons viennent de
'égina, que le gouvernement a chargé des médecins spécialistes de
s'informer de l'état mental du prisonnier. C'est une sollicitude louable
de la part du gouvernement si la chose a été faite. Refuser cette der-
nière demande du prisonnier nous paraissait cruel. Quel sera le résul-
tat de cette enquête ? Nous doutons fort que des médecins sérieux puis-
sent prétendre que Riel n'est pas atteint de monomanie, au moins quant
à ce qui regarde les questions du Nord-Ouest.

Or, s'il est monomaniaque, ne serait-ce que partiellement, Son Ex-
cellence devra y regarder à deux fois avant de signifier 'sou bon
plaisir' que l'exécution ait lieu........,si le gouvernement nous réserve
le triste spectacle de l'exécution d'un homme vaincu et brisé, qu'il nous
sauve au moins de l'horreur de penser qu'on conduit à' 'échafaud un
malheureux privé de sa raison. Nous avons demandé gràce ou pitié
pour un condamné, nous crierons honte aux bourreaux d'un aliéné.
Nous pouvons souffrir qu'on se montre sourd à nos supplications - nous
ne permettrons pas qu'on insulte impunément aux principes élémen-
taires de l'humanité.

Or, M. l'Orateur, après avoir la ce rapport, ce rapport
amélioré des médecins chargés de s'enquérir de l'état mental
du condamné, à quelle conclusion devons-nous arriver, si
nous devons accepter le témoignage de cet organe minis-
tériel contre ce rapport? te journal dit que si même Riel
n'avait que partiellement lesprit dérangé, ce serait un crime
contre l'humanité de le faire monter sur l'échafaud. Le rap-
port médical fut envoyé par le télégraphe, nous dit<o.
Nous n'avons pas vu ce rapport télégraphié, mais nous
avons sous les yeux un autre rapport.

Voici ce que la Minerve du 16 novembre, jour de l'exécu-
tion, dit à ce sujet:

D'après .toutes les probabilités, le soleil se couchera aujourd'hui sur
le cadavre de Riel. A bien des points de vue, C'es t un Jour néfaste.
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Mais bien qu'aujourd'hui tout le deuil soit de notre côté, nous avons la
conviction sincère que la douleur sera plus longue et plus couisante pour
ceux qui en font l'heure du triomphe. Ils ont mis la cruauté,à la place
de la justice; ils ont voulu de la revanche, ils l'ont. De ce jour les
conditions de la politique sont changées. Depuis un quart de siècle le
parti conservateur du lias-danada a traîné à sa remorque des tronçons
épars et disparates de coteries hypocrites qui s'étaient faufilées dans les
rangs du parti conservateur haut-canadien. Dans les ardeurs de la
lutte, on ne fait guère attention à ces arrières-bans.de lutteurs qu'on ne
connaît pas toujours et dont on ne se défie pas. Quand on est honnête,
loyal et généreux on suppose volontiers chez les autres l'honnêteté, la
loyauté et la générosité d'est ainsi que les choses.se sont passées
depuis des années au milieu d'une entente que nous prenions pour de
l'esprit public, et qui, chez une partie de la section haut-canadienne
n'était que du calcul et de l'intrigue. O'est un peu la fable de la laie et
de ses petits. Pour ne pas avoir bien choisi notre compagnie, nous avons
admis chez nous une engeance qui s'y est organisée et qui nous chasse
maintenant du logis. Voilà le court et le long de cette histoire cruelle
que se termine par une pendaison......

Le rédacteur de la Minerve était tout à fait dans le vrai
en s'exprimant ainsi. Lisez le Mail, lisez d'autres jour.
naux. Après avoir suivi si docilement et si modestement
le parti conservateur, pendant plusieurs années, nous devons
reconnaître que l'écrivain de la Minerve avait parfaitement
raison en parlant ainsi de l'opinion de ceux avec qui nous
avons été alliés si longtemps. Il dit:'

Pour quelles raisons a-t-il tout de même (air John) cédé à une poignée
d'agitateurs qui ne sont ni le no 7 au ni la majorité de son parti. Nous
le saurons plus tard; car nous n apprenons rien en disantqu'il se rendra
des comptes à la prochaine session. Et nous le.jugerons, lui commneles
autres. Si c'est, comme nous le croyons, le parti orangiste qui a pxésidé
à l'acte impolitique de ce jour, il y aura un règlement définitif entre ce
parti et le nôtre, hormis que l'arrêté de compte date d'aujourd'hui mame,
ce que nous serions loin de regretter. Si le gouvernement a eu la main
forcée par cette coterie maussade qui vit exclusivqment. de haine, il en
subira les conséquences. Nous sommes la iolérance même; notre carac.
tère paisible semble parfois aller jusqu'à la faiblesse; mais les défis el
les luttes sont loin de nous effrayer. Nous avoue même pris pour patron
de notre race un saint dont la tête servie sur la table d'une courtisane,
fut le prix d'une vengeance. détestable. Nous sommes capables de résis-
ter, et nous résisterons.

Et j'espère que cette résolution de -l'écrivain-de la ginervd
recevra une.sanction-, comme ilete dit ciaprès. -

Et telle est la gravité de la situation que les déliberations d'un parti
qui, soornre nt secrètes, 'doivent ajoiiid'hui Bd tenir 'en plain

ourdolns leclonnes du joiplcme~slsrn~qrsde la rue
us .auroni à tenir conseil tout haut devant tout' le"mo4de, en geni

courageux qui iz'avons pas à craindre lei n e eoeie. e déter

Eh, Mien,&[. lOrateur, je dois dire à la louange de ce
journal, qu'il exprimait'alors .es sentiments de toute lapopu
lation de la province de Québec, et je puis dire, de plus, que
ce sent encore les sentiments de cette proviuce. .je puiE
citer, compne un autre témoignage,un. écrivain que j'ai déjà
eu' l'occasion de citer, un écrivain du Canadien, deQuébeo
Voidi, ce que ce journal dit:

iu L'homme qni se sert d'un fou, comme son secrétaire est-il moins fo
que ce dernier?mon o

Mais encore une fois, nous voulons, pour un moment, admettre que
Riel était responsable de ses actes quand il est' venu 'du Moriana, si
joindre à la population métisse elle-méie à lunisson des colôns angl'ai
des districts avoisinants. "- -

Nos adversaires, ceux qui ont exigé et obtenu sa mort du gouverne
ment de la Puissance, n'osent restér sur le terrain dela dernière révolti
pour justifier leur conduite. 1

Ils remontent aux événements de 1869 et disent que Riel. deux fois
coupable d'insurrection, n'avait pas droit à merci.

Le ministre de la milice veut justifier l'exécution de Riel
non à cause du verdict rendu par le jury à-Régina, mais i
cause des troubles de 11869, que l'honorable ministre, lui-
même, dans des assemblées publiques, et dans 'cette
Chambre, a défendus en 1874.75.

Et le Canadien ajoute :
Le Mail oublie vite l'histoire, o, il croit que le speuple de ce payi

est plongé dans l'aveuglement de l'ignorance. La part prise par Rie
dans les événements de 1869-70 est-elle aussi criminelle que le fai le
représente aujourd'hui? si oui,.pourquoi le gouvernement d'alors, ý,rê
sidé. par sir John A. Macdonald a-t-il traité avec lui? Pourquoi,'par ý en
tremise de Mgr Taché, a-t-il fait la promesse d'une amnistie genérale?
Que disons-nous ? Pourquoi sir John, conseiller privé de Sa -Majesté'lu
a-t-il fait remettre de l'argent pour luiperinettre d'éçhvper aux hauie
d ' latisme décÈalné par e " e
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Quelles que soient les fautes de Riel, il repré entait, lundi,, sur
l'échafaud un principi de civilisation ýet d'humanité méconnu ; on ne
punit plus de mort les offenses politiques, et. Riel était un coupable, un
condamné politique. En loi ôtant la vie, le gouvernement a désobéi aui
verdict du jiry qui -en le recommandant à la clénience; ié pouvait
recommander autre chose qu'une commutation.
: Il a sans •nécessité pour le maintien de l'ordre, répandt le sang d'un
hom*me dont l'esprit chancelant ne s'est pas dpuis des années peut-être
rendu bien compte des actes importants auxquels sa vie a été mêlée.

Et le gouvernement a compris tout cela puisqu'il a songé à' sauver
Riel, puisqu'il lui a accordé dés répits et-des délais dans l'espoir d'apai-
ser la férocité de la'bête' orangiste. Et le gouvernement, comprenant
tout cela n'a pas en la force de résister aux assauts des loges fanatiques
qui voulaient du sang.

L'histoire dira ce qu'il fallait vouloir, et aussi ce que voulait la
saine opinion du pays.

Je.désire citer un autre extrait de rapports.d'assemblées
publiques, que le ministre de l'intérieur a qualifié hier, de
disgrace pour notre province. Voici ce que, le Canadien
disait de l'asse.mblée tenue dans le village de Blienville:

" L'assemblée tenue hier soir à Bienville s'est terminée par trois
hourras e l'honnedi'de Si Mdesté la reiió Viétoria. C'est dire ' atil
y a eu du calme,.de l'ordrè, e la 'dignité, dé l'esprit' Éubli. Nous
pl4çons le grand mouvement ~-at émeut 'la province" jusque dans ses
parties les plus reculées sons id-dç la constitution britanniqe. ElIe
offri les moyeni assurés d'obt'lr" lé red sïseùment de' tous lTes grIefs,
d'arriver au triomphe de toutes les causes justes. Lèés atres pro inces
ne tarderont pas à se joindre à nous: elles ont intérêt comme nous à
ce que le- gouverneinent de ce pays s'exerce selon les notions qui ont
'cours dans les pays civilisés.' En ce moment, le Canada est au ban' de
l'Europe et de l'Amérique. Les organes les plus considérables du senti-
pent public aux Etsts-Unis, en Feance, taxe l'exécutif du Dominion de
cruauté et de barbarie. Montrons par nos protestations que nous ne
sommes pas, que nous ne vouloña pas dïre' responsables de la; terrible
faute qui attire sur ses auteurs de si universelled réprobations....... Le
gpuve;nement dont ils font partie a perdu la confiance du Ba'-Canada:
ils ne re'présentent pas nos opinions à la table du cous.l: ils le savent.
Nous dirons plus :ils ne représentent même pas leurs propres senthunirts,
car ils n'ont pas pu vouloir que Riel fût exécuté. 'est lànotre franche
opinion. Franchement ausnî est notre opinion en déclarant qu'ils sont
complèétement isolés de leur province. union est faite poutre la poli-
tique néfaste don ils portent le poids au point 'de vu' sonstitutionnel.

els n'ont pas cru pouvoir se démettre: l'avenir etl'histoire les jugeront.
B. . .uvu za n

Telle était l'opinion d'un journal important, publié dans
le district de Québec, et qui était un véritable écho des sen-
timents du peuple de ce district, et j'ai cité la Minervd, un
journal conservateur, qui, nous lesavons, possèêe uiegrande
influence dans mon propre district. Pour ce qui me regarde,

- j'ai travaillé sincèrement pour obtenir la cdmmutation de la
sentence rendue contre ]Riel. En celaj'ai agi tout le temps
de còncert avec mes propres amis politiques. Je me suis
tenu, autant que possible, en communication avec le gon-
vernement par l'intermediairé du ministre des travaux
publics'. Quand j'ai été appelé à rencontrer les électeurs de
mon comté, à !a Côte Saint-Loiis, j'avais vu ce ministre, et
d'après ce qu'il m'avait dit, j'ai cru pouvoir déclarer alors à
mes électeuis que s'ils voulaient continuer une agitation
constitutionnelle à l'effet d'obtenir le sursis néeessaire pour
permettre aux avocats du prisonnier d'en appeler à tous les
tribn+iux compótents, et 'que s'ils demandaient, de plus, une
commission médicale, composée de spécialistes, et chargée
de s'niuérir de l'état 'mental du prisonnier, cette politique
reussilrait probáblement. Nous savons très biën ce qué 'de
tlles paroles, dans l. .bouche d'un ministre, signifient. 'Sur
la' foi et la 'ecomipandation de * mon chef, je me rendis à
Hochelaga, et I'fidnorable 46ptdé de Jacqued-Caritér (M.
Girousrd), alla renóon'trer ses électeurs à I4acliine, le même
,our, et nous avons pris alors la oàition. qu 'J'i indiquée.
Et comme l'dri a dit que l'agitation était' déldyale, qu'elle
était'de nature à faire nattre parmi läs Ca*ladiensfrançais
l'opinion qu'ils devraient être traités 'àtreiënt q*'u les
autres races, je demaùde ,l' permission de cit er une patie
des remarques qu"j'ai faites alors. eA cette aisenl î; -
sidée par l'in des maires du ömté, 'et à à, nelI èas istaidnt

l au moins pax ente rsonnes, j'i arlé le premier; et voici
un extiait de ce que j'ai dit, a a pp pulié d

- ~ ~ ~ ~ ~ r 0 .a , o .rts a.
un journal, le jour suivant:

Il (M, Desjardins) conseilla à ses auditeur' de ne pas s'abandonner en
s vaines récriminations et paroles acerbes; mais de -faire de lotir mieux
e pour maintenir l'orM et 'l'harmonie, qui étai à isesa au sein
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d'une population mixte comme la ntre. fl-y a dans cette Confédéra-
tion, ajouta-t-il, un million cinq cent mille Cauadiens français, détermi-
nés à préserver intact leurs lois, leurs institutions, leurs droits et privi-
1èges. Mais d'un autre côté, il y avait plus de deux millions, cinq cent
mille porsonnes d'origine anglaise. Oelles-ei ne sont pas assez fortes
pour chasser les Canadiens français, et il n'y a que quelques cerveaux
brûlés, qui puissent nourrir cette idée.

Je ne savais pas alors que mes paroles pussent s'appliquer
à un journal que j'avais l'habitude d'accepter comme une
grande autorité, le Mail. J'ajoutais:

Mais tout le monde admettra que les Canadiens-français sont assez
nombreux, assez forts et assez déterminés pour maintenir leur terrain
dans le pays et défendre leurs justes droits. Ainsi, nous sommes deux
populations appelées à vivre l'une à côté de l'autre, avec les mêmes
institutions, et sous la protection du m8me drapeau. Devrions-noue,
alors nous faire la guerre; ne devrions-nous pas, plutôt, faire tout en
notre pouvoir pour maintenir l'harmonie entre les deux races, chercher
seulement de rivaliser dans le travail, notre industrie et notre zèle pour
le bonheur et la orospérité de tous. Il y a des temps où le sentiment
national s'élève à un haut diapason; mais c'est surtont dans ces temps
q·t'il est des plus nécessaires d'en appeler aux sentiments les plus élevés
et d'un patriotisme le plus pur, afin de ne pas mettre en'péril les inté-
rêts que nous avons en tant de pel le à sauvegarder.

Le présent est une période d'excitation; mais jusqu'à présent nous
nous sommes tenus dans les limites de la modération., Quand l'insur-
rection a éclaté, nos frères, au premier appel, nos fils, nos soldats se
sont mis en campagne, n'ayant d'autre but que celui d'accomplir loya-
lement et à tout prix, un devoir, qui était de réduire à l'obéissance leurs
frères égarés par de mauvais conseils. '

Vous avez applaudi ces braves à leur départ et leur avez souhaité du
succès; vous leur avez souhaité aussi la bienvenue à leur retour, parce
qu'ils avaient accompli leur mission, et apporté avec eux plus que leur
part de prestige et de gloire.

Je mentionnais l'assêmblée du champ de Mars et j'ai dit
que certains orateurs ont insinué que le tribunal de Régina
était une machine faite expressément pour persécuter les
métis. J'ai prétendu le contraire, et j'ai alors demandé que
la résolution, basée sur les dcux points que j'ai exposés déjà,
devrait être acceptée par l'assemblée, et elle fut adoptée
unanimement. Les mêmes arguments, dont je me suis servi
dans mon propre comté, ont été répétés à Lachine, dans le
comté de Jacques-Cartier. Aucun cri. déloyal n'a été jeté
dans cette circonstance; il n'a été fait aucun appel contre la
constitution ou contre la loi dans ces assemblées. Nous
nous sommes maintenus dans les limites de la constitution,
et d'après les droits que nous possédons de faire de l'agita-
tion, de pétitionner et de protester contre tout ce que nous
croyons être injuste de la part du gouvernement. J'ai dit
plus, M. l'Orateur. Je m'étais engagé, si ces résolutions
étaient adoptées, d'aller, moi-même, les présenter au chef
du gouvernement, et je l'ai fait. Comme je n'ai pas déclaré
alors que cette entrevue aurait un caractère public, bien
que j'eusse un témoin avec moi, je no rapporterai pas la
conversation qui eut lieu entre nous; mais je puis dire
ceci: Je suis revenu avec la forme conviction que l'on adop-
terait des mesures qui rencontreraient nos demandes, et que
les promesses faites, non seulement en conversation, mais
aussi par les organes du ministre des travaux publics, se-
raient remplies. Ces promesses furent même faites à des
assemblées publiques, comme nous le voyons par L'Evne-
ment du 18 août. Une adresse fut présentée à sir Hector
Langevin, à Rimouski, et le télégramme suivant fut envoyé
et n'a jamais été contredit:

Rimouski, 19.-Hier soir, les citoyers de Rimouski ont présenté une
adresse à air Hector Langevin, qui y a répondu en termes très fiat-
teurs pour les députés du comté. Faisant allusion au procès de Riel
il a exprimé l'idée que le gouvernement prendrait en sérieuse considé-
ration la demande de former un jury de mélecins qui seront chargés
de constater l'état mental de Riel. Cela, a ajouté air Hector, serait
fait en temps opportun.

Cela, ajouta air Hector, serait fait en temps convenable.
Je demande si c'était remplir une telle promesse que d'at-
tendre jusqu'au dernier jour. de la vie de Riel pour envoyer,
non des spécialistes, comme on l'avait promis, mais des
officiers au service du gouvernement-des médecins qui
n'avaient pas plus d'expérience sur les maladies mentales
qu'aucun médecin ordinaire. On s'est servi de ces médecins
pour faire le rapport que nous avons reçu, et qui, mailgré
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tout, tourne contre l'attente de ceux qui voulaient se faire
justifier par ce rapport, et le gouvernement est condamné
par ce document.

Je prétends que si vous examinez ce rapport, vous restez
convaincus que celui qui est monté sur l'échafaud, n'était
pas un homme sain d'esprit, ou un esprit bien équilibré.
J'ai donné, M. l'Orateur, toutes les raisons-et je les crois
justes-pour lesquelles nous avons fait de l'agitation dans
la province de Québec, et pour lesquelles nous avons si
fortement demandé une commutation de la sentence.

Depuis, M. l'Orateur, que nous avons commencé cette
agitation pour obtenir l'exercice de la clémence, il est im-
possible de nous accuser d'avoir été mûs par un sentiment
de vengeance, ou de revanche. En effet, ai nous avions été
mûs par de tels sentiments, que pourrions-nous dire ? Quelles
accusations pourrions-nous porter contre le gouvernement,
depuis que l'honorable chef du gouvernement nous a déclaré
lui-même, l'année dernière, quo derrière les métis il y avait
des hommes beaucoup plus coupables, que les blancs de
Prince-Albert étaient les organisateurs de l'insurrection ?
Nous n'avions rien vu de cette déclaration, excepté le para-
graphe qui se trouve dans la lettre que nous venous
de recevoir, laquelle contient les instructions données par
le ministre de la justice aux avocats représentante le gou-
vernement à Régina. &vons-nous rien vu qui montre que
le gouvernement était sincère en donnant des instructions
concernant les hommes qui ont été accusés, devant le par.
lement, d'avoir été la première cause de l'insurrection ? Il
est probable, M. l'Orateur, que non seulement ces hommes
vivent tranquilles dans leurs foyers, mais qu'ils ont déja
reçu du gouvernement des sommes d'argent en compensa.
tion des pnrtes qu ils peuvent avoir -subies. Nous avons
demandé, M, l'Orateur, l'exercice de la clémence, et nous
ne tenons pas à voir troubler ces hommes. Ce que nous
désirons, c'est l'oubli et le pardon en faveur de tous ceux
qui ont pris part aux troubles du Nord-Ouest. et nous ne
voulons rien de plus.

Nous ne désirons pas que les victimes de l'insurrection,
si ce sont des Anglaiq, soient plus maltraitées que les métis,
au sujet de cette même insurrection, pour la simple raison
que ces derniers sont des métis, ou ont une origine fran.
çaise. Nous voulons un égal traitement pour tous, et je
crois que le gouvernement aurait dû aussi être capable
d'oublier cette mesure, qui est annoncée, au lieu de distri-
buer des mélailles pour. perpétuer la mémoire d'un conflit
qui ne fera jamais honner au pays, bien que nos volontaires
se soient conduits si bravement, et qu'ils ne portent pas la
responsabilité de ce conflit. Je crois qu'il eùt mieux valu,
au lieu d'essayer de cacher derrière l'échafaud de Régina la
responsabilité de certaines negligences, ou de certaines
injustices commises par le gouvernement, que le gouver-
nement eût exer'cé la clémence, de manière à préparer 1'opi-
niçn publique à juger moins sévèrement la conduite du
gouvernement canadien, envers cette malheureuse popu.
lation.

Nous, conservateurs, vu l'appui loyal que nous avons
toujours donné au gouvernement, nous sommes obligés, et
nous savons que noue sommes obligés de prendre notre part
de responsabilité des troubles qui ont en lieu dans ces ter-
ritoires, et nous désirions que le. gouvernement, en faisant
au moins preuve de, modération dans sa victoire, et en
montrant un esprit de tolérance et de clémence, nous mit
en état de dire à nos éleeteurs: "Eh bien, des fautes ont
été commises dans le passé, mais il faut espérer,-aujourd'hui,
que ces terribles leçons ont été données, qu'on. les évitera à
l'avenir." Nous sommes tenus de voter pour censurer le
gouvernement sur cette question; mais ceux qui disent que,
pour cette raison, nous devons abandonner nos principes et
les mesures pour lesquels nous avons combattu pendant
tant d'années, se trompent beaucoup. On, a dit que par
haine, et dans le simple but de renverser le gbuvernement,
nus avions l'intention de renier tous les principes et les
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mesures que nous avons appuyés dans le passé. S'il en est
qui ont nourri cet espoir, ils se sont trompés. Nous
attachons beaucoup trop d'importance à nos principes pour
les sacrifier pour le simple plaisir de nous venger des
hommes qui sont au pouvoir. Ce que nous avons défendu
dans le passé, nous le défendrons à l'avenir. Nous avons
approuvé la construction du chemin de fer du Pacifique et
nous continuerons de l'approuver, et, lors de l'achèvement
de ces travaux qui font tant d'honneur au pays, le gouver-
nement, qui a été appuyé si fidèlement, aurait, je crois, fait
un acte de bienveillance ordinaire, si plutôt que d'obliger le
premier train du chemin de fer du Pacifique qui est parti
de Montréal en destination de la Colombie anglaise, à passer
sous l'aube sinistre d'un échafaud politique, il avait choisi
cet événement pour montrer aux différentes parties de la
confedération canadienne que ce chemin de fer, au lieu
d'être un moyen de transporter plus facilement des troupes
dans les nouveaux territoires, est un lien de paix et de
concorde qui unit les divers groupes de population dans ce
pays.

M. l'Orateur, on a dit que nous sommes étrangers dans
ce pays. Je ne sais pas si je dois répondre à cela. Il vaut
peut-être mieux, je crois, de laisser à la bienveillance et au
bon seDs de nos amis qui parlent une autre langue. de
décider si nous, les descendants de ceux qui, les premiers,
se sont fixés sur les bords du Saint-Laurent, qui ont été les
premiers à civiliser ce pays, à pénétrer dans chaque partie
du territoire du Canada, à en faire la découverte et à faire
luire sur ces contiées la civilisation chrétienne, il vaut
peut-être mieux, dis-je, de leur laisser décider si l'on doit
nous dire aujourd'hui que nous sommes des étrangers dans
ce pays, que l'on nous y tolère seulement, que notre langue
est une plaie et qu'elle empêche le peuple canadien de
progresser et de vivre en harmonie. Si nous espérons
former une nation puissante dans ce grand pays, M. l'Oia
teur, ce n'est pas par des procédés semblables que nous le
ferons; ce n'est pas en traitant d'étrangers un million et
un quart de Canadiens que nous atteindrons ce but, et cols,
lorsque nous invitons tous les étrangers à venir ici parti-
ciper à notre liberté et à tous les bénéfices de nos institu-
tions. Quant à moi, quelles que soient les accusations ou
les provocations auxquelles nous soyons en butte, je me
ferai un devoir, envers moi et envers ceux que j'aime, de
toujours m'efforcer de travailler pour que la paix et l'har-
monie règnent parmi les différents groupes de notre popu-
lation ; je m'efforcerai de voir à ce que ces principes de
justice qui sont los seules conditions de paix et de bonheur
au Canada, soient toujours respectés; et si nous sommes
obligés d'accomplir un devoir aussi pénible que celui que
nous sommes appelés à remplir aujourd'hui, c'est parce que
nous mettons ces principes au-dessus de l'amitié, audessus
des anciens liens, au-dessus de toute autre considération, et
que nous agissons d'après cette équité et cette justice que
nous avons le droit d'espérer de tous les autres et que nous
sommes tenus d'user à leur égard.

M. LANDRY (Kent, N.-B.): Je ne songerais guère à
parler aujourd'hui sur ce sujet, M. l'Orateur, s'il n'était pas
nécessaire, d'après moi, qu'un député de chaque province se
fit entendre sur cette question importante. Je dirai, en
commençant, que je crois que cette question a été discutée
à fond, que presque tous les forts arguments, soit d'un côté
soit de l autre, ont été apportés, d'après les opinions que les
différents orateurs se sont formées sur les événements qui
ont en lieu dans le cours de l'année dernière.

Etant sous cette impression, je ne saurais m'attendre à
ajouter rien de bien nouveau à cette discussion. Cepen-
dant, M. l'Orateur, puisque la motion est d'un si grand
intérêt pour cette Chambre et pour le pays, j'espère que
l'on ne me trouvera pas trop ennuyeux si je cherche à faire
quelques remarques, même au risque de répéter des choses
qui ont u tre beaucoup mieux dites par les orateurs qui
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m'ont précédé. C'est avec plaisir que je parle après l'hono-
rable député qui vient de reprendre son siège. Lorsque est
arrivée, au Nouveau-Brunswick, la nouvelle que l'exécution
du chef métis avait soulevé une grande excitation dans la
province de Québec, elle nous est arrivée, comme je le
croyais alors, sous une forme très exagérée. Cependant,
après avoir lu dans les journaux, pour ma gouverne, les
articles, les correspondances et les comptes-rendus des
discours prononcés aux différentes assemblées de la pro-
vince de Québec, je ne suis pas prêt, aujourd'hui, à dire que
les rapports, qui sont parvenus jusqu'au Nouveau-Bruns-
wick, étaient sous une forme très exagérée; mais tels qu'ils
étaient, ils tendaient à exciter le peuple do notre province,
lequel ne connaissait peut-être pas parfaitement les faits qui
se rattachent à la rébellion du Nord-Ouest et à l'exécution
du malheureux chef rebelle.

J'ai cru de mon devoir, dans une circonstance où j'étais
invité à parler dans la ville de Saint-Jean-bien que je
n'eusse pas songé à parler de la question tant que ceux qui
me précédaient ne l'auraient pas fait-j'ai cru de mon devoir,
dis-je, de dire quelque chose de ce que je pensais de l'agita-
tion que l'on faisait dans la province de Québec; et la raison
pour laquelle je suis heureux d'avoir l'occasion de succéder
à nion honorable ami qui a parlé en dernier lieu, est celle-ci:
En lisant, dans la suite, dans les journaux, des comptes.
rendus de ce qui s'était passé dans cette province, j'ai vu,
dans une de ces feuilles, que mon honorable ami m'avait
démasqué, devant une grande assemblée, comme je méritais
de l'être. Je connaissais mon honorable ami depuis plu-
sieurs sessions; je connaissais son caractère généreux ; je
connaissais sa grande courtoisie, et je connaissais l'esprit de
tolérance qui caractérisait tous ses actes et tous ses discours
en cette Chambre. Bien que ce qu'il avait dit pour me dé.
masquer aussi complètement me fht inconnu, cependant,
j'ai pensé un instant que, vu qu'il avait employé cette ex-
pression, l'honorable député avait cru qu'il avait une excel-
lente raison de l'employer et qu'il était nécessaire que je
fusse démasqué devant le peuple de sa province. Je désirais
dono voir s'il allait essayer de me démasquer ici. Mais, je
suis heureux de dire qu'il ne l'a pas fait. Je ne sais pas ce
qu'il a dit dans la circonstance à laquelle je fais allusion, et
pourtant, je désirais apprendre de l'honorable député, en
cette Chambre, quelles paroles j'avais pu prononcer dans la
ville de Saint-Jean qui fussent si blessantes pour l'honorable
député et pour la population de la province de Québe!.
Comme il n'a pas fait allusion à la chose, il n'est pas néces.
saire que je m'en occupe, et en outre, cela prouve que l'on
ne doit attacher aucune importance à cette expression dont
s'est servi l'honorable député, d'après les rapports. En
parlant comme je l'ai fait, je n'avais pas l'intention de
blesser les habitants d'une partie quelconque de la Confédé.
ration, et je ne conçois pas comment l'on a pu interpréter
ainsi mes paroles. Je parlais alors d'après mes convictions,
et je déclare maintenant, devant cette Chambre et devant le
pays, que ces convictions ne sont pas affaiblies le moins du
monde ; au contraire, les événements qui se sont passés
depuis, leur ont donné de la force. Je ne suis pas respon-
sable de ce que les journaux ont pu me faire dire dans leurs
comptes-rendus, mais je crois que je n'ai pas dit un seul mot
qui peut être considéré comme blessant pour les amis que je
compte en cette Chambre parmi les Canadiens français.
Ce que j'ai dit, c'est que les rapports qui sont arrivés jusque
dans la ville de Saint-Jean, relativement à l'agitation que
l'on faisait dens la province de Québec, étaient ou exagérés
ou, sinon, que je croyais que les circonstances ne justifiaient
pas une semblable agitation. J'ai dit que mes honorables
amis, que l'on mentionnait comme prenant part à l'agitation,
regretteraient eux-mêmes, avant plusieurs mois, l'attitude
qu'ils avaient prise; et, aujourd'hui, l'opinion que j'ai alors
exprimée est de plus en plus enracinée chez moi, car je crois
que ces honorables députés regrettent aujourd'hui d'avoir
alors perdu la tête.
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M. DESJARDINS : Ecoutez, écoutez. qu'il était de mon devoir d'adopter la ligne de conduite que

j'ai suivie, et je ne le regrette pas aujourd'hui, car le peuple
M. LANDRY (Kent) : L'honorable monsieur dit : a pu, depuis, réfléchir à cette question avec plus de calme et

"Ecoutez, écoutez," en guise de dénégation. Il peut arriver de justice que lorsque l'agitation a d'abord commencée.
qu'il dire aujourd'hui qu'il n'a pas de regret, mais je dois Mon honorable ami qui m'a précédé (M. Desjardins)
dire que si nous pouvons en juger par les discours prononcés s'est efforcé d'employer des arguments dans le but de créer
par d'honorables députés de la province de Québec et par de l'effet- politique, non.seulement dans la province de
les comnptes-rendus de ce qu'ils ont dit au commencement Québeu, mais dans toute la Confédération; et je me permet-
de l'agitation, ils doivent regretter la part qu'ils ont prise trai de voir si ses arguments peuvent justifier l'interpréta-
dans ce mouvement, car aucun d'eux n'a suivi ici la ligne tion qu'il leur donne, s'il peut raisonnablement en tirer les
d'argumentation qu'il a suivi à cette époque. S'ils n'é. déductions qu'il désire faire tirer à l'électorat. D'abord, il
prouvent aucun regret, comment se fait-il que nous n'en- nous a dit qu'il était beaucoup plus facile pour le ministre
tendions pas le même appel qu'ils ont fait dans la province des travaux publics de défendre ses actes ici, en parlement,
de Québec, à ce que je puis nommer les préjugés ou les pas- que dans son propre comté. Mais, n'est-ce pas ici môme
sions, il peut arriver que ce ne soit pas le terme exact, mais que le gouvernement doit défendre ses actes ? S'il a été
c'est celui qui se présente le plus facilement. Je ne dis pas difficile pour l'honorable ministre des travaux publics d'aller
que ces honorables messieurs n'étaient pas alors sincères, dans son comté pour y défendre ses actes, quelle en est la
mais je dis qu'ils se sont lancés dans ce mouvement sans y raison ? Il lui a été impossible d'y aller, simplement à cause
réfléchir suffisamment; et je crois qu'ils le regrettent aujour. de l'agitation que j'ai désapprouvée, car, d'après moi, le
d'hui, car ils n'adoptent pas la même ligne d'argumentation peuple que l'on nous a dit ici être si docile, qui obéit tou-
qu'ils ont adoptée à cette époque. jours aux lois de son pays, avait profité de cette docilité

Il serait oiseux, pour moi, de parler des comptes-rendus même parce qu'on lui représentait qu'un grand tort avait
de journaux, car on en a déjà beaucoup parlé, mais nous été causé à la nationalité. Le peuple, en conséquence, est
savons que l'agitation, qu'elle ait été générale ou non dans devenu un peu excité, et pendant quelque temps, il a été
la province de Québec, a été grande, et quand la nouvelle en très difficile pour ceux qui avaient des opinions contraires
est arri% ée au Nouveau-Brunswick, moi, qui me croyais et qui désiraient justifier les actes du gouvernement de pa.
intimement I é à la population de la province de Québec raître devant un auditoire quelconque de la province Qué.
par la sympathie, par le sang et la religion, j'ai cru de mon bec. Mais je ne pense pas que cet état de choses existe
devoir de prendre une attitude que je pourrais justifier aujourd'hui. Je crois qu'aujourd'hui, l'autre côté de la
devant le pays et devant la Chambre. question peut-être traité devant presque toute assemblée de

Comme représentant d'un groupe de la population des la province de Québec, et que ce côté de la question étant
provinces maritimes, parlant la même langue que ceux qui traité sans passions et avec calme, la décision de cette pro-
prenaient part au mouvement, dans la province de Québec, vince serait la même que l'on donnerait dans les autres
j'ai cru qu'il était convenable, pour moi, de voir s'il était provinces.
juste, avantageux pour nous de nous joindre à cette agita. Mon honorable ami a protesté..contre la calomnie, comme
tion, et il m'a fallu arriver à la conclusion qu'il était de mon il l'appelle, qui a été répandue au loin par le journal le
devoir d'essayer d'empêcher que l'agitation ne gagnat le Mail contre la nationalité française de la Confédération du
Nouveau-Brunswick, ou, au moins, ceux que j'ai l'honneur Canada. Si, dans tout ce qu'il a dit, il est quelque chose que
de représenter le plus immédiatement. En réfléchissant sur j'approuve sincèrement, c'est la condamnation des articles
la situation, bien que mes sympathies soient acquises aux qui ont été publiés par le Mail dans le cours de l'automne
Canadiens français de la province de Québec, en ce qui con- dernier; mais, en même temps, je suis prêt à condamner du
cernent nos aspirations mutuelles, j'ai cru qu'au lieu de prê. même coup les articles qui ont paru dans les journaux fran-
ter main-forte à cette agitation, je devais essayer de la dimi- çais de la province de Québec. Si, d'un côté le Mail a été
nuer, que je devais essayer de persuader autant que possible violent, d'un autre côté, les journaux français de la province
à ceux que je représente, qu'ils ne devaient, par aucune agi- de Québec l'ont été et ce sont ces derniers qui ont commencé
tation, par aucun acte de leur part, appuyer ce que je regar- l'agitation de cette manière violente; mais, parce que d'après
dais comme une violation des lois, et comme une désobéis- moi, les journaux français devraient être condamnés pour
sance à l'autorité établie de notre pays. avoir dirigé ce mouvement avec autant de violence qu'ils

Ce qui, d'après moi, devait être enFeigné, c'était la modé. l'ont fait, je dis, en même temps, que cela ne justifiait pas
ration et la soumission aux lois, et non la fausse doctiine, la presse de l'autre côté, la presse de la province d'Ontario,
que le moyen convenable de rcdresser des griefs était de se de traiter la question de la même manière et de se montrer
révolter, comme l'avait fait le malheureux peuple du Nord. meme plus violente que la presse frar,çaise de la province
Ouest, à l'instigation de l'infortuné Riel, bien que ce peuple de Québec. Si nous voulons apprendre aux habitants de ce
fèt petit par le nombre et ignorant. Notre population des pays à se respecter les uns les autres, à respecter la natio-
provinces maritimes a été, dans le passEé, dans une situation nalité et la croyance de leuis concitoyens, ce n'est pas par
à peu près analogue; elle avait des griefs, et même aujour. l'attitude aggressive prise par la presse de Québec ou d'On.
d'hui, quoiqu'il n'y ait rien de bien apparent à signaler en tario que nous le ferons.
fait de griefs, nous avons néanmoins des plaintes à faire, On nous dit que l'on n'a jamais tenter de fonder un parti
car nous sommes la minorité et nous ne sommes pas repré- qui devait être appelé le parti national, que la seule tenta.
sentés suivant le chiffre de notre populNtion dans les posi- tive que l'on eût faite-si e comprend bien mon honorable
tions qui donnent du pouvoir etde l'influence, et nous n'avons ami le député de Québec. at (M. Laurier)--n'tait pas faite
pas notre juste part du patronage publie. Fartant, aurait-il dans le but de fonder un nouveau parti, mais.simplement
été convenable pour moi d'enseigner à ces gens, par des dans le but de combattre dans les rangs des anciens partis,
actes et des paroles, en convoquant des assemb!ées publi- tels qu'ils existent. Je compris qu'il avait dit que la seule
ques, que, chaque fois qu'ils auraient un grief et que les tentative qui eût été faite, était de combattre dans les rangs
autorités ne voudraient pas prêter une attention suffiante à des anciens partis, comme auparavant, mais d'ajouter sim-
leurs plaintes, le meilleur moyen d'obtenir, le redressement plement le nouvel article de l'exécution de Louis Riel.
de ce grief était de prendre les armes ? Non; j'ai pensé S'il en est ainsi, je n'ai pas bien lu les articles qui ont
que la meilleure chose à leur enseigner était de faire de été publiés dans les journaux de la province de Québec.
l'agitation, d'une manière constitutionnelle convenable, et Je ne ferai pas de plus longues citations, car je sais
non de faire de l'agitation qui pourrait amener une prise qu'elles sont ennuyeuses pour la Chambre, mais je lirai un
d'arines. Nourrissant les idées que je nourrissais, j'ai cru extrait d'un journal appelé L'Blecteur; cet extrait a 4té
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écrit le 17 novembre, jour qui a suivi celui de l'exéention du
malheureux Riel. Cejour-là, nous trouvons cet article:

" La revanche! Oui, la revanche! Que ce soit pour aujourd'hui, pour
demain et pour toujours, le mot gravé en lettres de sang dans le coeur
de tous les Canadiens français."

Que veut dire tout cela ? N'est-ce pas aussi réprehensible
que quoique ce soit ? Voici une population en minorité, ja-
louse de ses droits, et avec raison, une population qui a été
instruite à croire, à tort peut-être, que la majorité lui était
défavorable, à croire qu'un jour ou l'autre on empiéterait
sur ses droits parce qu'elle était la majorité. Ainsi jalouse
de ses droits et de ses privilèges, elle apprend, le jour de
l'exécution-et la chose se répand au loin-que le mot de la
situation est vengeance ; oui, vengeance, tel doit être le mot
d'aujourd'hui et celui de demain, celui de toujours ; tel doit
être le mot gravé en lettres de earg dans le cœur de tous les
Canadiens français. Prétendra-t on me dire que cela n'est
pas condamnable ? Je n'ai pas suivi suffisamment ce journal
pour savoir à quel parti politique il appartient aujourd'hui.
Je mentionne simplement, afin de le condamner, le fait
qu'après la pendaison d'un homme comme Louis Riel, le 16,
on verrait, le lendemain, répandu dans toute la province de
Québec, partout où ce journal pouria arriver, la déclaration
que maintenant c'était-à qui ? pas à toute la population
du Canada, mais à tous les Canadiens français- de graver
en lettres de sang le mot vengeance. Est-il étonnant que
la situation que l'honorable monsieur se croit justifiable de
dire que ces ministres n'ont pas osé se rendre dans leurs
comtés pour justifier leur ligne de conduite, parce qu'un
pareil cri avait été poussé dans toute la province, que le
mot de paFse était vengeance et que le peuple devait graver
en lettres de sang ce mot là dans son coeur aujourd'hui, de.
main et toujours.

Je ne reproche pas aux Canadiens français les Iraits de
caractère généreux et noble qui les portent toujours aux
sentiments de sympathie, de miséricorde ou de regret pour
quiconque se trouve, comme Riel, dans une situation cri.
tique. Mais je déplore ces sentiments louables quand on
en prend avantage pour les pousser dans une mauvaise di-
rection en répandant dan@ tout le pays ces rapports en-
flammés. Je veux rendre justice à ce jmurnal. Il est vrai
qu'il a ajouté "pas une vengeance de communards ou de
radicaux, mais la vengeance d'un peuple fier et jaloux de
ses droits et de ses privilèges." Ce journal envoyait ces
déclarations aux gens dont j'ai parlé, à des gons fiers deo
leurs droits et jaloux de leurs privilèges, à qui on dirait que
ces privilèges avaient été violés et leurs droits foulés au
pied ; on leur a donné le mot de vengeance comme mot do
passe. Je le demanderai à la Chambre et an pisys: ven-
geance contre qui ? Pouvons-nous comprendre la chose
autrement que comme une vengeance contre ceux qui
forment la partie du peuple non canadienne frarçaise?
Peut-on interpréter la chose autrement ? Je crois que non
etje sais que c'est là le sens que j'ai attribué à ces paroles
quand je les ai lues, et je soutiens que c'est là un langage
condamnable au plus haut dégré; mais non moins con-
damnable a été le langage tenu par le .Mal qui a été cité ici
quand il a dit que si la chose était nécessaire la population
anglaise de la Confédération prendrait encore lesaLrmes, que
la province de Québec pourrait être reconquise et que les
droits qui leur ont été une fois reconnus par traité pourraient
ne plus l'être. Ce langage est tout aussi repréhensible que
celui de l'Blecteur de la province de Québec. Je les
condamne tous les deux. S'il y a quelque chose qui pro.
voque le ressentiment, produit la jalousie et rend les gens
déliants les uns envers les autres, ce sont ces articles de
journaux publiés si fréquemment, pour monter une partie
de la population contre l'autre. Quelquedfois-ce sont les
anglais qui attaquent les Frangaig.; d'autres fois ce sont les
Français qui attaquent les Anglais. Quelques fois les pro-
testants provoquent les catholiques, et d'autres fois les da-
tholiques provoquent les protestants. Je soutiens qu'il n'y
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a rien d'aussi dommageable à un pays comme le nôtre, et
qu'il est du devoir de tout patriote de mettre un terme à la
chose. C'est pour cela que je condamne les journaux des
deux partis de s'être servis d'un pareil langage.

Ce n'est pas soulement ce journal qui a tenu ce propos.
JO le cite en réponse à l'honorable député de Québec-Est
(NI. Laurier), qui a si éloquemment parlé l'autre soir.
Bien que, comme je l'ai dit, il ne m'ait pas convaincu par
ses raisonnements, il m'a charmé par l'éloquence de son
discours et la pureté de sa diction. Je lo cite pour démon-
trer que la position qu'il prend ici n'est pas celle qu'il a
prise devant ses amis de la province de Québec. La position
qu'il prend ici est correcte. Je n'y trouve rien à redire.
Le discours prononcé par mon honorable ami le député de
Rouville (M. Gigault), et par celui qui a présenté cette
motion (M. Landry, Montmagny) et par tous les représen-
tants de la province de Québec qui ont parlé de ce côté-ci
de la Chambre, je n'y trouve rien à redire; comme ils l'ont
expliqué, ils ont pris une position qu'ils avaient parfaite-
ment le droit de prendre et qui ne peut produire aucun mal,
vu qu'ils l'ont exposée avec justesse et honnêteté, selon les
convictions de leurs cours, et comme Louis Riel était un
de leurs compatriotes ils avaient parfaitement le droit de
dire qu'il était innocent, s'ils le croyaient. Ils avaient
droit de dire que la clémence aurait dû lui être appliquée,
ils avaient parfaitement droit de dire qu'on n'aurait pas dû
le pendre pour une offense politique, s'ils étaient aussi péné-
trés de cette croyance. Ils avaient droit de dire, s'ils le
croyaient, que nonobstant tout ce qu'il a fait au Nord-Ouest,
l'Exécutif devait le traiter avec clémence. Je ne trouve rien à
redire à cela. Je trouve à redire à leurs conclusions, mais
non à leurs raisonnements, car ces raisonnements êtaient
légitimes et appropriés. Mais je dis que ce ne sont pas
ceux dont on s'est servi dans la province de Québec lorsque
cette agitation a commencé, et ce ne sont pas les mêmes
que ceux dont se sont servis leurs journaux de Toronto
contre la population de Québec, lesquels étaient aubsi mau.
vais que ceux dont on s'est servi dans Québec. Afin de
prouver que la position prise par mon honorable aunii n'est
pas la même que celle prise à Québec, je vais citer la Presse
du 16 novembre 1885, que je vais traduire en anglais.

De ce jour nous pouvons considérer toutes les divisions de parti
comme ayant cessé d'exister dans le Bas-Canada. Lorsque la nationa-
lité est outragée et menacée, il ne peut plus y avoir de libéraux ni de
conservateurs, il ne peut y avoir que le parti des pairiotes. Dorénavant
il ne peut plus y avoir que deux partic, le parti national et le parti de la

Je vous demanderai encore, quelle est le vrai sens à attri-
buer à ces paroles. On ne parle pas du tout du Dominion
en général ; on ne parle que de la province de Québec.
Peut-on conclure de là autre chose que l'auteur demandait
la formation d'un parti Français? Je ne puis, pour ma part,
y voir autre chose. On ne fait pas appel à toute la popu.
lation du Dominion, à ceux qai auraient pu envisager la
question du même point de vue que nous, qui auraient pu
condamner la pendaison de Riel pour les raisons que j'ai
données, faisant appel à toute la population du Dominion,
dans laquelle, désormais, il ne saurait y avoir que deux
partis sur cette question, toutes autres distinctions poli-
tiques devant étre effacées, et invitant tout le monde à
prendre parti pour l'un ou l'autre des deux côtés. J'aurais
pu comprendre alors l'appel fait à-tout le monde. Mais au
lieu de cela, l'appel est simplement fait à la population de
la province de Québec. Je ne saurais comprendre que cela
signifie autre chose que ce que l'Electeur a dit. Puis, plus
loin, la Prese du 16 novembre donne le compte-rendu des
discours prononcés ce jour.là à Montréal dans une assemblée
d'étudiants, je crois.

Il y a eu une procession d'étudiants suivie d'une grande
assemblée, à laquelle des discours ont été prononcés, et quels
étaient les discours prononcés en présence de cette popula-
tion déjà excitée par les rapports de la veille et qui com-
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mençaient par le mot: " Revanche"? La Po-pùlation se'
rassembla, et que pensez vous qu'on leur dit en cette Oir-
constance. On leur dit ceci:

cette exécution est une tache pour le drapeau anglais et utie Insulte
à notre nationalité. Si Riel a été pendu ce n'est que pareeqti'il était
catholique et qu'il avait du sang français dans les veines.

Où peut-on trouver quelque chose qui soit plus de nature
a enflammer une population qu'un discours de ce genre, pro.
noncé dans une telle circonstance, et, nous dit le êtme-
journal, par un homme debout sur un canon et agitant un
drapeau national dans sa main I Et tout cela dans une:
grande ville comme Montréal, où, comme nous le savons
tous, il est si facile de soulever parmi le peuple une agita-
tion daihgereune. L'orateur tenait un drapeau dans sa
main, et pour rendre la chose plus tragique 'était monté sur'
un canon, et il clamait à la foule que Riel avait 'été pendu
parce qu'il était un catholique romain etaq't'il avait du sang
français dans tes< 'reines. Tout cela est excessivement re-'
préhensible. En continuant nous voyons que ce jeune
homme qui parlait a dit:

Riel sera placé a;ux côtés des martyrs politiques de 1537-38, et son 'ndm'
restera nravé dans nos coeurs, et lorsque-sonnera l"heure de la vengeand6
nous morderons-qui nous aura mordu.

Dans un occasion comme cellâilà il n'est pas in.iniment
repréhensible de parler de vengeance ? N'avais-je pas raison,
lorsque tes rapports nous sont parvenus au -Nouveau-Brans-
wick, de refuser de prendre part au mouvement ? Je puis'
dire aussi que ces rapports nous sont parvenus plus vites
que les autres rapports ne nous parviennent ordinairement,
mais j'ignore si cela a été fait intentionnellement ou non. Mes
électeurs ont rcçu les journaux 'qui contenaient cés di-
cours échevelés.

Ils ont reçu les journaux dans lesquels j'étais moi-mme
attaqué, 'parce que j'avais osé dire un mot en sens contraire.
Mais pourquoi, dans cette circonstance, mes électeutsont-ils
reçus ces jonrnaux en si grande quantité? Etait-ce. pour
étendre au Nouveau-Brunswick cette excitation que,'suivant
moi, on avait si injustement provoqué dans la province de'
Québec? Je le demande, M. l'Orateur, mes électeurs 'et la-
population du Nouveau-Brunswick pouvaient-ils tirer d'au-
tres conclusions que celles que j'ai déjà indiquées, en voyant
agir ainsi les Canadiens-français, un peuple pourlequel hous
avons de grandes sympathies, un peuple que dOUs aiinons,
vers lequel nous nous tournons pour obtenit de 'l'ide dans-
toutes les questions qui peuvent nous concet'ne'r, iiti peuple
à qui nous devons de la reconnaissance pour les sympathies
qu'il nous 'a témoignées et l'appui qu'il nous 'a tdonné lors-
que nous nous'Sommes trouvés dans des sfituatioiia politiques
assez critiques.

Oui, M. i'Orateur, ces appels révolutinnnires ont éié'
répandus à 'profusion parmi mes doinmettants, dt 'n'avaient-'
ils pas raison de dire : Mais 'quoi, les 'Frafigaih du Bas-
Canada veulent se nettre'en 'guerre conti•e tut'le 'i.este de'
la Confédération ? Les chef s du mouvement ont cherché 'à
entrainer avec eux la population 'du Nouveau-Brunswick, et
aurais-je eu 'raison 'de prendre pdrt à cette 'agitation . Je
dis que non, et j'ai ci de mon dévoir de répondre -à ·ëeux
qui m'ont écrit, que je croyais que 'mon devoir n'indiqùait
une autre conduite; plus que 'cela, je n'étais pas cn'vaidtiua
que le gouvernement avait 'eu tort'de pendte Riel, et n'étant'
pas convaincu de cela, il auriait 'été oneore plus ttîal oi• t
moi de prendre parat à cette agitation.

Si nous ailotis un peu plus loin, le '1' novembre, ndus'
voyons d'autres'choses du mêi'm genre. La dépèdhé sui-
vante a été envoyée de Quebeé:

L'Electeur a'parn en deuil et ses écrits sont t'râa violSnts. TnteS 'ey
colonnes sontîconsacrées à Riel et il invite'les Canadiens-frS'ntâi> 'I '5e!
pam oublier le martyr'qui a été assassiné pour la cause française.

N'est ce pas'ncore la même chose? N'est-ce pas -encore'
un appel condaminable fait à la même populaion ? , "Que'i
les Canadiens €ranlais nublent pa le 'martyr qui 'a %té
assasbiné pour la cause fraDgaie 1 " JIYds - du

l'OI-atüi, je le demiande à Iut 'Canadiei, ~eét-êe là uh
sentiment qu'il convient 'd'expri'mer: " N'oublies pas le
martyt bönis Riel "? Louls Riel est un àai-tyr:l Comment
pent.on donnaltre ses antéeédants et l'appeler Ùn martyr ?
Qui pent'étÉidier ce qu'il a fait dans le Nord-Ouest'et l'appe.
let n nartyr? Dites cela si vous voulez, mais a nom de
tout ce qu'il y a de bon ne dites pas qu'il est mort pyu'r là
cause française.

Louis Riel mourant pour la cause française; Louis Riel
rmouraut pon la causé catholique i Mis, M. l'Orateur,
quels Français reptésentait-il ? j'aimerais à le savoir.
Mourait-il pour la cause catholique lorsqu'il repoussait les
avis des prêtres et des missionnaires du Nord-Ouest iui
s'eforcaieit d'accomplir la plus grandesource dé bien parmi
ces métis que Riel voulait guider et diriger vers ce qu'il
leur disait être pour leut plus :graiid avantage ? Bit-e
parce qu'il a mépriseé leur conseil, qu'il s'est tourné 'tte
eux et qu'il a renié la religion dans laquelle il evait été
·élevé? Est-ce pour tout cela qu'on prétend qu'il ett mort
pot- la cause française?

Il Me répugnerait beaucoup dàdmettre qu'il ait pu repré.
senter (nelque chose ie ce que je considère être là cause
fr*ataise au Canada, c'est-à-dire les Canadiens ffançais et -lés
Acadienâ français. Il me répugnerAit de dite qu'il repré
sentait -une telle adause, Il lPa rprésentée; mais comtMent ?
La rep-ésetait-il lorsqu'il contreignait ces popùlitiois à
prendre 'ls -armes tontre le gouvernement? La rheésu.
tait-il lorsqu'il leur mettait les armes à la main malgré eux
'et par des mebaces, comime plusieurs l'ont juré dans le temnpS
et domme la plupart l'aflirment encore aujourd'hui. 'a
seule cause qu'il ait représentée, c'est la sienne. Il ne fire-
sentait même pas-la cause des métis. Combien d'eatre eux
se sont joints à 'lui dans la révolte ? Ils t'étaient guète
nombrëu. Ndûs n'avons pas les chiffres eracts, nials je
crois que 'pas plus de 250 à 3U0 métis français ont participé
à ce sdulèvement, et cependant le dernier recensement indi-
que qu'il y 'a dans le Notd-Ouést entre,4,q00 et 4,00 métih,
et guivant les calculs probables il devait y en avoir entt-e
1,;000 à 1,200 en état de potter les armes. Combien dbt
suivi Riel? Quelque chose'eoinme 250 à 300, 'dion. Pres-
que tous ceux dont bous avons pu eVoir le témuoignage-ont
'déclaré'qu'ils avaient suivi Rielparée qu'ils-cralgnainnt:po&
leur tie. Reptésentait-il leur 'tause lorsqu'il les forçait à
féire une iébellion dont 'ilè 'ne Vdulaient pas.?

On ne peut pas dire que Riel TeprésèLUtit la Ghurse des
e6tis. D'après ses propres déclarations, il ne représentait
ni la dase des Canadiens -français ni -elle dès -métis frtin-
çaiS, 'ni la causé frantsis. Pôoetiii alotl prétendre -qu'il
est mort pour la bâi6 frauçaise ? Il m'est irbpoéuible'dé
partager use telle opinion.

.Te 'pourrais citer 'beaocfrp d'Îiutreb extiaits, nakis je nô
'veux pas -eidnyer la"uhambre. Les'citations'que j'ai faites
'sont plus'que auffisâtes poar démniotrer qué j'a-iais raibon
'de condaîïiiber 1%gitatiän que jé droyais blors inj"stifiable;
'et de dite que cent qui y ptebsient part au¥aiést l'coasld
:de le regetter avant 'dngtemps. 'J répète aujoùi''hi id
'que je ýdisais alors, et je cfois'que depuis 'ilS 'dtit déjà -Éd bc.
'casion de le regretter. Qaelquesaias 'ne le tegrettefont
pdut'êt'e 'pàs, '5ils en dnt retiré dès drafhtagts 'pôlitighes,
:diâis de'ra lé petit aidmbre.

-Je oiiaùe "le 'plrs:grad nddNbre délstté'duk, mbû -'il
[pendaieist ‡ouvoir tirer'dsýavndtagès 'Plitigas dé làgta-
tridn et-'enforèer èit 'pohitiun dams les'é6fntés abus:le'raypbou
'des votès;à tecueillir, quaid ils ont tit lé tort aMusé4la
ipopulation, au progrès et 'à la 'prospérité 'du Dôithinion,
ie'gtdtteFalednt ler condùite. -Nus vdydns'aújdardliSi'i'qils
')a É-grettdidt þ.t0i les tai6bns 'qde j'ai m if èaï dr ils
blit 'bién ·é'ih de *edrd dans la. 'Chambre uu -pesittit
autre que -Mlle qu'ils ont 'prisé devat 'lbpéf äple. !hdfioô
trable préopinMit a dit il y é ua ihlants (e'l'hivdr ddrfée',
~llö-s~ u'léè-gddförnett a étélaccuéeéda fait'dnaifi
Offl ê tittgtd ldi% ->bffld 9là raîŠbU.#» *V#$
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lui et d'autres députés avaient voté en faveur du gouverne. que la détermination qu'ils ont prise soit mauvaise. Peut-
ment, c'est qu'ils ne voulaient donner aucune espèce d'en- être que si j'eusse été à leur place, j'aurais pu arriver à une
couragement aux métis. Ils ne voulaient aucunement par conclusion différente-je n'en sais rien-je ne saurais dire
le vote qu'ils ont donné approuver la conduite du gouverne- si je l'aurais fait ou nou. Mais quand je considère qu'ils
ment. S'il en est ainsi-et il n'y a pas de doute que l'hono. ont pesé leur responsabilité, qu'ils ont pesé tous les faits et
rable député a exprimé son sentiment-comment se fait-il toutes les circonstances de la rébellion, et qu'après cela ils
qu'il veut condamner le gouvernement pour la pendaison sont venus à la conclusion que pour la bonne administration,
de Riel ? Est-ce que par un tel vote la Chambre n'encoura- la paix, l'ordre, lu bon exemple, ils devaient pendre celui
gerait pas à persister ceux qui ont pris part à la rébellion- qui s'était rendu coupable d'un crime comme celui de Louis
si on soutenait qu'il est juste et convenable de pardonner à Riel, et quand je vois que ces considérations ont été le seul
tous ceux qui ont commis le crime ? Si l'honorable député mobile de leur décision, je dis que, pour ma part,· je ne suis
a eu raison de dire que lorsqu'à la dernière session ils ont pas prêt à dire qu'ils sont arrivés à une mauvaise décision.
voté pour le gouvernement en dépit de lenrs convictions- Isl savaient que cela créerait do l'agitation; cependant ils
en ce qui concerne l'honorable monsieur, du moins-parce ont pris sur eux d'agir, et je crois qu'ils ont agi avec la
qu'ils ne voulaient pas donner d'encouragement aux métis ferme conviction qu'ils le faisaient dans l'intérêt du pays et
par leur vote, le raisonnement devient cinq fois plus fort plus particulièrement peut-être, dans l'intérêt même des
orsqu'on demande à la Chambre de dire s'il était bien de territoires du Nord-Ouest. Je demanderai aux honorables

pendre Riel en tenant compte de toutes les circonstances ou députés s'ils peuvent examiner frachement cette question
de dire que ceux qui ont pris part à la rébellion ne méri- comme je crois que peuvent le faire les représer.tants du
taient pas le châtiment infligé. La loi du pays dit qu'un peuple dans cette Chambre. Je vous demanderai s'il e-. t
crime de cette nature mérite la peine de mort. Si le parle- été bien pour la paix, pour la prospérité, pour la bonne ad-
ment ou le gouvernement déclare qu'un tel acte ne méritait ministration et le bon exemple du pays, que Riel ne fût pas
pas cette punition, ne serait-ce pas dans une grande mesure pendu. Je ne le crois pas; non pas que je pense que la
justifier la conduite de Louis Riel et de ceux qui l'ont suivi ? mort de Thomas Scott dût être vengée; non pas que je
Mais je considère la chose à un point de vue différent. Je pense qu'il fût nécessaire de punir Riel pour les actes de
crois que l'honorable député d'Hochelaga (M. Desjardins), 1869-70. Pas du tout; je ne suis pas prêt à dire que ces
lorsqu'il nous a dit, il y a un moment, que le gouvernement actes de 1869-70 fussent justifiables; mais je crois que le
lui a laissé entendre, à lui représentant du peuple, qu'il temps était passé de le punir de ces actes.
tiendrait compte de toutes les pétitions et de toutes les S'il était coupable alors, c'est alors qu'il aurait dû être
recommandations qui avaient été faites favorablement à la puni, et on n'aurait pas dû le laisser ei longtemps sans eh&-
clémence, il reprochait au gouvernement, si j'ai bien corn- timent. Cependant je puis fort bien comprendre que le
pris, de n'avoir pas tenu suffisamment compte de ces repré- gouvernement, en prenant une décision sur tous les faits
sentations. Je ne puis ari iver à la même conclusion. qu'il avait devant lui, ait fait la même chose que n'importe

Je ne puis faire autrement que de croire que le gouverne- quel juge de la cour suprême ou que n'importe quel tribunal
ment a tenu compte de tous les faits, de toutes les repré- par qui un criminel serait condamné. Il est bon de tenir
sentations et de toutes les circonstances, et qu'il a bien compte des antécédents du criminel et de voir ce qui a été
tenu aompte de toutes les pétitions favorables à la clémence sa conduite antérieure, si cette conduite a été bonne, si c'est
pour le malheureux rebelle. Je ne puis m'empêcher de une conduite qui a eu l'approbation de ses voisins et de ceux
croire qu'il a fait une étude minutieuse de toute l'affaire, qui le connaissaient le mieux, et que ce soit le seul crime qu'il
qu'il a compris que dans la province de Québec, il y avait ait commis -si c'est la première fois qu'il est déclaré coupable
un fort sentiment de sympathie pour .l'infortuné, et qu'il d'un crime-alors je soutiens que le juge fait bien de tenir
est arrivé à sa détermination rans se demander s'il devrait compte de ces faits en rendant sa sentence. Ainsi, quand
écouter une partie de la population demandant telle chose, le gouvernement a eu à s'occuper du sort de cet homme, il
ou l'autre partie insistant sur telle autre chose, mais qu'il a bien fait d'examiner les actes commis au Manitoba en
n'a pris en considération que ce qui était le mieux dans 1869-70 pour en arriver à une décision, non pas pour
l'intérêt du pays. Si j'avais cru que le gouvernement se déclarer s'il devait être puni ou non à cause de ces actes, mais
serait laissé influencer par d'autres motifs, ai j'avais cru pour voir l'effet de l'exemple sur le publie. Le chàtiment
qu'il s'était recueilli pour se dire tranquillement: Vous me n'est pas seulement infligé en vue de l'individu sur qui on
dites quel est le sentiment de votre province, alors je vais le fait peser, mais c'est aussi en vue de l'exemple à donner
prendre le sentiment de la mienne, et nous allons faire des aux autres ; et le gouvernement a en raison d'étudier tous
supputations pour voir si nous allons perdre plus de votes ces actes et de fonder sa décision sur toutes les circonstances
en ado tant une ligne de conduite plutôt qu'une autre ; s'il venues à sa connaissance pour décider s'il était mieux de
a simp ement fait le calcul des votes que leur procurerait lui pardonner ou de laisser la loi avoir son cours. Quand il
leur écision ; si je croyais qu'il se fût laissé influencer par a décidé de laisser s'accomplir la sentence de la loi pour la
de tels motifs, je serais le premier sur le parquet de la perpétration de son crime, je crois qu'il donnait un exemple
Chambre et dans le pays, à condamner une pareille conduite. efficace à la population des territoires du Nord-Ouest. Si on
Je crois que la vie d'un homme est trop chère à lui et à sa eût suivi la ligne de conduite opposée, quel effet cela aurait-
famille pour qu'on la prise assez peu qu'elle puisse servir il eu-qu'est ce que cela aurait prouvé à la population du
de base à un calcul fait dans le but de savoir combien de Nord-Ouest. Voici: il est vrai que vous vous êtes rebellé ;
votes seront gagnés ou perdus si cette vie est sacrifiée ou il est vrai que vous avez été la cause de ce qu'il y a en du
épargnée. Je crois que le gouvernement a très bien com- bang de répandu et des meurtres; il est vrai que vous avez
pris les responsabilités de sa position. Il savait que c'était causé beaucoup de ruine et de désolation; mais, nonobstant
une cause de grande émotion parmi le peuple, et cependant tout cela, l'homme qui était à la tête de l'insurrection a été
il a pris sa résolution sans se laisser influencer plus d'un dans sa conduite justifiable au point que nous avons épargné
côté que de l'autre par l'agitation. sa vie, et alors à une époque ultérieure, si d'autres griefs,

Bien que les ministres aient pu lire les pétitions et qu'ils des griefs légers même, avaient surgi, est-ce qu'ils n'auraient
les aient sans doute examinées ponr voir les raisons invo- pas pu dire : Nous allons de nouveau les faire redresser de
quées un faveur de la clémence pour le condamné, cepen- Ia même façon, il n'en est pas résulté grand mal même pour
dant je crois qu'ils n'ont pas cherché à savoir si les pétitions le chef de ceux qui ont pris part à la première révolte, et
étaient plus fortes d'un cô:é que de l'autre, mais ils n'ont eu ils seraient beaucoup plus portés à se jeter dans l'insurrec-
dans l'esprit que ce qui devait être le plus avantageux à la tion qu'ils ne le seront après le chtiment qui vient d'être
prospérité du pays. Pour ma part je ne suis pas prêt à dire infligé à cet hoMme,
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C'est là mon opinion au sujet de cette affaire. Mais le mais qu'il y ait en des grief positifs, tangibles, réels prove.

gouvernement n'a-t-il pas pour devoir d'examiner cet aspect nant de la violation ou du froissement de véiitables droits
de la qr ion plutôt que de considérer l'effet politique de sa acquis dans le Nord-Ouest, à cette époque, c'est ce dont,
décision c Le gouvernemcnt n'avait-il pas pour devoir de pour ma part, je n'ai pu découvrir la preuve. Je n'ai vu
considérer si l'exemple à donner à la population du Demi- aucune requête présentée à cette Chambre démontrant qu'ils
nion serait un exemple bon et salutaire, ou si ce serait un ont souffert dei maux réels, on qu.) qui que ce soit ait violé
mauvais exemple. Le gouvernement pouvait-il en venir à leurs droits. Il est vrai qu'ils ont demandé nombre de choses,
une conclusion avec la preuve qui lui était soumise ? On mais a-on signalé le fait qu'on avait troublé l'un d'eux
nous dit que le condamné aurait dû avoir le bénéfice de la dans la possession de ce à quoi il prétendait avoir droit? Il
clémence de la couronne. Pourquoi ? D'abord, parce qu'il n'y a rien qui prouve quon les a troublés dans la possession,
était aliéné. Une autre raiso)n invoquée, c'est que le jury l'occupation ou la culture des terres.
l'avait recommandé à la clémence du tribunal ; une autre Je n'ai pas vu l'ombre d'une preuve produite en cette
encore, qu'il avaitcommis une offense politique pour laquelle Chambre ni nulle part ailleurs pour établir qu'un seul
il n'aurait pas dû être pendu. Que Riel ait été fou ou non, métis a été chassé de sa demeure ou qu'on l'a dérangé de
c'est là matière d'opinion. Quelques-uns peuvent penser quelque manière dans l'exercice d'aucun des droits dont
d'une façon, les autres d'une autre, mais, pour ma part, je nous jouissons dans les autres parties du Dominion. Si
ne puis me coIvaincre, par la lecture de ces lettres, par la quelqu'un d'eux a été ainsi troublé, j'aimerais à en voir la
lecture de ce dernier mémoire-ou de son testament, comme preuve, et je serais le premier homme à le reconnaître;
on voudra l'appeler-je ne puis me convaincre que Louis mais je n'en -,ai ias vu. Quelle était leur condition? Ils
Riel était fou. Au contraire, je pense qu'il avait la pléni- sont au nombre d'nviron 4,000 sur une population de 40,000
tude de ses facultés. Il se peut qu'il ait été surexcité à dans les territoires da Nord-Ouest. S'ils avaient raison de
certains temps, il se peut qu'il ait en une grande ambition se rébeller-et il y en a un nombre comparativement
et que dans les choses où il pensait avoir droit d'agir, il se minime qui l'ait fait-il me semble que ceux qui prétendent
soit montré impatient et réfractaire à la contradiction, mais qu'ils étaient justifiables, ou même ceux qui disent qu'ils
je crois qu'il discernait le bied du mal et qu'il connaissait étaient excusables de s'insurger, devraient être en état de
toute la responsabilité de sa position. Je n'ai aucun doute fournir la preuve que quelques uns de leurs droits avaient été
là-dessus. violés, et cette preuve n'a pas été faite. Avaient-ils droit à

Si on étudie quelque peu la preuve, si on l'examine minu- la propriét6 du sol par le fait qu'ils en étaient les premiers
tieusement, il me semble que nul homme se livrant à cette ocupants? Légalement parlant je ne crois pas qu'ils
étude ne peut faire autrement que de dire que Riel était eussent droit à la propriété du sol. Il se peut qu'ils eussent
parfaitement sain d'esprit lorsqu'il a mis le pied sur le sol droit dêtre préférés aux étrangers ou aux immigrants qui
canadien, et jusqu'au moment qu'il a été fait prisonnier et sont venus pae la suite; je n'irai pas jusqu'à dire que
qu'il a souffert la mort sur l'échafaud en expiation de son c'était un droit acquis, mais je prétends qu'en équité c'était
crime. Nous le voyons ventrdu Montana au Canada, et dans un droit dont il fallait tenir compte. Et en a-t-on tenu
quel but? Il nous dit que c'était pour faire redresser les compte? Je piétends que ou. Lorsque les ministres
griefs qui existaient au Nord-Ouest, griefs dont souffraient actuels ont pris le pouvoir en 1878, la première chose qu'ils
les métis de ces territoires. Quels étaient ces griefs. Je le ont faite a été de promulguer, en 1879, une loi reconnais-
demande à vous et au pays, ces griefs n'ont-ils pas été con- sant les droits des métis.
sidéraàblement exagérés? Y a t-il un homme dans cette Après la promulgation de cette loi, on nous dit que le
Chambre qui pourra bérieusement et froidement indiquer un gouvernement qui l'avait fait adopter l'a oubliée depuis 1879
grief tangible et dire que c'est pour cela que ces gens jusqu'en 1885. Il me semble qu'il ne l'a pas oubliée. Rais
avaient droit de se révolter. Je n'ai pas encore vu la chose. il a fait ce qui était necessaire pour voir quels étaient èqui.
A la dernière session j'ai écouté avec beaucoup de plaisir, tablement les droits de ces gens. La première chose dont
comme toujours, l'honorable chef de l'opposition, lorsqu'il a il a eu à s'assurer était de savoir où étaient lés terres aux.
prononcé un discours de cinq ou six heures, au cours duquel quelles ils prétendaient avoir droit par droit d'occupation
il a la les lettres, les requêtes et les représentations adres- ou autrement. Il était nécessaire d'établir un système d'ar-
seées au gouvernement par les métis et ceux qui faisaient pentage uniforme et convenable pour donner les titres et
profession de les représenter J'ai aussi écouté ceux qui ont faire la délimitation de ces terres. De 1879 à 1884, le gou-
essayé de démontrer au pays qu'il existait des griefs et qu'on vernement a fait arpenter 56,618,500 acres, outre 1,197,120
avait ou des torts envers la population des territoires du acres arpentées par-e précédent gouvernement depuis 1874
Nord-Ouest, mais je dois dire que je n'ai pu trouver un seul jusqu'à 1879.
acte qu'on pût équitablement considérer comme constituant A cette époque, le gouvernement ne soceupait.il pas des
un grief capable de justifier la vengeance ou la rébellion de intérêts de cette population? Après tout, ils ne formaient
qui que ce soit. Je vais aller plus loin et dire que je n'ai rien pas un peuple nombreux. Ce n'est pas parce qu'ils étaient
pu trouver qui ressemblât a la violation d'un droit civil peu nombreux qu'on aurait dû les négliger ou refuser de
quelcorque. leur rendre justice, mais ils formaient une population peu

A-t-on empiété sur le droit d'exercice de leur culte? considérable. Lorsqu'on nous dit que le gouvernement les
Les a-t-on troublés dans leur liberté de parler, de travailler a négligési longtemps, il faut se rappeler des difficultés qui
et de gagner leur vie ? Les a-t-on troublés dans la posses existaient. Nous connaissons la distance qu'l y a d'ici là;
sien du sol ou dans la jouissance de leurs biens personnels? nous savons que c'est une population disséminée sur un vaste
Les a-t-on dérangés dans l'exercice de ce que nous con- territoire, et nous ne devons pas oublier non plus que dans
sidérons les droits du sujet sous la constitution anglaise? les proviites maritimes du moins on criait alors-et on crie
Il m'est impossible de dire oui. Il est vrai que durant nombre encore aujourd'hui-qu'on faisait trop pour cette nouvelle
d'années ils ont représenté au gouvernement qu'ils avaient acquisition, les Terriioires du Nord-Ouest, qu'on y dépen-
des griefs; il est vrai qu'ils ont envoyé toutes ces lettres, sait trop d'argent, qu'on y accordait trop d'attention au
toutes ces pétitions et toutes ces délégations, mais après détriment des autres provinces.
tout qu'étaient ces griefs? Je crois que le gouvernement Il n'y a pas de doute que le gouvernement a dû prendre
aurait mieux fait, s'il l'eût pu, d'essayer à faire disparaître tout cela en considération. Il avait à considérer qu'il ne
la cause de ces griefs-quels qu'ils fussent-plus rapidement fallait pas aller trop vite-qu'il ne pouvait pas consacrer
qu'il ne l'a fait. Peut-être eût-il été mieux de le faire, tout son temps et tout son argent au Nord-Ouest, mais qu'il
vu que quelque fois les griefs imaginaires sont aussi iusup- devait aussi voir à l'administration des affaires dans les
portables pour ceux qui les endurent que, les grief réels; autres pares do la confédération. Et lorsque je parle du
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gouvernement du pays, ce n'est pas pour faire des éloges
immérités au cabinet du jour, car je ne sais pas partisan au
point de dire qu'il agit toujours bien et que j'ai toujours été
satisfait de ce qu'il avait fait; je suis convaincu qu'il a tort
dans certaines occasions, mais je crois qu'il agit toujours au
meilleur de son jngement.

Mais je dis ceci: Le peuple était d'opinion que le gouver-
nement dépensait autant d'argent qu'il en fallait pour les
territoires du Nord-Ouest; qu'il consacrait assez de temps,
d'argent et de législation à ces territoires, j'allais même dire
qu'il en consacrait plus qu'aux autres provinces. Et cela
est-il vrai ou faux ? Depuis que j'ai l'honneur de siéger dans
cette Chambre-et il n'y a pas encore longtemps -j'ai en-
tendu plus de discussions sur des questions se rapportant au
Nord-Ouest, qu'à toute autre partie de la Confédération.
Malgré son peu de population et les revenus peu considé-
rables que le gouvernement en retire, relativement, son
attention aété presque exclusivement portée vers cette partie
du pays, et cependant on prétend que ces territoires ont été
négligés et oubliés depuis six ou sept ans.

Je ne suis pas de ceux qui prétendent qu'on a accordé
trop d'attention à la construction du chemin de fer Canadien
du Pacifique. Je crois que c'était une grande et importante
entreprise qu'il était nécessaire de compléter aussi rapide.
ment que possible; mais je trouve que le gouvernement.
s'occaupe trop, non pas des métis, mais de cette partie du
pays au détriment des autres provinces. Il fit adopter pour
les métis cet acte dont j'ai parlé, et ensuite on a envoyé des
arpenteurs pour arpenter ces territoires afin de s'assurer
dans quels endroits ces métis étaient établis, et quels étaient
les terrains qu'ils réclamaient. Y avait-il une meilleure
manière de regler cette question qu'en envoyant des hommes
autorisés pour arpenter le pays ? Pendant qu'on faisait les
arpentages, on prétendit que le gouvernement violait les
droits des gens parce que les arpenteurs exécutaient leurs
travaux sur les terres qu'ils occupaient. Je n'ai pas vu les
preuves de cette accusation, et d après les renseignements
que je possède je ne suis pas prêt à dire ai elle est fondée ou
non, mais en supposant qu'elle serait bien fondée, je n'ai
paa en ce moment à décider ai les arpenteurs ont tort ou
raison. Le gouvernement, agissant dans l'intérêt futur de
ce grand pays, car nous croyons tous qu'il a un tel avenir
devant lui, et voulant le faire arpentqr, était obligé de faire
faire un arpentage exact, systématique et uniforme: si pour
en arriver là, il. a été jugé nécessaire de faire l'arpentage
des terres déjà occupées, je n'y vois pas grand mal, puis-
qu'on n'avait pas l'intention de chasser les occupants et de
vend:e leurs terrains à des corporations ou à des particu-
liers ; je prétends au contraire que le gouvernement était
tenu de faire arpenter ces terrains comme les autres pour
avoir un système d'arpentage uniforme et régulier dans tout
le Nord-Ouest.

Les métis n'avaient aucune raison de se plaindre de cela,
s'ils avaient l'assurance que les arpentages. n les d.éposé-
daient pas, Quant à cette dépossessiop, je q'ai jamais eu dq
preuves, soit dans cette Chamqbre ou aillems, que les n)étis
eussent, la moindre, raison de croirep que ces arpentages
étaient faits dans Io but de les déposséder. Il est possible
que ces gens aient pu s'imaginQr beaucoup de choses, et
qu'Us se soient réellement imaginés, lorsqu'ils ont vu les
arpenteurs passer sur leurs terrains, que leurs propriétés
allaiut leur être enlevées et vendues; mais un gouverne,.
ment doit-il être tenu responsable de tous les griefs fantai
aistes et imaginaires qu'un peuple peut s'imaginer avoir?
Le gouvernement leur donna l'assurance qu'ils ne seraient
pas. troublés dans leurs possessions et que ces arpentages
étaient nécessaires à l'étabUssment d'un systèrne uniforme
dans tout le Nord-Ouest•

L'acte du parlement assurait des terrains et des scrips aux
métis; il est vrai que le gouvernement ne leur avait encore
livré qW'une partie de- ce que. la loi. leu aoordait, mpia plus
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tard il ceda, et suivant moi, il a ou tort en accordant, comme
il l'a fait, des sorips aux métis, depuis que la révolte a éclaté.

Te ne suis pas prêt à condamner le gouvernement pour
cela, et à dire que vu les circonstances et la rébellion il n'a
pas agi pour. le mieux en accordant les scrips; mais je crois
qu'en les accordant, le gouvernement n'a pas agi dans l'in-
térêt des métis.

Lorsque j'entends dire dans cette Chambre que le seul
fait que le gouvernement a réglé environ 2,000 réclamations
depuis la révolte est une preuve de la mauvaisse adminis-
tration des'affaires du Nord-Ouegt, je pense, au contraire,
que le gouvernement a peut-être bien fait de céder aux cir-
constanceg, mais assurément, en agissant ainsi il n'a pas agi
dans l'intérêt des métis.

Je puis me tromper, mais je préférerais apprendre que le
gouvernement n'a pas cédé aux demandes, qu'il n'a pas
accordé les scrips, mais qu'il a renouvelé aux métis l'assu-
rance qu'ils ne seraient pas troublés dans leur possession.
Je préférerais que le gouvernement eût fait savoir aux métis
qu'il n'avait pas l'intention do leur enlever les droits qu'ils
avaient non pas aux scrips mais à la valeur des scrips, et
qu'il n'eût pas consenti à accorder les scrips eux-mêmes, car
cela. n'était pas dans l'intérêt des métis.

J'ai entendu dire que lorsque le gouvernement donna ce
scrp de 8:140 à chaque individu, la majorité de ceux qui en
regurent le vendirent pour $90 et même pour $70, et quel-
ques-uns les avaient peut-être hypothéqués d'avance.

Imaginez-vous des scrips de la valeur de $240 donnés à des
gens qui les vendent ensuite pour 89J. Je suis convaincu
que la majorité de ceux qui ont ainsi reçu des scrips de $ ,40
et les ont revendus $90, sont tout aussi mal, sinon pire qu'a-
van.t la rébellion; et cependant on viendra nous son.tenir que
c'est une preuve, que cette population avait de nombreux
griefs et qu'on est satisfait de la manière dont ces griefs ont
été redressés.

Pour ma part, je ne suis pas satisfait; je ne crois pas que.
c'était là la meilleure manière de faire droit à ces réclama
tions. Après. tout ce n'était pas un grief bien grave, si
c'était tout ce, qu'il comportait. Si ces gens avaient droit à
ce sCrip et qu'il leur a été refusé, ce n'est pas un si grand
grief si on l'évalue à 890 pour chaque individu.

Tant qu'ils n'eurent pas reçu ces scrips il n'y avait ni acte
du parlement ni arrêté du conseil ni quoi que ce soit qui fût
de nature à leur faire croire qu'ils seraient dépossédés. Il
est toujours temps pour un peuple de se révolter, lorsqu'il
voit que l'on prend les moyens de lui enlever ce à quoi il
peut avoir droit. Mais dans le cas actuel, ni par un arrêté
du conseil, ni par un ante du parlement, ni par les agents
du gouvernement, des mesures n'auraient été prises pour
enlever à ces gens les terres auxquelles ils croient avoir
droit.

Ainsi, au tenant compte des difficultés de la situation, et
tout en admettant que ces gens prétendaient avoir des griefs,
je crois que le gouvernement a agi avec une promptitude
remarquable et a eu beaucoup d'égards pour cette popula-
tion. Bien qu'il eut peut-être été mieux de régler ces récla-
mations plus tôt, maintenant que nous voyons les consé-
quences, non pasde ces griefs directement, mais des artifices
d'un homme qui connaissait cette population et voulait
profiter de son ignorance pour son avantage personnel-je
ne veux pas être injuste envers lui, mais je .crois que depuis
le jour on il a quitté les Etats-Unis pour venir sur le terri-
toire canadien, en 1884, jusqu'au jour où il a été fait
prisonnier, son seul but était de se servir de tous les griefs
que ces gens prétendaient avoir, en les exagéran.t dans _un
but intéressé, Et aujourd'hui nous en avons la preuve.

Lorsqu'il arriva dans les territoires du Nord-Ouest, quelle
a été la première chose qu'il fit ? Il alla trouver le curé de
la paroisse et lui demanda sa bénédiction, et il le fit avec
ostentation afin d'en imposer à cette population religieuse
et capter as confiance. Il déclara qu'il était parti du
*onta=a eg emportant la bénédiction d'un, prêtre, et iU
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voulait être béni par un autre en arrivant, afin d'être mieux
préparé à travailler pour les métis.

L'honorable député qui m'a précédé (M. Desjardins) nous
a dit qu'avant l'arrivée de Riel, quelques-uns avaient pré.
tend u que le clergé était vendu au gouvernement, et il nous
donne cela comme une preuve que des mécontentements
contre le clergé catholique existaient parmi le peuple, avant
l'arrivée do Riel. Ce n'est pas ainsi que j'interprète ce fait.
Pour moi, cela prouve quo lorsque Riel, qui connaissait son
monde, est venu dans le pays, il vint hypocritement, revêtu
des couleurs qu'il croyait devoir le mieux prendre parmi la
population ; mais lorsqu'il s'aperçut que le clergé ne voulait
pas le seconder, et que certaines personnes avaient déjà
commencé un mouvement contre le clergé, il crut qu'il
réussirait mieux en dénonçant les prêtres, et il n'hésita pas
à conseiller au peuple de ne pas écouter la voix du clergé,
mais de lui résister.

Depuis cette époque jusqu'au jour où il a été fait prison.
1.ier, chacun de ses actes avait pour but de lui donner un
plus grand contiôle sur le peuple, afin de mieux servir ses
projets. N 'est-ce pas ce qui ressort clairement de la preuve ?
Que demande-t-il lorsqu'il est enfin en état de demander
quelque chose pour son peuple ? A l'époque où il négociait
ou autorisait quelqu'un à négocier avec le gouvernement,
fit-il la moindre tentative pour obtenir le règlement des
réclamations des métis ? A-t il dit: " Oui, je vais cesser
cette agitation, je vais retourner aux Etats-Unis, je vais
quitter ces territoires pour n'y jamais revenir si le gouver-
nement veut accorder ce qu'on lui demande depuis si long.
temp!, s'il veut faire droit aux griefs des métis." Est-ce là
le langage qu'il a tenu ? Non; maie le langage qu'il tient,
c'est que ai le gouvernement veut lui payer $100,000, puis
ensuite il diminue jusqu'à $35,000,il oubliera les droits des
métis; il oubliera ceux qu'il est venu représenter; il oubliera
tout excepté ce qu'il a le plus à cœur; tout, excepté ce
qu'avant tout, il voulait obtenir en venant ici: le pouvoir
et une position, et c'est pour obtenir ces choses qu'il se
servait de cette population. Il est prêt à s'en retourner si
on lui donne telle somme d'argent, et lorsque plus tard il
apprend que le gouvernement a télégraphé et pris des
mesures pour régler les réelamations des métis, qu'une
commission a été nommée à cet effet, que lui voyons-nous
faire ? Cela contrecarre ses projets, alors il s'écrie: "Il est
trop tard ; nous voulons une guerre d'extermination; nous
voulons leur donner une leçon ; il nous faut prendre les
armes," ces paroles ne sont peut-être pas exactement celles
qui sont rapportées dans les témoignages, mais c'est là le
sens. Il ne veut plus que les réclamations des métis, pour
lesquels il avait avant tant de sympathies, soient réglées
maintenant, parce qu'il craint que sa propre réclamation
ne sera pas reconnue. Est-ce là une preuve de folie ?

Un des témoins qui est allé déposer que Riel était fou, a
donné comme un des symptômes de sa folie, qu'il n'avait
pas le contrôle de ses actes dans certains cas. N'avait-il
pas alors le contrôle de ses actions, comme on l'a demandé
au témoin ? Mais on voulait créar l'impression qu'il n'avait
pas le contrôle de ses actes lorsqu'il s'agissait de politique
ou de religion, et cependant il etait tout disposé à contrôler
ses actions et à retourner aux Etats-Unis pour $35,000; il
était piôt à tout abindonner dans le Nord-Ouest qui lui
était si cher, d'après ce qu'il disait et comme il voulait le
faire croire. Je crois qu'il a montré qu'il avait un entier
contrôle de ses actes, puisqu'il pouvait les contrô'er jusqu'au
point de retourner aux Etats Unis, s'il avait pu obtenir ce
qu'il demandait.

Pour toutes ces raisons je ne puis croire autre chose que
Riel est venu dans le pays dans un but d'intérêt personnel
et jusqu'à un certain point aussi, dans un but de revanche,
et qu'il s'est servi des métis pour parvenir plus sûrement à
ses fins et non pas pour faire redresser leurs griefs.

En effet que voyons-nous ? Etait-il à la tète de ceux qui
prétendaient avoir des griefs. Puisqu'il était venu pour
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obtenir le redressement des griefs des métis, puisque ces
griefs pesaient si lourdement sur ce peuple, puisque les
injustices dont ils se plaignaient étaient si criantes, n'est-il
pas raisonnable de supposer que ce peuple aurait dû le
suivre dans la révolte ? Quels sont ceux qui l'ont suivi ? On
m'a dit, et je crois que c'eit exact, que lorsque la commission
alla examiner ces griefs, il n'y out que seize de ceux qui
avaient suivi M. Riel dans sa révolte qui présentèrent des
réclamations devant cette commission ; et cependant on
vient nous dire que l'on a réglé environ 2,000 réclamations,
bien que, je crois que le chiffre correct soit de 1,600 et plus,
mais non pas de 1,700. S'il cherchait le redressement de
ces griefs, il est naturel de croire qu'il a été suivi par ces
geus-là et non pas par d'autres; et cependant parmi ceux
qui l'ont suivi et qui ont pris les armes, seize seulement
sont venus devant la commission, où ils ont eu tout le temps
et les moyens nécessaires pour exposer leurs griefs.

Je prétends donc qu'il n'était pas à la tête de ceux qui
avaient des griefs, ceux-là ne l'ont pas suivi, du moins la
grande majorité d'entre eux, c'est-à-dire environ 1,600
d'entre eux ; ils n'avaient aucune sympathie pour lui,
comme ils l'ont prouvé pendant la rébellion. Plus que cela ;
sur ces seize, quinze ont déclaré sous serment à la commis-
sion, qu'ils avaient été contraints par Riel à prendre part à
la révolte; non pas parce qu'ils gémissaient sous le fardeau
des injustices, non pas parce qu'ils croyaient que le gouver
nement les avait maltraités au point qu'ils avaient dû se
soulever, mais parce qu'ils avaient pour de celui qui les
conduisait.

Qu'arriva-t-il à ceux qui voulurent lui résister ? Où
étaient les prêtres qui essayèrent de lui donner des con-
seils ? Ne les a-t-il pas désavoués ? N'a-t-il pas cherché à sou-
lever leurs ouailles contre eux ? Il y en a un ou deux, dont
les noms m'échappent, qu'il a faits prisonniers et qu'il a tra.
duit devant son conseil pour leur faire subir un procès,
parce qu'ils ne voulaient pas participer à la rébellion. On
nous dit qu'il est allé là pour employer des moyens consti.
tutionnels, pour faire préparer des pétitions et les envoyer
au gouvernement pour obtenir le redressement des griefs
par des voies constitutionnelles et que ce sont les métis qui
l'ont abordé et non pas lui qui a poussé les métis à la
révolte.

C'est la conclusion qu'il faut tirer de quelques-uns des
discours qui ont été prononcés, et cependant, nous voyons
que lorsque le moment d'agir est arrivé, Riel mène presque
les métis à la pointe dé la baïonnette pour les forcer à
prendre leurs fusils pour combattre l'autorité canadienne;
il dénonce et ridiculise ceux qui ne veulent pas céder à son
commandement, les fait prisonniers, les cite devant.son
conseil et les fait même condamner à mort parce qu'ils ne
veulent pas le suivre. S'il y avait quelque vérité dans la
prétention de ceux qui disent que Riel est venu ici pour
diriger ces gens dans une agitation purement constitution-
nelle, aurait-il ou recours à ces sortes de moyens ? Je dis:
non. Cela est simplement une preuve du but qu'il avait en
venant d'abord ici. Il l'a dit lui-même. Il a dit que la
guerre, ou plutôt la rébellion, l'effusion de sang qui a en
lieu en 1869-70, n'était rien en comparaison de. ce qu'il se
proposait de faire en 1885. Il a dit qu'il montrerait où
l'on allait faire couler le sang. Et, cependant, l'on vient
vous dire que cet homme est venu dans le pays pour faire
une agitation constitutionnelle. Je ne puis faire autrement
que d'arriver à la conclusion que Riel n'est pas venu ici
dans le but de travailler au redressement des griefs des
métis d'une manière légitime et constitutionnelle, et ce sont
les métis eux-mêmes qui nous prouvent cela. Qu'a-t-on fait
depuis la rébellion ? Il y a quelques jours seulement, je

[lisais dans les journaux qu'une grande assemblée a en lieu
tout près de l'endroit même où la. révolte a éclatée. Cette
assemblée considérable, composée de métis français, a été
unanime à féliciter le gouvernement, et elle n'a pas même
mentionné le nom de Rîiel. Si elle avait Çu quelque sympa-
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thie pour lui, peut-on supposer qu'ello ne l'aurait pas remor-
cié on disant, par exemple : "l Aprôs tout, c'est lui qui nous i
a obtenu ce que nous avons ou ?" Mais, non. Nous voyons
que les métis, réunis dans une grande assemblée, ont passé
des résolutions louant le gouvernement de ce qu'il a fait
pour eux, et qu'ils n'ont pas eu une parole de sympathie
pour Riel.

C'est ma conviction que ces gens, au lieu d'avoir une
bonno opinion de Riel, en avaient une mauvaise opinion, et
qu'ils auraient préféré qu'ils ne se fût pas transporté parmi
eux. Je crois aussi qu'il les a précipités dans cette révolte
et qu'il les a induits à prendre les armes au lieu d'écouter
de meilleurs avis. Mais, M. l'Orateur, il a fait plus que sou-
lover cette population contre l'autorité constituéo et contre
la Couronne. Quelques personnes croient que les métis
auraient été justifiables s'ils avaient ou des griefs suffisants
à faire redresser. Mais il faut se rappeler que Louis Riel
n'a pas commencé par prendre les armes contre le gouver-
nement des Territoires du Nord-Ouest. D'abord il est allé
dans quelques-uns des plus grands migasins do cette région
et y a commis ouvertement des notes do brigandage, Il est
allé dans les magasins et il a forcé les propriétaires par la
violence et l'intimidation à livrer-quoi? quelque chose
pour ceux qui souffraient ? Des provisions pour nourrir ceux
qui avaient faim ou des vêtements pour ceux qui souffraient
du froid ? Pas du tout. On pourraient excuser des person.
nes dénuées do tout, qui auraient souffert pendant longtemps,
d'avoir cherché à prendre de force dans un magasin les cho-
ses dont elles auraient besoin pour se vêtir et se nourrir.
Mais les métis n'avaient pas besoin de ces choses. Ayant
Louis Riel à leur tête, ceux dont j'ai parlé se sont rendus au
magasin d'un M. Kerr, si jO me rappelle bien son nom, et
qu'est ce qu'ils lui ont demandé? Rappelez-vous que M.
Kerr n'est pas un agent du gouvernement, un homme chargé
de distribuer des provisions aux sauvages ou aux métis,
mais que c'est un simple particulier qui vit paisiblement au
milieu d'eux, engagé dans un commerce légitime comme
tout autre marchand. Les métis vont trouver cet homme,
ils ne lui demandent aucunes provisions de bouche, mais
Riol lui dit: " Donnez-moi tous les canons que vous avez
ici, toutes les balles que vous avez ici, toutes les munitions
quo vous avez ici." Pourquoi ? Nous avons besoin de ces
choses pour nous préparer à combattre les autorités fédéra-
los, pour résister aux autorités constituêos du pays ou à qui-
conque pourra nous contrecarrer.

Je le demande, ces actes no sont-ils pas autant de vols à
main armée de la part de Louis Riel ? Où est la justification ?
Il n'y en a aucune. Le gouvernement fédéral, d'après moi,
n'avait rien fait à cette époque qui démontrat qu'il se
proposait de recourir à ta force contre le peuple métis, Rien
n'indiquait que le gouvernement fût disposé à envoyer des
troupes contre ces gens. Miais ce sont eux, les premiers,
qui ont commis des actes de violence, et dos déprédations,
bien que peut-être ce ne fût que pour obéir à la voix de
leur chef. Et c'est pour cet individu qu'on nous demande
de montrer des sympathies. J'ai admiré, l'autre soir, autant
que n'importe quel député, le langage éloquent de l'hono-
rable député de Québec-Est (M. Laurior). J'ai admiré le
langage qu'il a employé quand il a fait appel aux sympathies
de cette Chambre en faveur do Louis Riel et de ceux qui
ont pris part à cette révolte, mais, M. l'Orateur, je crois que
cet appel est mal inspiré. Cette éloquence était certainement
magnifique, et si elle avait été dépensée pour une bonne
cause, pour les gens qui ont enduré des privations, pour
les gens qui ont ou à souffrir par la faute des.autres, pour
ces pauvres métis égarés par les sauvages qu'avait soulevés
Louis Riel, pour les soldats qui sont allés exposer leur vie
-si, dis-je, cette éloquence avait été mise à profit pour leurs
familles, leurs épouses, leurs mères, leurs sours et leurs
frères, elle aurait ou un grand effet auprès du peuple de ce
pays. Si ces paroles brûlantes que nous avons tous tant
admirées avaient été consacrées à ceux que j'ai mentionnés

M. LANDRY (Kent)

et non pas à Louis Rial, non seulement elles m'auraient
charmé, mais elles m'auraient convaincu qu'il exprimait les
vrais sentiments que le peuple de ce pays a éprouvés lorsqu'il
a examiné avec calme la situation telle qu'elle existait.

Mais, M. l'Orateur, l'honorable député a aussi oublié
d'autres victimes lorsqu'il a fait appel à nos sympathies en
faveur de Louis Riel et qu'il a reproché au gouvernement
do no pas s'être montré clément. Pourquoi l'honorable
député n'a-t-il pas consacré un peu do cette éloquence si
entraînante à ces autres victimes qui ont été exécutées
comme Louis Riel-les sept ou huit sauvages qui ont été
pendus au Nord-Ouest aussi ? Pourquoi se battaient-ils
donc ceux-là ? Ne s'étaient-ils pas joints aux rebelles ?
N'avaient-ils pas été conduits à se battre par l'avis de Louis
Riel ? Ne combattaient-ils pas pour la même cause que Louis
Riel ? Il est certain que ces sauvages ont lutté contre le
gouvernement fédéral, qu'ils ont tué des blancs, qu'ils en
ont fait mourir sept on huit dans une journée, et que parmi
ces victimes il y avait deux prêtres qui étaient allés parmi
les métis pour chercher à faire du bien. Cependant l'honorable
député n'a pas ou une parole de sympathie pour ces hommes.
Il nous a dit que la vie d'un seul homme est sacrée, que la
vie d'un seul homme mérite toutes les sympathies qu'il
invoque dans lo moment, qu'un gouvernement est justifiable
d'envoyer des troupes pour sauver la vie d'un seul homme;
mais M. l'Orateur, est-ce que la vie de ces sauvages n'est
pas aussi precieuse que celle de Louis Riel ? Ces gens-là
étaient des habitants de notre pays comme lui; ils méritaient
notre respect comme Louis Riel. Et cependant, l'honorable
député n'a pas ou un mot de sympathie pour ces malheureux
qui ont gravi l'échafaud comme Louis Riel.

M. l'Orateur, ce n'est pas sur les sauvages seulement
qu'on devrait nous demander de porter nos sympathies,
mais sur tous ceux qui ont sacrifié leur vie pour leur pays.
Et je le demande au peuple de ce pays, je le demande par-
ticulièrement aux habitants de mon comté et aux citoyens
de la province de Quében, où on va sans doute répandre à
profusion le discours de mou honorable ami et les discours
des députés de la gauche, pour former l'opinion publique ;
je le demande à tous ces compatriotes, bien que je ne sois
pas capable do prononcer un discours aussi éloquent que
celui de mon honorable ami: ne devons-nous pas mettre de
côté ces sympathies mal placées et examiner los faits d'une
manière sérieuse, calme et digne ? Que nos concitoyens
lisent le discours de l'honorable député (ils ne le liront pas
avec un plaisir qui égalora celui que j'ai éprouvé en l'en-
tendant), qu'ils le relisent, s'ils le veulent, dans leurs mo.
ments de loisir; mais, M. l'Orateur, quand ils l'auront lu,
qu'ils se posent cette question: Pour qui toute cette élo-
quence ? Pour qui toutes ces sympathies? Quels étaient les
griefs sérieux qui avaient induit Louis Riel à prendre les
armes contre la Reine et son pays ? Quelqu'un avait -il été
tué? Avait-on expulsé quelqu'un do son domicile ? .vait-
on enlevé à quelqu'un sa liberté ? Avait-on empêché quel-
qu'un de pratiquer sa religion ? Avait-on gêné quelqu'un
dans l'exercice de sos moyens d'exister? Avait-on enlevé à
quelqu'un ses biens ? Avait-on volé quelqu'un ? Avait-on
traité quelqu'un contrairement aux lois du pays, de façon à
provoquer les métis à prendre les armes ? Ceux qui se pose-
ront ces questions auront à les résoudre dans la négative.
Alors qu'est-ce donc qui exigeait que Louis Riel pariî des
Etats-Unis après s'être signalé comme il l'avait fait on
1869-70 ? Qu'est-ce qui exigeait le recours aux armes ? Je
demande aux habitants du Canada de s'adresser cette ques-
tion plutôt que de se laisser entraîner par l'éloquence <le
mon honorable ami. Qu'on examine les événements avce
calme et que l'on voie s'il pouvait y avo r des motifsraison-
nables, des griefs sérieux qui auraient justifié les métis de
prendre les armes contre le gouvernement fédéral. Se
battaient-ils pour leur liberté ? Se battaient-ils parce qu'on
les avait genés dans l'exercice de leur religion, ou parce
qu'on les avait dépossédés de leurs droits et qu'ils préféraient
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la mort à une espèce d'esclavage ? L'histoire dira-t-elle pauvres gens ne purent garder que les terres qu'ils avaient
qu'ils combattaient pour une bonne cause ? Qu'ils luttaient possédées sans conteste pendant vingt ans; ils furent
pour maintenir leur liberté et éviter do devenir des esclaves ? obligés de livrer les autres biens, qu'ils les eussent cultivées
Jo dis que de telles expressions ne s'appliqueraient pas aux pendant des années et les considérassent comme leurs pro-
griefs des habitants du Nord-Ouest. Les métis n'étaient priétés.
pas des esclaves et on n'avait aucunement empiété sur Je ne dis pas que, légalement parlant, cet étranger n'avait
leurs droits. C'est à tort que l'honorable député de Québec- pas le droit de réclamer ses droits. Il possédait le sol en
Est a consacré à Louis Riel les brûlantes paroles, les sym- vertu d'un titre ; il expulsa les gens ou les obligea à acheter
pathiques paroles que nous avons entendues. Riel n'a pas de lui à un prix déterminé. A l'époque que j'ai mentionnée
combattu :r une bonne cause, pour une cauo exigeant tout-à0'heure, aurait-il été sage de dire à ces gens que leurs
un chef, ou pour un peuple opprimé dont les pétitions au- pères avaient été expulsés d'autres lieux, qu'ils étaient venus
raient été méconnues. L'attention du gouvernement avait se fixer là, qu'ils avaient des griefs et que leurs descendants
été appelée sur les métis non seulement par des paroles mais feraient bien de prendre les armes contre lo gouvernement?
par un acte du parlement et l'on avait lait faire des arpen- 11 aurait été mal de donner un tel avis, et si j'avais été là,
tages. Cela étant il n'y avait aucune raison de faire venir sachant ce que je sais aujourd'hui, il m'aurait répugné de
au Nord-Ouest un chef destiné à représenter une cause qui tenir un tel langage. Je suis content, du reste, qu'aucun
nl'existait pas, Louis Riel n'ait donné de tels conseils aux Acadiens

Je demande de nouveau aux habitants de ma province et ne les ait engagés à prendre les armes contre le gouverne-
natale, à ceux qui me sont les plus chers (bien que comme ment. Depuis cette époque jusqu'à nos jours, un grand nom-
homme publie j'aime toutes les classes), je demande à ceux bre de ces gens dans la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau Bruns-
qui me sont chers à cause des liens do sang, de religion et wick et l'Ile du Prince-Edouard, ont en des griefs aussi
de nationalité, les Acadiens français du Nouveau-Brunswick; sérieux que les métis du Nord-Ouest parce qu'ils ont senti,.
j'irai plus loin, je dirai les Acadiens français des provinces comme ceux-ci, qu'ils n'exerçaient pas l'influence etn'avaient
maritimes, ceux qui dans le passé m'ont honoré en m'appe- pas la part du patronage qu'ils méritaient d'avoir. Auraient-
lant, si indigne que je sois de l'être, leur chef politique ;-je ils agi sagement, si, parce qu'ils avaient participé à l'agita-
demande à tous ces amis de ne pas se laisser entraîner par tien inaugurée dans la province de Québec et dit à leurs
l'éloquence brûlante de ceux qui leur demandent de soutenir frères: Vous voyez vos frères de Québec, joignez.vous à
une cause qui n'est pas digne d'appui. Je leur demande de eux ; on va faire la guerre à la population française ; nous
voir les faits tels qu'ils existent. Et même s'ils sont d'opi- connaissons tous les griefs qu'il s'agit de venger ; prenons
nion que le peuple du Nord-Ouest avait des griefs, ils ne les armes pour participer au mouvement de la revanche,"
pourront justifier la rébellion; Mais s'ils constatent que les Un tel avis aurait été mauvais.
métis avaient des griefs, qu'ils considèrent Bi le gouverne. Je demande à mes compatriotes de continuer à vivre dans
ment a apporté à l'adoucissement de ces griefs, l'énergie, la paix et dans l'ordre et à obéir à la loi et à la constitution.
l'attention et la persévérance qu'il aurait dû y apporter. Je n'aime pas les discours incendiaires, et si nous condam-
Cependant, je ne pense pas que l'on puisse trouver le gou- nous ces discours, condamnons-les lorsqu'ils sont prononcés
vernement coupable de négligence sous ce rapport. Je par la minorité comme lorsqu'ils sont prononcés par la ma-
m'adresse à mes concitoyens parce quo je crois que leur his- jorité. Qu'on me permette de dire à tous ceux auprès des-
toire passée les met dans une bonne position pour juger de quels je puis avoir quelque influence, et même à tous les
ces questions. Ils ont souffert, ils ont souffert beaucoup citoyens du pays, que je condamnerai à l'avenir comme
pips, j'allais dire, que les métis du Nord Cuest n'ont jamais dans le passé tous les discours incendiaires, tout ce qui sera
souffert. de nature à indisposer une partie de la population contre

Les Acadiens français du Nouveau-Brunswick et de la l'autre, et tout ce qui pourra avoir pour effet de pousser le
Nouvelle-Ecosse ont souffert beaucoup plus que les métis du peuple à se révolter pour des griefs qui n'existent pas ton-
Nord-Ouest; mais aurait-il été sage de leur conseiller do jours. Ce n'est que dans les cas extrêmes qu'on peut avoir
prendre les armes? S'ils avaient eu un Louis Riel, cela recours à la rébellion. Je me joins volontiers à l'honorable
aurait-il amélioré leur cause? Je dis: non; mais au con- député qui m'a prédédé en disant que j'espère que la leçon
traire, cela aurait enflammé l'opinion et empiré les choses, va profiter aux représentants des différentes parties de la
L'histoire nous dit que cinquante, soixante ou soixante-dix Confédération. Quand nous voyons que les journaux qui
ans avant l'époque à laquelle je fais allusion, lorsque les représentent ou combattent nos sentiments disent à une
Acadiens français de la paroisse dans laquelle je suis né partie de la population: " Si vous vous révoltez votre posi-
allèrent s'établir sur les torres du comté de Westmoreland, tion sera bien pire qu'auparavant," je dis que l'on fait des
sur les bords de la Memramcook et de la Petitcodiao, un menaces qu'on ne devrait proférer ni d'un côténi de l'autre;
étranger alla les visiter. Ils étaient alors des squatters et c'est le devoir do tous les hommes publies, emme je crois
parce qu'ils n'avaient aucun titre de propriété, bien qu'ils que c'est mon devoir dans le moment, de condamner de
eussent cultivé leurs terres et élevé leurs familles et qu'ils telles paroles. Tout homme publie doit proclamer que per-
eussent vécu des produits de leurs terres. Leur nombre sonne n'a le droit de se révolter; que ceux qui provoquent
était restreint, aucune personne d'influence ne les représen- des rébellions ne devraient pas être élevés à la dignité de
tait dans les conseils de la nation ou dans la conduite des patriotes, et que leurs noms ne devraient pas être gravés
affaires publiques. Quel était l'objet de la visite de.cet dans le cœur du peuple canadien; mais que ce sont ceux
étranger qui se présenta alors à eux ? Il venait leur dire: qui sont allés combattre pour maintenir l'ordre et la loi, et
On m'a concédé toutes ces terres que vous avez défrichées, pour assurer la paix et la prospérité du pays, qui devraient
Et il leur montra quelque vieux morceau de parchemin qui vivre dans le cœur et la mémoire du peuple.
établissait qu'on lui avait concédé toutes ces terres s'éten-
dant sur une longueur de onze milles depuis l'embouchure M. GUAY : M. l'Orateur, en me levant pour exprimer
de la rivière jusqu'à sa source environ, et comprenant un mon opinion sur la question importante qui est maintenant
établissement prospère et un nombre considérable de gens devant cette Chambre je n'ai pas la prétentiCa de vouloir
qui vivaient dans la paix, le bonheur et la concorde, obéis- répondre aux discours brillants des orateurs distingués qui
sant aux lois du pays et fidèles au gouvernement et à la m'ont précédé, ni à celui de l'honorable député de Kent
constitution, bien qu'ils n'eussent pas droit de participer au (M. Landry), qui vient de prendre son siège, mais je dois à
gouvernement du pays. Cet étranger vint dono et dit: mon comté, je dois à ma province de dire ici, devant le pays,
Voici mes terres et je vais vous déposséder. Et qu'arriva-t- ce que je pense de cette question, et pourquoi je voterai pour
il ? Il inténita des actions et il déposséda les habitants. Ces la motion de l'honorable député de M&ontmagny (M. Landry).
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La motion qui est maintenant devant cette Chambre et!
qui comporte une simple censure contre le gouverne-
ment pour avoir laissé exécuter la sentence de mort
prononcée contre Louis Rio], ne renferme pas toute la dé-
sapprobation qu'a produite dans le pays l'exécution du mal-
heureux chef métis. Cependant je voterai pour cette motion,
et cette Chambre me permettra de dire avec un journaliste
de Québec que Louis Riel n'aurait pas dû être exécuté, parce
que le 16 novembre dernier, cet infortuné représentait sur i
l'échafaud de Régine un principe de justice, un principe do
civilisation que le gouvernement a odieusement méconnu.

Je ne fatiguerai pas l'attention de cette Chambre, à cette
heure avancée de la soirée, en lui rappelant les justes griefs
des Métis, ni leurs demandes nombreuses, ni les provocations
des employés du gouvernement dans le Nord-Ouest, ni la
part que Louis Riel a prise à l'insurrection provoquée par le
refus du gouvernement de rendre justice A ses compatriotes.
Ces faits ont déjà été discutés longuement et d'une manière
brillante par ceux qui m'ont précédé. Je limiterai donc
mes remarques aux événements que l'acte arbitraire du gou-
vernement a provoqués dans le pays et surtout dans la pro-
vince de Québee. J'examinerai aussi les raisons que le
gouvernement a données pour la justification de sa conduite,
etje dirai pourquoi le gouvernement n'est pas justifiable
d'avoir méconnu le verdict rendu par le jury lors du procès
de Louis Riel.

La province de Québec d'où je viens, a protesté plus que
toute autre province de cette Confédération contre l'exécu-
tion de Louis Riel. Mais cette Chambre se ferait grande-
ment illu.ion si elle croit que le drame de Régina a été
l'unique cause de cette agitation constitutionnelle quasi-
générale dont a été témoin la province de Québec durant les
derniers mois qui viennent do s'écouler, agitation que l'on
a qualifiée en haut lieu de feu do paille mais qui, j'en suis
certain, est aussi vive maintenant qu'elle l'était au commen-
cement et qui n'est certainement pas prêt do s'éteindre. Le
ton provoquant d'une certaine presse amie du gouverne-
ment, les insultos gratuites lancées à la population de la pro.
vince de Québec, ont été une cause très importante de cette
agitation. Une autre cause que je ne mentionnerai qu'en
passant, c'est la désapprobation de la politique générale du
gouvernement dans la province de Québec. Aussi, M. l'Ora-
tour, je puis dire que l'exécution de Louis. Riel n'a été que
la goutte d'eau qui a fait déborder la trap-plein de l'indi-
gnation populaire.

En rapport avec la première cause de l'agitation, je dois
dire que si l'exécution de Louis Riel a produit un sentiment
si profond de désapprobation dans la province d'où je viens,
c'est que la presse du pays, c'est que la presse ministérielle
surtout, avait fait prévaloir la certitude que -Riel ne soi-ait
pas exécuté. Et savez-vous pourquoi, M. l'Orateur ? C'est
que, disait-elle, si les métis du Nord-Ouest ayant à leur tête
Louis Riel avaient cru devoir prendre les armes pour défendre
leur cause, c'est parce que le gouvernement avait méconnu
leurs justes demandes et que derrière eux il y avait des gens
plus coupables qui les avaient portés à la rébellion. l4 t jc
suis heureux de constater que l'honorable député de Provcn-
cher (M. Royal) a admis ces faits importants et qu'il a re.
connu que si l(a métis du Nord -Ouest s'étai3nt rebellés, c'est
premièrement qu'ils avaient été traités excessivement mal
par le gouvonement, que de fait, ils avaient été plus mal
traités que les sauvages eux-mêmes.

Deuxièmement, c'cst que la rébellion avait été causde par
les colons blancs qui furent surtout les agitateurs. Une troi-
sième raison, c'est que le Farmer's Urdon du Manitoba avait
fait la révolte. Quatrièmement, c'est que pour plusieurs
causes, sous le contrôle du gouvernement, la reconnaissance
et le règlement des droits des métis avaient été considéra-
blement retardés, et cinquièmement, c'est que les blancs et
surtout un homme d'une haute autorité, Lawrence Clarke,
les avait persuadés, qu'après quinze ans de supplications 1
stériles et de démarches vaines de leur part le gouverne-
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ment allait répondre à leurs pétitions par cinq cents soldats
et par des balles.

Eh bien, cet aveu de l'honorable député de Provencher.est
une preuve irréfutable que toute la responsabilité de l'insur-
rection du Nord.Ouest ne doit pas tomber exclusivement
sur Louis Riel. Jo dis plus. Je dis que cette même presse
affirmait que si Louis Riel subissait la peine capitale, tout
canadien-!rançais devait en venir à la conclusion que le
gouvernement le sacrifiait à la rage et la haine des loges
orangistes d'Ontario qui désiraient venger par la mort de
Riel le meurîre de leur frère Thomas Scott.

Voilà, M. l'Orateur, comment la presse ministérielle avait
préparé les esprits. On no sera donc pas surpris après cela
dos proportions considérables qu'a pris 'l'agitation. Et
pour prouver ce que j'avance on me permettra de citer quel-
ques extraits du journal Le Canadien. Je choisis ce journal de
préférence à plusieurs autres journaux de la ville de Québec
parce que je crois que c'est celui qui est le plus répandu dans
mon district et qui contribue le plus à former l'opinion
publique. Voici ce que disait Le Canadien à la date du 16
novembre dernier:

cette date sera désormais un jour de deuil et de bonte pour nous.
On a en la cruauté froide. Un sursis a été accordé à Riel. On a- fait

passer le peuple par toutes les anxiétés de la clémence, et au moment oh
ces lignes seront lues, Riel mourra. De son corps sortira "l'âme vacil-
lante qui depuis longtemps s'y meurtrissait et s'y maintenait sur les ailes
de la folie," comme un oiseau pris au piège.

Notre histoire, sans tache jusqu'à présent, n'a qu'à se voiler la face,
qu'à mettre un signet de deuil sur la page qui contiendra le récit du
ume rtre judiciaire du 16 novembre.

Ce crime juridique est de plus une insulte nationale. Nous en repar-
lerons en temps et lieu,

Nous retrouvons dans les papiers d'un compagnon de collège du pri-
sonnier de Régina, une rapsodie en .ers blancs, que le regretté oscar
Dunn attribuait à Lois Riel :

"Je suis à toi, disait-l. A toi ma patrie ce ceur, cette âme. Qu'ai-
merai-je si, toi, je ne t'aimais pas.

"L'intérieur de ma poitrine est une église. Ton image, c'est l'autel.
Que l'autel subsiste et, s'il le faut, je renverserai l'église.

"Et, de ma poitrine croulante, jaillira cette dernière prière:
"Bénédiction sur ma patrie I Mon Dieu, ta bénédiction sur elle I
" Je ne le dis à personne, je ne le crie pas dans la prairie ni dans le a

chemins, que tu es ce que j'aime le plus dans le vaste monde.
,En cachette, j'accompagne tes pas, toujours fidèle, et non pas comme

l'ombre qui accompagne le chasseur pendant le beau temps seulement.
" Mais comme les ténèbres s'accroissent quand approche la nuit, mon

chagrin s'augmente quand 1'obscuritù commence à se faire sur toi, ma
patrie I

" Et je m'en vais là oh tes fi lèles, levant le verre, demandent au sort
un nouvel éclat sur ta sainte vie.

"l Et je bois jusqu'à la dernière goutte le vin du verre rempli, vin très
amer, hélas I car mes larmes y tombent."

Certes voilà de beaux sentiments. Ils dénotent un grand esprit de
patriotisme, mais si ces paroles sont de Riel, l'étincelle de la folie ne
mordait-elle pas, en ces temps-là, ce cerveau que la main de Dieu a voulu
toucher plus tard, en lui appliquantles paroles du cantique 'humiliavit
superbs?''l

" L'intérieur de ma poitrine, disait-il, est une église. Ton image, ma
atrie, c'est l'autel 1 que l'autel subsiste et s'il le faut, je renverserai

l'giepour lui.11
N'y a-t-il pas dans ces quelques mots le germe mystérieux et terrib!e

qui livra dans la suite, Riel à la monomanie religieuse, à la folie des
grandeurs, avant de le donner à la main du bourreau ?

Nos 'leurerons le meurtre inutile de Louis liel. Sa cause n'était
p as la notre. Le " Canadien " l'a dit à qui a voulu le lire ; mais la cause
humanitaire est universelle, Riel le fou, pas plus que Riel le politique,
n'ont le droit d'ent,er le front haut dans l'histoire, en escaladant les

ueureux que ien d'autres qui se sont vûs mourir atomes par
atomes dans les cellules des prisons ou dans les loges destinées aux
monomanes, l'aliéné aiel est mort en pleines joies, trouvant la gloire et
la renommée dans sa folie. Son lime prisonnière de son corps orgueil-
leux, brutal, inconacient, a repris ses ailes. Elle doit être maintenant
purifiée entre les mains de son Dieu. Débarrassée des langes infimes
qui l'étouffaient et comprimaient mal ses élans, elle est entrée pour
toýjours dans le royaume de la lumière et de l'histoire."

Quelques jours api ès, le même journal, faisant cette fois
une charge violente contre les orangistes du lant-Canada,
insinuant que si Louis Riel était mort, ce n'était, comme je
l'ai dit il y a quelques instants, que pour satisfaire la rage
des loges orangistes, disait:

Un crime politique vient d'être consommé.
Riel est mort sur l'échafaud.
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Ce neurtre judicire e conporte de plus une insulte sanglante à notre

race et à notre reliIon, car, dans cette sinistre tuerie, c'est l'opinion
oratigiste qui a prédominé.

Disons donc à nos gens, ce que sont ceux qui pensent que les Cana-
diens-français doivent disparaître et qu'il faut les frapper partout oU.
i ils présentent Disonu uir e que sont ces fanatiques, ce qu'ils ont

fait, et ce qu'ils prétendent faire.

Je pourrais citer un grand nombre d'extraits do journaux,
mui je ne voudrais pas abuser de la patience do cette
Chambre, et je serai bien court.

Une deuxième cause de l'agitation constitutionnelle qui a
cu lieu dans le pays a été 10 mécontentement de la province'
de Québec contre la politique générale du gouvernement
actuel. Qu'on le sache bien, et que cette Chambre ne l'on-
blie pas,-la province de Québec n'a pas oublié-qu'a.
près lui avoir fait contracter l'obligation de payer sa grande
part des centaines de millions qu'a dû coûter la construction
du chemin de fer du Pacifique, en faisant miroiter à ses
yeux, comme compensation, le commerce du Nord-Ouest,
le gouvernement a permis à la compagnie du chemin de
fer du Pacifique de se détourner à 250 milles au large du
centre de la population en la laissant dans l'isolement avec
l'obligation de payer sa quote-part.

La province de Québec, surtout, n'avait pas oubliéi
que le gouvernement avait systématiquement formé l'oreille,
pendant des années et des années, aux représentations
des malheureux métis du Nord-Ouest qui lui avaient envoyé
requêtes sur requêtes, pétitions sur pétitions, députations
sur députations, pour obtenir justice et mettre fin à ces actes
de brigandage dont ils étaient les victimes de la part des
employés du gouvernement. C'est que la province de
Québec n'avait pas oublié que le gouvernement, au lieu de
taire droit à leurs justes réclamations, avait continué à les
laisser maltraiter et spolier jusqu'à ce qu'enfin éclatèrent
ces événements lugubres qui en ont été la conséquence et
qui se sont terminés par le drame de Régina. Aussi, à la
nouvelle inattendue de l'exécution de Louis Riel qui met
tait le comble à la mesure de l'indignation populaire, un
long cri de réprobation s'est fait entendre d'une extrémité à
l'autre du pays& Est il surprenant, M. l'Orateur, que la
province de Québec ait protesté plus qu'aucune autre pro-
vince de la Confédération contre l'injustice qui venait d'être
consommée dans l'exécution de Louis Riel ? Est-il surpre-
nant que les canadiens-français, ressentant vivement l'in-
jure qu'ils croyaient lancée à leur nationalité et leur reli.
gion, se soient émus en voyant un certain nombre de leurs
compatriotes d'origine différente se réjouir sur la tombe du
chef métis? Car, M. l'Orateur, si Rbiel a outrepassé les
bornes d'une agitation constitutionnelle dans sa défense des
droits des métis, s'il a été trouvé coupable par le jury,
ce n'est pas à titre d'assassin vulgaira, mais c'est pour
avoir pris les armes coztre le gouvernement canadien
qui refusait de rendre justice à ses dompatriotes. Louis
Riel n'a jamais prétendu se révolter contre l'autorité de
l'Empire, il n'a jamais un instant cessé d'arborer le drapeau
britannique ; car il savait bien comme tout sujet anglais,
que le drapeau anglais dans un pays bien gouverné, renferme
dans ses plis des notions de justice et de fair play et ce serait
injurier le drapeau qui nous abrite de dire que justice et
fair play a été rendu aux métis du Nord-Ouest.

Louis Riel s'est rendu coupable d'une certaine violence, je
l'admets, M. l'Orateur; il est même sorti des limites de la
constitutionnalité; mais il est clair qu'il n'avait nullement
pour but d'empiéter sur les droits de la Couronne ropré-
tentée par le gouvernement du Canada. Il était donc cou.
pable d'une offense politique et depuis longtemps on ne
punit plus de mort dans les pays civilités les offenses poli-
tiques.

Les métis ne demandaient qu'une chose : ils demandaient
que justice lourfît rendue, et justice ne leur a pas été rendue.
Depuis quand, dans les pays qu'abrite le drapeau britanni.
que, la justice n'est-elle pas la même, que nous habitions les

rives de la Tamise, les bords du Saint-Lauront où les rivages
de la Saskatchewan ?

Dans de telles circonstances la grande majorité des
citoyens du pays avait raison de croire quo la sentence de
mort pro. )ncée 'contre Louis Riel serait commuée au
dernier moment. La recommandation du jury à la clémence
do la cour, les promesses solennelles faites à la députation
jusqu'au dernier moment que l'exécution n'aurait pas lieu,
les nombreux sursis accordés, le doute sur l'état mental du
condamné ; je devrais dire de suite l'insanité et l'irresponsabi-
lité du condamné, les supplications do toute une population,
et surtout la négligence coupable du gouvernement etde ses
officiers dans l'administration des affaires du Nord-Ouest qui
ont provoqué l'insurrection des malheureux métis du Nord-
Ouest, avaient fait prévaloir la certitude que jamais le gou-
vernement de ce pays n'oserait braver l'opinion publique en
laissant exécuter la sentence de mort prononcée contre Louis
Riel. Qu'il me soit permis de dire, M. l'Orateur, que lo
peuple canadien serait aujourd'hui des plus heureux de ne
pas avoir à reprocher au gouvernement ce crime politique,
ce meurtre judiciaire.

Croyant donc sincèrement que le gouvernement n'aurait
pas dù méconnaître le verdict du jury recommandant Louis
Riel à la clémence de la cour, les citoyens do la province
de Québec n'ont-ils pas en raison de protester et de dire
dans leurs assemblées que le gouvernement avait eu tort de
méconnaître ce verdict et de ne pas commuer la sentence
de mort prononcée contre Louis Riel ?

Ils n'ont donc fait qu'un acte do liberté constitutionnelle.
L'agitation qui a suivi, qu'on le sache bien, n'a pas été
faite dans un but purement politique ; elle a en pour objet
de protester contre l'injustice du gouvernement, 11 n'y a
rien eu dans ces protestations qui ait pu alarmer nos conci-
toyens d'une origine et de religion différentes aux nôtres.
Nous n'avons pas demandé l'obtention de droits politiques
nouveaux, nous n'avons pas, Dieu merci, de conquêtes à
faire en fait de libertés politiques ; ce que la province de
Québec a demandé, ce ne sont pas même les droits particu-
liers de la nation canadienne-française, mais ceux do toute
la nation canadienne, les droits de la civilisation et de l'hu.
manité.

Sans doute, M. l'Orateur, il est peu possible, dans ces cir-
constances, d'oublier la question de race et de religion, mais
elle n'a jamais primé la question de droit politique. Dans
tous les pays civiliEés se sont élevées dos voix puissantes
pour demander la commutation de la peine de mort portée
contre Louis Riel. Dans tous les pays civilités se sont
élevées des protestations contre le gouvernement qui avait
laissé mettre cette sentence à exécution, et nous, canadiens-
français, il ne nous aurait pas été permis de faire entendre
nos protestations ! M. l'Orateur, il était difficile de nous
taire on face des injures gratuites que nous lançait à la
figure,--pour nous consoler peut-être à leur point de vue,-
une certaine presse qui supporte l'administration actuelle,
qui nous reprochait notre admiration pour la bravoure des
métis et le sang.froid et la grandeur d'âme de leur mal-
heureux chef en face du gibet de Régina. On admettra
pourtant qu'il y a loin de l'admiration pour un peuple com-
battant pour sos droits à l'encouragement dans sa révolte
contre l'autorité constituée.

Maintenant, le gouvernement avait il besoin pour rétablir
la paix dans les territoires du Nord-Ouest, et surtout pour
la maintenir, de faire couler le sang de Louis Riel ? Cette
Chambre devra convenir que le gouvernement eut pu faci-
lement s'exempter cette cruauté inutile et qu'il s'est trompé
s'il croit en avoir imposé ainsi aux sauvages et aux Métis
du Nord-Ouest, et s'il croit les avoir terrifiés. Nous avons
à ce sujet l'opinion de Mgr Taché lui-même dont le
témoignage fait autorité et qui déclare que c'est tout le
contraire qui va avoir lieu probablement si l'on en juge par
l'effet produit sur eux par le déploiement de nos armements
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si formidables. Voyons ea que dit Mgr Taché dans son
ouvrage sur la situation du Nord-Ouest, à la page 15:

J'ai lu ces jours derniers, quelques réflexions qui m'ont paru bien
étranges ; c'était, faut-il le dire, des plaisanteries sur la pendaison des
sauvages à Battleford. L'auteur de ces inepties menaçait ni plus ni
moins les indiens du Nord-Ouest de les pendre tous, pour leur donner
une leçon efficace. Que le canon soit la dernière raison des rois, c'est
déjà assez zegrettable, mais que dire de ceux qui veulent qqe la corde
soit la première raison de civilisation chrétienne vis à-vis de nos sau-
vages il la première difficulté sérieuse que nous avons avec eux.

Avant de terminer ces réflexions je me crois tenu de dire quelle est
pour les sauvages l'impression produite sur eux par les événements qui
te sont déroulés dans le Nord-Ouest.

Je ne sais pas encore ce qu'ils pensent des exécutions qui viennent
d'avoir lieu, mais je sais bien ce qu'ila pensent iu mouvement de nos
troupes.

Le Canada serait dans l'erreur, s'il croyait que les sauvages du Nord-
Ouust sont terrifiés et qu'ils ont une très haute idée de nos armements;
c'est tout le contraire qui a lieu. Ce résultat doit étonner. mais, quel-
qu'étonnant qu'il soit, il a ses dangers et il est à propos qu'il soit connu
pour éviter des méprises.

J'ai donc raison do dire, M. l'Orateur, que le gouverne-
ment serait arrivé à un résultat beaucoup plus satisfaisant
on usant de clémence et on commuant la sentence do mort
portée contre Louis Riel. Je dirai donc avec Mgr Taché :
lo gouvernement a laissé faire l'exécution, qu'il en ait toute
la responsabilité, et c'est une indignité de vouloir la faire
poser sur d'autres.

Mais cette Chambre a droit de juger les raisons données
par le gouvernement pour se justifier d'eu avoir agi ainsi.
Je vous avoue, M. l'Orateur, que j'avais hâte, bien hâte, de
connaître qu'elles étaient les hautes raisons d'état que donne-
rait le gouvernement pour no pas avoir accepté le verdict
du jury de Régina recommandant Riel à la clémente de la
cour. L'honorable ministre des Travaux publics en a donné
une qui, à mon point de vue, est loin d'être acceptable ; mais
laissons parier l'honorable iecrétaire d'Etat au nom du gou-
vornement, et que cette Chambre prenne note de la seule et
unique raison qu'il ait donnée pour la justification du gouvor-
nement. Voici ce qu'il dit dans un discours adresté à ses
constituants -

Louis Riel n'en était pas, l'hiver dernier, à ses débuts dans cette voie
de haute trahison. On se rappelle sa révolte de 1sô9, le meurtre inutile
de Scott, qu'il fit exécuter lorsque ce pauvre malheureux était dans l'im-
possibilité de lui nuire.

Et ailleurs :-
Prétendre sérieusement qu'un homme coupable une fis de haute tra-

hison et de meurtre, gracié une fois et repris ensuite lus armes à la main
doit compter d'avoir la vie sauve, c'est montrer une assurance que Riel
lui-même n'a jamais eue, puisqu'en quittant le Mlontana il a déclaré que
sa tête pouvait être le prix de la démarche qu'il entreprenait.

Cette doctrine de la miséricorde en faveur des criminels politiques ne
saurait, même si elle était admise, s'appliquer à celui qui de sang-froid
déchaine sur ses compatriotes les bordes de tribus sauvages.

Donc, M. l'Orateur, la grande raison qui a déterminé le
gouvernement a refuser, en 1885, une commutation de la
peine de mort portée contre Louis Riel, c'est que Rial était
un récidiviste, c'est que Riel était indigne de sympathie
parce qu'il était Ie meurtrier de ce pauvre Scott, qu'il était
un misérable, et que pour ces raisons il méritait la peine capi-
tale. Cependant l'honorable secrétaire d'Etat proposa dans la
législature de Québec, dans le mois de décembre 1874, une
résolution disant qu'il était impossible d'assimiler l'action de
Louis Riel on 1870 aux actes de félonies que la loi punit
ordinairement. Que va donc dire maintenant de l'honorable
sociétaire d'Etat et de ses collègues dans le gouvernement la
pres8e ministérielle après cette admission que Louis Riel
était coupable de mourtre en 1871 ? Va-t-elle lo vouer lui
et ses collègues à la haine des canadiens-français, ou bien
va-t-elle renier ses écrits do quinze ans contre l'honorable
chef de l'opposition ? Non, M. l'Orateur, la raison alléguée
par l'honorable secrétaire d'Etat no peut pas être admise,
parco que, quelles qu'aient été les erreurs de Louis Riel en
1870 la loi ne pouvait certainement pas l'atteindre, en
1885, pour des fautes qu'un exil de cinq années avait néces.
sairement effacées.

M. GUAY

Je dirai plus, M. l'Orateur, si lo gouvernement, on 1885,
était d'opinion que Louis Riel était encore coupable du
meurtre de Thomas Scott, pourquoi no 'a-t-il pas fait
arrêter dans le mois de juin 1831, quand il a mis le pied sur
le territoire canadien Î Quo do troubles, que de déboires il
eût épargnés au pays, que de vies précieuses il eut ménagées,
et le sang de nos bravos soldats, l'élite do notre population
n'auraient pas rougi les plaines du Nord-Ouest!

Eh bien, tout en supposant acceptables les raisons qui ont
étêdonnéos par lo gouvernement et parsesamis pour le jus-
tifier d'avoir laissé exécuter la seutonce de mort portée
contre Louis Riel, je crois que lo doute sur l'état mental du
condamné suflisait pour rég¿er la question.

Il est une opinion généralement admise par la profession
médicale, c'est que du moment qu'un pauvre malheureux
souffre d'une manie quelconque, il ne doit pas être consi-
déré comme responsable d'actes accomplis même en dehors
du sujet de sa manie. Et quelle est la conclusion à tirer du
témoignage des différents mélocins aliénistes qui ont com-
paru à la cour de Rêgina ? Je ne citerai pas les longs témoi-
gnages des docteurs Roy, Clark, Jukes ut Wallace, d'autres
l'ont fait avant moi. Cependant, la Chambre me permettra
de dire que le Dr Wallace, tout en étant l'un des médecins
spécialistes qui sont venus dire sous serment devant la
cour de Régina durant le procès qu'il croyaient Riel sain
d'esprit et responsable do ses actes, 'I Dr Wallace, dis-jo,
admet qu'il base son jugement sur une conversation d'une
demi-heure seulement qu'il a eue avec Louis Riel. Malgré
cela, il est forcé d'admettre un fait indéniable, c'est que
Louis Riel aurait pu être fou et irresponsable sans qu'il ait
réussi à découvrir aucun symptôme de folio. Il a dit plus
loin, qu'il lui est arrivé d'avoir traité de pauvres misérables
privés de raison dans l'asile des aliénés de Hamilton qui ont
été sous ses soins pendant des semaines, sans qu'il ait pu
réussir à découvrir aucun symptòme do folio. Il a admis
que Louis Riel souffrait de mégalomanie.

Que dit le Dr Jukes, médecin de la polieo à cheval du
Nord-Ouest? Il dit qu'il n'a jamais boeché à découvrir si
Riel était sain d'esprit ou non. il a convetré avec lui quand
il faisait ses visites ordinaires, mais il n'a jimais cherché à
trouver dans sa conversation des preuves de folioe. Il n'a
jamais examiné spécialqment s'il était fou ou non, mais il
admet qu'il y a des cas de folie qu'on ne peut découvrir qu'en
touchant accidentellement les sujets sur lesquels le patient
déraisonne; le sujet sur lcquel Louis Riel perdait la carte
était la religion et sa mission providentielle dans les terri-
toires du Rord-Ouest, et il admet qu'il n'a jamais eu do con-
versation avec lui sur aucun de ces sujets.

Que dit le Dr Clark, surintendant de l'asile des aliézé' de
Toronto? Je n'ai pas besoin de lire sa déposition; elle a
déjà été citée devant cette Chambre. Nous connaissons
l'opinion de ce savant spécialisto, Il n'hésite pas à dire que
Louis Riel était certainement atteint de mégalomanio, et son
opinion est partagée par le Dr Boy, de l'asile de Bcauport,
qui a en Louis Riel sous ses soins pendant dix-huit mois, et
qui jure positivement qu'il était atteint de mégalomanie, et
certainement irresponsable de ses actes.

Eh bien, M. l'Orateur, en résumé, quelle ebt la coi elusion
à tirer des témoignages de ces différents médecins aliénistes ?
C'est celle-ci : c'est que si Louis Rio] n'était certainement
pas atteint de mégalomanie et de théomanie, il y avait des
doutes indéniables qu'il souffrait do cette maladie, et alors
lo bénéfice du doute devait lui être accordé. Mais, suivant
moi, le doute disparaît complètement quand il est admis
que Louis Riel a séjourné pendant dix-neuf mois à Pasile de
la Longue-Pointe, et à celui de Beauport. Le rapport de la
commission médicale no conclut lui-même à rien autre chose,
si ce n'est qu'il souffrait réecilement de mégalomanie et de
théomanie. Mais, chose extraordinaire, et qui sera une des
plus grandes découvertes de nos jours, c'est que les méde-
cins distingués qui formaient partie de la commission
médicale, admettent que Louis Riel ne jouissait pas

230



DEBATS DES COMMUNES.
de ses facultés intellectuelles quand il parlait des questions
politiques et religieuses ; et cependant le déclarent respon-
sable d'un acte essentiellement politique. Heureusement,
M. l'Orateur, que cette conclusion de la commission ne lie
pas la faculté médicale et je m'en félicite.

Je pourrais multiplier les citations d'auteurs pour prou.
ver l'irresponsabilité de Riel; d'autres orateurs l'ont fait
avant moi, et je me contenterai de citer ici l'opinion de Mgr
Taché lui.même sur cet infortuné, dans son ouvrage intitulé
"La situation au Nord-Ouest." Voici ce qu'il dit .

Pour ma part, une observation de vingt années m'a donné des co-ivic-
tions diamétralement opposées à celles que l'on invoque. J'avais trop
de raisons d'étudier da.us ses moindres détails les dispositions et les
actes de mon infortuné protégé, pour pouvoir ne pas me rendre compte
de ce qu'il était, et de ce qui a pu le conduire à la voie déplorable qu'il a
suivie. Il y a bien des années que je suis convaincu, au delà de la possi-
bilité d'un doute, qu'à côté des brillantes qualités de l'esprit et du coeur,
l'infortuné chef des métis était en proie à une méqalomanie et théomanie
qi seules peuvent expliquer tout ce qu'il a fait jusqu'au dernier moment.
Mes convictions sont sincères, mais on n'en peut conclure que ceux qui
ne les partagent pas manquent tous de sincérité. Les conséquences
naturelles de mes convictions sur ce triste sujet ont été repoussées, et
j'ai vu disparaltre l'espoir que j'avais entretenu jusqu'au dernier moment.
Malgré cette déception, je ne me permettrai pas d'injurier ceux qui me
l'ont infligée. Je ne désespère pas assez de notre pays pour croire que
nos hommes publics soient capables de se laisser inspirer uniquement par
la haine et les froids calculs qu'elle inspire.

Probablement que Sa Grandeur s'est trompée.
Je ne sais pas ce qui s'est passé dans le conseil de ceux qui nous gcu.

vernent, mais je ne puis croire qu'ils ne se soient pas mi% en face de
leurs obligations. Dans tous les cas, ils ont accepté la respousabilité,
et je ne veux pas faire naitre ou développer des embarras auxquels il est
difficile d'assigner une issue favorable.

VoilA ce que Mgr Taché pensait lui-même de son protégé,
Louis Riel. Il n'avait aucun doute que Louis Riel souffrait
de mégalomanie et de théomanie.

Maintenant, M. l'Orateur, en réunissant ce concours de
circonstances qui militaient en faveur de Ia clémence de la
part du gouvernement, en tenant compte d'un côté du fait
que Louis Riel scuffrait d'une manie qui avait nécessité à
deux reprises différentes sa réclusion dans des asiles d'aliénés,
et en voyant d'un autre côté les raisons plus ou moins
valables qui ont déterminé le gouvernement à mettre de
côté toute notioû de justice et d'humanité, je ne puis arriver
qu'à cette conclusion que lo gouvernement devait accéier
au verdict du jury recommandant Riel à la clémence. Et
s'il ne l'a pas fait, je ne puis que conclure alors que le
gouvernement avait décide bien avaut son procès que Louis
Riol devait expier sur l'éuhafaud le crime d'avoir révélé à
son pays los infamies de L'administration des affaires du
Nord-Ouest.

En ne faisant pas monter Louis Rliel sur l'échafaud le
gouvernement eût cru admettre sans doute des circonstances
atténuantes de l'insurrection qu'il avait provoquée, et pour
couvrir la grandeur de leurs fautes, les ministres décidèrent
(le laisser exécuter la sentence de mort prononcée contre
Louis Riel, mais M. l'Orateur, le peuple qui jugera le gou-
verriement au jour de la iétribution ne devra pas oublier
l'immense responsabilité qui pèse aujourd'hui sur l'adminis.
tration actuelle, et il ne manquera pas de dire, j'espère, qu'il
retire sa confiance à un gouvernement qui, au mépris de
toute notion de justice et l'humanité, a permis, pour de
simples considérations de parti, l'exécution d'un pauvre mal-
heureux privé de raison et irresponsable.

Pour ces raisons, le voterai en faveur de la moticn de
L'honorable député de Montmagny.

M. MACKINTOSR : Je propose l'ajournement du débat.
La motion est adoptée.
Sir IHECTOR LA-NGEVIN: le propoee l'ajournement de

la Chambre.
la motion est adoptée; et la Chambre s'ajourne à 12.0.

a.n. (vendredi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, 19 mars 1826.

L'Oaxr.ux ouvre la séance à trois heures.

PRiÈRE.

MESSAGE DE SON EXCELLrNCE.

M, FOSTER présente un message de Son Excellence le
gouverneur général.

M. l'ORATEUR lit le message comme suit:
LANSDOWNE.

Le gouverneur général transmet à la Chambre des communes copie
de dépêches et autrs documents relatifs iu transfert du phare et du
sifflet de brume du Cap-Race par le gouvernement impérial au gouver-
nement du Canada.

HÔ'Çum Du GOuVaRNEStENT,
OmrÂwÂ, 18 mars 1886.

PREUIÈRES LECTURES.

Bill (nQ 58) constituant en corporation la compagnie du
chemin de fer Jonction du Saint-Laurent et de l'Atlantique.
-(M. Colby.)

Bill (n0 59) à l'effet de constituer en corporation "Le
premier Synode en Canada de l'Eglise Episcopale Réformée,"
et pour autres fins s'y rapportant.-(M. Beaty.)

Bill (n° 60) à l'effet de constituer "La Banque Coloniale
du Canada."-(M. Macmillan, Middlesex,)

EMBRANCUEMENT DE DALROUSIE-CHEMIN DE
FER INTERCOLONIAL.

M. DAVIES: J'ai demandé dans le comité des comptes
publics, que les pièces justificatives se rattachant aux
dépenses de l'embranchement de Dalhousie, sur le chemin
de fer lntercelonial, contenues en grande partie dans les
comptes publics de 1884, soient renvoyées au comité des
comptes publics quand elles auront été déposées devant la
Chambre. On a porté de graves accusations relativement
à la construition et au maintien de l'embranchement de
Daihousie et l'Hôtel fochi Arran. Il est à désirer qu'on
fasse une enquête sur eu aceusations devant le comité des
comptes publics, et que Von fasse venir devant ce comité
tous les employés du chemin de for dont on pourra avoir
besoin. Je propose :

Que les items de dépense, pour l'année 1881, sur l'embranchement de
Dalhousie di chemin de fer Intercolonia, inscrits b la page 259, partie
Ir des Comptes Publicas de cette anné3, soient soumIs au comité des
Comptes Publics.

M. POPE : Il n'y a pas d'objection à cela.
La motion est adoptée.

L'EXECUTION DE LOUIS RIEL.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la proposition
de M. Landry (Montmagny): " Que cette Chambre panse
qu'il est de son devoir d'exprimer son profond regret de ce
que la sentence de mort prononcér contre Louis Riel, con-
vaincu de haute trahison, ait été mise à exêcution,"-ct sur
la motion de sir Rector Langevin: "Que la question soit
maintenant mise."

M. MACKINTOSII : M. l'Orateur, je ne suis pas arrivé à
une conclusion au sujet de la motion maintenant soumise à
la Chambre, sans avoir longtemps délibéré, et sans avoir
examiné toutes les manières de voir une' question d'une
importance vitale pour l'avenir du Canada et destinée à
exercer une grande influence sur la population actuelle des
différentes provinces de la Confédération.

Représentant un comté habité par une population de
croyances, d'origines et d'opinions diverses, j'ai ,toujours
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cru de mon devoir, avant do donner un vote, de savoir pour- Ouest, aient fait quelque chose pour soutenir, nourrir et
quoi j'allais donner ce vote et sur quels renseignements je protéger cette fnamille ? Je me rappelle ce vieux poème qui
pouvais l'appuyer. Vivant à côté d'un grand nombre do nous dit que Satan trouve toujours quelque m4fait à faire
Canadiens fi'arçais, dont quoIques.uns ont des sympathies commettre à des gens oisifs. Si les honorables députés de
pour le malheureux Louis Riel, j'ai appris à les honorer à la gauche avaient une politique à proposer, s'ils avaient
cause do leur fidélité à ce qu'on peut appeler une causo quelque chose à soumettre au peuple, et si le passé du gou-
perdue, bien quo ce puisso être une mauvaise cause ; j'ai vernement était tel qu'on pût l'attaquer en public ou devant
appris à les honorer à cause do leur générosité et do leur lo parlement, on ne soulèverait pas cette question ici aujour-
courage, et je les ai admirés parce qu'ils sont prêts en tout d'hui; mais nous sommes engagés dans ce débat parce que
temps à discuter les questions politiques et à écouter ce l'opposition a un chef qui n'a pas de politique et qu'elle ren-
qu'on a à dire do chaque côté. Remontant dans le passé ferme des députés qui sont prêts à appuyer ce chef, non pas
comme je l'ai fait, depuis que je connais la population com- pour l'honneur du pays, non pas dans un esprit national,
posée d'érémonts hétérogènes de ce pays, je n'ai pu oublier, non pas dans l'intérêt des Canadiens français, mais dans le
lorsque nous avons eu à tenir compte jusqu'à un certain but de gagner le pouvoir. Que je sois dans la vie politique
point des préjugés des Canadiens français, que la chevalerie ou non, la chose m'est parfaitement indifférente ; mais tant
française a offert ses meillours enfants, il y a deux cents que je serai en parlement, si l'on a à discuter quelque
ans, pour assurer un grand pays à la couronne française. grande question nationale, je la discutorai à un point de vue
Jo no puis oublier, non plus, que, il y a vingt et un ans dans au-dessus de l'esprit de parti, au-dessus du sentiment du
cette semaine même, lo parlement canadien discutait la sentiment du parti, et je chercherai à établir chaque asser-
question de la confélération. Je no puis oublier qu'un grand tion que je ferai et à mettre les députés de la gauche au défi
chef canadien français, éir George Cartier, dont on peut voir de contredire ces assertions. J'ai commencé de bonne heure
la statue à la porte de cette Chambre, éleva la voix pour à m'occuper de politique, M. l'Orateur. Je ne suis pas encore
engager ses compatriotes à fairo partie d'une seule grande arrivé à un âge avancé. La raison pour laquelle je n'ai pu
famille nationale et qu'il travailla de toutes ses forces à sympathisor avec le parti qu'on appelle maintenant libéral,
résoudre le problème du gouvernement constitutionnel dans c'est que ce parti n'a jamais été un parti national, et peut-
cette Confédération. Envisageant les choses à ce point de être que le corps qui ait jamais sympathisé avec ce parti
vue, jo ne puis consentir à me faire l'apologiste de Louis dans ces dernières années est le parti connu sous le nom de
Riel, je ne puis consentir à appeler le gouverne met criminel, parti national. J'ai étudié l'histoire, les actes des partis
parce qu'il a puni un grand criminel, pendant que cette avant d'en adopter un ; j'ai constaté que les principes réfor-
statue est là, à deux pas do ces édifices, comme un moniteur mistes sont de simples déclarations propres à tromper les
silencieux qui nous rappelle que nous devons vivre dans la jeunes gens, mais de nature à les flatter. Eu examinant le
tolérance, l'union et l'harmonie. Je ne puis faire un héros passé des réformistes, qu'est-ce que j'ai constaté ? que chaque
le Louis Riel et admettre par là tacitoment qu'il représen- tois qu'il sont dans l'opposition, ils ont un cri particulier

tait le sentiment canadien français de ce pays. pour une partie de la population ; que chaque fois qu'ils
Vous savez, M. l'Orateur, et je sais ce qui a amené la con- veulent le pouvoir ils cherchent à écraser les irlandais catho-

fédération, ce qui a déterminé un peuple d'origines diverses liques ou à soulevrr quelque question de race. Je vois que
à n'avoir plus qu'un même cour, une même âme et les dès qu'ils ont été organisés on un parti qui reposait sur une
mêmes instincts. Nous savons tous que l'honorable George base à pou près solide, ils ont dû leur force au fait qu'ils
Brown, alors chef du parti réformiste, voulait enterrer la insultaient les catholiques de ce pays, et je ne mentionne
hache de guerre et se montrer homme d'Etat pour une fois, cela que parce que l'on recourt à la même tactique aujour-
en s'unissant au chef du gouvernement pour établir solide- d'hui.
ment les bases d'une grande nation dans cette partie de Je me souviens des élections qui eurent lieu il-y a un bon
l'Amérique du Nord. Mais, les temps ont changé, et nous nombre d'années, quand je n'étais qu'un enfant. Je me sou-
avons vu, il y a à peine quelques mois, un honorable député viens d'une élection dans laquelle M. Mowat, le premier
haranguer une assemblée sur la question même que nous ministre actuel d'Ontariô, était candidat et de ce que l'on fit
discutons aujourd'hui, à une époque où l'opinion publique pour irriter les protestants contre les Irlandais catholiques.
était surexcitée, et dire que s'il avait vécu sur les bords de On distribua dans différents comtés dos placards portant ces
la Saskatbetwan il aurait épaulé son fusil; et s'il avait mots:
épaulé son fusil, qu'aurait-il fait ? Il aurait fait feu sur le O5rÂaroSao.-priez, priez pour que chaque homme et chaque femme
fils de l'honorable chef de l'opposition; il aurait fait feu sur demande des secours au ciel, Votez pour 1a Reine et Mowat, Aorrison
le fils do l'honorable chef du gouvernement; il aurait fait et le Pape.
feu sur le fils de l'ex-ministre dos finances. lous avons vu Il y en avait un autre:
un membre du Conseil privé discuter la question de cette PaorsrLra 'esar.-Restez fildIes à vos couleurs. Le commaa 4e
manière, soulever les passions du peuple et les pousser à la ment a été donné, l'évêque catholique rom dn a conseillé à tous les
violence, au lieu de lui conseiller le respect de la loi et do vrais catholiques de voter pour O'Connor simplement parce qu'il est
l'ordre. Jo crois que s'il vient à déliberor sur cette question papfiste. Protestants d'Essex, allez-vous vous soumettre à cela? Allons-

avec calme, il verra qu'il no peut trouver une grande majo- nous être gouvernés par les prêtres?

rité de Canadiens français qui soit disposécà soutenir que si En voici encore un autre:
un homme ou une province ne peuvent conduire les choses Paonsr&rs »'Aunerr, (Wemigton-Ouest).-Xe commettez pas
il leur guise, ils doivent prendre les armes contre le gouver- l'erreur de voter pour un candidat conservateur, dont le vrai ncm est
nemeut du jour. Je no crois pas que les deux tiers de ces O'Gowan, et qui est un papiste fanatique de la pire espùce.
messieurs qui défendent la cause de Luis il, le malhon- Mon honorable ami de Montréal-Centre (M. Carran) a déjà
reux chef métis, soient sincère. Je ne crois pas qu'ils parlé des insultes du Globe à l'adresse des Irlandais catho-
aient la même sympathie pour lui. Je doute fort que quel- liquas, et conséquemment, je ne m'arrêterai pas longtemps
ques-uns d'entre eux se rappellent qu'il y a une veuve infor- à cette partie du sujet. Cependant, X. l'Orateur, en diseo-
tunde qui pleure sa mort, et des enfants qui pleurent leur tant des questions de ce genre, il nous faut nous rappeler des
père. réminiscences de 1834 et de 1885. Lorsque nous faisions des

Avons-nous entendu dire que l'honorable député de Buron- efforts pour étouffer la rébellion dans le Nord-Ouest, tous les
Ouest (M. Cameron) ou les autros députés qui ont versé hommes dans la poitrine desquels bat un cour patriotique,
des larmes on cotte Chambre sur la mort de Louis Riel, et devaient prêter main forte au gouvernement ; et, cependant,
ont accusé le gouvernement de lui avoir fait un procès ini- qu'avons nous vu ? On a essayé de soulever les oriangistes
que et illégal, et d'être la cause de tous les troubles du Nord. contre les catholiques, les catholiques français et los irlan.

M. MACINTosH
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dais catholiques contre les protestants ; on a distribué parmi
les catholiques une brochure contenant le grand discours de
M. Blake sur l'orangisme, à une époque où l'opinion publique
était surexcitée dans toute la province d'Ontario; on a
envoyé à droite et à gauche des brochures destinées à sou-
lever le peuple contre le gouvernement et à avancer les
petites affaires des hommes d'Etat de la gauche. M. l'Orateur,
voilà le programme de ces messieurs: N'ayons pas de poli.
tique; agitons le peuple; trouvons quelque chose à faire
pour ceux qui sont oisifs. Et le résultat aujourd'hui, c'est
que nous approchons rapidement du jour où nous verrons
les hommes de races et de croyances différentes prêts à se
battre les una contre les autres, et que nous revenons à
l'époque où l'on regardait la Confédération comme une
panacée pour nos maux politiques. Nous ne pouvons prévoir
cela qu'en faisant prévaloir de sages conseils et en obtenant
que tous les citoyens patriotes fassent leur devoir.

Maintenant, M. l'Orateur, je désire signaler à l'attention
de la Chambre la position du parti réformiste à l'époque où
il a été au pouvoir. Eu 1§15, ce parti était au pouvoir et son
principal organe censurait tout appel aux préjugés. Le Globe
de Toronto, car c'est de lui que je veux parler, disait, peu-
daut que l'honorable député de York-Est (M. Mackenzie)
dirigeait les affaires:

Il est mal de soulever des prajugts de caste dans n'importe quelle
wociété. Il est mal de pousser à bout la minorité tatholique au lieu de
faire un appel calme sa raison et à son jugement.

Aujourd'hui, nous sommes témoins d'un changement et
nous voyons que les réformistes cherchent à convaincre la
minorité catholique que le chef du gouvernement, qui a
consacré sa vie à établir une grande nation en ce pays,
voudrait la trahir. Ils cherchent à faire croire à la mino-
rité que le parti conservateur, qui a combattu ces combats
pendant trente ans, l'a trahie et a fait pendre Louis Riel
pour des raisons politiques. Je demande à la députation
d'examiner la position qu'on nous fait aujourd'hui; je le de-
mande, est-ce agir d'une manière digne d'hommes d'Etat,
d'une manière patriotique et vraiment nationale, que de
nous forcer à discuter une question qui doit être,évidente
aux yeux de tous ceux qui désirent le maintien des lois du
pays, le maintien des stricts usages constitutionnels ? Mais
M. l'Orateur, le parti réformiste a déjà fait entendre un
autre cri. Depuis 1855 jusqu'en 1857 on a fait retentir dans
Ontario le cri de la "domination française, le cri de pas de
papisme," le cri de " pas de représentation d'après la popu-
lation," et le cri de " pas d'écoles séparées." En même
temps, ou dénonçait de toutes manières l'honorable chef du
gouvernement, et un grand nombre de ceux qui l'appuyaient
parce que les conservateurs ne voulaient pas rappeler le
dix-neuvième article de la loi des écoles communes et abolir
les écoles séparées. On fit battre le grand maitre de l'asso-
ciation orangiste et d'autres dignitaires de l'ordre dans divers
comtés. Les réformistes formèrent ensuite leur gouverne-
ment, et que remarqua-t-on ? L'honorable George Brown,
le chef de cette administration qui dura deux jours, prit
M. Thibaudeau comme ministre de l'agriculture, et ce mon-
sieur donna ses raisons de se joindre à M Brown, La pre-
mière était qu'il y avait plus de catholiques dans ce cabinet
qu'il n'y en avait eu dans aucun de ceux qui l'avaient pré-
cédé; la deuxième raison, c'était que la représentation basée
sur la population était accordée avec certains freins. Il
s'appuyait pour dire cela sur le fait qu'une majorité des
membres du cabinet avait voté contre la représentation
basée sur la population-7 contre 5. Ensuite on devait
accorder des écoles séparées. M. Dorion disait que;

Le système resterait le même tant qu'on n'aurait pas fait une com.
paraison des systèmes en vigueur dans les pays comme la Belgique,
l'Irlande et la Prusse.

Une période de calme relatif suivit. Voyez ensuite le
résultat. En 1871 il se forma une ligue irlandaise; des
démagogues furent envoyés dans tout le pays pour convaincre
les Irlandais qu'ils étaient traités injustement, par le parti
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conservateur. On fit un engagement solennel par lequel le
chef du parti réformiste de ce temps-le chet virtuel du
parti en dehors de la Chambre, lhonorable George Brown-
s'engagea à réserver certains comtés à des Irlandais catho-
liques en échange du vote catholique. En 1872, en vertu de
cette convention-ce qui fait voir comment le parti réfor-
miste remplit d'ordinaire ses promesses-M. O'Donohoe fut
mis en nomination à Toronto-Est, M. MacUahon à London
et M. McKeown à Lincoln. Ces messieurs furent défaits
par une majorité collective de 1,000. Les conservateurs
présentèrent les candidats suivats: M. O'Oonnor dans
Essex, M. O'Reilly dans Benfrew-Sud, et M. Dormer dans
Ontario-Sud, et ils furent élus par une majorité collective de
1,192. Dans toute la province d'O ntario les réformistes n'ont
pas élu un seul Canadien français, pendant que les conser-
vateurs ont élu mon collègue distingué, le représentant de
cette ville, M. Tass, et M. Labrosse, de Preseott; et dans
la législature provinciale nous avons plusieurs Canadiens
éminents.

Je vous le demande, M. l'Orateur, avons-nous jamais fait
un marché malhonnête avec les Irlandais catholiques, ou
avec des électeurs d'une autre nationalité, pour remporter
une élection? M. l'Orateur, on a commis une grande injua-
tice envera un Irlandais catholique, mais, heureusement
pour lui, il a pour défenseur un des hommes politiques les
plus capables, un des avocats les plus brillants de ce pays.
Je veux dire l'honorable député de Durham.Ouest. On a
commis un outrage terrible contre M. le sénateur John
O'Donohoe; ce même sénateur John O'Donoghoe, pour
lequel l'honorable député ne voulait pas parler, il y a quel-
ques années, à Toronto, lorsqu'il (M. Blake) était dans le
gouvernement; ce même sénateur John O'Donohue, M.
l'Orateur, qui a abandonné le parti réformiste parce qu'il ne
tenait pas ses promesses. Et aujourd'hui, nous voyons
l'honorable député et ses partisans chercher à introduire
une nouvelle source de discorde, si la chose est possible, et
à exciter les passions des Irlandais catholiques. Nous
voyons aussi que loreque l'honorable chef de l'opposition a
refusé de parler pour le sénateur O'Donohoe, à Toronto&Eit,
il a donné pour raison qu'il n'était ni propriétaire ni élec-
teur dans cette circonscription. Voilà un échantillon de la
conduite de l'honorable député. Je dis cela parce que je
l'ai lu dans la correspondance qui a eu lieu, mais qu'on me
corrige si je me trompe.

Il y a un autre O'Donoghue avec lequel l'honorable député
a eu quelque chose à faire.,

L'honorable député semble doué du don particulier de
prendre les O'Donohoe sous as protection et de faire tout
.son possible pour augmenter leur confort. Mais le profes-
seur O'Donoghue était un fénien, un de ceux dont on a dit
qu'ils aimaient leur pays, non pas sagement mais trop. Je
vois que les partisans de l'honorable député s'appuyant sur
de très légers motifs, sont prêts à condamner le gouverne-
ment pour n'avoir pas commuer la sentence prononcée
contre Louis Biel, mais lorsque ce même parti était au
pouvoir en 1875 il vota comme un seul homme pour refuser
une enquête au professeur O'Donoghue qui la demandait à
cette Chambre.

M. BLAKE: Non, il no l'a pas demandé.
M. MACKINTOSH : Il l'a demandée par l'entremise d'un

député; il l'a demandée par l'entremise du ministre actuel
du revenu de l'Intérieur qui fit la motion; et tout le parti
de la réforme vota contre, comme l'honorable député le sait4

Lorsque la confédération devint un fait accompli, nous
avons joui, dans tout le pays, d'une grande prospérité, et la
population était heureuse et contente. Mais lorsque le
gouvernement conservateur était au pouvoir, de 1867 à 1872,
on souleva comme aujourd'hui les mêmes débats et les
mêmes questions de race contre race, de section contre
section. Dans la Nouvelle-Ecosse on faisait de l'agitation
pour obtenir des better trm. Lorsque nous étudions la
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question, que trouvons-nous ? Nous voyus que M. Alfred J.
Jones qui devint plus tard ministre de la miice dans le
cabinet de l'honorable député de York-Est (M. Mackenio),
écrivant au Citizen d'Halifax le 29 juillet 1872, disait:

Ce que voulaient messieurs Blake et Mackenzie c'était l'augmentation
de notre subside en proportion de notre dette et enos travaux pubc,
et sa leurs conseils avaient été suivis nous aurions enu $2.0,000 par
année au lieu de $160,000, que nous avons à présent, et 585,000 de cette
somme ne sont que pour dix années, dont quatre sont déjà écoulées.

Nous voyons donc que pendant que le parti de la réforme
dans cette Chambre et dans toute la province d'Ontario,
attaquait le gouvernement qui s'occupait du rajustement
des droits de la Nouvelle-Ecosse, le député do Durham-
Ouest et ses collegues, pour l'entremise de M. Jones, fai-
saient offrir de meilleures conditions à cette province. Et
on appelait cela agir on hommes d'Etat. Ensuite nous
avons en la question de la Colombie.Britannique. On disait
à Ontario que cette province serait une meule do moulin
attachée au cou du gouvernement, et l'honorable député
l'appelait " une mer de montagnes." Plus tard vint le bill
au sujet du Manitoba et il fut dénoncé en termes énergiques.
par l'honorable député de York-Est (M. Mackonzie), je
crois. U'est alors que le parti de la réforme trouva enfin ce
qu'il cherchait-une grande question de race contre race.
Le malheureux Thomas Scott fut mis à mort et le parti de
la réforme jubila. En remontant aux événements de cette
époque je vois que l'honorable député de Durham-Ouest ne
craignait pas d'assister à des assemblées enthousiastes à
Toronto et qu'il y prononça de superbes discours dans
lesquels il dénonçait le " meurtrier aux mains rouges de
sang." L'honorable député (M. Blake) secoue la tête. S'il
n 'était pas présent à ces assemblées, et s'il n'a jamais appelé
Riel un meurtrier aux mains rouges de sang, l'histoire
commet une grande injustice envers lui, et il aurait dil
profiter avant aujourd'hui d'une occasion de démentir ce
ruit. Aux premières assemblées qui eurent lieu, l'excita-

tion était extrême dans toute la province d'Ontario et les
conservateurs furent balayés dans tous les comtés. Pourquoi,
cela ? Parce qu'on avait prononcé des discours incendiaires
et publié des écrits virulents; le peuple était irrité et
excité au delà de toute mesure grâce à l'agitation organieée
par les journaux réformistes et aux discours prononcés par
les honorables députés de la gauche. Le 4 avril 1870, le
Globe disait -.

Le procès de cet infortuné devant quelques partisans de Riel qui
parlaient français et son impossibilité de comprendre un mot de ce qui
se disait pour ou contre sa condamnation, nous montrent un état de
chose si effrayant, qu'il faut remonter aux temps barbares pour retrouver
un tel exemple. Nous ne voulons pas exciter le sentiment populaire en
revenant sur la mutilation subie par ce malheureux lors de la scène
finale ou au moment où il était couché dans son cercueil sans être encore
un cadavre. Tout cela sera jugé par un jury plus grand que tout le
Canada, mais le Canada aura aussi son mot A dire, et si de semblables
faits peuvent être commis sans être condamnés et punis, nous saurons
pourquoi.

Non seulement ils ont traité cette question de manière à
soulever le peuple, mais ils entreprirent une agitation contre
l'archevêque Taché et les prètres du Nord-Ouest. Le Globe
du 18 avril 1870 dit:

Aucun prêtre n'ose persister dans une cause que son évêque désap-
prouve. Aucun ecclésiastique ne peut rester dans le giron de I'Eglise
et résister à ceux qui sont au-dessus de lui dans l'ordre religieur, ni tenir
socialement on politiquement, une conduiteque son supérieur condamne.
Appliquez ce qui précède à L'évêque Taché et aux événements de la
Rivière-Rouge, et la conclusion est tirée.

Chose étrange, il y a deux jours, l'honorable député de
lurham-Ouest nous disait que bien qu'il n'eût pas les docu-
ments nécessaires pour juger la question il était prêt à tirer
ses conclusions. n fait de conclusions, le parti de la
réforme agissait en 1870, comme agit l'honorable dèputé
aujourd'hui. Le même journal continue:

Aucune censure ecclésiastique n'a frappé le père Ritcboi à propos de
sa conduite pendant ces quelques derniers mois, bien qu'il se Boit montré
un gartisan politique ardent et sans scrupules. ous n'avons pas eni
tendu la plus petite déapprobation épiscopale. Il est l'hôte de l'évêque
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d'Ottawa; non seulement il n'est pasréprimandé, mais il reçoit les soins
et les attentions de son su prieur.-... L'évêque Taché approuve-t-il
tout ce que ce prêtre a fait? Donne-t-il à sa conduite l'autorité de soan
approbation épiscopale ? Sinon, pourquoi P'évqne n'a-t-it pas pris soin
de définir clairement sa propre position en déclarant publiquement qu'il
n'a aucune sympathie pour les agissements du père Ritchet et qu'il
répudie avec horreur le meurtre de Scott.

Jusqu'a présent nous n'avons pas eu de lui-même la plus béni ne con-
damnation de cette boucherie. Riel est-il en ce moment sous e coup
d'une censure religieuse quelconque pour avoir agi comme il la fait dans
l'affaire de Scott ? S'il voulait participer A quelques-uns des sacrements
de sa religion, en serait-il privé jusqu A ce qu'il ait exprimé son repentir

le ce drame sanglant ? Nous n'vons aucune raison de le croire. Nous
avons toutes raisons de croire le contraire.

Voyant que cotte tactique avait du succès et qu'elle
remuait les sentiments populaires profondément, on laissa
un mois S ecouler, et ensuite, le même journal, préparant les
voies pour un discours que devait prononcer l'honorable
député de Durham-Ouest, faisait cette déclaration le 18
mai 18M

Si les enfants des métis de la Rivière-Rouge, et les métis eux-mAmes
doivent être recueillis et entretenus simplement parce qu'ils sont les
enfants de leurs pères, nous croyons qe les hommes et les femmes qui
ont souffert cruellement, parce qu'ilstaient'fidèles au Canada et aux
institutions canadiennes, ne feront pas en vain appel A l'honneur à la
justice du gouvernement et du Canada.

Et le 1er avril 1870:
On dit que Scott a été mis à mort, non pas parce qu'étant prisonnier

sur parole il avait été repris les armes A la man, et eut-fl fait cela, Riel
n'avait aucune position officielle, mais parce qu'il était orangiste et qu'il
nuisait aux pr4tres.

Parce que Thornas Scott était un orangiste et qu'il nuisait
aux prêtres; parce qu'une élection devait avoir lieu en 1871
et que les honorables députées de la gauche préparaient l'opi-
nion publique d'Ontario pour renverser les conservateurs,
pendant que ces derniers s'efforçaient de gouverner consti-
tutionnellement; de même qu'on veut les renverser aujour-
d'hui qu'ils ont suivi la môme ligne de conduite.

J'ai dit que les chefs libéraux avaient parlé à différentes
assemblées ; ils ont aussi pi-senté des résolutions dans la
législature provinciale et il est inutile de m'étendre davan-
tage sur cette question. Mais il ne faut pas oublier que
l'honorable député de York-Est (1. Mackenzie), un des bom-
tics les plus capables qu'ait possédé le Canada, un de ses
argumentateurs les plus serrées, un des hommes les plus
populaires de son parti, à cette èpoque, parlant dans uno
réunion à Lincoln, Ontario, le 13 octobre 1870, s'est exprimé
comme,suit, d'après le rapport du Globe:

M. Mackenzie, le chef de lopposition, parla longuemen t de l'adminis-
tration scandaleuse des affaires des Territoires du Nord-Ouest, montrant

e ce magnifique pays avait été tout simrplement livré aux mains de
iel; il fit voir les misérables intrigues par lesquelles le gouvernement

avait d'abord supporté le rebelle, maltraité le gouverneur Macdougall,
et avait enfin rédigé le bill du Manitoba sous la dictée de ces hommes
inldmes qui ont en l'audace de se montrer à Ottawa comme les délégués
de Riel et de son conseil.

Comment ces hommes sont-ils venus à Ottawa ? L'hono-
rable député savait et le chef actuel du gouvernement sait
qu'ils sont venus à la demande du gouverneur général et
non du gouvernement; que le gouverneur général avait pro.
mis d'écouter leurs griefs, d'écouter ce que les assemblées
publiques demandaient par leur entremise, et la conséquence
a été que le gouvernement a été condamné pour avoir écouté
I"les infâmes qui avaient ou 1'audace do se montrer à Ottawa
comme les délégués de Riel et de son conseil."

Dans le même discours l'honorable député disait:
Tout le bill a été préparé dans les intérets de Riel et de ses amis, et les

bandits, Scott et Ritebor ont été reçus par le gouvernement comame s'ils
a des hommes de bien, représentant la population des Terri-

toires du Nord-Ouest, et cela malgré les prosteatations du peuple du Ca-
nada. Dans l'adoption de ce biil, dans toutes les affaires se rapportant
au Nord-Ouest, (il M. Mackenzie) est d'opinion que le peuple canadien a
éte dégradé comme jamais il ne l'a été. Il compte sur la population du
Canada et surtout l'Ontario pour justifier la conduite de l'opposition sur
cette question.

Je rappelle tous ces petits souvenirs pour faire voir aux
honorables députés de la province de Québec et à ceux qui
sympathisent avec eux sur cette question Riel qu'à cette
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époque le parti conservateur a fait ce que les réformistes
ont dénoncé, et aujourd'hui que le gouvernement a fait son
devoir et a fait condamner un grand criminel, certainaréfor-
mistes sont prêts à s'unir dans un même cri de guerre
contre le ministère et à condamner ceux qui représentent la,
province de Québec dans le cabinet comme des traîtres,
des liehes et des bourreaux, parce que, conformément an
serment qu'ils ont prêté, ils ont fait leur devoir bravement
et comme des hommes d'état. En 1872 l'honorable député
de Durbam-Ouest (M. Blake), comme premier ministre, et
l'honorable député de York-Est, comme trésorier provincial,
offrirent une récompense de $5,000 pour l'arrestation de
Riel. En 1811, l'honorable député de Durham-Ouest deman-
dait un monument de Scott ; en 1872 il était prêt à sous-
crire de sa poche pour s'assurer de la personne de Riel, et
en 1874, Riel était élu; en 1875 une amnistie partielle était
accordée à Riel, et dans toute cette affaire les honorables
députés peuvent voir que jamais un désir sincère n'a animé
les honorables messieurs, surtout ceux d'Ontario, au sujet
de la question Riel et des troubles de 1870. Après avoir
soulevé cette agitation que firent-ils ? Ils voulurent créer un
mouvement contre les bleus du Bas-Canada. Que voyous-
nous en effet ? Jusqu'en 1882 et avant les élections, voici
quels étaient les sentiments du Free Press, P organe de Top.
position à Ottawa, et les attaques qu'il faisait contre mon
collègue :

Tout le monde sait que les plus mortels ennemis dls cette province, ce
sont les bleus de Québec et que M. Tassé est un partisan dévoué de ce
parti.

Après avoir dit que les bleus sont les plus mortels enne-
mis de leur province ces honorables députés sont prêts
aujourd'hui à leur ouvrir les bras, et dans quel but ? Non
pour travailler dans les intérêts du pays, mais pour avoir la
chance de monter sur les bancs du trésor. Le Free Press
continuait en disant:
SIls refusent d'appuyer air John, à moins qu'il ne mette de côté la sen-
tence arbitrale dane i'adaire des frontières, et c'est grace A eux ai Onta.
rio a été dépouillé de 96,000 milles carrés de territoire. En présence de
ces faits, ce serait pure folie de la part d'un comté ontarien d'élire M.
Tass6. Toutes nos inatitutions, notre magnifique système d'écoles, nos
asiles, nos institutions de charité, notre collège agricole, nos disposi-
tions de toutes sortes pour venir en aide aux nécessiteux et aux indi-
gents, nos maisons de correction, qui sont tous supportés par les reit-
nus des furête et des mines de la province, devront disparaItre, ai ces
ressources nous sont enlevées par sir John A. Macdonald sur l'ordre de
M. Tassé et des bleus de Québec.

Mon honorable amis et collègue (M. Tassé) n'a pourtant
pas une apparence bien formidable.

M. BLAKE : Ecoutez, écoutez.
M. MACKINTOSR : L'honorable député a peut-être

raison, car lorsqu'il m'a interrompu, j'allais ajouter :
La population d'Ottawa votera-t-elle pour M. Tassé, et amener ainsi

la province d'Ontario à l'état de banqueroute dans lequel se trouve la
province de Québec.

Le Globe du 3 juillet 1882 disait aussi:
Pour gagner l'appui des bleus, sir John est aujourd'hui leur instru-

in- nt, comme il l'était avant la confédération lorsqu'il combattit la
demande du Haut-Cansda, qui voulait la représentation basée sur la
population. Il ne fait que jouer de nouvean un antien jeu qui consiste à
m6connaitre les droits d'Ontario pour se concilier les bleus. Pour les
tenir à sa disposition, il est prêt non seulement à ignorer les intérêts
d'Ontario comme parle passé, mais à, démembrer la province à nous
dépouiller de notre territoire, à restreindre les attributions de notre
législatur à nous amoindrir et à nous humilier de toute manière afn de
satisfaire la jalousie des bleus. Les autres alliés d'Ontario contre un
gouvernement fondé sur le gaspillage, la corruption, les taxes, et le
règne des bleus, sont les provinces maritimes. La cause de la réforme,
bien que momentanément obscurcie par un nuage est appuyée sur des
principes sains, et comme elle a derrière elle les forces morales de la
société, son triomphe ne peut pas être éloigné.

Cependant ces honorables députés veulent escalader le
pouvoir avec l'appui des bleus qui désirent conduire Ontario
à l'état de banqueroute dans lequel se trouve Québec.

J'arrive maintenant au soulèvement et aux troubles de
1885. En 1884, l'honorable ami de l'honorable député de

Pecth-Nord (U. Trow) visita ce pays. J'ai la la magnifique
description qu'il en fait; j'ai lu ce qu'il dit de cette heureuse
population; de la splendide fertilité de ces territoires qu'il a
v.isités, du bien-être et du contentement universel qui
régnaient là-bas, et ce n'est que lorsque la rébellion a éclaté
que nous avons appris que tout le monde était malheureux,
que les demeures de ces pauvres gens étaient détruites;
que le sol était ravagé, que tous étaient découragés.
L'honorable député de York-Est visita aussi le pays en 1884,
et il a été un des premiers à donner l'alarme lorsqu'il dit
dans une entrevue avec un écrivain du Globe, qu'il croit que
des opinions erronées publiées dans la presse d'Ontario, et
les discours de certains orateurs, ont fait beaucoup de dom.
mages au Nord-Ouest.

L'bonorable ex-ministre des finances est allé dans ce pays,
et nous ne l'avons pas entendu donner le signal du danger,
bien qu'il ait donné à la population de sages conseils, comme
il sait le faire, lorsqu'il rendait compte de ses impressions à
Winnipeg.

Mais ce n'est que lorsque Louis Riel arriva dans le pays
et qu'il eût fortifi sa position au moyen d'une entente avec
les sauvages que le pays fut averti du danger qui le mena-
çait. Avons-nous été aidés par les honorables députés de la
gauche ? Nous l'avons été jusqu'à un certain point par le
chef de l'opposition et par l'ex-ministre des finances; mais
je demande si la presse du pays n'a pas blamé et condamné
le gouvernement à propos de cette révolte.

Sans les loyaux missionnaires de ce pays, dont les sages
conseils ont prévalu dans beaucoup de cas, des troubles
beaucoup plus grands auraient sans doute eu lieu. Mais
lorsque les honorables députés de l'autre côté viennent dire
que le gouvernement est responsable du soulèvement, que
Louis Riel est venu au Canada parce que la politique du
gouvernement était mauvaise, imjuste et tyrannique, ils
affirment une chose que le pays sait être bien éloignée de la
vérité.

Puisque ce débat se rapporte à l'exécution de Riel, je n'ai
pas besoin de parler des griefs du Nord-Ouest. L'honorable
député de Bothwell (X. Mills) donnera, sans doute, quelques
renseignements à la Chambre sur cette question. Il était
ministre de l'intérieur lorsqu'il écrivait à M. Codd, son
agent: " Vous ne devez pas vous enquérir des réclamations;
si les gens ne trouvent pas que ces récelamations valent la
peine qu'ils s'en occupent, laissez-les faire." L'honorable
député a refusé d'aider aux métis; il a prétendu qu'ils
n'avaient pas plus de droits que les blancs. En 1817, il
informa le député de Marquette, M. Ryan, que la non-distri-
bution des terres avait causé béaucou de troubles et de
mécontentement dans le pays; et l'an dernier, lorsque nous
avons examiné les rapports du département de l'intérieur-
je crois que la chose a été mentionnée dans un discours de
l'honorable ministre de l'intérieur-nous avons vu que cet
honorable député avait disposé de quarante-trois réclama.
tions de métis, en écrivant simplement : "Non.--.D. M."
C'est de cette manière sommaire que l'honorable député
disposait des causes qui lui étaient soumises, ainsi que quel.
qu'un l'a fait remarquer en dehors de cette Chambre. " Ce
fut une méthode très sommaire, mais je suppose que ce fut
court et gracieux comme l'allure d'une vieille femme." Or,
M. l'Orateur, avec-la permission da la Chambre, je passerai
an revue, aussi brièvement que possible, une partie des
témoignages, voyant que le plaidoyer d'insanité a été mêlé
à la présente discussion, et qu'un grand nombre de membres
éminents de la profession légale seront, sans doute, amenés
à faire connaître leur opinion sur le sujet, et je montrerai
que Louis Riel s'est montré, en toutes choses, systématique,
se montrant mème diplomate dans tout ce qu'il faisait, et
indiquant qu'il connaissait parfaitement le danger qu'il
courait en troublant la paix du pays. Au Dr Willoughby,
en date du 18 mars 1885, Biel déclara:

Que les métis avaient envoy6 une députation au Nontanza pour
l'amener dans ce pays.
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Q. A-t-il dit autre chose ?-R. Qu'en lui demandant de venir, ils lui
avaient parlé de leurs projeta, et qu'il leur avait donné à entendre que
leurs projets étaient inntiles.

Q. A-t-il dit quels étaient ces projets?-R. Non, je ne le crois pas,
mais qu'il leur avait dit qu'il avait Certains projets, et que s'ils étaient
disposés à aider à leur exécution. il marcherait avec eux.

Q. Vous at-il parlé de ces projets ?-R. Oui.
Q. Vous a-t-il dit quelque chose de plus ?-R. Il dit: Maintenant j'ai

mi police-voulant parler des hommes qui se tenaient à la porte.
Q. Ces 60 ou 70 hommes ?-R. Il se tourna vers ces hommes et dit:

Vous voyez maintenant que j'ai ma police. Dans une semaine cette
petite police du gouvernement sera anéantie." D

Est-ce là le raisonnement d'un insensé ? Il avait fait ses
arrangements des plus systématiquement, et, cependant, l'on
vient nous dire qu'il était fou.

Et le Dr Willoughby continue:
La rébellion, a dit Riel, qui eut lieu ilya quinze ans, n'est pas l'ombre

de ce (ue devait Otre celle-ci.
Riel a ajouté :
Le temps est maintenant arrivé, et mes projets sont n'aintenant mûrs,

àfa proclamation est A Pembina, et aussiot que je frapperai le premier
coup dans le Nord-Ouest, cette proclamation sera lancée. Les métis et
les sauvages se joindront à moi, et je serai mdme appuyé par les Etats.
Unis.

Riel disait de plus:
Si vous nie connaissez, ainsi que mon histoire, vous pouvez savoir que

je suis sérieux en parlant ainsi. Le temps est maintenant venu pourmoi
de gouverner ce territoire, ou de mourir àla peine.

A Thomas Mackay (page 18 du rapport du procès), Riel
déclara :

J'ai attendu pendant quinze ans ; on nous en a imposé, et il est temps
maintenant, après avoir attendu patiemment, que les droits des métis
soient reconnus.

Riel devint très excité, puis, se levant, il ajouta

Vous ne savez pas ce que nous voulons-c'est du sang! du sang ! nous
voulons du sang i C'est une guerre d'extermiLation. Tous ceux, qui
sont contre moue doivent être chassés du paye. Il y a deux fléaux dans
le pays, le gouvernement et la compagnie de la Baie.d'Hudsou.

Les honor'ableon membres de la gauche voudraient-il se
laieser considérer comme des fous, purce qu',ls gffhrment que
le gouvernement est un fleau pour le pays ? Des lancent
cette assertion depuis des années, et cependant, je ne suppose
pas qu'aucun membre de la gauche ne considère ses chefs
comme insensés•

M. MILLS: L'honorable monsieur cite ce témoignage
comme une preuve de la lucidité d'esprit de Riel.

M. MACKINTOSH : L'honorable député a pal faitement
raison. Je le cite pour montrer que Riel s'accordait avec les
honorables membres de la .gauche, et il était tout à fait aussi
sain d'esprit qu'ils le sont eux mêmes, si nous le jugeons
d'apiès ce témoignage.

Or, comme cette question présente deux aspects, qui ont
été particulièrement mentionnés dans la province de Québec
et discutés par tout le pays-la question de lucidité d'esprit,
et la recommandation à la clémence-je désire m'y arrêter
brièvement, D'abord, on a dit que Riel n'était pas sain
d'esprit. J'ai examiné avec soin plusieurs ouvrages de juris-
prudence médicale, et j'ai fait un recueil de quelques non-
ve}les caues que je soumettrai A la Chambre.

Taylor, dans son traité de jurisprudence médicale, page
65j, dit :

Si une personne, laissée A elle-même, a administré ses affaires avec
soin et raisonnablement, et si elle s'est conduite independammant des
autres, il ne peut y avtir une preuve plus forte de sa compétence légale,

Puis, à la pago 654:
Dans le cas d'idiotisme, le sujet malade est incapable 'cire-dans

le cas de démence, comme il y a perte de memoire, il arrive souvent que
le palient écîit le même mot à plusieurs reprises. Aucune personne
atteinte de démence ne peut écrire, ne peut écrire une phrase suivie,
parce qu'avant de terminer la dernière partie de )a phrase, la première
partie est entièrement oubliée. Dans les ces d'imbécilitb, noua pouvons
rencontrer une grande variété.de dafeetuuitas mentales, mais létat de
l'esprit est passablement bien indiqué en obligeant le patient d'écrire
ses pensées. %

M. bAcKWtTosH

JO prio les honorables membres de la gauche de lire la
lettre de Louis Riel en réponse à la députation qui s'est
rendue auprès de lui dans le Montana, pour lui demander
d'aller se fixer dans le Nord-Ouest. Je demande à ces mes-
sieurs de lire %a lettre adressée au Dr Fiset, pendant qu'il
était en prison; je leur demande de lire son journal et de
nous dire ensuite s'ils ne pourraient pas trouver ègaloment
que les neuf dxièmes du peuple du Canada sont atteints de
démence et d'imbécilité, ou afiligés de quelque déiordre
mental, s'ils trouvent que Louis Riel n'était pas sain d'es-
prit.

Puis à la ge 664:
Le fait prouvé des maladies mentales ne libère pas nécessairement une

personne de sa responsabilité criminelle. Plus d'une personne, atteintes
d'insanité, savent parfaitement quand elles font du mal on non, et du
moment que ces personnes sont ainsi conscientes, elles sont considérées

ntre atteintes par la loi criminelle. La question d'ulln-
deosesorboeres pete, pas toujours sauver un criminel des conséquences

ttaudis que, d'un autre caté, il y a des exemples
dans lesquels le plaidoyer d'insanité peut dtre à propos, bien qu'aucune
illusion ne puisse être établie. Chaque cas doit être consiaéb avec
toutes les circcnstances qui 'accompagnent, et les théories légales d'in-
sanité ont surtout de la valeur, non comme axiémes rigoureux en matière
de droit, mais comme moyens de précautions à prendra par le jury.

M. MILLS: Ecoutez, écoutez.
M. MACKINTOS e: J0 demanderai a l'honorable député

de Bot.hwell (M. Mills) de parcourirla lette que o.-isRel
a écrite en acceptant l'invitation des délégués d'aller se ixer
dans le Nord-Ouest. J0 suis sr qu'il ne dira pas "écoutez,
écoutez " s'il lit cette lettre, Riel prit vingt-quatre heures
Spour considérer ce qu'il avait à laire, et l déclara alors que
c'était le plus beau jour de sau vie, quand il consentit à
retourner dans le Nord-Ouest. Je demanderai aux honorables
membres do la gauche de lire un autre document, qui porte
l'empreinte de la lucidi té d'esprit de Louis Riel. C'est le
rapport des déléguês à leur arrivs du Montana. Ce rapport
des d -Ogués, j'en suis convaincu, fut inspir par Riel.

A la page 665 on lit:
Quand le plaidyer d'insanité est fait dans une cause de meurtre, pour

que le jury soit jutifiable de déclarer le prisonnier coupable, il faut qu'il
soit prouvé airmavement que e prisonnier n'était pas sain d'esprit a
un certain point de vue légal, au moment c l'acte lr onminô a été com-
mis. Si un doute plane sur ce point, et elle crm' allégue dans l'acte
d'accusation est prouvé, le devoir du jury est de déclarer le prisonnier
coupable.

Je demanderai aux honorables membres de la gauche, afin
de dispser de ce point, de lire les discours de Louis rel,

'prononcés entre juillet 1884 etjillet 1885, et de voir com-
ment il a conseillé à ses gens d'approcher le gouvernement
comme des enfants soumis approcheraient un parent géné-
reux et adulgent, tandis que, dans le même temps, il 'tatt
[mis n rapport avec Faiseur-d'Etangs et d'autres sauvages, in-
guant auprès d'eux, complotant avec eux la revolte qui a on
lieu. Et iou nous demande de d ndéclarer que c'est là la cou-
duite d'un insensé. Plus que cela, je demanderai aux hono-
ralies messienrs d'examiner le témoignage du Rév; P?ère
André, dans lequel ce der nier fait connastre clairement le
plan que ie avait sogneusement préparé pour s'éloigner
du pays, quand il se trouverait en danger, et comment l se
cramponnait à la der voire padle. Il déclara au Père Andre:
" Si vous ne pouvez pas obtenir 335,000), obtenez ce que
vous pourrez." Dira-t-on que ce dernier trait était encore
celui d'un fou?

lans une autre cause, c'em de Rég la v. Stokes, 8 f.
Car, & K er., il fut décidé•

Qu'il est nécessaire d'inculqer dans l'esprit d'n médeci appelé
comme témoin que ce n'est pas l'insanité médicale, mais légale, qui doit
ctr prouvée en la pésete occs la satisfaceron ud pryen édi-

cale, touchant insanté, exprime sa croyance qu'l y aes distinctions
bien définies entre l'acte d'un insensé et celui d un criminel sain d'esprit.
Parti es insensés il remarque, 1° Le défaut de comptices dana leur
"manie homicide;" 2 Le criminel sain d'esprit a toujours un motifn"
uaction de commettre un meurtre est seulement ut moyen de satisfaire

quelques autes passions plus ou moins criminelles, et cet acte est pres-
que toujour accompagné d'atres néfaits. Le contraire existe dans le
cas deae hornicide. 3 Les victimes d'un criminel sont celles qu
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s'opposent à son désir ou à ses souhaits. Les victimes du monomaniaque
se trouvent indifféremment parmi ceux qui sont soit indifférents à l'égard
du monome.uiaque, soit ses plus chers amis."

Je demanderai aux honorables députés de consulter les
iémoignages et de dire à la Chambre ,si, dans le meurtre de
Thomas Seott, et, depuis, en 1885, quand il menaça de pou-
dre Thomas MscKay et Charles Z. Nolin, la conduite de -Riel
indiquait qu'il était fou, ou qu'il fût parfaitement sain d'es-
prit, ayant systématiquement préparé, dans tous ses détails,
un plan pour exécuter ses projets. De plus, commentant
la cause de la Reine vs McNaughton, instruite devant la
cour criminelle centrale de Londres, en mars 1843, et dans
laquelle on plaida folie, un écrivain, dans la British Foreign
and Medical Revieto, juillet, 1843, page 273, s'exprime comme
sait:

Avant qu'un plaidoyer d'insanitô soit admis, on doit faire une preuve,
esempte de tout doute, que l'accu3é était atteint d'une maladie mentale,
et qu'au moment où il a commis l'acte incriminé, il n'était pas cons-
cient du bien ou du mal. Tout le monde est sensé connaître la loi, et,
eu conséquence, rien ne saurait justifier un méfait, excepté s'il est clai-
rement prouvé que l'accusé ne pouvait distinguer te bien du mal. Si
ce point n'est pas prouvé d'une manière satisfaisante, l'accusé est pas-
sible d'un chltiment. Si les illusions qui ont influencé le prisonnier
ne sont que partielles, ce dernier est considéié comme aussi responsable
qu'une personne saine d'esprit.

Je mentionnerai aussi le traité de droit sur la preuve, en
matière criminelle, par Roscoe, 9e édition, page 75:

Cette autorité, au sujet de la question d'un plaidoyer d'insanité, dit
que le principe parait être bien établi par les auteurs suivants : Alison's
poçneiples of crimind ila of &otlani, pages 6 et 654, déclare, "Que,
pour se sauver tout à fait du cbLitiment, il faut qu'au mroment de 'oifense,
ou qu'au moment du procò3, l'insanité Soit de nature à convaincre que
le prisonnier était entièrement privé de raison lorsqu'il a commis le
crime, et qu'il ne savait pas faire mal en le commettant, MaiU si, tout
aliéné qu'il puisse être, il est i ncore capable de distinguer le bien du
mal dans sa propre cause, et de comprendre qu'il faisait mal en commet-
tant l'acte incriminé, il est passible de tout le ebtiment qu'entraîne son
acte criminel,

Riel était-il conscient de ce qu'il faisait, ou était-il fou,
-quand il disait au Dr Willoughby: "Le temps est venu
pour moi de gouverner ce pays, ou de périr ?" Dr Mayo,
dans son ouvrage sur Medical testimony and evidence in the
case of lunacy, 154, page 9, dit:

C'est certainement un grand mal que, sous le présent modede poser
cette question devant un jury, la loi n'opère pas uniformément. Il
arrive qu'une cause devienne un sujet d intérêt public, et que l'on
fasse tous les efforts possibles pour transformer en preuve d'insanité
les excentricités les plus triviales.

J'extrairai encore ce qui suit de Allison's principles of the
criminal law of Scotland, pages 655-666, au sujet de la
Reine vs Henderson."

t'et auteur pose en principe que le plaidoyer d'insanité doit dtre reçu
avec beaucoup de défiance dans les causes resultant de l'amour du gain,
come le vol, le détournement, ou le crime de taux, qui requièrent g6n6-
ralement de l'art et de l'abilité pour les commettre, et supposent que
les auteurs connaissent l'avantage qu'ils trouveront à a'emparer de la
propriété d'autrui. Sur laccusation de vol de chevaux, il fut allégué
que le prisonnier était fou - mais il paraît qu'il avait volé le cheval,
durant la nuit, qu'il s'était conduit prudemment en commettant cet
acte, qu'ils s'était enfui par un chemin non fréquenté, qu'il avait
vendu le cheval et reçu un billet comme prix, Le plaidoyer de folie
fat rejeté.

En conséquence de l'acquittementent de Daniel hcNaughton, accusé
d'avoir tiré un coup de feu sur M. Drummond, en 1853, acquittement
obtenu au moyen d'un plaidoyer d'insanité, la chambre des lords
demanda l'opinion des juges sur certaines questiond relatives à l'in-
sanité.

Le juge àfanIe dit: Je ne connais aucune loi qui décrète, dans l'Etat,
que certaines personnes ne sont gas responsables de leurs actes crimi-
nels. Pour rendre les personnes irresponsables de leurs crimes à cause
d'insanité, il faut que cette insanité, conformément à l'interprêtation
donnée à la loi, soit de nature à rendre l'accusé incapable de distinguer
le bien du mal. .

Le juge en chef Tyndall s'exprima comme suit : Admettant que les
recherches de Vos Seigneuries se bornent aux cas de personnes qui
souffrent d'illusions partielles seulement, et jouissent de toute leur
lucidité d'esprit sur d'autres sujets qie ceux relatifs à leurs illusions,
nous sommes d'opinion que l'accusé bien qu'il ait commla t'acte inoriï
miné sons l'influence d'iilusions, quÏ le portaient à noursuivre le redres-
sement de griefs ou d'injures supposée, à se venger à cause de ces griefs,
ou de ces iijures, à opérer quelque bien dans l'ntérdt public, est néat..
moins passible de chAtiment, selon la nature du crime commis, s'il

savait, lorsqu'il a commis le crime, qu'il agissait contrairement à la loi
du pays.

Je demande, alors, sur quel précédent pourrait-on baser
un plaidoyer d'insanité dans la cause de Riel ? Ce dernier
savait qu'on ferait des efforts pour transformer en insanité
tout ce qu'il a fait, toutes ses excentricités et ses bizurreries.
Il divaguait, mais seulement quand ce moyen le servait
mieux que la fine diplomatie. Je soumettrai maintenant à
la Chambre quelques causes dans lesquelles le plaidoyer
d'insanité a failli:

i vs Arnold-4Gollinson on Lunacy, 475-16 How., State trials-164
jusqu'à 765.

Le prisonnier fut mis en accusation pour avoir tiré un coup de feu
sur lord Onslow. Un plaidoyer d'insanité fut fait. La preuve établit
que le prisonnier avait ju'qu'à un eertain point l'esprit dérangé, et qu'il
avait mal interprété la conduite de lord Onslow; mais il avait éprouvé
le désir de tirer un coup de feu sur ce dernier et s'était prépaté à com-
mettre cet acte.

Le juge Tracy décida que le plaidoyer d'insanité devait être mis de
côté. Il ne fallait pas que quelques manifestations d'un homme atteint
de frénésie, ou que quelque chose, dont on ne pouvait se rendre compte
dans sa conduite, pour prouver que cet homme était assez fou pour le
sauver d'un châtiment; mais si un homme est entièrement privé d'en-
tendement et de mémoire, et ne connaît pas plus ce qu'il tait qu'un
enfant, ou qu'une brute, ou une bête fauve, il doit 6tre exempté du
chatiment.

R. vs. Earl Ferrers-1 Howard, procès d'Etat, S6'.
Lord Ferrers subiIt sou procès devant la Obambre des Lords pour le

meurtre de son intendant. Il fut prouvé que lord Ferrers était occa.
sionn4llement fou, et qu'il s'imaginait qe son intendant favorisait les
inté: ts de quelques-una de ses ennemis supposés. L'intendant se trou-
vant avec lui, dans le parloir, san maître lui ordonna de descendre en
marchant à genoux et il lui tira un coup de pistolet, puis ordonna à ses
autres domestiques de le mettre au lit. Lord Ferrers fit ensuite mander
un chirurgien, déclara qu'il n'était:pas affligé de son acte, que son acte
était pr6médité, et qu'il n'aurait pas tiré du lit son intendant, si ce
dernier ne lui avait pas avoué qu'il était un vilain. Pusieurs témoins
déclarèrent que lori Ferrers n'était pas sain d'esprit, et il parait aussi
q ue plusieurs de ses parents avaient été déjà enfermés comme lunatiques.
laa poursuite prétendit que la possession complète de la raison n'était
pas nécessaire pour rendre un homme responsable de ses actes. Les
pairs, unanimement, déclarèrent Sa Seigneurie coupable. Ils consilérè-
rent comme suffisants qu'Elle pût distinguer le bien du mal.

R. e,. Bowler, cause mentionnée dans Collinson on Lunacy, page 613:
Le prisonnier fut mis en accusation pour avoir tiré un coup de feu et

pour avoir infligé des blessures. Le plaidoyer fut celdi de l'insanité,
causée par lépilepsie. Il avait en une attaque de cette maladie, et on
l'avait emmené presque sans vie chez lui. Un grand changement s'était
manifesté dans sa conduite, et il était nécessaire de le surveiller de peur
qu'il se détruisit. M. Warburton, gardien d'un asyle de lunatiques,
déclara que dans les cas d'insanité causés par l'épilepsie, un patient
éprouve quelquefo:s dp iý lentes antipathies contre ses amis les plus chers
pour des causes entièrement imaginaires qu'aucun moyen persuasif ne
saurait dissiper, bien que le patient, sur toute autre chose, soit sain d'es-
prit. Il Mtait sûr que le pris jnnier était atteint de folie. On produisit
lerapport d'une commission médicale. Ce rapport était datée du 17
juin 1812; et constatait que le prisonnier était atteint de folie depuis le
13 mars, c'est-à-dire depuis près de trois mois. Le juge Leblanc pré-
tendit qu'il appartenait au jury de décider la question de savoir si le
prisonnier, ayant commis l'offense dont il était acunsé, était capable de
distinguer le bien du mal, ou s'il avait agi sous l'influence aiuueions an
sujet d'un persécuteur, qui, au moment de l'offense, le tendait insensible
à la nature de l'acte qu'il était sur le point de commettre. Dans ce der-
nier cas, il n'aurait pas été légalement responsable de sa conduite. D'un
autre tét4, si l'on était d'opinion que quand il avait commis P offense, il
était capable de distinguer le bien du mal, et non sous l'influence d'une
illusion pouvant l'empêcher de distinguer le bien du mal, il seratt ame-
nable devant la justice du pays et déclaré coupable aux yeux de la loi.
Le jury, après une longue délibération, déclara le prisonnier coupable.

King vs Parker, dans ' Collinson on Lunacy, page 477.
Dans cette cause la même règle que ci-dessus est maintenue.
Un prisonnier lut mis en accusation pour avoir donné son
adhésion aux ennemis du roi. Sa défense fut l'insanité. Il
avait été considéré, depuis son enfance, comme une personne

i d'une faible intelligence, et plusieurs avaient été surpris de
le voir accepté comme sollat. Cependant, il avait raisonné
beaucoup l'acte qu'il faisait en entrant dans le service mili-
taire français, et il déclara A un camarade qu'il était beau-
coup plus agréable d'être libre et d'avoir beaucoup d'argent
que de rester renfermé dans un donjon. Le procureur
général a déclaré qu'avant que la preuve pût avoir le poids
nécessaire pour repousser l'accusation si clairement forma.
lée, le jury devait se convaincre qu'à l'époque de l'offense
le prisonnier ne distinguait réellement pas le bien du mal.
Le prisonnier fut déclaré coupable.

1886. 237
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Sir James Stephen, traitant de la question d'insanité, page

177, vol. 2, I Criminal Law' in England, dit :
On doit se rappeler, à ce sujet, que bien que la folie soit une maladie,

c'est une de ces maladies dont le patient est, dans plusieurs cas, lui.
mêème la cause, dans une grande mesure. En lisant des ouvrages de
médecine, l'on trouve un rapport contre l'insanité et toutes sortes de
crimes répulsifs, si bien qu'il semble plus souvent naturel de dmander
si l'insanité n'est pas plutôt un crime en lui-même qu'une excuse pour
les offenses qu'elle fait commettre. Un homme ne peut détourner de sa
tê0te un coup accidentel ; mais il peut s'abstenir de se livrer à des vices
dégoitants-et ceci est une cause plus fréquente de folie que les acci-
dents. Un homme n'a pu s'empêcher d'être le descendant d'un aliéné,
ou de parents malades; mais même s'il a ce malheur, il doit le savoir et
prendre des précautions convenables contre les effets que son origine
peut produire. Nous n'acceptons pas la plus grossière ignorance, la
plus mauvaise éducation, l'association involontaire la plus constante
avec des criminels comme une excuse pour le crime, bien que, dans pl.
sieurs cas, la proportion des crimes ne soit pas plus faible qu'on ne le
suppose communement; mais ces circonstances expliquent pourquoi les
crimes sont commis. Ceci devrait rendre plus difficile l'admission de
l'inEanit ccmme une excuse pour le crime dans les causes douteuses, ou
l'admission de toute raison pour obtenir la mitigation d'un châtiment.

Sans citer d'autres autorités, je prétends avoir la preuve
do la lucidité d'esprit de Rel, et cette preuve est appuyée
sur les raisons suivantes ; 1, Riel a, de propos délibéré,
pris une journée pour délibérer sur la requête de la déléga-
tion; 20, Riel a été le compagnon de ccs hommes, et a été
en rapport avec eux pendant deux mois, sans donner aucune
preuve de folio; 30, Il s'est aperçu que Jackson, son secré-
taire, était fou, et l'a fait mettre en prison ; 4', Il avait des
c--mplices de ses crimes et il a conduit systématiquement et
adroitement toute la campagne; 5°, Il a prouvé sa lucidité
d'esprit on confiant à Astlcy qu'il avait l'intention de rejeter
sur le conseil la responsabilité du soulèvement; °, Il a dé-
clar distinctement qu'il gouvernerait ou qu'il périrait; 1°,
Il a admis à Astley qu'il avait engagé les mécontents à insis-
ter pour qu'il demeurât dans le pays; 8°, Les premiers docu-
ments adressés par les délégués à ceux qui les avaient en-
voyés pour inviter Riel, portant l'empreinte des inspirations
de Riel; t.°, Il était en état d'administrer ses affaires lors-
qu'il a écrit au Dr Fiset, autrefois membre de cette Chambre
que le gouvernement lui devait des terres et de l'argent,
10°, Il était aussi sain d'esprit, si jamais un homme le fut,
lorsqu'il proposait de vendre ses pauvres d apes pour de l'ar-
gent; 11, Il était sain d'esprit, dans l'opinion de ses supé.
rieurs ecclésiastiques, car s'il en eût été autrement il n'au-
rait pas reçu le saint-sacrement avant son exécution; 12°,
Il était sain d'esprit comme le prouve la methode systéma-
tique de tous ses actes depuis le jour où il a quitté le comté
de Lewis, dans le Montana, jusqu'au jour où il a écrit l'es.
quisse historique des troubles dans lesquels il avait été
impliqué; 130, Jusqu'à son départ du Mlontana.il était pro-
fesseur dans un collèe de-Jésuites.

Il y a un point particulier qui a été discuté en cette
Chambre et dans toute la province de Québec. Pendant la
période qui s'est écoulée depuis l'exécution de Riel jusqu'à
nos jours, il a été insinué que le gouvernement actuel, bien
que le jury eût recommandé Riel à la clémence, a cruelle.
ment causé la mort do Louis Riel dans un but politique;
qu'il a cédé aux instances des orangistes d'Ontario et du
lhminion, et l'on a aussi insinuéque jamais, en aucune autre
circonstatice, on n'a pondu un homme lorsque le jury l'avait
recommandé à la clémence. Je me propose de prouver le
contraire. Avart que de citer des causes d'une nature locale,
je vais citer un extrait du Principle of Punîshment, par E. W.
Cox (Recorder de Portsmouth), 187, page 188:

Mais bien que la recommandation du jury à la clémence doive toujours
étre reçue avec respect et pris en considération, en pratique elle ne doit
pas toujours être acceptée. C'est une bonne règle que celle qui consiste
ài demander quelles sont les raisons de cette recommandation. De fait,
lorsque cette recommandation n'a pas lieu fréquemment elle n'est ni
plus ni moins qu'un moyen expéditif d'amener l'unanimiti. Quelques-
uns des jurés ont des doutes, ou plutôt, il leur en coûte de rendre un
verdict de coupable, non parce qu'ils ont des doutes sur la question de
la c ulpabilité du prisonnier, mais parce que la bonté de leur cœur les
fait reculer devant la nécessité de punir. Une recommandation à la
clémence satisfait un sentiment de bienveillance, et d'autres consentent,
mais sans éprouver le même désir. La question du juge " pour quelle
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raison ?" les rend perplexes et quelques-uns d'entre eux donnent pour
raison " cause insuffisante." Il en est de même lorsque le jury ignorant
les antécédents du condamné le recommande à la clémence. J'ai vu des
cas où l'on a prouvé ultérieurement que le prisonnier ainsi recommandé
à la clémence avait préalablement été trouvé coupable. D0ans tous les
cas de cette nature le juge ne se rendra pas au désir du jury.

Taschereau dans Procedure in Criminal Law, vol 2'
page 377, 1875, parlant du jugement dans la cause de Régina
vs. Tribilcock, expose ce qui suit:

Ce que le jury peut dire en recommandant le prisonnier à la clémence,
n'est pas une raison pour que la cause soit réservée. Lorsque le jury dit
" coupable" cela règle la question-c'est là le verdict-et la recomman-
dation à la clémence ne fait pas partie du verdict. .

St6phen, vol. 1, page 158, Criminal Law in England'
établissant un contraste entre les systèmes de procédure
français et anglais, dit :

Le système anglais est basé sur la supposition que le juge et le jury
s'acquitteront de bonne foi et avec impartialité de leurs devoirs respec.
tifs ? Que le juge dira aux jurés quelle est la loi applicable à toute la
cause, et que le jury sera guidé par les instructions du juge pour choisir
entre le verdict de Ilcoupable "1 et celui de "lnon coupable.''l L'histoire
et l'expérience contemporaine s'accordent à démontrer que ce système a
de fait opéré et opère encore à merveille. D'après le système français
on a imagine un système élaboré et même compliqué de précautions
servant à séparer les faits de la loi, à soumettre la loi au tribunal et les
faits aux jurés. Mais en dépit de ces précautions, les jurés décident en
dépit de la loi et sont virtuellement les juges tant de la question de
droit que de la question de fait. Les jurés ddlibèrent et votent ensuite
sur chaque question qui leur est posée. Chaque juré a deux bulletins
marqués I oui' et "non " pour chaque question. Les bulletins sont
comptés et brûlés après chaque vote, et le résultat " oui'' ou " non " est
inscrit en marge du questionnaire. La question est décidée par une
simple majorite et il est expressément défendu au jury .de déclarer quel
est le nombre de votes.

Et cependant d'honorables députés ont parcouru le pays
exposant à leurs auditoires dans la province de Québec le
terrible scandale causé par le fait qu'un jury composé de six
membres, et un magistrat stipendiaire assisté de son juge de
pair, ont à Régina trouvé un homme coupable de ineurtre,
tandis que dans la vieille France, sept jurés sur un jury de
douze membres peuvent déclarer un criminel coupable et
l'envoyer au gibet. Stephen dit encore, vol. 1, page 560,
Crininal Law of England:

I y a un autre point qui établit un contraste très fort entre les sys -
ternes anglais et français. C'est le syâtème françis des "lcirconstances
atténuaites " et le système anglais de recommandation à la clémence.
La déclaration de circonstances atténuantes par un jury français lie lE
mains au tribunal et le force à prononcer une sentence plus légère que
celle qu'il aurait prononcée sans cette déclaration. Ceci me parait faire
au système français une tache aussi considérable que la manière dont ct
système met le juge en conflit personnel avec le prisonnier. Cela donne
un effet légal permanent aux premières impressions de sept jurés sur
douze-tous parfaitement irresponsables sur la plus délicate de toutes
les questions relatives à l'administration de la justice, la rigueur du
chtiment qui, eu égard à l'énormité du crime et aux dangers politiques
et sociaux qu'il entrane, devrait être infligé. Mettre un te pouvoir
entre les mains de sept jurés pour qu'ils l'exercent d'une façon irrévo-
cable d'après leur première impression, c'est non seulement confier un
pouvoir très important àdes gens très incompétents, mais encore priver
le public de l'occasion d'influencer une décision à laquelle il a beaucoup
d'i:térêt. Les jurés, après avoir rendu leur décision, disparaissent aux
yeux du public, leurs noms mêmes restent inconnus.

Et à la page 461:
Dans le cas oi le juge peut exercer un pouvoir discrétionnaire en ce

qui concerne la sentence, il la rend toujours moins sévère lorsque le
jury recommande le prisonnoier à la clémence. Dans.les causes capitales,
alors qu'il n'a pas de pouvoir discrétionnaire, mais oU, en pratique, il
informe invariablement et immédiatement le secrétaire d'Etat de la
recommandation, et cela est suivi fréquemment, peut-être généralement,
d'une commutation de la sentence, il me semble infiniment préférable au
système de circonstances atténuantes. Bien que l'impression du jury
doit toujours d tre considétée avec respect, elle est souvent fondée sur de
fausses raisons et elle est souvent une espèce de compromis. Il est
d'usage de demander la raison de la recommandation. J'ai e connais-
sance d'un cas, au moins, dans lequel elle a été suivie d'abord du silence
et ensuite du retrait de la recommandation., J'ai aussi connu des oas oh
le juge a dit: " Messieurs, vous n'auriez guère recammandé cet homme
à la clémence, si vous eissiez si comme moi que cet homme a été plu-
sieurs fois convaincu de semblables offenses.

Maintenant, M. l'Orateur, j'ai cité des auteurs distinguées,
afin de démontrer, par contraste, l'injustice et la partialité
qui a marqué la conduite de ceux qui s'opposent au gouver-
nement en ce qui concerne la recommandation à 1 clémence,
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et j'ai pris la peine d'examiner les diverses causes qui ont L'esprit de Wm. Vaughan est jusqu'à un certain point frappé d'irbé.
étéon j cuité. IL est probable qu'il a commencé la vie avec une organisationtrouvé une foule de causes où la recommandation nerveuse imparaitement développée; il était fortement enclin aux pas-troué ue fulede auss o la ecomanatin à19 lé-sions mauvaises et il en est arrivé graduellement, sans secousse, àt comn-
mence, lorsqu'il y avait eu plaidoyer de folie, n'a pas eu mettre son dernier grand crime. Malgré cela Vaughan possèle une
pour effet d'engager le ministre de la justice à recommander connaissance assez exacte de la nature, du caractère et des couséquenc-s

de ses actes, et cependant il y a en lui un élément provenant du défaut
la clémence exécutive. Dans la ca'se d'Ethan Allan, qui névrotique congénital qui fausse son caractère impressionnable, perver-
avait été trouvé coupable de meurtre et recommandé à la tit sa volonté et tend à produire le crime.
clémence (le prisonnier avait été convaincu d'avoir tué La sentence de mort fut exécutée. Ily a un grand nombre
Driscoli d'un coup de pince), le ministre de la justice n'a d'années le soulèvement des Luddites dans la crconscrip tion
recommandé aucune intervention et le condamné a été pendu occidentale de Yorkshire, Angleterre, a eu pour résultat lu
le 4 décembre 1868. John H. Monroe fut trouvé coupable de pendaison de dix-sept des coupables. L'organisation avait
meurtre et recommandé à la clémence, et il fut pendu le 25 pour but d'empêcher l'introduction des machines dans les
janvier 1869. Cyrias Picard fut trouvé coupable d'avoir fabriques de tissus, qui étaient nombreuses dans les villes du
tué Duncan MeVannell d'un coup de feu et fut recommandé Yorkshire et du Nottinghamshire. En ce qui concerne l'un
à la clémence. Après mûre considération le ministre de la des prisonniers, Thomas Smith, un verdict do coupable fut
justice fit rapport que le condamné subirait le châtiment rendu, le jury le recommandant à la clémence, Le chroni.
extrême. Il fut pendu le 23 novembre 1871. queur de ce procès dit: "Après cet exemple quelque peu

John Travis, convaincu du meurtre de John Johnson fut sévère des dangers qui menacent ceux qui prennent part à
recommandée à la-olémence. Sir George Cartier (agissant ces actes illégaux, l'esprit d'insubordination manifesté par
pour le ministre de la justice) ne put découvrir aucune les Ludditos disparut et ne reparut plus jamais dans le
raison sur lesquelles le jury avait pu baser sa recommanda- Yorkshire.
tion. En conséquence le prisonnier fut pendu le 13 février Je crois avoir démontré, M. l'Orateur, que lorsque les
1872. James Carruthers fut condamné pour avoir tué sa recommandations à la clémence ne sont pas accompagnées
femme et recommandé à la clémence. Le juge (le juge en d'une recommandation du juge, le ministre et son Exécutif
chef Hagarty) fit rapport qu'il n'y avait aucun doute quel- n'accordent que très rarement la clémence exécutive. Mais
conque sur le fait du meurtre. La défense avait essayé à nous avons vu que dans tout le ays le gouvernement
prouver que le prisonnier était fou. Le jury malgré cette actuel a été condamné parce que e jury de ait
défense le trouva coupable et le recommanda en même une recommandation à la clémence-une recommgndation
temps à la clémence. Sir John Macdonald, ministre de la toute sentimentale-que cette recommandation a été traus.
justice ne recommanda aucune intervention et il fut exécuté mise au juge, qui ne l'a pas endossée, mais l'a transmise au
le 23 mai 1873. Elizabeth Worksman fut convaincue du ministre de la justice qui, je le suppose, l'a transmise à
meurtre de son mari et recommandée à la clémence. Le juge l'Exécutif. Et parco que dans le cas de Riel et des autres,
fit rapport qu'il n'avait rien à dira en faveur de la prison- on a suivi une ligne de conduite identique, nous voyons des
nière. Elle fut exécutée le 23 mai 1873. Angus McIvor honorables membres de l'opposition prêts à condamner le
(Manitoba) fut convaincu d'avoir tué Geo. Atkinson et gouvernement, et cherchant à exploiter au profit de leur
d'avoir blessé intentionnellement B. Charette. Le juge en parti des questions constitutionnelles d'un ordre élevé.
chef Woods fit une adresse contre le plaidoyer d'insanité et Mr. l'Orateur, j'ai rappelé aussi brièvement que possible
le ministre de la justice (l'honorable M. Blake) fit rapport les combats que le parti cinservateur a soutenus pour
qu'il ne voyait aucune raison pour mettre en doute la preuve l'union nationale, union de toute les classes de la population.
ni de circonstances atténuantes. McIvor fut pendu le 17 J'ai démontré que sur les questions d'insanité ou de lucidité
décembre 1875. d'esprit, les médecinç et les experts ne s'accordent pas. J'ai

Thomas alias Iroquois (Manitoba) fut convaincu d'avoir démontré que dans les cas de recommandation à la clémence,
tué Henri Corneil et fut recommandé à la clémence de la le gouvernement actuel et le gouvernement de la réforme
cour. Le juge McKeagney ne fit aucun commentaire. Le ont, en maintes occasions, lorsqu'il y avait recommanda.
ministre de la justice, (M. Blake) fit rapport que le crime tion à la clémence, lorsqu'il y avait un rapport d'insanité
était bien prouvé et le condamné fut pendu le 4 avril 1876. par des médecins experts, refusé de tenir compte de ces
William Vaughan fut convaincu devant le juge Wetmo rapport et ont pendu des criminels.
dans la ville de Saint-Jean, le 1er avril 1878, d'avoir bruta De plus, M. l'Orateur, même les sursis accordés à Louis
lement massacré une vieille femme £gée de 70 ans. Le 6 ]iel ont été invoqués contre le gouvernement. Prenons
du même mois il fut condamné à être pendu le z2 juin sui- une cause identique en Angleterre, qui me revient à la
vant. La défense n'avait pas invoqué la folie, mais après la mémoire. Michael Barrett, trouvé coupable du mémorable
sentence, le procureur général (M. King) suggéra à M. attentat fénien de Clerkenwell, Angleterre, fut cdamné
Laflamme, alors ministre de la justice, qu'il y avait des cas à être exécuté le 12 mai 1868. Le gouvernement institua
certains d'insanité dans la famille du condamné, son grand- une enquête sur l'alibi établi par plusieurs temoins de Glas-
père paternel ayant été faible d'esprit, et l'une de ses tantes, gow. Des personues compétentes furent nommées pour
du même côté, ayant été folle pendant plusieurs années, tirer l'affaire au clair. L'enquête des Commissaire. n'étant
tandis que l'une de ses emurs était sujette à des attaques pus terminée, et le jour fixé pour l'exécution étant près
d'épilepsie, que le prisonnier lui-même était d'une intelli. d'arriver, un sursis de plusieurs jours fut accordé. Cesursis
gence passablement faible, bien qu'il se rendît apparemment se termina lei 9 mai. Unnouveausursis futaccordé,etle
bien compte de l'énormité de son crime. M. King ajoutait 26 mai, le principal fonctionnaire de la prison de Newgate
que le Dr. Steeves, de 'asile des aliénés de la province, annonça au condamné que lenquête était close et que le
avait examiné le prisonnier et ferait un'rapport s'il en était secrétaire d'Etat ne voyait aucune raison d'intervenir pour
requis. On demanda à M. King d'envoyer le rapport du empêcher l'exécution do la sentence. De bonne heure
Dr Steeves, ce qu'il fit. Ce rapport corroborait ce que le dans la matinée du 26 nai Birrett fut pendu après avoir ou
procureur général avait dit quant à l'insanité dans la famille doux sursis.
du prisonnier, et mentionnait en outre le fait que le prison- Comme contraste à lacte presque. inhumain do quelques.
nier avaient deux frères qui étaient faibles d'esprit et tous uns des honorables membres de l'opposition. je vais leur
deux criminels. Le rapport concluait comme suit: citer les paroles de leur chef, lorqu'il lui convenait de se

En conséquence, Il y a sans aucun doute un défaut névrotique congé. moquer de la province de Québec et de faire ainsi de la
nital dans cette branche de la famille Vaughan, et que William possède démagogie dans les autres provinces. J'ai exprimé L'humble
une intelligence défectueuse et un caractère impressionable trèso
méchant, cela est prouvé par la stupidité de son dernier crime, par ses tinion qu'à mn av at lon on ce p a
habitudes excentriques, so mensonges et ses vols.ens arrva lnt, s n ce
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conflit de race et de nationalité et une politique de provin.
cialisme. Si nous ne maintenons pas la constitution fédérale
de graves résultats s'ensuivront. A ce point de vue je suis
heureux de voir que le chef de l'opposition était autrefois
de mon avis. Il a posé carrément les grands principes du
gouvernement fédéral, les principes de la stabilité fédérale,
et l'autre soir, en parcourant l'un de ses discours, j'y ai
remarqué un appel éloquent, s'adressant surtout à la
province de Québec, en faveur du maintien du principe
fëdéral. Dans un discours sur l'adresse, prononcée le 18
janvier 1884, l'honorable député disait en parlant de M.
Belleau, qui venait d'être élu dans le comté de Lévis:

Je pourrais dire à l'honorable membre que lorsqu'il aura pas5é encore
quelque temps en cette Chambre, il s'apercevra que s'il est une chose
que ce parlement est disposé à ne pas faire, c'est de s'immiscer dans les
affaires de Québec ; il verra que si Québec court quelque danger, c'est
parce qu'il n'arrive pas toujours que les députés de cette province-et à
l'heure qu'il est j'en vois un devant moi-qui sont on se sont constitu6s
spécialement les gardiens de ses droits en ce parlement, désirent appli-
quer aux antres provinces les principes qu'ils veulent faire appliquer

prplquant soigneusement et uniforément h outs es provines les
principes de respect que l'honorable député professe pour les droits
provinciaux;i je voudrais, dis je, qu'il se rappelat que c'est par l'opposi-
tion h toute tentative faite dans le but d'enfreindre cette règle, en ce
qui concerne les autres provinces, que les idées de mon honorable ami
prévaudront; et, tant que nos ous jalouserons au sujet de ces droits,
lorsqu'ils affectent une province en particulier, e que nous nons montre.
ro" u t df rets o e nous nou ote rn dipsse e fabii

sera impossibe de dire sles desirs r a se hnr les p savi le
maintien du principe fédéral sur des bases sûres et immuables, pour-
raient se réaliser.

M. ELAK E: Bien, très bien.
M. MACKINTOSH: L'honorable déput dit: "bien, très

bien." Je lui demande de s'adresser A ses partisans et de
me dire s'ils pourraient bncèrement diro: bien, très bien.

Queloqu s DÉPUTÉS: Bienx, très bien..
Md. MACKINTOSH: Il me fait plaisir de savoir qu'au-.

tant d'honorables membres de la gauche ont pour une fois
obéi à un sentiment de patriotisme ; je suis tiés contet de
les entendre onfin appuyer leur chef, qui, il n'y a aucun
doute renie ses principes. Lien que l'honorube déput et
ses partisans disent " Ecoutez, écoutez," l'honorable deputé
de IHuron (Mi. Cameron), il y a quelques soirs, faisait tout
son possible, au milieu des applaudissements de son parti,
pour exciter l'animosité et soulever le plus dangereux pro.
vincialisme. Il excitait ses gens contre les orangistes ;
c'était un épouvantail sous la forme du discours orangiste
de l'honorable deputé de Durham.Ouest, pour détourner
l'attention et crier ensuite: Canadiens français et catholiques
de cette Chambre et de co puys, je vous demande de sup-
porter notre parti parce que le gouvernement a exécuté
Riel. Il a fait tout cela, cependant l'honorable député assis
aujourd'hui avec calme demande au parti de répéter sa sen-
tence de " Ecoutez, écoutez," lorsque je rép'te son discours
patriotique, le discours d'un homme quies srs sentiments
nationaux, mais qui manque de politique, de détermination,
et n'a pas le courage de ses convictions et de ses opinions.
M. l'Orateur, il y ,a plus que cela à dire. Nons avons entendu
l'honorable député dire qu'il lui fallait un plus grand nombre
de documents sur cette question, et cependant quelques
eoirs auparavant l'bonorable député de Huron-Ouest avait

fait dans cette Chambre un discours incendiaire dénonçant
le gouvernement, disant que la culpabilité du gouvernement
était clairement prouvée, bien qu'ils n'eussent pas alors tous
les documents qu'ils demandent maintenant ; et nous avons

tetendu l'honorable chef de l'opposition applaudir l'hono-
rable député et le féliciter de ses effors anti-patriotiques.

i pouvait changer d'idée dans ce cas, et trouver le gouver-
nement coupable; mais aujourd'hui son parti veut plus d o
documents pour pouvoir arriver à un verdict juste et
impartial.

M. l'Orateur, l'honorable député de Drham-Ouest veut
des rapports, l'honorable deputé de Québe-Est veut des

M. MAoKîITosz

rapports, et d'autres honorables députés veulent aussi des
rapports. Les membres do l'opposition veulent des rapports,
ils les auront après la prochaine élection générale, tôt ou
tard; ils auront des rapports des circonscriptions, des comtés,
le même genre de rapports qu'ils ont obtenus depuis deux
ans dans chaque élection partielle qui a eu lieu, le même
genre de rapports fournis par Antigonish, il y a quelques
semaines, par Saint-Jean ; le même genre de rapports que
donnent les électeurs intelligents de toute circonscription
lorsqu'ils sont appelés à décider si l'on doit confier la direc-
tion des affaires nationales à des démagngues ou à des
hommes d'Etat. Et lorsqu'ils feront appel au pays, ils
s'apercevront qu'ils ne peuvent pas tromper le peuple et le
déterminer à les appuyer.

M. l'Orateur, en autant que le peuple peut juger de leur
conduite depuis trente ans, et surtout de leur attitude en
Chambre aujourd'hui, le verdict serait que, au pouvoir ou
non, ils n'ont jamais rempli une seule des promesses faites
par eux pendant qu'ils étaient dans l'opposition ou en tout
autre temps; et je défie tout honorable 'député de citer un
seul cas où, sur de grandes questions politiques ils ont fait
au peuple des promesses qu'ils aient remplies une fois arrivés
sur les bancs du Trésor. On a dit que le gouvernement a
persécuté Riel, qu'il l'a chassé A mort, qu'il l'a livré aux
orangistes; que le gouvernement cherchait un moyen de
s'en débarrasser, et le seul était de choisir un jury et d'obte-
nir un verdict contre lui. En examinant la cause comme je
l'ai fait auparavant, j'ai résolu de dire quelque chose sur ce
sujet, j'ai vu le rapport du juge en chef Wood, ainsi que
l'acte d'acocusation contre Louis IRiel, le 10 février 1875.
Cet acte d'accusation dit:

La Reine vs Louis Riel. La 10 février 1875. Jugement de mise hors
la loi mur accusation du meurtre de Thomas Scott, à Fort-Garry, le 4
mers 1870, fut prononcé e jour dans la cour de Winnipeg, contre Louis
Riel, et un dossier des proc d s pour obtenir jugement de mise hors la
loi.

Le juge en chef Wood prononça la sentence de mise hors
la loi le jour même. Ce jugement comporte la conviction
de crime, et par conséquent, Riel fut trouvé coupable d'après
les lois du pays, en autant qu'il avait subi son procès et été
trouvé coupable de meurtre par un jury. J'arrive mainte-
nant à la proclamation faite par ordre du gouvernement de
l'honorable député de York-Est (àf. Mackenzie), le 23 avril
1875. Elle décrète:-

lIt par les présentes nous ordonnons, prescrivons déclarons et procla-
mons en outre que chacun d'eux, les dits Louis Riel et Ambroise Lépine
sont et seront pleinement acquittés et relâchés pour toutes sortes de
trahisons, actes séditieux, délits, crimes ou offenses de nature politique
ou contre nous-et que toutes procédures à ce sujet cessent et se termi-nent à la condition expresse que chacun d'eux les dits Louis Riel et
Ambroise Lépine seront et se tiendront absents de notre Puissance du
Canada pour la période de einq ans à partir de la date de cette procla-
mation royale (23 avril 1875), et s'abstiendront de la jouissance de leurs
droits politiques durant la dite période, pourvu que sur infraction à cette
condition pour les dits Louis Riel et Ambroise Lépine notre présente
proclamation royale et pardon seront, du moment que les dits Louis Riel
et Ambroise Lépine commettront cette infraction, nuls et de nul effet.

En acceptant ces propositions, Louis Riel entrait dans un
contrat virtuel avec la couronne pour s'absenter du pays
pendant cinq ans, d'après les termes de la proclamation et
l'action de cette Chambre. Maintenant, que trouvons-nous
dans le témoignage donné par le Dr F. Roy, à Régina ?

Q. Aviez-vous quelque rapport avec l'a aile de Beauport en 1875 et
18767-R. ui.

Q. Vous étiez alors surintendant de l'asile 7-R. Oui.
Q. Avez-vous en oceasion pendant cex années, ou vers ce temps, de

voir l'accusé -R. Certainement, plusieurs fois.
Q. Oh l'avez-vous vu 7-R. Dans l'asile.
Q. Pouvez-vous dire à quelle date?-R. Oui, j'ai pris note de la date

dans le registre, avant mon départ de Québec.
Q. Quelle est cette date?-R. J'ai pris la date inscrite dans le registre

de l'hôpital, au commencement du présent mois.
Q. Son admission à J'asile a-t-elle été soumise à toutes les formalités

prescrites par la loi ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous me dire quand Il a quitté l'asileI?-R. l en est parti

vers le 21 janvier, après avoir passé environ dix-neuf mois dans la
maison.-

240



DÉBATS DES COMMUNES.
Bien que Riel fût tenu par une proclamation royale de

demeurer cinq ans hors du pays, il est revenu avant l'expi.
ration du temps spécifié. Prenant Addison sur Law of
contracts, Sième édition, page 149, je trouve sur la violation
d'un contrat:-

Bien que les contrats avec les lunatiques ne puissent être mis à exécu.
tion contre eux, cependant? s'ils étaient sains d'esprit lorsque le contrat
fut passé, et que la folie soit venue subséquemment, les droits desparties
ne seront pas changés.

A. part la défense de folie invoquée par quelques hono-
rables députés, défense dont je n'admets pas la force, le
gouvernement eût-il désiré persécuter Riel, il aurait pu se
retrancher, d'après moi, derrière le fait que Riel pouvait
être arrêté et exécuté sans procès d'après les termes de la
proclamation qu'il avait violés. Si Riel n'a pas accepté les
termes du contrat de la Couronne, il était eependant plus
coupable, étant hors la loi en vertu de racte d'accusation
établi contre lui en 1875. Dans tous les cas, après qu'il out
violé les termes du pardon partiel je ne vois aucune raison
légale pouvant le soustraire à la pendaison en aucun temps.
J'émets cette opinion.pour prouver que quand bien même le
gouvernement aurait voulu poursuivre Riel, il aurait pu le
faire de la manière que j'ai indiquée, et le traduire devant
la justice, puisqu'il avait été prouvé dans un procès antérieur
qu'il était résidant du Canada et n'avait jamais rendu
compte à la Couronne du meurtre dont il avait été trouvé
coupable. Cela démontre que l'action du gouvemnement
était baede sur des motifs constitutionnels et non sur ,une
persécution barbare. Je vois qu'un autre député, dont nous
respectons tous l'habileté, l'honorable député de Huron-Sud
(sir Richard Cartwright), a fait un discours à Orillia, le 17
décembre 1885. L'honorable député dit en réponse au
révérend J. B. Armstrong :

Je n'ai aucune objection à répondre à mon révérend ami. Je ne
condemne pas le gouvernement pour l'exécution de Louis Riel. Ma
condamnation repose sur une question beaucoup plus vaste et plus
sérieuse, la mauvaise administration des affaires dans le Nord-ouest
depuis sept ans; l'autre question, ma je me rappellebien, était de savoir si
la preière rébellion de 1870 était justifiable ....... Le gouvernement
est condamnable pour sa mauvaise administration en général, et non,
dans mon opinion du moins, pour le fait'que la sentence de mort contre
Riel a été mise à exécution. Quant à la première insurrection de 170,
je ne suis pas aussi bien renseign6 sur ce sujet, mais je crois que l'opinion
générale chez ceux qui ont 6tudié la question est que la population du
Nord-Ouest a été maltraitée en 1870. Mais dire que la rébellion est
justifable est une chose bien différente. On peut excuser une rébellion
et punir ceux qui ont poussé de malheureux ignorants à se révolter.
Mais c'est une question toute différente de justifier la rébellion, et moins
encore puis-je ertreprendre de justifier la rébeltion dans un pays sauvage
où, comme je l'ai dit, un nombre considérable de nos compatriotes
auraient été exposés aux horreurs d'une guerre-indienne.

Voilà l'opinion de l'honorable député de Huron-Sud. Elle
contraste avec l'opinion de l'honorable député de Québec-
Est (M. Laurier), ui, quelques semaines auparavant disait
que s'il eût habité les rives de la Saskatchewan il aurait
décroché le mousquet, et il est possible que comme résultat
l'honorable député de Huron-Sud eût aujourd'hui un fils de
moins. Dans le cours de ce débat nous avons entendu citer
le Globe de Montréal. Ce journal a blâmi le gouvernement
sur l'exécution de Riel et publie de très forts articles contre
le ministre de l'intérieur et contre le parti conservateur.
Quand nous examinons les articles et connaissant qui les a
écrit-que c'est un homme qui n'a pas réussi à obtenir une
commission du général Middleton, et qui désirant cependant
tuer des métis pris son fusil et alla au Nord-Ouest comme
simple volontaire et se battit à Batoche, nous pouvons corm-
prendre qu'il y a au fond de la moitié de cette agitation des
griefs de blancs.

Les honorables membres de la gauche nous ont dèûés de
dire dans quelle partie d'Oatario on avait abusé de cette
question pour soulever le peuple. Je vais leur nommer un
endroit. J'étais à Durham-Est au mois d'août dernier, et
toute la lutte, le jour de la nomination, se ft sur la question
de savoir si Riel devait, ou non, être pendu. Un ex-membre
de la Chambre, M. Kerr, de Cobourg, était là sur la plate-
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forme disant qu'il était du devoir des électeurs de voter
pour le candidat du gouvernement, comme un avertisse
ment de ce qui aurait été le résultat des élections prochaines
si le gouvernement n'eût pas pendu Riel, au mois de sep.
tembre. J'ai entendu faire cette déclaration par M. Kerr,
ex-membre de cette Chambre et un libéral. Il déclara de
plus qu'il condamnait air John A. Macdonald pour ses ac-
tions en Chambre au sujet de Riel, que c'ôtait une tache do
honte à son front de voir que le parti conservateur l'avait
supporté. J'eus recours aux journaux, et prouvai que M.
Kerr avait lui-même voté pour la même motion sur laquelle
il blàmait le chef du parti conservateur. Plus que cela, des
annonces furent répandues dans tout le comté offrant de
donner $500 à une institution de charité si Riel était pendu,
pourvu qu'un conservateur s'engagett à payer la même
somme dans le cas o-4 Riel ne serait pas pendu. Nous
avions dans ce comté quatorze ou quinze hommes, dont huit
ou dix des membres libéraux de cette Chambre, et nous
avons au une majorité de 300 à 400 voix, et. comme quel-
qu'un le faisait remarquer, si tout le parti libéral de cette
Chambre eût été dans le comté, la majorité était au moins
de 1,000. Pour ce qui est de l'honorable député de Québec-
Est, je ne puis croire qu'il était sincère en défendant la
rébellion; je crois qu'il a parlé dans un moment d'excita-
tion, ou bien il a considérablement changé ses idées depuis
le jour où il était dans le ministère, le jour où il fit des dis-
cours sur la loyauté A ses compatriotes, et leur exposait ses
sentiments. J'ai ici une conférence sur le libéralisme pra-
tique, faite par M. Laurier, MP., le 26 juin 1877, à la salle
de musique à Québec, sous les auspices du club canadien.
Dans ce discours il dit:

Vous roules organiser un parti catholique; et vous n'avez pas consi-
déré le mal de la chose; vous appellerez sur votre pays des malheurs
dont il est impossible de prédire les conséquences.

Vous vules :réunir tous les catholiques en un seul parti, sans autre
appui, sans autre base que la religion, mais vous n'avez pas réfléchi
que par le fait même vous organisez la population anglaise t un autre
p arti, et que alors au lieu de la paix et de l'harmonie qui existent entre
les diflbrents éléments de notre nation canadienne, vous allez créer la
guerre, la guerre de religion, la plus terrible de toutes les guerres.

Puis il parle de la pair et du bonheur qui règnent entre
les difiérentes classes au Canada. Il dit:

Si nous sommes une rate conquise, nous avons aussi fait une con-
quête, la conquête de notre liberté. Noos sommes un peuple libre.
inous sommes en minorité, mais nous avons conservé nos droits et'privi-

lèges. -Et pourquoi notre liberté nous est-elle si chère ? C'est' parce
que c'est la constitution qui nous fut gagnée par nos pères, et dont nous
jouissons aujourd'hui. Nous avons une constitution qui place le gouver-
nement entre les mains du peuple. NXous avons nnneconstltution quinous a été accordée pour notre propre défense. Nous n'avons pas de
p us grands privilbges, mais nous avona autant de droits et de privi-
1èges que les autres races qui composent È famille canadienne. Et puis
Il ne faut pas oublier que les autres membïre de la famille canadienne
sont divisés en deux parties-les libéraux et e'ls conservateurs.

Ainsi l'honorable député parle pour sor pays, et donne à
ses compatriotes un conseil qu'il est très regrettable qu'il
n'ait pas en devant les yeux lorsqu'il fit son discours au
Champ de Mars. Voici ce qu'il disait alors:

Non, il existe une loi fatale qui aura toujours le même effet, au moral
comme au physique. La compression doit déterminer une explosion
violente et ruinese. Je ns dis pu cela pour excuser la révolution. Jedéteste les révolutions. Je déteste toute tentative destinée à tercer
1'opinion.

L'honorable député, après avoir instruit ses compatriotes
de leurs droits, de la lot et des principes constitutionnels, se
rend devant une assemblée, et, dans nu moment d'excitation,
avant d'avoir les documents, avant d'avoir le rapport du
procès; avant d'avoir des faits sur lesquels il eût pu se
former une opinion saine, il leur dit que s'il eût habité les
rives de la Saskatchewan il aurait décroché le mousquet et
soutenu la révolution contre le gouvernement et contre la
reine, qu'il avait promis de soutenir et de supporter. en
devenant ministre de la couronne. On a lancé, contre la
parti conservateur en cette Chambre, l'accusation de jouer
avec des dés pipés. ,L l'Orateur, je demanderai aux hono-
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rables membres de la gauche, je vous demande, et-par vous
à tout le pays, quel est le parti qui a joué avec des dés pipés;
qui joue aujourd'hui avec les destinées, avec les intérêts du
pays? Qui joue-avec la cause de la-justice ? Si ce ne sont les
honorables membres de la gauche. Je ne dis pas .tous, mais
je dis qu'aujourd'hui.nous avons un -parti levé contre le gou-
vernement constitutionnel, ,t~nous avonsIle parti conserva-
teur, le parti'constitdtionnel 'dans cette Chambre, qui sou-
tient le combat:honnétement, loyalement, contre des hommes
qui n'ont aucn but, aucune ambition, aucune politique dans
leurs-actions,-excepté''idée de l'emploi.

Jai parlé aussi brièvement que possible, ne désirant pas
occuper plus qu'il ne faut le temps delaChambre. Mais
quand il se -présente 'une question comme -celle ci, que je
reprstiente ou non une circonscription,je marcherai pour le'
pays, -pour la constitution, pour la loi, que l'origine de
1'homme dont'le sort est en question, soitanglaise,- irlandaise,
française ou écossaise. 3. l'Orateur, comment se fait-il
qu'en temps de'troubles, au moment de l'exécution, le peuple
regarde avec confiance le :parti conservateur, sent qu'il est
capablede'guider le vaisseau de P'Etat, sent qu'il ne mépri-
sera -pas la -confiance, et qu'il évitera de faire des brèches
à la constitution, ou de tirer 'parti des tribulations de -la
nation'? C'est pairce que les conservateurs ont le courage de
soutenir leurs opinions, c'est parce qu'ils ont confiance dans
le pays ; c'est parce -que les conservateurs estiment à sa
valeur le génie du siècle où ils vivent, et réalisent qu'une
nation gouvernée 'sur de simples principes expéri-
mentaux ne peut espérer de garder -le pas dans la marche
de la civilisation moderne. Aujourd'hui, le progrès, l'activité
infatigable de l'univers, ne donnera pas aux hommes le
temps d'étudier des doctrines râpées ou d'embrasser les
théories des décades passées.

Le peuple veut des principes, des aspirations, des mesures,
des questions qui durentplus -d'un jour-un édifice consti-
tutionnel capable de résister aux ravages du temps, et que
les générations futures puissent montrer avec orgueil en
disant: Cet édifice a été :rigé par des artisans habiles;
c'est l'ouvre de maîtres ouvriers ; les orages, les passions et
les préjugés séculaires l'ont assailli, et cependant il est encore
aussi imposant, aussi solide, aussi imprenable que le premier
jour où il fut terminé.

X BLAKE: Jespère que l'honorable préopinant -ne
m'imputera pas le désir de 'déprécier 'les talents variés
et souples dont il vient de nous donner un exemple, si je ne
consacrer pas à discuter son discours une grande 'partie du
temps pendant lequel je.me sentirai appelé 'A empiéter sur
les droits de la Chambre. Si nous devions suivre et discuter
son discours, nousnous éloignerions-certes passablement de
la question que.nous avons-aujourd'hui à traiter ; et il:n'est
rien que j'admire plus que la ferveur, la nouveauté et le zèle
apparenta avec lesquels l'honorable député a blâmé, dans sa
péroraison, l'introduction de questions mortes, après qu'il
eut commencé son -discurs par un olla podrida pas rès
savoureux d'anciennes flictions, au lieu de faits, qu'il suppo-
sait devoir nousêtre souniispour nous empêcherde' traiter
la question.' ave dont nous sommes réellement saisis. .J'ai
admiré son habiletê et ses talents sous plusieurs rapports.
J'ai admiré son habileté à passer des contrats d'impressions;
j'ai admiré son talent pour obtenir des subventions de che-
mins de fer, et j'ai eu aujourd'hui l'occasion d'admirer ses
connaissances en fait 'de droit et de-médecine, de même que
dans cëtte manière de réunir des petits bouts de questions
mortes dot il aocommenoé'par nous entretenir, bien qu'il
ait t'eïriné' n disaiti qu'ôn ne devrait pas les soulever.

La question àue nous avons à étudier, M. l'Orateur, appar-
'tient à cette partie de l'administration de la justice dont
l'Exécutif' ést respouaible -aan parlement. Elle est, de sa
'nature, en dehors da'uêhamnp ordinaike de notre examen. Mais
je suis' heureux de savoir que le'gouvernement a franche-
ient'reconnu la' proposition que j'ai émise publiquement il
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y a quelques semaines,-savoir, que ce cas particulier entre
convenablement dans le domaine de nos investigations ;
qu'il convient, vu ce qui s'est passé et vu l'état de la ques.
tion, que cette dernière soit soulevée en parlement pour y
être discutée et réglée. Il n'est pas nécessaire, en consé-
quence, d'entreprendre aujourd'hui d'étudier quelles sont
les limites dans lesquelles nous pouvons convenablement
intervenir en parlement dons cette partie de l'administra-
tion de la justice, car les deux partis politiques de cette
Chambre semblent convenir que ce cas particulier ne tombe
sous l'empire d'aucune règle qui devrait nous empêcher
d'intervenir, mais qu'au contraire sa nature est telle qu'elle
rend notre intervention impérieuse; et, pour ma part, vu
les circonstances qui ont précédé, accompagné et suivi
l'événement sur lequel se concentre l'intérêt de ce débat, si
quelque homme d'Etat responsable eûit prétendu que c'était
dans cette Chambre, et dans cette Chambre seulement, qu'il
ne devait pas y avoir une discussion libre, et que l'on ne
devait pas, après cette discussion, prendre une décision
quant à la conduite du gouvernement, j'aurais considéré
cela comme une humiliation pour ce parlement du Canada.
Mais, bien qu'il en soit ainsi, et que, pour ma part, je ne
désire compliquer la question particulière qui est soulevée
ici d'aucune autre question qu'il n'est pas nécessaire d'exa-
miner pour arriver à une solution, je ne puis également
féliciter le gouvernement sur la manière dont il a amené
cette question sur le tapi,-car'je mets de c6ié les déguise-
ments-et insiste pour qu'elle soit débattue.

Je conviens parfaitement que, bien que nous ayons le
droit d'étudier cette question, la discussion est d'une nature
délicate, vu qu'elle se rattache à l'administration de la jus-
tice. C'est une question dont nous devrions, je crois, élimi-
ner tout esprit même de parti, et que nous devrions traiter
autant que nous le pourrons avec le calme, la dignité et l'im-
partialité du juge. C'est toujours une tche difficile pour un
corps politique, et en conséquence une tâche que l'on doit
rarement entreprendre-que l'on ne doit entreprendre que
dans un cas de nécessité comme celui qui s'impose à nous
aujourd'hui. Mais c'est une tâche particulièrement difficile
dans la présente occasion, A .cause de ces questions de race
et de religion qui ont été soulevées dans le -débat; à cause
de la vieille offense que l'on a, à tort ou à raison, fait entrer
dans. la quetion dont nous sommes actuellement saisis; -et
aussi à cause de la question de la responsabilité du gouverne-
ment même au sujet 'du soulèvement qui a donné lieu au pro.
cès suivi de la sentence dont le gouvernement a ordonné l'exé-
cution. Mais, M. l'Orateur, bien que je reconnaisse parfaite-
-ment les difficultés particulières que présente l'obligation où
nous sommes de traiter cette question comme elle devrait
l'être, je comprends que l'existence de ces difficultés ne fait
que rendre cette obligation plus impérieuse, et que notre
devoir, autant que le permettront les intérêts de la vérité et
de la justice, est de ne pas dire un seul mot qui puisse bles-
ser, et de faire en sorte, autant que possible, de guérir les
vieilles blessures, ainsi que les nouvelles.

*Je partage l'opinion émise l'autre jour par la droite sur le
ton général du débat jusqu'ici; et j'ai applaudi avec un plai-
sir extrême aux compliments courtois et bienveillants qu'ont
adressés à mon honorable voisin (M. 'Laurier) deux des
ministres, au sujet de son discours de l'autre jour. C'est à
mon avis la plus grande preuve de la domination française.
Mon honorable ami, non content d'avoir pendant longtemps
remporté la palme de l'éloquence parlementaire dans sa
propre langue, a envahi la nôtre; et il a prononcé dans celle-
ci un discours qui, dans mon humble opinion, mérite ce
compliment, parce qu'il est vrai que ça été le plus beau dis-
cours parlementaire qui ait jamais été fait dans le parlement
canadien depuis la confédération. On s'est plaint un peu de
ce discours parce qu'il a été, dit-on, différent 'de discours
précédents sous le rapport du ton. On a dit à ce sujet des
choses auxquellesje demanderai la permission de faire allu-
sion plus tard.
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L'honorable deputé d'Ottawa (M. Mackintosh), annonçant

sur divers tons et à différents intervalles l'attitude des hono-
rables députés de la gauche sur cette question, s'est un peu
mépris, et cela, je crois, sans aucune cause justifiable. Jai
l'honneur d'occuper, si indignement que ce puisse être, la
position de chef du parti libéral; et comprenant parfaite,
ment la responsabilité de cette position,j'ai saisi la première
occasion qui s'est offerte aprèk mon retour au pays pour
exposer publiquement quelle devait être et quelle était sui-
vant moi, l'attitude de ce parti sur cette question. J'ai
depuis, dans toutes les occasions, expliqué que c'était là
notre véritable attitude; et je répéterai aujourd'hui, en pré-
sence de ce parlement, la déclaration que j'ai faite alors,
savoir, que sur ce sujet il n'y a pas eu, et que-l'on n'a pas
l'intention qu'il y ait la moindre attache de parti dans nos
rangs-le moindre parti pris-et croyant que nous serons
de cette manière en état de mieux remplir notre devoir à
l'égard de notre pays, nous avons décidéeque chacun de nous,
après avoir écouté les arguments et être arrivé à la conclu-
sion à laquelle nous pouvons arriver, votera comme il croira
que les intérêts de son pays l'exigent, sans tenir aucun,
compte des liens-de partis.

Quelques VOIX: Eooutez, écoutez.
M. BLAKE: Les honorables députés de la.droite applau-

dissent d'une manière dérisoire. Je les comprends parfai.
tement; ils ne peuvent concevoir un pareil acte. Ils ne
peuvent croire que des hommes: publics agissent ainsi, mais
leurs applaudissements ne m'émeuvent aucunement; con-
naissant, par une expérience de dix-huit années, leur
manière de conduire les affaires. Mais, en dépit de tout
cela, ce que je dis est vrai; et ainsi, dans cette occasion, je.
ne dois nullement parler en ma qualité de chef- departi,
nais je dois le faire comme particulier, en mon nomi seulit

L'honorable député de Lincoln (M. Rykert) s'est plaint
fortement l'autre jour de ce que je n'avais pas parlé plus
tôt, et, avec cette imagination vive qu'il possède, ainsi qu6
l'honorable député d'Ottawa (K. Mackintosh), il a, lui: aussi,
fait, au sujet de ma ligne de conduite dans des débats sur
des questions importantes, fait des déclarations que je pour-
rais réfuter si la chose en valait la peine. Je pensais avoir
exprimé des opinions qui sont enregistréesdansles Débats,
et dont je ne crois pas avoir lieu de rougir, au. sujet du bill
relatif aux cours d'eau, de la question des limites, autant
que c'était là une question constitutionnelle, et de la loi des
licences; mais il paraît que la. diligence et les recherches
de l'honorable député n'ont pu lui rappeler ou lui permettre
de s'assurer que jeusse jamais parlé sur aucun de ces sujets.
Quoi qu'il en soit, je n'ai jamais eu l'intention de, laisser
clore ce débat sans dire quelque chose sur cette question;;:
mais, comme je l'ai dit dans la ci constance dont je. veux
parler, je voulais entendre ce que lon disait sur les deux
côtés de la question, n'étant lié par aucune déclaration ni
par aucune opinion absolument formée, et j'ai attendu, je,
crois, suffisamment pour laisser exposer la question, par
ceux qui ont attaqué·le gouvernement, et par ce gouverne-
ment dans sa défense. Je crois que nous avons le droit de
supposer, à cette période du débat, que tous les argument&
essentiels dont on pouvait se servir de côté et d'autre'ont-
maintenant été employés,-

J'avoue avoir attendu avec une certaine impatience que,
le conseiller légal du gouvernement parlât, luiquii Croyais.
je, aurait pu nous éclairer plus tôt sur les parties- de cette:
importante question qu'il lui appartenait de traiter à raison
de son devcir, de sa responsabilité et de sa charge. Maiis
lorsque j'ai vu, il y a deux on trois jours, après le discours.
de l'honorable député d'Iberville (M Béohard), que le gou-
vernement refusait de parler, bien qu'une demidousaine.
ou plus, do ministres, y compris le ministre de la justice et
le secrétaire d!Etat, fussent à leurs sièges; lorsque j'ai vu,
leurs partisans crier t question "; lorsque j ai vu lei
gouvernement laisser les membres de l'opposition ou les'

honorables d4putés qui ne partagent pas sa manière:de voir
-parler les uns à la suite des autres, et: refuser:ainsi de pren-
dre part'au débat; lorsque j'ai> vu: mon honorable, ami. de
QueeBst (M. Laurier) obligéde se lever après l'honora-
ble député d!Ibervillé- et lorsque j'ai constaté, 24 ou.4&heu-
res plus tard; que le ministre de la justice ne se levait pas-
encore, j'ai supposeéqu'il- ne parleraitpoint-du tout, ou, dans
tous les cas, pas avant-d'avoir entendu, dautres, orateurs;de
la gauche.. En conséquence, si je suis obligé; d'émettre un
jugement, davancer des opiions-que j'aurais modifiées après.
la. nouvelle lumière qu'il pourrait peut-être jeter sur: ce
sujet, j'espère que la hambre ne supposera, pas, dans: tous
les ca, après les reproches que m'a its lhonorable député
de Lincoln (. Rykert), et après la ligne de conduite suivie
jusW!u'ici par le gouvernement au> sujet du débat, que je me
suis inconvenablement empressé de présenter mon- humble
personne à cette Chambre.

Je crois, ii-je dit, qu'il y a des documents très importants
pour discuter cette' question d'une manière satisfaisante que
l:gouvernement n'atpas cru- à propos denous communiquer.
Je n'ai·pas l'intention d'inuister sur ce point, ayant eu.
Poccasion d'en parler il y a deux jours; Je dis; que; lon

-aurait dù nous onner une chanceade voir quelques-uns des'
papiers qui: ont été produits, et que nous n!avons pas encore
lus;, car nous savons que des doeuments: non imprimés. ne
sont accessibles qu'â un petit nombre. Pour ma- part je -
n'ai pas encore eu l'occasion de voir un seul des documents
produits- jusqu'ici par le gouvernement, à lexception dés
instructions données aux avocats de la couronne et dont
j'ai obtenu une- copie. Il y a des documents importants,
'autant-que.j'ai pu le voir par les, déclarations dé ministre

lorsqu'il; produisait de-tempsen, temps eeux: q'it a déposés,
qui n'ont'pas encore été produita;. et, comme je vais le,
d4montrerî;vant de reprendre mon siège, ce sont-des docu.
meutes:très- i'mportants.' Je crois que lswoondx'têdu.gouver-
ement; rel'tivemen' à-l production, des documenta est,

blimable àil'extârême. Ils utilisent ce documents comme,
'un fonds sureléquel ils.peuvent tirer, lorsqu'ils les croient
a!antageuxpour: eux dtans la conduite de la discussion;
rnais ilg ga dent:leg documentsiqu'ilsne croient pas en leur
faveur. 'P*enons.le ministra de la milice. Lantre soir il a
cru fortifier son discours: relativement au patriotisme et au
désintéressement de Riel, relativement au, degré de sympa.
thie ou du sentiment contraire que, noua> devrions éprouver
pour lui en: lisant une: lettre dei ifévêque Giandin. Le
ministre sort la lettreo de sa poche et la lit. Il. a cru qu'elle
lui aiderait, et il:la lue. It a cru que e ui aiderait de
devancer la rencontre que nous attendions avec un grand:
intérêt des deux-militaires, Yhonorable ministre die la milice.
et; l'honorable-député de-Belleohasse(. Am.yot). Il y cru
que ça lui' fra'it; un peu. de bien- dei déposer davance
quelque. télégrammînes, et:if a lui des extraitd. de plusieurs
lettres, et dande, couple de. télégrammes quil. ditldi avoir
été envoyés par l'honorablê député de:Bellechamse, e, illos a
lus lorsque l'honorable député de Belleohasse (E. Amyot)
ayant:déjà parléin poiuvai d'après lesi- règles-de la'discus.
sion:, lui rpondre,, et bron'.quiiisietsent tré pén de rapport
à la question. Voilà la ligne de onduite; que l'honorable
ministre de l milice Ï ora conforme . Me- devoirs à l'égardi
de la C hambr à la- dignité de sa, position, qu'il a orucon.
forme-à la gnérosita que>se doivent des adversaires politi-
ques.

Le gouvernement ohoisit-les doonments.qu'il oroitilai-tre
utiles dans le débat, et it les-poduit au moment où il veut
s'en servir, mais il refuse de déposer ceux dont la Lecture
aurait- pu nous aider, & former ùba jugemîént convenable, s'ils
avaienti été mis sous- ne forme acceesibt Ilt dit qu'il n'a
paslet tempst de les: déposer: qu'il 'n'a pas- le tempse de-
discuter cette question de jour en jour, et de, produire les
documents favorables-à ces arguments.

ai 'dit lantre jour, et.je lo r6pèlt, qu'à mon avis toute
la question de la conduite du gouvernement, avant la rbel.
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lion et jusqu'au soulèvement, et l'attitude des métis et des'
colons blancs à l'égard du gouvernement ainsi que leur re-
lation à ce dernier, au sujet des diverses questions qui ont
ôté agitées, étaient extrêmement importantes pour nous
former un jugement sur cette question. Je n'ai pas dit ce
que l'honorable ministre de l'intérieur avait compris erro-
nément l'autre jour que j'avais dit, savoir, que nous devions,
selon moi, les traiter en même temps que cette question. Je
ne croyais pas qu'il devait en être ainsi pour une raison
très évidente, parce que la discussion seule de ces sujets par
le gouvernement est une si grande question, sous le rapport
du temps, du sujet et de la citation des documents, qu elle
dépasse les limites ordinaires et raisonnables de la discus.
sion, tandis que la question dont nous sommes actuellement
saisis est assez importante et assez compliquée dans tous
les cas pour entratner à elle seule un débat. Je suis entigt
rement de cette opinion, mais ce que j'ai dit l'autre jour, et
ce que je répète, c'est que bien qu'il soit difficile de traiter
ces questions à la fois vu leur complexité et leur impor-
tance, il n'est pas moins important pour arriver à une déci-
sion juste sur cette question que les autres questions soient
discutées, et nous commettons une faute ; nous mettons la
charrue devant les boeufs en commençant d'abord par
discuter le dernier acte du grand drame, au lieu d'étudier
d'abord les faits et les circonstances qui l'ont précédé, de
les scruter, de les examiner à fond et d'essayer d'arriver à
une conclusion quant aux responsabilités et aux attitudes
relatives du gouvernement du pays, et de ceux qui se sont
insurgés.

Je dis que nous devons savoir cela, afin que nous puis-
sions convenablement mesurer l'étendue de la culpabilité
morale de ceux qui se sont soulevés; nous devons le savoir,
afin que nous puissions convenablement apprécier quel droit
avait ce gouvernement d'agir comme juge en cette cause.
Et, partant, M. l'Orateur, je suis d'opinion que l'attitude
que le gouvernement a décidé de prendre en cette affaire
est inconvenante, illogique et peu satisfaisante. Je pense
aussi qu'il doit être parlaitement compris-et nous pouvons
le comprendre maintenant-que, si nous devons mettre la
voiture devant le cheval, nous devrons nous occuper du
cheval un peu plus tard. Il aurait été préférable, je pense,
qu'il eût été compris que nous ne discutons pas cette motion
au point de vue sous lequel on demande avec instance que
la question soit envisagée, lorsque nous ne pouvons pas
demander de décision sur le sujet, dans le cas où il serait
convenable d'en demander, puisque nous n'avons pas les
matériaux dont j'ai parlé l'autre jour, matériaux que le gou.
vernement a admis être obligé de produire, mais qu'il n'a
pas encore produit; il aurait été préférable qu'il eût été
compris que nous ne discutons pas, que nous décidons
encore moins, cette grande question, qui est la véritable
question, M. l'Orateur, car le sujet que nous discutons
aujourd'hui,"quelque important qu'il soit, vu les principes
généreux que le gouvernement-et je crois qu'il est d'une
immense importance-quelque important qu'il soit, la
question de sentiment que l'on a soulevée dans cette affaire
cette question n'est qu'un incident de la véritable question
qui doit être décidée entre les deux côtés de la Chambre.

Et, de plus, M. l'Orateur, je ne puis féliciter le gouverne
ment de la ligne de conduite qu'il a suivie en décidant que
ce sujet était maintenant soumis, le débat, sous sa forme e
dans son sens pratiques, doit être limité par la motion pro
posant la question préalable. Je ne veux pas dire que nuni
ne pouvons pas discuter la motion principale tout auss
librement après que la question préalable est posée qu'avant
qu'elle le soit; naturellement, nous le pouvons; mais toutes
les questions que comporte la motion principale sont de
questions qui doivent être convenablement discutée' e
quelques-unes de ces quectiona auraient dû être soumises d
laçon à permettre à la Chambre d'exprimer son opinion su
chacune d'elles; et vu que l'on nous a privés de la facult
de prendre l'opinion de la Chambre sur ces questions, par l>1. ~~DAu

motion proposant la question préalable, le gouvernement a,
d'après moi, exercé une discrétion très peu sage; il a pris
très inutilement cette attitude. Je dis qu'il a pris
inutilement cette attitude, car il est très évid ent pour
nous tous, je pense, qu'aucun amendement que l'on eût pu
proposer, ne nous aurait empêché, après tout, de revenir à
la motion de rhonorable député de Montmagny (M. Landry.)
Je devrais moi-même regretter toute tentative d'éluder une
décision sur cette question même, mais bien qu'il soit oppor-
tun qu'une décision soit donnée sur cette question-là, cette
proposition-ci est assez bonne pour qu'il soit aussi opportun
de décider d'autres questions.

En consEéquence, M. l'Orateur, pour ces raisons, et surtout
pour la raison dont j'ai parlé il y a un instant et qui a trait
aux documents, lorsque nous serons heureusement arrivés à
cette phase du débat où nos opinions devront s'exprimer
par des votes, je voterai moi-même contre la motion propo-
sant la question préalable, croyant qu'il ne convient pas
qu'en ce moment et dans ces circonstances la question préa.
lable soit posée. Je représenterai, je crois en être sûr, bien
que je ne le sache pas, je suis tout à fait convaincu que je
représenterai dans cette déclaration les opinions d'une
minorité-quelque légère que soit l'importance d'une mino-
rité-et, partant, immédiatement après, nous arriverons à la
question même, et lorsque nous arriverons à la question
même et que nous reconnattrons le fait que nous devons
nous en occuper, je me propose de discuter la manière dont
nous devons la traiter; car, naturellement, après ce pre-
mier vote, il n'y aura plus d'autre discussion. Or, je pour-
rais bien comprendre et je pourrais bien justifier, je crois,
cette proposition qu, dans les circontances auxquelles j'ai
fait brièvement allusion, il serait convenable d'appuyer for.
tement sur le fait de l'inopportunité, de l'injustice de la ligne
de conduite que suit le gouvernement en empêchant de
voter d'une manière ou d'une autre sur la motion princi-
pale.

Je puis parfaitement comprendre que plusieurs partagent
cette opinion, renvoyant ainsi la question à discuter dans un
temps opportun et dans les circonstances convenables, et je
puis comprendre aussi-comme vous le concevrez sans
peine-les opinions existant chez certains esprits que, dans
toute cette affaire, bien qu'il puisse arriver qu'ils ne parta-
gent pas complètement l'idée du gouvernement, ils doivent
cependant penser que ce n'est pas un cas qui devrait les
autoriser à blimer le gouvernement au sujet de ses actes.
J'ai déjà déclaré, dans l'occasion dont.j'ai parlé, que de telles
circonstances ont existé à ma connaissance, portant quel-
que attention, comme je le fais naturellement, à l'admi-
nistration de la justice criminelle dans le pays, et je dis que
je puis très bien comprendre que certaines personnes arri-
vent à cette conclusion. ce n'est pas l'opinion ni la ligne
de conduite que je me propose d'adopter. Quant à moi, je
suis arrivé à des conclusions qui me semblent si claires, qui
me semblent si logiques, qui me semblent si importantes
dans l'intérêt général de l'administration de la justice crimi.
nelle, que je crois de mon devoir, malgré les désavantages
où nous sommes placés en arrivant à une conclusion, de
faire en sorte que ces désavantages ne me privent pas de
l'occasion qui pourrait peut-être ne pas se présenter de nou-
veau, d'enregistrer mon vote ou d'exprimer mon opinion.

t Or, comme je l'ai dit, il sera nécessaire, avant que nous
réglions dé6nitivement cette question, bien que nous soyons

s appelées à la régler maintenant, il sera cependant nécessaire,
i dis-je, avant que nous puissions la régler réellement et con.
t venablement, d'élucider la question des affaires du Nord-
s Ouest. Je n'ai pas l'intention d'entrer maintenant dans
s cette discussion, pour les raisons que j'ai données. Il est
t peut-être inutile pour moi de le taire, car j'ai déjà traité
e cette question assez longuement, oudit environ six ou sept
r beures-j'espère que mon discours n'a pas duré tout à fait
é sept heures, M. l'Orateur, j'ose dire que vous le savez mieux
a qu'aucun de nous-mais j'ai dit, dans un discours qui n'était,
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après tout, qu'un récit par ordre ohronologique des actes de
l'un et de l'autre parti, quelles étaient mes opinions, d'après
les preuves que j'avais alors en mains des rapporte qui exis,
taient entre le gouvernement et les colons blancs du Nord-
Ouest et les métis du voisinage de Prinoe-Albert et d'ai-
leurs; et j'ai déclaré et je pense avoir prouvé, qu'il y avait
sur ces matières des retards évidents, une négligence
grossière et une administration défectueuse.

L'autre soir, lorsque mon honorable ami le député de
Québee-Est (M. Laurier) dans le cours de ses remarques,
a parlé de l'exécution de l'amiral Byng, il m'a frappé. J'ai
cru me rappeler un parallèle historique, sous un autre
rapport, entre les temps et les hommes d'alors et les temps
et les hommes d'aujourd'hui; et, l'autre jour, parcourant
le livre que j'avais a la mémoire, l'ouvrage de Walpole sur
George Il, j'ai trouvé ce qui s'est passé à cette époque. A
cette époque aussi, M. l'Orateur il y avait une question de
l'Amérique du Nord avec l'Anl eterre; à oette époque, il y
avait une question française ans l'Amérique du bord; et
justement à cette époque, l'historien du règne de George Il
rappelle, en parlant du secrétaire des colonies, le ministre
de l'intérieur de l'époque, le duo de Newcastle, ce duo qui,
lorsqu'on lui dit, comme je le disais il y a quelque temps en
cette Cambre, qu'Annapolis devait être défendu, répondit:
" Oh 1 oui, naturellement; Annapolis doit être défendu,
certainement. Où I oh iae trouve Annapolis?" Cet histo-
rien, die-je, rappAlle que ce qui facilitait les entrpprises des
Français, c'était l'extrême ignorance dans laquelle se trou-
vait la cour d'Angleterre sur les affaires d'Amérique." Le
nombre de rames de papier, de représentations, de mémoires
et de pétitions qui viennent de cette partie du monde et
qui sont jetés au panier dans son bureau, est incroyable,
dit l'historien," Et, arrivant à la page oh se trouve consi-
gné l'événement qui avait attiré mon attention sur la ques-
tion, je vois ce que dit ce même ministre, relativement à
Byng, lorsqu'une délégation se rendit auprès de lui quel-
ques jours avant le procès, pour faire des représentations
contre l'amiral, il répondit: " Oh 1 en effet, il subira son
procès immédiatement, il sera pendu immédiatement."

Ainsi, M. l'Orateur, vous voyez qu'il y a des parallèles
très curieux entre le passé et le présent.

Maintenant, M. l'Orateur, j'ai soutenu et je soutiens que
ce gouvernement est responsable de chaque dollar dépensé
sur le trésor public et privé; je soutiens qu'il est responsa-
ble de toutes les angoisses qui ont été camées, de toutes les
vies qui ont été perdues au lNord-Ouest, soit sur le champ
de bataille, soit sur l'échafaud, et je crois gu'on lui en de-
mandera un compte sévère et rigoureux, ici d'abord, et
devant le grand tribunal où il a 'audace de nous appeler,
aussitôt qu'il lui plaira de produire ses documents qu'il a en sa
possession-je ne sais pas s'ils ont été jetés au panier ou s'ils
ne sont pas encore ouvert,-mais qu'il a dans ses vottes,
d'une manière ou d'une autre. En ce qui concerneles insur-
gés, naturellement, il y en a ou qui étaient coupables aux
yeux de la loi; naturellement, la rébellion, d'après le vieux
dicton, est toujours une trahison jusqu'à ce qu'elle devienne
une révolution. Le jury ne doit pas s'ocuper du degré de
culpabilité morale; c'est une question à considérer lorelue
vous arrivez à prononcer la sentence. Cette question a
feote en rien le verdict du jury ni la sentence du tribunal.
Riel était coupable d'après la loi, quelque grands qu'aient
été les griefs, quelque longue qu'ait été leur durée; quel-
que forte qu'ait été la cause, Riel était coupable aux yeux
de la Io,; quelle que ait été la justification ou l'excuse m6rale
de ses actes, Riel et ceux qui se sont soulevés avec lui
étaient coupables, aux yeux de la loi, du crime de trahison,
s'ils étaient mentalement responsables.

La couronne, dans le cours de ce procès, a empêché que
l'on fit la preuve au sujet des griefs, et je ne me plaint pas
de sa conduite, elle l'a empchée avec raison, car ce n'était
pas une défense en droit, parla qu'il était tout à fait impos-
sible, comme l'ont observé les avocats de la couronne, que

Le tribunal qui siège su vertu de l'autorité de ce parlement
et de ce gouvernement, pût permettre de prendre des témoi-
guages pour démontrer que la trahison ou la rébellion
contre ce gouvernement était une chose justifiable. Ainsi,
M. l'Orateur, dans ce procès devant jury, la complicité dans
l'insurrection étant abondamment prouvée, et, de fait, admise
en réalité, il n'y avait alors que la seule question de savoir
si le prisonnier devait être trouvé coupable, ou s'il devait
être trouvé non coupable sur la question de folie. Or, avant
de traiter cette question, je désire parler de quelques inci-
dents qui se rattachent au procès, et je regrette que le cours
de ce débat ait quelque peu diminué, sous un rapport ou
deux, l'impression favorable que j'avais reçue et que j'avais
en le plaisir de faire oonnaitre dans une occasion précé-
dente. J'ai dit-et j'espérais et j'espère encore que ce que
j'ai dit, bien que je ne l'aie pas dit ici, pourrait être jugé un
peu digne de quelques observationis--j'ai dit que je regret-
tais le choix du juge dans cette cause. J'ai fait remarquer
que tout juge qui serait nommé dans les circonstances
éprouverait quelques diffloultés ; j'ai dit, d'abord, que ces
magistrats stipendiaires du Nord-Ouest étaient, en vérité,
des magistrats inférieurs. Ils ne sont pas magistrats-je
désire parler d'eux avec tout le respect qui leur est dû-
mais, de l'aveu de tout le monde, ils ne sont pas magistrats
dans ce sens qu'ils n'ont pas ce poids, cette dignité et cette
autorité qui sont l'apanage des magistrats auxquels, en
vertu des lois des anciennes provinces de la Confédération,
sont confiés les procès intentés pour crime capital.

J'ai fait remarquer, en outre, que ces juges sont des offi-
ciers politiques, en leur qualité de membres du conseil du
Nord-Ouest, de ce même conseil du Nord-Ouest qui, peu
après ces procès, a cru qu'il était dans ses attributions de se
prononcer, d'abord, sur la conduite du gouvernement rela-
tivement à l'administration de ses affaires, dont la négli-
gence a amené l'insurrection ou donné lieu à l'insurrection ;
et, en second lieu, de donner une opinion sur la ligne de
conduite que le gouvernement aurait dOL suivre ou qu'il a
suivie au sujet de l'exécution de cette sentence même. J'ai
fait remarq.uer aussi que la position de ces officiers sous un
autre rapport important, est inférieure à celle que doivent
occuper des hommes auxquels sont confiés de tels procès,
en se qu'ils n'occupent pas leurs charges durant bonne con-
duite; ce sont des officiers qui, en réalité, occupent leur
charge durant bon plaisir. La garantie que donne la com-
pIète indépendance des juges du gouvernement exécutif,
n'existe pas dans ce cas, et le fait qu'elle n'existe pas a été
reconnue par ce gouverument qui, dans une circonstance
bien connue, a démis de ses fonctions un de ces magistrats
atipendiaires. De sorte que, non seulement en théorie, mais
en pratique, on a enseigné que ces juges sont sous le contrôle
dose gouvernement.

Dans mon opinion, on aurait dû faire disparattre ces dif-
ficultés au moyen de la législation. Je ne crois pas que le
parlement, comme corps,-quelque chose que le gouverne-
ment ait faite, ait pensé réellement qu'il fût nécessaire que
des procès pour haute trahison eussent lieu devant ces
magistrats. Je ne suppose pas que, dans notre Canada que
nous croyions heureux, paisible et content, il y eût des gens
qui aient songé à la possibilité d'un procès pour haute tra-
hison ou simple trahison. Parlant pour moi-même, je dis
qu'il ne m'est jamais arrivé de penser que nous aurions,
dans notre pays, un tel proceès, l'année dernière ou à toute
autre époque; et, partant, je m'imagine que ce doit être en
grande partie pour cela qu'a été adoptée la législation qui a
été passée par l'ancien gouvernement et qui a été modifiée
par le gouvernement actuel dans un sens qui a diminué,
jusqu'à un certain point, les garanties données au prison-
nier. Voua pouvez dire que ce ne sont là> après tout, .que
des difficultes speculatives. Je dis que non. Je dis que ce
sont des difficultés sérieuses et réelles. J'ai déjà dit ailleurs
qu'il ne s'agit pas simplement de l'équité du procès. il est
de la plus haute importance que le public ait tontes les
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garanties qu'un gouvernement constitutionnel et parle
mentaire donne, et qu'il y ait, dans l'esprit du public$ une
certaine conviction que ces garanties existent;et peuvent
s'appliquer. Cette question n'est pas nouvelle, pour nousi

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

DEUXIÈMES LECTUJRES.

Bill (a° 24) à l'effet de constituer la compagnie d'aide et
d'assurance mutuelle de Kingston et Peinbrooke (à respon-
sabilité limitée.)~(M. White, Renfrew.)

Bill (n° 25) concernant la compagnie du chemin de fer
de jonction du Nord et du Pacifique.-(M. McCarthy.)

Bill (n0 27) à l'effet de modifier l'acte constituiant la
compagnie du chemin de fer de l'Ouest d'Ontario.-(M.
Macmillan, Middlesex.)

Bill (n° 32) à l'effet dz constituer une communauté de.
dames religieupEl sous le nom de " Les. Seura Fidèles,
Compagnes de Jésue."-(M. Royal).

Bil, (n° 33) à l'effet de constituer en corimration la com-
pagnie du chemin de fer de Shuswap et O Kanagan.-(M.
Homer.)

Bill (n 37) à l'effet de naturaliser Girolamo Consentini,
communément appelé le baron Girolamo Consentini.-(Mr
Hall.)

Bill (n° 38) concernant la compagnie du Pont de la
Grande Ile do Niagara.-(M. Baker, Victoria.)

Bill (n° 40) concernant la compagnie du-Pont du Canada,
Sud.- (M. Baker, Victoria.)

Bill (n° 45) concernant la compagnie de Colonisation des
Terres Fédérales (à responsabilité-limitée).-(K Beaty.)

Bill (n0 48) à l'effet d'amender l'acte pour constituer la
compagnie du Pont de la frontière Niagara.- (M. Rykert.)

BIEXgCUIION DR LOUIS R=b.
M. BLAKE: Avant l'ajournement je faisais remarquer

qu'il ne faut pas que nous considérions oe points seulement
comme des questions purement théoriques, Ce sont de#
questions pratiques, essentiellement pratiqnes. On on trouve
'esprit dan s lois, dans l'acte constitutif de la cour

suprême, où il est expressemcnt décrété que:les juges de o.
tribunal sont inhabiles à accepter toute commision tout
emploi et tout traitement donné par le gouvernement du

ur. Dans les statuts refondus du Bas.Cansda, on trouve
une prohibition expresse d'un caractère absolument: idn
tique. Elle y a été introduite, nous nous le rappelons, il»'
a pas ai !-ngtemps, par notre ami regretté, M Holton. Hl
s'agissait aussi deb affaires du Nord-Ouest; c'est lorsque l'un
des savants juges de la cour supérieure dela province de
Québec a été nommé administrateur du gouvernement de la
province du Manitoba. Ce statut empêchait la mise à effet
de cette nomination. Comment cela s'est-il passé ?- Com.
ment se fait-it que cette loi a été introduite dans le statut?
Parce qu'on a trouvé qu'il était de toute importance pour la,
population de la province du Manitoba qu'il en fut ainsi.
L aussi, comme nous le savons, il y avait en une.agitation
au sujet de griefs qui duraient depuis des années, et qui
avaient eu pour résultat la rébellion de 1837. .Durant un
grand nombre d'années cette question avait été une de celles
qui avaient soulevé la population de- cette province. On
verra que dès 1825 les résolutions passées par l'asemblé.
législative du Bas-Canada déclaraient:

Que, pour obtenir une administration de la justice plus équitable et
plus impartiale il convient de rendre les juges.de la cour' du Mao-de Sa.
IdAjeff le roi et des cours provinciales plus indépendants ga'lsnes l'ont

té usqu'à présent, en les rendant inhabiles à iéger dans los conseils
exc6utif on légielatir et en dépouillant de leurs droits politiques ceux
d'entre eux qui actuellement siègent on volent dane s cnsels;

M. BL"aX

Qu'il convient d'asurer par la loi, aux dits juges, leurs positions res-
pective durant bonne conduite tout comme un fonctionnatre du mme
ordre en Avileterre;

Que, pour la mme fi, il sera convenable d'assurer des traitements
ousafnte et permanents aux dits juges lorsqu'il leur sera interdit d'avoir
aucun autre emploi, profit on traitement dépendant de la couronne.

Ce n'est pas à cette époque de liberté que nous sommes
pour oublier les sécurités de la libert& Comme le dit une
vieille maxime dont il faut toujours se souvenir, la vigilance
.perpétttelle est le prix de la liberté, et comme Je l'ai dit déjà,
sons ce rapport une erreur a été commniise. Maintenant, dans
quelle mesure et jusqu'à quel point le gouvernement peut-il
!etre tenu responsable de cela? Certainement pas dans l'état
actuel de la loi s'appliquant à un procès instruit devant un
Magistrat stiendiure.
. Tout ce qu on peut justement lui reprocher, c'est quand,
à It dernière session, l'honorable député de Beauharnois
()f. Bergeron) eût appeld son attention sur les circonstances
particulièresi sans pareilles et imprévues de la cause,

zet: qu'il eût recommandé l'adoption d'un nouvel acte do
législation portant sur cette matière, il a répondu par une
fin de non recevoir à cette recommandation et il a décidé
résolument que le procès serait instruit sous l'opération des
lois existantes. J'ai prétendu que les procès de cette nature
diffèrent entièrement, de toutes les autres classes de procès
pour ce qui touche à l'importance de lindépendance de'la
magistrature. Ils en diffèrent totalement, car,. dans ces
sortes de proçès, on ne petit guère concevoir un cas-du
moins de notre tempe- où le gouvernement ne se trouve
pas A. occuper une position tout à fait différente quant à la
poursuite, de celle qu'il occupe dans les cas ordinaires
d'administration de la justice criminelle. Ainsi on ne sau-
rait mettre en question l'impartialité et l'équité du gouver-
nement dans l'application de la loi au cas où John Jones
ou Tom-Smith serait arrêté et accusé de larcin, de vol, d'in-
jures corporelles ou de meurtre sur quelqu'un. Mais les
cas de ce genre diffèrent totalement. Dans les- cas sem-
blables le gouvernement peut être, est généralement-et
dans celui qui nous occupe il a été certainement-poursui.
vant dans un sens et avec des rapports tout à fait différents
pour les prisonniers, que dans les autres. Comme je veux,
au cours do ce débat, m'appuyer du sentiment des autorités,
je vais. citer ce qu'elles disent sur ce point. Je réfère au
livre bien connu de, Lieber sur la liberté civile, livre où il
dit.

Dans le procès pour trahison le gouvernement n'est plus seulement en
thorie la partie poursuivante, comme on pourrait le dire pour une cause
de vol ou d'assaut, mais le gouvernement est la partie réellementoffense,
rbellementlrritbe; naatie en même temps de toute la force du gouver-
Bernent ponr molester, barceler e souvent écraser. Les gonvernements
se sont donce montrés très tenaces à conserver tout ce qu'ils peuvent,
avoir de force dans les procès pour trahison ; et d'un autre côté, il, est
de toute Importance pour la liberté du citoyen que dans les procès pour
.rahison, Il n'ait pa seulement la ouissance de la protection ordiare
impliquée dans un bon proces criminel, mais d'une protection beaucoup
Plus rande • • Le procès pour trahison est la mesure et l'éprouve
olas liberté. Qu'on nous dise de quelle façon on fait le procès à ceux

qi sont accusés de trahison et nous dirons s'ils sont libres.
. 'uet la groire de l'Angleterre d'avoir porté son attention sur ce sujet
dà le.s premiers temps de son histoire et d'avoir accordé des garanties
au prisonnler aensé de hante trahison cent ans avant qa'on les eut

alcordées ufprsnnes sontpntonnées ; offen ordIniredu

qzpérenudéontrlesqe quinon s ent s aranties d'us procs
criine el ntable sont particuliéremnent nécessaires dans un procèa pour
trahison, mas encore qu'il faut donner des garanties additionnelles; et
da se 'u o n tr a les o de conditions de garantle suivantes nie

Les jiuges ne doIvent pas dépendre de l'Exécutif. 8 •
Les Juges ne doirent pas appartenir £ des corps poiUtiques, • •
Plusieurs garanties sont mentionnées ; j'en choisis deux

.qui portent sur l'espèce qui nous occupe : " Les- juges ne
doivent pas' ddpendre de lrxéoutif ; les juges ne doivent
pas appartenir A des corps politiques." Maintenant, M.
l'Orateur, la difilcalté provenant du fait que pour ces procès
spéciaux le gouvernement, agissant sous l'opération des lois
existantes qu'il n'a pas gé.à propos d'altérer, a dé choisir
un juge dpend l écutif, d'un juge qui appar.
topat À un corps-politique, il était manifestement nécessaire.
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pour lui de faire le meilleur choix possible, de -prendre didiculfé de notre-temps. Venons à la nature de la pour -
l'homme à qui on pouvait objecter le moins, de qui on-aurait "suite. Les avocats de la, couronne avaient reçu des instruo-
pu dire, en dépit de la difficulté dont j'ai-'parlé: C6ui-ciest tions écrites de >faire le procès à tous les meneurs -à l'ex-
certainement le plus, ou au moins il n'est :pas le moins eeption de quelques sauvages et d'autres qu'on pourrait
acceptable. Mlais ce à quoi je me suis opposé-précédemment aceuser de neurtre-pour haute trahison. On n'a pas 'fait
-et c'est une objection que je renouvelle -ce soir--c'est le la moindre.distinetion, dans ces instructions, entre les avo-
choix du juge particulier, pare-que ce juge .particulier,' eats de -Louis Riel et.les autres meneurs. Dans ces circons-
comme on le verra par l'examen des comptes'pnblies, a reuw tances comment se fait-il que tous les prisonniers, à Vexcep-
des faveurs spéciales et occupe lune -position -8péciale par' -tion de Louis Biel, ont été-mis en acousation-pour le même
rapport à l'Exéentif actuel D'abord il est l'avocat de trime il est vrai-nais sous l'opération d'une loi et d'une
l'Executif du Nord-Ouest ; il tient cette position -durant' le procédure plus modernes pour simple trahison, pendant que
bon plaisir du gouvernement ; c'est aussi' de Ela-m-me-façon miel-senl a subison procès pour haute trahison en vertu de
qu'il touche un traitement-tant que c'est le ;bon plaisir lduoancienne loi? Y a-t-il eu de données des instructions qui
ministère. 11 répond au procereur généralavocàt du gou- i'ont pas' -t6produites? Y a-til en des instructions ou des
vernement dans ,les territoires du Nord-Ouest; :et il '-est mications verbales différant des instructions qui nous
pas nécessaire d'insister sur les responsabllités que:le lieute- ont étà,fournies, comme étant les seules données aux fone-
nant gouverneur des territoires du'Nord4Ouet a encourues tionnaires? S'il n'yen a pae eu, je considère que ça été
relativement à la rébellion du 'Nord.Onestni sur cellen -w 'une violation de ces instructions que de faire le:procès pour
premier'-ministre du Canada, qui a dit qu'il'tait le Ilien 'del -snple trahison au gros des meneurs, et pour haute trahison
communication entre iles deux gouvernements, ni' sur 1 es. -e tin'seul.
relations du ministre de l'intérieur avec e lieutenant- "On a ordonné de leur faire à- tous un procès pour trahison,
gouverneur des territoires du Nord-Ouest, pour faire voir et ils auraient tous dû "tre aoousés d'après la même loi, si
que ça été un choix malheureux que de tyrendre, sur les .des -instructions spéciales n'ont pas été données à l'effet
trois ou quatre juges, celui qui ocoupait tla position de contraire. C'est naturellement à la connaissance du gou-
conseiller politique et d'avocat -politique'dugouvernement vernemaent que cette différence a en lieu, car c'étaitle secret
des territoires, pour être juge dans ce pEocès spécial. Il de tout le monde; la chose a été publiée dans les journaux.
reçoit en outre des-faveurs particulières. ! Je prétends-donc que le -gouvernement a dû ou donner ins-

Je trouve dans le rapportde l'auditeur -gén&ral qui-vient truction d'en agir ainsi, ou donner son acquiescement à
d'être produit, un état de son compte. Je trouve'qu'en aus cette procédure 'par - la suite. -Je me sens autorisé à pré.
de sou traitement annuel de $300, on -li a payé,-dans tendre cela à catise-du fait que le sous-ministre de-la justice
le cours de l'année àlaquelle ses comptes se rapportent,.une étaitun ,des .officiers chargés de la conduite du procès.
allocation annuelle de $500, un traitement additionnel ýde Quant-u temps 'acoordej'adopte les observations qui ont
$200 comme avocat du lieutenant-gouverneur et trois cré. été faites quand oi a dit qu'il a été court; mais dans l'état
dits de,$200 chacun comme membre nominal du conseil du actuel de la preuve, je ne puis spas prêt à soutenir qu'il a été
Nord-Ouest, ses fraisde voyages, se montant à $1,000, etquel- trop court, car je n'ai pas remarqu que les avocats de l'ac-
que chose comme $400 ou $500 pour frais de-séjour A Ottawa casé l'aient trouvé trop court, à moins qu'uc infère la chose
pour aide en rapport avec l'application de la loi de Terrons, 'du fait qu'ils ont demandé à la couronne un délai -plus pro.
formant un ensemble de $2,700 qui ont été payésà' ce juge, longé. Je crois qu'on devrait nous fournir plus de rensei-
dans le coursade l'année dernière, ensus do -son-traitement gnements à ce'sujet. J'ai été heureux de pounoir faire une
de 63,000. Quant aux frais de voyages et allocations comme observation dont on a déjà parlé dans e débat au sujet de
membres nommés du conseil duNordiOnest, les autres juges l'assistance donnée par la couronne pour avoir les témoins
se trouvaient dans la même position ; -mais 'les allocations de l'accusé ; cette;observation ne saurait plus avoir.la même
pour loyer de maison et pour services d'avocat en-rapport valeur, 'vu que J'ai appris, depuis le commencement de ce
avec la loi Torrens lui ont été données, spécialement'faites, & débat, quelle a 'été la procédure adoptée au sujet de la de-
ce fonctionnaire -particulier-que'très malheureusement, je mande ifaite-pour-avoir 'les-témoins.
pense, le gouvernement-a pris sur lui de choisir pour l'is. D'après1m-oi,'la chose 4tait de la plus haute importance,
trution de ces procès. C'est le juge qui-fait-le tableau-des -et -en ledisantje n'oublie pas la lettre lue par lhonorable
jurés, et nous avons appris de l'honoable député 'de déelle- deputé de Montréal-Centre-(M. Curran) pour établir que le
chasse (M. Amyot) une chose .tròs considérable d'après-moi,; docteur Rowardaurait dû être appelé. Aprèi ce qu'a dit
au sujet de laquelle j'aurais aimé quele gouvernement-'ex- cet-honorable député, je ne l'acouse ýpas de ne pas l'avoir
pliquât avant aujourd'hui. Il s'agit du fait que des personnes ifournie-à-Pavocst-de la couronne, vu que-phonorable -mon-
de la même croyance et de-la même nationalité que laccusé sieur a I-unelettre adresseée par le département de-la just'e
étaient habiles à agir comme -jurés,- mais qu'on n'en ïa mis au idocteur Roward relativement aux conditions de son
aucun ou qu'on n'en a inscrit qu'un soulsur le tableau. tai -voyage:àSegina, d'avnir-dit dans les-circonstances partiou-
entendu l'honorable député de o crran), ires signalées par rhonorable député, qu'il avai t, té fait
qu'on ne pouvait faire -cette ojectionvula position dans ,mention de:,la somme de M00; etque c'est à la suite de
laquelle se trouvaitaousé,à 'poque duprocès- à lgardl cette exignce que le département de la justice a refusé de
de l'église de ses ancetre'et de'le àslaquelteleppartientI faire venirle 'dooteur Hloward à :Régina. Je regrette cette
lui.nfime, mais je ne crois pass à la-valeur'de 'cette - raison; 'décision. Je crois qu'il est extrêmement déplorable que le
et, -pour ma part, ai les-circonstances sont os qu'ellesm'oit- 'dotur Howard-qui à-part sa réputation d'aliéniste bien
paru jusqu'à présent d'ap$rès les assertiont anon 'contredites' 'établieg-avit eu, autantique jai pu -m'en-assurer, Riel sous
du député de lhase (L. Amyot),je.doisexprimermon' .s"soins pendant meuf-moisdans'asile, dont il avait la sur-
regret qu'on n'ait pas élargi le tableau des§uQis. ' 'eillane,î'att pas4têappelf-à rendre:son témoignage au

Jo regette-aussi, comme-nombre'de deputeerquealeeedle p*.omès ét-que nous n'ayons pas ou l'avantage de connaltre
-personne de cette croyance qui se trouvait (sur- le: tableau son'opinion.
des jurée ait été péremptoirement% récusée. -I;se-peotque Je ne cros- pas que la question de la différence 'entre la
cette réeusation-ait reposée sur-nnexisontvalablenais'on otme de-cing-cents pidstres et le prix qu'on aurait pu
ne nous le dit-pas etimons-ne devonspasile présumer. -Nous raisnnable pour ses services-ait pu être de quelque
savons tous quel-coup - té-porté - pl6dmnstration -'d ilat  'décider dea question de avoir s'il devait être
justicel,'lors du procès d'O'ounnell, quand lesa;jarms de tua ppéion non. Il est -malheureux que nous ''ayions pas
croyance ont été-réouses. 'Coela-,urait -dàiervir 'de1leço"n lderenseignsmeutsr ausujet de la complicit6 ou, de -la
en ette occasion, et-l'on :auraitidýr ious4éparguer ùnetelle e ibdes blancs -T'gard -de la -révolte. On 'se
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rappelle le discours du premier ministre lorsqu'il a dit, à la
dernière session, que ce n'était ni aux sauvages ni aux
métis, mais aux blancs de Prince-Albert, que nous devions
la honte, la disgrace et le discrédit de la révolte. Nous
voyons le ministre de la justice dire la même chose, non pas
aussi positivement, mais avec une certitude tout à fait
appréciable, aux avocats qu'il envoyait à URgina, et leur
faire comprendre que le point le plus important était d'as-
surer la condamnation de ceux qui s'étaient ainsi rendus
coupables. Le ministre de la justice nous apprend que les
avocats de la couronne ont envoyé des rapports touchant
toutes ces questions ; nous savons la pauvre tentative qui
a été faite pour faire appliquer la justice à ces blancs plus
coupables. Nous savons qu'il n'y en a eu que deux de con-
damnés à subir leur procès, car c'est le ministre de la
justice qui nous le dit; nous savons que l'un d'eux était
Jackson, de qui le secrétaire d'Etat, avec la vivacité d'ima.
gination qui distingue sa méthode oratoire, a dit A ses éleo-
teurs à Terrebonne que c'était un Français moins le nom,
qu'il était francisé,qu'il était tout aussi Prançais que Régrner,
et qu'à son sujet il n'avait pas été queation de nationalité.

M. CHAPLEAU : Je n'ai pas dit cela.
M. BLAKE : Oh 1 alors nous allons vérifier. Voici le

compte-rendu du discours de l'honorable monsieur publié
dans la Minerve :

Une VOIX : Vous avez bien gracié I' Anglais Jackson, pourquoi ne
pau avoir gracié Riel?

M. OHAPLEAU: Jackson, messieurs, ce qu'on a dit et écrit asu
sujet du pardon de Jackson, était, laissez -moi employer ce mot, une
rosse bdtise. D'abord, Jackson n'est pas pius Anglais que vous et moi.
nPavait d'Au aie que le noa, et il était aussi Français par le sang et

le langage que 5iel lui-même Il ressemblait ou cei à beaucoup de
nos compatriotes d'origine anglaise o écossaise, mais qui sont complè-

temet/rw1 44.jacksor était 1l'u des leytirr e REiel ; il a en 1e
sort de Rogaier, son compagnon, un Cadien de nom et d'origine.

Et l'honorable monsieur poursuit :
Ils ont été graciés tous deux comme complices au scond degré, de

Sorte que la question de race n'a eu rien à faire dans leur cas.

Voilà ce qu'a dit l'honorable ministre d'après le compte-
rendu corrigé de son discours publié dans la Minerve.

M, CHA PLEAU : Ce n'est pas ce que j'ai dit, L'hono-
rable député qui corrige les Débats ici devrait permettre à
d'autres de corriger les rapports de journaux,

3f. BLAKE : Je veux bien que cela Soit corrigé.
Je dieais qu'on nous a rendu compte du procès de Jackson,

qui, je l'admets, était un Anglais, malgré ce rapport inexact
du discours de l'honorable ministre que quelque méchant
adversaire est allé glisser dans la Mnerve, le journal qui lui
est si hostile, avec l'intention sans doute de lui causer du
tort. Je laisse à l'honorable ministre et à l'honorable député
d'Ottawa (hl. Tassé) le soin de régler la difficulté avec le
reporter, et j'espère que l'honorable ministre ne me blAmera
p as d'avoir cité un rapport que ce journa) donnait ostensi-
blement comme un rapport textuel de son discours.

M. CEAPLEAU : Je reproche à 'honorable député de ne
pas accepter la parole d'un de se collègues an Chambre.

M. BLAKE: J'ai dit simplement que j'espère que l'hono-
rable député ne me reprochera pas d'avoir pris ce rapport.

Pour revenir à Jackson, je dis que nous connaissons bien
les circonstances qui se rapportent à son cas. Nous savons
qu'il s'était joint à Riel dans les commencements, qu'il a
passé tour lunatique et qu'il a été acquitté comme fou.
Nous n avons pas ou autant de détails sur l'autre prisonnier
nommé Scott; mais le ministre de la justice nous a fait
connattre le résultat du procès en nous disant qu'il a été dé-
claré " non-coupable." Après avoir la les instructions don-
nées aux avocats du gouvernement, et après avoir entendu
les ministres déclarer que les principaux coupables étaient
les blancs de Prince-Albert, je crois qu'il aurait été impor-
tant qu'on nous eût fait connattre le résultat des recherches
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du gouvernement contre ses ennemis de race blanche, afin
que nous puissions mieux juger du degré de clémence ou de
sévérité qu'il fallait appliquer à Riel. Bien qu'il y ait d'au-
tres points qui pourraient être traitée, je passe à la question
qui, d'après moi, devait être décidée par [e jury, la question
de savoir si Riel était fou, dans le sens du mot, tel que nous
l'entendons dans le langage ordinaire, ou bien s'il était fou
dans le sens du mot tel que nous l'employons pour désigner
l'irresponsabilit4 en matières criminelles.

En vertu de notre loi, que la loi soit mauvaise ou bonne,
Riel avait pu être fou dans le sens ordinaire du mot, et
cependant responsable criminellement parlant; et la question
soumise au jury ôtait en réalité, celle de savoir si l'accusé
était insensé aux yeux de la loi, de manière à être respon-
sable de ses actes. Cette questien est difficile comme toutes
les questions d'insanité, et elle peut se répartir sous deux
chefs : d'abord, comment fallait-il jager Riel si sa conduite
était sincère ? EBsuite, sa conduite était-elle feinte ou vraie ?
je veux river à votre esprit, si je le puis, la question soumise
au jury était celle de savoir si rel était fou dans le sens
légal du terme, de manière à n'être pas responsable d'un
crime ; il faut absolument considérer cette question, la nos-
tion vitale, sans perdre de vue qu'il restera toujoursdans
des circonstances commes celles-ci-A part le vertiot du
jury auquel nous ne toucherons par des considérations im-
portantes se rattachant Ala culpabilité morale du prisonnier,
et par conséquent au degré de punition à infliger. Le ver.
diot de coupable serait bon quelles que fussent les fautes du
gouvernement, quelquo profonds que fassent les griefs,
quple que fût lévidence du caractère politique de l'of.
lense, et quelque grave que fût la maladie mentale de Riel,
si elle n'avait pas atteint une certaine gravité; et pour bien
examiner ces questions sans s'occuper du verdict du jury
au point de vue de la punition, il fiut bien faire la distin-
tion entre la caractère politique de l'offense et la question
des désordres intellectuels. J'établirai tout-àl'heure ces
deux propositions par des autorités ; mais avant de toucher
su fait même do l'état mental de l'accusé, il est peut-être
bon que j'examine un instant les données générales sur le
sujet. l y a une vieille controverse sur le sujet entre les
avocats et les médecins ; les niélecins élargissant le dégré
d'irresponsabilité du aux désordres intollectels, et les méde.
cins le retrésseut.

D'après moi, les extrêmes avaient probablement tort, et
je crois qu'ils se rapprochent quelque peu maintenant. Je
crois qu'un grand nombre de médecins éminents des temps
modernes se rallient à l'opinion qu'un certain dérangement
intellectuel peut se concilier avec une certaine responsabi-
fité légale; d'un autre ebté, les avocats adoptent générale-
ment la manière de voir de ceux qui prétendent qu'on ne
devrait plus considérer les anciennes dispositions de la loi
-je dirai même ces dispositions généralement barbares-
comme applicables aux cs d'insanité. Mais, nous n'avons
pas, en nous occupant de cette question, à supposer la loi
autrement qu'elle n'est; mous devons la prendre telle qu'elle
est et non pas telle que nous voudrions qu'elle fût. Il serait
injuste de juger l'administration sur une autre base. Nous
devons tacher de découvrir autant que possible quelle est
la loi et comment elle s'applique à ce cas. On a dit tant de
choses sur cette question d'insanité en cette Chambre et en
dehora de cette Chambre, tant de ohoses qui ne s'accordent
pas avec les faits, tels que je les comprends, que je désire
lire des extraits de quelques livres, avant de parler des au-
torités qu'on a oit4es au procès. J'ai entendu deux honora-
bles députés parler de la manie homicide, comme si nous
pouvions avoir à nous occuper spécialement de cela ici, et
insister sur le fait que le maniaque homicide agit sans con.
plices, pour en conclure que Riel ne peut être un maniaque
homicide, para. qu'il avait des complices. Cet après-midi
j'ai entendu un député élucider cette question par la défini-
tion de l'idiotisme et celle de l'imbécillité et de la démence.
Quand même ces définitions s'appliqueraient parfaitement
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à des personnes respectables qui entretiennent on même
qui expriment ces opinions, elles n'ont rien à faire avec,
l'espèce particulière d'inanté qi nous ocupe présente-
ment. Iéminent écrivain français Georget, cité par
Browne, dit:

Si vous conversez avec des patienta sur des matières étrangères a à
celles qui font l'obtet de leurs hllucinations, vous ne trouveres généra-
lement aucune dinrence entre ces gens et le' autres. Non seulement ils
traiteront de lieux communs, mais ie pourront apprécier des faits nou-
veaux et des séries de raisonnements. il y a plus, ils gardent le sens du
bien et du mal, ils conservent les haibitnies sociales à un tel degré que,
dès qu'ils oublient leurs souffrances morales et leurs illusions, ils se con-
duisent dans leurs rapporte avec les autres comme ils auraient fait s'ils
étaient complètement sains d'esprit; ils s'informent de la santé de leurs
amis d'un airintéress.,etilsobserventle règles ordinaires de la société.
ceux qui se coaduisent ai bien dans l'asile, ail milieu d'étrangers avec

lesquels its n'ont pas de relations, et contre lesquels Ils n'ont pas de
prê usês ou de causes de mécontentement, ne sont pas plutôt mis en
liberté au sein de leurs familles qu'Us deviennent insupportables, la plus
l6gbre contradiction les irrite; ils insultent et ila menacent ceux qui leur
adressent la plus légère observation, et Ils se portent à des excès intolé-
rables.

Clouston, qui a e la surveillance de l'asile Morningside'
institution célèbre d'Edimbourg, dit dans ses conférences
sur la sujet .

Mais pour revenir à 1). M., qu'on peut prendre comme un exemple de
la monomanie de la grandeur, son esprit n'est pas seulement atteint de
l'illusion qu'il est roi, mais il est généralement euclin à se grandir du
toutes manières; maintenant Il est quelque peu affIaibli, eAIMme cela
arrive généralement après un certain nombre d'années dans de tels eas.
Il un'écrit souvent de longues lettres plaines de divagations ; dass ces
lettres il me propose différents modes impraticables d'administrer l'asile,
et t'est lui qui trouve le plus de cboes i reprendre. Au point de vue
des affections il diffère d'un homme sain d'esprit; il montre peu d'amour
pour sa femme et ses enfants, et il prend certaines gens en aversion sans
raisons véritables ........Naturellememt il n'aime pas A faire l'ouvrage
d'un forgeron, attendu qu'il est roi; mais la conduite de la grande
m\joritb des insensés diffère de leurs idéea - et s'il ne travaillait pas il
ne pourrait avoir ni tabac, ni bière, ni lunaïl, et ce sont des argumenta
que la royauté mdnme peut apprécier.

Il dit plus loin.
J'ai un prophète du eieneur> D. 0. B, menuisier qee acus nepouvonu

décider à travailler. Il dit que le Seigneur lui a confié un nouveau
genre de travail qu'il doit accomplir. Il reçoit des ordres de Dieu tout
le temps, et les enregistre sur le papier, ete., etc.

Illy a. ici an. autre homme, O. 0. 0., dont l'illusion est à peu prés
Identique; il s'imagine qu'il est un "homme de Dieu." Il travaille très
bien dans le jardin et il aime passionnément la danse et les concerts.

'Parlant ensuite d'un certain nombre d'autres pension-'
naires de l'asile, il dit:

Voici J6sxs-Ohrist, voilà le prophète Elle, l'empereur de l'univers,
l'impératrice universelle, l'impératrice de Turquie, la fille unique du
Dieu Tout-Puissant. la reine Elizabeth, quatre rois d'Angleterre, un roi
d'Ecosse, le due de Kilmarnock, l inventeur du mouvement perpétuel,
un homme qui a découvert un nouvel etixir de vie qui pett mettre fin
au, ballnlnations, 12 personnes é. qui cet établissement et tout se qu'il
contient appartiennent, une dame qui a des conversations délieiuses
nuit et jour aves le prince de Galles et le reste de la famille royale, etc.,
etc. Ces gens sont tons calmes et inoffrensifs ; ils se conduisent d'une
manière distinguée; quelques-uns manifestent leur grandeur parleur
force musculaire, mais tous sont inconséquents de quelque mani4re,et ils
ne s'occupent aucunement de la preuve la pins écrasante que l'on puisse
faire de leurs erreurs ou de leurs illusions.

Dans le rapport de la commission chargée d'étudier la
question de la peine capitale, qui a siégé en 1865, on voit
que le Dr Tuke, médoctu très éminent, a répondu comme
«uit aux questions qui lui ont été posées:

Q. le crois qu'il n'est pas tare de reneontrer des personnes Insensées
qui ont lea oonuaissance du bien et du mal ?-R. C'est l'état normal de
ces personnes.

Q. Je suppose ln vous avez dans les asiles des personnes qui ont
consolence de ld rence qu'il y a entre le bien et le mal,; c'est--dire
quni obéisent aux régie& que vous poseO?-R. Exceptes dans les cas

didiotime absolu et de démence, la faculté de discerner le bien du mail
est int'.Cte.

Clouston dit ensuite en parlant des ballucinations .
Il y t un grand nombre de personnes qui font bien leur ouvrage et qui

sont atteints de la monomanie de l'orgueil ou du soupçon sousuneforte
adoucie, Je pua citer l'exemple maintenant fameux de M. WyId, qui
avait uin emploi important sous le gouvernement, qui remplit bien se,
besngue toute sa vie, et qui, cependant, sur l'impression qu'il était le fils
de Georges IV, donna tout son argent à la ville de Brlgbon parte que
ce' monarque l'avait beaucoup aimée. On le considera toujours sain
d'esprit jusqu'à son testament. On me consulte à chaque instant au sujet
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des ballucinations de personnes qui ne se revêlent sous leur 'vrai jour
qu'à lrprcepretetqiocen de positions responsables.

bas ai s maintenant en Bcosea des Avocats, des médecins, des mem-
bres du cler¢é des hommes d'affaires et des ouvriers qui soufrent de
certaines hallucinations et qui, cependant, vaquent à leurs occupationa
comme si elles étaient parfaitement saines d'esprit.

Le dernier ouvrage que j'ai pu voir sur le sujet est celui
du Dr freland. publié l'année dernière et intitulé t The
Blot upon the erain. L'auteur dit:

Ainsi, entre l'intelligence la plus solide et la plus délabrée, ily a ses
différences qjue n os ne pouvons définir avec nos expressions vagies.
bes gens qu'il faut enfermer dans les asiles ne sont pas mi rares, on en
trounn, d7ieone un par 500 dans les pays de haute civilisation. Ensuite,
il y a beaucoun de gens moins dangereux, dont la folie est moins dis-
Cile à traiter Tnius ceux qui connaissent les symptômes de la loue
savent cela."' On Veit dans lhistoire du moide que des hommes
snjets à dee dérangements d'esprit ont exercé une grande influence;
mais il s6 fallu qie leurs hallucinations s'accordessent avec les ballucina-
tions de la multitude ""

L'histoire des Impostures religieuses fait voir la puissante des insensés
sur les hommes satns d'esprit. Si nous étions disposés à traiter se sujet
au long, nous pourrions parler des traits caactérist'ques de quelques-
cns del fondateurs des sectes Violentes qui ontrn le jour pendant la
période de la Réforme, denuis Jean de Leyde jussqu'à Venner. Vers la
fin du dernier siècle, M. Richard Brothere, sur l'aliénation mentale du-
quel il ne peut y avoir de doute, fit croire à un certain nombre de gens
instruits et à une forte partie de la clas'e ignorante qu'il était un pro-
phète inspiré. M galbed, orientaliste bleu connu et membre du parle-
ment, fut au nombre de ses partisans. Il y a des gens qui vivent encore,
qui se souviennent de Jeanne Southcott, laquelle devait donner nais-
sance au Messie à l'at de 60 ons, et qui passait pour avoir endoctriné
100,000 personnes. Rn 1838 John Nieioll Thon îe, fit on certain nombre
de partisans parmi les paysans ignorants de Kent et tua un constable
qui allait Parreter. Aprés cela il fît croire à ses dupes qu'ils devaient
résister A la milice perce qu'il les rendrait invulnérables. Thom dé-
rhargea un pistnlet sur l'otcier d'un détachetment qui voulut opérer son
arrestation et il fut tué immédiatement ainsi que neuf de ses ,partisans
par les soldats. On orut tdume qu'il ressusciterait dans lespace d'un
tnol.

Je lis cela un peu dans le but de répondre à l'argumint
erroné de sir Alexander Campbell, qui a prétendu que si Riel
avait ou une maladie mentale sérieuse il n'aurait pas pu
faire ce qu'il a fait, il n'aurait pas e. les partisans q'il a
eus, et il n'aurait pas suivi la carrière dans laquelle i s'est
engagé.

g[ous arrivons maintenant à la question de la théorie
légale sur l'insanité et l'irresponsabilité qui en découle.
J'itposerai encore à la Chambre la lecture de quelques
auteurs sur le sujet. Parmi les meillers, il y a Amos, qui
dit:

L'insanité, dans rasception la plus large du mot au Voint de vue
légal, est un désodre temporaire ou permanent des, relations entre les
fonctions mentales et physiques de l'homme, de nature à détruire la
raleur des actes Fendos sur ces relations telles qu'elles extent à Pltat
de santé.

LeR autres citations que je vais faire sont tirées d'un
ouvrae de sir Jame Pitajames, le célIbre avocat crimina-
li1te, qui a etudié les principes et la théorie de la loi criti-
uinelle et on a observé l'opération plus attentivement que.

tous los avocats orininalistes des terpa modernes on au
ioins que la plupart d'entre eux. On a reconnu les con-

nissances du célèbre avocat on l'élevant à la magistrature,
et subséquemment en l'associant à une commission chargée
d'étudier ces questions. Dans son récent ouvrage sur
l'histoire de la loi crimimelle, il empose une doctrine qu'il
tire principalement dèes orit4 de Grieuinger, dont Vopinion,
d'après lui, s'acoorde avec la grande majorité des autoritês
médicales, et peut en être considérée comme le résumé:

Une personne est saine d'esprit lorsque sou cerveau et son système'
nerveux sont dans un état tel que les fonctions du sentiment, de la per-
ception et de la volonté peuvent s'accomplir de la manière régulière et
habituellb.

L'insanité existe et une oU pla des fonctions mentales susdites sont
exercées d'une manière anormale on si elles ne s'accomplissent pas di
tout à cause de quelque désordre du cerveau et du système nerveux,

Il y a deux groupes principaux ou états fondamtentaux des anomalies
nentales qui représentent les espèces essentielles de folle. Dans un s
le, folie provient de l' action et de la permanence des émotions qui afeo-
tent la vie mentale selon leur nature et leur forme.

Dans l'autre cas la folle consiste dans des désordres de lintelligence
et de la volonté qui ne proviennent pas (dans le moment) d'un 6tat
d'émotion permanent, mais fui se manifestent dans une manière de
penser et de vouloir indépendante, tranquille et fuss, eompldpnen$
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ordinaire d'une certaine faiblesse menta'e}. L'expérience a démontré tions des sens ; des impulsions à faire des actes particuliers ou crtégories
que dans la majorité des cs ces conditions particulières du premier d'actes, et, dans quelques cas, dit-on, une impuissance phyeiqe si id-
groupe précédent celles du deuxième groupe, et que les dernières parais- fique à établir la difference entre le bien moral et le mal comme motif
sent dtre en général les conséquences des premières quand l'affection de faire le bit n et d'éviter le mal.
cérébrale n'a pas été guérie.& 9 a

Ensuite on divise les émotions en deux catégories celles qui tendent Api ès avoir cité cet énonré, qui a été fait par un homme
à l'afraissement et qui produisent la mélancolie; et celles qui tendent à qui est, je suppose, l'autorité la plus éminente et la plus.
l'excitation et qui produisent la manie, état dans lequel la maladie du moderne sur la définition légale de la folie, on tant que la
cerveau se manifeste par des dispositions violenteson une activité et une chose est essentielle à la question qui nous est mnainteuanXt
agitation malsaine.

La m6lancolie dégénère souvent en manie. L'approche de la manie soumise, savoir, la responsabilité pour actes criminels, j'ar-
se révèle par une agitation et une loquacité considérable, accompagnées rive A la question de responsabilité d'après la loi. Amos
d'une activité de la pensée morbide. a • a ditL'effet de la manie sur l'intelligence est d'augenter la rapidité de la d
pensée et la quantité du travail intellectuel. Dans les phases les plus Ce sujet qui, dans plusieurs causes criminelles, excite un intérêt sou-
modérées cet état de l'esprit parait conme une exagération de la faculté vent des plus tristes, est entouré de difficultés qui lui sont particulières,
normale de la pensée. & • • • à cause de la complication et de la variété des faits qu'il soumet à l'ex-

Un des principaux effets de la manie sur l'iutelli gence c'est l'incohé. amen. Ces faite sont en partie physiques, ou sppartiennent. à ce
rence provenant de la précipitation de la pensée. Le patient peut s'ap- domaine indistinctement défini qui se trouve entre la science physique et
peler Napoléon, le Messie, Dieu, ou n'importe quel grand personnage. Il la science psychologique ; ils sont en partie moraux on d entdans des
pent croire qu'il connatt à fond toutes les sciences ou offrir à ceux qui conceptions d'une personne détermine sur le juste et Plinjuste sous des
Penvironnent, tous les trésors du monde. * 0 C- • conditions anormales ou exceptionelles ; ils sont en partie lbgaux on

La manie peut se développer d'une manière incomplète- dans ce cas, politiques ou dépendants de la somme de responsabilité-l ale pouvant
le patient manifeste une activité et ue agitation maturelles, forme des 8tre attribuée à divers degrés de lucidité d'esprit, en vue de a protection
projets étranges, excentriques, et se montre souvent vain, rusé et intri- réclamée par des particuliers, et d'une juste attention à la sûreté génb-;
gant mais il ne révèle pas les symptômes desiuls d'une malsdie cérébrale rale de toute la société. C'est probablement plutôt dans le premier de
ou d'un profond dérangement intellectuel. Cet état peut étre le premier ces domaines, c'est-à-dire le domaine physique ou ayschologique, qne
pas vers la manie proprement dite, ou il peut se perpétuer indéfini- se trouve la principale dikoulté pratique. Il est gneralemens adrmis
ment. * • • a dans tous les systèmes de droit que l'on trouve des raisons suffisantes et,

La première forme de démence, la mélancolie et la manie, offre ceci satisfaisantes d'occupation dans une incapacité mentale réelle, fixe ou
de particulier que les hallucinations qui dans le commencement de la passagère, de reconnaître à lexécution un acte défendu par la loi ou,
maladie, peuvent avoir hanté le cerveau du patient d'une manière pas- en tout cas, moralement repréhensible d'après quelques notions morales
sagère, deviennent fixes dans son esprit et règlent sa conduite.• • • dans le propre esprit de l'agent-on dans une incapacité physique de

On appelle monomanie, l'état dans lequel se trouve une personne qui s'abstenir de commettre l'acte. La difficulté se présente au moment ch
est victime d'hallucinations fixes pendant un certain temps ou d'une L'on tente d'établir le fait de l'une ou de l'autre de ces espèces d'incapa-
manière permanente. On s'est opposé à cette définition parcs qu'elle cité, et elle est grandement exagérée dans le cas oh un système légal,
donne à entendre que la maladie est beaucoup plus limitée qu'elle ne au lieu de disculper toutes personnes atteintes d'aliénation mentale,
l'est réellement. On a dit qne d'après cette définition, la maladie ne s'.- comme classes, attache différente degrés de chïtiments k différentes
tendrait qu'à de fausses idées isolées que la raison ne pourrait dissiper mesures de responsabilité présumée morale. • • • Les dos.

Il parait que cette opinion sur la maladie est Inexacte. De telles idbes sier de procès criminels sont remplis d'une diversité presque Innom.
fixes viennent d'un grand dérangement de tout le système. Il peut brable de conditions de théories médicales et morales, et cette diversit6
sembler que ce soltsimplement une destrurtion partielle de l'intelligence, est trop grande pour que l'on en tienne compte.
tandis qn'on réalité, les élémexita essentiels à la pensée, à la conscience 1ual éiiind a ~ onn 'a
normale de soi-mdme, et une aptéciation exacte de l'individua litéuis la définition du droit, par Stephen, comme c'est
ciae et de son rapportai monde sont complètement pervertis et détrufts. probablement celle-là, est donnée à la page 149; elle est

Plus le cercle de ces conceptions qui naissent du délire est borné, extraite du Digest:
plus, à les considérer superficiellement, elles paraissent étre des erreura
de jugement simples et mnime peu importantes. Mais combien ces Un acte ne constitue pas un crime si, à l'époque où il est exécuté
erreurs, mine dans les cas les plus favorables, diffèrent-elles de ces la personne qni le commet est Incapable, soit à cange de la défectuosit6
erreurs qui procèdent d'une connaissance défectueuse ? Une série de de son pouvoir mental, on, à nanse de quelque maladie affectant son
désordres physiques doit les procéder ; ils sont développés intérieure- esprit : (a) De connattre la nature ou l'espèce de son acte, ou (b) De
ment à la suite démotions. Tonte la personnalité du patient est iden- savoir que Pacte est mauvais, on (t) De contrôler ea propre conduite,
tifiée avec eux Il ne peut ni s'y soustraire par un note de volonté, ni à moins que l'absence du pouvoir de contrble ait été produite par Sa
s'en débarrasser parle raisonnement, et, d'accord avec l'existence du propre faute. Mals un acte peut constituer un crime, quoique l'esprit
délire sous cette forme douce, non seulemnen cete longue série d'états (e la personne qui le commet soit affecté par la maladie, si cette maladie
d'émotion d'où est venue la.maladie, doit avoir son cours, mais elle doit ne produit pas, de fait, sur son esprit, l'un uJ'autre dee:effets ci-dessus
être suivie aussi d'une faiblesse de pensée pour assurer son existence. mentionnées relativement à cet acte,

Cette description de l'aliénation mentale peut dtre résumée comme Piis na
suit : Une ou plusieurs des nombreuses causes peuvent produire des , réponse à la question
maladies de cerveau ou du système nerveur, lesquelles affectent plus ou Quelle est la signification du fait qu'un maniaque manquant tellement
moins le sentiment, la volonté et lintelligence de la personne frappée. de raison, ne peut psosavoirqu'il commet un acte mauvais?
Ordinairement, la maladie, ai elle passe par toutes ses phases, affecte
d'abord les émotions, ensuite, l'intelligence et la volonté. gile peut Il dit t
affecter les émotions, soit en prrduisant une dépression morbide ou en On peut dire que cette définition pourrait l'appliquer seulement à uneproduisant une excitation morbide de sentiment. Dans le premier cas, personne 'chez laquelle la démence a revétu ,la forme d'ignorance -desqui est de beaucoup le plus commun des deux, elle est appelée m6lanco opinions de.l'homme en général quant à la malice de crimen particulierslie, dans le second, manie. La mélancolie dégénère souvent en manie. -le meurtre, par exemple-et un tel état d'esprit serait, je suppose, siLa mélancolie et la manie ausent ordinairement des illusions et de rare qu'il rait s réalité Inconnu. Il me semble que c'est là une idéefausses opinions sur des faits existants qui se présentent à l'esprit du r d la question, Idée qui n'a pu -été appuyée -par le langage.despatient, comme explications de se sentiments morbides. Ces il usions trot esont souvent accompagnées d'hallncinations, qui sont des déceptions don nte que la dédintion en question comprendrait tous eux que desmn.La miélancole, la manie et les Illusions nasatdéein là s r e uenoam.liius usio opedattoscu u esens. L aoielau naissant de l m alades affectant l'intelligence priveraient du pouvoir de donner unplacent souvent des moteurs puissants pour faire es actes destructifs et jugement rationnel sur le caractère moral de l'acte, qu'ils entendraientMalicieux. faime

La folie affectant les émotions sous la forme de mélancolie etde manie, Supposons, par exemple, n'à cause d'une maladie du cerveau, l'espritest souvent remplacée par la folie affectant l'intellgence et la volonté, d'un homme soit rempli d'illusions, qui, ai elles étaient véritables, neA cette phase de la maladie, les symptômes caractéristiques sont les justideraient pas son acte projeté, ma s qui, en elles-mimes, sont et.ilusions permanentes, incurables, communément appelées monomanie, extravagantes et si étonnantes qu'elles le mettent dans l'impossibilitéL'existence d'une seule de ces illusions indique la dbsor anisation de de les raisonner avec calme on.de raisonner sur des matières qui s'ytoutes les puissances intellectuelles, comprenant non seulement la oU rattachent, etc. etcvoir de penser correctement, mais le pouvoir de garder présente à l'es-
pritet e 'appliquer à des cas particuliere des principes généraux de con- Il cite Bucknill et Tuke comme suit:
Duite.

Le résultat-de tout cela, c'est que la folie produit sur l'esprit les effets Il importe beaueoup d'établir une distinction entre cette partie de
suivants, qui doivent être considérés relativement à la responsabilité de mauvaise conduite que des patients peuvent et celle qu'ils ne peuvent
personnes ayant fait des actes qui, seulement à cause de ces effets, pren. pas contrôler.
draient les proportions de crimes. -La folie affecte puissamment on Une expérience clinqUie seule, permet de.distinguer entre la mauvaise
peut affecter la connaissance par laquelle nos actes sont gouvernés, les conduite contrôlable qui est Soumi e à des- influences morales, et cette
sentiments par lesquels nos actes sont provoqués, la volont6 par laquelle violence qui échappe.entièrement au contrôle de la volonté, laquelle ne
nos actes sont accomplis, que le mot 4 volonté " soit interprété comme aède qu'à des remèdes physiologiques.
signifiant volonté ou unjugement rbglb,' la raison agrsant comme con. Ensuite air James Stephen. démontre très clairement que'.tr la permanent sr tels actes s'y raporte. Les moyens par lesquel le langage des juges est douteut et suseptible de diffrentes

eseffets sont produits, oont.des se et otenature, des illusionslelnaede uq ntdo exa s» pib edfér tq
ou de fa'sses opinions quant aux faits, deshallucinations ou de'sdécep. , interprétations. 1l ajoute ceoi:

M. BLaU
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J'entends, par le pouvoir de se contrôler sol-même, pouvoir de s'at-

,ahr i.dspicpsgnru e conduite et deme moIfe élié,11 et de1,
les comparer avec calme et fermeté à des motifs immédiate et au plaisir
spécial ou autre avantage d'actes projetés en particulier.

La volonté consiste dans un exercice de ce pouvoir d'attention et de
comparaison .squ!au moment où le conflit de motifs se manifeste eu
ue volition Ott acte.

Les maladies du cerveau et le système nerveux peuvent, d'une de ces
nombreuses manières, affecter plus ou moins la volonté ainsi comprise.
lis peuvent produire une erreur intellectuelle déterminée, et s'il en est
ainsi, leur effet légal est celui d'autres erreurs innocentes de fait.

Ils affectent beaucoup plus souvent la volonté, soit en la détruisant
complètement ou en affaiblissant, d'une façon plus ou moins considéra-
ble, le pouvoir de prêter une attention ferme, calme, à un enchainement
quelconque de pensées, et, spécialement à des principes généraux et à
leur rapport à des actes parti :uliers. Ils peuvent affaiblir toutes les
facultés mentales de façon à réduire la vie à l'état de rêve. Ils peuvent
agir de la même manière qu'un accès de convulsion. Ils peuvent opérer
comme des moteurs résistibles à un acte reconnu comme -mauvais. En
d'autres termes, ils peuvent détruire, Ils peuvent affaiblir ou peuvent
avoir une puissance naturelle d'empire sur soi-même.

La conclusion pratique à tirer me semble étre celle ci, c'est que la loi
doit reconnaître ces divers effets de la folie. Cette conclusion doit,
lorsque la folle est prouvée, permettre au jury de rendre un des verdicts
suivants :

* l) Coupable ;
?) Coupable; mais son pouvoir de contrôle était affaibli par

l' batioa mentale;
(39) Non coupable, pour cause d'aliénation mentale.
,'attire encore l'attention de la Chambre sur la définition

que l'on doit donner à la loi et j'attire l'attention sur la
chose, parce que je ferai remarquer, avant de terminer, que
ce résultat pratique de traiter la seconde catégorie des cas,
savoir: "«Coupable; mais son pouvoir de contrôle était
affaibli par l'aliénation mentale," est atteint aujourd'hui ar
d'autres moyens, savoir, par l'acte de l'Exécutif. De p us)
Stephen dit:

Quant au verdict de non-coupable pour cause d'aliénation mentale,
le Observations ' précédentes démontrent dans quels cas, dans mon
Opinion, Il doit être rendu, c'est-à-dire, dans ces cas Oùt Il est Prouvé
que la puissance d'empire sur soi-même relativement laate particulier,'
est tellement affaiblie qu'elle peut être regardée comme réellement dé-
truite, soit par l'affaiblissment genéral des puissances intellectuelles,
on par l'excitation mobile, ou par des illusions qui jettent tout l'esprit
dans le désordre ou qui font voir évidemment qu'il avait été jeté dans le
désordre par des maladies dont elles sont des symptômesï ou'par des im
pulsions qui mont irréistibles.

La position que les avocats ont toujours prise au sujet de l'aliénation
mentale, c'est que des parties de la conduite de gens insensés peuvent
ne pas itre afectées par leur folie et que, el ces parties de leur conduite
sont criminelles, ils doivent être punit à cause de cela. Cependant, on
peut demander comment l'on doit les punir. Ces gens doivent-ils être
punis sous tous les rapports comtne des personnes saines d'esprit'? A
cela, je devrais certainement r poudre oui, eu tant qu'il s'agit d'exercer
les rigueurs de la loi; non, en tant qu'il s'agit.de lamaalère d'appliquer
le cbtiment. Celui qui, quolque tns nsé. a été trouvé coupa le sans
aucune qualification de meurtre, pourrait ê tre pendu ; ruais si le jury a
motivé son verdict de la manière énoncée, relativement i un accus6
quelconque, je pense qu'il devrait être condamné, s'il s'agissait d'un
meurtre aux travaux forcés i perpétuité, ou à an moins dsouns, 16
ans, et dans des délits n'entraînant pas la peine capitale, L tout chati,-
ment qui pourrait être infligé inun homme sain d'es prit.

La question de savoir quels sont les ééments inteleetuels de respon-
sabilite est et doit être une question légale.

Je crois qu'en vertu de la loi existant en Angleterre, ces 16meats, en
ce qui concerne la folie, sont la connaissance qu'un acte est mauvais et
la puissance do s'abstenir de le commee, et je es e qu'il est au

pouvoir~~~~ de j-e de dllae eur 
aiepiu acoeaj.y

Je pense qu'l est au pouvoir des médecins de declarer, pour l'infor-
mation de la cour, des faits que l'expérience leur a enseigns et qui
concernent la question de savoir i une forme quelconque de folie affete
l'un on l'autre de ces éléments de'repoisabilité et de quelle manière et
jusqu'à quel point elle les afecte; etje ne'vos, en vertu de la loi actuelle,.
aucune raison qui empêche que cette division: de travail ne olt co:npl-
tement adoptée.

Dans le cas de la commission dont l'ai déjà parle, le baron
Bramvell a envoyé aux commissaires, une lettre faisant
connaître les résultats .de ses procs pour meurtre; j'en
extrais les lignes suivantes:

Si quersonnes, dans six cas, ont été acquittées pour cause 'aliénation

avil et ei arain..e qsine veuxgalie qelsprsnir

fuent auss insen sés qe la loiexie,tn ais étalentder cs de dn enas

Maintenant, M. l'Orateur, après avoir essayé de définir,
on par mes .paroles, mais par des paroles qui, j le pense,

Seront considérées comme venant d'une trds grande auto

rité; aprè- avoir, dis-je, essayé de définir quelles sont les
pricipes du droit sur cette question, je me propose d.exa.
miner, pendant quelques instants, la preuve que l'on a faite
dans cette cause, preuve distincte d'autres 'faita que l'on
aurait pu faire connaître. Et tout d'abord, le point le plus
important dans la cause est celui-ci: l'accusé avait été
aliéné. Il est hors de doute qu'il avait été aliéné. :.Te dis
que c'est un point très important, et partant, c'est le pre-
mier que l'on doit examiner. Le Dr Roy, le médein surin-
tendant de l'asile d'aliénés de Beauport, a été examiné, et
voici la substatice de son témoignage :

Le prisonnier a été envoyé à l'asile par le gouvernement de Québee ou
juin 1876, et libéré en janvier 1878.

Le Dr Roy, dans l'accomplissement de son devoir, a étudié son cas et
a donné ses soas au prisonnier. Il est hors de doute qu'il était allné à
cette époque. Sa maladie était la mégalomanie. Les sympt6mes ou les
principaux caractères de la maladie ont trait à la religion ou au pou-
voir, a l'orgueil et à l'égoïsme. Le malade ne peut pas supporter la
contradiction et devient irrité. Ce sont des illusions.

Dans les questions ordinaires et qu'il n'est pas afibeté' par les illu-
sions, le malade semble bien raisonner et peut se montrer intelligent.
Ces symptômes.existaient chez Riel; à cette, époque, il était aliéné et
incapable de contrôler at actes.

La maladie peut disparattre ou cesser et reparatre.
Riel était san d'esprit lorsqu'il a été libéré.
Le témoin a entendu les témoignages rendus par les témoics au sujet

des paroles de Riel et de la conduite qu'il a tenue durant sa visite au
Nord-Ouest.

Les symptômes étaient les mêmes que ceux qu'il, avait constatée loi-
mainsl'sllei de Seouport, et il croyait que Biel était fou à l'époique en
question.

Or, suivant cet 'énoncé, si nous devions prétendre que
cette opinion du docteur Roy devait régler la question de
l'état mental de Riel durant l'insurrection, cela impliquerait
qu'il était juste de l'acquitter pour cause de folie.' Mais ce
qui est incontesté et incontestable, c'est que l'individu'a été
fiu depuis 1876 jusqu'à,1878, et que les - symptomeâ- de sa
folie sont apparus de nouveau dans Pannée;-1885, les mêmes
symptômes qui s'étaient produits lorsqu'il était indubitable-
ment fou, de 1876 à 1878. Il y a, sur ce sujet, d'autres
témoignages dont je reparlerai; mais je puis dire que ce
qui'a été parfaitement 'établi, bien que la chdse n'ait pas'été
prouvée lors du procès, c'est qu'il avait été dans deux autres
asiles, et je parle maintenant des probabilités d'nu retour de
folie, Brown, dans la 'Medical Jurisprudencé of Insanity, dit :

On ne doit pas oublier un fait qui se rattache à la durabilité de la
folie, et ce fait, c'est qne la folie tend à revenir même après un retour
complet à la santé. Sur cent personnes qui ont une' attaqud de 'manie
et en reviennent, peut-être ,cinquante,- aprèsen 4tre ainsi revenues, re-
tomberont. Lorsque la folie a dis ar,,ii semble exiîedr tn 'état d'e.-
prit hyperansi7tif qui s'adapte mai au rude commerce du mohde et de sa
sociéte. L'homme qui a recouvr6 la raison n'est pastussI bien qu'avant
de tomber-malade. 'La maladie i choisit toujours les faibfes pour vic-
times. La maladie, comme l'eau, prendra la voie la plus facile, et comme
l'individu qui a recouvr6 la raison est faible, il reste en cela 'dans cet
6tat d'esprit hypersensitif et tombi une seconde fuis' tous L -roues du
char de Jugernat Tout grand vénement dans l'histoire du monde,
cause la folle ; mais les événements sont une semence tombée le long
da chemin, il faut qu'ils tombent sur un terrain' bien préparé avant de

puvoir germer et produire laliénation mentale, et le bo 'terrain, c'est
-a faiblesse.

ins ou avons la folle qui a raort h lenfantement; nous avons
la folie qui a rapport i la fatiesse de. l'enfance, i la faiblesse de i'Age,
ou changement d existence, et à diverses malaies 'corporelles, et finale-
ment nous la trouvons entrapport avec des attaques' préalables du ma-
ladie mentale. Alors 4ls résultat des recherches que l'on, a faites au
sujet de cette question dfloile, est que sur 'douze personnes frappées de
foie si su reviennent et six mueurent tôt ou tard;, quie surle's six qui en
reviennent,' trois seulemnent tresteront saities d'esprit le 3 reste' deleur
e'istence, et le rétablissement des trois autres ne sera pas permanent.

1 e résultat de celà, cest qu'une fois qu'il est- constaté
qu'un homme est'indubitablement fou, il y a trois 'chances
sur quatre,ou qu'ilroetera fou'jusqu'à sa; mort, ou s'iirevient
A la santé; que son' rétablimssment- ser-' seulement tempo.
raire et qu'il redeviendra fou.? 'Brown dit encore:

Relativement à Puu desea* quand'il a lien, on doit se rppelit'qde la
santé, pas plus que Rom.,' nié s'est pas fait ion un jour; Lasnt ein
'graduellement.- Dans oortalns'cas,il est vraqu'n nhommel ain d'esprit
aujourd'hui sera fou demain, et que le retour de la folie à la santé peut
ttre aussi rapide;i mais c' est certainement là' une 'exception. " Il est
facile de' sauter par-dessus un précipice,' mal si-'où; veutý 'ller.de la
base au somet, en' doit se' contenter d escalader la bauteur. 11n'est
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guère besoin d'ajouter que, vu que le retour à la santé est graduel, ainsi usurpé leur position, dispersé leurs ouailles, qu'ils croyaient
le retour à la responsabité on à la capacité civile doit Btre aussi une
question de tempe. Mais comme la loi nE saurait admettre les distinc- être la cause directe ou indirecte du meurtre de deux d.s
tions subtiles qui existent entre auj uîmrd'hui et demain, elle ne saurait leurs, l'homme qui avoit causé le malhcur du peuple, je dis
a-mettre de responsabilité graduée, et il est absolument nécessaire de se qu'il est impossible qu'ils aient été détournés de lu vérité
rappeler que ce retour de la force mentale est graduel, qu'une allocation
convenable peut être faite pour ceux qui ont récemment souffert d'une Par quoi que Ce ,oit SOUS le rapport des sentiments n
attaque de maladie mentale, et qu'il est prudent do regarder ces per- laveur de cet homme; et à cette époque il n'avait pas
sonnes comme étant encore irresponeanles d'actes criminels et inca- ronoicé à ses erreurs religieuses. Mais non seulement ils
pables de privilègts civils, quand bien même le rétablissement pourrait donnent leur opinion, mais ils citont des faits, et des faits de
paraitre très complet, à moins que le contraire ne puisse être prouvé.
Que la présomption soit en faveur de leur defaut de capacité et de leur la plus haute importance.
irresponsabilité, e: au une injustice, tout porte a le croire, ne sera com. Le Pire André dit que lui et Riel ont souvent conversé
mise. En môme temps, cette présomption est susceptible d'être repous- ensemble en matières religieuses et politiques, contre sa
sée par la preuve de sun adversaire. volonté, parce que sur ces sujets Riel n'était plus le même

Devant la commission dont j'ai déjà parlé, le Dr Tuke, homme ; on aurait dit qu'il y avait deux hommes on lui;
étant examiné, a fait les réponses suiva2tes: il pordait tout contrôle sur lui-même. Vingt fois le Père

Il est certain que la folie existe constamment avec de longs inter- André dit à Riel qu'il ne voulait pas parler avec lui sur ces
valles lucides et que la chose est plus ou moins évidente en différents sujets, parce que lui, Riel, était fou, n'avait pas sa lucidité
temps.

Q. Et le malade flotte entre ce que l'on pourrait appeler l'état sain d'esprit. Telle était l'exkérience des témoins, il se croyait
d'esprit et la folie, condition qui ne peut pas dtre facilement déinie i un autocrate en religion et en politique, il changeait ses
R. ui; c'est une forme constante de e que nous appeloas folie avec opinions et mme il voulait; aujourd'hui il admettait ceci, et
intervalles lucides, ou folie avec répits, ou folie xêcurrente. demain le niait ; il se croyait infaillible, ne voulait pas ad-

Puis Clouston cite un exemple, celui d'un malade, C. Y., mettre la moindre contradiction ; alors sa physionomie
dont il dit : changeait et il devenait un homme différent. Puis vient un

Son état mental était exactement à cette époque cette exaltation inten- fait important. Tous les prêtres se réunirent et délibérèrent
se, cette " expansion " mentale morbide, ce délire ambitieux," on "manie s'ils pouvaient permettre a Riel de continuer ses devoirs reli-
de grandeur, que nous constatons si communément dans la paralysie u
genérale et que quelques médecins supposent être le caractère de cette gieux, et ils décidèrent à l'unanimité qu'il n'était pas res-
maladie. gn trois mois il etait devenu tranquille dans ses ponsable sur ces questions; qu'il ne pouvait souffrir de
manières, calme et raisonnable, mais il avait justement une idée de son contradiction; qu'il était complètement fou lorsqu'il discutait
ancien état d'esprit en se plaisant trop à certaines choses et en se mon- etrant trop reconnaissant pour de petits services. Ses amis le croyaient 'es questions; c'était comme le fait de montrer un pavillon
bien et ou l'a renvoyé chez lui. • • • • Dix-sept jours après, il rouge à un taureau. Puis remarquez que ces déclarations
était revenu. Il pourrait venir et serait très heureux de vota; voir, et de Biel au Père André fuient faites, et ces conclusions
dans un instant, quelque fois après une légère provocation, par exemple tirées par ce dernier longtemps avant le soulèvement, etsi vous n'admettiez pas immédiatement avec lui qu'il est comte, et ,
quelquefois aussi sens provocation, il vous frapperait soudainement ; avant qu'il-se fut, comme il le dit lui-même, déclaré contre
très souvent il tomberait à genoux immédiatement après, et prenant une les prêtres. Ces idées fausses, et ces manifestations d'aliéna-
pose théatrale, il vous demanderait pardon, espérant qu'il ne vous a ion mentale furent remarquées à la fin do 1884 et au com-pas offensb. * Il est tujet à une exaltation furieute enionique. mencement de 1885, avant la rébellion. Le Père Fourmond

Vient eusuite le cas de D. J., qui fut admis en octobre dit qu'il était présent à cette assemblée des prêtreîs: que
1866, renvoyé en janvier 18u7 ; admis en avril 1870, ren- c'est lui qui souleva la question, et il exposa les faits sur
voyé en mai 1870 ; admis en août 1871, renvoyé en sep- lesquels reposait son opinion. Il dit: Avant la rébellion il
tembre 1871; admis en décembre 1872, renvoyé en février semblait y avoir deux hommes dans le prisonnier; en cou-
1873; admis en lévrier 1875, renvoyé en mai 1875; admis versation privée il était alfible, poli et charitable ; s'il était
en août 1877, renvoyé en septembre 1877; admis en contredit sur des quebtions religieuscs ou politiques ce
novembre 1880, renvo,)é en janvier 1881; admis en décembre n'était plus le même homme, et il se serait emp'rté sur ses
1881, renvoyé en mars 1882, et il cite plusieurs autres sentiments, et aurait employé des expressions violentes.
exemples pour prouver le retour constant de la folie. Je ne Dès que commença le soulèvement, il perdit tout contrôle
pense pas que nous puissions attacher trop d'importance sur lui-même ; souvent il menaça do détruire les églises. Il
aux circonstances de la folie incontestée et incontestable de avait des idées extraordinaires sur la Trinité, d'après lui ce
Louis Riel, prouvée par les faits auxquels je fais allusion, n'était pas Dieu qui était présent dans l'hostie, mais un
et à la nature de ses prétendues illusions, en égard à la cole homme ordinaire de six pieds de stature. Quant à la poli-
naissance et à l'expérience que nous avons relativement à lia tique, il désirait d'abord aller à Winnipeg et au Bas Canada
probabilité d'une folie récurrente. et aux Etats Unis, et même en France, et il disait : " Nous

Il me semble que les circonstances prouvent qu'il agis- prendrons votre pays," et puis il allait en Italie, détrônait
sait sous l'influence d'hallucinations en matières religieuses le pape et en choisirait un autre ; il dit quelque chose à
et politiques avant et pendant les troubles, et que ses illu- l'effet qu'il se nommerait lui.même pape.
sious se rapportent directement au crime dont il fut accusé. A mesure que grandissait l'agitation il devenait beaucoup
Il se croyait un prophète, un prêtre, un potentat religieux; plus excitable; au commencement de la rébellion le Père
il avait des visions, il avait des idées déraisonnables sur la Fourmond le croyait fou. Il y avait sur sa figure une
politique étrangère, quant aux terres et leur division, quant expression extraordinaire; il était excité par les opinions
aux autres nationalités, quant à la religion, à la politique, émises par lui sur la religion. Il disait aux femmes:
à son influence, à sa mission, et quant à la nation ans métis, " malheur à vous si vous allez chez les prêtres, car ils vont
Je crois que le témoignage pris au procès contient la preuve vous tuer." Tout à coup quand le témoin arriva au
de tous ces faits. Je crois que ce témoignage contient une bateau, Riel se présenta poliment et lui dit: " Prenez
preuve abondante quant à sa condition antérieure au sou- garde, Père; je vais vous aider à embarquer dans le bateau."
lèvement, et j'ai pris la preuve dans l'ordre chronologique. Subitement il passait de la rage à la plus grande politesse.
Maintenant, le témoignage donné par les prêtres quant à sa Une autre fois le témoin fut appelé au conseil; Riel était
condition, doit être accepté avec cette observation, que s'il enragé et l'a ppela un petit tigre; mais comme le témoin
était possible à quelqu'un de supposer qu'auoune ligne de s'en allait, Riel paesa de la rage à une politesse extraor-
conduite de sa part ait pu les influencer et les faire aévier dinaire, offrit une voiture au lémoin, et porta un paquet
de la vérité, de l'honnête vérité, que ai une telle chose eut appartenant à ce dernier. Puis Charles Nolia (dont la
été possible, ce que je suis le dernier à penser, il est évident conduite semble avoir été inconséquente et malveillante)
que cela n'aurait pas été en faveur de cet homme, par qui dit qu'un mois après son arrivée, c'est-à dire à la fin de
its avaient tant souffert, qui avait rejeté leur religion, pro- juillet, Riel lui montra un livre qu'il avait écrit aux Etats-
fan6 leurs églises, qui les avait insultés eux-mêmes, avait Unis. Il s'agissait d'abord de détruire l'Angleterre et le
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Canada, et aussi Rome et le Pape. Il disait qu'il avait une
mission à remplir et montrait comme preuve une lettre
écrite il y a onze ans par monseigneur. Bourget. Riel
montra à Charles Nolin un livre écrit avec du sang de
bison; voici quel était le plan de ce livre, après avoir, pris
l'Angleterre et le Uanada, il diviserait le Canada, donnerait
Québec aux Prussiens, Ontario aux Irlandais, et le Nord-
Ouest était partagé entre les européens. Les Juifs devaient
avoir une part ninîsi que les Hongrois et les Polonais. Quant à
la question d'argent il dit que s'il obtenait du gouvernement
l'argent qu'il uemandait, il irait où il plairait au gouverne.
ment de l'envoyer. Il dit au Père André, que s'il était un
embarras pour le gouvernement en restant dans le Nord.
Ouest, il irait dans la province de Québec. Il dit aussi que
s'il obtenait l'argent il irait aux Etats-Unis et fonderait un
juurnal pour soulever les nationalités dans le pays." " Je
commencerai," disait-il, " par détruire le Mranitoba, 'et
enbuite je viendrai uétruire le Nord-Ouest et j'en prendrai
possession." Il dit au témoin qu'il se considérait comme
prophète. Un soir il se produisit un bruit dans les boyaux
de Riel, Riel dit que c'était dans son foie et qu'il avait des
inbpirations qui se maniiestaient dans toutes les parties. de
son corps. 1l écrivait ses inspirations sur. une feuille de
papier. Chaque:fois que le mot "police" était prononcé
devant lui il aevenait très excité. l exposa un plan au
témoin et lui dit qu'il avait décidé de prendre les armes, et
que la première enose était de combattre pour la gloire de
Dieu, pour l'honneur de la religion, et pour le saiut de nos
Lmes. Avant la bataille du lac aux Canards, il s'en allait
avec un crucifix d'un pied et demi de long enlevé dans une
église. Tous ces faits, excepté le dernier, arrivèrent avant
)a rébellion, et quelques.uns même en 188é.

Le Père Garnot rapporte que vers le commencement des
troubles, Riel lui parlait de changer le pape, voulant nom-
mer l'évêque Bourg etpape du Nouveau-Monde; il disait que
l'esprit du prophète Bie était avec lui; il voulait que le
peuple le reconnût comme prophète, et disait qu'il était ins-
piré par le prophète Blie et prophétisait. Une fois il déclara
qu'il représentait Saint-Pierre. Presque chaque matin il
serait venu devant le peuple et aurait prophétisé. Lors-
qu'il coucha dans la maison du témoih, il pria haut toute la
nuit; il n'y avait aucune autre personne là. Il ne souffrait
aucune contradiction de qui que ce soit. Plusieurs lois il
dit que ce pays devait être aivité en ·sept provinces, une
pour les Franais, les Allemands, les Irlandais et autres; il
mentionnait lei Italiens. Il attendait le secours d'une armée
de plusieurs nationalités; il mentionna les Juifs; il attendait
le secours de leur argent et de leur ait mée, et il devait leur
don uer une province com me récompense. 4 Il ne doutait
nullement de son succès; il répétait toujours qu'il réussirait,
qu'il avait une mission divine, et était un instrument dans
les mains de Dieu. Le témoin a cru que Riel était fou, car
il agissait comme tel, et it communiqua alors sou impression
à d'autres. George Ness dit qu'au commencement de, l'in-
surrection il fut temoin d'une dispute entre Riel et le Père
Moulin, et que Riel accusait l'évêque Grandin et l'évêque
Taché de voleurs et de foui ben; le Père Moulin voulait parler
au peuple, Riel refusa et dit: -'Non, nous ne le laisserons
pas parler, amenez-le, nous allons l'attacher." Riel disait
qu'il allait prendre possession de l'église; le Père Moulin,
ait-il, proteste, " voyez, c'est un protestant." 11 disait que
l'esprit de Dieu était en lui. Le Père Moulin -lui' dit qu'il
établissait un Echisme dans l'église, Riel répondit que Rome
était tombée; Rome est tombée, et que le Pape ne serait pas
plus longtemps pape. L'esprit de Dieu était en lui, et il
prétendait qu'il allait dire l'avenir. Le Dr Willoughby dit
qu'au commencement de la rébellion il vit Riel., il disait
que sa proclamation était à Pembina, qu'il s'avançait et
f ci ait rejoint par les sauvages et les Métis, et que les Rtats-
Unis allaient l'appuyer. Il voulait diviser le payS en sept
parties, et il mentionnait les Polonais, les Italiens, les AIle-
inands et les Irlandais. l. allait fonder une nouyeUe Irlaade

dans le Nord-Ouest. Les différentes nationalités allaient
l'aider et auraient chacune leur part. Il mettait les Alle-
mands et les Irlandais ensemble; d'abord les Irlandais et les
Allemands des Btats-Unis, puis l'Allemagne et l'Irlande,

La proposition ne parut pas raisonnable au témoin, qui
lui aussi prouva l'excitation de Riel. 8aunderson dit que
Riel lui a dit qu'il allait diviser le pays en sept parties, une
pour les Canadiens ou colons blancs, une pour les sauvages
et une pour les métis, trois devant rester pour supporter le
gouvernement. 11 dit qu'il s'était détaché de Rome com-
plètement, et n'aurait plus rien à faire avec le pape.
Walters dit que Riel lui a dit que le pays allait être divisé,
la septième partie aux pionniers blancs, une aux français
métis, une à l'église et aux écoles, et la balance au gouver-
nement. 11 disait que si les, blancs tiraient un coup, la
foudre du ciel tomberait sur eux, car Dieu était avec son
peuple. Lash dit: Riel déclara qu'il allait donné un sept-
ième du pays aux sauvages et aux métis; qu'il attendait
depuis quinze ans, et qu'enfin l'occasion se présentait.
Astley proposa un échange des prisonniers, mais Riel inter-
vint. et dit qu'il ne l'entendait pas dans ce sens là, mais qu'il
échangerait pour l'honorable L. Clarke, Sproat et McKay.
Nous savons ce qu'est un échange de prisonniers, et Riel exi-
geait qu'on lui dontLt les personnages les plus importants de
l'autre côté pour des prisonniers inférieurs qu'il avait.
Jackson dit que Riel lui dit que son frère (Jackson) était
atteint d'aliénation. Il parlait de donner un septième du
pays aux Polonais, nu septième aux métis, puis aux sau-
vages, aux liongrois, et ainsi de suite. J'ai été surpris d'en-
tendre dire que c'était une preuve de lucidité chez Riel, le
fait qu'il ait trouvé Jackson fou. Nous savons que les pen-
stonnaires des asiles sont convaincus que leurs voisins sont
fous, et discutent la question de leur folie. Mackay eût une
conversation avec Riel. Il paraissait très excité:

C'était du sang qu'il leur fallait, et que le premier sang versé serait le
mien. Il y avait des petits plate sur la table, et il s'empara d'une
culler, et dit: Vous n'avez pas de sang, vous êtes n traître à -vs comn-
patriotes. Votre sang est figé, et le peu de sang que vous avez sera l
dans cinq minutes, me mettant la cuillier près de la figure et me la mon-
trant. Je lui dis : zi vous pensez faire du bien à votre causeen prenant
mon sang, vous pouvez l prendre. Il appela ses ges et le comitt, et
voulut me faire mon procès. Uarnot s'approcha de la table avec une
feuille de papier, et Gabriel Dumont mit une chaise sur un tonneau de
sirop, et itiet appela des témoins contre moi. Il me dit que je mentais,
et il leur dit que j'avais déclaré que tous les habitants de cette partie du
pays s'étaiens soulevés contre eux, Il dit que ce n'était pas le cas, que

'eétait seulement les habitants de cette ville. Il dit qu'il pourrait prou-
ver par Thomas 8cott que je mentais.

Puis plus loin:
Quand ils descendirent, Rie s'excusa de ce qu'il aait dit, disant q'il

ne,,adressaittas à moi personneUsment qu'l avait pour moi la plus
grande estimei mais que c'était contre la cause que je défendais qu'il
avait parle. Qu'il désirait témoigner qu' me respectait beaucoup. Il
sortais , ille r t u cobe l éapen mde me voir conitre luimme quil
serait heureux d'avoir mon appui, et qu'il n'était pas trop tard pour me
joindre à eux.

Young dit:
1l a donné trois rois le commandement de tirer, comme Il l'a expliqué.

Le premier commandement, autant que je puis me le rappeler, était :
" Au nom de Dieu qui nous a créés, ripostez." Ses hommes tirèrent et
ceu®"de êJrros r repondient; ensuit a cmmana: "A nom de bleu

Dieu i'hsprit-ilaina qui nous a sanctifiés, ripostez."

il fit de semblables démonstrations dans de moindres
détails devant une demi-douain e témoins de ses actions
à cette époque.. Puis le général Mddleton dit :

J'avais auparavant entendu parié de son aiénation. J'aivu, ar
exenple, une ou deux personnes échappées, des éclaireurs métis. On
homme me dît, jI me rappelle, " I iet est ton, c'est un fou." il m
dît ce qu'il faisait à Batocbe. Ainsi je l'avais reellement entendu dire,
mais j'en suis venu à la conclusion qu'il etait très éloigné de la toile.

A cela on doit ajouter la conduite même du prisonnier
pendant le procès, ses déclarations, mème dans le cours de
ses interruptions pendant le procès, relativement à ces
pointn, et puis dans son discours. Ious l'entendez déularer

,u'It ne laide pao folie, et dire qu'il montre o alue Çs
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aan froid- que l'on disait qu'il nepourrait montrer. Il est
évident quo dans son adresse au jury il faisait de son.mieux
pour se contenir devant les preuves données -de son aliéna-
tion, dans le but et avec l'espérante, en autant qu'il était
conséquent avec sa position, d'empèoher le jury d'en venir
à la conclusion qu'il était fou. Par exemple on appuya
fortement sur cette division extrivrdinaire du pays entre
sept nationalités différentes. Il dit :

On a beaucoup parlé de la colonisation et de la division du pays On
a beaucoup parlé sur ce sujet. Je ne crois pas que Ma dignité aujour-
d'hui me permette de mentionner la politique étrangère, mais si je
devais entrer dans des explications, ou s'il m'avait été permis de poser
moi-même les questions aux témoins, ces questions auraient paru sous
un jour bien différent.

Peu de temps après, lorsque le verdict ett été rendu, et il
exposait ses raisons contre la sentence, vous verres qu'il
développait la politique, qu'alors il préférait ne, pas
suivre, et se contenait, oomnie -cela arrive souvent
à ces gens dans de telles circonstances, ,af d'obtenir
ce qu'il désirait, un verdict qui ne l'eût pas trouvé fou,
Il parla <dans le même sens, remerciant le général Middleton
et le uapitaine Young de lui prouver qu'il était sain d'esprit.
Ayant touché la question.de politique étrangère, comme il
l'aàpptlait dans le puys, il cru devoir traiter la question
d'inspiration, et il tenta d'expliquer cette question. Voici
ce qu'il dit:

il y a une autre chose au sujet du partage du territoire en sept. Je ne
sais ai je suis ýrlt à parler du cela ici, parce qne cela deviendrait public.
Il y'a tant au jeu, que si j'expliquais sette théorie, le Canada no serait
pas longtemps tranquille.

Puis il dit au sujet des délégations:
Les métis aussi savaient que je leur avals annoncé que je serais puni;

que je ne -l'ai pas dit de ma propre responsabilité, mais que je J ai dit
nomme je leur avais dit autres choses. Il m'a 616 dit que la nation
serait punie.. Pourquoi? Parce qu'elle avait consenti à abandonner
kome trop vite. Que veut dire ceci? Il y out une discussion à propos
de "trop vite." Ils dirent alors qu'ils le feraient tout de suite. Trop
vite ne veut pas dire trop tôt. Si nous disons oui, c'est un manque
d'égards envers l'homme. di Dieu veut quelque chose et si nous disons
oui, ce n'est pas ainsi que l'on doit lui répondre. Il désire que notre
conscience dise : Oui, O mon Dieu, je fais votre volonté. Et parce que
les mts se séparèrent vivement de' Rome, d'une manière-ai vive, cela
ut desagréable a Dieu, et Ils turent p unis, etje leur a dit que cela arr
verait. Oinquante eceux qui sont l peuvent le prouver.

iais, dires-vous, vous ne vous tes pas vous.m e jonuttu lprophe
be 19ème siècle doit être traité de certaine manière, et c'est probable-
ment pour cette raison quej'ai trouvé le mot "esovede." Je préfère

tire appelé un du trou eau; je ne suis pas plus que ous, je suIs simple-
nient un du troupeau, ~glaux antres. Si cela donne aucune satisfac-
tion au docteur, de 'ounltre mon genre de folle, s'ils doivent appeler
nes pretensions de la folie, je le dis humblement, par la grce de Die,
je cros que je suis le prophete du Nouveau-Monde.

Je deîîre vous assurer que je ne cherche pas h jouer la folie: les
manières et la conduite a'un homme montrent s'il est sincère ou non.
Vous dires: Qu'aves-vous ·à dire ? Je dois m'occuper de résultats
pratiueest-ce un de ces résultats que do se faire.reconatre comme

poht st-il d'utilité pratique d'on parier ? Je crois que ai les
méti, en généraI, m'ont reconnu comme prophète, 'est un commence-
meut de resultats pratiques; mals je ne tiens pas h jouir de la reputation
di enrophte Génélralement un pareil titre estL accompagn6 de si lourds

pas~d nr t supéroemer que lesei mitis m'araen reconnu come ril lou--------Il n'est pas à supposer que les méts M'auraient reconnu Comme ro- fardeaux que, s'il Batte votre vanité, vous reculez devant la responsa-
pbête s'ils n'avaient pas vu que je pouvais voir quelque chose ans bilité quiupose.i avenir. Si je suis béni sans mesure, je puis en:revoir quelque choae ,
dans l'avenir, nous voyons tous dans l'avenir plus on moins. Et quel Puis, lorsque le verdict fut rendu et que le prisonnier fut
genre de prophète puis-je bien être ? ierais-je un pro bète qui aurait appelé à parler au sujet de la sentence, il sâ félicita, et il
constamment un bâton menaç%nt à la main, un propbhste de malheur ? apl u el etne ls éiia ti

i les métiame 'ont réconnu comme prophète, si, d'un autre Côté, les remercia le jury de I avoir trouvé sain d'esprit, et il ajouta:
prêtres viennent et disent que je suis poi, ai des officiers supérieurs, des " Au moins, si le dois être exécuté, je ne le serai. pas, étant
hommei bons viennent devant ce tribunal prouver que je suis poli, aliéné."
prouver que j'ai des man ères comme il tnut, en combinant le tout en-
semble, vous aves un prophète comme il faut. Un fou ne peut contrôler Et il continua conme suit:
sa folie. Si je suis fou, mon cSur dira ce qui est en moi. Hier au soir,
pendant que je prenais de l'exercice, l'esprit qui me guide et m'aslate Ne dois-je pas profiter de ma situation pour prouver qu'ils ont raison
et me console, m'a dit: " To morrow somebody will come t'aider," me et que je suis raisonnable. filer, j'ai dit, un répétant les témoignage§
secourir. Je suis consolé par cela En reeourant à mon Dieu, l notre qu- ont été donnés contre moi, et je l'ai dit en conclusion, que vous
Dieu, j'avais dit : ' Mais malheur à moi si vous ne m'aidez pas." It aviez un prophète comme il faut. Aujourd'hui, on me donne une belle
ces mots vinrent à taoi le matin : " lu the moruing sonime une will come occasion de le prouver, outre que je suis délivré de la tache de la folie.
t'aider." J'aidit celaà tmes deuxgardiensutvous pouvez envoyer chercher Je crois que le verdict qui a été rendu contre moi prouve que je suis
les deux gardiens ; je leur ai dit que ai l'esprit qui me dirige est il esprit plus qu'ordinaire, mais que les ciroanstances et le secours donné sont
de vérité, C'est aujourd'hui q'ie j'attends du secours. De matin le bon plus qu'ordinaires. Et quoique je me considère seulement comme les
docteur qui prend soin de moi, vint me voir et me dit: " Vous parlerez autres hommes, cependant, par la volonté de Dieu, par sa Providence,
en cour anjourd'bui." Je pensais qu'il ne me serait pas permis de parler par les irconstances qui m'ont entouré depuis quinze ans, je crois que
Coe mots me furent donnés pour me dire que j aurais ce piivilège. Il y j'a été ap'pelk à accomplir que que chose qui n'a pas encore été accom-
arait un me f. anç .is parmi, cela signifiait, je crois, qu'il y aurait, dena yli par personne, dans le Nord-ouet du m.uns. S, d'une certaine me-
cela une sertaine influence française, mais que la plus grande partie nière, je crois que, pour un certain nombre de personnes, le verdiet, qui
serait anglaise. Il est vrai que mes bons avocats de la province de a bté rendu aujourd'hui contre moi est une preuve que je suis un pro-
Quêbec m'ont donné des conseils sages. phète que Riel est on prophète. Il souffe pour cela. J'ai été pour-

M. Nolin est venu déposer que M. Riel avait dit qu'il entendait du chassl comme un dian, pendant quinse ans. David l'a été pendant dix-
bruit dans ses intestins, et que je lui avais dit que cela signifiait quelque sept ans, je crois. Ve serait deux ans encore S emes infortunes de-
chose. Je désirerais qu'il eût répété ce que J'ai dit ; te que j'ai écrit vaient dire aussi longues que celles du vieux David, j'aurais encore
sur le papier dont il parle. Peut-4tre pourrait-Il encore $tre interrogé, deux ans à souffrir, mais j'espère que gela finira plus tôt.
J'ai dit à Nolin : " Entendez-vous? " "Oui." J'ai dit qu'il y aurait
des troubles dans le Nord-Ouest, et en a-t-il été ainsi ou non ? N'y Et il parla dû,ce qu'il avait omis -dans un discours précé-
a-t-il pas eu des troubles dans le Nord-Ouest'? D'ailleurs, Nolli sait que, den c'est-à-dire de ia nestion des terres.-Il dit:parmi sa nation, qui est aussi la mienne, il sait que les métis, comme i d
chasseurs, peuvent prédire bien des choses. Peut-dtre que quelques-uns • Lei métis eurentý$I,000,00 et un octroi de 1,400,000 acres de terrains,
parmi vous sont particulièrement au fait de cela. sur environ 9,5900, si je ne me trompe pas, ee qui fait à peu près un

J'ai vu des métis qui disaient: Ma main -tremble, cette partie de Ma septième ces terres du Manitoba. Vous voyez l'origine de ma toile et
main tremble, vous verres telle et telle chose aujourd'hui, et cela ari- de ma politique extérieure. Unî septième des terres fut accordé à la
vait. D'autres disent: Je sens la chair de ma jambe qui remue de telle population, aux métis du Manitoba, anglais et français, protestante et
manière1 c'est signe de telle et telle chose et cela arrive. Il y a des catholiques, Il n'y avait aucune distinction mais dans la subdivision,
gens qui savent que je dis la vérité. Si le témoin a menti. nué ce fait, dans la réartition de ces terres entre les mia du Manitoba, il arriva
qu'il a mentionné pour prouver que j'étais fou, il ne se tendait pas qu'ils eurent chacun 240 acres de terre. Maintenant le gouvernement
compte que, sur ce point, il est fou lui-même, arce que le métis, par le propose de donner 240 acres de terre aux métis du Nord-Ouest. Si J'étais
mouvement de sa main, quelquefois de ses lpaes, quelquefois de sa ?uu, iaccepterais. Mais comme, Dieu merci, j'ai toujours senti que
jambe, peut avoir quelque connaissance de ce qui va aniver. j'avais un certain degré de railon, j'ai résolu de m'en, servir, et l'ai

Aneuer air John à me pieds. Ceci, bien rapporté. paraltrait bies conclu qu'en inaugurant dans le Manitoba le principe applicable à tout
plus raionnable qu'on ne Pa fait paraître. M. Blake, le chef de l'oppo- le Nord-Ouest, savoir, que les métis -devaient avoir un, septiène des
sitios, essaie d'amener air John à ses pieds, d'une certaine manière. Il terres, on devait le continuer encore -dans -le ýNord-Ouest ety garantir
n'a jamais en autant au jeu que moi. Quoiq ne la provincu de l'Votari pour 'avenir un septième pour les métis. En voyant, comme vous le
soit g.ande, elle ne l'est pas autant que le Nord-Ouest. Je suis conten t compreua, vous-momes, combien il est'dilelle, pour une -petite popula-
que la Couronne ait prouvé que je sais le chef des métis du Nord-Ouest lion comme les métis, de se faire écouter, je me dis que•ce qui nons

Je serai peut-être un jour reconnu pour plus qu'un chef de Méti, et si appartient devait âtre h nous. Notre droit aux territoires du Nord-
je le suis, j aurai l'occasion de me faire reconnaltre comme chef pur le Ouest est reconnu, nous sommes, reconnus co-propriétaires avec les
bien, dans ce grand pays, sauvages, puisque un septième des terres nous a été accordé, mais nous

Un des témoins a dit que j'avals l'intention de donner le Haut-Oanada n'avons pas les moyens de nous faire entendre. 'Qu'allons-nous faire ?
aux Irlandais. S'il n'avait pas d'intention cachée, il aurait vu que le Je die à quelques-uns de mes amis: 'il n'y a pas d'autre moyen, nous
Baut-Canada ne pouvait être donné aux Irlandais sans dtre donne aux allons montrer aux gens qui a'ont pointée pays,.que nous avons Iei un
Aglais. Il ne s'est fié qu'à sou Imagination. , pays, que noua avous "4é à oondiuoa que nous aurions le septième des
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terres, et i le contrat n'est pas observé Il est nul, et nous n'avons plus même temps il y a une autre chose qui m'a été dite :" line commission
droit de faire d'autres traités, et si nous ne pouvons avoir du Canada. va siéger, il va y avoir une commission." Je n'ai pas encore appris
notre septième des terres, nous demanderona aux habitantsades Etats- qu'une commission va dtre nommée. Je lai demandé. Vous allez voir

nie, les Italiens, de venir nous aider comme immigrants; les Irlandais.je par là si je suis un imposteur.
vais les énumérer. C'est à mon tour maintenant, je vous en remercie. [ " Plusieurs ch .see quej'ai dites à Batoche sont déjà arrivées. Il m'a
Je vais les nommer et je vous uontreral ai j'ai fait une énumération été dit: - Non loin d'ici." Et c'eut pourquoi je n'ai jamais voulu en-
insensée. J'ai dit: Nous inviteruns les Italiens des Etats, les Irlandais voyer les méis au loin. Je voulais les retenir, et il m'a dit : " Je ne
des Etat, les !avarois des Etats, les Polonais des Etats, les Belges des columeucerai pus à travailler avant mnidi.'" et lorsque la première bataille
Etats, et s'ils veulent venir ici nous aider à obtenir un septième, nous a commencé j'étai. à diner au Lac-aux-Canards. Quand la bataille a
leur donnerons à chacun le septième. Et pour montrer que nous ne commencé il était un peu plus de midi. 4 Je ne commencerai pas à tra-
sommes pas des fanatiques, que nous ne sommes pas des partisans, que vailler avant midi." Et qu'est-il arrivé? Et il m'a été dit: "Si vous ne
nous ne désirons pas tout prendre pour les catholiques, mais que nous con- rencontrez pas les troupes sur telle route, vous aurez à les rencontrer au
sidérons aussi ceux qui ne sont pas catholiques, nous inviteronm, à venir, pied de la colline, et les métis leur feront face." On dit que mes papiers
les Danois, les Suédois, qi.l sont nombreux aux -Etats, et les Norvégiens. ont ét6 publiés. S'ils l'ont été, voyez ce qgi est arrivé et vous constate-Comme il y a des sauvages et des métis dans 1. C 0 lombie Anglaise, et rez que nous avons-eu à rencontrer le général Miudllleton au pied de la
comme elle forme partie de l'immense Nor.-Ouest, njus avons dit, par. colline. Il m'a aussi été dit que des hommes resteraient dans la 'elle
lant non seulement en notre nom, mais en celui de nos enfants, que nous prairie et l'esprit a parlé de ceux qui resteraient dans la belle prairie, et
leur proposerions de nous aider à prendre notre septième des deux côtés il y a ds hommes qui sont restés dans la belle prairie.
des Kontagnes Rocheuses, et nous leur donnerions à chacun un septième.
Et ai les Jiifs veulent noue aider, et, à condition qu'ils reconnaissent Voilà les faits du procès même, sans pa"ler du tout de la
Jésus.Chriet comme le Fils de Dieu et le seul Sauveur des hommes, s'ils preuve qui nous est soumise, bien qu'elle ne soit pas
veulent nous aider avec leur argent, neis leur donnerons un septième. officielle. Il y avait en outre la prouve faite par le autreeJ'ai dit ausi que si le principe de donner un septième des terres aux
métis dans le Nord-Ouest est bon, Il devrait être bon dans l'est aussi, et médecinB appelées en témoignage. Le docteur Clarke a été
si notre voix ne petit se faire entendre, en ma qualité de citoyen amétri- appelé et interrogé. Il a dit avoir examiné Riel par trois
cain, j'ineiterai les Allemands des Etata et je leur dirai: "Si vouâ aves fois et avoir entendu les témoignages. D'après lui si Bieljamais l'occasion de traverser la frontière, faites-le, et aides aux métis
et aux sauvages de l'est à avoir un revenu éqnivalant au septième." Et ie feignait pas, il était aliéné jusqu'au point d'être irrespon.
quelle serait la récompense des Allemands ? Leur récompense, s'ils sable. Mais il faut du temps pour découvrir si tin homme
étaient heureux dans leur entreprise, serait de prendrenne pare du pays est fou. Le docteur Wallace, qui est, je crois, surintendantet de faire une nouvelle Allemagne quelque part dans 1'&mérique Bu de l'asile des aliénés de am ilton, l'a examiné une fois et à
tannique du Nord. *Mais c'et tn dernier ressort, et, el je n'avais pus end 'slou lénsd aitn ' eaan n ose
un verdict de coupable rendu contre moi, je ne l'aurais jamais dit. entendu les témognages. Il s'est borné à dire qu'il ne
Bier, quand un des témoins a dit que ma proclamation était à Pembina, pouvait découvrir qu'il pût être fou. Il faut du temps pour
c'était justement ces choses-là que j1ai évité de dire, et je vous ai dit découvrir si un homme est fou. Le docteur Jukea, un spé-que J avais une raison pour ne pas les mentionner. - Je crois que ce pro-
trs va me justifier; vous voye, que ma prétention est de pouvoir parler cialiste et chirurgien de la police chargée de la garde du
un peu des événements futurs. %on procès m'a fourni l'occasion d'ex- piisonnier, ne l'avait jamais examiné ni mis à l'épreuve du
pliquer la question des aeptièmes, s. unique peronne n'ait expliqué les tout. Il dit aussi qu'il faut beaucoup de temps pour déonu-choses, somme je viens de le faire, n laumoins Il en a été dit assez sur
les septièmes des terres et leur division -entre sept nations ; vrir l'aliénation, bien que cependant il n'ait rien pu consta-
on aurait dû dire dix nations. Par le télégraphe, aujourd'hui, tor qui étublit sa folie. Pour ma part je ne crois pas qu'on
ta vraie proclamation est à, Pembina, et les Etats ont mes idées, puisse rétendre sérieusement que cethomme feignait la* Et Gabriel Dumont, de l'autre côté de la ligne, est-e -que p
ce Gabriel Dumont est inactif? Je ne le crois pas. il essaie de m'enlever folie. -L'ancienne folie était revenue. Il avait les vues
d'ici. Os n'est pas là une, menace. Je l'ai éorit. -J'ai écrit un tel docu- mêmes qu'il avait exprimées dans le coursi de son premier
ment et je l'ai remis au capitaine Dean, il y a trois semaiese. Ce n'est dérangement d'esprit. Il désirait au suprême de-ré se
pas là une inepiration du moment. J'ai le droit-de remercier Dieu de ce ' . . .
qui arrive aujourd'hui. Mais Il y a d'aus. moyens, Je ne veux pas de dérober à l'imputat ion de fohe, et dans le procès, il a lui-
ces moyens-là. même appuyé longuement sur ce point. Il était rusé dans

Pais il y revient enoore et dit: . sa folie, comme il arrive souvent, et ce qu'il voulait démon.
Von cour n'abandonnera jamnais -'Idée d'établir une tueteste Irande trer, c'est qu'il était un vrai prophète. Tous les symptômes

dans le- No bdOust.para des moyana constItutionnelsr on-Invitant las "apportés dans les cas d'aliénation feinte sont des symptômes
Irlandais qui sont de l'autre côté de la mer à.venir prendre Ici lets qoi diquent que la folio de cet homme n'était pas simulée.
parts; une nouvelle Pologne dans le Nord-Ouest par les mmese moyene; Taylor dit:
une nouvelle Bavère par les mêmes moyens *une nouvelte Italie de la
même façon -Et de l'autre côté du Nanitobar-:et depuis que le Manitoba La folle est souvent feinte par les personnes accusées d'offense crimi-
a été établi il a été agrandi à partir de 1810, d'au moins %600,000 acres nelle en vue d'obtenir un acquittement ou un élargissement. Dans le
de terre, et Il en mesure maintenant 6,0o0,000, disons quil y a c,0oo 00 premier cas, ai on soupçonne la chose, il sera convenable de rechercher
d'aeres de terre pourlesquelles le titre métis n'estpas éteint. Un septiÏme si la nrsonne accusée avait quelques motifs de feindre la maladie. Il
donne 12,000,000 de ces terres, -et je désire que :les Canadiens français est necesaire de se rappeler qu'on n'invoque l'aliénation qu'après la
viennent Ici nous aider. Aujourd'hu,.demain,-je ne sai. quand.On me perpétration du crime ou la détention sérieuse du criminel. Nul ne
demande ici de répondre pour ma vie, de prendre le temps de rendre simule la folle dans l'uniane but de se soustraire aux soupçons. En
mon témoignage. Et, comme je l'ai dit, il y a de l'autre côté des mon. général, comme dans la plupart des cas d'imposture, le jeu est exagéré;
tagnes des sauvages et des metis, et il y a une belle lie, Vancouver,; je la personne fait trop on trop peu, et elle se trahit par des inconsé-
"rois que les Belges y seront heureux, et les Juifs qui cherchent un paya quences de conduite et de langage qu'on ne rencontre jamais dans les
depuis 1800 ans, chose que les nations n'ont pu comprendre encure, as de folie réele. Il y a ordinairement quelque cause probable à
pendant qu'ils sont riches et les maltres de la finance. Peut-etre'un jour laquelle on peut. faire remonter l'aliénation véritable, mais quand la
entendront-ils ma voix; et de rautre côté des -montagnes, pendant que maladIe -est simulée, Il n'y a pas de ,ause apparente , dans ce cas
les vagues du Pacifique feront entendre, pour eux, la douce mualque-qui l'aparition dol fole prétendue est toujours soudaine; dans la maladie
consolera leur cour de leur deuil de 1800 ans, peut-être diront-ils: C'est vraie lepropèsde 'attaque est géneralement graduel, et quand Patta-
lui qui a pansé à nous dans tout le pays des Cria, et s'il nous aide là de one est vraiment soudaine on trouvera qne la chose provient de quelque
rautre côtéientre le Grand' -Pacifque et les Mentagnet Rochemues, å -font choc moral on d'une autre cause trS manifeste.
avoir une par, nous mettron-les J" venus des Etati-Uus ~,ous devrions observer s'ily a ou quelques changements marqués de

caractère dans l'Individu ou .i sa conduite, quand Il n'avait aucunPuis il-dit Intéreheindre, ressemblait à eelle maintenantobservée.
Les Scandinaves, et possible, auront une part. Il entre dans mon L a vant aut dit•plau, c'est une des Illusions de ma folis, a jesuls fou, qu'lsalent de Le même-saa a ur .

l'autre côté des montagnes une nouvelle .Norwège- aun nouveauDan.- - : Je 'lois à un savant juge la note suivante sur la folie simulée: " Onmark, une nouvelle Suède, de sorte que ceux qui ont parlé de la division peut prétendre entoute sûreté qu'une personne qui feint la folie essaierades terres du grand Nord-Ouest en sept parties; oubliaient que c'était en rarement, sijamais, à prouver qu'elle est saine d'esprit-car elle courtdix, les Français au Manitoba, les Bavarois; les Italiens, les ýPolonais et- le ristue de convaincre les autres qu'elle est saine d'esprit-conclusionIrlandais dans le Nord-Onestpuls encore cinq de lautre t6t46 v qu'elle veut éviter. Il n'y a pas de meilleure preuve, en général, que la
Il ajoute encore: folie (en supposant qne le reste-de la preuve qui l'établit est forte) est

réelle que dans les efforts vigoureux tentés pr l'accusé pour démontrer
Non la folle, puisqu'on en a disposé, mais pour savoir ei je suis un .qu'il est sain d'esprit et dans laforce et lindignation des représent.ations

trompeur on un Imposteur. :J'ai dit a mes avocats: " J'ai écrit- des .qu'il fait contre la prétention qu'il est fou, bien que cela pût le sous-
choses q£ mi, ut été diteshier soir ' et qui sont arrivées aujourd hui."- 'traire au procèa. et an chàtiment.- Dans un cas qui s'est produit à
J'ai dit q avatl'ouvettre de la cour hier soir, l'esprit qui me guide et Edimbourg il y avait doute sur la question de savoir si un certain indi-
qui m'assiste m'a dit: "L La cour va faire un effort." Que Votre gon- vidu felgna t on non l'aliénation, et quelques-uns de ceux qui Pentou-
neur me permette de parler de sou adresse, 'qui m'a paru porter -d'un raient et à qui sa garde avait été confiée dans la nrison étaient convain-
seul côté. , La cour-a-bit un eafforté je pensuque, me'essdutVib.'.na- nsm vo la clart etlauoh6rencedes idées dont- it.faisait preuve, qu'il
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était tout à fait sain d'esprit et que tout ce qu'il faisait était de pures
excentricités ou des tentatives de simuler la folie Fou, il l'était sans
l'o'nbre d'un doute, m is il a prétendu de la fAçon la plus énergique,
devant le tribunal- qu'il était sai, d'espbrit. Il a fait des bervations très
claires et tiés vives ,nr 1e3 dépositions des médecins, qui ne doutaient
aucunement de sa f.-lie; et lorzqu'un médecin de grande expérience
parmi les a'liénés, déclara qu'il le pensait tout à fait incapable de don-
ner 'les instructions à son atocat ou A ses agents pour la conduite de sa
défenee, il dit immédiatement : " Alors pourquoi m'avez-vous conseillé
de prendre un avocat et des agents? "

Maintenant, M. l'Orateur, la forme onelusion que
je tire de tout cela, c'est que par la prouve fiite lors du
procè., le grand désordre intellectuel, les hallucinations
religieuses et politiques au sujet des questions sur lesquelles
reposaient les actes commis par lui, ont été surabondam-
ment établis. Il est inutile pour nous guiderdans l'examen
de la question qui noim préoccupe de nous demander si ces
désordres étaient asqez considérables aux yeux de la loi du
pays pour justifier un verdict d'acquittement fondé sur le
fait de l'aliéniatio'u. Sur ce point les esprits pourront diffé-
rer pour dire s'ils étaient ou non assez grands. Supposons,
si vous le voulez--e: js crois que cette proposition a beau-
coup de force -que, au sujet du verdict du juy et du juge-
ment de la cour lu Manitoba, on puissu non injustement
prétendre que la chose était fortement indiquée dans la
preuve faite au procès -que la conclusion était qu'il
n'était pas tellement irresponsable aux yeux de la loi qu'on
pû en venir à un verdict de non-culpabilité -bien que cette
conclusion no soit pas conforme à mon opinion-mais sup-
posons la chose. Donnons au verdict tout son juste poids-en
laissant de côté le puissant raisonnement invoqué par mon
honorable ami le député de Québee Est. la preuve faite dans le
cas de Jackson que j'ai lue dans les rapports imparfaits que
nilu en ontflonné le-journaur, dtns laquelle lodlocteurJikeis
semble avoir jmé quo, <à l'exophon du ce qui a été dit de
ces propos déraisonnables, ses hallucinations ressemblaient
beaucoup à celles de Riel, preuve qui a suffi pour le faire
déclarer fou-je soutiens en supposant que le désordre
n'était pas assez seéieux pour rendre l'accusé tout à fait ir-
responsable, cette conclusion justifie le verdict de culpabi.
lité, mais en le justifiant on ne soustrait aucunement l'Exé-
cutif à des devoirs très graves.

Au sujet de cette question il y a de très sérieuses erreurs
qui dominent considérablement dans l'esprit publie cette
banalité, et cette Chambre n'est pas tout à fait à l'abri des
banalités, à l'effet que le verdict ou la sentence ne doit pas
être l'objet d'une intervention dans les causes capitales,-
banalité qui, si elle était mise en action, rendrait impossible
de maintenir pendant douze mois l'existence de la peine capi.
tale dans un pays civilisé. Je vais prouver au moyen de la sta.
tistique la fausseté de cette opinion. La statistique de
l'administration de la justice en Angleterre et dans le pays
de Galles, pendant les dix années qui ont précédé l'année
1861, démontre que la proportion des convictions aux incar-
cérations pour toute espèce de or ime a été de 70 à 71 pour
100, etje dois dire qu'il y a eu une similarité remarquable
sous ce rapport entre l'Angleterre et le Canada pendant un
grand nombre d'années. Mais pour meurtre pendant ces
dix années, la proportion des convictions aux incarcérations
n'a été que de 23J pour 100 ou un tiers du nombre total
de convictions et incarcérations. Tandis que, en premier
lieu vous constatez qu'une proportion beaucoup moins con-
sidérable que d'ordinaire de personnes convaincues de
meurtre, vous constatez en même temps que la proportion
des exécutions aux convictions pour meurtre n'a été que de
60 pour 100, et la proportion des commutations a été de 40
pour 100.

Pendant les 20 ans qui se sont écoulés de 1861 à 1880,
512 sentences capitales ont été prononcées pour meurtre.
Sur ce nombre il n'y a eu que 279 exécutions, ou 54J pour
100, et 233 non-exécutions, ou 456 pour 100. Pendant les
cinq années qui se sont écoulées de 1880 à 1884, il y a eu
168 sentences capitales. Sur ce nombre, il n'y a ou que 80
ezécutions, ou 48,pour 100,88 non exécutions, ou 52 pour 100.

M. BLàxu

Ainsi il y a maintenant moins d'exécutions en proportion
aux sentences qu'il n'y en avait autrefois. Dans la première
période que je vous ai citée, il y en avait un peu plus de la
moitié, dans la seconde période il y en avait moins, mais
encore un peu plus de la moitié; mais pendant la dernière
période, moins de la moitié dos sentences ont été exécutées.
Laissez-moi vous citer les cas particuliers qui sont venus
devant le juge Stephen depuis trois ans. 11 a condamné dix
personnes à mort, quatre sentences ont été exécutées, six
ont été commuées, quatre parce q ue les moyens dont ou
s'était servis ne dénotaient pas l'intention de nauser la mort,
et n'étaient pas, par en r-mêmes propres, à causer la mort.
Dans ces eas, en vertu d'une définition mieux déterminée,
les prisonniers auraient été convaincus d'homicide ; une
parce qu'après la conviction il devint probable qu'il avait
été provoqué, et pour réinire le crime à celui d'homicide ;
une parce que la condam.né était suji-tte A des attaques
d'épilepsie qui la rendaient fréquemment inconsciente et
avaient altéré son intelligence d'une façon permanente,
bien qu'elle ne fût probablement pas folle dans le moment.
be juge StophAn, lorsqu'il a prononné les sentences, savait
d'avance quels étaient les cas où il y aurait commutation, et
les cas où il y aurait exénution. En France, d'après la
preuve entendue en 1884, les personnes trouvées coupables
de meurtre pendant les quatre années écoulées de 1859 à
1862, étaient au nombre de 1,36q ; sur ce nombre, 1,228, ou
neuf dixièmes ont été trouvées couptbles avec circonstances
atténuantes, ce qui laigse seulement 140, soit un dixième,
coupables et passibles de condamnation a mort. Ces der-
niers cas étaient les plus graves possibles, et cependant,
environ la moitié seulement des condamnéi furent exécutés,
et les autres eurent le bénéflice de la commutation. La
commission anglaise sur la peine capital définit comme
suit la pratique suivieen France:

Que le condamné ait on non demandé sa grâce ou la commutation de
la peine, la cause est toujours examinée par une commission au minis-
tère de la juntice, et selon le rapport de cette commission, l'exécution a
lieu ou la peine est commuée, à moins que l'empereur ne prenne l'ini-
tlative; son droit de grâce n'est pas limité.

Maintenant prenons Ontario et Québec pendant les quatre
années de 1880 à 1883; d'après la statistique fournie par les
honorables membres de la droite, il y a eu quatre-vingt-
seize personnes accusées de meurtre, vingt-six seulement
furent trouvées coupables, soit 37 pour 100, 13 seulement
furent exécutées, la moitié des sentences étant commuées.
Pendant la même période de quatre ans 77 pour 100 des
personnes accusées de divers crimes furent trouvées cou-
pables, et les commutations (y compris les cas de meurtre
et les commutations d'un ordre secondaire dans les cas
d'offences capitales) n'ont été que de 1 sur 350, et un grand
nombre de ces dernières étaient basées sur la mauvaise santé
des condamnés. Comme résultat, sur 500 personnes accusées
de crimes de tous genres, 350 sont condamnées et 349 ou
plus subissent le nbatiment prévu par la loi, de sorte qu'en
pratique, la sentence est exécutée dans chacun de ces cas.

Mais sur 500 personnes accusées de meurtre, 135 seule-
ment sont trouvées coupables contre 350, la moyenne gêné.
rale,--sur les 145, 67 ou 68 seulement subissent le chtiment
prévu par la loi,'au lieu de 349 ou 350, la moyenne générale.-
S*ur les 500 personnes accusées de meurtre 67 seulement
sont condamnées et subissent leur sentence, soit moins de
12 pour 100 des mises en accusation; tandis que sur 500
accusées de crimes divers, 349 ou plus sont condamnées et
subissent leur sentence, 70 pour 100 des mises en accusation
-près de six fois autant que dans les cas d'offenses capitales.
Quel est le résultat général ? Le résultat général de cette
statistique est qu'en Angleterre, en France, dans Ontario et
Québec, on apporte plus de soin à tirer au clair les canses
capitales dans la proceédure préliminaire avant le verdict,
que l'on n'en apporte dans les cas de crimes ordinaires. Il
en cotte plus de rendre un verdict de coupable, il y a une
tendance plus accentuée.à l'acquittement, de sorte qu'il y;a
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une plus forte proportion de personnes accusées de .ette
offense particuIière, l'offense capitale, qui sont trouvées.
coupables, que de celles qui sont acousées d'autres offenses.

Quelle en est la conséquence ? C'est que le verdict do cou-
pable n'est rendu que dans les antres causes, les causes les
plus mauvaises, les plus claires, les plus évidentes, et aprè i
ce tirage préliminaire qui fait qu'on ne rend un verdict de
coupable que dans les causes de meurtre les plus claires et
les plus évidentes, cependant bien que dans les causes ordi-
naires il n'y ait commutation que dans un seul cas sur 350
dans les causes capitales, dans On.tario et Québec il y a une
commutation sur deux sentences, on 175 sur 350. Comment
se fait-il qu'on n'intervienne pas lorsqu'il s'agit des autres
sentences, et qu'on intervienne si souvent lorsqu'il s'agit de
ce genre spécial de sentences, les sentences capitales ? La
raison en est bien claire. C'est parce qu'il y a diverses
classes et divers degrés de culpabilité morale dans les
offenses de même nature, ayant la même définition légale,
et parce que dans les cas autres que les cas de condamna-
tion à la peine capitale, le juge peut à sa discrétion propor-
tionner le chàtiment aux circonstances particulières du
crime. Et c'est ce qu'il fait. Il tempère lui-même la jus.
tice par la clémence ; il tient compte des circonstances atté-
nuantes; il tient compte entre autres choses, de l'état d'es
prit et da degré de responsabilité de l'accusé; il exerce un
pouvoir discrétionnaire très étendu; il peut emprisonner
un homnie pour la vie ou pour une heure, pour un long
terme d'emprisonnement ou pour un mois. La loi lui ac-
corde ce pouvoir, parce que les auteurs de la loi savent que
dans chacon des cas de cette nature, de larcin, d'intention
de commettre le meurtre, de voies de fait, de quelque crie,
que l'on suppose, il est impossible de supposer toujours le
même degré de culpabilité morale, et qu'en coneéquence il
était essentiel d'établir quelque rouage en vertu duquel on
puisse, jusqu'à un certain point, proportionner le ehitiment
au degré de culpabilité.

Mais dans les cas de crimes entra1nant la peine capitale,
l in y a pas moins-il y a même plus-de mesures de cul a-
bilité que dans les autres cas. Personne ne niera cela;
personne de ceux qui ont lu les comptes-rendus intéressants
mais navrants des procès pour meurtre ne peut s'empe :her
de convenir qu'il y a toute espèce de nuances de culpabil;té
dans l'acte qui d'après la loi est toujour.qqîl,ifié 4emeurtro.
Et cependant, dans ce cas particulier, le juge n'aaucun pou.
voir discrétionnaire. Il loi faut prononcerl'unique sentence,
la sentence définitive, le maximum do la sentence, qui est
la sentence la plus rigoureuse qu'on applique aujourd'hui,
non paG à tous les meurtriers, mais aux meurtriers de la
pire espèce. Mais il y a cependant un pouvoir discrétion.
naire. Il n'y a pas de raison dans le cas particulier dont il
s'agit, pour qu'il n'existe pas quelque part, ce pouvoir dis.
crétionnaire qui existe dans d'autres oa-non pompie partie
de la clémence, non comme partie de la prérogative de la
clémence, mais comme partie de l'administration de la jus-
tice criminelle qui dans d'autres cas est du ressort du juge.
Il est impossible de dire que dans le cas de meurtre on ne
puisse trouver le pouvoir discrétionnaire de proportionner
le e htiment à la culpabilité morale, lorsque notre code le
donne dans tous les autres cas. Pour des raisops que je
n'ai pas besoin de discuter, dans les cas d'offenses capitales,
le pouvoir discrétionnaire n'est pas confié au juge. es rai-'
sons peuvent être ou ne pas être satisfaisantes, cela importe
peu; mais dans les cas d offenses capitales, le pouvoir dis-
crétionnaire n'est pas confié au juge mais à l'Exécutif, et'
dans le cas actuel les ministres exercent en vertu de la loi
un devoir qui forme partie de l'administratioi de la justice
criminelle, lequel devoir, d'après la loi du pays est, dans:
tous les autres cas rempli par le juge qui préside au procès
et rononce la sentence.

ls possèdent en outre de cela et avec cela la prérogative
de la clémence proprement dite, distinctement de cette
partie de l'administration de la justice et la prérogative
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qu'ils exercent en ce qui concerne toutes les causes. S'114
croient que la sentence du juge est trop sévère-ils peu-
vent-bien que je suis heureux de dire que ce pouvoir est
rarement exercé, commuer une sentence rigoureuse pro-
noncée par le juge. Ceci est un exercice distinct de la préro-
gative de la clémence, et dans les cas d'offenses capitales, ils
doivent naturellement considérer les deux positions qui Aont
ordinairement et avec raison considérées en-semble.

ye crois vous avoir démontré d'une façon parfaitement
claire et parfaitement distincte qu'il existe une distinction
tiès accentuée entre la sentence capitale et son exécution, et
les autres sentences et leur exécution. Je pourrais gous
l'exposer à un autre point de vue de la façon suivante : le
cas serait de même nature, quoique d'un degré difgrent, si
notre loi en ce qui conc.rne les offenses autres qe les
offenses ospitales obligeait le juge à imposer le maximum
du chAtiment que la loi impose maintenant pour chaque
offense particulière. Alors l'Exécutif serait nécessairement
inondé de demailes, comme branche de l'administration de
la justice criminelle. On dirait : Votre loi n'a fait aucune
distinction, cependant l4 culpabilité morale et le degré de
responsabilité varient, et dans le cas act.nel elle est très
légères et cependant il y a une sentence de vingt années
d'emprisonnement; vous pourriez mitiger. Vous arrivez à
ce résultat par un autre procédé dans tous les cas de sentence
capitale. Vous l'atteignes par l'entremise de VExécutif dans
le cas d'une sentence capitale. Ainsi la sentence capitale
n'ost pas, dans le sens qu'on lui a donné, la sentence de la
loi en ce qui concerne le crime capital. C'est la sentence
extreme de l loi. La règle n'est pas d'exécuter cette sen-
tence.

Dans Ontario et Québec, il y a en autant de sentences de
commuées qu'il y en a eu d'exécu-ées, et il y en a euplas
dans le pays de Galles et en Angleterre. Dans ces deux
derniers pays c'est par exception que les exécutions ont
lieu. Et pourquoi? Parce que là comme ailleurs., il n'est qe
convenable d'appîiqgr comme règle gépérale la péialité
extremo, le maximum du chktiment prévu par la loi pour
les crimes de cette nature.

M. l'Orateur, j' iparlg jusqu'à présent du crime capital de
:meurtre, parce qu'en pratique, c'est-on o'était avant le 43
novembre dans lés temps modernes-la seule 6ffense a-
ýal.e. Natu'ellement -'ageiepnie loi relative a la hante .ra-
hienn subaiste encos, mais des idées moins rigoureuses ont
prévalu depuis longteinps on,ce qui concerne les of0eses
politiques. Deppis le moià de juin 1848 en &1gletprre, et
depuis nue époque moins reculée ici, les crimes appartenant
à cette catégorie peuvent être et ont toujours été antant
que je sache, jugU en Agleter.e en vertu de la loi moins
rigoureuse relatiye à la trcison-félonie, crime au sujet
duquel le maximum de la sentence est l'emprisonnement à
perpétuité. Je ne pibtépe pas que ote r,emgrque '
plique a dea uen rtres Asodes, qi sont ordinairement exc us
de l'amnistie et jn48 Comme tols. En conséquence, s'il
existe quelqi\e di 'ixtigp en ee'qui concerx .l. a9 1i
des p x àdinisration de la justioe or!-
minelle îWa parlé et que jai établis, s'il existe une
distinction enre le mneuitre et la trahiso', ee n'e ps 9
qui a été fgite.de 1autre c*té de ia Chapré. . 9#t pA
que votre loi soit ,plus sévère en fait de trahison, 'est que
votre loi est moins seévère en e u concerné la'tîthidn.
C'est que tandis que dans les cas de meurtre voms qgp e z
à ne fournir que les rouages en vertu desquels la peine
.capitale doit &ts .iimposée, cependpnt, en de qgui cônoerne
la trahison vous aves -institué une pr>cdddr. Ieoisgg
reua, mn 'loi plus irgeiit ten 'ye4u Mae qqegep mqi.
munm duchtiunent.est 1'empnasçonemept A pe~pétukté pour
cette même offense, et vous l'ave, apphiquée au N|9ra-Ou;ent
dans chapuecas 4 fo'ecep.taos d'pp iseul. foiljf ogiK-
ton tellel eietasrite dans les statuts:en terre
et au Canadaet.vous ne pouve en tirer la conel u n :411
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les honorables membres de la droite on ont tirée, savoir, que
la trahison est le crime le plus grave.

Je sais qu'il peut être considéi ô comme tel dans un certain
sens. Vous pouvez parler de la sûreté de l'Etat, du corps
politique, do la société, etc.; mais je crois pouvoir démon-
trer, avant que de repredtire mon siège à quoi tout cela se
réduit.

Voilà donc la distinction. Cela étant, je me demande ce
que l'on peut dire de plus pour prouver qu'il était du devoir
de l'Exécutif de faire ex6cuter la sentence prévue par la loi.
Je soutiens que le devoir de l'Exécutif ne l'obligeait pad à
laisser la loi suivre son cours, lorsque dans le ca particulier
qui nous occupe c'est le maximum du chAtiment que le
juge est obligé d'infliger en vertu de la loi et lorsque,
comme je l'ai démontré aussi souvent qu'autrement, il ar.
rive que ce obtirnent n'est pas infligé. De fait, déguisez la
chose tant que vous le voudrez, en Angleterre, en France et
en Canada, c'est 'E c if i rond la véritable sentence de
la loi dans les cas d'offenses capitales ; et dans ce cas par-
ticulier le devoir do l'Exécutif a été accentué et agrandi par
la disposition spéciale de l'Acte des Territoires du Nord.
Ouest qui, ayant égard, jusqu'à un certain point, du moins,
à la fai blesse relative du tribunal, et aux conditions spéciales
du pays, décrète spécialement que la sentence ne sera pas
exécutée avant que le bon plaisir de l'Exécutif soit connu; ce
qui, d'après le savant juge en chef du Manitoba assure de fait
trois procès à l'accusé: 1° devant le juge et le jury ; 20
devant la cour du Manitoba, et 3° devant le tribunal d'Ot-
tawa-l'exécutif du pays. Maintenant, M. l'Orateur, je
me propose d'étayer la position que j'ai prise en m'appuyant
eur la statistique et les arguments que je vous ai exposés,
quant aux principes et à l'exercice de ce qu'on appelle la pré-
rogative de la r et d'abord qu'il me soit permis do
traiter la question au point do vue des causes capitales en
général. Je cite la même autorité dont j'ai déjà parlé,
l'ouvrage de sir James Stephen :

La question du pouvoir discrétionnaire exercé par les juges dans les
cas ordinaires, et par le gouverncment exécutif (en pratique, le secré.
taire d'Etat) dans les causes capitales, me semble être peu comprise. Il
faut bien se rappeler que sur ce point, il est naturellement impossible de
fixer une règle inflexibile en vertu de laquelle la même punition doit être
infligée dans chaque ces pour tous les crimes tombant dans uns caté-
gorie donnée, pîrce que les degrés de quiétude morale et de danger
public qui accompagnent certaines offenses qui portent le même nom et
tombent dans la même catégorie doivent nécessairement varier. En
conséquence il doit y avoir dans tous les cas un pouvoir discrétionnaire
quant au chAtiment devant être infligé. Ce pouvoir discrétionnaire,
selon la nature de la cause, doit dtre confié soit au juge qui préside au
procès, soit au gouvernement exécntif, soit aux deg conjornt-ment

Depuis l'époque la plus reculée de notre histoire jusqu'à nos jours, le
pouvoir discrétionnaire en ce qui concerne les délits de droit commun a
été confié au juge. Les crimes qti continuent à dtre considérés comme
offenses capitales~en pratique, le meurtre et la trahison-fournissent
les seuls exemplus dignes de remarques, dans lesquels le juge n'a pas de
pouvoir discrétionnaire. gn pareil cas le pouvoir discrétionnaire est
confié au secrétaire d'Etat

L'intention n'a jamais été d'infliger la peine capitale chaque fois
qu'une sentence de anort a été prononcée. Môme au temps où la loi
criminelle était la plus sévère, on considérait le pouvoir de gracier
comme un supplément à la loi ayant pour but de mitiger les sentences
de mort que la loi refusait de mitiger.

La pouvoir de gracier, dans i'exercice duquel Sa Majesté est conseillée
par le secrétaire d'Etat, n'a pas été modifié, et en ce qui concerne les
sentences de mort, il atteint le but que l'on atteint dans d'autres ca au
moyen du pouvoir discrétionnaire confié aux juges. Le fait que la peine
de mort n'est pas appliquée dans chacun des cas où la sentence de mort
a été prononcée, ne prouve rien autre chose que le meurtre comme les
autres crimes a ses degrés et que le châtiment extrême prévu gtar la loi
ne doit pas être appliqué invariablement.

Il dit de plus :
Je suis fortement d'opinion que les peines capitales devraient être

maintenues et qu'elles devraient être appliquées dans quelques-uns des
cas où les criminels en sont actuellement passibles ; uais je suis aussi
d'ooinion qu'aucune définition que l'on pourrait en donner ne saurait
inclure tous les meurtres pour lesquels le meurtrier devrait être mis à
mort et exclure tous ceux qui ser.ent suffisamment punis par un chAti-
ment secondaire.

La définition la plus minutieuse comprendra des crimes comprenant
plusieurs degrés différents, tant de culpabilité morale que de danger
public de p us, ces meurtres entraîneront peut-être beaucoup moins de
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culpabilité morale que ceux qui n'entraînent que très peu de danger
public.

La question de la disproportion nécessaire entre lea gradations du
crime et les gradations des châtiments devient beaucoup plus compli-
quée dans le cas où la peine de mort doit être appliquée. Ce châtiment
se distingue des autres par les traita caractéristiques suivants : Par lui-
même il n'admet aucune gradation ; il est irrévocable et diffère plus de
tous les autres chAtiments que ces derniers ne diffèrent entre eux.

Le meurtre est le crime auquel la peine de mort est aujourd'hui
presque universellement restreinte.

Puis la commission sur l'application de la peine capitale
a déclaré:

Il y a un point sur lequel les témoins que nous avons interrogés sont
presque unanimes, savoir, que le pouvoir d'ordonner que la sentence de
mort soit enregistrée soit rendu aux juges. Nous croyons ce change-
ment désirable.

Qu'était cela? Pendant quelq ne temps le juge a eu le
pouvoir, au lieu de prononcer la sentence de mort, de
permettre qu'elle fût enregistrée, ce qui équivalait à un
sursis, et était invariablement suivi d'une commutation, le
juge jouissant par là d'un certain degré de cette discrétion
judiciaire qui appartient ici cntièrement à l'Exécutif. En-
suite, si vous examinez les cas de délits politiques, comme
on l'a déjà fait remarquer, la rigueur de la loi a été mitigée
on France pour la constitution de 1848, qui a aboli la peine
de mort en matière politique.

Laissez-moi maintenant parler du mode et de l'étendue de
l'exercice de cette prérogative dans ces ea. La commission
sur l'application de la peine de mort a interrogé, entre
autres, M. Walpole, secrétaire de l'intérieur, M. Hardy lui
a demandé:

Q. Vous avez le chancelier et d'autres juges; en outre vous vons
rappellerez je crois, que de votre temps il y eut un cas au sujet duquel
Il devint très important de vous assurer des faita relatifs A la localité ?-
R. Certainement.

Q. Et vouis rappelez-vous avoir alors autorisé sur-le-champ une per-
sonne intelligente à mesurer les distances pour montrer si elles étaient
conformes à la preuve, qui était attaquée sur ce point 7-R. Certaine-
ment, je l'ai fait.

Vous voyez donc que des interrogatoires de ce genre ont
ou lieu lorsque les témoignages rendus au procès étaient
attaqués, afin de découvrir a ils étaient réellement exacts
ou non. La Commission Royale sur les délit@ qualifiées,
composée des savants juges Blackburn, Barry, Iush et
Stephen, fit le rapport suivant:

Il peut se présenter quelquefois, bien que rarement, des cas oh, à
raison de quelque état particulier de faits, la justice ait été administrée
d'une manière erronée, mais lorsque la chose arrive c'est dans des
circonstances pour lesquelles on ne peut établir une règle fixe de procé-
dure.

L'exprien c a dlémontrb ne la Aertare d'Eta5 t M illar In. 61a

l'existence de pareilles circonstances que ne peut l'être une cour de jus-
tIce. Il a toutes les facilités voulues pour s'enquérir des circonstances
particulières; il peut se faire aider par le juge qui a présidé au procès et
par les officiers de la loi, et il le fait si c'est nécessaire. La position
qu'il occupe est une garantie de sa compétence à former une opinion. Il
n'est enchaîné par aucune régle, et sa décision ne constitue pas de pré-
cédent pour les causes subséquentes. Nous ne voyons pas comment on
pourrait fournir un meilleur moyen pour examiner les circonstances des
cas exceptionnels en question. Cependant, les pouvoirs du secrétaire
d'Etat de régler les causes qui lui sont soumises ne sont pas aussi satis-
faisants que sou pouvoir d'en examiner les circunstances. Il peut con-
seiller à Sa Majesté le pardon ou une commutation de sentence; mais,
pour ne rien dire de l'inconséquence de pardonner à un homme une
offense parce qu'il ne la pas commise, cela peut ne pas être satisfaisant.
Le résultat des investigations du secrétaire d'Etat peut éire de montrer
non pas que le condamné est clairement innocent, mais que l'à-propos de
la condamnation est douteux ;que des faits Importants, que l'on aurait
dû considérer, ont été négligé; on que l'on a attaché trop peu d'impor-
tance à un aspect de la cause dont la portée n'a pas été suffisamment
saisie au procès.

Ce sont là des pouvoirs passablement étendus, M. l'Ora-
teur.

Je vais maintenant citer une série d'autorités du plus
haut caractère, lesquelles sont les explications données par
plusieurs secrétaires de l'intérieur dans le parlement anglais
au sujet de l'accomplissement de leurs fonctions. En 1835,
lord Russoll, alors secrétaire de l'intérieur, a dit, au suje t
des ouvriers de Dorchester:

Ce que j'ai à dire, c'est que dans cette cause, somme dans toutes les
autres qui peuvent m'être soumises, soit dans cette Chambre on en
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dehors de celle-ci, je ne croîs pas qu'il me malt interdit d'examiner les
faite ou les circonstances qui peuvent arriver à ue Connaissance, iii de
me former à l'aide de ceux-ci un jugement mans réserve.

Lord Loughborough, qui avait été autrefois ministre de
la justice, dit dans la Chambre des lords :

Qu'il avait jugé des prisonniers condamnés à la mort, et étudié soi-
gneusement et revu toutes les circonstances de leurs causes sans pouvoir
trouver une seule raison qui le justifiât de les recommander à la clé-
mente, et qu'il avait rapporté au gouvernement qu'il ne se croyait as
justifiable de dire qu'ils méritaient de la clémence, et cependant pus
d'une fois cette clémence leur avait été accordée, et cela, oroyt-il
réellement, pour des raisons justes et équitables.

Sir Geo. Grey, secrétaire de l'intérieur, dit
Je ne puis accepter la doctrine de l'honorable représentant, que le

secrétaire d'Etat est tenu de regarder comme absolument final le verdict
d'un jury dans une cause emportant la peine de mort, et de refuser
d'examiner les faits qu'on peut lui rapporter et qui tendraient à modifier
l'upect de la cause soumise au juge et auj ury. Le devoir d'un secré-
taire d'Etat serait facile s'il refusait dans tous les cas de recevoir lei
appels à la clémence appuyés sur des faits non allégués au procès. Mlais
il ne peut se soustraire à I'accomplissement du devoir qui lui incombe
aujourd'hui, si pénible qu'il puisse être; s'il le faisait, sa conduite serait
universellement condamnée.

M. le secrétaire de l'intérieur Walpole dit qu'un meurtre
men tionné était d'une énormité et d'une barbarie graves;
cependant la sentence fut commuée. M. Gathorne Hardy,
secrétaire de l'intérieur, dit:

M. Bruce dit encore :
Une troisième classe de cas extrêmement difficiles à résoudre et qui

exposent le titulaire de la charge à des commentaires dure et très souvent
injustes, c'est lorsqu'une nouvelle prouve se présente après la condam-
nation de l'accusé, et il doit dire qu'à son avis, c'est là le côté le plus
faible de notre présent système, et que cet état de choses mérite l'atten-
tion la plus sérieuse de la législature. Il s'agit d'une classe de personnes
très pauvres, qui ne peuvent obtenir d'aide légale ou qui, à cause de leur
position ou peut-être de leur réputation antérieure, n'excitent que pa
de sympathie dans le voisinage, et des faits qui auraient pu leur tre
favorables ne sont pas revél6s tant que la conscience de ceux qui con-
naissent ces faits n'est pas réveillée par la mort imminente des condam-
nés.

Des ea comme ceux-ci ne sont pas rares. Dans sa courte expérience,
il en a vu deux on tiols dans lesquelles des témoins de la plus haute
importance ont été tenus à l'écart, soit par le défaut de moyens de la
art du prisoanier d'obtenir une enquête complète, soit par le manque

d t e la part de ceux par qui les témoignages pouvaient être
donnés.

Puis, sur le pardon accordé, lorsqu'il s'agit de peine capi-
tale, M. Bruce dit:

Il convient que la Chambre et le pays comprennent pourquoi dans ces
sc qui froissent mi souvent la saine opinion publique, il y a apparem-

ment une divergence de vues entre l'opinion du juge et celle du jury,
d'un côté, et celle du secrétaire de l'intérieur, de l'autre. La raison de
ceci, c'est que le jur est obligé de trouver un verdict d'après le dieon-
tIon du juge, un verdict de meurtre volontaire, et que le juge est cons-
tamment requis de prononcer une sentence de mort, quand il est absolu-
ment certain qu'elle ne sera pas, qu'elle ne peut pas, qu'elle ne devrait

, pa utre exvcutee.. e et la et aussi ngi empe i s .qAprès le procès et la condamnation, on peut découvrir des faits qu'il maintenue, il est absolument impossible que la décision du secrétaire
seraît désirable d'examiner à fond, et si longtemps que cela puisse tre d'Etat ne soit pas ocssionnellement en désaccord avec le verdict de
après la condamnation d'un homme s'il transpire des circonstances jury et la sentence du juge.
montrant que la condamnation a été injuste, ou faisant naître un doute
suffisant pour qu'il soit clair qu'il devrait y avoir quelque intervention, Dans une autre occasion, il dit:
il doit nécessairement y avoir quelque autorité pour exercer la préroga- Je puis fii mentionner un autre cas, sur lequel on a attiré récemmenttive de ia clémence. mon attention. Un prisonnier se trouvait entièrement sans défense ;

M. le secrétaire Walpole dit: pas une seule circonstance atténuante n'avait été alléguée lors de son
procès pour meurtre, et il avait été, en conséquence, trouvé coupible et

Que l'en ne me suppose pas l'idée que le secrétaire de l'intérieur n'est condamné à mort; mais on produisit ensuite d'autres témoignages qui,
pas investi d'un très grand pouvoir de conseiller à la couronne d'exercer dans l'opinion da juge, s'ils avaient été soumis au jury auparavant,
sa prérogative de clémence. Je crois qu'il a ce pouvoir, non pour enten- eussent fait pencher la balance en faveur du prisonnier, en démontrant
dre de nouveau un procès qui ne peut être convenablement entendu de que ce dernier était coupable d'homicide au lieu de meurtre.
nouveau que devant un juge et un Jury, mais pour examiner non seule-
ment les faits prouvées au procès, mais encore tout autres faits et cir- M. Bruce ajoute:
constances qui peuvent être découverts dans la suite, pour les peser et
décider si, clans toutes les circonstances il est de son devoir de recom- Si la loi concernant le meurtre reste telle qu'elle este et si nous assis-
mander à la couronne d'exercer sa prérogative de clémence, et de miti. tons si souvent au spectacle d'un désaccord entre les juges et les jurés,
ger la sévérité de la punition. Toutefois il ne doit 'emais intervenir les uns an sujet du verdict, et les autres au sujet de la sentence, lesquels,
contre la décision du iuge et du jury, à moins que l'affaire ne soit assez d'après la loi, doivent itre exécutés, il doit y avoir, sous ces ciroons•
claire pour ne laisser aucun doute raisonnable dans l'esprit d'un homme tance, un pouvoir pour exercer le droit de grâce.
intelligent qu'une grande injustice a été commise. Lord Penzanoe dit:

M. Gathorne Bardy, secrétaire de l'intérieur, a dit: Maintenant, ladépendamment des cas dans lesquels la peine de mort a
Dans cette occasion le jury n'a certainement pas négligé son devoir, été commuée, la prati ne a été, je crois, pendant plusieurs années, de

mais il a rendu un verdict d'homicide volontaire dans un cas qui était mitiger les sentences sévéres.
indubitablement un cas d'homicide volontaire d'après la loi de ce pays. M. Trevelyan, secrétaire d'Irlande, dit:
Pour ce oui me regarde dans cette afaire, je n'hésite aucunement à ex-
pliquer tout ce qui's'est passé à ce sujet. Le mir e suit heureux 'avoir une occasion de dire un mot au sujetde la cause
fut envoyé au juge, et par le premier courrier je reçus une réponse dans Rilmartin. Si Son Excellence s'est trompée dans ce c ., it s'esi trompâ
laquelle le juge recommandait la commutation de la sentence de mort du bon côte. Dans le dernier paragraphe de sa lettre, il est dit:
en une servitude pénale. Son Excellence a résolu de libérer Kilmartin. 11 le fait sans attaquer

la condamnution primitive, ou la bonafd#à d'Hernon; mais des informa.
Et elle fut commuée. Sur le bill pour abolir la peine de tions subséquentes ayant fait naitre quelques doutes sur l'identification

mort, présenté en 1869, M. le secrétaire Bruce dit: de Kilmartin, Son Excellence croit devoir exercer le droit de grâce en
Il dit qe la loi (quant à la peine capitale) ne pourrait exister sans le faveur de cet homme.

pouvoir iscrétionnaire étendu confé ausecrétai de lintérieur, et qui En 1884, I. Gladstone, dans un grand débat, auquel j'au-
lui impose des devoirs, non seulement des plus dificiles, mals encore rai occasion de référer de nouveau, disait ceci :

deps d ilepar exemp, de justier l'existence d'une loi mn vertu La constitution de ce pays ne connaît rien des appels on matière crimi-
de laquelle le secrétaire d'tat n'a pas seulement le pouvoIr, mais est nelle,proprement dits rien des nouveaux procès, comme le secrétaire de
en core absolument tenu de remettre les sentences de mort solennelle- 'intrieur l'a expliqu6, hier soir. La constitution s'occupe du renvoi au
ment prononcées par un juge après le verdict rendu par le jury. Oon- ministre responsable, qui, entouré des meilleurs aviseurs, et agissant
tormémnent à une tradition suivie depuis longtemps dans son départe- avec le sentiment le plus profond de sa responsabilité, est en état d'ex-
ment, il est du devoir du secrétaire de l'intérieur de remettre la peine ercer le droit de grâce. Vous commencez à exclure ce genre de préroga-
de mort dans tous les cas d'infanticide. Une autre coutume qui est tive, parce que vous ne demandez pas que la question soit de nouveau
devenue invariable -du moins Il n'a pu trouver une seule exception-- examinée par lofficier responsable de la Couronne,mais vous exigez une
c'est que la peine &e mort n'est jamais infligée lorsque dans Popion du enquête complète et publique, une opération qui ne s'accorde pas avec
juge ele ne doit pas l'tre. Tous ceux qui connaissent le sujet doivent ses attributions.
savoir qu'après chaque assise Il y a des juges qui s'empressent d'infor- .e crois que sufisamment établi mon pn e j'ai
mer le secrétaire de l'intérieur ne, bien que, d'après l'interprétation de j'ai point,
laloi, le jury eraisonde décarer le prisonnier coupable de meurtre, même élargi la base de la discussion en montrant que l'Bré-
et bien que le juge fMt tenu lui-même de prononcer la sentence de mort, cutif possède des pouvoirs étendus et des devoirs, qui en
cependant cette sentence ne devrait pas, selonial, être miBeà exécution. découlent, d'administrer cette partie de la justice criminelle,
Puis il se présente un nombre considérable de cas oh le juge ne s'accor-
dant pas lui-même avec le jury prononce la sentence de mort. Dans particulièrement dans les causes capitales ; mais avant qne
les cas de ces deux dernières classes, le secrétaire de l'intérieur qu'il je passe à la question de savoir ce qui doit être fait dans les
partage ou non l'opinion du juge, est tenu, d'a rés la coutume, d auan- cas d'insanité, et aux particularités de ces cas, je dlesire faire
donner son opinion et d'agir d'après celle du uge-Il veut naturelle-
ment dire tenir moralement, car aucune obligat on légale ne luiincombe, quelques remarques ici, sur l'effet que doit avoir la recom-
à part les précédents Invariablement reconnus par ses prédécesseurs. mandation à la clémence. L'honorable député d'Ottawa a
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cité une partie d'un passage que je crois devoir lite en qu'il a adoptèe, et la sentence fut commuée en une condamnation à la

nt il est em runItA au livre d, Jam ,Ste bch ri servitude pénale pour la vie."
ee . p p ,dit:

Il y a un autre point sur lequel les systèmes anglais et français pré-
sentent un grand contraste. 14 us avons le soe ème français des cir-
constanows atténuantes, et le système anglais de la recommandation à
la clémence L'admisaton les circonstances atténui4ntes par un jury
français lie les mains dé la cour et l'oblige à prononcer une sentence

fue 16 ère que celle qu'elle aurait, autrement, droit de prononcer.
ete a mission donne un effet légal permanent aux première impres-

sions de sept sur doute personnes irresponsables sur la plus délate de
toutes les questions, concernant J'a laminis-ration de la justice-c'est-à.
dire, concernant la somme de ebatiment, qui, vu l'importance morale et
aussi le danger polit;que et social au cas , devrait dire itifiige Éour un
cr me déterminé. e sont des sujets, qui, je crut@, rtquièrent une con-
sidération approfondie de la p r des personn s les pliu competentes,
par leur position et leurs études spéciales. Dans toutes les causes n n
tranant pas la peine capitale, le pouvoir dise:étionnaire est, d'après
notre loi, exercé par les juges.

Dsa les causes entrafumnt la peine capitale, ce pouvoir est pratique,
ment exercé par le secrétaire du département de l'intérieur, congeillé
par le juge et vu que de telles questions excitent toujours beaucoup 'ln.
tcrdt public et provoquent souvent de chaudes discussions dans la
presse, on doit guère craindre que justice ne suit pas rendue. Confier
un tel pouvoir a sept jurés, qui l'exerceront Irrévocablement sur une
première Impression, n'est pas seulement confier le pouvoir Je plus
fi oriant aux plus Incapables de l'exercer mais c'est aussi priver le
pu lic de toute occasion d'influencer une dLeision dans laquelle il est
profondément intéressé

Les jurés ayant donné lear décision, ne sont plus remarqués paris,
publi, qulignure leurs noms. Un secrétaire d'Etat ou un juge est
connu de tout le Monde, et peut devenir l'objet d'une critiqie des plus
sévères, pour ne rien dire des conséquences politique@, qui, dans le cas
du secrétaire d'Etat, pourraient résulter des erreurs commises dans l'ac-
complissement de ses devoirs.

D'un autre tôlé, le système anglais permet au jiry d'exer cor au moins
autant d'influence sur la somme du cbtiment à nfiger contre ceux
qu'ils peuvent trouver coupables, comdme ifs duivent la faire. Il est
vrai que la recoummandation à la clémence fraite par un jury anglais 'a
pas d'effet légal, et ne rait pas partie de son verdict, maia cette recom-
mandatiun est invariablement considérée avec attention et on lui donne
gétaralement efft.

Lorque le juge a un p.luvoir discrétionnaire à exercer sur la nature
de la sentence, le jugement qu'il prononce est toujours moins sévère
quand le jury recoinlna..de le prinnnier h la clétdence. Dans les causes
entraînant la peine capitale, si le juge n'a pas de pouvoir discrétion-
naire à exercer, il Informe invariablement, dans la pratique le secrétaire
dei l'intrieur qu'il y a recommandation à la clémence, et cette informa.
tioa est fréquemment, sinon généralement, suivie d'une commutation
de la sentence. Ue systme me parait infiniment préférable au système
des circonstances atténuantes Men que l'opinion d'un jury doive toit.
jours dire considéèée respectueusement, cette opinion est sousont fondée
sur des données erronées, et elle est quelquefois le résultat d'un compro-
mis. Un a coutume de demander la raison qui motive la recommanda-
tion, et j'ai connu au moins un cas dans lequel cette demande a été
d'.aord suiiie d'u siee et puis par le, re.tîde la recomanain

Sur une autre cause, colle do John Toomer, le môme
secrétaire de l'in érieur s'est exprimé comme suit:

Peut-être que sur ce point, je n'outrepasserai pas mes devoirs en disant
qu- j ai or, dès le commencement, qui le châtiment auquel Toomer
asans été condamné, était si sévère, qu il ne devait pas être maintenu.
Je r'ai jamais en sur ce point la plus l6gbre héitation mais cette ques-
tni ne m'a jamais été soumise a raison pour laquelle je croyais que
le ch6timent ne devait pIa otra maintenu, était d'après moi, que la
rrew manndatio.- du jury à la cIéme'ici, el comandation fondée proba-
bit ment sur quelque indiscrétion dela pouraulvante,auraltda tire simvie.

Je me permettrai maintenant de faire, dana le cas qui
est maintenant devant la Chambre, une observation que je
n'ai phs encore faite avant aujourd'hui. Je regrette que
l'on n'ait pas demandé au jury la rainon pour laquelle il
faisait une recommandation à la clémence. Je ne dis pas
que c'est l'Exécutif qui devait derat;dor cette explication,
mais le juge lors du procôs, comme cela devait être. Nous
avons obtenu quelques informations d'une source que les
honor: bles chefs de la droite ne piétendronît pas être hostile
au gouvernement, ou il fitencée contre ce dernie". Lors du
procès, le correspondant du Mail s'exprimait comme suit :

Riotxa, T. du. N.-O , 3 août.-Trois des jurés dans la cause Riel me
disent qu'en recommandant le prisonnli-rà la clémence De ont roule
exprimer l'opinion qu'il ne devrait pas dire pendu, parce qu'ils croient
que, sans être absolument fou dans le sens ordinaire du mot, il est cer-
tainement atteint de folie. Je n'ai pusété capable de voir les trois
autres jurés, mais c'est aussi leur oplion. La plupart des témoins de
is Couronne ont admis en contre-interrogatoire, que Riel n'avait pas
toute sa tête à lui d'après eux; et cela avec le témoignage des experte
et du Père André, de Prince Albert, qui a lutté de soutes ses forces
contre Rliel pendant l'agitation dant le couronnement a été la rébellion,
n'a li manquerde produire une impression profonde sur l'esprit du jury.
Enfin les jurés ont vu le prisonnier dans la botte et l'ont entendu,

Voilà les seuls renseignements que j'eusse A l'époque où
j'ai parlé sur la signification de la recommandation à la
elémence. Depuis, une personne résidant at Nord.Ouest,
laquelle je ne connais pas du tout, mWi écrit une lettre dans
aquelle elle me dit qu'elle a remarqué qu'nn avait dit quel.
que art qu'on ne connuiNFait paî la signification du verdict,
et elie m'envoie une lettre d'un des jus és qu'elle a reçue
elle-même Je crois inécewesaire de cummun iquor à la Cham.
bre ce document, que j'ai eu sats sollicitation et qui est, le
seul quej'aio sur la question. Voici comment il se lit:

J'ai aussi connu des cau dans lesquels le juge a dits "Messieurs les Uns nta moaxsrn,--En réponse à vos qnusiions au sujet de notre
jurés, vous auriez difficilement recommandé cet homme à là clémence, verdict, Ptc , dans le procès Riel, j" duls vous dire que, comme ami, je
et vous aviol connu, comme moi, que le pnsonnier a été déjà condaniné n'ai aucune objection à rous donner les raisons pour lesquelles nous
fréquemment pour offenses semblables." Il y a aussi des cas dans ls. avons recommandé le prisonnier à la clémente de la Couronne, mais je
quels la recommandation à la cour est évidemment fondée sur us doute voua de nande comme faveur de ce faire connattre ni mon nom ni ma
au sujet de la culpabilité du pirisonnier, et dans de tels cas j'al connu un résidence.
juge qui a déclare au jury qu il devait reconsidérer la cause pour acquit. Le juge, dans son adresse, noue.a dit distinctement que nous devions
ter le prisonnier ou le déclarer simplement coupable le prisonnier ayant cnusidérer deux points : la participation du prisonnier à la rébellion et
droit d'être acquitté ai le jury croit le doute ra sonnable. ce cas l'état de son esprit dans le trms. Il a dit : "Si vous êtes parfaitement
amène souvent un acquittement. convaincus que le prisonnier était impliqué daus la rébellion directement

ou indirectement, et capable de discerner le bien du mal, vuus devez le
Je mentionnerai ausei deux cas dans lesquels les secré. déclayer coupable; si, d'un autre côté vous trouvez qu'il a participé à

taires du département de l'intérieur ont exprim e la rébellion, mals qu'il n'était pas sain d'esprit, vous devez 1'acquitter et
lé 'uro ilesdire que c'est pour cause d'aliénation mentale. C'est là le sens de

sur le sujet. Dans le cas da condamnn Wager, M. Walpole l'adresse, mais ce n'est pas l'adresse même.
a dit: Après que nous nous rfines retir6a pour conaldérer le verdict à rendre,

notre prébident posa à chacun de nous les questions suivantes :-Le
D'après ma première opinion, c'était une cause dans laquelle il y prionnier est-il coupable nu non coupable ?Est.il sain d'esprit ou insen-

avait une telle barbarie et une telle cruauté qu'i convenait que la loi lé? Noue répondimes tous, alternativement: Coupable et parfaitement
suivit son cout. D'un autre côté, Il vojalt que le jury avait recom- sain d'os prIt.
mandé le criminel à la clémence. De p lu, il a cru que dans ce cas Nous l'avons recommandé à la clémence de la cour parce que nous
comme dans tu autres semblables, c'était son devoir d'en apprler au considérions que, bien que le pîisonnier fût coupable et qu'il nous fat
juge, devant qui le prisonnier avait subi son procès, et Il le ut sans lui impossible d'approuver ses actes de révolte, nous pensions que si le gou.
exprimer aucune opinion dans un sens ou dans l'autre. Lu savant juge vernement avait tait son devoir et redressoé les griefs des métis de la
l'a favorisé deux foie de son opinion, et Il lirn une partie de son rapport, baukatchewan, comme on lui avait souvent demandé de le faire, il n'y
qui est comme suit: aurait jamais eu une rébellion conduite pai Riel, e, conséquemment, nous

" Le meurtre n'était pas prémédité et je ne crois pas que quand il a n'aunons pas eu de prisonnier à juger et à condamner. Nout ne pou-
commencé à poursuivre am femme il et l'intention de commettre cet vlons que condamner dans les termes les plus frt possibles les négi-
acte de violence, auquel Il u ensuite recoura. Je suis, on conséquence, nces extraordinaires commises par air John iacdonald, air David Mao.
d'avis que le cas n'est pas incompatible avec l'exercice du drdit de erson et le lieutenant-gouverneur Dewàney, et je crois fermenent que
grice? ' ces trois messieuts avalent subI un procès comme c

" Après la rosommandation du jury, exprimée non seulement au jury les aurait traités avec fort peu de clémence' •
moment du verdict, mais appuyée ensuite on termes encore plus formels uten que je dise nous dans prsque chaude cns qui précède, il se pet
que la recommandation et après l'opliion réfléchie du juge que le cras a
n'6tait pas à son Avis. Incompatible avec l'exercice du droit de grAce, il dans le temps que nous partagions tous le Mn o sentiment et e le crois
ne croyait pa qu'il put adopter une autre ligne de conduits que celle, encos,

X, BlAss
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Vous êtes parfaitement libre de faire usage de c<tte lettre comme vous meurtrier qui savait bien ce qu'il avait fait. Aprés le procès un chirur-

l'entendrez, pourvu que vous ne rendiez public rien de ce qui me regarde ien qi avait plusieurs fois donné ces soins à Spinosa pendant qu'il
personnellement." etait ans un régiment de milice, déclara sous serment en Suisse qu'il

avait souvent vu Spinosa sous l'effat d'hallucinations comme celles
J'ai cité tout ce qui a rapport à la question et rien de ce qu'on avaient remarquées au procès et qu'il l'avait vu commettre des

qui regarde cette personne. J'ai cru devoir lire cette lettre actes de violence dont il n'avait pas connaissance. On prouva aussi
parce que je devais A la Chambre en toute franchise de lui que certaines personnes avaient observé le mimes choses dans un hôpi-
communriquer la déclaratihn d'un juré qui considérait le pri. til allemand a Londres.

sonnier comme sain d'e-prit, opinion que je ne partuge pas Ainsi, dans ce cas on a commué la sentence à la suite
moi-même. Je répète que je re prétends pas quel faille d'une enquête faite après le procès et après que le juge et
nécessairement suivre une recommandation à la clémence. le jury eussent déclaré, malgré la preuve d'hallucinations,
Je n'ai jamais dit ni pensé cela. Je crois que ai 'on adoptait que le prisonnier était coupable aux yeux de la loi.
cela comme pratique on établirait un système pire que celui Ensuite une motion ayant été faite par lord Penzance, le
n'on suit en France. Mais je prétends que l'opinion de lord chancelier dit A propos de l'enquête faite par le secré.

1 autour que j'ai cité est bien celle qu'il faut accepter quant taire de l'intérieur :
A l'interprétation de la recommandation à la clémence; etsi Dans les cas particuliers on s'enquiert de nombre d'autres choses, mais
l'honorablo député d'Ottawa (9. Mackinstoh), qui semble ces cas sont infiniment rares. Dans quelques-uns de ces cas, on soulève

la délicate et difficile question de l'état mental du criminel où l'expé-
avoir e dem ocasions particulières d'examiner lesdiffrents rience prouva qu'il y a natutellement une large marge de iaissée à la
cas où Pon a demandé l'exercice de la prérogative royale, divergence d'opinion; mais on n'améliorerait pas la chose en exigeant
s'était occupé des cas où la recommandation à la clémence que toute la preuve se fasse sous serment, car sur les questions d'opi-

été ffiaceet on ps sulemnt es cs dfavoabls au lions il y a tuujours une grande variété de sentiments, et le sermenta été effcac', et non pas seulement des cas défavorables aux eaucune sécurité attendu qu'un homme qui donne ou opinion peut
accusés, je crois qu'il aurait pu nons présenter une série de honndtement jurer qu'il croit telle et telle chose. Les attestations sont
faits plus importants que ceux qu'il nous a mentionnés. La donc tout autel valables, qu'elles soient faites sous serment ou non ; et
question à considérer est celle-ci : dans quelles espè"es de la seule autre preuve est c al que font parfais les amis et les parents au

questionsujet de l'état d'esprit du condamné à des époques précédentes-ques-
cas la recommandation a-t-elle été faite et comment l'a t-on tions qui ne sont pas de solution aussi difficile qu'elles peuvent praitre
cot sidés eo ? d'abord... Aujourd'hui, le fonctionnaire à qui ce devoir est conf ayant

Je reviens à la question des cas de démence soumis aux toute l'asstance nécessaire, peut examiner ce sujet sans délai.il est un ministre responsable de la couronne et par conséquent respon-
tribunauxr. Je vois que la question suivante a été soumise en sable au parlement de la façon dont il remplit son devoir.
1865 par le procureur général d'Irlande au savant juge lord On voit ici la responsabilité du gouvernement démontrée
Granworth, qui comparaissait devant la commission chargée par le lord chancelier, chef ou ministre de la justice dans le
d'étudier la question de la peine capitale: gouvernement, qui explique ce qu'on fait dans les causes cri-

il m'est arrivé ré-emment de m'occuper du procès d'un individu qui minettes où un homme a été trouvé coupable et condamné àa été condamné t-t dont la défense était la folie,- l'incapacité de juger .
de ses actes. Le jury condamna cet honme, ne le croyant pas atteint subir sa poie, et qu'on soulve la question de son stat men-
d'alienation mentale. Subséquemment l'Exécutif fut informé par diffé- tal. On voit qu'une enquête est faite, que les opinions des
rents médecins qui n'avaient pas 6:6 entendus su procès que cet homme médecins sont prises et que les témoigunges sont donnés
était réellement fot et alors, i prérogative de la clémence fut exercée touchant les faits qui doivent servir de fondement à la déci-et le condamné irardé en prison.

La réponse fut: nion. Puis vient la commission royale sur les offenses rele-
vant de l'instruction des tribunaux, instituée en 1818, et

Il était raisonnable de traiter cet homme de cette manière. compoeée, comme je l'aidejà dit, des juges Blackburn, Barry,
Ainsi, vous voyez que dans ce cas on a soulevé la ques Lush et Stephen, qui dit :

tion de folie, le jury a décidé contre le prisonnier, l'Exécutif Il faut se rappeler que bien que l'aliénation est une défense à Invoquer
a cru que la preuve justifiait le verdict, le juge n'a pas cru dans toute accusation criminelle, on s'en sert très fréquemment dans les
devoir se plaindre du verdict, et cependant l'Exécutif a procès pour meurtre; et punr ce crime la loit, très sagemen d'après nous,

cinge, après condamnation, nu châtiment détermine que le juge ne eut
commu la sentence sur la foi de témoignages médicaux 'mitiger. Dans le cas de toute autre.offensee'lil paraissait que1 accus et
postérieurs du procès. affligé de quelque dérangement d'esprit qu n'iraitpas jusqu'au point de

En 1869, o secrétaire de l'intérieur, M. Bruce, disait en le rendre irresponsable-en d'autres termes là où l' lément criminel pré-
aoinie tout au étant m4lé dans une proportion plus ou moins forte avec

partant du bill pour abolir la peine capitale: la folie- le juge p-ut proportionner la peine au degre de criminalité en
tenant compte de la faiblesse ou du dérangement intellectuel. Mals dansUne des premièes anse que J'ai eu à d:ider a été celle de Bisgrove un ca demeurtre ceci ne peut se taire que par un apel à l'Exécutif; etqul avait commis un men re dans des circonstances propres ànous sommes d'opinion que eette difficuié nopent sre efficaeement sur-

soul gonner de folie. On n'avait fait aucune preuve devant la cour montée par une definition de la folie qui serat sûre et valable, et lu'il
quant à.la vie de ce malheureux antbrieurement; mais1 une fols la son- mtée pr une dcsniom don qu se puraet valable e une
tence pronoucée, le voisinag e e'étaitalarmo, on avait fait des recherches (usatisfaisante autreme't quoe par q o tel appel.
et l'on avait découvert que le prisonnier avait été sujet à des attaques ar
d'épilepsie pendant trois ans, et que dès qu'il les subissaitil était an- Ceci a été dit tout récemment par des hommes de la plus

reux, bleu qu'il fût très pisible en d'au tres temps. Oela était l vrai
qu'il avait perdu ds situatione pour cette raison. Ces faits tant con- haute compétence ayant profité de l'expérience de beaucoup
nus il était impossible do laisser exéeuter la sentence de mort, et le de savants personnages chargée de l'administration de la loi
rsuiutat de deux examens miicaux faits pr des personnes compé- criminelle, qui exposent la théorie et la pratique de cette
tentes à. deux endroits différenti a été de dMontrer que le prisounletea ex its diforent. a e nteadministration dans les cas de faiblesse ou de dérangement

d'esprit, quand cette faiblesse ou ce dérangement ne sont
ou voyez donc que l'Exécutif a recueilli. des témoi-pas assez accusés pour justifier un verdict d'acquittement

gnages après la condamnation, qu'il a accepté l'opinion des fundé sur la folie ; et'dans un langage que.je ne pourrais
médecins et commué la sentence du prisonnier, qu'affaiblir en essayant de représenter le raisonnement, ils

I. Gilpin disait dans le même débat: faut remarquer-ce que le sens commun et le sentiment
Le secrétaire de l'intérieur lui-même à déclaré, il y a quelgues semai- d'humanité ordinaire approuvent-qu'un esprit faible et

ces, ne deux personnes condamnées à miort aux dernières assises étaient désordon né-bien que celui qui en est affligé puisse êtretout 1 ait Innocentes. X. Bruce, secrétaire de l'intérieur, a dit que l'une
d'elles était innocente et l'autre Insensée, encore tenu responsable-fait que celui-ci n'est pas respon-

sable au même degré, pour ce qui touche .à la rigueur de
Ainsi, un innocent avai t u condamne mort, mais on la peine, que s'il était parfaitement sain d'esprit ; et que

avait ensuite commué sa peine pour cause de folie. M. Bruce dans tous les autres cas, conformément à la loi, la sentence
disait en 18'l0 au sujet de Jacob Spinosa: exacte qu'il convient de porter comme proportionnée A-la

Une personne qui souffrait apparemment d'hallucinations temporaires culpabilité morale et aux circonstances atténuante, doit
et violentes -vait commis nu meurtre qu'on ne punvait anennement être fixe par le juge, et dans le cas spécial oli il s'agit de
expliquer. Le juge et le jury, cependant, crurent que la preuve de dé-
mnnue n'était pas amllsante et is trattreat le priuonuslr tomm ** 1 leine de mort, ce devoir doit étre romelV psr l'BxocutU
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Dans son livre que j'ai si souvent cité, sir James Stephen,
parlant de la disposition relative à l'enregistrement de la
sentence. qui, ainsi que je l'ai dit, à l'effet d'un sursis, dit:

Je me iouviens d'un cas dans lequel monsieur le juge Wightman
ordonna l'inscription d'une condamnation à mort à la suite d'un verdict
de meurtre. L'accusé, sans être asser fou pour être acquitté, l'était
évidemment trop pour être pendu. Je me suis trouvé dans des causes
dans lesquelles J'aurais voulu avoir un semblable pouvoir.

Sir James dit encore :
Ces considérations me paraissent démontrer que le meurtre. si bien

défini qu'il soit, doit toujours admettre des degrés de culpabilité, et il
me semble qu'il suit de là qu'on devrait accorder quelques discrétions au
sujet du châtiment dans ce cas et dans presque tous les autres. Cette
discrétion existe de fait maintenant et est exercée par le secrétaire
d'igtat pour l'intérieur, bien qu'après toutes les condamnations pour
meurtre, la sentence de mort soit rendue par le juge.

Puis il donne les cas touchant la culpabilité encourue
pour ce crime :

1 .Ab3ence d'intension positive de tuer, etc.
20 Provocation, etc.
30 Il y a plusieurs cas dans lesquels l'intelligence d'un homme se

trouve. plus on ,moins atfectée psr la maladie, mais dans lesquels on ne
saurait dire qu'il doit dtre complètement libéré pour cause de folie.

Puis il donne une longue série d'autres cas,-le cas précis
dont je parle étant le numéro 3-qui prouvent par raisons
démonstratives que ce cas a été reconnu par notre loi, qui
sans cela serait barbare et inhumaine et que cela justifie le
principe qui veut qu'on traite les cas en tenant compte des
circonstances.

Vient ensuite lord. Perzance, qui dans un débat à la
Chambre des Lords en 1870, disait:

Eh bien, le searétaire d'Etat pour l'intérieur fait autant qune qui que cn
soit pourrait faire dans les circonstances. Il fait son enquête. Il arrive
très souvent que le crime est n' de ceux qui demandent une preuve
scientifique, comme dans les cas d'empoisonnement; et ai irs sa tâcbe
devient souvent trèê délicati. Dans d'autres cas ou invoque d'autres
nouveaux faits; mais il n'y a pas de vource d'informations valable. Je
crois réellement que quelquefois il envoie des personnes faire dea enq d-
tes sur les lieux.

Sir James Stephen dit encore dans son livre en parlant
des doutes jetés sur l'équité d'un verdict ou sur la crédibilité
des témoignages, et la ligne de conduite adoptée par le
secrétaire d'Etat pour l'intérieur dans la cause de Smithurst
démontre que:

Sir Georges Lewis, secrétaire d'Etat pour l'intérieur, dit:
Je suis arrivé à la conclusion qu'il y a un doute sufisant au sujet de la

culpabilité de l'accusé pour qu'il soit de mon devoir de recommander
qu'on lui acrnrde son pardon .... La nécessité dans laquelle je me auis
trouvé de cuuseiller à Sa Majesté de faire grie en ce cas ne provenai t
pas, ainti qu'il m'a paru, d'aucune défectuosité dans la constitution ou
les procédures de nos tribunaux criminel* ; elle venait des Imperfections
de la science médicale et de la nature faillible du jugement dans l'exa-
men d'une maladie inconnue, même ohas des praticiens habiles et expé.
rimentés.

Je ne puis parler de quelques-uns des cas qui se sont pro-
duits dans notre propre pays d'une façon aussi complète
que l'honorable député d'Ottawa (M. Mackintosh), mais je
trouve dans le Mail le compte.rendu d'un proces qui a eui
lieu à Napaneo, en octobre 1882. Un nommé Lee subissait
son procos pour meurtre, et la défense invoquait l'aliénation.
Les témoignages des médecins étaient contradictoires. Un
médecin a déposé qu'il avait examiné l'sccuse, et que, dans
son opiaion, il était pris de folie, et d'une folie non simulée,
Un autre médecin est venu dire qu'il était arrivé à la même
conclusion. Le médecin de la prison concluait, après exa.
men, à des hallucinations, et il voyait des symptômes de
folie ; un autre médecin pensait que l'accuFé jouait un rôle,
qu'il savait parfaitement ce qu'il faisait. Le juge dit dans
son adresse que les témnoiguages étabilfi;arit que l'intelli.
gence de l'accusé n'était peut-être pas trò4 forte, bien que
quelques années auparavant il out été en proie à des hallu.
cinations. A et vers la date du crime, des personnes qui
étaient en fréquents rapporta avec lui n'ont rien découvert
qui pût faire supposer qu'il eût l'es prit dérangeé. Une per-
sonne qui se venge n'agît pas sous l'empire d une illusion,
elle le fait avec un certain degré de connaissance de la diffé-
rence qu'il y a entre le bien et le mal. Il y eut un verdiot
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de culpabilité, et il n'est pas fait rapport d'nne recomman-
dation à la clémence. En rendant sa sentence le juge dit
qu'après avoir entendu les témoignages il était fermement
convaincu qu'au moment de la perpétration du crime l'ac-
cusé savait ce qu'il faisait et qu'il était entièrement respon-
sable de son acte. Il fut condamné à mort. Sa sentence a
été commuée. Elle l'a été par le gouvernement actuel. Je
ne saurais parler avec autorité des circonstances qui ont
amené la commutation. Je dis seulement que ce n'est que
ce matin que j'ai riça une lettre à ce sujet, et qu'il était par
conséquent trop tard pour que ji demande au gouvernement,
comme je l'aurais fait, la production de ces papiers, mais je
les demande en ce moment. La lettre est écrite par une
personne respectable qui est un mesure de connaître et qui
prétend connaitre les circonstances qui ont précéjé cette
commutation. Mais avant que je parle davantage de cette
lettre, j'aimerais A faire connattre l'opinion du reporter au
suet uo cet condamné telle qu'elle a été publiée dans le
-ail:
L'accusé qui no paratt pas à un homme étranger à la profession médi-

cale, offrir, s'il y en a, des symptômes de folle, a suivi la cause d'un
bout à l'autre avec, apparemment, beaucoup d'intérêt. Il paraissait
comprendre quelle dépasition allait faire chaque témoin interrogé, et on
a pu remarquer qu'à mesure que quelques-uns des témoins les plus Im-
portants étaient appelés à la tribune il prenait l'attitude d'une attention
profonde comme a'il eût voulu saisir chaque mot qui était dit. Il
n'a en aucun temps témoigné de l'indifförence, et vers la fin, bien qu'il
donnat des signes de fatigue il semblait prendre, ei possible plus d'in-
térêt encore qu'au commencement, et sentir dans une ceri ne mesure
qu'il était en péril. Sous ce rapport il y a en un changement visible
dans son maintien lorsqu'il eut entendu le réquisitoire de l'avoeat de la
couronne et l'adresse du juge, et un changement très accusé quand le
verdict fut rendu.

Voici l'information qui m'a été communiquée par lettre
ce matin: Lorsque Io procès de MIchael Lee, accusé de
meurtre, a cu lieu à Napance, il y a quelque temps, le doc-
teur Metcalf, de Eockwood, le docteur Clark, de Toronto, et
le docteur Lavell, de Kingston, l'examinèrent. Lesdocteurs
Metcalf et Clark le déela è -ent aliéné ; le docteur Lavell dit
qu'il était parfaitement sain d'esprit. Sa sentence a été
commuée et il a été envoyé au pénitencier, où il a été mis
dans le quartier des fous criminels à mesure que s'accusait
l'aliénation. Je ne sais pas s'il y est encore. Je sais, pour
avoir ou occasion de l'apprendre, qu'un très grand nombre
de ceux dont l'esprit est dérangé sont gardés, peut-être
imprudemment, en deliors du quartier des fous et mêlés aux
autres prisonniers. C'ost le rapport qu'on m'a fait ; et je
crois, vu les circonstances et les noms que j'ai donnés qu'il
eût été bon que le député d'Ottawa eût complété ses recher-
ches de façon à pouvoir citer tous les faite se rapportant au
cas de Lee.

Je crois qu'il est établi à l'abri de toute contradiction que
la pratiqne est conforme à la raison, quand elle veut qu'un
état désordonné de l'esprit, qui, A tort ou à raison, n'est pas,
aux yeux de la loi, suffisamment dérangé pour valoir à
l'accusé l'immunité pour son crime, doit être encore pris en
considération pour déterminer la mesure de la peine infligée;
que dans tous les cas autres que ceux entratnant la peine
capitale le juge tient compte de la chose, et qne dans les
cas où il s'agit de la peine de mort c'est à l'Exécutif à tenir
compte de la chose ; et le devoir de l'Exécutif ne porte pas
seulement sur la clémence et la miséricorde, mais c'est une
partie de l'administration de la justice criminelle, partie de
cette justice dont nous déclarons chercher, dans nos statuts,
à accomplir les fins en proportionnant le chftiment à la
culpabilité morale en ayant égard à ce qui doit certainement
être un élément de la culpabilité morale, le degré du
désordre intellectuel, la force d'impulsion de la folie, des
hallucinations insensées d'un esprit détraqué. Bien que ce
degré puisse même n'être pas suffisant pour lui mériter
l'acquittement, bien que le verdict et la sentence du juge
puissent être justes, il n'y a pas seulement discrétion, mais
il y a un devoir sacré, solennel et impérieux de tenir
compte des circonstances établies au procès et de toutes loi
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autres qu'on peut découvrir, et Bi d'ap rès l'examen de toutes
les circonstances, on trouve, comme l'a dit l'honorable juge
Stephen, que l'accusé n'était pas asez fou pour être acquitté,
mais trop fou pour être pendu, on ne peut se couvrir sous la
proposition que le devoir omige l'exécution de la sentence
de mort parce que le verdiet du jury aurait réglé toute la
question.

Le verdict du jury ne réglait pas plus que cela; l'accusé
n'était pas si complètement aliéné qu'il eùt droit à être
complètement acquitté pour cause d'aliénation. Il serait
consistant avec cette déclaration de dire que son esprit
pouvait être sérieusement dérangé. Il pouvait avoir
l'esprit sérieusement troublé, sans qu'il le lût suffisamment
pour lui assurer l'impunité. Est-ce que cette question ne
doit pas être décidée? A-t-elle été réglée par le verdict ?
Non. Elle devait être régléo par l'Exécutif? L'a-t-elle été ?
Non. S'il ne l'a pas réglée l'Exécutif n'a pas fait son devoir.
S'il l'a réglée et s'i a décidé qlue cela ne s'appliquait pas au
cas qui nous occupe, alors je dois dire humblement que je
diffère totalement d'opinion avec lui. Arrivant à une autre
phase de cette affaire, celle qui a trait aux offenses politiques,
il faut aussi en tenir compte pour l'application de la peine,
et sur ce point je me sais forcé de différer très considérable-
ment avec ce qu'ont dit les honorables mesasieurs de la
droite. Voici comment M. Amos parle de la prorogative
du pardon appliquée à ces cas:

Il y a d'autres cas dans lesquels la faculté d'accorder une rémission
ou une diminution de peine peut aussi convenablement appartenir à
l'hecutif. Ainsi dans ce qu'un appelle des " crimes politiques," où ceux
qui les ont commis sont, comme il arrive souvent, des personnes d'habi.
tudes et de tendances vertueus.s et mme dans certains cas animées d'un
ebprit de sacrilire héroTque, il doit dépandre du danger que la société a à
courir de la répétition de ces mortes d'offenses pour déterminer quelle
peine il faut infliger et mnsme s'il faut en infliger. Il peut n'atre pas
prudent de laitser au juge la suprême décision d'une question qui
demande plutôt de la circon4pection politique que le simple sentiment de
la morale. La règle ordinaire, sinon nécessaire, c'est de laisser au juge
beaucoup de discrétion dans le choix des peines, mais de laisser à l'gx6.
eutif la chance-i la prudence politique le permet-de remettre graduel.
lement la eine Infligée par la lettre de la loi. Tout en justifiant linsti-
tution de a prérogative du pardon, ces remarques n'en insistent pas
moins sur l'importance esgentiile qu'il y a d'entourer 'exercice de cette
prérogative de toutes les garanties que peuvent imaginer une législature
vigilante et une opinion publique active.

Au sujet do l'exercice de la prérogative dans les cas de
crime politique un énoncé Instructif a été fait à l'égard de
certains condsmLés féniens, On 1867, lorsque air Froderick
Ileygate a dit que :

Je prends la liberté de demander au secrétaire d'Etat pour l'irlande
si, dans le choix qu'on a fait des prisonniers fèniens dont on demande
aujourd'hui l'élargissement, on avait suivilla procédurn usuelle dans les
cas de rémission de peine en obtenant l'approbation du juge qui a p-à-
sidé au procès.

M. Ohichester Fortescue, dit en réponse que dans les cas ordinaires de
présentation de requête de la part d un prisonnier demandant une dimi.
nution de peine ou un entier pardon, cette requête était soumise au juge
qui avait présidé au procès. ais dans l'espèce actuelle aucune telle
requête n a été reç te par le gouvernement, et la question n'a pas êté
considérée comme une de celle qui conce-ne l'adoucissement d'une sen-
tence ordinaire. A u con•raire, on a considéré la question comme devant
être décidée par le gouvernement lui-môme et par le lord lieutenant
d'Irlande. dn a agi dans le but d'établir un examen plus rigide du cas
de chaque prisonnier, et pour faire cet examen on a cu l'assistance des
officiers en loi de la couronne et plus particulièrement du procureur
généraI. L'examen dans chaque cas a porté sur le caractère de la per.
sonne, sur les circonstances de la cause et sur tout ce qui se rattachait
au procès. Ayant agi de la sorte, le gouvernement de Sa Majesté et le
lord lieutenant furent d'opinion qu'il était de leur devoir de décider la
question seulement sur leur propre responsabilité, et sans demander aux
juges de pakzager cette responsabilité.

Il y a eu aussi une très intéressante et très instructive
discussion, en 1877, sur la motion de M. O'Connor Power
au sujet de certains condamnés féniens, notamment les
meurtriers de Manchester, dont trois ont souffert l'extrême
sentence prescrite par la loi, et les autres ont é'é empri-
sion nés pour un temps considérable ; et au bout d'un certain
temps il y out une agitation pjar obtenir la ronission de
leur peine. M. Gathorne Hardy dit que:

Il admettrait volontiers que cette quastion touchait de près le coeur
d'un grand nombre d'irlandais ; mai çeux-là ue sont pas la nation

irlandaise, et la nation irlandaise n'est par toute la population de l'em-
pire. Ce pays est un empire et non une agglomération de rovaumes séparée,
et il incombe au gouvernement de sauvegarder les intérêts de tout ce
grand empire. Tout homme qui a des griefs peut mettre ses griefs au
jour, et il n'y a pas un sul homme ayant souffert un tort qui n'ait pas
en la chance de le faire redresser par des moyens constitutionnels.
Celui-là donc qui a pris les armes avait à se défendre contre une accu-
sation de la plas p-neande gravité. Là oit il n'y avait aucune nécessité
-pas même une excuse-de répandre le sang, celui qui a levé le bras
pour répandre le sang a commis un crime ; et pour ce crime le pays
était en droit de demander. Il ne dira pas vengeance, mais la plus forte
punition permise par la loi. A plus forte raison encore lorsqu il s'agit
d'hommes ayant pris le rôle de défenseurs du pays, qui ont violé leurs
serments et ont conspiré pour détruire le pays, on ne peut leur infliger
aucun chAtimentqu'ilsne méritent pas.

Puis le procureur général d'Angleterre faisant la descrip.
tion des crimes dans le même débat, s'est servi des paroles
suivantes

Lorsque le wagon est sorti de dessous une arche de pont de chemin de
fer, à environ un demi-mille de Bellevue, on a vu un grand nombre de
persnnes sur un terrain vacant légèrement élevé au-dessus du chemin.

lies étaient armées de revolvers, attendant évidemment l'approche du
wagon, résolues à tout hasard à délivrer les prisonniers. Il a été prouvé
parla suite que des lettres avaient été envoyé s pour les préparer. Elles
déchargèrent leurs revolvers sur les hommes de police, arrêtèrent et en-
tourèrent le wagon ;"quelquee-uns des assaillants montèrent dessus pour
essayer de le briser avec des marteaux pendant que d'autres leur don-
naient de grosees pierres pour les aider. D'autres encore essayèrent
d'enfoncer la porte. Le sergent Brett avait pour devoir de garder la
porte. 0 était un brave officier et il fit son devoir. Il refusa positive-
ment d'admettre les assaillants. Comme il allait fermer le ventilateur
-quelque chose comme un petit rideau vénitien-dans le but probable
de les empêcher de s'y accrocher, l'un des conspirateurs dirigea le canon
de son revolver dans l'ouverture, et, le déchargeant délibérément, tua
l'officier. Le Fargent Brett tomba dans le wagon . la porte fut enfoncée
et les prisonniers mis en liberté. Les honorables députés peuvent appeler
cela, s'ils le veulent, un coup de feu accidentel, mais lui, (le procureur
général) Il appelle cela un homicide qualfié................... ........

Ils peuvent l'appeler un crime technique ; il' l'appellent un meurtre
vulgaire. Ils peuvent l'appel-r une nffense politique; Ils l'appellent un
assassinat atroce résolument perpétrà Ça otuneattaque combinée de
propos délibéré, opétes par les accusés qui ont été condamnés plus tard,
sans s'occuper s ils commettaient un meurtre on non, résolus qu'ils
étaient de commettre le meurtre plutôt que de mano'er leur but.

M. Pease, le représentant de DuLrham-Sud, je crois, a dit:
Eh bien, Il y avait eu en Irlande il y aquelques annéesune rébellion à

la tête de la qelle se trouvait un homne qui a siégé plusieurs anres
dans cette Chambre et qui ôtait hautement respecté de tous ceux qui le
connaissaient, il veut parler de M. Smith O'Brien. Il fut pris les armes
à la main, dans une maisonnette qu'il défendait depuis plusieurs heures
contre les soldats de la Reine; dans ce cas extrême, alors que l'accusé
eut été effectivement trouvé coupable de trahion et régulièrement con-
damné à être pendu, l'affreuse sentence a été encore commué en un
banissement de 14 ans, lequel par la suite a encore été commuée, et M.
Sm*th O' Frien est revenu dans son pays parmi les siens. Est-ce qu'au-
cun de ceux dont le sort est actuellement entre les mains de la Chambre
des Communes s'est rendu coupable d'un crime aussi grand que celui de
M. Smith O'Brien? Il avait signé le rôle du parlement, avait prêté le
serment d'allégeance, tenait de la Reine une commission dejuc:e de pair,
et cependant on a trouvé conforme à la sécurité publique de commuer sa
peine deux fois après avoir été condamné à mort et avoir été déporté
pour faire voir la turpitude de son crime.

M. Gladstone dit:
Il s'agit de décider ce qui constitue l'offense politique Il est bien

clair qu'un acte ne devient pas une offense politique par le fait
u'il y a un motif politique dans l'esprit de celui qui le commet.

L'homme quni a tiré un cou pde feu sur M. Percival et calui qui avait
l'intention de tirer sur ir obert Peel ne sont pas devenus des accuses
politiques senulemnt pour cela. Par offense po itique, moi du moins, je
comprends une ofense commise dans des circonstances se rapprochant
du caractère de la guerre civile. Chaque afois qu'il y a un grand mou-
vement populaire, les offenses commis'.. pour donner effet aux intontions
du peuple revêtent le caractère de la guerre civile. On a parlé de la
conduie du président de la république française pardonnant les ofenses
commises par les communistes; mais on ne doit pias oublier que les
offenses-bien que lus noires que les crimes pour lesquels les prisonniers
irlandais subissentleur pione-ont été commis dans le cours d une guerre
civile. Mais 'ne ote de Manchester à laquelle a pris part une foule
réunie dans un certain endroit était une aaire d'un caractè:e tout à fait
différent, et on doit la ca.naidérer dans l'ensemble comme appartenant à
la catégorie des crimes ordinaires, bien que ce ne soit point pour la raison
que l'offense est une offense politique que je pense que le prisonnier en

® f,°,"sPsu'e sotr oitpb tique sdans le sens strict elles ont'été préparées
pour une fin politique, et su cela elles assument ce caractère jusqu'à un
point qui affecte, dans one proportion appréciable, la culpabilité morale
Ces personnes Impliquées."

Telle a été l'observation faite par le plus éminent des
Anglais sur ce qui constitue uneoffense politique même
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dans un cas si manifestement vulg aire, et, comme beaucoup
d'entre nous le penseraient, ti conplètement en dehors de
la catégorie ordinaire des offenses politiques comme le cas
du meurtre de Manchester. Eh bien, revenons à notre pays.
L'histoire su répète d'une façon étonnante. Lorsqu'à la
dernière session, nous avons amené ce sujet sur le tapis, ja
me souviens, entre autri s choses, que nous avons demandé
au gouvernement ce qu'il avait fait de certaines personnes
qui paraissaient avoir déployé beaucoup d'activité pour sou-
lever les mécontentements dans la dernière partie de l'année
1884: Schmidt, Dumas et autres; et quelque temps aprè<
nous avons déc.ouvert que le gouvernement leur avait accordé
de petits emplois, adjugé des contrats, et leur avait donné
soit une chose soit une autre; que de cette façon il avai*
marqué le cas qu'il faisait de ces hommes, ou essayé de les
isoler du mouvement populaite. Et c'est là un vieux plan.
J'examinais il y a quelque temps, les premiers temps de
l'histoire du Ba.Ot.fada, et j'ai vu ce qu'on avait pris l'ha.
bitude de faire dans la longue agitation qui a Ou pour cou.
ronnement la révolte de 1837. Vingt-cinq ans même avant
cette époque, je crois, lu gouverneur Craig envoya dans la
métropole comme son secré,aire M. Ryland, pour se mettre
en communication avec le gouvernement impérial relative-
ment aux affaires de la colonie qu'il essayait à traiter avec
de grandes concessions de prérogatives et de droits locaux
limités. M. Ryland fait un rapport amu4aut d'une entrevue
qu'il eût avec lord Liverpool, alors premier ministre, au
sujet des agitateurs:

Lord Liverpool c'enquit alors du caractère particulier des personnes
qui rédigeaient le-

Mettons le nom en blanc Pour le moment.
et demanda si on re pourrait pas les a.nener à enmprsition. Je fis
remarquer que malheurensenent, ce système avait déjà été employé au
Canada et que je considérais les derniers actes de tes individus comme
en étant la conséquence naturelle (Ge sont des hommes sans fortune
ayant quelques talents mais dépourvus de principes et qui ont été in-
duits à taire de l'opposition au gouvernement dans le but de se faire
donner des positions.

Le journal sur le compte de qui on écrivait ces cboses
était le Canadien de Québue. Le Canadien vit encore. Main.
tenant ceux qui, en 18,37, ont signé la réponse adressée par
le comité du comté de Montréal à l'association des ouvriers
de Londres, disaient:

Nos griefs ne sont ras d'une nature nouv;llu et de date récente. Ils
ont été publiquement et distinctement énoncés, et le mode et les mesures
de redressement out é6é clairement indiquét. Depuiq plusieurs années
nos citoyens les ont réitérés dans les assemblées publiques. Ils en ont
fait la base d'humbles pétitions adressées A votre parlement qui, faisant
la sourde oreille, ajoute aujourd'hui l'agression au mépris.

Cela était sigré entre autres par Papineau, O'Callaghan,
Nelson, Duchesnay et Cartier; vient ensuite une chose qui
fait voir comment le pouvoir agit généralement dans des cir-
constances comme celle-ci. Nous nous rappelons les événe-
ments-si com;lètement différents sous plusieurs rapporte,
-de la rébellion du Bas-Canada. Mais vllyens comment le
p)uvoir a traité la chose dans la proclamation de sir John,
Colborne le 29 de novembre 1837:

Attendu que dans divers comtés du district de Montréal le méconten-
tement envers le gouvernement de Sa Très Gracieuse Majesté le reine
V ictoria s'est dèclaré sans équivoque et que divers outrages sur les per-
sonnes et les propriétés des loyaux sujets de Sa Majesté ont été commis
récemment dans ces comtés ; et attendu que des personnes arrêtées sous
accusation de haute trahison ont été enlevées ded mains de la justice et
que les troupes ie Se tajesté, dans l'exercice légal de leur devoir et en
portant secours aux autorités civiles ont été6 assaillies et ont reçu des
coups de feu de la iart de paysans armés

Et attendu qfl est notoire que l'aveugle et fatale agitation actuelle
dans ce district doit être attribuée nur machinations de quelques esprits
malfaisants et ambitieux qui on t abusé du la naireté 'e. crédules habi-
tints des campagnes et par de faux rapports portant le caraetère de la'
plausibilité. et des calomnies faites de propos délibéré pour exciter
leurs appréhensions et en.fiammer leurs passions au moyen d'appels aux
diflérences nationales et d'excitation des gés politiques, que le
gouvernement s'est constamment efforcé de a disparatre, ont enfin
réussi à pousser aux premiers excès d'une révolte sans Issue partie de
cette paisible et loyale population.

t &AKE

On pourrait presque croire que je suis à répéter un dis.
cours prononcé l'autre jour. Puis nous trouvons quelle a été
encore la façon d'agir du pouvoir dans la proclamation de
lord Gosford :

Attendu que L. J. Papineau est aceus6 du crime de haute trahison et
qu'il y a lieu de croire qu'il a fui la justice; et attendu q'i'il est conve-
nable et nécessaire à la bonne administration de la justice et pour la
sécurité du gouvernement de Sa Xqjesté dans cette province, qu'un
aussi grand crime ne reste pas sans punition.

Je demande et je commande par les présentes à tous les sujets de
prendre et d'arrêter le dit L J. Papineau et de l'amener devant la jus-
tice, et pour activer la diligence de tout le monde j'offre une récom.
pense de £1,000.

Une semblable proclamation fut lancée contre Wolfred
Nelkon, E. B' O'Callaghan, J. T. Drolet, M P.; W. H. Scott,
M. P.; A. Girod, M.P.; T. S. Brown, C. H. O. Côté, X.P.;
J. J. Girouard, M.P.; E. E. Rodier, M.P., et Joan O.Cherrier,
offrant une recompense de £500, et d'autres, moindres, £10o.
Puis vient l'ordonnance de lor I Durhatm, qui prit sur lui
de bannir Wolfred Nelson, R. S. M. Bouchette, B. Viger, S.
Marches8sult, H. A. Gauvin, T. Goddu, R. Desrivières et L.
U. Masson aux Bermudes, laquelle édictait:

Si aucun d'eux ou si L. J. Papineau, 0. H. O. Oté, J. Gagnon, R.
Nelson, E. B O'Oallaghan, E. E. Rodier, T. S. Brown. L. Dua.orney, E.
Cartier, G. I. Cartier, J. Ryan, aîné, J. R au, jeune, L. Perreault, P. P.
Demaray, Jos. T. Davignon et Louis Gauthier, contre qui des mandats
ont été lancés pour haute trahison, reviennent désormais. sans permis-
sion dans la province ils seront considérés comme o'iupables de haute
trahison et subiront la peine de mort. " Rien dans aucune proclama-
tion, ne -s'appliquera aux cas de certaines personnes nommées ni à
aucune autre personne accusée du meurtre du lieutenant Welr ou du
meurtre de feu J. Chartrand, et elles ne tireront aucun avantage de
telles proclamations "

La question touchant ces personnes a été soulevée dans la
Chambre des Communes d'Angleterre et lord John Russell
dit :

Le gouvernement n'a pa; tardé h faire connaitre à air J. Oolborne son
opinion sur l'urgence d'infliger la peine capitale dans des occasions de
cette nature.

Sir Robert Peel dit qq'on devrait faire une exception dans
le cas des meurtriers du lieutenant Weir. Immédiatement
après 1841, la résolution suivante fut votée dans l'Assemblée
législative par 39 contre 9:

Rtsolu, que dans l'opinion de ce comité une humble adresse doit être
présentée à Son Excellence le gouverneur général, comme représentant
la Couronne en cette province, le priant d'exercer la prérogative royale
d'entier pardon, d'indemnité et d'oubli de touq les crimes, offenses et
délits commis en rapport avec les malheureux troubles dans les ancien-
nea provinces du Haut et du Bas-Cana Ja, A tous ceux des sujets de Sa

nj.sté mal inspiré-, en tant que la cbose est compatible avec la bûreté
de la (ouronne et la sécurité de la province, et à tous les condamnés et
eonîtmaces pendant cette durée de quatre années.

En 1842, 3f. Lafontaine proposa A air Charles Bagot
d'accorder une amnistie. Celui-ci y consentit excepté pour
Papineau. M. Lafontaine refusa d accepter cela et menaça
de donner Pa démission. Le gouvernement céda et on
accorda un nolle prosequi pour Papineau, qui put revenir, ce
qu'il fit en 1845 Il est inutile, M. l'Orateur, que je rappelle
la rébellion du Haut-Canada, au sujet de laquelle on pourrait
donner des détails analogues. Jusqu'à présent j'ai cherché
à démontrer que le langage dont on se sert en parlant
d'événements de ce genre pendant qu'ils se passent, n'est
pas comme celui qu'on emploie plus tard quand les passions
sc son~t apaisées et que les préjugés sont disparus. Quand
l'Exécutif juge de tels faits il doit le faire en songeant à
l'avenir et non pas seulement en s'occupant du moment.

J'arrive à des cas plus récents, les Invasions féniennes en
Canada. Le 9 de mars 1866, lord Monck dit dans un
rapport au secrétaire des colonies :

Ces rapports et ces aveux que les chefs d'une partie de l'Association
Fénienne avaient faits dans leurs assemblées publiques aux Etats.Unis
de leur intention d'attaquer cette province, avaient créé un grand
sentiment d'inuquié'ude -t de malaise au sein du peuple. • • •
Vous serez content d'apprendre que l'ordre appelant les troupes sous les
armes a été envoyé dei quartiers généraux par le télégraphe aux diff&-
rents poste, tard dans l'après.mIdi mercredi, le 7 courant, et que eudi,
ile 8, mi , pu avalt eçu dis ns .nonçant qu'h cette peurq
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environ s,000 hommes étaient sous les armes prdts à se transporter à
n'importe quel endroit.

On ne commerça pas la marche à cette époque. Le 4
juin 166, dit lord Monck :

On constata qu'il y avait entre s00 et 900 hemmes dans le corps de
conspirateurs funiens qui traversa la frontière de Buffalo au Fort Erié le
vendredi matin, le ler juin ; ils paraissaient bien armés. • • •
Aussitôt après avoir reçu la nouvelle de l'invasion, le major généra]
Napier expédia en chemin de fer à Chippewa l'artillerie et les tr .upes
régulières sous le Col. Peacocke, du 16itème régiment. • • •
ils attaquèrent les Féniens campés dans un bois, mais ils durent plier
devant le nombre et se retirer à Port Colborne. Cela arriva samedi, le
2 juin. * * • Nous avons 65 prisonniers que j'ai fait envoyer à
li prison commune de Toronto, en attendant leur procès.

Le 8 juin 1866, lord Monck écrivait:
Dès que la première nouvelle de l'invasion me fût parvenue, tous les

volontaires de la province furent mis sur pied. • • Je
suis certain que je n'exagère pas en disant qu'en moins de vingt-quatre
heures après l'expédition de l'ordre 20,000 hommes furent sous les armes
et que, dans l'espace de quarante-huit heures, après ils furent placés
avec les troupes régulières, par le lieutenant général commandant, dans
des positions qui mettaient la province à l'abri d'une attaq.e

Avec l'aide des officiers et des hommes des vaisseaux de guerre
mouillés dans le Saint-Laurent, le gouvernement provincial a organioé
une flotille de canonnières temporaires qui va faire le service sur leSaint-Laurent et dans les lacs • • • •

Le parlement doit se réunir aujourd'hui et l'on a l'intention de sus-
pendre la loi d'habeas corpus et d'apliquer au Bas-Canada la loi présen-
tement en vigueur dans le Haut. anada (Statuts Refondus du Haut-
Canada, chap. 99) pourvoyant a- procès des prisonniers devant des
conseils de guerre.

Le 29 mai 1869, sir George Cartier et l'honorable Wm.
McDougall en présentant les réulamations du Canada au
sujet de l'invasion fénienne, firent le rapport suivant à Son
Excellence sir John Young, gouverneur général :

Les soussignés * *I ont cru de leur devoir de représenter, au nom
du gouvernement du Canada, au très honorable secrétaire d'Etat pour
les colonies, lord Granville, que le gouvernement du Canada et les
provinces qu'il régit ont dépensé plusieurs milliers de dollars pour
rÙsister aux attaques de Féniens; que ces gens ont commis une invasion ;
que plusieurs des sujets de Sa Majesté ont perdu la vie en repoussant
leurs attaques meurtrières, qu'un grand nombre de propriétés ont été
détruites et que plusieurs des sujets de Sa Majesté ont éprouvé des pertes
et des dommages sérieux.

Gzonozs E. Caurisa,
WU. MODOUGALL.

Le rapp:>rt du Conseil privé, en date du 2 juin 1870,
appelle les Fénions qui ont commis l'invasion " brigands."
La dépêche de lord Granville les déaigne expressément
comme " un corps de conspirateurs " et elle déclare que " ce
u'est pas souvent dans l'histoire des nations civilisées qu'on
a vu un pays subir une attaque si injustifiable et si peu pro-
voquée." Le rapport du Conseil privé, en date du 1er
juillet 1870, parle des Féniens comme " des mécréants impli-
qués dans ces outrages." Le rapport du Conseil privé, en
date du 28 juillet 1871, dit que :

L'organisation fénien"e a été une smurce d'irritation et de dépenses
pour le peuple du Canada pendant près de sept ans.

Le mémoire du Conseil privé de 1871 déclare qu'un des
principaux objets de l'organisation créée au mois de novem-
bre 1863 a été la conquête du Canada contre un peuple qui
n'avait fourni aucun sujet de plainte à ceux qui l'ont atta-
qué. Le rapport du Conseil privé du mois de novembre
1871 dit de l'expédition.

Ces expéditions de pillage et de meurtre ont tú promptement repous-a6es, mais elles ont coûté au pays des vies pr6::Ieuses et elles lui ont
causé de grands dommages

Voilà ce que pensaient les hautes autorités politiques du
caractère de ces expéditions. Eooutez maintenant ce qu'a
dit le juge J. Wilson en prononçant la sentence de R. B.
Lynch, trouvé coupable sans aucune recommandation à la
clémence:

Vous prétendez, ainsi que ceux qui étaient avec vous, dtre venu Ici
pour redresser des griefs de plusieurs siècles d'existence et pour venger
un peuple opprimé. Vous dites que le Saxon a placé ain talon de fer
sur le cou du Celte, il y a des siéesi et que votre but ôtait du délivrer
votre pays de cette oppression. 81 vous avies réfléchi, vous auriez-vulue vous commenciez votre ouvre en essayant à nous infliger les maux
m6mes dont votre terre natale souffre, d'après votre prétention. Quel
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mal vous avions-nous fait pour vins justifier de chercher fnous causer
des maux graves, à rendre nos foyers désolés, à blesser nos jeunes gens
et à piller nos fermes ? Pourquoi mettre votre talon de fer sur notre
cou? Quel homme sensé répondra à ces questions? Commettez-vous
autre choselqie le meurtre, aviez-vous quelque excuse possible quand
vous veniez ici dans le calme de la nuit tuer notre peuple, ravager nos
demeures, nos fermes et nos habitations, afin, dites-vous, de soulager
l'Irlande? Quel droit aviez vous de commettre les injustices que vous
avez perpétrées contre nous? Qui pouvait vous autoriser à cela? Je
pose la question bien clairement, aussi clairement que vous auriez pu la
voir, si vous aviez réfléchi un instant avant d'entrer dans cette triste et
méchante entreprise. Vous êtes ici entouré.des amis et des parents des
hommes que vous avez égorgés en cette occasion. • • • •

Vous ne pouvez dtre surpris que la loi soit mise en vigueur etque vous
ayez à souffrir la peine de mort, et je crains beaucoup que cela ne vous
arrive; car comment pourrions-nous condamner les jeunes gens inexpé.
rimentés que vous avez amenés ici et qui avaient placé leur confiance en
vous, si nous vous permettons à vous, le plus coupable, d'échapper au
rhtiment?

Malgré cotte sentence, malgré ces circonstances, cette
sentence n'a pas été exécutée. La sentence du prisonnier a
été commuée, non pas en un emprisonnement à vie, mais en
un emprisonnement de vingt années, et si je ne me trompe
pas, Lynch a été gracie peu de temps après. Voilà com-
ment on a traité un homme qui n'a jamais en la prétention
d'être un citoyen du Canada, un homme qui n'a jamais ou un
grief contre le C.nada et qui nous a coûté tant de temps,
d'argent, d'anxiété et de vies. Cela indique que la doctrine
moderne, telle que nous mêmes dans ce cas, est une doctrine
qui exclut virtuellemeni l'application de la peine capitale
dans les cas d'offenses politiques.

Maintenant, je reviens à la question particulière qui fait
l'objet du débat. Je dois dire que l'on a employé avant et
pendant cette discussion des expressions que je ne puis
approuver. On a para ignorer le droit de' résistance. Je
crois, et je n'ai jamais déguisé mon opinion, que les métis
n'auraient pas dû se soulever, et que dans ce sens la rébellion
n'est pas justifiable; mais la position que l'honorable minis.
tre de la milice a prise à Winnipeg, la position qu'il a prise
l'autre soir, et celle qu'ont prise aussi d'autres membres do
cette Chambre me semblent incompatibles avec nos droits
constitutionnels reconnus. Il y a toujours une culpabilité
légale dans un soulèvement, mais la culpabilité morale n'ex-
iste pas toujours. Je ne puis approuver l'esprit de ces
observations. Dieu a défendu que nous oublions, nous, Cana-
diens, que la pierre angulaire de notre liberté, c'est le droit
sacré de la résistance. Quelques-uns oublient cela dans leur
zèle aveugle. Ils oublient que l'on nous a donné un exem-
pie du droit sacré de la résistance dans les événements qui
ont précédé la grande charte, laquelle en est un monument;
ils oublient que le pieuse et immortelle mémoire de Gui!.
laume est la mémoire d'un intrus qui s'est élevé au trône
grâce à la résistance du peuple an roi; ils oublient que la
bataille de la Boyne a été le triomphe dcs insurgés sur la
monarchie; ils oublient que la glorieuse révolution a été la
consécration du droit de résistance, et que la Couronne Bri.
tannique repose aujourd'hui sur ce droit. Laissez-moi vous
lire deux passages seulement sur cette question pour vous
démontrer que mes vues ne sont pas extrêmos. Amos dit:

Mais comme les serments de non.résistance étaient Incompatibles
avec la résolution fondée sur la résistance, on abolit à cette époque les
serments des actes d'uniformité et de milice; on élimina aussi de la loi
des corporations le serment de non-résistance lors de l'arrivée de la
maison de Brunswick.

Ainsi il n'y a plus d'obligation de conscience " qui lie notre &me par
des chatnes séculaires à regarder la dignité royale simplement comme
une propriété transmisible au lieu de la considérer comme unecharge
condée par des milliers de citoyens et soumise à un droit de résistance
quand le salui populi rend cela indispensable."

Je trouve ce qui suit dans la philosophie politique de
Brougham:

La résistance nationale n'a pas été seulement la cause de larévolut:oa
au point de vue historique : c'est le fondement principal du régime dû
à la révolution. Un a établi le gouvernement sur le droit de résistance
comme pierre fondamentale, et Il est absolument Important qu'on ne
perde jamais cela de vue; mais il est également important que nous
nous rappellons combien ce principe de résIstance est essentiel au main-
tien de la constitution ainsi établie et assurée ; combien il est néces-
saire que les gouvernements et les gouvernés regardent le recours à ce
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moyen cemme nne extrémité toujours posible-nne extrémité, sans
doute qui ne doit pas entrainer d'imprudence, mais une extrémité tou-
jours à la portée d peuple, une protection qu'il se donnera aussi sou-
vent que ses gouvernants l'obligeront à y recourir pour sa défense.

Comme libéral, M. l'Orateur, je dis que je ne puis laisser
exprimer des sentiments que je regarde comme propres aux
aiges rétrogrades du gouvernement absolu, des sentiments
que l'on a répudiés de temps à autre dans les plus belles
ères de la liberté anglaise, sans dire ce que je pense du droit
sacré de la résistance; et je crois qu'il sied mal à l'honora-
ble ministre de la milice de nous lancer des reproches à ce
sujet, parce qu'il devrait se rappeler que le ministre de la
justice sous le règne duquel la rébellion aéclaté est l'homme
même qui, en 1849, a signé le manifeste annexionniste,
déclarant que c'était l'objet des signataires de faire de l'agi.
tation-paisible constitutionnellement, par exemple-pour
obtenir la séparation de l'Angleterre et l'annexion aux
Etats-Unis. D'après les sentiments de loyauté exagérée
que ces messieurs de la droite exprimaient, c'était là un acte
de trahison. Je ne dirai pas, moi, que c'était un acte de
trahison ; je ne rechercherai pas les motifs et je ne deman-
derai pas comment il se fait que ces tories de haute volée
se soient faits tout d'un coup les avocats de l'annexion. Je
crois qu'il y a beaucoup à dire contre le renvoi do la milice
de ceux qui ont signé ce document, mais je dis que les idées
de haute loyauté que nous avons entendu exprimer par un
homme dont le collègue a été un ministre de l'intérieur qui
a signé cette déclaration et donné cet exemple aux mêtis,
je dis que ces idées étaient un peu déplacées dans le diz-
cours d'un tel homme.

Maintenant, ayant exprimé ces opinions sur le droit abs-
trait de résistance, je dois ajouter -qu'il est important que
nous nous rappelions que plus notre formo de gouvernement
est représentative et populaire, plus les occasions dans les-
quelles la résistance est nécessaire ou justifiable pour obte-
nir le redressement des griefs, doivent être rares. Nous
devons aussi nous rappeler que si notre charte canadienne
est observée, si cette dépêche du secrétaire des colonies qui
est la base de nos droits est respectée, si le gouvernement
administre les affaires selon les veux bien entendus du
peuple, il ne peut y avoir de griefs à redresser, et consé-
quemment il ne peut y avoir de raison de faire de l'agita.
tion d'une façon modérée ou extrême. D'un autre côté, si le
gouvernement n'administre pas les affaires publiques selon
les voux du peuple, ce parlement est le champ de bataille
où les représentante du peuple, lesquels forment son armée,
doivent se rencontrer; et c'est de cette manière paisible
que nos luttes sont conduites, et nos griefs redressés; c'est
de cette manière que l'on obtient effectivement le gouverne-
ment du pays d'après les désirs bien compris du peuple.
Nous devons nous rappeler en même temps que, quelle que
soit la forme du gouvernement, que ce soit la forme parle.
mentaire ou une autre, il y a deux autres conditions qui
sont essentielles à la justification morale de l'exercice du
droit de résistance; d'abord les griefs doivent être sérieux,
on doit les avoir subis longtemps et représentés patiem-
ment; on doit avoir épuisé tous les moyens paisibles, de
sorte qu'il semble inutile d'espérer un redressement par
d'autres moyens; et, en deuxième lieu il faut que ce moyen,
le dernier qui resto, offre des eepérances raisonnables de
succès; il faut que, malgré les pertes auxquelles s'exposent
ceux qui recourent à ce moyen, puissent espérer d'impor-
tants résultats pratiques.

Malheureusement, dans le cas qui nous occupe, il faut
admettre que notre constitution est imparfaite, en tant
qu'elle s'applique à ces malheureuses personnes qui ont pris
part au soulèvement. Elles n'avaient aucun représentant
au parlement, et conséquemment nous n'avions pas cette
soupape de atsreté, ce moyen d'éviter les difficultés que le
gouvernement représentatif offre à chaque partie du corps
populaire. Mon opinion est que si l'on avait accordé le gou.
vernement représentatif il y a un certain temps, cela aurait

M. BLAKE

empêché le soulèvement. Mon opinion est que si un repré-
sentant du Nord, sachant ce que savait M. MoDonell, sachant
ce que savait M. Lawrence Clarke, ce que savaient les autres
personnes qui nous ont fait des représentations dont quel-
ques-unes sont devant nous,-mon opinion, dis-je, est que si
un représentant du Nord-Ouest avait exposé en cette Cham-
bre les sentiments de cette population et ses difficultés, s'il
avait demandé des documents, signalé les sujets de griefs,
démontré la négligence du gouvernement, renouvelé ses
représentations au gouvernement et à la Chambre à chaque
session, le gouvernement aurait été forcé d'agir, et il aurait
fait ce qu'il devait faire sinon aussi vite qu'il aurait dû le
faire, du moins assez tôt pour éviter les résultats terribles
qui ont donné lieu au piésent débat. L'absence de ce guide,
l'absence de cette soupape de sûreté augmentent naturelle-
ment la responsabilité d'un gouvernement autocrate et
paternel comme le nôtre à l'égard du Nord-Ouest; ce gou-
vernement paternel avait refusé l'aide de la représentation
à cette population, et cela diminue naturellement sa culpa-
bilité morale.

Mais, quant aux autres conditions dont j'ai parlé, j'ai déjà
dit que, bien que je condamne absolument la conduite du
gouvernement, je ne suis pas capable de dire que cette
rébellion était justifiable, et que la culpabilité morale des
insurgés se trouve diminuée par l'existence de ces conditions.
Conséquemment, la question soumise à l'Exécutif ne regar-
dait que le degré de punition, et nous avons à peser la res-
ponsabilité de l'Exécutif. Malheureusement, il était impos-
sible pour le gouvernement de juger cette question avec
justice. Il avait fait de cette question ea cause propre. Les
ministres avaient déclaré qu'admettre l'existence des griefs
comme justification ou palliation de la rébellion c'était
porter leur propre condamnation; ils avaient déclaré, par
conséquent, que cette exécution qui indiquerait l'extrême
rigueur de la loi comme la punition convenable, était néces-
saire pour éviter leur propre ruine, et ainsi, ils étaient
devenus inhabiles à rendre un jugement bien fondé.

Un DÉPUTÉ : C'est là mon opinion?
M. BLAKE: C'est là mon opinion. A ce sujet je désire

dire un mot, et un mot seulement au sujet d'une accusation
qui, si elle était fondée, serait de nature à augmenter de
beaucoup la culpabilité de Riel en tant qu'il pouvait être
moralement responsable. Je veux parler de l'accusation de
vénalité. J'ai déjà la cette partie du témoignage de Nolin
qui démontre de quelle manière il voulait employer l'argent
qu'il recevrait du gouvernement. Il devait l'employer à
fonder un journal, à soulever les autres nationalités aux
Etats-Unis et à mener ses projets à bonne fin. Je dis que
quelles que soient les apparences, pouvant faire croire qu'il
a été mu par un sentiment qui tenait de la violence, de la
méchanceté ou de la folie, cela est tout à-fait incompatible
avec l'accusation de vénalité; cela démontre que dans son
esprit en délire, c'était le moyen qu'il considérait comme
le plus efficace de mener à bonne fin les projets qu'il avait
formés pour son peuple et pour lui-même comme faisant
partie de ce peuple. Mais le fait même qu'il a dit cela à
No lin me prouve qu'il n'a pu faire cette proposition dans un
but vénal.

Je connais parfaitement les préjugés qui existent. Je sais
que beaucoup d'hommes voudraient se soulager la cons-
cience en disant: Oh, c'était un misérable, un homme vénal.
Mais ce serait un acte de lâcheté humiliante de la part d'un
homme qui en est arrivé à une autre conclusion sur ce
point, que de céder à ces préjugés, et de vouloir souiller un
nom qui devra être à jamais profondément couvert d'op-
probre, en lui infligeant une nouvelle flétrissure que, dans
mon opinion, il n'a pas méritée. Mais j'ajouterai ceci, que
je m'attendais à entendre avant aujourd'hui de la part.d'un
honorable député qui a été intimement lié à Louis Riel, qui
a travaillé avec Louis Riel au Nord-Ouest, son appréciation
de cette partie de la question.
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On m'a raconté une histoire à ce sujet et elle m'a été que c'était un homme remarquable. Et, cependant, juequ'à
racontée par quelqu'un qui s'y connaît. Lorsqu'on apprit la fin sa- vie Joseph Brant, tout en ayant des opinions éclair-
d'abord qu'il avait demandé de l'argent au gouvernement, rées par la civilisation chétienne, a défendu le mode indien
qu'il était sur le point de vendre la cause, j'ai dit: " Voilà de faire la guerre, comme étant, vu les circonstances dans
une chose bien extraordinaire ; cela change complètement. lesquelles les sauvages se trouvaient, tout à fait convenable
la nature du cas." " Oh n'en croyez rien," me dit le gentle. et nécessaire, à l'exception de la question des tortures, qu'il
man en question. " Mais," lui dis-je, " 'ai tout lieu de croire condamnait, je suis heureux de le dire, comme du reste plu-
qu'il a demandé de l'argent." " Oui, cela est très possible, il sieurs hommes marquants parmi les sauvages les condam-
est tout à fait convaincu qu'il a une réclamation à faire naient. Il en est de même de Tecumseh, un nom qui peut-
valoir, mais vous pouvez en être certain, je sais qu'il est être n'est guère inférieur à celui de Joseph Brant. De sorte
impossible qu'il puisse avoir demandé de l'argent pour que, tout en honorant et révérant ces hommes nous ne pou-
tromper on trahir son peuple, et qu'il ne saurait trahir leur vons oublier complètement le passé dans le présent.
cause. Je connais tous les évènements qui ont en lieu Il n'est pas nécessaire de retourner si loin en arrière.
lorsqu'il faisait partie du gouvernementprovisoire. Je sais L'histoire de la révolte bas canadienne contient un compte-
que lorsqu'il était au pouvoir en 1869-70, lorsqu'il avait à sa rendu très intéressant des exploits des Indiens de Caughna-
disposition toutes les ressources de la compagnie de la Baie- waga, qui ont capturé 60 ou 70 insurgés, mais ceux-là étaient
d'Hudson, Pa propre famille était dans la misère à son du côté loyal et en conséquence cela est un acte convenable.
ancien domicile et il n'a jamais voulu consentir à ce qu'au- En 1869-70,alors que le lieutenant-colonel Dennis comme:con-
cune partie de ce qu'il appelait la propriété publique ne fût servateur de la paix est allé au Manitoba et qu'il a voulu
envoyée à ses gens, même pour les empêcher de mourir de recruter des soldats, il a recruté un corps de sauvages. 60
faim, et ce même conseil provisoire a été obligé d'envoyer sauvages sons le commandement du chef Prince ont été
secrètement un eac de farine ou quelque chose de cette enrôlés comme faisant partie de son effectif. Ils étaient en
nature à sa mère, qui était obligé de faire vivre la famille service de garnison, et fort heureusement, ils n'ont pas été
pour les empeher de mourir de faim." appelés à faire un autre genre de service. Le gouverne-

Un honorables DÉPUTÉ : A d'autres. ment a désapprouvé la chose et avec raison. Il en sentait
tout le danger et toute l'inconvenance. Mais le fait d'en-

M. BLAKE: Quelqu'un dit: A d'autres. Je r éférerai rôler les sauvages et de créer ainsi une grande probabilité
l'honorable député à l'honorable député de Provencher (M. d'une guerre à la mode indienne n'a pas été considéré
Royal). Maintenant, M. l'Orateur, en ce qui concerne la comme un crime assez atroce pour empêcher le lieutenant-
question du soulèvement des sauvages, je crois que s'il y a colonel Dennis d'être promu immédiatement après dans le
une chose qui plus que toute autre, nous a poussés, dès que service public par le gouvernement et d'y rester jusqu'à ce
nous avons entendu parler du soulèvement, à insister aussi qu'il fut d'Age à être mis à -sa retraite.
fortement que nous l'avons pu, auprès du gouvernement Maintenant, pour revenir à un autre point, la question de
pour qu'il prit toutes les mesures que sa connaissance plus l'ancienne offense. Les honorables membres de l'opposi-
approfondie des circonstances pouvait lui faire juger .néces- tion ont ci.ié et crient encore bien haut que, mon attitude
Paire, et pour nous abstenir de dire qu'il allait trop loin, sur cette question me met dans l'impossibilité de condamner
c'était la possibilité d'un soulèvement des sauvages; la cette exécution. Eh bien, en ce qui concerne l'ancienne
pensée qui nous a tous préoccupés d'abord, était que Riel offense nous devons nous rappeler qu'une amnistie générale
ne pouvait créer un soulèvement sans qu'il y eût un danger a été accordée par une proclamation du gouvernement sous
imminent d'un soulèvement des sauvages, et la conviction sa responsabilité, l'amnistie en question ne s'app liquait pas
que nous nous devions à nous-mêmes et à l'humanité, aux à cette offense particulière, mais s'appliquait à toutes les
colons isolés dans toutes les parties du pays, de prendre offenses et à tous les troubles politiques.
toutes los mesures les plus efficaces, de faire les plus grands Cette amnistie a été universellement approuvée. Je ne
preparatifs possibles, afin de circonscrire sinon de prévenir me rappelle pas qu'une seule voix, un seule article de journal
les terribles résultats qui pourraient découler de ce soulève- l'ait condamnée. Le sentiment universel était que le
ment. gouvernement avait bien fait de proclamer cette amnistie

Nul homme plus que moi n'a redouté, ne redoute encore an temps opportun, cependant elle ne s'appliquait pas à
les dangers, les difficultés et les probabilités d'un soulève- cette offense particulière; mais le soulèvement, toute la
ment des sauvages, et conséquemment, je suis prêt à con- partie politique de l'affaire, l'entôlement d'hommes révoltés,
venir que si vous avez affaire à un homme parfaitementasain la création d'un gouvernement, l'organisation d'une force -
d'esprit, cela serait très important vu que cela aggraverait armée, tout cela a été l'objet d'une amnistie, du consente-
do beaucoup l'offense commise. Mais, je ne crois pas que ment unanime du peuple du Canada. Il restait, ainsi que
les honorables députés aient le droit d'en faire l'unique base je l'ai dit, la question de cette offense particulière. Sur cette
de cette cause. Eu premier lieu, nous devons nous rappeler question quelle a été mon attitude en 1871? Elle a été la
que l'accusEé lui-même était un métis, qu'il-avait du sang in- même que mon attitude d'aujourd'hui. Je croyais alors, je
(ien dans les veines; que ceux qui étaient avec lui étaient disais alors, que dans mon opinion, l'exécution de Scott
des métis, qu'il était plus naturel de fait, vu que l'éducation avait été un meurtre cruel.
de la plupart des hommes, sinon celle duchef, était de nature Il y à un point sur lequel les discussions qui ont eu lieu
à faire supposer qu'ils combattraient à la manière indienne. depuis quelques mois ont en pour effet de modifier mon
En second lieu, nous ne devons pas trop nous enorgueillir opinion, et c'est précisément le point sur lequel j'ai attiré
on ce qui concerne cette question de guerre à la manière l'attention de cette Chambre ce soir. C'est une question,
indienne. Vous vous rappelez la grande bataille de Wolfe dans mon opinion,-et ceux qui ont la à la lumière que les
et Montcalm à Québec, et vous vous rappelez le monument événements récents et la preuve établie ont jetée sur cette
élevé en mémoire de cet événement et sur leruel leurs deux affaire, s'accorderont avec moi, verront dans un'grand nom-
noms sont gravés. Mais Montcalm avaient parmi ses trou- bre de faits comme aujourd'hui la raison de cette question,-
pes mille guerriers indiens qui faisaient la guerre à leur c'est une question de savoir jusqu'à quel point Riel, même à
manière. Dans l'autre partie de la province, dans le même cette époque reculée, avait l'esprit bien équilibré. Je n'ai
temps les Anglais employaient les sauvages à leur service. pas l'intention de discuter ce point; je le signale en passant,
Les Américains les ont employés à'leur service. Il y a comme étant la seule chose au sujet de laquelle on'puisse pré-
quelques années à peine, à la demanàe de mon honorable tendre que mon attitude d'aujourd'hui diffère de mon attitude
ami de Brant, nous avons voté 85,000 pour élever un monu. de 1870 relativement à cette question. Cela était mon atti-
ment à Joseph Brant. Je suppose que nous savons tous tude depuis lors et cette attitude était approuvée par sir
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George E. Cartier, qui avait qualifié cet acte du meurtre
cruel; par sr John A. Macdonald qui l'a aussi qualifié de la
même manière et qui a prie son Créateur à témoin de son
vif désir de mettre la main sur le criminal-cela étant mon
attitude, j'ai été exposé dans le temps à une tempête d'in-
dignation, parce que j'ai exprimé l opinion que ceux qui
s'était rendus coupables de ce que je considérais comme un
meurtre cruel devraient être livrés à la justice.

M. HESSON: C'est parce que vous aves voulu faire du
capital politique.

M. BLAKE: L'honorable député qui est toujours chari-
table dit que c'était parce que mon intention était de faire
du capital politique. L'honorable député est membre du
parlement depuis un certain temps et il devrait savoir qu'il
ost contraire aux règles parlementaires d'imputer des motifs
aux autres. Je voudrais bien savoir ce que l'bönorable
député en pensait lui-même? Je voudrais savoir s'il croyait
que c'était un meurtre cruel, et s'il croyait que le mon trier
devait être livré à la justice ?

M. HESSON: Jo n'ai pas chingé d'avis.
M. BLAKE: L'honorable député le croyait alors et le

croit aujourd'hui.
M. HESSON: Vous avez changé d'avis, mais jo n'ai pas

changé.
M. BLAK E: Nous verrons. Je viens de dire que je nt'ai

pas changé d'avis. J'ai fait de mon mieux pour faire pré.
valoir cette opinion. On me dit que je l'ai fait sans docu-
monts et que je veux maintenant avoir des documents. J'avais
des documents, le gouvernement les avait fournis à la Cham-
bre, il avait fourni le compte-rendu complet du meurtre,
j'avais la version de M. Donald Smith et la version des
autres dignitaires; toute la preuve qu'il est possible de se
procurer avant un procès. Qu'est.ce que je voulais ? Je
voulais un procès. Je voulais que l'accuse fût forcé de
subir son procès, et je croyais alors et je crois maintenant
que j'avais des preuves tout à fait suffisantes pour me per-
mettre de qualifier de meurtre cet événement, et pour de-
mander que les coupab!es fussent condamnés à subir leur
procès. Cela étant, en l'année 1875, je crois que j'étis du
nombre de ceux qui, bien que ne faisant pas partie du gou.
vernement, mais dans les conseils de notre parti et sub.
quemment dans l'enceinte du parlement, ont le plus forte.
ment appuyé de leur voix et de leur vote la proposition
qu'une amnistie fùt accordée pour cette offense.

Je crois que les événements qui ont été révélées devant le
comité spécial sur les troubles du Nord-Ouest ont prouvé
qu'il était de notre devoir de proclamer cette amnistie; que
nous étions tenus en honneur de la proclamer, et j'ai agi
conformément à cette opinion, et j'ai soutenu, comme je l'ai
dit, aussi fortement que possible, la proposition d'amnistie.
Cette amnistie était très complète et très efficace. Elle n'a
pas été accordée simplement sous la responsabilité de la
couronne sans l'approbation des représen~tants du peuple.
Les représentants du peuple ont été priés de prendre l'ini.
nitiative, naturellement, à la demande des ministres respon-
sables de la couronne, et l'amnistie a été votée à une majo-
rité écrasante, pour laquelle il faut compter non seulement
cOtte majori té écrasante qui a voté pour que l'amnistie fût
accordée, mais encore ceux qui ont voté en faveur d'une
amnistie sans conditions, et qui ont pu enregistrer leur vote
contre l'amnistie proposée parce qu'elle était conditionnelle.
Il n'y a pas eu unanimité absolue. Le ministre des douanes
était, je n'en doute pas, protestant, sur cette queetion, comme
dit Riel, ainsi que plusieurs autres, et le premier ministre
s'abstint de voter en cette occasion, de sorte qu'on en fut
réduit à faire des conjectures sur ses opinions, d'après des
observations passablement indéfinies. Mais à tout prendre,
en ce qui concerne les partis politiques et la majorité absolue,
il s'en est fallu de très peu qu'il y ait en unanimité.

M. BLAKE

L'honcrable député d'Ottawa a fait une découverte à ce
propos; il a trouvé que parce que Riel avait été amnistié à
condition de s'absenter du Canada pendant cinq ans, et par ce
que pendint environ seize mois de ces cinq années, il a éé
interné dans un asile d'aliénés avec l'autorisatian et à la
demande du gouvernement local de la province de Québec,
en ça il a ainsi violé les conditions de l'amnistie et s'est ainsi
rendu passible, n'eût été l'indulgence, la générosité et la
bienveillance du gouvernement fédéral, d'ôtre exécuté sur-le-
champ dès qu'ii aurait été trouvé dans le pays et arrêté par
les constables.

Telle est l'opinion de l'honorable député d'Ottawa relati-
vement au droit criminel. Il l'a appuyée de quelques ex-
traits d'un ouvrage sur les contrats relatifs aux droits civils
et la possibilité d annuler les conventions faites avec une
personne ayant perdu l'esprit. Mais je dirai à l'honorable
député, sans m'efforcer de l'éclairer sur ces estions, que
dans mon opinion, la présence en ce pays de Luis Riel ne
devrait pas être considérée en droit comme une violation de
cette condition, et que même si c'eût été une violation no-
minale, si l'on eût profité de la présence de cet insensé pour
le faire exécuter, j'aurais considéré cet acte comme un
meurtre judiciaire dans le sens littéral du mot.

Je passerai donc de cet essai de l'honorable député d'Ot-
tawa dans le domaine du droit criminel. Je suis un peu
surpris que l'on dise que je ne suis pas libre d'exercer mon
jugement maintenant pour décider de l'étendue de la res-
ponsabilité de Riel, parce que, de concert avec la grande
majorité de mes concitoyens, j'en suis venu à une certaine
conclusion au sujet des événements de 1869-70 qui ont donné
lieu à une amnistie en 1875. Et quelle est donc la position
de ceux qui me critiquent? Le ministre des douanes était-
il libre d'en venir à cette conclusion? Etait-il lié par les
opinions qu'il a exprimées jadis sur cette question ? Etait-il
retenu par son refus de voter en faveur de l'amnistie ?
N'était-il pas parfaitement libre de traiter cette question à
titre de membre de l'Exécutif sans aucun égard à l'opinioa
qu'il a pu avoir sur la question de savoir si l'exécution de
Scott était un meurtre cruel ? Et le secrétaire d'Etat ?
Comme je l'ai dit j'ai été exposé à un orage de récrimina-
tions dans certaines parties de la Confédération, parce que
j'avais affirmé mon opinion au sujet de la mort de Scott.
Un grand nombre d'honorables députes, au nombre desquols
figurait le secrétaire d'Etat, dont l'opinion était tout à fait
différente de la mienne au sujet de l'exécution de Scott, ont
exprimé diverses opinions à ce sujet. Mon honorable ami
de Québec-Est a lu l'autre jour les sésolutions quo l'honora.
ble membre a fait adopter par l'Assemblée législative de
Québec à ce sujet.

J'ai en outre, ici, un extrait d'un discours que l'honorable
monsieur a prononcé à l'appui de ces résolutions, le 18
décembre 1874.

Voici cet extrait:
J'arrive à un point brûlaut, à un malheureux ârénement qui a da

mettre en feu tout te Canada, à la seule faute qui ait marqué la condui te
du gouvernement provisoire du Manitoba.

On a voulu rejeter sur quelques Individus la responsabilité qui doit
pursrtout ceux qui avaient chargé Riel et soi compegnonïo de les

proteger. de les conduire. Cet acte regrettable et que je condamne, a
été commis par des personnes qui ont cru, de bonne foi, qu'il était néces-
saire à la såret6 de la société et du gouvernement qu ils jugeaient 16ai
parce qu'il était issu du suffrage poulaire. Tout ce que l'on peut dire
sur l'exécution de Scott, a été répété souvent. C'est un sujet qu'il
Importe de laisser dans l'oubli afin de ne pas réveiller les susceptibilités
nationales. Je demande qu'en l'oublie comme je désire que l'en ne parle
plus du meurtre de Goulet t des autres métis. Le sang appelle le sang,
et il y en a en ases de répandu pour satisfaire les deux partis, en admet-
tant, ce que je ne veux pas admettre, qui les deux nationalités en cond t
sur ce point exigent cette barbare réparation."

Bien entendu, cette déclaration faite par l'honorable
monsieur, qui, dans la dernière partie de son discours, a fait
observer qu'il connaissait quelque chose de cette affaire,
qu'il avait été l'avocat de Lépine, lors de son procès pour ce
meurtre, devait produire naturellement une grande impres-
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sion parmi ses compatriotes, et me faire considérer par eux a ••0 Le bill plaçait aussi les personnes dont les sentences avaient été
comme cruel, comme ayant un cSur dur, comme étant un commuées dans la pleine j inIssance de tous leurs droits comme citoyens

libres. Ainsi, lorsqu'un homme condamné à la peine eapitale, avait subihomme injuste, qui avait procédé au moyen de transactions sa sentence commuése à sept années de déportation, il devait étre ensuite
et de mesures que l'honorable ministre décrivait dans un réintégré dans tous ses droite et capacités légales ........... Pour l'amour
sens qui n'était pas justifié par la connaissanco qu'il en de Dieu, uand des personnes ont expié leur offense, après avoir subi la

sentence e la loi, pourquoi seraient-elles encore frappées d'exclusion ?avait. Le bill, en conséquence, pourvoit à ce qu'une personne qui a subi le
Cependant, ces imputations ne m'atteignent pas, si elles chatiment Infligé par la cour, soit réintégrée dans tous ses droits et Capa.

n'ont d'autre appui que la degré d'importance que les com. cités, d'une uan ire aussi complète que si. aucune offense n'avait 6.6
natriotes de l'honorable monsieur donnent à ses récentes commise.
remarques. Je vais essayer de disposer d'une autre manière
des récentes observations de l'honorable ministre. Ce que
j'ai en mains est peut-être encore du même malheureux
journal ; mais c'est une lettre que je vais citer, et peut-être
qu'un heureux accident l'aura fait copier exactement. La
lettre de l'honorable monsieur adressée à ses commettants,
contient ce qui suit:

Riel en fLt Informé.
Il s'agissait de l'arrivée, ou du retour prochain de Mgr

Taché.
Riel en fut informé, et sentant que son règne était sur le point de soir,

il a'héstta pas de Jeter un cadavre entre lui et l'esprit de conciliation,
qui arrivait avec le saint mistionnaire. Scott fut immolé et sou sang
jeté comme un défi à tous les efforts faits pour amerier une réconcilia-
tion..La conduite de Riel, l'hiver dernier, n'était pas son début en
matière de hante trahison. On se rapieller s révolte de 1869-le
meurtre Inutile de Micott, qu'il fit exécuter, quand cet infortuné était
dans une position qui ne lui permettait pas de nuire à son capteur.

Je vais essayer une autre manière d'être encore plus
précis si c'est possible, et je prendrai le rapport fait par la
Gazette, de Montréal, du discours prononcé par le secrétaire
d'Etat à Terrebonne, dans lequel il s'est expliqué comme
suit au sujet de ce qu'il a fait en 1874 dans la cause de
Lépine ,

J'ai défendu mon client, dit-il, et pndant cette défense J'avais la
preuve-et la meilleure-que la mort e l'infortuné 8cott était un des
meurtres les plus atroces qui aient jamais été commis. Ce meurtre
atruce n'avait pas la connivence, ou l'approbation de Lêpine; mais
'était te résultat d'une vengeance personne il e de celui qui était alors

le dictateur du Nord-Ouest-de Louis RieL.
Or, M. l'Orateur, l'honorable député de Perth.Nord (M.

Hesson), avec cette appréciation exacte qu'il fait des motifs
des autres, et avec cet esprit de charité chrétienne qui
l'anime dans ses jugements, saura discerner d'après quel
principe le acciétate d'Etat, en 1875, a pu juger l'événe
ment dont je viens do parler., avec la connaissance qu'il
avait de l'événement, tel que nous le voyons dans l'appré-
ciation qu'il en a fait en 1886, et l'honorable député nous
dira comment le secrétaire d'Etat en est arrivé à traiter cet
événement comme il l'a fait en 1875, et comment il en est
arrivé à le traiter comme il l'a fait en 1886. Je ne me
trouve pas ddns le mime cas. J'apprécie maintenant
l'affaire de Scott comme je l'appréciais en 1871 et en 1875.
J'ai du moins l'avantage de n'avoir as en besoin de changer
d'opinion dans l'intervalle, bien qu'i ait fallu quinze années
au secrétaire d'Etat pour prendre connaissance des faits et
arriver enfin à la vérité.

Quelle que soit, M. l'Orateur, la faute commise en 1870,
que l'honorable secrétaire d'Etat ait été dans le vrai en 1874
ou en 1886, il y a eu, comme je l'ai dit, une amnistie solen-
nelle-c'est.A-dire, un acte d'oubli. Or, que signifie le mot
" amnistie " ? C'est l'effacement du souvenir de l'offense.
Qu'entend.on par "oubli"? C'est le môme effacement que
je viens d'exprimer. Telle est la vraie signification des
transactions que comporte le mot " amnistie.' A mon avis,
il est contraire à l'esprit de notre loi de rappeler ainsi,
aujourd'hui, un événement qui a été amnistié aussi solen.
nellement, pour dire que sans cet événement la peine capi-
tale n'aurait pas été infligée à Régina. Me permettrez-vous
de lire quelques mots de air Robert Peel, prononcés dans la
Cnambre des communes, quand, en 1825, il proposa un bill
à l'effet de réhabiliter les criminels:

0 l0Par l'esprit de la constitution anglaise, dit-il, tous ceux qui eoit
satisfait à la justice du pay par un pardon, doivt lre réintégrés dans
la mime situation qu'ils avalent avant d'avoir commis l'oirense.

Nous pouvons appliquer ce langage avec plus d'à propos
encore, quand il s'agit d'une amnistie parlementaire telle
que celle accordée ici.-Riel a-t-il été pendu pour son an-
cienne offense? Si oui. sa sentence aurait été commuée sans
cette ancienne offense ? Aurait-il donc été pendu pour cette
ancienne faute, et aurait-on, de fait, adopter les vues de ceux
qi ont demandé son sang en s'appuyant sur la mort de
cott? Mais, M. l'Orateur, si son intelligence était troublée,

comment pouvait-on prendre en considération l'ancienne
offense pour juitifier la peine capitale infligée pour la
eonde faute? L'emprisonnement pour la vie était requis;
le pardon complet n'aurait pas été justifiable. On m'attri-
bue cette observation: " Vous dites qu'il aurait dû être par-
donné." Je n'ai pas fait cette déclaration. Je dis que le par-
don complet n'aurait pas été justifiable. La sûreté de l'Etat
et le châtiment du coupable, malgré tout ce que l'on pouvait
dire de son état mental, demandaient l'incarcération; mais
l'offense amnistiée n'aurait pas dû contribuer à le faire peu-
dre. On a dit que l'exécution était exigée comme préserva-
tif. Sir Alexander Campbell, dans son rapport, a déclaré
que l'on n'avait jamais dit plus vrai en aflirmant que cette
rébellion avait été entièrement l'ouvre.d'un seul homme-
que si Riel n'était pas venu ici, ou s'il avait été mis la pre.
mière fois hors d'état de nuire, la derniè-e rébellion n'aurait
pas en lieu. Cependant, nous dit air Alexander, comme pré.
servatif contre les autres qui seraient à l'avenir tentés dose
révolter, il était nécessaire que Riel fût exécuté.

Je ne le crois pas, parceque je n'ai pas une aussi mauvaise
opinion du peuple du Nord-Ouest. L'incarcération aurait
été un préservatif suffisant, ainsi que les autres résultats de
sa révolte injustifiable. La justice et la clémence, le redres.
sement des griefs, et une attention équitable portée aux
intérêts du peuple sont les meilleurs préservatifs. Nous
demandons, aujourd'hui, MI. l'Orateur, dans nos pi ieres, que
la paix et le bonheur, la vérité et la justice, la religicn et la
piété règnent parmi nous jusqu'à la fin des temps; mais je
ne croie pas quo l'on ait fait un pas dans cette direction
avec le sang de cet homme. Je ne vois pas comment, au
point de vue de la nécessité de prévenir la répétition de la
même offense, vous pouvez justifier la pendaison d'un
homme dont l'esprit était dérangé. C'est un préservatif, il
est vrai; mais c'est un argument contre la continuation de
l'application de la peine de mort.

Un mot, maintenant, M. l'Orateur, au sujet des sursis et
des délais. Nous n'avons pas encore obtenu une explication
satisfaisante du dernier sursis. Je ne désire pas vous
retenir sur ce point; mais je mentionnerai une autorité sur
ce sujet. Eu 1869, le secretaire du département de l'inté-
rieur, M. Bruce, a dit ceci .

Dans le cas de Windsor, bien qu'il n'y eût aucun doute sur l'énormité
de l'offense, cependant, la sentence ayant été remise à six mois, afin que
d'importantes questions de droit fussent décidées, le très honorable
ministre a cru qu'il ne serait pas juste, après un tel délai, de permettre
que le prisonnier fMt exécuté.

Je mentionnerai un autre cas, dont j'ai ou une connais-
sauce personnelle lorsque j'étais ministre de la justce. Dans
l'accomplissement de mes devoirs je visitai le péenitencier et
conversai avec le préfet au sujet du nombre des prisonniers.
Parmi eux se trouvait un homme, dont la sentence avait été
comMuée depuis un grand nombre d'années. Je m'enquis
de son cas. C'était, je crois, un terrassier, vivant près
d'Hamilton, sur le chemin de fer de Toronto et d'Hamilton,
probablement durant le temps de la construction de ce ch-
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min. Il avait été trouvé coupable du meurtre cruel et biu-
tal de sa femme, qu'il avait tuée-avec une pince de fer. Sa
femme avait été trouvée terriblement mutilée. Il fut mis
en accusation, trouvé coupable et condamné. A la fin, on
découvrit que la lettie de la loi oxigeait que le juge eût un
associé sur le banc pour prononcer la sentence, ou à certai-
nos phases du procès. Un associé avait aussi peu à faire
avec la cause qu'un second magistrat dans le cas de Riel.
Cependant, il lut prouvé que l'associé était absent du banc.
Sur ce, un sursis fut accordé au condamné jusqu'à ce que la
question fût décidée par les juges. Ceux-ci déclarèrent que
l'objection était fatale, que la procès était irrégulier et qu'il
fallait recommencer la procédure. Le condamné subit un
nouveau procès aux assises suivantes, et, naturellement, fut
condamné de nouveau; mais avec le temps qui s'était écoulé,
bien qu'il n'y eût aucune autre raison, sa sentence fut com-
muée.

Le ministre de la milice a mentionné ce qu'il considère
comme une preuve, c'est-à-dire la lettre du générai Middle-
ton adressée à Riel ; cependant, l'honorable ministre ne m'a
pas convaincu que Riel ne se soit pas rendu sur la foi de cette
lettre. La déclaration du colonel Boulton donne à entendre
tout le contraire, et si nous nous rappelons bien toutes les
circonstances de la cause-le temps où le général Middleton
écrivit la lettre, et l'état des choses rapporté par le premier
ministre, dans la discussion qui out lieu lors de la dernière
session, au sujet des documents-je no crois pas que ce soit
une juste conclusion découlant de la preuve. Mais l'hono-
rahlo ministre a dit qu'il donnerait la raison pour laquelle
cette lettre fut donnée, et il a donné cette raison en lisant
une lettre du lieutenant général, qui, dit-il avait appris que
Riel avait peur d'être tué dans le camp. Ce n'est pas une
ti ès forte preuve contre Riel, comme lo sait l'honorable
monsieur. L'intention du général Middleton en envoyant
cette lettre ne tire aucunement à conséquence. La ques-
tion est de savoir quelle importanceo avait la lettre en ques-
tion. L'autorité du général Middleton n'est d'aucune
importance, si elle était constestée, bien que je ne suppose pas
qu'elle le sera. La question, d'après moi, sur ce point, est
tout simplement ceci :

Est ce pour l'honneur et la bonne réputation des volon.
laires du Canada que l'on doive déclarer que cette lettre à
été écrite, afin do protéger le prisonnier, s'il se rendait,
contre la loi du lynch ? Est-il favorable aux volontaires
que l'on dise qu'il était nécessaire qu'un major général de
l'armée britannique donnftà Riel l'assurance que les rebelles
ne seraient pas lynchés, s'ils se rendaient? Je regretterais
de me trouver dans l'obligation d'en arriver à une telle
conclusion ; et puis reste la question de savoir s'il n'était
pas raisonnable d'interpréter comme suit cette déclaration:
Vous ne serez pas exposé aux plus mauvais traitements que
vous pourriez subir, si vous étiez capturé, c'est-à dire, la 1
mort. Je crois que l'interprétation libérale de cette lettre,
d'après le sens et l'intention dans lesquels de telsdocuments
ont été écrits jusqu'à présent dans des occasions de cette
nature, nous conduit à cette conclusion.

J'arrive à la question suivante, la promesse d'une enquête
médico-légale et l'attente d'une commutation. Je mention-
nerai l'importante déclaration faite par l'honorable député
d'Hochelaga (M. Desjardins) sur ce sujet, et le langage de
la presse ministérielle, et je dis que l'on n'aurait pas dû
donner lieu à cette attente, que l'on n'aurait pas dû prendre
une telle position, à moins d'être décidé à se conduire con-
formément à cette attente, parce que si l'on n'avait pas fait
naître cette attente, d'autres démarches auraient pu être
faites; d'autres preuves auraient pu être produites; d'autres
faits auraient pu être présentés à l'Exécutif, et naturelle-
ment, ces moyens n'étaient pas nécessaires, du moment.
qu'il y avait une entente qu'une enquête médico-légale suffi-
sante serait faite. Pour ma part, j'ai toujours cru qu'il y
aurait dans l'affaire Riel une commutation, vu les circons-
tances et les témoignages donnés sur l'état mental du pri-
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sonnier, et, je crois que s'il restait un doute dans l'esprit du
gouvernement sur la question de lucidité du prisonnier, ce
doute aurait dû être éclairci par une enquête médico-légale
sérieuse et convenable, surtout lorsque l'on savait que le Dr
Howard n'avait pas été appelé. Le Dr Howard a déclaré à
Montréal qu'il ne pouvait être d'aucune utilité à Riel, parce
que, d'après la loi, il aurait été obligé de prouver que Riel
était responsable. Naturellement il aurait été obligé de le
faire, malgré son insinuation qu'il ne s'accordait pas avec la
loi. Ce savant docteur pensait que Riel était irresponsable,
et que la loi avait tort. Il n'aurait pu faire modifier le
verdict; mais son témoignage eût été important pour ce
qui regarde l'état mental de Riel, et la détermination du
châtiment à lui infliger.

Il en est de même avec l'archevêque Taché, qui, nous
l'avons vu, a déclaré dans sa lettre qu'il avait acquis la con-
viction que pendant vingt ans, cet homme infortuné, mal.
gré toutes ses qualités brillantes, a été victime de la méga.
lomanie et de la théomanie. Mgr Grandin s'est aussi
exprimé dans le même sens, dans sa lettro, lue par le
ministre de la milice, datée du mois de juin, et dans laquelle
cet évêque qualifie Riel de misérable maniaque. Il en est
ainsi d'un grand nombre de témoignages, que j'ai empruntés
aux journaux, qui étaient accessibles aux ministres, et dont
je n'entretiendrai pas la Chambre à cette heure.

Il en est ainsi du journal de Riel, qui contient l'indice indu-
bitable d'un esprit troublé. Je pourrais citer aussi la der-
nière effusion que j'ai lue, la prophétie de Régina, que per-
sonne ne peut lire sans arriver à la conclusion que celui
qui l'a écrite, n'était pas sain d'esprit. On pourrait en dire
autant des autres documents, qui n'ont pas été produits.

On me dit que des arrêtés en conseil du gouvernement
provisoire, qui sont sous la garde du gouvernement fédéral,
le premier est un décret declarant Riel un prophète, et
quelque chose ressemblant à saint Jean-Baptiste. Je vous
ai montré que Riel s'appelait Elie et Pierre, et ce décret,
je crois, le représente comme le prophète Jean-Baptisto.
Le deuxième décret change les jours de la semaine, et ainsi
de suite. Toutes ces choses et plusieurs déclarations faites,
dont quelques unes à une phase moins avancée du débat,
au sujet de certaines circonstances, sont dignes d'attention.
Je pourrais citer aussi des lettres écrites au sujet du procès.
A la fin du procès, le correspondent du Mail annonça que
le Dr Clark, après avoir entendu le témoignage qui a é.é
appelé depuis l'examen de Riel, et après avoir entendu par-
ler le prisonnier, lui-même, s'est trouvé entièrement con-
vaincu qu'il n'était pas sain d'esprit. Je dis que le cas
était de nature à engager le gouvernement, s'il conservait
un doute sur l'opportunité d'une commutation, do faire une
enquête approfondie sur l'état mental du prisonnier. L'ex-
amen médical qu'il a fait faire a été restreint. La lettre de
sir John A. Macdonald se prononce formellement dans ce
sens. Nous n'avons pas sous les yeux les instructions don.
nées aux messieurs chargés de cette enquête; mais la
lettre de sir John adressée au ministre de la milice déclara
que l'enquête serait limitée à la question de savoir si l'état
mental de Riol était devenu tel, depuis son procès, qu'il ne
pouvait plus distinguer le bien du mal. Ce n'est pas une
telle enquête qu'il fallait, lorsqu'on en a souvent fait faire
pour un objet bien moins important.

L'enquête ordonnée ne touchait pas à la vraie question,
qui est celle-ci: quel était l'état mental de Riel au moment
de l'offense qu'il a commise ? Quel était l'état mental de
Riel avant cette offense ? On devait aussi soumettre à l'exa-
men le point important relatif à la folie héréditaire. J'ai
lu dans le Mail la déclaration que la mère de Riel était
devenue entièrement folle pendant la rébellion, et aussi
l'affirmation qu'elle avait eu un nouvel accès de folie lors-
qu'on lui annonça que son fils avait été trouvé coupable.
Tous ceux qui ont fait une étude spéciale sur l'aliénation
mentale, reconnaîtront très aisément que.cette circonstance
était de la plus haute importance pour arriver à savoir quel
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était le véritable état mental de cet homme. Ces méde-
cins n'étaient pas spécialistes. Le Dr Valade ne l'était certai-
nement pas; le Dr Lavell uvait une expérience très bornée,
ayant eu pendant quelques années seulement, la surveillance
des inatiques criminels du pénitencier de Kingston, car, il
n'y a pas encore bien longtemps, les lunatiques criminels
ont été transférés à l'asile de Rockwood, qui était sous la
charge d'un autre. En outre, si l'on m'a fait connaître
exactement les opinions qu'il a exprimées dans une autre
circonstance, lors de l'examen de Lee, le docteur Lavell
n'était pas l'homme qu'il fallait choipir pour décider si Riel
était sain d'esprit ou fou, car si l'on m'a informé exactement,
dans la circonstance à laquelle je fais allusion, il a exprimé
l'opinion que l'homme était sain d'esprit, tandis que les
autres déclaraient qu'il ne l'était pas. Les experts qui
avaient été interrogés au procès, n'ont pris aucune part à
l'interrogatoire subséquent, à l'exceptior., peut-être, du doc-
tour Jukes, qui, en réalité, n'y a pris aucune part.

Puis, nous n'avons pas les rapports de la commission;
nous n'avons que des copies de ses rapports qui ont été
déposés sur le bureau de la Chambre, et nous ne savons pas
quelles étaient leurs instructions et quels étaient leurs rap.
ports d'après lesquels le gouvernement a agi. Je dis,
néanmoins, que l'accomplissement convenable des fonctions
de l'Exécutif dans des cas de désordres intellectuells n'en-
traînant *pas, il est vrai, l'irresponsabilité, ces rapports,
mme týls qu'ils sont produits, étaient de la plus haute
importance. Ils prouvent l'existence réelle d illusions et
d'hallucinations sur les questions de religion et de politique,
questions même sur lesquelles ont été prouvées les illusions
et les hallucinations à cause desquelles le crime a été
commis. Ils démontrent que ces illusions et ces halluci-
nations ont été persistantes, et il est évident, d'après moi,
que Riel avait l'esprit si dérangé que, suivant la règle établie
il ne devait pas être condamné à la peine capitale. Il est
impossible, dans des cas d'illusion sérieux oude monomanie,
de s'assurer jusqu'à quel point le dérangement d'esprit a
affecté la conduite en que tion. Il peut arriver qu'il ne l'ait
pas affectée dans certains uag, bien que la question de savoir
s'il l'a ou ne l'a pas affectée soit très souvent une question
qu'il n'est pas au pouvoir de l'homme de décider. Mais ici
nous savons qu'il l'a affectée, car nous savons que la folie
avait trait à ces deux points mêmes de religion et de poli-
tique autour desquels ont tourné ce soulèvement et ces
événements.

Alors, il peut et il doit exister une responsabilité crimi-
nelle, pour la sûreté publique, bien qu'il y ait quelque
désordre mental; mais il n'existe pas de responsabilité qui
entraîne la mort; et ici se présente de nouveau la nature
politique du délit, les règles générales relatives à ces délits
et les circonstances spéciales qui ont accompagnê la con-
duite du gouvernement dans cette affaire; et je crois donc
que la plus forte sentence qui aurait pu être prononcée pour
un crime semblable à celui dont Riel a été reconnu coupable,
s'il avait subi son procès d'après la procédure la moins
rigoureuse des lois modernes en vertu desquelles ses collègues
ont subi le leur, je crois donc, dis-je, que la plus forte sen-
tence qui aurait pu être prononcée dans ce cas, était l'empri-
stonnement pour la vie. Mais le gouvernement avait des
doutes sur la question, il y avait des raisons impérieuses qui
exigeaient une enquête sérieuse, une enquête beaucoup plus
complète que ce qu'il était possible de faire à Régina, une
enquête s'étendant à l'état dans lequel se trouvait le crimi-
nel non seulement à ce moment-là, mais à d'autres époques;
il y avait, dis-je, des raisons imprévues pour qu'une telle
enquête fut faite avant qu'une décision fut prise et avant
que la sentence fût exécutée.

Mon opinion est donc qu'un grand tort a été causé et
qu'un grand soufflet a été donné à l'administration de la
justice criminelle, et l'Exécutif en est responsable enverst
nous. Je connais l'atmosphère de préjugés et de passions qui
enveloppe cetto affaire; je sais combien il sera difficile, avant

plusieurs anrées, de pénétrer cette épaisse atmosphère; je
sais qu'il y a un grand nombre d'hommes de ma race etde ma
religion qui nourrissent des sentiments hostiles à la conclu-
sion à laquelle j'ai été amenée; je sais que plusieurs hommes
que j'estime et dans le jugement desquels j'ai confiance n'ont
pas pu, après avoir étudié la question, arriver à mes conclu-
sions. Je ne blâme personne. C'est le droit et le devoir de cha-
cun d'examiner etde juger pour lui-même. Mais des deux côtés
on a poussé de grands cris, des cris assez forts pour empê.
cher le public d'arriver à une conclusion juste; cependant
ces cris ne doivent pas nous empêcher de faire notre devoir.
Les honorables messieurs de la droite m'ont menacé plus
d'une fois, dans le cours de ce débat, de m'anéantir politi-
quement à cause de l'attitude que les libéraux se proposaient
de prendre sur cette question ; et j'admettrais avec eux que
le vote que je suis à la veille de donner est un vote impoli.
tique et que, si la politique était un jeu, je ferais un faux pas.
Je serais heureux de pouvoir arriver à une conclusion diffé-
rente de celle qui, d'après l'honorable député, doit vraisem-
blablement amoindrir mon influence et mettre ma position
en péril.

Mais on ne peut dire d'aucun de nous, au moins on ne
peut dire de l'humble individu qui vous adresse main.
tenant la parole, que le fait de posséder d'une façon non
interrompue une part de la confiance publique, que le fait
d'être à la tête d'un parti ou d'occuper un siège au parle.
ment soit essentiel ou même très important à l'intérêt
public; pour chacun de nous, ce qui est nécessaire, ce n'est
pas que nous conservions, mais que nous méritions la con-
fiance publique; ce n'est pas que nous conservions, mais
que nous occupions honnêtement nos sièges au parlement.
Agir autrement, serait laisser l'ombre pour la proie; propter
vitam vivendi perdere causas. Nous pouvons avoir tort-
nous devons être sincères-nous devons être prêts à finir
notre carrière publique, mais nous devons la préserver de
toute souillure. Je ne puis pas, honnêtement, ne pas être
d'opinion qu'il est profondément regrettable que l'on ait
permis que cette exécution ait eu lieu, et partant, je dois enre-
gistrer mon vote conformément à cette opinion.

M. THOMPSON (Antigonish): Je propose l'ajournement
du débat.

La motion est adoptée.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement do

la Chambre.
La motion est adoptée et la Chambre s'ijourne à 12.45

a.m., samedi.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDi, 22 mars 1886.

L'OarUa ouvre la séance à trois heures.

PitRE.

DEUXIÈ4ES LECTURES.

Bill (n° 44) à l'effet de constituer en corporation la Com-
pagnie de Charbonnage et de Transport de la Rivière à l'Arc.
(M. Robertson Hastings.)

Bill (n° 50) concernant la Banque de Pictou. (M
Tupper.)

Bill (n° 51) à l'offet de molifier l'acte pour incorporer la
Compagnie des Steamers de la Nouvelle-Ecosse, à responsa-
bilite (limitée). (M. IKinney.)

Bill (n° 52) pour réduire le capital social de la Banque
Union de Halifax. (M. Stairs.)
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Bill (n° 53) A l'effet de constituer la Compagnie Calvin
(à responsabilité limitée).-(K. Smail.)

Bill (n° 54) à l'effet de constituer en corporation la Coin-
ragnie de chemin de for et de houille do Medicine-Hat.-
(M. Siali.)

Bill (n° 55) constituant en corporation la Compignio de
chemin de fer et de navigation de Portage-la Prairie et du
Lac-des-Boi.--(M. Watson.)

BRISE-LAMES DE BROOK LYN, N..E.

M. FORBE 3: Le gouvernement se propose-t-il de réparer'
le brise-lames de Brooklyn, comté de Quoeu, N.-E ? Et,
dans ce cas, quand les réparations seront-elles faites?

Sir HECTOR LANGEVIN: Après avoir examiné les
rapports que l'on m'a envoyés au sujet de ces travaux, je
vois que le dommage est très grand, qu'il faudra une somme
d'argent considérable pour les simples réparations, et une
autre somme beaucoup plus considérable pour mettre le
brisc-lames dans un état tel qu'il ne soit plus exposé aux
accidents qui ont eu lieu dernièrement. En conséquence,
je ne suis pas en état de donner une réponse immédiate à
l'honorable député ; mais on étudie la question dans mon
département, afin de voir si nous devrons faire les répara.
tions ordinaires ou si nous devrons commencer de nouveaux
travaux.

EXÊ'U 'ION DE LOUIS RIEL.

M. AMYOT: Y a-t-il eu, avant l'exécution de Riel, quel-
que document, rapport, mémoire ou écrit soumis au Conseil
exécutif, par quelques-uns des ministres, contre la pendaison
ou en faveur de la ciémenco: et dans ce cas: 1. Par qui l'ont.
ils é é; 2. A quelle date ; 3. Seront-ils soumis à cette hono-
raLle Chambre; 4. Quand seront-ils produits ?

M. TIIOMPSON (Antigonish): Des documents et des
écrits ont été de temps à autre soumis au Conseil, par la voie
ordinaire, le secrétaire d'Etat. Ils ont été produits devant
la Chambre.

ACTE DES LICENCES DE 1883.

M. SHAKESPEARE: Le gouvernement se propose-til de
payer en entier les commissaires et inspecteurs nommés
sous l'autorité de l'Acte des licences, 1883? Et dans ce cas,
quand les paiera-t-il ?

M. COSTIGAN: On demandera au parlement de vote un
crédit pour payer toutes les sommes réellement dues à ces
officiers.

HONORAIRES PAYÉS EN VERIU DE L'ACTE DES
LICENCES DE 1883.

M. SHAKESPEARE: Le gouvernement se propose-t-il
de rem bourser l'argent déboursé par les personnes qui ont
payé un honoraire sous l'autorité du paragraphe 16 de l'Acte
des licences, 1883 ?

M. COSTIGAN: Je dirai que l'on demandera au parle-
ment de voter un crédit pour payer toutes réclamations qui
seront convenablement établies.

CHEMINS DE FER DU CAP-BRETON.

EXPLORATION DE LA BAIE D'EIUDSON.

M. ROSS: Le gouvernement se propose-t-il d'envoyer
encore à la baie d'Hudson, pendant la saison prochaine, un
pauvre voilier comme celui qui a fait l'expéiition l'an passé,
ou bien enverra-t-il un steamer puissant ? Et qui chargera-
t-on du commandement de l'expédition? Au lieu de ramener
simplement les personnes qui sont actuellement stationnées
le long du détroit d'Hudson. s'occupera-t-on d'ajnuier de
nouveaux renseignements à ce que nous connaissons déjà de
la géographie et des ressources des parties nord de la baie
d'Hudson ?

M. FOSTER: En réponse à l'honorable député, je pour-
rais dire que c'est l'intention du gouvernement d'envoyer à
la baie d'Hudson, pendant la saison prochaine, le steamer
Alert, le même que l'on a envoyé l'année dernière; ce stea-
mer est considéré comme l'un des meilleurs vaisseaux pour
cette fin, aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne ou au Canada.
Le lieutenant Gordon en a encore le commandement, comme
l'année dernière. La question de savoir si l'on fera une
autre exploration pendant l'hiver, est encore sous la consi-
dération du gouvernement. On demandera au lieutenant
Gordon de recueillir tous les renseigne:nents possibles sur la
géographie et les ressources de toutes les parties de la Baie
d'Hudson, autant que la chose sera en Eon pouvoir, vu la
nature de l'expédition qu'il commande.

PARCS NATIONAUX AU NORD-OUEST.

M. ROSS: Le gouvernement se propose-t-il d'établir un
ou plusieurs parcs nationaux le long de la ligne du Pacifique
canadien dans les Territoires du Nord-Ouest ou la Colombie-
Anglaise ? Et, dans ce cas, quelle sera leur étendue ?

M. WHITE (Cardwoll): Le gouvernement se propose
d'établir ces parcs, mais les endroits où ils seront situés et
leur étendue sont des choses qui n'ont pas encore été déci-
dées.

EXPLORATIONS SUR LES RIVIÈRES CHURCHILL
ET NELSON.

M. ROSS: Le gouvernement se propose-t-il de publier
une carte indiquant les études faites sur les rivières
Churchill et Nelson décrites par le rapport de la commission
géologique, de 1879, ainsi que toutesautres données connues
sur la géographie des régions limitrophes ? Et, dans ce cas,
quand sera-t-elle publiée ?

M. WHITE (Cardwell): Une carte de la rivière Nelson
et de la route du bateau entre le lac Winnipeg et la baie
d'Hudson, comprenant un plan agrandi de la rivière Hayes
et du voisinage du comptoir d'York, a été publiée dans le
rapport de la commission géologique de 1877-78. Une par-
tie des explorations mentionnées dans le rapport fait en
1879 par le Dr Uell (Rapp. géil. 1873-79) n'a pas encore
été publiée. Une carte manuscite comprenant ces explora-
tions est en voie de préparation et l'on a l'intention de la
compléter et de la publier dès que les autres travaux du
bureau le permettront. Je puis dire qu'en complétant cette
carte pour la publication, il sera nécessaire de prendre en
considération l'exploration instrumentale de la rivière
Nelson par M. Klotz, A. F.

EXPLORATION DE LA YUKON.
M. CAMPBELL (Victoria, N.-E.): Quand le rapport des

ingénieurs sur les diverses voies ferrées explorées l'an der- 1 M. ROSS: Le gouvernement se propose-t il de faire une
nier dans l'île du Cap-Breton, sera-t-il déposé sur le bureau exploration géologique ou une étude hydrographique dos
de la Chambre ? eaux-mères de la Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest ?

M. POPE: Les rapports seront produits devant la Cham-. M. WHITE (Cardwell): Ce n'est pas maintenant l'inten-
bre dès que les différents ingénieurs les auront envoyés. tion du gouvernement de faire la chose.
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BUREAU DE DOUANE SUR LA TU TN

M. ROSS: Le gouvernement se propose-t-il d'établir un
bureau de douane sur la Yukon?

M. BOWELL: On examinera s'il est nécessaire d'établir
un bureau en cet endroit, et si la chose est dans l'intéiêt du
rcvenu, ce bureau sera établi.

PÉTITIONS DEMANDANT LA PENDAISON DE
LOUIS RIEL.

M. AMYOT: Outre les documents demandant la pendai-
son do Riel trouvés dans le département de l'honorable se-
crétaire d'Etat, et produits devant cotte Chambre, l'Ezécutif
on quelques-uns de ses membres ont-ils reçu quelques re-
quêtes, lettres, télégrammes ou documents demandant que
Riel ne soit pas gracié, ou que sa sentence ne soit pas com-
muée, ou qu'il soit pendu, ou quelque chose dans ce sens ?
Dans ce cas, ces documents seront-ils produits devant cette
Chambre et quand ?

M. THOMPSON: (Antigonish) Tous loi documents de
cette nature qui ont été soumis au gouvernement, ont été
produits.

FONDS D'AMÉLIORATION DES TERRES.

M. LAàNDERKIN: Quel est le montant dû à la province
d'Ontario a même le fonds d'amélioration des terres ? Quel
est le taux de l'intérêt alloué par le gouvernement sur ces
deniers, et quand seront-ils payé3 à la province?

M. McLE LAN: Il y a deux montants réclamé3 par la
province d'Ontario pour compte sur Io fonds d'amêlioration
des terres: 10 Un quart des sommes perçues des terres des
écoles communes vendues pendant l'existence du fonds
d'amélioration du Haut-Canada, depuis le jour de l'abolition
du fonds jusqu'au 1er juillet 1867, moins le coût de la collec-
tion, $124,685.18. Ce montant fut accordé par les arbitres
nommés en conformité de l'article 142 de l'Acte de l'Amé.
rique Britannique du Nord pour déterminer la division des
dottes, etc., du Haut et du Bas-Canada, et conformément à
l'article 7 de leur décision le montant sera accordé à la pro-
vince d'Ontario. 2° Un cinquième des recettes provenant
de la vente des terres de la Couronne et de l'argent ainsi
reçu, 8101, 171. 68. Cet article est jacent, n'ayant pas rcçu
les communications de la province de Québec sur la
question de savoir si cette province pormettra de charger
cette somme à la province du Canada et l'affecter à la pro-
vince d'Ontario. La question de la méthode de calculer
les intérêts sera prise en considération quand la chose sera
réglée.

L'EXÉCUTION DE LOUIS RIEL.
La Chambre reprend le débat ajourné sur la proposition

de M. Landry (Montmagny) : " Que cette Chambre pense
qu'il est de son devoir d'exprimer son profond regret de ce
que la sentence de mort prononcée contre Louis Riel, con-
vaincu de haute trahison, ait été mise à exécution,"-et sur
la motion de sir Hector Langevin : " Que la question soit
maintenant mise ; qu'elle soit et demeure en tête de la liste
des ordres du jour jusqu'à la clôture du débat."

M. THOMPSON (Antigonish) : Bien qu'il ait déjà été
dit beaucoup dans le cours de ce débat, comme l'honorable
député de Durham-Ouest (M. Blake) insinuait vendredi
soir, que le temps était venu où la Chambre devait entendre
l'officier de la justice du gouvernement, et que je devais me
lever, si toutefois j'avais l'intention de le tire, il convient
que j'accepte la proposition do l'honorable député, et que je
fasse à cette phase du débat, quelque tard que cela puisse
paraître, et quelque fastidieux qu'ait déjà été la débat, il
convient, dis-je, que je fasse un exposé des faits se rattachant
directement à la part prise par mon département dans
cette affaire. Je suis peiné, M. l'Oratour, surtout vu que
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je suis comparativement étranger dans cette Chambre, que
mon premier devoir dans cette occasion, soit d'exprimer
mon regret sur la manière dont cette discussion a été con-
duite, et sur la manière dont elle a été amenée devant la
Chambre.

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez.
M. THOMPSON (Antigonish): On a dit, M.. l'Orateur,

et les applaudissements venant'des honorables membres de
la gauche comportent, je suppose, une affirmation de la
déclaration que le gouvernement a choisi le mode et le
temps convenable pour discuter cette question, et, comme
l'a dit l'honorable député, le gouvernement a limité l'acte
d'àecusation. Même si cela était vrai-mais ce ne l'est pas,
M. l'Orateur-je demanderai aux honorables députés qui
viennent de manifester leur approbation, comment ils
échapperont à la responsabilité qui doit peser sur eux pour
la manière dont ils ont conduit cette discussion jusqu'à
présent ? M. l'Orateur, on a répété plusieurs fois dans le
cours du débat, et cela a été généreusement admis, l'autre
jour, par l'honorable député de Brockville, (M. Wood)
comme argument seulement, je suppose, mais combattu
fortement par l'opposition, on a dit que le droit de discuter
cette question à chaque pas, à chaque phase, appartenait
au parlement précisément comme si le parlement siégeait
en cour d'appel.

M. MILLS : Écoutez I écoutez!
M. THOMPSON (Antigonish): Je demanderais à l'hono-

rable député qui a dit " Ecoutez, écoutez," à ceux qui l'ont
imité, et à tous ceux qui ont pris part à la discussion on y
attachent quelque intérêt, de signaler un précédent qui
justifie l'opposition. J'aimerais qu'ils pussent signaler un
seul cas dans tout parlement de l'Empire bri.annique où un
homme portant la responsabilité de membre du parlement,
dirait "Ecout z, écoutez," à une proposition telle que celle-
là. Non seulement on a soutenu que le parlement devait
être une cour d'appel devant laquelle la preuve entière
devait être faite et scrupuleusement examinée par les avocats
de chaque cô'é de la Chambre, mais nous avons eu chaque
jour des discours pour la détense. Non n'avons pas seule-
ment eu une discussion comme cela aurait eu lieu dans une
cour d'appel, mais des orateurs ont parlé avec des dossiers
scrupuleusement préparés, des analyses de la preuve, et des
autorités, et la Chambre doit donner son opinion et sa
décisioèi. Je n'ai qu'à expo.or lo cas tel qu'il est pour amener
la Chambre à la conclusion que ce n'est pas un tribunal
convenable, que le caractère spécial d'une législature com-
posée de deux partis activement hostiles n'est pas un endroit
où peut être discutée convenablement l'administration de la
justice dans tout cas particulier. On ne nous a pas seule.
ment soutenu que le parlement était une cour d'appel pour
juger une question comme celle-ci, mais que si le parlement
en venait à une fausse conclusion, le peuple déciderait au
bureau de votation.

Si nous avons réehauffé ici des controverses et des senti.
ments de parti qui empêchent la Chambre d'arriver à une
conclusion judiciaire, telle que dans une cour d'appel,
j'aimerais à demander aux honorables membres de la gau-
che ce qui arrivera aux bureaux de votation ? Est-ce que
l'esprit de parti, pour la première fois dans l'histoire du
pays, sera alors mis de côté ? Est-ce que le peuple au bureau
de votation fera un examen calme et sérieux du mérite de
la cause en particulier, du sort d'un condamné; et dans ce'
cas, los honorables messieurs de la gauche s'imaginent-ils
que lorsque la cause sera soumise à la considération, des
électeurs, il n'existera pas à notre avantage des passions, des
sentiments de parti sur d'autres grandes questions, la poli-
tique nationale, le chemin de for du Pacifique Canadien et
toutes les questions qui ont divisé les partis depuis dix ans ?
Je n'ai pas besoin de meilleure confirmation de. la protes.
tation contre une telle discussion sur une motion de ce genre
devant le parlement, que la tentative faite par les hono-
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rables membres do la gauche pour nous empêcher de
délibérer froidement sur cette question. Le déliuté de
Durham-Ouest lui-même, en commençant son discours,
vendredi, condamna tout ce qui ressemble à du senti-
ment. Il déplore l'introduction dans la discussion de
questions et considérations politiques passées, et le son de sa
voix s'était à peine éteint dans l'expression de ces sentiments,
lorsqu'il déclara d'un ton qui fut entendu d'un bout à l'autre
de la Chambre, qu'il avait l'intention de tenir le gouverne-
ment responsable de chaque vie perdue, de chaque peine
soufferte, et de chaque dollar dépensé.

M. BLAKE: Ecoutez, écoutez.
M. TIIOMPSON (Antigonish): J'aimerais que l'honora-

ble député pût dire comment, après une telle assertion, com-
ment, après la déclaration de l'honorable député derrière lui,
qui proclama trois fois dans le cours de cette discusrion que
les ministres sur les banos du trésor de cette Chambre,
étaient plus criminels que l'homme qui est mort sur l'écha-
faud de Régina, j'aimerais, dis-je, à lui demander comment,
après de telles expressions lancées dans ce débat, il s'attend
que la Chambre arrivera à une conclusion dans le sens
qu'une cour d'appel déciderait dans tout cas particulier ?

Non seulement on a fait cette tentative pour nuire à la
discussion, mais les honorables députés se sont plaints amè-
rement du procédé employé pour empêcher l'introduction de
toute autre question pouvant embarrasser le jugement de la
Chambre. L'honorable député de Durham-Ouest (N. Blake)
parlant l'autre jour sur une résolution interlocutoire, déclara
qu'il était contraire à la saine politique de proposer la ques-
tion préalable. Si cette question doit venir devant le par-
lement comme devant une cour d'appel, d'api ès quel prin-
cipe serait-il permis aux honorables députés d'introduire
d'autres questions? L'honorable député eut la bonté
d'avouer, avant la fin de son discours sur cette motion, qu'il
n'espérait pas, même dans le cas où des amendements
auraient été proposés, les faire adopter, parco que, dit-il, nous
devons a tout événement en venir à cette résolution. Alors
il aurait simplement eu l'avantage de voir la Chambre arri-
ver à une décision sur cette question avec un jugement aveu
glé et des préjugés de parti, soulevés par la discussion de
questions sur lesquelles l'opposition cherche à renouveler
contre le gouvernement les accusations lancées dans cette
Chambre pendant cette discussion au sujet d'autres transac-
tions.

J'ai dit, M. l'Orateur, que je sentais de mon premier devoir
d'exprimer cette opinion on Chambre, et je suis heureux de
savoir que quelques honorables députés de la gauche pen-
sent comme moi. L'honorable député qui a fait en Chambre,
vendredi soir, un discours si long et si élaboré a rom li les
fonctions que j'ai l'honneur de remplir aujourd'hui. I con-
naît les grandes diffieultés qui.incombent au ministre de la
justice en conseillant la clémence de la couronne, Et il y
a à peine trois mois l'honorable député disait dans une
grande assemblée:-

Je sais combien ces dillicultés sont aggravées par la discussion
populaire et animée de l'esprit de parti, dans laquelle des vues faussées
et des appréciations imparfaites des faits sont censées prévaloir.

Après cette franche admission je supposerais que si cette
question devait être soulevée en Chambre, comme elle l'a
été par l'autre côté de la Chambre, comme une question de
confiance, nous n'aurions pas ou, au moins, ces appels popu.

- laires et de parti faits dans le but d'empêcher que la Chambre
se prononçdt sur la vraie question qui est devant elle. Lais-
sez-moi pour un instant attirer l'attention de la (l-ambre
sur la manière dont ces questions sont considérées, dans le
pays où ce parlement passe pour un modèle. Je ne veux
pas discuter le dr-oit d'un honorable député, encore moins
de la Chambre, de blâmer la conduite du ministre de la jus.
tice dans le moment quant au moyen qu'il aurait dû con-
seiller à la couronne sur le cas d'un condamné; mais je
récuse la propriété d'exercer ce droit de la manière dont il

I. TuoMrsoN (Antigonish)

l'a été dans ce cas-ci. Le 20 juillet 1877, M. Gathorne
Hardy, qui remplissait la charge de secrétaire do l'intérieur,
disait:

Il espérait que le temps ne viendrait pas oit la Chambre refuserait de
se reposer sur l'Exéc iif, soit pour l'exercice de la prérogative de la
clémence, ou pour l'exécution de la loi dans toute son etendue

Il disait aussi :
Je suppose que les dossiers soient produits, la Chambre irait-elle

refaire le procès en s'appuyant sur ces dossiers, sans voir les témoins?
Ce serait là un procéôJ extraordinaire, auquel on ne doit avoir recours
que dans les cas de doute de corruption ou de partialité.

M. Gladstone dans le cours du même débat, disait:
Il me semble si dé3irable qu'en matière de ce genre la prérogative de

la clénence soit laissée entre les mains de la Couronne pour dtre exerse
sur le conseil donné par qui de droit, que je ne voudrais, que dans les
cas extrêmes, appuyer une motion qui ferait intervenir le jugement de
la Chambre dans le but de critiquer le jugement de la Couronne.

Et M. Gladstono s'abstint de voter sur la question qui
était alors devant la Chambre. Dans une autre occasion,
en 167u, dans le cours d'un débat, dont une partie a éé lue
à la Chambre par l'honorable député de Durham-Ouest (&L
Blake), M. R. N. Fowler disait:

De telles causes doivent être laissées entièrement entre les mains des
honorables membres de l'autre côté de la Chambre. La Chambre, sur
des questions de cette nature, est l'endroit le plus mal choisi pour con-
sidérer convenablement la culpabilité comparative d'un assassin, car
c'est une assemblée législative et non un corps exécutit.

Le 3 juillet 1884, M. Trevellyn disait :
Je regrette beaucoup que l'on soit arrivé à cette décision.

La décision de l'Exécutif de no pas commuer la sentence.
Je regrette beaucoup que l'on soit arrivé à cette décision, mais nous

avons cru que cela était notre devoir, et je ne considère pas que le
Chambre soit le lieu convenable ou l'on puisse refaire les procès.

Sir William, dont on a parlé l'autre jour comme d'un
grand homme d'Etat, disait:

C'est une chose très serieuse de considérer de nouveau en matière de
ce genre, la déci3ion d'un tribunal. Bieu que je ne veuille pas un
instant nier aux membres du parlement le droit d'amener devant la
Chambre des questions de ce genre, cependant je dis qu'il est très difficile,
et presque impossible pour cette Chambre, sur des documents ex parte,
ou môme sur une argumentation de la cause, d'arriver a une décision
convenable ................... -.... nous ne pouvons régler
des questions de ce genre par un débat dans une assemble populaire,
même si ce débat était soigneusement conduit et avec sang-froid.

M. Trevellyn dit encore:-
La discussion a prouvé combien Il est peu convenable de juger de

nou-ean une telle cause dans la Chambre des communes, car l'hono-
rable député qui vient de parler a réellement jugé la cause de nouveau-

Je puis appuyer sur ces paroles, en faisant allusion au
discours que nous avons entendu vendredi dernier:
-non sur une nouvelle prenve produite par lui, mais sur un argument
en rapport avec une cause jugée dans Manchester il y a quelques années,
et dans laquelle on prouve qu'il y avait un cas d'identité erronée.......
Je crois que l'on devrait admettre en autant que possible le principe que
la question d'exercer la clémence de la couronne ne devra pas devenir
une matière de discussion dans cette Chambre.

S'il doit en être ainsi, si une discussion politique doit
suivre l'action de l'Exé-utif, chaque fois que la clémence sera
accordée ou refusée, on peut facilement comprendre quelle
confusion nous faisons entrer dans l'administration de la
justice criminelle dans ce pays. Le plus grand criminel
condamrné par les tribunaux conservera l'espérance de voir
jeter sa cause sur l'arène politique, et pour citer le langage
de Riel à Batoche, " la politique ume sauvera." Il signalera
le fait que, il y a quinze ans, un parti politique de ce pays
fit un effort désespéré pou- arriver au pouvoir en faisant
appel aux passions publiqies au sujet d'une grande tragédie
qui était arrivée, et que n'ayant pas réussi dans son entre-
prise, quinze ans après il crut pouvoir monter au pouvoir
par les sentiments soulevés par une autre tragédie-d'abord
cherchant fortune sur le sort de lit victime, et ensuite
sur le sort du meurtrier. Il résulterait, M. l'Orateur,
que l'Exécutif, surtout s'il était faiblement appuyé par
cette Chambre et le pays, devrait s'efforcer de faire,
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non seulement ce qui est juste, non seulement ce qui est
l'accomplissement de la loi, mais ce qui est le plus populaire
dans le pays, en vue du fait que la cause peut être recom-
moncée dans la Chambre des communes comme cour d'appel,
et qu'elle peut être jugée ensuite au bureau de votation.

l'lus que cela, on nous a déjà indiqué un iésultat plus
sérieux encore. Ce n'est pas seulement que l'administration
de la justice serait mise en discrédit, non seulement que sa
juste exécution deviendrait douteuse, mais que, si l'Exécutif
tentait de faire exécuter la loi, alors non seulement par
rapport à l'Exécutif lui-même, mais au peuple qui appuie sa
politique et à tous ceux qui croyaient voir dans son action
l'accomplissement d'un devoir et l'exécution de la loi, il
s'élèverait un eri de vengeance, comme l'a dit mon honora.
ble ami de Kent (M. Landry). Alors non seulement l'ad-
ministration de la justice sera dégradée, mais, comme au
mois de novembre dernier, on verrait les cris de la guerre
civile se répéter dans nos rues, après s'être éteints sur les
rives de la Saskatchewan.

A cette phase du débat nous avions entendu crier après
les documents. Je ne me propose pas d'examiner ce qui
s'est passé dans la Chambre à la dernière session, bien que
j'aie en entier accès aux procès-verbaux; mais j'ai remar-
qué cette année que plus on produit do documents plus on
un demande. On a d'abord crié que le dossier n'était pas
complet. Vous avons livré à la publicité et nous avons
déposé sur le bureau de la Chambre tout ce qui constitue,
techniquement, le dossier dans les causes criminelles-tout
ce qu'on soumettrait à une cour d'appel-tout ce qu'on
devrait demander ici si ce parlement doit être considéré
comme une cour d'appel. Il y avait même davantage dans
le livre bleu que nous avons fait imprimer et livrer à la
circulation; mais à peine nous étions-nous réunis qu'on
nous a dit qu'il nous fallait tous les arguments invoqués
dans la controverse au sujet de la remise de la cause, bien
que tout cela se réduisit à une entente entre les avocats en
vertu de laquelle toute l'affaire a été enlevée à la considéra-
tion du tribunal.

Ces papiers ont été produits, et l'on a ci ié encore avec
plus d'insistance pour obtenir d'autres documents. On nous
a dit qu'il y avait eu des plaidoiries contradictoires lors du
procès, sur la question de savoir s'il serait permis à Louis
Riel de se défendre lui-même tout en étant défendu par ses
avocate-" produisez cela."-Nous l'avons produit et les
clameurs sont devenues encore plus fortes pour en avoir
davantage encore.

" Nous n'avons pas ou l'adress.e du juge ici," a-t-on dit, et
l'un des honorables membres de cette Chambre a prétendu
que nous n'étions pas môme en état de dire ici que l'adresse
du juge avait été soumise à la cour d'appel du Manitoba,
bien que le livre bleu qu'il tenait à la main contient la déci-
sion de ce tribunal, où l'un des juges a dit qu'il était heureux
de pouvoir déclarer qu'il avait lu toute l'adresse et que
chaque mot avait son approbation. Eh bien, nous avons
produit l'adresse du juge et la clameur est devenue encore
plus forte. L'un disait que tous les papiers demandés
n'avaient pas été déposés, un autre se plaignait de ce que
nous eussions produit plus de documents qu'il n'en avait été
damandé, simplement pour la raison que ceux qui ont été
produits ne satisfaisaient pas ces messieurs aussi complète-
ment qu'ils l'auraient dësiré. Qu'il me soit permis d'appeler
l'attention de la Chambre encore une fois sur la pratique
qui prévaut sur cette question dans le parlement anglais.
Je crois pouvoir dire que j'ai examiné tous les cas qui se
sont produits dans ce parlement depuis vingt-cinq ans, et il
m'a été impossible de trouver un seul cas où les papiers se
rapportant à une cause criminelle aient été soumis au par-
lement.

La question s'est quelquefois soulevée sur la motion de-
mandant la formation de la Chambre en comité des subsides,
quelquefois au sujet d'une question à laquelle le secrétaire
d'Etat pour l'intérieur doit répondre, mais jamais sur une

motion de non confiance, jamais lorsqu'on a demandé la pro-
duction de documents. Mais, si je n'ai pu trouver un dossier
qui ait été soumis au parlement, dans une circonstance ana-
logue, j'ai pu constater que la chose avait été refusée, car le
17 mai 1878, dans la discussion qui s'est faite au sujet du
procès de Georges Bromfield, les rapports concernant la
folie de l'accusé ont été demandés, et M. Assheton Cross, le
secrétaire d'Etat pour l'intérieur, a dit que "l toutes les corn-
munications faites au secrétaire d'Etat dans l'affaire étaient
d'une nature confidentielle et que conséquemment il ne pou-
vait consentir à les produire." Je crois qu'aussitôt que les
papiers qu'il reste à soumettre auront été déposés sur le
bureau de la Chambre, le besoin qu'ont les honorables dépu-
tés d'avoir des documents deviendra encore plus pressant
que jamais. Ils n'aimeront pas plus les documents qu'il y
a à produire que ceux qui ont déjà été déposés, et quand ils
les auront tous vus, l'honorable député de Durham-Ouest
(M. Blake), dira : " Ce ne sont pas'là du tout des documents,"
et il demandera les papiers qui sont restés pliés dans nos
bureaux. Comme exemple du caractère déraisonnable de
quelques-unes des demandes qui nous ont été faites, laissez-
moi appeler l'attention de la Chambre sur un seul cas. Le
17 mars, un député a proposé:

Qu'une adresse soit présentée à Son Excellence le gouverneur général
demandant un rapport complet du procès de Thomas Scott, accusé de
simple trahison à Régina; donnant la preuve faite par la couronne et
par la défense ainsi que les plaidoiries des avocats et adresse du magis-
trat stipendiaire. Le rapport du procès et la sentence des prisonniers
métis qui ont subi leurs procès à Régina pour trahison, avec la preuve
faite devant la cour du magistrat stipendiaire en vue d'obtenir l'adou-
cissement de la sentence, et les plaidoiries des avocats des accusés.

Ces papiers se rattachant aux procès qui ont en lieu par
la suite, n'avaient guère de rapport avec la cour ; mais ce
que je veux établir en ce moment, c'est que lorsqu'on a de-
mandé une adresse à cette Chambre, le 17 mars, pour avoir
ces papiers, ils étaient déjà sur le bureau depuis 48 heures.
Nous n'avons peut-être pas l'avantage de ce côté-ci, d'en-
tendre tout ce qui se passe dans la Chambre, mais on peut
imaginer, par cet exemple et par quelques faits venus à
notre connaissance, combien est juste cette remarque d'un
spectateur au sujet de cette demande de documents:

M. -- m'a bien amusé aujourd'hui, il était à tancer le gouver-
nement pour n'avoir pas produit les documents. "l Où est le journal de
Louis Riel?" Criait-il, et se penchant vers Laurier. "Est-ce que cela
est produit ?" -- " Non, " souffia Laurier. Alors..- est devenu '
furieux parco que ce document n'était pas produit.

Je pense qu'à une période moins avancée du débat le
député de Bellechasse (M. Amyot) a vu la difficulté dans
laquelle la Chambre se trouverait.en examinant une question
de ce genre, et en agissant d'après la doctrine que cette
Chambre devait être une cour d'appel; car l'honorable
député a déclaré, presque en propre terme, que lui et ses
amis étaient justifiables de traiter cette affaire comme un
cas exceptionnel, vu que la chose venait des territoires du
Nord-Ouest; et l'honorable député a lu à la Chambre une
disposition de la loi prescrivant que le rapport d'un procès
criminel fait dans les territoires du Nord-Ouest soit être sou-
mis à l'Exécutif.

M. MILLS: Attention, attention!

M. THOMPSON (Antigonish): Je vais lire-vu surtout
qu'un membre de ma profession siégeant à la gauche dit
" attention, attention "-deux paragraphes de la loi-celui
portant sur les procès instruits dans les territoires du Nord-
Ouest et celui portant sur les causes instruites dans les
diverses provinces, et je demanderai où est la différence. La
loi générale, formulée dans l'acte de 1873, s'appliquant à
toutes les provinces du Dominion, prescrit:

Le juge devant qui tel accusé aura été trouvé coupable fera un rap-
port de la cause, devant être transmis au secrétaire d'Etat du Canada,
pour l'information du gouverneur, et le jour fixé pour l'exécution de la
sentence devra, dans l'opinion du juge, âtre mis à une date donnant le
temps suffisant pour la signification du bon plaisir du gouverneur avant
cette date.
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Puis, la dispositicn relative au Nord Ouest est comme
suit:

Quand une personne est trouvée coupable d'une offense capitale et
qu'elle est condamnée à mort, le magistrat stipendiaire enverra au
ministre de la justice des notes complètes sur la preuve, avec son rap-
port de la cause, et l'exécution sera remise de temps à Rntre par le magis-
trat stipendiaire, s'il est jugé nécessaire, jusqu'à réception du rapport,
et jusqu'à ce aije le bon plaisir du gouverneur gétral à ce sujet soit
ccmmuniqué au 'lteuteiiant-gouverneur."

Voici la seule différence entre les deux paragraphes. Le
premier prescrit que dans le Nord-Ouest, le juge fournira
des notes complètes sur la preuve-et l'honorable monsieur
a appuyé >ur ce point. Je puis seulement lui dire que, si
complètes que soient ces notes sur la preuve, dans cette
cause et dans toutes les causes criminelles comportant la
peine cpitale, instruites au Nord-Ouest, elles ne sont pas
d'un iota plus complètes que les rapports concernant les
causes analogues que nous recevons des provinces; et pour
ce qui est du retardement du jour de l'exécution de la sen
tence, bien que ce pouvoir soit spécialement conféré au
magistrat stipendiairo dans les territoires (lu Nord-Ouest,
il est tout à fait dans les attributions des juges des autres
provinces d'accorder des sursis jusqu'à sigrufieation du bon
plaisir du gouverneur. La disposition qui laisse à la dis-
ciétion tdu magistrat stipendiaire d'accorder des sursis dans
les procès du Nord-Ouest, a été insérée, je crois, à cause de
l'éloignement du pays et des difficultés des communica-
tions; mais comme effet pratique les deux dispositions sont
identiques, et une cause instruite au Noid-Ouest n'a.pas
plus de rapport aux fonctions de cette Chambre ou à la
politique du pays, qu'un procès fait dans la province de
Québec ou dans celle de la Nouvelle-Ecosse.

Avar.t de parler des critiques soulevées par le procès qui
nous occupe, je désire faire, comme cbservation prélimi.
nuire, une réponse à ce qu'a dit le député d'Hoehelaga
(51. Desjardinr.) l'autre soir. Répondant à une remarque
du ministre des travaux publics, il a demandé comment
le ministro (le l'intérieur et le ministre de la justice pou-
vieont concilier avec la vérité la déclaration faite dans cette
Chambre, qu'il y avait eu un changement d'opinion publique
dans la province de Québec. Il a parlé des assemblées de
Saint-Jérome et de Saint-Colomban, auxquelles j'ai ec l'hon
neur d'assister. A cette dernière l'honorable ministre du

- revenu de l'intérieur m'accompagnait·
L'noîorable député voulait savoir ce que nous avons à

dire, après cette assemblée, du sentiment de la province de
Québec ? Je réponds que si nous devons en juger parce que
nious avons vu là, il y a eu un grand changement d'opinion
dans la province de Québec. Les gens étaient disposés à se
rendre à la raison, à écouter les explications et la vérité; et
il n'y a pas en un plus grand déploiement de passion à ces;
assemblées que dans aucune réunion aussi considérable dans
n'importe quelle autre partie du pays, faite dans le but de
s'occuper des affaires publiques. Si j'avais à juger d'après
les comptes.rondus des journaux, j'auî ais à donner à l'hono-
rable monsieur une réponse différente; mais je veux, en ce
moment, parler de ce que j'ai vu et non de ce que j'ai la plus
tar d dans les journaux. Je pensais que l'honorable député
hésiterait à me demander en préseice de cette Chambre, ce
qu< jc pensais du. changement de l'opinion publique dans la
province de Québec, lorsque nous avons, sur le parquet de
la Chambie, tant de témoins à intet roger. Nous savons que
quelques jours après l'exécution, datis la ville de Montréal,
une série de rénolutions ont é-é adoptées dans lesquelles on
déolarait que cette exécution était un meurtre atroce, et que
les trois ministres qui représentaient la province de Québec
dans le cabinet étaient des geis qui avaient déshonoié leur
race et s'étaient monti éï traîtres à leur pays. Des réiolui-
tions ont été adoptées déclarant que c'était là un crime qui
ne devait jamais être pardonné ; et des membres de cette
Chambre, dont quelques-uns ont déjà porté la parole et
dont d'autres vont les suivre, étaient ceux qui, en présence

M. THoMiPsoN (Antigonish)

de cinquante milie de leurs compatriotes, ont fait adopter ces
résolutions à l'unan imité.

Cependant au cours de ce débat-ci ces messieurs se sont
levés pour dire que les renseignements soumis à la Chambre
ne sont pas suffisants pour leur permettre de déclarer par
leur vote, non pas que l'exécution fut un meurtre, non ps
que nous sommes des treltres, non pas qu'on ne devrait
jamais nous pardonner, mais l'expression en termes des plus
anodins d'un regret qu'on eût laissé la loi avoir son cours.
Il est de fait que la proposition a été *faite en termes si
modérés qu'elle a excité les soupçons de l'honorable député
de Durham-Ouest (M. Blake), et qu'il a déclaré que c'est le
gouvernement qui doit avoir préparé cet acte d'accusation.
Je désire faire une autre observation préliminaire à l'adresse
de l'honorable député de Bellechasse (M. Amyot) au sujet
d'une question dans laquelle, je crois, il s'est montré incons-
ciemment injuste à mon égard. Dix minutes environ avant
le commencement de ce débat, alors que le député de Mont-
magny (sf. Landry) était sur le point de prendre la parole,
le député de Bellechasse (M. Amyot), sans avis de motion
au préalable, se leva pour demander une foule de détails
pour savoir si les rapports des médecins avaient été envoyés
do Régina par télégraphe, et. si oui, à quelle date ; s'ils
seraient soumis à la Chatmbre, et d'autres particularités. Je
déclarai qu'il m'était impossible de répondre de mémoire
sur-le-champ, présumant que, comme il l'a fait plus tard
l'honorable député ferait sa demande par écrit et me donne-
rait l'occasion de fournir les détails désirés. J'ai cru qu'il
n'était guère géréreux de sa part (mais il n'a probablement
pas compris ma réponse) de dire que les membres du gou-
vernement étaient tellement résolus à traiter cette grande
question avec légèreté que lorsqu'on leur faisait des ques-
tions sur des points vitaux ils alléguaient leur manque de
mémoire. Il oubliait qu'il posait une question comportant
la demande de détails qu'on ne pouvait donner sans con-
sulter les documents mêmes et les cahiers du département,
demande dont il n'avait donné aucun avis; il ne pouvait
donc s'attendre à une réponse immédiate.

L'honorable député avait été dans la Chambre pendant
deux semaires; il avait déjà demandé des papiers de pres-
que toutes les sortes, et s'il lui était arrivé de poser cette
question quelque peu avant les dix minutes qui ont précédé
le commencement du débat, j'aurais été en état de faire une
réponse plus précise que je n'ai pu le faire de mémoire. On
a soulevé avec beaucoup de vigueur le point que le procès
n'avait pas été loyal, et un membre de la profession a déclaré
que tout en étant légal le procès manquait d'équité. J'avoue
qu'api ès avoir donné à cette observation toute la réflexion
que j'ai pu lui accorder depuis, il m'a été impossible de la
comprendre. Je ne saurais concevoir comment on peut
condamner l'Exécutif pour n'avoir pas donné au prison-
nier plus que la loi lui accordait en ce qui concerne
la procédure à suivre dans son procès. On comprend
généralement, dans tout l'empire, que le synonyme
d'équité dans l'administration de la justice criminelle
était la loi anglaise; et cependant on vient nous dire aujur-
d'hui pour la première fois, dans un parlement qui existe
en vertu djos institutions britanniques, qu'il faut condamner
le gouvernement parce que ses avocats ont conduit le procès
de telle manière, que bien que ce procès fut fait en striute
conformité à la loi, c'était un procès inique. Que la Chamn-
bre veuille bien m'accorder son attention pendant les quel-
ques moments que je vais consacrer à l'examen des points
sur lesquels on s'appuie pour déclarer que ce procès n'a pas
été équitable. L'honorable député de Durham-Ouest (M.
Blake) a dit que les juges étaient des juges d'un ordre infé-
rieur. Je présume qu'il voulait dire en terme technique,
qu'ils étaient des juges d'une cour inférieure, et non pas
qu'il voulait mettre en question leur réputation ou leurs
capacités comme membres de la magistrature. Mais c'est
là un point qui ne se rapporte pas du tout à la cause. Que
les cours soient d'un ordre supérieur ou inférieur, la juridic-
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tion est clairement établie par la loi ; que ces juges appar-
tiennent à un ordre supérieur ou à un ordre inférieur la loi
du pays demande qu'ils connaissent de ces causes. On a dit
que là-bas les tribunaux avaient une organisation singulière.

Cetto critique conduisant, comme je le suppose, à la con-
clusion que le procès n'était ni équitable ni satisfaisant-
car nutremont, elle serait exactement ce que l'honorable
céputé a dit qu'elle n'était pas, une objection, une critique
purement théorique-sa critique conduisant à une telle
conclusion, m'a induit à soumettre à la Chambre les dispo.
sitions de la loi à cet égard. En 1875, un procès de ce
genre n'aurait pas été instiuit par des juges qu'il taxe d'in-
fériorité. L'article 64 de la loi de 1875 prescrit que le
procès dans les causes comportant la peine capitale sera
instruit par le juge en chef ou par n'importe quel juge de
la cour du banic de la reine de la province du Manitoba, et
qu'il fallait l'interventon d'un jury composé de huit
membies ou plus. En 1877, cette loi a été modifiée; la
juridiction du juge en chef ou des juges du Manitoba leur a
été enlevée pour être attribuée aux magistrats stipendiaires
qui seraient nommés dans ces territoires, et de huit le
nombre des jurés a été réduit à six. Il est vrai que l'hono-
rable député aurait pu nous soutenir encore qu'alors, même
sous l'opération de la loi de 1877, il aurait falla la présence
sur le banc, non seulement du magistrat stipendiaire, mais
encore de deux juges de paix. Je reconnais que c'est là
une objection sur laquelle l'honorable monsieur et ses par.
tisats n'ont pas beaucoup insisté ; car du commencement
jusqu'à la fin de cette discussion on ne s'est pas plaint qu'il
n'y avait pas asseoz de juges de paix pour instruire le
procès de cet homme, mais on s'est plaint seulement qu'il
n'y avait pas assez de jurés.

lie statut de 1877, établissant ce tribunal, enleva la juri-
diction des juges qui, d'après l'acte de 1875, auraient en-
tendu le procès, et réduisit le nombre de jurés, et cet acte
fut présenté dans cette Chambre par les honorables députés
de la gauche, alors que l'honorable député de Durbam-Ouest
(M. Blake) était lui-même ministre de la justice. Je dis
ceci non pour dire simplement tu quoque, non pour faire une
comparaison politique entre la législation d'un parti et celle
de l'autre, mais afin de tirer de ces faits ce que je crois être
une conclusion légitime, savoir, que si les deux partis poli-
tiques de la Chambre avaient acquiescé à cette législation,
Fe fiant aux grandes capacités que l'honorable député do
Iurham-Ouest pouvait déployer dans la pi éparation du sta-
tut, le gouvernement n'avait pas lieu de s'en détier, ou de
croire qu'il avait été préparé sans iéflexion, et je n'avais pas
lieu de m'attendre que l'honorable député alléguerait, com me
une des raisons au moyen desquelles il a cherché à faire
croire à cette Chambre que le procès n'avait pas été conduit
d'une manière satisfaisante, que ce procès a été instîuit
devant un de ces mêmes hommes qu'il avait, par son propre
statut, chargé de décider les questions de vie et de mort.

On dit, M. l'Orateur, que ces juges sont jusqu'à un certain
point des fonctionnaires politiques, vu qu'ils sont, à raison
de leur charge, membres du conseil du Nord-Ouest. Si
j'examine la législation sur ce projet, je constate que cette
disposition a été insétée dans les statuts non par les hono-
rables députés qui siègent à droite, non par ceux qui ont
ou à administrer la loi, mais les députés de la gauche, dans
l'acte de 1875.

*Ces juges, a-t-on dit, sont jusqu'à un certain point sous la
dépendance de l'Exécutif. Je ne puis voir une distinction
très marquée aujourd'hui entre les officiers -judiciaires qui
gardent leur charge durant bonne conduite et les officiers
judiciaires qui gardent leur charge durant bon plaisir, con-
sidérant que l'état du sentiment publié à l'égard de ces
officiers, et la disposition du parlement à l'égard d'un gou-
vernement qui oserait manifester son bon plaisir d'une
manière injuste et sans aucune cause légitime, seraient de
nature à rendre pratiquement inamovibles, excepté pour
cause, même un juge nommé durant bon plaisir. Mais le

mode d'occupation de la charge a été établi pour ces mes.
sieurs, ces frais de voyage qu'on dit leur être alloués par
l'Exécutif, ont été accordés par ces messieurs eux-mêmes, et
d'année en année le paiement de ces frais de voyage et ces
allocations qui, dit-on, ont faussé ou auraient pu fausser le
jugement de ces juges, a été proposé et voté par les hono-
rables députés de la gauche, et, après qu'ils eurent quitté le
pouvo r, a été voté par eux sans un murmure ni une plainte.

On a également dit que l'on avait commis une grave
erreur dans le choix du juge. On a dit que le juge Richard.
son occupe la position de procureur général au Nord-Ouest.
Je crois que ce n'est guère exact de prétendre qu'il occupe
cette position. Il est vrai qu'il remplit les fonctions de
greffier en loi du conseil du Nord-Ouest, de conseiller légal
dans les affaires légales dont ce conseil est saisi, et qu'il
reçoit à ce titre de modiques émoluments, d'un chiffre
presque nominal, qui lui sont pareillement votés, non par
l'Exécutif, mais par le parlement, et ne peuvent lui être
payés qu'en vertu d'un acte du parlement.

On a également critiqué le fait que le juge Richardson
était membre de ce conseil lorsque ce dernier passa des
résolutions relativement à la conduite de l'Exécutif dans
cette affaire. En justice pour M. Richardson, je dois dire
que, lorsque ces résolutions vinrent devant le conseil pour
y être discutées, il se retira.

Je crois que le cboix du juge Richardson était aussi saga
que possible. Ce n'est pas nous qui l'avions nommé ; on ne
pouvait dire qu'il eût obtenu sa charge judiciaire à raison
de services politiques qu'il avait rendus dans le passé à ce
gouvernement ou à ce parti, car il avait été nommé par les
honorables députés de la gauche ; et je suppose qu'il l'avait
obtenue comme tous les juges sont censés l'obtenir, à cause
de sa compétence à en remplir les devoirs, l'un de ces
devoirs étant, en vertu du statut même qu'ils ont eux-mêmes
passé, de décider les causes emportant la peine capitale.
Outre cela, il était le plus ancien juge au Nord Ouest, et,
sous ce rapport, de même que sous le rapport de sa com-
pétence professionnelle-dontje dirai peu de chose, parce
qu'il serait oiseuz d'établir une comparaison entre lui et ses
collègues-il semblait être le premier sur la liste de ceux à
qui devait être confiée l'accomplissement de ce très grave
devoir.

Mais lorsque l'honorable monsieur nous a dit qu'il est à
craindre que ces juges ne prévariquent parce que ce parle-
ment leur vote de temps en temps de l'argent pour couvrir
leurs frais de voyage, ou des allocations pour l'accomplisse-
ment d'autres fonctions publiques se rattachant à leur
charge, ou autres, il m'a rappelé que dans la grande pro-
vince qu'il représente, une grande partie des juges reçoivent
du gouvernement provincial une augmentation considéra.
ble de salaire. Je demandeîai à quelle époque de l'exis-
tence parlementaire de ce pays, les luttes de partis sont
devenues assez chaudes pour qu'un député se soit dégradé
par des diffamations de la magistrature d'Ontario, même à
pi opos de questions soulevées entre le gouvernement fédéral
et celui d'Ontario, en insinuant que l'esprit des juges a é.é
influencé parce que le gouvernement provincial ajoutait à
leurs salaires. Je demanderai si les critiques de l'honora-
ble député étaient parfaitement loyales à l'égard du gouver-
nement ou de l'officier plus particulièrement mentionné. Si
l'on n'avait pas l'intention de critiquer la manière dont le
procès a été conduit, comme ayant été injuste, à cause de
ces considérations, je demanderai pourquoi ces critiquos ont
été introduites dans le débat. Je demanderai pourquoi l'on
affaiblirait par de pareilles critiques la confiance du public
au sujet de Padministration de la justice par ces tribunaux,
si ce n'est dans le but de montrer au parlement que le pro-
cès a été conduit injustement.

L'honorable député a dit que l'on aurait dû faire disparat-
tre ces difficultés. Il a donné à entendre, ai-je compris -
j'admets que c'est la conclusion que j'ai tirée de ses paroles,
plus que ses paroles mêmes-qu'il aurait mieux valu, au
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cours de la dernière session, eu égard aux dffieultés qui On a aussi prétendu que le procès avait été injuste parce
s'étaient élevées au Nord-Ouest, (lue le gouvernement cût que d'autros prisonniers n'ont pas subi leur procès pour
dtabli là des tribunaux spéciaux pour le procôs de ces haute trahison, Ils ont été accusés du crime, également
délinquants. Il a dans tous les cas dit clairement que lo grave, peut être, mais que l'on ne punit pas aussi sévèrement,
devoir du gouvernement était de faire une législation spé- de trahiFon simple. Jo ne vois pas comment cela pourrait
ciale relativemient à ces tribunaux. Je demanderai à la affector la régulaiité ou la justice du proeèò, qui a eu lieu
Chambre si, apiès la perpétration du crime, après que Riel avant qu'il eût été décidé pour quel crime ces hommes
fut venu dans co pays et eut souillé ses mains du sang de devaient passer en jugement. Si l'accusation plus grave de
nos concitoyens, et apròs la suppression de la rébellion, le haute trahison n'était pasalorsretirée, pour ce qui regarde ces
gouvernement eût chargé la loi, établi de nouveaux tribu- pertonnes, comment pourrait-on dire, dans l'intérêt de Louis
naux et placé le criminel dans une position différente de Riel, ou de la justice en général, que la justice de son procès
celle où il se trouvait loisqu'il vint au pays,-jedemanderai a été affectée par quelque chose qui a également eu lieu
à la Chambre ei, dans ce cas, l'on n'aur ait pas été d'avis, plus tard ?
d'un bout à l'autre du Canada, que nous aurions passé une On a également critiqué le fait que ceux que l'on appello
loi expost facto et commis une injustice que l'on n'aurait les I colons blancs " de Prince-Albert n'ont pas subi de
pas dû commettre à l'égard du plus vil criminel du pays. procès. Une enquête se poursuivait alors dans le but de
C'est là, M. l'Orateur, mon opinion sui ce point, mais je découvrir s'il y avait des colons blancs de Prirce-Albert qui
puis l'appuyer ausi d'une autorité. Il y a deux ou trois devaient passer en jugement et quels étaient ceux-là, et
mois, un homme qui discutait les questions publiques avec parce qu'ils n'ont pas alors été traduits en justice, je eom-
boauoup d'habileté dans une partie de ce pays pas très prerds que l'on cherche à inférer de là que le procès de
éloignée d'ici, traita les diverses phases de ce procès. C'était Louis Riel a été injuste, ou que l'on a fait à ce sujet des dis-
un homme capable d'apporter à la discussion do ces ques- tinctions odieuses.
tions une longue expérience et de grandes capacités, qui J'arrive maintenant, M. l'Orateur, au point suivant, sur
sont connues dans toutes les parties du pays. Il avait ccci, lequel l'honorable député de Diurham-Ouest n'a pas insistlé
de plus, ceci pour lo recommander-je ne dirai pas que autant que d'autres honorables députés, et sur lequel quel-
c'était l'honorable député do Durham.Ouest (M. Blake), je ques-uns do nos amis de la province de Québec cnt insisté très
ne puis guère croiro que c'était lui, lorsque je lis son sincèrement, je crois, do même qu'avec beaucoup d'ardeur,
discours, mais il portait du moins le même nom, et cet savoir, que l'n avait demandé un délai d'un mois pour Fer-
homme a dit ielativ<ment à ce procès, relativement à cette mettre à cet homme de préparer sa dé!ense. Laissez-moi
même ci itique que l'on avait alors répondue, relativement à assurer à cette Chambre, sur la toi des papiers qui ont été
cette même proposil ion, qu'il aurait mieux valu que ce gou. produits ici il y a ýplusieurs jours, qu'aucune demande d'un
vernement eût passé une législation sl,éciale au sujet de ces mois de délai n'a été soumise au tribunal de Régina. Voici
tribunaux: ce qui s'est passé: -Les avocats de la défense, après que la

Mais je ne dis pas que le gouvernement mrite d'6tre censuré pour cour eut disposé de la question préliminaire d.une objection
avoir fait instruire le procès du prisonnier devant le tribunal établi par à l'acte d'accusation, soumirent dos aflidavits demandant un
les lois existantes, bien que je puisse regretter que ces lois n'offrissent pas délai. Ils donnèrent à entendre qu'ils demanderaient unun tribunal plus satisfaisant. délai d'un mois. Ils demandèrent un délai d'un mois.

Il est un autre point, M. l'Orateur, sur lequel on a con- Avant que le juge eut pu donner sa décision au sujet de cette
testé la justice du procè. lI a été dit que Louis Riel appar- demande, les avocats de la couronne l'examinèrent et firent
tenant à la religion catholique romaine, lo fait que la cou- aux avocats de la défense, cette proposition ; " Vous deman-
ronne a récusé le seul juré cathclique romain était suspect. dez un délai d'un mois; ce n'est pas raisonnable, car dans
Je n'ai que ceci à dire, M. l'Orateur-et je le dis d'après les une semaine on peut amener ici des témoins de n'importe
avocatsqui ont conduit cette etus e de la part de lacouronne- quelle partie du pays; nous allons consentir à un délai d'une
c'est qu'avant que cette asertion eût été faite dans cette semaine, et comme nous allons prendre trois jours de plus
Chambre, les avocats de la eoui onne ignoraient quel était la pour faire notre preuve, vous aurez ainsi, au delà de tout
religion de cet homme. Je puis assurer à cette Chambre doute, dix jours. Ils dirent: " Cela vous suffira, car vous
sur leur témoignage, qui j'en suis Eûr, ne sera pas attaqué n'aurez pas la peine d'assigner des témoins de la manière
ici ni dans aucune nuire partie du pays, que l'on a donné ordinaire; nous nous joindrons à vous pour envoyer les
d'autres bonnes raisons pour qu'il dût être récusé, et qu'ils télégrammes, comme avocats de la couronne, télégraphiant
n'ont aucunement songéà consi4érer la question de lareligion. à ces t émoins, en quelque lieu qu'ils se trouvent, non seule-
L'honorable député de Duxham-Ouest croit qu'il n'a guère ment leur demandant de venir, mais encore nous engageant,
pu en être ainsi, parce que, dit-il, dans ce cas, il y aurait eu au nom du département de la justice, à payer leurs dépen.
une i écusati(n " pour cause." Tous ceux qui pratiquent au ses." Les avocats de la couronne dirent: " Nous ferons
barreau-et j'en appelle à tous mes confrères avocats des plus. Lu pratique dans les territoires du Nord-Ouest, est
deux partis de la Chtmbre pour confirmer cette assertion d'employer la police à cheval pour signifier les assignations,
-savent que dans un procès il peut y avoir des doutes sur et nous mettrons nos officiers à votre disposition pour assi-
la compétence, mentale ou autre, des jurés, des doutes sur gner vos témoins aussitôt que possible "
la rectitude du jugement qu'ils Teuvent apporter à l'examen Naintenant, M. l'Orateur, laissez-moi prendre la liste et
de la cause, des doutes sur leur partialité comme juré., qui voir quels étaient ces témoins pour lesquels on avait demandé
ne peuvent être vérifiés sur une iécusation " pour cause," ce délai d'un mois, et laissez-moi voir de quelle manière
parce que, peut-être les témoins sont à une distance qui cette demande de la défense a été traitée. Il y avait trois
pourrait prouver les objections, et qu'il est mieux et plus témoins dans Ica tr itoires des Etats Unis, voisins des ter-
sFûr, dans l'intérêt du public, plus sûr dans l'intérêt de la ritoires du Nord Ouest. Tout le monde sait que dans le
justico, de les iécuser .eéremptoirement. Bien que dans cette cas de témoins se trouvant dans un pays étranger, auxquels
occasion la défense ait iécusé plusieurs jurés, c'est le seul il n'a pas été envoyé de commission et pour l'assistance
qu'ait iécuEé la couronne, et il l'a été, comme je l'ai dit, pour desquels nulle procédure ne serait suffisante, aucune cour de
(les iaisons qu'il pourrait être indélicat de ma part de com- justice n'accorderait de délai. Mais ce n'est nas un délai
muniquer à la Chambre-raisons, néanmoins, qui ont fait qui manquait pour ces personnes. Dix jours ~auraient am-
naître dans l'esprit*des avocats de la couronne des doutcs plement suffi pour les faire venir là. Ce que les avocats de
sur la partialité et la sagesse avec lesquelles il aurait pu la défense demandaient pour Gabriel Dumont, Michel
s'acquitter de ees devoirs de juré, mais qui ne se rapportaient Dumais et Napoléon Nauit, ce n'était pas seulement le paie-
aucunement à s secte, sa croyance ou à sa race. ment de leurs dépenses, auquel nous aurions acquiescé, ce

M. THoMPsoN (Antigonish)
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n'était pas seulement qu'ilsefussent assignés, ce à quoi nous
aurions consenti, mais c'était un engagement de notre part
que s'ils venaient rendre témoignage, aucune poursuite ne
serait instituée contre eux au sujet du passé. C'était là une
promesse que les avocats de la couronne n'étaient pas auto-
risés à faire. Il ne serait pas bon, M. l'Orateur, dans un
procès pour une rébellion de ce genre, d'accorder une
amnistie aux pires auteurs de cette rébellion, sous forme de
subpæna pour comparaître devant la cour. il y avait trois
autres témoins, ecclésiastiques, " dont," diront les avocats de
la défense, " nous avons besoin ici-le Père André, le Père
Fourmond et le Père Touse." Les avocats de la poursuite
répondirent : "Nous allons les assigner pour vous."

Pour ce qui regarde les témoins médicaux, les avocats de
la défense demandèrent le Dr Roy, le Dr Clarke, le Dr
Vallée et le Dr Howard, et chacun.d'eux fut assigné par la
Courcine ; chacun d'eux reçut l'assurance que le gouverne-
ment paierait ses dépenses. Puis il y avait M. Vankoughnet
et M. Burgess, dont on avait besoin pour emporter des
papiers du département de l'intérieur. Mais chacun sait
que la production de papiers pour prouver que les métis
avaient des griefs, ou que l'on avait'différé de s'occuper de
leurs griefs, même s'il y avait eu de ses papiers, était abso-
lument inadmissible au procès. Je n'ai pas besoin de citer
d'autorités sur ce point. L'honorable député de Durham-
Ouest a lui même trop bien compris sa position comme
avocat pour soutenir cette prétention, et il a franchement
déclaré à la Chambre que l'on avait eu raison au procès de
rejeter la pieuve relativement aux griefs. On n'aurait pu
arriver à aucune autre 'décision, et la loi ne pouvait être
mieux interprétée sur ce point qu'elle ne l'a été par M.
Richardson, qui a dit:

Ce n'est pas une preuve, dans le procès d'un prisonnier accusé d'avoir
fait une agitation Inconstitutionnelle, que celle qu'il a fait à une autre
époque une agitation constitutionnelle.

C'est pour cette raison seule que la Couronne a refusé
d'ordonner à M. Vankoughnet et a M. Burgess de compa.
raitre devant le tribunal, et nous avons l'admission, que
tout avocat ayant le sens de l'honneur devait faire à la
Chambre,de l'honorable député de Durham-Ouest (M..Blake)
qui a dit qu'une semblable preuve était inadmissible dans le
procès.

C'est pour cette raison seulement que l'avocat de la cou
ronne refusa d'enjoindre à M. Vankoughnet et à M. Barges
d'être présents, et nous avons l'aveu de l'honorable déput
de Durbani Ouest (M. Blake) qui a déelaré qu'une preuv
de ce genre était inadmissible au procès, aveu qu'un homm
de profession honorable devait faire à cette Chambre. J'a
démontré que, à l'exception des deux témoins des départe
ments qu'on voulait avoir pour prouver une chose qui n'étai
pas une preuve, à l'exception des trois témoins pour lesquel
on demandait une amnistie et non pas des subponas
l'avocat de la couronne s'est engagé à faire venir tous le
témoins de la défense et à payer leurs dépenses. Nou
allons maintenant voir comment l'avocat de la Couronne
tenu sa promesse. Pour démontrer à la Chambre que ce
faits que l'on invoque pour prouver l'iniquité du proce
n'ont jamais été soumis au tribunal et que jamais le jug
Éichardson n'a été appelé à se prononcer là-dessus, la vai
rapporter ce qui d'après le Globe du 30 juillet, a eu lie
après que les avocats furent arrivés à cette entente. Y
Christopher Robinson, Ç. R., avocat de la couronne, annonc
à la cour l'entente à laquelle on était arrivé au sujet de
demande d'ajournement pour un mois. Il dit:

On peut avoir tous les témoins qui sont dans le pays dans l'espa
d'une semaine, aussi bien que dans un mois ou un an. La couron
fera plus que cela. La couronne se joindra à mon honorable ami po
télégraphier à ces trois messieurs qui sont à Québec on à ces trois me
sieurs qui sont à Prince-Albert. Je désire que cela vienne de la défen
et de la couronne et la couronne, paiera les dépenses.

M. Fitzpatrick au juge.-Je comprends que l'arr6té du conseil ne cc
fère que des pouvoirs très limités. Cependant, en a obvié à cette di
culté par l'offre de la couronne.

L'avocat de la défense étant arrivé à une entente avec
l'avocat de la Couronne, enleva au tribunal le soin de vider
cette question. Je vais maintenant faire voir à la Chambre
ce qu'on a fait pour exécuter cet arrangement, car la situa-
tion serait pire, si après avoir fait un arrangement on ne
l'avait pas rempli honorablement et complètement. Le 21
juillet 1885, le sous-ministre de la justice envoya de Régina
le télégramme suivant aux Dr. Clark et Howard :

On a besoin de voui ici, mercredi, comme témoin de la défense au
procès de Riel. Les dépenses seront payées par la Couronne.

M. Lemieux et M. Burbidge envoyèrent le télégramme
suivant au Dr Roy:

On a besoin de vous, Valle et Charles Vincelette ici, mardi, le 28,
comme témoin de la défense, ci. ns le procès Riel. Acceptez ceci comme
avis et veuillez avertir Vallée et Vincelette. Dépenses payées par la
Couronne.

Le Dr Roy répondit le 22 juillet:
Le Dr Vallée est malade ; incapable d'aller là-bas. Le Dr Clark,

surintendant médical de l'asile de Toronto, le remplacer% aux mmes
conditions et ira si on le demande. Dites-le à Lemieux et répondez
immédiatement.

La réponse suivante fut envoyée
Lemieux est peiné que le Dr Vallée ne puisse venir, mais ne peut

empêcher cela. Clark a été assigné. Nous vous attendons ainsi que
Vincelette au jour fixé.

Le même jour, le 22 juillet, le Dr Howard télégraphia à
sir John A. Macdonald pour avoir une confirmation du télé.
gramme et dit: I" Si c'est bien cela je partirai immédiate-
ment." Mais le Dr. Howard, vu l'état de sa santé, comme
l'a dit l'honorable député de Montréal.Centre (M. Curran),
se trouva incapable d'entreprendre le voyage seul et exigea
un honoraire de $500. Le député do Durham-Ouost (M.
Blake) dit qu'il regrette que la Couronne ait refusé de
fournir ce témoignage.

L'honorable deputé ignore sans doute l'explication que je
suis sur. le point de lui donner, -et il retirera certainement
la condamnation qu'il a portée contre le gouvernement

- quand il saura ce qui a eu lieu en réalité. Bien que le Dr
Ioward refusât d'aller à Régina à moins qu'on ne lui payât
$500, le ministre de la justice, au 1 eu de refuser de payer
cet honoraire, sou mît la chose à l'avocat de la défense. Voici
le té!égramme de mon prédécesseur:

. Le Dr Howard refuse de partir à moins qu'on ne lui donne $500
comptant. L'avocat de la défense acceptera-t-il un autre témoin, on
bien dois-je payer la somme et envoyer celui ci?

ALEXANDE CAMPIELL.

Le télégramme suivant fut envoyé.à Ottawa pour servir
de réponse au Dr Howard. Le télégramme fut envoyé du

. consentement de tous les avocats de la défense, dûment con-
t suités:

s La défense ne demande pas à la Couronne de payer de tels honoraires.
, Veuillez laisser savoir au Dr Howard qu'il n'a pas besoin de venir s'il
s ne veut pas verir pour les honoraires accordé3 par la loi.

s La Chambre voit maintenant que nons avons offert de
a payer cette somme de $500 et d'envoyer le Dr Howard, si
s les avocats de la défense l'exigeaient, et qu'ils ont répondu
s qu'ils ne désiraient pas que la Couronne payât cethonoraire.
e Je ne retarderai pas la Chambre en lisant une masse de
s correspondances pour prouver ce que l'on a fait au sujet des
u autres témoins. Quant aux témoins des Territoires du
- Nord Ouest, que la défense a voulu avoir, on les a fait venir
a au moyen de télégrammes et d'assignations transmises par
a la police à cheval, aux frais de la Couronne. Tous ces témoins,

excepté le Père Touse, qui n'a pas pu laisser sa paroisse
ce pour quelque raison, se sont rendus au procès. Si l'on n'a
ne pu obtenir la pi ésence de quelque personne, la faute n'est
Ur pas à la Cjuronne, qui n'a hésité devant aucune dépense ou
se quoi que ce soit.

Après avoir fait ces déclarations, je puis dire que personne,
pas même l'électeur le plus aveuglé par le préjugé, peut
nous reprocher d'avoir conduit le procès d'une manière
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injuste. Je suis heureux de pouvoir ajouter, au sujet do la
demande d'ajournement pour fairo venir des témoins, que M.
Fitzpatrick a fait la déclaration suivante, en cour, après que
l'on fut arrivé à une entente :

" Qu'il plaise à la cour-Au nom de'la défense, j'assume la responsa-
bilité d'accepter le délai que la couronne est prête à nous offrir, d'après
la déclaration de son avocit.

M. le juge Richardson-Je crois que c'est raisonnable.
M. Fitzpatrick-Je crois que c'est un temps raisonnable. On pourrait

nous avoir donné un jour on deux de plus, mais pas davantage, parce que
les moyens de communication sont très rapides maintenant, comparés à
ce qu'ils étaient, et on peut faire venir un témoin de Québec, etc."

Cependant, M. l'Orateur, on a vu cette déclaration dans
les journaux et l'on est ven demander à la Chambre de cen-
surer lo gouvernement, do dire qu'il s'est rendu coupable
d'un acte déshonorant-en refusant au prisonnier un délai
raisonnable ponr préparer son procès. Un député a dit que
M. Robinson, M. Osier, M. Ca-grain et M. Burbidge ne se
seraient pas abaissés au point de comnettre un tel outrage
s'ils n'avaient pas reçu dos instructions spéciales du gouver-
nement. La haute opinion de ce député pour ses confrères
pique ma curiosité. Il les regarde comme des chrétiens, des
hommes de profession hautement honorables, il croit qu'ils
ne commettraient pas un acte de tyrannie, un outrage contre
un homme luttant pour sauver sa vie, à moins que le gou-
vernement ne les poussât à cet excès.

Pourtant, si ces messieurs étaient disposés à faire, à la
demande du gouvernement une chose si répréhensible, ils ne
mériteraient pas le témoignage flatteur que l'honorable dé-
puté leur a rendu. Il faut que l'opinion qu'il a de ses ?on-
frères ressemble à cello d'un littérateur anglais qui disait, il
y a quelque temps, au sujet de ce dicton qui veut qu'un
avocat chargé d'une cause et payé fasse même des choses
malhonnêtes pour son client: "Cela revient à ceci: un
homme peut faire pour une guinée ce qu'il ne fetait pas
sans cela pour l'univers."

L'objection suivanto est que les témoignages n'ont pas
été interprétés comme ils auraient dû l'ètre. Je me conten-
terai de dire à ce sujet que le rapport du procès et les
réponses que m'a données l'avocat de lit Couronne démon-
trent qu'à chaque phase du procès on a ou la meilleure
traduction possible des témoignages. Ce n'était pas à la
Couronne à fournir un interprète pour les témoins du pri-
sonnier; c'était assez que la Couronne payât les dépenses
et elle l'a fait. Ce n'était pas à la Couronne à choisir l'in-
terprète, c'était à l'avocat du piisonnier. On s'est servi des
interprètes qui ont été offerts, et lorsque l'on s'est plaint
que l'interprétation n'é:ait pas strictement exacte, notre
avocat a dit : " Il y a de chaque côté un avocat qui parle
la langue française; interprétez les dépositions de vos
témoins et nous interpréterons celles des nôtres." On ne
pouvait commettre d'injustice en suivant ce mode d'inter-
prétation, parce qu'il y avait de chaque côté un avocat par-
lant la langue françiie, et la plus légère incorrection dans
la traduction aurait pu être corrigée. On s'est plaint de
l'interprète dans un cas seulement, et l'on a remédié à cela
le mieux possible.

On a dit aussi que la Couronne a retenu injustement les
papiers trouvés à Batoche. On n'a pas retenu ces papiers
dans le sEns ordinaire du mot. Tous les papiers que les
avocats de la défense auraient demandés auraient é.é pro-
duits; il n'en ont demandé aucun. Ils ont demandé une
masse de documents saisis à Batoche, non seulement les
papiers de Riel, mais des papiers concernant les intérêts de
quatre-vingts prisonniers qui étaient alors enfermés pour
répondre à l'accusation de haute trahison. Ou a dit: " Au
procès du premier de ces prisonniers, d ,nnez-nous tous ces
papiers; laissez-nous fouiller dans la preuve contre les
quatre.vingts autres." Je crois que la Chambre comprendra
tout de suite qu'il y avait d'autres raisons que celie de vouloir
sauver un ministre de la couronne qui pouvait être com
promis-d'après ce qu'on a insinué-pour empêcher les
avocats de la défense de parcourir ces papiers indistinc-

M. THoMPsoN (Antigonish)

tement, sans dire quels étaient èeux qu'ils voulaient avoir.
Je demanderai à ceux qui ont quelque expérience comme
avocat de la couronne, si jamais, à leur connaissance on a
accédé à la demande de quelque avocat de L, défense, qui a
pu dire à la couronne: " Avant que le procès commence,
laissez-moi donc voir votre factum, tous vos documents et
tous les papiers qui se rapportent aux causes que vous avez
pour ce terme."

On a dit aussi, M. l'Orateur, que logcavernement a injus-
toment exclu certains témoignages ; mais après les obser-
vations de l'honorable député de Durham-Ouest je ne parlerai
de cela qu'en passant. Lorsque le juge Richardson fit
remarquer que la preuve d'une agitation constitutionnelle
n'était pas une justification d'une agitation inconstitution-
nelle, il décida la question en faveur du gouvernement, En
rappelant cela on a signalé le passage du livre bleu avec
des éclats de voix et l'on a dit quo l'avocat de la Couronne
s'opposait à une question en disant: "Quoi, vous faites
subir un procès au gouvernement ? "

L'honorable député a dit: "Pourquoi le gouvernement
ne subirait-il pas son procès ?" Mais, M. l'Orateur, pour-
quoi deux procès en même temps ? Un procès à la foq,
c'est assez. Le procès qu'on faisait alors était celui de
Louis Riel, et j'aurais honte de dire un mot ou de citer une
ligne d'auteur pour montrer que la preuve des faits se ratta-
chant à la conduite du gouvernement et aux griefs des
habitants du Nord-Ouest ne serait pas admissible en faveur
du prisonnier. Mais lorsque l'honorable député a cité la
page 110 et qu'il a lu ces mots (je vois que c'est le juge qui
pa-lait)-" Ce serait faire le procès du gouvernement," il a
oublié malheureusement de lire à la Chambre ce qui suit.
Malheureusement, cela affaiblira notre confiance dans les
citations qu'il fera à l'avenir, car s'il avait la ces paroles il
aurait démontré que l'avocat de la Couronne repoussailt
toute intention de protéger le gouvernement par cette
objection.

M. Osler a dit:

Cela constitue une espèce de contre réclamation contre le gouverne-
ment et cela n'est permis à personne dans un procès pour haute trahison.
Nous n'avons aucunerent le désir de limiter injustement mon docte
confrère, mais je ne puis censentir à laisser la cause entrer dans cette
nouvelle phase.

M. Lemieux.-Je ne veux pas justifier l'insurrection, je veux mon-
trer l'état des choses dans le pays, de manière à établir que l'accusé est
justifiable d'être venu dans les Territoires, et à indiquer dans quelles
circonstances-il y est venu.

Son Honneur le juge Richardson.-Ne l'avez-vous pas fait dtéjà?
M. Lemieux. -Je l'ai peut-tre démontré à la satisfaction de la cour,

mais d'autres ne sont peut-étre pas aussi satisfaits.
M. Osler.-Si vous n'allez pas au delà, nous retirerons notre objec-

tion
M. Lemieux. -Je veux prouver d'autres faits, non pour justifier l'insur-

rection, mais pour explique: dans quelles circonstances l'accusé est venu
dans le pays. Si j'avais le droit de prouver ce que j'ai déjà établi il n'y
a qu'un instant, j'ai le droit de prouver d'autres faits. Si j'avais raison
il y a un instant, il devrait m'être permis de poser maintenant des de-
mandes semblables.

Son Honneur le Juge .Richardson.-L'objection n'est présentée que
dans le cas où vous iriez plus loin que l'avocat de la couronne ne pense
que vous devez aller.

M. Lemieux.-Il est un peu tard maintenant pour présenter une objec-
tion.

M. Osler.-J'ai déjà averti tranquillement mes doctes conf, ères.
M. Lemieux,-Eh bien, je vais poser la demande et l'on pourra y

objectar.
Q. Veuillez dire si l'état des choses dans le pays, l'état actuel des

choses dans le pays, en 1882, 1883 et 1884, était le même que celui d'au-
jourd'hui, si l'on a rendu justice à la population en lui accordant ses
réclamations et ses droits?

M.Osler.-Je m'oppose à cette demande, qui n'a aucun rapport avec
le fond de l'accusation. Je m'y oppose, prem'èr'm'nt, parce que c'e-t
une affaire d'opinion ; secondement, c'est une demande suggestive, et
troisièmement, elle est étrangère à la cause.

M. Lemieu.-L'objection la plus importante, c'est que la demande
suggère la réponse. Quant à l'opinion du témoin, ja piésume qu'elle
est de grande valeur; ce sont des faits que je désire obtenir du témoin,
etje suppose qu'il peut donner son opinion basée sur les faits. d'il
repond non ououi, je lui demanderai le pourquoi, et il me donnera une
réponse motivee.

Son Honneur le juge Richardson -Ce sera matière d'opinion.
M. temieux.-Je vais la poser, et vous pourrez vous y opposer.
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Q. Savez-vous fi à une époque quelconque, le gouvernement du Canada

a consenti c.accéder aux demandes faites par les métis et le clergé, rela-
tivement aux ré.lamations et aux droits dont vous avez parlé dans votre
précédente répeuse?

M. Osler.--J, ne m'oppose pas à la demande, si elle est limitée a une
date antérieure au 1er juillet 1884, époque à laquelle il a été invité à
venir dans le pays, bien que la demande soit réellement irrégulière. Je
ne veux pas être trop exigeant, mais je m'oppose à ce que mon docte
confrère s'enquiert du présent état des choses. Je ne ferai pas d'objec-
tion s'il borne ses demandes à la période qui a procélé la venue de
l'accusé dans le pays.

M. Lemieux.-Mia demande démontrera que l'accusé avait raison de
venir. Si la population avait confiance en lu!, il avait le droit de venir
et de l'aider, de faire des instances auprès du gouvernement fédéral et
de lui persuader d'accor ier ce qui avait été refusé jusque là.

Sou Honneur le juge Richardson.-Quelle est votre demande, M. Le-
mieux ?

t Oser.-Je consens à ce que la demande soit posée, si elle est limi-
tée à l'époque qui a précé tée le mois de juillet 1884.

Son Honneur le uge Ricbardson à M. Lemieux -Est-ce dans ce sens
que voils la posez

1. Lemieux -Oui.
M. Oster -Alors, nous retirons l'objection."

Vu la confiance que nous pouvons reposer à bon droit
dans les tribunaux de ce pays, tant qu'on ne nous aura pas
démontré qu'ils sont indignes de cette confiance, je Suis
heureux de pouvoir dire que cette page même du livre bleu
détruit les raisons que l'on a invoquêes pour accuser le tri-
bunal de Régina d'in justice. Je vais maintenaht appeler
l'attention de la Chambre sur un autre point do vue qui me
paraît démontrer la justice du procès d'une manière con-
cluante. Je veux dire que s'il y avait ou quelque décision
injuste, dans le cours de ce procès, soit lorsqu'on a demandé
un ajournement, ou lorsqu'on a recueilli la preuve, ou lors-
que le juge a fait son adresse, les avocats du prisonnier
auraient signalé le fait dans leur appel à la cour du Banc de
la Reine du Manitoba. Le prisonnier avait un avantage
que n'obtient aucun homme traduit en justice dans les
vieilles provinces. 11 avait le droit d'interjeter appel de-
vant des juges d'une autre province, loin de l'agitation de
ce pays; il interjetait appel sur toutes les questions de iroit
et de fait. Tous les avocats savent qu'un prisonnier dans
les autres provinces n'a que les chances d'appel suivantes.

Il a la chance d'obtenir un bref d'erreur, de faire valoir
les défectuosités qui peuvent se trouver dans le dossier, et
quant aux objections portant sur la preuve et sur les déci-
sionsdu juge, le juge lui-même peut décider s'ily aura
appel on non. Louis Riel n'était pas dans cette position,
Il avait le droit de soulever devant le tribunal du Manitoba
toutes les questions de droit ou de fait -o rapportant à son
procès, et lorsqu'il a interjeté appel il était, je suppose,
représenté par les meilleurs avocats qu'on eut pu lui trouver
dans le Dominion ; et cependant pas une seule exception
n'a été faite à l'équité du procès ni nul décisions du juge.
L'accusé a eu encore un recours additionnel, lequel est très
rare dans l'administration de la justice criminelle en ce
pays-et a demandé à Sa Majesté d'exercer la prérogative
en vertu de laquelle Sa Majesté, de l'avis de son Conseil
privé, peut a corder un appel en matière criminelle à n'im-
porte lequel de ses sujets dans l'empire; et comment se
fait-il que dans la requête préparée pour permettre au pri-
sonrier d'avoir le jugement de ce haut tribunal qui devait
faire son rapport à la source même de la justice dans les
possessions britanniques; comment se fait il que ni l'avocat
de l'accusé, ni l'accusé luinmme, ni sa requête, ni rien de ce
qui a été dit ou écrit en sa faveur n'a signalé la moindre
objection à propos de l'équité du è.ô, des décisions du
juge pendant le procès, ou de la du do'nt le juge a éclairé
le juré ? Je suppose que c'est là tiès significatif.

On nous a soutenu l'autre soir, e lpejugement en Con-
seil privé ne disait rien concernan ocêlure du procès;
qu'il était silencieux sur ce point. s;d silence est
tout ce que nous voulons. Quand un pleinement
la chance d'interjeter l'appel, qu'il interjette l'appel et qu'i
ne se plaint aucunement de la justice d'une décision-ce qu
lui aurait rendu la liberté s'ir avait pu en établir l'erreur-
je voudrais savoir si nous avons besoin de plus que son si
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ler.ce et le silence de l'habile avocat par qui il était repré-
senté et conseillé, pour nous convaincre qu'on n'a pas fait
d'exceptions devant la plus haute cour d'appel de l'empire
pour la simple raison qu'il n'y avait pas lieu d'en faire. J'ai
une autre piè,e de communication à ce sujet si ce que je d s
n était pas suffizant, comme je suppose qu'il l'eet, et c'est
ceoi: Le Leader de Régina du 13 août, parlant de ce qui
s'est passé immédiatement après, dit:

Les avocats de la défense, MU. Fitzpatrick, Lemieux et Greenshields
se sont rendus auprès du juge Richardson avant leur départ pour l'Est,
et ils l'ont remercié de la justice et de la circonspection qui avaient
caractérisé ses décisions.

Nonobstant la déclaration faite par le reporter d'un jour-
nal de Montréal, laquelle a été lue un de ces soirs dans cette
Chambre, j'hésite à croire que M. L-3mieux a réellement
changé d'idée quand il s'est trouvé au milieu de ses amis
dans la province de Québec, et que, soit dans le but d'attirer
.de la sympathie à son client ou de tirer un parti politique
contre le gouvernement, ait dit quoi que ce soit qu'il n'au-
rait pas dit à Régina au sujet de l'équité du procès. M. Fitz-
patrick a aussi parlé de nouveau. Dans une assemblée publi-
que tenue à Montréal il a dit:

Il est injuste d'accuser devant le tribunal de l'opinion publique le
juge et le jury devant qui s'est instruit le procès de Riel. Il n'était que
la conséquence de la loi telle qu'on la trouve dans le statut.

Et cependant, M. l'Orateur, parce que, dans le cas de
Louis Riel, nous avons exécuté le jugement rendu confor-
mément à la loi, on demande à la Chambre de retirer sa
confiance au gouvernement. Je vais lire une citation du
Free Press de Winnipeg, qui a déjà été lue une ou deux fois
dans la Chambre et que, par conséquent, j'ai presque honte
de répéter, mais qu'il faut que je répète vu qu'elle s'applique
directement au point en litige et qu'elle vient d'un journal
aussi hostile au gouvernement que n'importe quel autre
j)urnal du pays. Cela a été publié le 17 décembre immédia-
tement après l'exé3ution. On a accusé quelques journaux
d'inconséquence pour avoir demandé la mort de Riel avant
l'exécution et pour l'avoir condamné depuis ; mais après
l'exécution le Free Press de Winnipeg a dit :

Riel a en un procès équitable, et il a justement été déclaré coupable, il
a été condamné pertinemment et exécuté avec raison.

Mais si notre confiance envers les tribunaux eux-mêmes
n'est pas suffisante, si le fait que les tribunaux d'appel
devant qui la cause a été portée ont décidé que le procès
avait été équitable et que justice avait été rendue, ne suffit
pas, je demanderai aux honorables membres de la gauche
s'ils peuvent, en toute sincérité et en toute justice, exiger la
condamnation du gouvernement pour n'avoir pas modifié la
sentence à cause de l'iniquité du procès, alors que, jusqu'au
moment où je parle, on n'a pas adressé au gouvernement
une seule pétition ni une seule requête venant soit de Louis
Riel, soit de ses avocats, soit de ses supérieurs ecclésiastiques,
soit d'aucun de ses conseillers ou des amis sympathiques
qu'il avait dans tout le pays, pour obtenir la commutation
de la sentence en alléguant que le procès n'avait été aucune.
ment équitable. Et cependant, après le verdict du jury,
après la décision du magistrat, après la décision de la cour
du Banc de la Reine du Manitoba, où, comme je l'ai dit, il
avait des chances extraordinaires ; après que le comité judi-
ciaire du Conseil privé eût disposé de sa cause, et sans que
personne, ni lui ni aucun de ceux qui lui étaient sympa-
thiques, n'eût prétendu qu'il eût ou dans son procès quelque
chose qui ne fût pas équitable, on vient demander à cette
Chambre de voter cette. proposition pour la raison que son
procès n'avait pas été loyalement fait, et d'accorder à Riel
ce qu'il n'avait jamais demandé, c'est-à-dire la réparation du
fait qu'il n'avait pas eu un procès juste. Après la condam-
nation de l'accusé, commençait le devoir de l'Exécutif.

La pi-gière question que nous avons eu à examiner a été
celle de la criminalité du condamné, et malgré la quasi
certitude où je suis que je vais épuiser votre patience, je

- me vois dans l'absolue nécessité de faire des citations qui
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ont déjà été faites dans cette Chambre, afin de faire voir
quelle était la criminalité de cet homme et de quelle façon
l'Exécutif devait le traiter, non seulement paice que cela
entre régulièrement dans ma façon de raisonner, mais parce
que les membres de la gauche ont fait sur cette condamna-
tion des commentaires conduisant à une conclusion bien
différente. Le docteur Willoughby, à la page 12 du rap-
port, parlant de l'accusé, a rendu témoignage au sujet de ce
que celui-ci lui avait dit:

Q. Il vous a dit que, à diverses reprises, ils avaient adressé au gouver-
nement des pétitions demandant le redressement de lours griefs, et que
la seule réponse qu'ils avaient reçue avait été une augmentation de la
police? R. Oui.

Q. Que dit-il ensuite ?-R. Il dit: Maintenant, j'ai ma police,-fai-
sant allusion aux hommes qui étaient à la porte.

Q. Ces 60 ou 70 hommes ?-R. Oui, il me les montra de la main, et
dit: Vons voyez que j'ai maintenant ma police. Dans une semaine,
cette petite police du gouvernement sera balayée.

Voilà l'homme dont on nous a dit qu'il devait être consi-
déré comme un loyal sujet parce qu'il avait eu occasion de
boire un verre de liqueur à la santé de la reine. Voilà
l'homme qui-sij'ai bien compris ce qu'a dit l'honorable
député de Québec-Est (M . Laurier) l'autre soir-a dû venir
au pays pour activer une agitation constitutionnelle bien
qu'une des premières choses qu'il ait dite c'est que la force
qui appuie le gouvernement de Sa Majesté et qui représente
là-bas la loi du pays et les droits des colons devait être com-
plètement balayée.

D. C'est pour cette raison qu'il prétendait que les colons de Saskatoon
n'avaient aucun droit d'4tre protégés 7-R. Nons allons, dit-il, montrer
maintenant à Saskatoon ou à la population de Saskatoon ceux qui vont
tuer.

D. Est-ce tout ?-R. Il dit que le temps était arrivé où il.devait gou-
verner le pays, ou périr dans 'entreppise.

Dira-t-on qu'il est venu dans le pays en s'abusant sur sa
position, avec l'idée qu'il serait encore traité comme un
accusé politique, dans l'espoir qu'il profiterait encore de la
clémence de la couronne, que quinze ans auparavant, il avait
foulée aux pieds et outragée ? Non; il savait bien quelle
était la véritable issue.

Q. Vous avez dit qu'il avait été question des troubles de 1870, qu'a-t-il
dit à ce sujet 7-R. Il nous dit que le soulèvement actuel ne serait pas
la réédition de cette révolte, de celle qui eût lieu il y a 15 ans.

Q. A-t-il rien ajouté touchant cette matière?-R. Oni, il parla du
nombre d'hommes tués dans cette rébellion.

Q. Que dit-il à cet égard?-R. Je ne puis préciser ce qu'il a dit; mais
il nous donna à entendre que cette rébellion serait infiniment plus
sérieuse que la précédente.

Cette rébellion qui, d'après les honorables membres de la
gauche, devait se réduire à une agitation constitutionnelle,
devait être beaucoup plus importante que la pré-édente
quant au nombre des personnes tuées. Thomas McKay, à
la page 18 du rapport, rend témoignage comme suit:

Q. Eh bien?-R. Il m'accusa de les négliger. Je lui dis que c'était là
une question d'opinion; que je m'étais certainement intéressé à eux, que
mes Intérêts dans le pays étaient semblables aux leurs, et que je leur
avais souvent donné des conseils et que je ne les avais pas negligés du
tout. Je lui dis encore qu'il les avait négligés lui-même bien longtemps,
s'il s'intéressait autant à eux qu'il le prétendait. II devint très excité,
se leva et uit: Vous ne savez pas ce que nous voulons.

Une agitation constitutionnelle, disent ces messieurs, des
pétitions, disent ces messieurs; la fondation d'un journal,
ditent ces messieurs, et Riel a dit :

C'est du sang ! du sang 1 nous voulons du sang! C'est une guerre
d'extermination. Tous ceux qui sont contre nous seront chassés du
pays.

Chassés par un journal je suppose.
Q. Il s'est servi d'expressions violentes, à votre adresse 7-R. Oui, il

a flui par dire que c'étaitdu sang, et quele premier sang qu ils voulaient
c'était le mien.

Puis vient le passage dans lequel il est dit que le témoin
avait si peu de sang dans les veines qu'ils pourraient le
mettre dans une cuillère.

Il dit encore: C'est la dernière chance de Crozier d'éviter l'effusion
du sang, qu'à moins de rendre le Fort-Carleton une attaque serait faite
à midi.

M TEoMPsoN (Antigonish)

Maintenant quelles ont été les sommations qu'il envoya
à Fort-Carleton ? Quelles sont les sommations qu'il envoya
a l'officier commandant une partie des forces qui seules pro-
tégeaient les vies et les propriétés des colons, des forces qui
seules protégeaient ce territoire pour la reine et le Canada.
Voici l'ultimatum :

Dans le cas de non-arceptation nous avons l'intention de vous atta-
quer demain quand le jour du Seigneur sera passé, et de commencer
sans délai une guerre d'extermination sur tous ceux qui se sont montrés
hostiles à nos droits.

Quel était alors le sentiment qui prévalait dans tout le
pays ? Quelle était la conviction qui s'imposait à l'esprit
de tout homme quand cette preuve fut imprimée? Eh, ces
journaux-là même-et je suis prêt à reconnaître que le Globe
de Toronto en était-qui étaient désireux de garder le juge-
ment du public en suspens jusqu'au résultat du proce,
en vinrent à la conclusion que pour Louis Riel tout était
fini. Le 3 aoùt 1885, le Globe disait:

Du moment que la lettre de Louis Riel a été produite, il devint évident
que l'accusé avait été non seulement un membre, mais l'instigateur
véritable et l'esprit dirigeant de la révolte. Il n'y a pas l'ombre d'un
doute qu'il était coupable de ce dont il était inculpe dans l'acte d'accusa-
tion. La preuve faite par la suite n'a fait qu'accentuer davantage la
certitude de sa culpabilité. On n'a jamais établi une chose plus claire-
ment, et le seul doute qui restait se rapportait à l'étendue de la resumon-
sabilité de l'accusé. Sur ce point les experts en médecine ont differé
d'opinion, et il eût été naturel que le jury différât aussi. Mais le jury
semble avoir mis de côté tous les témoignages des médecins, et ne
tenant compte que les faits, il a rendu un verdict de culpabilité. Il ne
pouvait faire minns.

M. J. W. Astley dit:
" Q. Vous a-t-il parlé de sa sûreté pers:onnelle ?-R. Je parlait fort

peu des métis; quant à lui-même il paraissait être l'objet principal."
M. Thompkins dit :
"1 Q. Pouvez-vous nous donner quelque chose d'importance qu'il aurai t

dit au sujet de ses intentions 7-R. Dans une occasion il a dit qu'il avait
trois ennemis, et il les a désignés comme étant le gouvernement, la Com-
pagnie de la Baie-d'Hudson et la police. Il m'a aussi déclaré qu'il don-
nerait à la police toutes les occasions de se rendre, et que si elle ne le
faisait pas il y aurait du sang de répandu; dans une autre occasion il
m'a dit qu'il avait appris que le lieutenant-gouverneaîr montait et qu'il
avait envoyé un corps d'hommes armés pour le faire prisonnier.

" Q. A-t-il dit quelque chose au sujet du temps qu'il avait mis à con-
sidérer ces affaires?-R. Oui, il m'a dit qu'il avait attendu 15 ans et
qu'enfin sa chance était venue.

Q. Qui avait la charge de l'église ?-R. Le révérend père Moulin.
"'Q. L'avez-vous vu en cette occasion ?-R. Quand la foule est arrivée

à l'église, il sortit en exprimant le désir de parler au peuple. M. Riel dit:
Non, nous ne le laisserons pas parler. Emmenez-le, emmenez-le, nous
allons le lier."

Il ne voulait pas d'agitation constitutionnelle cette fois.
Il ne voulait pas de message do paix ou de miséricorde. Il
avait attendu 15 ans; son temps était venu, et il devait
régner ou périr dans la tentative.

Q. A-t-il parlé de s'emparer de l'église en même temps ?-R. Oui,
Riel dit : " Je vais prendre possession de l'église : Le Père Moulin dit:

Je proteste contre votre tentative de toucher à l'église." Riel dit
Veillez sur lui; il est protestant."

Nos honorables amis de la gauche verrons que ce qu'il
disait du p'être en assurant qu'il était protestant démontre
sa folie. Je soutiens que cela démontre le caractère rusé de
son esprit. Un prêtre catholique debout sur le seuil de son
église adresse une protestation à ces hommes, et Riel pro-
voque l'hilarité de ces gens en disant: " Il a protesté, c'est
un protestant."

Arrivons maintenant à la preuve que les membres de la
gauche, j'ose le dirêesigneraient bien à voir effacée dans ce
procè i, à la preave d vénalité, à la preuve qu'il a offert
d'accepter 835,000, po t ire de la cause des métis la sienne
propre dans un sens iculier, et qu'il était même disposé
à accepter omiù minime de 10,000.

J'ose dire sque l'agitation qui s'est produite au
sujet de cette dis'tion sera calmée, il n'y aura dans ce pays
ni hommes, ni femmes, ni enfants pour accepter la taible
excuse qu'on a invoqué à cet égard lorsqu'on a dit que son
but était de fonder un journal aux Etats-Unis. Je deman-
derai à ceux qui font valoir cette excuse ce qu'ils pensent du
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témoignage rendu par Nolin, qui dit que Riel voulait
accepter 810,000-il en était venu à ces conditions-mais
qu'il voulait faire plus; il voulait prendre cet argent et
s'en aller vivre là où le gouvernement voudrait. Il n'était
pas particulier quant au pays; il était cosmopolite. La
Sibérie lui convenait s'il pouvait avoir 810,000 en argent
canadien dans ses goussets, et les métis pourraient continuer
à souffrir comme aunaravant. C'est en conversant avec
Nolin qu'il parle des journaux. Remarquez que, bien que
le Père André et Jackson fassent mention de la mêrde
chose, il n'a exposé ni à l'un ni à l'autre de ces deux hommes
l'absurde prétexte qu'il emploierait cet argent à la fonda-
tion d'un journal. Il savait que le Père André, avec qui il
avait en un entretien semblable, et de qui il espérait faire
son agent pour se procurer la somme, n'était pas homme à
se laisser duper par un tel acte de charlatanisme. Ce n'est
que lorsqu'il parlait à un métis, à un homme plus ignorant
que lui, mais à qui il lui fallait donner une excuse pour sa
vénalité, ne fût-ce qu'un acte de charlatanisme et une im-
posture qu'il couvrit sa conduite de ce même prétexte qu'il
allait fonder un journal sur le territoire américain. Quand
il entreprend de débattre la question de la corruption ou de
vendre la cause des métis, avec un homme avisé ou renseigné,
il n'invoque pas du tout ce prétexte, mais il dit résolument:
"la cause des métis sera ma cause, si je puis obtenir $35,000
on même 810,000 ; et je m'en irai où vous voudrez.

On nous dit que c'est là une indication de folie que d'avoir
demandé $35,000 pour aller fonder un journal aux Etats.
Unis. Non, il n'y a pas même cette excuse ; c'était un
grossier déguisement destiné à tromper les ignorants, dé-
guisement dont il n'a pas essayé de se servir quand il s'est
trouvé en présence d'hommes plus intelligents qui lui
auraient ri au nez s'il eût montré une aussi misérable im-
posture. Cet homme était venu dans le pays croyant que
tout le Nord-Ouest était comme un baril de poudre auquel
il ne fallait qu'une étincelle pour produire l'explosion ; il
disait aux métis : " Vous avez fait des pétitions assez long-
temps; n'en faites plus ; " et, les armes à la main après
avoir déclaré que le jour des pétitions était passé et que le
temns de la gruerre et de l'extermination était venu il se

répandue qu'une troupe de féniens armés avait réellement
envahi le Nord-Ouest dans le but de les combattre; et, cepen.
dant, douze mois ne se sont pas encore passés, que d'hono.
rables membres de cette Chambre, qui ont dù apprendre ces
nouvelles, et connaître la sensation qu'elles ont créé dans
toute l'étendue de ce pays, qui ont dû croire à la probabilité
d'une nouvelle invasion du territoire canadien, d'honorables
députés, dis-je, pensent que cette Chambre et ce pays ont
tellement oublié ces circonstances qu'ils peuvent faire des
interruptions ironiques et lire ce rapport comme un simple
témoignage de la folie de l'homme.

Il y a un point de la question auquel je dois toucher main-
tenant. Dans mon humble opinion, le caractère de cet
homme a été souillé d'une tache dont n'ont jamais été
souillés les condamnés dans ce pays ; et cette souillure c'est
le fait qu'il a incité les sauvages du pays, non seulement à
s'allier à lui comme se sont alliés les sauvages dans quelques-
uns des cas cités par l'honorable député de Durham-Ouest
(M. Blake), non seulement à agir de concert avec lui et sous
son commandement, mais à se soulever et à attaquer des
établissements paisibles, à attaquer des garnisons faibles-
" soulevez-vous, pillez, brûlez et détruisez." Nous savons
qu'ils ont obéi à son commandement et nous savons que
non seulement des colons paisibles mais des fonctionnaires
du gouvernement, des missionnaires dont la vie était pré.
cieuse aux yeux de Dieu et des hommes, ont été tués dans
cette région des prairies, et ça été là le résultat de l'ordre
qu'il avait donné aux sauvages du Nord-Ouest. L'honorable
député a bien pu dire, non dans ce parlement, où il est
entouré d'alliés qui voteront pour lui sur cette motion,
pour la première fois peut-être, non dans cette Chambre, où
il peut avoir des sympathies en chantant une autre note,
mais dans la grande province d'Ontario, entouré de son
parti et de ses amis, il a bien pu dire :

J'ai toujours soutenu que les parties pouvaient être grandement cou-
pables-le gouvernement, à cause de sa négligence, de ses retards et de
sa mauvaise administration; et les insurgés, parce qu'ils se sont soulevés,
et une rébellion est toujours une grave offense contre l'Etat, et, dans ce
cas, elle a été aggravée par le fait que l'on a incité les sauvages à la ré-
volte.

montrait disposé à abandonner l'entreprise ; il ne voulait Mais au Parlement, ce que nons entendons c'est que
pas seulement abandonner les pétitions, parce que, disait-il, "Nous ne pouvons as regarder les sauvages de trèî haut.
c'était le temps de l'effusion du sang, que les pétitions Il fut un temps où Wolfe et Montalm avaient des sauvages
n'avaient pas réussi et qu'il était temps de réussir ou de pour alliés; il fut un temps où Brant commandait à nos
1.érir à la peine; c'est alors qu'il voulait se rendre aux alliés sauvages, et Tecumseh était un très grand homme
Etats-Unis pour fonder un journal. dans l'opinion de plusieurs personnes. Brant a prouvé que

J'envie la charité de ceux qui croient à cette excuse qui des alliés sauvages pouvaient être employés, et cela, avec
a été offerte. L'honorable député de Darham-Ouest (M. beaucoup de succès, à l'exception des tortures, naturelle-
Blake) ne pouvait pas croire que cela fût offert comme ment."
excuse, comme le croyait son collègue qui siège à ses côtés J'ai lu, autrefois, quelques discours de l'honorable mon-
(M. Laurier), mais il a supposé que c'était une preuve de sieur sur l'effet que la politique du gouvernement de ce
Jolie. Lorsqu'il relira les témoignages, il verra que cela a pays aurait sur l'émigration au Nord-Oaest; j'ai lu quelques
été employé dans le but de tromper un de ses propres com- discours dans lesquels il a dénoncé éloquemment la politi-
paghions d'armes, un homme qui, probablement, aurait ou que du gouvernement actuel, parce qu'il imposait à notre
assez de nerf et de courage pour le terrasser s'il n'avait pas peuple des fardeaux tellement lourds que les européens qui
eu recours à quelque excuse semblable pour couvrir sa avaient intention d'immigrer: ne consentiraient pas à venir
bassesse et sa vénalité. A la page 97, je trouve ceci ici, qu'ils ne consentiraient pas à nous aider dans cette

Il dit: " Avant que l'herbe ait, atteint cette hauteur dans ce pays,
vous verrez des armées étrangères ici. " Il dit: " Je vais commencer par sation du Nord-Ouest.
détruire le Manitoba, et ensuite je viendrai détruire le Nord-Ouest et Si nous adoptons l'opinion émise vendredi soir par l'ho
m'en emparer. norable monsieur au sujet des sauvages des territoires du

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez I écoutc z Nord-Ouest, je serais curieux de savoir ce que les immi-
grants diront avant de venir au Canada pour entrer en

M. THOMPSON (Antigonish): Quelques députés de la société avec nous; j s curieux de savoir ce que nos
gauche disent "écoutezl écoutez! " en réponse à cette agents auraient à dire en réponse aux immigrants qui
citation. A cette époque, la vue d'étrangers sous les armes auraient l'intention de venir ici et qui leur diraient: "Au
dans ce pays n'était ras un sujet de ridicule. S'il en était Canada, vous avez 20,000 ou 30,000 sauvages, dont plusieurs
ainsi dans cette prrtie du pays, la chose nous paraîtrait plus sont à l'état sauvage, dont plusieurs sont païens; dite--moi
grave chez nous, et quand nos volontaires partirent pour le ce que font vos lois pour la protection des colons au Nord.
Nord-Ouest, alors que tout le monde avait l'angoisse pointe Ouest, et faites-moi connaître quelle politique suit votre
sur la figure en les voyant partir, je sais que l'on éprouva gouvernement relativement à l'application de ces lois." Je
un sentiment de douleur et d'horreur à la nouvelle-qui fat pense que nos agents leur répondraient: Nos lois sont
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excellentes, nos lois reconnaissent comme meurtre, comme sur le lieu ou pi bi du lieu, on tant que nous pouvons nous
trahison, le fait de porter ces sauvages à la révolte, mais la en assurer par la presse, à l'époque qui a suivi immédiate.
politique du gouvernement, ou co qui a été proposé au par. ment l'exécution, et cs déclarations viennent d'un.journal
lement, doit être, en ce qui concerne les sauvages, que nous on ne peut plus hostile au gouvernement actuel. Mais. M.
ne les regardions pas de très haut, bien que nous nous oppo- l'Orateur, sur cette question do criminalité, pour basernotre
sions aux tortures." Je pense, M. l'Orateur, qu'après une décision, nous n'avions pas seulement les témoignages qui
déclaration de ce genre, l'immigration au Nord-Ouest sera ont motivé la condamnation de la conduite du prisonnier
très faible, bien que nous assurions fortement que nous ne du commencement à la fin. Nous avions dos représenta.
voulons pas permettre que les sauvages infligent des tortures. tions envoyées au gouvernement relativement aux cas des
Je pense que les colons qui sont aujourd'hui au Nord-Ouest autres prisonniers d'Etat qui étaient alors entre nos mains.
et auxquels nous'avons promis d'appliquer honnêtement les En les examinant, nous avons trouvé des représentations
lois courraient un grand danger si nous laissions répandre relatives à la culpabilité de Louis Riel, représentations
au loin l'idée que le fait d'exciter les sauvages à la révolte, qa'il était impossible de ne pas apprécier, représentations
pourrait être considéré autrement que comme un crime favorables aux autres prisonniers d'Etat et qui leur étaient
infâme qui mérite le châtiment le plus rigoureux. Je pense favorables pour cette raison qu'ils étaient des victimes entre
que nous mettrions en péril la sûreté dos gens qui sont ses mains tyranniques; et, M. l'Orateur, bien que ces
aujourd'hui au Nord-Ouest et avec lesquels, comme je l'ai représentations n'eussent pas été faites dans le but de lui
dit, nous avons fait un traité, si, à l'heure qu'il est, nous causer du tort, si nous n'en avions pas tenu compte, si nous
n'examinions pas cette question de haut. Il peut ari-iver que, avions commué cette sentence et que nous eussions été
dans le passé, l'on ait différé d'opinions sur cette question. obligés do produire ces documents, le gouvernement aurait

L'honorable monsieur sait que, il y a plus d'un siècle, été censuré en cette Chambre pour n'avoir pas tenu compte
lorsque les alliés sauvages agissaient de concert avec les de ces témoignages venant des sources les plus désintéres-
troupes de la Grande-Bretagne-ce n'était pas des alliés Fées, témoignages qui condamnaient directement le prison.
comme ceux dont il s'agit dans cette affaire, ils n'entraient nier, et pour n'en avoir pas tenu compte sous le misérable
pas dans le sentier de la guerre pour tuer, brûler et détruire prétexte qu'ils lui avaient été soumis on rapport avec les
-cet acte a été défendu pour cette raison qu'ils agissaient causes de quelques autres individus. Qu'a dit l'évêque
sous le commandement d'officiers anglais et qu'il était beau- Grandin dans une pétition envoyée par lui au gouverne-
coup plus sage de les employer ainsi que de les laisser sous ment, après le procès et la condamnation de Riel, et après
le commandement de leurs propres chefs. L'honorable que la sentence eut été prononcée?
monsieur sait que l'homme d'Etat le plus éloquent de la Et, relativement à ce qu'il a dit et à ce que quelques-uns
(rande-Bretagne a dénoncé dans le parlement une barbarie des autres ecclésiastiques du Nord-Ouest ont dit, je ne puis
aussi outrageante. Il sait que lorsqu'un noble lord s'est admettre un énoncé fait vendredi soir par l'honorable député
levé pour défendro une telle coutume à la Chambre des lords de Duham-Onest, relativement au sentiment de ces person.
et qu'il a prétendu que la chose était même excusable, on nos envers le condamné. Il a donné à entendre que s'il pou-
lui a répondu avec éloquence que le portrait de son père lui vait y avoir erreur dans leur juement, ces erreurs étaient
avait lani é un régard bévòre A cause du déshonneur dont il probablement contre le prisonnier, parce qu'il s'était
avait couvert son pays ce soir-là. Et l'honorable monsieur montré hostile à leur croyance, parce qu'il avait renié leur
sait que depuis cette époque et depuis que les sauvages ont religion. Mais celui qui a lu l'histoire de ces troubles du
é-é employés même au Canada, le sentiment public de tous Nord-Ouest sait que la conduite de ces hommes n'a été
les pays civilisés a apporté un changement dans la loi pu- iLfluencée par aucune considération semblable. Tous savent
blique, et qu'il est aujourd'hui non seulement contraire à que depuis le premier jusqu'au dernier, lorsqu'il s'est récon-
l'humanité, mais contraire à la loi d'avoir des alliés sau- cilié avec eux, -je vais plus loin et jo suis obligé, par la
vages, quelles qu'aient été les idées de Brant à ce sujet. générosité et la vérité, de dire que depuis le moment où la
Mais je ne parle pas d'alliés sauvages, je parle du fait d'ex- loi sen est emparé et avant qu'il se réconciliât avec eux, -
citer les sauvages au meurtre; et parlant pour moi seule- tous savent, dis je, que la conduite de ces messieurs, depuis
ment, mais parlant pour moi comme ministre chargé du le premier jusqu'au dernier, ont tenu envers lui, les efforts
devoir de conseiller, juqu'à un certain point, dans des cas qu'ils ont faits par amitié pour lui, ont été caractérisés non
semblables, l'exercice du droit de grâce de la couronne, je seulement par la générosité, non seulement par la sympa-
dis que celui qui, au Nord-Ouest, dans l'état de choses où thie, non seulement par le pardon, maisje pourrais presque
les sauvages sont aujourd'hui, cherche à inciter ces sauvages dire, au sujet de quelques-uns d'entre eux, par des actes do
à se soulever et à commettre des déprédations, soit contre partisans faits en sa faveur. Je n'ai pas cité le témoignage
les garnisons ou contre les colons blancs du Nord-Ouest, de témoins qui étaient contre Riel, mais j'ai cité le témoi-
tient sa vie dans ses mains, et s'il ne demande g1âce, il lui gnage d'hommes qui, malgré les insultes et les outragea
sei a fait justice. dont on les avait abreuvés, eux et leur religion, ont corn-

Maintenant, M. l'Orateur, en parcourant de nouveau le battu jusqu'au dernier moment pour le sauver. L'évêque
Free Press de Winnipeg du Il novembre 1885, un jour seu- Grandin dit:
lement après l'exécution, nous trouvons ces lignes: westbien reconnu par tous ceux qui ont étudié attentivement ce mou-

Riel a expié ses crimes. Son p-orès a été équitable, il a été reconnu vement qu'un misérable, abusant d'une certaine somme de connais-
coupable honnêtement, condamné et executé justement il n'y a pas sauces, se servant d'une piété fausse et hypocrite et par des menaces de
une lui pour les Fra. çais et une autre pour les Anglais dans ce pays. destruction inévitable, a trompé les métis et les a forcés de prendre les

Riel était un égeïste mercenaire et de sang-froid et nous ne pouvons armes contre le guuvernement. L'ascendant qu'il avait pris sur eux
pas comprendre comment ses conmpatriotes de Québec aient pu s'aveugler était tel que le plus grand nombre ne pouvaient pas et n'osaient pas lui
au point d'épouser sa cause, qui n était pas plus la cause des Français que résister.
cel.e des autres Canadiens.cel. desautes Cnadins.Le Père Fourmond, après -le procès et avant la puiblîca-

Et le même journal, le 18 novembre, disait: tien de la déclaration qui a été lue on cette Chambre par
Il est évident, en conséquence, que la sympathie de la population de l'honorable député de 51ontréal.Centre (M. Curran) a dit

Québec a été excitée, non par les injustices des métis, mais par le sang dans une déposition:
françisi qui coulait dans les veines de Riel. ils ont entrepris de soutenir
le criminel à cause de ra nationalité et on leur a montré que les lois du Louis David Riel, dans sa folie étrange et alarmante a fasciné nos
Canada ne font exception de personne. pauvres métis comme le serpent fascine, dit-on, ses victimes, abusant,

pour arriver àt ses fins, ide la grande confiance que tons les métis repo-
Je cite ces extraits, non dans le but de critiquer le senti- salent en lui, confiance fondée sur l'influence qu'il exerçait sur leurs

ment qui a pi évalu parmi nos amis de la province de Qtié- esprits par sa grande parole passionnée, et surtut, par l'apparence de
bec, mais dans le but de montrer ce qu'était le sentiment son profond sentiment religieux et par sa dévotion, dont il faisait montre

de la manière la plus manifeste et la plus hypocrite, et cela a été rendu

on.e put lu hotiloaugoveremetiatul. ais M
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on ne peut plus convaincant à leur esprit par sa proclamation publique
de sa mission, ccmme prophète inspiré, chose qu'il a imposé à leur
imagination de la manière la plus insidieuEe et la plus diabolique. * * *
'our impressionner le peuple et pour le garder en son pouvoir, ce Riel a

eu recours à toutes sortes de fourberies.

Le Père Fourmond dit de plus:
Oh ! mon pauvre peuple! je n'ai pas pu l'arrêter; il a été fasciné par

cet archi-traitre, par ce fourbe, jusqu'à ce qu'il l'eût' compromis par
l'e'ffision du sang; alors il est tombé en son pouvoir et il s'est servi de
ce puuvoir sans aucun sentiment de miséricorde. * * « Je déclare aussi
que pendant les troubles, j'ai conversé avec plusieurs des gens qui
étaient dans le camp des rebelles et j'ai constaté qu'un grand nombre
d'entre eux étaient là contre leur volonté et n'y'restaient que parce qu'ils
craignaient d'ôtre fusillés s'ils cherchaient à s'échapper ou à déserter.

N'avions-nous pas le droit, en examinant les appels à la
clémence que faisaient les amis de cet homme, n'avions-nous
pas le droit de tenir compte des déclarations qui démon-
trent qu'il n'était pas venu dans ce pays avec le désir de
diriger ou de faire une agitatien constitutionnelle, mais que
dès le commencement, cet archi-traître, -ce fourbe a retenu
ces hommes dans son camp au péril de leur vie.

M. M L LS: L'honorable ministre voudrait il me permettre
de lui poser une question ? Dans quelle circonstance ce
document a-t-il été préparé? Nous ne l'avons pas vu.

M. THOMPSON (Antigonish) : Ces documents ont
êéê soumis au gouvernement en rapport avec plusieurs
autres demàndant la commutation de la sentence prononcée
contre d'autres prisonniers métis et sauvages. Ils faisaient

jours leur mère, une pauvre veuve, et abusa de ses superstilions et de sa
crédulité avec une ruse diabolique. Il lui parla de ses visions divines,
etc. * a * et la pauvre femme, croyant dans sa mission divine, pria
ses L eaux enfants d'aller se battre sous la bannière du Ciel.

Parlant des prisonniers en général, il dit :
Ils furent égarés par un homme qui connaissait bien la faiblesse de

leur esprit et leurs coeurs. Il les appela au nom de Dieu et des saints et
dit qu'il avait reçu ordre de Dieu de faire une bonne et grande oeuvre.
Ils furent aveuglés par de prétendues visions et des messages du Saint-
Esprit. Pauvres gens, leur excès de confiance les a conduits à la déso-
lation, à la misère et à la mort.

Voilà les déclarations de personnes, qui, comme je l'ai
dit, n'étaient pas disposés à rendre témoignage contre Riel.
Ces déclarations confirment la preuve ; elles confirment
tout ce qu'on connaissait quant à sa conduite ; et bien que
la question de l'honorable député de Bothwell (M. Milîs)
semple impliquer qu'on n'aurait pas dû se servir de décla.
rations semblables contre Riel-car je ne puie interpréter
autrement. son interruption-est.ce que cette Chambre
n'aurait pas dénoncé les ministres, si, méconnaissant toutes
ces considérations, ils avaient exercé la prérogative de la
clémence envers un homme qui en était si indigne, et si
ensuite ils étaient venus déclarer à cette Chambre qu'ils
avaient ces témoignages contre lui en leur possession ?

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

partie des documents qui ont été soumis au gouvernement M. THOMPSON (Antigonish) - J'ai encore quelques
et qui lui avaient été soumis à une époque subséquente à la observations à faire quant à la profondeur de la criminalité
condamnation de Riel et avant son exécution. Le Père que iévèlent la preuve et les documents soumis au gouver-
Andié, dans sa déposition dans la cause Joseph Arcand, nement. Je désire, en faisant le reste de mon argumentation,
dit: signaler une doctrine très ingulière que l'on a réprimée. Je

Je déclare solennellement, d'après ma connaissance personnelle, qu'à veux parler des arguments qu'on a dénoncés à propos du
l'exception de Gabriel Dumont, Napoléon Nault et Damase Carrière, fait que iel a éé un récidiviste. On a dit ici que si la pro-
aujourd'hui décédé, aucun des métis n'avait la moindre idée ou soupçon mière offense a été considérée lorsqu'il s'est agide cimmuer
qu'il y eût quelque probabilité de danger de rébellion jusqu'à ce qu'ils la sentence prononcée contre lui à cause du deuxième crime
fussent complètement pris dans les filets de Riel. et il les a dirigés jus-
qu'à ce qu'ils fussent si compromis qu'il ne leur fût plus possible de Il a, de fait, été exécuté pour la première offense. Je crois
s'échapper. On leur fit croire religieusement qu'ils n'avaient aucun par- que toute personne qui a fait des études légales admettra,
don à espérer des soldats, de la police, ni du gouvernement; on leur un m
dit que s'ils étaient faits prisonniers ou s'ils étaient blessés, ils étaient
certains qu'ils seraient tues sans pitié par les soldats et la police. et que cier les conséquences d'une première condamnation n'est
leurs filles et leurs sours seraient déshonorées nous leurs yeux, leurs en- pas juste au point de vue légal. Quant à ceux qui n'ont pas
tants hachés en pièces et tous leurs biens complètement detruits et toute ou l'avantsîe de faire des études l je crois, M. l'ora-
leur nation exterminée par la soldatesque brutale. tour, qu'ils admettr0 nt, après les q es explications que

Parlant de Pierre Parenteau, le Père André dit j'ai à donner, que cette manière devoir serait déraisonnable
Ce bon vieillard a été trompé par le fourbe Riel. et contraire à la philosophie, quand même elle ne serait pas
Le Père André dit dans son témoignage, parlant d'Em- erronée aux yeux de la loi. L'usage de considérer la con-

manuel Champagne: duite passée d'un condamné, non seulement quand il s'g*t
Le vieillard est resté là, c'est à-dire, au service de Riel, par les de commuer une sentence, mais quand on est au moment de

menaces et par la force. prononcer une sentence, est un usage reconnu par tous les
Parlant de l'affaire Philippe Garnot, il dit: tribunaux do même que par le Parlement.Nous savons tous, M. l'orateur, qu'il y a des séries do
Riel lui ordonna de prendre les armes. Il refusa de le faire.*" Tous les

jours, pendant quatre jours, Riel lui ordonna de prendre les armes et de
prendre part au mouvement, et, définitivement, Riel ordonna qu'il fut condamnation: non seulement la punition peut être plus
conduit au camp ou, vaincu par la crainte de perdre la vie et ses biens, sévère, dans un cas de récidive, mais, la plupart du temps,
il consentit à agir comme secrétaire. elle doit être plus sévère; la loi enlève au juge son pouvoir

Quant à Baptiste Vandal, il dit discrétionnaire et il ne peut agir comme lorsqu'il s'agit
Il a résisté lengtemps avant de se joindre à Riel, ce qu'il n'a fait que d'une première offense. Nous savons tous que la loi crimi-

sous l'effet de la crainte et de la violence. nelle de la mère-patrie veut que l'on inflige des châtiments
Quant à Joseph Delorme, il dit plus sévères à ceux qui commettnt une offense pour la
ce n'est que par la force et les menaces qu'on l'a décidé à participer à dième fois, t que on la n etdue ture

la rébellion.
Qlan àellon adeC.iuldt coupable d'une première offense à une amende ou à un oui-Quantprisonnemnt ou aux dux, il arrive souvent que l'on inflige
Riel l'a saisi et entraîné à sa suite. la peine du fouet à un récidiviste, bien qu'il a été gracié la
Quant à Joseph Pilon, il dit: première fois ou qu'il ait purgé a sentence. li est très

Riel lui ordonna de venir au camp et lui ditqu'il le forcerait à venir.*" vrai comme l'a dit l'honorable député de Durbam-Ouest,
Pilon, après avoir été menacé par tiiel, vint trouver le prêtre et il pleura qu'un homme qui a subi une peine pour une premiere
en disant ce qu'on lui demandait de faire. Riel le força à servir ses fins offense, doit être considéré comme un homme nouveau, de
en menaçant sa vie. même que s'il avait été amnistié. Mus si ct homme cor-

Le Père Audré parle ainsi du cas des frères Tourond met ue deuxième offense, qu'il ait subi sa peine ou qu'il
L'artificieux Riel chercha de toutes manières à induire ces gens à se ait été amnistié, il est non seulement légitime que 1'Exéou-

j oindre à lui, mais ce fut sans succès. I * Ril alla voir tous les tif prenne en considération l'histoire du condamné, ai l'on
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demande sa grâce, mais c'est le devoir de l'Exécutif de se t
conformer à la pratique reconnue en pareille matière. Cela
est tellement le cas, que l'on permet souvent à la poursuite
de prouver la première condamnation soit pour augmenter
ou changer la puniti n, malgré que la senterco portée à la
suite do la première offense ait pu être commuée ou que
l'accusé ait pu être amnistié, ou ce qui revient au même,
malgré qu'il ait complètement expié sa première faute. Le
31 octobre 1882, cette question est venue devant la Chambre
des Communes en Angleterre, au sujet d'une coLdamnation
portée contre une femme emprisonnée -pour longtemps à
cause d'une offense comparativement légère. Le secrétaire
de l'intérieur refusa de commuer la sentence, et loin de pré-
tendre que l'Exécutif n'était pas justifiable de s'enquérir du
passé de l'accusée, sir William Harcourt dit:

Je prendrai la libeité de faire observer a ceux qui critiquent des sen-
tences de ce genre qu'il faut prendre des renseignements sur la vie
antérieure des condamns, parce que l'on est sous une fausse impression
quand l'on suppose qu'une femme est condamnée trop rigoureusement
pour ce qui parait dtre une offense légère, s'il est de fait que c'est une
pocheresse incorrigible qu'on ne peut tenir ailleurs qu'en prison.

Appliquons cet exemple à un autre cas. Supposons
qu'un prisonnier convaincu d'un meurtre ordinaire a été
condamné à mort, mais qu'il a déterminé l'Exécutif à se
montrer clément et que sa sentence a eté commuée en un
emprisonnement à perpétuité ou d'une longue durée. Sup-
posons que, après l'expiration de ce long emprisonnement,
cet homme commette un autre meurtre et demande de
nouveau à l'Exécutif d'user de la prérogative de la clémence.
Je le demande non seulement aux hommes de profession,
mais à tous les membres de cette Chambre, l'Exécutif
ferait-il quelque chose d'injuste ou de déraisonnable en
tenant compte du fait que cet homme a déjà commis
le même crime et que la punition qui lui a été infligée
a été insuffisante pour le détourner du mal ? L'Exécutif
ne serait-il pas digne de la censure qu'on veut nous infliger
maintenant, s'il traitait le criminel la deuxième fois exacte-
ment comme la première? On ne peut se méprendre sur la
pratique suivie dans le département que j'ai l'honneur de
présider, car, chaque fois que l'on invoque la clémence en
faveur d'un détenu, avant que le ministre de la justice
avise Son Excellence, comme le sait l'honorable député de
Durham-Ouest, on lui présente un rapport renfermant dos
détails sur le procès, la conduite du prisonnier depuis sa
détention et surtout avant sa condamnation : On a le soin
de déclarer si le prisonnier a déjà été trouvé coupable de
quelque offense ou non. De sorte que l'on se conforme à
la loi, à la pratique ordinaire des tribunaux et à la pratique
ordinaire du département de la justice en considérant dans
chaque cas l'histoire du criminel avant d'exercer la clé-
mence ou avant de donner un avis concernant l'exercice de
la prérogative royale.

A part la preuve recueillie dans cette cause, il y a dans
les annales du pays relativement à la première partie de la
carrière de Riel, des faits que l'Exécutif ne pouvait pas
ignorer et dont il devait tenir compte. Je ne dis pas que
l'Exécutif a été influencé par ces faits; puisque l'on nous
attaque, puisque l'on dit que l'exécution de cet homme a
été un grand .coup porté à l'administration de la justice
criminelle, j'ei le droit de me servir de tout ce qui tend à
réfuter cette assertion. Nous voyons dans les documents
publics que l'honorable député de Durham Ouest (M. Blake),
parlant d'un acte commis par cet homme il y a quinze ans,
acte qui a été effacé subséquemment -par la clémence de la
couronne, disait que cet acte était un " meurtre de sang-
froid," un " événement barbare " et " non pas une simple
offense politique," et qu'il désirait enregistrer dans les
annales de l'As.ýemb!ée, dont il était. un membre distingué,
" la ferme détermination du peuple de venger cette mort."
Nous aurions pu trouver dans les documents publics une
déclaration de lord Carnarvon, contenue dans une dépêche
du Bureau Colonial-une de ces dépêches que l'on a mon-

M. TuoMrsoN (Antigonish)

ionnées comme nous ayant aidé à préparer la constitution
-déclaration par laquelle il disait qu'il pleurait sur le fait
que la législaturo du Canada " avait été déshonorée par
'élection à la Chambre des communes et la présence dans
son enceinte d'un criminel comme Riel." Nous aurions pu
trouver dans les documents publics, s'il avait été nécessaire
d'aller plus loin, que lord Lisgar disait, en parlant de ce
que cet homme a fait il y a 15 ans, qu'il avait commis " un
crime cruel, malicieux et inutile." Nous aurions pu voir
dans les rapports dle cette Chambre, en remontant au 11
février 1875, une discussion du genre de celle.ci, qui eut
licu lorsque mon honorable ami lo minstre des douanes
adressa la parole à la Chambre :

L'honorable député de 'Bruce-Srud a traité cette question dans plus
d'une occasion. Il désignait cet acte comme un meurtre de sang-froid.

L'honorable M. BLAKE : Ecoutez, écoutez.
M. BOWELL : Il désigna Riel comme un homme coupable de meurtre.
L'honorable M. BLAKE : Ecoutez, écoutez.
M. BOWELL : Ce même député a dit que le meurtre de Scott est un

crime qui a été commis sans provocation.
M. BLAKE : Ecoutez, écoutez.

Ces paroles, M. l'Orateur, ne sont pas lus déclarations
passionnées de loges orangistes indisposées contre cet
homme à cause de sa race, sa religion et son animosité
contre un do leurs membres. Ces paroles constituent des
témoignages que l'Esécutif n'aurait pu méoonnaître s'il
avait dû aller au delà de la cause, au delà des documents
qu'il avait devant lui au sujet du dernier soulèvement, et
s'enquérir de la vie passée du criminel, comme le fait le
secrétaire de l'intérieur en Angleterre et comme le font
tous les ministres chargés do recommander à la couronne
l'exercice de la clémence.

Je vais maintenant parler de cette partie du débat qui a
roulé sur les négociations du général Middleton avec Riel.
L'honorable ministre de la milice et de la défense a démon-
ti é que Riel ne s'est jamais livré au général Middleton mal-
gré la lettre dans laquelle celui-ci l'invitait à se rendre. Il a
été prouvé aussi que Riel a été pris, et pris pas parce qu'il
s'est laissé prendre, mais parce que dans la région où il était
entouré de troupes, il ne pouvait s'évader que s'il eût été à
cheval et s'il eût bien connu le pays comme Gabriel Dumont.
Il ne s'est donc pas rendu à cette invitation ; il a été fait
prisonnier ; et il a en l'adresse de produire cette lettre et de
s'en servir pour réclamer la protection du gouvernement.
Il a donné en cela une preuve de cette adresse et de cette
ruse qui l'ont caractérisé pendant toute sa carrière et qu'on
n'aurait pas observées chez un lunatique.

Tous ceux qui ont lu l'histoire de cette cause savent que
ce n'était pas les procédures légales que Riel redoutait, et
que ce n'était pas à propos de cela qu'il réclamait la protec-
tion du général Middloton. Il savait parfaitement bien que
le général Middleton n'avait pas le pouvoir d'engager l'Exé.
cutif et il ne regardait pas si loin que cela en avant de lui.
Le jour que monsieur Astley lui remit la lettre l'invitant à
se rendre, la condition était que le feu cesserait. Riel était
incapable de faire cesser le feu de son côté, même s'il l'avait
voulu, et il craignait de perdre la vie en se rendant, ou
d'être blessé pendant qu'on le transporterait au camp: et
nous savons tous qu'il ne s'est pas livré pour cette raison,
comme le font voir les documents; trois jours plus tard,
quand il a été capturé dans un champ on n'a pas prétendu
qu'il voulait se rendre ou qu'il cherchait à s'enfuir. Il était
évident qu'il craignait qu'il ne lui arrivât quelque chose de
fàicheux dans un camp où étaient les volontaires du pays,
qu'il savait lui être hostiles. A ce propos je désire relever
une observation qu'on a faite vendredi soir et qui semble
jeter du discrédit sur l'honorable ministre de la milice et de
la défense à cause de ces négociations. On a donné à en-
tendre qu'il serait dangereux de laisser savoir à l'étranger
que Riel aurait couru le danger d'être lynché par les volon.
taires, et d'après l'honorable député de Durhani-Ouest, c'est
par cela que le- ministre de la milice aurait expliqué la

286



DEBATS DES COMMUNES.
lettre et sa conduite. Tous ceux qui ont entendu l'hono-
rable ministre savent que la question n'est pas de
savoir ce qu'il était nécessaire de dire à Riel; le sauf-con.
duit du général Middleton n'était nécessaire à personne
contre la violence de nos volontaires; il s'agit de savoir
qu'est-ce que craignait Louis Riel, quel était le danger
contre lequel il voulait être protégé; et s'il a demandé qu'on
leprotégeat contre la violence des volontaires, il n'y a cer-
tainement là; aucune imputation contre l'honneur et la vail-
lance de ce corps, comme on l'a piétendu en critiquant le
discours prononce contre mon honorable collègue l'autre
jour.

Je vais maintenant traiter aussi brièvement que possible
la question de savoir si l'Exécutif aurait dû se montrer
miséricordieux parce que le crime de Riel était un crime
politique. Il est vrai que le crime de trahison peut touj3urs
être considéré, au strict point de vue légal, comme un crime
politique, et c'est ainsi que nous parlons do " l'existence
politique du souverain" et des "divisions politiques du
pays." Mais il est également vrai que bien qu'un crime
soit techniquement parlant un crime politique, on ne le con
sidère pas toujours comme une offense de la catégorie de
celles que les pays civilisés regardaient comme politiques et
au sujet desquelles ils se montrent cléments. Dans ch-que
cas il faut considérer non seulement ce qui constitue le cri me
au point de vue légal, mais les actes manifestes de trahimon
qui peuvent n'être pas des offenses politiques. Si une per-
sonne assassinait son souverain par malice ou pour venger
des griefs personnels, ou pour satisfaire quelque motif de
cette espèce, le crime serait politique dans un sens parce
que le crime de haute trahison serait commis, mais personne
ne prétendra que ce crime tomberait dans la catégorie dos
offenses politiques qui doivent toujours entraîner l'exercice
de la clémence.

La classe des offenses politiques, qui est toujours l'objet,
dit-on, de la clémence de la couronne dans les pays civilisés,
se compose de ces offenses qui sont commises par des
personnes pendant une guerre civile. Après une guerre
civile la clémence est toujours exercée envers ceux qui,
entraînés par leurs chefs, ou cédant à l'impulsion du mouve.
ment politique lui-même, poussés par le patriotisme, inspirés
par les circonstances, ont été induits à suivre leurs cheft
dans des actes de rébellion; mais il peut se faire qu'au cours
d'une rébellion l'on commette des offenses qui sont très
différentes des offenses politiques dans l'acception ordinaire
du terme. Nous devons dans tous ces cas examiner chaque
accusé, et s'assurer si les actes manifestes qui constituent
la trahison simple sont eux-mêmes des offenses politiques
dans le sens ordinaire de la règle que j'ai mentionnée, bien
que, au point de vue strictement légal, ces actes peuvent être
rangés dans cette catégorie. Pour vous montrer que ceci
n'est pas une theêie nouvelle, je vous mentionnerai le
débat qui eut lieu dans les Communes d'Angleterre, auquel
l'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake) a emprunté
plusieurs passages-débat relatif aux prisonniers féniens
concernés dans le meurtre du connétable Brett. D'abord,
ces hommes furent trouvés coupables de trahison.

Au point do vue strictement légal, c'est autant une offense
politique qu'une haute trahison, et ai leur cas était considêré
simplement d'après la classification du crime, ce serait sim-
plement une offense politique. Les prisonniers étaient tous
membres de la fraternité fénienne, liés, comme nous le
savons tous, par un serment secret de s'entr'aider les uns
les autres, et de s'engaer dans toute entreprise qui leur
serait commandée et qui tendraità l'avancement de la cause
nationale. En conséquence de cette obligation, ces hommes
devaient, autant que l'engagement qu'ils avaient contracté
pouvait imposer un devoir, essayer de délivrer un prison.-
nier, un membre de la même organisation, engagé dans la
mête entreprise criminelle. A l'occasion d'une tentative
heureuse de délivrer un des leurs, ils tuèrent un agent de
police;. ils furent arrêtés, mis en accusation, et condamnés

pour trahison-félonie, qui, si nous prenons la classification
égale du c ime, était autant une offense politique qu'un
crime de haute trahison. M. Gladstone dit:

J'ai prétendu, quand j'avais une position officielle, et j- prétends en-
core que l'effense de la plupart de ces prisonniers ne tombe pas simple-
nent dansa la catégorie des offenses politiques.

Qu'est-ce qui constitue une offense politique? Il est très clair qu'un
acte ne devient pas une offense politique parce qu'il y avait un motif
politique dans la pensée de celui qui l'a commis. L'homme qui a tiré
un coup de leu sur M. Percival, et l'homme qui avait l'intention de tirer
un coup de feu sur sir R. Peel ne sont pas devenus, simplement pour
cette raison, des délinquants politiques. Par offense politique je con-
feads, au moins, une offense commise sous des circonstances dont le
caractère se rapproche du caractère de la guerre civile.

Le 25 juillet 1873, en réponse à une question au sujet de
l'amnistie à accorder aux prisonniers féniens, M. G'adstone
s'est exprimé comme suit:

Je regrette de dire, M. l'Orateur, qu'il y a une forte et concluante
raison, une raison qui écarte toutes les autres, pour ne pas accorder
cette amnistie aux hommes dont Il s'agit, et pour nous faire croire que
ces hommes ne sont pas simplement des prisonniers politiques dans le
sens qui demande de l'indulgence pour des prisonniers de cette clasFe.
D'après un principe reconnu des gouvernements modernes. quand il y a
eu une perturbation dans un pays et que la contagion des violentes pas-
sions a poussé les hommes à se joindre au mouvement-si la révolte est
réprimée par le bras de la loi, les individus qui y ont participé doivent
être traités avec une grande modération. Mais, M. l'orateur, je ne
connais aucune raison pourquoi de simples individus, qui, sans avoir
l'entrainement des autres pour excuse, et après avoir essayé de répandre
le sang, seraient traités avec la meme modération.

Nous avons le fait au sujet de Riel, qu'il n'y a eu aucune
influence contagieuse dans•son cas, excepté que c'est lui qui
a tatché de répandre la contagion. Nous avons dans son cas
le fait qu'il est venu dans le Nord-Ouest dans le but de pré.
venir une agitation constitutionnelle, dans le but d'expli-
quer aux métis-et l'honorable monsieur trouvera ce fait
dans un exhibit du procès-qu'ils ne devraient plus jamais
adresser des pétitions au gouvernement d'Ottawa pour
aucune chose ; dans le but de leur déclarer, comme cela est
exposé dans les témoignages que j'ai lus cette après-midi,
que c'était du sang qu'il leur fallait, que c'était une guerre
d'extermination qu'ils devaient entreprendre. Or, je prétends
que cet homme, dans les actes qu'il a commis durant sa
carrière criminelle, a dépassé de beaucoup les limites d'une
offense politique. Je prétends qu'il s'est mis hors la règle
qui fait traiter avec clémence ceux, qui, entraînés par l'exci-
tation du moment, ou la contagion déjà répandu* dans le
pays, ont été induits à suivre les chefs dans une mauvaise
voie. Mais j'ai une autorité, qui est plus pi ès de nous, sur
cette question. J'ai déjà cité à la Chambre un discours de
l'honorable député de Durham.Ouest (M. Blake) au sujet de
la révolte de 1869-70. J'ai montré qu'il demandait alors
que Riel fût extradé des Etats-Unis, et l'honorable monsieur
savait bien que cette extradition ne pouvait être demandée
pour un délinquant politique. Il déclarait, et il le déclarait
judicieusement, que la conduite de Riel avait été quelque
chose de pis qu'une offense politique, et que nous étions, en
conséquence, justifiables de demander son extralition, et il
adopta cette nianière de voir justement pour les mêmes
raisons que celles que j'ai mentionnées, ce soir. Mais nous
n'avons pas besoin de consulter les archives de la lég:slature
d Ontario pour trouver ce que l'honorable monsieur a dit
devant cette législature. En effet, le I1 avril 1871, dans la
Chambre des communes même, l'honorable monsieur s'est
exprimé comme suit sur cette question :

Il pourrait être possible que le crime de Riel ne fût pas une offense
entrainant l'extradition; mais il (M. Blake) était d'avis que des trou-
bles comme ceux qui avaient en lieu dans le Nord-Ouest, ne devaient
pas être considérés comme un mouvement politique.

Ce serait, M. l'Orateur, une doctrine extrêmement dange-
reuse pour nous de prétendre que toutes les offenses qui
peuvent être commises au cours d'un mouvement politique,
sont des offenses pour lesquelles la clémence de l'Exécutif
doit être exercée. La loi de ce pays, la loi de la mère-pa-
trie, la loi dé tous les pays du monde, où la peine capitale
est maintenue, menace de la peine capitale ceux qui ont
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commis le crime de haute trahison, ou ce qui est l'équiva.
lent de haute trahison. Or, avec une telle loi dans nos sta-
tuts, loi qui ne remonte à pas plus loin que 1869, est-il possi-
ble que l'Exécutif, ou que eetio Chambre déclare que nous
ne devrons jamais l'exécuter? Voilà à quoi se réduit la ques-
tion.

Si une amnistie doit toujours être accordée pour ce qui est
virtuellement une offense politique-et elle devrait toujours
être accordé3, si elle l'était dans le premier cas-autant
vaudrait die que la loi veut formellement infliger la peine
capitale; mais que l'Exécutif ni'a pas l'intention de lui fai%
suivre son cours. Examinons, un instant, le rapport des
commissaires sur la peine capitale, dans lequel l'honorable
député de Durham Ouest (M. Blake) a puité si considérable-
ment, vendredi Foir.

i y avait dans cette conmision sur la peine do mort,
quelques-uns des jurisconsultes et théoriciens les plus émi-
nents do la mè; e-patrie.

Certains membres de cette commission furent appelés à
cette charge, parce qu'ils étaient les avocats de l'abolition
de ce genre de cbâtiment; mais, malgré cola, nous avons le
rapport de cette commission, et il est clairement formulé.
Je le citerai avec d'autant plus d'assurance et d'autant plus
de confiance que l'honorable député de Durham-Ouest (M.
Blake) a prétendu, dans une argumentation longuement
élaboi ée, que l'Exécutif, en disposant des offenses entraînant
la peine capitale, devrait être guidé par la recommandation
de ces commissaires. Or, cette rècommandation au sujet des
manoeuvres entachées de trahison, est comme s lit :

Nous avons, d'abord, à considérer si nous devons recommander un
changement dans sa présente application au crime de trahison, et sur ce
point nous tommes arrivés à la conclusion qu'aucune modification n'est
requise. Le maximum de la peine d'après l'acte concernant la trahison
simple, est la servitude pénale pour la vie, qui parait 4tre suffisamment
sévère pour les cas interpi étés comme trabisou, mais non accompagnés
d'actes man festes de rébellioq, tels que l'assassinat, ou autre acte de
violence. Pour cette tlpené-e catégorie de trahison, nous sommes d'o-
pinion que la peine capitale devrait être maintenue.

L'honorable chef de la gauche nous a dit, comme je l'ai
déjà fait remarquer, que le devoir de l'Exécutif était de se
guider d'après les vues élairées et équitabie. de cette com-
mission.

Plus que cela, d'autres, dans cette Chambre, ont prétendu
que tous les pays civilisés, en pratique, sinon suivant leur loi,
avaient abandonné l'application de la peine capitale dans les
cas de haute trahison. Personne, je présume, ne contestera
que la législature de la mère-patrie ne soit aussi éclairée et
aussi avancée en matière de principes humanitaires, concer-
nant l'administration de la loi criminelle, que celle de tout
autre paye, et, l'élite de cette législature a enregistré son
opinion que sur les cas de trahison, accompagnés d'actes
manifestes de rébellion, tels que l'assassinat, ou autre vio-
lence, l'extrême châtiment do la loi devait être maintenu.
Il n'y eu aucune déclaration de dissentiment contre cette
décision, excepté trois des commissaires, qui voulaient l'abo-
lition complète de la peine de mort pour meurtre. Lord
Cranworth, alors ex-chancelier, ayant été interrogé, se pro-
nonça comme suit:

Q. Dois-je comprendre qlue Votre Seigneurie exprime seulement se,
vues sur l'application de la peine capitale aux cas de meurtre ?

R. Oui, et pour la trahison. Je crois que la trahison devrait aussi âtre
placée dans la même catégorie, parce que, bien qu'il puisse se rencontrer
des cas de trahison, comme on l'a dit, qui cessent d'être crimes, s'ils
réussissent, cependant, vous devez traiter la trahison comme le p'us
grand crime aux yenx de la loi; or, si des personnes doivent être punies
de mort pour meurtre, je crois qu'elles devraient subir aussi la peine
capitale pour haute trahison.

Lord Bramwell fut examiné ensuite et on lui posa la
question suivante:

Q. Croyez-vous qu'il serait opportun de maintenir la pe'ne capitale
dans les cas de trahison et de meurtre ?-R. Je crois réellement qu'il
serait opportun de maintenir la peine de mort pour meurtre. -Pour ce
qui regarde la trahison, j'avoue que je n'ai jamais réfléchi sur ce sujet.
C'est peat-Gtre une offense pire, sous certains rapports, que le meurtre
méme, parce qu'elle comporte l'acte de supprimer la vie des autres, et

Y. ToliPsoN (Antigonish)

l'alarme qu'elle répand dans tout le pays; mais je crois que la peine de
mort ne serait, peut-être, pas un chatiment opportun dans ce cas, parce
que ce n'est pas un cas pour lequel l'opinion publique demande que la
peine capitale soit infligée comme pour les cas de meurtre. Il est inutile
d'avoir une loi que l'opinion publique n'est pas disposée a laisser appli-
quer. Quant à la tahison, je crois que si elle se bornait à une simple
conspiration, sans être suivie d'un soulèvement accompagné de violence,
il ne serait pas alors désirable d'infliger la peine cap.tale pour cette
offense ; mais lorsqu'il y a un soulèvement imméliat, c'est différent.

Le cas de Smith O'Brien a été mentionné au commence-
ment de ce débat, et il l'a été de nouveau, vendredi soit-,
comme étant un exemple de la clémence exercée par
l'Exécutif de la Grande-Bretagne. Voici ce que lord
Bramwell dit sur ce sujet :

Même dans le cas trompeur de Smith O'Brien, accusé de trabipon en
Irlande. Cet homme était coupable, non seulement de trahison, mais il
était coupable d'actes qui devaient, en toute probabilité, faire perdre la
vie à quelques-uns, et il se trouvait dans cette heureuse position qu'ont
souvent les traitres, c'est-à-dire, le public avait pour lui beaucoup de
sympathie, au lieu de lui âtre antipathique, comme on l'est ordinaire-
ment envers un meurtrier. S'il avait réussi, au lieu d'être mis en accusa-
tion, il aurait pu, je suppose, être roi d'Irlande, ou quelque chose de ce
genre, et quand la perpétration du crimu est si profitable et si avarta-
geuse que, dans le cas de succès, il eu résulte pour vous un grand avan -
tage, et dans le cas d'insuccès, il vous reste encore beaucoup de sympa-
thie publique, on pourrait croire qu'il serait raisonnable que cette loi
irait jusqu à dire : nous nous efforcerons de vous détourner de l'occasion
de commettre un crime aussi attrayant; mais il ne faut pas oublier que
l'opinion publique ne demandera pas de punir un homme pour trahison,
quand sa trahison, quelque insensée'qu'elle ait été, est considérée par les
autres comme une trahison hrnnôte. Il est alors impossible de distinguer
entre une trahison honnête et une trahison malhonnête.

Ce qui signi fie, naturellement, qu'il est impossible de faire
cette distinction au moyen de la législation, parce que c'est
la proposition, qui est examinée par l'auteur que je viens de
citer. Et le même auteur continue comme suit:

Et le résultat, c'est que, d'après moi, dans la plupart des cas, et peut-
être dans tous les cas de trahison, la peine capitale est un chatiment
inopportun.

Q. D'après vous, dans tous les cas de trahison qui ne sont pas accim-
pagnés de meurtre, le châtiment ne devrait pas être la peine de mort?-
R.Je le crois.

Et presque tous les juges des Trois-Royaumes, qui ont été
interrogés comme témoins devant cette commission, ont
exprimé leur opinion, appuyée sur l'expérience et l'obser-
vation, que la peine capitale ne devrait pas être abolie dans
les cas de trahison. Si nous examinons la condition du
territoire dans lequel le crime qui est l'objet du préeent
débat a été commis, nous trouvons des raisons particulières
qui devraient inspirer de l'hésitation à ceux qui sont dispo-
posés à affirmer que le crime de haute trahison dans ce ter-
ritoire ne devrait jamais être puni de la peine capitule. La
raison pour laquelle, dans quelques anciens pays, l'Exécutif
petit se montrer libéral dans l'exercice de la clémence à
l'égard des cas qui sont appelés offenses politiques, dans la
plus large acception du mot, se trouve dans le fait que ces
pays sont bien peuplés; que le gouvernement y est établi
sur une base solide et supporté par des armées permanentes
et par des corps de police, ainsi que par des tribunaux, qui
existent dans toutes les sections dui ptys pour administrer
la loi et la mettre en force. Mais notre Nord-Ouest est
éloigné du siège du gouvernement ; la loi, dans cette partie
du pays, n'a pas toute la foi-ce désirable; il y a une popu-
lation la plus excitable qu'il y ait au monde; l'étendue de
la frontière est immense, ce qui offre des avantages à ceux
qui, pour les plus vils motifs, désirent faire un tort au
Canada, et peuvent, en tout temps, traverser la frontière,
commettre des actes de déprédation sur notre territoire,
fmenter la rébellion, ot retourner sur leurs pas presque im-
punément. Voilà les raisons pour lesquelles le gouverne-
ment de ce territoire doit avoir le bras ferme, et pourquoi
il serait des plus imprudents, au sujet du crime de haute
trahison, ou de toute autre offense prévue par la loi, que
l'Exécutif déclaiât d'avance, comme on le propose mainte-
nant, que les criminels politiques, dans la plus large aocep-
tion du terme, soient toujours l'objet de la clémence de
l'Exécutif.
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On a beaucoup parlé de la conduite des autorités des

Etats-Unis pendant leur guerre civile. Il me semble que
l'on -ne peut recourir à une comparaison offrant moins
matière à un parallèle.

La guerre civile avait sévi avec rage pendant plusieurs
années, chez nos voisins; les deux partis avaient de
grandes armées sur pied, et les autorités fédérales, depuis
le commencement jusqu'à la fin, avaient reconnu les droits
de belligérants aux rebelles ; elles les avaient combattus
comme belligérants, leur imposant le blocus; échangeant
avec eux des prisonniers ; négociant des armistices, et bien
d'autres choses, et cela pendant des années. Mais, M.
l'Orateur, comparer le soulèvement incendiaire qui a en
lieu dans le Nord-Ouest à la guerre civile des Etats-Unis ;
comparer l'homme qui a mis le feu à cette poudrière,
comme on l'appelait quand on demanda à Riel de venir
dans le Nord-Ouest avec le patriote qui rendit son épée au
général Grant, alors commandant l'armée chevaleresque de
l'union américaine, c'est comparer deux points qui sont
aussi éloignés l'un de l'autre que les deux pôles. De plus,
M. l'Orateur, derrière le général Lee et Jefferson Davis, il
y avait une grande question constitutionnelle. On n'a pas
encore décidé aux Etats-Unis, si, dans un Etat, sous le sys-
tème fédéral, un homme, qui, conformément à la constitu-
tion de son propre Etat-et ces Etats avaient le droit de
changer leur constitution de temps à autre-fait le service
militaire, ou fait d'autres actes conformes à la constitution
de son propre Etat, coopèro avec les armées de son propre
Etat, et s'oppose de cette manière, à ce point, à l'autorité
fédérale-il n'a pas encore été décidé, dis-je, bien qu'il y'ait
des données à cet effet, que c'est une haute trahison, dans
le sens qui eut la faire punir par le gouvernement fédéral
des Etats nis.

Mais, M. l'Orateur, quand nous considérons d'autres
classes d'offenses politiques commises dans les Etats-Unis,
quand nous examinons les offenses commises, non en vue
d'un soulèvement général, non avec l'excuse de l'enthousi-
asme inspiré par des chefs, qui sont tombés sous les coups
de la loi, et ont souffert un châtiment suffisant, nous savons
comment ces offenses ont été traitées. Nous savons que,
dans le -sens le plus largedu terme, l'offense pour laquelle
.Tohn Brown a été exécuté, était autant et beaucoup plus,
une offense politique commise par Louis Riel, et nous savons
quel fut son sort.

Nous connaissons aussi quel fut le châtiment du meurtrier
du président Lincoln, et nous connaissons les déclarations
faites publiquement par les plus hautes autorités des Etats-
Unis, sur l'opportunité, pour ce qui regarde ces criminels,
deappliquer les pénalités de la loi contre le crime de haute
trahison.

Un honorable DÉPUTÉ: Ecoutez, écoutez.
M. THOMPSON: Un honorable député de la gauche

dit: " Ecouter, écoutez," et il essaiera sans doute de me
réfuter en mentionnant le fait qu'un châtiment excessif a
été infligé à quelques-uns de ces criminels, et que pour plu-
sieurs d'entre eux, il y a eu des doutes, depuis, sur la justice
de leur condamnation.

Je ne fais pas allusion à des cas particuliers, je veux sim.-
plement parler du fait que dans ce pays, comme dans tout
autre pays du monde, quand bien même le crime était commis
pour des motifs politiques, les coupables étaient considérés
comme étant en dehors de la règle qui détermine la clé-
mence de l'Exécutif pour les criminels politiques. Dans
une occasion publique le président des Etats.Unis disait sur
cette'question:

Le peuple américain doit apprendre, s'il ne le sait pas déjà, que la
trahison est un crime, et qu'eue doit étre punie; que le gouvernement
n'endurera pas ses ennemis, et qu'il est fort non seulement pour pro.
téger, mais aussi pour punir. Quand nous prenons le code criminel et
examinons le catalogue des crimes, nous voyons l'incendie posée comme
un crime avec son châtiment approprié; nous trouvons le vol et la
rapine exp6s comme crimes; et nous trouvons le plus grand de tous

les crimes, la trahison. Notre peuple est familier avec les autres
offenses inférieures. Mais dans notre histoire pacifique la trahison a été
p resque inconniue 0 * 0I Le peuple doit comprendre que c'est
le plus ignoble des crimes et qu'il sera certainement puni. Je ais cette
allusion, non pas pour exciter les sentiments publies déL exaspérés ;
mais pour signaler te principe de justice publique qui doit guider notre
actioin dans cette corijoncture particulière, et qui s'accorde avec la saitio
morale. Qu'il soit gravé dans tous les coeurs que la trahison est uncrime et que les traltres devront souffrir le cbtiment.

Quels que soient les sentiments d'exaspération qui aient
existé dans la société au sujet de ces offenses, je crois que
les honorables messieurs admettront avec moi qu'ils étaient
justes et qu'ils auraient pu exister dans tout pays lorsque la
-tête de ' Etat avait été abattue, même dans un but politique,
par un assassin. Je désire, pour quelques instants attirer
l'attention sur les arguments présentés sur la question d'a-
liénation de ce criminel. Jai été frappé d'étonnement,
comme l'ont été plusieurs honorables députés, en entendant
l'argument donné par l'honorable député de Rouville (M.
Gigault), dans le cours de son discours, au sujet du cas de
lord George Gordon. Il semble d'abord, jusqu'à ce que l'on
se soit rappelé l'histoire de la cause, qu'il y a quelque
ressemblance entre les deux causes, seulement que la pre-
mière paratt beaucoup plus forte. Un moment de réflexion,
cependant, a dû convaincre l'honorable député lui-même
qu'il y avait une légère différence, au moins, cette différence
étant que Louis Riel fut trouvé coupable, tandis que lord
George Gordon fut acquitté. On ne peut pas dire, M. l'Or-
rateur, que le tribunal s'est montré plus miséricordieux
dans la cause de lord George Gordon que ne l'ont fait les
cours dans la cause de Riel, sur la question d'aliénation, car
il y a cette différence que George Gordon ne fat pas défendu
sur le plaidoyer d'aliénation. Lord George Gordon fut dé-
fendu et acquitté sur le plaidoyer que le seul fait contre lui
était celui de présenter, par une assemblée monstre, une
requête au gouvernement, et qu'il n'y avait rien dans sa
conduite, actions et paroles capable de justifier une condam-
nation pour actes de violence commis par cette assemblée
en se dispersant. Il n'y a eu par conséquent aucun argument
quant à la doctrine d'aliénation et de la clémence de l'Exécu-
tif. En 186t, M. Gathorne Hardy disait, au sujet d'une
cause particulière et au sujet de l'appel à la clémence de
l'Exécutif :

Là se présentait l'opportunité, avant et pendant le procès de s'en-
quérir sur l'état de son esprit. Le verdict aurait dû, pensait-il, être
concluant sur l'état de son esprit jusqu'au moment du jugement, et les
recherches ne devaient 'occuper que de l'Etat de son esprit après le
verdict jusqu'au moment de l'exécution.

Sans doute il faut admettre que dans une certaine classe
de causes cette régle ne saurait prévaloir, une classe où l'on
pourrait dire que la rapidité du procès, la pauvreté du pri-
sonnier, ou la malchance ou accident au pxcés sont cause
que l'enquête ne peut être complète. Mais laissant hors de
considération la simple question d'erreur, le principe fut
posé par le secrétaire de l'intérieur, et n'a pasété abandonné
depuis, que lorsque le temps sufsant a été accordé pour
'enquête sur l'état d'esprit du prisonnier, et que cette

enquête a eu-lieu, le verdit doit être concluant sur l'état
mental du prisonnier jusqu'à cette époque.

L'honorable député de Belleohasse (M. Amyot) dit que
nous ne sommes pas en état de dire à la Lhmbre que le
jurya reçu instruction d'acquitter le prisonnier s'il était aliéné.
L'honorable député a sans doute fait cette déclaration par
inadvertance, car le jugement de la cour du .Bane de la
Reine,au Manitobaprouve que c'était préoisémentlàl'adresae
du juge. Mais depuis, l'adresse du juge a été produite et
l'honorable député retirera certainement ,cette objection si
je lis les paroles du juge. Le juge Richardson dit:

il-doit dtre prouvé qu'à l'épolc ot. il a commis l'acte, il était sous
l'influence-d'une telle illusion qu il ne connaissait pas la nature etla
qualité-de l'acte qu'il commettai, ou que s'il savait cela, il ne savait
pas qu'il faisait mal. C'est la loi que je vous expose. Bi la preuve vous
convainet, et cela:d'une manière concluante, que tel était l cas -votre
devoir-est d'acquitter le prisonnier.
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Je dois répéter maintenant, comme se rattachant à cette
branche d'argument,que le prisonnier a ou un avantage parti.
culier A Régina, que n'a pas un prisonnier dans les pro-
vinces. Il eut un appel, sur cette même question de savoir
si le jury avait raison ou tort dans son verdict, à la cour du
Banc de la Reine de Manitoba. Voici ce que dit le juge en
chef Walbridge en rendant son jugement :

On a prétendu que le condamné était en proie à la folie de croire qu'il
était un prophète et qu'il avait une mission à remplir. Quand cette
manie s'est-elle emparée de lui pour la première fots, ou quand s'est-elle
manifestée ? Peu de temps avant de venir à la Saskatchewan, il tenait
une école dans le Montana. Ce n'est pas cette manie qui l'a porté à
commencer l'ouvre qui a en son déaouement par la charge de Batoche.

On a beaucoup parlé d'illusions, d'illusions conduisant à
des offenses politiques. Le juge en chef du Manitoba montre
d'une manière concluante qu'il ne peut y avoir de rapport
entre les illusions au sujet d'être prophète et les procédés
de Batoche :

Il a été invité par une dénutation qui est allé le chercher dans le
Montana. L'idée première àie futpas sienne, elle ne vint pas de lui On
a soutenu, il est vrai, que sa conduite a changé en mars, juste à la veille
du soulèvement. Il avait jusque-là tenu des assemblIee, adressé la
parole à des réunions et agi comme une personne sensée. Sa correspon-
dance avec le général (maintenant air Frederick) Middleton ne dénote
aucun signe de faiblesse d'esprit ni d'illusions dans le sens que les
experts donnent à cette maladie. Comment sa conduite s'accorde-t-elle
avec cette prétention ? Le maniaque croit que ses illusions sont la
ralité ; elles sont chez lui fixes et déterminées; la simple contradiction
r.
Puis le juge en chef cite un long passage du témoignage

du Père André dans le but de prouver que ses illusions .ne
comportaient pas l'irresponsabilité, mais que Riel avait
proposé de les contrôler au prix do $35,000. Voici ce que
dit le juge en chef:

L'illusion est fixe, on agit d'après elle, on la croit la réalité, elle sub-
jugue et domine l'esprit de la personne qui en souffre. Une folie que
l'on peut revêtir on dépouiller à volonte, n'est pas du tout de la folie
dans le sens de manie, selon le témoignage des médecins.

Taylor, J., dit :
Après une étude critique de la preuve, je trouve qu'il est impossible

d'arriver à une autre conclusion que celle du jury. L'appelant est indu-
bitablement un homme d'une vanité non ordinaire, excitable, irritable,
et ne souffrant pas la contradiction. Il semble que, par moments, il a
agi d'une manière extraordinaire, dit des choses étranges, et professé ou
du moins prétendu professer des opinions absurdes en religion et en
politique. Mais cela est loin de suffire à établir un dérangement d'esprit
qui le rende irresponsable de ses actes. Car sa ligne de conduite fait
voir, de plusieurs manières, que l'ensemble de ses actions extraordi-
naires, ses prétentions à l'inspiration divine et son rôle de prophète
faisaient simplement partie d'un plan habilement conçu pour gagner et
maintenir son inluence et son pouvoir sur les gens naïfs qui l'entou-
raient, et pour lui assurer une immunité personnelle, au cas où il serait
jamais appelé à rendre compte de ses actes.

Ces jugements ne venaient pas de juges inférieurs. Ces
jugements ne venaient pas de juges dépendant de la faveur
de l'Bxécutif. Ce n'était pas des jugements de juges
nommés selon le bon.-plaisir de la couronne. C'était le juge-
ment de la cour d'appel de la province du Manitoba:

Ilsemble que, tout en faisant montre de revendiquer les droite des
métis, il n'avait pour objet que de s'assurer des avantages pécuniaires.
Indépendant de plusieurs autres circonstances, cela semble ressortir de
la conversation rapportée au long par le révérend M. André.

Il explique alors le témoignage du Père André, et le
savant juge dans un passage qui est trop long pour que je le
cite, démontre le plan de campagne préparé par Riel et mis
en exécution en autant qu'il le put; voilà des preuves pour
démontrer que non seulement il était responsable aux yeux
de la loi, mais qu'il n'y avait aucune raison de prétendre que
les illusions sous l'influence desquelles on a admis qu'il agis-
sait quelquefois lui ôtaient tout contrôle sur ses actions. M.
le juge Killam dit:

M. Lemieux a beaucoup insisté sur le fait que le jury a accompagné
son verdict d'une recommandation à la clémence, comme indiquant
qu'il croyait le condamné en démence. Je ne saurais voir qu'on puisse
attacher de l'importance à ce fait. J'ai lu très attentivement le compte-
rendu du résumé du magistrat, et la question me parait avoir éte ai
clairement expliquée par lui, que le jury ne pouvait avoir aucun doute
sur le devoir qu'il avait à remplir, au cas où il aurait cru l'accusé fou

M, TiwsoM o (Antigonish)

quand ce dernier a commis les actes dont il s'agit. Les jurés n'ont pu
écouter ce résumé Bans comprendre pleinement ue prononcer un verdict
de culpabilité, c'était formellement déclarer qu ils ne croyaient pas à
l'insanité de l'accusé. La recommandation peut être expliquée de bien
des manières étrangères à la question de savoir si le condamné était sain
d'esprit.

Le gistrat stipendiaire adopte, dans son exposa au y, le principe
posé dans le cas de 3MacN'agbten, 10 C1. et F. 204. Quoique ce principe
ait été posé par les principaux juges d'Angleterre à cette époque, pour
la Chambre des Lords, il ne le fut pas dans un cas particulier soumis
pour jugement a ce tribunal, et il ne pourrait guère être considéré comme
une décision faisant absolument autorité pour quel c cour que ce soit.
J'estime que ce tribuna serait parfaitement justifale de s'en départir,
si on invoquait de bonnes raisons à cet effet, ou si, même en l'absence
d'arguments, présentés par procureur, contre ce principe, il lui parais-

6ait ne pas devoir s'appliquer aux faits formant un cas particulier. Dans
le cas actuel, les avocats du condamn6.n'essaient pas de contester l'ap-
plicaiiés du prinaip 'da' u avis, naivlsne sauraitent en pus lefaire

avec~~~~ ~ sucs Jaas 'uatqejeme usasrr ce principe'

été rejeté, bien que, jusqu' un certain pointil ait pu être contest. (e
prione est que nmalgré que l'individu ait commis l'acte dont il est
accusé, dans le but de redresser on de venger quelque grief ou dommage
supposé, on de prodire elqueq avantage pubia, sous l'emprire duane
folle illusion, il n'en est pas moins punissable, suivant lanature du crime
commis, s'il savait gu'il agissais su contravention à la loi, lors de la
commission de ce crime.
.Art s de ls amples dvelop ements de cette qestion,
il dit:I

J'hésite à ajouter quoi que ce soit aux observations de mon confrère
Taylor, sur la preuve relative à la question d'insanité. Jai lu très
attenti renient toua les témoignages rendus devant le jury, et je ne puis
rien dire qui exprimerait mieux l'opinion que je me suis formé de cette
lecture que ce qu'il a dit. Je suis aussi d'accord avec lui en remarquant
que le condamné a éte défendu avec habileté et avec.zèle, et que rien de
ce qui pouvait servir sa cause .n'a été. négligée. .Si je pouvais trouver
quelque raison de croire que le jury, soit par passion, préjugé on antre.
ment, a décidé contrairement à la valeur des témoignages sur la ques-
tion de l'insanité du condamné, je désirerais que le tribunal pût inter-
préter le statut de façon à être justifiable de faire porter la cause devant
un autre jury, car les seuls sentiments que nous puissions avoir l'égard
d'un de nos semblables, priv de la raison qui nou e eau-dessus des
brutes, sont une sincère pitié et le désir qu'on tente quelque chose pour
le rétablir dans la pleine possession de sun esprit.

Le condamné est évidemment un homme d'une in telligence plus
qu'ordinaire, qui aurait pu aêtre grandement utile ceux de sa race en
ce pays; et s'il était frappé d'aliénation mentale, le plus grand service
qu'on pourrait rendre au pays ce serait dene rétablir, si possible, dans
cet état d'esprit qui lui permettrait d'employer ses facultés intellec-
tuelles et son instruction à l'avancement des intrts de cette classe
importante de la société à laquelle il appartient. cest avec le plus
profond regret que je reconnais que les actes dont il est accusé ont été
commis sans qu on puisse invoquer aucune justifioation de ce genre, et
que ce tribunal ne saurait étre en aucune façon justifiable d'intervenir.

La cause, comme je l'ai déjà rappelé à la Chambre, fut
portée devant le comité judiciaire du Conseil privé, et leurs
commentaires sur les règlements du tribunal furent que
tous ces points-

Avaient été traités dans les motivés du jugement de la cour d'appel
du Manitoba avec une patience, un savoir et une habileté qui ne laissent
que bien peu de chose à en dire.

Après la décision de ce tribunal, après un examen sera-
puleux de tous les faits et de la loi affectant cette cause, il a
été dit mainte et mainte fois dans cette Chambre que la
preuve n'était même pas suffisante pour justifier la pen-
daison d'un chien. Je -n'ai pas l'intention de fatiguer la
Chambre en repassant la série de sujets traités par nos amis
de l'opposition.

Quelques DÉPUTÉS: Continuez, continuez.
M. THOMPSON (Antigonish): Alors, avec l'indulgence

de la Chambre, j'irai un peu plus loin sur la question de
l'aliénation;du prisonnier. La Pêre André et d'autres témoins
comprenant l'évêque et le clergé qui signirent les déposi.
tions dont j'ai lu des extraits tout.à-l'heure, disant que la
population de ce district était ai simple, si confiante, si reli-
gieuse et presque superstitieuse, qu'il n'y avait pas de meil-
leur moyen d'obteir du contrôle sur elle que de prétendre
qu'il avait une mission divine. Dans un pays où la popula-
tion était différemment située et difremment instruite, ce
serait une forte preuve d'aliénation. Dans ce pays c'était

iue forte preuve de desseins, et le succès que lui donna cette. .t
prtention d'être un prophète et d'avoir une mission divie,
a ou pour effet de tromper ces gens qui versaient dea
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larmes en prenant les armes, prouve qu'il n'y avait que de
la folie danla a conception de ce plan. L'honorable député
de Durham.Ouest croit que lorsque les ordres en conseil
seront produits il prouveront que Riel était proclamé pro-
phète par un ordre en conseil. L'autorité qu'il avait acquise
sur ces simples métis est prouvée par ce fait. Ce n'était pas
l'acte de Louis Riel seul, mais tout son conseil était prêt à
le déclarer propbète. Pour ce qui est de cette prétention
d'avoir une mission divine, je demanderai aux honorables
membres de cette Chambre si tous les métis étaient fous?
S'ils n'étaient pas fous, l'acte de Riel n'était nécessairement
pas un acte fou, puisqu'il les a convaincus et leur a persuadé
de lo suivre. S'ils étaient fous, que devient la prétention des
membres de l'opposition que le soulèvement était causé par
la conduite criminelle du gouvernement envers les métis, et
que la rébellion était justifiable.

Mon honorable ami en arrière de moi me demande si tout
le conseil de Riel était fou ? Comme je l'ai dit plus haut
un arrêté de ce conseil- admettant sa mission de prophète,
porte la signature de tous ces gens, mais non de Louis Riel;
et je crois que j'ai raison de demander à la Chambre de con-
sidérer si ces personnes à qui il imposait ses règlements et
sur qui il exergait sa tyrannie, par la prétentioL qu'il était
un prophète, n'étaient pas dans un état d'aliénation. Si non,
alors le fait qu'il adopta une devise de ce genre et qu'elle
lui réussit, est une preuve certaine que, après tout, ce n'était
pas un acte insensé dans un tel pays et au milieu d'une telle
population. Les déclarations faites par M. Nolin dans son
témoignage au sujet de sa prétention au don de prophétie,
les symptômes corporels qui se manifestaient quelques fois
dans sa personne, ont été commentés par l'honorable député
de Durham-Ouest. La réfutation de tout cela est contenue
dans le discours de Riel pendant le piocès, et dans lequel
il dit qu'il n'y avait rien de bien insensé dans cette conver-
sation, " parce que," dit-il, " c'est un dicton que nous avons
dans le pays, c'est une superstition populaire; et dans la
conversation ordinaire, au coin du feu, un homme dit partie
avec humeur et partie avec gaieté,-je ne donne que la
substance de ses learoles-" un homme dit, maintenant je
puis prophétiser.' On me dira, comme on me l'a dit déjà,
que le fait d'avoir fait ce discours indique l'aliénation. Il
aurait pu en être ainsi s'il n'avait pas annoncé et déclaré
qu'il avait une plus haute espérance, qu'il avait bien peu
raison de croire que ceux qui l'avait compris et le connais-
saient ai bien tel que le gouvernement du.Canada, toléreraient
le plaidoyer d'aliénation, si le jury le condamnait, comme
cela était probable; et il adopta la harangue politique qu'il
fit là, conformément à la déclaration qu'il avait faite à Nolin,
à Batoche, que la politique le sauverait plutôt que le plai-
doyer d'aliénation. Puis nous avons ou le singulier argument
de l'honorable député de Québec-Est (M. Laurier), que Riel
était fou parce qu'il avait nommé Jackson[son secrétaire, et
que Jackson était fou,

Cependant l'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake)
a dit que Riel était fou parce qu'il avait traité Jackson de fou.
Ces deux raisonnements ne peuvent certainement pas être
bons en même temps. Il ne se peut qu'il ait fait acte de
folie en faisant d'un fou son secrétaire et qu'il était fou
parce qu'il le traitait de fou. Jackson a fait voir, même lors-
qu'il paraissait tout à fait fou, comme l'honorable député de
Québec-Est a dit qu'il l'était, qu'il avait des moments de
lucidité, pendant lesquels il faisait preuve d'une force et d'un
talent considérable; et il se peut que Jackson ait été nommé
secrétaire lorsqu'il n'était pas sous l'influence de son délire.
Mais une des meilleures preuves que Riel n'était pas fou,
c'est que lorsque Jackson a donné des marques d'aliénation,
il a bien pris soin de le faire enfermer. - On a prétendu que
lorsque les papiers saisis à Batoohe seraient produits on ver-
rait que Riel était complètement fou, parce qu'il avait un
projet pour .changer les noms des jours de la semaine. Il
est vrai que cela faisait partie de l'organisation de sa non-
velle religion, comme il appelait la chose, que de changer

les noms des jours de la semaine et de faire disparaître les
noms payens qu'ils portent. Au point de vue de nos idées,
de notre temps et de notre civilisation, cela pourrait sem-
bler très extraordinaire. Mais tout ce qui s'est produit sous
ce rapport provenait d'une effervescence de superstition,
habilement excitée à tout propos pour tromper et illusion-
ner cette population, et c'était là une imitation qui a en lieu
il y a un siècle sur un autre continent; mais je n'ai jamais
vu que les coryphées de la révolution frangaise avaient été
traités de fous pour avoir changé les noms des mois, et je ne
vois pas pourquoi Louis Riel devrait être considéré comme
aliéné parce qu'il voulait laisser sous cette forme son souvenir
au Nord-Ouest. Mais on prétend que son projet de distri-
buer le Nord-Ouest à diverses nationalités était une preuve
de folie.

Ce raisonnement n'a plus la moindre consistance si on
s'en rapporte au discours que Louis Riel a prononcé au
procès. Je dis qu'en vue d'avoir des coopérateurs dans son
projet de conquérir cette contrée ou de la gouverner, il
voulait induire à s'y rendre les nationalités établies sur la
frontière aux Etats-Unis, et lui qui connaissait le pays et sa
population, il savait que les nationalités à qui il promettait
do distribuer le Nord-Ouest, étaient celles qui se trouvaient
de l'autre côté de la fontière et desquelles il attendait du
secours quand il disait: Avantque l'herbesoit à cette hauteur
j'aurai des forces étrangères dans le pays. Charles Nolin
dit à propos de la question de folie:

On demande au témoin si l'accusé n'était séparé du clergé, et le témoin
répond: Oui, complètement. Il ajoute que les Métis sont des gens qui
ont besoin de religion, que la religion a une grande intnence sur eux.

On demande au témoin si en restant avic le clergé, l'accusé aurait
réussi à entrainer les métis, et le témoin répond: Non, iln'auraitjammais
réussi. Si l'accusé ne s'tait pa donné comme un prophète, il n aurait
jamais pu entrainer les métis.

Interrogé par M. Lemieux.
On demande au témoin si l'accusé n'a pas perdu beaucoup d'influence

par le fait qu'il avait perdu l'influence du Clergé, et le témoin répond
qu'au contraire, pour le moment, il gagnait de l'ininenoe en luttant
contre le clergé et se donnant comme un prophète.

On demande au témoin s'il veut dire q ae les métis n'avaient pas cond-
ance dans le clergé, et le témoin répon0 Non mais ils sont ignorants ;
Riel prenait avantage de leur ignorance et de leur simplicité.

Voici ce qu'on trouve dans la déposition du Père André :
D. N'est-il pas vrai que la religion a une grande influence sur eux?-

R. Oui,
D. N'est-il pas vrai qu'un homme qui essaierait de les gouverner en

essayant de les faire changer totalement de religion, ou à abdiquer toute
religion, n'aurait aucune influence sur eux ?-R. Exactement, et c'était
parce qu'il était si religieux et qu'il semblait Bi dévôt, qu'il exerça une
si grande influence. Je désire m'expliquer là-dessus, car c'est très
important. Avec les métie, Riel n'était jamais contredit, et par consé-
quent ne s'excitait j'amais, et paraissait dans son tempérament naturel.
Il n'émit pas d'abord ses Idées nouvelles, ce ne fat qu'après un temps, et
surtout quand le gouvernement provisoire eût été proclamé, qu'll les
afficha.

M. MILLS: Attention, attention.
M. THOMPSON (Antigonish): L'honorable député qui

crie attention s'imagine réellement, je suppose, que cela
explique pourquoi les métis n'ont pas remarqué sa folie,
mais l'honorable député de Durham-Ouest nous a dit que
ces métis avaient pris part à un acte de folie lorsqu'ils l'ont
proclamé prophète. Il est vrai que jusqu'à un certain point
ou doit prendre son discours au procès comme preuve de
dérangement d'esprit ou qu'il voulait alors détruire l'im-
pression qu'il était fou; mais, comme je l'ai dit, il avait
déjà avant cela formé des plans définitifs pour sa ligne de
défense et au sujet de son appel à l'Exécutif pour obtenir la
clémence. Il avait conçu, en disant "la politique me sau-
vera," Vidée que le terme "offense politique" était assez
ample pour couvrir tout les crimes qu'il avait commis,
comme il était arrivé pour le meurtre épouvantable délibé.
rément perpétré en 1869-70, et qu'il couvrirait aussi l'inten-
tion criminelle qu'il a avoué d'amener des troupes étran-
gères dans le pays. Il pensait que la clémence qui avait été
assez grande pour couvrir le crime de 1869-70, que l'hono-
rable député de Durham-Ouest (M. Blake) avait déclaré
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être " un crime damnable," serait certainement d'uno
ampleur suffisante pour couvrir le fait criminel de soulever
les métis et de faire venir des troupes étrangères dans le
pays.

On dit que la preuve faite au procès établit péremptoire-
ment que cet homme avait des hallucinations. Oui, il en
avait, comme en ont beaucoup de personnes qui ont commis
des crimes, et c'est l'opinion de plusieurs autorités médicales
que tous ceux qui commettent des crimes contre la loi mo-
rale du moins, sont plus ou moins en proie à des hallucina-
tions; mais il nous faudra aller plus loin que cela avant de
nous persuader que cet homme était, ou irresponsable par
suite de ces hallucinations ou que sa culpabilité morale se
trouve réduite par elles. Un homme peut se trouver sous
l'empire de très fortes illusions politiques sans qu'il suive
aucunement de là que les actes qu'il commet, comme le
crime d'incendie, le meurtre, l'incitation à d'autres de com-
mettre le meurtre, soient la conséquence de ces illusions, ou
que ce délire se soit si bien emparé de lui qu'il lui a été im-
possible de résister à l'impulsion du crime. Stephon, dans
son histoire, que l'honorable député de Durham-Ouest a'
citée si copieusement l'autre soir, et dont je reconnais
comme lui toute l'autorité, dit:

Certaines parties de la conduite des fous ne sont pas affectées par leur
folie, et Bi telles parties de leur conduite sont criminelles ils doivent en
4tre punis.

Je reconnais que lorsqu'un homme est sous l'empire
d'illusions politiques, il peut y avoir rapport entre ses
illusions et ses crimes, niais c'est là une question à soumettre
à l'appréciation des jurés. Dans l'espèce elle a été soumise
au jury avec les instructions les plus libérales do la part du
jiige, et la décision de ce jury, soutenue par deux jugements
rendus en appel, a été qu'il était indubitablement en proie à
des divagations politiques, mais que sa conduite ne s'y ratta-
chait pas au point d'amoindrir sa culpabilité. Je confesse
qu'un jury doit se montrer très particulier dans des cas
semblables pour bien s'assurer qu'il n'y a aucun rapport
contre l'hallucination et le crime; mais dans le cas qui nous
occupe, la grande patience dont le jury a fait preuve pour
scruter le fait, et l'étude minutieuse dont cette cause a été
l'objet en appel, démontrent que le jury a rempli son devoir
soigneusement et consciencieusement. A l'appui de cette
prétention je pourrais faire de longues citations du rapport
de la cause célèbre qui a été instruite aux Etats-Unis, il y a
quelques années, et à la suite de laquelle le condamné-s'il
faut s'en rapporter aux témoignages--avait dix fois plus
raison que Louis Riel d'invoquer l'aliénation; mais je m'abs-
tiens de le faire. Je parle du procès de Guiteau. La-façon
dont il a été traité par les interprètes de la loi et par l'Exé-
cutif, malgré ces hallucinations politiques et religieuses, est
bien connue, et elle a été l'objet de bien légères critiques-
s'il y en a eu-aux Etats-Unis ou ailleurs.

Le 24 janvier 1882, le journal qui exerce une grande
influence dans le pays et qui parle ou qui prétend parler au
nom d'un parti politique dont un honorable député a dit
l'autre jour qu'il pénétrait jusqu'aux extrémités de la terre,
a parlé comme suit du procès de Guiteau; et je le cite parce
que ce qu'il dit s'applique surtout au cas de Riel, bien que
ceux qui le dirigent ne semblent pas penser la même chose
aujourd'hui. Parlant des commentaires provoqués par les
Jurés de Guiteau-les messieurs de la gauche constateront
'analogie à mesure que j'avancerai-il dit :

Si on était assez crédule pour accepter les faits et gestes du meurtrier
pour autres choses que des ouvres d'hypocrisie, comme un artifice de son
rusé petit esprit pour sauver ea tête ; s'il était possible d'attribuer de la
sincérté au misérable, dn ñe pourrait conclure autre chose que l'inspira-
tion venait d'en bas et non d en haut, et qu'ayant réglé le sort de son
grand adversaire sur la terre, il devrait être renvoyé aussi rapidement
qu'il convient de le faire, en ayant égard aux formes de la justice humaine,
dans d'autres sphères ou il lui serait permis de donner cours a sa voca-
tin particulière."

Je supp-se qu'un grand journal responsable comme le
Globe de Torohto ne ferait pas de semblables observations

M. THoMPsoN (Antigonish)

contre un homme placé dans la situation de Guiteau parce
que cet homme aurait été condamné dans un autre pays, et
qu'il traiterait Riel d'après des principes différents parce
qu'il vivait dans le nôtre et qu'il pourrait revenir un facteur
dans la politique du Canada.

Les hommes comme hommes et comme juges et jurés n'ont pas d'autres
moyens de déterminer les motifs des autres hommes que par les actions
de ceux-ci. Si des choses comme l'inspiration étaient passibles ou même
si elles étaient d'occurrence journalière, elles ne pourraient jamais être
prouvées. Admettre pour un moment une telle pretention comme dimi-
nution du crime, ce serait ouvrir la porte à toutes sortes d'abus."

Passant de la question de l'aliénation de Riel telle qu'éta-
blie au procès, je vais appeler l'attention de la Chambre sur
le devoir qui incombait à l'Exécutif relativement aux recher-
ches subséquentes. Ce devoir est bien établi dans le droit
commun. Dans le commentaire deStephen sur Blackstone il
est ainsi défini:

Si un homme sain d'esprit commet une offense entrainant la peine
capitale, et qu'avant son procès il devienne aliéné, on ne doit pas lui
faire subir de procès attendu qu'il ne peut se défendre avec tout le soin
et toutes les précautions qu'il faudrait; et si après avoir comparu l'ac-
cusé devient fou on ne saurait continuer son procès vu qu'il ne pourrait
se détendre. Si après avoir euh! son procès et avoir été déelarâ cou-
pable il est attaqué de folie avant le prononcé du jugement,
on arrêtera l'exécution, car il se pourrait, dit l'humanite de la
loi anglaise, que si le condamné eût été sain d'esprit il aurait
pu dire quelque chose pour prévenir le jugement ou l'exécution.

Lors du procès de Bateman, 2me volume, Procès d'État,
le solliciteur général dit:

Il serait contraire 'à l'esprit d'humanité et à la religion de faire des
exemples de telles personnes, car il est contraire à la charité chrétienne
d'envoyer un grand coupable vite, comme on dit, dans l'autre monde,
alors qu'il n'est pas en état de se préparer à la chio!e.

Voilà les deux positions prises conformément au droit
commun sur ce sujet: Un homme qui fait preuve de folie
après le procès et le jugement ne doit pas être exécuté parce
qu'il ne peut avoir la chance ni d'empêcher le jugement ni
d'arrêter l'exécution, et parce qu'il serait inhumain d'en.
voyer une personne dans l'éternité lorsqu'elle n'a pas assez
la possession d'elle-même pour être consciente de sa fin pro.
chaine. Le mémoire du Père André a appelé notre atten.
tion sur la conviction qui paraît s'être imposée à son esprit,
que depuis le procès cet homme était tombé dans un état
de complète aliénation, dans un état comme celui décrit
dans les deux passages que j'ai cités et d'après lesquels il
serait contraire à la charité chrétienne de l'envoyer dans
l'autre monde sans qu'il eût conscience du sort qui l'attend,
et dans un état d'esprit où il lui serait impossible de faire
quelques propositions relatives à sa cause si la faculté lui
en était reconnue. L'enquête que nous avons fait faire par
les trois médecins dont les rapports sont déposés sur le
bureau, établit qu'il n'y a pas en de changement appréciable
dans sa condition depuis le procès jusqu'à la fan, et pour ce
qui est de l'état dans lequel on a dit qu'il était alors au
sujet de ses hallucinations politiques et en admettant tout
ce qui a été dit, le jury n'en a pas tenu compte après examen
minutieux et après avoir reçu les instructions les plus pré-
cises; et les jurés ont déclaré que bien qu'il y out des halla-
einations religieuses et quelquefois politiques, ces halluci-
nations n'avaient aucun rapport aux crimes pour lesquels il
a été condamné. Les rapports établissaient donc que son état
mental n'avait pas changé, et il était tout à tait évident,
même d'après ce qui .a été avancé pour sa défense, qu'il
savait où en était sa cause- et qu'il comprenait le sort qui
l'attendait, 11 a reçu pour cette fin toute la préparation
que le ministre du culte de son choix pouvait lui donner ;
il a pu recevoir les sacrements de l'église, et il était dans un
état d'esprit aussi sain que lorsqu'il a compara devant le
jury.

L'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake) a dit
l'autre soir quelque chose qui paraissait affecter la con-
fiance que mérite un des médecins qui ont fait rapport. Il
est inutile que je parle de l'expérience de ces hommes. Ilg
ont eu une expérience considérable quant à ce qui concerné
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le cas qui nous occupe, et je crois qu'il est tout à fait injuste
de dire que l'un d'eux était préjugé contre le condamné
pour avoir assisté au procès. Mais on a prétendu qu'il fal-
lait considérer avec beaucoup de défiance le rapport du Dr
Lavell, vu que, dans le cas de Michael Lee, il avait déposé
que l'accusé était parfaitement sain d'esprit lorsqu'il avait
été trouvé coupable à Napance, pendant que ultérieurement
on a constaté que Michael Lee était indubitablement aliéné,
et que la commutation a été accordée parce que le docteur
Lavell était complètement dans l'erreur. J'ai remarqué que
ce raisonnement avait fait impression sur la Chambre.
L'honorable monsieur n'a pas demandé la production des
documents se rapportant au procès de Michael Lee, si ce
n'est qu'il a dit dans son discours: " Je les demande main-
nant." L'honorable monsieur pourra les avoir ainsi que
tous ceux qui pourront les désirer. Mais je dis en ce moment
que la remontrance qu'il a faite à l'honorable député
d'Ottawa (M. Mackintosh) pour n'avoir pas compris la cause
de Michael Lee dans la liste qu'il a donnée était si loin d'être
juste, qu'au lieu que le docteur Lavell ait déclaré que l'accusé
était parfaitement sain d'esprit alors qu'il était tout à fait
fou, je vois, après avoir examiné la cause, que le docteur
Laveil n'a pas été interrogé du tout au procès.

M. BLAKE: Je n'ai jamais dit cela.
M. THOMPSON (Antigonish): Il est bien vrai qu'à une

phase ultérieure du procès.-
Quelques honorables DÉPUTÉS: Attention, attention.
M. THOMPSON (Antigonish): Les honorables messieurs

vont obtenir toute la satisfaction qu'ils désirent sur ce
point.

M. BLAKE: Voilà ce que j'ai dit.
M. THOMPSON (Antigonish): Si je me rappelle bien,

l'honorable monsieur a dit au procès-
M. BLAXEl: Non, je ne l'ai pas dit.
M. THOMPSON (Antigonish),-qu'au procès, le docteur

Lavell l'a déclaré parfaitement sain -d'esprit, et qu'il a été
trouvé tout à fait aliéné.

M. BLAKE: Non, je ne l'ai pas dit.
M. THOMPSON (Antigonish): S'il ne l'a pas dit-et j'ac-

cepte naturellement sa protestation-je retire ce que j'ai dit
au sujet de ce qu'il a déclaré concernant ce qu'a énoncé le
docteur Lavell au procès; mais pour l'avantage des honora-
bles députés qui viennent d'applaudir avec tant d'enthou-
siasme, je vais citer le rapport fait subséquemment par le
docteur Lavell, afin de faire voir qu'il ne ressemble en rien à
ce qu'a supposé l'honorable député de Durham-Ouest. Le doc.
teur Lavell a été chargé d'étudier le cas de Lee, conjointe-
ment avec un autre médecin. Cet autre médecin différait
d'avec lui jusqu'au point de dire que Lee était fou et irres-
ponsable, et ce que le docteur Lavell a dit dans son rapport,
ce n'est pas qu'il était parfaitement sain d'esprit, mais:

Vu son intelligence faible et émoussé, ou son ignorance, il n'est pas
facile d'arriver à une conclusion positive. 0 'est une espéce de cas qui,
je le pense, exige une longue observation d'expert. J'ai examiné la
gravité du cas dans tous ses caractères, et si l'on me presse de donner
une opinion immédiate, mes conclusions sont que Michael Lee,bien qu'il
soit un homme de basse intelligence, n'ayant aucun sens moral conve-
nable et étant d'une ignorance déplorable, est néanmoins en état de dis-
tinguer le bien et le mal, et que toutes les particularités qui se sont ma-
nifestées et qui font naître un soupçon de folie peuvent étre attribuées
à ses viles habitudes.

Or, M. l'Orateur, les honorables députés qui m'ont inter-
rompu ai bruyamment il y a quelques instants, verront que
le docteur- Lavell n'a pas décidé que Michael Lee était
parfaitement sain d'esprit, mais qu'il a refusé, sans autre
examen, de se prononcer sur la question de savoir s'il était
fou ou non ; 'ais il a dit que si on le pressait de donner une
opinion immédiate, il irait jusqu'à déclarer qu'il sait le bien
et le mal; et le médecin qui a étudié le cas avec lui n'a pas
nié cela, bien qu'ils aient cru que sa conduite pouvait faire

naitre quelque doute à ce sujet. Cependant, je pense que
la Chambre admettra avec moi que son rapport, tel qu'il
était-" Je dirai seulement qu'il distingue le bien du
mal si je suis pressé de donner une opinion immédiate, et,
avant d'aller plus loin je dois faire un autre examen '-
n'est pas suffisant pour justifier l'insinuation faite par l'hono-
rable monsieur au sujet de la compétence du docteur Lavell
comme un des officiers qui ont fait l'enquête.

L'honorable député de Durham-Ouest m'a contredit il y
a quelques instants, lorsque j'ai dit que dans l'affaire de
Michael Lee, il avait insinué que le Dr Lavell avait dit,
lors du procès, qu'il était parfaitement sain d'esprit. L'hono-
rable monsieur me permettera de citer, d'après les Débats,
les paroles qui, j'en suis sûr, sont tombées de ses lèvres en
cette circonstance:

Quand le procès de Michael Lee, pour meurtre, a eu lien à Napanes i
a quelque temps, le Dr Metcalf, de Rockwood, le Dr Clark, de Toronto,

e Dr Lavell, de Kingston, l'ont examiné. Les Dra Metcalf et Clark ont
décidé qu'il était fou; le Dr Lavell a décidé qu'il était parfaitement
sain d'esprit.

Il peut arriver que l'honorable monsieur ait voulu parler
de l'examen subséquent et non de celui qui a en lien au
procès, mais il admettera avec moi, je pense, que ces paroles
ont justifié l'opinion que je me suis formé.

Si l'honorable monsieur donne à entendre, comme je sup-
pose qu'il le desire, qt'il n'a pas voulu dire que le Dr Lavell
ait été appelé au procès, je ne désire pas affirmer qu'il ait
voulu dire ce qu'il avait l'intention de dire, d'après ce que les
Débats m'ont fait supposer; mais toute mon argumentation
n'a pas pour but de démontrer que l'honorable monsieur a
induit la Chambre en erreur, mais qu'il s'est complètement
trompé en fairant, au sujet du Dr Lavell, une insinuation
qui pourrait affecter le jugement de cette Chambre sur le
rapport des médecins qui ont fait cette enquête. Or, M.
l'Orateur, on a considérablement ajouté au devoir du seci4-
taire de l'intérieur, vendredi. On a .dit que, bien qu'il pût
arriver qu'un criminel fût déclaré responsable, il était du
devoir de l'Exécutifd'intervenir si sa culpabilité morale était
mitigée par l'influence de son hallucination, Permettez-moi
do lire à la Chambre, comme complément de ce que l'hono-
rable monsieur a la lui-même--et je citerai surtout les
mêmes autorités qu'il a citées-permettezmoi, dis-je, de lire
à la Chambre quelques autres extraits pour mieux faire
connaître les opinions que je partage .et qui, je le crois
humblement, sont pleinement admisos comme de bons prin-
cipes en ce qui concerne cette question. M. Walpole, qui a
été secrétaire de l'intérieur, à deux reprises différentes, dit

D'après tous les documents soumis au secrétaire d'Etat, ce dernier
n'est pas du tout en position d'entendre de nouveau la cause, mais
simplement de conseiller à la couronne l'exercice du droit de grace, s'il
y a des circonstances qui le justifient, soit dans un sens absolu ou res-
treint, c'est-à-dire, soit en accordant le pardon ou une commutation. "1
Je ne crois pas que si une personne désire simplement accomplir son
devoir, vous puissiez avoir un meilleur mode d'arriver à la vérité, neu
sur la question de savoir si, sur un appel, vous devez décider laquestion
de novo, mais sur la question de savoir s'il y a devant vous des faits qui
vous justifient de recommander à la couronne l'exercice du ýdroit de
grace. a . • Le secrétaire d'Etat prétend que le procès ayant
eu lieu devant un tribunal compétent, on en est arrivé à une conclusion
juste, à moins que l'on ne puisse lui faire remarquer que le tribunal ait
erré sur quelque chose.

Or, M. l'Orateur, comme l'a dit l'honorable député, en
réalité, la peine capitale.n'est appliquée que dans les pires
des cas, car, d'après le rapport de la commission sur la peine
capitale, rapport dont j'ai parlé il y a quelquu.s instants, il a
été déclaré qu'un grand nombre des crimes qui tomoeut
dans la catégorie des meurtres n'impliquaient pas la p1eine
culpabilité morale de meurtre, comme, par exemple, le
crime d'infanticide, au sujet duquel l'on a toujours pour règle
de commuer la sentence depuis ces dernières années ; il
en est ainsi relativement à ces meurtres qui sont commis
après une forte provocation qui ne constitue pas une excuse
en droit, et relativement à ces meurtres qui .sont commis
sans l'intention réelle de commettre un meurtre, mais -en
tentant de commettre quelque autre félonie, comme dans e.
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eas bien connu et souvent cité de l'homme qui, en tirant sur
une poule dans le but de la voler tue un être vivant. Dans
tous les cas, il est abondamment reconnu que le secrétaire
de l'intérieur intervient en vue d'une commutation, et,
comme sir Fitzjames Stephen le dit dans l'extrait que
l'honorable monsieur a cité, c'est parce que le crime de
meurtre est un crime qui prend un très grand nombre de
nuances, que les données statistiques dont a parlé l'honorable
député démontrent que tant de commutations ont lieu.
Mais ces données statistiques ne prouvent pas, ce rapport
ne prouve pas, la ligne de conduite suivie de temps à autre
par le secrétaire d'Etat conformément à ce rapport ne sou-
tient pas la prétention de l'honorable monsieur que c'est
l'Exécutif et non la loi qui prononce la peine capitale. Cela
prouve simplement que, dans une catégorie de cas bien
reconnue, l'Exécutif interviendra, tandis que dans d'autres
le coupable sera livré à la loi qu'il viole lui-même délibéré-
ment, et il en est ainsi dans tous les cas où le crime a été
commis de propos délibéré et volontairement, comme il en
a été de ce crime. Je pense que l'honorable monsieur serait
embarrassé de trouver un cas semblable où l'on ait demandé
avec succès à l'Exécutif l'exercice de la clémence. M.
Walpole dit aussi :

Je crois qu'il est juste que je déclare avec précision quelles ont été
les recommandations des commissions royales, d'après lesquelles je me
suis efforcé d'agir humblement et fidèlement. Ces recommandations
étaient au nombre de trois:

(1) Que la peine de mort fût maintenue pour tous meurtres commis
délibérément, avec préméditation, cette préméditation devant être cons-
tatée comme fait par le jury ;

(2) Que la peine de mort fut aussi maintenue pour tout meurtre
commis en vue de commettre ou d'échapper après l'avoir commise ou
de tenter de commettre quelqu'une des félonies suivantes: le meurtre,
l'incendie par malveillance, le rapt, le vol avec effraction, le brigandage
au la piraterie.

(3) Que dans tout autre cas de meurtre la peine fût la servitude
pénale à vie, ou pour toute période d'au moins sept ans, à la discrétion
d tribunal.

Ces recommandations furent unanimement adoptées par la
commission. M. Bruce, secrétaire de l'intérieur, disait, le
28 juillet 1869:

Son honorable ami avait parlé des recommandations de la commission
royale, mais un grand nombre de ces recommandations avaient été atta-
quées par quelques-uns des meilleurs autpurs sur le droit criminel, et son
opinion personnelle était que, si une législation était passible, comme il
le croyait, ils ne devaient pas suivre trop à la lettre la recommandation
des commissaires royaux.

De sorte qu'au lieu de faire du fait de se départir de la
recommandation des commissions royales, une question qui
aurait pu justifier un vote de non-confiance, il a été déclaré,
sur l'autorité du secrétaire de l'intérieur, que bien qu'il eût
géréralement suivi ces recommandations, la justesse en avait
été désapprouvée par quelques-uns des meilleurs auteurs de
droit criminel, et que, si une législation était demandée, il ne
serait pas bon de les suivre trop à la lettre. Sir George
Campbell, aussi, parlant en sa qualité de fonctionnaire des
affaires indiennes, disait, le 10 mai 1882:

Parlant en qualité de fonctionnaire des affaires indiennes, qui, sous le
rapport des questions de vie et de mort, avait peut-Ôtre plus d'expérience
que tout autre membre de la Chambre, il pensait que tout le monde par-
tageait l'opinion que rien ne pouvait être plus repréhensible que le sys-
tème actuel, en vertu duquel le secrétaire de l'intérieur pouvait hors de
cour, donner une décision sur des cas de peine capitale, après que le
verdict aurait été rendu et la sentence prononcée.

Dans l'Inde, la coutume avait été de laisser aux juges le soin de déci-
der ce qui devait être fait dans des cas particuliers. Il savait qu'en
Angleterre un semblable système ne serait pas très goûté des juges; et
on lui a dit que les juges irlandais avaient protesté d'avance contre tout
système de procédure qui consisterait à rejeter la responsabilité sur les
juges et non sur le jury. • • Cette responsabilité ne devrait pas être
rejete sur le secrétaire de l'intérieur, qui a été nommé pour remplir d'au-
tres fonctions que des fonctions judiciaires.

-Et le 29 avril 1870, dans un passage, dont une partie a
été citée vendredi, M. Bruce, secrétaire de l'intérieur, dit:

Quant à moi personnellement, je puis dire que dans aucun cas je n'ai
renversé la décision du juge sans que j'eusse l'approbation la plus com-
plète de la part du juge lui-même.

On fait souvent des tentatives pour me porter à remettre la peine
dans des cas où des témoins n'ont pasi été appelés, afin que, plus tard,

M. THoMPaoN (Antigomsh)

l'on puisse prétendre que si les témoins avaient été entendus le résultat
du procès aurait été très différent. Je ne fais aucune attention A desallé-
gations de ce genre.

Mais l'honorable monsieur qui a insisté si fortement sur
les arguments qu'il a tirés de ces données statistiques, a
oublié, pour le moment, je crois, une raison qui fait que
l'Exécutif de la Grande-Bretagne est appelé dans tant de
cas à exercer le droit de commutation, c'est que dans ce
pays il n'y a aucun tribunal criminel d'appel. Ainsi quand
des erreurs ont été commises dans le cours d'un procès, des
erreurs de fait, des erreurs dans la recherche d'un fait, des
erreurs dans l'adresse d'un juge, des erreurs dans les déci-
sions, erreurs que le jnge n'a pas réservées, à un point de
vue erroré du droit, il n'y a pas d'autre remède qu'un
appel au secrétaire de l'intérieur. Si le verdict est con-
traire à la portée de la preuve, il n'y a pas d'appel, si ce
n'est au secrétaire de l'intérieur. S'il peut être démontré
que la preuve est erronée, si une nouvelle preuve peut être
découverte, c'est le secrétaire de l'intérieur seul qui peut
exercer le droit do revision.

Mais il n'y a aucune raison qui oblige d'appliquer, avec
toute la force que l'honorable monsieur leur a donnée, les
arguments tirés de ces statistiques au cas en question ou aux
cas qui se présentent dans le territoire du Nord.Ouest ; car,
comme je l'ai déjà dit, il y a dans ce pays ce qu'il n'y a pas
dans les provinces, ni même dans les vieux pays, il y a une
cour criminelle d'appel, devant laquelle le prisonnier peut
aller pour faire reviser toute question de fait ou de droit.
Quant au principe d'après lequel l'Exécutif peut intervenir
dans des cas de folie et quant au principe d'après lequel on
prétend que la culpabilité du prisonnier est mitigée par
l'existence d'illusions, je demande humblement la permission
de dire que, dans mon opinion, l'honorable monsiour s'est
trompé en posant ce principe. il est parfaitement vrai
qu'en expliquant le principe. tel que posé dans l'affaire
MacNaughton, le juge Stephen a été jusqu'à dire que l'on
devrait permettre d'apporter comme preuve l'existence
d'illusions, quand bien même il ne serait pas démontré
qu'elles entraînent l'irresponsabilité, et cela, dans le but de
permettre au jury de *décider dans l'affirmative ou dans la
négative la question de savoir si la responsabilité existait
ou non. C'est le plus loin qu'il ait été en exposant la loi,
mais en déclarant comment il serait opportun d'amender
la loi, il fait un pas de plus et propose que la loi soit
amendée de telle sorte que les jurés regoivent non seulement
instruction de trouver le prisonnier coupable, s'ils consta-
tent qu'il est responsable en ce qui concerne la lucidité
d'esprit, mais encore qu'on leur demande alors si les illu-
sions dont il était atteint affectait sa capacité de résistance.

Néanmoins l'honorable monsieur ne devrait pas insister
auprès de la Chambre, sur cette opinion de M. le juge
Stephen, car c'est une suggestion d'amender la loi, et jusqu'à
ce que la loi soit amendée, un exécutif ne peut certainement
pas être chargé de'violer un principe quelconque en ne s'y
conformant pas. Mais loin de poser le principe que, jusqu'à
ce que la loi soit changée sous ce rapport, cette règle doit
être suivie par l'Exécutif, le juge Stephen pose une proposi-
tion très différente, que je lirai maintenant. Dans le cas
même où ce principe serait en vigueur, la question a été
ainsi posée au jury par la tournure que la preuve a prise, en
tant qu'il a été clairement prouvé que les actes criminels de
Riel n'étaient pas le résultat de ses illusions, mais qu'il avait
assez d'empire sur lui-même pour se conduire, diriger la
campagne, exciter les autres à la révolte, et pour se conduire
d'une manière très différente dans le cas où il aurait reçu
une récompense pour agir ainsi.

Vu la preuve alors soumise, vu le principe d'après lequel
la cour d'appel a appuyé ce verdict, nous ne pouvons pas
conclure autrement que si le principe, qui, dans l'opinion
du juge Stephen, devrait être adopté, mais qui ne 1 a pas
encore été, nous ne pouvons, dis-je, conclure autrement que
si ce principe était appliqué par l'Exécutif, et il était de notro
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devoir d'examiner si Riel était sous l'influence d'hallucina-
tions assez fortes pour affaiblir l'empire qu'il exerçait sur
lui-même, tout le monde doit arriver à la conclusion, non
seulement qu'il était responsable, mais qu'il était capable
d'exercer sur lui-même assez d'empire pour échapper à
l'influence de ses hallucinations. Si nous arrivons à cette
conclusion, le principe de l'honorable monsieur-ne concerne
p as du tout le cas de Louis Riel, ce principe qui, d'après
lui, devrait être suivi par l'Exécutif, mais qui n'est pas admis
comme principe liant l'Exécutif; et l'Exécutif, dans le cas
de Louis Riel, lui a donné le plein bénéfice de tous les
témoignages rendus en sa faveur, et il était justifiable
d'arriver à la conclusion non seulement qu'il était responsa-
ble, mais que ses illusions n'affectaient pas sa culpabilité et
que l'empire qu'il exerçait sur lui-même n'était pas du tout
affecté par ses illusions.

Mais l'honorable monsieur lui-même m'a donné la preuve
la plus forte sur ce point. Jusqu'à cette phase du débat,
les honorables députés qui ont parlé sur ce côté de la ques-
tion ont prétendu que le jury a di arriver à la conclusion
que l'empire que Riel exerçait sur lui-même avait été dimi-
nué par ses illusions, et qu'autrement il ne l'aurait pas
recommandé à la clémence de la cour. Cependant il arrive
que l'honorable monsieur lui-même et un témoignage qu'il
produit dans le but i''attnquer le gouvernement sur une
question tres différc:ae, nous apprennent que les jurés
n'avaient aucun doute sur cette question et que lorsqu'ils
se sont retirés dans leur chambre, chacun d'eux trouva non
seulement que le prisonnier était coupable de l'accusation
portée contre lui, mais qu'il était parfaitement sain d'esprit.
L'honorable monsieur a lu cette lettre parce qu'à la fin il
était dit que le jury avait recommandé le prisonnier à la
clémence de la cour à cause de la mauvaise administration
du gouvernement an Nord-Ouest. On ne peut attacher que
très-peu de poids à cela, car il n'a été produit aucune
preuve à ce sujet, au procès; et puisque l'honorable député
de Durharn-Ouest admet qu'elle n aurait pas:pu être légale-
ment produite, personne ne dira, du côlté de la gauche, que,
bien que la chose ne fût pas prouvée au procès, le jury
pouvait agir d'après la rumeur publique ou d'après l'impres-
sion qui a pu régner dans ce pays que des griefs existaient.

Celui qui a écrit cette lettre était assez intelligent, si
nous pouvons en juger par ce qui a été lu en cette Chambre,
pour savoir qu'il avait fait serment de rendre un verdict
d'après la preuve, et s'il veut dire à l'honorable monsieur
et, par son intermédiaire, à cette Chambre, que la recom-
mandation du jury était basée sur l'impression que le gou-
vernement avait été coupable et que le prisonnier avait droit,
pour cette raison, à la clémence de la couronne, je prends
la liberté de refuser de croire à l'énoncé d'un homme qui
déclara qu'il n'a pas plus de respect pour son serment.
Stephen, qui est considéré comme une si grande autorité

ar l'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake), touche
cette même question du traitement de personnes atteintes

d'hallucinations:,
La chose est indubitable et je pense qu'il est également évident que

la loi doit être que la simple existence d'une hallucination qui, de fiet,
n'influence pas des parties particulières de la conduite de la personne
qui en est affectée, n'a aucun effet sur leur caractère légal.

J'ai déjà parlé des données statistiques de l'honorable mon-
sieur, et j'ai démontré qu'elles n'étaient pas applicables à ou
cas ni à ce pays, car nous avons au Nord-Orest une cm
d'appel pour reviser les questions de fait, tandis qu'en An-
gleterre il n'y a que le secréto.ire dm l'intérieur pour accom-
plir cette besogne. Mais quand l'honorable monsieur a 'cher-
ché à faire valoir auprès de nous le grand poids de l'a-
torité de M. le juge Stephen, dans le but de convaincre cet te
Chambre qu'un homme sujet à des illusions religieuses ou
des illusions politiques doit avoir droit à la clémence de
l'exécutif, je me suis immédiatement rappelé qu'il y avait,
très près de l'extrait que l'honorable monsieur a lu, un pas.
sage qail n'avait pas pu voir

Je vais maintement citer un passage qui se trouve près
de celui que l'honorable député a lu, mais qui fait partie
d'une note au bas de la page et qui est imprimé en carac-
tères si fins que l'honorable député ne l'a pas vu, peut-être.
L'auteur dit à la page 160:

Mon opinion est, cependant, que ai un homme recevait spécialement
un ordre du ciel, lui enjoignant de commettre un meurtre, je devrais le
pendre s'il exécutait cet ordre, à moins de recevoir moi-même un
ordre divin me disant de ne as le pendre. Il est difficile de dire quel
effet peut produire la réception d'un tel ordre avant de le recevoir soi-
même.

Je citerai un autre extrait du même auteur, qu'on peut
lire à la page 176. Je veux démontrer par là que les doe-
trines posées par cette haute autorité, et la plus haute au-
torité, ne s'accordent pas avec les doctrines exprimées dans
certains ouvrages sur la folie et la jurisprudence médicale,
et que même ceux qui ont les idées les plus avancées sur
ces questions de philosophie et d'humanité en matière de
législation, ne vont pas aussi loin que l'honorable député
aurait voulu que nous fussions allés:

L'exemple du Dr Maudsley ne s'accorde pas avec son prin¶ipe
parce qu'il suppose que l'aliéné agit sons l'effet d'une hallucination qui
affaiblit l'empire qu'il doit avoir sur lui-même. Su pposons un cas où
il n'y a aucune hallucination ni aucun rapport entre la folie et le crime.
Par exemple, il y a deux frères, A et 8. A est le propriétaire d'une
grande fortune. B est son héritier. B est atteint d'aliénation mentale
jusqu'à un certain point, et il est sous les soins d'un médecin dans un
asile particulier, où l'on remarque que sa maladie s'en va et que tout
promet une guérison. A vient le voir, et B qui s'y attendait, et A qui
est extrêmement méchant, parvient à l'empoisonner dans des circons-
tances qui annoncent la préméditation et le cacul, et i;agit adroitement
de façon à faire tomber les soupçons sur une autre personne qui est
pendue. B revient complètement à la raison et hérit de la fortune.
Pourquoi alors, si la vérité est découverte, B ne serait-il pendu ? Son
acte, d'après lhyotse, 'eit d o l ue a pports lte 'un colmme san
d'st , bir q'l fértp aten d lin tio lorqu'il l'a accompli. Le

lait de la folie devrait dtre laissé à l'appreciation du jury, en tant qu'il
pourrait conduire un verdict de non coupable pour cause de folie (Sila loi permettait un tel verdict) ; mals si le jury déclarait simplement
un tel homme coupable, je crois qu'il ferait bien, et, s'il faisait cela, cet
homme devrait dtre pendu.

L'honorable député dit que le gouvernement devrait être
renverse pour avoir pendu un homme, et l'autorité qu'il cite
dit: " Je crois qu'il devrait être pendu."

Le cas que j'ai cité repose sur une supposition dont l'objet est de donner
l'exemple le plus fort possible du principe qu'il'démontre, mais en réalité
il ne va pas plus loin que l'assertion même du docteur Maudsley, qui
dit que les pensionnaires des asiles de lunatiques commettent des actes
de violence de toute espèce sous l'empire des mauvaises passions
ordinaires de la nature humaine. Si l'on prouvait qu'un lunatique
aurait commis un viol avec tenative d'étranglement, serait.il cruel de le
condamner à la peine du fouet? L'exécution d'une telle sentence
n'aurait-elle pas d'effet sur les autres lunatiques de l'asile? Je suppose
le cas, naturellement oit le jury aurait simplement rendu un verdict de
culpabilité, après avoir été averti qu'il pourrait expliquer son verdict,
s'il trouvait que la maladie d'un lunatique diminue son empire sur lui-
mêne, et si l'on avait fait une preuve à ce sujet.

Il faut se rappeler que si la folie est une maladie dans un grand nombre
de cas, elle est attribuable en grande partie à la victime. On voit dans
des ouvrages de médecine qele rapprochement entre la folie et tous
les vices repoussants est si clair qu'il semble naturel de se demander si
dans un grand nombre de cas la folie même n'est pas plutôt un crime
qu'une excuse pour les crimes qu'elle cause. Un homme ne peut préve-
nir un coup accidentel sur la tête; mais il peut éviter de se livrer habi-

,tuellement à des vices dég oûtante qui sont plus souvent la cause de la
folie que les accidents. Un homme ne peut éviter le malheur de des-
cendre de parents insensés on malades; mais même s'il a ce malheur, il
devrait le savoir et prendre les précautiooi, voulues pour prévenir les
effets auxquels il doit s'attendre. Nous ne reconnaissons pas l'ignorance
la plus grossière, l'éducatIon la plus mauvaise et le contact Involontaire
des criminels comme autant d'excuses pour le crime ; dans un grand
nombre de cas, cependant-mais le nombre n'en est pas si considérable
qu'on le dit-ce sont ces choses quiexpliquent les crimes. _ete manière
de voir neus mènerait la sévérité dont les cas douteux où l'on invoque
la folie comme cause du crime ou comme raison d'adoucir la sentence.

Je crois que la Chambre admettra avec moi, à tout événe-
ment, que l'autorité citée par l'honorable député ne nous
condamne pas. Comme je l'ai dit déjà, la preuve même
qu'on a laissée soumettre au jury dans cette cause qui nous
occupe était la preuve des hallucinations, le jury a décidé
que le prisonnier était coupable; il a mis de côté la préten-
tion soulevée par l'honorable député Igi-même, qui a dit que
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le jury avait regardé le prisonnier comme coupable et par-
faitement sain d'esprit.

Quelques mots avant de terminer sur la question de savoir
si l'Exécutif était tenu de se montrer clément à cause de la
recommandation du jury, question qu'on a traité avec plus
de vigueur dans les commencements du débat que dans les
derniers discours, Il est vrai, comme le dit l'honorable dé-
puté de Durham-Ouest, que la loi, en France, donne aux
jurys le droit de mitiger eux.mêmes la sentence, en déclarant
que le prisonnier est coupable, mais qu'il y a des circon.
stances atténuantes. L'honorable député admettra, cepen.
dant, qu'il a été prouvé devant la commission royale chargée
d'étudier la question de la peine de mort que quelques-uns
des meilleurs écrivains sur la jurisprudence française ont
demandé avec instance que ce droit soit restreint de manière
à forcer le jury à définir les circonstances atténuantes, parce
que l'on prodigue tellement la clémence qu'impliquent les
circonstances atténuantes, que la force et l'autorité de la loi
du pays en souffrent. Pour ces raisons, ceux qui admi-
nis6rent la justice criminelle un Angleterre ont toujours été
d'opinion que les autorités, les tribunaux et l'Exécutif ne
sont pas tenus de suivre la recommandation à la clémence,
même lorsqu'elle est motivée. Lord Cranworth disait le 29
novembre 1864, dans son témoignage devant cette commis-
sion:

Lejury appuie maintenant des réclamations à la clémence sur le fait
d'une grande provocation on sur toute autre raison qu'il juge convenable.
Ces recommandations sont transmises à la couronne, mais c'est àla cou-
ronne qu'il appartient d'y donner effet ou non.

L'honorable député de Rouville (M. Gigault) a fait l'autre
jour une citation des Débats anglais qui a paru faire une
grande impression sur la Chambre et qui m'a frappé comme
étant une doctrine nouvelle. Il a cité un passage d'un dis-
cours de sir William Harcourt disant que lorsqu'il y a une
recommandation à la clémence l'extrême châtiment n'est
jamais infligé. Je prierai l'honorable député d'examiner de
nouveau le contexte pour sa satisfaction, parce qu'il verra
que l'on discutait alors l'opportunité d'amender la loi quant
au meurtre, de manière à exempter l'accusé de l'extrême
châtiment dans les cas de provocation, et que c'est à propos
de ces cas que sir William Harcourt a dit que le jury a le
pouvoir d'exercer la clémence au moyen d'une recomman.

ation et que chaque fois qu'une recommandation est faite,
la peine de mort n'est jamais infligée. L'honorable député
verro, s'il examine le discours, qu'il n'a trait qu'aux cas de
meurtres accompagnés de provocation, et que le secrétaire
de l'intérieur n'a jamais posé comme principe que l'exé.
cutif doit tenir compte de la recommandation à la clémence.
Sir William Harcourt, parlant de l'effort qu'on avait fait
devant la Commission de 1866, pour établir une distinction
entre les meurtres prémédités et ceux commis sous l'effet
d'une provocation, disait:

Le bureau de l'intérieur a fait une distinction entre lesmeurtres qu'on
doit considérer comme meurtres commis avec malice préméditée et ceux
qui, d'après les circonstances, sont de la deuxième catégorie.

Comment?
Le jury a le pouvoir d'inviter à la clémence dans les cas oi il y a eu

provocation, et qui, d'après la loi anglaise, font du crime un homicide.
C'est l'habitude du bureau de l'intérieur de ne pas faire exécuter la peine
de mort dans les cas de recommandation b, la clémence.

Voilà les paroles sur lesquelles l'honorable député s'est
appuyé, mais elles sont expliquées par ce qui précède:

Ettomme question de fait on agit comme dans les cas de la deuxième
catégorie.

Et il montre qu'il veut dire cela seulement quand il dit:
i

Une difficulté se présente, toutefois, quand le jury recommande l'exer-
-eice de la clémence, et que le juge n'appuie pas la recommmandation.

L'honorable député a la ce passage, mais il n'a pas semblé
en voir la force comme explication des lignes précédentes i
et-comme restriction : t

M. TROàNON (Antigonish)

Et, dans ce cas, il reste au secrétaire d'Etat à former Bon jugment
sur la question. Il doit le former sous sa propre responsabilit avec
l'aide qu'il peut recevoir des sources auxquelles il a accès.

Sir George Grey, qui a été secrétaire d'Etat trois fois en
quinze ans, dit dans son témoignage devant la commission,
au sujet do la recommandation à la clémence:

Je n'ai aucun moyen particulier de savoir ce qui se passe dans la tri-
bune des jurés, mais nous en connaissons quelquefois quelque chose (et
l'on procède par suppositions) et nous savons qu'il y a divergence d'opi-
nions parmi les jurés et qu'ils arrivent unanimement à un verdict de
culpabilté en s'entendant sur une recommandation à la clémence qu'on
ne peut expliquer autrement. Les juges demandent souvent les motifs
de cette recommandation, et il arrive que les jurés en donnentSqui n'ont
aucun rapport à la cause. Cela dépend du fait qu'on n'était pas disposé
à rendre un verdict qui devait avoir pour effet une exécution. Je n'ai
aucun doute qu'il y a eu dans ce pays un grand nombre de procès suivie
d'exécutions, dans lesquels on aurait trouvé des circonstances atténu-
antes en France, mais cela mène à une grande incertitude. Si le juge
pouvait exercer sa discrétion, le résultat d'une recommandation à la
clémence serait à peu près nul. Ici, si le juge est convaincu que les
motifs de la recommandation sont raisonnables, il fait rapport au secré.
taire d'Etat et la sentence est généralement commuée.

L'honorable député verra, s'il veut s'en assurer, qu'on ne
suit pas nécessairement les recommandations à la clémence.
Il verra dans la déposition du juge Hill et de M. Beggs,
devant la Commission Royale en 1866, qu'il y a en plusieurs
causes dans lesquelles l'Exécutif n'a pas obéi aux recomman-
dations à la miséricorde.

On a donné une autre raison, vendredi dernier, pour
laquelle l'Exécutif aurait dû se montrer clément. On a
parlé des sursis qui ont été accordés et l'on a invoqué ces
faits comme motif de clémence. La Chambre connaît les
faits qui ont donné lieu à ces sursis. D'abord il y a en un
appel à la cour du Manitoba; ensuite, il y a en un appel en
Angleterre; en troisième lieu l'avocat du prisonnier à
demandé une commission médicale. Le temps qu'il fallait
pour ces appels rendait les premiers sursis nécessaires; le
temps qu'il fallait à la commission médicale rendait aussi
un sursis nécessaire; et si nous devons arriver à la conclu.
sion, dans les cas d'offenses capitales, que,-parce qu'un
appel a lieu ct qu'un surais est nécessairo, ou que parce que
la défense demande une commission médicale et qu'un
sursis est« nécessaire,-nous ne devons pas exécuter la sen.
tence de la loi, alors l'administration de la justice tombe
dans les mains du criminel et de son avocat: ils n'ont plus
qu'à interjeter appel et à demander une commission médi.
cale qu'aucun Exécutif ne refusera, et il n'y a plus de
peine capitale possible. Quand nous exerçons lo droit de
surseoir à une exécution parco qu'une erreur grave a été
commise par les officiers de la couronne lors du premier
procès d'un accusé, il serait probablement injuste de refuser
un acte do clémence; il en serait de même si le sursis avait
été rendu nécessaire par un acte de l'Exécutif on par
quelque erreur des officiers de la couronne. Dans ces cas,
on considère qu'il n'est pas opportun de faire exécuter
l'extrême châtiment, parce qu'on suppose ,que le temps
écoulé depuis la condamnation a diminué l'effet préventif
de la punition et a affaibli l'effet de la sentence sur le pri-
sonnier lui-même. Mais, dans le cas qui nous occupe,
aucun résultat semblable n'a suivi, et les sursis ne se ratta-
chent aucunement à cette dernière catégorie.

On a dit en dehor.s de cette Chambre et l'on a répété
dans cette enceinte que l'Exécutif, bien qu'il eût le droit de
faire ce. qu'il a fait, bien que ce qu'il a fait fût juste et néces-
saire, a agi sous l'inspiration d'un certain corps d'hommes qui
ont des idées particulières. Tout ce que j'ai à dire, comme
nembre de l'Exécutif, c'est que si des influences extérieures
nt été mises en jeu, on n'a pas essayé à les exercer sur

noi. Il est vrai que quelques loges orangistes et quelques
ndividus appartenant à cette organisation ont exprimé leur
pinion quant à la manière dont nous devions remplir notre
evoir; mais nous ne pouvons empêcher personne d'expri-
mer librement ses opinions sur des questions d'un profond
ntérêt public. Il est reconnu qu'on accorde plus de lati-
ude à la presse et au public ici qu'en Angleterre; et bien
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qu'il soit peut-être à regretter que le sort d'un homme con.
damné mnort, et invoquant la clémence de lExécutif, puisse
faire l'objet des discussions publiques, nous ne pouvons pas
empêcher cette organisation d'exprimer son opinion plus
que nous ne pouvons empêcher le Globe, le Free Press de <
Winnipeg, ou n'importe quel journal du même avis, de faire
connaître leur manière de voir. Tout ce que je puis dire, du
reste, c'est que si quelqu'un a voulu dicter au cabinet la
conduite qn'il devait suivre, cela n'a pas en le poids d'une
plume dans la balance des destinées du condamné. Si quel. 1
que fraction de la population en ce pays juge à propos de
demander à lTxécutif d'exercer la justice, cela n'est pas
une raison pour que nous refusions d'exercer la justice.

Nous sommes tenus de rendre justice à qui justice est
due, quelles que soient les clameurs d'une partie du pays;
et si la question que nous débattons était si claire que les
loges orangistes d'un côté et le Globe de Toronto, de l'autre,
demandaient à grands cria l'exécution de la loi, si inoppor-
tune et regrettable qu'elle parût, ce n'était pas une raison
pour nous de ne pas faire notre devoir et de ne pas adopter
la décision que nous croyions juste. J'aimerais à appeler
l'attention de la Chambre un instant sur ce qui aurait d
arriver si l'Erécutif avait exercé la prérogative de la clé-
mence. Quelques députés de la gauche disent que Riel
aurait dû être emprisonnée comme un criminel, un grand
criminel, mais un criminel que l'Exécutif devait gracier;
d'autres disent que Riel êtait fou et qu'il aurait dû être
interné dans un asile d'aliénés,

Si l'on avait suivit l'une ou l'autre de ces suggestions,
combien la détention aurait-elfe dû durer de temps ? Si Rlx-
écutif avait libéralement considéré le crime de Riel comme
une simple faute politique, une faute pardonnable par censé-
quent, il aurait été illogique de retenir Riel en prison. Si
on l'avait interné dans un asile, combien de temps, je le
demande, vu l'empire qu'il avait sur lui-même et la
faculté qu'il avait de recouvrer ses sens, ainsi que
la preuve l'a démontré,-combien de temps, je le de-
mande, aurait-if été juste de le garder enfermé. D'après
les sentiments d'humanité du pays. On l'aurait remis en
liberté, à la suite d'un rapport qui l'aurait déclaré guéri
de sa folie, et il aurait été guéri quand il l'aurait voulu; et
alors quelle sécurité y aurait il eu pour la vie et les biens
des habitants du Nord-Ouest. Je crois que le premier cri
de Louis Riel aurait été, non pas que la rébellion de 1869-70'
était un acheminement vers celle de 1885, mais que toutes
deux étaient un acheminement vers celle qu'il provoquerait
la prochaine fois..Te crois que si l'Exécutif avait exercéla pré-
rogative de la clémence dans un cas comme celui-ci, il
aurait fait, suivant l'opinion que j'ai citée de M. le juge
Stephen, "non pas un acte de bienveillance, mais une
làcheté. "

Permettez-moi, maintenant, d'appeler l'attention de la
Chambre sur un autre point, je veux dire la participation
dbs sauvages à la rébellion. Soulevés par Riel, ilï ont com-
mis au Lac.aux-Grenouilles des meurtres très cruels qui
méritaient, dans toute la force du terme, le plus extrême
châtiment, non seulement à cause de l'énormité de ces
crimes, mais parce qu'il convenait de faire un grand
exemple pour détourner du sentier de la Barbarie oeur qui
auraient été tentés de les imiter. Mais, comment aurions-
nous pu punir les auteurs du massacre du Lac-aux-Gre-
nouilles, si l'homme qui les avait incités à la révolte - et,
comme conséquence naturelle poitr eux - au massacre,
avait eu la vie sauve ?

Comment la punition décrétée par la l'oi aurait-elle pu
leur être infligée, ou comment Ieffét aurait.il pu' avoir de la
valeur, si l'archi-conspirateur, Parchi-trattre, l'artificieux,
comme l'ont appelé des gens qui ont fait tout ce qu'ils ont]
pu pour lui, s'il était rendi A la liberté ou détenu dans un
asile d1iliênés jusqu'à ce qu'il eût jugé à propos de se sous-
traire à ses hallucinations temporaires ? If était absolu-
mat nécessaire, comme je Pai dit, all de faire voir- & ces

e&

gens, à ces sauvages, à chaque partie de cette région et à
toutes les classes de la population qui s'y trouve, que le
pouvoir du gouvernement dans le Nord-Ouest est fort, non
seulement pour protéger mais pour punir ; et pour les fins
le l'administration de la justice dans ce territoire en parti-.
culier, il était absolument nécessaire d'éprouver l'effet ter-
ible de la peine capitale. Dans l'éloignement où se trouve

ce territoire, avec la forte nécessité d'y avoir une adminis-
tration vigoureuse pour appliquer toutes les parties de la
ci, je ne me sens pas disposé à manquer d'humanité ou de
miséricorde dans l'exécution des châtiments infligés con-
formément à la loi; mais pour les hommes de cette caté-
gorie, qui se sont montrés à plusieurs reprises aspirants à
a peine capitale que décrète la loi, qui ont fait ft de la
clémen(e quand elle leur a été accordée, je répondrai au
cri. de misérieorde pour ceux qui proposaient en France
l'abolition de la peine capitale: 4 Fort bien, mais que les
assassins commencent."

M. MILLS: L'honorable ministre qui a si longuement et
si habilement. traité cette importante question devant., la
Chambre a plutôt parlé comme un avocat que comme un
juge, et je regrette qu'il soit descendu du Banc avant d'avoir
été assez longtemps dans la magistrature pour s'inspirer de
l'esprit d'un juge plutôt que des ambitions de l'avocat pour
traites une question comme celle qui noua occupe. L'hono-
rable ministre a déploré la façon dont ce débat avait été
amené devant la Chambre. Je crois gue chacun des mem.
bres de la gauche est d'accord avec i sur ce point. Je dis
que ce n'est pas le gouvernement qui est responsable de ce
que cette discussion a été soulevée maintenant. Je ne suis
pas disposé à contester cet avancé, mais j'incline à dire que
aile chef de l'honorable monsieur avait été présent, il n'au-

rait pas pu nier d'une façon aussi positive que le gouverne-
ment fût responsable. Le ministre de la justice s'estc plait
de ce que, par cette motion et par cette discussion, on
faisait de e nparlement une cour d'appel; et il dit à la
Chambre que le parlement n'est pas le tribunal convenable
devant qui doivent se débattre les questions judiciaires;
que ce n'est pas là une question qu'on peut soumettre à
l'étude du parlement. L'honorable ministre oublie de qui
on fait le procès ici. Il a raisonné tout le temps comme
si la Chambre était à instruire le procès de Riek Le
gouvernement nous a mis tout à fait hors d'état d'eittrer
dans l'examen de cette question avec quelque espoir de
succès; nous sommes en ce moment à faire le procê3 au
gouvernement, à prendre en considération la convenance ou
l'inconvenance, l'équité ou l'iniquité de L'action du gpuuer.
nement; il me semble que ce serait une dootrine quelque
peu extraordinaire que celle qui prétendrait qu'aucune
action de l'Exécutif-pour laquelle les odleiers de la. cou.
ronne sont sensés responsables-ne peut être. le sujot d'une
discussion dans l'assemblée des représentants du. pauple,

Il. est bien vrai que ce n'est pas l'habitude d'examiner
dans le parlement les déecisions des tribunaux, ni de secruter
la conduite de l'Exécutif relativement à ses décisions, et
l'honorable ministre a cité . Gladstone dans le but de
donner plus de poids à sa proposition.. Eh bilaM. 0.adstone.
n'a pas prétendu qu'il était toujours hors de propos de sou.
mettre de semblables questions au parlement, mais il a. dit.
qu'on ne devait le faire que dans des cas extrêmes., La
déclaration de M. Gladstone suffit pfeinement & établir
qu'il y a des, eas où il est juste et à propos, de
soumettre laction de Pflca'tif ou des tribunaux
eux-mêmes à l'attention des représentanta de la nation. If
est de fait qu'une question relevant de l'Exécutif' qui, a
occupé une si grande place dans l'estime publique en dehors
du parlement, qui a si sérieusement capturé l'attention géné-
rale, ne peut guère être considérée comme impropre à être
soumise a l'attention du parlement lui-nmme.

L'honorable ministre a dit aussi que de ce côtéei. de la
Chambre nous avions à maintes reprises demandé plus de
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documents. L'honorable monsieur a paru croire que c'était
là de notre part un précédent des plus inconvenants ; mais
j'ai remarqué au sujet de plusieurs des papiers demandés
par nous, et que nous n'avons pu obtenir, que l'honorable
monsieur a trouvé nécessaire de les lire pour défendre le
gouvernement dans ce cas particulier. Il m'a semblé que
lorsque des papiers sont nécessaires pour expliquer et
défendre la conduite du gouvernement, il est à propos de
les soumettre au parlement, et je crois qu'il est grandement
à regretter que le gouvernement ait failli au devoir de
mettre entre les mains des députés les moyens de se former
une opinion précise et sûre au sujet de cette importante
question. L'honorable monsieur dit encore que les plaintes
faites n'étaient pas du tout justifiées et que d'autres per-
sonnes avaient subi leur procès pour des offenses moins
sérieuses que celle de Riel. Il a dit que ce n'était pas là
un sujet de plainte pour Riel et ses amis. Je ne suis pas
d'accord avec lui. Je crois que toutes les personnes cou-
pables d'offenses semblables dans des circonstances ana-
ogues devraient avoir des procès semblables et subir le

même chAtiment. Je crois que pour l'administration de la
justice, nous devrions appliquer la même règle et le même
cbâtiment à tous ceux qui se trouvent dans les mêmes
circonstances; et que le gouvernement, en appliquant au
cas de Riel une règle différente de celle appliquée aux
autres personnes impliquées dans la révolte, a, pour diro le
moins, commis une faute très sérieuse.

Les honorables députés qui siègent de ce côté-ci de la
Chambre ont, dès le principe, exprimé le regret que le gou-
vernement n'eût pas jugé à propos de produire tous les docu-
ments nécessaires et de fournir tous les renseignements pos-
sibles à ce sujet. Il se peut que nous ayons devant nous les
matériaux nécessaires à la formation d'un jugement. Tout
tribunal a cela, si incomplète que soit la preuve faite devant
lui; mais il est d'une ti ès haute importance que toute la
preuve qui se trouve en la possession du gouvernement se
rapportant à cette cause et qui pourrait aider le parlement
à arriver à une conclusion juste, soit placée entre les mains
des députés. Les honorables messieurs ont essayé d'éluder
le débat. Ils ont préparé la question préalable. Ils nous
disent qu'il ne convient pas que le parlement rende une
décision judiciaire sur ce sujet, et cependant, ils ont essayé
d'empêcher le parlement d'en rendre une autre. Ils ont
essayé de forcer le parlement à exprimer une opinion an
sujet de cette question qui, d'après le ministre de la justice,
est soustraite à la compétence du parlement. Ils ont
essayé d'empêcher l'esprit public do se procurer les moyens
nécessaires à la formation d'une opinion juste sur ce sujet
particulier. Ils ont essayé de limiter la discussion à un
simple incident se rapportant à l'administration des affaires
dans les territoires du Nord-Ouest. Et bien, nous n'avons
pas besoin de nous hâter précipitamment pour en arriver à
une conclusion sur cette guestion.

Le gouvernement ne s est pas pressé pour fournir à la
Chambre les informations nécessaires sur ce sujet, et je
pense que le parlement serait justifiable et qu'il agirait
d'une façon appropriée en repoussant la proposition du
ministre des travaux publics, et en s'occupant de cette ques-
tion plus tard quand nous aurons plus de renseignements à
notre disposition. L'honorable chef de l'opposition a dit, il
y a quelque temps, à London, qu'il ne serait pas de ceux
qui veulent bâtir un programme politique sur l'échafaud de
Régins. Les honorables messieurs qui siègent sur les ban-
quettes du trésor sont d'un avis différent. Ils ont mis devant
la Chambre les matériaux nécessaires à la construction
d'un tel programme. Ils sont résolus à n'en pas fournir
d'autres. Si le vote leur était hostile sur cette question,
nous n'entendrions pas parler d'un autre programme poli-
tique, dans la presse ou dans le pays, que celui que com-
porte cette motion faite par un ami ou un partisan du gou-
vernement dans les autres matières.

M. MLL

L'honorable député d'York-Ouest (M. Wallace) a pré-
tendu que les membres de la gauche n'oseraient pas voter
contre le gouvernement sur cette question. Le député de
Huron-Ouest et celui de Durham-Ouest ont déjà fait con-
naître à la Chambre dans quel sens ils allaient voter. Je
vais laire la même chose. Je n'oserais pas voter contre le
gouvernement, lorsque je pense qu'il a tort. Sur le point
qui nous occupe, sa conduite ne peut être défendue, et les
raisons qui m'ont amené à cette conclusion seront, je crois,
aussi convaincantes pour le public. Il ne faut pas oublier
que l'administration de la justice ne relève pas seulement
des tribunaux. La loi criminelle, pour un de ses côtés les
plus importants, est administrée par l'Exécutif. Tout notre
système de jurisprudence criminelle est fondé sur la pié-
somption que la loi criminelle est, en elle-même, imparfaite;
que si on n'en modifiait pas l'application, elle serait souvent
excessivement sévère et cruelle; que pour l'appliquer d'une
façon tout à fait équitable, l'administration a à remplir
d'importants devoirs. On ne peut la laisser suivre son cours
dans tous les cas. Mais pour obtenir une administration
sûre et clémente. autant que peut le permettre l'humaine
imperfection, il faut exercer une discrétion légale; et, sous
notre constitution, cette discrétion appartient aux conseil-
lers responsables de la couronne. Le plus haut attribut de
cette discrétion, c'est la faculté d'accorder l'entier pardon.
Une forme encore plus accentuée, est celle qui substitue au
châtiment infligé par les tribunaux une punition moins forte.

Ce n'est pas là une discrétion arbitraire, c'est une discré.
tion légale; elle requiert, chez ceux qui l'exercent, l'esprit
légal et un respect des principes judiciaires, qui sont bien
détinis et dont la connaissance est fondée sur une série de
précédents, qui sont devenus une partie nécessaire et inté.
grante de l'administration de la justice dans les causes cri-
minelles. Dans tous les cas d'offense capitale, un rapport
est fait par le juge qui instruit le procès, et adressé au mi-
nistre de la justice. Il"est du devoir de ce dernier d'exami-
ner ce rapport; et sur le rapport que fait à son tour le mi-
nistre de la justice, il est du devoir du 'gouvernement de
laisser la sentence en l'état ou d'adoucir le châtiment, mais
dans aucun cas il ne peut aggraver la peine. Dans toutes
les causes capitales, l'Exécutif, d'après notre système admi-
nistratif, est une cour d'appel miséricordieuse. Il peut mo-
difier une sentence en faveur du condamné, mais il ne peut
augmenter le châtiment. Il n'est pns lié par les rigides
règles de la procédure. Il a la liberté du choix, et il peut
employer tous les moyens qu'il juge nécessaires pour obte-
nir des renseignementt. autres que ceux établis au procès.
Il peut aller plus loin que le dossier de la cour, et en le fai-
sant, il peut rendre à la société un service de la plus haute
importance. Dans sa main la loi peut être ajustée aux exi-
gences de la cause et suivant les circonstances particulières.
Il est responsable à l'intelligence et à la conscience du
peuple de la façon dont est appliquée la loi contre ceux qui
ont été condamnés à la peine capitale.

Maintenant, quelle est la loi telle que modifiée et ajustée
au cas particulier de Riel? L'honorable ministre de la
justice a soutenu qu'il y avait dans ce cas le plus haut
dégré de responsabilité, et, s'il en est ainsi, il n'y avait
aucune raison pour que le gouvernement intervint en sa
faveur. L'honorable député de Huron-Ouest (M. Cameron)
s'est plaint du peu de temps accordé aux avocats de Riel
pour préparer le procès. Le ministre de la justice s'est
chargé de défendre le gouvernement sur ce point. Je ne
me plains pas de la conduite du juge, ni de celle de l'Exé-
cutit au sujet du temps accordé. Il n'y a pas le moindre
doute que les avocats de l'accusé ont consenti à accepter le
temps fixé pour le procès de Riel. Il est bien évident qu'on
a fourni aux avocats de la couronne toute facilité de hâter
le procès, et ils l'ont fait sans besoin, pendant que les
avocats de l'accusé ont dû tirer le meilleur parti de ce
qu'ils ne pouvaient empêcher. Je me propose de lire à la
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Chambre un passage d'un discours de lord Brougham pro- ét
noncé dans la Chambre des lords lors du débat au sujet du pr
procès McNaughton. Il a parlé du temps si court accordé q
à l'avocat de Bellingham pour préparer sa cause. Il dit, d'
tout en condamnant e refus du juge d'accorder à la défense co
un temps suffisant: r

ra
Ce fait doit être très profondément déploré; et Il irajusqu'àdire que ce

oavantjuge doit être sévèrement b]ftté. IlI n'avait vu jamais lord Erskine, P
avec qui il avait étudié cette questione il n'avait jamais vu cet illustre C
avocat et ce grand criminaliste, dans aucune des nombreuses questions ta

'ils avaient eu si souvent l'occaeion d'étudier ensemble, pénétré c
d'une aussi profonde Indignation que lors du refus du savant juge dee
remettre ce procès. Des attestations *uus serment avaient été faites Se

pour établir que la famille de l'accusé avait été atteinte de folie. Des à
attestations faites sous serment avaient été données par ceux qui le
connaissaient depuis son enfance pour établir qu'il était fou. On avait
offert de 'pareilles attestations pour démontrer primil Jacis son aliénationQ
mentale. Mais la preuve se trouvait à deux cents milles de distance-à v
Liverpool-et le aeSant juge a jugé à propos de refuser un délai de
quinze jours pour permettre la production de cette preuve.

Dans ce cas, lord Brougham penbait qu'un délai de p
quinze jours n'était pas déraisonnable. Cependant, M. d
l'Orateur, quelques-uns des témoins étaient à 2,000 milles q
de distance. Le procès se faisant dans un pays où les avo- n
cats n'avaient pas les facilités ordinaires pour fai e leurs p
consultations sur les points de droit et pour étudier la loi v
aussi bien que les faits de la cause, et cependant on nous t
dit que la moitié du temps requis par l'avocat de Belling- n
ham pour préparer la cause d'un homme placé à 2,000 milles n
de distance de quelques-uns des témoins nécessaires à son d
procès. Puis, l'honorable député de Huron-Ouest a fait
remarqué que la preuve qu'on voulait établir au procès a d
été rejetée comme ne se rapportant pas à la cause et comme
ne fournissant pas de défense devant un tribunal à l'accusa- d
tion de trabison. On a dit que le seul plaidoyé invoqué était
celui de folie, et que la preuve ne se rattachait pas à ce i

plaidoyer particulier. Il me semble qu'il n'aurait s ét t
déraisonnable de permettre cette preuve en vue le faire 1
voir, non pas qu'il ne fut point coupable du crime, mais
qu'il y avait des circonstances atténuantes se rapportant à
cette offense spéciale. Comment le juge pouvait-il être en
état de faire rapport de circonstances atténuantes en faveur
de l'accusé? Prenons pour exemple le fait que les métis
qu'il avait essayé de diriger, de qui il avait voulu faire
redresser les griefs, avaient eu quatre années de retard et
qu'on les avait menacés de les chasser.

Voyons maintenant au cas d'homicide. Il est bien vrai
qu'on peut permettre à un homme de prouver qu'il a été
provoqué à commettre un crime, qu'il était sous 'empire de
la passion, et que, bien qu'elles ne sauraientjustifier l'acte,1
y a des circonstances qui peuvent en mitiger la portée et
diminuer sa responsabilité; à moins que ces circonstances
ne soient produites au procès, il n'y aura plus aucune chance
de les invoquer plus tard, ni de les faire valoir devant d'au-
tres personnes que les membres de l'exécutif même. Pre-
nons le cas de libelle pour exemple. Un homme qui ne
plaide pas justification, tout en n ayant pas la faculté de
produire une preuve de justification, peut plaider la vérité
du libelle dans le but de diminuer la somme des dommages-
intérêts qu'il peut être condamné à payer. Pourquoi mot-
trait-on le crime de trahison dans une position différente de
n'importe quel autre ? Que cette preuve soit considérée
pertinente ou non, il ne peut y avoir le moindre doue qu'il
serait à propos de la soumettre à l'Exécutif constitué en
cour d'appel miséricordieuse en vue de faire adoucir la peine
à laquelle l'infortuné criminel était exposé. Le gouverne-
ment a certains devoirs à remplir; les serviteurs de la cou-
ronne sont sujets à certaines obligations; ils doivent quel-
que chose au public.

Quand une partie de la population prend les armes contre
l'autorité souveraine il n'y a aucune présomption légale ab-
solue que ces gens n'ont souffert aucune injustice de la part
des employés de la couronne et qu'il n'y a pas de mitige-
tion de leur crime. Riel était ousé de trahison, Sa vie
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ait en danger. Son crime était un crime politique. La
ovocation qu'il avait reçue était politique et je maintiMens
ue la preuve des maux soufferts par suite de né igence ou

injustices directes aurait dà être permise. A treme,
mment le juge peut-il dcider si le prisonnier doit être
commande a la clémence royale? Comment ce juge pour-
-t-il remplir son devoir sous ce rapport, s'il ferme la seule
rte par laquelle la verité peut lui arriver? Mais que la
hambre partage ou non cette opinion, cela n'est pas impor-
ut. Mais ce qu'il importe, c'est de ne pas oublier que
ette preuve pouvait être prise on considération par les avi-
urs de la couronne. Mais.comment pouvait-on s'attendre
ce que ce tribunal en dernier ressort put examiner avec

apatilit l cased'aucun métis mis en accusation?
uelle circonstance atténuante ce prisonnier pouvait-il faire

aloir avec quelque chance de succès? Pouvait-il s'attendre
ce que ceux qui avaient été injustes envers lui l'admet-
raient? Dans les causes ordinaires les ministres sont en
osition d'entendre toutes les circonstances atténuantes et
e les juger avec équité-mais lorsque les circonstances
n'on invoque sont les injustices commises par le gouverne-
ent lui-même, comment peut.on s'attendre à ce qu'on y
rêtera l'attention nécessaire? Le gouvernement se trou-
ait dans cette position difficile que tout ce qui pouvait
endre à excuser légalement la rébellion ou à la just fier
moralement, était une condamnation des ministres. Le miý
istre de la justice a dit qu'en pratique, il n'y avait pas de
ifférence entre les causes jugées dans les territoires du
Nord-Ouest et celles qui avaient lien ailleurs, en vertu du
roit commun, mais il admit que dans les territoires du
Nord-Ouest les juges sont tenus d'envoyer au gouvernement
es notes complètes de la preuve. Dans les autres pro-
vinces les ja es ne sont pas tenus à cela, et s'ils l'ont fait,
la ont fait plus que la loi n'exigeait d'eux. Cette disposi-
ion qui ne se trouve pas dans la loi générale, fait voir que
e gouvernement entend que les ministres exercent une sur-
ieillance plus minutieuse sur les procès des territoires du
Nord-Ouest que sur ceux des autres provinces. Les prison-
niers traduits devant les cours du Nord-Ouest ont l'avantage
non seulement de pouvoir faire entendre toute leur cause,
comme devant les tribunaux des autrcs provinces, mais
toute la preuve est soumise à l'Exécutif poar être reconsi-
dérée, ce qui n'a pas lieu dans les autres provinces,

Il y a de grandes raisons pour que le parlement rqsse
une enquête minutiense dans toutes les causes jugées dans
les territoires du Nord-Ouest, surtout quand il s'agit d'un
procès politique. Dans le cas actuel, le prisonnier était
accusé de trahison; il était accusé d'une rébellion prove-
nant de la conduite du gouvernement lui-même, et partant
les ministres n'étaient pas en position d'agir avec impar-
tialité comme dans les offenses ordinaires. C'est pour cela
qu'il est du devoir du parlement d'examiner ce procès
avec plus d'attention que toute autre cause criminelle.
On a dit que Riel avait commis un meurtre, il y a quinze
ans; qu'il avait gravement violé les lois du pays et s'était
rendu odieux à une grande partie de la population du pays.
Cela est vrai. L'impression de la grande majorité était
peut.être qu'il devait être puni. Il existait un fort senti-
ment pour ne pas lui appliquer la clémence dans la nime
mesure qu'aux accusés ordinaires, et alors il était du devoir
du gouvernement de ne pas le traiter autrement que les
autres condamnés.

Examinons rapidement la cause.
Parce que Riel n'était pas un résidant du pays, il a

souvent été dit qu'il méritait son sort. S'il en est ainsi, si
c'est un raisonnement bien fondé, il ne sera pas affaibli par
un. examen approfondi., Il ne faut jamais oublier que les

principes de liberté et de justice ne sont pas exposés à être
violés à l'égard de l'homme puissant et populaire. C'est
l'homme impopulaire, celui qui, par ses actions ou ses
opinions, est devenu odieux à la masse de la société, qui est
exposé à ne pas avoir toute la protection de la loi. • Et si
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la conduite de Riel a ôte de nature à le faire détester par
nue grande partie de notre population, il n'en est que plus
nécessaire d examiner s'il n a pas été puni illégalement, car
c'est dans un cas semblable que les principes ordinaires de
la loi sont exposés à ne pas être appliquées.

Au mois de juin 1884, une députation de métis partit de
Batoebe, et fit 700 milles à pied pour se rendre au Montana,
à la recherche de Riel. On lui femanda de revenir et de se
mettre à la tête des métis.

La délégation lui demanda de lui aider à obtenir des
droits, qui jusqu'alors, en dépit de leurs efforts, avaient été
méconnus. La délégation était compoéee de Gabriel
Dumont, James Isbester, Moïse Ouellette et Michel Dumas,
Ils présentèrent à Riel les résolutions adoptées à une
assemblée publique qui avait choisi la délégation chargée
d'aller le trouver, et on obtint une réponse de Riel. Cette
réponse a déjà été lue devant la Chambre, je n'ai pas besoin
de la lire de nouveau. Par cette réponse on voit que ce
n'est qu'avec répugnance que Riel consentit à les accom-
pagner. Il esTérait obtenir ce qu'ils demandaient de lui et
retourner dans le Montana, avant le mois de septembre,
Riel ambitionnait les honneurs publiques, et il espérait
prendie part aux afaires du pays dans lequel il demeurait
alors. La délégation revint et fit son rappoit. Les métis
exprimèrent leur admiration pour Riel et leur confiance
dans son succès. Ils dirent : ' Nous savons ce qu'il a fait
pour le Manitoba et le Nord-Ouest, et le peu d'avantages
personnels qu'il on a retiré; et à notre retour de ce long
voyage de près de 1,400 milles nous avons doublement con-
fiance dans l'homme que nous avons été voir dans un pays
étranger." Ils dirent que les paroles de Riel leur avaient
inspiré la plus grande confiance, par ce qu'il a consenti A
leur aider, mius en leur déclarant qu'il ne veut à aucun
prix créer la moindre difficulté au gouvernement.

A cette époque, ni Riel, ni les métis ne songeaient à
prendre les armes, on à créer des embarras au gouverne
ment. Il espérait réussir; il espérait obtenir le redresse-
ment des griefs des métis et retourner au Montana pour les
élections, a l'automne. Le 8 juillet le gouvernement fui
notifié par M. Crozier que Riel et sa fami le étaient arrivés
au Lac-au-Camard ; qu'il devait se mettre à la tête dei
métis et travailler a leur assurer leurs droits. Ce qu'ils
demandaient c'était un système d'arpentage conforme am
pli an de leurs établissements, une ratification de leurs titres

e possession, et une compensation pour leur titre de eau
vages. Le 27 juillet le capitaine Orozier écrivit au gouver
nement que Riel avait convoqué des assemblées à Prince
.Albert et au Lac-au-Canard, etqu'il s'était imis en coxnmu
nication avec les sauvages et leur avait dit qu'ils avaient dei
droits, tout comme les métis, qu'il voulait les faire recon
naître comme ceux dei; métis, et qu'il avait aussi expriniý
le désir de conférer avec les chefs sauvages.

Le 8 août, le sergent Brooks télégraphie que Riel a tonu
-plusieurs réunions privées au Bras-Sud, et que les princi
paux métis y assistaient Le 14 août, il rapporte que Rie
a traversé la rivière à Batoche, qu'il a adressé la parole à l

popltio qui revenait de l'église, et qu'il était très exoité
Ildit que les sauvages avaient le droit d»étre protégéi

comme les métis. M. Brooks croit que Riel est en commu
xication avec Gros-Ours; il a envoyé ?omkins, le profesem
agricole, le rencontrer au lac aux Grenouilles. i. Brooki
dit qu'il y a un nommé Jackson, venu de Trince-Albert
dont le frère est 1pharmacien, et qui parait Dtre le brusdr&j
de Riel. Ils sont ensemble depuis quelque temps.

Il parle beaueoup et je crois qu'il fait plus de malque tont autre parm
eux, Il ya dans le Pays beaucoup de gens qui ont -ce qu'ils appeflsn
des griefs et qui paraissent nd iel. Il est difficile de dir
ei c'st 1e ca ou non. J'ai parlé à plusieurs personnes de Prince-Albert
et ceux qul ont signe des -requêtes lui demandant de venir adresser L
paru e, ýouz fait pare qu'ils oaient attirer ainsi l'auention du gou
Veruemunt. Il B',apa de dot e tout le monde est dans la gine e
île croient qu'il ut ire quoique oue pour attirer l'attention du gou
vernemmat sur eux.

M. MILL

D'après cela, on voit que le gouvernement a été informé
de la marche des événements; que le mouvement se com-
muniquait graduellement aux sauvages et aux blancs; que
toutes les ases de la population encourageaient Riel dans
l'uvre qu'il avait entreprise. Il avait l'appui moral du
peuple. Il avait pour lui l'opinion publique de cette partie
du pays, ce qui l'encourageait à continuer. Jackson, que
M. Brooks appelle "le bras droit de Riel," qui avait tant de•
choses à dire, qui faisait tant de mal, plus que Riel lui-même,
était un lunatique. Le fait a été prouvé pendant son procès.
Je ne veux pas discuter son cas; mais je désire attirer lat-
tention .ur le fait que M. Brooks ne la men.tionne pas cette
folie, et qu'elle n'a pas été aperçue par le peuple; je signale
cet argument à ceux qui prétendent que Riel te pouvait
pas être fou, sans quoi le peuple ne l'aurait pas suivi.

Le 21 août, M. Brooks fait rapport que Riel et lepine
ont en une entrevue avec Gros-Ours, chez Jaekson, et qu'il
a appris, de bonne source, que Riel a renoncé à retourner
dans le Montana; il a l'intention de rester dans les terri-
toires, bien qu'il ait déclaré à plusieurs reprises qu'il retour-
nerait dans le Montana, vers le ]er septembre. Comme on
le voit, Riel s'intéressait de plus en plus aux affaires de la

. Saskatchewan. Ces affaires devenaient pour lui d'un inté.
rêt absorbant et peu à peu il renonçait à son projat de
devenir un chef politique dans le Montana. Le 5 septembre,
une assemblée de métis eut lieu à Saint-Laurent. Monsei-
gneur Grandin et plusieurs membres du clergé y assistaient
et iel présidait. Il dit que l'objet de la réunion -était limité
à deux questions; pourquoi I. clergé tire-t-il de l'arriêre et
semble même hostile au mouvement, et deuxièmement, les
réclamations des métis contre le gouvernement sont-elles
justes et raisonnables ? Gabiiel Diumont et Charlea Nolin
p rirent la parole. L'évêque fut supplié de parler, mais il
leur dit que les mystères dont :lls environnaient leurs
actions empêchaient le clergé de posséder les renseigne-
mients nécessaires quant au but qu'ils poursuivaient et don-

*naient lieu à des soupçons, à des craintes et à de pénibles
ialarmes. A cette assemblée l'évêque leur déclara que s'ils
voulaient faire connaître leurs intentions il serait en état .de
leur donner des conseils. M. Nolin exposa les réclamations

ides métis et déclara qu'ils ne voulaient pas se revolter¿ que
ipersonne ne pensait à cela sêrieusement, que ce serait uin
crime et qu'ils voulaient s'en tenir à des moyens légitimes.

iL'évêque Grandin et le clergé virent cependant qu'il y
-avait un danger dans le mouvement; et Sa Grandeur
déclara son intention de s'abstenir de prendre par t à un

.mouvement politique-qui était d'un avantage douteux pour
-'la population. Il dit qu'il avait été lui-même en commrunîoa-
ition avec le gouvernement au sujet de certaines de ces

. réclamations, qu'il avait obtenu des promesses qu'il avait
I raison de croire offlcielles et qu'il regrettait de voir qu'on

semblait les avoir oubliées; qu'il avait ressenti les mêmes
imécontentements qu'eux, et qu'il n'avait p as manqué de

- s'en plaindre à qui de droit. Il fit voir ce qu'il redoutait des
I suites de cette agitation. Il teha de la modérer et dela cen-
a trêler, mais il ne fut pas assisté par le gouvernement. Le
. 11 septembre, le ministre des travaux publica, parlant dans
s un banquet offert A lui et à son collègue, le nrinistre des
., finances actuel, à Winnipeg, dit :

er r

s J'ai ceonvers6 avec des hommes de la ville et dem campares ;2e leur
,qils m'ont rpon uq s n en

Qu'Appelle. êet-cqe ulà, non plus, il n'avait pas eenndu
i parler de c es e? N'avait-on amais attire son attention

et

sur ces griefs ? N'avait-il jamais entendu parler de réclama-
,tions non réglées, soit par son collègue, Mgr Grandin ou
aautres ? Etait-il testé dans l'ignorance complète de la déléga-
tin qui était allée chercher Riel; des assembées qui
avaient eu lieu; des résolutions quí avaient été adoptées;
des communieations envuyses au gouvernement dont il
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était membre ? Ne connaissait-il rien des retards, des né- is les diffiexlés se multiplièrent sur le chemin de Riel,
gligences et de la mauvaise administration dans des quee- ses travaux augmentèrent, l devint de plus en plus excité
tions affectant la paix, le bien-être et le bon gouvernement et cette aberration mentale dont on prétend qu'il fut atteint
du Nord-Ouest ? le ministre des travaux publies parlait-il pendant le soulèvement de 187, le frappa de nouveau et
sérieusement ou faisait-il de 1irorio em disant qu'il avait caractérisa sa conduite. Cela ressort clairement de la décla-
demandé si on avait des griefs, et qu'il lui fut repondu ration du Père Fourmond, qui dit:
qu'on n'en avait pas. Le 20 octobre le major Crozier'écrit: Avant la rébellion, l'accusé semblait avoir deux personnalités dis-

J'ai l'honneur de dire que le constable Elliott est revenu de Carleton, tincte; dans la conversation privée il était affable, poli, plaisant et
le oirdu 8, t ma rpprtéqu'n nmméTi)'knsquiestempoyéencharitable pour moi. J'ai remarqué que lorsqu'on lui parlait tranquil-le soir du l5, et d'a rapporté qu'on nommé l'omiins, qui est employé en

qualité d'interprète à cet endroit par le département des affaires des lement des affaires de la politique ou dn gouvernement, et sans le con-
sauvages, lui avait dit qne Riel exerçait des -hommes à Saint-Jérôme, et tredire, il était tout à fait sensé; mais dès quon le contredisait sur ces
qu'une grande assemblée avait été tenue le 17, à minuit. sujets il devenait un homme tout différent et il se laissait emporter par

Il lui dit en outre qu'un chef de " Muskeg Lake" avait été dépcbé ai usqn'à proférer de violentes parole, môme
à Gros-Ours pour lui demander d'assister à une assemblée de Riel qui etta ses amie. Dés ne a xévolte a commencé, Riel est devenu excité
devait avoir lieu m perdu tout conte sur lui-mme et sur on humeur. U Pre
dJ'ai envor un i e , nhbt oreijsu dans deu vomsineg. l'ayant contredit, il s'emporta tellement qu'il perdit tout respect pour
J'ai envoyé u homme, en habits bourgeois, jusque dans le voisinage

de Saint-Jérôme pour voir, si c'était pousible, juEqu'à quel point ces lui,-et souveutil menaçait de détruire toutes le lises Ilmedit: "Il
rapports ponvaient être vrais. Il est de retour depuis hier et rapporte que ya du danger pour vous, mais RLûce à 'amitiéqe je vous porte, je vous
tout est tranquille. Il dit qu'il est rumeur qu'une grande assemblée protégerai de tout mal," Une fois je me rendis à Saint-Antoine, etî
doit avoir Ii. u à Batoche dans deux ou trois semaines,-aussitôt que rencontrai un certain nombre de prêtres et Riel nons dit - IJ'ai té
toutes les noissons seront finies. Il n'a pu rien découvrir au o des nommé par le consil pour être votre directeur spirituel." Je lui répde-
toutesiles oisniLas su aernt enien. J 'a posé aslosng dis n e notre directeur spirituel était lévêquLe, et que ce ne pouvait êtreexercices utiltaires qui auraient en lieu. J'ai posté, dans le voisinageM.Àe
de Batoche, en habits bourgeois, un homme qui me tiendra renseigné a à E sd
sur les mouvements de Eiel

Riel est venu à la ville le matin du 15 et a demeuré chez Jackson. le et dans le Bas-Canaca, puis aux Elais-Unis, et même jmqu'en France. gt
pharmacien Il est parti ce matin pour la traverse de Lépine, o i puis Il irait ensuite en Italie, détrôner le Pape, et eu choisirait un autre
réside actuellement ed sa façon.

La nopulation métisse est dans un état de grand mécontentement qui Le révérend Père André dit aussi qu'il croit Riel fou:
doit être principalement attribué au fait que la récolte a complètement
manqué. e n ls prête role m oi , il daie cise aui

A.insi il semblerait que le gouvernement a été tenu au c d d n o r n t
courant de ce qui se passait, par la police et par d'autres, e en en d e à ce homme r
mais qu'il n'a pas tenu compte de ces avertissements. I e v I leux, décidèrent -à l imité que, sur cettequrin i l a re spale ui l étai ct om tmen fou ceoledir
ne fit rien pour le redresPement des griefs et pour aréter que ; céat pour m e u xp vucgaire,
les progrs du mouvement. Au contraire, on coti dnse n e u.
leurs fonctione ceux qui aidaient Riel ai activement,et ce der- eonlàespnisde euhmmsntlgntqu
nier se vanta même d'avoir reçu l'offre d'un emploi dans le o
service civil. semblerait que les ministres se consid- t le t
raient plutôt co c e l eschroniqueurs ies événements qui gé pour les ia tonsab t le eg é de
se passaient, que comme les aviseurs de la couronne chargég cette responsabilité doit dépendre de Ba condition mentale
de-gouverner le pays. Au mois de décembre M. Gagnon à l'époque où ces actes ont été commis. Létat mental de
fait rapport que les métis insistent pour garder Riel auendant la rébllion est encore rendu plus apparent
lieu d'eux. Ils lui ont donré une maison bien meublée, et par sa coduite envers M. McKay, qui osbède une étrange
ils ont l'intention de lui présenter nue bourse le 2 janvier. ressemblance avec celle quil a tenue lors de son entrevue
Dan% ce rapport il dit: avec M. Donald Smitl et autres à l'époque de la première

Ces témoignages eviennent de i'raitva de aaugetjoreln, iet didraitnt p rébellion.
démeatir certaines -rumeursequi disent que plusieurs maquent de c ett- M. MaKay dit dans son témoignage:
fian epn leur chef, que sa manière sde parler et d'agir dénote un our-
v.au brl-lé, et qu'il ne s' accorde ips avea les prêtres. Il n'y a pr r de Je donnai une poignée de main c a. Riel, et es un entretien avec
doute qu'un grand nombre se laissent encore conduire par lui, et o'iBs lui. Je lui dis:Il parait qu'il y a beaucoup d'excitation ici, M Riel. Il
agiraient d'après ses conseils. Ilîy a quelque temps j'envoyai nsieur A répondit· bon, il n'y a pas d'excitation du toute c'est seulement le peu-
hommes au Bras-Sud pour faire ferrer des chevaux. La riivig, était ne qui eaie d'obtenir le redressement de ses griefs, vu qu'il a demand
pleine de glace fottante et ils ne purent traverser. Du manière ou c plusieurs reprises q on lui accorde ses droits, et il a décidé de faire
d'une autre il fut rapporté sur la côte est de la rivière que ces hommes une détonstration. Je lui dis qu'il était très dangereux d'avoir recours
étalent envoyés -peur arrêter Riel, qui était alors a Traverse. En aux armes. e é-moudit qu'il avait attendu pendaotquins e longues
moins 'une heure -plus de cent homnies se sont réunie pour le défendre. années et qu'n s'était jous d'eux, et qu'il était temps maintenant, aprè

Il y a une certaine somme de misère parmi les métis, mais -pas autn avoir attendu avec patience qu'on leur accordAt leurs droits, vu qu'on
quton'yatteadait. Cette partie du pays a besoin de grandes quantités s'était ou des pauvres métis. Je contestai la sagesse de cette décision,
d'approvisionnements, et tous ceux qui ont den chevaux peuvent gagner a je lu conseillai dadopter des mesures différentes. Il m'accusa alors
leur vrie à les ebarroer. 'avoir cn it, mes empatriotes. Il dit que si ce n'e t été des gens

luie svenrleaaite daurie téécouées dpuises Ilotme ps .

Autant que je puis le voir, le principal grief des métis est quils 'om pnerpon ous,, maitas au amti ié qét vous portees
craignent que leouvernement npprouv pas la manre dont m sontis saiti e
convenus entre eux de prendre leurs terres-dix chaRnei de front su. Jitéé.
rivière sur deux miles de profondeur. Il m'accusa de 'es avoir négrigés. Je lui dis que c' était simplement

ue question d'opinion; que je m'étais certainement intéressé à -eux;
le 22janvier, nous sommes informée qxe Jiel et ses par- ýque ýmes IËtézét ýdans le pays étaient semblables aux leurs, et que je

tisans sont occupés à rédiger une pétition au gouvernement leur'ais ureont donné desunseils et que je ne les avais pa négligés
Qdu ut. Je lui dis eneore qu'il les avait negligé lui-même bien ong-dé , m ds omis aux temps, sil Bntasa t autant eux qu'il le prétendait. Il devint très

aétis, et que leur intention était, si Ces réclamations l pé- excité,e a etdit ,us ne savez pas ce que nous voulons. etdu
taient pas réglées, de recourir aux armes 'pour faire Valoir sang I du sang! nous voulons du sang 1 O'est une guerre d'extermina-

Le revere sont contre nous seront chass du paa. Il y
' svue n& arlans lpays, le gouvernement et la compagnie e la Baie-

les métis an g lais et é et quls exprimèrent 'leur sym~- eaBis n. Il se tourna vers moi et dit qsue j'étais un traitre àison go-
pathie pour les métis français, mais ils dt en nMème vernemet, un&péclateuret une canaille, un voleur, et je ne sais quoi

encore.temps qu'ils désapprouvaient tout recours aux armes. Q Il e est servi dexpressibon violentes votre adresse ?-d. Oui. Il
Il seblerai aprè tout ce qui précède, que lorsque ir re e t us i lua it que ree

qusteo ilreErnn n'eai pasl reposase qu'ilpa étai comyenmen fou e di

Riel vint dans le pays, il espérait obtenir en peude temps s qes i l it vi d e pss la e,
lerdre mntds co- mpa dl'une eler e it rou'e a d sua u

re son là s opios e sag best f ig e n que
utionnels et qu'il croyait retourner dans le pMontana, p ula rll p e

dant l e tua cm i ceaesur lequl il t

pin tard que le er septembre 1884e; qu'il croyait que dans g Mre Mon. i d l s pens aire dm enal

à 'p qeý o c ate s ont é n coi s. L' a 1osêtt menld

deux mois il pourrait recueillir tous les renseignements tecau ant n s e e rend l appa e
parrce e co uite v e m e fa y, m on pos. i e uan e t'ap o

nécessaires, les envoyer tt ue réponseil table avc un feuille de papier, et Gabriel dumrlnt mit chaise

démetireernes rumursqui iset qe plsieminnqne d no -4 t. Mca it dan son me ignaget :
fiancefir en leu chef quaamnèed alre 'grdnt norveaubrû é, t q 'il ne sacc rdepasare lespre res Il n'y a pa de In J l is 11 p ai u' a ea u l'x i i eiMai ltIdoue u' arad om reselassntenor c nd ir p r alr ndt: on i ny p s 'e ciatondutotc'stselenet eunugi~~~ ~ ~~ ~r ena ru orie ulu pf(rv u saedotemr terdesmn essgifv ui ead
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sur un tonneau de sirop, et ipl appela des témoins contre moi. Il me
dit que je mentais, et il] eur dit que j'avais déclaré que tous les habitants
de cette partie du pays s'étaient soulevés contre eux. Il dit que ce
n'était pas le cas, que c'était seulement les hsbitants de cette ville. Il
dit qu'il pourrait prouver par Themas Scott que je mentais.

M. McKay pau le ensuite pour sa défense et pendant ce
temps Riel monte en haut, où, dit-il, il lui faut assister à une
séence d'un comité tis important. Puis M. McKay con-
tinue :

Quant ils descendirent, Riel s'excusa de ce qu'il avait dit, disant qu'il
ne s'mdresait pas à moi personi ellement ; qu il avait nour moi la plus
grande eslime , mai que c'était contre la cause que je défendais qu'il
avait parlé. Qu'il dé. irait témoigner qu'il me respectait beaucoup. Il
s'excusa aussi en français auprè; des personnes présentep, et comme je
sortais. il leur dit combien il était peiné de me voir contre lui ; qu'il
sersit heureux d'avoir mon appui, et qu'il n'était pas trop tard pour me
joindre à eux Il dit aussi oue c'était la dernière chance de Crozier
d'éviter l'effusion du sang, et qu'à moins qu'il ne cédât le fort Carleton,
une attaque serait faite à minuit.

Peut-on douter que c'est là le langage et la conduite d'un
fou ? Cette colère et cet alaisement soudain, cette cruauté
et cette manière cap, icieuse d'agir, tout indique la folie.
Riel exhiba absolument les mêmes symptômes à l'époque
ou il fit mettre Scott à mort; et il aurait probablement autsi
fait tuer MeKny, si ses partisans ne s'étaient interposés, et
ne lui avaier t fait des remontrances au sujet de la conduite
qu'il voulait tenir. Jd réfère pour cela au rapport de l'ho-
norable Donald Smith, qui parle d'abord du cas du capitaine
Bolton. Riel voulait d'abord faire mettre à mort le capi-
taine Bolton, et il en fut dissuadé difficilement.

M. Smith dit dans son rapport:

Il fut pris le 17, jugé par une " cour martiale " et condamné à être
fusillé à midi le lendemain. Mais grâce à l'intercession du lord évêque
de la Terre de Rupert, del'erchidiacre MrLora, et de tous les Anglais
influents, et. m'assure-n, à la demande pressante du clergé catholique,
l'exécution fut dfférée jusqu'à minuit. samedi, le 19. Riel déclara qu'il
np pouvait ni ne voulait attendre plus longtemps, sauf pourtant le cas
où, dans l'intervalle, on s'emparerait du Dr Schultz, quiserait fusillé à
la place de Bolten

L'archidiacrel bIcLean était demruré auprès du cap. Bolton depuis
vingt quatre heurr-s ; il lui avait administré les derniers sacrements,
avait reçu ses dernières volontés, et premis qu'il serait prèý de lui au
moment fatal. Vers 8 heures. le soir du 19, me rendant pour voir Riel, je
rencontrai l'archidiacre MeLean, il était profondément affecté et avait
perdu tout espoir Je trouvai en compagnie de Riel, M H N. Robinson,
rédacteur du journal The New Nation et peu après entra M. James Ross,
juge en chef, suivi. quelques instants après. ee M.Bannatyne, directeur de
poste, qui avait reçu ordre d'apporter la elé du sac de la malle, que Riel
ouvrit pour examiner les lettres, dont il lut et retint une ou plus. M. Ross
plaida pour Bolton, mais fut repoussé de la tnaniè e la plus hautaine. Je
parlais de l'exécution à Riel lorsque je fus interrompu par l'entrée de M.
Ross, et je repris alors la conversation. Riel était inflexible et dit que
les colons angiais et les canadiens, et surtout ces derniers, avait traité
avec dédain et mépris les métis français, croyant qu'ils n'oseraient jamais
mettre personne à mort, et qu'avec de Pareillcs dispositions il était im-
possble d'établir la paix et 1 ordre dans le pays. Il fallait donc faire un
exemple, let il avait.fPrmement résolu que l'exécution de Bolton aurait
lieu, bicen qu'il déplorât amèrement cette cruelle nécessité. Je raisonnai
avec lui longuement et sérieusement jusqu'à ce qu'enfin, vers 10 heures.
il céda, et m'adressant la parole d'un ton en apparence très ému, il me dit
à peu près ces paroles:

"Jusqu'à présent, j'ai été sourd à toutes les supplications, et en vous
accordant la vie de cet homme, puis-je vous demander une faveur ?"

" Tout ce qu'en honneur je puis faire," lui répondis-je.
Il continua:--
" Le Canada nous a désunis ;-voulez-vous employer votre influence

pour rétablir la coneorde parmi nous ? vous pouvez le faire, sinon nous
aurons la guerre civile,-l affreuse guerre civile I

Je lui répondis en lui répétant ce que j'avais dit à mon arrivée dans la
colonie, savoir que " je donnerais tout mon sang pour réaliser l'union
paisible du pays avec le Canada.

" Nous ne demandons simplement que ros droits comme sujets anglais,
répliqua-t-il, et nous voulons que les Anglais s'unissent à nous pour les
obtenir."

Je les verrai donc, répondis-je, et les engagerai à continuer l'élection
de délégués dans ce but.

"'i vous pouvez faire cela, merépondit-il, nous éviterons la guerre, et
non seulement la vie, mais la liberté de tous les prisonniers est assurée,
car de votre succès dépend la vie de tous les Canadiens du pays "

Il se rendit immédiatement à la prison et déclara à l'archidiacre
McLean que je l'avais décidé à épargner la vie du capitaine Bolton et
qu'il m'avait promis en outre qu'immédiatement après la réunion du
conseil qui serait bientôt élu, tous les prisonniers seraient mis en liberté;
il pria de plus l'archidiacre d'expliquer ces détails au capitaine Bolton
et aux autres prisonniers.

M. MILLS

Peu de temps après cela, il semblerait que sans en rien
communiquer à ces personnes, il résolut de faire exécuter
Thomas Scott, bien qu'il eût promis de relacher tous les pri-
sonniers, ce qui comprenait Scott, qui était alors en prison.

Il me dit ensuite que la conduite des prisonniers était très mauvaise,
qu'ils étaient insubordonnés, insolents envers les " soldats ", qu'en un
mot ils se comportaient ai mal qu'il craignait que les gardes ne fussent
bientôt forcées, pour leur conservation personnelle, d'user de représailles
envers eux. Je lui exprimai ma grande surpris. eu appreuaut de pareils
renseignements, vu que tous les prisonniers, sans exception, avaient
promis à l'archidiacre McLean et à moi-même que, dans l'impuissance
où ils étaient de résister, ils essaieraient dl'agir de façon à ne pas froisser
leurs gardes, sur quoi nous«leur avions fait espérer qu'ils seraient bientôt
remis en liberté, conformément à la prcnuesse de M Riel. on signalait,
entre autres, un nommé Parxer, qui s'étit rendu insupportable par sa
conduite violente, mais on ne dit alors pas un mot de Scott, et personne
n'insinua en aucune façon que Scott, ou toute autre personne avait été
condamnée à mort.

Nous voyons plus tard que Riel décida de faire mettre
Scott à mort ; nous voyons que des eflorts ont ét é faits pour
empêcher l'exécution de Scott, mais il n'en fut pas moins
traduit devant un similacre de cour martiale, condamné à
mort et exécuté le lendemain. Dans le cas actuel, M. l'Ora.
teur, nous avons les preuves de la mêmeimanière d'agir, des
mêmes caprices, de la même violence dans le témoignage
des deux membres du clergé que nous avons devant nous,
et aussi dans le témoignage de M. McKay. Je crois q.'il
est impossible d'en venir à une autre conclusion que d'ad-
mettre que Riel était fou pendant la dernère rébellion, et
que l'offense qui a soulevé l'opinion contre lui, qui, s'il avait
eu la possession de ses facultés mentales, aurait mérité la
plus sévère punition que la loi peut infliger, a été commise
pendant qu'il était dans un état semblable à celui dans
lequel il était, lorsqu'il poussa les métis à la révolte sur les
bords de la rivière •Rouge. On a prétendu que c'était la
deuxième fois que Riel s'était rendu coupablo de rébellion.
Mais, je vois que devant le comité chargé de s'enquérir des
causes de la première révolte dans le Nord-Ouest, le premier
ministre a dit:

La résistance armée était une violation sérieuse de la paix, mais nous
voulions bien croire, et nous croyons que, dans les circonstances, elle
n'équivalait pas à la trahison. Nous étions informés que les insurges
ne désiraient pas rompre leur allégeance à la Reine, ou séparer leur
pays de lempire mais que leur action était de la nature d'une résis-
tance armée à l'entrée dans le pays d'un ou plusieurs officiers envoyés
par le gouvernement canadien. Nous désirions donc traiter comme ai
elle eût été une assemblée illégale, bien que l'on eût pu rigoureusement
lui appliquer la loi de la trahison, et il fut décidé que cet acte, quel que
soit le nom qu'on dût lui donner, tomberait sous l'eflet de la proclama-
tion et serait par elle pardonné.

Lorsque le ministre de lajustice parle de ladernière révolte
comme d'une deuxième offense, j'avoue que je ne comprends
pas bien ce à quoi il fait allusion comme étant la première
offense-est.ce à ce que la premier ministre, en 1875, appe-
tait "avoir gravement troublé la paix," ou est-ce au meur-
tre de Thomas Scott. Je n'ai aucune hésitation à dire que
si l'exécution de Scott a été ordonnée pendant que Riel pos-
sédait la plénitude de ses facultés mentales, je considère cet
acte comme un meurtre prémédité, sans cœur et cruel. Il
est impossible de vouloir en faire une offense politique; la
révolte n'avait pas fait assez de progrès pour que le conseil
des principaux insurgés fût un gouvernement de facto; et
même si c' eût été un gouvernement de facto il n'aurait pas
eu plus de droit de commettre un meurtre dans l'exercice
de son autorité qu'un gouvernement régulièrement consti-
tué, et cela n'autorisait pas le chef de ce gouvernement
d'ôter la vie à un homme. cruellement et sans nécessité.
Pour ce crime, je n'ai aucune excuse à offrir. Je le consi-
dère absolument sous le même jour qu'il a été regardé par
la grande majorité de la population, s'il a été commis par
un homme jouissant de ses facultes mentales.

Mais je crois que ses internements subséquents dans des
asiles du Bas-Canada, le témoignage des médecins qui l'ont
eu sous leurs soins dans ces asiles, le témoignage des méde-
cins experts qui l'ont examiné avant le procès, et le témoi-
gnage de ceux qui l'ont vu dans le Nord-Oie8t, font voir que

802



nI~rnATS DflS cO~rMtNE~.
dans les deux rébellions, et lorsqu'il fit mettre Scott à mort
et lorsqu'il cherchait à faire soulever les sauvages, il était
fou; que sur les questions politiques et religieuses il était
ce qu'on appelle un mégalomaniaque, et s'il en est ainsi,
bien que la folie ne fût pas assez prononcée pour justifier un
jury de rendre un verdict de non-coupable, elle était suffi-
sante pour imposée au gouvernement le devoir de mitiger la
punition auquel la sentence le condamnait.

On prétend que Riel a prouvé qu'il avait le contrôle de
ses idées dans les moyens qu'il a pris pour amener la révolte;
qu'il a pris les mesures nécessaires pour arriver à des résul-
tats prévus; qu'il possédait une bonne mémoire; qu'il était
vindicatif, qu'il était ce qu'on appelle un illuminé (crank)
mais non pas un fou. Tout cela ne fait que démontrer com-
bien sont erronées les opinions généralement répandues, au
sujet de la folie, et surtout de la folie partielle.

Le docteur Roy, un aliéniste de grand talent, qui a eu
aussi l'avantage (le faire de très nombreuses observations,
dit:

Cette répugnance à attribuer la folie à ces personnes, vient principale.
ment de ,:e qu'elles agissent d'après un motif rationnel, dans un but de
vengeance, cette source prolifique du crime. Si cela est considéré
incompatible avec la folie, ce n'est que parce que les notions générale-
ment admises sur cette maladie sont très imparfaites. Il suffit d'obser-
ver un peu les fous pour voir qu'ils agissent souvent d'après un motif
rationnel. Frappez un fou, et très probablement il vous le rendra. Pro-
mittez-lui une récompense pour sa bonne ',onduite, et il est bien probable
g'il s'efforcera de la gagner. Faites appel à son honneur, et il est bien
probable qu'il tiendra sa parole. Infligez-lui un tort grave, et il s'en
souviendra et vous le rendra, même à une date éloignée. Lorsqu'un
homme est devenu fou à la suite d'insultes ou de mauvais traitemants,
sa maladie n'est pas de nature à adoucir ses sentiments envers celui qui
l'a offensé, à moins qu'il ne perde complètement la raison, ni de nature
à le détourner de 1 I vengeance. Cette vengeance peut être hors de
toute proportion et cruelle, et c'est en cela que se manifeste la mal.die.
La folie peut porter un homme à ne pas mieux traiter ses amis que ses
ennemis ; mais elle le porte rarement à regarder ses ennemis comme dès
amis et à les traiter en conséquence.

Nous n'avons qu'à appliquer ces remarques à la conduite
de Riel envers le capitaine Boulton, M. Scott, M. McKay, et
nous y verrons une preuve de vengeance, de cruauté et de
caprice, dans le genre de ce qui est décrit ici comme une
preuve de maladie cérébrale. On dit que Riel a comploté
une rébellion, et qu'en mettant son plan à exécution il a
fait preuve de beaucoup d'astuce et d'habileté ; mais il n'y
a rien là d'extraordinaire, les fous agissent souvent ainsi.
Je n'ai qu'à reférer au cas bien connu de George III. J'at-
tirerai seulement l'attention de la Chambre sur un passage
de la vie de lord Eldon, qui se rapporte à ar.e entrevue
qu'il eut dans une circonstance importante avec le roi
pendant que ce dernier souffrait d'aberration mentale. Il
dit :

En s'adressant au roi pour obtenir sa signature à différents bill, il
commençà à en lire des extraits avec plus de détails que d'habitude,
lorsque le roi lui dit : Mon lord, vous êtes prudent. Eldon répondit
qu'il lui était permis de l'être dans les circonstances. Oh, dit le roi,
vous avez certainement raison en cela; mais vous devriez être correct
en même temps que prudent. Eldon répliqua qu'il ne savait pas .en
quoi il était incorrect. Non dit-il, vous n'êtes pas correct, si vous
regardez la commission que vous m'avez donné à signer vous verrez qu'il
y est dit que j'ai pleinement considéré les bills proposés à ma signature;
pour être correct, par conséquent il me faudrait avoir les bills pour les
examiner I Je lui dis qu'il n'avait jamais eu les bills depuis que j'étais
chancelier et que j'ignorais qu'il les eut jamais en Il répondit que

pendnt ne arte d Bor rgne .il les avait toujours eus, jusqu'à ce que
lord Thurle eut cessé dles lui apporter, les paroles dont Sa Majesté
se servit forent: " Lord Thurlow dit que c'était une.sotise de se donner
la peine de les lire."

Cette conversation est rapportée comme ayant eu lieu
entre le lord chancelier et le roi, pendant que ce dernier
était fou. Plus loin il est dit qu'à cette époque le roi pré-
tendait entretenir des conversations avec des personnes
mortes depuis longtemps, et lorsqu'on le questionnait il
insista pour faire croire qu'il pouvait entretenir de telles
conversations. Lord Eldon dit:

Il fut convenu dans une occasion que si cette maladie se manifestait
durant le conseil, sir Henry Halford essaierait de le rappeler de ses
aberrations. Le roi commença à parler à deux personnes qu'il avait favo-
;lsées jadis, mais qui étaient mortes depuis longlempa, ir Bery fit la

remarque que Sa Majesté avait oublié que toutes deux étaient mortes
depuis plusieurs années. C'est vrai, dit le roi, mortes pour vous et pour
le monde, mais non pour moi. Vous oubliez que j'ai le pouvoir d'avoir
des entretiens avec ceux que vous dites morts. Pour ce qui me regarde,
il vous est inutile de tuer vos patients.

Ainsi nous voyons que le roi, bien qu'ayant l'esprit dé-
rangé au point de croire qu'il conversait avec des personnes
mortes depuis plusieurs années, était capable de tenir une
conversation rationnelle, lorsqu'on lui parlait rationnelle-
ment. Nous lisons aussi à son sujet le fait suivant raconté
par Francis Horner, et qui s'est passé durant la période de
son aliénation mentale. A un concert, le roi fit le choix de
la musique:

Ceci comprenait tous les plus basux passages que l'on pùt trouver dans
Handel, représentant la folie et la cécité, particulièrement ceux que ren-
ferme l'opéra de Samson; il y en avait aussi un sur la folie provenant de
l'Amour, et la lamentation de Jephté sur la perte de sa fille, puis il ter-
minait par le Dieu sauve le Roi, pour rendre certaine l'application de tout
ce qui l'avait précédé.

Les hallucinations dont Riel a fait preuve dans son jour-
nal, sont suffisantes, 9. l'Orateur, pour prouver l'état ma-
lade de l'esprit de cet homme. Je vais lire, pour l'informa-
tion de la Chambre, quelques extraits de ce journal:

L'esprit de Dieu me montre une mesure de marchandise. Sur le fond
de la mesure sont écrits les mots suivants : " Les entrailles du Nord."
Mon Dieu, accordez-moi, pour l'amour de Jésus, de Marie, de saint
Joseph et de saint Jean-Baptiste, la grâce de conquérir le Nord, et
d'être le maitre de toutes ses possessions; donnez-moi les entrailles du
Nord.

Voici un autre extrait de son journal:
J'ai vu un volier d'outardes. Elles paraissaient voler, mais elles

étaient réellement immobles dans l'air. Je les ai vues se disperser en deux
groupes. La première en avant qui paraissait se diriger avec les autres
vers l'ouest, tourna subitement à gauche et prit la direction de l'est.
Ces outardes qui tournaient dans fa lumière ne réfléchissaient rien de
lumineux. Eles étaient couvertes d'ombre. O guerriers qui combattez
pour les inauv.tis principes, vous e es comme des outardes, Dieu vous
arrêtera dans votre fuite. En dépit de tout, vous serez obligés de
tourner et de revenir sur vos pas. Prêtez l'oreille, écoutez et obéissez,
et vous sortirez des malheurs, des revers et du déshonneur qui menaçent
de vous écraser.

Encore:
L'esprit de Dieu m'a montré l'endroit oiù je serai blessé, dans la plus

hautejointure de l'annulaire. Il m'a indiqué sur son propre doigt sur
quelle jointure ce serait. L'Esprit m'a dit: " Je crois que vous .seres
blessé."

Ceci encore, M. l'Orateur:
Pendant que je priais, l'Esprit de Dieu m'a montré, sur le bras Sud de

la Saskatchewan, un petit bateau monté par deux ou trois hommes,
dont l'un avait la langue rouge. lis descendaienga rivière, longeant
la rive gauch3. Dans le môme temps, ou un peu plus tard, il m'a semblé
que le câble de la traver<e était rompu en deux. Il m'a aussi semblé
que la police arrivait de Truy.

Je pourrais lire un grand nombre d'autres passages,
indiquant également l'absence des facultés mentales. Il dit
encore:

Je n'ai pas vu le géant. Il vient. Il est hideux. C'est Goliath. Il
n'est pas rendu à l'endroit q 'il voulait occuper. Je le vois. Il se perd
lui-mime, et perd tous ses gens. Il ne lui reste plus que la tête. Il
ne veut pas s humilier. Il a la t4te tranchée.

Une VOIX: C'est là votie f.u.

M. MILLS: Non; c'est le fou que l'honorable député
prétend que le gouvernement a bien fait de pendre.

Maintenant, M. l'Orateur, la loi au sujet des cas de ce
genre est très simple. La difficulté ne provient pas de
l'incertitude de la loi, mais elle provient de l'incertitude des
faits. Laissez-moi citer quelques cas pour montrer exacte-
ment quelle est la loi, telle qu'appliquée par les tribunaux,
et jusqu'à quel point cette loi est modifiée par le secrétaire
de l'intérieur, parce que dans la classe de cas criminels que
l'on punit de mort, nous ne pouvons apprendre exacte-
ment la loi des cours de justice. Le3 cours de justice don-
nent cette loi telle qu'elle devrait être appliquée dans les
cas extrêmes, dans les cas de peine capitale, mais nous
examinons l'action du département de l'intérieur pour voir
jusgu'à quel point cette loi est modifiée par l'autorité e:goxq
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tive. Je vais lire un extrait de l'adresse de M. le juge
Leblanc au jury dans la cause de Burrows. Il était traduit
en justice pour avoir déchargé une arme à feu sur un
homme, et M. Warburton, gardien d'un asile d'aliénés, fut
interrogé et émit l'opinion que le prisonnier n'était pas sain
d'esprit. Le juge dit, dans son adresse au jury:

C'est à vous à décider si le urisonnier, lorsqu'il a commis le crime
dont il est accusé, était on n'était pas capable de distinguer le bien du
mal, ou s'il était sous l'iilfuence de quelque illusi 'n relativement au
plai nant, qui rendait dans le temps son esprit inconscient de la nature
de 1acte qu'il allait commettre, car dans ce cas-là il ne serait pas légale-
ment responsable de sa conduite. D'un autre côté, pourvu que vous
soyez d'avis qu'au moment où il a commis le crime il pouvait distinguer
le bien du mal, et n'était pas sous l'influence d'une illusion qui l'empa-
clit de distinguer qu'il commettait un acte répréhensible, dans ce ca il
est responsable à la justice de son pays, et coupable aux yeux de la loi.

Une adresse semblable fut faite au jury par le juge en chef
Mansfield dans la cause de Bellingham. Mais il est une
cause plus ancienne-celle de Hatfield, qui tira un coup de
feu sur le roi en 1800. Dans cette cause, M. Erskine défen-
dit le prisonnier, et il expliqua la loi dans ces termes :

Lorsqu'un homme souffre d'une illusion, si vous être convaincu que
l'illustun existait au moment de la perpétration du crime-que l'acte a
été commis sous son influence, il ne peut alors être regardé comme coupa-
ble d'aucun crime.

Ce' projet fut instruit à Bar, devant la cour du Banc du
Roi, en présence de tous les juges de ce tribunal. Avant que
la défense fut clqse, lord Kenyon dit:

M. le procureur général, pouvez-vous appeler des témoins pour con-
tredire ces faits relativement à la loi, vu qu'il est posé qu'il ne eut y
avoir de doute sur la terre; assurément, si un homme a 1esprit dérangé
dans le temps, il n'est pas criminellement responsable de ses actes ; mais
la partie matérielle de cette cause c'est de savoir si, au moment même de
la commission de l'acte, cet homme était sain d'esprit.

Le lord chancelier Lyndhurst, discutant ce sujet dans la
Chambre des Lords, dit :

Lord Kenyon, et, par sa bouche, tous les autres juges de la cour du
Banc du Uâi, ont exprimé l'opinion que la loi était telle qu'exposée par
M. Erskine, et que si l'auteur du crime n'était pas sain d'esprit lors de.
sa perpétration, c'est-à-dire s'il souffrait d'une maladie de l'esprit telle
qu'il ne sût pas s'il faisait bien ou mal, dans ce cas il n'était pas sujet à
une poursuite criminelle. On ne s'est pas écarté de cette règle aux trois
procès Ces savants juges n'ont pas établi cette règle lorsqu'ils siégeaient
en même temps que les autres juges de leurs, cours respectives, dont les
opinions doivent naturellement être considérées comme s'étant ascordées
avec les leurs.

Dans la cause d'Oxford le lord juge en chef Denman posa
la loi absolument dans les mêmes termes. Il consulta les
juges Patteson et Mderson, qui siégeaient avec lui sur la
rédaction d'une note interprétant la loi sur ce sujet, puis; la
note ainsi acceptée fut lue aù jury par le juge en chef. Lord
Lyndhurst ajoute:

Je considère que la loi est clairement fixée sur ce point. S'il en est
ainsi, la question suivante qui s'impose à l'examen de Vos Seigneuries,
c'est de savoir s'il y a quelque raison, ou je devrais dire quelque possi-
bilité de modifier la loi. Vos Seigneuries peuvent-elles dire que si un
homme au moment où il commet un crime, est sous l'influence d'une
illusion et d'une insanité, au pioint de distinguer le bien du mal, de ne
pas savoir ce qu'il fait-est-il possible que Vos Seigneuries puissent
déclarer, par quelque disposition législative, que cet homme'sera respon-
sable de son acte, et exposé à perdre la vie pour la faute qu'il a commise
inconsciemment? Est-ce impossible ? Vos seigneuries pourraient passer
une Eemblable loi ; vous en avez le pouvoir; mais la première fois qu'on
la mettrait à exécution, les sentiments de toua les hommes raisonnables
se révolteraient contre cette loi ; et Vos Seigneuries seraient forcées de
revenir sur leurs pas et d'abroger la loi que vous auriez passée dans un
moment d'excitation, en conséuence d'impressions pénibles d'une date
récente, mais que vous n'auriez pu passer sous l'empire de la froide
raison.

L'honorable monsieur a dit que la loi telle qu'interprétée
dans la cause de MacNaghton, modifiait la loi telle qu'inter-
prétée par les tribunaux, mais qu'elle était appliquée plus
strictement, et que la règle mentionnée par Erskine dans la
cause de latfield et par le lord juge en chef Denman, dans
celle d'Oxford, était répudiée. Il est très difficile après un
simple examen d'une opinion abstraite de dire ce qu'es
exactement la loi; mais Bi nous examinons l'interprétation
de la loi après les opinions exprimées par les juges dans la
gause de MaoNaghton, nous constaterons, je orois, qu'elle es

JL àM&lLE

exactement la même qu'auparavant, que les opinions émises
alors n'ont pas modifié la loi, et ne l'ont pas changée, gue la
loi telle qu'interprétée là reste la même, et que si une.
personne n'est pas saine d'esprit et que linsanité soit la
cause de l'acte dont elle est accusée, bien que cette insanité
ne soit pas continue et ne soit que partielle dans ce cas
cette personne n'est pas regardée comme responsable. Dans
la cause de la Reine vs Law, une femme mariée avait tué
son mari après la guérison apparente d'une maladie qui
tendait à produire des hallucinations des sens, et qui d'après
son propre témoignage, existait à l'époque de la commission
de 1lomicide. M. le juge Erle dit que ces faits étaient une
preuve sur l'aquelle un jury pouva t pertinemment déclarer
qu'elle n'était pas alors dans une situation d'esprit qui lui
permit de connaître la nature de l'acte, ou qui l'en rendit
responsable. La difficulté qu'ont approuvée les juges en
établissant des règles dans les cas d'insanité partielle résulte
de la nature de la maladie et des opinions de plusieurs
savants sur cette matière. Lord Campbell fit observer, au
cours de la discussion faite par les lords, qu'un certain
nombre de, médecins soutiennent fortement que personne
nest tout à fait sain d'esprit, et que s'ils dêclaraient irrespon-
sables toutes les personnes atteintes d'aliénation. mentale
partielle, ils 6tabliraient peut;être par là une règle qui
assurerait l'impunité aux criminels des plus atroces. Lord
Hale dit dans ses plaidoyers de la Couronne :

L'insanité partielle n'est pas une excuse; c'est la condition 4'untrès
grand nombre de personnes mélancoliques, qui, pour la plnpart, mon-
trent: iur maladie par des craintes et des douleurs excessives, et cepen-
dant ne manquent pas complètement de l'usage de la raison ; et cette
Insanité partielle semble ne pas les excuser lorsqu'elles- commettent
quelque délit, car c'est une a aire capitale.

Je' marrèterai ici et vous demanderai quels sont ceuxque
comprend cette définition. Lord C. J. Kenyon a été toute
[sa vie hanté par la crainte de la pauvreté. Il en a été de
même de lord Stowell, lord Erskine refusait de s'asseoir à
une table où il était le treizième convive. Ils entrent tous
dans cette défiaiition*de l'insanité partielle. J'avais un gar-
çon de ferme qui eut un jour une grave attaque de colique; il
déclara qu'un autre des hommes lui avait jeté un sort.
il écrivit une prière qu'il mit dans un de ses souliers pour
chasser l'influence maligne de l'autre homme,, et menaça ce
dernier à cause du mal qu'il lui avait fait. Il entre dans la
définition de l'insanité partielle donnée par lord Hale. Mais
lord Hale continue:

Il est très difficile de déterminer la ligne indivisible qui sépare l'insa-
nité complète de l'insanité incomplète; mais elle doit reposer sur les
circonstances qu'il incombe au-juge et an jury de peser et de considérer
convenablement, de crainte que d'un côté il n'y ait-une espèce d'inhu-
manité pour les imperfections de la nature humaine, ou de l'autre une
trop grande.indulgence pour de grands crimes.

La Chambre verra que la difficulté provient de l'obscurité
des faits-de la difficulté do les classer et de les définir. Au-
tant vaudrait.essayer-de marquer la ligne qui sépare le jour
de la nuit ue de tracer la ligne qui sépare la raison de
l'insanité, 1 y a un vaste champ dans lequel se rencontrent
la lumière de la raisont et l'obscurité de rinsanitéà Elles sont
étrangement et mystérieusement confondues. Lorsqu'un
homme atteint d'insanité partielle commet un crime pour
lequel il passeen jugement, la cour et le jury ont souvent
une t9che des plus difficile à remplir. Il'ne leur est pas.facile
de tracer la ligné qui doit mesurer la responsabilité. Lord
Lyndhurst, dans le procès d'Offord, dit au jury qu'il pouvait
acquitter le prisonnier pour cause d'insanité si, lorsqu'il avait
commis l'acte, il ne savait pas quel' en était reffet relative-
ment au crime de meurtrei L'examen de cette cause-montre
que le point décidé par lord Lyndhurst a été qu'un homme
qui, sous l'influence d'une ilhision, tire un coup de feu sur un
autre, n'est pas responsable lorsque cet acte est le produit
de l'illusion. Ce principe est pratiquement reconnu dans
l'acquittementd'Offord-. Les personnes quis d'après les déci-
sions des tribunaux et le chef de département de l'intérieur,

t sont. exempts dW responsabilité, sont celles qui sou&ent
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d'une insanité générale; celles qui souffrent d'une insanité
partielle, et agissent sous l'influence d'une illusion, de ma-
nière que le crime est le résultat de l'illusion; et celles,
aussi, qui agissent sous l'empire de quelque impulsion irré-
sistible provenant de l'insanité, bien qu'elles puissent savoir
que l'acte est défenlu par les lois du pays; il peut néan-
moins y avoir quelque doute quant à cette dernière proposi.
tion.

Voilà la loi telle qu'interprétée par les tribunaux dans
les causes que j'ai mentionnées. Il y a une classe nom-
breuse de cas dans lesquels l'insanité ne soustrait pas entiù-
rement à la responsabilité. Puisque un aliéné peut être
influencé par la crainte du châtiment, la société peut, comme
mesure de protection, soumettre au châgtiment celui qui est
atteint d'aliénation partielle. La règle à inférer de ces cas
et de la pratique suivie par le département de l'intérieur
est celle-ci: Lorsque les facultés mentales du prisonnier
sont affaiblies, au point de rendre la commission de l'offense
la conséquence nécessaire et naturelle de l'illusion, il est
exempt de toute responsabilité; mais lorsque l'acte est en
dehors de l'illusion et que l'on n'en'peut découvrir clairement
lo rapport avec l'insanité, la responsabilité continue, bien
qu'elle soit amoindrie par l'insanité mentale du délinquant
LordBrougham mentionne le fait que, lorsqu'ildéfendait Mar-
tin, un aliéné, accusé d'avoir mis le feu à l'abbaye de York, il
entendit parler d'une conversation qui eht lieu dans un asile
voisin. l y eut une discussion générale sur la cause dans
l'asile d'aliénés, et la conclusion à laquelle arrivèrent les
aliénés en général, ce fut qu'un homme dans une pareille
condition ne pouvait être tenu responsable. Il y a sans
doute un certain degré de responsabilité, et dans plusieurs
cas les aliénés peuvent être contrôlés par la crainte. Il y
a des asiles d'aliénés qui appartiennent au gouvernement et
il est évident que les aliénés ne-sont pas complètement hors
du contrôle et de l'influence de la loi. Mais vous n'appli-
quez pas à l'homme dont la raison est affectée le mêmi
degré de responsabilité que vous appliquez à celui qui a la
possession entière de toutes ses facultés. C'est là le véri-
table point dans le cas actuel. Je ne prétends pas que cet
homme aurait dû être acquitté. Je dis qu'il est tout pro-
bable que je ne me serais pas accordé avec le jury, et que
j'aurais été disposé à trouver que l'acte résultait tellement
des hallucinations que le prisonnier devait être acquitté. La
preuve entière a montré que l'esprit de cet homme renfer-
mait un élément de folie. Supposé que la condamnation
était juste, que le jury avait rendu le verdict qu'il fallait
rendre, je prétends qg'on ne devait pas lui appliquer la
peine extrême de la loi, comme dans le cas d'un homme ne
souffrant pas d'hallucinations. C'est là une règle bien
reconnue, qui a été posée et suivie par les tribunaux anglais.
N, us admettons que la loi doit exercer ce contrôle sur ceux
que les intérêts de la société demandent de contenir, mais
nous nions entièrement que ceci donne au gouvernement le
droit d'appliquer la peine extrême de la loi à une personne
dans une pareille condition mentale. Je vais citer un pas-
sage de l'ouvrage de Wharton.

Il a déjà été amplement démontré qu'il est des conditions de l'espritdans lesquelles on p e peut dire que l'insanité véritable se soit déelarée
mais dans lesquell il y a des prédispositions insensées tendant à une
exaltation mentale indue ou à une dépression mentale indue. Une con.-
dition psychique dont le patient a peut-être hérité, on ni eSt le résultat

de tiu elqe alîe yi que, l. e rd cp abe lo q'i e excté de

fléchir sufs ammentd s'apaiser sans dffeit o trouble sn e
lorsqu'elle agit sur la question d'intention. cet homme, par exemple,dans une excitation que cet état rend plus intense et plus prolongée

n au r . Doi-l tre a equitetrs ertainemet .que no cari eon ne

ptdarsaucun principe sain, psychologique ou légal, le déclarer
f oit-il tre trouvé coupable de meurtre au premier degré, et4pendu?

r i eut-ê tl e r sul qt at el u procn s'il app rait que
l'homicide a été commis délibérément. ais, supposons le cas d'un
homme qui, à cause d'une prédisposition insensée, au lieu de s'apaiser
après le premier accès de colère, tombe dans un état d'excitation
morbide, qui se continue et augmente peut-être pendant des semaines;
un homme dans un pareil état doit-il être jugé, pour un homicide com-
mis durant cette excitation, d'après les mêmes règles qui s'appliquent à
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une personne dont-la colère a eu le temps de se calmer ? En d'autres
termes, doit-on mesurer le temps de l'apaisement, l'intention et la pré-
méditation d'après la capacité de l'homme possédant une raison parfaite,
ou celle d'une personne subissant son procès? On a déjà ioutenu inci-
demment, et l'on peut confirmer par plusieurs analogies de jurisprudence
pénale que cette dernière manière de voir devrait être adoptée-que
nous devrions résoudre ces questions d'après la capacité du défendeur
màme. C'est de cette manière que nous jugeons ces conceptions de
danger qui justifient une personne de recourir à des moyens de violence
pour se défendre, etc.

Nous admettons cette règle dans les cas ordinaires. Un
homme qui a reçu une forte provocation, et qui dans un
moment de passion culminante, frappe un autre homme ou
lui enlève la vie, n'est pas moralement trouvé coupable au
même degré que celui qui attend un autre homme et lui
enlève malicieusement la vie de propos délibéré. La loi
adoucit le châtiment. Dans les actes du parlement que nous
votons, nous ne classifions pas toujours les offenses pour
nous mettre en garde entre les châtiments extrêmes que
décrète la loi, et pour faire ces distinctions bien établies et
bien reconnues; mais dans l'administration de la loi le gou-
vernement exécutif modifie et applique cette loi comme
elle doit l'être dans de pareils cas. La raison même qui
établit une distinction comme celle dont j'ai parlé, fait une
différence entre l'homme qui est en pleine possession de ses
facultés et celui qui est partiellement aliéné. Il s'agit de
savoir si Riel était en pleine possession de ses facultés ou
s'il était partiellement fou. Examinons la preuve; exami-
nons le fait qu'il se croyait inspiré; voyons son journal, sa
correspondance, les actes auxquels il s'est livré, le témoi-
gnage des experts et des ministres du culte qui ont eu
toutes les occasions de juger de son état mental, et nous
verrons qu'il est impossible de dire qu'il était en pleine
possession de ses facultés. Allons-nous donc lui appliquer
une règle de justice qui ne peut convenir qu'à ceux dont
l'esprit est sain et vigoureux et non pas sujet aux illusions
morbides ni aux hallucinations manifestées dans son cas?
Cette règle a été bien établie en Angleterre par la pratique
du gouvernement métropolitain. Nous ne considérons pas
seulement les décisions des tribunaux, il faut voir ce que le
secrétaire d'Etat impérial fait lorsqu'il exécute les décisions
des tribunaux.

La prérogative du pardon, qu'elle soit exercée.en plein
ou partiellement, est toujours appliquée conformément à cer-
tains principes judiciaires qui sont devenus parties de l'ad-
ministration régulière de la justice, et on devrait les appli-
quer dans chaque cas. Il n'y a.pas de raison qui justifie
l'application d'une règle à un criminel et l'application d'une
règle tout à fait différente à un autre criminel placé exacte-
ment dans les mêmes circonstances. Qu'il me soit permis
de citer le cas de Christina Edmunds, qui a subi un procès en
1872 devant le baron Martin pour le meurtre d'un petit gar-
çon du nom de Barker. L'oncle de l'enfant avait acheté de@
pastilles de chocolat chez un confiseur nommé Maynard.
L'enfant les mangea et mourut quelques heures après. A
l'examen post mortem, on trouva dans l'estomac de l'enfant
de la strychnine en quantité suffisante pour tuer un adulte.
Il parait que l'accusée avait acheté d'un chimiste, sous
divers prétextes, et une fois sous un faux nom, une quantité
considérable de strychnine. Elle envoya un garçon qu'elle
avait rencontré dans la rue, acheter des pastilles de chocolat
chez Maynard; ensuite elle dit qu'elles étaient trop grosses
et les renvoya. La cour décida qu'elle avait introduit dans
la boutique les bonbons empoisonnés qui avaient tué le jeune
Barker. Il paraîtrait qu'elle avait souvent envoyé des
enfants chercher des bonbons dans d'autres boutiques, et
que les enfants qui en avaient mangé étaient devenus mala.
des, les symptômes étaient ceux produits par le strychnine.
Il paraît qu'elle avait éprouvé un amour violent pour le
docteur Bierd, qu'elle avait donné du chocolat à la crème à
madame Bierd, qui en était devenue malade; que pour dé-
tourner l'attention de sa personne elle essaya de faire tour-
ner les soupçons sur Maynard en introduisant des bonboqs
empoisonnés dans sa boutique.
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On invoqua le plaidoyer de l'aliénation; il fut établi par un cas américain, celui de John Bilman, qui avait 'été

la preuve faite au procès que son père était mort maniaque envoyé au pénitencier de l'Est en Pennsylvanie pour vol de
dans un asile, que son frère était un idiot épileptique, que cheval. Il tua son gardien avec la plus grande brutalité, il
sa sœur était hystérique et avait voulu se suicider; que le s'était montré si rusé qu'il avait écarté tous les soupçons
père de sa mère était mort à l'âge de 43 ans atteint d'une sur son intentin et qu'il avait presque réussi à cacher sa
imbécilité causée par la paralysie; qu'elle-môme, plusieurs fuite. Il attacha un noud coulant en dehors du petit
années auparavant, avait été atteinte d'hystérie et de para- guichet de la porte de sa cellule. Il engagea son gardien à
lysie. Le docteur Madsley exprima l'opinion qu'elle était ca- regarder quelque chose sur le parquet près de la porte ;
pable de juger de la différence entre le bien et le mal de la pour cela le gardien eût à passer entièrement la tête dans le
mme façon que les autres personnes. Le docteur Robertson noud coulant, qui fut alors serré, et n'eût été un accident, il
dit que son intelligence paraissait exempte d'hallucinations, aurait été étranglé par Bilman. Quelques jours après il
mais qu'elle manquait de sens moral comme les descendants induisit le gardien a entrer dans sa cellule sous prétexte
des personnes aliénées. Le baron Martin dit que si l'accusée qu'il était malade et il le tua en le frappant sur la tête avec
;était sous l'empire d'une illusion qui lui fit croire que l'em- un morceau de planche à laver.
poisonnement était une bonne action pour elle, elle a droit à Il déshabilla le gardien et mit ses habits, puis il coucha
l'acquittement pour cause de folie ; sinon, elle devra être dé- le gardien-dans son lit, traversa le corridor d'un air indiff4.
clarée coupable. On a prétendu qu'elle avait empoisonné rent, parla au'concierge avec insouciance et sortit dans la
quand elle pouvait le faire avec impunité. Elle se contrôlait rue. Il fut bientôt pris, mais sa folie était si indiscutable
lorsqu'elle ne le pouvait pas. Les experts interrogés reconnu- que les autorités judiciaires chargées de la poursuite, aprèi
rent qu'ils n'avaient pas eu le temps nécessaire pour juger un examen habile et minutieux, furent d'accord pour
de son cas, et le baron Martin se joignit au jury pourrecom. l'acquitter pour cause de folie. Il fut réinterné, et plus
mander au-secrétaire d'Etatun nouvel examen de la question. tard, dans un moment d'expansion, il confessa avoir, plu-
La Lancet de Londres dit que son crime avait un mobile; sieurs années auparavant, tué son père dans des circons-
que sa conduite indiquait une ruse infernale pour arriver à tances dont il donna jusqu'aux moindres détails. On fit une
ses fins, mais que cela n'est pas du tout inconsistant avec les enquête et on décrouvrit qu'il avait dit la vérité. Le père
pires formes de la folie. La Lancet continue: avait été trouvé étranglé dans son lit. Le fils avait été

Nous n'hésitons pa à dire que si Christina Edmunde avait été arrêté, mais il s'était enfui en parcourant plusieurs milles à
pendue, un meurtre judiciaire aurait été commis. cheval, et était sauté par la fenêtre d'une chambre, de sorte

Sir William Gull et le docteur Orange furent chargés qu'il avait pu prouver un alibi. Il comprenait parfaitement
d'étudier son cas. Ils firent rapport qu'elle était aliénée, et sa culpabilité; il savait toutes les conséquences auxquellus
sa sentence fut commuée en un emprisonnement à l'asile de il s'exposait en se laissant découvrir, et, pour éviter la con-
Broadmoor comme aliénée criminelle. Je puis ausâi men. damnation, il avait pris toutes mesures qu'aurait pu ima-
tionner le cas de Townley. Il subit son procès devant le giner une personne en pleine possession de ses facultés. Il
baron Martin en 1868. Townley était engagé en mariage est bien établi en loi que les prédispositions à la folie- bien
à une jeune personne. Tous deux étaient respectables. plus quand il y a folie réelle-diminuent le degré de culpabi-
Deux fois l'engagement fut rompu. Elle contracta un enga. lité, et bien que cela puisse ne pas soustraire entièrement à
gement avec un autre. Il sollicita d'elle une entrevue à la la responsabilité, cela mitige l'énormité du crime.
fin de laquelle il la tua avec son canif. Il donna avis de ce Je pourrais mentionner un cas qui pourrait n'être pas
qu'il avait fait, aida à lui rendre les soins nécessaires et ne sans intérêt pour cette discussion. Il y a trois ans, un nommé
fit aucun effort pour s'échapper. Romlans subit son procès dans le comté de Kent et fut

Il fut établi qu'il avait un tempérament amiable bien condamné à mort pour avoir tué sa femme. Je crois qu'il
qu'excitable et bizarre; que plusieurs de ces parents étaient l'avait déjà ménacée de la tuer. Un jour il prit son fusil et
aliénés. La version de l'affaire fut qu'il avait voulu obtenir la tua. Il était généralement paisible. Il était sabre,
d'elle le nom de son rival ; qu'elle avait refusé de le industrieux, et, avant cet acte, jouissait d'une excellente
donner; qu'il s'était retenu tant qu'il avait pu et qu'il ne se réputation. Il parlait d'une façon raisonnable; voyait con-
souvenait pas de ce qui s'était passé à la fin. Il reconnut venablement à ses affaires. Je ne sais pas si on a invoqué
que son acte constituait un meurtre et qu'il serait pendu, l'aliénatiou dans son procès; c'est mon impression qu'on l'a
mais il soutint qu'il était plus heureux de l'avoir commis. fait. Cependant il fut déclaré coupable et condamné à mort.
Il dit qu'elle l'avait trompé, et que la femme qui trompait Le REév. M. Williams intercéda pour lui ; maison m'ap-
devait mourir; qu'étant engagée à lui, elle était devenue sa prend que ce fut sans succès. On demanda au député de
propriété. Ces dires ne paraissaient aucunement provenir Kent d'user de son influence auprès du gouvernement. Il
de l'hallucination, mais ses expressions étaient remplies de le fit et obtint la commutation de la sentence en un empri.
cette singulière extravagance de sentiments qu'on remarque sonnement pour la vie. L'opinion prévalente était que
parfois chez les aliénés. Il paraissait tout à fait insensible Romlans était fou; mais pour le public, ce sentiment venait
aux distinctions morales. Sir George Grey était secrétaire de la bonne réputation de l'individu. Je ne sache pas que
d'Etat pour l'intérieur, et le baron Martin appela son atten- ce gouvernement ait nommé une commission. Je ne saulhc
tion sur ce cas. pas qu'on ait envoyé des experts pour examiner le condam-

'Trois membres de la commission des aliénés furent char- né et faire rapport. Je ne sais sur quoi était fondé l'ordre
gés de l'examiner et ils firent rapport que ses notions étaient de commutation, ou s'il y avait autre chosdeque cette simple
extravagantes; que son sens moral était perverti, et que le recommandation à la clémence, mais je ne reconnais point
caractère héréditaire de l'al:énation prouvé au procès les de règle qui ait été appliquée à ce cas-là qui n'aurait pas pu
induisait à prétendre qu'on ne pouvait le considérer comme l'être à celui-ci.
sain d'esprit. Il fut envoyé à l'hôpital Bethléer. Une L'honorable député de Provencher, l'ancien ami et asso-
protestation signée par quarante magistrats fut adressée au cié de Louis Riel, a, au cours de ce débat, fait l'éloge de
secrétaire d'Etat, qui nomma immédiatement une nouvelle quelques-uns des membres de la famille Riel. Je ne sais pas
commission 'composée de quatre médecins, dont deux étaient très bien pourquoi. Il se peut qu'il croie que cela va 1lur
surintendants d'hôpitaux d'aliénés, et les deux autres avaient être de quelque satisfaction, tout en approuvant l'exécution
déjà été médecins d'institutions analogues. Ils firent rapport de son ancien ami. Quelles que soient les autres choý:.s
qu'il était sain d'esprit, et sur ce rapport il fut enlevé à qu'il puisse trouver à condamner, il approuve ceci de t ut
l'hôpital et condamné à la servitude pénale pour la vie en cœur. Comme l'homme public de Tom Moore, il est résolu
Australie. Townley décida la question lui-même ; il se tua de ne pas se laisser influencer par le souvenir des vieilles
en sautant d'une des galeries de la prison. Je pourrais citer amitiés. L'homme d'Etat de Moore dit
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" I am proud to declare I have no predilections.

My heart ta a sieve where sorer scattered affections
Are just danced about for a moment or two,
And the finer they are, the more sure to go through."

Il se peut qu'il soit bon de ne pas laisser l'amitié person-
nelle dominer les intérêts de l'Etat. M. Tims, dans ses
anecdotes sur la magistrature et le barreau d'Ecosse, narre-
l'histoire d'un juge écossais qui avait joué aux échecs toute
la nuit avec un homme qu'il condamnait à mort le lende.
main en lui disant : Eh bien, l'ami Peter, je vous ai fait
échec et mat cette fois-ci. Cependant je suis sûr que plu-
sieurs de ceux qui ont écouté le discours du député de Pro-
vencher des deux côtés de la Chambre auraient préféré qu'il
ne l'eut pas prononcé. Il y a nombre de membres de cette
Chambre qui pensaient que Riel avait la pleine possession
de ses facultés et qu'il était parfaitement responsable de ses
actes. Ils auraient pu convenablement aller à la rescousse
du gouvernement; mais le: député de Provencher est-il un
de ceux-là ? Prétend-il que Riel n'était pas fou ? Croit-il
qu'il était le vil homme vénal qu'on a représenté? Peut-être
le député de Provencher est-il d'opinion que l'échafaud de
Régina n'est pas sans avantage. Charles Dickens disait un
jour à un ami qu'il n'y a pas de situation dans- la vie, si
désagréable qu'elle soit, qui n'ait pas des avantages pour
compenser. " Quel avantage a en l'échafaud érigé au vieux
Bailey pour les deux hommes qui y ont été pendus hier? "
Laissez-moi, répondit Dickens, vous rappeler un incident
qui s'y est produit:-

Les prisonniers se tenaient debout sur l'estrade. L'exé-
cution allait avoir lieu, quand on remarqua une grande com-
motion dans l'immense foule des spectateurs. Un taureau
enragé s'était échappé des mains-de quelque garçon de bou-
cher et s'était rué sur le peuple. L'un des coupables dit à
son compagnon: '' Dis donc Jack, quels heureux chiens-
nous sommes de n'être pas dans cette foule." Si l'ombre de
Riel pouvait venir contempler les rayons de la lune, il pour-
rait dire avec assez d'à-propos à l'honorable député: "Si
c'eût été mon ennemi qui m'eût fait ces reproches, je les
aurais endurés; mais ils viennent de mon compagnon, de
mon protégé et de mon ami." Le gouvernement a un pou-
voir beaucoup plus large que celui de n'importe quel tribu-
nal. Il peut faire l'examen et obtenir compte de tous les
actes et de toutes les circonstances qui, dans le- jugement
universel, excusent ceux que la lettre des dispositions de la
loi condamne. Les ministres n'ont voulu admettre aucune
circonstance atténuante provenant de négligence, de retards
ou d'abus d'autorité. L'aliénation aurait dù ètre de quel-
que poids. C'est la loi qui le veut ainsi. L'aliénation n'a
eu aucun poids. En votant en faveur de la motion, je vote
le maintien de cette loi, et j'affirme l'application au cas
actuel de la iègle prescrite pour les autres cas de m'eme
nature.

M. ORTON: .e propose l'ajournement du débat.
Sir- HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement

de la Chambre, mais auparavant je voudrais savoir des
honorables messieurs de la gauche si nous pouvons en venir
à une entente pour clore ce débat demain on le jour suivant.

M. BLAKE: Quant à moi je serais heureux de le voir
clore après demain et encore plus demain. Dans la situa-
tion particulière où se trouve la discussion, je ne puism'en-
gager à rien, mais je ferai tout ce qui est en mon pouvoir.
pour faciliter la clôture prochaine du débat.

Sir'RECTOR LANGEVIN: 11 n'est que juste pour'leà
deux côtés que nous sachions à peu près le temps auquel ce
débat va prendre fin, pour que nos amis puisEent être à leur
siège. Par ce qui m'a été dit des deux côtés, nous devons
nous attendre encore à quelques discours; peut être l'hono-
rable monsieur sera-t-il satisfait si nous nous arrangeons-
pour terminer la discussion merorcdi dans la nuit.

M. BLAKE: Vous pensez qu'il est impossible -de linir
demin.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne pense pas que nous le>
puissions, mais il serait possible de finir mercredi soir.

M. HESSON: Puisque le débat va se clore en toute pro-
babilité mercredi soir et que jeudi se trouve être une fête,
je demanderai que l'ajournement de mercredi soir se pro-
longe jusqu!au lundi suivant. Il me semble qu'il serait
regrettable de garder un si grand nombre de députés alors,
que nous pourrions ajourner depuis mercredi jusqu'à lundi6
Si le débat était clos; mercredi soir ou jeudi matin, les de
putés pourraient aller chez eux et revenir lundi.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne suis pas en état de
donner l'opinion du gouvernement ce soir; mais peut-être
que demain, quand la Chambre se réunira,. nous pourrons
prendre son avis à ce sujet.

M. BLAKE: Je crois que s'il existe quelque, intention
dans.ce sens elle devrait être communiquée à. la Chambre le
plus tard demain à trois heures, afin que les membres soient
avertis. La question est de savoir quelle assistance- il y
aurait vendredi, et quelles affaires nous pourrions expédier,
Je ne sais pas s'il sera donné des avis ce jour-là.

M. l'ORATEUR: C'est un jour du gouvernement
La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 12.45

a. m. (mardi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

MAnRD4 23 mars 1886.

L'Onr&Tzua ouvre la séance à trois heures,

PRIÊRE.

PREMIERES LECTUJRES.

Bill (n° 61) concernant la Cie Canadienne de Cuivre.-(M.
White, Hastings)

Bill (no 62) concernant la Cie Anglo-Améiicaine de er.
(M'. White, Hastings.)

Bill (n° 63) constituant en corporation la Cie du chemin
de fer du Lac-à-la-Roche, Souris et Brandon.-(M. Small.)

QUESTION DE PRIVILÈGE-EXECUTION DE LOUIS
RIEL.

M. CURRAN: M. l'Orateur, comme question de privilège
je demande la permissiond'attirer;l!attention de la Chambre
sur le passage suivant de l'Evening Jou7in d'hier, 22

"Il parait, " dit le correspondant du Globe " que· Monseigneur Tch-
& écrit A M. Ourran, membre, da parlement, au sujet der aceusations po
tées contre lui en Chambre, par e' dernier. Les p aroles dont il serait.
question étaient a l'effet que l'archevêque avait écrit dem chases qu'il
n'aurait pa osé dire sous serment La Grece, dit la rmeur exigs'un1
rétraction de la part du député de'Montréal-Cetrem"

L'allusion que j'ai faite àSa Grâoe l'Archevê'que est' ainî
rapportée dans les Débats, où doit' avoir aecc lecoftespon.
dant du Globe. Parlant de l'aliénationf dé Ril; j'ai dit:

La question suivante est celle-ci: Riel était-ifoa-
En lisant le rapport' d'une entrevue' ave- l'avoset'principal de la

défense nous voyons qu'il a été affirmé que Sa Grâee larchevdve Taeh6
a refusé d'aller rendre témoignage-dansioette caus. il n'appartient paa
à un homme qui occupe une position aussi, modeste .que la miennme de
parier d'un homme qui occu pe la positiôn- élevée de Sa Grandéur; mais
je puis dire que partout où le nom de cet archevêque est'conan-, -on lël
respecte et on la vénère non seulement à cause de ses quaitérintelte.
tuelles, mais à causb de sa noblesse et de la générosité de son oemar., Il
est connu par tout le canada, autant que n'importe quel homme, et
'sachant cela, sachant l'intérêt qu'il portait au malheureux Riel sachant
que ce dernier lui devait tout, pouvons-nous supposer que Sa 4 randenr -
ne serait pas allée à Regina, ou même à l'extrémité la plus4loignéa'du
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globe, si Elle avait pu jurer que cet homme ne connaissait pas la diffé. M. ORTON: M. l'Orateur, je n'ai pas l'intention de
rence entre le bien et le mal, qu'il était fou, qu'Elle le connaissait p Mu r nr pour longtemps l'attention do la Chambre
tel, à part ce qu'Elle en a dit dans sa lettre publiée par les journaux'?
Nous savons tous que Sa Grandeur serait allée aux dernières limites du dans cette occasion. La question maintenant sous considé.
globe pour rendre témoignage en faveur de son ennemi le plus violent, ration a été si pleinement discutée, qu'il ne serait d'aucune
si ce témoignage avait pu lui être avantageux utilité de tenter de donner une opinion détaillée. Le discours

M. l'Orateur, je n'ai porté aucune accusation. Je n'ai pas du ministre de la justice, hier soir, -a si entièrement réfuté
dit ce que prétend le correspondant du Globe et par consé- les arguments de l'opposition contre la conduite du gouver.
quent la rumeur d'une rétraction est mal fondée. Je discu- nement en laissant exécuter la sentence prononcée contre le
tais la question d'aliénation. Le nom de l'archevêque malheureux Riel, que je sens qu'il reste bien peu de place
avait été mentionné par un orateur précédent au suj-t de pour tout membre de ce côté-ci de la Chambre. La question
Sa Grâce de comparaître au procès do Régina. L idée ne d'aliénation a été pleinement discutée. J'avais eu l'intention
m'est jamais entrée dans l'esprit, encore moins, ai-je dit, de traiter l'argument soulevé dès le commencement du débat
comme on le prétend à tort, " que l'archevêque avait écrit par l'opposition, savoir : que la mauvaise administration
des choses qu'il n'oserait pas répéter sous serment." Mon idée du gouvernemeut dans le Nord-Ouest était une excuse, une
de la loi d'aliénation était, et est, que quand bien même Sa raison pour laquelle la sentence n'aurait pas dû être exécutée,
Grâce serait allée à Régina et aurait déclaré sous serment mais le chef de l'opposition a virtuellement disposé de cette
exactement ce qu'il dit subséquemment dans son admirable partie de l'argumentation en déclarant que ce point n'avait
lettre sur les derniers troubles au Nord-Ouest, cela n'aurait pas pu être mis devant le jury, ni discuté devant la Chambre,
pu être d'aucun bénéfice à Riel devant la loi; voilà ce que et l'honorable député a déclaré aussi que cette question rece-
je voulais dire par le paragraphe cité, et que Sa Grâce vrait sous peu son attention ; qu'il appellerait plus tard
n'était pas allée rendre un témoignage qu'il considérait ne l'attention de la Chambre sur une considération plus atten-
devoir être d'aucune utilité. Je me trompais sous ce rapport. tive de la question. Par conséquent je ne traiterai pas cette
Sa Grace m'a informé que j'avais attribué à un faux motif partie de la question, mais je limiterai mes remarques au
son refus d'aller à Régiina. J'ai demandé l'honneur d'une point de vue médical, savoir, si Riel était assez fou pour être
entrevue avec l'archevêque dans la bibliothèque du parle- irresponsable, et que son état mental aurait dû constituer
ment, et après mes explications il s'est montré très satisfait. une raison suffisante pour déterminer le gouvernement, au
J'ai proposé là et alors de faire une déclaration en Chambre lieu d'exécuter la sentence de mort, de la commuer en
à l'ouverture de la séance, mardi dernier, mais Sa Grâce a l'emprisonnement pour la vie ou la détention dans un asile
cru qu'il valait mieux n'en rien faire, me disant qu'il désirait d'aliénès.
que son nom ne parût pas dans la discussion ni dans les En discutant cette question au point de vue médical, il me
journaux, sur cette question. Subséquemment j'ai reçu de faudra donner une courte analyse de ce que les autorités
Sa Grâce la lettre suivante: médicales considèrent ordinairement comme étant aliénation

MONTAIAL, 17 mars. -ce que comporte le terme aliénation au point de vue
Casa M. CUBRAN -Je regrette beaucoup que l'incident de lundi médical.

dernier vous ait cré quelque ennui. Sans doute j'avais appris avec L'aliénation est une maladie de la substance matérielle
peine l's préciation que vous avies faite de mon relus d'aller à Régina, du cerveau, produisant un désordre dans l'esprit. Enmais apr a les explications que vous m avez données, je suis convaincu
que vous n'aviez pas l'intention de dire quoi que ce soit pouvant m'être d'autres termes, le medium où agit l'esprit est hors d'action,
désagréable. Je n'hésito pas à affirmer que je suis satisfait de vos ex- le mécanisme par lequel il pense, calcule et forme des con-
plications, et je vous autorise à dire la chose à qui vous voudrez. clusions et des jugements n'est pas dans uno condition saine,Je suis avec considération, etprcse e clusn evn

Votre très dévoué serviteur, et par conséquent, ces jugements et ces calculs ne peuvent
ALEX. o. M. I. être d'un homme sain d'esprit. Bref, l'aliénation est une

Archevêque de Saint-Boniface. maladie d'une partie matérielle de notre nature, dont les
J. J. Donaxaz, 6cr., M. P. symptômes sont souvent visibles à l'oeil du médecin, bien

Je n'oublierai jamais, venant de Sa Grace, cet acte de que invisibles pour ceux qui n'ont pas reçu une instruction
bonté et de bienveillance, que je dois ajouter à tant d'autres médicale. Les autres symptômes communément reconnus
de sa part, depuis trente ans. Je déclare solennellement comme aliénation, sont des illusions, des hallucinations et
que je préférerais abandonner instanter ce parlement plutôt des illusions. Une illusion est une fausse perception d'un
que de proférer une syllabe pouvant causer la moindre fait, une fausse idée d'un fait ; une hallucination est une
réflexion sur les actes ou motifs d'un prélat aussi distingué fausse perception de quelqu'un des différents sens, de l'ouïe,par toutes les vertus, aussi admiré, estimé et aime. du goût, du sentiment, ou tout autre sens. Une illusion est

une fausse perception par rapport à la vue, une fausse idée
AJOURNEMENT. de ce qu'un individu peut voir. Il peut voir au lieu d'un

nuage qui passe, une armée de soldats en marche, c'est une
Sir HECTOR LANGEVIN : Avant que 'les ordres du fausse transmission du sens de la vue au cerveau. Il y a

jour soient appelés, je dois dire en réponse à la question d'autres symptômes d'aliénation sur lesquels appuient for-
posée hier soir, savoir, si le gouvernement a l'intention de tement quelques autorités. Le docteur Abercrombie dit
proposer l'ajournement de la Chambre, à partir de demain que la perte de la faculté de l'attention est une des plus
soir jusqu'à lundi de la semaine prochaine, ma réponse est fortes preuves d'aliénation. Le docteur Moore dit que la
que, après considération, le gouvernement déclare n'avoir perte de la faculté du la volonté doit être regardée comme
aucune objection, si le vote est pris demain soir sur la un des plus forts symptômes d'aliénation. M. l'Orateur, il
question maintenant devant la Chambre, à un ajournement est évident que dans la maladie d'un organe tel que le
jusqu'à lundi, à trois heures. cerveau, l'aliénation doit varier. Le patient peut être com-

plètement fou, il peut de fait être fou à ce degré décrit par
EXECUTION DE LOUIS RIEL. lord Hale comme la forme, et la seule, d'aliénation qui

pourrait excuser un criminel.
La Chambre reprend le débat ajourné sur la proposition Dans le procès de Arnold, un lunatique, le juge Tracy

de M. Landry (Montmagny): " Que cette Chambre pense disait: " Ce n'est une espèce de folie, ou quelque chose d'in.
qu'il est de son devoird'exprimer son profond regret de ce que concevable dans les actions d'un homme, qui peut le rendre
la sentence de mort prononcée contre Louis Riel, convaincu exempt de châtiment; il faut que ce soit un homme com-
de haute trahison, ait été mise i exécution,"-et sur la motion plètement privé de son entendement et de sa mémoire, et
de sir Hector Langevin : " Que la question soit maintenant qui ne sait pas ce qu'il fait, pas plus qu'un enfant, ou une
mise." I bête." Voilà, M. l'Orateur l'aliénation complète; et en au-

M. CURBAN
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tant qu'il s'agit de Louis Rial, nous devons mettre hors de l'Orateur, qu'il renia l'autorité de son église, qu'il déclara
considération la question de totale aliénation, car il est évi- être prophète, avoir des visions, et être capable de prédire
dent pour tous ceux qui ont lu le rapport du procès, pour ce qui devait arriver chaque jour.
tous ceux qui ont entendu parler de ses actes pendant la Mais, M. l'Orateur, cei illusions étaient simulées dans un
rébellion, il est évident, dis-je, que l'on ne peut le considérer but intelligent. Il s'efforçait de faire croire à ses partisans
comme complètement fou, et par conséquent il n'était fou qu'il était doué de pouvoirs surnaturels; qu'il était un grand
que sous certains rapports. La question d'aliénation partielle chef et un grand prophète, Et il savait très bien que s'il
est très vaste. En l'étudiant nous approchons de ce point ne pouvait avoir l'aide du clergé pour faire prévaloir ses
décrit par des autorités comme étant le milieu entre la luci- vues auprès de ses partisans, ces derniers ne tarderaient pas
dité et la profondeur de l'aliénation totale. Quand nous à l'abandonner, à moins qu'il ne substituât quelque chose à
considérons l'aliénation sous ce chef, nous voyons qu'il s'est l'autorité du clergé; en conéquence, il prétendit être un
élevé des disputes entre les avocats et les médecins. La grand prophète. Il a fait cela dans un but très bien déter-
professionà laquelle j'ai l'honneur d'appartenir prend une miné, ce qui est une forte raison pour nous faire soupçonner
vue plus large de ce qui doit être considéré comme aliéna- que ses illusions étaient simulées à dessein.
tion partielle, que ne le fait la profession légale. Mais, M. Il nous faut tenir compte du caractère des gens avec les-
l'Orateur, il n'existe pas une aussi grande distinction quand quels il agissait de concert; nous devons nous rappeler
nous considérons que des autorités médicales, et une autorité qu'ils descendent des sauvages, et que l'un de leurd traits
telle que le docteur Maudsley, qui est un des écrivains aux caractéristiques est leur croyance en toute espèce d'agents
vues les plus larges sur la question d'aliénation, pensent surnaturels. Nous avons tocs lu des details en ce qui con-
qu'il convient, dans l'intérêt de la société, et pour la pro. cerne leurs guérisseurs, qui agissent comme prophètes et
tection de la société, que certaines formes d'aliénation soient prétendent avoir le don des miracles; et c'est là lun des
susceptibles de ehâtiment, plus ou moins, et par conséquent moyens les plus puissants auxquels un homme capable et
la grande question s'élève, quand un criminel sera-t-il puni intelligent peut avoir recours pour convaincre les métis et
pour la protection de la société, et quand ne le sera-t-il pas, les sauvages du Nord-Ouest de sa grandeur comme chef et
en vue du fait qu'il n'est peut-être pas responsable de ses commeprophète. Nous ne devons pas oublier non plus que
actes. ces gens ont été induits à abandonner l'allégeance qu'ils

Je vais m'efforcer, M. l'Orateur, d'examiner, comme mède- devaient à leur clergé, et, en ce qui concerne la population
cin, Louis Riel, et faire de mon mieux pour mettre devant sauvage, ont été entraînés vers Louis iel, dans des circons-
vous le résultat de mes observations au sujet de son procès, tances qui étaient certainement très merveilleuses, et qui
ce que j'ai vu de lui-même, et de donner à la Chambre ce doivent nécessairement nous convaincre que ceux-là, au
que je considère comme étant la seule conclusion possible. moins, croyaient fermement qu'il était prophète. De fait,
M. l'Orateur, quant aux différentes preuves d'aliénation, il a virtuellement réussi dans son dessein d'amener ces gens
nous passerons d'abord au fait que pas un des médecins qui à devenir ses fidèles partians en simulant ses illusions reli-
ont examiné Riel, n'a pu voir des symptômes d'aliénation, gieuses.
soit dans sa contenance, ses actions, ses mouvements, on Je crois, M. l'Oateur, qu'il est beaucoup plus facile de
dans sa condition physique. Mais, quant aux illusions, supposer qu'il y a d'honorables membres de cette Chambre
nous voyons que c'est le seul point où il y ait preuve d'alié- qui sont sujets à des illusions, si nous croyons tout-et nous
nation. L'illusion est une preuve incontestable d'aliénation, sommes tenus de croire tout -ce que nous avons entendu
mais elle n'est pas toujours ainsi considérée. Je lirai ce que pendant le débat actuel. Mais, M. l'Orateur, il y a à peine
le docteur Maudsley dit à ce sujet: quelques jours, un honorable député s'est levé on cette

Je sais que les avocats ont déclaré que les illusions étaient une preuve fi e e p pur un chen. l r
d'aliénation, mais c'est là une doctrine que, avec d'autres médecins qui ve suffisante condamner
connaissent quelque chose en fait d'aliénation, je n'hésite pas à déclarer M. l'Orateur, il a dû être sincère on faisant cette déclara-
erronée. D'abord il peut y avoir l'aliénation sans illusion, comme je tion; il faut qu'il eût été on proie à une illusion; sil n'a
l'ai déjà dit; et en second lien quand il y a illusion sa valeur comme
symptôme d'aliénation peut varier beaucoup. Certaines illusioLs pIs t cela dai.s un enti- bot-ot noils duvin croire qu'il
semblent être un peu: plus que des soupçons mal fondés et extrêmes; ne l'a Pas fait; nous devonis croire à la pureté de ses inten-
jalousie de la part du'mari ou de la femme, appréhensions religieuses, les tiens, nous ne devons pas croire qu'il ait dit oeli dans le but
illusions que des amis ou -enfants sont méshants ou conspirent contre do
1 Evid a ne sont certainement pas par elles-mêmes des preuves d'alié-
som, bien qu'elles puissent devenir d'une plus grande valeur lors- croyait réellement qu'il disait la vérité. Après avoir lu la
qu'elles sont liées à d'autres symptômes de maladie qui leur donnent preuve et le jugement rendu, non seulement par le juge
leur véritable signification. L'absence ou la présence d'illusions ne Richardson, mais par lus juges do la cour d'appel du Mani-
preuve pas l'aliénation. toba, comment se peut-il qu'un avocat, profondément versé

Ma intenant je m'efforcerai de prouver que bien que Louis dans la connaissance du droit, fasse cette déclaration, s'il l'a
R et semblait sous l'influence d'illusions, il n'y avait aucun croit réellement vraie, et nous devons croire qu'il en était
at ire symptôme d'aliénation, et que ces illusions étaient d'un convaincu, et qu'il soit sain d'esprit?
tel caractère, qu'un homme intelligent pouvait s'en servir Je soutiens que nous pouvons démontrer que Louis Riel
pour arriver à des fins raisonnables. Que trouvons-nous en avait un but déterminé. Nous ne pouvons démontrer que
(xIIminanL ces illusions? Nous voyons qu'elles ont surtout l'honorable député de huron-Ouest (M. Cameron) ait ou un
un caractère religieux. Et dans quelles circonstances se but, et sil on avait un, ce but ne pouvait être conforme aux
Sont-elles d'abord manifestées? Nous savons très bien que règles parlementaires; et ai nous nous rappelons les nom-
la première preuve des illusions religieuses de Louis Riel breuses assertions faites par l'honorable député, non seule-
sur la question religieuse nous fut donnée après son retour à ment en cotte Chambre, mais on dehors, dans tout le ays,
la demande des ,métis, et après son aparition. au milieu de après qu'il a été démontré hors de tout doute que ce qu'il a
la population de la Saskatchewan, qu il était un fervent ca- représenté comme des faits ne sont pas des faits, il nous
tholique, un fidèle gardien de tous les droits de l'église, qu'il faut admettre que c'étaient des illusions de la part de
était venu des Etats-Unis avec l'autorisation des prêtres, l'honorable député, ou bien, il lui faudra prendre l'antre
qu'il faisait preuve de tout le respect voulu pour le religion, tranchant du dilemme, c'est-à-dire qu'il fait ces déclarations
et que tant qu'il put conserver cette influence du clergé, et dans un but déterminé.
l'utiliser, pour arriver à ses fins auprès des métis, il n'avait Je soutiens que les illusions de Louis iel ont été simulées
pas d'illusion. Ce ne fut qu'après avoir décidé de prendre dans un but déterminé, et qu'il a réussi dans ce but, car il
les armes et de se révolter contre les autorités canadiennes faudrait supposer que tous ceux qui l'ont suivi et qui ont
qu'il devint atteint d'illusions religieuses. Ce fut alors, M. pris les armes étaient tous fous, ou il nous fut colure que
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c'était de sa part un acte très sage, l'acte d'un homme sain
d'esprit, et pas du tout l'acte d'un fou, l'acte d'un homme
dont le cerveau est mal équilibré.

Maintenant, M. l'Orateur, je vous demanderai de consi-
dérer le témoignage des différents médecins qui ont compara
au procès à Régina. Deux médecins ont été appelés par la
défense: Le Dr Clark de Toronto et le Dr Roy de l'asile de
Beauport. Le témoignage du Dr Roy, ainsi qu'il a été dit
en cette Chambre, ainsi que par les juges de la cour d'appel
au Manitoba, n'était pas de nature à faire croire au juge ni
aux jurés qu'il exprimait son opinion d'une façon intelli.
gente. Dans tous les cas on a éprouvé des doutes sérieux
sur son désir de dire même tout ce qu'il savait. En consé-
quence, je ne crois pas qu'il soit bien nécessaire de parler
bien longuement de ce qu'il a dit, mais je parlerai peut-être
brièvement de sa prétention que le prisonnier souffrait d'une
espèce de mégalomanie. Je désire attirer spécialement
l'attention de cette Chambre sur le témoignage du Dr Clark,
parce que ce témoignage semble être très fort en faveur de
l'insanité de Louis Riel. La première question importante
qui lui a été posée était la suivante:

D. D'après ce que vous avez entendu dire par les témoins, ici en cour,
et d'après l'examen que vous avez fait de l'accusé, êtes-vous en mesure
de vous former une opinion sur la bonne ou la mauvaise condition de
son état mental?-R. Eh I bien, en supposant que les témoins ont dit la
vérité-je dois le croire-et en supposant que l'accusé à la barre n'est
pas un tourbe qui feint la maladie,-tout être doué de raison, se plaçant
à mon point de vue naturellement, ne peut en arriver à d'autre conclu-
sion que l'homme qui a eu ces idées et qui a fait ces choses doit certai-
nement être atteint d'aliénation mentale.

En réponse le Dr Clark a dit que l'accusé à la barre n'était
pas un fourbe, c'est-à-dire un homme qui n'était pas un
homme qui aurait pu tromper de propos délibéré. La
question suivante est celle-ci :

D. Penstz-vous, docteur, qu'une personne atteinte de la faiblesse

pas une chose qu'un homme d'un esprit ordinaire aurait pu penser de
faire.

Pour ce qui est de cette déclaration, Riel l'a réduite à
néant dans sa conversation avec le capitaine Young, conver-
sation dont il a été question en cette Chambre, et au cours
de laquelle il a déclaré au capitaine Young qu'il n'avait
jamais en l'idée d'entreprendre une guerre, qu'il n'était pas
assez fou pour s'imaginer qu'il pourrait soutenir une guerre
contre le Canada et la Grande-Bretagne, mais qu'il aurait
espéré qu'un premier succès forcerait le gouvernement cana-
dien à considérer la situation ou à accéder à ses demandes;
et avec cela nous savons par le témoignage du père André
qu'il lui a dit qu'il demanderait $100,000 ou $35,000 en
argent, et que s'il ne pouvait pas avoir autant que cela, il
exigerait autant qu'il pourrait avoir. Je crois que le témoi-
gnage du Dr Clark est complètement détruit sur ce point,
et c'est là un des témoignages les plus forts qui aient jamais
été invoqués par les aliénistes en faveur de l'insanité. Exa.
minons les témoignages des autres médecins. Qu'y trou-
vons-nous? Nous constatons qu'ils n'hésitent pas. Le Dr
Wallace, surintendant de l'asile des aliénés de Hamilton, a
été entendu. Il a déposé comme suit :

D. Alors, d'après la preuve et votre examen, diriez-vous que son
esprit est sain ou ne l'est pas ? -R. Je crois qu'il est sain d'esprit.

D. Et capable de connaître la nature et la qualité des actes qu'il peut
commettre ?-R. Très subtilement.

En contre.interrogatoire plus tard, le Dr Wallace a quel.
que peu modifié sa réponse:

D. En sorte que ce que vous dites maintenant, docteur, est purement
et simplement ceci: non pas qu'il'n'est pas fou, mais que vous n'avez pu
découvrir chez lui aucun symptome d'aliénation mentale ?-R. Exacte-
ment. Je dis que je n'ai pas découvert de symptômes. Ilserait présomp-
tueux de ma part de dire, d'après les occasions que j'ai eues d'en juger,
qu'il n'est pas fou, mais, en même temps, l'opinion qu'il n'est pas fou
est assez bien fixée dans mon esprit.

mentale dont vous dites que cet homme est atteint est incapable de con- Nous arrivons enbuite au témoignage du Dr Jukes.
naitre la nature de ses actions?-R. L'aliéné a conscience de plusieurs
de ses actions, excepté dans le cas de démence et de mélancolie, même D. Depuis quand le connaissez-vous ?-R. Je ne me rappelle pas
dans les cas de manie ; il sait souvent ce qu'il fait, et peut dire, après exactement à quelle date il a été amené à Régina, mals je pense que Ça di
coup, tout ce qu'il a fait. Il est absurde de dire qu'un homme ne sait dtre entre le 20 et le 24 mai.
pas ce qu'il fait simplement parce qu'il est fou. D. ombien de fois l'avez-vous vu d temps-là ?-Je l'ai vu

pesque tous les jours. Il est arrivé que j ipséun, deux ou peut-être
C'est là un témoignage très fort, mais en lisant plus bas trois joue sns le voir, à raison d'autres ouions pressantes, mais je

on trouve des points faibles: l'ai vu uniformément chaque jour.
D. Je suppose alors que voua avez ou l'occasion d'observer son état

D. Pensez-vous que cet homme, dans les conditions décrites par les mental7-R.Je lui parlahachaque-fois que je le rencontrais, et engéné.
différents témoins, etait en état de pouvoir dire ou juger que ce qu'il rai il me faisait connaître ce qu'il croyait être ses besoins. Jétudiais
faisait était mal ou contraire à la loi 7-R. Eh bien, c'est une des dis- l'état de la sauté de son corps, de sa santé en général; je m'assurais si
tinctions métaphysique' de la loi au sujet du bien et du mal, et elle est le traitement lui allait, et je m'occupais de tout ce qui était de mon
dangcruse, simpitnent parce qu'eile ne couvre qu'une partie de la ressort Iarfois il me retenait pour mu parler d'autres sujets.
vérité. En une heure de temps, je pourrais convaincre l'avocat qui vien- D. Vous êteE-vous formé une opinion de sonétat mental ?-Je parle
drait à l'asile de Toronto, qu'un très grand nombre de pensionnaires de de s', fulie,-véritable ou non.-k. Dans mes rapports avec M Riel je
cette institution connaissent le b eri et le mal au point de vue abstrait et n'ai jamais rien remarqué qui m'ait mis Fous l'impression quil tait ton.
concret, et cep niant ils sont certaitmcrnt al,énés. La distinction du D. Je suppose que votrt attention aé ôplus ou moine appelée sur son
bien et r u mai couvre une partie de la vérité ; t lle couvre la plus grande étai ment?-U. Non. Je n'ai jamais rien vu. qui m'ait fait mettre
partie de la vérié; mais la grande minorité d s iahîéuse peuvent disti- en doute son état mental et je n'ai jamais, en conséquence, cherchéà
guer le bien du mal. C est une de ces suotilités métaphysiques dont trouver dans sa conversation des preuves de folie. Je n'ai jam&is fait
ceux qui ont une connaissance pratique des asiles- reconnaissent la faus- de tentative dans ce sens, parce que j'avais autre chose à faire.
seté.

C'est un fait bien reconnu que la loi anglaise aujourd'hui Maintenant jedésire attirer l'attention de la Chambre sur
est rèsclaie sr cepoit, e por quun ccus pusse importance du témoignagc du iDr Jukes, qui a été tous lesest très claire sur ce point, et pour qu'un accusé puisse* raptavcRedpusone t,;nefetà

échapper au châtiment pour cause d'insanité, il faut qu'il urs n rort e io epis sn l'ponueden
soit bien prouvé qu'il est incapable de diacerner le bien du exécution. Pendant la- durée du procès et pendaut plusieurs
mal. Il est bien vrai que dans certains cas le juge a con- mois après le procès, il voyait Louis Riel chaque jour. Or,
seillé de donner plus de latitude à cette règle, et-les-jarés.
ont décidé contrairement à cette définition. Mais dans-cha, maoss alitéàdu médecinaj'oi pffioez-oq'ilvetepreque
'nn de ces cas il y avait d'autres preuves concluantes-de Dr Jukes de ne pas remarquer quelques symptômes de

l'insanitéfoli pendant ce long intervalle. Je dis- que c'est prs-
D. Etait-il en état de pouvoir parler et agir, à cette époque, comme qu'une impossibilité'absoLte pour un fou de cacher sa folie

un homme sain d'esprit l'aurait fait?-R. En acceptant comme fondée pendant ce long espace de temps. Pendant quatre mois, je
la preuve fournie par les témoine, il n'a pas agi comme un homme sain
d'esprit l'aurait fait; car, à mon sens, un homme sain d'esprit n'aurait crois, ou quelque cose d'approchant, nous voyons le Dr
pu s'imaginer qu'il pouvait venir dans la .askatchewan et s'y entourer Jukes répéter son opinion après le procès et aprèï que la
d'une force qui lui aurait permis de devenir le monarque de ce pays, que sentence eut été prononcée contre le prisonnier. Je crois
le pays pouvait être partagé en sept divisions ayant chacune une natio-
nalité oifférente. Ce n'était pas un homme ignorant, il ne ressemblait qu on ne saurait attacher trop d'importance à son témoi.
pas au sauvage qui n'a jamais lu un journal et ne connaît rien du pays gnage, parce qu'il'démontre que le prisonnier était'toujours
qui l'entoure; il avait voyagé, il était allé à Ottawa, aux Etats-Unis, et en poFsession absolue de son intelligence, qu'il n'a jamais
il connaissait la puissance de l'Agleterre et du Canada. Et s'imaginer en aucun temps donné au Dr Jukes la moindre preuve qu'il
qu'il pouvait ici provoquer une guerre et artager le pays en sept divi-
alons ayant chacune des nationalités d sérentes, n'était certainement n'était paain desprit, eten coiséquence la présomption

tre Oe lN
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est très forte, ou du moins il y a une forte tendance à la
présomption qu'il était sain d'esprit.

En sus du témoignage de ce médecin, j'ai en moi-même
occasion de converser pendant une vingtaine de minutes
avec Louis Riel, et je m'attendais au moins à voir en lui un
vrai toqué; je m'attendais à découvrir dans sa conversation
quelques points faibles qui, s'ils ne prouvaient pas la folie,
me convaincraient qu'il étaittoqué; mais à ma grande sur-
prise je l'ai trouvé parfaitement intelligent, tel que le Dr
Wallace l'a représenté; j'ai trouvé qu'il possédait un sang-
froid merveilleux, une intelligence merveilleuse, qp'il était
capable de discuter avec beaucoup de talent et d'intelligence
toutes les questions qu'on pouvait lui soumettre, et d'après ce
que j'ai vu de Louis Riel pendant vingt minutes,j'en suis venu
à la conclusion qu'au lieu d'être fou, c'était un homme d'un
talent et d'une force de volonté remarquables ; de sorte qu'a-
près avoir lu les témoignages des différents médecins, après
avoir lu toute la preuve entendue au procès, je suis forcé de
donner mon opinion comme médecin-pas comme aliéniste,
mais comme médecin ayant pratiqué depuis vingt-cinq ans,
durant lesquels j'ai eu l'occasion d'examiner un grand nombre
de fous-que Riel n'était pas fou, mais que c'était un homme
de grands talents, capable d'exécuter de vastes projets,
capable de concevoir et de mener à bonne fin de grandes
entreprises dans des circonstances difficiles.

Il y a un autre point dont je veux parler afin de démon-
trer que les actes et la conduite de Louis Riel s'expliquent
facilement, et que ce qui a l'apparence de folles illusions
-n'est qu'une partie intégrale de ses inclinations héréditaires.
Il est vrai que la tendance "à la folio peut jusqu'à un certain
point être héréditaire: d'aucuns prétendent qu'il y a une
destinée pour chaque homme, laquelle destirée est préparée
plus ou moins d'avance par ses ancêtres. Sur ce point M.
Chesterton dit:

Les tristes réalités que j'ai contemplées me contraignent à affirmer que
Ii neuf dixièmes des malfaiteurs d'habitude n'ont aucun dé3ir d'aban-
,nnner leur conpable carrière. Ils aiment les vices anxquels ils es sont
livrés. " Dieu I que j'aime le vol I Si je possédais des millions, je serais
encore voleur m.algré tout," s'écriait un jeune voleur.

Des observateurs en fait de pathologie disent que les con-
volutions du cerveau s'emboîtent les unes dans les autres et
qu'il existe d'autres conditions pathologiques dans le cerveau
des crimirels notoires. te Dr Osler, autrefois de Montréal,
a fait des observations très intéressantes sur ce point en
examinant lep, cerve.ux des criminels qu'il a pu se procurer
pour la dissection. Mais, M. l'Orateur, parce que le vol, le
meurtre et les autres vices proviennent d'une tendance de
la nature physique de ceux qui se livrent à ces actes de mé-
chanceté, devons-nous pour cela s'abstenir de punir ces
vices? Cela ne serait-il pas dangereux pour la société? Il
serait facile de prouver clairement que chaque meurtrier est
fou en ce sens qu'il est poussé au crime par la tendance de
sa nature et qu'il ne pouvait s'empêcher de le commettre,
Mais la société pourrait-elle permettre à tous les meurtriers
de rester impunis ? Platon, Hippocrate et autres philoso-
phes éminents et savants médecins depuis leur temps jus-
qu'à nos jours ont soutenu qu'il n'y a aucun crime qui ne
soit pas le résultat de la folie. Maudsley, qui est le plus
libéral de tous les médecins qui ont écrit sur l'insanité, qui
élargit la sphère de l'insanité peut-être plus que presque tous
les autres médecins-jurst%s, dit:

Si nous sommes convaincus que notre système d'emprisonnement est
ce que l'on peut Imaginer de mieux pour réprimer le crime, nona pouvons
dtre assurés que c'est le meilleur traitement pour cette espèce d'insanité
dont souffrent les criminels de ce genre.

Ce n'est pas, M. l'Orateur, dans un esprit de colère et de
représailles que les lois pénales sont passées et que les châti-
ments judiciaires sont infligés, mais bien pour la protection
de la société. Après avoir la ces opinions et après avoir
résumé l'opinion des hautes autorités médicales sur ce point,
.e veux demander ce que l'on pouvait attendre de mieux de
a part de Louis Riel. Lorsque nous nous rappelons qu'il

descend de la race indienne, nous devons en conclure que
toutes les singularités, toutes les faiblesses de la race
indienne forment plus ou moins partie intégrante de sa
constitution ; mais est-ce là une raison pour qu'il ne soit
pas puni lorsqu'il commet un crime contre la société ? Le
but du châtiment est de détourner les gens du crime, et je
voudrais bien savoir quel effet l'impunité de Louis Riel
aurait produit sur la p'ipulation indienne. Je veux aussi
faire ressortir un autre fait, c'ert que par prédisposition
héréditaire, Louis Riel était enclin à mépriser toute autorité
légalement établie. Nous savons que le père de Louis Riel,
en 1849, s'est mis à la tête des métis pour défier l'autorité
de la compagnie de la Baie.d'Hudson et a délivré un pri-
sonnier par force. Nous constatons que le caractère meme
de Riel était bien de nature à lui faire entreprendre l'espèce
de lutte dans laquelle il est entré avec une témérité appa-
rente.

Puis, nous devons nous rappeler que pendant nombre
d'années la population métisse au Nord Ouest s'est opposée
à l'autorité constituée. Les métis ont toujours désiré habi-
ter les prairies et être engagés dans toutes sortes d'aven-
tures du genre des aventures des sauvages. Ils étaient
opposés à tout ce qui ressemble à la civilisation, à l'ordre;
et dans ces circonstances nous ne pouvions attendre de Louis
Riel rien autre chose, et que, bien qu'instruit, il devait avoir
dans sa constitution même, plus on moins, une tendance à
ce genre de vie, d'où est résulté sa révolte contre l'autorité
constituée du Canada. Nous trouvons dans son discours que
ses arguments sont clairs et logiques, et il donne des rai-
sons qui, selon lui, paraissaient très concluantes qu'il avait
droit de se soulever contre les autorités canadiennes. Dans
ce discours, que je considère comme un très bon discours. il
parle du fait qu'il a eu un gouvernement provincial en 1870;
que des délégués de ce gouvernement s'entendirent avec le
gouvernement fédéral, et que certaines conditions ne furent
pas remplies. Il prétendait que la concession de 1.400,000
acres de terre, un septième de la province du Manitoba,
avait été faite en conformité d'un engagement pris par le
gouvernement du Canada; que la population du Nord-Ouest
avait droit à un septième de la terre, et qu'elle avait aussi
droit à un septième des territoires du Nord-Ouest. Il n'était
pas satisfait des 240 acres de terre pour chaque métis,
homme, femme et enfant, mais il voulait une plus grande
partie du pays et il combattait pour la gagner; mais ne
réussissant pas en cela, il s'attendait à avoir une somme
d'argent. M. l'Orateur, il est vrai qu'il ne s'attendait pas
sérieusement à réussir, mais il s'attendait sérieusement à
réussir à obtenir une forte somme d'argent; et dès qu'une
dépêche fût envoyée par le département de l'intérieur au
père André, avant la rébellion, disant que les griefs des
métis allaient être réglés immédiatement, ce fut à ce
moment seulement que Riel prit les armes. Et pourquoi?
Etait-ce sous l'influence de quelque impression soudaine ?
Non, M. l'Orateur, mais par le fait qu'il savait -qu'un règle-
ment ne l'enrichirait pas, lui, Louis Riel, et que, avant long.
temps, il ne pourrait pas déterminer les métis à le suivre,
-et qu'il ne réussirait pas à ýobtenir la somme d'argent donc
il avait besoin. Par conséquent, je dis que sa prise des
armes, et sa feinte aliénation, étaierit le fait d'un dessein
distinct, d'un but distinct. Heureusement il ne réussit pas,
et il a subi le châtiment que lui avait mérité sa basse con-
duite pendant la rébellion.

M. l'Orateur, je dois parler un instant des souffrances
enduzées par la population métisse de ce pays. et dont j'ai été
moi-même témoin, pour ce qui est de la condition des métis
de la Saskatchewan. Ils vivaient tous dans des maisons con-
fortables, avaient d'aussi bons foyer que les cultivateurs de
la province de Québoc; des maisons do bonne apparence
avec des jardins, et des clôtures; ayant dans plusieurs de
leurs maisons non seulement le confortable, mais le luxe,
des machines à coudre, et autres objets de ce genre, tout
cela prouvant que les métis avaient des maisons confortables
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et aucune raison de se plaindre. Personne ne les troublait'
dans la possession do leur terre; il ne fat jamais fait une
tentative pour troubler un colon métis dans ce district. M.
l'Orateur, non seulement je dis, mais je tiens de métis
mêmes qui ont pris part à la rébellion, qu'ils n'avaient
aucun grief sous ce rapport. Après la prise de Batoehe,
un vieux métis blessé fut confié à mes soins. Il mourut
pendant la nuit, et In jour suivant, pendant que nous
marchions sur Prince-Albert, ses deux fils et ses filles nous
joignirent, se rendirent au général, et ensuite demandèrent
le docteur. Ils avaient entendu dire que leur père avait été
blessé et était entre les mains du médecin du camp du
général Middleton. Ils s'informèrent d'abord comment il
était. Malheureusement j'avais à leur répondre que leur
père était mort dans la nuit. Alors ces jeunes gens se mirent
à pleurer, et s'écriaient: " Ce méchant homme, Louis Riel,
est cause de ceia. Il a tué notre p'ère. Nous n'aurions
jamais pris les armes sans ses perfides enseignementq, et ses
faux conseils-ses conseils trompeurs." Ils étaient violents
dans leur expressions d'animosité contre Riel, et sa basse
conduite. Dans plusieurs occasions, M. l'Orateur, j'eus de
courts entretiens aveG ies métis, et lorsque je leur deman-
dais: "Aviez-vous réellement des griefs; quelques raisons
pour prendre les armes contre le gouvernement." Ils
disaient: " Aucune que nous sachions, rien qui vaille la
peine." " A-t-on jamais tenté do vous chasser de vos terres."
" Non, personne n'a cherché à nous troubler dans la posses-
sion de nos terres. Nous n'avons jamais eu raison de nous
plaindre de cela, mais nous avons été portés par les argu-
ments trompeurs de Louis Riel à prendre les armes parce
que nous pensions que nous pourrions obtenir davantage." Il
est ausi prouvé que plusieurs métis jusque là n'étaient pas
en possession de, titres, d'après l'acte du Manitoba, passé en
1879, leur donnant droit à -40 acres de terre.

Un blessé se nommait Jobin, et était aussi sons mes soins,
et il fut envoyé à Saskatoon. Je remarquai ce qui suit
dans une lettre écrite par C. T. Hubbell, le gardien de l'hô.
pital du 90me bataillon, dont j'étais médecin:

J'ai demeuré dans le Manitoba et le Nord-Ouest depuis dix anq, et
j'étaia avec la compagnie 0, du 90me, à l'engagement de l'Anse-aux-
Poissons. où j'ai été bles-é. ne pouvant plus désormais faire partie
du service actif, et subséquemment j'ai été transporté à l'hôpital de
Saskatoon Aprè4 la btaille de Batorhe, parmi les blessés éraient deux
mnétis blessés dangéreusemert ; M Jobin. un des m-mbres du conseil do
Riel, un et autre- mé-tiq de lanitoba dont j'ai oublié le nom. A mon titre
de méde-rn de I' ôpital, depuis six semaines j'ai la charge, par ordre du
sergent-maj Àr Rodlick, de visiter ces h immes pendant la nuit, et j'ai
conversé librement avec eux sur leurs motifs en prenant les armes contre
le gouvernement. Je disais à Jobin, que je connais depuis des années :
" Qu'est-ce qui vous a amené ici ? Certainement vous n'aviez pas de
griefs ? Vous aviez votre lot sur la rivière, près de Winnipeg, et vous
l'avez vendu pour une forte somme, et plus tard le gouvernement vous a
donné un homestead dans le Manitoba-Sud.

Cela prouve la générosité du gouvernement envers les
métis.

Que voules-vous de plus ? Il me répondit: " Riel m'envoya cherché
l'automne dernier et me mit dans son conseil, et enfin me força à com-
battre, comme il fit pour la plupart d'entre nous, et je vais mourir par
sa faute." L'amputation fut jugéa nécessaire, etil maurut d'épuisement.
Voilà un homme sur quarante que je connais personnellement qui prirent
les armes et qui n'avaient aucun grief, car, après avoir vendu leurs
terres ou déposé de leurs scrips, dans le Manitoba. ils s'en allèrent
réider sur les bords de la Saskatchewan. J'aimerais à savoir si cet
homme Riel. méritait quelque clémence de la couronne après avoir
consommé cette impie rèbe! lion ? Que ceux qui ont pu voir les soulfran-
ces qu'endurent ni s blessés et nos volontaires mourants, se tordant
dans l'agoniI, appelant au secours et priant qu'on les délivre de leurs
douleurs, pendant des j.urs et des nuits, que ceux qui comprennent cela
se demandent si l'auteur mérite la clémence. Que ceux-là, comme moi,
regardent les cadavres, baiirnés dans leur propre sang, de dix nobles
fils du Canada, qui ont sacrifié ce sang, (qui coulait si librement dans
leurs veines quelque heures auparavant) pour la défense de leur reine
et de leur pays, et pour le maintient de nos lois et de l'ordre, et dites
que si le malheureux qui a causé tout cela n'a pas richement mérité son
eort Je ne pense pas maintenant qu'il y ait deux opinions contraires
sur ce sujet; mais que ne feraient p s quelques personnages qui se disent
politiciens pour satisfaire leur appétit insatiable.

Je puis produire d'autres preuves pour montrer que les
métis n'avaient pas de griefs réels. Le révérend père

M. ORTON

Moulin fut blessé et mis sous mes soins. Dans une conver-
sation que j'eus avec lui, je lui disais: " Je m'étonne que
ces gens aient pris les armes. Ils paraissaient dans un très
ban état." Il me disait: "Oui, ils étaient dans une condi-
tion très confortable, et paraissaient très contents jusqu'à
l'arrivée de Riel, qui les força de prendre les arïmes." Il me
dit qu'il n'y avait d'ab3rd que neuf hommes, qui, avec Riel,
entreprirent de soulever la rébellion, mais ils parcoururent
les maisons, le pistolet à la main, fo.rçant les pauvres métis
à prendre les armes et se joindre à eux dans cette impie
rébellion.

Laissez-moi dire quelques mots du procès Guiteau en
autant qu'il se rapproche de l'aliénation de Riel. Un des
principaux journaux, le Eerald, de New-York, déclara au
sujet de Guiteau que quand il ne conversait pas sa contenance
prenait toute l'apparence d'un homme ayant complètement
perdu l'esprit, et nous savons très bien que Guiteau, pendant
son procès et avant, avait donné plus de preuves d'aliéna.
tion que ne l'a fait Riel. Mais il ne fut pas considéré
comme fou, mais 'seulement un toqué, et j'avais l'intention
de parler de la différence établie par des témoins médecins
au procès de Riel, entre un toqué et un aliéné. Je suis cer-
tainement d'opinion, après avoir comparé les deux causes et
lu la preuve pendant les procès de Guiteau et de Riel, que,
au moins, Guiteau avait beaucoup plus de symptômes
d'aliénation que Riel, et cependant il fut considéré seulement
toqué et non un homme irresponsable de ses actes. S'il eût
été admis que Riel était un toqué, on aurait peut-être pu
expliquer la chose, mais lorsque nous voyons un homme
pos>édant une telle intelligence, une telle perception, une
telle vivacité d'esprit, et n'ayant qu'une seule illusion, nous
devons venir à la conclusion qu'il a justement mérité la
mort.

Je désire appeler l'attention de la Chambre sur l'effet qu'au-
rait ou la non-exécution de Riel, dans le Nord-Ouest. Je
connais moi-même quels sont les sentiments du peuple, et
ceux qui étaient les plus forts sur ce point n'étaient pas
les orangistes, ou les gens de la province de l'Oatario, mais
les Anglais venus de l'Angleterre et établis dans ce terri.
toire. Je dis que parmi la population anglaise du Nord-
Ouest, plus que parmi toute autre classe, existait le senti-
ment que Riel devait être pendu en justice pour la société.
J'ai écouté le chef de l'opposition lorsqu'il fit son discourq
en Chambre sur cette question, et quoique dans une argu.
mentation élîborée et de plusieurs heures, il tenta de prou-
ver que Riel était aliéné, de manière à se donner une ex.
cuse pour supporter la motion devant la Chambre, cepen-
dant je ne l'ai pas entendu soulever la considération du
devoir du gouvernement envers la société et envers le
peuple. Je ne l'ai pas entendu définir quel est le
devoir du gouvernement envers le peuple de ce pays.
Mais je puis l'assurer que le peuple du Nord-Ouest,
les Anglais et autres colons, bien qu'il fut du devoir du
gouvernement de les protéger, si Riel n'eût pas été
pendu, seraient exposés à de continuels soulèvements
de la part des sauvages et autres peuples mécontents, et le
Nord-Ouest deviendrait un pays où il serait bien pu encou-
rageant d'aller vivre. Je n'ai aucun doute que si Riel n'eût
pas été puni, ces colons du vieux continent auraient écrit à
leurs amis et cherché à les empê her de venir s'établir
dans le Nord-Ouest. Beaucoup sans doute ne pourraient
pas quitter le pays, parce qu'ils ont fait des placements là;
mais je crois fermement qu'un bon nombre déjà établis
auraient quitté le Nord-Ouest si la sentence contre Riel
n'eût pas été exécutée.

Il y a un peu plus de douze mois que le peuple du Nord-
Ouest a été troub!é. Ces populations pensaient qu'ils vi-
vaient en paix et en harmonie, et qu'il n'y avait aucune
possibilité, et moins de probabilité de troubles sérieux parmi
toute classe du peuple. Anglais, Irlandais, Ecossais, Fran-
çais et Allemands vivent là en paix, les uns admirant les
qualités des autres, chacun pouvant jouir de ses sentiments,
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d'un caractère religieux ou national, avec la plus grande
liberté; et la surprise fut générale, j'en suis certain, en
apprenant la nouvelle d'un soulèvement dans le Nord.
Ouest. Je me rappelle très bien l'attitude prise par l'hono-
rable chef de la gauche. Les uns après les autres les mem-
bres de l'opposition suivirent leur chef, insistant auprès du
gouvernement de ne perdre aucun temps et de ne pas épar-
gner l'argent pour contrôler la rébellion. On pressentait
les horreurs d une guerre indienne, comme cela fut élo.
quemment décrit par le chef de l'opposition, l'autre jour,
comme étant d'un caractère si terrible qu'il ne fallait épar-
gner ni effort ni argent pour l'arrêter sans délai. Et, M.
l'Orateur, nous savons que dans toutes les parties du pays
nos jeunes gens se levèrent et offrirent leurs services pour
abattre la révolte. Nous savons qu'ils entreprirent d'endu-
rer des misères que l'on considérait devoir être aussi
grandes que celles de la campagne de Russie, de Napoléon.
Ils eurent à parcourir plus de 2,000 milles pour atteindre le
théatre de la rébellion, mais leur bravoure ne s'est as re-
froidie. Ils entreprirent la tache, et la seule difficulté que
rencontra le gouvernement fut de choisir parmi ceux qui
s'offraient lesquels auraient l'honneur de défendre le pays.

Vous connaissez tous les diffliultés qu'offre cette saison
de l'année, lorsque le thermomètre marquait 20 au-dessous
de zéro, les difficultés qu'ils éprouvèrent pendant ce soulè-
vement du printemps, les pluies froides, et il leur fallait
dormir dans leurs habits monillés, et après avoir marché de
bonne heure le matin jusqu'à une heure avancée de la soirée,
il leur fallait se lever à cinq heures au son du clairon, le
matin suivant. Vous connaissez avec quelle rapidité la
rébellion fut apaisée. Va-t-on dire à ces soldats aujourd'hui,
M. l'Orateur, que leur courage, tous leurs efforts étaient
déplacés; qu'ils combattaient une cause injuste, qu'ils com-
battaient un homme à qui l'honorable député de Québec-Est
(M. Laurier), a donné le titre de héros. L'honorable député
se frotte les mains. Eh bien, M. l'Orateur, c'est l'inter-
prétation que j'ai donnée à ses remarques, qu'il voulait nous
faire croire que cet homme était l'égal, au moins, de William
Lyon Mackenzie, l'égal d'autres qui combattaient pour la
liberté constitutionnelle de ce pays, et que sa cause était
juste. Va-t-on leur dire qu'au lien d'aller combattre les
rebelles ils auraient dû venir combattre ceux qui occupent'
ici les bancs du trésor? Je crois que lorsque les honorables
messieurs de la gauche iront devant les électeurs, ils s'aper-
cevront que leurs idées ne sont pas approuvées par le peuple
do tout ce pays. Le peuple du Canada, qui a rega avec
enthousiasme nos volontaires, qui leur a accordé toutes les
honneurs, et paya le tribut de respect et d'honneur à ceux
qui étaient restés sur le champ de bataille, qui fit tant en
son pouvoir pour prouver combien il appréciait les services
des fils du Canada, qui venaient de prouver par leur courage
que dans ce pays, qui est le nôtre, de ce côté-ci de l'Atlantique,
la vieille prouesse et bravouve de la race anglaise se per-
pétuent-va-t-on dire à ces soldats que leur cause était
mauvaise, qu'ils ne défendaient pas une cause juste; que la
vérité est, que Riel qui souleva et guida les métis défendait
la liberté constitutionnelle ?

Puis, M. l'Orateur, nous savons très bien que, en autant que
le gouvernement est concerné, il fit tout ce qu'il est possible
à un gouvernement de faire, pour donner la liberté qu'il
fallait au peuple de ce pays. Le gouvernement qui précéda
l'administration actuelle refusa de donner aucun droit aux
métis du Nord-Ouest; et une des premières actions du gou-
vernement actuel, lorsqu'il arriva au pouvoir, fut de passer
une loi accordant en entier les droits des métis des terri-
toires du Nord-Ouest. Non seulement il fit cela, mais, M.
l'Orateur, dans chaque occasion il montra le plus grand
désir de faire tout dans l'intérêt des métis et autres habitants
du Nord-Ouest. Des correspondances ont été échangées
avec le clergé et autres personnes influentes sur le meilleur
moyen de donner aux métis les droits qu'on leur avait
accordés par un acte du parlement. Il était bien connu que
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les métis de la province du Manitoba avaient perdu leurs
terres, avaient perdu follement le bénéfice de 240 acres de
terre qui avaient été concédées à chaque homme, femme et
enfant. Ils les ont trafiquées à vil prix, et ils se sont trouvés
plus pauvres qu'auparavant, et c'était dans l'intérêt des métis
que le gouvernement désirait examiner la question avec
autant de soin que possible, et voir à ce que la distribution
des terres fut faite de manière à faire le plus de bien pos-
sible aux métis. Je ne retiendrai pas la Chambre plus
longtemps dans la Rrésente occasion, mais je terminerai en
déclarant que j'ai ' intention de voter contre la motion de
l'honorable député de Montmagny (M. Landry).

M. CASQRAIN: Je demande l'indulgence de la Chambre
pour quelques instants seulement. Je comprends que cette
Chambre commence à être fatiguée de cette longue discus-
sion, et je lui promets que mon discours ne sera pas long.
D'abord, je dois faire remarquer que nous avons été un peu
surpria de voir l'honorable député de Montmagny (M.
Landry) présenter cette motion à la Chambre comme venant
de lui-même. Nous avions pensé, assez naturellement, qu'a-
près avoir consulté ses amis il a fait cette motion avec la
connivence du gouvernement; mais nous avons eu hier, de
la part du ministre de la justice, l'assurance qu'il n'en est
pas ainsi, et naturellement nous devons nous en rapporter
à sa parole. Mais en même temps, je n'hésite pas à dire
que j ai toujours un peu soupçonné la sincérité de l'honora-
ble député de Montmagny, quant au but et à l'effet de sa
motion, vu que, après l'événement du 16 novembre il a pris
une part très active et une attitude très énergique contre
le gouvernement au sujet de .cette question. Mais il se
trouve que quelque temps après, il a changé d'avis, et s'il
est sincère en faisant la motion qu'il vient de faire, il est
très probable qu'il lui faudra continuer dans la même voie
plus tard et faire la guerre au gouvernement. Mais comme
il a déjà changé d'opinion une fois, il se peut qu'il en change
encore plus tard. Afin que l'on puisse ajouter foi à ce que
j'avance, je puis dire que j'ai reçu avant hier une déclaration
assermentée d'un nommé Eugène Bernier, du comté de
Montmagny, dans laquelle il est dit que l'honorable député
a exprimé des opinions tout à fait différentes de celles qu'il
a exposées en cette Chambre.

La déclaration se lit comme suit:
Je, Eugène Bernier, marchand, du township Montminy,.dane le comté

de Montmagny, déclare solennellement que dimanche, le sept février
dernier, ou le dimanche avant, à l'issue de la grand'messe, M. Philippe
Landry, député de ce comté de Montmagy, adressa la parole aux
électeurs de cette paroisse, et entre autres c hoses dit : que Louis Riel
avait su un procès équitable, que s'était un homme de rien; qu'il d6fiait
le curé de la paroisse et tout le clergé de dire le contraire ; qu'il avait
mérité son sort et que le gouvernement avait bien fait de le pndre -
que lui, (Landry,) allait supporter le gouvernement, et qu'il ngy avait

qeqelques individus, par ambition ou autrement, qui allietcm
battre le gouvernement; que les métis n'avaient aucune ron de se
révolter. N'approuvant pas les paroles de M. Landry, et sachant qu'il
avait dit le contraire ou à peu près, dans un discours en la ville de
Montmagny, e laissai l'assemblée ide dégodt et je n'ai pas entendu le
reste de son discours qui, m'a-t-on dit, a traité sur le nouveau bill 6les-
toral. Je puis ajouter que M. Landry- a aussi déclaré que le gouverne-
rient n'était pas orangiste, et que les orangistes n'avaient eu rien à voir
dans l'exécution de Riel, et je fais cette déclaration solennelle en vertu
de Facte 37 Victoria, intituléa: IAce pour la suppression des serments
volontaires et extrajudiciaires, et j'ai signé BERNIERL
Prise et reconnue devant moi, à Mont-I

magny, ce 19èe our de mars 1886. J
P. NDEIl»AU, J.P.

Je suppoce que l'honorable député, s'il est sincère dans s
motion persévèrera dans la position qu'il a prise. Maintenant,
pour en arriver à la motion elle-même, je vais tAcher d'expri-
mer mon opinion en très peu de mots. En premier lieu, pour
ce qui est de la rébellion, je ne dis pas qu'elle soit justifiable
en droit. Je ne dis pas que l'on puisse justifier les métis
d'avoir pris les armes pour obtenir le redressement de leurs
griefs dans les circonstances, bien que leurs griefs aient été
très nombreux et très sérieux. J'ai été surpris d'entendre
l'honorable député de Kent, N.-B. (M. Landry), dire l'autre
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jour que ces métis n'avaient aucun grief. Il n'est guère'
possible de supposer qu'ils auraient pris les armes sans aucune
raison. Il n'est guère possible de supposer, après qu'on
leur a rendu les titres de leurs propriétés, et après que 2,000
réclamations ont été réglées en leur faveur, qu'ils n'avaient
aucun grief. La presse en général a admis que ces métis
avaient des griefs et des griefs très sérieux. Je suis loin
de dire qu'ils avaient raison de prendre les armes; mais je
puis dire ceci : que si l'on eit prêté la moindre attention à.
leurs demandes, le pays et la Chambre ne seraient pas
auourd'hui occupés à discuter cette question.

Dès le principe, lorsque Riel est venu dans la pays et a
commencé à tenir des assemblées, le gouvernement a t il
d'un bras vigoureux étouffé la rébellion dans son germe ?
Non, an contraire, il l'a laissé murir jusqu'à ce qu'elle eut
éclaté, avec l'effusion du sang et toittes les conséquences
malheureuses qui en sont résultées. Lorsque la rébellion a
éclaté le 'gouvernement a pris les mesures les plus actives
et les plus sévères pour la réprimer, et, de notre -côté nous
avons fait tout notre possible pour lui aider à la réprimer.
Nous avons suivi avec anxiété le mouvement des 'troupes,
et pour ma part, je puis dire que j'étais profondément inté.
resté aux mouvements des troupes en campagne. En même
temps je puis féliciter le ministre de la milice de l'activité
avec laquelle la campagne a été conduite, mais s'il eut pris
pour prévenir la rébellon, les moyens qu'il a pris pour la
réprimer, nous n'aurions pas u à déplorer les pertes de vies
et de propriétés que le pays regrette aujourd'hui.

Mais lon de là, le gouvernement lui.même a été la cause
primitive de la rébellion, et conséquemment le pays en
général ne peut s'empêcher de voir qu'il s'est mis dans une
position très difficile en faisant exécuter la sentence pro-
moncée contre Louis Riel et les autres. Maintenant, qu'il
me soit permis de dire un mot de l'opportunité de l'exécu-
tion. J'ai suivi avec beaucoup d'attention le discours élo.
quent du ministre de la justice, qui a exposé la cause de la
taçon la plus plausible qu'il a pu et avec un talent que je
me plais à lui reconnaître, mais il n'a pas réussi à me con-
vaincre de la sagesse de la décision prise, non par lui, mais
par le gouvernement, avant son entrée dans le ministère,
Èelativetnent à Riel. On aurait pu adopter une autre ligne
de conduite, et je ne puis admettre que si Louis Riel eut été
mis en prison ou même dans un asile d'aliénés, il n'aurait
pas été mis dans l'impossibilité de troubler la paix de nou-
veau..

Cet argument de la 'part du ministre de la justice n'est
' s plus canvaincant que son assertion allant à dire que

uis Biel a où un procès impartial parce que le tribunal
devant lequel il a été jugé a été créé lorsque le parti libéral
était'hu pouvoir. C'est 'là un argiWient tu quoque que le
piliic engénéral n'admettra pas. Que le tribunal 'ait été
créé par les liLàraux ou par les conservateurs, cela n'est pas
inërraisôn pour'qu'il soit considéré omme un tribunal con-
vearible, *et cela ne détruit 'pas le fait que le juge qui le pré.
aidait, 'étant révocable à la volonté, n'était pas le plus com-

pétent à juger.
.DpiUis les 'deux ou trois derniers mois une immense agi-

täion a été créée dans tout le pays au sujet de l'affaire Riel.
On ne saurait nier qu'il existait un profond mécontentement
chez le þeuple'e la 'province de Que bec, et que dans d'autres
parties de la Confédération les esprits n'étaient pas moins
montés doit en faveur soit contre 'l'exécution de Riel. Quelle
était la:cause de cette excitation? Elle provenait de la pre.
mifèie offpëe de Riel, de sorte que, bien que cette offense
eùt 'été l'objet d'une amnistie, bien qu'elle eut été effacée,
celeridaht 'èistait encore chez une certaine partie de la
population du Dominion un 'désir de vengeance contre Riel
et les'elaii-s inspirées 'par ce désir de vengeance deve.
naiort chaqe jour de plus en 'plus fortes. Non seulement
cett'e agitation s'est éten'due à tout le.pays, mais elle a tra
veraé la frontière. Dans'la presse*des Etats-Unis et même
en ,rsnoe et en Angleterre'lesgers parlaient de cette ques.

M. cÂzsdamz

tion et suivaient la cause de Louis Riel. Afin do découvrir
l'opinion de ceux dont le jugement n'a pas été faussé par
l'esprit de parti, opinion à laquelle j'attache beaucoup d'im-
portance, j'ai consulté leurs journaux, et dans un article de
l'un des meilleurs journaux publiés aux Etats Unis, le Cour-
rier des Etats-Unis, la position est exactement définie. Le
Courrier des Etats-Unis du 30 novembre, parlant de l'exécu.
tion de Riel, dit:

Louis Riel, le chef de l'insurrection dn Nord-Ouest canadien, a été
exécuté lundi matin, à Régina, en vertu d'un ordre formel de air John
Macdonald. Les circonstances dont est environné ce drame politique
n'ont pas de précédent dans l'histoire. Noua ne croyons as qu'une
sentence de mort ait jamais été exécutée en face de tant et e si puis-
sautes raisons, de tant et de si énergiques efforts pour la faire commuer.
:Cette persistance inflexible serait incompréhensible ai elle n'était soute-
nue par des motifs en dehors du courant des évenements ordinaires.
'L'exécution de Riel, il n'est plun besoin de le dire, n'est pas le cbtii
ment d'un crime, la justice n est plus inexorable pour les crimes de ce
'genre; elle est une spéculation de politique. Mais elle serait de plus, si
'l'on en croit Îles 'révélatione de la dernière heure, un acte d'obéissance à
ne influence occulte irrésistible; air John Macdonald, qui est grand
maître de l'ordre des orangistes, aurait été tenu par sonserment d'exécu-
ter les volontés souveraines de cette société.

Je crois que c'est là une opinion fortement exprimée, et
une opinion très conforme aux faits. Que le-ministère ait
'été influencé ou non par le crime antérieur de Riel, et jusqu'à
quel point il a été influencé, c'est ce que je ne saurais dire;
'mais je puis aller jusqu'à dire que c'est l'une des raisons qui
ont motivé la sentence, car le ministre des travaux publics
l'a dit l'autre jour. A Québec c'est l'opinion bien arrêtée
que sans le meurtre antérieur de Scott, Riel n'aurait pas
perdu la vie sur l'échafaud, et il faudra beaucoup de temps
pour faire disparaître cette opinion. Chacun comprendra
que l'existence de ce sentiment cause une grande douleur au-
'peuple de la provin3e de Québec, et à ceux qui, dans les
autres provinces partagent la même opinion. Je ne dirai
rien pour pallier la première offense de Louis Riel, mais je
dis que cette première offense ne devait pas, dans les cir.
constances actuelles, avoir été ajoutée à l'offense pour
laquelle Riel a subi le châtiment suprême. Comme l'opinion
qu'elle a été ajoutée existe dans la province de Québec, je
suis obligé d'en tenir compte et je dis que je partage cette
opinion.

Je ne justifie en aucune manière l'offense criminelle de
l'exécution de Scott. Au contraire, j'ai toujours cru que
c'était un acte parfaitement inutile et qu'il n'a servi 'aucun
but. C'était plus qu'inutile parce qu'à cette époque, Riel,
qui était le plus fort, aurait pu reléguer son prisonnier quel-
que part et s'être ainsi épargné très facilement tout embar-
ras ultérieur à propos de lui. Je suis prêt à admettre cela.
Mais, puisque l'honorable député de Lincoln (Mr. Rykert)
a eu la bonté de me faire l'honneur de citer quelques-unes
de mes remarques relativement à l'exécution de Thomas
Scott, dans mon ouvrage intitulé. " Letellier de St. Just et
son temps," je crois qu'il aurait pu citer l'extrait au lieu
d'en citer une partie seulement. Il aurait dû ajouter un
paragraphe à l'extrait tiré de cet ouvrage, paragraphe dans
lequel il est dit qu'à cette époque Riel était censé être fou
et que peu de temps après il fut interné à l'asile des aliénés
de Beauport. Voici ce qui a été,omis :

...... troublé par les remords les menaces et les poursuites dirigéi
contre lui il fut atteint plus tard d'aliénation mentale et il fut interné
pendant quelques temps à l'asile de Beauport, prés Qu'ébee.

Je désire rectifier cela, car c'est la seule manière dont
nous puissibns expliquer le meurtre de Thomas Scott.

Maintenant qu'il me soit permis de dire un mot relative-
ment au fait que Riel s'est rendu au général Middleton. Je
ne puis comprendre pourquoi le général Middleton a écrit
à Riel de se rendre. Il est de fait que le général Middleton
était en communications constantes et directes avec les
autorités à Ottawa; conséquemment, il a dû leur commu-
niquer ce document ou cette lettre proposant à Riel de se
rendre, car Riel ne s'est rendu que deux ou trois jours aprè .
Cette lettre n'a pas été désavouée, ni par les autorités, ni
par le général Middleton, et cependant, l'autre jour, le
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ministre de la milice a dit que Riel ne s'était pas rendu du
tout, mais qu'il a été fait prisonnier. Si l'honorable minis-
tre dit que Riel ne s'est pas rendu, il admet que s'il s'était
rendu en vertu de cette lettre, il aurait ou le droit d'être
traité d'après les usages ordinaires de la guerre, c'est-à-dire
d'avoir la vie sauve. Riel s'est rendu et a été conduit au
quartier général du général Middleton, est entré dans la
tente de ce dernier, y a été reçu et a été logé dans la tente
attenante à celle du général Middleton. Comme nous disons
en français: Il a été reçu à quartier. On lui a donné quar-
tier, et d'après les usages de la guerre, du moment qu'il
t.vait été admis à quartier, sa vie aurait dû être épargnée-
c'est à dire qu'il tombait alors sous le coup des règlements
ordinaires de la guerre, puisqu'il avait été traité de cette
mniarère, dans ses communications avec le général Middle-
ton, lorsqu'ils ont échangé une correspondance au sujet de
la mise à couvert des femmes et des enfants. Dans ces cir-
constances pourquoi le général Middleton a-t-il tenté cet
homme, en lui proposant de se' rendre; pourquoi lui a-t.il
écrit, s'il n'avait pas l'intention de l'engager à se rendre ?
Le fait est que s'il n'avait pas écrit cette lettre, il est très
probable que Riel ne se serait pas rendu du tout, mais serait
mort en combattant sur la champ de bataille, ou se serait
échappé. Il n'y a aucun doute que Riel aurait pu s'échap-
per alors. Il était aussi bon cavalier que, n'importe quel
habitant des prairies. Il eut pu suivre Dumont ou Dumais
jusque par delà la frontière, mais il ne l'a pas fait.

Il est resté ici, et la preuve que s'il eut voulu s'échapper
il était assez rusé et assez astucieux pour le faire nous a
élé donné en 1874 à Ottawa, lorsque toute la police était à
ses trousses, lorsque des espions et des constables le guet.
taient, et lorsqu'il a passé environ un mois ici, lorsqu'il est
venu signer le rôle comme membre du parlement et que
personne n'a pu mettre la main sur lui. S'il eut voulu
s'échapper il n'y a aucun doute que Riel eut pu s'échapper
et traverser la frontière, mais il comptait sur la parole du
général Middleton, et pour cette raison il s'est rendu et il
s'est rendu avec cette lettre entre les mains. Pourquoi le
général Middleton lui a-t-il demandé de se rendre ? Pour-
quoi ne comptait-il pas sur les hasards de la guerre pour le
prendre ? Je sais que si j'eusse été à la place du général
Middleton, je n'aurais pas offert à Riel de se rendre. Je lui
aurais dit: Fuyez le plus rapidement possible, car si vous
êtes pris sur le champ de bataille, il vous faudra subir les
hasards de la guerre. Il est certain que si Riel eût pu pré
voir que sa vie se terminerait sur l'échafaud, il eut combattu
jusqu'à la fin et eut vendu chèrement sa vie. Et si le général
Middleton eut compris parfaitement la portée de cette lettre
qui a engagé Riel à se rendre, il eut été homme à dire : Je
suis responsable de la tête de cet homme ; il s'est rendu à
moi, et je dois le protéger contre le châtiment suprême de
la loi en tant qu'il s'agit de sa vie. Il est très étrange de
voir comment les événements du passé se reproduisent et
retombent sur la tte de ceux qui ont manqué à leurs
devoirs. Le chef du gouvernement fédéral a dit un jour,
dans une assemblée publique, et l'a dit je crois sachant qu'il
se trompait et qu'il tronpait le public, et trompait l'audi-
toire auquel il. s'adressait.. . . .

Quelques DÉPUTÉS: -Très bien I très bien I

M. CASGRAIN: Oui, " trè.s bien, très bien." Il disait:
" Si je pouvais mettre la main dessus, je le pendrais,", mais
plus tard il a mis la main sur cet homme et Il a été obligé
par les circonstances d'6xécuter la sentence qu'il avaip4o-
noncée quatorze ans auparavent. La meilleure preuve que
le désir de vengeance existait encore parmi la population
du pays, c'est le fait suivpnt qui s'est produit p.as bien loin
d'Ottawa, et il n'y a.pas bien longtemps. L'un des chefs
du partiaux environs d'ici, a, dit en public à l'honorble
ministre. "Maintannt, vous avez Riel, allez-vous le pendre ?"
l Mais, répondit le chef du gouvernement, je ne suis pas le
bourreau." Jo puis dire un mot au sujet de la luicidité d'es.

prit ou de l'insanité de Riel. Il peut se faire que j'aig mq
opinions particulières, car j'ai eu d9 s rapports fréquents avec
le Dr Roy, de Québec, qui est un de mes amis intimes, et j'ai
souvent visité l'asile de Beauport. Et pendant l temps i|t
Riel était interné dans cet asile il était en certaines opes.
siens sujet à des crises pendant lesquelles il devehnit furieuz.
Il est demeuré là pendant dix-neuf mois, et lorsqu'il en est
sorti on supposait qu'il était guéri. Pendant son séjour dans
cet asile il était fou furieux.

Il avait auparavant été interné pendant neuf mois à l'asile
de la Longue-Pointe, et pendant quelque temps dans un
asile près de Washington. Connaissant cet etat de son
esprit je n'ai pas pu arriver à la conclusion-bien que je
puisse m'écarter de la preuve faite, lorsque la preuve sera
ajoutée à celle que je connais déjà-que Riel était sain
d'esprit ; et je crois que vu le caractère de l'aliénation dont
il était atteint, il n'avait pas le jugement solide et qu'il ne
pouvait paa distinguer le bien du mal. Il était facile au
ministre de la justice de dire que Riel pouvait, quand il le
voulait, simuler la folie ; mais pendant les dix-neuf mois
qu'il a été enfermé à l'asile de Beauport il ne faisait pas
semblant d'être fou. Bien que l'honorable 4éputé de Mont-
réal-Centre (M. Curran) ait donné lecture d'une lettre.dans
laquelle le Dr Howard déclare que son témoignage n'au-
rait servi de rien à Louis Riel, s'il eut été appelé, je sou-
tiens que le seul fait que Riel avait été sous • ses soins
pendant neuf mois aurait constitué une preuve péegmptoire
qu'il ne l'y aurait pas gardé aux frais du gouvernement ai
l'homme n'eut pas été fou. Le ministre de la milice a dit
l'autre jour que la cause de Louis Riel était notre cause à
nous Canadiens français. Je ne prétends qu'p toq ses
détails la cause de Riel soit notre cagse, mais je prétende
soutenir qu'en tant qu'il s'agit des griefs des métis, cour de
Riel compris, la cause de ce dernier est notre cause. Mais
peut-être que le ministre de la milice-j'ignore pourquoi il
n'est pas dans la Chambre en ce moment-n'aurait pas dit
cela s'il.eut en présente à l'esprit une précédente déclara.
tion de son chef au sujet de Louis Riel, au temps de sa
première faute, lorsqu'il avait écrit direc.tement à l'arChe
vêque Taché: " Je vaisfaire de la cause de Riel la mienne."
C'est iun language bien différent de celui tenu l'autre jur
par le ministre de la milice.

On dit encore qu'une commission composte de trois mé.
decins a été nommée pour aller étudier le cas de ce puvre
malheureux avant la pendaison. Pour ma part si çette.co.m-
mission eût été composée de.trois médecins spéecialistep ou,
comme nous les appelQns, aliénistes, s'ils eusgpnt ffit une
étude spécialq de cette partie de la médecine'; s'ils avdet
été mis sous serment et qu'ils se seraient consultés entre
eux, je comprendrais que leur rapport eût ou une valeur
qui aurait pu justifier le gouvernement de faire exécuter la
sentence. Mais c'est le contraire que noxs avoiq yu. Ils
n'ont pas été mis sous serment, ils n'ont pas emß ce
mallieureux conjpinteneit, mais s4payomept. laogn
d'eux a fait un rapport séparé, sans se consulter, çomne il
est de coutume dans de pareilsloas. Je considère que pour
cela, la commission médicale n'a pas une grande valepr
légale, Mais prenant les choses en 1 état où elles sont, il a
déjà,té prouvé assez de choses sur le Çonp‡e , ela'folie de
Riel Pour me porter à croire qu'il i'4tait pas .a. ore, e qu'il
n'avait pAs été depuis longteggs, sain -'fsprit, o,u ages
robuste intelligeneg.pour digtigqer »bien .u ral 'dans
les m4tières religieuses et,poliiques, le chggm.mes a
Fujet 4pqýelles il s'qt ouppbe ,de r1bplion, le
genre oi ,meme dont t attei . ,T ne . is 4pgs

pour~ avoir, daîs upe.poastop.gpé i4e,, et d ,l grequg
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manière de soustraire la mémoire de Cartier à cette con- reconnaissant vu la grande agitation qui a existée, et du
damnation serait de prouver la fausseté des fais rapportés de fait que cette tache a été laissée à un journal qui prétend
lui. Mais malheureusement pour lui ils sont vrais, et c'est parler au nom de tout l'élément irlandais catholique de la
pour cela que les conservateurs-cux surtout de la pro- Confédération.
vince de Québec dont il était l'idole-brûlent tant d'encens Je crois pouvoir, dans les quelques remarques que j'ai à
à sa mémoire. Je n'ai pas honte d'avoir écrit ce que j'ai faire, énoncer une réponse raisonnable aux accusations du
écris et je répète que si sir George E. Cartier était mort un journal dont je viens de parler. Il est vrai qu'il y a des dé-
an plus tôt, sa réputation n'aurait pas eu à souffrir de la putés qui trouveront que cela ne porte pas directement sur
scandaleuse affaire du Pacifique. la question; mais depuis que ce débat est commencé je n'ai

Je vais maintenant terminer mes remarques en les for- pu changer l'opinion que j'entretenais avant que la question
mulant de la façon la plus concise possible. Le sang fut soulevée devant la Chambre. Il ne s'agit pas de savoir,
de Louis Riel et le sang d'autres pauvres malheureux purement et simplement, si le gouvernement a bien fait de
a été versEé; quelqu'un est responsable de l'effusion du laisser exécuter la sentence rendue contre Louis Riel en
sang de Louis Riel, car il n'est pas seul responsable vertu de la loi; mais à cette question qui constitue le grand
de sa mort. Je dis ceci en terminant et je crois que fond de la discussion, s'accouple celle de savoir si les hono.
l'opinion que j'exprime sera approuvé par un grand rables messieurs de la gauche qui n'ont énoncé aucune poli-
nombre de mes compatriotes, sinon par la plus grande tique à ce pays, peuvent par ce moyen traverser le parquet
partie dans la province de Québec, et aussi par un grand de la Chambre et s'emparer des banquettes ministérielles.
nombre d'autres dans le reste de la Confédération. Si les Voilà tout le secret. Quels efforts n'ont-ils pas faits pour
ministres ne se trouvaient pas être leurs propres juges, utiliser cette question devant le pays? Je m'adresse aux
défendant leur propre cause dans le procès de Riel, que le membres des deux côtés de la Chambre et je suis certain
sang de Louis Riel ne retombe pas sur eux. Je dis de plus, que personne ne niera que depuis le moment où cette ques-
s'ils n'ont pas pendu un fou, que le sang de Riel ne retombe tion a été soumise au peuple elle n'a pas été traitée comme
pas sur eux. S'ils sont exempts de tout reproche sur les question légale, comme s'il s'agissait de savoir si justice a
causes de la rébellion, que le sang de Louis Riel ne retombe été faite au point de vue canadien et des citoyens du Domi-
pas sur eux. Je dis encore que s'ils n'ont pas pesé la tête nion, mais qu'elle a été soulevée en vue d'exciter des préju-
de Louis Riel dans la balance de leurs propres intérits, que gés dans les diverses parties du pays. D'abord ils ont ap-
son sang ne retombe pas sur leur tête. Si la cause déter. puyé avec force sur la prétention que ce malheureux n'au-
minante de sa mort n'a pas été le meurtre de Scott, que rait pas été pendu s'il n'eut pas été Canadien français. Ils
son sang ne retombe pas sur eux. Si le fait que Louis Riel se sont efforcés d'exciter les préjugés de la population fran-
s'est rendu ne constituait pas une raison d'épargner sa vie, çaise et de lui faire croire que cela constituait un grief ; et,
alors je le répète, que son sang ne retombe pas sur eux. comme l'un d'eux le disait dans son discours, " nous de la
S'ils n'ont pas pu du tout empêcher la rébellion, que le sang province de Québec, nous nous sommes sentis profondément
de Louis Riel ne retombe pas sur eux. S'ils n'ont pu humiliés par le fait de l'exécution." Il n'y a pas là de rai-
adopter une politique moins rigoureuse, s'il leur a été im- sonnement. Dans un discours qu'il a prononcé il y a
possible de lui accorder le bénéfice du doute, que le sang de quelques jours, le chef de l'oppositien a déploré le fait que
Riel ne retombe pas sur eux. Car je soutiens que quelqu'ait les rebelles du Nord-Ouest ne fussent pas représentés dans
été la preuve, quelque forte qu'elle soit des deux côtés, si cette Chambre, ajoutant qu'alors la cause aurait été l'objet
cette preuve est mise dans la balance, je prétends qu'il y a d'une grande attention. Je considère qu'ils ont été habile-
fort peu de gens non préjugés qui ne diront pas qu'il y avait ment, sinon sagement représentés dans cette Chambre pen-
un doute très fort au sujet de l'état mental de Louis Riel; dant toute la dernière session.
et grace au caractère généreux de notre loi criminelle, cette Tout le temps qu'ont duré les troubles, pendant la session
loi accorde toujours le bénéfice du doute à l'accusé. dernière, ils ont eu toute raison de croire que toutes les sym-

Mais si toutes ces propositions sont incontestables, comme pathies qu'ils pouvaient espérer inspirer, et plus même qu'ils
je crois qu'elles le sont, puisque les ministres ont pris la n'en pouvaient attendre dans l'intérêt du pays, leur étaient
responsabilité de la pendaison, je prie le Dieu Tout-Puissant accordées par les honorables membres de la gauche. Puis
de leur pardonner et de leur montrer plus de miséricorde on a dit, dans le pays et dans la Chambre, que le gouverne-
qu'il n'en ont témoigné à cet infortuné. Comme il est de ment avait lâchement fléchi-c'est pourquoi on traite le gou-
mon devoir, dans cette Chambre, de consigner mon vote et vernement de bourreau-sous la pression des orangistes.
d'exprimer mon sentiment, je dois prononcer une condam- C'est là une lAche attaque, aussi lche qu'elle est fausse et
nation de la conduite du gouvernement, parce que ceux qui mal fondée. Le cabinet est composé d'hommes qui ne s'en
le composent se sont de propos délibéré, et dès le principe, laissent imposer par aucune section particulière du pays.
mis dans l'effroyable nécessité de faire cette exécution. Ils ont à coeur les irtérêts du peuple en général. Ils sont
Avec de pareils sentiments, il est naturel que j e vote. en assez équitables et impartiaux pour rendre justice à tous, et
faveur de la motion de l'honorable député de Montmagny ce ne sont pas des lâches qui s'en laissent imposer par aucun
(M. Landry). élément particulier. Je suis sûr que cette question va être

décidée justement par le bon sens du peuple. Le chef de
M. COSTIGAN: Avant la fermeture de ce débat, je l'opposition a dit encore qu'en sus du malheur qu'ils éprou-

voudrais, avec la permission de la Chambre, dire quelques vaient de n'être pas représentés dans cette Chambre -et
mots, sans avoir du tout la prétention d'entrer d'une façon c'est là une cause de sympathie-si on avait remédié à leurs
tout à fait complète dans la discussion qui a été soulevée. griefs un mois plus tôt, il n'y aurait pas en de révolte. CelaJe suis certain que j'ai droit à l'indulgence de la Chambre ne justifie pas l'insurrection; et, de plus, l'honorable
pour la raison que je suis un ancien député, et l'un de ceux monsieur lui-même a abandonné cette position dans une
qui n'abusent pas souvent de sa patience. Je crois que la partie ultérieure de son discours. Laissez-moi ajouter que
Chambre sera disposée à reconnattre que j'ai quelques droits si les métis n'avaient pas été l'objet d'autant de sympathie
à faire certaines observations concernant la question à de la part de ces messieurs dans le parlement et de leurs
débattre, et pour ma propre défense. Il est vrai que je n'ai organes dans la presse, ils n'auraient peut-être pas eu le
pas été brûlé en effigie dans aucune partie du pays, comme courage de résister aux autorités du pays. On a fortementl'ont été quelques-uns de mes collègues, et je suis forcé condamné le gouvernement, le parti conservateur, et le
d'admettre que dans ce qu'ils ont dit au sujet de cette leader de la Chambre, pour avoir posé la question préalable.
question, les journaux, surtout les journaux français, ne On a dit que c'était un subterfuge et que de ce côté-ci de la
m'ont pas attaqué personnellement. Je leur en suis très Chambre nous n'avions pas la courage de discuter la gues-

M. CsaarN
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tion. Que voulait-on discuter ? Pourquoi les ministres ont.
ils été brulés en effigie dans la province de Québec? Pour-
quoi a.t-on convoqué tous ces meet ja d'indignation dans
toute la province et qu'est-ce qu'on y a dénoncé ? N'était-ce
pas l'exécution de Riel ? C'était là le crime commis par le
gouvernement, et l'on demandait que le ministre -fut puni
pour ce crime spécial.

Proposer la question préalable, c'est circonscrire le débat
à cette question. Il est malheureux pour ceux qui ont voulu
faire une forte cause contre le gouvernement; il est très dés-
avantageux que la cause des métis ait été séparée, par cette
motion, do la cause de Riel. Je ne doute aucunement que
ces messieurs et beaucoup d'habitants du pays, en voyant
que les métis avaient des griefs, et éprouvant pour eux de
la sympathie. Les membres de la gauche savent bien dans
quelle position désavantageuse ils se trouvent à ce sujet.
Môme s'il était établi que les métis avaient de justes raisons
de se plaindre et qu'ils étaient maltraités, ils ne pourraient
invoquer ce fait à l'appui de la cause de Riel. Mme en
admettant que les métis avaient raison de se plaindre,
même en allant jusqu'à justifier la révolte-comme le font
ces messieurs-ils n'avaient pas le droit de se révolter
contre l'autorité constitutionnelle du pays, et on ne pourrait
invoquer cette excuse en faveur d'un citoyen des Etats-Unis.
Quelle justification avait ce malheureux, qui avait déjà été
pardonné une fois pour avoir exciter une révolte dans le
pays; qui en était parti en devant la vie à ceux qui le gou-
vernaient alors; qui avait quitté le pays et s'était rendu
aux Etats-Unis, où il avait prêté le serment d'allégéance et
était devenu citoyen américain? Quelle justification ces
messieurs peuvent-ils invoquer en faveur de cet homme qui
est revenu susciter une seconde révolte après avoir été par-
donné une fois? Il est évident que pour les membres de la
gauche la question préalable est une source d'ennuis, attendu
qu'ils ne peuvent ajouter à la question posée d'autres que
celle de savoir si le gouvernement a eu tort ouraison de
laisser exécuter Riel.

Puis nous avons eu un de ces éloquents discours, un de
ces efforts enflammés dont l'honorable député de Huron-
Ouest (M. Cameron) est coutumier. Nous connaissons tous
l'éloquence de se député et le libre emploi qu'il en fait dans
la Chambre, et surtout au dehors. Nous avons eu de lui une
harangue qui indique très clairement-si les organes oppo-
sition nîit tes ne l'indiquent pas plus clairement-quelle va
être la politique de ce parti. Les honorables messieurt,
s'apperçoivent maintenant qu'ils ont échoué dans leur pro-
mière tentative. Mais cela ne met pas un terme à la ques-
tion. Ils l'ont laissé soulevée ici, mais elle devra être déci-
dée aux polls. Avec les nouveaux convertis qu'ils ont faits,
avec le secours de ce très respectable et très influent journal
appelé le Post de Montréal, qui se réjouit de ce que le parti
irlandais va suivre maintenant le chef de l'opposition et
l'honorable député d'Elgin-Ouest (M. Casey); et le Post
dit: " Que faut-il de plus à la population irlandaise de ce
pays que d'être représentée par ces hommes ? " Ils savent
que leur programme est tracé pour l'élection prochaine, que
leur politique est prête, et ils savent qu'à cause du
vote qu'ils vont donner, ils vont perdre une partie de leurs
anciens amis; que dans toute la province ils vont perdre
une partie de leurs partisans à cause de l'appui qu'ils
donnent à une politique justifiant une rébellion dans ce
pays. Ils espèrent que le Post de Montréal va remplir les
obligations du contrat annoncé au commencement de cette
agitation et que tout le vote catholiqne irlandais va être
donné en leur faveur à l'appel de ce journal. Je suis certain
que ce contrat ne sera jamais exécuté. Puis on nous a dit
que le chef de l'opposition et l'honorable député d'Elgin-
Ouest (M. Casey) portaient des shamrocks sur leur poitrine
le jour de la Saint-Patrice. J'en suis heureux hiiux vaut
tard que jamais. Il vaut mieux qu'enfin ils se rappellent le
pays dont ils se disent fiers parce que c'est la patrie de leurs
ancêtres ou leur pays natal. Maie, M. l'Orateur, je me rap-

pelle le temps où le chef de l'opposition ne portait pas la
feuille de trèfle. Je ne la lui ai jamais vu porter lorsqu'il
siégeait de ce côté-ci de la Chambre comme ministre de la
couronne, mais l'honorable ministre la porte maintenant et
tout le vote irlandais doit lui être transporté à l'appel de
ceux qui ne sont dans le pays que des démagogues et un de
ceux qui forment l'élément catholique irlandais indépendant
du Canada.

Après que de pareilles attaques ont été f..ies, je sens que
je suis en droit d'implorer l'indulgence de la Chambre pour
répondre à quelques-unes. Je vous dis, M. l'Orateur, et je dis
à la Chambre - et je désire que mes paroles soient enten-
dues du dehors - que, sur ce point, le Post de Montréal
ne représente pas les véritables sentiments de la population
irlandaise de ce pays. Je connais ses sympathies et ses sen-
timents aussi bien que n'importe qui de ceux qui sont atta-
chés au Post de Montréal, et je soutiens que, comme tout,
la masse des Irlandais.ont fort peu à faire avec les emplois,
avec les contrats ou quoi que ce so't de même nature. Je
soutiens que, bien qu'il y en ait quelques-uns parmi eux qui
cherchent de l'avancement, qui désirent se faire adjuger des
contrats, obtenir des faveurs, si l'on veut, la masse des
Irlandais n'ont rien de particulier à perdre ou à gagner par
un changement de ministère o de représentants. Je pré-
tends qu'ils votent d'après leurs principes, en faveur de
l'honnêteté et du droit quand on fait appel à ces principes.
Je ne crains aucunement les efforts tentés par ces déma-
gogues pour transférer l'allégeance de la population irlan-
daise au chef de l'opposition et à l'honorable député d'Elgir.
Ouest; ces efforts n'auront pas de résultats; ces appels
seront faits en vain. Ce même journal a dit qu'il était de
mon devoir de me démettre de ma position dans le cabinet
à l'occasion de la question actuellement soumise à la Cham-
bre, et que si je ne me démettais pas je serais répudié par
tous les Irlandais catholiques du Canada. J'en ai déjà dit
assez pour faire comprendre les raisons qui m'ont engagé à
décliner dans le temps, de me rendre à l'invitation faite par
ce journal. Le même journal a depuis donné comme une des
raisons que j'avais d'adopter cette ligne de conduite, la sup-
position qu'il est de l'intérêt de la population irlandaise de
maintenir le lien d'union que le Post prétend avoir toujou'rs
existé entre les Irlandais et les Français de ce pays. Mes
sympathies pour la population française de ce pays datent de
plus loin que celles du rédacteur du Poest ou d'aucun de
ceux qui écrivent dans ce journal. J'ai tonjours été an com-
munauté do sympatbie avec eux et disposé à marcher d'ac-
cord avec eux quand les intérêts de cette partie de la popu-
lation étaient an jeu, le Post ou aucun autre journal ne
peuvent me faire voir sous un faux jour à ce sujet. Mais on
me pardonnera de n'avoir pas été aussi loin qu'on m'invitait
à aller pour prouver ma sympathie envers les Canadiens
français.

Si je croyais que quelque chose que je puisse faire aurait
pour effet de favoriser le bien.être de l'élément dont on
parle, je serais disposé à faire ma part de sacrifice person-
nel dans ce but et dans n'importe quel temps; mais je ne suis
pas disposé, même en faveur de l'élément français de ce
paya, ni même pour l'élément irlandais, à sacritier les in-
téréts du pays que j'habite. Je veux qu'il soit bien compris
que tout an représentant une partie de la population irlan-
daise deace pays, je préetends qu'il est de notre devoir com-
mun envers cet lement et tous les autres qui composent
notre population, de maintenir la dignité et l'intégrité du
paya où nous vivons. Je ne veux pas non plus imposer
mes sentiments à aucune autre partie de la population de
ce pay, qu'il s'agisse des Français, des Irlandais, ou des
Hollandais, ou de n'importe quelle nationalite. Puis on
m'a accuse dans la presse enm'être montré le plus anxieu,
le plus empressé des membres du cabinet à assurer l'eifi cu-
tion de cet infortuné. Cette accusation a déjà reçu sa
réponse; mais ai souvent qu'on puisse y .rpondre, on ne
saurait satisfaire n ces messieurs ni leurs organes. On
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peut démolir leurs accusations ; mais ils les avancent de-
rechef avec autant d'assurance qu'auparavant; ils revien.
nent et réitèrent leur. vieilles calomnies. Pour ce qui est
de ma position dans le cabinet, chacun sait que cette ques-
tion a dû absorber l'attention de tous ceux qui le com-
posent. Je me rappelle que lorsque le chef de l'opposition
siégeait de ce côté-ci de la Chambre, un jour qu'on avait
agité la question de l'exercice de la clémcnce de la couronne,
il a conjué la Chambre de tenir compte de la position qu'il
occupait comme ministre de la justice, de la responsabilité
impliquée dans l'affaire, et des sérieuses considérations qu'il
avait à peser lorsqu'il s'agissait de la vie d'un être humain.
Je ne sais si depuis qu'il est passé de l'autre côté, il ne peut
se montrer généreux, s'il ne peut se permettre de i eon-
nattre que d'autres hommes, ayant un cœur comme lui,
peuvent sentir la même responsabilité et se trouver des
motils aussi dignes et aussi élevés que lui lorsqu'il rem-
plissait les devoirs de cette charge.- Mais il ne saurait
att' ibuer à ses adversaires aucun bon motif.

S'il y a une chose qui, plus qu'une autre, puisse ébranler
la confiance de la population du pays envers le parti de la
gauche, c'est la prétention extrême qu'il professe quand il
dit qu'il n'y a pas une seule qualité méritoire, pas un seul
bon motif ni aucun acte valable au crédit du parti conser-
vateur. Tout le parti conservateur n'est certainement pas
aussi mauvais, aussi corrompu, aussi pourri, aussi indigne
de confiance, surtout si on tient compte du fait qu'il occupe
ce côté-ci de la Chambre en vertu de droits constitutionnels
et comme représentant de l'immense majorité du peuple.
Quand la question de l'exécution s'est piésentée, j'ai compris
pour ma part que c'était une question sérieuse et une ques-
tion de grande responsabilité; et, tout en repoussant l'im-
putationi que j'étais dé.ireux ou pressé de voir l'exécution
de ce malheureux; je dois dire que la résolution que j'ai
prise a porté dans ce sens. Je n'ai pas obéi, je n'avais
aucune raison d'obéir à la pression des orangistes, attendu
que je n'ai jamais entendu parler de cette pression qu'on a
dit avoir été exercée sur le cabinet; je n'en ai jamais en
aucune connaissance. Aucun membre de l'ordre orangiste,
ni aucune autre personne ne m'a indiqué un désir de la part
de cet ordre de voir exécuter cet homme pour satisfaire
chez eux un sentiment de vengeance. Toute la question
s'est présentée à mon esprit comme un simple devoir à rem-
plir; et, avcc mes collègues, quand jai vu l'agitation, quand
j'ai songé que nous étions à former un grand peuple dans
cette région du Nord-Ouest, que nous croyions et espérions
voir devenir une société prospère, j'ai senti que l'avenir du
pays dépendait beaucoup de la qut stion de savoir si ce gou-
vernement-non pas ce gouvernement-ci soulement, mais le
gouvernement du pays-maintiendrait la loi et l'ordre dans
cette contrée. J'ai donc compris que c'était là une impor-
tante question. J'ai vu que cet homme étAit venu sans la
moindre provocation, sans avoir aucun droit sur le sol, étant
citoyen américain, car revenant dépouillé de son titre de
citoyen canadien, il s'est enlevé tout droit aux sympathies
qu'il avait pu s'attirer lors de sa première révolte alors qu'il
était citoyen de ce pays. J'ai compris que rendre la vie et
la liberté à cet homme c'était reconnaître que la politique
des messieurs de la gauche devrait être prérérée à la nôtre ;
que cet homme ou n'impoite quel autre, voyant qu'il était
sorti indemne de l'affaire aurait pu franchir les frontières
qui séparent le Canada des Etats-Unis et dire: " Je lèverai
l'éteiidard de la révolte dans cette contrée et je connais un
parti qui va me soutenir et me soustraire à la- peine capi-
tale."

Quelle autre preuve plus claire pourrions-nous avoir que
l'envoi d'un manifeste, disons à Gabriel Dumont Nous
avons tous nppris par le débat qui s'est lait à la dernière
se»'ion, que la plus grande somme (le sympathie n'était pas
pour Riel mais pour Dumont, considéré comme le plus
valeureux des deux. Du meins, on comprit qu'il avait le
courage de ses convictions. Quel -manifeste plus clair pou-

M. COsTIGAN

vait être envoyé à cet homme qui est maintenant de l'autre
côté de la frontière 1 On pourrait lui dire & ' Si vous vous
sentez quelque peuirrité, vous pouvez traverser la frontière
demain et lever encore l'étendard de la révolte, vous pouvez
faire encore tuer des colons et des prêtres et déLruire leurs
propriétés, et il y a dans le pays un parti qui vous laissera
agir en liberté surtout 8i par là, il peut favoriser ses inté-
rêts politiques dans le pays.

Je n'ai pas la prétention d'être un prophète ou de con.
naître l'avenir aussi bien qu'aucun des membres de la
gauche; mais c'est ma ferme conviction que jamais parti
politique dans ce paya n'a commis de plus grande faute que
celle qui consiste à se renforcir lui-même en foulant aux
pieds les meilleurs droits du peuple et en soulevant les plus
mauvaises passions. Il n'y a pas dans toute l'agitation un
seul côté excusable. On a tenté toutes les ingéniosités pour
exciter l'hostilité de la population française, qui a vécu en
paix avec tous les autres éléments du pays et qui a joui de
leur confiance. On fait un effort désespéré pour soulever la
population irlandaise. " Oh, dit-on, les Irlandais vont sym-
pathiser avec tout homme qui élèvera la voix contre l'exé.
cution de Riel, ils sont si familiers avec la persécution et si
accoutumés à voir pendre leurs principaux hommes qu'ils
vont prendre ce courant rien que par sympathie." Non,
M. l'Orateur, quelles que soient les opinions des Irlandais
dans le vieux monde ou aux Etats-Unis, ici, dans ce pays,
nous avons nos propres sentiments.

Je prétends que nous nous trouvons dans une position
bien différente de celle des Irlandais des Etats-Unis; et je
ne dis pas cela parce que le Post de Montréal ou aucun
autre journal peut avoir occasion de se plaindre de mes
paroles ou de ce que je ne sympathise pas suffisamment
avec mes compatriotes qui sont de l'autre côté de la fron-
tière, mais pour faire remarquer la différence qu'il y a entre
nous. Pendant que les Irlandais des Etats-Unis ont rompu
tous les liens qui les attachaient à l'Angleterre, nous nous
trouvons dans une position différente sous notre constitu-
tion. Nous nous faisons une patrie au Canada, comme partie
de cet Empire ; et, tout en sympathisant très vivement -
et je crois que tout Irlandais dans çe pays éprouve de la
sympathie pour la patrie de ses ancêtres et qu'il soupire
après le jour où le peuple irlandais jouir a des mêmes droits
et des mêmes libertés que nous dans ce pays-ci - toutefois
nous sommes disposées à coimbattre non seulement pour la
défense de ces droits, mais encore pour ceux de tous les
autres éléments qui composent la population de notre.
pays. Si j'avais un conseil à offrir - et je crois qu'il y a
une partie de la population irlandaise du Canada qui ne
s'est pas laissé endoctriner par les idées du Post de Montréal
et qui écouterait -je les prémunirais contre tous ces déma.
gogues et contre leur faux enseignement, et je les avertirais
d'être, en toute occasion, opposés à toute politique de divi-
bion; car, le seul fait d'énoncer une politique de division
entre les divers éléments de la population, indique que cette
politique est répréhensible. On parle de nos droits poli-
tiques. ils essaient de détruire ce qui a été fait dans l'intérêt
des Irlandais du Canada. Il y a quelques années, je me rap-
pelle que lorsque j'allais au fumoir écouter les messieurs de
la gauche parler de leur élection, un de leurs thèmes de con.
versation était de savoir de quelle façon ils parviendraient
à avoir l'appui des Dogans.

Les temps sont changés et aujourd'hui tout irlandais
intelligent qu'il y a au Canada doit comprendre qu'un grand
changement est survenu dans le pays. Un tel progrès
s'est accompli dans ce sens que les -Irlandais catholiques
sont sur le même pied que les autres éléments de la popu-
lation et qu'on leur reconnaît des droits égaux. Il peut y
avoir des causes de grief. Prenons n'importe quelle mino-
rité dans ce pays et nous verrons que les minorités ont
toujours quelque raison de se plaindre ; ce sont là des sujets
d'agitation légitime et de renède constitutionnel,. mais non
des raisons de créer une agitation pour soulever les protes-
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tants contre les catholiques et les catholiques contre les 1 p
protestants. Je dis cela afin d'appeler l'attention de la d
Chambre sur la belle position que nos nationaux occupent p
dans ce pays. Il est vrai que dernièrement non seulement c
on a appelé mon attention sur les grands succès obtenus a
par quelques-uns de ceux qui portent le shamrock ici, ·mais q
j'ai vu l'honorable chef de la gauche faire des reproches au d
chef du gouvernement et lui demander pourquoi l'honorable
John O'Donohoe ne fait pas aujourd'hui partie du cabinet.
Il -ne veut pas permettre au gouvernement de négliger les
droits et les privilèges de 'l'élément auquel j'appartiens; il
veut faire rendre au gouvernement un compte rigoureux.
Quelle pitié ce fut en 1873, quand sir John donna sa
démission et.que le chef du parti -contraire fut appelé à c
for mer un gouvernement, de voir que l'honorable Timothy s
Anglin, qui-avait si puissamment contribué à leur succès 1
par son influence personnelle et celle de son journal, qui a
était alors reconnu comme l'organe des irlandais catho- c
liques dans les provinceà maritimes, ait été laissé de côté, f

Quelle belle occasion c'aurait été de reconnattre ces droits t
et ces privilèges qu'ils considère si chers =maintenant, mais s
auxquels on n'accordait pas tant d'importance alors. Je suis
sûbr qu'il ne peut prétendre que la difficulté consistait vu
qu'il y avait tant d'aspirants dignes Ide la position qu'il a
fallu en laisser de côté. Non, car il lui a fallu aller hors de 1
son propre parti et prendre deux transfuges pour former
son gouvernement. On les considérait même comme préfé.
rables aux plus solides partisans à qui il arrivait d'être des
Irlandais catholiques. On parle aussi de l'influence-oran-
giste dans ce pays ; et je crois qu'on m'a appelé d'un nou-
veau nom. Je serais un catholique orangiste ou un-oran-
giste catholique, je ne sais pas ; et l'on demande à des gens
qui- réfléchissent de croire que -tout irlandais catholique qui
fait partie du présent gouvernement est traître à sa religion j
et sous l'influence de -l'ordre orangiste. Il est pitoyable de
voir ceux qui emploient de :pareils arguments ne pas faire
preuve d'un peu plus de prudence et de jugement. Une
fois, dans cette Chambre, j'ai subi les attaques de M. Anglin
parde -que j'avais été invité à aller porter la parole dans le
comté de -mon honorable -ami le député -d'Hlastings-Est
(M. White) ; et à cause du fait qu'il -se trouvait être un
orangiste, l'honorable monsieur dont j'ai déjà parlé, a cru
que c'était là un grand crime et a ainsi dénoncé la chose
dans son journal, mais cette dénonciation est restée sans
valeur quand j'eus appris au monde qu'il était allé à Pisarineo
demander aux orangistes- de l'appuyer. Je pourrais aussi
rappeler udk messieurs de la gauche que lorsqu'on a forcé
1 - gouvefreinent-d'alors à laisser Anglin à la porte, ils ne
-ensaient pas qu'il y eut rien de condamnable. dans leurs

- liance :avec M. Pickard, dont je mentionne le nom avec
beaucoup de respect, pour qui personnellement j'ai beau-
coup de respect.

-M. MILLS: Attention, attention.
M. COSTIGAN: Que dois-je comprendre par ce que dit

l'honorable monsieur? Doute-t-il de la sincérité de mes
paroles ?

M. MILLS: Attention, attention.
M. COSTIGAN: On s'étonne-t.il -que je puisse me

montrer généreux envers un adversaire ?
M. MILLS: Nous avons vu l'extrême générosité de l'ho-

norable ministre il y a quelques années.
M. COSTIGAN: L'honorable député la verra peut-être

encore. Comme je Pai déjà 'dit, -celaprouve-le manque de
sincérité du parti. Je ne parle pas des membres de la
Chambre, il ne serait pas parlementaire de dire qu'ils
manquent de sincérité; -mais si on prend le.parti dans son
ensemble, les raisonnements dont il s'est servi devant le
peuple ne .peuvent se soutenir et j'ai démontré-son manque
de sincérité exhibé-dins les, -lameurs du-Globe de Toronto,
du Post de Montréal, et d'autres journaux-qui disent que le

résent gouvernement se laisse guider par la verge de for
es orangistes et qu'il faut, -par conséquent, qu'il soit rem-
lacé par les membres de la gauche. Si nous étions pour
hanger de position demain, ces messieurs seraient tout
ussi dissemblables à ce qu'ils sont dans leurs professions
u'ils l'ont été jadis, avec leurs belles promesses de réforme,
e pureté électorale et d'élévation du niveau politique.
A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

M. COSTIGAN: Lorsqu'à six heures, monsieur l'Orateur,
rous avez quitté le fauteuil, je m'efforçais de faire voir l'in-
consistance de la politique préconisée par le parti de l'oppo.
ition pour essayer d'ébranler la confiance du peuple dans
e gouvernement actuel. Je condamnais surtout les moyens
employés pour arriver à cette in, et j'appuyais sur le fait
qu'on n'en a pas appelé à l'intelligence du peuple pour -lui
aire retirer sa confiance au gouvernement, mais qu'au con-
raire, tous les appels ont été faits aux préjugés de différentes
sections. J'ai parlé du fait qu'aujourd hui tous les journaux
et tous les orateurs de l'opposition dans le pays-entier sont
1 dénoncer ce qu'ils appellent l'alliance condamnable des
orangistes et des catholiques romains, et je prétendais que
es messieurs de la gauche devraient s'abstenir de favoriser
une pareille tactique. J'ai appuyé cette prétention de
quelques raisonnements et je me propose d'en faire d'autres.
Je me propose de démontrer qu'ils n'ont pas le droit de
faire de tels appels aux préjugés du peuple, ni de reprocher
à aucun élément de la population de faire une alliance con-
forme aux droits de tout individu dans le pays. Naguère,
quand ces messieurs étaient au pouvoir, ils étaient fort bien
disposés à accepter l'appui de ce corps qu'ils accusent au-
ourd'hui d'hostilité aux intérêts catholiques et de fomenta-
tours de discorde. Si la majorité des orangistes d'Ontario
se compose de conservateurs, je suppose que cela vient de
leurs convictions; mais, d'un autre côté le parti de l'oppo-
sition a l'appui presque unanime-des membres de-cet ordre
qui habite les provinces maritimes, et il ne-considère pas
cet appui comme constituant une alliance condamnable. Je
suis sûr que si les orangistes allaient offrir leur adhésion
unanime au chef de l'opposition il ne les repousserait pas.
Ayant parlé sur les tréteaux d'Ontario au cours de quelques
luttes politiqiues j'ai en lieu de constatnr quelles -étaient les
impressions des oppositiorinistrs rsu sujet do l'allianue qui
existe entre les conservateurs d'Ontario et les bleus de
Québec.

Sur tous les hustings où l'on mentionnait le nom d'un
conservateur français, ce n'était que pour le charger de
qualificatifs infamants ou de calomnies. La province de
Québec et la majorité qui l'habite ont été signalés comme
un élément de discorde dans ce pays, vivant à nos dépens
et hostiles aux plus chers intérêts du pays. On désignait
les bleus de Québec comme un élément dont se servait le
chef du gouvernement; qui dominait le gouvernement et
par le-gouvernement le pays; et non seulement cela mais
qu'ils étaient à envahir la province d'Ontario, qui serait
bientôt dominée par eux. Aujourd'hui, cependant, je suis
sûr que si quelqu'un d'autorisé venait dire au chef de
l'opposition que les bleus français sont disposés à lui accor-
der leur appui, il ne manquerait pas de les recevoir à bras
ouverts. Voilà pourquoi je prétends qu'il n'y a aucune
justification pour ces appels aux préjugés, pour ce soulève.
ment d'une nationalité contre une autre, d'une croyance
contre une autre, d'une province contre une autre. En
jetant un regard en arrière, chaque membre de cette
Chambre verra que telle a été la politique des membres de
la-gauche depuis le jour où ils ont pris des sièges dans ce
parlement après la confédération.

L'honorable député de EHuron (M. Cameron), dans son
discours de l'autre jour, a parlé de la position. des éléments
orangiste et catholique comme indiquant clairement ce que
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no)us reservait l'avenir. Il s'est efforcé d'établir que l'élé-
mon orangiste dominait le gouvernement actuel et qu'il
était hostile non seulement aux catholiques, mais encore
aux plus chers intérêts du pays. J'ai entendu répéter cela
auparavant, et je dois dire à ces honorables messieurs que
pour se servir de pareils arguments il leur faudra aller
encore plus loin avant de parvenir à convaincre le peuple
de leur sincérité ; il leur faudra établir, non seulement qu'il
y a dos défectuosités politiques dans notre parti, mais qu'ils
sont eux-mêmes préparés à l'inauguration d'une meilleure
politique; pour cela il leur faudra revenir sur tout leur passé
et sur leur conduite à l'égard de toutes les questions d'intérêt
publie qui ont été discutées dans ce pays; sur la question
des écoles séparées du Nouveau-Brunswick, la conduite
passée de ces messieurs ne soutiendra pas le moindre
examen. Prenons la question du désaveu dans ce parlement.
Qu'avons-nous entendu dans tout l'Ontario ? Sur tous les
hustings et dans la presse, le gouvernement actuel a été
dénoncé sans mesure pour avoir désavoué des actes de légis-
lation promulgués par la législature locale. Mais l'hono.
rable chef de l'opposition est disposé à accueillir tout pro.
gramme qu'il espère faire servir à ses fins politiques. Par
exemple, qu'ont-ils fait au sujet de la motion relative aux
lois scolaires ? Pendant qu'ils siégeaient de l'autre côté de
la Chambre, convoitant les banquettes du trésor, cherchant
avec ardeur tous les moyens de franchir l'abîme qui les
séparait du pouvoir, le seul moyen qu'ils ont cru pouvoir
amener la défaite du gouvernement a été de voter en faveur
de ma motion au sujet de la question des écoles du Nouveau-
Brunswick ; et ils l'ont fait presque à l'unanimité.

Quelle était la teneur de cette motion ? Elle disait qu'il
était du devoir du gouvernement de conseiller à Son Excel-
lence de désavouer la législation du Nouveau-Brunswick.
Voilà los gens à qui le Post de Montréal et ses pareils dans
la presse conseillent aux catholiques de confier à l'avenir la
garde de leurs intérêts. Qu'ont fait ces messieurs lorsqu'ils
sont passés de ce côté-ci ? Ceux mêmes qui avait voté en
faveur du désaveu ont fait volte-face et ont voté contre la
motion demandant l'établissement d'écoles séparées au
Nouveau-Brunswick. Parlons de la soumission des conser-
vateurs français envers leur chef. Ne sait-on pas que lors-
que cette question a été soumise au parlement, les conser.
vateurs français votèrent à l'unanimité, moins quatre, pour
accorder à la minorité du Nouveau-Brunswick les droits
dont jouissaient les minorités de Québec et d'Ontario ?
Qu'ont fait les honorables messieurs de la gauche ? Quand
le jour eut été fixé pour discuter cette question et en arri-
ver à une iésolution ; quand le chef du gouvernement
d'alo'rs s'aperçut que le sentiment de la Chambre était
favorable à ma proposition, on demanda l'ajournement; il y
eut caucus, et ces messieurs furent forcés de se soumettre
et revinrent piteusement voter contre la proposition qu'ils
avaient antécédemment approuvée, voter pour empêcher
que justice fùt rendue à la population du Nouveau-Bruns-
wick. Il y avait là les députés français libéraux de la pro-
vince de Québec; ceux qui font des observations si peu
flatteuses sur le compte de la population irlandaise de cette
province. Prenons la vieille question des écoles telle
qu'elle a été débattue dans l'ancienne province du Canada,
avant que j'eusse le plaisir d'avoir un siège dans cette
Chambre. Ils ont fait la même chose alors, cependant au-
jourd'hui nous voyons les mêmes gens prétendre dans la
Chambre que les catholiques seront éternellement obligés
envers le parti libéral d'Ontario pour l'obtention des écoles
séparées. Ce n'est pas le cas; et aujourd'hni il y a des
catholiques appuyant les libéraux qui pensent que ces mes-
sieurs ont contribué pour quelque chose à l'obtention des
écoles séparées pour les catholiques dans la province d'On.
tario.

Cette prétention ne repose sur rien. En ce temps-là le
parti était aussi hostile aux écoles séparées qu'aucun parti
l'ait jamais été au Canada. La chose était contraire à leurs
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principes, contraire à leur programme, contraire aux doc-
trines énoncées alors par leur principal organe, le Globe, de
Toronto. On s'est beaucoup servi dans la présente discussion
d'un ou deux articles publiés dans un certain journal, l'un
devant s'appliquer à l'élément irlandais, l'autre à l'élément
français. Je veux parler surtout de celui se rapportant aux
Irlandais. Je crois pouvoir dire qu'on essaiera d'en tirer
un avantage politique. Tout ce que je puis dire au sujet de
cet article ou d'autres écrits publiés dans le Mail ou dans
d'autres journaux, c'est que je ne n'en suis pas du tout res-
ponsable. Je reconnais que le Mail de Toronto est réputé
d'accord avec la politique générale du gouvernement actuel
et qu'il est bien dirigé. Je crois que c'est un journal très
intelligent, ayant une forte circulation ; mais même en allant
aussi loin que cela, je crois que nul ne pourra prétendre que
chaque membre du gouvernement doit être tenu respon.
sable de tous les articles publiés dans ce journal.

Les différents journaux qui appuient le gouvernement,
qui approuvent sa politique générale, peuvent exprimer leurs
sentiments particulierd sans que cela lie le gouvernement.
Si le gouvernement agit conformément à ses écrits et qu'il
les approuve, il en devient responsable. Le Globe de
Toronto n'aurait pas u, par ses écrits de jadis, rendre le
parti libéral responsable des violentes attaques dirigées
contre nos co-religionnaires si le parti libéral n'eut pas agi
conformément à ces énoncés sur tous les hastings du pays,
de façon à accepter ce programme pour en faire la base de
ses opérations.

Mais en vue de démontrer que personne ne doit se laisser
porter par la peur à sortir des rangs du parti conservateur
par suite d'aucune remarque qu'on pourrait trouver peu
flatteuse pour la race irlandaise, voyons ce que le Globe
pourrait dire si cette race encourait son mécontentement;
voyons ce qu'il a dit quand ce mécontentement a été sou-
levé et qu'il eut déterminé de détruire dans le pays l'in-
fluence de cet élément. On accuse le Mail d'avoir accusé
d'ignorance l'élément irlandais du pays, en le comparant
aux autres éléments de la population. Pour ma part, après
avoir lu cet article, je pense que c'est là une conclusion for-
cée; mais je crois que l'article du Globe que voici comporte
un sens moins douteux et je crois qu'il ne faudra pas grand
temps pour comprendre l'opinion qu'entretenait alors le
Globe surJle compte de la population irlandaise:

L'ignorance et la dégradation des pr4tres constituent le plus sombre
aspect du tableau. Sortis des classes les plus pauvres et les plus basses,
ils sont notoirement illettrés et immoraux. Le sentiment de leur dégra-
dation est devenu si profonsdément enraciné dans l'esprit populaire que
lorsqu'un enfant est insuboidonné et que ses parents n'ont pu lui faire
apprendre un état honnête, ils considèrent souvent l'Eglise comme leur
seule et dernière ressource. Oette idée est comprise dans un proverbe
connu qu'on peut complètement rendre en anglais comme suit:

Vicions and ignorant, glutinous beast
Nothing remans but to make hm a priest.' .

Voilà de la littérature du Globe. Je pense qu'elle laisse
fort peu de doutes sur le sentiment du Globe et de ses amis,
au sujet des Irlandais d'alors.

M. HOLTON: Quand cela a-t-il été écrit?
M. COSTIGAN : En 1856. #
Un DUPUTÉ : Avant le déluge.
M. COSTIGAN: C'était avant le déluge qui est arrivé

quand ces messieurs furent renversés; avant le déluge d'in-
dignation qu'ils ont provoqué dans le pays quand ils ont
forcé cet élément intelligent à sortir de leurs rangs.

Quelques DEPUTÉS: Donnez-nous quelque chosé de plus
neuf.

M. COSTIGAN : Un de ceux qui m'interrompent et qui
rient, pense qu'h fait une bonne plaisanterie. Il oublie
qu'il habite une maison de verre. il est allé dans la pro-
vince de Québec essayer de soulever les passions populaires,
mais il n'a pas voulu montrer de nouveau son nez dans le
comté qu'il représente.
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Quelques DÉPUTÉS: Nommez-le.

M. COSTIGAN: Le député de Mégantic. Cela peut
prendre dans d'autres comtés, mais non dans le sien, Quant
à la question des écoles séparées elle-même, je vais citer ce
qu'a dit le même journal pour répondre à ceux qui disent
que le système des écoles séparées est dû à la libéralité du
parti réformiste. Après cette citation, je pense que rien de
rius ne sera nécessaire pour régler cotte question. Je pour-
lais continuer à citer des articles de ce journal, qui ont été
écrits pour soulever l'animosité de la majorité contre la mi-
norité dans la province d'Ontario; mais, comme -je désire
finir bientôt, je ne le ferai pas. Je ne vais faire qu'une seule
citation, que je crois suffisante. Au temps de la discussion
qui s'est faite Du sujet du règlement des conditions devant
servir de base à l'union de ces provinces, l'honorable George
Brown a prononcé un discours lors du débat sur cet article
des conditions de la confédération qui garantit à la minorité
ses droite au sujet des écoles sêparées. Je lis ce qu'il a dit :

Il n'est guère nécessaire que je rappelle à la Chambreque j'ai toujours
été opposé et que je continue à m'opposer au système d'éducation sec-
taire. Je reconnais qu'à mon point de vue c'est là une tache sur le
projet soumis à la Chambre. On avoue que c'est une des concessions
qu'il a fallu faire pour assurer l'adoption de cette grande mesure de
réforme ; mais assurément que pour ma part je n'ai aucune hésitation à
l'accepter comme une condition nécessaire du projet d'union, et elle
doit dtre doublement acceptable à nos honorables adversaires (le parti
conservateur), qui sont les auteurs du bill de 1883.

Je pense que cela prouve d'une façon concluante que le
parti réformiste ou ses amis n'a pas le droit dans aucune
partie de l'Ontario ni dans aucune partie du pays, de se
donner comme les champions du système des écoles séparées
dont la population de la province d'Ontario jouit heureuse-
ment aujourd'hui. Je vais maintenant parler de ce que je
crois être l'inconsistance dont a fait preuve l'honorable chef
de l'opposition pour avoir reproché au gouvernement de
n'être pas allé plus loin qu'il n'a fait dans le sens des pré.
tentions des Irlandais catholiques du pays. Nous savons
tous quel profond intérêt il a pris à l'absence de l'honorable
John O'Donohue du cabinet. J'ai approuvé l'honorable
monsieur dans les sympathies qu'il a manifestées, etje ne
doute aucunement qu'il est profondément désappointé de ce
que les intérêts de nos nationaux aient été négligés jusqu'à
présent. En parlant de l'honorable sénateur O'Donohue,
dont le nom a déjà été mentionné dans ce débat, je dois dire
que j'ai pour lui beaucoup de respect, et je pense que s'il
faisait partie du gouvernement il remplirait fort bien les
fonctions ministérielles.

Mais bien que sa position dans le Sénat aujourd'hui n'est
p as celle à laquelle ses talents et ses capacités pourraient
lui donner droit, je soutiens cependant qu'à moins d'un
changement très rapide et très appréciable dans la poli-
tique des messieurs de la gauche, il aurait continué à rester
longtemps dans leurs rangs avant d'être nommé sénateur.
L'honorable chef de l'opposition nous a reprochés sévère.
ment de nous être laissé acheter, d'êtredevenus destraitres.
et il a essayé pour cela de soulever contre nous les pré-
jugés des irlandais catholiques. Je ne veux pas me mêler
des opinions des irlandais catholiques ou protestants, ni de
celles d'aucun homme qui pense remplir un devoir envers
le public en accordant sa confiance à ce parti,-et je ne
réclame pas ce droit, mais je prétends que moi et ceux qui
appuient le parti conservateur avons le droit de nous voir
attribuer des motifs aussi valables pour l'appui que nous
donnons au parti qui siège de ce côté-ci, que les honorables
messieurs ont droit de s'en voir attribuer pour accorder
leur confiance au parti opposé. Mais je soutiens que le
résultat de cette alliance condamnable, comme ils disent,
entre l'orange et le vert, c'est que nous pouvons toujours
dire que nous faisons quelque progrès dans le sens de la
reconnaissance des droits de notre race et de notre croyance
dans ce pays, progrès beaucoup plus considérable que celui
accompli par la politique de la gauche.
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Qu'ils demandent aux Irlandais catholiques qui siègent
dans cette Chambre de se lever pour défendre et justifier
leur politique. Qu'on ne se fie pas aux journaux qui font
aujourd'hui volte-face et les louent jusqu'aux cieux de qua-
lités qu'ils ne possèdent point. Non, M. l'Orateur, leur
politique n'a pas eu pour résultat une plus juste représen-
tation des nôtres dans cette Chambre; et quand ils voudront
faire valoir leur politique en ce qui nous concerne, ils devront
le faire par la voix de leurs propres organes, s'ils en ont de
légitimes qui prétendent parler au nom de nos nationaux.
Je soutiens que la politique du parti conservateur a eu pour
résultat de nous donner une représentation dans le parlement
et une représentation dans le cabinetne e reprsentation
dans le Sénat, et une part libérale, qui va augmenter, j'espère,
des emplois les plus importants qui soient à la disposition
du gouvernement actuel, et une très large part des emplois
secondaires.

Je dis ouvertement et sans craindre la contradiction, que
les droits et les intérêts de notre race ont été reconnus ,
dans une plus grande mesure, pendant les cinq'dernières
années, qu'ils ne l'avaient été auparavant depuis la confé-
dération. Nos nationaux ont reçu un plus grand, nombre
de positions importantes, durant cette période, qu'en aucun
temps depuis la confédération. Je dis donc que notre
politique est sage, qu'elle est une preuve qu'il n'y a rien
d'impur dans l'alliance qui existe entre les Irlandais catho-
liques et les orangistes, ou les presbytériens, ou les anabap-
tistes, ou tout autre élément. Notre politique veut que les
hommes publics, que les divers éléments de notre pays se
rencontrent sur la même plateforme pour discuter les
affaires de la nation, dans les intérêts du pays, et si nous
pouvons faire régner l'harmonie au lieu de la confusion, de
la jalousie et des querelles entre les divers éléments, nous
avons certainement raison, et ces messieurs ont tort. Je
n'ai donc aucune raison d'avoir honte, si l'on me teproche
d'être traltre à ma race, d'avoir trahi ses intérêts et de
m'être fait orangiste. Je diffère consciencieusement des
protestants; mais je consens à différer d'avec eux, et je
suis disposé, comme tout homme intelligent, dans notre
pays, doit être disposé à le faire, à leur accorder ce que je
demande pour moi-même-c'est-à-dire, le droit d'agir cons-
ciencieusement, selon mes honnêtes convictions.

Maintenant, M. l'Orateur, une autre remarque et j'ai fini.
On en a appelé à moi et l'on m'a dit que je devrais être le
dernier homme qui pût résister à la présente agitation, à
cette tourmente populaire qui est passée sur le pays en
faveur de Louis Riel; on m'a dit que j'avais déjà élevé la
voix dans ce parlement en faveur du pardon, et queje ne
devrais pas oublier cela. Je ne l'oublie pas, M. l'Orateur;
je n'oublie pas que j'ai élevé ma voix pour un Irlandaisdans
ce parlement; mais je demanderai aux honorables messieùrs
qui étaient alors dans cette Chambre, si en élelant mna voix
pour un Irlandais, comme je l'ai fait, jai voulu qu'il "fût
traité exceptionnellement ? Ai-je demandé que les prison.
niers français, qui ont été condamnés, subissent une certaine
pénalité, et que mon protégé, parce qu'il était Irlandais, en
fût quitte avec un léger ehâtiment, ou même libéré tout à
fait? Non, M. l'Orateur. J'ai élevé la voix parce que le
sujet m'impressionnait profondément; parce.que cet Irlan-
dais n'avait pas reçu le même chatiment que celui infige
aux autres, et parce que les honorables députés de la gauche
qui siégeaient alors sur les bancs du trésor, avaient refusé
de lui rendre justice--ceux qui, peu de temps avant, avaient
soulevé un cri dans Ontario-non pas pour que la loi et
l'ordre fussent maintenus, non pas pour que lajustice caia-
dienne fût satisfaite, mais pour que le peuple d'Ontario pût
être vengé pour le meurtre de Scott dans le Nord-Ouest.
Tel était le programme de la gauche. Il n'est 'p'as asses
large pour y rallier tout le pays; il est limité à la province
Sd'Ontario, et prépare dans un but politique.

Quand ces messieurs sont arrivés sur les bancs du trésor,
ils proposèrent d'adopter une mesure d'amnistie.
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amnistie pourvoyait à l'expatriation du plus coupable des
rebelles à cette époque, exceptant l'infortuné O'Douohuo, et
quelle fut leur sentence? Les autres inculpés ont été expa-
triés pour cinq ans, et après cette période, ils pouvaient
retourner au pays natal; mais cet homme (O'Donohue,)
fut banni pour toujours. Et, cependant, ces honorables
membres de la gauche, qui ont refusé alors d'exercer la
prérogative du pardon, crient maintenant en faveur de cette
prérogative. Voilà la raison pour laquelle j'ai élevé la voix,
alors, en faveur de cet homme-c'est parce que ceshonorablus
messieurs ont exclu O'Donohuo de l'amnistie qui a été
accordée aux autres inculpés C'était alors qu'on nous
représentait comme des .Dogans dans ce parlement. On
pensait alors que personne n'oserait élever la voix en faveur

e cet infortuné O'Donohue, et quand je fis une motion pour
que justice égale fut rendue au professeur O'Donohue,
l'honorable monsieur pria ses partisans de voter contre ma
proposition, et m'apostrophant, du côté opposé de la chambre
et poignant cet homme avec les couleurs les plus sombres,
il dit: " Voici l'homme " en parlant d'O'Donohue-" pour
lequel l'honorable député de Victoria n'a pas en honte de se
lever et de parler." Non, M. l'Orateur, je n'ai jamais ou
honte de m'être levé et d'avoir parlé pour le professeur
O'Donohue en cette occasion et si jamais j'ai pu avoir des
doutes que ma cause fût bonne, j'aurais été convaincu qu'elle
l'était, quelques mois après, je crois, lorsque l'honorable
député de Québec-Est (M. Laurier) travaillait pour son
élection.

Cet honorable monsieur a fait un habile discours, l'autre
soir, et pour en avoir félicité ses amis, on a pris pies com-
pliments pour une approbation de ses oinions. Je leur ai dit,
non; vous vous méprenez sur ce que j ai dit. Je reconnais
simplement que ce monsieur a prononcé un discours qui lui
a demandé beaucoup d'étude et une grande somme de travail
dans sa préparation, et j'admire, en même temps, la forme
polie et courtoise dont il s'est servi; mais si vous voulez
prendre avantage de cela, je vous dirai que ce discours est
une fausse représentation des plus habiles de la question.
Dans une occasion précédente, quand cet honorable mon-
sieur dut aller à Québec pour son élection, il fallut faire des
efforts extraordinaires pour assurer son succès. Tous les
journaux, qui se publiaient alors dans nos intérêts, signalè.
rent cette flagrante injustice faite à M. O'Donohue, et il
arriva que ce qui avait été refusé au nom de la justice, fut
accordé pour un motif politique, et cette amnistie fut alors
accordée. Et ces honorables messieurs sont les mêmes qui
traduisent le gouvernement actuel devant le peuple en le
vilipendant, en disant que le gouvernement est composé de
membres que l'on peut intimider, cajoler, et qui sont des
hommes à tout faire. Avant d'être accusés et condamnés
par le pays, l'acousation devra être portée par des hommes
qui ont donné une meilleure preuve de leur propre intégrité
et de leur propre indépendance. Je ne désire pas empiéter
plus longtemps sur le temps de la Chambre. D'autres ho-
norables messieurs peuvent croire que je me suis écarté de
la question; mais j'ai seulement besoin de dire en réponse à
cette remarque, que ce n'est pas seulement la question de
l'exécution que nous discutons ici. Les honorables mem-
bres de la gauche se 'préparent maintenant à une pro-
chaine lutte, et comme j'ai été obligé pendant douze mois,
d'endurer tranquillement les fausses représentations et les
calomnies de leurs organes, j'avais la certitude que la Cham-
bre me pardonnerait, si je faisais, ce soir, quelques observa-
tions.

M. CASEY : M. l'Orateur-
Quelques honorables DiPUTÉS : Oh, oh 1
M. CASEY: Je ne pense pas qu'il soit très amusant de

voir un Irlandais se lever après un autre Irlandais pour
prendre la parole Je crois, cependant, que c'est le spectacle
e plus pittoresque du monde. Quand un Irlandais se traîne

devant un autre irlandais en défiant cet autre d'avancer, ce
M. COSTIGAN

serait surprenant si l'autre Irlandais n'avait pas quelque
chose à dire sur le sujet. Le ministre du revenu de l'inté-
rieur, qui vient justement de reprendre son siège, craint de
s'être écarté un peu de la question, et je crois que sa crainte
est parfaitement justifiée par les faits. Au lieu de s'occuper
de la question qui est maintenant devant la Chambre, il
nous a conduit dans un labyrinthe, qui, malgré l'excuse qu'il
nous a donnée à la fin de son discours, n'était aucunement
la question. Par le ton de son discours, il craint plus qu'il
n'aimerait à l'admettre, les attaques dirigées contre lui par
le Post, de Montréal, et d'autres organes irlandais, ou, autre.
ment il ne se serait pas donné autant de peine pour pronon-
cor un discours destiné seulement au vote catholique irlan-
dais du Canada. Je dis que le discours de l'honorable mi-
nistre est entièrement à l'adresse de ce vote, et n'a aucun
rapport avec l'exécution de Riel. Je ne crois pas que l'ho-
norable monsieur ait présenté aucune idée nouvelle sur ce
sujet, et s'il ne s'était pas, comme je l'ai dit, traîné en travers
de mon chemin, en mentionnant mon nom, je me serais,
peut-être, abstenu de mentionner l'incident de cette effusion
irlandaise qui s'est produite dans un débat qui lui est étran-
ger. Il a dit que le chef de la gaucho et moi-même-car il
m'a fait l'honneur d'accoler mon nom à celui do cet hono-
rable et distingué chef-n'avions jamais porté à nos bouton-
nières des feuilles de trèfle, tandis que nous faisions beau-
coup do zèle, aujourd'hui, pour ces emblèmes. Je crois que
nous avons autant le droit de porter des trèfles que l'hono-
rable ministre, lui-même. Je ne sais pas s'il est né en Irlande.
On me dit que non.

M. COSTIGAN : Non.
M. CASEY: Je crois alors que nous avons autant le droit

que l'honorable ministre de porter des feuilles de trèfle;
car si nous ne sommes pas Irlandais, nos pères et mères
l'étaient, comme le dit la vieille chanson, et nous avons
droit de porter le trèfle. Pour ma part, j'ai toujours porté
une feuille de trèfle le jour de la Saint-Patrice, quand j'ai
été capable de m'en procurer, ce qui n'est pas toujours pos-
sible dans ce climat rigoureux. En dehors de cette question,
sur laquelle je me suis arrêté par plaisanterie, j'examinerai
maintenant les autres prétentions de l'honorable ministre.
11 dit que nous contractons une alliance profane et injuste
entre les bleus de la province de Québec et les catholiques
irlandais.

M. COSTIGAN: Non.
M. CASEY: J'ai noté les mots, "alliance profane et

injuste." L'honorable ministre a prétendu que nous avions
contracté cette alliance, ou que nous tâchions de la con-
tracter. Je crois que l'honorable ministre a dit que nous
essayons de le faire. Il s'est étendu longuement sur l'inop-
portunité qu'il y avait pour la gauche de se lancer dans
cet essai, c'est-à-dire, de former une alliance avec une
fraction du parti conservateur. Sans discuter l'existence
d'une telle alliance, j'ai l'intention de citer d'autres remarques
faites par l'honorable ministre.

Dans la dernière partie de ses observations, il a dit qu'il
n'y avait rien de profane dans une alliance entre les catholi-
ques irlandais et les orangistes; mais c'est un acte parfaite-
ment légitime et patriotique de s'allier avec toute organisa-
tion dont l'alliance est nécessaire pour le bien du pays, et
pour la marche régulière du gouvernement du pays. Ces
paroles raisonnent comme l'expression d'un beau sentiment,
et c'est, de fait, un sentimenL pur; mais il forme un con-
traste très frappant avec le sentiment exprimé au commen-
',tement du discours de l'honorable ministre. Sa position
m'a beaucoup rappe!é un hôtelier qui réside dans l'un des
Etats de l'Ouest, où il y a une nombreuse colonie d'Irlandais,
et une colouie d'Américains, vés aux Etats-Unis, et extrême-
monts patriotiques. L'hôtelier, voulant se tenir en bons
termes avec les deux fractions de la population, se fit une
enseigne portant le motto élaboré suivant: " Erin go unum,
e pluribus bragh." Au moyen de ce mélange ingénieux du
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motto national américain avec celui de l'Irlande, l'hôtelier fa reçu son pardon, depuis longtemps, et comme le remarque
réussit à sa faire une clientèle considérable, et je crains beau- un honorable ami, à côté de moi, il a quitté ce monde
coup que le discours prononcé, ce soir, par le ministre, soit entièrement ; mais cette question était réglée longtemps
considéré par le peuple comme un essai de mêler pareille, avant qu'il l'eut quitté. La question r"t jamais eu d'autre
ment les mottos orange et vert. Je ne sais pas exactement objet que celui de soulever quelque peu les préjugés na-
comment cela peut se corcilier; comment associer la I mê- tionaux ou de race pour des fins de parti. La tentative de
moiro immortelle" à d'autres mottos sur la même enseigne; soulever les préjugés politiques a été faite exclusivement
mais je crains que le ministre ait voulu faire une enseigne par ceux qui ont épousé spécialement la cause d'O'Donohue,
de cette espèce, une enseigne également favorable à l'orange et quand on a trouvé que la cause n'était pas aussi indivi.
et au trèfle. duelle qu'on le supposait d'abord, cet homme regut son

De plus, l'honorable ministre nous a dit que les catho. pardon subséquemment.
liques irlandais avaient été très maltraités par nous, tandis J'arrive maintenant aux observations faites par l'honora-
que les conservateurs leur avaient fait tout le bien possible. ble ministre sur la question devant la Chambre-mais je
Si ma mémoire ne me fait pas défaut, quand l'honorable n'ai pris aucune note, vu que l'honorable ministre n'a rien dit
ministre iésigna, il y a une couple d'années, quand il sortit sur le sujet. Je passerai donc aux remarques des autres
des rangs, ou fut mis à la porte, ou fit toute autre chose- honorables messieurs qui se sont occupés de cette question.
je veux parler du temps où l'on supposait qu'il avait un Le ministre de la justice a regretté, en commengant, d'avoir
pied dans le cabinet et l'autre en dehors, je ne puis défi. pour premier devoir, dans le premier discours qu'il prononce
nir sa position, car elle ne l'a pas été dans cette Chambre- dans cette Chambre, de désapprouver la manière dont ce
ses sentiments n'étaient pas tout à fait les mêmes qu'ils le débat a été conduit, et la manière dont la question a été
sont maintenant. On nous a fait comprendre alors, je crois, présentée à la Chambre. Or, comme on l'a fait remarquer
qu'il se plaignait que le gouvernement dont il fait encore déjà, cette observation du ministre de la justice est une dés-
partie, n'était ps aussi favorable qu'il devrait l'être aux approbation de la ligne de conduite adoptée par le gouverne-
c .holiques irlandais. Mais l'honorable ministre s'efforce ment. Le ministre de la justice nous assure que le gouver-
de trouver un puissant argument dans le bill des écoles du ment n'a pas fixé le jour de la discussion, ou fixé la forme
Nouveau-Brunswick, et accuse d'inconséquence les honora- sous laquelle la résolution devait être présentée. Nous
bles membres de la gauche, parce que, comme il le dit, pouvons prendre sa parole pour ce qui s'est passé avant
nous paraissons -avoir voté dans deux directions opposées. que la résolution fut déposée sur le bureau; mais nous savons,
Mais il n'a pas posé correctement la question devant la par nos procédés, que le gouvernement, après que la résolu-
Chambre. On se souviendra que la première motion de- sion eut été proposée, par l'intervention du premier minis-
mandait un tel désaveu pour des raisons particulières, qui tre, a fixé un jour pour commencer la discusion.
existaient alors, cette affaire ayant été référée au Conseil Dans la suite, le gouvernement, par la bouche du ministre
privé pour savoir si l'acte était constitutionnel, et la Cham. des travaux publics, determina de quelle manière la Chambre
bre supporta fortement cette motion. Mais dans l'autre dtevrait décider la question, en proposant une résolution qui
occasion mentionnée par l'honorable ministre, sa motion força de prendre la vote sur la motion de l'honoiable
n 'était pas du même genre et ne demandait pas un désaveu. dputé de Montmagny (M. Landry) telle qu'elle est actuel-
C'était une motion priant Sa Majesté de faire passer un acte lement. Le gouvernement dit que c'était la methode qu'il
amendant l'Acte de l'Amerique Britannique du Nord, en convenait d'adopter pour discuter et décider cette question,
prescrivant que les catholiques romains du Nouveau-Bruns- et nous allons l'étudier sous cette forme, et il ne nous sera
wick aient les mêmes droits et privilèges, etc., que les ha- pas permis de prendrele vote autrement. Le gouvernement
bitants des autres provinces." C'était de fait une motion a fix le jour de la discussion et laforme Le la motion. .e
demandant au parlement imprial d'ameinder u Acte de suis parfaitement d'accord avec le ministre en m'objectant
l'Amerique Britanmque du Nord, pour attendre un certain à la ligne de conduite suivie par ses collègues dans cette
but dans une certaine province, un but contre lequel une occasion. Il entretient sans doute encore la même opinion,mtjorité du peuple de cette province, à tort ou à raison-a et s'il pense que la cause est présentée à la Chambre sons
tort suivant moi-s'était prononcée. Il fut proposé en une mauvaise forme, et que la discussion n'a pas été telle
amendemont par M. Cauchon, secondé par le chef de l'oppo. qu'elle aurait dû être, il se joindra évidemment à nous de ce
sition d'alors, ce qui suit : côté-ci de la Chambre en votant contre la question préalable

Que le 29 mai 1872, la Chambre des commuces adopta la résolution et pour que la question ne soit pas soumise maintenant à la
suivante: -. 1 ette Chbambre regrette que l'acte des écoles, récer'ment
pass dans le Nouveau-Brunswick, ne satisfait pas une fraction des e- Chambre, ni avant qu'elle soit sous une forme convenable
tant, de cette province, et espère qu'il sera amendé, lors de la nrochaine aux yeux du ministre de la justice. Mais contre toutes ces
ses:ion de la législature du Nouveau-Brunswick, de manière à faire dis- protestations, il a procédé, M. l'Orateur, quelque peu de la
paraître les jusies causes de mécontentements qui existent maintenant
Que cette Chambre regrette que l'espoir exprimé dans la dite résolution manière d'une femme célèbre en poésie, car il .iscuta la
ne soit pas réalisé. Et qu'une humble adresse soit présentée à Sa Très question tout en soutenant qu'on ne devait pas la discuter.
Gracieuse Majesté la reine, renfermant la présente resolution et deman- Il a discuté cette question plus longuement, plus clairement
danL que Sa Majesté veuille bien user de Son influence auprès de la légis-
lature du Nouveau-Brunswick pour qu'elle modifie le dit acte de manière et d'une manière plus complète qu'aucun honorable membre
à faire disparaltre les dites causes de mécontentements." de l'autre côté de la Chambre. Quant à l'opportunité de

Cette motion fut adoptée par une majpriié considérable de discuter une telle'question ici il y a matière à argumenter

la Chambre des communes, composée de protestants et de sur les principes généraux, comme la Chambre l'a déjà
catholiques, abstraction faite de toute considération reli. découvert, je crois. La Chambre a inconstestablement le

gieuse. La résolution proposait de demander au gouverne, droit de discuter tout acte du cabinet agissant comme

ment impérial d'exercer l'influence légitime qu'il pouvait cabinet. Mais il n'est pas nécessaire d'entrer dans ces

avoir- auprès du gouvernement du Nouveau-Brunswick pour principes généraux pour prouver l'opportunité de discuter

en obtenir ce que l'on désirait, plutôt que de demander à la ces questions ici, que le gouvernement s'attendait à cette

reine de briser l'acte de la confédération, afin d'atteindre un discussion, car nous avons dans la brochure du gouverne-

objet particulier dans une province, et cette résolution eut ment publee par sir Alexander Campbell, un défi dans les

l'appui d'une majorité considérable. Je crois que Phono- termes suivants, en parlant de l'accusation d'avoir excité à
rable ministre ne peut pas nous accuser d'inconséquence sur la rébellion. Sir Alexander dit:
cette question. Sur une telle accusation, faite d'une manière constitutionnelle, le

Quant aux dires de l'honorable ministre au sujet d'O'Dono- gouvernement sera responsable aux représentants du peuple, et il sers
hue, cette question est maintenant enterrée. Cet homme prêt à se disculper devant eux.
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Dans une province on a fait appel, avec un succès momentané, aux

p de rac es p seaent prévaloir, le pays en souf-
frira.it. Le parlement ne se réunira pas avant quelque temps, et dans
l'intervalle, à moins que l'on prenne des mesures pour combattre ces
préjugés, ils gagneront du terrain, et il deviendra plus difficile de

éraciner la croyance basée sur de telles animosités.
Par consé%uent, on a cru qu'il convenait que les faits de la cause,1 et

les motifs qui ont guidé le gouvernement, soient connus, afin que ceux
qui désirent juger d'une manière impartiale la conduite du gouverne-
ment, aient les renseignements nécessaires pour former une semblable
opinion.

Puis, l'ex-ministre de la justice discute longuement la
question de la cause de Louis Riel, trouvé coupable de
trahison. Bien plus ; l'honorable ministre des travaux
publics semble approuver la discussion. Si une Chambre se
divise contre elle-même elle repose sur des bases peu
solides. Je crains que la Chambre où vivent maintenant
les honorables messieurs qui occupent les bancs du trésor,
ne soit considérée comme chancelante, lorsque nous voyons
que deux membres éminents du parlement diffèrent d'opi-
nion sur une question de ce genre.

M. l'Orateur, l'honorable ministre a dit que nous n'étions
pas raisonnables en demandant tous les documents; il nous
dit que nous en avions assez; puis il dit que certains docu-
merts ne seront pas produits du tout; et il nous prouve
lui-mme que nous n'avions pas tous les documents-que
nous n'avions pas eu tous les documents nécessaires pour
baser ine opinion correcte sur la question-en lisant des
documents qu'il considérait nécessaires à une décision, car
autrement il ne les eut pas lus à la Chambre dans cette occa-
sion. Il a, par conséquent, établi parfaitement notre position
au sujet de ces documents. Mais, comme l'a dit le chef de
l'opposition, n'est-il pas vrai qu'ils nous ont refusé ces pa-
pies jusqu'à présent, mais nous ont promis de les produire
et ne l'ont pas fait. Ils les ont promis, avant la réunion des
Chambres, dans cette brochure que j'ai citée; ils les ont
-brnmis depuis ; mais ils ont manqué à leur parole.
L'honorable ministre de la justice nous a dit: " J'ai
produit tel et tel document; l'adresse du juge et autres; "
mais quand les a-t-il déposés ? Avant l'ouverture du débat ?
Pas du tout. Quelques-uns immédiatement avant l'ou-
verture du débat, et d'autres pendant la discussion, et,
sans doute, il en produira après la discussion; et cependant
on nous demande de considérer cela comme une production
des rapports à la Chambre. Cela peut avoir son effet
dans le pays, de dire que les documents ont été produits, et
les honorables membres de la droite peuvent compter sur
une ignorance suffisante chez le peuple pour laisser croire
que nous avons eu ces papiers; mais tout membre de cette
Chambre sait, et le pays devrait savoir, qu'aucun document
n'est devant la Chambre avant d'avoir été imprimé et distri-
bué aux membres, et avant que ceux-ci aient eu quelques jours

fur en considérer l'importance. Des documents déposés sur
a table peuvent être vus de deux ou trois membres de

chaque côté; mais il est impossible pour ceux qui doivent
décider par leur vote de voir ces documents avant qu'ils
aient été imprimés et distribués. Puis, M. l'Orateur, l'ho.
norable député s'est servi de l'argument, fréquemment
employé dans la presse conservatrice, que nous ne devions
pas nous plaindre du manque de documents, puisque nous
avions formé des opinions que nous avions* vigoureusement
exprimées en dehors de la Chambre.

M. HESSON: Dans quels journaux?

M. CASEY : La Gazette de Montréal, par exemple,
exprima cette opinion le jour même que l'honorable ministre
de la justice en Chambre. Les argumunts étaient identiques
et également faibles, avec toute la déférence due à l'hono.
rable ministre de la justice et la Gazette de Montréal.
L'argument est excessivement faible. Il équivaut à ceci, à
moins d'avoir toute la preuve que vous désirez pour former
une opinion juste, vous ne devez pas vous former.d'opinion
du tout. Cela est absurde ; si nous n'avons pas toute
la preuve nécessaire pour former une opinion juste, nous
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devons nous former une opinion sur les renseignements que
nous avons. Il peut se faire que ce soit une opinion fausse ;
dans ce cas la faute revient à ceux qui ont refusé les docu-
ments. Ce peut être une opinion juste, mais nous sommes
privés des documents nécessaires pour prouver qu'elle est
telle.

L'honorable député a fortement appuyé sur la légalité du
procès, et sur le fait que la loi en vertu de laquelle a été
fait ce procès, a été passée par le gouvernement de mon
honorable ami de York-Est (M. Mackenzie). Il a dit que
tout ce que l'on pouvait exiger du gouvernement était l'admi-
nistration de la loi anglaise, du fair play britannique. Il ne
peut comprendre comment le gouvernement est condam-
nable, si le procès a été légal, conformément à la loi en
vigueur. Eh bien, M. l'Orateur, d'abord ce n'était pas la
loi anglaise. Prétendra-t-on qu'un procès devant un magis-
trat stipendiaire, et un adjoint du juge de paix, avec six jurés,
est selon la loi anglaise.

M RYKERT : C'est votre propre loi.
M. CASEY : L'honorable député de Lincoln (M. Rykert)

prétendra-t-il que telle est la loi anglaise. Peut-il me mon-
trer un statut permettant un procès sur une question de vie
et de mort devant un tel tribunal ? Peut-il me prouver cela
dans toute colonie anglaise, à part le territoire du Nord-
Ouest ? Et l'honorable député suppose que c'est une réfu-
tation de dire: Vous avez passé la loi.

Une VOIX: Vous avez voté pour.
M. CASEY: Je ne crois pas qu'il y ait en de division,

et les honorables messieurs de l'autre côté de la Chambre
sont tout aussi responsables de ne pas s'être opposés à cette
loi. Mais en admettant que nous fussions alors seuls res-
ponsables, les circonstances étaient tellement différentes
d'aujourd'hui, que la comparaison tombe d'elle-même. A
cette époque il y avait à peine des colons blancs dans les
territoe-s du Nord-Ouest en dehors de la province du Ma-
nitoba; il n'y avait à peine personne dans le pays, à part
les métis, les sauvages et les employés de la compagnie de
la Baie-d'Hudson; il n'y avait pas de chemins de fer, et
aucun moyen de réunir, dans peu de temps, un jury de douze
personnes. Comment est-ce maintenant? Certainement la
population n'est pas aussi nombreuse que le laissait en-
tendre l'ex-ministre de l'agriculture; mais il y a 20,000 ou
30,000 blancs dans les territoires, et ils sont dispersés le
long de la ligne du chemin de fer. Cet état de choses existe
depuis trois on quatre ans; et cependant, les honorables
membres de la droite, qui disent aujourd'hui que nous
sommes responsables de cette loi, ont-ils pris quelques
moyens de la changer ou de donner au sujet britannique des
territoires du Nord-Ouest le fair play qu'il obtient partout
sous le drapeau anglais. Non, M. l'Orateur, ils ont adopté
la loi telle qu'elle était, ils n'ont pris aucun moyen p our
l'adapter à la condition améliorée du pays. Eux, et eux
seuls sont responsables de l'existence de cette loi dans son
état lors du procès de Riel. Ne fût-ce qu'à la dernière ses-
sion, pourquoi ne l'ont-ils pas changée ?

L'honorable ministre de la justice a fait une citation du
discours prononcé par mon honorable ami, le chef de l'oppo-
sition, à London, dans lequel ce dernier exonère quelque
peu le gouvernement de tout.grand seandal en rapport aveo
cette loi, excepté sur le fait qu'ils auraient dû changer cette
loi, même depuis le crime. Le ministre de la justice sem-
ble croire que le chef de l'opposition a exonéré le gouverne-
ment de tout blâme sur cette matière, tandis qu'il a simple-
ment établi le point que le gouvernement aurait pû changer
la loi, même après que le crime avait été commis. L'hono-
rable ministre de la justice dit que cela aurait été faire de la
législation post facto. Peut-il y avoir un argument plus
absurde, lorsque l'on considère que le crime commis, la tra-
hison, est le premier de ce genre commis dans les territoires
du Nord-Ouest, et qui, lors de la passation de la présente
loi, on n'avait pas prévu comme devant être jtgé devant uxn
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semblable tribunal? Quoi de plus rationnel que d'adopter,
même au dernier moment, le mécanisme légal du pays,
pourjuger ce nouveau crime? Le gouvernement n'aurait-il
pas pu nommer un juge, de la même manière que sont nom-
mes les autres juges? N'aurait-il pas pu décréter la forma-
tion d'un jury de douze personnes et l'administration de la
justice anglaise communément administrée partout ailleurs
dans l'empire. Maintenant que cette cause a été jugée et
qu'il y a en une grande agitation, la loi des territoires va
probablement être changée, et le gouvernement va probable-
ment créer de nouvelles dispositions qui auraient dà être
créées avant ce procès. Je ne veux pas conclure que l'hom-
me a nécessairement été condamné à tort, mais il cat évident
que le public ne peut pas avoir autant de confiance dans la
sentence defcette cour que dans celle d'une cour ordinaire.
Si lo gouvernement eut désiré renforcir sa position, il
aurait pris la peine de voir à ce que ce criminel eût un
procès ordinaire.

M. HESSON: A-t-il eu un procès injuste?

M. CASEPY: Je ne discute pas si le procès a été juste ou
non, car ce point a été pleinement discuté par mes hono-
rables amis. Je laisse au pays le soin de décider d'après
l'argumentation déjà faite; ce que je dis, c'est que le public
n'a pas la certitude qu'il devrait avoir sur la justice de ce
procès. 11 a été juste on non, mais personne n'est sûr qu'il
ait été aussi juste que si Riel eût été jugé devant une cour
de justice ordinaire. Je ne relèverai pas d'autres points du
discours de l'honorable ministre de la justice, car d'autres
ont pleinement réfuté ce discours; mais quant à la discus-
sion elle-même, je dois dire quo j'ai abordé la considération
de cette question avec ces préjugés qui, je le crains, sont
naturels chez tout. Anglais, sur cette matière. J'ai d'abord
eu sur la lucidité d'esprit de Riel des doutes sérieux qui
m'auraient probablement décidé à voter contre l'exécution
si j'avais eu drcit de vote, mais ces doutes n'étaient pas
assez forts pour me porter à condamner le gouvernement
s'il avait agi de bonne foi. Je regrette d'avoir à déclarer
que ma conviction, maintenant, est que le gouvernement
n'était pas de bonne foi; ou dans tons les cas cette bonne foi
est si loin d'être prouvée, qu'elle n'est pas admissible. Je
suis convaincu que le gouvernement a agi pour d'autres
motifs que ceux de la justice, je suis convaincu qu'il a agi
pour des motifs politiques, et par conséquent on ne peut les
excuser pour erreur de jugement. Depuis le commence
ment de cette discussion j'ai entendu exposer un grand
nombre d'arguments que je ne connaissais pas avant, et ces
arguments et les faits établis ont en pour résultat de chan-
ger mon opinion presque complètement. Comme je l'ai
dit, j'avais des doutes sur la lucidité d'esprit de l'individu,
mais aucun doute sur la justice de son exécution sous d'autres
rapports.

Maintenant, avec la preuve que nous avons devant nous,
avec les précédents cités par l'honorable député de Huron
(M. Cameron), par l'honorable député de Durham. Ouest (M.
Blake), et l'honorable député de Québec-Et (M. Laurier),
avec les arguments basés sur ces précédents, avec la preuve
que nous a fournie le gouvernement, avec tout cela, je suis
forcé d'en venir à la conclusion non seulement que Riel était
fou, mais que la politique Ucrétant l'exécution de Riel était
une fausse politique; que c'est une action qui n'a pas de
précédents modernes, celle de pendre le chef d'une insurrec-
tion après que l'on a réussi à réprimer cette insurrection, à
moins de circonstances spéciales faisant de l'exéoution une
sûreté publique. Je ne donnerai pas en détail les raisons
qui ont déterminé cette conviction ch"z moi, car vous avez
tous entendu les discours, et vous me comprendrez quand je
dis que ce sont ces discours et les faits mis devant nous qui
ont déterminé mon opinion. Il résulte de ces précédents
relatifs à la pratique anglaise aujourd'b'ai qui prouvent que,
primd facie, un insurgé ne doit pas être pendu, et comme

question de fait, il n'est pas pendu, d'après la -pratique
anglaise; il résulte, dis-je, de ces précédents, qu'il existe
une foule de preuves démontrant pour quels motifs le gou-
vernement a pendu ce chef d'insurrection. On n'a fait aucune
tentative pour prouver cela avant le discours du ministre de
la justice, et bien que ce dernier -ait prononcé un très bon
discours, je confesse qu'il n'a pas eu pour effet de détruire la
conviction établie par les autres discours dont j'ai parlé. Il
est un peu hors d'usage de parler dane ceL.e Chambre d'opi-
nions ayant été changées dans le cours d'un débat; nous
abordons généralement une question avec une opinion for-
mée, et nous ne discutons cette question que pour la sûreté
de ses effets dans le pays, mais ce débat est incontestable-
ment important, il affecte les opinions et votes des
membres de cette Chambre. Cette discussion a affecté mon
opinion et elle affectera mon vote, et je n'ai pas le moindre
doute qu'elle a du affecter les opinions et affectera les votes
de plusieurs députés. Sans doute on m'accusera de donner
mon vote pour des fins politiques, mais je représente une
circonscription que l'honorable chef du gouvernement a en
la bonté de former dans ce qui est appelé une ruche, et dans
lequel comté il a eu la bonté de placer une forte majorité
libérale, pas nécessaire pour moi, mais pour certains candi-
dits, et je crois qu'un député représentant un tel comté a à
peine besoin qu'on l'accuse de vouloir voter pour des fins poli-
tiques.

De fait, ce vote aura probablement pour effet de me
rendre impopulaire. Si quelque préjugé peut être excité
dans l'esprit de mes commettants à cause de ce vote, ce pré.
jugé sera d'abord contre moi. Mais je crois que les gens
d'Ontario, en général, sont aussi susceptibles d'être convain-
cus que les membres de cette Chambre, que les opinions
quant à l'opportunité de cet acte, seront aussi variées dans
tout le pays qu'elles le sont ici, et qu'elles ne seront pas
circonscrites par les liens de parti: qu'un grand nombre de
membres des deux partis condamneront l'exécution de Riel,
tandis qu'un grand nombre de membres des deux partis la
.défendront, et que lorsque le débat sera terminé, lorsque
nous pourrons examiner sérieusement la question débarrassée
des brouillards dont elle est entourée aujourd'hui, gi4ce à
l'excitation politique, elle sera considérée par le peuple
comme la Chambre commence à la considérer aujourd'hui,
non comme une question de parti, mais comme une question
judiciai-e, sur laquelle nous sommes appelés à exprimer
notre opinion d'une façon calme, judicieuse, sans aucun
égard aux prédilections de races ou de partis politiques.

J'ai dit, il y a un instant, que la supposition que le gou-
vernement a agi de bonne foi n'est pas corroborée par les
faits. Je crois que mon assertion est justifiée, non seule-
ment par la conduite du gouvernement depuis la sentence
et depuis l'exécution de Riel, mais par sa conduite passe
pendant et après la première insurrection dont cet infortuné
a été le chef. Pour voir s'il agit maintenant de bonne foi, il
nous faut examiner le dossier du gouvernement. Une par-
ticulàrité très remarquable dans ce débat, c'est que tous les
honorables membres de la droite semblent être d'opinion
que la mort do Thomas Scott a oit beaucoup a faire dans
la question de savoir si Riel devait être pendu ou non. Il
est évident que d'après leur opinion, il aurait pu t épar-
gné s'il n'eût pas tué Thomas Scott. Quel est lepassé de
ces honorables députés on ce qui concerne la mort de Thomae
Scott? Lorsque iel était accusé d'avoir commis un
meurtre inutile de cette nature, lorsqu'on cherchait à s'em-
parer de lui pour lui faire son procès, afin de découvrir s'il
était coupable ou non de ce crime, le chef actuel du gouver-
nement a envoyé de l'argent pour aider à ce fugitif de la
justice à s'échapper de la province du Manitoba. Le pre-
mier ministre, dont les amis-car il n'en a pas parlé lui-
même --prétendent maintenant qu'on a ou raison de pendre
Riel parce qu'il a tué Thomas Scott, lui a aidé alors à
s'échapper du pays, alors qu'il était, au dire de ces hono-
rsl>les députés, un meurtrier sanguinaire, alors qu'il méri.
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ait, comme tout le monde le croit, beaucoup plus d'être exécution. Mon honorable ami de Perth (M.-Hesson) vou-
pendu qu'il ne le méritait dans l'occasion la plus récente. lait savoir qui l'a amnistié. Eh bien. M. lOrateur, il a été

Un honorable DÉPUTÉ: Non. clairement prouvé devant un comité de cette Chambre en
M. CASEY : L'honorable député dit I non." Il ne croit 1874 qu'une amnistie pleine et entière s'appliquant à tous

pas qu'il ait été aussi coupable lorsqu'il a tué Scott qu'il ne ceux qui te chef d a cet reio a t
l'a été dans l'occasion actuelle. Je suis surpris d'entendre prie par le che n gouvernement
pareille assertion. J'auraiq cru que le meurtre, sans provo.
cation d'un citoyen inoffensif, eût pu être considéré par M. BOWELL: Non; pas du tout.
l'honorable député comme un crime méritant la pendaison, M. CASEY: Le ministre des douanes dit "non." Il est
et c'est ainsi que le meurtre de Scott est invariablement vrai que je n'ai aucune preuve à lui opposer, à l'exception
considéré par les honorables membres de la droite. Lorsque du témoignage d'un archevêque, d'un ou deux prêtres et de
je dis que le premier ministre, alors ministre de la justice et quelques délégués du Manitoba. Si l'honorable ministre ne
le prédécesseur, il y a de longues années, de l'honorable considère pas que le témoignage assermenté de ces mes-
ministre qui a pris la parole en cette Chambre hier, a donné sieurs est digne de foi, je lui laisserai le soin de régler ce
de l'argent pour aider à un homme accusé de meurtre de point avec eux. Je vais citer une - lettre de sir George
s'échapper, à un homme qui a été convaincu du crime de Cartier exposant les faits on ce qui concerne l'élection.
meurtre dans le sens légal du mot, quelle opinion pouvons Voici ce qu'il écrivait à Sa Grâce Mgr Taché:
nous avoir de la bonne foi de cet honorable député lorsqu'i .e préqume que Votre Grâce est l'un des amis qui m'ont fait élire à
défend la dernière exécution. Provencher: acceptez mes sincères remerciements. Remerciez tons les

M. HESSON: Votre parti l'a amnisti.spéialement ceux qui ont contribué à aer mon élection. Jepar pour l Angleterre pour un court voyage de santé ; je vous enverrai

M. CASEY: Si un simple particulier qui aide à une des lettres de remerciements avant de partir. m. B. enARTI.
homme acqu'mé de meurtre à s'échapper du pays est consi-
déré comme un complice, que doit-on dire d'un ministre de Sa Grice ajoute:
la justice qui aide à un meurtrier à s'échapper? Pouvons. J'ai oublié de mentionner, au sujet de mes communications avec les
nous nous dispenser de le considérer comme complice après membres du gouvernement, un fait survenu le 15 août 1873. Sir John
le fait ? me dit dans une entrevue, à Ottawa, que les communications reçues

d'Angleterre permettaient de proclamer l'amnistie, pirvu qu'elle ne
M. HESSON: Qui a amnistié le meurtrier ? comprIt pas ceux qui étaient impliqués dans l'exécution deThomas Scott.

u ce nlest pa," ajouta-t-il, d g ce que vous désirez. Je me rendrai en

M. CA.SEY : Nous en parlerons ou temps opportun. Angleterre immédiatement après la session et je suis oùrqulon y réglera
M. HESSON: Parlez-on maintenant, la question d'amnistie."

M CAS : Je dis que le ministère d'alors, par l'entre- leCe sont là les paroles de air John A. Macdonald, d'après

mise du premier ministre, est devenu le complice do Riel en témoignage assermenté de Mgr Taché. Plus tard il éeri-

ce qui poncerne les actes dont il était coupable à cette vit une lettre à M. Langevin qu'il cite.

époque. Il y a plus, lorsque Mgr Taché a été envoyé pour M. poWELL: Je ne nie pas cela.
négocier cette fuite de Riel du Manitoba, Riel lui a dit qu'il c e i evait

nbier. Sir John et M. Langevin se rendirent au palais, mals j'étais déjà
à moins de pouvoir être considéré comme un employé Parti pour aller les voir aux édifices des départements.
public, qu'il partirait au service de la Confédération cana-
dienne, et que l'argent qu'il devait toucher serait un salaire L'arc evque se retirait alors au palais de l'évêché ici:
comme employé public, et non un présent corrupteur pour de. Langevin vint me rencontrer là et me dit que sir John m'attendait
l'engager à quitter le pays; cette condition fut acceptée ; dans son b'îrpau. J'Recompaznsi M. Langevin chez sir John. La con-
Riel p .rit l'ai-gent, non comme un présent corrupteur, mais versation s-'engagea tout d'abord sur l'élection de Riel pour le siège

medvacnt de Pravencher. ls insistèrent fous deux sur l'opportunité de la
r salaire, candidature de Riel, qui pourrait re remplacé par u de ses amis. Je

frontière par une ecouade de police, et il est demeuré aux répondis que je n'intrviendras pas davantage, que j'avais été trop sou-
fltatsýUnis comme employé salarié du gouvernement cana- vent trompé. Ils insistèrent et sir John A. Ma'cdonald déclara qu'il se

dieu Apès n cetai teps, l rvin au iantob et rendrait en Angleterre après la session et qu'il obtiendrait l'amnistie.
nspris L'entretien fut long et jedis finalement à sir John que je ne voulais pas

des mesures pour se faire élire dans le comté de Povencher. et que je ne pouvais rien faire, à moins qu'il me donnt une garantie
Comme ou avait besoin d'un siège pour feu air George écrite de ce qu'il disait. Il dit qu'il ne pouvait rien donner par érit et

Etienne Cartier, une convention fut conclue entre lui et l
lieutenant-gouverneur .&rchibald à la demande du premier Cela est bien conforme aux habitudes du premier ministre,
ministre, pour qu'il se retift de la lutte, au soin avec lequel il évite toujours de rien donner par

Un EPUTÉ : Il se présentait alors dans les intérêts du écrit. J'ai aussi sous la main une note de ce que l'hono-
parti grit. rable ministre des travaux public a dit alors Mgr Taché.

Dans le cas actuel je puis vous donner non les paroles d'un
M. CSEY: A. cette époque, il se présentait fortement assistant, mais les prpres aroles de l'honorable monsieur

appuyé par le député actuel de Provencher (M. Royal), qui lui-même. M. T'innievin lui-môme a été examiné devant le
ne peut guère être considéré comme membre du parti grit, comité au sujet de l'amnistie et voici ce qu'il dit:
et les remerciements du gouvernement lui furent té égra-
phiés ainsi qu' Riel luimme, lorsque Riel eut retiré Je savais aussi que sir John A. Macdonald, le premier ministre, avait

c e e u en u reent rl'intention d'aller en Angleterre après la session et qu'il se proposait de
narreprésenter aux autorités impriale que cette question du Nord-Ouest

vice d'avoir abandonné son iège en faveur d'un des mais- était du domaine impérial; et qu'elle causait des troubles et de l'i-
bres du cabinet. Un gouvernement qui a pu faire do cet quiétude dans une partie de la Puissance; que les plus grands intléats

i eae l'empire exigeaient que l gouvernement impérial se saisit de la
homme un co é p los qulartid sous e n quetion. onnaissant cela, je pensai que le ouvernement impérial,
accusation de meurtre, un gouvernement qui a pu accepter qui avait reçu les documents et les représentations -plus haut mention.
un service de sa part lorsqu'il était accusé de meurtre, on nées, sentirait que c'était son devoir dagiren cette affaire, et qe, par-

stant, la question serait bientt réglée. l va sans dire que je savaisComme on avait esno d'u o pouo dee ir tete sties taistlet o
le passé de Riel, que le meurtre de Scott nu printemps de slen u'i de oAstes degas tles qui o-
1870 est une raison pour considérer que ces offenses de l'été que les plus chers intérêts du Canada exigeaient le règlement immédiat

miisre poure qu'ilr que retiei deun amiai copètutte. tecoré
Uene DEPt ls prsquent loasles nelarint ét du

l'époque dont j'ai parlé, j'étais déterminé, de mime quemon collègue,

deriesnti u ae qu'e llêen l'raqe iet ét ruetire et far u1 be uueansi opèen teacr

antécédente étaient assez mauvais pour justifier sa er taillvice d'aoionabandonnésionationeponrfavoird'endesmem-

br .duCAbie.U ouenmn qiap aied e
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Plus loin il dit':

Sir John savait très bien que je devais faire cette déolaration.
La déclaration que je viens de lire.

Je voulais montrer à mes amis que j'avais raison de leur faire cette
assertion, et que j'agissais de bonne foi à leur égard comme envers ceux
dont nous soutenions la cause, et pour cela, je leur dis: " Voici mon
portefeuille et celui de mon collègue, M. Robitaille."

Pendant l'année qui suivit la nomination de cette com-
mission, lorsque la question de l'amnistie fut soumise à la
Chambre, non seulement tous les membres français du gou-
vernement votèrent contre la proposition ayant pour but
d'expulser Riel de cette Chambre, et en faveur d'une amnis-
tie pleine et entière, mais le ministre actuel des chemins de
fer parla et vota en faveur de cette amnistie, et s'il votait
conformément à son opinion, je suis certain qu'il dirait que
Riel n'aurait pas dû être exécuté. Maintenant, M. l'Ora-
teur, je n'ai pas besoin de vous citer les paroles en entier,
car c'est là un fait qui n'est pas nié.

M. BOWELL: Est-ce là toute la preuve que vous avez?
M. CASE Y: Il y a environ deux cents pages de preuve,

mais je crois que ce serait trop long à lire même pour
assouvir l'immense soif de preuve qu'éprouve l'honorable
ministre. La preuve que j'ai lue n'est qu'un échantillon de
ce que les témoins ont juré. L'archevêque Taché a juré que
lorsqu'il est venu à Ottawa en premier lieu, au printemps
de 1870, le gouvernement lui a dit que lorsqu'il serait de
retour à Winnipeg il pourrait promettre une amnistie com-
plète pour tout ce qui avait été fait jusqu'à son arrivée ici,
sans aucune exception, soit pour Riel soit pour d'autres.
C'était avant le meurtre de Scott et on lui dit que tout ce
qui arriverait jusqu'à ce qu'il fût de retour-

M. BOWELL: Oh non.
M. CASEY: Eh bien, si l'honorable ministre veat me

forcer à feuilleter les documents dans chaque cas -
M. BOWELL: Toutes les promesses qui ont été faites

alors s'appliquaient à tout ce qui avait été fait jusqu'au
moment où la promesse avait été faite.

M. CASEY: Non, mais jusqu'à l'époque de son retour à
Winnipeg.

L'archevêque dit:
Toutes les autres conversations que j'eus furent avec sir John A.

Macdonald, qui insista encore sur la nécessité d'informer la population
des bonnes dispositions du gouvernement à son égard. Je lui dis alors:
" eci est bien bon, mais des actes blâmables ont été commis et il pour-
rait y en avoir d'autres avant que jfarrive là. Pourrais-je promettre
une amnistie ? Il me répondit: " Oui vous pourrez la leur promettre."
Je lui demandai ensuite de me donner en écrit la substance de la con-
versation que nous venions d'avoir ensemble.

Mais dans ce cas, comme dans l'autre, l'honorable pre-
mier ministre s'est montré très avare de promesse par écrit.
Voici le serment positif du vénérable archevêque Taché
qu'il était autorisé à promettre une amnistie pour tout ce
qui pourrait arriver jusqu'à son retour à Winnipeg. .

M. McCALLUM: Cela n'était-il pas avant le meurtre
de Scott ?

M. CASEY: Oui. Le meurtre de Scott a en lieu Pen-
dant que l'archevêque Taché se rendait à Winnipeg.

M. McCALLUM: Après cette convesation ?
M. CASET: Oui. L'honorable député ne semble pas

saisir que c'est justement là le point que nous désirons
établir. Le point que je désire établir est que l'archevêque
Taché a juré qu'il était autorisé à promettre une amnistie
pour tout ce qui pourrait arriver tandis qu'il se rendait à
Winnipeg, que le meurtre de Scott a ou lieu pendant son
voyage de retour, et qu'en conséquence c'était exactement
l'un des cas auxquels l'amnistie devait s'appliquer.

M. ModALLJM: Avez.vous voté en faveur de l'am-
nistie ?

M. OASEY : Je citais les faits exprès devant le eomité
on 1874. Il était évident, bien que quelques-uns des
membres du gouvernement ne se rappelaient paa ces con-
versations exactement de la même manière que l'arche-
vêque se les rappelait, et ont même nié quelques-unes de ses
assertions, l'archevêque, les prêtres et les témoins ont per-
sisté dans leur opinion sur la question et ont soutenu qu'ils
avaient pris des notes exactes; et le comité est resté con-
vaincu que leurs souvenirs et leurs déclarations étaient plus
exacts que les souvenirs et les déclarations de ceux qui
faisaient alors partie du gouvernement et qui avaient les
meilleures raisons du monde pour manquer de mémoire au
sujet de cette question. C'était la conviction bien arrêtée
du comité et des témoins dont j'ai parlé, que cette amnistie
avait été promise à plusieurs reprises et que le gouverne-
ment n'osait pas remplir sa promesse.

Nous avons eu subséquemment une forte preuve de cette
crainte dans le fait que lorsque l'honorable député de York-
Est (M. Mackenzie), en sa qualité de premier ministre, pro-
posa en cette Chambre les résolutions relatives à l'amnistie,
le premier ministre actuel, qui était alors chef de l'opposi-
tion, a déclaré que c'était très téméraire de es part, que
quant à lui il n'aurait jamais osé faire une semblable propo-
sition. Il n'a pas osé faire une semblable proposition; il
a bien osé faire des promesses et les répéter d'année en
année jusqu'à ce que l'archevêque (Mgr Taché) lui eut
déclaré qu'il ne voulait plus de promesses, mais il n'a pas
osé les mettre à exécution. L'honorable ministre n'a pas
osé risquer l'existence de son gouvernement en faisant une
semblable proposition à la Chambre. Il y a plus, il n'a pas
osé payer ses dettes.

Une partie de l'argent qui a été divisé entre Riel et
Lépine-£600 sterling-a été emprunté de M. Donald A.
Smith, à Winnipeg, avec l'endossement de M. Archibald,
alors lieut.-gouverneur. Le premier ministre fut informé
de cet emprunt. Il a admis sous serment, devant le comité,
qu'il avait accepté la responsabilité de cet emprunt; qu'il
s'est rendu responsable du remboursement de l'argent.
Mais l'a-t-il payé ? Non ; l'argent a été emprunté en
décembre 1871, ou en janvier 1872, et l'honorable ministre a
quitté le pouvoir en novembre 1873, et bien qu'il eut à
plusieurs reprises promis de payer ce montant, il n'a jamais
payé cette misérable somme de 63,000 et les intérêts. Il
est l'enfant prodigue du Canada, il arrive souvent que
nous sommes obligés de payer ses petites dettes. Il nous a
fallu payer celle 1. Deux ans après un article fut inclus
dans les prévisions budgétaires pour lo paiement de cet
argent. Mon voisin me rappelle qu'il n'a pas payé à Mgr
Taché ses dépenses de voyage, retour de Rome, comme agent
du gouvei nement pour apaiser l'insurrection. De fait il y
a bien des choses qu'il n'a pas payées. Bien que des sommes
aient été votées pour le service secret et bien qu'un montant
fut transféré au compte privé de l'ex-premier ministre après
sa défaite, il n'a pas payé les 83,000 à même cette somme
ainsi transférée. Cela est suffisant en ce qui concerne l'am.
nistie.

L'amnistie nous a été imposée eu vertu des engagements
pris par nos prédécesseurs. C'est absolument comme le cas
des immenses travaux publics qui ont été entrepris par les
honorables députés alors qu'ils étaient au pouvoir avant le
scandale du Pacifique et qui ont dû être mis à exécution
par le gouvernement qui lui a succédé; de fait nous avons
été obligés de remplir un grand nombre d'engagements pris
par ces honorables députés, et parmi ces engagements se
trouvait l'amnistie. Presque immédiatement le peuple en
général a été convaincu que c'était la meilleure chose qui
pouvait être faite dans les circonstances. S'il y a de l'autre
côté de la Chambre un honorable député qui croit que Riel
n'aurait pas dû être amnistié, qu'il le dise. L'honorable
député de Perth, l'honorable député de Hluron-Est et l'hono-
rable député d'York-Ouest diront-ils que Riel n'aurait pas
dû obtenir son pardon en cette occasion ? Ils gardent u
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profond silence et ils ont raison. l1 ne diront pas que
,el n'aurait pas dû recevoir son pardon en cette occasion.

Ils savent que s'ils le disaient ils condamneraient leurs
propres chefs, qui se sont faits les complices et les amis de
cet homme.

M. HESSON : Pour ma part, je n'hésite pas à dire que
Riel aurait dû être pendu en 1875 ou auparavant.

M. CASEY : Et cependant, c'est à cet homme qu'on a
envoyé $4,000 pour lui faire quitter le pays; c'est des mains
de cet homme que le premier ministre actuel a accepté un
siège pour l'un de ses collègues dans le cabinet.

M. HESSON : Non.
M. CASEY: L'honorable député est endormi depuis que

l'histoire moderne est commencée.
M. HESSON: Qui a fait entrer Riel en cette Chambre ?

Le parti de la réforme l'a fait entrer ici.
M. CASE Y: Je n'ai nulle objection à dire qui l'a introduit

en cette Chambre. C'est le Dr Fiset. Il n'a jamais en
honte de Riel; il le croyait innocent. L'honorable député
qui le croit coupable n'a pas le courage de blMmer ses propres
chefs pour l'intimité qui a existée entre eux et Riel, pour
l'intimité qui a existée entre le premier ministre orangiste.et
Riel.

M. HESSON: Les conservateurs ont proposé qu'il fut
expulsé.

M. CASEY: Cela démontre que le gouvernement n'agis-
sait pas de bonne foi dans la ligne de conduite qu'il a adoptée
dans le but de se maintenir au pouvoir. Il ne peut guère y
avoir de doute que la conduite du gouvernement depuis la
condamnation de Riel, les fréquents sursis, la nomination
d'une commission médicale, l'envoi d'employés du gouver-
nement pour agir comme médecins experts dans cette com-
mission, avaient pour unique but de gagner du temps afin
de permettre au gouvernement de décider quelle ligne de
conduite leur serait plus avantageuse au point de vue de
leurs intérêts politiques. Finalement Riel a été pendu, non
parce que l'on croyait qu'il fût nécessaire de le pendre pour
maintenir l'ordre public-on ne peut soupçonner l'existence
d'un pareil sentiment chez des hommes qui l'ont traité
comme ils l'ont traité dans une occasion préalable-mais
parce qu'ils ont cru que cela les paierait mieux.

Il eût été plus avantageux pour eux de faire le contraire.
Ils avaient pour de perdre le vote orangiste et le vote pro-
testant. Ils n'avaient pas besoin d'avoir peur de perdre le
vote orangisto Lors des évéiements de lt71, ils n'ont pas
perdu le vote orangiste. Lort-que l'article pour le paiement
de l'argent dû à Donald A. Smith a été inséré dans les esti-
mations, l'honorable député de Hastings-Est (H. White) a
proposé que cette Chambre refusât de payer cette somme et
d'approuver le but dans lequel cet argent avait été employé.
Jusque-là le sentiment orangiste s'était manifesté. Les
orangistes ont fait insérer dans nos archives, par un vote
compact, qu'ils n'approuvaient pas la manière dont cet
argent avait été employé, mais ils n'ont pas eu le courage
de blâmer le gouvernement, de blâmer celui qui avait été
leur chef, pour la conduite qu'il avait tenue, ou de cesser de
reconnaître cet homme pour leur chef. Ils lui donnent
encore leur appui. Où est l'honorable député de Hastings-
Est à l'heure qu'il est? Est-ce qu'il est opposé au chef qu'il
a censuré dans ma motion de 1875? Je ne le crois pas.
L'honorable député de York-Ouest (M. Wallace) n'était pas
ici à cette époque, mais je n'ai- pas entendu dire que son
admiration pour son chef ait été diminuée par le mauvais
emploi que ce dernier. a fa t des fonds publics en 1881.
Après un semblable témoignage du fidélité orangi.te, le
gouvernement n'a pas besoin de craindre de perdre le vote
orangiste.

Quant à perdre le vote protestant d'Ontario, je crois que
le -gouvernement n'avait pas besoin non plus de tant craindre
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ce résultat. Je crois que c'est faire injure au peuple d'On-
tario que de considérer comme admis, sans aucune preuve à
cet effet, que ces hommes tiennent autant que cela a la ven-
geance, qu'ils ont une telle soif de sang qu'ils tiennent abso-
lument à faire punir le chef d'une insurrection après que
l'insurrection a été réprimée; que le simple fait de commuer
la sentence de ce chef aurait fait perdre au gouvernement
un grand nombre de votes protestants. Un certain nombre
auraient pu se tourner contre lui pour un instant. Les pré-
jugés sont assez violents de prime abord, mais j'ai assez de
confiance au peuple d'Ontario pour croire que lorsqu'il aura
étudié la question avec autant de soin que nous l'avons étu-
diée en cette Chambre, l'opinion dans toutes les parties
d'Ontario sera également et impartialement divisée sur
cette question. Je ne sais pas si la majorité désapprouvera
ou non l'exécution, mais je ne crois pas qu'il y ait beaucoup
de changements d'alliances de partis dans Ontario, en con-
séquence des différences d'opinion au sujet de lexécution.
Naturellement, je parle de la population protestante de
langue anglaise de la province.

Mais, M. l'Orateur, on me dira que nous sommes déloyaux.
Le vieux cri de déloyauté sera lancé contre ceux d'entre
nous qui partagent l'opinion que je viens d'exprimer. Ce
cri aussi sera un fiasco. Le cri de loyauté a déjà été lancé
auparavant par le Mail et les autres organes du gouverne-
ment, ainsi que par les orateurs da gouvernement, et il n'a
produit que peu d'effet. Il est reconnu par le peuple en
général que la loyauté n'exige pas que nous envisagions
cette question d'une certaine manière et que l'homme qui
croit que Riel n'aurait pas dû être pendu peut être aussi
loyal que l'homme qui dit qu'il aurait dû l'être.

M. ORTON: Non, non.

M. CASPEY: L'honorable député des Montagnes Rooheuses
dit "non." Je veux dire l'honorable député de Welling-
ton-Centre (M. Orton). Il nie que la loyauté soit possible
chez ceux qui croient que Riel n'aurait pas dû être exécuté.
Faisons une comparaison. Si Riel était tellement coupable
qu'aucun homme loyal n'eût pas désirer qu'il obtint sa grIAce,
quel était donc le crime des féniens qui ont envahi Ontario
en 1866 ? Etaient-ce des gens qui avaient des griefs
contre le Canada ? Le gouvernement avait-il comms des in-
justices envers eux? Avaient-ils quelques questions de
terres à régler ? Avaient-ils la moindre raison pour envahir
une province paisible et pour tuer ses.fils ? Non, M. l'Ora-
teur, ils sont venus comme faisant partie d'une bande d'agi-
tateurs organitée aux Etatg-Unis.' Ils sont venus ici appa-
remment pour le plaisir dû la chose ou dans un but de
maraude; ils ne sont pas venus pour le bien de l'Irlande,
parce qu'ils ne pouvaient avoir aucune raison de venir
dans ce but. Ils ont.,été pris les armes à la main, les
mains teintes de ,sang des Dôtres ; ils ont été trouvés cou-
pables, ils ont été condamnés, et leurs sentences ont été
commuées. Je ne me rappelle même pas qu'il y ait eu de
recommandation à la clémence, mais leurs sentences ont
été commuées, ils n'ont pas même été détenus pendant tout
le terme d'emprisonnement fixé par la commutation de
leurs sentences, mais ont été élargis après quelques années;
et l'honorable premier ministre d'aujourd'hui était premier
ministre et ministre de la justice lorsque les sentences de
ces hommes ont été commuées et lorsqu'ils ont été élargis
même avant -l'expiration du terme d'emprisonnement fixé
par la commutation de leurs sentences. Il a consulté cette
commutation, il a consulté cet élargissement, et, si un
homme n'est pas loyal parce qu'il croit que Riel n'aurait
pas dû être pendu, que dire de l'homme qui a gracié ces
prisonniers fMniens ? Est-ce que l'homme qui a fait cela
peut être loyal?

Je laisse à l'honorable député de Wellington-Centre (M.
Orton) le soin de comparer ces deux cas et de dire si sa
condamnation de nia déloyauté et de la déloyauté de ceux
qui pensent comme moi n'atteint pas en même temps son
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ropre chef. Mais, M. l'Orateur, elle atteint tout homme
'Etat qui a jamais conseillé la commutation ou la grâce

d'un prisonnier politique. On nous dit que nous devons
avoir une seule loi pour tous. C'était le cri favori du Mail
pendant longtemps. Je suis prêt à appliquer ce rincipe
dans les deux cas. Ce qui s'applique à l'un peut s' ppliquer
à l'autre, et s'il était juste de commuer les sentences es pri-
sonniers féniens de 1866 et d'élargir ces prisonniers, il eut
été tout aussi compatible avec la loyauté et la paix publique
d'avoir commué la sentence de Louis Riel. Je ne prétends pas
-personne ne prétend-qu'il aurait dû être mis en liberté.
Il est évident que c'était un caractère dangereux, et il fallait
certainement le mettre dans l'impossibilité de faire du mal.

En ce qui concerne ce point, je crois que je ne saurais
mieux faire que de citer l'opinion du Père MIcWilliams, qui a
été avec lui tout le temps, qui l'a accompagné sur l'échafaud,
qui a été son compagnon de collège, et sa lettre produira un
autre effet. Riel a été accusé d'avoir été très hostile à
l'Eglise, d'avoir été un misérable sacrilège, avec lequel aucun
bon catholique ne devait avoir rien à faire, ou en faveur
duquel un bon catholique ne devait pas dire un bon mot.
Catholiques et protestants ont parlé de lui sur ce ton en
cette Chambre. Voici une lettre d'un prêtre de cette Eglise,
que l'on a eu à ses derniers instants, et qui a en les meilleures
occasions possibles pour juger de sa condition mentale, et au
lieu de le qualifier de misérable il dit qu'il est fou. Ceci est
une copie d'une-lettre adressée par le Père McWilliams au
gouverneur général:

En faisant un voyage aux Montagnes Rocheuses, je suis arrêté à
Régina pour y voir mo ancien condisciple Louis Riel * * * * *
Je ne suis pas surpris de le trouver fou, mais j 'ai été surpris de le trouver
aussi lucide sur certaines questions. Si Votre Excellence permet à la
sentence d'être exécutée, sur votre ttte et sur celles de vos aviseurs
retombera le sang d'un aliéné. Je crois que c'est un caractère dange-
reux, qu'on ne saurait laisser en liberté, mais qu'il soit dès maintenant
et une fois pour toutes, interné dans un asile 'aliénés. Au nom de la
justice je vous écris à vous et au gouvernement.

Dans le texte original de la lettre la Père McWilliams
avait inclus dans le blanc indiqué dans cette copie, les
raisons qu'il exposait au gouverneur général et qui le por-
talent à croire que Riel était fou. Il a retranché ces raisons
lorsqu'il a donné copie de la lettre pour la faire publier
dans les journaux, 11 serait très intéressant d'avoir cette
lettre déposée sur le bureau de la Chambre avec les explica.
tions qu'elle contenait.

Un honorable DÉPUTÉ : Par qui a.t-elle été écrite ?
M. CASEY J J'ai omis de dire qu'elle est signée C. A.

McWilliams, P. P.
M. COSTIGAN : Est-ce tout ce qu'il a 63rit ?
M. CASEY: Non. Lorsque le Père McWilliams est venu

à Ottawa, il a publié une lettre que j'ai vue aussi, mais dont
je n'ai pas l4 copie, disant qu'il retirait les expressions dont
il s'était servi au sujet du sang d'un aliéné devant retomber
sur les têtes du gouverneur général et de ses ministres,
parce qu'il croyait que ces expressions n'étaient pas conve-
nables vu qu'elles s'adressent à des personnes haut placées.
D'après la lettre du Père McWilliams, j'ai compris tout sim-
plement qu'il retirait ces expressions pour cette seule rai-
son ; et je n'ai pas vu encore qu'il ait rétracté sous sa signa.
ture l'opinion que Riel était fou. Même s'il ei rétracté
cette opinion plus tard, j'attacherais beaucoup moins d'im-
portance à sa seconde opinion qu'à celle qu'il se serait faite
sur les lieux alors qu'il avait toutes les facilités d'observation.

M. l'Orateur, nous avons été accusés par l'honorable minis-
tre du revenu de l'intérieur, et nous avons été accusés à
maintes reprises par les honorables membres de la droite
de soulever des préjugés de race et des désirs de vengeance
au sujet de cette question. Lorsque je dis "'nous " je ne
parle pas du parti auquel j'appartiens, mais de ceux qui ont
la même opinion que moi sur cette question. Le parti aussi
a été accusé, mais comme le parti dans son ensemble ne
partage pas ses opinions, on ne peut raocuser comme oorps

de soulever ces sentiments; et je dois rendre à nos amis
frangais des deux partis qui ont traité cette question, la jus.
tice de dire qu'avant de les entendre, je ne croyais guère
qu'une question d'une importance aussi vitale pour eux,
sur une question qui touche de si près à leurs sentiments, à
leur coeur et à leurs passions, pouvait être discutée par
aucune réunion d'hommes avec autant de sang-froid, de
calme et de franchise qu'ils l'ont discutée.

Je ne crois pas que l'accusation de vouloir soulever des
animosités de race ou des désira de vengeance puisse être
portée contre nous ou contre nos amis français qui parta-
gent notre opinion. Nous avons entendu parler d'un nou-
veau parti dans le Bas-Canada, appelé le parti national,
lequel serait exclusivement composé de Français. Si un
pareil parti était formé, je considère que ce serait une faute.
Je crois que nous avons aujourd'hui l'occasion de former un
parti vraiment national, composé de toutes les nationalités,
de toutes les croyances et de tous les partis-un parti qui
ne recevra pas l'empreinte d'aucun parti politique, mais qui
s'inspirera de la véritable loyauté envers le Canada-de
cette loyauté qui nous porte à surveiller la conduite des
serviteurs du public canadien, de ceux qui administrent les
affaires du pays et à les chasser du pouvoir lorsqu'ils feront
quelque chose de contraire aux intérêts du pays, à quelque
parti qu'ils appartiennent.

Quelques DEPUTÉS : Très bien.
M. CASEY: Je suis certain que de pareils sentiments

doivent sembler absurdes à quelques-uns des membres de la
droite qui m'interrompent en criant " très bien." Mais je
crois que certains membres individuels des deux côtés de la
Chambre ont prouvé qu'ils sont capables de prendre cette
attitude. Nos aris français qui ont parlé sur cette question
n'avaient certainement aucuns motifs d'intérêt personnels
pour adopter la ligne de conduite qu'ils ont adoptée. Non
seulement ils ont abandonné d'anciens amis, rompi de
vieux liens, mais ils ont abandonné un gouvernement puis-
sant qui tient le patronage entre ses mains et est en posi-
tion de rendre servie à ses amis. En abandonnant ce gou-
vernement ils ont fait preuve de courage et d'indépendance
de caractère. Y a-t-il des conservateurs d'Ontario qui ont
autant de courage et d'indépendance ? Je ne veux pas dire
sur cette question seulement, mais sur n'importe quelle ques-
tion. Si quelque honorable député peut dire qu'il y en a,
mon opinion sur le compte de ce parti subira une hausse
très considérable.

Je n'ai pas l'intention de retenir la Chambre plus long-
temps; je ne ferai qu'exprimer de nouveau l'espoir que ce
malheureux événement, au lieu de contribuer à désunir les
races, les croyances et les partis qui existent au Canada,
comme tout a porté à le faire croire, pourra créer une union
plus grande entre les races et les différents partis; j'expri-
merai de nouveau l'espoir qu'au lieu de faire un simulacre
d'enquête sur le cadavre de Louis Riel, nous ensevelissions
dans la tombe tous les sentiments de haine qui, jusqu'ici,
ont existé entre les races et les partis et que cet événement
inaugurera réellement une ère de plus grande harmonie
parmi le peuple du Canada.

M. KAULBACH: Après les discours habiles et éloquents
prononcés de ce côté ci de la Chambre pour appuyer l'atti-
tude que le gouvernement a prise au sujet de Louis Riel,
accusé de haute trahison, j'éprouve une grande répugnance
en venant ici ajouter quelques remarques à ce qui a été-dit.
Mais après avoir entendu les épithètes qui ont été lancées
aux honorables membres du gouvernement par des députés
de la gauche, je me crois obligé de réclamer l'indulgence de
la Chambre pendant quelques instants. Les membres de la
gauche n'ont pas été satisfaits de dénoncer cet honorable
gouvernement comme corps, à cause de l'attitude qu'il a
prise au sujet de l'affaire Riel; iis ont cru convenable de
dénoncer les membres français du. cabinet comme traîtres à
leur race, trattres à leur nationalité et t es à le1r ?ays,
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accusation des plus injustes, que le gouvernement et ses
partisans ont le droit de ressentir.

Tous les membres de cette Chambre et le pays ne savent-
ils pas que, comme ministres de la Couronne, sous leurs
serments d'office, ils sont responsables comme cabinet, res-
ponsables comme conseillers du représentant de la reine, et
que comme tels, ils ont accompli leur devoir envers leur
reine et envers le pays fidèlement et parfaitement ; et,
aujourd'hui, par tout le Canada, par tous ceux qui s'inté·
ressent au Canada, à l'exception des grits déloyaux, ils
reçoivent les félicitations qu'ils méritent justement. Je
crois de mon devoir de me lever en ce parlement pour
défendre un gouvernement qui a prouvé qu'il était juste,
sage et prudent en traitant cet archi-rebelle et ce meurtrier
sans s'occuper de sa religion ou de sa nationalité et en lui
infligeant la punition qu'il méritait si justement.

Les objections apportées par les honorables messieurs de
la gauche relativement au procès de Riel à Régina, ont été,
d'abord, que la constitution du tribunal devant lequel Riel a
été traduit et condamné devait être établie au delà de tout
doute ; en second lieu, qu'une commission devait être
nommée pour examiner l'état mental du prisonnier. Le
premier point a été définitivement réglé par la cour du Banc
de la Reine du Manitoba et par le comité judiciaire du
Conseil privé en Angleterre. Mais dans le cas même où ce
tribunal n'aurait pas été convenablement constitué, les
honorables messieurs de la gauche devraient être les derniers
à s'en plaindre, car ce sont eux-mêmes qui l'ont eréé lors-
qu'ils étaient au pouvoir.

J'ai été très surpris d'entendre la déclaration de l'hono-
rable député d'Elgin.Ouest, qui vient de reprendre son siège,
relativement à la constitution de ce tribunal, quand lui-
même, comme partisan marquant du gouvernement du parti
de la gauche à cette époque, a appuyé le bill qui créait ce
tribunal. En 1875, ce bill stipulait que le nombre des jurés
serait de huit hommes et qu'il serait nommé un magistrat
stipendiaire devant lequel seraient portées les accusations
de cette nature. En 1877, quand l'opposition était encore
au pouvoir, elle a jugé à propos de réduire à six le nombre
des jurés. Le moins que l'on puisse dire, c'est qu'il est très
injuste pour eux, aujourd'hui, de se plaindre de ce tribunal.
Relativement à la seconde objection qui a été réduite à néant
par le rapport des experts qui ont fait un examen médical
de Riel, le Dr Jukes, le plus ancien des médecins, dit que
Riel était-

Un dtre qui avait l'esprit lucide et qui était responsable de ses actes
contre Dieu et les hommes.

Le Dr Valade, d'Ottawa, rapporte que:
Bien que Riel eût des hallucinations sur les questions politiques et reli-

gieuses, Eur d'autres points, il raisonnait parfaitement bien et pouvait
distinguer le bien du mal.

Le Dr Lavell, de Kingston, rapporte que:
Après une étude attentive du cas et après avoir bien pesé les consé-

quences, il était d'opinion que, bien que Riel eût et exprimât des Idées
singulières sur la religion et le gouvernement en général, c'était un être
responsable et capable de distinguer le bien du mai.

Les experts, comme vous le voyez, partageaient une seule
opinion au sujet de sa lucidité d'esprit, et nous pouvons rai-
sonnablement conclure, sans l'ombre d'un doute, qu'il avait
l'esprit lucide lorsqu'il organisa la rébellion, qu'il avait
l'esprit lucide lorsqu'il tenta d'exterminer les colons anglaisi
et de faire disparaître à jamais la suprématie et l'autorité
anglaises dans ce pays, et qu'il avait l'esprit. parfaitement
lucide lorsqu'il monta sur l'échafaud pour expier ses crimes.

Les honorables députés de la gauche accusent le gouver-
mement d'avoir agi avec cruauté envers Riel en permettant
qu'il souffrit la peine de mort quand le jury, ehoisi pour
décider la cause, l'avait recommandé à la clémence de la
cour. Je demanderai, M. l'Orateur, quelle clémence a mon-
tré ce malfaiteur envers le pauvre Scott en 1870 ? En a.t-il
anontré ? Non, aucune; au contraire, il a fait prouve de la
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plus grande cruauté possible. Quand le pauvre Scott, voyant
les souffrances des pauvres femmes et des enfants innocents
et désirant leur mise en liberté, s'avança avec un drapeau de
parlementaire, sans armes et dans un esprit pacifique, et
qu'il s'approcha de Riel, comment fut-il reçu ? Riel le fit
prisonnier, lui et ceux qui l'accompagnaient; il fut garotté,
emprisonné, et, le 3 mars, subit son procès devant un tri-
bunal crdé par l'agitateur, et cela, dans une langue qu'il ne
comprenait pas; Riel était l'accusateur et le juge ; puis
Scott fut condamné à être fusillé le lendemain. Lorsqu'il
demanda pourquoi on le traitait ainsi, Riel lui répondit:

Je doit- faire un exem le d'un ou de plusieurs de ces hommes afin
d'amener ces Oanadiensà demander des conditions, et je les ferai con-
damner ainsi l'un après l'autre tant que la chose sera nécessaire.

Le missionnaire, réalisant tout ce que la position avait de
terrible, demanda à Riel d'accorder à Scott un autre jour
pour se préparer à la mort. Riel répondit: " Allez lui dire
qu'il doit ýLourir." Lorsque le pauvre malheureux fut
fusillé, on demanda son corps à Riel, pour le déposer dans
un sépulcre, afin que sa vieille mère pût avoir un lieu où
aller pleure r la tombe d'un fils bien-aimé et qu'elle eût
la consolation de savoir qu'il avait eu une sépulture chré-
tienne. Il refusa même cela. On dit que le corps de Scott
fut déposé dans une boîte, alors qu'il se débattait encore
dans les angoisses de l'agonie, et qu'on l'entendait supplier
Rielou de l'enlever de cette bote ou de le tuer immédiate-
ment. C'est là le patriote, le martyr, le saint homme qui
aurait été cruellement traité, d'après ce que les honorables
députés.de la gauche s'efforcent de faire croire à la Chambre
et au pays. Au lieu d'être appelé martyr, il mérite plutôt,
et cela justement, d'être appelé monstre de la pire espèce, et
s'il avait ea ce qu'il méritait, il aurait 1t tué l'hiver dernier
dès qu'il fût à la parté des carabines. Etait-il patriote?
Un patriote est censé être disposé à se sacrifier volontiers
pour la cause du pays; un homme qui, ni l'or ni rien autre
choue ne pourrait acheter. Dans ce cas, nous voyons que
Riel était disposé à prendre 35,000, et même moins, et de
quitter le pays et d'abandonner ceux à la tête desquels il
s'était mis, comme on le verra par l'extrait suivant du
rapport du témoignage que le Père André a rendu lors du
procès de Riel à Régina. Comme cet extrait a été cité
par l'honorable deputé do Montréal-Centre, dns son dis
cours, je ne le répéterai pas; mais, comme il mérite d'être
note, je demanderai qu'il soit publié dans les lsDybata

Q. Voulez-vous déclarer ce que l'accusé voulait avoir du gouverne-
ment fédéri-R. J'ai eu deux entrevues avec l'acctsé à ce sujet

Q. L'accusé réclamait une certaine indemnité du gouvernement fédé-
ralr-R. Lorsque l'accusé fit sa réclamation, j'étais là avec une autre
personne et il voulait avoir $a0,s0 du gouvernement. Nous fûmes

z qu, cette demande q it tedorbitante et l'accusé dit: "At-

Q. Et à cette condition laccusé deva itter le ays, di le gouver.
nement lui donnait $35,00)?1-R. Oui, c'est la condition que Riel mit.

Q. Quand ceci se passait-il ?-R. Le 23 décembre 1884.
Q. Il y eut une autre entrevue entre vous et l'accsé, n'est-ce pas ?-

R. Nous eûmes une vingtaine d'entrevues.
Q. N'est-il pas toujours A vous demander de vous servir dle votre

inuence supres du ouvernement pour lui obtenir 'indemnité7-R. Il
m'a parlé de cette affar pour la première fois le 12 décembre. Il n'en
avait jamais été question entre nons avant cela, et l 23 décembre, il
m'en parla de nouveau.

Q. ilen a parlé souvent 7-R. En deux occasions seulement.
'Q. Nueé.ait-ce pas sa grande préoccupation 1-R. Oui, dans ces deux

INoseeauevntiedentrevues.

Q. N'était-il pas vrai que Paccusé vous a declaré qu'il était lui-mome
la question métisse ?-.R. Ce n'est pas ce qu'il a dit en propres termes,
mai. jesui s atisfait les métis lseront" e dois erxpliquer eci .O
lui objecta que ai le gouvernement lui accordait les $35.000 la question
métisse resterait toujours la mme, et il répondit : "si je suis satisfit,

l.es métis le sovnt.E ex cainsueet

Q. Néet-il pas vrai qu'il vous a dit qu'il accepterait mène une somme
moindre que 535,000?-R. Il m'a dit: " Faites valoir toute l'influence
que;vous pouvez avoir; il se peut que vous n'obteniez pas tout cela,
mais obtenez tout ce qu'il est possible d'avoir ; vous obtenes moins,
nons verrons."

Ce témqignage est confirmé par d'autres témoins entendus
lors du procès. Tel pst'homme que les bonorbles 40pute
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de la gauche s'efforcent do faire passer pour un saint et un
martyr; l'homme qui a déclaré " qu'il voulait du sang et
qu'il ne serait satifait que lorsqu'il aurait du sang; " ou,
comme l'a déclaré Thomas McKay au procès: "Vous ne
savez pas ce que nous voulons. C'est du sang ! du sang!
Nous voulons du sang 1 C'est une guerre d'extermination"

Maintenant, M. l'Orateur, en ce qui concerne le Nord.
Ouest, tous doivent savoir -ue le gouvernement a fait et
fait encore tout en son pouvoir pour faire fleurir la paix
dans nes régions, et depuis le ministre jusqu'au dernier fonc-
tionnaire du ministère de la milice, tous méritent de la
reconnaissance pour la manière prompte et effioace dont ils
ont répondu à l'appel subit et inattendu que l'on faisait à
leur zèle et à leur habileté; et il était certainement agréable
de voir l'esprit martial et l'ardeur militaire qui furent
déployés quand on fit l'appel aux armes. Tous semblaient
agir d'après ce sentiment qui prévalait, que la rébellion
contre l'autorité constituée devait être réprimée prompte-
ment et efficacement, que lés coupables devaient être punis,
que leur chef, Riel, devait recevoir le châtiment dû à son
crime, et que l'ordre devait être rétabli.

Il est on ne peut plus déplorable de voir des hommes
politiques qui voudraient faire servir le sang des Canadiens
à leurs intéi êts de parti, quand ils doivent savoir que le
gouvernement tient entre ses mains, comme un dépôt sacré,
les droits et les biens du peuple du Canada, et qu'il lui serait
impossible de sacrifier ces droits aux hordes de métis et de
sauvages, qui ne sont pas satisfaits du territoire qui leur a
été accordé, mais qui voudraient, si possible, s'en emparer
une seconde fois à mains armées. Pour encourager les sau.
vages et, en même temps, éviter les dépenses considérables
que jusqu'ici, il a été obligé de faire chaque année, le gou.
vernement a très prudemment réservé de grandes étendues
de terrain dans les parties fertiles du Nord-Ouest, qu'il a
mises à l'usage exclusif des sauvages et sur lesquelles ces
derniers devraient se livrer à l'agriculture et gagner leur
existence; il leur a même fourni des instruments aratoires
pour labourer lo sol, des grains de semence et des personnes
pour leur enseigner la culture. Les sauvages et les métis,
conduits par Riel out rejeté tout cela, et quelques-unes des
personnes qui étaient là pour leur enseigner à cultiver ont
été tuées.

Les députés des deux côtés de la Chambre devraient
s'unir au sujet de ces troubles; ils devraient mettre de côté
toutes considérations politiques et personnelles, et, n'ayant
qu'un seul objet en vue, ils devraient aider le gouvernement
à régler des cas semblables à, ceux qui se sont présentés
l'hiver dernier. Les honorables messieurs de la gauche ont-
ils montré ce sentiment, l'année dernière, quand la révolte
a éclaté au Nord-Ouest? Non, M. l'Orateur; au contraire,
ils ont découragé tous ceux qui désiraient être au service
du pays, comme ils l'ont fait par les écrits indignes qui ont
para dans leurs journaux grits. Je signalerai leurs allu-
sions au 66e régiment, connu sous le nom de régiment .de
Halifax, et au 75e régiment, que j'aik l'honneur de com,
mander. Comme j'ai donné des explications à,la Chambre
à ce sujet, à propos d'une question de privilège, je n'y revien.
drai pas; il me suffira de direque vous avez supposé, natu-
reliement, qu'ils auraient dû avoir quelque sentiment de
délicatesse pour les mères, les épouses, les sours restées
seules à cette époque de troubles et attristées du départ
d'un fils, d'ut'époux ou d'un frère, qui étaient allés défendre
leur pays. Mais non; le même sentiment qui les faisait
agir alors, semble encore les hanter.

Je me permettrai de dire que si les honorables messieurs
de la gauche avaient été présents à la gare du Pacifique en
cette ville, à cette époque, l'année dernière, quand le 65o
régiment est arrivé, en route pour le Nord-Ouest, et quand le
drapeau fut présenté par une noble dame du pays d'Angle-
terre, ils auraient été convaincus que les officiers et les sol-
dats de ce régiment étaient braves et courageux, et ils-
auraient apprécié le drapeau sans tache du Canada aussi

hautement, et l'auraient fait flotter avec autant d'orgueil,
qu'un Anglais apprécierait et ferait flotter le drapeau qui,
durant mille ans, a bravé les batailles." S'il a existé
4uelque esprit de déloyauté dans les rangs du 65e, je me
permettrai de demander par qui a-t-il été inspiré? Simple.
ment par quelques unes des têtes chaudes, du parti de la
gauche, qui a amnistié Louis Riel, fait de lui un membre de
la Chambre des communes du Canada, et négligé ou évité
avec soin, entre 1873 et 1&78, lorsqu'il en avait le pouvoir
et la faculté, de régler les réclamations des métis dans
cette partie du pays où la rébellion a sévi, Nous voyons
que les amis fanatiques du parti libéral, alors qu'ils
croyaient, avant l'exécution de Riel, qu'il y aurait une com-
mutation de la sentence, nous voyons, dis-je, qu'ils ont sou-
vent dénoncé Riel comme un cruel meurtrier, et qu'ils ont:
rendu le gouvernement responsable du fait qu'il ne faisait
pas exécuter la sentence sans délai.

Aujourd'hui que Riel a subi sa peine sur l'échafaud, ils
font de ce meurtrier un demi-dieu, et, dans le but de
dénoncer le gouvernement et de servir leurs intérêts poli-
tiques, ils posent des questions comme celle ci : " Pourquoi
ir John A. Macdonald et son gouvernement n'ont-ils pas

pendu Riel lorsqu'il a tue Thomas Scott, on 1870? Pourquoi
lui til pay une certaine somme d'argent pour lui per-
mettre de quitter le pays?" Les réponses sont facilement
dpunes et très raisonnables. A cette époque, nous n'avions
pas de chemin de for canadien du Pacifique comme nous en
avons un, heureusement, aujourd'hui. Le seul accès que
nous avions, pendant l'été, par le territoire canadien, à cette
partie de la Confédération, c'était par les nappes d'eau de
la Baie Georgienne et du lac Huron, vid le Sault S3ainte.
Marie, et par le lac Supérieur à Port-Arthur,et de là, par
chemin de fer jusqu'à Winnipeg ; mais comme le meurtre
du pauvre Scott a ou lieu en hiver, alors que cette route
était impraticable, Riel ayant choisi cette époqu ee l'année
à dessei, vu la position isolée du pays, toutes les communi-
cations étaient coupées, excepté par les chemins de fer ameé-
ricains, sur le territoire américain vid Chicago-et nous ne
pouvions nous servir de cette dernière route pour le trans-
port des troupes, ni pour celui des munitions-vu cela, le
gouvernement a te en conséquence oblig e faire tout ce
qu'il était possible de faire dans les circonstance, ou de
laisser commettre de nouveaux outrages contre les colons
innocents de cette contrée. L'archevêque Taché, le chef
ecclésiastique de ces régions, a conseillé de donner un
certain montant d'argent à Louis iel, afin de lui permettre
de quitter le pays. A cette époque, remarquez-le bien, il
avait traversé les frontières et s'était enfin fixé aux Etats-
Unis, craignant d'être arrêté pour les crimes qju'il avait
commis. Le conseil paraissait raisonnable ; il semblait
apparemment acceptable aux deux partis de. la Chambre.
Riel resta éloigné jusqu'à ce qoue les libéraux, les membres
de la gauche, fussent arrivées au pouvoir, alors qu'il fut
amnistié, et qu'il revint au pays, comme je l'ai déjà dit.
Del la cause de toute .cette cruauté et de cette effusion de
sang.

J'ai écoute les remarques déraisonnables et inconséquentes
des honorables députes de la gache, mais je n'y vois rien.
qui indique qu'ils aient tenté de justifier les crimes que ce
rebelle implacable, ce chef sangnínaire a comuis; je ne
vois là rien qui le justifie d'avoiu répandu le sang de ses
semblables, d'avoir porté la desolation au sein de nombreux
foyers on sacrifiant un époux chéri, un fils ou une mère ou
une soeur innocente. Si les honorables messieurs de la
gauche font simplement de l'opposition dans le but d'arriver
au pouvoir, ce sera un jour bien triste que celui où ils y
arriveront les mains teintes du sang de leurs frères. Je
demande qu'il ne m'arrive jamais de voir ce jour.

Rn terminant, M.l'Orateur, occupant la position onéreuse
que j'occupe, non seulement comme membre du parlement,
mais en ma double qualité de juge d'une cour de revision,
si l'on peut qualifier ainsi ce corps, je diraie qu'àmon avis,
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et je crois que c'est l'opinion d'une très grande majorité des
membres de cette Chambre, et que ce serait celle d'un plus
grand nombre encore si leurs préjugés de parti ne les empê-
chaient pas de l'exprimer, et décidement le sentiment
du peuple canadien, que le gouvernement a traité cet
archi-rebelle comme il le méritait, et lui a infligé un
juste châtiment pour les actes atroces qu'il avait commis
sur son concitoyen, ou en d'autres termes, comme l'a dit le
Free Press de Winnipeg (un organe des honorables députés
de la gauche) le lendemain do l'exécution de Riel, qu'il eut
un procès équitable, fut honorablement trouvé coupable,
louablement condamné, et justement exécuté.

Et, avec cet avertissement, il est à espérer que ceux qui
habitent ces régions naguère en rébellion, seront satisfaits à
l'avenir et disposés à " transformer leurs épées en socs de
charrues et leurs lances en serpettes," et à s'en servir pour
le développement du grand Nord-Ouest, dont l'étendue est
si vaste et les richesses si inépuisables, et que tous les Cana-
diens regardent comme un pays promettant beaucoup. Et
il est à espérer que tous ceux qui ont l'intention de s'établir
dans cette contrée seront heureux de voir que toutes les
luttes intestines dont elle a été le théetre sont finies à jamais
et seront suivies pour la nation d'une suite d'années d'ac-
croissement, de développement et de prospérité.

M. SPROULE: En me lovant pour prendre part à ce dé-
bat, je le fais avec beaucoup de répugnance et de crainte,
avec répugnance parce que je comprends que ce long et en.
nuyeux débat a déjà épuisé la patience des membres de cette
Chambre; et avec crainte, parce que je sens mon impuissance
à remplir l'important devoir qui m'incombe comme repré-
sentant du peuple.

Je crois que nous traversons aujourd'hui une époque très
importante dans l'histoire de notre pays. Nous traversons
un temps d'épreuve décisive quant à ce que l'on entend par
la liberté britannique, la protection britannique et les droits
britanniques. Nous traitons aujourd'hui une question qui,
si elle est résolue affirmativement, sera une attaque contre
le boulevard de la liberté britannique, car si nous détruisons
cette confiance que le peuple repose dans les tribunaux, et
qu'il a toujours eue partout où flotte le drapeau anglais, il
ne sentira plus la sécurité pour la vie et la propriété qui est
nécessaire pour lui as. uror les fruits de .on travail, de I
paix et de la prospérité.

Si la motion dont la Chambre est actuellement saisie était
adoptée cela voudrait dire, à mon avis du moins, que la
confiance dans les tribunaux du pays sera détruite, parce
que l'on nous a enseigné dès notre enfance que tout citoyen
du pays qui commet un crime est puni, et lorsqu'il est entre
les mains de la justice, nous avons confiance qu'il recevra le
châtiment dû à son crime. C'est un fait bien connu qu'il
existe sous ce rapport une très grande différence de senti-
ment entre notre pays et les Etats-Unis. Pourquoi tous
ceux qui vont au Texas ou au Colorado, ou dans plusieurs
autres Etats, sont-ils obligés de se munir d'un poignard, d'un
couteau ou d'un revolver pour protéger leur vie et leurs
biens ? C'est parce que la confiance du peuple dans l'inté-
grité des tribunaux a été détruite, et les gens ont entrepris
eux-mêmes de se protéger. Si cette motion était adoptée,
je crois que le résultat serait d'établir le même état de choses
de ce côté-ci de la frontière. Pour cette raison, je dis que
c'est une question très importante, et que nous devons l'exa-
miner avec gravité plutôt qu'avec légèreté.

Il est très rare que nous critiquions les actes des tribu.
naux. Il arrive de temps en temps, lorsque l'excitation
politique est très grande, lorsque les préjugés politiques sont
forts, que les décisions des juges dans des procès politiques
peuvent être convenablement critiqués, mais c'est là l'excep-
tion et non la règle. Lorsque nous avons à nous occuper
de crimes plus graves, ce n'est pas la coutume dans ce pays
de critiquer la conduite du tribunal, la justice du procès, ou
le résultat de ce dernier, quel qu'il puisse être. Cependant,

M. KAULA0u

cela pourrait s'appliquer à un tribunal. Si nous songeons
que cette cause a été soumise à trois tribunaux importants,
nous comprendrons mieux notre maladresse en essayant de
critiquer la conduite de ces tribunaux.

La présente discussion a pris de très grandes proportions.
Au début, les honorables membres de l'opposition ont Pa: u
très ennuyés et très excités parce qu'on leur demandait de
traiter directement cette question et de déclarer si, à leur
avis, le gouvernement mér tait ou ne méritait pas d'être
censuré pour avoir laissé appliquer la sentence de la cour.
Je puis dire, d'après ce que je connais de l'opinion publique
sur cette très importante question, que s'il est une chose que
l'on désire par-dessus tout, c'est qu'il y ait un vote direct
sur cette question. Pourquoi? Parce que depuis qu'elle a
été introduite dans l'arène politique les deux partis s'en sont
servis peut.être un peu déloyalement. Un parti politique
s'en sert pour des fins politiques, on prétend que l'autre fait
la même chose, et ne serait-ce que pour établir la sincérité
des honorables députés qui représentent les deux côtés de
cette question, et pour convaincre le public qu'il y a de
l'intégrité chez les hommes publics, il importe que la ques-
tion soit résolue directement, savoir, si le gouvernement
mérite, ou non, d'être censuré.

Nous nous rappelons un débat très important qui eut lieu
dans une autre législature, en 1871, au sujet de l'ancien cri-
minel Riel, et le langage très fort dont on se servit pour
convaincre la population d'Ontario de l'horreur et du carac-
tère détestable du crime commis, ainsi que de la nécessité
d'infliger un juste châtiment à ce très grand criminel. Cela
fit dans le temps une profonde impression sur le publie et
cette impression était accentuée par l'intelligence et les
talents d'un grand homme de loi. Mais aujoura'hui nous
avons une autre particularité dans ce drame politique. Nous
voyons le même grand homme défendre l'autre côté de
la question et essayer d'attaquer les motifs du gouverne.
ment, parce que ce dernier a osé demander un verdict dircct
sur la question. Pourquoi ? Parce qu'ils ne peuvent point,
lui et ses partisans, introduire de questions indirectes pour
changer la question, la déplacer du terrain sur lequel elle doit
reposer, et qu'ils espéraient, dans le cas où ils ne pourraient
convaincre le peuple, lui persuader au moins que le gouver-
nement avait été pouse par d'autres influences à donner
suite au verdict. Le peuple du pays ne veut pas que ces
questions indirectes soient soulevées, mais il veut un vote
direct sur la question ; et je suis persuadé que lorsque les
honorables députés de la gauche retourneront devant le
peuple, ils constateront que ce dernier approuve le gouverne-
ment d'avoir posé cette question directe et d'avoir forcé les
honorables députés qui, vu leur conduite, ne sont pas
regardés comme trop sincères, à envisager la question direc-
tement et à dire si, oui ou non, le gouvernement était justi.
fiable en exécutant Riel.

Nous avons entendu émettre bien des théories sur le mo-
tif qu'avait le gouvernement en donnant effet à ce verdict.
Les. grands esprits de l'opposition me paraissent s'être
ingéniés à trouver des moyens de convaincre le pays que le
gouvernement s'est laissé influencer par tous les motifs
imaginables, moins celui de la justice, et le désir d'exécuter
la sentence de la cour. L'honorable député de Huron-Ouest,
(M. Cameron) en en énumérant quelques-uns, a dit que

iel avait été pendu, premièrement, pour venger le meur-
tre d'un homme qui avait été tué plusieurs années aupara.
vant, ce qu'il lui a plu d'appeler le meurtre du frère Tho-
mas Scott; deuxièmement, pour venger la conduite du
gouvernement dans l'administration des affaires du Nord.
Ouest, parce que s'il n'avait pas été pendu, on aurait pu
accepter cela comme un aveu de mauvaise administration ;
troisièmement, pour satisfaire le désir immodéré de sang
de la société orangiste. Il ne dit pas directement l'associa.
tion orangiste; mais il dit qu'une influence était à l'ouvre,
et il veut parler de l'association orangiste. Il .ajoute ; qu'il
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a été pendu parce que la pression exercée par un certain
corps était telle que le gouvernement n'a pu y résister.

L'honorable député de Bellechasse (M. Amyot) dit que
Riel a été pendu parce qu'il était Français, parce qu'il était
fou, parce qu'il avait osé affirmer ses droits et ceux des
métis dans cette contiée. Ces honorables messieurs sem-
blent oublier la seule raison pour laquelle il a été pendu,
savoir, parce qu'aux yeux de la loi, c'était un criminel, que
d'a'près un procès équitable le jury l'avait déclaré coupable,
puisque le juge avait prononcé la sentence et que deux
tribunaux avaient déclaré successivement que ce verdict
était juste et devait être exécuté. Ceci ne montre-t-il pas
le désir de l'opposition d'attribuer des motifs inavouables
à ceux à qui incombait la responsabilité d'exécuter la loi
dans ce cas? S'ils ne voient pas cela, je prédis que le peuple
dans son sens commun n'aura pas de peine à le voir et à
comprendre le but des membres de l'opposition en attri-
buant des motifs aussi indignes aux hommes qui travail-
laient à remplir un devoir important et responsable.

Les honorables membres de l'opposition se plaignent
qu'ils n'ont pas assez de lumière sur ce sujet. L'honorable
député de Durham-Ouest (M. Blake) a commencé en disant
qu ils avaient essayé d'avoir les documents afin d'obtenir
assez de lumière sur le sujet pour être en mesure de juger
du procès et de s'acquitter convenablement de cet impor-
tant devoir. Quelques minutes plus tard, il dit qu'il était
clair comme le jour que le gouvernement avait pendu un
fou. Il dit:

J'accuse le gouvernement et le tiens responsable de e'isque goutte de
sang répandu dans la rébellion, de chaque piastre dépe'mêe pour appli.
quer la loi, et je l'accuse d'avoir criminellement et judiciairement assas-
Biné un homme qui doit être regardé aux yeux de la loi comme
irresponsable de ses actes.

L'honorable monsieur a pu arriver à cette conclusion,
bien qu'il se fût, moins de cinq minutes auparavant, pro-
clamé incapable de traiter convenablement la question, faute
de lumière suffisante sur le sujet. L'honor.ble député de
Huron-Ouest a pris à peu près la même position. Je suis
surpris que l'honorable député de Durham-Ouest ait pu, à
London, se tenir sur la clôture dans un équilibre si parfait,
qu'il fnt impossible de prévoir de quel côté il allait tomber;
bien qu'il eût en sa possession une preuve importante, il ne
put conclure si le gouvernement avait bien ou mal agi;
mais raintenant que les alliances sont accomplies, et qu'on
a jeté sur la question une lumière importante, non pas une
lumière relativement aux actes du gouvernement en appli-
quant la peine de mort, non pas une lumière relativement à
l'inaccomplissement de ses devoirs dans l'administration du
Nord-Ouest, mais une lumière quant aux résultats politiques
qui peuvent découler de l'adoption d'une certaine ligne dé
conduite; les écailles lui sont tombées des yeux, et il ne
crie plus: " ténèbres, ténèbres," comme il le faisait il n'y a
pas longtemps. Il a assez de lumière pour se former intel-
ligemment une opinion et arriver à la conclusion, sans doute
après une grande lutte morale et mentale, que cet homme,
qui, il y a quelques années, était si coupable aux yeux de la
loi, n'était pas coupable à son avis, et n'aurait pas dû être
pendu, parce qu'il était fou. Qu'ils n'ont fourni aucun argu.
ment sur-lequel il pût se guider, et qu'il avait une meilleure
occasion de montrer sa grande habileté et de tromper le
public.

]Nous savons que la question d'insanité est très difficile à
résoudre. Les nuances entre un esprit sain et un esprit
dérangé, entre la raison normale d'un individu et ce que
l'on pourrait appeler l'exaltation ou la dépression de cette
raison, sont si légères qu'il est facile de baser un raisonne.
ment fort d'un côté ou de l'autre. Il est facile à un homme
possédant ses talents et ses connaissances légales de citer
des précédents et de les interpréter de manière à les faire
servir dans des circonstances comme celles-ci. Mais je crois
que le publio fait très peu de oss de oetto partie du diaçour.

Trois questions s'offrent à l'esprit du public, et une fois
qu'elles auront été résolues, le peuple sera pleinement fixé
sur la question de savoir si le gouvernement a en raison ou
s'il a en tort. Les trois questions qu'il faut résoudre pour
arriver à une juste solution de ce sujet sont les suivantes i
Le prisonnier était-il coupable? S'il était coupable, a-t-il eu
un procès équitable? Etait-il fou? Il n'est pas nécessaire, je
crois, de repasser les 101 différentes questions que l'on a
traitées dans cette Chambre pour arriver à une conclusion
convenable. Il n'est pas nécessaire de dénaturer la preuve,
et les lettres qui ont été écrites sur un côté de cette ques-
tion, à tel point que ceu qui les ont, s'ils les voyaient com-
mentées, reconnaîtraient à peine leur propre écriture. Il
n'est pas nécessaire de recourir à la déloyauté à laquelle ont
en recours quelques députés pour prouver que le gouverne-
ment a bien ou mal agi.

L'honorable député d'Elgin-Ouest (M. Casey) a bien
voulu nous dire l'histoire d'une lettre du Rév. Père Mc-
Williams, dans laquelle ce dernier, croyait-il, condamnait
le gouvernement. Interpellé par un honorable député
ministériel, il répondit que le Père McWilliams avait écrit
uneautre lettre, retirant un ou deux mots qui se trouvaient
dans la première, mais il cacha la partie la plus importante
de cette lettre, dans laquelle l'auteur déclarait qu'il avait-
fait erreur dansda première lettre, et qu'il se croyait justi-
fiable de donner une explication. J'ai cette lettre ici, et je
crois que si l'honorable député avait été aussi désireux de
traiter loyalement cette question qu'il a prétendu l'être, il
aurait lu ce qu'il a caché à la Chambre. Cette lettre se lit
comme suit:

J'ai vu que l'on avait publié une lettre adressée par moi à Son Excel.
lente le gouverneur général au aujet de l'insanité et de l'irresponsabi-
lité du malheureux Louis Riel. Je crois devoir, en justice pour moi,
comme prêtre, et pour Son Excellence, comme représentant de Sa

M t, retirer publiquement une phrase de cette lettre, que mon
t, revenu aujourd'hui de l'excitation du sentiment qui m poussé à

l'éire, a déjà condamne. Voici cette phrase: Si votre Excellence
laisse exécuter la sentence de mort, le sang d'un fou retombera sur
votre tête et sur celle de vos conseillers ? Je croyais très certainement
alors que Riel n'était pas sain d'esprit, comme s'il eût été responsable
de ses actes; mais j'avoue avoir été entrainé par ma sympathie pour
ses malheurs et par les circonstances extrêmement émouvantes qui
m'environnaient lorsque je conversais avec lui.

Je crois que c'est là une explication raisonnable du fait
que sa conception des circonstances dans sa première lettre
était entièrement fausse.

Oeel expqe comment il se fait que j'aie écrit précipitamment la
phrase pcède, laquelle n'aurait pas d être adressée au représen-
tant de SMajesté la reine, surtout au sujet de l'exercice de la préroga-
tire royale, ni à ses couseillers, qui, j'en suis parfaitement sûr, n'ont ete
guidés dans leur décision par aucune autre considération que celle de
leur devoir public et de leur fidélité à leur serment d'office.

Si l'honorable député d'Elgin-Ouest avait lu cette lettre,
elle aurait détruit entièrement la conclusion qu'il a essayé
d'en tirer, et qui ne justifiait pas le reste de la lettre.

L'honorable député de Huron-Ouest a fait le discours le
plus incendiaire, le plus déraisonnable et le moins justifiable
que j'aie entendu dans cette Chambre depuis sept ans. Je
dis ceci, parce que ce discours est éminemment de nature à
faire naltre des préjugés dans l'esprit d'hommes qui avaient
montré la plus grande considération durant les temps d'ex-
citation où cette question agitait une grande partie du pays.
Il a essayé de prouver, au moyen de résolutions qu'il a lues,
que les orangistes avaient insisté fortement auprès du gou.
vernement pour que la senterce de mort fût exécutée. Il a
essayé de prouver qu'il y avait eu derrière le trône un
pouvoir illégitime, que l'on n'aurait jamais dû employer, et
que le gouvernement n'avait pas exercé son jugement, ni
agi selon son sentiment du devoir qui lui incombait, mais
qu'il avait agi ainsi simplement parce qu'il y avait de l'in-
fluence politique à gagner, et derrière lui un pouvoir sur
lequel il n'avait pas de contrôle. Il dit relativement à une
des rêsolutions proposées par les orangistes:
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cette résolution fut sans doute envoyée au frère air John A. Macdo-
nald, qui ajoute à ses autres dignités celle de chevalier de PEcarlate
royale Il devait obéir au commandement; il l'a fait, et Riel fut pendu.

Il ajoute que, sans doute, toutes les autres résolutions sont
parvenues au ministère; puis il dit que des pétitions et des
mémoires furent envoyés au gouvernement par les oran-
gistes, comme association, demandant avec instance de faire
exécuter la sentence de mort; et cependant, M. l'Orateur,
quand les documents sont demandés, nous voyons que pas
un seul mémoire, pas une seule pétition n'a été adressée au
gouvernement, sur cette question, par cette association
nombreuse et respectable. La seule chose qui ait été
envoyée, c'est un mémoire que j'ai entre les mains et qui a
été adressé à M. Beaty, le député de Toronto-Ouest, lui
demandant d'employer son influence pour persnader au gou-
vernement de faire exéecuter ce qu'ils croyaient être la sen-
tence de la loi. Un article de cette résolution suffira pour
montrer avec quel esprit libéral et quelle modération de ton
ces hommes ont traité cette question, et pour montrer que
ce mémoire n'était pas du tout ce qu'a dit ['honorable député
de Huron-Ouest (M. Cameron). Le mémoire est lu comme
suit :

Loua OaAnGIsT Du DISTRIoT OUsT.
ToRoNro, 2 novembre 1885.

il lui sied mal de chercher à mettre un bandeau sur les yeux
du peuple pour l'empêcher d'examiner cette question au
pont de vue de la justice, comme nous devrions le faire.

Il y a seulement un an, ou à peu près, nous avions un
débat très important en cette Chambre relativement à la
légalité ou à l'illégalité de l'occupation d'un siège dans ce
parlement par un honorable député. Le chef de la gauche,
j pense, a dit alors que c'était un principe faux de nous'
aire les juges de l'interprétation ou de l'application de la
loi. S'il en était ainsi dans les causes civiles, à plus forte
raison cela doit s'appliquer à une cause de ce genre, au
sujet de laquelle nous ne sommes pas censés être capables
d'interpréter la loi avec la compétence de savants avocats
ou de savants juges. Nous sommes ici environnés des in-
fluences, des préjugés de partis politiques, et de cent et une
autres influences qui tendent à fausser notre jugement dans
une affaire comme celle-ci. Mais lorsque nous sommes appelés
à remplir cet important devoir, je pense que nous pouvons
résoudre la question en très peu de temps. Si nous pouvons
nous convaincre que le prisonnier était coupable, qu'il a eu
un procès équitable, et qu'il était sain d'esprit durant et.
après ce procès, je pense que nous pouvons accomplir notre
devoir convenablement.

T dirai unelnas mots au sniet de sa culnabilité. Je n'ai
A JAkEs BaTY, écr, M. P.,

Toronto-Ouest. pas epuis
CHER mosiEtUit,--Les oragistes de ce district se permettent de vous par- où il est venu au Nord-Ouest, en juillet 1884; je n'ai pas

ler respectueusement, comme notre représentant au parlement, relative- besoin de rnppeler à cette Chambre l'agitation qu'il a créée
ment à l'affaire de Riel, à l'heure qu'il est condamné à mort à cause des parmi les métis de ce pays; je n'ai pas besoin de parler des
violences, de 1' ffusion de sang et de la trahison dont il s'est rendu cou-
pable. Nous regrettons que, dans une affaire si claire, il soit nécessaire
de rappeler d'avance au gouvernement ce qu'il doit faire et d'exprimer ter à se soulever et à se livrer au brigandage etau meurtre
nos sentiments unanimes sur cette question, mais le fait que des assem- je ne veux pas parler des déclaration, publiques qu'il a
bles publiques ont été convoquées en faveur de Riel.......faites sur les tribunes; d'une couple de ses actes qui

Mais, s'il y eut quelque chose qui justifiât ces hommes relient la suite d'arguments que je vais m'efforcer d'ap-
d'exprimer leur opinion, ce fut, d'après moi, le fait que l'ex- porter. Dans es lettre au major Crozier, demandant la
citation fit si grande dans la province de Qulébec qu'une reddition du fort, il dit:
partie du peuple semblait obligée de se verger du gouverne- Si vous ne voultz pas vous rendre, nous nous proposons de vous
ment s'il laisait exécuter la entence. attpaquer demain, lorsque la journée du dimanche sera passée.pq
et pour défendre sa conduite dans la province do Québec, surtout par Il ne disait pas que les- métis se proposaient d'attaquer,
des catholiques romains, et que lea efforts les plus énergiques sent fait mais il emploie le mot nous," se donnant comme le ehef
par ces gens et par les amis de Riel pour obtenir une commutation de la
sentence prononcée contre lui, nous faet un devoir impérieux comme de la bande.
association loyale et protestante, d'exprimer au gouvernement nos Et nous nous proposons de commencer sans délai une guerre d'exter-

nions et nos Profondes convictios sur ce sujet. On a déjà essayé mnation contre tous ceux qui sa ront montrés hostiles à nos droite.
l'exil de Riel. sin a déjà éprosavé l'honneur de Riel. quand il a promis

de ejai r~u~trele'pies u (auaa.Tout cela a échoué miséra- Cela est signé par Louis David Riel et son conseil. Il est
blemetut. des idées s9nguinaireR n'ont fait que devenir plus séiieuàes, clairement prouvé dans cette lettre qu'il était seul responsa-
L pardon n'a fait quj le porter à traiter les lois arglaiseso ptla clémenceq a
anglaise aven mépris, et le meurtre de Sujets anlais oyaux et soumisaes
aux lois a été dix foid plus épiouvantable que dans les premières occa- bilité dans sa lettre. Quelque-&-uns ont prétendu qu'il n'était
sione. De hommes, dont môme ce pays, si g..rand qu'il soit, n'est pas pas responsable des actes de ce conseil, parce que c'était un
digne, sonr là ensevelis, quel ues-unsie meilleurs, des plus nobles et-
des plus fidèles des loyaux enfants du Canada.e e ut

Nous nous permettons donc de vous prier instamment d'employer ordres de ce gouvernement. Mais dans pa lettre au généra
toute votre influence auprs du gouvernement pour que las atutence Middleton, il dit
prononcée contre Riel par ses compatriotes, confirmée Var la cour
suprcme de la province, et appuyée par le Conseil privé d Angleterre, e n'ai reçu qu'aujourd'hui votre lettre du 13 du courant. Ilo conseil
soit exécutée. est dispersé. a d e u e n tt

Est-ce qu'il y a là un seul mot qui pourrait être interprété Il ne dit pas le conseil des métis, mais "mon Conseil," fai-
comme très fort et très nérieux? Est ce qu'il y a là plus que sant voir par là qu'il l'avait formé lui-même et n'il en était
ce que nous pourrions attendre d'une classe quelconquede le chef. Cette lettre est aussi a née "Louis avid Riel."
sujets anglais du pays, qui croiraient que l'on exerce auprès Je prendrai le rapport de leatte qui a été porté à la Cour
du gouvernement une influence indue qui pourrait 'emp- du Bale de la Reine du Mauitobs. Un des juges, a parlant
cher d'accomplir un devoir très important? Je puis dire, du procès, a dit que le u avocats de la défense avaient basé
je pense, au nom de ce Corps nombreux et respectable, leur cause sur deux points. Il a dit qu'is ne s'étaient pas
comptant 250,000 personnes, qu'il n'y as , au Canada, aucune efforcéede prouver que le prisonier a'était ps coupable du
classe de gens qui aient une plus grande confiance aux crime dont il était accusé, qu'ils n'avaient pas pu prouver
tribunaux anglais et lajuticeanglais, ou qui soient restés qil n'était pas coupable; mais ils ont basé leur cause sur
plus convaincus qu'1après le procès équitable fait à iel, le les plaidoyers de folie et d'inconstitutionnalité de la cour.
verdict devait être exécuté, ou qui aient montré moina de IL dit.
disposition à changer l'opinion du gouvernement que les -e i o, d i 

spmed ario, ot apde aCnfr aione dupri nadaAngete Au couireç deu'paidoird'es que ettred3d cour ant.nig Mon nseay

Erangistes l'yariau el moqipurait êtr interet-là chose étant imposiible-de faie voir que le condamné était lue-
je pense qu'il sied mal à l'honorable député de aron-Ouest cent du crime quon lui imputait; de fait, la preuve, quant à la culpa-
(M. Cameron de chercher à introduire dans ce débat un bilit, va toute dans le même sens. Les témoins que la défense a fait
élément qui ne peut que faire naître des animosités près entendre ont été assignés pour prouver la folie dua coémé. Tous cer

c dt pai du naged nous ont été soumis, et je pense, spré5 les avoir étudiésj

je pense, auinom ude sce d orp nobeu cee r pebe r u sesrdueoit.I itq'l es'tin a

doux classeusde gens; i c c e u avocats ont fort bien fait de ne point discuter l'innocence ou l
le pele etàcréer des sympathies là où il ne peut àn avoir; culpabilit du condamné.

vedc devai teeeué uqiaen otemisd dt
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Ce sont les paroles 'du juge en chef Walbridge, qui est

un homme de loi éminent. Or, je pense que c'est là tout
ce que j'ai besoin de dire sur ses crimes, car le fait même,
que ses savants avocats n'ont pas essayé de le défendre ,u
plaidant qu'il n'avait pas commis le crime dont il é.tit
accusé et n'ont pas assigné un seul témoin pour prouver
quil ne l'avait pas commis, est une preuve suffisante pour
convaincre tout esprit raisonnable qu'il était coupable de
ce crime. Relativement aux témoignages et à l'équité de
son procès, l'4onorable député de Huron-Ouest (M. Cameron)
a prétendu que les avocats de la défense n'avaient pas
rempli convenablement leur devoir, parce qu'ils n'avaiet -
pas demandé si Riel, lorsqu'il a été pris, s'était livré lui-
même ou s'il avait été fait prisonnier. Eh bien, je présume
que les savants avocats qui ont défendu cette cause occu-
pent, parmi la classe des hommes de loi de ce pays, une
position aussi élevée que celle de l'honorable député de
Huron-Ouest.
Je présume quils possèdent autant d'intégrité et d'intelli-

gence que lui, et qu'ils ont compris la responsabilit, qu'ils
avaient de bien remplir leurs devoirs et être fidèles à leuýr
serment de défendre ce prisonnier, aussi bien que l'aurait
fait l'honorable député de Huron-Ouest.

Les mêmes hommes prétendent, relativement à la folie de
Riel, que cette folie est démontrée par les témoignages et que
le jury l'a recommandé à la clémence de la cour parce qu'il
croyait qu'il n'était pas tout à fait responsable de ses actes.
Mais c'était la seule question que le jury. avait à décider ; Ul
n'avait pas à décider ai Riel avait ou non commis les actes
dont il était accusé, car cela était admis, il n'avait pas
décider la question de constitutionnalité de la cour, car cette
question pouvait seulement être soumise devant un tribunal
supérieur ; de sorte que.la seule question était de savoir si
le prisonnier était fou ou non. Si le jury pensait qu'il l'était,
il avait le droit de dire qu'il n'était pas coupable; s'il avait
des doutes sur sa lucidité d'esprit, il est indubitable qu'il
avait reçu instruction de donner au prisonnier le bénéfice
du doute, et partant, dans ce cas, il avait parfaitement le
droit de dire qu'il n'était pas coupable. Mais le fait même
que son verdict a été un verdict de coupable, est la plus
forte preuve que la jury le croyait parfaitement sain d'esprit
et coupable du crime dont il était accusé et qu'il n'a fait
aucune réserve mentale quelconque quand il a rendu son
verdict. Nous pouvons aller plus loin. Dans la revision -de
cette cause, ie juge en chef du Manitoba a dit :

Les avocats ont fort bien fait de ne point diseuter la culpabilité ou
l'innocence du prisonnier.

Et de plus:
Le prisonnier a été défendu par des avocats habiles, et tous les témoins

qu'il a voulu faire entendre ont été entendus.
L'honorable député de Bellechasse a dit qu'il ne pouvait

pas avoir la preuve qu'il lui fallait, cependant le juge
Wfalbridge dit:

Tous les témoins qu'il a voulu faire entendre ont été entendus. Onne se plaint aucunement aujourd'hui de manque d'équité, de'hâte indue
ou de n'avoir pu faire entendre tous les témoins que l'on urait oul.
Le jury a prononcé un verdict de culpabilité et a recommand.le prison-
nier à la clémence de la cour-

La chose est aussi claire que le jour, le juge Walbridge
était intimement convaincu que les avocats de. la défense'
avaient -fait tout ce qu'il était possible de faire pour défendre
le prisonnier, qu'il avait eu un procès équitable et que la
cour d'appel était justifiable de confirmer le verdict:

C'est à la suite de cela que lacause es venue en appel devant la cour
du Banc de la Reine du Manitoba, sous l'autdrité de l'article 77 de'l'Actedes Territoires du Nord-Ouest ci-dessus mentionné. On remarquera que
le droit de.cette cour de statuer en appel sur la canise se .4orie,.d'ap s
les termes mômes du statut, "i confirmer la conviction on àor4paner
un nouveau procès."

Si le juge Walbridge ou:ses collègues eussent cm' qu'il y
avait eu- quelque preuve .de .,Ate. indue ou de manque
d @qité4 Q9 1 %et i80pa piysPa volin ¢84moing

qu'il avait droit d'avoir, le tribunal avait.le droit et je pqu-
voir d'ordonner un nouveau procès, et le fait qu'ils n'en ont
-pas ordonné, est le plus fort argument qu'ils étaient con-
vaincus que le prisonnier avait eu toute l'assistance qu'il
pouvait espérer avoir des avocats de la défense devant cette
cour. Le juge Taylor dit, en parlant de la même question, qu'il
confirme ce que ses collègues ont dit, savoir: que Riel.a eu
un procès équitable, que ses témoins ont été payés des
dépenses qu'ils avaient faites pour comparaitre devant le
tribunal, et que tous les témoignages qui . pouvaient être
rendus en sa faveur, l'avaient été. .Cependant, le jugement
du tribunal a été que le jury était justifiable d'avoir rendu
ce verdict et qu'il ne l'aurait pas été s'il en avait rendu un
autre.

On me permettra peut-être de dire quulques mots relati-
vement à sa folie, L'honorable député de Bellochasse (M.
Amyot) en critiquant la compétence des médecins qui ont
été nommés pour examiner le prisonnier sur son tat d'esprit,
a fait des énoncés qui portent très loin. Il a demandé ce
que savaient ces médecins. Ils n'étaient pas experts, ils
n'avaient eu aucune occasion de se renseigner sur la nature
de la maladie sur laquelle ils étaient appelés à se prononcer.
L'honorable député a dû oublier que tout médecin qui suit
un cours doit -étudier cette maladie aveo d'autres; mais,
outreýce fait, 'l'honorable député a semblé oublier que -les
médecins appelés à rendre témoignage dans cette cause,
étaient des hommes qui avaient donné leurs soins à des ma-
lades qui, depuis un grand nombre d'années, souffraient de
la maladie dont Riel était atteint, d'après ce que l'on prétend.
Qui étaient-ils ? Prenez le premier témoin, le Dr Jukes.
L'honorable député de Bollechasse (U. Amyot) a demandé,
à propos d'un médecin, ce qu'il connaissait de la maladie de
Riel puisqu'il ne l'avait examiné que pendant une demi-
heure. Il n'en connaissait rien du tout. L'honorable député
de Huron (M. Cameron) a condamné le témoignage du Dr
Jukes parce qu'il avait examiné le cas pendant des mois, et
parce que Riel ne savait pas que les médecins s'étaient ren-
dus là dans le but de l'examiner au sujet de sa folie. S'il est
un argument puissant, c'est bien celui que le Dr Jukes doit
être capable, vu les soins prolongés qu'il a donnés au prison-
nier, de rendre un témoignage équitable dans ce cas. Il dit
lui-même qu'il a examiné le prisonnier tous les jours. On-
lui demande:

Q. Depuis combien de temps pratiquez-vous la médecine ?-R. 3, ans.
Q. Avez-vous fait ou non une étude spéciale de l'aliénation menute ?

-R. Je n'enai jamais fait une étude spéciale. Il arrive toujours de tere psà autre quelques cas à la connaissance du médecin qui exerce, mais je n c
jamais fait de cette branche une étude spéciale.

Il dit plus loin qu'il avait surveillé attentivement« cet
homme pendant trois mois, qu'il "l'avait va tous les jours et
qu'il était parfaitement convaincu que le prisonnier était
sain d'esprit. Nousdevoes attach4erbeauqoup d'impor,tsnce
à ce témoignage, vu le fait que:ls Dr Jukesidongéses soins
au prisonnier pendant si longtemps que, dans.le cas où Riel
aurait cherché à oivaincre le peuple qu'il était fou, il aurait
été sur ses gardes.et le médecinen. tiendrait compte- Le
médecin interrogé ensuite a été le Dr James Wallace. On
lui demande:

Q. Quelle est votre position, docteur?-R. Je suis médecin-surinten-
dant de l'asile des aliénés de Hamilton, Ontario.

Or, le témoignage du Dr Wallace est critiqué sous le pr-
texte qu'il ne connaissait rien en fait d'aliénation mentale.
Peut.on dire qu'un homme qui a obtenu ses degrés régle-
mentaires, qui a pratiqué fidèlement sa profession pendant
des années, et, outre eela, qui a été médecin-surintendant d'un
asile d'aliénés pendant plus de neut ans, ne connait rien en
fait d'aliénation mentale? C'est jeter du louche sur-l'intelli-
gepc9de ces médocins et sur la p'rofession médicale dans le
pays, que de.dire.qu'après une stelle expérience ils peuvent
ne rien savoir au sujet des cas qu'ils sont chargés d'examiner.

iss~.
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coup de poids à leur témoignage, et ce témoignage tend direc-
tement à prouver que le prisonnier était sain d'esprit:

Q. Combien de malades, environ, cette institution contient-elle?--R. Un
peu plus de 600.

Cela démontre que le Dr Wallace avait une grande expé
rience dans cette branche, et qu'il devait posséder une con.
naissance étendue au sujet de la folie.

Q. Depuis combien de temps vous Otes-vou fait une spécialité de
l'étude des aliénés ?-Je suis chargé de cet asile depuis près de neuf ans;
mais j'ai étudié l'aliénation mentale quelques années de plus que cela.

Q. Depuis plus de neuf ans ?-Oui
Q. Et vous voyes toutes les variétés d'aliénation mentale, je suppose?

-R. Toutes les nuances et toutes les variétés.
Q. Maintenant, vous iltes-vous consacré à la partie médicale de l'ins-

titution ?-R. Entièrement.
Puis on lui pose la question:
Q. Que direz-vous alors, vu les témoignage3, et votre examen: Est-il

sain d'esprit?-R. Je pense qu'il est sain d'esp rit.
Q. Et capable de distinguer le bien du mal?-R. Je le pense.
Q. Et de connaitre la nature et la qualité de tout acte qu'il commet-

tait?-R. Très subtilement.
Je dis que ce témoignage mérite d'être considéré comme

très important, car c'est le témoignage d'un homme que
l'on peut avec raison appeler spécialiste, un homme qui a
consacré neuf ans à soigner des cas de folie et qui avait
étudié la folie pendant plusieurs autres années. Nous avons
ensuite le témoignage du Dr Clark, et je puis dire que le
témoignage du Dr Clark a été très singulier, que c'est un
témoignage susceptible de diverses interprétations; mais
c'est le seul témoignage auquel l'honorable député de Huron
(M. Cameron) attache quelque importance. Pourquoi le
Dr Clark mériterait-il plus d'être une autorité que le Dr
Wallace, l'homme dont j'ai parlé ? Le Dr Clark dit qu'il a
été attaché à un asile d'aliénés pendant neuf ans, le même
temps que l'autre témoin. L'honorable député de Huron
fait voir son manque d'équité dans cette affaire, parce qu'il
conFent à accepter le témoignage du Dr Clark, tandis qu'il
rejette celui de l'autre homme qui a passé un égal espace de
temps à donner das soins à un asile d'aliénés, simplement
parce que cela sert ses fins. On demande au Dr Clark:

D. D'après la connaissance que vous avez de cet individu, pensez-vous
qu'à l'époque mentionnée par les témoins en cette cause, c'est-à-dire
aux mois de mars, avril et mai derniers, sa raison était affectée par la
maladie au point qu'il ne savait pas qu'il faisait mal 7-R. Je crois qu'il
le savait, je pense qu'il était parfaitement en état de distinguer le bien
du mal.

Or, je ne sache pas qu'il puisse y avoir quelque chose de
plus concluant que cela. Puis, continuons et prenons la
réaudition de cette cause par les juges. L'un d'eux dit:

Les avocats du condamné ont ensuite invoqué l'excuse de la folie, et
c'est le seul point que l'accusé a voulu prouver par témoins.

Le jury a repoussé cette prétention par son verdict, et le condamné ne
peut nous demander qu'un nouveau procès; nous n'avons pas d'autres
pouvoirs dont il puisse se prévaloir. La règle dans les causes civiles
est que, pour mettre un verdict de côté, la preuve doit dire très forte
contre la justice de ce verdict; et, dans les causes criminelles, dans
l'Ontario, bien qu'une loi, qui a été rapportée permit de demander un
nouveau procès, la règle était encore plus sévère,-le verdict dans une
cause criminelle n'était pas cassé si la preuve était suffisante pour que le
cas fût porté devant un jury, et le juge n'exprimait non plus aucune
opinion sur le vordict si la preuve suffisait pour porter la cause devant
un jury, et s'il n'était patent que le verdict de celui-ci était erroné. J'ai
lu la preuve attentivement, et il me parait que le jury ne pouvait raison-
nablement arriver à une autre conclusion qu'un verdict de culpabiiité:
non seulement les témoignages justifient le verdict, mais ils sont écra-
sants.

On a prétendu que le condamné était en proie à la folie de croire qu'il
était un prophète et qu'il avait une mission à remplir. Quand cette
manie s'est-elle emparée de lui pour la première fois, ou q iand s'est-elle
manifestée? teu de temps avant de venir à la Saskatchewan, il tenait
une école dans le Montana. Ce n'est pas cette manie qui l'a porté à
commencer l'oeuvre qui a eu son dénouement par la charge de Batoche.
Il a été invité par une députation qui est allée le chercher dans le Mon.
tana. L'idée p-emière ne fut pas sienne. elle ne vint pas de lui. On a
soutenu, il est vrai, que sa conduite a changé un mars, juste à la veille
du siulèvement. Il avait jusque-là tenu des assemblées, adressé la
parole à des reunions et agi comme une personne sensée. Sa correspon-
pondance avec le général (maintenant air Frederick) Middleton ne
dénote aucun signe de faiblesse d'esprit ni d'illusions dans le mens que
les experts donnent à cette maladie. Comment sa conduite s'accorde-t-
elle avec cette prétentin ? ii maniaque croit que ses illusions sont la

réalité; elles sont chez lui fixes et déterminées: la simple contradiction
l'irrite.

Or, les témoignages ont prouvé que la simple contradic-
tion ne l'irritait pas, car, lorsqu'il a demandé $100,000 et
que celui à qui il parlait lui a répondu que c'était déraison.
nable, il était disposé à prendre moins. Si l'illusion avait Até
fixe et déterminée, celui qui lui parlait n'aurait pas pu la
changer. En outre, il n'était pas seulement disposé à chan.
ger d'opinion et à prendre 835,000, mais, dans la suite, il
était encore disposé à changer d'opinion et à prendre 810,-
000. Le juge Walbridge dit de plus:

La preuve, dans mon opinion, est très fortement prépondérante en
faveur de la thèse qu'il n'est pas fou. En outre, ceci n est pas à tout les
degrés que la folie ou la manie peut justifier un acquittement. La règle
sur ce point est très nettement posée dans la cause McNaghten, 10 01.
et Fin., 200. Quoiqu'un prévenu ait commis l'acte dont il est accusé dans
le but-étant sous l'infience d'une hallucination-de redresser des torts
ou des griefs imaginaires, on de rendre quelque service public, il n'en est
pas moins punissable selon la nature de son crime s'il savait au moment
où il l'a commis qu'il agissait contrairement à la loi.

Je pense que les témoignages entendus sur la question de folie établis-
sent que le condamné savait qu'il agissait illégaldment, et qu'il était
responsable de ses actions.

mon opinion, un nouveau procès ne doit pas étre accordé, et la
conviction doit dtre confirmée.

Je n'ai pas besoin de mentionner, après cela, la déclara-
tion du juge Taylor, qui est beaueoup semblable; mais je
m'arrêterai, un instant, à la nouvelle commission qui fut
nommée pour examiner cette question, commission qui était
composée du Dr Jukes, du Dr Valade et du Dr Lavell; et à
ce sujet, je dirai seulement, vu que la chose a été citée pl-
sieurs fois dans ce débat, je dirai seulement.que ces
médecins s'accordent à dire que, bien que Riel eût de-
idées singulières relativement aux questions de religion et
de politique, il devait être considéré comme responsable de
ses actes parce qu'il discernait .le bien du mal, et qu'il
savait, lorsqu'il commettait ces actes, qu'il violait la loi.

J'ajouterai seulement quelques mots au sujet de l'attitude
contradictoire prise par différents membres dn parti à
propos de cette question. L'honorable député de Durham-
Ouest (M. Blake), au début de son discours, a dit que ce
n'était pas une question politique, que les membres de son
parti n'étaient pas liés par les liens de parti, mais qu'ils
pouvaient voter comme ils l'entendraient. Cela m'a fait
croire que les membres de ce parti avaient en un caucus,
qu'ils avaient pris en considération l'effet qu'ils produiraient
dans chacun de leurs différents comtés, dans le cas où ils
voteraient pour ou contre la motion, et qu'ils avaient décidé
d'agir conformément aux opinions de leurs comtés respec-
tifs, et, ainsi, de voter pour ou contre cette motion. Ils ne
sont pas unis sous ce rapport. Quelques-uns d'entre eux,
qui prétendent être des membres intelligents du parti, ne
s'accordent pas même avec le chef du parti, qui, bien qu'il
soit le chef, ne peut pas exercer de contrôle sur ses parti-
sans, malgré son grand esprit légal et tous les arguments
qu'il a apportés pour faire valoir la question; et nous sommes
portés à croire qu'il est incapable de convaincre la majorité
de ses amis que ses prétentions sont justes.

Quelle position ces honorables mossieurs doivent-ils occu-
per aux yeux du peuple du pays? Quel sentiment doivent
éprouver les partisans que le chef de la gauche compte
dans le pays, quand ce chef est impuissant à convaincre
même ses propres amis dans la Chambre, et cependant il
dit qu'il est convaincu qu'il a raison de prendre l'attitule
qu'il a prise et qu'il a raison de prétendre que cet homme
n'était pas sain d'esprit? Dans quelle position seront-ils
quand ils se présenteront de nouveau devant le peuple ? Ils
demanderont à leurs électeurs d'appuyer leur chef si bien
doué sous le prétexte qu'il a droit d'occuper la haute posi-
tion qu'il occupe parce que sa politique générale est juste.
Or, s'ils appuient s politique gnrale et qu'ils demandent
au peuple d'appuyer cette politique, ils condamnent ce
qu'ils font ici; et s'ils demandent au peuple d'approuver
leurs actes, ils copdatsueront leur ohef. je puis seulepent
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dire comme les journaux qui l'appuient: ce parti est composé quelque compétence judiciaire, songerait à exécuter une
des éléments les plis hétérogènes ; les membres qui le com- promesse qui n'aurait pas été faite, car les circonstances
posent ont les idées les plus opposées, envisagent les ques- démontrent qu'il était tout à fait impossible que cette pro-
tions à des points de vue différents, et il n'y a parmi .eux me se eût pu être faite, pour couvrir un crime de ce genre
aucune unanimité de sentiment ou d'opinion. Je citera l'i- même avant qu'il eûi été commis. Je puis dire seulement
nion exprimée par un de leurs journaux relativement,à cette que lorsque l'amnistie a été accordée à Riel, en 1875, par le
question. Lorsque l'on eût annoncé que Riel avait été fait gouvernement Macken;ie,.je.qroi, que la chose a .ét4 faite,
prisonnier le 16 de mai dernier, le Globe a dit: non parce que le gouvernementse croyait tenu de le faire,

(Je mati~ .une heure avancée, l'h.ureuse nouvelle ue Biel at ét à cause d'une convention quelconque qui aurait été conclue
fait prisonnier nous est arrivée par le télégraphe. Il n'y a aucun cour par ses prédécesseurs, mais parce.qu'il croyait que cela sier-
loyal dans la Confédération qui ne, tressaillira pas de joie à cette non- ,viraitses intérêts politiques et qu'il ferait ainsi un bon
velle. Il est beaucoup mieux qu'il ait été pris vivant Tomber en.soldat mouvement de diplomatie., .... - ' ,comme sont tombés un trop grand nombre do nos braves volontaires,
aurait été beaucoup trop noble pour le traltre agitateur. Considérant toute la-question, ja dis, M. 1'Orateur, que.le

oWfuernemenft a~ ienT fait e. je cris uea la o ulnation da
g vrp ,nabe ti qri :e lap p ulo dEst-ce là l'attitude que. ce, journal prend aujourd'hui ? pays approuvera son acte lorsqu'il lui sera donné de se proî

Est-ce là l'attitude que le chef de la gauche prend aujour. noncer. Je crois aussi qu'il est de mqn levoir, dansrlintérêt
d'hui ? Non; nous voyons que c'est tout le contraire; qu'ils de la loi et de l'ordre et dans celui du.. pays en géeiéral, de
s'efforcent de prouver que le crime de Riel n'était pas un voter contre la motion maintenant soumise à la Chambre
crima que l'on devait punir de mort, mais que c'était un M. GIROUAD: Je propose l'ajournemnent du débat.délit politique qui devait être pardonné;. que bien .qu'aux
yeux de la loi il fût peut-tre coupable légalement parlant, Sir HECTOR LANGEVIN: S'il y'avait un autre député
cependant, il y avait d'autres considérations pour lesquelles lui désirtt parler ce soir, il serait préférable .u'il le fit, afin
il méritait une commutation. Je crois, M. l'Orateur, que d'abréger la séanee de demain. Je sais. que l'honorable
lorsque le vote sera pris sur cette question, nous.seronis député de Jacques-Cartier (M. Girouard) n'est jas assez bien
témoins d'au~spectacle que nous voyons parfois en politique, pour parler ce soir, et s'il y avait un autre député qui voulft
Nous verrons d'honorables députés de cette Chambre; qui e remplacer, je pense qu'il retirerait sa motion.
ont applaudi à tous les points établis en faveur de la motion, La motion est adoptée,
qui ont appuyé la rétention-que Riel était fou, et ne pou-. D )AT- U L. BUDGET
vait pas être coupa ble du crime dont il était accusé, nous DABAT SUR LE BUDGET.
verrons, je crois, quelques-uns de ces homm-es voter contre
cette résolution et dire, par là, qu'ils croient que le gouver- Sir, RICHARD CARTWRIGHT.:. Nous sommes,.réunis
nement a bien fait, depuis près d'un mois, et personne, je suppose, ne désire pro-

J'ai remarqué l'honorable députe de Gret-Sud (M. Lau. longer la session inutilement. Je me permettrai de suggé-
derkin), l'honorable député de Wellingtoi-Nord (Mi Mó. rer àl'honorable monsieur qui dirige la Chambre de se con-
Mullen), un des honorables députs de Huron, et divers multer ayec le ministre des Finances afin de voir si, dans le
autres députés qui, chaque soir, ont applaudi aux argumenta cas où le débat serait terminé demain soir, l'honoraba mi-
apportés contre le gouvernement, et j'examinerai avec nistre ne pourrait pas, déposer ses estimations, sur le bureau
quelque intérêt la manière dont ces hommes voteront, car de la, Chambre, lorsqu e. le vote aura ,té-. pris.ý. Cela
je suis convaincu que quelques-uns de ceux qui ont applaudi Periettrait, à 'honorable ministre, s'il. est prêt,.à faire, son
le plus bruyamment aux argumentà apportés contre le expose budgétaire mardi, lorsque la Cham bre se réunirait;;
gouvernement, l'appuieront lorsqu'il leur faudra voter. tandis qu'autrement, s'il ne pouvait pas déposer le. estima-
Puis, je crois que, lorsque nous en appellerons au pays, l'on tions sur le bureau avant lundi, la Chambre n'aurait qu'une
verra que la grande masse du peuple appuiera le gouver. Journée pour les examiner avant de commencer la discus-
nement et montrera qu'elle a confiance dans l'intégrité, sion du budget.
l'habileté et l'intelligence des hommes qui remplissent ici les Sir HECTOR LANGEVIN:. J'ai parlé.aujourd'hui dela
hautes fonctions de ministres; je crois que la grande majorité chose à l'honorable ministre des Finances. Naturellement,,
du peuple de ce pays condamnera, aux prochaines élections, tout dépend du vote qui sera donné sur cette' motion. Si le
la politique indécise de la gauche et condamnera la ligne gouvernement est appuyé, comme je le prois, les estimations
de conduite qui a été adoptée ici, elle condimnera aussi la seront déposées sur le bureau de la Chambre, et,'alora, très,
proposition qui, parce que les habitants du Nord-Ouest probablement, le ministre des Finances fera, mardi, son
avaient quelques griefs politiques, l'homme qui les a incités exposé budgétaire.

à e révolter ne devait p as âtre pendu.Lamtoesetls'jun 1.4
l'ai h no otbl dére rela vement à une remarque faite .par -La

l'honorable député d'Elgin-Ouest, lorsqu'il a parlé, remarque M.
allant à dire, que l'hoporable premier ,ministre.avait décidé
d'accorder une amnistie.à Ripl, .en 1870, longtemps avant
qu'il ne connût ses délits., .Or,,est-ce qu'il ne semble pastrès
extraordinaire qu'il s'attendee ce que des, gens intellg'ents
admettent cet énoncé ? Il affirme .qu'un traité a,étbçonol . CHAMBRE DES COMMUXES.
et que le premier ministré actuel a donné à l'archevque 2 m 1886
Taché l'assurance. qu'une -amnistie serait accordée à Rio18
pourquoi? Poïr des délita qui n'av aentp- ét6 cnmm L'O raui ouvre la séance à trois heure pcise

Or, s'il avait assuréque les. ins'gateurs de la rébellion
du Nord-Ouest séraient amnistiés pour des délite politiques, P ii".
sachant qu'il n'y avait en aucun crime de meurtre de com.
mis, alors je pourrais facilement comprendre, jusqu'à quel COMPAGNIE DE COLONISATION.
point cela pourraii. s'expliquer.. Mais !houorable ,député --. '
cherche à rendre le.gouvernement responsable du fait que -. t FARROW: Est-il vrai ou non qu'aucune- persnge-
le premier ministre s'était engagé & accorder une .amnistie ait perdu la propriété de ses terrea ou de. a deuspa pqri
pour tous elits qui seraient commis, ce qui, est absurde de suitdd'existenop cd'aucLnoconpanie de oolonis@iion n%
prime bord.. Pergonne .epourraittsupppser. un, seulin. 8S te est le cas, quelle est ou que lles sont cespersonnes;-et
talÏtqh un homme possédant une intelhgence ordinaire, ou. quel est le nom de telle compagnie ou compaeis ?

48
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M. WHITE (Cardwell): Il n'est pas vrai que des per Cette histoire peut-être vraie ou fausse. Ces audacieux journaux de

sonnes aient perdu la propriété de leurs terres ou de leurs a omnie sl' orabe e rae dputé e] est très r sie que e
demeures par suite de l'existence de compagnies de coloni- très certain que si ce dernier devient ministre de la milice dans le cabi-
sation ; et, en outre, aux termes du contrat passé avec les net de revanche et protecteur des races, il lui importe de défendre, sans
compagnies de colonisation, personne n'aurait pu éprouver délai a réputation militaire, aSa que, dans l'avenir, comme dans le
de telles pertes, excepté du consentement du ministre, con- pas, le pay puisse avec confance compter sur le 9o bataillon.
sentement que ce dernier ne donnerait jamais. Pour empêcher le Mail d'entreprendre trop vite la con.

quête du Bas-Canada, conquête dont il nous a menacé, je
CHEMIN DE FER DE BOUCTOUCHE A demande la permision d'exposer ce qui suit: Je repousse

L'INTERCOLONIAL. entièrement l'accusation contenue dans le Berald, de
Calgary, et dont je n'ai pas encore entendu parler. Je sais

Y. COCKBURN: A-t-il été fait quelque demande de sub. qu'il y avait dans cette localité un soi-disant corps de garde,
side pour la construction d'un chemin de for à partir de composé de son capitaine, autant que j'ai pu savoir. Je ne
Bouctouche, dans la province du Nouveau-Bransrick, vers me suis pas soucié d'avoir beaucoup à faire avec ce chef
Moncton, Richibouctou, ou aucun point sur l'Intercolonial ? pour des raisons que ceux qui visiteront Calgary saisiront
et, si oui, par qui cette demande a-t.elle été faite et à quelle aisément sur les lieux. Son corps de garde personnel ne
date ? paraissait pas satisfaire le reste de la population, et une

M. POPE : Oui. Cette demande a été faite par une dépu- compagnie de volontaires fut formée par des citoyens, indé.
tation composée de MX. Murray, Hutchinson et Leblanc. pendamment de lui. Je ne suis pas intervenu dans ces
Cette demande a été faite le 19 février 1884. dissensions locales; maisj'ai agi, tout le temps, en harmonie

avec les personnes qui m'avaient été désignées par le
RIVIÈRE-DU-LOUP ET EDMONTON. général Strange. La ville de Calgary commence aux cons-

tructions élevées pour la police, constructions qui ne sont
M. COCKBURN : Je demande si une requête a été faite pas plus un fort que la ville elle-même. Aucun ennemi

par M. Grand bois, M.P., ou autre personne ou personnes, n'aurait pu atteindre Calgary sans passer par les traverses
ont fait une demande de subvention additionnelle en faveur des .Rivières de l'Arc et du Coude, que nous commandions
du chemin de fer de la Rivière-du-Loup et d'Edmonton ? si par notre situation, et personne n'aurait pu atteindre ces tra-
oui, à quelle date telle demande a-t-elle été faite ? verses sans que nous en eussions en immédiatement connais.

M. POPE: Aucune requête n'a été faite par le Dr sance. Mes sentinelles protégeaient aussi bien la ville que
Grandbois, ou autre personne. le camp. L'une de ces deux choses ne pouvait aller sans

l'autre. Je n'ai jamais entendu aucune plainte pendant que
CHEMIN DE FER DE QUÈBEC ET DU LAC j'étais là, et je suis surpris que le Herald, de Calgary, qui

SAINT-JEAN. s'est toujours montré si ami pour nous, et qui nous a ait
tant de compliments, se permette, huit mois aprei, de telles

M. BAIN (Wentworth): Je demande si une requête a attaques.
été adressée au gouvernement par le sénateur J. G. Ross, Pour ce qui regarde les télégrammes lus devant cette
M. B. Beaudet, ou autre personne ou personnes pour une Chambre, je dirai que ce ne sont que des extraits qui en
augmentation de la subvention déjà accordée pour la cons- faussent la signification et la portée, et que leur production
truction du chemin de fer de Québec et du Lac Saint-Jean ? à cette phase de la discussion, quand je n'ai pas la réplique,
et, en ce cas, à quelle date cette requête a-t-elle été faite, et quand ils seront, nuisant à ma réputation peut-être pen-
quel est le montant additionnel demandé ? dant un mois, devant le pays avant que je puisse les com-

pléter, est un procédé injuste et des vins déloyaux, surtout
M. POPE : 'Une demande a étê faite le 2 mari; 1886. Le quand la production de ces pièees confidentiellts est faite

montant demandé est de 82,800 p'ar mille. - par un honorable monsieur a l'amitié duquel elles avient
EXPLICATION PERSONNELLE. été confiées, conformément à son désir formellement expri.

mé d'avoir mon opinion sur la manière dont la guerre était
M. AMYOT : Avant que les ordres du jour soient appelés, conduite. Je n'ai pas l'intention de retarder la discussion

je demande la permission do m'expliquer sur une question maintenant commencée; mais vu le délai qui s'écoulera
personnelle. Le 18 du courant, l'honorable ministre de la avant que je puisse répondreaux accusations dirigées contre
milice, prétendant répondre à mon discours sur la question moi, j'espère qu'on me permettra de m'arrêter sur l'un des
Riel, a cité des extraits de lettres et de télégrammes échan. télégrammes cités. L'honorable ministre dit :
ge s entre lui et moi-même, durant la campagne du Nord. " Maintenant, voici un autre télégramme daté à Calgary,
Ouest. Ces extraits font maintenant le tour de la presse et le 14 mai 1885 :
sont de nature à jeter du discrédit sur ma réputation de J'ajoute et je persiste à dire que eette guerre devrait être faite par dem
soldat. hommes combattant à la manière des rebelles.

Le Xail du 23 du courant, après avoir cité ces extraite, Dans la copie que je rsêde de ce télégramme, immédia-
continue comme suit: tement avant <'jjoute ' il y a les mots: " pour votre infor.

Le Htrald, de Calgarry, nous arrivg maintenant, avec un chapitre de mation personnelle j'ajoute.' Je crois qu'il vaudrait mieux
l'histoire de la rébellion, qui jette quelques doutes sur le courage et la lire tout le télégramme. Il est ainsi conçu:
capacité de M. Amyot, même comme un gardien de fort et de provi- La nécessité d'avoir des éclaireurs devient plus évidente chaque jour.sions. Le Herald dit qu'un dimanche soir, on reçut à Calgary un rai- Des éclaireurs sont requis pour prévenir des incursions sur les cheminsort annonçant que GJros-Ours n'était qu'à quelques milles de la ville, de fer. Voulez-vous autoriser le major Dowling, ioi, ou tout autre, à en
A cette date, iddleton, Strange etstoele étaient i lapoursuite deGro. enager au moins vingtpour ici? LangdenCrowf oet Gleiche. J'aver.Ours, dont la retraite était enveloppée de mystères. tiss1e gouvernement parce que je suis responsable, ici, et en ma qualité

Le corps de garde (home guards) de Calgary, transmit cette rumeur de commandant en eLef, pour votre Information personnelle. J'aoutera
de garde voulait placer cette nuitlà, un piquet de soldats au Gué geo tae p ie que cette guirre devrait être faite par des nommea
Shaganappi, et comptant sur le De bataillon, il demanda au colonel combattant de la même manière que les rebelles.

Aiyot de dtacher nue pan e ses homms pour aperàcte Dans ma phraséologie anglaise imparfaite, j'ai voulu dire
'envoyer un seul de set soldats sur le lieu qu'on lui désignait, nour que pour rencontrer, sans retard et sans dépenses exces-

grande raison que c'était trop dangereux 1" Et notre confère ao Cal- sives, une armée d'hommes à cheval, il fallait également
iayra oe ét an du crpe garde cr- n 1 auoud'hu, l o e des hommes à cheval. J'étais, et je suis encore d'opinionai uriappel s' ar p r la le, eesoer-le, n , colonel -mya se que le systme d'employer de l'infanterie, surtout à cette

ne l 0 p éme, esaison de l'année, était une grande erreur. La longueufnelte os 1 tua# e colo
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de la campagne et le compte à payer sont des preuves de la Io
plausibilité de ma prétention. ne

Volontaires (c'est-à-dire Infanterie) plus spécialemeat adaptés à la
protection des forts et des provisions. ac

Cela signifie que les rebelles à cheval, pouvant se mou-
voir avec une grande rapidité, auraient dh être rencontrés
par des troupes à cheva , pouvant se mouvoir aussi rapide co
ment, et que l'infanterie, rendue sur les lieux, aurait pu être j
employée à la protection des villes, des provisions et muni- 3'e
tions placées dans les diverses stations, sur des lignes de a
plusieurs centaines de milles. Telle est la signification de
ce télégramme. Sa rédaction n'est pas parfaite; mais
quand toutes les circonstances seront connues, quand les v
questions et les réponses seront données, quand tous les vt
faits seront exposés, personne ne pourra les interpréter au-
trement. En outre, quand nous nous rendons au désir d'un da
ami en lui communiquant nos impressions, nous ne sommes d
pas aussi rudents qu'en écrivant une correspondance ofi- ni
cielle et dî pomatigue. J'ajoutais : "Nos volontaires sont ~
massacrs ce qu n'était que trop vrai). Puis je dsais P.
encore: " Cinq cents éclaireurs valent deux mille volonl P
taires;" en d'autres termes, cinq cents hommes à cheva F
valent deux mille hommes, d'infanterie "pour la présente r
lutte; nos hommes sont pleins de courage, •r

On ne prietendra pas, je suppose, que je devais diminuer h
la valeur des troupes, dont je faisais partie. Du reste, je
oris que j'avais raison de penser avec plusieurs anciens d
officiers expérimentés, que le meilleur homme d'infanterie
n'est pas capable de rencontrer un homme à cheval, en pleine d
prairie, aussi rapidement que le ferait un autre homme égale- 9
ment à cheval, Voilà la signification de mes télégrammes pri- j
vés, adressés A l'honorable ministre, comme je l'expliquerai .
de'nouveau plus tard, et ces télégrammes n'ont pas été adres-
sés tout à fait volontairement. Le 2 du même mois, entre e
autres télégrammes, j'ai regu de l'honorable ministre un t
télégramme ainsi conçu:

J'ai été heureux de recevoir de vos nouvelles. -Je suis peiné d'ap-
prendre la maladie de -Vous faites bien. Tenez-moi renseigné.

A. P. DA'Row.

L'honorable ministre semble désirer maintenant changer
ses télégrammes, Quand le temps de disouter ces docu-
ments viendra, je lui prouverai que je ne change pas; que
je ne retranche pas un mot de mes lettres, de mes télé ram-
mes ou de mes adresses; que je reconnais encore as 9nne
volonté et ses bons offles envers les troupes, et il verra
combien il a tort de me faiÂe la guerre personnelle u'il a
entreprise contre moi pour des raisons politiques évidentes
et dans le but de défendre ce que je crois honnêtement être
une mauvaise cause. En attendant cela et malgré les expli-
cations que je donnerai alors, quelques-uns des journaux
ministériels continueront sans doute à m'accuser et à W in-
sulter. Je ne puis pas empêcher cela, tout ce que je puis
dire, c'est que je ressens cela et que cette tactique nous
donne, à moi et.a mes amis, la mesure de l'amitié de ces
gens et de la sincérité de leurs déclarations quand ils disent
qu'ils désirent la paix, l'harmonie et le respect mutuel des
différentes fractions de la population de la Confédération.

L'BXÉOUTION DE LOUIS RIEL.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de
M. Landry (Montmagny): "Que cette Chambre croit de
son devoir d'exprimer son profond regret de ce que la sen-
tence de mort prononcée contre Louis -Riel a été mise à
exéctiou;" et sur la motion de air Hectór Langevin:
"Que cette question soit maintenant soumise."

IL GIROUARD : Après ce long débat, et comme le désir
de la Chambre est que le vote soit pris ce soir, je n'ai pas
l'intention de faire un long discours. Je désire seulement
faire quelques remarques pour expliquer le vote que je suis
Our le point de donner contre le gouvernement. J'ai pris

Srésolution do donnou oo vote le 13 de niovimbre doraier,

rsque je me suis joint à seize amis et partisans du gouver-
ment dans la province de Québec, pour transmettre à
honorable premier ministre le télégramme suivant :
Dans les circonstances actuelles l'exécation de Louis Riel serait un
te de cruauté dont nous repoussons la responsabilité.

Ayant été élu comnie conservateur, et étant conservateur
prinoipes, j'ai cru que je ne pouvais pas arriver à cette

nclusion sans consulter mes commettants. C'est ce que
i fait à la première occasion, le 15 novembre, la veille de
xécution. Je leur ai dit que, dans les circonstances, il n'y
ait pas de lien de parti assez fort p our me retenir en face
l'exécution de Louis Riel, et que j offrais de leur remettre

on mandat. Mes électeurs m'ont répondu qu'ils approu-
aient unanimement ma conduite; ils ne se sont pas conten-
s de cela, ils ont télégraphié immédiatement au premier
inistre qu'ils approuvaient à l'unanimité la ligne de con-
uite que j'avais suivie. En votant ainsi contre le gouver-
ement et en obéissant au désir formellement exprimé de
es commettants, je n'entends pas changer mes opinions

olitiques. Je suis en faveur de la politique nationale et de
a construction du chemin de fer Canadien du Pacifique.
lour calmer les inquiétudes de l'honorable député de Lincoln
M. Rykert), je puis lui dire que 3e n'ai pas l'intention de
etirer aucune des propositions de mon discours de six
eures à la dernière session sur l'administration du
Nord-Ouest. Si j'étais d'opinion ue le gouvernement
u jour est la cause première de la rébellion du Nord-
Ouest, comme les libéraux de la province de Québeo l'ont
it dans leurs assemblées avant l'exécution, je blâmerais le
ouvernement, non seulement d'avoir pendu Riel, mais de
e pas lui avoir accordé une amnistie complète; mais je n'ai
amais été de cette opinion. Je n'ai jamais prétendu que Riel
tait un héros, je l'ai toujours considéré comm un lunatique,

et je bime le gouvernement de ne pas l'avoir traité comme
el. C'est la raison pour laquelle j'ai pris part à l'agitation

qui a eu lieu dans la province de Québe,-agitation que
'honorable député de Kent, N.-B. (M. Landry), a condamnée
dans un langage ai énergique parce qu'il n'en connaît ni le
véritable -,aractère ni la tendance. S'il avait été à ces assem-
blées auxquelles j'ai assisté, bien que je n'en aie pas vu un
grand nombre, il aurait été en état de dire à la Chambre et
au pays qu'il n'y a jamais eu d'assemblées plus paisibles,
plus constitutionnelles et plus loyales dans la Confédération
canadienne.

L'honorable député de Kent nous a parlé de l'exemple du
bon peuple acadien. Tout le monde sait que les Acadiens ont
beaucoup souffert, depuis le jour où ils ont été dispersés
comme des esclaves sur ce continent jusqu'à une
époque récente, sinon jusqu'à ce jour. L'honorable
député nous a dit que les Acadiens se sont soumis pai-
siblement à la dépossession des terres qu'ils possédaient
depuis soixante-dix ans. Il aurait pu nous dire auai
qu'ils souffrent aujourd'hui en silence la fermeture d'un
collège-le collège de Saint-Louis, si je ne me trompe pas-
parce qu'on y enseignait la langue française... Los Acadiens
ont été, et ils sont sans doute un peuple très patient; mais
je crains beaucoup que, dans les circonstances, leur patience
ne soit pas une vertu, mais une nécessité. Je dirai à l'hono-
rable député que chaque fois que les droits des citoyens

français de la province de Québea seront attaqués, chaque
fois que leur nationalité, leur langue, leur religion, leurs
institutions ou leurs lois seront attaquées, la province de
Québeo protestera; elle fera de l'agitation et elle résistera
par tous les moyens légaux et constitutionnels.

En 1872 et 18'3, nons avons en une agitation plus im-
portante peut-être que celle qui a produit la crise actuelle.

Â ete s s de la ovne de énebee avien

rh~ilitio ' -dr seul dan seron utte 'ooal é

téde Victoria N.-B. (K. Costigan) demandait à cette
h smbre d'e cenurer le g nement pare qu'il n'avait

d .savoub la loi des écoles u N-B. Les députés français,
e pourrais dire les déutés eatholigues d -eeavaient
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étaient seuls; ils n'avaient que l'appui de l'honorable devoir était d'examiner le verdict, s'il était conforme à
député du comté d'Ottawa (M. Wrigbt); mais,- main- la preuve. Je suis d'avis que le verdict était mauvais.
tenant, depuis le discoes "de'l'honorable chef de l'opposi. S'il y avait quelque doute sur la justice du verdict, c'était
tion et des autres représentants de comtés anglais,'on né le ý devoir -du 'gouverýnement de commuer 'la sentenice,
peut plu@ dire que cette crise est une affai•e dé race og de Quand l'Exécutif examine la cause ses fonctions sont judi-
religion. En 18î2, nbns combattions pour la libierté reli' ciaires, mais quand il est arrivé à la cè6clusion que le
gieuse, pour les Acadiens français et la minorité catholique verdict est mauvais, c'st-à-dire quand il cherche les
du Nouveau-Brunswick. Aujourd'hui, quant à moi, diimoins, moyens d'empêcher une iniquité judiciaire, ses fonctiors
je proteste au nom de la liberté personnelle ; je veux démoon- deviennent administratives. L'xécutif n'est pas un tribu-
troir que nous devons respecter ces lois qu'on a passées pour Étal d'appel en c'sens qu'il peut ordonner'un nouveau procês,
protEger la vie des citoyens. Aujourd'hui, celui Qui fait commei la cour du Manitoba, mais il l'est en ce sens qu'il
l'objet du débat est un pauvre lunatique; demain, pe-it-être -éstnobligd d'examiner toutes les parties'de la preuve pour
ce sera n'importe quel citoyen. Si j'avais été appelg'à pré- voir 'Si :10 verdict est correct olu non. Je pretends,'M.
parer lamotion de Phonorable député de Montmagry (f. l'Orateur, que ette proposition est la conséquenoe nced-
Landry), je l'aurais rédigée différemment. Je n'iêtiràs pas sairé de la constitution du Nord-Ouest. Si, comme l'a irè.
demiandé s'il s'agissait de savoir si l'on aarait dû laidèer exé. tendu l'honorable- ministre de la justice, l'autre soir, le gou-
cuterla sentence portée contre Louis Riel; mais j'aaraisqe- vernement ne doit pas aller au delà du verdict, examiner la
mandé à la Chambre de censurer le gouvernement, non pas preuve et voir si le verdict est correct ou non, pourquoi la
parce qu'il a laissé exécuter la sentence, mais parce qu'il a loi dit-elle que toutes les notes de la preuve seront trans-
ordonné l'exécution. Si Riel avait été jugé en vertu déà lois mises à l'Exécutif, et, plus que cela, que l'exêcution ne
des vieilles provinces, la question serait bien posée telle jourra avoir lieu à moins que le gouverneur général n'ait
qu'elle est*; mais comme il a été condamné en vertu de la fait saoir au lieutenant-gouvernenr qu'il y consent ? Mais
constiitution spéciale du Nord-Ouest, comme il a été cori- Mame si le gouvernement avait regardé cette cause comme'
damné en vertu d'une loi spéciale qui dit qu'aucune sentebeè une cause ordinaire dans laquelle on invoque la cléinence,
de-mort ne sera exécutée à moins que l'Exécutif ne l'ordonne, rheme si la cause avait pris naissante dans les vileilles pro-
je-dis que la question à décider est celle de savoir si le gou- vindès, ma prétdntion est que le gouvernement åvàit tort
vernement a bien ou mal agi en ordonnant l'exécution de d'a'iriner qu'il n'avait pas droit d'examiner' la preuve et
Louis Riel. d'aller au delà du verdict. 'Quelle est la pratiqueen ingle-

-Le système d'administration de la justice criminelle an 'terre, dan-de pareils cas'? Lord Carnarvon disait devant
Nord-Ouest'diffère beaucoup du système en force 'dans le' la Chambre des Lords, en 1864:
reste de la Confédération. Dans toutes les provindds le
président du tribunal est indépendant dé la Couronne et il A présent la prérogative de la clémence est dans les mains de la cou-
n'a rieni-à attendre du gouvernement; le jury se compose de renne, qui en a fait usage d'après l'avis du secrétaire d'atat. En exer-

,çant cette prérogative, l secrétaire dSltat~ est appelé à examiner l'as-
douze membres, et si l'accusé le désire, dans les provinces pect moral de la cause comparé à l'aspet legal. Il doit considérer les
de Québec et du Manitoba, il peut avoir six jurés de sa représentations qu'on lui fait quantà i 'influence indue qu'on aurait pu'
langue et de sa nationalité. Dans toutes les anciennes pro- ratiquer, quant aux faits particuliers qu'on aurait pu cacher,':quiant aux
vinces, la loi établit une manière spciale d'assigner es ·ts nouveaux qu'on aurait pu découvrir, et en un mot, quant à tout ce

vincs, a li étbli un manèrespéialed'asigér ls T* ui fpu fan,% zbnquer Veffiet de la justice. Dans rat actuel des
jurés; mais que voyons-nous au Nord-Ouest ? D'abord le coses la position du'secrétaire d'Etat est telle d'une cour criminelle
présidentde la cour est un simple magistrat stipendiaire d'appel
qurgarde sa -position tant qu'il plait au gouvernement en
deuxième lieu'il n'y a que six jurés; troisièmement, raccue Je sais que quelques hautes autorités s'opposent à ce
n'a pas droit à un jury mixte ; et, en quatrième lieu, le jugë q'on emploie les mots " cour d'appel" en parlant de la juri-
est chargé d'assigner le jury. Il est parfaitement évident iction du secrétaire de l'intérieur, parce qu'il ne peut pas
que le procès qui a on lieu en vertu de cette loi n'était pa drdonner un nouveau procès; mais tous les hommes d'IBtat
équitable bien qu'il fût légal ; ce n'était pas un procès bri qui sont familiers avec ce sujet, enseignent que la juridiction
tannique, un procès conforme aux principes de la justice du secrétaire d'Etat équivaut à celle d'une cour de revisior.
britannique tels que nous les comprenons. Mais, M. l'Ora- Sir S. H. Walpole, qui a été plusieurs fois secrétaire d' itat,
tour, la constitution du Nord-Ouest, toute spéciale qu'elle et dont le témorgnage a été cité par le ministre de la jus-
est, a établi certaines garanties contre les erreurs judiciaires. ticO, a exposé devant la commission qui a étudié spéciale.
D'abord, il y a droit d'appel à la cour d'appel du Manitoba ; ment la question de la peine capitale, en 1864, la pratique
ce droit d'appel n'existe pas dans les vieilles provinces. " En suivie par le Rome Office:
deuxième lieu, il peut y avoir un appel final à l'Exécutif. dit-il, est dexaminer le mémoire qui a été envoyé au sujet de
L'article 76 de la loi du Nord-Ouest de 1877, refondue »n'ée ,gdt-etde e e aaéevru td
L'artidit la el o uNodOetd 87,rfnu r aue; de consulter le juge qui a jugé la cause; de demander aujuge
1880, dit t z rapport de la preuve i de soumettre au juge tous les falta nouveaux,

Lorsqu'une personne sera convaincue d'une offense capitale et con- ou tous les faits qui peuvent être arrivés à la connaissance du secrétaire
damnée à mort, le magistrat stipendiaire transmettra ap ministre'de la e demander au juge de faire connaître son opinion n urla

jusicedesnots ctuits d lapreveavn su rppot sr l cue prouv a iitionnelle ou sur la cause, L~orsque tous oeil m-ltériaux sont
et l'exécution de la sentence sera ajournée de tempsà autre par lea dsvant le secrétaire d'Etat, il est en position non pas d'entendre la cause
glutrat stipendiaire, s'il le juge néaessaîre jusqu'à ce que pot~ de nouveau, mais de dire à la couronne s' il y a des circonstances qui'

tret q len n pisir du gvrnemet a o jutifieraent lercice de la clémence dans un sens absolu ou limité,

munwq6 anqu n nrest-à-dire le pardon ou une commutation.
nQ. Quand vous dites que le secrétaire d'Etat n'a pas l'habi tude d'en-

Il est parfaitement clair, par conséquent, que la revision tendre les causes une deuxième fois voulez-vous dire que le secrétaire
du. procès deRiet par l'Excutif était un droit défini par la diEtat n'examine pas la preuve ?-I. Il en examine chaque parcelle. Le

isecrétaire suppose que le procès ayant ét- tonduit devant un 'tribunal
constitution du nl d est. 'accus, lorsquon l'a eradsit cOmp6sent (c'est-à-dire un tribunal constitué' d'après les principes
devant -le tribunal de Regina n'a soulevé que deux questionW .anglais), on a dû arriver à une juste conclusion, à moins qu'on netuni
d'abord la question de juridiction et ensuite la question de démontre que le tribunal a erré de quelque manière. Maia daas la
folie. La cour d'appel du Manitoba a passé jugement s mi or!éét- cas cette question ne s psente pas, parcs qe dans la

miajorité des cai soumis au secrétaire l-Etat le point hdéciaer estcelui'
les deux plaidoyers et les a rejetés. Le Uonseil privé ie de savoir ài l'on n'a pas soumis au jury certaines circonstances atté-
s'est prononcé que sur la question de juridiction; maieleur r nuantes qui devraient induire le secrétaire d'Etat à recommander à la
Seigneuries out bien pria le soin de dire qu'on n'avait fait couronne une modifisation on une nitigation de la sentence.Seigeuris ot bin pi& l son dedir qu'n navii t. Q. St vous souvenez-vous, continua un commissaire, en n'adressantà
aucune argumentation sur le plaidoyer de folie. Là cause air S. IL Walpote, que vout avec autorisé une personae Intelligente dans
ayant ainsi passé par les, tribunaux est venue devant un certain sas à mesurer les distances pour voir si elles s'accordaieu
ïgxécutif ? Quel était le devoir de l'Exéoutif ? Son pronier P a a'est ce que jai

Graovan -CI.
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Sir S. H. Walpole continue sa déposition :
Le Dr Lushington -- Q. Mais, quelquefois ce bureau agit soqurne eour

d'appel' cornim da le cas de nmethurst1; -R. It, peutgr omm.e cour

Le Dr Lushington.-Q. Dans certains cas où il y a une question de
culpabilité ou d'innocence, il doit agir comme cour d'appel 7-R. Oui ;
non pas Judiciairement, mais par nécessité.

Q. Il doit dire à la couronne si la'cause est suflisamment claire pour
justifier l'exction de la sentence 1-R. -C'est cela. -"- -'' "'' Il

M. eatec.-Q. D'après votre expérience, n'est-il pu extraordinaire
que le Rome 0,lce agisse contrairement à la recommandation du juge
qui a si 6 dahs*-la causel-it Jé ne érois pas que l'oni à kiIéè d'ordinaire
de cee a çon , paree que je ne vois pas de nécessité de différer d'opi-
nion avec le juge devant lequel la cause à 6té nli,e; De temps
à autre-cette n alté peut'eieter, et alors leecré Eta!ssume
la respoôsàb1lifè d'une dissidence.

Q. 1l n'y a pas de règle établie au Home Office qui vous oblige à
suivre l'recommandation du juge après lui, avoir soumis la cagse?-
R. 'Non, eertàin'emàèit

Le diie'de Rielimond.-Q. Le jugement du secrétaire d'Etat est entiè-
rement libre ?-B. Absolument libre. ' .

Sir George Grey, qui était secrétaire d'Etat dans le temps
en 1864; fut ansai examiné d vattla u's
dit: ' ' oa la - c9- ' " 1

Je vols, d'après ce qu'on a écrit sur le. sujet, que ereitsnes gens sont
sous l'iipression que 'le heérétai-e d'Stat va stég er omàe cour de,
revisioni entendre de nouveau les caudes' et mettre'l d 6"le 'e•c
Les causes de' êette gïpce sont extryznent rýés' n' à c
de Snietbur.t qui n'a "ps été dédiâée 'par' mâL' Qzd à, 'reooem'et.
' enqudt'dans cette dan s. R m'est*arivé une cause dans laquele n'y
avait une'p'rènydm ad j'ai en E tnmuniquerat'le juge plu.ieùrs:
fois au si5et'de dette affaire. La preuve'ne me priat a'afie
ment ou"ste, dt' je crois que le juge était dp'uon dpal a

Depuis 1864, la pratique du bureau de l'intérieur n'est
pas plus sévère. De fait, si nous en jugeons. par la déclara-
tion de air Wffliam Harcour, citée par mon ami, l'honora-
ble député de .iouvlle (M. Gigault), dans le savankdiscours
qu'il a adressé à.cette Chambre, on est encore plus libéral,
et plus indulgent; on suit l'influence du siècle, sans doute,
qui est de plus. en plus hostile à la peine capitale:'

La pratique du bureau de l'intérieur, lorsque le jury a recommandé
un pauonnier à, la clémence, a été de ne pas exécuter la neine capitale.,
• • • Une difficulté se présentai4 par exemple, oque le jry,
faisait une i'ecorinàindâtion à la clémènce er que'l juge appuyait pas
lE, recommandation ;- dans ce cas, s'était au'secrétaire d'atat de, fnnIer
sa propre opinion sur la cause.

Parlant de la juridiction du Rome Office dans un cas
comme celui-ci-un cas de folie-.-sir Williani 'Harcourt'dit:

Il est à ma connaissance que nous avoue en des cas dans lesquels la
preuve de la folie n'a pas été faltedévant le jüge et lé'jnry. I " ' *
Le setrétaire d' Etat a le pouvoir d'euvoyer des médecins d'expérience
examiner le prisonnier, et lorsque ces médecins ont déclaré dans leur
rapport qu'ils ni regardaient pas le prisonnier comme responsable de'
ses actions, soit lorsque l'offense a été commise soit'sprE's, la peie capil
tale n'a jamais té6 exécutée.

Sir B. Assheton Cross, qui a ét aussi secrétaire d'Etat,
disait dans la même circonstance en 1881, lors de Ia dicujî'
sion sur le bill abolissant la peine capitale: '

Le très honorable et savant député (sir Wm. Hargourt) a parfaite-
ment exprimé, dans mon opinion, les vraislonstions da decrataire-d'Etat
en cette matière.

Tels étaient les devoirs du gouvernement. canadien en
vertu de la loi concernant le Nord-Ouest on dù droit pablic
anglais. Les ministres se sont-ils conformés à ces règls,,
comme dispensateurs de la prérogative de la niséricrde ?
La première faute 'q'ils ont commiee 'consiste, dans
la fausse interprétation de leur devoir. 'ýi été s'ûr
pris, hier, d'entendre l'hoxiorablé ministre dé'la jUstisè,
qui est certaineinent'uli v'ocat' brillant, 'diï* que le gouver-
nement n'avait pas 16 pOuvbir d'aller 'au delà 'du vérdict.
Alors, à quoi sert ge statutoanadion qui.dit que l'exécution
d'un homme condamné à la potenc n'aura pas lieu sans un
ordre de Rlxécutif? Alors, M..'Orateur, 'que "signifient
toutes ces règles poses- par 'l' Rome"Offie,:1hi 'vaUlent
que la couronne lasse une en utê, dans'üue 'baue cogme
celle-ci, au sujet de la folie du prisonnier, à 'l'dpoque de' la
perpétration de l'offiense u 'après? ; C'est le"degoir de
l'Exécutif d'examiner chaque parcelle do la 'preuve, de la
poser, et m #m de geme4r 'òn toouoille de QauYeOuX

4l
témoignages, pour éviter la consommation d'une iniquité
judiciaire. J'aiflu toutes les procédures en cette cause et j'ai
cherché en vain un rapport du juge pour voir s'il était en
position de s'accorder avec le jury pour obtenir l'exercice
dela clémence; et je suis surpris que le gouvernement ait
ordonné l'exécution du condamné, -sans demander au juge
qui avait présidé le procès s'il était d'accord avec le jury.
Je blame le gouvernement 'd'avoir ordonné l'exécution de
Louis Riel, après avoir recueilli de nouveaux témoignages,-
ceux des trois médecins, après la sentence,-parce qu'il n'a
pas soumis ces témoignages au juge Richardson pour avoir
de lui un rapport spécial, conformément à la pratique suivie
en Angleterre au Bome Office. O'était le devoir du gou-
vernement de demander au juge Richardson son opinion
sur ces nouveaux témoignages, afin de voir' s'il pouvait Pin-
duireAà recommander loxercice de la clémence.

M. l'Orateur, nous trouvons un autre motif de clémence
dans certains faits d'influence illégitime qui se sont produits
pendant le procès. Tous les témoins que la couronne a fait
entendre, ou un grand nombre d'entre eux, ont dit que Riel
,feignait la folie, dans le but de réussir dans sa rébellion..
Cette, opinion, exprimée par tant de témoins, est due aux
sentiments qui-dominaient dans cette partie du paysacoutre
Louis Riel; loi témoins n'avaient auuune raison de supposer
que' le plaidoyer de folie n'était qu'une manoeuvre. des avo-
cats, et que le prisonnier simnilait la folie dans un but déter-
miné. Quand nous considéronè que ce procès a en lieu sous
une garde militaire, pour protéger le prisonnier contre l'in-
'dignation publique, nous pouvons nous imaginer facilement
quela préjugés on a dû créer contre lui. E examinant les
pétitions qu'qn a adressées au gouvernement pour obtenir
l'exécutionde Louis Riel, nous sommes surpris de voir qu'il
n'en est venu de nulle part en Canada, excepté de Régina,
où le prisonnier a été jugé et condamné, et de Moosomin,
dans le voisinage. Ces pétitions venaient du distqet même
où l'on a pris les jurés et où siégeait le juge Richardson; le
district il-faut aussi le remarquer, n'est qu'à une courte
distance d@ l'endroit où siègent les juges de la cour d'appel
du Manitoba.

Je blâme aussile gouvernement de ne pas avoir exercé la
clémence parce que le juge a refusé de laisser prouver cer-
tains faits particuliers. 'Je n'admets pas, avec le chef de
l'opposition, que les papiers offliciels qu'on a démandés n se
rapportaient pas A, la caunse, parpe qu'ils ne pouvaient pas
justifier la rébellion. Je ne prétends pas que ces documents
justifieraient la rébellion, mais le jury aurait dû les avoir
afin de juger s'ils étaient de nature àìfaire adoucir ou changer
la.sentence. Je blAme le gouvernement à cause de l'exécution,
parce qu'ilpouvait assigner des témoins importants qu'il n'a
pas assignés. On a menlionné le nom du docteur Howard
dans.ce débat. le suis peiné, vr'aiment, que.l'honorable député
de Montrei!-tentre (M. Curran), quifiège lci comme juge,
soit allé trouverun homme qu'il considérait comme un témoin
importapt.et lui ait demandé son opinion sur la cause. Il
sait très bien que ce n'est pas ainsi que les juges, et même
les avocate, conduisent les causes. J'aurais été très content,
si le goavernement, en nommant les membres de la, com-
mission médicale, leur' avait donné ordre d'examiner le doc-
tour Howard et de le faire transquestionner. J'aurais voulu,
aussi, qu'on eût exetminer le docteur Vallée, de l'Asile des
Aliénés de Beauport, sous les soins duquel Riel a été pen-
dant deux ans et que la maladie a empêché d'assister au
procès de Biel. M. l'Orateur, je blâme le gouvernement,
parce qu'il n'a pas.fait entendre les témoins. qui. connais.
saient particulièrement les faits se rattachant au plaidoyer
de fulie. On a exprimé diverses opinions en cette Chambre
sur la valtur de la, preuve four ie pendant le procès sur
'l'tàt;mental du prisonnier.

Je ne veux pas fatiguer la Chambro en citant de nouveau
ces témoignages cue taut le -monde connait. Mais, M. l'Ora-
teur, en'lisanttes dépositions, je suis arrivé à la conclusion

ue le yerdiot QQ ét çUtro 1% pruve,# 0 tt ' i sit
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plaidoyer de folie. On a dit que la cour d'appel Da le cas de meurtre où la folle est invoquée comme circonstance

tobaétai plu capble ue ctte hab e d uMani~ atténuante, il est necesmaire de s'enquérir si la personne a nmanifesté daotoba tait plus capable que cette Chabeune époque antérieure de s vie.
opinion sur la question de savoir si ce verdet est bien fondé le cas, cela doit constituer une preuve pramà facié en a faveur.
on non. On a méme dit que nous n'avons pas juridiction en
cett non. re On is e di queja démontré qu'il est de Taylor, dans soit ouvrage sur la preuve, dit au vol. 1, page
cette matière; mais, je crois que j'ai déonr0q'i std
notre devoir d'examiner si le verdict est conforme à lapreuve. Voyons s'il y a quelque expression d'opinion de ladémencepreue. oyos sil ya qelqe epresiond'oinin d laune époque quelconque, ce dérangement est censé se continuer, à moino
part du jury, du juge, de la cour d'appel du Manitoba, ou du qu'on ne proue le contraire.
Conseil privé d'Angleterre, quant au plaidoyer de folie. Il On lit dans Best sur la preuve, à la page 372, édition de
est vrai que le jury a rendu un verdict de culpabilité; il est 883:
vrai que nous devons prendre ce verdiot tel qu'il est, o'est-à-
dire comme une déclaration que Riel n'était pas assez pedan lao l t!de léaee a étérouvé, onpre qu'i se.
fou pour échapper à une condamnation. Mais il est cone.
indubitable que le jury a considér é la question de folie, quand Permettez-moi de citer spécialement une autorité récente.
il a recommandé le prisonnier à la clémence de la cour. Va. Dans la cause de Close us. Dikeon et ai, Cour Supérieure de
t-on nous dire que le jury ne voulait rien dire par là ? Quels Montréal 1812, M. le juge huson a dit:
étaient les plaidoyers de la défense? D'abord, défaut de juri-
diction; deuxièmement, folie. Je ne crois pas, comme 1'ho. La loi présum généralement que tonte# les personnes sont sainesl'opposition, qu'un juré doive expliquer lesne diparat que devant la preuve on-norable chef de "p>il? ,uujué-ovexiqrlt;cintzite du contraire, nmais lorsqu'on prouve clairement qu'une ver.
intentions du jury. Ce n'est pas ainsi qu'on peut attaquer sonne a délà été folle, comme cet homme l été, l'existence d'inter«.
un verdict. Je suis plus porté à croire que la recommanda- valles lucides ne peut être établie que ar la preuve la plus formelle.9 a 1 J'ai suivi la régle énoncée eans la Jurisprudence Médicale
tion du jury à la clémence etaît appuyée sur ce qui était ae Taylor et dans l'ouvrage de Wharton et Mille: "Les témoignages
devant la cour. Mais qu'y avait-il devant la cour ? Avait-on pour établir deo Intervalles lucides ou une folie générale ou partielle
signalé à l'attention des jurés les griefs des métis ? Pas du doiventavoir deux caractères; d'abord, ls doivent venir de personnes

toutLajuen'aparperislarouv surepoit. a ýrfm&itement renseignées sur cesi sujets et d'une compétence reconnune;tout. Le juge n'a :pas permis la preuve sur ce point. Lapossible, de
seule question présentée au jury, c'était celle du plaidoyer ersonnes qui ont eu beaucoup d'occasions d'observer la conduite, les
de folie, et quelles qu'aient pu être les vues particulières du bitudes et les dispositions mentale# de la personne que l'on suppose
juré qui a écrit au obef de l'opposition, mon opinion est que atteinte de folle, elles doivent l'avoir scnne longtemps et wnmePO avant l'apparition de la maladie.
ia recommandation à la clémence ne pouvait avoir d'autre
signification légale que celle-ci; le jury avait sur l'état d'es.
prit de Riel des doutes pas assez forts pour l'acquitter, mais vernement que le fardeau de la preuve retombe sur le pri-
assez sérieux pour le recommander à la clémence et le sauver soucier? Le fait de la folie de Riel à une certaine époque
du gibet. Quelle a été la position du juge Richardson ? Nous étant établi hors do tout doute, il incombait à la couronne
connaissons le sentiment du jury; noussavons que c'était un d'établir qu'il avait recouvré la raison; mais elle n'a pad
sentiment de miréricorde. Le juge a-t-il refusé de s'accorder détruit la présomption de folie qui existait. Au contraire,
avec le jury ? J'ai déjà fait voir que le gouvernement n'a cette présomption a été confirmée de manière à prouver
pas même pris la peine de demander l'opinion du juge. Le clairement que le verdict a été rendu contre la preuve. Je
statut dit que le juge enverra la prouve avec un rapport sur veux parler particulièrement des ténoignages du Père
cette preuve. Où ne trouve aucun tel rapport. La pratique André, de Garnot, du Père Fourmond, des Dm eoy et Clark.
du Eome Office en Angleterre est de consulter le juge Où est la preuve de la couronne pour détruire cette pré.
sur la preuve. Dans cette cause on aurait dû consulter somption? e Dr Wallace est, sans doute, un homme de
le juge pour savoir s'il approuvait la recommandation du mérite, un homme capable de juger d'une question comme
jury à la clémence. On ne l'a pas consulté et on ne peut celle-ci; mais il a ôté forcé dadmettre qu'il n'avait pu con-
pas dire aujourd'hui que le juge était contre l'opinion du sacrer tout le temps qu'il fallait à cette cause,
jury. Nous avons aussi le témoignage du Dr Juies, qui na

Je ne parlerai pas du Conseil privé, parco qu'on ne connu le prisonnier qp'aarès lsupproLseo de l'inaurroe-
appelé à examiner cette question. Mais, a-t-on demandé à la période 'excitation produite par la manie

lacu 'peld aioad'exprime paonll senintsu il était atteint, Il y a plus, Dns avons l'aveula ourd'apeldu aniobad'eprimer son sentiment tsur
l'opportunité de l'exercice de la clémence ? Cette cour a été même du Dr Jukes qui dit qu'il n'est pas compétent, En
appelée à déclarer si elle considérait le verdict conforme à quoi consiste le reste de la preuve de la couronne ? Nons
la loi et à la preuve; mais elle n'a certainement jamais expri. avons les témoignages du cap. Young, du rv. M. Pitolo,
ni l'opinion que le gouvernement avait des raisons suManses du cap. Deane et du cap. Pigott. Plusieurs de ces mçssieurs
de refuser une commutation de peine. J'espère que la Cham- n"ont jamais ou aucune conversation avec Riel;au moins sur
bre me pardonnera si j'ajoute encore quelques remarques au 4ea questions particulières 9 u1 faisaient l'objet de a folie, et
sujet de ce plaidoyer de folie, car je crois que la folie est la c'est un fait remarquable qu aucun de ces messieurs n'a connu
grande question en cette cause, de fait, la seule question, à Riel avant la fin de la rébellion. Je crois que la couronne
mon point de vue. Iliel était-il réellement fou ? Comme a dh se trouver bien embarrassée pour prouver la lueidité
je l'ai dit, je ne veux pas ennuyer la Chambre en lui lisant d'esprit de Uiel quand elle s'est sentie forcée de faire
des extraits de la preuve; mais je trouve dans cette preuve entendre le générl Middleton. Pouvait-elle penser que le
un fait important, le plus important qui puisse nous aider général Middleton, qui venait de remporter une victoire,
à.trouver une solution. Je vois qu'il est établi hors de tout allait dire qu'il avait fait la guer contre un fou? Son,
doute que Riel a été intercé dans un asile d'aliénés dans la certainement; il n'était pas pour nuire lui-même à sa répn.
province de Québec, par ordre du gouvernement de Québec. tation de cette mamière. Vous pouvez juger du caractère
II était fou dans le temps, cela est certain ; il souffrait d'une de la preuve par ct autre fit que l'on avait parmi les
monomanie religieune et politique. Ce fait est établi d'une témoins le capitaineyonng et un autre capitaine de l'armée
manière incontestable. Il a été enfermé dans l'asile des qui est allé combattre Rl et ses partisans. Cela vous
n iériés à Beauport, pendant près de dix-huit mois, et l'on ne indique le caractère de la preuve avec laquelle la couronne
pouvait pas avoir de raison de croire qu'il simulait la folie. a essayé de détruire la présomption lé ale qui veut que
Qu'aur'ait.il pu gagner par là ? 1l aurait pu vivre en lorsqu'unhommeaétéunefoislunatique,alinéonmaniaqu,
liberté, s'il avait été sain d'esprit. Je vais citer quelques il est toujours lunatique, aliéné on maniaque aux yeux de
autorités légales et médicales sur la matière. Le Dr laloi. Dans ces circonstances, je considère que o tait le

nioowdi :devoir du gouvernemont de noi4mor une goinjnieaiou i,6Winslow dit :

Dasl a d err o afle s noué om frosac
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DÉBATS DES COMMUNÈS.
cale. Ce devoir était si évident que des membres du cabinet
eux-mêmes nous ont induits à croire (mais je ne veux pas
rapporter ici des conversations privées) qu'une commission
médicale serait nommée, et, de fait, la promesse en a été
faite publiquement à Rimouski et rapportée dans tous les or-
ganes ministériels de la province. Dans ces circonstances, le
moins que nous pussions avoir, vu les doutes du public-
pour employer une expression modérée-sur l'état mental
de Biel, vu les nombreux precédenta anglais, c'était une
commission médicale compétente qui n'aurait pas seule-
ment examiné l'état du prisonnier depuis sa condamnation,
mais avant, suivant la pratique suivie au Home Ofce.

Biaokatone a été cité l'autre soir par le ministre de la
justice; mais cet auteur ne mentionne pas le cas où l'Exé-
outif ait en à considérer s' les tribunaux ne commettraient
pas une iniquité en frappant un aliéné; plusieurs secré-
taires d'Etat ont en à s'occuper d'un tel oa et ils consi-
dèrent qu'il est de leur dev:air de charger des médecins
d'expbrieuce de s'enquérir de l'état mental du prisonnier
non seulement depuis la condamnation, mais à l'époque de
la perpétration du crime. Le gouvernement canadien aurait
été fortifié dans cette position non seulement par le senti-
ment du devoir, mais par les nombreuses pétitions qu'on
avait envoyées de la province de Québec et des autres par
ties du Canada pour obtenir une commission médicale. M.
l'Orateur, cette commission n'a jamais été nommée et je
blfime le gouvernement de ne pas pas avoir rempli la pro-
messe qu'il avait faite plusieurs fois d'en nommer une.
Quel tribunal a.t-il organisé à la place de cette commission ?
Il a charê trois médeoins, les premiers venus sous sa main,
de faire des recherches pour découvrir quel était l'état
mental de Louis Riel après Ba condamnation. La juridic-
tion de ces médecins aurait dà être plus considérable; et si
peu compétents qu'ils fussent, on n'aurait pas dit les limiter
a un examen de l'état mental de Louis Riel, depuis sa con-
damnation seulement. La seconde objection que j'ai au
choix de ces messieurs, c'est qu'ils étaient des employés du
gouvernement. Je suis certain que si ces messieurs avaient
été indépendants du gouvernement, et s'ils avaient tenu à
leur réputation comme praticiens plus qu'à leur position
comme employés du gouvernement, les premiers télégram-
mes qui ont disparu ne seraient pas introuvables. Je pré-
tends aussi que quelques-uns des membres de cette commis-
sion étaient incompétents. Il se peut que le docteur Lavell
ait quelque expérience, mais il n'y a pas l'ombre d'un doute
que les docteurs Jukes et Valade n'en ont pas du tout, et l'on
n'a jamais prétendu le contraire. Je me plains aussi de ce
que cette prétendue commission-car elle ne mérite pas le
nom de commission-n'a pas eu le temps de prononcer un
jugement sur la cause. Esquirol, l'éminent médecin; dit:

Il y a des fous qui paraissent si raisonnables qu'il est nécessaire de
vivre avec eux et de les suivre dans chaune du aotions de leur vie
pour arriver à la eoncluion qu'ils sont privée de raison.

Le docteur Wood dit:
n est impossible alors pour ceux qui ne fout que passer à travers un

asile d'aliénée de former une opinion exacte sur 1 6tat mental de ceux
qui y sont Internés.

Bock dit dans sa jurisprudence médicale:
C'est le devoir du médecin et ce devrait dtre son privilège ie paner

plusieurs jours à examiner un lunatique avant de donner une opinion
décisive. Si on lui permet cela et s'il peut obtenir une histoire com-
piète de la vie de cette personne, il peut alors asses facilement.donner
ne opinion exacte.

Telle est aussi l'opinion de . le juge Johnson dars la
cause que j'ai citée, et je crois qu'on ne peut produire
aucune autorité pour appuyer l'opinion contraire. Prenez
par exemple la célèbre cause de John Crith, décidée en 1790.
On l'accusait d'une tentative d'assaut sur Sa Majesté le
roi. Ses amis prétendaient qu'il était fou. On ramena
devant tous les ministres de 1' Etat, qui l'interrogèrent, et il
fut transquestionné par le procureur général. .Il y avait
14t 4e ¢oqe #4 sujet 49 seoî §tAV MQental quM'on ['envoya

à la prison de Newgate, où il demeura sous la surveillance
de deux médecins éminents, non pas seulement pendant
deux ou trois jours ou pendant quelques mois, mais pen.
dant deux ans, et ce n'est qu'au bout de ces deux ans que
ces deux hommes éminents furent capables de venir devant
une cour de justice, où cet homme subissait un procès pour
haute trahison, jurer que connaissant les habitudes de cet
homme, comme ils les connaissaient après de si longues
observations, ils étaient convaincus qu'il était insensé; et le
résultat fut qu'on l'envoya dans une maison de détention.
C'est ainsi que l'on comprend les lois relatives à la liberté
personnelle et à la protection de la vie dans la mère-patrie.
Ue n'est qu'ici, sur ce continent d'Amérique, dans cette
terre du Canada, où nos institutions sont supposées calquées
sur celles de la mère.patrie, que nous avons le spectacle
d'ur homme que ses amis disent insensé, envoyé, A l'écha,
fand dans l'espace de quelques heures.

Dans ce parlement, où il y a beaucoup d'avocats de talent
et où l'on peut trouver autant d'impartialité que dans n'im-
porte quelle cour, nous avons vu des htommes de races et de
croyances différentes, exprimer librement l'opinion que cet
homme était insensé. M. l'Orateur. c'est une disgrce pour
le gouvernement et pour le pays qu'on puisse soupçonner
qu'une telle injustice a léé commise.

L'autre raison pour laquelle je condamne cette commis-
sion médicale c'est qu'elle a été nommée et qu'elle a agi
secrètement. On a prétendu que e'était la seule manière
d'arriver à la vérité, parce que Riel aurait été plus fin que
les médecins et qu'il aurait pu passer pour fou tout en étant
sain d'esprit. Cette prétention n'est aucunement fondée.
Le docteur Winslow a fait des remarques qui s'appliquent
également aux témoins qui prétendent que Riel simulait la
folie. Il dit:

Simule-t-on la folle ? Des personnes qui connaissent bien ce qui dis-
tingue les cerveaux troublés et qui ont été dans l'habitude d'ob-
server tes manières des Insensés, auront peu de difflent6 d décou-
vrir ai la folle est réelle ou simulée. Georget et d'opinion qu'il
est im ossible pour une personne qui n'a pas fait de la folle une étude
stpdilie, de simuler la folie de manière A tromper un médecin comp6-
tent.

A part cela, la manière de procéder de cette commission
médicale est contraire à notre expérience des lois. Il y a
un an ou deux nons avons eu un cas célèbre de folie à
Montréal. Je veux parler du cas de madame Lyman. Le
jugo, après avoir entendu plusieurs témoins, ne savait pas ai
elle était folle ou non, et il soumit le cas à un homme d'ex-
périence, le docteur Vallée, un des surintendants de l'asile
des aliénée de Beauport. Comment le docteur Vallée pro-
céda4-il ? Il examina des témoins, il prit connaissance de la
preuve, je crois même qu'il fit venir les avocats; tout se fit
ouvertement, parce que, comme l'ont dit le docteur Winslow
et toutes les grandes autorités médicales, il est impossible
qu'on trompe des médecins expérimentés en cette matière.
A un moment donné le docteur Vallée s'est rendu en cour
et il a dépôsâ son rapport, qui a été lu immédiatement,
La cour n'a pas gardé le rapport pendant des semaines,
mais il a été ouvert tout de suite et livré au public, qui
a pu voir si l'on avait rendu justice ou non. Qu'avons-
nous vu dans la cause de Riel ? Non seulement les médecins
ont proceédé secrètement, mais le gouvernement a gardé
secret pendant longtemps le rapport de cette prétendue
commission. Si ce rapport avait été favorable au gouver-
nement, comme ou l'a prétendu aujourd'hui, pourquoi ne
l'aurait-on pas communiqué au public, afin que le public put
voir Bi justice avait été faite.

Je ne puis terminer mes remarques sans faire connaltre
mon opinion sur la folie. Comme on le sait, les médecins
et les avocats ne sont pas absolument d'accord là-dessus. Il y
a longtInps déjé lord Mansfield a prétendu que la loi veut
qu'un homme soit responsable de ses actes, quand même il
a des hallpcinations, pourvu qu'il connaisse la différence
entre le bien et le maLs Les médecins sont allé égalem4ent
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DÉBÀTS DES OMMUSNES 24 MÀhâ
loin dans le sens opposé. Ils ont prétendu qie si aun homme
est atteint d'une manie, que le crime se rapporte ou non
à cette manie, il nest paa responsable. Entre ces dens
systèmes extrêmes l'opinion publique a accepté le prin-
cipe que si un homme est atteint d'une maladie connue
sous le nom de monomanie, ou s'il a des ballouonations suri
un ou denx sujets, il n'est pas coupable si l'on peut démon-
trer qu'il y a quolque rapport entre le crime dont on se
plaint et la munie dont il souffre. On trouvera peut-être
intéressant de voir jusqu'où va la profession médicale sur
cette question. Je vais me contenter de lire une résolution
adoptèe unanimement à une séance de l'association des mé-
decins des asiles d'aliénséi en 1865. Voici ;

Que la doctrine légale qui prétend qu'un lunatique est responsable
parce cu'il connatt la difference entre le bien et le mal estincompatible
avec le fait bien connu de chaque membre de cette réunion que la faculté
de distinguer entre le bien et le mal existe fréquemment chez ceux qui
sont certainement insensés et qu'elle s'allie à des ballucinations incon-
testables.

Le cas de MeNangb!en, su sujet duquel les juges anglais
ont exprimé une opinion en l843, n'appuie pas l prétention
de ce gouvernemer t qu'il est suffleant pour le c iminel de
comraitre la différence entre le bien et le mal.

Leurs Soigneuries, bien que ne donnant aucune opinion
sur time caiSO quelconque qui leur était soumise, mais sur
des quîess ions de droit abstraites, chose toujours dangeréuse
à faire. Leurs Seignenries, dià je, ont déclaré qu'un homme
souffrant de monomanie pour être considéré comme respon.
sable, ne doit pas connaître le nature de son acte, ou s'il la
connaît il ne doit pas savoir que cet acte est mal. Telle
a été l'opinion des juges ang)fis dans la cause McNaughten,
mais, même dans cette cause, leur opinion n'a pas été consi.
dérée comme réglant la question en Angleterre. Le juge
en chef Cockburn, dans une lettre envoyée en l'année 18-9,
sur le bill du Code Criminel disait :

Le langage dee juges A la' Chambre des lords a sans doute 6-6 répété,
comme ayant une application générale, mais d'une façon erronée. Leuri
réponses avaient trait aux questions spéeliques qui leur avaient été
posées par la Cbambre.

Et, immédiatement après il dit:
Le point n'a pas été sous à une décision judiciaire dans une cabse

qui soleiloS réellement la question.

Cela était écrit en 1-79. lies réponses données par deux
savants juges de la cour d'échiquier, an Angleterre, devant
la commis>itkn sur lá peine capitale, en 1864, démontrent
que, réellement les avocats et les docteurs ne différent pas
tant d'opinion :ur cette question de folie. Lord Vradsortb,
depuis longtemps baron de la cour d'échiquier, a iépondit:

Q. Est-ce qu'il n'existe ps une nuance entre les opliefo's médicales et
les définitions légales sue 1 question ? R, Il m'est'izpos'ible de répondre
A cette question ; il est très vraisemblable qu'il en est ainsi.

Prenez l'opinion, sur la même question, du baron Bran-
well' un autre baron de la cour d'échiquier, opinion qui se
trouve auk pages 23 et 24 du rapport de cette commission.

M. N=nis: Q. Je remarque que dans votre dernière lettre aur eommlssl-
res vous employez ses mots conmme résultat de votre expérience: " Six
prisonniers dans sii causes, ont été acquittés pour cause de' folie et cela
avec raison. Je ne veux pas dire que les 'prisunuiers étaient tous commel'exige la loi." Je remarque que vos dites qu'ils ont été acquittés avec
raison, bien ue leur folie ne fut guère ce qui est considére cominme tel aux
ternies de' laloi Avez-vous des changemien ts à suAgérer dans la défi-
nition légale de la folle 7-R. Nor' je pense quèela é finition légale est
parfaitement exacte.

Q. Mais vous dites qu'ils -ot été acquittés avec raison,' bien que leur
folle ne- Mt pas,'ce que Walui'eieR Je vais expli quer cette remarque,
qui est, sans doute, une coî.traîilption apparete. ve queeje veux dire
c'est que, d'après la pratique des jurés, laquèlle a reçu la sanction des-
juges, on qui n'a reçu aucune uésapprobation des juges et qui est
conforme au sentiment publi, les prisonniers ont été acquittés avec
raison.

Voil pour la doctrine sur la- folie, et je crois qub la li
sur ce point a été exactement interprétée par Jord Erskide
lors du procès de Jaines .laddeld, arrêté pour avoir tiré sur
GeorgeUL li dit:

. E Grãouaan

Potir qd'n tÉit!t1e né soit pas réseonsli à le jästice càlrnInêll;
Il faut que le rapport entre la maladie et l'acte soit apparent. Quand la
relation est douteuse, lejugeament devrait certainement être très doux,
vu la graiide difficulté de pénétrer jusqu'au sources secrètes du désordre
qui règne dins une Intelligence.

C'est Íl ce que le gouveruient au'ait dû faire et c'est ei
qu'il n'a pas fait, car il exiàte un doute et plus qu'un dputé
-dans mon opinion, il y a une preuve uffsarnte-que cet
homme était fou; mais si quelques députés nè sont pas ispo-
sés à aller aussi loin, je prétends qu'il doit exister pluis q'an
doute légitime dans leur esprit que cet hoime était fou, et
que l'on aurait dû agir conformément à la pro positiöâ de lord
Erskine, relativement à la difficulté de péiétrer jiisqu'àux
sources secrètes du désordre qui règne dans une intellignè.
le n'enhuierai plus la Chambre par plus dé oit'ttiod"s 'auto
rités.

Un DÉPUTÉ: Ecoutez, dcoutez.
M. GIROUARD: J'entends un député dire: "dontesi

écoutez." Jë pense qu'il mérite qu'on lui inflig'e un àdisooi
de six heures, mais j'ai trop d'égard pour le resté de là
Chambre-bien qu'il puisse arrier que a n'en aie pas beu-
coup pour lui-pour me permettre un diieòurs de cette lon-
gueur. Je n'ennuierai pas la Chambre par la )ecture du
rapport des Drm Lavell, Valade et Jukes. Dans mon opi-
nion, leurs conclusions sont que cet hommni ôtait fou,. Les
Drà Lavell et VAlade ont dit qu'il souffrait de monomanie
sur les quèstions religieuses et p'olitigies. Est-il besoin de
Iongs comentairès pour dênmontror qù'îl y a eu relation

gqo 1: éblloentre et la monomanie sur les questions pol.
tiques ~et religieuses ? Je considère l'autre partie des'
conclusioni de ces médecins comme ln ,imple, sophisme
savoir : qu'à Pexception de oea deux points, la monomanie
sur les questions religieuses et poliques, cet homme con.
naissait la diffrence qui existe en ae ien et le ma. Il
n'est pas au' pouvoir de' mdecins de témoigner du c' fait,
Leurs attributions consistent seulemnent à déclarer la náture
de la maladie dont lindividu souffre, et ils doivent lai ser

su 8*n i r a au vctnd ao ou a gouvernemnt,dedid

dapres aet énonc; ai le p'iiôtioier cnuaissit la diffrend-
qri existe entre 1 bien et le mai enppbaat qu'elle Aum.'
raLt pltr établi t sabité d'espiit au:: yoin de la loi. Il
Dr Haslam, sur ôe point,- dit:

n n'est pa' au pouvoir du médecin témoin de doaner une opinion ur
la faculté du psonnier de distinguer le bien du mal. Il est du devoir
du médec, lorsqu'il est appelé à rendre témoignage devant use cour deajutice, de dbclarer 'il considèreue la folie exist, dans un .cas quel
cso'nae nond tt la anu:êo4 e, , possde. ou ne pos de pas la

psuiese ueûlo tro fonfle a] lsuton tiu'l rfalm

que le muecin pratlciin sacbe que l'esprit de la prsonne est dérang.
et squ'un, tel tat de d folie sera suffisant pour expliquer l'irrgularIt de
mes actes.

Je vais mettre dp À ces remarques, aln de donter plus d'e
temps A d'autresdépatés qui dOsirent'expliquer leur attitude'
L'autre jour, f'ai;t'endi le ministi-è de Piitérieur dire que
c'était une question de très peu dimpxortaued que celle de
savoir ei des pétitions avarenteté envoyes an gouvernemotit
pour deniander P'ekeroice'du droit de gred. Janifiibje'n'ai
été aussi étonné que lorsque f'ai entendu dire'tie'le •~vr
nement n'est pas'tenu dè onsidérer o6 pétitions. Dandla

pluart ds cas, ,Ces ptitions sont le seul mode qu puisge
nre adopté pour fair0 connatt'e au gouvernement lè sentil

endnt public au di t xit e rpo d'un c jiarticulièr, afiä~di
pd'tei' le' guenoment A' dercer le droit de grce. ,

sentiment pblio qui prévalait dans toute la Confédération,
aJ suje tt'd e cet iniritumr, était-l' do' faveur de son
ext jurtiri ? On a" r1t, ' ulé' tinionent,' gii'ene corporation
puissante us*it 'd son hidetènc p ourt deinriqe le esangde

Quand les dóc'uments' ont été prdnuits; nous ni'aYöds'vu,
pour toute ICon'fédéistien', qúe tróio petitio s déreadat
sou excuitidn: ue ; dsoiangistes 'du diétet dust'di T-'n
Rotgi st a >r d ,coi oidé è ph Ptnd rdm a
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la vie de cet homme; mais, d'un autre côté, nous voyons, à
la dernière page du rapport, qu'il y a eu .75 ou 100 pétitions
demandant que sa vie fût épargnée, dans le cas où il ne re-
cevrait pas un pardon entier. En ce qui me concerne, mes
éleuteurs ont envoyé au gouvernement des pétitions, non
pour demander un pardon, car, comme moi, ils ne croyaient
pas que l'on dût donner la liberté à ce lunatique dangereux,
mais pour demander une commi,,sion mélicale, et par ,s
moyen une commutation. D'où venait le cri deman.
dant que cet homme flt exécuté ? On ne le trouve nulle
part, ailleurs que dans les articles du Globe et chez les
grits d'Ontario; mais depuis quand le gouvernement de ce
pays doit-il se laisser conduire par le Globe et les grits d'On-
tario ? Pourquoi n'a.t-il pas suivi l'opinion publique telle
que représentée par le Ilad et par ses propres amis et par
les conservateurs de la province de Québec, ainsi que par
les libéraux de cette province? Pourquoi a-t-il suivi l'idée
du parti grit ? Je ne puis pas le comprendre. Je dis que,
vu l'expression d'opinion publique, aujourd'hui, en cette
Chambre; quand nous voyons qu'une fraction importante du
parti grit, au moins, a changé de sentiment, quand nous
voyons que le globe montre qu'il n'était pas sérieux lors.
qu'il faisait des representat:ons demandant le sang de cet
homme, il et parfaitement évident que toute l'opinion pu-
blique, dans la Confédération, était en faveur de la commu-
tation de cette sentence, et je blame le gouvernement de;
n'avoir pas compris ce sentiment publie.

Maintenant, avant de reprendre mon siège, je désire parler
d'un énoncé fait à l'ouverture de la session par le très hono-
rable premier ministre du pays. Il a déclaré que, lorsque
le club Saint-George de Londres lui a donné un banquet, il
avait été obligé de témoigner de la loyauté des Canadiens
français. Je suis ser que plus d'un d'entre nous, ou
décembre dernier, a été surpris -de voir que le premier
ministre avait été placé dans cette position inexplicable.

Le peuple anglais ne sait-il pas qu'un homme parlant une
langue et profussant une rel;gion qui ne sont ni la langue
ni la religion de la majorité du peuple anglais, qui vénère
des institutions-qui ne sont pas des institutions anglaises,
peut cependant être loyal ? Voyez la France ; voyez
l'Asae et la Lorraine-la Lorraine Allemande. La'Franoe
a-t-elle eu, dans toute la nation, une population plus loyale,
bien que ces hommes fussent Allemands, qu'ils parlassent
allemand, que bon nombre d'entre eux appartinssent à une
relgion différente de celle da peuple français? Voyez la
Grande-Bretagne elle-même; regardez la population fran-
çaise des ves de la Manche, ces hommes ne sont-ils pas res-
tés fidèles à leur langue? N'aiment-ils pas leur langue,
leurs lois et leurs institutions; et l'Angleterre a-t-elle des
sujets plus loyaux que les habitantsi de ee fies ?

Si ou prend les Lcossais, les Irlandais et les Anglais, ne
trouvons-nous pas des nationalités différentes et dans certains
cas des lois lcraes différentes, et qui peut dire que ces
diverses nationalités ne sont pas dévouées à l'Empire et à la
couronne britannique ?

Viendra-ton nous dire qu'en Angleterre on ignore l'his-
toire des Canadiens français ? On peut, peut-être, prétendre
cela de certaines parties du continent européen, -mais non
pas de la G rande-Bretagne. Les Anglais savent aussi bien
que nous qu'en 1716 les Canadiens français d'alors ont en à
combattre le général Lafayette et d'autres officiers français
ui, quelques années auparavant, étaient dans t'armée cana
ienne.
Ces Canadiens français ont combattu pour le glorieux

drapeau anglais que désertaient alors plusieurs des propres
enfants de l'Angleterre. Rappelez-vous de 1612. N'est-ce
pas un Canadien français-le colonel de Salaberry-et trois
cents braves, qui ont repoussé l'invasion américaine à
Chateangnay ? Voy<z même en 1837, qu'on nous citera
comme un exemple de déloyauté. Nous n'avons pas été
alors déloyaux envers la couronne britannique. Ge fut un
soulèvement pour obtenir lô redressement de griefs et
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contre un gouvernement oaradien tyrannique. Noua com-
battions aloi s pour les privilèges du gouvernement respon-
sable, et sans ce soulèvement je doute fort que nous eussions
joui austi tôt des avantages du gouvernement responsable.

Qu'on tse rappelle aussi l'année 1865 ou 18636, lorsque le
Canada fut netacé d'une invasion fénienne. Les Canadiens
frai esis reenèretils en arrière de leurs concitoyens d'ori-
riginea différentes? Non; ils étaient au premier rang, et
je me rappelle trè-i bien que mon honorable ami le député
de Moutré tl Est, (3. Coursol) prit les armes pour défendre
le çlrapeau canadien et les institutions britanniquea.
Voyons encore plus tard; en 1869 et 1870. Il y a eu à
cette époque dans le Nord-Ouest une révolte dont il a été
souvent question dans le débat uctuel. Alors comme en
1837 les métis franç us combattaient pour la liberté; ils
combattaient pour obtenir les avantages d'un gouvernement
responsable, et contre la tyrannie du gouvernement cana-
dien.

Dans ce discours de six heures que j'ai prononcé l'an der-
nier, j'ai dit, et cela n'a pas été contredit, que lor aque la ré-
volte éclata, en 1869, le gouvernement n'avait pas l'ombre
d'un droit dans le Nord-Ouest. En l'absence de toute autorité
locale, ces hommes prirent le pouvoir en main pour assurer
à ta population ses libertés politiques. Pour cela nous avons
aujourd'hui le témoignage de ceux même qui étaient alors
les adversaires des métis-le témoignage d'un homme
comme M. McArtbur, un fonctionnaire de la compagnie de
la baij d'Hudson qui fut lui-même à cette époque prisonnier
de Riel-dans une conférence publique faite à Winnipeg, il
déclare que c'est à la fermeté déployée par les métis en
1869.70, que le Manitoba doit de jouir des avantages du gou-
vernement responsable,

u l'an dernier, nos compatriotes ont-ils tiré de l'arrière?
Malgré tout ce qu'on a pu dire, je ne crois pas qu'on aille
jusqu'à prétendre que les Canadiens français ne sont pas
allés au Nord-Ouest pour défendre le drapeau et l'autorité
de la Confédération; si tous les volontaires Canadiens
frat §ie n'ont pas vu le feu, il y a en au moins deux com-
pagnies qui sont allées à la poursuite de Gros-Ours, sous le
commandement du colonel Strange, et cet officier a été le
premier à déclarer qu'il n'avait jimais désiré avoir de
meilleurs soldats.

En présence de tous ces' laits,. M. l'Orateur, je crois que
i air Btienne P. Taché avait, raison lorsqu'il disait que le der-
i nier coup de canon tiré sur le continent américain pour la
défense des droits de l'Angleterre, le serait par un Canadien
français.

Comment se fait-il alors, que l'honorable premier minis-
tre, parlant des affaires du Canada à un banquet offert par
le club Saint George, ait eu à défendre l's Canadiens français
des accusations lancées contre leur loyauté? Cela eSt dû
aux écrits de l'organe du parti conservateur dans la province
d'Ontario, le Mail de Toronto, qui devait connaître mieux les
Canadiens français Cejournal important ne s'est pasoontenté
de nous dénoncer comme de mauvais partisans politiques, je
l'aurais sans doute excnsé d'agir ainsi, en présence des provo.
cations qu'il avait reçues de certains journaux de la province
de Québec; mais lorsque le Mail nous appliqua l'épithète de
rebelles, nous menaça d'une deuxième conquête, disant que
cette fois il n'y aurait pas de traité de Paris, je dis qu'alors
il aurait dû y avoir une protestation, non seulement de la
part du premier ministre, mais de tous les membres du
cabinet, pour faire voir que le Mail n'exprimait pas les opi-
nions du parti conservateur dans la province d'Ontario.

Pourquoi nous menacer de l'abrogation du traité de Paris?
Je demande à la minorité anglaise de la province de Que-
bec ai elle a jamais souffert quelque mauvais traitement ou
quelque injustice de notre part? N'ai-t-elle pas toujours
obteun pleine justice des Canadiens français S'il yen a
un seul qui puisse dire le contraire, j'aimerais le voir se
lever et le dire,
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Non, M. l'Orateur; nous avons respecté les sentiments
de la minorité anglaise de la province de Québec; non
seulement ses sentiments, mais même ses préjugés; et
comme nous occupons dans la Confédération la position
qu'occupe la minorité anglaise dans la province de Québec,
nous croyons être en droit de nous attendre à ce qu'on res-
pectera nos sentiments et même nos préjugés.

M. DESAULNIERS (Maskinongé): M. l'Orateur, à cette
heure avancée de la discussion, je comprends que la
Chambre désire en finir avec cette question, et je demande-
rai l'indulgence de la Chambre afin d'expliquer en très peu
de mots le vote que je suis appelé à donner sur cette impor-
tante question.

Le gouvernement en assumant la responsabilité de l'exé-
cution de Louis Riel, s'est placé, vis.à-vis de nous, les amis
de la droite, au delà des justes limites assignées par l'esprit
et la discipline de parti. Le gouvernement ne peut pas
dans le moment, comptor sur cette force d'organisation
nécessaire à tous les gouvernements constitutionnels et par-
lementaires. C'est pourquoi, M. l'Orateur, je demande à
cette Chambre la permission de l'occuper quelques instants
afin de motiver le vote que je vais donner sur cette ques-
tion.

Cette question, à mon point de vue, est de la plus haute
importance. Le gouvernement et ceux qui, dans cette cir-
constance, le soutiennent, cherchent à diminuer les propor-
tions de cette question. A entendre le gouvernement et ses
amis, ce serait la simple exécution d'un meurtrier, ce serait
simplement la mise à exécution d'une loi parfaitement ordi-
naire. Pour ma part, je n'envisage pas la question sous ce
point de vue. L'exécution de Louis fiel n'est certainement
pas la mise à exécution d'une loi ordinaire pour un crime
ordinaire. Louis Riel a été accusé devant les tribunaux du
Nord-Ouest du crime de ,haute trahison. Pour bien com
prendre et envisager cette question et la juger comme nous
devrions le faire, il faut connaître quelles étaient les raisons
des métis, quelle était leur situal.ion en 1869, quelle était
leur situation en 1885, quels étaient les fautes dont le gou-
vernement d'Ottawa avait pu se rendre coupable vis-à-vis'
d'eux, et savoir si à raison de tout cela les métis n'avaient
pas jusqu'à un certain point raison, ou si du moins ils
n'étaient pas exeusables do faire la rébellion de 18c5.

La province de Québec, lorsqu'LJle a appris l'exécution de
Louis Riel, s'est levée comme un seul homme. Il y a eu
dans la province une immense agitation qui a fait du bruit
dans le nonde entier. Non seulement le peuple de la pro
vince de Québec s'est agité, mais encore toute la presse de
la province, y compris " Le Monde," " La Minerve " et " Le
Canadien," a protesté contre cette exécution. Au lende-
main du 16 novembre, il n'y avait pas dans toute la pro-
vince de Québec une seule voix discordante. La presse
d'Ontario a pris une part active dans la discussion de même
que la p'-esse des Etats-Unis, de l'Angleterre et de la
France. Et depuis que la discussion est commencée dans
cette Chambre, nous avons vu la foule de la capitale s'em-
presser de remplir les galeries afin d'entendre le débat.
Nons avons vu une foule de citoyens venus de tous les
points de la Puissance pour entendre la discussion.

~h bien, M. l'Orateur, est-ce que tout cela aurait en lieu
pour une question purement ordinaire? Est-ce que tout
cela aurait été fait pour s'occuper de la punition d'un juste
crime ? Non, M.I Orateur, Riel, vivant1 était le chef des
métis français, et Riel mort, est aujourd hui le symbole de
leur cause. La province de Québec, comme province fran-
çaise ayant de la sympathie pour les métis, a compris et a
senti qu'elle était humiliée lorsque Louis Riel a été exécuté.
La province de Québec avait maintes et maintes fois,
depuis une quinzaine d'années, pardonné une foule de fautes
plus ou moins graves qui avaient été commises dans le
Nord-Ouest. Les représentants du peuple dans cette Cham-
bre depuis quinze ans ont pu pardonner à leurs amis au
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pouvoir les exactions qui ont été commises par les employes
du gouvernement dans le Nord-Ouest; ils ont pu pardonner
à leurs amis une f.ule de fautes qui auraient mérité la ce.
sure, mais, enfin, ils ont cru ne pas devoir être trop sévères
vis-à-vis d'eux, et il en a été de même aussi bien sous l'ad.
ministration conservatrice que sous l'administration libérale.
Mais en face de l'échafaud de Régina, je ne crois pas qu'il
soit permis de faire acte de pai tisan politique, et notre
devoir à tous, c'est de voter sans partisannerie et sans fai.
blesse contre nos amis au pouvoir. Non pas que je veuille
dire que ceux qui voteront dans le sens du gouvernement se
rendront coupables d'une faute vis-à-vis d'eux-mêmes et vis.
à-vis du pays. Ce n'est pas ainsi que j'envisage la question.
.e respecte l'opinion d'un chacun, et chacun votera comme
il l'entendra. Quant à moi, j'espère qu'en me séparant de
mes amis sur cette question, on croira que je le fais dans
l'intérêt du pays tel que je l'entends et pour l'acquit de ma
conscience. le moyen, dans ce pays, de garder la paix et
de maintenir l'harmonie nécessaire à sa prospérité, c' st de
rendre justice à tous et justice égale. La province de Québec
croit, etje suis un de ceux qui pensent qu'elle a raison, que
dans cette circonstance, le gouvernement n'a pas rendu jus.
tice égale. Ce qui me lait croire qu'il ou est ainsi, c'est que
j'ai entendu, au commencement de ce débat, l'honorable mi-
nistre des travaux publics faire un rapprochement entre
l'exécution de Riel et celle de Thomas Scott. Eh bien t M.
l'Orateur, certains bruits, certaines rumeurs établissent jus-
qu'à un certain point qu'en effet le gouvernement se serait
rendu aux demandes laites par les orangistes d'Ontario qui
réclamaient l'exécution de Louis Riel afin de le punir du
meurtre de Scott. J'ai entendu l'honorable ministre des
travaux publics faire semblable déclaration, et cula n'a pas
été la seule fois que j'ai entendu des ministres parler dans
ce sens. Cela n'a pas été la seule fois non plus que j'ai pris
connaissance, soit dans les journaux ou ailleurs, qu'en effet
l'exécution de Scott avait exeLcé une influence considérable
dans la décision prise par le gouvernement.

Cependant, il me semble que cette question de l'exécution
de Scott aurait dû être suffisamment comprise- avant le 16
novembre dernier, pour ne pas permettre au gouvernement
d'ordonner l'exéeution de Louis Riel en se i4sant sur le
fait qu'il aurait é·é coupable de l'exécution de S-ott.

Quels sont les faits qui se rattachent à cette malheureuse
affaire de Scott? Il faut remonter à une époque antérieure
à 1869, quand le gouvernement de la Puissance a envoyé
des employés dans les territoires du Nord-Ouest, et avant
même que le transfert des territoires par la Compagnie de
la Baie d'Hudson au gouvernement eut été définitivement
réglé. On sait que les employés ont commis des exactions
envers les métis, et ont par là même créé des mécontente-
ments considérables chez ces derniers. Apt ès le commen.
cement des pourparlers et des différentes transactions inter-
venues entre le gouvernement de la Puissance et la Compa-
gnie de la Baie d'Hudson afin d'opérer le transfert définitif
des territoires, au gouvernement, on se rappelle que le gou-
verneur MoTavish a cru, un jour, devoir abandonner l'auto.
rité dont il était revêtu cobmme gouverneur de ces terri-
toires. C'est alors que Louis Riel, de concert avec toute la
population métisse du Nord Ouest, a formé un gouverne-
ment provisoire. Ce gouvernement provisoire fut établi
avec le consentement de la population puisque quarante dé-
légués furent dùment élus par le peuple du Nord-Ouest.
Lorsque ces quarante délégués, formant le conseil de la na-
tion, furent réunis en assemblée, ils formèrent une certaine
organisation et ils élirent un président qui fut Louis Riel.
Cette organisation renfermait dans son sein un conseil ap-
pelé " Conseil de guerre." Thomas Scott, qui s'opposait à
la création du gouvernement provisoire et qui ne voulait pas
se soumettre à ce gouvernement, fut alors traduit devant ce
conseil de guerre, et cela indépendamment de Louis Riel.
On se rappelle, par les documents que nous avons vus sur
la question et par les témoignages donnés lors de l'enquête
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faite en 1874 que Louis Riel n'avait aucun pouvoir r le
onseil militaire du gouvernement provisoire. Thomas
Scott a donc été exécuté indépendamnient de la volonté per-
sonnelle de Louis Riel.

Or, le tenir responsable, encore aujourd'hui, et l'avoir
tenu responsable le 16 novembre I18>5, du meurtre de
Tfhomas Scott, a été, et est une injustice contraire à l'his-
toire du Nord-Ouest ; et par conséquent, le gouvernement
ne pouvait, en aucune façon, appuyer sa décision sur le fait
que Riel était plus ou moins coupable de l'exécution de
Thomas Scott..

Il y a plus, M. l'Orateur, en supposant même que Louis
Riel, en 1870, se serait rendu coupable de ce méfait, on peut
se demander depuis quand on punit un homme deux fois
pour le même crime, et en vertu de quelle loi il est permis
de fair e subir une double peine pour la même offense. Est-
ce que Riel n'avait pas été sufisamment puni, lorsque après
son procès il fut exilé du pays? Est-ce que Lépine lui-même
qui a subi son procès, et qui fut emprisonné pendant une
année; est-ce que Goulet qui a été noyé dans la rivière
Rouge en punition du meurtre de Thomas Scott; est-ce que
toutes ces peines n'étaient pas suffisantes pour satisfaire
ceux qui voulaient la vengeance de Thomas Scott ? Je suis
d'opinion que l'affaire de ThomasScott ne devait entrer
pour rien, dans les considérations du gouvernement pour
ordonner l'exécution de Louis Riel, et encore moins dans les
considérations de cette Chambre, pour justifier cette exécu-
tion. Le seul point sur lequel le gouvernement devait
s'appuyer, c'était le fait que Louis Riel avait fomenté la
rébellion dans le Nord-Ouest. Eh bien t M. l'Orateur, en
fomentant cette rébellion, est-ce que Louis Riel n'avait pas
jusqu'à un certain point quelques causes dernéontentement
et quelques raisons de s'inurger contre les autorités du
Nord-Ouest ? Est-ce que les griefs des métis se réduisaient
absolument à rien ? Est ce que le fait que le gouvernement
du Canada aurait pris possession des territoires du Nord-
Ouest en 1869 et 1870 sans consulter en aucune façon la
population métisse de la Rivière Rouge et la population
métisse de la Saskatchowan et des territoires n'était
pas un gr of à leurs yeux; est-ce que le fait d'en-
voyer Jà une nuée de serviteurs qui parlaient une
seule langue, et cette langue incomprise à la totalité
des métis ; est-ce que le fait d'avoir vu leurs chefs em-
prisonnés et envoyés au pénitenoier en 1874, et en divers
temps après leur défense légitime contre le gouvernement
du Canada en 1869 et en 1870 n'était pas pour eux des
causes de mécontentement ? Est-ce que le fait de faire des
lois sans les consulter n'était pas pour les métis une cause
de mécontentement ? Est-ce que le fait de venir faire tant!
de réclamations pour les droits qu'ils p-étendaient avoir sur
les terres du Nord-Ouest, terres qu'ils avaient toujours con-
sidérées comme leur propriété, de faire des centaines de
lieues et d'envoyer des milliers de pétitions sans jamais
recevoir de réponse satisfaisante, ne sont pas des griefs suf.-
sants, sinon pour justifièr la rébellion, du moins pour l'ex-
cuser.

Si la rébellion des métis dans le Nord-Ouest, si le fait que
Riel s'est mis à la tète de ses compatriotes pour revendi-
quer leurs droits ne sont pas justifiables, ils sont du moins
excusables, et si la cause provient des fautes du gou-
vernement, ei elle provient des fautes des gouverne-
ments des deux partis on cette Chambre, est-ce que le
gouvernement actuel, avant le 16 novembre et avant l'exé-
cution de la sentence prononcée contre Louis Riel, ne devait
pas pron Ire tous ces faits en considération ?

M. l'Orateur, n'avons-nous pas l'aveu même du gouverne-
men actuel, que les métis au Nord-Ouest ontsouNfert depuis
les quinze dernières années ? Favonsnous paal'ave- du gou-
vernement qu'au moins depuis les quine dernières années,
les métis ont été maltraités par le gouvernement canadien Y
N'uvons-nous pas 1 entendu plusieurs fois les honorables
ministros dire que-pondaut que les libérax étaient au pou-

voir, de 1873 à 1818, les métis avaient été maltraités ? Eh
bien i qu'est-ce que les métis ont à faire avec notre politique ;
que connaissent-ils de nos couleurs politiques ; que dis-
tinguent-ils entre les tories et les grita, entre les rouges et
les bleus ? Ils n'en connaissent rien, le gouvernement est
tout un pour eux. Alors, nous avons done sur les quinse
dernières années, cinq années au moins, pendant que les
libéraux étaient au pouvoir, durant lesquelles les métis ont
été maltraités par le gouvernement canadien. Et depuis
cette époque, depuis la rébellion de 1885, est-ce que le gou.
vernement n'a pas mis en dehors du cabinet l'honorable M.
Macpherson ? Est-ce que le renvoi de M. Macpherson n'était
pas un aveu que les métis, au sujet de la réclamation de
leurs terres, étaient mal servis ? Est ce que le gouverne.
ment en faisant droit depuis sept on huit mois à environ
2,000 réclamations faites depuis longtemps n'a pas avoué
par ce fait que les métis avaient été maltraités ?

Or, si Je gouvernement, lorsqu'il s'est agi d'ordonner
l'exécution de Riel, avait considéré qu'il avait lui-même des
torts, lui qui avait dans ses mains la vie et la mort de Riel,
s'il avait considéré qu'il n'avait pas rempli son devoir vis-
à-vis les métis, n'aurait-il pas trouvé qu'il était juste et rai-
sonnable d'user au moins de clémence envers les métis et
envers Riel?

Maintenant, quel procès a-t-on fait à Louis Ricl? Est-ce
que le procès de Louis Riel a été entouré de toutes les
garanties qui sont nécessaires dans un procès comme celui-
là? Les lois et procédures d'un procès criminel au Nord-
Ouest sont des lois et des procédures d'exception. La légis-
lature, lorsqu'elle a passé l'acte de 1880, a tellement bien
compris que les provisos dle la loi de 1880 étaient des loia
d'exception qu'elle a déecrét que dans le cas de sentence
de mort, l'exécution n'e.urait pas lieu sans l'intervention du
gouvernement. Le gou vernement était obligé d'intervenir
pour que Riel fût ptneu.

J'ai bouvent entendu les honorables ministres dire, depuis
l'etécution de Riel, qu'ils n'avaient pas cru devoir inter-
venir et que la loi devait suivre son cours. Est-ce que le
procès a été entouré de toutes les précautions qu'il aurait
dû avoir ? Un juge protestant., six jurés protestants ; un juge
anglais, six jurês anglais. Le fait seul que l'accusé, Louis
Riel, était traduit devant un jury de six au lieu de doute,
le fait seul que Louis Riel a été traduit devant un jury pure-
ment anglais et protestant, devait militer en sa faveur
lorsque sa cause est venue devant le gouvernement, Et
pourquoi ? Parce que l'acte de 1880 semble faire sentir que
la (égislature, quand elle a passé cette loi, avait parfaite-
ment compris que dans le cas de peine de mort elle ne
devait pas laisser à un magistrat et à six jurés de nationa-
lité et de religion différentes de celles de l'accusé le droit de
le mettre à mort. La législature ayant compris qu'elle ne
pouvait peut-être pas faire autrement que de faire des lois
d'exception pour le Nord-Ouest, a décrété en même temps
qu'elle ne laisserait pas la vie d'un accusé entre los mains
d'un tribunal ainsi organisé.

Quand les avocats de Louis Riel ont demandé un mois
afin de leur permettre de préparer leur défense, de venir
dans la province de Québec cherchtr leurs témoins, le
magistrat stipendiaire leur a refusé une ai juste demande,

,il leur a accordé le délai véritablement dérisoire de huit
jours. Etait-il possible pour les avocats de la déiense de
pouvoir se rendre on huit jours dans la province de Québec,
ou même de pouvoir écrire, afin de se procurer les témoins
nécessaires pour prouver la défense de l'accusé, c'est-à,dire
qu'il n'était pas sain d'esprit? ce délai de huit jours, je le
répète, était purement dérisoire; les défenseurs de Riel ne
pouvaient pas-dans ces huit jours avoir leurs témoins et
préparer leur cause d'une manière convenable. Aussi
qu'est-il arrivé? Il est arrivé que quelques jours après le
procès de Riel, mon honorable cousin, le député de Saint-
Maurice (. Desaulniers) a écrit une lettre par laquello il
a fait connattre au pays que, comme airégiste, comme
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médecin spécialiste, à l'emploi du gouvernement de la*
province de Québec, pour inspecter les asiles, il pou-
vait dire que Louis Riel avait pasbé plumieurs mois dans
l'asile des aliénés de Saint-Jean de Dicu et à l'asile
de Beauport. Il était en état de dire qu'à maintes et
maintes reprises il avait ou otcasion de voir Riel durant sa
maladie et de constater qu'il était réellement fou. Eh bien 1
le député de Saint Maurice, malgré tout son dé-ir d'aider la
cause de Louis Riel, ne pavait pas et ne pouvait pas savoir
que ses avocats à Régina avaient besoin de son témoignage.
D'un autre côté les avocats de Louis Riel à Régina n'étaient
pas en état de savoir quels étaient les renseignements du
député de Saint-Maurice sur ce point. Je dis donc, M.
l'Orateur, qu'il est bien certain que si le témoignage du
député de Saint.Maurice eût été entendu à Régina, ce
témoignage aurait été d'un grand poids. En présence du
fait que le procès ne paraissait pas avoir été traité avec
toutes les précautions voulues, n'était-ce pas une raison
pour user de clémence à l'égard du prisonnier, lorsque la
question est venue devant le gouvernement ?

Maintenant, quand le jury a rendu son verdict, il a en
l'air si peu convaincu lui.même de la pleine culpabilité de
Louis Riel, qu'après avoir rempli ce qu'on appelle d'une
manière technique, les formalités de la loi, il a chargé un
de ses membres de déclarer à la cour qu'il était de son
intention de recommander le prisonnier à la clémence du
tribunal. Pourquoi le gouvernement ne s'estil pas rendu
à cotte recommandation ? Quelles raisons le gouvernement
a-t-il données ? Quelles raisons a-t-il fait connattre au public
sur lesquelles il se serait appuyé pour refuser d'obéir au
verdict en son entier ? Je n'ai entendu aucune raison plau-
sible de sa part. Je n'ai vu non plus nulle part aucune
raison donnée qui pût soutenir la prétention que le gouver-
nement n'aurait pas dû écouter le verdict du jury dans son
entier. Le gouvernement a dit par la bouche du ministre
de la justice que le procès do Louis Riel avait été parfaite-
ment légal. Sur ce point, M. l'Orateur, je ne crois pus
qu'il y ait de doute ; le procès de Riel a été conduit d'une
manière parfaitement légale. D'autres avant moi ont
conçu des doutes sur la légalité du procès, et ceux.là ont
pris la responsabilité de faire lever ces doutes. C'est pour
cela que les avocats de Riel ont porté la cause de leur client
devant la cour d'appel du Manitoba, et devant le Conseil
rivé, en Angleterre. Les jugements de ces deux cours ont

é'té que le procès de Riel était parfaitement légal. Mais, ce
n'est pas piécisément pour cela que nous réclamons mainte-
nant contre l'exécution de Riel, parce que nous n'avons
plus de doutes sur la légalité technique du pro.ès, et quand
même nous en aurions il faudrait les taire, vu que les tribu-
naux du Manitoba et de l'Angletarre ont décidé sur la léga-
lité du procès; mais ce dont nous nous plaignons, c'est que
le gouvernemhent n'a pas usé de clémence vis-à-vis de Riel
vu les circonstances. A part cela, il a été prouvé que Louis
ltiel lors du procès n'était pas sain d'esprit, et, par consé-

quent, n'était pas responsable de ses actes, ni de la part
qu'il avait prise dans la rébellion du Nord-Ouest. Cette
question d'insanité est extrêmement difficile à saisir. Si on
examine les témoignages des médecine qui ont été entendus
au procès aussi bien que les rapports des médecins spécia-
listes qui ont été envoyés par le gouvernement, je crois qu'il
est difficile de dire si reellement Riel était oui ou non res
ponsable de ses actes lors de la rébellion, et si oui ou non il
était responsable do ses actes lorsqu'il a été exécuté. Il y
a tellement de contradictions dans ces différents rapports
que la conclusion à en tirer c'est qu'au moins il y avait un
grand doute sur l'état mental de Riel. Et, M. POrateurj'ai de-
mandé moi-même au gouvernement de bien vouloir faire con-
naltre à cette chambre s'il avait pris les mesures néces-
saires pour se renseigner sur l'intention du jury à Régina
lorsqu'il a recommandé le prisonnier à la clémence de la
cour. Il y a plus, j'ai même demandé si le gouvernement
avait reçu des instructions ou communications, à ce sujet,

M. DgsAVslniu (Maskinongé)

d'aucun des jurés, et il a été répondu par le ministre de la
jnstice qn'il n'en avait pas été reçu à sa connaissance, et que
s toutefois il y en avait elles seraient déposées sur le bureau
de la Chambre.

Eh bien I M. l'Orateur, le jury de Régina avait lui-même
conçu un doute sur la responsabilité morale de Louis Riel,
et c'est pour cela qu'il a recommandé le prisonnier à la
clémence du tribunal, ou plutôt à la clémence du gouver-
nement, vu que le mot tribunal pour les jurés était illusoire;
en effet, ils savaient parfaitement qu'ils s'adressaient à la
clémence du gouvernement, puisque le tribunal ne pouvait
taire autrement que rendre la sentence qu'il a rendue.

Peut-on supposer qu'un jury compoié de six anglais, qui
avaient été victimes de la rébellion de 1885, ait eu, dans le
moment, assez de bonne volonté et d'indulgence à l'égard
de Louis Riel pour le recommander à la clémence de la
cour, seulement parce qu'il avait de l'amitié pour le pri-
sonnier? Ceci n'est pas plausible. Or, mi les juré. de
Régina ont recommandé le prisonnier à la clémence de la
cour, c'est parce qu'il y avait chez eux au moins un doute
que Riel n'était pas responsable de ses actes. Le gouver-
nement, en écoutant cette partie du verdict comme il avait
écouté l'autre, n'aurait absolument rien fait de contraire
aux intérêts et du gouvernement et du public; ils n'auraient
rien fait de contraire aux intérêts de la population du Nord-
Ouest, et à leur tranquillité future en donnant au prisonnier
le bénéfice du doute que le gouvernement ne pouvait pas
faire autrement que de concevoir, ayant en mains les
rapports du procès tels qu'ils ont été mis devant cette
Chambre.

Je vais faire maintenant une courte citation de Guizot.
L'autorité de cet auteur a déjà été établie devant cette
Chambre et il n'est pas nécessaire pour moi d'en dire
davantage. Voici ce qu'il dit :

' C'est surtout pour les crimes politiques que le droit de grace semble
reservé, pour ces crimes d'une nature quelquefois équivoque, auxquels se
peuvent allier des erreurs sincéles, des sentiments dignes d'intérât, où
la société ne parait pas toujours évidemment et toute entière menacée,
dont le péril qui en est le principal élé-nent, est dissipé, où l'exemple
du mauvais succès enan a plus d'efficacité que celui du chàtiment."

Et plus lo;.
"On peut mime présumer que, dans cette sphère, l habitude de la

clémence, loin de décourager la sévérité des jurés ou des juges, la lais-
serait moins timiae et plus libre. Idée si naturelle, que le public a
ququeuefois semblé croire que telle condamnation petit que n'avait été
prouoncée qu'à raison de la perspective d'une grâce qui en atténuerait la
rigueur. Ainsi, avec l'économie du sang on gagnerait peut-être la
freilité de l'exemple ; le poîvair a-irait tout le mérite de la modération,
et les citoyens qui, dans les jours d'assises bésitent souvent, avec gran-le
raisin, quAnd il fraut envoyer un homme à l'chafaud, manifesteraient
avec moi.s d'angoises leur désapprobation de ses tentatives et de ses
desseins.-*

Ainsi, M. l'Orateur, on voit que d'après Guzot, le gou.
vernement pouvait se permettre d'écouter cette dernière
partie du verdict sans courir le risque le moins du m mde
d'exposer le Nord-Ouest à des troubles nouveaux. Il est mal.
heureux que cette Chambre n'ait pas on sa possession ce
que, je crois, a existé, à savoir, les dcumnents qui ont dû
faire connaître au gouvernement que l'intentiin du jury,
lorsqu'il a recommandé le prisonnier à la olé unce du tri-
banal, était qu'il ne fût pas exécuté à cause du doute sur
l'état de responsabilité morale de Louis Riel. Voici ce que
j'ai la dans un journal et que d'ailleura j'ai appris person
nellement par des personnes venues du Nord-Ouest il y a
quelques semaines. C'est ce qui m'a donné l'idée de de
mander au gouvernement s'il avait reçu quelques informa-
tions du jury lui exposant son intention en recommandant
Riel à la clémence de la cour. Voici ce que dit le Le
Progrès de 'Est :

Voici dts détails nouveaux et du plus haut intérét touchant l'intention
dU jury en reconimandant Riel à la clèmence du tribunal. Le jeune
Brook , dont il est ici question, est le neveu de M. le juge Brooks, de
notre ville. Il est fort avantageusement connu, tant à cause de son
intelligence que de sa droiture et son esprit de justice. Les détails sont
fournis à la presse par un ami de . Blondin, colon à QuAppelle -poste
ot est M. J. Z. 0. Miquelon-en ce moment en visite à Trois-Rivières,
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"Un colon de Q' Ai. pelie, M. Pierre Blondin, est actuellement en
-visite en cette ville, i. Blonîdin a tour voisin, à Qu'Appelle, un If.
iro ke ci-duvant de Sherbrooke établi depuis un certa' temps au Nord-

Ouest, qui a été l'nn des j'très au procès de Louis Riel. éL Blondin
racout qu.: plus 'une tois son voisin lui a déclaré que le désir unanime
du jury. en tcejunudant l'nccuse à la clémence de la couronne, était

?uil tit Itilt p-t exécuté. Le jury le trouvait certainement coupable du
ait d@ rébellon, mai vu les circonstances particulières établies au pro-

cès, il etait unanimemejt d'avis qu il ne méritait pas 'extreme péalité
de la lui,.

dUne autre circonstance bien extraordinaire, c'est, toujours d'après M.
Brooks que lejury a, ap,ès le procès, fait connaltre au gouvernement le
sens exact de son verdict de recommandation, afin quYl n'y eût pas
d'erreur."

Eh bien I voilà des faits qui isans doute ne sont pas prou-
vés devant cette Chambre de façon à faire disparattre tout
doute; loin de là, mais ce sont autant de faits qui, avec une
foule d'autres, ont créé et qui continuent à entretenir dans
la province de Québec des mécontentements qui se sont trt-
duits et se traduisent de la manière que nous savons.

M. l'orateur, je termine ici mes remarquee, et je
crois que la conclusion que nous devons tirer de la situation
actuelle est que le 16 novembre 1885 est et sera toujours un
jour néfaste pour notre pays. L'exécution de Louis Riel est
un point noir dans la carrière du parti conservateur. L'hia-
toire dira dans une de ses pages sanglantes que la civilisa-
tion au début de ses ouvres, dans les vastes régions de
l'ouest, a maculé son drapeau avec le sang d'un martyr
politique.

M. MASSUE: A cette phase du débat, je n'ai pas l'intention
de prononcer de discours sur une question qui a été ai appro-
fondie et si habilement discutée. Je me lève simplement pour
expliquer le vote que je suis sur le point de donner et pour
dire pourquoi, sur cette question, je ne m'accorde pas avec
les amis politiques que j'ai suivi depuis que j'ai l'honneur
d'occuper un siège dans cette Chambre. Quand en novembre
dernier, j'ai signé, avec d'autres, un télégramme qui fut
envoyè su très honorable chef du gouvernement, lui disant
quo, dans les circunstances, c'était une cruauté de pendre
Riel et que je ne voulais pas en être responsable, j'étais sous
l'impression, comme je le suis encore, qu'il était fou. On
m'a assuré, après le procès de Régina, qu'une commission
médicale serait nommée pour examiner l'état mental de
Louis Riel; cette commission lut nommée. Je n'ai pris
aucune part aux assemblées publiques qui ont en lieu dans
les environs de mon comté, mais j'ai attendu avec calme et
patience L'ouverture du parlement, où devaient être données
toutes les raisons nécessaires. J'ai écouté avec beaucoup
de soiu et très attentivement ce que l'on a dit, et quand le
rappoit de la commission médicale a été déposé sur le
bu' eau, je l'ai lu avec beaucoup de soin. En lisant le rapport
du Dr Jukea, j'ai pensé qu'il y avait quelque dérangement
dans l'esprit de Riel. En lisant celui au Dr Lavell, je 'oit
qu'il dit que Riel eonifrait de monomanie religieuse, et l
Dr Valade dit qu'il souffrait d'hallucinations religieuses
Comme il s'agissait d'un procès politique, pourquoi le gou
vornement ne lui a-t-il pas donné le bénéfice du doute et ni
l'a-t-il pas envoyé ou en prison ou dans un asile d'aliénéi
pour le reste de ses jours ? Pour ces raisons, je voterai el
faveur de la motion de mon honorable ami, le député di
Montmagny (M. Landry).

M. BURNS: Je ne me lève pas dans. le but de prononce:
un discours sur la question soumise à la Chambre, mais dan
le but de corriger un énoncé fait par l'honorable député d
Jacques-Cartier (M. Girouard). Il est très regrettable, j
pense, que des matières tout à fait étrangères à la questioi
discutée, soient introduites ici; mais, quand la chose a lieu
il est bon que, lorsqu'un député commet ce que je considèr
être un exposé erroné, il soit corrigé. L'honorable d4pute
daus les allusions qu'il a faites au Nouveau-Brunswick o
aux Acadiens, a dit que le collège de Saint-Louis avait ét
fermé parce que la langue française y était enseignée. J
désire opposer une dénégation à cet 6nonce. Je suis col
vaincu que ai le collège de aiut-ouis a été fermé, ce n'es

pas que l'on y enseignait le Français. Cet énoncé implique
une accusation contre le dignitaire ecclésiastique sonR la
survOillance particulière duquel est ou était cette institution.
On peut dire, je pense, qu'à ce dignitaire ecclésiastique sont
dus, dans une très grande mesure, tous les progrès faits par
les Acadiens de son diocèie depuis qu'il est à leur tête, et il
y a plus de vingt-cinq ans qu'il est là. Je puis dire, sans
crainte de me tromper, que les Acadiens du Nouveau-Bruns-
wick-en tout cas, ceux de ce diocèRe-ont fait plus de pro.
gres, pendant les vingt-cinq dernières années, qu'ils en
avaient fait pendant les cinquante années précédentes. Je
citerai seulement le fait que, par tout ce diocèse, sont éta-
blies des institutions où le français est enseigné, des institu-
tions dirigées par des femmes et des hommes d'origine fran-
çaise. Je parlerai seulement du lait que, dans la ville où je
réside, il y a deux de ces institutions, et qu'il y en a une
dans la paroisse voisine. A Chatham, il y a un grand éta-
blissement d'éducation pour les garçons et les filles, et dans
la ville voisine de Newcastle, il y en a un autre. Toutes
ces institutions sont dirigées par des Sours de la Congréga-
tion de Notre-Dame, et la grande majorité de ces soeurs sont
ft ançse.'s. En conséquence, je crois qu'il est inexact de
dire que le collège de Saint-Louis a été fermé parce que l'on
y enseignait, le français.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil,

Séance du Soir.

DEUXEMES LECTURES.

Bill (n° 39) pour constituer en e poration la Cie du
chemin de fer d'Emerson et du Nord-O est.-(M. Pruyn.)

Bill (n° 49) à l'effet de constituer en corporation la Cie
du chemin de fer d'Ontario, du Minnesota et du Manitoba.
-(K. Royal.)

Bil (a" 56) constituant en corporation la Cie du chemin
de fer de la Nouvelle-Ecesse et de l'Ouest.-(M. Dodd.)

Bill (n0 58) constituant en corporation la Cie du chemin
de fer de Jonction du Saint-Laurent et de l'Atlantique.-(M.
Colby.)

Bill (n° 59) à l'effet de constituer en corporation " Le
Premier Syndic en Canada de l'Eglise Episcopale Réformée,"
et pour autres fine s'y rapportant.-(M. Beaty.)

Bill (n0 60) à l'effet de constituer < La Banque Coloniale
du Canada."-(M. MacSmillan, Middleser.)

EXL'JUTION DE LOUIS RIEL.

M. CBAPLEAU :M. l'Orateur: Un journal annongait hier
soir que j'avais été soudain frappé de repentir et que j'étais
sur le point d'abjurer les erreurs que j'ai partagées avec mes
collègues ; enfin que j'étais à la veille de dire adieu à la vie
-ublique-je voudrais que cela fut vrai--et que j'allais, selon
pe vu de ce journal, passer le reste de mes jours dans la
srière pour obtenir mon pardon de Dieu et des hommes.
q:'our ne ps le faire mentir, je saisis la première occasion
qui se présente de faire une dernière confession publique du
grand crime dont je porte le poids, depuis plusieurs moi', et

r j'espère la faire assez complète et assez claire pour contenter
s et nues amis et mes ennemis. Je ne cais, M. l'Orateur, ai je
e puis être à la hauteur de la discussion qui se poursuit. JO
e sais qu'il ne me sied point de m'excuser de ne pas parler na
n langue maternelle, mais chaque fois que je me lève dans cutte

Chambre, chaque fois que j'ai à exprimer dans la langue
e anglaise ce que je ressens vivement et profondément dans
i, mon cœur, je me crois tenu à faire des excuses, car cette
t langue qui a initié le monde au régime de la liberté politique,
ô ne me donne pas la facilité d'expression que me tournit la
a mienne.
- Quel changement l'espace d'une année n'apporte-t-elle pas
t dans le idées et les sutimentî des hommes I Mesures par
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exemple le chemin parcouru depuis la dernière session, en alors, lorsque nous donnions une poignée de main aux
jetant un coup d'oil sur les débats de l'année doinié:e, membres de cette Chambre qui partaient pour le champ
comme je l'ai fait hier. Lisez le compte-rendu officiel de de bataille, qui aurait pensé lorsque nous disions un dernier
1885 et rapprochez ce qui s'est passé alors de ce que l'on voit adieu au regretté col. Williams dont le nom est vénéré et
aujourd'hui 1 Le 19 mars 1865, fête de Saint-Joseph, ce la mémoire nous est chère depuis qu'il est mort au service
grand saint dont le nom est synonyme de fidélité et de du pays, qui aurait pensé que douze mois après cette
loyauté, a été choisi par Louis Riel pour commencer la ré- scène nous serions appelés à voter sur une motion expri-
volte du Nord Ouest. Le 19 mars, Louis Riel, se mettant mant le regiet que le chef de la révolte ait été exécuté?
en guerre et avec l'autorité civile et avec l'autorité reli- Lorsque le colonel Williams prit congé de nous en nous
gieuse, levait, par ses actes et ses déclarations, l'étendard disant: "Oui, messieurs, je pars pour servir mon pays et la
de la révolte. Les jours suivants, la sédition faisait rage, reine, j'en suis flier et heureux," qui aurait songé à lui ré.
et ap iès demain, nous verrons l'anniversaire d'un des plus pondre : " Ah oui, vous allez risquer votre vie, mais dans
tristes événements de notre histoire, l'anniversaire de la douze mois d'ici, un député se lèvera en Chambre pour dire:
bataille du Lac-aux-Canards, où sont tombés tous la balle I Je veux déclarer par mon vote que ceux qui ont été la
des traîtres et des rebelles conduits par Riel pluieurs de nos cause de votre mort, qui ont tué vos amis, méritent les
plus braves soldats et des meilleurs citoyens du Nord Ouest. sympathies du Canada et que nous regrettons qu'ils aient
C'étaient les premières victimes de la perfidie d'une troupe été punis."
criminelle qui, après avoir détruit les propriétés du gou. M. l'Orateur, je regrette l'exécution de Louis Riel parce
vernement, pillé les magasins de citoyens industrieux, et que aucun sentiment de satisfaction ne saurait trouver place
fait prisonniers des hommes dont le seul tort était d'obéir à dans mon cœur, à la vue de la mort ignominieuse d'un être
l'autorité, déchira le drapeau britanni lue et se lança dans humain; je regrette son exécution comme je déplore ces
cette révolte dont il sera question, j'espère, aujourd'hui pour tristes nécessités de venger la loi outragée et de protéger la
la dernière fois. J'espère que nous n'en entendrons plus société; je la regrette à cause des troubles qu'elle a provo.
parler après que nous aurons fait notre devoir aujourd'hui, qués dans une des plus belles provinces du Canada, enfin je
en déclarant hautement que le pays n'approuve pas ceux regrette l'exécution de Louis Riel parcequ'ell. a suscité
qui voudraient que la Chambre proclame que, aux yeux des dans cette Chambre, une discussion dans laquelle, pour me
Canadiens, ce soulèvement était justifiable. servir du langage du député de Durham-Ouest, (M Blake),

Nous n'avons pas perdu le souvenir du sentiment qui de- il a été prononcé des paroles que l'on n'aurait pas dû y
minait la Chambre lorsque les 22, 23 et 24 mars, elle appre- entendre; dans laquelle on a exprimé des sentiments qui
nait que l'agitation qui régnait au Nord-Ouest depuis plu- ne devraient pas trouver place ici. Pour toutes ces raisons,
sieums mois s'était transformée en une îévolte ouverte. Il je regrette le fait de l'exécution de Louis Riel, mais je ne
est vrai que, alors comme depuis le commencement de la puis condamner le cbtiment de son crime.
présente session, que:ques députés de l'opposition avaient La Providence permet que les passions humaines et le
demandé des renseignements et des documents; mais cepen- libre arbitre des hommes marquent les heures sombres dans
dant la Chambre poursuivit sa besogne jusqu'au jour où l'histoire des nations. Louis Riel a écrit .de sa main les
elle entendit le tumulte de la rébellion et apprit que les pages les plus lamentables de l'nistoire du Nord Ouest. Il
plus braves des fils du pays étaient appelés, par le gouver- a signé et scellé de son sang sur l'échafaud de Régina le
nement, à rétablir l'ordre, Lorsque la nouvelle de l'engage 16 novembre dernier, ces pages où se lisent le récit des meur-
ment du Lac-aux-Canards nous parvint, personne parmi·nous tres et des assassinats. Le gibet do- Régina a projeté son
n'aurait songé à dire que ceux qui avaient pris les armes, an ombre hideuse sur la jeune ville, aussi nommée en l'honneur
mépris de nos lois, ne méritaient pas les châtiments les de notre reine et l'on a déchiré le sol vierge de la province
plus bévères. d'Assiniboïù pour recevoir le cadavre de celui qui avait

Je me rapelle que quelques jours plus tard lorsqu'un semé le mécontentement et la discorde, qui avait faitgermer
journal de lOntario eut l'audace-comme on disait alors-- la guerre et la dévastation dans ce pays qui n'aurait dû con-
d'écrire que l'honorable chef de fa gauche, avait encouragé naître que le bonheur tranquille du travail et de la pair.
la révolte, aidé ceux qui conspiraient contre la paix et l'in. Passe le ciel que cette sanction suprême donnée à la loi
tégrité de notre territoire; que les députés de la gauche empêche les fauteurs de tioubles d'imiter son exemple. Par
étaient les complices des rebelles du Nord-Ouest, je me rap. malheur, de la cellule du rebelle, do l'échaffaud et de la
pelle ce qui s'est passé dans cette Chambre. Je me rappelle tombe du supplic.é, il est parti un vent de révolte et le
que, en cette occasion mémorable, le chef de l'opposition se souffle empoisonné des animosités nationales qui ont envahi .
leva, les traite bouleversés, la voix brisée par l'émotion, des une-de nos province et qui menacent encore, plus que nous
larmes aux yeux, pour protester contre les assertions de ce le pensons peut4tre, la tranquillité future et l'avenir du
journal. Dire que lui et ses amis étaient les complices des Canada.
rebelles ou qu'ils avaient seulement des sympathies pour eux, Si je rappelle le souvenir de ces tristes événements, M.
c'était la plus attoce calomnie qu'il fut possible d'inventer, l'Orateur, ce n'est que pour faire voir la malheureuse posi-
.Nous nous rappelons tous avoir entendu le députéde Durbam tion dans laquelle se trouvent placés ceux qui, dans la pro-
dire qu'il avait un parent dont le sang avait déjà teint la neige vince de Québec, ont épousé -les uns de bonne foi, les autres
de la prairie, qu'il avait un neveu dont la vieétait en danger, pour des intérêts de parti-la cause de la rébellion qui a
que son fils et le fils de son frère étaient prêts à prendre le fait renaître quelques-uns des plus mauvais jours de notre
fusil, à marcher vers la Saskatchewan pour combattre ceux histoire politique. C'est le sentiment des dangers que cette
qui attentaient aux libertés de l'empire et faisaient tort à la crise nous-fesait courir, qui m'a dominé pendant toute cotte
bonne renommée du Canada. Ces sentiments trouvaient période et qui a éaarté de mes lèvres et de ma plume les
on ce jour de l'écho chez nous et le premier ministre se paroles indignées et les violents reproches, qu'auraient jus-
levait pour déclarer que, à son avis, cet article était déplacé tifiés peut-êtreles traitements auxquels mes collègues et
et que bien que nous lussions divisés d'opinion, nous étions moi avons été soumis pendant plus de trois mois. Pendant
unis sur ce point: qu'il fallait faire respecter les lois du ce temps nous avons vu une populace furieuse et affolée,
Canada et conserver intact .le pays que nous administrons brûler nos portraits, nous pendre en effigie; ces injures ont
pour la gloire de ceux qui l'ont acquis et la gloire de la provoqué bien- plus ma. pitié que ma colère. A Montréal,
souveraine qui nous gouverne. on est allé jusquà. exposer, dans une vitrine, mon portrait

Qui aurait alors risqué une seule parole pour justifier les avec une tache rouge au front, pour indiquer que j'étais
hordes criminelles qui venaient de lever l'étendard de la ré. le meurtrier d'un de mes concitoyens.. J'ai pardonné' cette
volte sur les borde de la skatohowan? Qui. aurait dit vilénie. Gomme! un de mes amis de Montréal l faisait

L UAoe4ag
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observer: " Le triste individu qui s'est perm's cette bru, cette explosion d'animosité nationale d'une province contre
talité, a lui même, au front, une tache que rien ne saurait'une autre que nons déplorons tous et dont nous verrons la
etacer: finje l'espère, lorsque cettObambreaura prononcé sur eette

"La mer y passerait sans laver la souillure affaire, le jugement que nous attendons d'hommes dominés
Car l'abime est immense et la tache est au fond." par un esprit de sagesse et de modération.

J'excuse facilement les attaques venant de l'agitation po. Mais, 'Orateur, nous n'avons pas à nous occuper ici
pulaire, mais il y a des choses qui m'ont été pénibls. de ces démonstrations, mais bien de la quétion qui nou a
Ces démonstrations ont été montées par des personnes liées été posée et que voici- Leparlement qui représente l'opiniOn
d'amitié avec moi et qui, dans leur for intérieur savaient et le sentiment du pays, doitil cndamner ou approuver
que je n'étais ni un traltre, ni un lâche. Moi, un tiaitre 1 l'exécution de Louis Kiel? Mon ami, M. Landry, l'a posé en
i y a maintenant plus de 27 ans que je suis dans la vie des termes spéciaux et en la présentant à la Chambre il a
publique et je pense être en droit de demander ce témoi- fait cette remarque: "Je n'ai pas qualifié l'exécution de
gnage à mes amis et à mes adversaires que j'ai toujours été Riel, j'ai laissé à chacun le soin d'exprimer les taisons qui
fidèle à mon souverain, fidèle à mon pays, fidèle à mon parti le portent à condamner cet acte." C'était peut être, dans
et fidèle à mes amis. Et c'est moi que l'on appelle un l'esprit de l'auteur de cette proposition, le meilleur moyen
trattre I Ah I s'il est une accusation que l'on ne puisse d'attirer le plus grand nombre de votes possibles à l'appui
porter contre moi c'est celle de trahison. Au contraire l'on de la motion, mais M. Landry prétend qu'il n'a voulu que
m'a souvent reproché même dans les journaux libéraux de laisser plus dé latitude à chaque député pour faire connaltre
pousser trop loin la loyauté et la fidélité en politique. On les raisons de son blâme ou de son approbation. C mme je
m'a aussi appelé lâche. Il est pénible d'avoir à parler de rai dit tantôt, je serais prêt à partager ses sympathies S'il
soi, mais je puis bien dire que ceux qui m'ont lancé cette ne Wagissait que dimr un regret, b'il ne demandait d'y
injure auraient peut-être senti leur ceur défaillir s'ils joindre une désappr de la coi duite du gouvernement
avaient eu à passer à travers les épreuves qui m'ont pour. coupable, à ses yex, d'avoir laisé la loi suivre son cours.
suivi depuiA le 13 novembre dernier. Avoir gardé son Lhonorable M. Laurier qui s'est chargé de défendre la
courage, comme j'ai gardé le mien, avoir affronté ce que j'ai Wolte du Nord-Ouest, a ou bien soin de dire dans son
affronté, avoir refuseé ce que j'ai refusé, avoir fait ce que j'ai discours, que le mouvement que l'on a vu dans la province
fait aurait dû, j'en appelle à ceux qui me l'on lancée à la de Québec n'avait aucun caractère politique. Je demande
face, me mettre à l'abri de cette insulte. Mais comme je à tous ceux qui ont é témoins du commencement de cette
l'ai déjà dit, croyant que je me trouvais en face d'une de -s agitation ai cette déclaration est exacte ou non? Jo demande
poitions qui ne se présente qu'une fois dans la vie d'un à ceux qui ont suivi les discussions des journaux avant et
homme, étant persuadé qu'un grand danger menagait mon depuis l'ouverture de la session, ai ce mouvement n'avait
pays et mes compatriotes, j'ai banni de mon cour et éloigné km un caractère olitique, s'il n'y avait là qu'un désir
de ma plume toute expression de colère contre ceux qui sincère de voir si la loi avait été appliquée avec justice ou
m'avaient outragé. si plutèt une grande injubtice n'avait pas été commise 1

Je pourrais ajouter qu'une autre raison encore m'm. Mon honorable ami me permettra bien de lui demander
pêchait de ressentir ces insultes. Je suis franc et je dois comment cette agitation a commencé à Montréal. Elle n'a
dire que le mouvement qui a envahi la province de pas eu son berceau à 'assemblée du Ctamp-do4farsni
Québec ne m'a pas surpris et si je n'ai pas adressé 'lamers dans les bureaux de lapi case conservatrice dont les écrits
reproches à mes amis, c'est parce que je pensais, que bien l'on rendue générale dans la province. Ce sont deux amis
que nous eussions fait notre devoir comme ministres de la de l'honorable député qui l'out commencée, Je dois on
couronne, envers notre pays et en respectant notre serment, donner le crédit à qui de droit. C'est M. L. 0. David qui
nous pouvions nous reprocher jusqu'à un certain degré, de en a été l'instigateur et le promoteur. Il a en le concours
n'avoié pas assez dirigé l'opinion publique dans notre pro. d'un homme et de profession modeste, M. Phanef,
vince. Ce sont les exagérations d'une partie de la prese un huissier de Montréal, un des gent d parti libéral.
conservatrice qui ont été, dans une large mesure, la cause de Ils ont commencé à faire de l'agitation à Montréal et vous
l'agitation. J'ai déjà delard à mes amis que sans les écarts savz combien cela est facile dans une grande ville. Puis
de la presse et surtout de la presse conservatrice mal dirigée, @ont venus les correspondants des journaux envoyés à
nous n'aurions en aucun désordre à déplo or, à redouter Régins qui au lieu de faire un compte-rendu exact et
aucun des dangers qui ne sont peut-être pas encore tous loyal du procès, expédiaient ana journaux des récits fautas-
passés. tiques fortement chargés de couleurs trompeuses et rese-

Il est vrai que, comme l'on dit, l'agitation était dans l'air blant plus à des romans qu'à des cmptos.redus de cours
partout, empoignant tout le monde, mais je suis néanmoins de justice. Tels furent les commencements de l'agitation à
surpris de voir des hommes que je connais, des amis se Montréal. Lorsqu'elle out prit de la force, les uns et les
laisser atteindre par la contagion, céder à,'ses influence,. autres vécurent dans une vive attente d'une chose bien diffé-
funestes, oublier leurs vieilles relations d'amitié et de parti, rente: car il faut le dire, M. l'Orateur, parmi les conserva-
pour s'associer à une des plus fatales erreurs que la province tours n bon nombre espéraient que le gouvernement mou-
de Québec put commettre. Je sais qu'ils ont cédé à ce qu'ils neraitdu eôté de la clémence su se servant de la prérogative
croyaient être un bon sentiment, à une émotion patriotique, royale, tandis que les libéraux souhaitaient de voir la loi

Je ne suis pas de ceux qui regardent comme mauvais suivre son cour& dans toute a rigueur afin d'avoir un levier
tout sentiment national; notre population est composée de pour soulever lopinion dans intérêt de leur parti. Tel
différentes races et l'affirmation des droits d'une race était le véritable état de l'opinion à Montréal en octobre
n'est pas condamnable en soi; la fierté qu'un chacun peut dernier. Je ne dissimale rien et l'on ne m'arien dissimulé.
tirer de sa nationalité peut produire de bons résultats, mais A mon arrivée à Montréal au commencomsnt d'octobre,
comme toutes les passions fortes, ce sentiment n'est pas sans qelques amis me dirent "Il se fait un grand mouvement
danger. Comme tous les puissants ressorts qui agissent sur dns la, province et il voua appartient de le diriger, vous
l'humanité, il a besoin d'être réglé, autrement- il peut cou- devez voir à e que justice soit faite, mais au que la clé-
duire à des résultats dangereux. Il en est du sentiment mence trouve place dans votre jugement Nous devons diri-
national comme de ces puissants agents, de la science médi. ger l'opinion et ne point pe, mettre taux ;libéraui de ns
cale: en petite quantité, ce sont d'excellents remèdes; à supplanter dans la confiance des électeurs ni de soulever
haute dose, des poisons Dans la question qui nous ocoupe un mouvement national dans la province."
nos amis se sont laisseés entraîner à un sontimentalisme exa. Telle était la situation ; un parti. visait son avance-
géré et o'ost ce qui noUs a valu> dans. la, province de O6be te ment t po diomphe et 'aintre désir sincèrement
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loyalement que l'on fît quelque chose pour reconnaitre cantre le gouvernement. Que disait alors le chef du parti
les services rendus par les conservateurs et les Cana- conservateur, air George B. Cartier: I mes amis, disait-il,
diens-français. Un parti ne voyait que le pouvoir à con- vous suivez une ligne de conduite qui ne devrait pas être la
quérir, l'autre sou pirait après la clémence. L'honorable M. vôtre. Vous êtes la minorité dans la (onfédératicn, et en
Laurier a dit: " Nous nous sommes abstenus de faire des:demandant au gouvernement fédéral d'intervenir dans une
déclarations sur ce sujet." C'est vrai, mais en parolesseule-. question provinciale, vouscréez un piécédentque l'on pourra
ment ; c'est; vrai comme la fidélité du bout des lèvres dont plus tard invoquer contre vous." On aurait dû se rappeler
a parlé le député de Québec-Est, et à laquelle je reviendrai ces paroles. Qu'est-il arrivé on effet. Lorâque nos amis de
plus tard. Mon honorable ami disait : " Faisons disparaître l'opposition arrivèrent au pouvoir en l 73, le zèle dont ils
toutes nos divergences d'opinion politique ; soyons unis avaient fait preuve pour les catholiques du Nouveau-Bruns.
comme un seul homme pour demander au gouvernement de wick s'évanouit tout-à coup et on les vit déclarer qu'ils
faire justice." Mais je savais bien ce qui se passait ; j'ai espéraient que l'on ne s'occuperait pins de la loi des écoles
reçu nombre de confidences et je savais qu'après que des du Nouveau-Brunswick contre laquelle, ils s'étaient naguère
pétitions eussent été adressées par toute la province de presque insurgés.
Québec, pour arriver avec toutes les influences mises en jeu, L'honorable M. Laurier s'est efforcé en Chambre, de faire
au résultat désiré, je savais qu'après que la décision prise par oublier son discours du Champ de-Mart, non on le répudiant,
le gouvernement eut é é connue, l'un des libéraux réunis en mais en le dépassant en audace 1 Que trouvons-nous dans
conclave dans un des hôMes do Montréal pour attendre cette son dernier discours? D'abord, une justifieatiou de l'insur
décision s'écriait: rection, puis la mise en accusation des ministres pour avoir

Eh bien t tant mieux. traité avec cruauté un homme qui combattuit pour la liberté
Noua avions bien peur que le vieux air John n'eût arraugé cela contre un gouvernement despotique, et enfin, en troisième

pendant qu'il était en angleterre pour en laisser la responsabilité au
gouwrneu.ent 1mnpérial, comme dans l'affaire Letellier. Mais cela nous leu, j'ai été surpris de le voir démolir le beau monument
vaut vingt comtés dans le Bas-Oanaa. qu'il venait d'élever à la gloire de son héros. Après lui

Ceci ne peut être nié. Je le tiens d'une personne qui a avoir posé sur la tête l'auréole du martyre, il nous déclare
cueilli ce cri, au sortir des lèvres de l'homme qui l'a que le gouvernement n'avait pas prouvé que Riel était ain
proféré, et ce n'est un secret pour personne à Montréal d'esprit et que lui, X . Laurier, le croyait privé de raison,
que tous les libéraux ouvertement ont dit : " Nous les tenons oubliant quo son héros ne pouvait paraître devant le monde
rnaintenant; nous avons pris les conservateurs au piège sous les d ubîca traits d'un héros ou d'un aliéné Il doit être
et comme le gouvernement doit laisser la loi suivre son l'un ou l'autie et comme l'honorable député en a fait et un
cours, nous gagnerons vingt comtés dans la province de aliéué et un héros, toutes seï belles périodus perdent leur
Québec. Nous pensions que air John, le grand rusé, aurait sîgîlicatiOu.
fait régler cette question en Angleterre." Pendant mon M.>n honorable ami prétend que le gouvernement a mal-
ý-,our à Paris je reçus une lettro à ce sujet ; cette lettre d'un traité les Métis et que l'insurrection est en conséquence non
-- :es amis, qui ne pense pas comme moi en politique, seulement excusable mais jugtifiable. 'api ès lui, la légis-
await : "Je sais bien comment l'affaire va s'arranger. lation de 1S'9 relative aux Métis n'est que le complément
Voue allez manoeuvrer, de façon à ce que le gouvernement de celle do 1870 et il ajoute que nous n'avons seulement fait
impérial en prenne la responsabilité et puis vous irez le. de 1879 à 1885, pendant tout ce temps, que de régler les
voiles au vent et emporterez les élections encore une fois." réclamations en vertu de l'acte de 1870. Admettons pour
Mais la perspicacité de mon ami était en défaut et l'honora- un instant que le gouvernement se soit rûidu coupable de
ble premier n'a jamais songé à pareil ai-rangement pendant retard. Mais ce n'étaient a t que des délais. L'li-
qu'il était on Angleterre. Mais cela a été dit et il ressort de n é a le gouvernement dont il
ce qui s'est passé alors que le mouvement n'a pas eu le a fait partie n'était pas plus responsable de ces délais que le
caractère que lui prête l'honorable M. Laurier qui veut que gouvernement actuel? Non, il 'en est bien gardé. Si le
ce mouvement n'ait été ni politique, ni national, mais seule. gouvernement dont il a fait partie n'avait pas déclaré aux
ment une agitation ayant pour objet l'équitable et juste Métis qu'ils ne seraient pas traités autrement que les colons
administration de la loi pour tous et l'exercice de la clé- de race blanche, les délais auraient pu être vités et l'insur-
mence envers ceux qui la méritaient. L'honorable député rection de 1885, détournée. Lhonorable M. Laurier a aussi
de Jacques-Cartier a dit que ceux qui demandaient la prétendu qu'on n'avait agi que lorsque les balles avaient
tête de Riel n'étaient pas des amis du gouvernement; commencé à pleuvoir, mais il a été forcé d'admettre que le
c'étaient surtout les journaux, organes du parti libéral dans 26janvier, le gouvernement avait décidé de faire droit aux
l'Ontario. Ils demandaient sa mort à grands cris, pensant, réclamations et d'envoyer une commission pour décider
conr me les libéraux de Montréal, que le gouvernement ne quels étaient ceux qui avaient des droits ?
pourrait pas régler cette question sans en appeler aux auto- D'après l'honoruble député le gouvernement ne voulait
rités impériales. as faire droit aux réclamations des Métis mais seulement

Mais je ne m'attarderai pas à prouver le manque de si- faire un dénombrement des Métis qui avaient des droits en
cérité de ceux qui piétendent travailler pour la cause de vertu des traités et de@ actes de 187o et 1879. Il n'a pa
l'humanité et qui demandaient alors la tête de l'homme dont songé qu'il portait un coup terrible au gouvernement dont
ils affectent aujusd'hui de déplorer la mort. Ils n'ont jamais il a fait partie et à ceux qui ont prie les armes contre le
voulu le sauver. Leur sympathie a surgi tout-à-coup lorsque gouvernement, en déolalant. que nous avions eu la pru-
son sort a été décidé, au moment où la tombe s'ouvrait sous dence de nous amurer du nombre de ceux qui avaient des
ses as. Leur sympathie ne s'est adressée qu'au cadavre de droite en vertu de l'acte de 1879. Le député de Québc-
cet tomme; mais pour Riel vivant, ils n'en ont eu ancune.st oublie que parmi tous ceux qui ont pris les armes sur
Il est vrai que notre province s'est agitée et c'est un des les bords de la Saskatchewan, il s'en trouvait seulement 21
caractères de notre race d'être portée aux sentiments che- qui avaient des réclamations en vertu decet aote. Les autres
valeresques que l'on ne sait pas tonjours assez apprécier. Ce MéUs, qui suivaient Riel, avaient déjà obteuu dos terres, ea
n'est pas la première fois que nous avons vu des manifesta- vertu de lacte de 1870, après le transfert du Manitoba et
tions de ce genre, mais j'espère que ce sera la dernière. des territoires, au gouvernement. Si l'honorable député
Nous l'avons vu en 1872 ce même esprit lors de l'affaire des était encore dans le ministère il n'aurait pAs fait autre-
écoles du Nouveau-Brunswick à laquelle mon ami M. Gi- ment que nous et il sesait montré plua généreux en
rouard a fait allusion. Toute la province de Québec-était en agissant comme nous l'avons fait, que Fon ex-collègue, M.
émoi; le parti conservateur était scindé en deux fractions Mille, qui, lorsqu'il était ministre de l'intérieur, refusait
et je crois que la fraction la plus nombreuse se rangeait Péremptoirement de reconnaître les droits des métis,c ont e eu gm Q
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J'ai été surpris d'entendre M. Laurier déclarer que ce qui
mérite condamnation ce n'est pas la rébellion mais le despo.
tisme qui la provoque et que ce qui est détestable ce ne sont
pas les rebelles, mais les hommes qui ayant le pouvoir en
mains n'en remplissent pas les devoirs.

L'idée que l'honorable député a énoncée ferait très bien
dans un effort de rhétorique; elle serait une très heureuse
réponse à l'honorable ministre de la milice, qui a dit haïr
dans son cour la rébellion et les rebelles; oe pourrait être
une superbe repartie dans un cercle de discussion ; mais cette
déclaration, tombée de la bouche d'un conseiller prti, que
ce qu'il hait ce n'est pas la rébellion, ce ne sont pas les
rebelles, n'aurait jamais dû être proférée dans une assemblée
délibérante.

L'honorable député a cru qu'il pourrait répondre au
ministre de la milice en disant que, si sir George Cartier,
qui a conduit brillamment le parti conservateur canadien
français, pendant nombre d'années, avait été présent et
avait entendu les paroles de l'honorable ministre de la milice,
un de ses successeurs en office, il les lui aurait reprochées,
car lui-même avait été un rebelle en 1837. J'aurais
désiré quo sir George Cartier pût être ici pour entendre
cela. Il aurait pu dire, peut-être, que dans sa jeunesse,
emporté par les idées de liberté, il s'était associé à un mouve.
ment beaucoup plus justifiable que la rébellion du Nord-
Ouest et qu'on a pu le trouver dans les rangs des rebelles ;
mais cet homme d'Etat Iremarquable aurait sans doute répli-
qué à l'honorable député ce que je l'ai entendu dice un jour:
que s'il avait été pris les armes à la main et pendu, il
n'aurait en que ce qu'il méritait. L'honorable député ne
saurait citer une seule parole de sir George Cartier justifiant
sa révolte contre l'autorité, il ne l'a jamais entendu dire un
mi t dans ce sens.

Mais si sir George Cartier ct proféré de semblables paroles,
c'eût été au sujet d'un événement auquel on ne peut aucune-
ment comparer l'insurrection de la Saskatehowan en 1885;
l'honorable député peut bien, par la magie de son éloquence,
faire voir que la rébellion et les rebelles étaient justifiables
alors, il ne convaincra jamais les fidèles sujets canadiens
que la dernière insurrection du Nord-Ouest peut être à bn
droit mise en parallèle avec le mouvement de 1837.

Je dois remercier l'honorable député et ses amis de n'avoir
pas répété dans cette enceinte ce qu'ils ont proclamé par tout
ie pays, que les martyrs duNord-Ouest devraient être honorés
et exaltés à l'égal des victimes de 1837.38, et qu'ils méritent
la vénération, 1 admiration et le respect de leurs compatriotes
tout autant que ces héros. Mon honorable ami le député
de Québec-Est n'aurait pu redire ces paroles ici. Il sait que
ses vieux amis du Bas-Canada, qui ont pris part à l'agitation
de 1837 et 1838, l'auraient répudié. J'ai ici une lettre d'un
de ces patriotes de 1837, dans laquelle il dit que penser une
chose semblable serait une moquerie-et cet homme, qui
est un véritable libéral, un libéral de coeur, et non pas un
politicien ne vivant que d'expédients, dit: " J'ai parlé ainsi
a mes amis: Ne vous rendez pas coupables de classer le
masque d'un martyr de la liberté parmi les vrais martyrs
do cotte cause. No profanez pas le tombeau que renferme
le cimetière à Montréal, et ne mêlez pas les noms de cet
homme et de ceux qui dorment dans ce tombeau. Ceux-ci
rougiraient de l'association; ils demanderaientà cet homme
ce qu'il a fait de l'argent, qu'exigeaient son ambition et sa
cupidité, tandis qu'eux avaient veisé leur sang pour leurs
principes quand la trahison leur aurait donné des milliers
de louis s ils se fussent rendus." En assimilant les deux
événements, et en disant que sir George Cartier, s'il eût
été parmi nous et chef du parti conservateur, n'aurait
jamais permis l'exécution de Riel, mon honorable ami n'a
pas fait une allusion heureuse. Je puis citer un cas où, sir
George Cartier, alors procureur général, eut à remplir le
triste devoir de se prononcer en faveur d'une exécution.
Cartier a déclaré qu'il n'aurait pu rester dans le gouverne-
ment si son avis comme procureur-général n'avait pas été
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suivi, et c'était un cas où le juge avait refusé d'appuyer la
recommandation à la clémence de la couronne.

Mon honorable ami, le député de Québeo-Est, a dit, dans
un élan de libéralisme, qu'il savait ce que vaut la fidélité
tory, et il a décrit ce qu'elle est dans son opinion. Je ne
veux pas le suivre sur ce terrain, mais je ne toucherai
qu'un seul point. Il a parlé de la fidélité des tories; je
pourrais peut-être à ce sujet lui parler de l'honnêteté poli-
tique des grits et des rouges; je ne mentionnerai pas plu-
sieurs circonstances passées, je vais m'en tenir au cas qui
nous occupe en ce moment. Est-il honnête, je le demande,
M. l'Orateur, de reprendre cette question, déjà décidée par
les membres de l'opposition, car déjà en 1874 ils avaient
prononcé sur le compte de Riel. Ils ont dit alors ce qu'ils
avaient à dire de lui. Après l'insurrection de 1870, chacun
de leurs organes dit ce qu'il pensait de lui. Aussi quand
j'ai vu, l'autre jour, l'honorable député de Huron-Ouest (M.
Cameron), lui que l'on représente comme la quintessence du
gritisme dans la province de l'Ontario, se lever de son siège et
que je l'ai entendu parler comme il l'a fait, j'ai été stupéfait,
et je me suis demandé où se trouve l'honnêteté politique des
libéraux, des libéraux qui préconisent Riel comme un mar-
tyr, maintenant qu'il est mort, et qui n'ont absolument rien
fait, avant le 16 novembre, pour le sauver. Cela ressemble à
une comédie, et cela rabaisse la politique de parti au niveau
de la duperie. Je pense, M. l'Orateur, que l'on peut fort jus-
tement opposer à la fidélité tory l'honnêteté libérale-rouge.
grite dans la question présente. Je ne crois pas qu'il y ai t
un seul homme dans le pays, je ne crois pas qu'il y en ait
un seul du côté do l'opposition, qui pense honnêtement,
véritablement, sincèrement que la question soulevée à ce
sujet mérite qu'il leapprouve dans son &me et dans son cour.

Plusieurs DIPUTES: Oh I oh 1
M. CHà.PLEAU: Mes honorables amis n'ont pas besoin

de se lever et de me dire que mon langage n'est pas parle.
mentaire. J'ai tout autant droit de dire que je ne crois pas
à leur sincérité en cette affaire.ci, qu'en avait mon honorable
ami de dire que nous sommes des traltres et que c'est nous
qui aurions dû être punis.

Mais mon honorable ami, le député de Québec-Est a cru
pouvoir évoquer devant la Chambre des souvenirs du passé
et rappeler toutes les circonstances où l'histoire a jugé que
les insurrections avaient été non seulement justifiables mais
qu'elles avaient été le marchepied d'où toutes les grandes
nations étaient parties pour atteindre les hauts sommets de
la liberté. Mon honorable ami les a énumérées. Il a dit
qu'il avait admiré et qu'il admirait encore le peuple frangais,
lequel avait toutes ses sympathies, pour avoir essayé de
reconquérir sa liberté par l'insurrection de 1870. malgré
certains errements, a-t-il dit, ce peuple est encore digne
d'admiration. Il a dit que ses sympathies accompagnaient
les Italiens quand ils s'efforçaient de secouer le joug de
leurs oppresseurs, et les Américains lorsqu'ils combattirent
pour la grande cause de l'unité nationale. Il est vrai que
mon honorable ami a déployé sa haute éloquence, mais il a
oublié que le grand combat pour la liberté, pour les droits
des Etats, en tant qu'il est comparable à la %uestion actuelle,
a été le combat du Sud cherchant sa liberté contre le
despotisme du Nord. C'était une occasion superbe d'arrondir
du belles périodes, et c'est tout ce que l'honorable député
demandait. Mon honorable ami a dit, après avoir énuméré
les révolutions qu'il'glorifie :

Et quand en,-enfn,-une partie de nos compatriotes prennent les
armes pour réclamer des droits qu'on leur a longtemps refuse, mais
que l'on reconnait juste aussitôt que les balles en appuient la revendi.
cation, est-ce que nous ne devons pas sympathiser ave. eux?

Cette phrase renferme trois erreurs sérieuses. D'abord,
ces droits qu'il dit leur avoir été refusés, il a dit dans une
autre partie de son discours qu'on les leur avait accordés,
mais qu'il y avait eu des retards apportés à cette reconnais-
sane. Ensuite, il est faux que I on n'aie répondu à leurs
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demandes qu'après le premier feu. Elles ont été reconnues, monde aux flots de l'anarchie que le socialisme et le nihi-
et cette reconnaissance a été mise à exécution avant les lisme soulèvent contre lui. Il a fait en outre allusion à la
hostilités; et, comme je vais lo prouver dans un instant, révolution française de 1789, qui a inventé la guillotine et
Riel n'a en recours aux armes que parce que ia justice déifié les sans-culottes. Colle-là aussi est un des grands mcu-
l'avait devancé et qu'il avait pour de l'influence que cette vements de la liberté humaine. Si mon honorable ami et
justice pouvait avoir sur ses partisans. La dernière erreur son voisin ont choisi ces événements comme exemples à
de l'honorable député, c'est son appel à notre sympathie nous proposer quant au droit de résistance et de révolte,
pour la rébellion. Mais voici, M. l'Orateur, une autre je me refuse à accepter leurs conclusions. L'honorable
phrase que je trouve dans le discours de mon honorable ami: député de Québec-Est a voulu établir une comparaison entre

Bien que ces hommes eussent tort, bien que l'on dAt réprimer la ré- la conduite de ce gouvernement envers les Métis et celle des
bellion, bien que ce fût le devcir du gouvernement d'affirmer son auto- Etats-Unis envers le Sud. Il a cherché surtout à être élo-
rité et de venger les lois, je n'en demande pas moins à tout ami de la quent sur ce point, mais sa comparaison manquait de jus.liberté s'il ne sent pas sourdre dans son coeur un sentiment plus pmuis- tse tsi 'vi osé u~uàsaenèe ocuin
sant que tout raisonnement et qui excuse ces hommes.toment pusSpius-'avait poussée jusquà sesdernières conelusione,

Je ne puis pas, M. l'Orateur, concilier ces deux manières il se serait trouvé dans l'obligation pénible pour lui de
le ouvr-louanger le gouvernement.de voir. Puisque ces gens ont eu tort, puisque le gouver- oapperons brièvement quelques faits relatifs à la rébellion

nement avait droit et a bien fait de réprimer la rébellion, américaine et à celle de Riel.
comment mon honorable ami peut-il arriver aux conclusions a voi ét celle de Riep,
que son vote sanctionnera? Si le gouvernement avait Apres aver eté tyrannisé pendant dos années par le
raison, si les rebelles avaient tort, devons-nous regretter le gouvernemnt fédéral, le Sud vit ses ennem , poussés
ehttiment d'hommes qui ont pris les armes contre l'auto- par les abolitionates enrages, prêts à abolir leclavage,
rité de Sa Majesté et qui ont été les auteurs de la mort mesure que japprouve comme tous les vrais amis e

Devons-nous nous apitoyer la liberté, mais qui ne signifiait rien moins que la ruine
de centaines de bons citoyens? edns le tot etye du Sud si les esclaves devaient être affranchis sanssur l'exécution parce qu'ils étaient dans le tort et le gon- compensation pour leurs propr-iétair-es. Le Sud prit les
vernement dans le droit, ou bien parce que nos cSurs
ressentent une sympathie généreuse pour dos hommes qui, armes et soutint pendant quatre ans l'une des guerres les
ainsi que mon honorable ami l'a dit, ont risqué leur vie e plus terribles des temps modernes. Tous les sudistes étaient
leur liberté au lieu de recourir à la voie des péetitions des unanimes ; le peuple entier se leva pour la guerre; il n'y
protets et des r clamations qu'ils auraient dû adressei au avait personne qui pût être accusé plus particulièrement
gouvemt ? réclations honoral amr vait fûadrt s a d que d'autres du crime de rébellion. Tout le Sud était cou.gouvernement ? Si mon honorable ami avait fait un pus de pable au même degré, et il aurait été ridicule de traîner
plus, il serait tombé dans les doctrines anarchiques de Jean jfl;e aim degen t te ridcud tine

Jacqes oussauquia di das sn Coitrt ßcial Jeferon Davis devant les tribunaux sous l'accusatumn deJacques Rlousseau, qui a dit dans son Contrat Social: haute trahison. Il avait été simplement élu chef et il n'avait
Les clauses du Contrat Socialsont tellement déterminées ar a nature pris le commandement qu'on vertu de l'autorité qu'on lui

de l'acte que la moindre modification les rendrait vaines et de nuiefet...
en sorte que chacun rentre alors dans les premiers droits et reprenne en avait imposée. Le Sud, en outre, avait été le thégtro de
liberté naturelle. massacres en bloc, et il eût été aussi absurde qu'inutile de

Voilà une nouvelle tentative d'appliquer une théorie Pendre un individu après la guerre. Mais ce ne sont pas là
sociale à une malheureuse rébellion dont on a essayé de les seules raisons pour que Jefferson Davis n'eût pas d
faire l'apologie. Idon honorable ami a rappelé le souvenir procès. L'honorable député a-t-il oublié que les sudistes
des grandes agitations qui, au siècle dernier, ont renversé avaient été reconnus comme belligérants ? Que durant toute
les dynasties, inauguré de nouvelles chai-tes de liberté et la guerre les armées ennemis échangeaient leurs prisonniers,
préparé de nouvelles destinées à quelques nations euro- et que les articles de la capitulation qu'il a cités les recon-
péennes. Mon honorable ami a rappelé la révolution de naissaient dans une certaine mesure comme des belligérants.
1870, cette révolution qui amena le régime do la Commune Il en est tout autrement si nous jetons les yeux su- ce qui
et le règne de cette liberté rougie par le sang du général s'est passé au Canada. Avons-nous méconnu les droits des
Lecomte et de monseigneur Darboy, rougie par les tueurs Métis ? Ne les avons-nous pas reconnus dès le prinipe, et
incendiaires des tuileries et de l'hôtel de ville que les pétro- cela après que le gouvernement précédent out déclaré for.
leuses avaient allumées comme des torches qui converaient mellement qu'il ne voyait pas de raisons pour traiter les
à l'autel de la démagogie triomphante, rougie par les métis autrement que les colons blancs ? Ce sont les retards,
atrocités que tout l'univers a déplorées,-et c'est cette dit-on, qui ont amené les troubles ; mais si l'administration
dernière révolution que mon honorable ami a prise pour dont mon honorable ami a été membre avait reconnu comme
modèle. nous les droits des Métis, ces retards auraient été moins

longs et la guerre aurait pu être évitée. Je veux bien
M. LAURIER: Ecoutez, écoutez. admettre que le gouvernement peut être responsable de
M. CHAPLEAU: Mon honorable ami ne dira pas qu'il quelques retards, mais les Métis à qui on ne pouvait acwor-

ne l'a pas citée. Il a dit: der leurs demandes à raison de l'impraticabilité de celles-ci,
J'en appelle à tout ami de la liberté, à tous ceux qui durant les vingt- doivent aussi être responsables, car la plupart d'entr'eux

cinq dernières années ont senti leurs cours frémir chaque fois que sur n'avaient aucun droit sur la Saskatchewan, leurs réclama.
quelque coin du globe se livrait un combat pour la liberté... tiens ayant été réglées au Manitoba après 1870.

Et, parlant de la révolution française, il a ajouté: Mais, M. l'Orateur, on ne part pas en guerre pour des
questions de détails, pour quelques retards; quand le prin.

Avec les Français eux-m4mes dans leurs efforts &6n6reux, malgr ceer. cipo est admis, le point principal est réglé. Les Métis n'au.
tains errements, pour au rer à leur pays les bienfaits de la liberté et du raient pas couru aux armes, au moment même où la non-

voile leur arrivait qu'ils allaient avoir justice, ai Riel se
Mon honorable ami ne pouvait omettre ces " erre- révoltant à la fois contre l'Egliso et l'Etat, ne les avait pas

ments," mais son élan généreux pour les amis de la liberté aveuglés tout à fait pour servir ses fins personnelles.
s'adressait au régime de 181, comme je l'ai dit. 11 a aussi Jo ne puis, M. l'Orateur, m'empêcher do remarquer ici que
parlé de la révolution d'Italie. Celle-ci est, il est vrai, digne les honorables députés qui ont grossi les griefs de Riel afin
de sa sympathie, car c'est elle qui a arraché à la papauté, de justifier sa rébellion, ont oublié de nous dire quel droit il
avec le pouvoir temporel, une indépendance qui avait été avait contre l'Eglise et contre les missionnaires; ils se sont
pendant des siècles la sauvegarde des trônes de l'Europe, et prudemment garder de justifier sa révolte contre le pouvoir
que les plus grands hommes d'Etat d'Europe songent en ce spirituel. J'espère qu'ils vont l'essayer avant la clôture de
moment à restaurer, dans l'espoir de soustraire l'ancien ce débat.

Mi. Cai.PrAt
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Pour revenir à ma comparaison, quelle conduite avons-

nous tenu vis-à-vis des rebelles après la guerre, et comment
s'est conduit ce gouvernement que mon honorable ami nous
signale comme un modèle dans ses rapports avec les rebelles
vaincus ? Nous avons pris par la main les pauvres Métis
écrasés, ruinés par leur crédulité, nous les avons nourris,
nous avons réparé les maux que la folie de leur chef avait
attirés sur eux; nous les avons empêchés de mourir de
faim; nous avons ouvert les portes des prisons où les plus
compromis d'entre eux avaient été internés après leur pro.
cès. Et voyons ce qu'ont fait nos grands modèles. C'est
l'histoire qui va nous le dire. Non contenta d'avoir
fait du Sud un désert, ils volèrent les propriétaires d'es.
claves en affranchissant, sans compensation comme sans
transition, une classe dangereuse, impropre à jouir de la
liberté; et pour couronner leur horrible conduite, ils jetèrent
le Sud entre les mains d'une nouvelle plaie d'Egypte, une
administration nommée par le Nord, qui pendant près de
vingt ans a persécuté et tyrannisé les pauvres Sudistes
écrasés comme aucune nation ne l'a été dans ce siècle I C'est
de cette glorieuse manière que nos modèles se sont conduits
envers un ennemi vaincu.

Mais mon honorable ami a peut-être choisij ces exemples
pour faire voir que, après un mouvement révolutionnaire ou
une grande commotion politique, on ne doit pas verser le
sang pour des crimes politiques et l'on doit se montrer clé-
ment: car il a dit que depuis un siècle l'exemple du con-
traire ne s'est pas vu ailleurs que dans les pays despotiques
de l'Europe. L'honorable député a oublié, sur les bords de
la Saskatchewan; ses souvenirs historiques sont aussi rouil-
lés que le mousquet qu'il voulait épauler. C'est un souvenir
bien malheureux qui l'a reporté à la révolution de 1870 on
France. Nous savons que des centaines et des milliers
d'hommes ont été sacrifiés comme délinquants politiques
apiè cette terrible guerre. Je ne puis paks le féliciter sur
l'à-propos do sa citation. C'était, en eIotf, choisir un bien
malheureux exemple, pour un homme qui prétend que les
délits politiques ne sont plus punis de la peine do mort de.
puis la révolution française do 1870. Après les exécutions
de Satory, après les hécatombes de victimes condamnées et
mises à mort après la défaite de la Commune, on ne peut
dire que cette page de l'histoire vient à l'appui de. la cause
de mes honorables amis.

Il est vrai que tous les gouvernements n'ont pas agi
comme nous, et quand on nous recommandait de suivre
l'exemple des autres gouvernemont, les honorables députés
de l'opposition ont cru sans doute que, dans notre sollici-
tude paternelle pour le Nord-Ouest et pour les pauvres
gens trompés et emportés par la révolte, nous ferions ce que
nous n'avons pas voulu faire, que nous proclamerions la loi
martiale. Eux sans doute l'auraient fait, et tous les rebelles
auraient été exécutés, leurs familles privées de leur soutien,
et mes honorables amis auraient soutenu que cela était juste,
attendu que c'était la conséquence de la loi martiale et non
pas la vengeance de la société contre des délinquants politi-
ques.

Mais le gouvernement n'a pas agi de la sorte ; le
général commandant a fait preuve d'une sympathie et d'une
humanité dont on ne saurait lui faire reproche. C'est un
bon général, et c'est aussi un bon cour ; il a cherché à sauver
la vie de ceux qui avaient combattu contre lui, tout comme
il a ménagé durant toute la campagne la vie de nos meilleurs
jeunes hommes armés pour la défense de la patrie.

Prétendre qu'il y a quelque point de similitude entre les
grandes perturbations sociales qui ont été citées et les événe.
mente du Nord-Ouest, c'est souffleter l'histoire, c'est soufileter
la logique. Mon honorable ami le député do Québec.Est pourra
faire voir, aussi souvent qu'il l'entendra, la révolte du trattre
Riel à travers la lanterne magique de son éloquence, mais il
no réussira jamais à lui donner les proportions d'un soulève-
ment national, de la révolte d'un peuple qui brise les

entraves de la servitude et qui ébranle les murs de l'édifice
social pour respirer l'air vivifiant de la liberté.

Les honorables membres de l'opposition ont parlé de docu-
ments qui ne sont pas déposés, de pétitions envoyées touchant
les griefs du Nord-Ouest. Je demande à l'honorable député de
Québec-Est (M. Laurier), s'il a cité un seul cas où ces appels
indiqueraient de la part du gouvernement un déni de jus-
tice qui aurait pu justifier l'insurrection. L'honorable député
de Durham-Ouest (M. Blake) a dit que lui et son parti de-
mandent des documents depuis l'année dernière. Eh bien I il
n'y a pas un bout de papier écrit dans le Nord-Ouest quin'ait été publié par la presse de toutes les parties du
pays. Il y a des documents qui condamnent là rébellion, qui
condamnent l'arohi-traître, qui condamnent les théories des
messieurs de l'opposition, - et quels sont-ils I Ce sont les
lettres de Riel aux Sauvages, la proclamation adressée aux
Métis pour les faire révolter, les mémoires de Riel écrits par
lui-mêmo, salettre au Dr Fiset, les confessions qu'il a faites,
- ce sont tous des documents que vous connaissez, et qui
condamnent non seulement ceux qui ont fait la rébellion
mais ceux qui la défendent. Il y a des lettres des mission-
naires et des évêques, déclarant que les intentions du chef
de l'insurrection étaient mauvaises et sa conduite, celle d'un
traître au gouvernement et aux intérêts de ses gens. Il y a,
par-dessus tout, pour condamner ceux qui plaident en faveur
de la rébellion, ily a les lois du pays. Voilà les documents
que les honorables députés auraient dt lire; ce sont ceux
que le peuple lira et dans lesquels il lira la condamnation
de l'opposition.

Quand j'ai entendu émettre la théorie soutenue par mon
honorable ami en faveur du droit, comme il l'a appelé, du
droit sacié de la résistance, je n'ai pas pu m'empêcher de
jeter les yeux dans ces livres que nous avons étudiés et que
l'on nous a enseigné, dans notre jeunesse, à respecter.
L'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake) a parlé du
droit sacré de la résistance; l'honorable député de Québeo-
Est (M. Laurier) a appelé ce droit le droit de la rébellion
et de l'insurrection. Je soutiens que mon honorable ami a
énoncé une doctrine condamnée par l'autorité à laquelle il
doit se soumettre dans ces questions. Quelle est la saine
doctrine sur la résistance légitime aux pouvoirs établis?
Les règles si on peut les nommer ainsi, qui ont été tracées
là-dessus dans la plus libérale comme dans la plus prudente
des formules, sont celles qne l'on trouve dans les ceuvres de
Saint Thomas d'Aquin. Je vais citer l'illustre docteur sans
craindre que l'on m'accuse de bigoterie. Des écrivains
protestants ont admis que sa définition de la loi est la plus
noble et la plus hardie que l'on pouvait énoncer. La loi,
selon le grand philosoplhe catholique, est " rationis ordinatio,
ad bonum commune, ab eo qui curam habet communitatis, pro.
mulgata," c'est-à-dire: un décret basé sur la raison, en vue
du bien commun, promulgué par celui qui a la conduite de
la chose publique.

Je lisais aujourd'hui les définitions de la loi telles que
données par Blackstone et Chitty, ainsi que les commen-
taires do Chitty sur les définitions de la loi par Blackstone,
et je me suis rappelé avoir vu quelque part dans les
ouvrages d'un auteur protestant que [a définition do la
loi par Saint Thomas d'Aquin est véritablement la plus
noble que l'homme ait trouvée. Celui-ci, après avoir défini
la loi "un décret basé sur la raison, en vue du bien com-
mun, et promulgué par le chef de la société," ajoute:
" En certains cas, la résistance à ce pouvoir peut être
légitime." Mais quand a droit de résistance est-il légi.
time ? C'est quand le pince a édicté des lois contraires aux
principes de la instie, de l'honneur, de la morale; quand il
s'écarte du devoir qui lui a été imposé de conduire la chose
publique pour le bien du peuple, et quand il exerce sa
charge dans le seul but de satisfaire ses appétits, ses pas.
sions, son caprice; et même alors le droit dq résistance ne
peut être exercé qu'après de longues souffrances person.
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nelles, alors que les priêres, les pétitions, les protêts, les
sommations ont été épuiseés.

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez.
M. CHAPLEAU: Oui, j'entends mes honorables amis

dire: " Ecoutez, écoutez," mais leurs interruptions ne
serviront à rien; - quand les prières, les pétitions,
les sommations, les protêts ont été présentés, quand les
personnes qui sont le mieux en état de diriger le peuple, do
savoir en quoi consiste le bien général de la société,.
ont décidé que le gouvernement du prince est intolérable et
cause plus de maux que ne le ferait une révolution, laquelle
en produit toujours, quand ceux qui peuvent le mieux con-
naître les besoins du peuple et conseiller le prince, après
l'avoir conseillé reconnaissent avec la nation qu'un soulève-
ment est légitime. Cette doctrine, l'Eglise ne l'a pas sanc-
tionnée, mais elle l'a tolérée parce qu'elle est fondée sur les
vrais principes chrétiens.

Mon honorable ami le député de Québec-Est a-t-il trouvé
toutes ces conditions réunies avant de faire l'éloge de la
rébellion ? Le chef des rebelles du Nord-Ouest s'est-il guidé
d'a près toutes ces conditions ? Non, M. l'Orateur.

Je ré-affirme ce que j'ai écrit le 6 juin 1885, non pas
à M. Dubuque, ainsi que la presse libérale l'a toujours
prétendu, sans prendre même le soin de s'assurer des
noms de ceux a qui j'ai écrit, mais à M. Plante et à
M. Charland, de Fall-River, je ré-affirme que depuis l'arrivée
de Riel dans le Dominion, en 1884, aucune pétition n'a été
présentée au gouvernement par lui ni par son gouvernement
ou conseil, et que moi ] ami, des métis, moi qui ai
prouvé mon amitié pour eux par des actes, je n'avais rien
reçu d'eux, pas même une lettre ; j'ajoute qu'aucun protêt,
qu'aucune mise on demeure n'a été envoyée à ce gouverne-
ment après que Louis Riel out commencé son agitation.

Non; quand Louis Riel est arrivé dans le Nord-Ouest, il a
commencé son Suvre, ainsi que le prouvent les témoignages
soumis à la Chambre, on cherchant à gagner la sympathie
du peuple. Il était maître passe dans cet art. Il y réussit,
mais quo fit-il ensuite? Voyant que ses gens n'étaient pas
prêts à adopter toutes ses vues, il commença une agitation
politique. Il ne s'adressa pas au gouvernement, mais il
continua l'agitation ; et quand, en une certaine occasion, un
vénérable évêque, Mgr Grandin, le rencontra dans une
assemblée et lui dit: " Cci n'est peut-être paa la voio à
suivre," vous le voyez aussitôt mon seulement essayer de
captiver les sympathies des Métis et d'en faire les ennemis
du gouvernement et de ses employés, mais aussi chercher
à les éloigner de ceux qui, suivant le grand écrivain dont
''ai cité l'autorité, sont le mieux en état de connaître les
besoins du peuple et de conseiller les gouvernants." Il les
sépara de sa cause, il créa une nouvelle religion, il fut un
renégat et un aostt.

Vous voyez, M. l'Orateur, que Riel n'a rien fait de ce
qu'il devait faire afin d'être dans les conditions voulues pour
justifier un soulèvement populaire. A la lumière dos règles
acceptées par l'église, il est inexcusable.

Mais il y a peut-être une autre règle par laquelle il devrait
être jugé, j'entends dire la règle politique, et la voici: Celui
qui se révolte contre un gouvernement, s'il réussit, peut
devenir un héros ; mais s'il succombe, c'est un traître et on
l'exécute. Riel a choisi ce qu'il voulait qui lui fût appliqué,
non pas la règle des insurrections justifiables, mais celledela
politique humaine. Il voulait être pris pour un héros s'il
réussissait, ou comme un félon et un traître s'il succombait,
et qu'on le traitat en conséquence.

M. l'Orateur, je demande à la Chambre la permission
d'aborder maintonant, un point qui a été soulevé au cours
de ce débat, à savoir que Riel, arrêté et jugé pour haute
trahison, était considéré par les tribunaux, par le gouverre-
ment et par l'opinion publique, n'avoir aucun titre particu-
lier à la clémence du gouvernement parce qu'il en était à sa
deuxième révolte, et que, bien qu'il n'en eùt pas été con-
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vaincu par un jury, il avait été déjà accusEé d'une autre
offense criminelle et par suite mis hors la loi.

Je n'abuserai pas de votre patience en vous mettant sous
les yeux la jurisprudence qui gouverne cette question. Le
ministre de la justice a dit que le fait d'avoir été déjà trouvé
coupable de la même offense autorise à bon droit un juge à
s'en souvenir quand il prononce la sentence. Mais mon ho-
norable ami le député do Québec-Est et l'honorable député de
Durham-Ouest ont cherché à me mettre en contradiction
avec moi-même parce que j'ai défendu Lépine en 1874;
je n'y fais allusion que parce que la presse du pays entier
s'est appesantie là-dessus. J'ai dit dans ma lettre à mes
commettants que je savais que Riel s'était déjà rendu cou-
pable de meurtre et de trahison avant 1885. Je vois que
mon honorable ami le député de Durham-Ouest n'est pasà son
siège en ce moment, mais je dois dire qu'il s'est pas montré
généreux à ce sujet, lui membre de la profession à laquelle
je suis fier d'appartenir, et il m'a fait peine de l'entendre
,parler comme il l'a fait.

En 1874, Ambroise Lépine et Louis Riel furent mis
en accusation pour le meurtre de Thomas Scott. Cha-
cun sait qu'il régnait à cette époque une forte agita-
tion dans le pays, surtout dans la province de Québec.
Grand nombre de personnes pensaient que le transfert du
Nord-Ouest au Canada par le gouvernement impérial n'étant
pas complété à l'époque où les autorités canadiennes prirent
possession de ce territoire, le gouvernement formé alors par
Louis Riel était un gouvernement de facto, et que le crime
dont Riel et Lépine étaient accusés pouvait être justifié de
la même manière que l'insurrection elle-même. Je dois dire
que des députés appartenant aux deux partis politiques ont
pris cette position ici même.

On me demanda d'aller défendre Lépine. ' Je me rappelle
comme si c'était d'hier, la lettre que je reçus de mon esti-
mable ami le député de Provencher (M. Royal). Il s'était
offert comme défenseur dos accusés. Riel s'était sauvé
du pays. Riel, le principal coupable s'il y en a jamais
eu la-bas, avait fui la justice, mais Ambroise pine
vint subir son procès. Mon honorable ami de Pro-
vencher m'écrivit dans ce eens.ci, autant que je me
souviens : "Mon cher ami, je suis chargé de la défense dans
l'une des causes les plus importantes qui se soient jamais
présentées, et certainement la plus importante que j'aurai
jamais. Vous ayez une telle 'rputation comme avocat crimi-
nellisto, que je vous demande du venir m'aider dans ce tra-
vail comme on se le doit entre bons confrères." Je pense
que mon honorable ami ajoutait: "Nous partagerons les
honoraires, je plaide informd pauperis, tout ce que je puis
vous offrir est une cordiale hospitalité."

M. l'Orateur, je partis de Montréal au premier appel. Je
n'ai pas sollicité moi-même de souscriptions, et je n'ai pas
non plus demandé A mes amis de passer le chapeau. Je
savais qu'un homme aux chaudes sympathies m'atten-
dait. Je savais que le voyage, pour long qu'il fût,
pouvait être entrepris par un homme courageux, et je lais-
sai Montréal avec mon clerc et secrétaire, M. Forget, qui
est maintenant le très estimé greffier du conseil du Nord-
Ouest.

Nous pûmes jouir de l'excellente hospitalité de mon
vieil ami l'honorable député de Provencher, et nous agîmes
ensemble comme avocats de Lépine. Nous le défendîmes.
Le juge qui présidait, et qui n'est plus do ce monde, n'avait
pas plus do sympathie pour le rebelle que mes honorables
amis de l'opposition n'en ont au fond du coeur pour Riel.
Le débat fut difficile. Nous perdîmes notre cause, mais, M.
l'Orateur, lo procès fut non seulement régulier, mais ce fut
un procès à la mode britannique comme mon honorable ami
le député de Jacques-Cartier les aime. Il y avait dans le
jury six Métis canadiens-français, cinq Métis anglais et un
seul blanc. Cependant le verdict fut contre notre client
métis, que nous croyions alors et que je continue à croire
innocent du crime dont on l'accusait. Il fut jugé parce qae
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Louis Riel n'avait pas ou le courage de se rendre lui-même,
ce qui eût pu sauver Lépine. Celui-ci était accusé de
meurtre. Je n'entends pas plaider sa cause à nouveau, mais
je me contenterai de dire que, dans ce procès pour meurtre,
nous prouvâmes qu'il n'avait aucunement participé au
meurtre de l'homme fusillé. Nous pûmes prouver que Lé-
pife n'avait pas même voté pour la mort de Thomas Scott;
qu'il y était opposé, qu'il n'avait prie aucune part à l'exécu-
tion, qu'il n'y était pas, et que Riel avait lui-même surveillé
l'exécution comme aurait fait le commandant d'un peloton
d'exécution. Tout de même, Lépine fut trouvé coupable
par le jury. Je me soumis à la décision, tout en croyant
au fond de mon cœur que mon client n'était pas coupable.

Je revins à Québec; la Chambre siégeait. J'y proposai
la résolution que l'honorable député do Durham-Ouest a lue
l'autre jour, quand il a cherché à me trouver en faute à ce
sujet. La résolution se rapportait au meurtre do Thomas
Scott, mais surtout à la demande que nous faisions d'une
commutation de sentence dans le cas de Lépine que j'avais
défendu, et notre requête était conçue en termes respec-
tueux.

Pour qui faisions-nous cette requête ? Pour Ambroise
Lapine; la pétition n'était faite pour aucun autre. Elle
faisait ressortir les détails de l'insurrection, et déclarait que
l'un de ses plus déplorables incidents avait été la mort de
Thomas Scott. Nous y disions que nous déplorions ce
meurtre, bien que nous pensions qu'il avait ou lieu au milieu
de tant d'événements politiques que pour mon client, il
n'avait pas le caractère d'un meurtre ordinaire. Je voudrais
voir les honorables membres de l'opposition examiner avec
impartialité la résolution que je préparai alors et le dis-
cours que je fis. J'étais intimemont convaincu que le verdict
du jury n'avait pas été ce qu'il aurait dû être, que, dans son
résumé, le juge avait accablé l'acencé nu mépris des règles
qui doivent guider lesjuges dans ces cas, et pourtut qu'ai j.,
dit? L'honorable député n'a cité mes paroles qu'en français
l'autre jour. J'aurais voulu qu'il m'eût rendu la justice do
les traduire. Voici, d'après les journaux, ce que 'ai dit
dans cette occasion:

J'arrive à un point brûlant, à un malheureux événement qui a dfi
mettre en feu tout le Canada, à la seule faute qui a marqué la conduite
du gouvernement provisoire du Manitoba.

Qu'on oublie pas que c'était en 1874, alors que chacun
élevait la voix pour réclamer l'amnistie, et néanmoins, je
déclarai que c'était "un événement des plus malheureux,"
une "grande fauto."-Je continuais:

On a voulu rejeter sur quelques individus la responsabilité qui doit
peser sur tous ceux qui avaient chargé Hiel et ses compagnons de les
protéger et de les conduire. Cet acte regrettable et que je c3ndamne, a
été commis prr des personnes qui ont cru, de bonne foi, qu'il était néces-
saire à la ûreî de la société et du gouvernement qu'ils jugeaient légal,
parce qu'il était Issu du suffrage pîopulaire. Tout ce que l'un peut dire
sur l'exécution de Scott, a été répété souvent. C'est un sujet qu'il
importe de laiss'% dans l'oubli, afin de ne pas éveiller les susceptibilités
nationalem. Je demande qu'on l'oublie, eomime je désire qu'on ne parle
lus du meurtre de Goulot et des autres métis. Le sang appelle le sang,

et il y en a su assez de répandu pour satisfaire les deux partis, et
admettant ce que je ne veux pas admettre, que les deux nationalités en
conflit sur ce point exigent cette barbare répration.

Je demande à tous ceux qui ne sont pas préjugés, si, en
ma qualité de défenseur de Lépine, parlant en son nom, j'ai
dit quelque chose que l'on puisse aujourd'hui me reprocher.
J'ai dit alors que l'exécution de Thomas Scott était l'événe.
ment le plus malheureux de ces malheureux troubles do
1870. J ai dit qu'on devait regretter que cette exécution
eût eu lieu. J'ai dit que je la condamnai@. Y a-t il là quel.
que contradiction avec ce que je dis maintenant: que,
en décidant du sort de Riel, le gouvernement avait le droit
de s'enquérir des antécédents de cet homme, des condamna-
tions antérieures qu'il avait subies; et bien qu'un ehftiment
no dût pas lui être infligé pour une faute déjà pardonnée,
même s'il n'avait pas rempli les conditions de ce pardon,
nous avions cependant le droit de dire qu'il s'était déjà
rendu coupable de rébellion, qu'il s'était déjà rendu cou-

pable de meurtre; et nous ne pouvions dès lors lui donner
cotte fois nos sympathie, comme nous aurions pu être dis-
posés à le faire antérieurement.

Je voudrais avoir à vous lire ici les témoignages rendus
dans la cause d'Ambroise Lépine. J'ai entendu l'autre jour
un membre de cette Chambre lire une lettre écrite par le
révérend M. Young au sujet du meurtre de Scott. Je
désire, à mon tour, parler de l'un des témoignages rendus à
propos de ce malheureux événement. C'est celui qui fut
donné par un Métis français, Joseph Nolin. Et que prou.
va-t-il au procès ? Il établit que.Scott avait été accusé devant
le prétendu conseil de Louis Riel en 1870; que son procès
eut lieu, que lit sentence fut rendue, que l'accusé avait été
condamné à mort, et que pendant tout ce procès simulé, le
prisonnier lui.même ne fut pas seulement amené face à
face avec ses accusateurs, avec ceux qui le jugèrent et le
condamnèrent. Il établit que Thomas Scott fut amené
devant Riel et informé par lui qu'il devait être fusillé le
lendemain à midi.)' Et quand on demanda au témoin, un
atmi du chef de la rébellion, si lo prisonnier avait le droit
de faire quelques demandes, Riel répondit: Non. Le pri-
sonnior fut informé qu'il avait été trouvé coupable, qu'il
serait fusillé le lendemain, et qu'il pouvait écrire à son
ministre devenir le réconforter pendant les quelques heures
qui lui restaient à vivre.

Ce sont là des faits que je connaissais, et si, en 1874, j'ai
dit que le pardon devait être accordé à mon client, Ambroise
Lépine, c'est parce que je savais qu'il n'était pour rien dans
le meurtre, car il était l'un des membres du tribunal qui
refusèrent de voter la mort de Scott et qui s'opposèrent à
l'exécution de la sentence. Lépine était alors, comme on
l'appelait, le lieutenant général, c'est lui qui était chargé
de I exécution des ordres du prébident, et il a été prouvé que
lors do l'exécution de la sentence, il n'y avait pas même
asisté, bien qu'il en out reçu l'ordre. Pour ma part, je
regrettais cette déplorable exécution, et je croyais que cha-
cun devait tacher de l'oublier.

Mais je ne veux pas retenir l'attention de cette Chambre
beaucoup plus longtemps, et je vais résumer les points
soulevés par mes honorables amis de l'opposition. Le pre-
mier est une justification de la rébellion, et ça été la tâche
imposée à l'honorable député de Québec-Est. Puis on a pré-
tendu que c'était une offense politique;-qu'un sursis avait
été accordé, qui devait comporter la commutation de la son-
tence ;--qu'on avait plaidé la folie et que le gouvernement
n'avait pas donné assez d'attention à une enquête sur l'état
mental le Louis Riel; que l recommandation du jury à la
clémence de la couronne n'az ait pas étéécoutée; et enfin que
le cri de toute une nation demandant le pardon n'avait pas
été entendu. On a parlé do l'impartialité du procès fait à
Riel. Je ne discuterai pas la question, et je me contenterai
de citer les paroles de l'honorable chef de l'opposition, car
je crois qu'elles feront prompte justice de toute cette accu-
sation. L'honorable député de Durham Ouest a dit:

D'après ce que je connais de leurs principaux avocats, je crois impos-
sible qu-) dans la conduite de cette cause, ils aient pu faire quoi que ce
soit d'injuste pour le prisonnier, ou de dérogatoire à la haute réputation
dont ils jouissent et à la responsabilité des devoirs qu'ils étaient chargés
de remplir.

On n'aurait pu trouver, M. l'Orateur, de meilleur témoi-
gnage de l'impartialité du procès. Et puis M. Fitzpatrick,
le principal défenseur de Riel, a déclaré en diverses occa.
sions, comme cette Chambre le sait, que le procès avait été
impartial, et que son client ne pouvait se plaindre de la
légalité de la sentence rendue contre li.

On a plaidé l'insanité, mais do quelle manière ? C'est un
fait bien connu qu'il n'a pas été fait do plaidoyer spécial
d'insanité, durant le procès Riel, en faveur de l'accusé.
On me dira qu'un plaidoyer général de non culpabilité com.
prend celui de la folie. Mais, M. l'Oratour, les autorités
citées dans cette Chambre démontrent que si la folie n'est
invoquée que comme une folie momentanée, au temps de la
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commission du crime, le plaidoyer général do non culpa-
bilité, qui comprend celui de folie, est véritablement celui
qui doit être fait pour excuser l'acto dont le prévenu est
accusé. Et pourquoi ? Parce que au temps du procès, le
prévenu n'est pas supposé fou; parce qu'on veut seulement
prouver, que sous l'influence d'une certaine maladie de
l'esprit, à certaine époque, le prévenu peut avoir été fou,
et le plaidoyer général comporte le plaidoyer de folio que
l'on veut établir au procès. Mais est-ce bien là la théorie
de mes honorables amis. Est-ce le plaidoyer des honorables
députés qui disent, comme. l'honorable représentant de
Richelieu (M. Massue) dans ses remarques:

Je n'accepte pas ce qui a été dit de l'autre côté, mais je crois que
durant l'insurrection, avant l'exécution et au temps de l'exécution,
il y avait des doutes sur l'état mental du prisonnier. Je pense que le
gouvernement devrait lui avoir donné le benéfice du doute.

La loi veut que, dans les cas do folie, le bénéfice du
doute soit donné, non pas à l'aliéné, mais en faveur de la
raison et de la responsabilité de celui qui a commis 'acto.
Mais prenons la déclaration do mes honorables amis quand
ils disent que Riel, pendant l'insurrection, avant, durant et
après le procès, et jusqu'à l'expiation de son crime, était fou.
Mes amis me croiront quand je dirai que si tel eût été le
cas, la folio aurait dû être invoquée par un plaidoyer
spécial. Le plaidoyer de folie aurait amené toutes ces som-
mités médicales, dont le devoir aurait été d'examiner avec
soin le prisonnier ; et je suis sûr que la cour aurait permis
volontiers cet examen. Mais on a préféré faire un plaidoyer
général de non-culpabilité. Tous les avocats savent combien
il est difficile, quand ce n'est pas par un plaidoyer spécial,
de prouver que la folie, à une date antérieure, dictait la
conduite d'un homme.

Non, M. l'Orateur, la folie n'a pas été invoquée comme
étant l'état du prisonnier, lors du prcòô3, et pourquoi ?
Parce que lo noisonnier no le voulait pas; parce quo
hes avoents io lo voulaient pas ; parco que l'on savait qu'au
temps du procòs, pas plus que maintenant, le plaidoyer
d'insanité n'aurait été soutenable.

Qu'entend-on par folie légale? Nous en avons entendu par.
ler ici, et nous pourrions pendant des mois écouter les opi-
nions des médecins. Il est vrai que les médecins sont appelés
à donner leur opinion dans les cas où l'on allègue la folie ;
mais l'opinion d'un médecin ne l'établit pas. Nous devons
interpréter la loi telle qu'elle existe pour la protection de
la société ; et quand elle dit que l'insanité doit être légale-
ment délarée pour cmrêcher l'exécution d'un condamné,
ou la condamnation d'un aec'.é par lo jury, si la cause est
devant lejury, l'insanité légale n'"st pas co que lo médecin dit,
mais ce que déclare le jury dans son verdict. Si nous pre-
nions les livres de médecine comme autorités pour établir
ce qu'est la folie, nous croirions que les trois quarts du
monde no sont pas exempts de quelque dérangement
cérébral. Nous devons dès lors accepter la décision du jury
choisi suivant la loi.

J'ai été surpris d'entendre mon honorable ami de Rouvillo
(M. Gigault) citer sir William 1Iarcourt pour établir que le
ministre do l'intérieur en Angleterre a lo droit do faire une
enquête sur l'état mental d'un criminel au temps de la com-
mission du crime, aussi bien qu'au tcmps où il doit être
exécuté. Ce n'est pas ce que sir William Harcourt a dit, ni
ce que la loi dit. La citation faite par mon honorable ami
était pour établir quo dans certains cas où les juges no
s'étaient pas enquis do l'insanité du condamné, à cause
parfois de la pauvreté de l'accuseé qui n'a pu fournir do
témoins, le ministre do l'intérieur prenait sur lui, après
avoir été dùment informé que la folie existait, do faire une
enquête que la cour n'avait pas faite; mais en Angleterre,
quand un plaidoyer de folie est fait, et que le verdict du jury
est fondé sur ce plaidoyer, il n'est pas exact de dire que le
ministre de l'intérieur ordonne une enquête, pour recom-
moncer ce que la cour et le jury ont délà accompli, ni qu'il
regoive de nouveaux témoignages pour prouver que la folie

M. CEULUAU

existait au temps de la commission du crime, contrairement
à la preuve faite lors du procès. Cela no pourrait être, car
alors le ministre de l'intérieur aurait le droit de reprendre
la cause et d'instituer un autre tribunal pour juger do
nouveau le prisonnier. Ce serait le renversement de l'ad.
ministration de la justice, etjo suis sûr que ce n'est pas ainsi
que la question est comprise par les honorables membres de
l'opposition qui appartiennent à notre profession; et on ne
devrait pas devant cette Chambre affirmer ce principe
comme devant guider la conduite de l'Exécutif.

M. BLAKE : Ecoutez, écoutez.
M. CHAPLEAU: Je sais que toute la preuve est examinée

par .le ministre de la justice et par le Conseil privé, et si
cette prouve est trouvée insuffisante, il est du devoir de
l'Exécutif de le dire. Mais je dis que c'est une hérésie en
jurisprudence et le renversement de l'administration de la
justice de croire qu'on doive recommencer l'enquête et juger
le procès à nouveau.

Maintenant, j'en arrive à un autre point, la recomman-
dation à la clémence faite par le jury, et je dois dire que
pour le peuple, ce côté de la question a eu beaucoup de
poids. Je no partage pas l'opinion do mon honorable ami
do Rouville (M. Gigault) qu'en Angleterre, dans tous les
cas où une recommandation à la clémence est donnée par lo
jury, l'exécution n'a pas lieu. Ce n'est pas là la signifi-
catica de l'autorité citée par mon honorable ami. Cette
autorité dit que si le juge n'appuie pas la recommandation
du jury, alors le ministre de l'intérieur doit décider d'après
la preuve et le dossier soumis à son examen. Mon honora.
ble ami de Jacques Cartier (M. Girouard) sentait la faiblesse
de cette prétention quand il disait: " J'ai parcouru le dossier
et je n'ai rien vu qui prouve que le juge n'a pas concouru
dans la recommandation à la clémence faite par le jury."
Mais pour le réfuter, M. l'Oratour je n'ai besoin de citer que
ce qu'a dit le juge en rendant la sentence.

l a dit:

Je ne puis vous donner l'espoir que la recommandation à la el6mence
sera prise en considération par l'Exôcutif.

Etait-il possible pour ce magistrat de dire en termes
plus clairs qu'il no pouvait concourir dans la recommanda.
tion du jury à la clémence do la couronne.

Quo serait le résultat, si la théorie de mon honorable ami
do Houvillo était mise en pratique. J'ai acquis quelqu'expé.
pèrienco dans les cours do juridiction criminelle pendant
plus do quinzý ans; j'ai pratiqué dans ces òours et je connais
le danger d'une recommandation à la cléence par le jury.
Ce danger existe pour les deux côtés. Il y a danger pour
l'administration de la justice, parce que l'avocat qui a une
mauvaise cause en mains, peut presque toujours sauver son
client en demandant au jury de le recommander à la clé-
menco de la cour. Il y aurait danger pour le prisonnier aussi,
si l'avocat do la couronne, oublieux de son devoir, disait au
jury de rendre un verdict do culpabilité avec une recom-
mandation à la clémence, qui sauverait la vie du prisonnier,
et qu'une fois le verdict rendu le président du tribunal refu-
serait d'appuyer cette recommandation.

La loi a établi que l'administration de la justice devrait
être en dehors do tous préjugés ou entraînements politiques.
La magistrature devrait être au-dessus do tout esprit de
parti; et pourtant, si l'on doit en croire les avocats de Riel,
nous devrions placer à la merci dos opinions, des travers ou
dos entraînements apolitiques, ou de toutes autres efferves-
cences dans lo pays, le ministre de la justice qui, dans ces
cas, devrait être mis sur le même pied que les juges, puisqu'il
exerce los mêmes fonctions. Et ces honorables messieurs
demandent que nous no tenions aucun compte des délicates
fonctions qu'il est appelé à exercer, et qu'il se soumette à
l'influence do tous les courants de l'opinion publique. Sur
co point, je donnerai l'opinion de l'honorable député de
Durham.-Ouest.
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Comme ministre de la justice, j'ai dû donner mon opinion dans

plusieurs causes capitales. et je n'oublie pas la lourde responsabilité qui
retombe sur ceux qui ont dans leurs mains les décisions dg vie ou de mort
et dont la tache est rendue encore plus difficile en raison de la large
discrétionqui leur est laissée et qui estexprimée dans le mot "clémence."
Je sais combien ces difficultés sont aggravées par l'entrainement des
discussions populaires et de parti.

Et l'honorable monsieur ajoute:
Et je déclare quebien graves doivent 8tre les circonstances qui rendent

la discussion opportune, et bien clair le cas qui autorise la censure.
Cela aurait dù servir de règle dans l'appréciation de la

délicate position de l'honorable ministre de la justice et du
Conseil exécutif dans cette affaire.

Je reviens maintenant au point principal soulevé dans
cette discussion, la question de la folie de Louis Riel. J'ai
expliqué ce qu'est la folie au point de vue légal, et commient
elle doit être envisagée, dans l'administration de la justice.
On a dit que Louis Riel était fou, d'abord parce qu'il avait
été enfermé dans un asile d'aliénéq, comme un aliéné, lui-
même; ensuite, parce qu'il souffrait d'une manie religieuse,
et puis l'on apporte un autre argument. I'on dit qu'il doit
avoir été fou, parce que son secrétaire, Jackson, était fou, et
qu'il ne l'aurait pas employé si lui Riel avait en sa raison.
Sur ce point, l'on me permettra peut-être de relever un inci
dont de ce débat.

L'honorable député do Durham-Ouest (M. Blake) m'a
accusé d'avoir déclaré dans mon comté, à Saint-Jérômo, que
Jackson, le secrétaire de Riel, était un anglo-saxon francisé.
Je ne sais pas quelle conclusion l'honorable député a voulu
tirer de là; mais, dans tous les cas, il nous a dit que le
secrétaire n'aurait pas dû être mis en liberté, quand son
maître avait été condamné à mort. J'ai répondu dans
le temps, à l'honorable monsieur en le blamant de ne pas
prendro la parole de son collègue, quand je lui ai dit que
jene m'étais jamais servi des expressions qu'il me prêtait.
Jo lui répèterai maintenant ce que j'ai dit. J'ai déclaré que
les journaux avaient prétendu que Jackson n'était pas plus
anglais que français, qu'il pouvait être un anglais fran-
cisé, et qu'il n'y avait pas de raison pour qu'il fût mis en
liberté, et en réponse aux journaux, j'ai dit que Jackson
pouvait être un français; mais quelle que fût sa nationalité
il était un des secrétaires de Riel et que Régnier remplissait
les mêmes fonctions auprès du chef des insurgeéq. J'ai dé.
claré que les avocats de la Couronne avaient decidé que ni
l'un ni l'autre ne subiraient de procès; mais qu'ils seraient
mis en liberté. Régnier fut élargi, et si Jackson fut mis en
accusation, c'est parce que ses amis et sa famille ont prié le
gouvernement de ne pas le rolicher, parco qu'il avait l'esprit
dérangé, et qu'il devrait être interné dans un asile d'aliénës
où il serait peut-être possible de le guérir, vû que l'on
croyait que son aliénation n'était que temporaire. J'avais
ou ce renseignement do l'un des avocats de la défense, et je
l'ai répété alors. Ceci fait justice de la petite malice de mon
honorable ami, lo député do Durham-Ouest (M. Blake).

Mais revenons à la question principale. Riel était-il fou
lors de l'insurrection, et sa folie est-elle une raison contre le
verdict et la sentence rendus contre lui? Riel,il est vrai, avait
été placé dans un asile. Je fus le membre du gouvernement
do Québec, qui signa alors les papiers requis pour son admis.
sion dans l'asile de la Longue Pointe. Mais je suis encore
à me demander, aujourd'hui, si cet homme était fou ou non.
Je dirai dans quelques instants pourquoi j'ai des doutes. La
folio antérieure n'est pas une preuve do la folie, qui survient
subséquemment. Où trouverons-nous mieux la preuve de la
folie de Riel que dans le procès, dans le verdict du jury?
Comment la théorie de la folie de Riol est-elle détruite ?
Par les missionnaires, qui se trouvaient, lors de l'insurrec
tion, dans cette région ? S'ils avaient cru Riel réellement
fou, aussi fou que peut l'être légalement un homme, n'au-
raient-ils pas pris alors les moyens de le faire arrêter comme
un lunatique, et enfermer comme tel ?

Prenons le témoignage de ses compatriotes. Le premier
qui a dit que le gouvernement avait pendu un fou en

pendant Riel, a calomnié la nation métissei Nous avons le
témoignage de ceux qui ont vécu avec lui ; mais l'un des
membres de cette Chambre nous a dit que Riel aurait pu
être fou et, cependant, être capable de diriger des hommes
sains d'esprit, et que nous avons vu, on certaines occasions,
un fou faire une émeute. Cela pourrait arriver soudain dans
un soulèvement de quelques heures, mais avons-nous jamais
vu, et pouvons-nous dire, comme hommes intelligents, qu'un
lunatique, un'homme privé de raison, ait pu, depuis juillet
1884 jusqu'au mois d'avril 1885, agir comme il l'a fait sans
provoquer aucune protestation contre lui ; que des hommes
aient pu placer entre ses mains lour liberté et leur vie, sans
s'apercevoir, dans leurs rapporte quotidiens avec lui, qu'il
n'était pas en possession de ses facultés mentales ?

Nous pourrions aller plus loin. Prenez son plan de cam-
pagne. Je ne parle pas du plan pour l'organisation du
parti de Louis Riel, mais du plan de campagne de ce der-
nier.

Nous sommes censés être des hommes intelligents; nous
pourrions nous trouver sous l'empire d'illusions, comme
plusieure membres de cette Chambre semblent l'avoir été
depuis le mois de novembre dernier, s'ils ont cru que le
gouvernement actuel allait voir ses derniers jours à la suite
de la présente crise; mais nous sommes sensés -être des
hommes intelligents, et, cependant, n'avons-nous pas, l'an-
née dernière, pensé, et ne pensons-nous pas, aujourd'hui,
que le plan de campagne de Riel, n'était pas seulement celui
d'un homme sensé, mais aussi celui d'un homme très rusé?

La saison choisie pour commencer les hostilités; nous
étions au 19 mars, au commencement du printemps, dans un
temps où les chemins sont impraticables, où il est à peine
possible, dans ces prairies, de se servir même de véhicules
ordinaires et où il nous serait impossible de nous servir de
canons et de batteries que Riel pensait, sans doute, que
nous mettrions en campagne.

Prenez son plan de campagne. Le chemin de fer
du Pacifique n'Xait pas alors terminé, et Riel le savait
aussi bien que nous. Il le savait mieux que le chef de la
gaucho, qui demandait alors quelles étaient les sections du
chemin qui n'étaient pas terminées; combien il nous reatait
de milles à construire, et qu'elles étaient les difficultés à ren-
contrer 'pour construire ces sections. Le chemin de fer
n'était pas achevé. N'était-ce pas le fait d'un homme sain
d'esprit de choisir ainsi cette saison du l'année pour une
insurrection, quand on ne pou% ait se servir de cette ligne
pour transporter les troupes dans le Nord-Ouest ? Nous
ne pensions pas, nous-mêmes, que la chose fût possible.
Nous en doutions, et nous nous demandions si le gouverne.
ment américain permottrait lo transport de nob hommes,
de nos munitions, de nos armes à travers son territoire.
Nous savions d'un autre côté que les lois internationales
nous en empêchaient. Nous savions que, dans une certaine
occasion,le gouvernement américain avait interdit le trans-
port de nos troupes à travers la pointe de St. Claire, où il n'y
avait que quelques milles à traverser, dans une région
neutre, et nous avons cru que le gouvernement des Etats-
Unis aurait pu nous infliger un second refus, surtout dans
une occasion comme celle-ci, et Louis Riel le savait. Il
connaissait cette situation, au moment où une campagne
politique venait justement de se terminer aux Etats- Unis;
pendant que les deux partis, chez nos voisiis, se combat-
taient, lo gouvernement canadien n'aurait pas eu, probable-
ment, l'autorisation de transporter des troupe% à travers le
territoire américain. Est-ce là une pieuve que Riel était
un fou ?

Louis Riel connaissait les difficultés que nous avions à
rencontrer. Il les connaissait bien et il nous avait prédit,
pour le commencement du printemps, avant que l'herbe
reverdirait dans la prairie, suivant son expression, une
rébellion dans le Nord-Ouest, comme nous n'en avons jamais
eu. Il savait qu'à cette saison, bien que la nourriture pût
être suffisante pour les chevaux de la prairie, on ne pouvait
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en dire autant pour les chevaux accompagnant les troupes;
qu'il serait difficile de trouver de quoi nourrir ces derniers,
et de transporter les approvisionnements jusque là. Riel
savait que des millicrs de sauvages pouvaient prendre part
au soulèvement.

Si la révolte eût réussi ; si la guerre indienne eût réussie,
qui sait ce que serait devenue la population métisse, qui
restait fidèle et loyale au gouvernement et à Sa Souveraine ?
-et j'ose croire qu'elle était réellement loyale alors comme
elle l'est encore, aujourd'hui. Qui peut mesurer les consé-
quences d'une telle révolte; quels en eussent été les résultats
dans la province du Manitoba ; qui sait si le succès n'aurait
pas apporté à Riel dos milliers de bras pour l'aider ; qui sait
s'il n'avait pas conçu le plan qu'en soulevant les sauvages,
en chassant par la terreur les colons de notre Nord-Ouest,
il engagerait des milliers do sauvages des Etats-Unis à se
joindre à ce soulèvement; qu'il pourrait ainsi inonder le
Nord-Ouest canadien de ces nouveaux venus, et réaliser
ce dont il s'était vanté, un s'emparant du Manitoba et de
tout le Nord-Ouest ? Qui peut dire que nous n'avons pas
cru, nous-mêmes, l'année dernière, à l'existence do ce plan;
qui peut nous reprocher d'avoir pensé, en voyant que notre
pays pouvait être ravagé par la rébellion, la guerre et l'effu-
sion du sang, que celui, qui nous avait préparé tout cela,
était un homme très intelligent, lui qui, pour organiser sa
révolte, avait choisi la saison la plus convenable, lui qui
avaient des moyens a sa disposition et qui connaissait
les faibles ressources du gouvernemcnt ? Il a été déçu dans
son espoir, il est vrai ; mais qui peut dire qu'il no jouissait
pas de la plénitude de ses facultés mentales, quand il a
conçu ce plan de campagne ?

Nous exprimions ces craintes, l'année dernière. Les
hono-rables membres de la gauche ont ausi exprimé ces
craintes, et nous avons entendu alois leur chef dire au
ministre de la milice :" Vous serez tenu responsable de la
vie des enfants de ce prys, qui sont envoyés dans le Nord-
Ouest, si vous ne leur fournissez pas les meilleures armes,
parce que l'on nous a dit que les sauvages et les métis sont
des mieux armes pour la guerre qu'ils ont entreprise."

C'était également notre conviction. Comment le chef de la
gauche a t.il pu depuis changer d'opinion ? Comment se
fait-il que mes honorables amis do la gauche croient main-
tenant que tout cela n'était que de la fantasmagorie, l'oeuvre
d'un cerveau dérangé ; qu'il n'y avait aucun danger ; que le
peuple. aurait dû savoir que Riel était fou ; que chacune de
ses paroles ; que chacune de ses actions ; que chacun de
ses plans devait échouer, vu son état d'aliénation mentale ?

Il est vrai qu'il n'avait pas réuni les moyens nécessaires
pour une insurrection ; il est vrai que son projet n'a pas été
congu comme l'aurait fait un homme habitué à la guerre;
mais la malice de l'homme qui médite un crime, a toujours
quelque point faible. Un grand criminaliste disait un jour
à un avocat qui plaidait que son client no pouvait être cou-
pable, parce que ses paroles et ses actions étaient celles
d'un fou, et que si son client eut été réellement criminel il
n'aurait pas parlé comme il l'avait fait. Le savant juge
répondit : "l Ce n'est pas, monsieur, une prouve. Heurouse-
ment pour nous, l'av -uglement d'esprit des criminels, sur
sur un point ou un autre, est la protection de la vie et de
la société."

Il y a un point, M. l'Orateur, auquel je suis surpris que
mes honorables amis de la droite aient porté si peu d'at-
tention. Je veux parler d'un certain document, qui a été lu
dans cette Ohambre,-je serais disposé à dire providentielle.
ment-c'est la lettre que l'honorable chef do la gauche, lui-
même, a lue à la députation. [Je n'appliquerai pas les paroles
que j'ai citées, il y a un instant, savoir, qu'il y a toujours un
peu de folie dans la malice; mais l'idéa méchante qui a iris-
piré cette lettre d'un juré du tribunal do Régina, est des
plus extraordinaires. Je ne veux pas qualifier l'acte; mais
j'ai été surpris de voir un avocat, très versé dans la loi,
un homme au fait de ce qu'exige la dignité des cours

M. ÇEPLr.u

de justice, nous lire, durant un débat aussi solennel que celui.
ci, une lettre d'un jury, qui dévoile, sous sa propre signature,
bien qu'aucun nom n'ait été donné, le secret des délibéra.
tions du jury, les motifs et les raisons du verdict.

Mais, M. l'Orateur, tout inopportun et inconvenant que
puisse être un tel procédé il en ressort un argument puissant
contre l'opposition. Le seul plaisir que ces honorables mes-
sieurs aient pu tirer de la lecture de cette lettre extraordi-
naire provenait de la conclusion dans laquelle l'autour dé-
clare que si le premier ministre, si le ministre de l'intérieur
et le lioutenant-gouverneur du Nord-Ouest avaient été mis
en accusation comme complices devant le tribunal ils au.
raient pu être trouvés coupables avec celui qui a subi son
procès; mais que Riel avait été recommandé à la clémence
de la couronne, pai ce que les autres criminels n'avaient pas
été poursuivis.

Je n'ai pas besoin do signaler l'inconvenance, l'indécence
de la conduite de celui, qui a écrit cette lettre, et qui eu
l'audace de dire qu'il aurait rendu un verdict de culpabilité
contre des personnes contre lesquelles pas un mot de témoi.
gnage n'a été donné durant le procès, qui a eu l'audace de
déclarer que, bien qu'aucun témoignage n'ait été donné
contre ces membres du gouvernement et l'administrateur
dans le Nord-Ouest, bien qu'ils n'aient été accusés d'aucune
offense, lui, un juré, qui a prêté serment de donner un ver-
dict selon la prouve, il les aurait trouvés coupables. Mais,
pour la question qui nous occupe, nous ne pouvons douter
de l'authenticité du document, ni douter des intentions de
l'auteur. Dans cette lettre il est dit qu'aucun des jurés n'a
cru un instant que Riel n'était pas sain d'esprit. Ce juré
dit : " Nous ne vous déclarons maintenant que chacun de
nous a répondu, quand il répondit à l'appel: Il est coupable
et parfaitement kain d'eprit."

La question avait été posée clairement et dignement par
le juge : "Trouvez-vous le prisonnier coupable de rébellion ?
et si oui, dites coupable. Le trouvez-vous coupable de rébel-
Ilion ; mais si vous pensez que son esprit était dérangé lors
de cette rébellion, qu'il n'était pas responsable de ses actes,
dites qu'il est coupable, mais qu'il n'était pas sain d'esprit."

Et le juré, autour de la lettre dit : " Nous avons répondu
qu'il était coupable et parfaitement sain d'esprit."

S'il y avait, M. l'Orateur, un coin do ma conscience, oà
l'ombre d'un doute pût exister, cette ombre a été dissipée,
et je dois dire que je me suis senti comme soulagé d'un
poids lourd on entendant l'honorable chef de la gauche nous
faire part de la délibération secrète du jury, et dire : "Vous
aviez raison de croire qu'il n'y ait ou aucune preuve établis-
sant la folie de Riel, et que si tout le jury l'avait recom-
mandé à la clémence de la couionno, il n'y aurait en aucune
raison de l'exercer."

Mes honorables amis de la gauche ont prétendu que la
recommandation à la clémonce n'était justifiée que par la
maladie du cerveau du condamné; ràais cette prétention
tombe devant la lettre que l'honorable chef de la gauche a
lue à cette Chambre. Quelle preuve plus concluante pou-
vions-nous avoir?

En voici une autre cependant, voici d'autres.documonts
que j'hésite à vous communiquer, bien qu'il n'y ait aucune
inconvenance à lo faire, comme l'a été la production d'une
lettre d'un juré dévoilant les délibérations du corps dont il a
fait partie.

Ces pièces sont devant moi, et si l'ou me demande pour-
quoi les hommes qui ont fourni ces documents n'ont pas été
examinés devant le tribunal de Régina, je répondrai qu'ils
ne se sont pas offerts à servir comme témoins, parce que les
hommes ne sont pas obligés de se faire les dénonciateurs de
lours semblables, et de donner leur témoignage pour amener
la condamnation de ceux-ci et les envoyer à l'échafaud.

Je suis on possession de ces pièces, bien que je ne les aie
ni demandées ni cherchées. J'en connaissais déjà la teneur.
Mais elles m'ont été adressées, et j demanderaià la Chambre
la permission de les lire. Je n en avais pas besoin pour
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former mon opinion, pour baser ma conviction et ma conclu- fesseur à la faculté de médecine de l'Université vi oötriai
sion dans la cause de Riel; mais ces pièces peuvent être Le Dr Brunelle a connu Riel intimement. Il l'avait connu
utiles à l'honorable dé pté de Durham-Ouest (M. Blake) car à Montréal, à l'asile Beauport et, plus tard, aux Êtat;Uïis
elles corroborent la lettre de son juré complaisant de où il a vécu avec lui durant plusieurs semaines. Le certi-
Reéina. ficat se lit ainsi:

Voici une letre datée du 19 mars 1886, de la Longue- Je sousqigné certifie que, lors de l'internement de Louis Èlet (que j'at
Pointe. Elle est écrite par le médecin attaché à cette intti- connu tout particulièrement aux Etats-Unis et en Canada) à Beaupqrt
tution--par le D Porrault, un homme contre le caractère, et après cette époque, j'ai constaté à diverses reprises qu'à part certainiçtutio-par e DLýPerralt, u ho a c nlaacn'arun excentricitéa de manières, peu marquées du reste, IL était parfaltem-at
l'honnêteté et l'intégrité duquel personne au Canada 'a un lucide et sain d'eprit, et parlait absolument bien sur tons sujets lors-
mot à dire. Voici son certificat. Comme je l'ai dit à la u'il n'était pas observé. J'atteste de plus, qu'en ma présence, que le dit
Chambre, e connaissais auparavant le fait qu'il relate, et je Louis Riel a simulé la folle dans un but de supercherie si évident qu'il. D e alurait y avoir, dans mon esprit, auc'in doute sur le ca-actère de s,
le tenais e porsonnes que je n'aimerais pas à nommer ici. pri a adnce. J. . S. BRUn do lu , 1tr.)
Il et comme suit: 'Et je puis ajoutor que l'auteur de ce certificat a déclaré

Je, soussigné, médecin aliéniste de l'asile Saint-Jean de Dieu, certifie qu'il avait, en plusieurs circonstanoesi, converpé avec Louis
que peu après l'internement de Louis Riel dans cet hospice, je me suis Riel, et que ce dernier lui avait révélé tout le secret de sa
aperçu que chez lui la folie était simulée. L'exagération de ses actes folie simulée. Bien que j'aie fait connattre à cette Chambre'
était tellement en dehors de ce que l'on remas que chez les personnes le .
atteintes de folle réelle, que, pour un médecin quelque peu habitué à loi témoignages que j'ai reçus, je n'ai pas l'intentionà de
traiter les maladies mentales, Il ne pouvait y avoir place pour un doute. m'en servir pour influencer la décision de la Ch imbresur la
Sur l'observation que je lui fis que je n'étais pas sa dupe, il m'avoua question qui nous est soumise. Mon honorable ami, le dé.
qu'en effet il jouait la démence; et la preuve que j'étais dans le vrai etqqunosetomie nhnralaiedê
que son aveu était bien sincère, c'est que toutes les fois que je me suie puté de Bothwell (ff. Mills) rit. Je ne sais pas s'il rit de la
trouvé seul avec lui, il m'a toujours parlé d'une manière absolnment lucidité d'esprit ou de la folie de Louis Riel; je ne sais pas
incide et sensée sur tous les sujets dont je me suis entretenu avec lui. si la preuve écrasante que constitue ces certificats contre

F. X. PERRAULT, M.D. le pauvre infortuné, provoque son rire, mais je dis que

Comme je l'ai dit auparavant, ce renseignement m tce que j'ai communiqué à la Chambre n'est que la con-

fourni, ily a quelque temps. J'avais appris ces faits je dois firmation de ce que j'ai affirmé et de ce qu je croi, sivoir:

le dire, même avant que cette Chambre ait été convoquée. que, lorsque le jury de Régina a déclaré que Luis Riel

Je les avais appris, mais non d'une manière satisfaisante, était sain d'esprit, ce verdict, après les témoignages
quelque temps après l'admission, dans l'asile, du prétendu rendus contre lui, aurait été prononcé par tout membre de

aliéné, cette Chambre qui aurait fait partie de ce jury.
Cesont quelques-ünsdes gardiens, qui m'en avaientfait part; En dehors de l'insurrection, une des raisons qui a empê-

quelquepart; ché l'exercice de la clémence dans le oas de Riel, c'est le fait
mais je n ouvais accepter leur autorité On demandera, sans
doute: "Comment se fait-il qu'un homme, qui a été le méde. qu'il a pous'é les sauvages à prendre les armes. Sur ce

cin visiteur d'une maison de santé, et qui connaissait qu'un point, je pourrais aussi invoquer l'autorité do mon hono.

patient n'était pas aliéné, lui ait, cependant, permis de res. rable ami le député de Durham-Ouost, qui a dit qu'une cir-

ter dans l'institution, où il simulait la olie ? " Je demande. constance très aggravante de la rébellion était le fait que
rai aux honorables députés et à tous ceux qui connaissent avait incité les sauvages à la guerre.
les circonstances dane lesquelles Riel fut interné à l'asile, s'il Et cette accusation, cette circonstance aggravante, le plus

eût été prudent, même dans l'intérêt public, d'avoir revélé grand de tous les crimes que Riel ait commis au Nord-

alors ce secret, et mis cet homme en liberté. C'était en Ouest, aur yeux du chef de l'opposition, personne, en cette

1276. L'amnistie avait été proclamée; mais le meurtre de Chambre, n'a essayé de l'atténuer, si ce n'est le chef de la

Scott n'était pas oublié, et personne n'était intéressé à ce gauche luimême. Il a dit que nous ne devions pas faire

que ce malheureux servît de cible à la balle, qui aurait sonner trop haut cotte accusation d'avoir porté les sau-

cherché à venger le meurtre de Scott. vages à prendre les armes, car, depuis des siècles,- les sau.

vages avaient été enrolés pour aider de braves soldats et

Quelques DÊPUTÉS: Oh ! oh 1 des peuples civilisés à guerroyer contre d'autres nations.
Je n'ai pas besoin de m'arrêter sur cette question.

M. CHAPLEAU: J'entends rire quelques députés. Je Le ministre de la justice a réfuté cette prétention. Je le
voudrais qu'ils eussent été dans la province de Québec, dans demande: Existe-t-il quelque analogie entre le cas des sol.

les conseils de leurs propres amis, dont quelques-uns sont data qui combattaient dans la citadelle de Québec, dans les
venus me trouver, en ma qu-alité de secrétaire provincial, et murs de NMontréal ou dans les forts de l'ancienne province
m'ont dit qu'en effet cet homme était Louis Riol, mais que du Haut.Cana4 et qui avaient dans leurs rangs, des alliés
son nom n avait pas été révélé, pour la raison que j'ai mon- sauvages, existe-t-il quelque analogie entre ce cas et celui de
tionnée. tls m'ont dit que je ne serais jamais blâmé pour sa Louis Riel ? Non, M. l'Orateur, il n'en existe aucune et
détention. Je ne me reproche pas d'avoir admis à l'asile ce nous On avons la preuve.
Louis David qui, ainsi que les amis de l'honorable monsieur Je me permettrai de rappeler à la Chambre les lettres
me l'ont dit plus tard, n'était autre que Louis Riel. Le fait que Riel écrivait aux sauvages et dans lesquelles il leur
de ne pas aioir agi'ainsi n'aurait produit aucun bien. Les disait de venir piller, ainsi que la chose a été déclarée

papiers di m'ont été présentés étaient on règle et je devais dans la cause des sauvages qui ont été traduits devant le
les admiettre'comme membre du gouvernement. juge R3uleau; je rappellorai aussi à la Chambre qu'avant le

L'autre pièce que j'apporte ici à l'appui de la lettre ler juin, les eauvages avaient reçu l'ordre de se soulever e
du juré de Régina est le dertificat d'un homme dont j'hésite tous les hommes de race blanche devaient être exterminés
à donner le nom à la Chambre. Cela pourrait lui susciter au Nord-Ouest. Quelle réponse les' sauvages ont-ilà- faite
des difBcultés, des persécutions; mais j'ai le document aux messagers que Louis Riel leur.avait- envoyés? Leur
en ma possession, et celui auquel il a été remis m'a dit réponso prouve ce qu'on leur demandait; elle prouve le'
que je pouvais en fajre'connattre le contenu à la'Chamlire, desseins de l'individu qui avait expédié ces messagers' vers
quo la personne qui l'avait écrit n'y avait pas d'objection' les sauvages, avec des présenta. Voici une' lettre écrit'e' à
Je fais la chose sous ma responsabilité. C'est le certificat Louis Biel Par un certain nombre de sauvages:
d'un homme qui occupe une haute position dans la profes. K. Louis RsL,
sion médicale, un' homme dont la science petit être attestée Je désire avoir des noirelles des progrès de l'oeuvre du Diei' 8'ijeit,
par les' somnités de'la faculté. C'est lo certificat du Dr. arrivé quelque événement depuila visite de vosmessager, falte*ie mol

de lHôtl~Diu d Monréà et ro-savoir. Dites-mol quel jour les Amiéricaine arriveront, au chemin deýfeg,Brunelle, chirurgißn de 1 Hotel:Dieu de Montréal' et'pro.: du Pacifique. Donnes-niâi toiies- les nouvelles que vous aves
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reçues de tous les endroits où votre oeuvre s'cecomplit. Gros-Ours a fini
ma bege il a pria Fort Pitt. "Si vous désirez que j'aille vous
rejoindre, dit-il, dites-le moi immédiatement," et je l'ai envoyé chercher
immédiatement. Je serai quatre jours en route. Ceux qui sont allés le
voir, coucheront deux fois en route Ils ont tait vingt prisonniers, y
sompriB le maître du Fort Pitt. Ils ont tué onze homms, y compris
l'agent, deux prdtres et six blancs. Nous sommes campés dans la
coulée, an pied de la Montagne du Coupde outeau, en attendant Gros-
Ours. Les Pieds.Noirs ont tué soixante hommes de la police à cheval au
Coude. Un métis, qui servait d'interprète aux hommes de la police,
ayant échappé au massacre, bien que blssé, a apporté cette nouvelle.
Ici, nous n'avons pas encore pris les casernes, mais c'est le seul bAtiment
qui soit encore complet a Battleford. Nous avons pris tous les bestinux
du voisinage. Nous avons perdu un homme, un Nez Percé, qui a été
tué, ant seul, et nou avons un blessé. Quelques soldats sont venus de
Ra ie, mas je n'en connais pas le nombre. Nous avons ici des
fuIla et des carabines de toutes sortes, mais les munitions sont insui-
sautes. Si la chose est possible, enroycz-nousdes munitions de diverses
eyscnus a a eueenorle ma nue deznitis aq i nous rend fabl es.

Vus ous ezncrit qumpevunre à Battleford quand avnvpious etaue

fini votre besogne au ac-aux-Oanards Nous vous attendons encore, car
nous ne sommes pas capables de prendre le tort sans aide si vous nous
eaiez des nouvel n'e pédiz qu'un message Nous aommes im

patilet des rjoinsde. Vous oir noussdounnitbeaonu de

courage et nous ferait travailler avec plus de cour.
Voilà la demande et la réponse. Voilà la preuve que

l'on a demandé aux sauvages de se soulever et que tous les
établissements des blancs devaient disparattre des prairies
et que les blancs devaient être extermines. Tous les
peuples d'Amérique ont reconnu comme loi, depuis un siècle,
que l'alliance avec les sauvages était non-seulement une
chose imprudente, mais qu'elle était inhumaine et contraire
au droit des gens.

Le gouvernement des Etats-Unis, que l'on nous a cite
comme un modèle à suivre, a decide la question très.promp.
temest, à cause des soulèvements dans leur Nord-Ouest et
près du Mexique et à cause des soulèvemets pendant la
construction de leurs chemins de fer. Pour les fauteurs des
révoltes des sauvages, pour les sauvages hostiles eux-mêmes,
il ne s'est emr:ra'.se o'auîcune forme de pro( e, ai ce n'est
de les traduir devant les autorités militaires, et do les
fudiller ou pendre par douzaine ou par quatre douzaines,
comme après le massacre de Custer. Le gouvernement
dcs Etats-Unis, ce gouvernement modèle, n'y met aucun
scrupule; mais lorsqu'une guerre indienne est déclarée,
l'exécution de la loi est laissée aux autorites militaires.

Il est inutile à mes honorables amis de la gauche de
cheherhe à faire de ce soulèvement une insurrection qui
pourrait être justifiée et excusée, comme mon honorable
ami, le deputé de Québec-Est (M. Laurier) a teté de le
faire. Il leur est inutile de chercher à faire un martyr doe
Riel, comme l'a fait mon honorable ami, le député de Mas.
kinonge (M. Desaulieors), ou un héros, comme mes hono.
rables amis de la gauche ont tent de le prouver, ou même
un fou, comme quelques.unas de mes amis de la droite sont
prêts à le croire, donnant le banmfico du doute qui pett
exister, non à la loi, mais à cette sympathie humaine que
l'on éprouve pour un homme condamne à l'échafaud. b

Non, M. l'Orateur, l'histoire, dans sou impartialité, n'n
fera pas un héros. Le bonum commuae, l'inter ét dela nation
n'ont pas été le mobile de ses actes. Il avait rêvé de devenir
un Napoléon, mais il se serait contenté d'être à la tête d'une
guérilla, gouvernant par la violence et la terreur le domaine
qu'il aurait conquis, vivant do pilcng et attendant un
engagement heureux pour s'assurer une forte rauçon avec
la garantie qu'il aurait la vie sauve.

Vo ici mon opinionu~ et je parle sincèrement, de coeur et
de conscience-voici mon opinion sur la campagne, la red.
dtion et la mort de Louis Riel : Riel n'êtait pas un
criminel ordinaire qui, sous l'empire de fortes passions et
pour le lucre, par convoitise et par vengeance, a commis le
meurtre et promené l'incendie et le pillage, avec "malice et
préméditation." Riel était un agitateur sans scrupule, orga
nisant une rbellion contre sa souveraine, par ambition per.
sonnelle et pour son bénéfice propre, sous le prétexte de
redresser des griefs publics. Riel était un conspirateur-né,
un affame de pouvoir et de rihase,; frustré dans ses
des seine mais non vaincu par so première défaite, qui avait
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ébranlé son cerveau sans en extirper le germe d'une ambi
tion morbide, il avait attendu patiemment l'occasion de
revenir à la surface, jusqu'à ce que cette occasion lui fût
donnée; il connaissait parfaitement la nature de l'insurrec.
tion qu'il projetait et qu'il prêchait; il connaissait parfaite-
ment les graves responsabilités de ce mouvement, et il était
disposé à accepter, comme conséquence de l'insuccè4, la

erte de sa propre vie. Il considérait les prétendus griefs
dei Métis plutôt au point de vue des occasions que cela lui
donnerait de reprendre le pouvoir au Nord.Ouest, qu'au
point de vue de leur redressement. Il avait toujours soutenu
qne les privilèges de la compagnie et le gouvernement de la
B2ie.d'Hudson étaient une usurpation et que, partant, le
gouvernement canadien, qui les avait acquis de la compa.
gnie de la Baie d'Hudson, n'était pas le mattre légitime du
Nord-Ouest et des Métis. C'était un prétendant convaincu,
quoique extravagant. Il avait foi en sa mission et, pour
l'accomplir, il avait fait volontairement avec sa-conscience
un pacte de tuer ou d'être tué. Il avait mesuré la distance
qui séparait son ambition du succès qui pouvait la cou-
ronner et il avait délibérément consenti, dans le cas où la
chose aurait été nécessaire, à combler la lacune avec les
cadavres de ses ennemis ou même de ses amis. N'ayant
pas le courage d'un soldat, il croyait en son adresse comme
conspirateur. Il attendait le succès d'une surprise, non
d'une bataille régulière. C'était un rebelle déterminé et
dangereux. Si la rébellion, accompagnée du sacrifice de
vies humaines, avec la circonstance aggravante d'avoir pro-
voqué une guerre indienne, est passible de la peine capitale,
Riel a mérité cette peine comme délinquant politique au
plus haut degié.

On a prétendu que, dans le cours de au carrière extrava.
gante, Riel n'était pas sain d'esprit et qu'il. ne pouvait pas
raisonner, bien qu'il l'oût acceptée, la responsabilité de ses
actes. Après l'examen le plus attent:f de tous les témoi.
gnages qui nouq ont été soumis, je ne puis m'empêcher de
dire que Riel, depuis le moment où il a quitté sa demeure
aux Etats.Unis dans le but avoué d'aider les Métis à faire
redresser leurs prétendus griefs, jusqu'à la fin de l'insurrec-
tion du Nord-Ouest, a délibérément poursuivi l'objet qu'il
avait en vue, savoir: obtenir l'entier conti ble des métis et
des sauvages du Nord-Ouest. Pour atteindre son but, il a
développé en lui-même et communiqué aux autres, à un
degré intense, une espèce de fièvre nationale et religieuse.
C'était une chose relativement facile avec une population
excitable et crédule.

Ayant ainsi subjugué les Métis, il s'est ensuite efforcé de
les éloigner du gouvernement et de leurs prêtres. Lorsqu'il
eut réussi dans cette dernière entreprise, il rechercha l'al.
liance des sauvages et de partisans américains. Il concerta
tout cela avec beaucoup d'habileté et de suite. Mais la con-
fiance extravagante en son succès, le peu de moyens à sa
disposition, son impassibilité dans les revers, la foi évidente
qu'il avait dans ce qu'il appelait sa mission, tout cela nous
mène à la conclusion qu'il était en proie à l'exaltation, à
l'hallucination.

Bien qu'il ne fût pas fou dans le sens légal du mot, pour
employer une expression vulgaire, il était "toqué," mais
C'=tait un toqué de la pire espèce, connaissant parfaitement
ce qui était bon et ce qui était mauvais ; il savait parfaite-
ment quelle était la va leur de la vie et ce que c'était que la
mort ; mais ses notions du juste et de l'injuste avaient été
faussées et altérées par la détermination et la fixité de son
but, par une ambition ardente et égoïste, conduisant à l'in.
justice et à la cruauté. Il était certainement, et sans affee-
tation, convaincu que ce qu'il faisait était permis par les lois
divines et morales et que sa trahison était justifiable.

Jusqu'au dernier moment, il s'est soutenu par l'espérance
fixe que l'héroïsme de ses efforta, le stoïcisme qu'il avait
montré lorsqu'il fut arrêté, le feraient délivrer un temps
opportun. Le glas funèbre seul, cette secousse suprême qui
augmente ordinairement l'irritabilité nerveuse du maniaque,
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quand il n'est pas abattu par la maladie, a eu l'effet de le
fai re sortir de l'atmosphère d'exaltation qu'il avait choisie à
dessein. Il semble alors s'être dépouillé avec soin de sa
nature fantastique et avoir repris le maintien calme et solen-
nel d'un chrétien au seuil de l'éternité. Cette espèce d'illu-
sion est naturelle aux fanatiques politiques et aux maniaques
religieux. C'est le paroxysme d'un esprit préjugé qui a
volontairement faussé en soi les vraies notions du droit et du
bion. Cela ne peut pas excuser un acte criminel. La per-
version de l'intelligence mérite autant d'être punie que la
perversion du cœur qui pousse la volonté à commettre des
actes criminels. La passion dominante a son origine dans
le fins criminelles que l'intelligence pervertie a consacrées
et transformées en une sorte de devoir. Dans le cas actuel,
les fins étaient le pouvoir suprême, civil et religieux.

Le redressement des griefs, d'une part, et leadesir d'avan-
tages pécuniaires personnels, d'autre part, ne me semblent
pas avoir été les principaux mobiles des actes de Riel, bien
qu'ils aient certainement été des agents importants dans sa
conduite. Mais son objet, le pouvoir suprême, était criminel
et ne pouvait pas l'excuser. C'est une fausse théorie et ce
serait une doctrine dangereuse que d'excuser et de ne pas
punir des crimes commis dans la conviction que l'acte
accompli est propre à redresser un grief ou à produire de
bons résultats pour la société.

Je ne suis pas un libre-penseur. Je crois que la libre-
pensée est le mal le plus pernicieux de tout pays. Elle a
engendré les pires utopies contre l'ordre moral, social et reli-
gieux. Mais ceux qui prétendent au droit de la liberté de
penser la plus absolue, restreignent cette liberté au domaine
de la théorie et ils sont prêté à la punir lorsqu'elle vient en
conflit avec les lois existantes. Ils punissent la manifesta-
tion de l'idée après avoir donné à cette idée une liberté
entière. J'admets leur conclusion, sous ce rapport, mais
je suis logique et je crois à la justice, même à l'obligation,
de punir la perversité de la doctrine. Je crois qu'un homme
est coupable lorsqu'il ne garde pas son intelligence de la
contagion des fausses doctrines; comme l'a dit un des écri.
vains catholiques les plus éminents de ce siècle, en parlant
de ceux dont l'indulgence coupable pour les erreurs de
l'esprit donne une excuse à la tévolution et au socialisme:

Ils vont jusqu'à dire que l'erreur n'est pas cupable, qu'un homme
n'est pas tenu de scruter son <Ame pour voir s'iln'ya pas quelques causes
secrètes qui le détqurnent de la vole de la vérité. Ils déclarent que dans
la sphère des Idéel humaines, toutes les lois humaines et divines sont
inutiles et déplacées. Quelle folie 1 Comme s'il était possible d'exemp-
ter la plus haute et la plus noble partie de la nature humaine, de toute
rfle 1 Comme si l'élément essentiel, qui fait de l'homme l'être Je la cré-
a o le plus intelligent, pouvait être dispensé des rèles de cette harmo-
nie divine des diveres parties de l'univers entre elles et de l'harmonie
de cet univers avea mon divin auteur; comme 81 cette sublime harmonie
pouvait exister ou mime dire conçue avec l'homme sans que la première
dea obligations humaines fét constamment d'acoord avec la varité, cet
éternel attribut de la divinit6.

C'est la base solide, et la seule logique. du chttiment légi-
tine d'un certain nombre de crimes qui, sans cela, trouve.
raient leur excuse dans les convictions erronées mais fermes
de leurs auteurs.

Danà des cas pareils, la loi est libre d'admettre que
lo ut iminel a été poussé par une fausse notion de son intel-
ligence, mais elle déclare coupable l'idée qui a produit cette
conviction erronée. Et si l'accusé invoque le témoignage
de bit propre conscience, la loi lui rappelle qu'il était de son
devoir de garder sa conscience dans le droit chemin ou de
l'y ramener.

On me signale souvent à mes compatriotes et coreligion-
naires comme un catholique libéral de la plus belle eau, et je
huppose que, dans ce cas comme toujours, mes recherches
théologiques seront blâmées. Je me console d'avance
comme je l'ai déjà fait, en pensant que mes détracteurs
seront inoffensifs, sinon charitables dans leurs dénoncia-
tions

iel avait commis son crime, on s'était emparé de lui et il
avait subi son procès. Le procès avait été impartial, il avait

été équitable. Un verdict avait été rendu oontre Riel, le
seul verdict qui pouvait être rendu d'après les témoignages.
Une sentence de mort avait été prononcée contre lui. Oette
sentence était un juste châtiment du crime commis. Ce
châtiment pouvait servir d'exemple, d'avertissement et ins-
pirer la terreur à tous les criminels imposteurs de l'avenir;
Oet ait un remède contre la contagion croissante des cer-
veaux brûlés. On avait déjà pardonné un grand crime à
Riel; un second exercice du droit de grâce aurait été comme
un encouragement à la trahiEon et à l'homicide. Une com-
mutation en un emprisonnement pour la vie, aurait été un
danger pour la société. Le peuple qu'il avait trompé, ceux
dont il avait soulevé les préjugés et ceux qui pouvaient
avoir intérêt à maintenir le pays dans une agitation conti-
nuelle, auraient été grandement aidés par la prolongation de
l'existence de Louis Riel.

La clameur que l'on a poussée au dehors a étA forte; on
a demandé le pardon, la commutation de la sentence, mais
on n'a fait aucune protestation contre le verdict depuis la
décision du Conseil privé de Sa Majesté. L'époque fixée
pour l'exécution approchait, lorsqu'on a fait un dernier
appel on faveur du condamné; on disait que, à ce moment il
avait l'esprit si dérangé, le cerveau si malade, que le punir
serait une cruauté inutile et l'on a demandé que des méde-
cins fussent nommés pour aller examiner Riel et faire un
rapport sur sa lucidité d'esprit ou sa folie, c'est-à-dire, s'il
pouvait parfaitement comprendre la nature de son crime et
la mesure de son cbâtiment. Cette demande était appuyée
de la prière presque unanime du peuple d'une des provinces.
Le gouvernement a accédé à cette demande et l'enquête a
ou lieu. Des médecins dont le caractère et la respectabi-
lité sont au-dessus de tout soupçon, ont examiné le prison-
nier et ont été d'accord à conclure que Riel était un être
responsable de ses actes et que, partant, il pouvait discerner
le bien du mal, comprendre le verdict rendu contre lui et
mesurer la rigueur du châtiment qu'on lui avait infligé. Et,
après ce rapport, l'Exécutif a décidé que la sentence pro-
noncée contre ce malheureux devait être exécutée.

On dit beaucoup de choses au sujet du personnel de cette
commission médicale, .comme on l'appelle; je suis prêt à
admettre que le choix d'hommes plns éminents dans la
profession, plus spécialement pré , par leurs études
particulières, à l'examen de cas som lables, aurait pu donner
plus de satisfaction à ceux qui avaient demandé cette com-
mission; mais en même temps, je dis que l'on ne serait pas
arrivé à une conclusion plus exacte et je suis sûr que tous
ceux qui poussaient les hauts cris n'auraient pas été satis-
faits. e verdict était juste.

Les prêtres zélés.qui ont donné les derniers seoours de la
Religion à Louis Riel avaient eux-mêmes-et plus que tout
autre, ils étaient en état de deviner le mot de la mystérieuse
énigme-ces prêtres, dis-je, avaient eux-mêmes décidé cette
question dans une grande mesure, en recevant l'abjuration
de ses erreurs passées, en devenant les confidente de ses
dernières volontés, en l'admettant, en maintes occasions,
à participer au Sacrement le plus auguste de l'Eglise. Il
avait consolé leurs cours on leur faisant une humble con-
fession et en se repentant sincerement des fautes qu'il avait
commises contre Dieu et contre les hommes. Il avait
prouvé à tous qu'il était en pleine possession de ses facal-
tés mentales, qu'il avait la pleine possession des bons
mouvements de son cœur et de son Ame, par les lettres
qu'il avait écrites à ses amis, à sa mère, à sa famille,
par les écrits remplis de dates, de noms, de chiffres qu'il
a préparés, de mémoire, et sans l'aide de personnes,
ni de livres, ni de notes, par son testament et par tout son
maintien en face de la mort. Il est mort comme il avait
vécu, en homme doué d'une puissante volonté, il est mort
sain d'esprit,

C'est ce que les missionnaires avaient dit au commence.
ment, ce qu'ont dit lés Métis qui l'avaient suivi, ce qu'ont
dit les témoins qui sont venus déposer contre lui, ce
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qu'ont dit les médecins, ce que les jurés ont dit en rendant
leur verdict; et c'est pour avoir dit la même chose que nous
avons été censurés, que nous avons été accusés et flétris,
comme je l'ai déjà dit, comme traîtres à notre nationalité,
comme traîtres à la loi, comme meurtriers, accusations que
l'honorables députés de la gauche ont portées contre nous
même en cette Chambre.

On m'a souvent demandé eomment je pouvais pardonner
les calomnies lancées contre moi par ceux qui ont organisé
le mouvement du 16 novembre. Je me suis très fréquem-
ment posé la même question, et je n'ai obtenu qu'une réponse.
Je ne pouvais pas croire au manque de sincérité de leur con-
duite ; je ne pouvais pas croire qu'un tel déchaînement de pas-
sions, une rupture aussi violente des liens qui les attachaient
4 un parti politique et à leurs amis fussent seulement la con-
séquence d'une apostasie politique ; je ne pouvais pas croire
que nos amis qui nous ont abandonnés le 16 novembre, à pro.
pos de cette question, ne fussent pas sincères ; et c'est parce
que je croyais à leur sincérité que je leur ai fait appel, sans
menaces de violence, sans promesses de faveurs; c'est parce
que je croyais à leur sincérité que j'ai ressenti l'insulte que
com porte l'insinuation que leur ontlancée à la figure le député
de Rluron-Ouest (M. Cameron) et le député d'Iberville (M.
Béchard,) C'est parce que je croyais à la sincérité de mes
amis, que j'en ai appelé à leur jugement mieux informé;
c'est parce que je croyais à leur sincérité, que j'ai espéré
que leur meilleur jugement viendrait enfin à leur secoui s
et que je n'ai pas voulu mettre en doute l'honnêteté du but
qu'ils se proposaient.

Je sais que mes honorables amis ne peuvent avoir aucune
-gympathie politique pour les honorables messieurs de la

g4uche. Lorsque cette question sera réglée, sur aucune des
nombeuses matières qui restent encore et qui figurent
au programme du parti, ils ne pourront concilier leuis
idées et leurs convictions avec celles des députés qui siégent
à la gauche de la Chambre. Je leur ai fait appel et si mon
appel a été fait en vain, j'espère que l'on ne me blâmera pas
d avoir cru en eux.

Je ne puis pas-je dois le dire-rendre le même témoi-
gpage de sincérité aux honorables messieurs que je vois à la
suite immédiate du chef de la gauche. Je ne dirais pas la
vérité si je disais que je puis concilier la sincérité avec
l'attitude que l'honorable chef lui-même a prise sur cette
question ; mais je dois me hâter de dire, en même temps,
que je ne saurais le blâmer, sachant, comme je crois le savoir,
ce qui le fait agir aujourd'hui.

L'honorable député de Québec-Est, emporté, comme tant
d'autres, par le cyclone populaire qui a ravagé la province
de Québec, le 16 novembre, au Champ de Mars, à Montréal,
a commis une de ces erreurs qui survivent à l'existence
politq'ue' d'un homme. Il a fait alors la déclaration que
s'il Qvait été sur les bords de la Saskatchewan, il aurait été
prêt , prendre les armes contre le gouvernement de Sa
Majeste. Sa déclaration a retenti dans toute la Confédéra.
tion comme un appel aux armes pour une guerre civile et
toute la milice du Canada a ressenti la chose comme une
condamnation et une insulte. Le parti libéral anglais de la
province de Québec-et je dois lui rendre ce témoignage que
sa fidélité à la souveraine est au dessus de tout soupçon-
le parti libéral anglais de la province de Québec, dis-je, s'est

levé pour protester solennellement et les libéraux d'Ontario
se sont joints à ceux de Québec pour répudier une déclara-
tion frisant la trahison dans la bouche d'un membre du
Conseil privé. Tout le monde sait que l'on a trouvé une
excuse pour empêcher que l'honorable ex-ministre n'eût une
réception désagréable à Toronto, et son ancienne popularité,
qon éloquence tant admirée ne l'aurait pas fait échapper à
la réprobation populaire, s'il eût osé se montrer alors devant
un auditoire anglais, même à Montréal.

Son étoile pâlissait, comme on se le répétait assez généra-
lement dans le temps et pendant un temps sa chûte parais-
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sait inévitable. Aucune des assemblées qui précéda celle
du Champ de Mars ne fat favorisée de son éloquence.

Pendant ce temps-là, le chef du parti de la réforme débar-
quait à New-York. Si l'on en croit la rumeur, un conclave
mystérieux se tenait dans la maison d'un ancien ministre
fédéral, maintenant fixé dans cette ville. Il ne transpira de
ces entrevues aucun bruit consolant pour les agitateurs de la
province de Québec. Le chef se rendit à Toronto, puis vint le
discours de London. Mais ce furent les paroles du Sphinx.
La presse nous fit connaître immédiatement après une nou-
velle entrevue à la capitale même, entre le chef du parti de
la réforme et le jeune chef des libéraux de la province de
Québec.

De ce jour la conduite du député de Durham-Ouest
fut une énigme. Le discours de l'autre soir nous a donné
la clef du problème. La voici. Le jeune et impétueux chef
du parti libéral de Québec ne doit pas être détrôné. Au
contraire, il faut le supportsr, l'applaudir et frapper un
grand coup pour ranimer en sa faveur les sympathies du
parti. Ses déclarations du Champ-de-Mars étaient auda-
cieuses. Ses déclarations à la Chambre des Communes
devaient être hardies et il fallait qu'elles y fussent soutenues
et applaudies. De là le discours de vendredi.

Je dois, M. l'Orateur, pour rester modéré, vous avouer qu'il
l'a fait bravement. Audacieux dans ses dires, châtié dans
sa diction, brillant d'éloquence, le député de Quéþec-Est s'il
n'a pas été un modèle dé logique, nous a donné au moins le
spectacle d'un effort admirable pour se rallier les sympa-
thies expirantes de ses amis du Bas-Canada. Mais cela ne
suffisait pas à la restoration de l'ancienne confiance et des
anciennes sympathies et c'est l'honorable chef de l'opposi-
tion qui vint à la rescousse. A la chaude éloquence de son
voisin il prêta le secours de sa vaste érudition, de sa dialec-
tique puissante, de son ingénieuse argumentation, cinq heures
durant.

Pour sauver le lieutenant le chef mit sa propre popularité
au jeu. Il y a des officiers pour qui le général risquera toute
son armée. Ce n'est peut-être pas la bonne tactique; mtais
c'est le courage et le courage soulève toujours l'admiratiop.
Dans tous les cas, tout le monde a pu voir les efforts labo-
rieux et le labeur ingrat du député de DurhsM-Ouest. Ce
grand maître de la parole souffrait de la tentative d'imposer
à ses partisans par des arguments soigneusement préparés
et des periodes hahilement élaborées une conviction'que son
grand talent ne pouvait leur communique. Eorasê sous le
faix, il dut même, un moment, avouer que son vote man-
quait de raison d'être. Oui, M. l'Orateur, ce vote non senle-
ment n'a pas sa raison d'être; mais il manque encore de
but, et il restera inexplicable et sans justification. On le
recevra avec hostilité dans Ontario et les provinces mari-
times et avec défiapce dans la provice de Québec.

Un DÉPUTÉ : Ecoutez, écoutez.
M. CHAPLEAU: Si l'honorable monsieur en face qui

dit écoutez, écoutez, veut descendre en lui-même, il s'avouera
l'inutilité d'essayer à faire croire que la loyauté de nos com-
patriotes acceptera, quelle que soit son éloquence le plaidoyer
révolutionnaire soutenu par le député de Québec-Est. C'est
un plaidoyer que la Puissance n'acceptera jamais. Je
regrette d'être forcé à le dlire, mais l'attitude prise par
l'honorable monsieur ne fera jamais ' parler la Chambre des
communes à l'unison de la postérité, quand les esprits se
seront calmés et que le brouillard se sera dissipé." Si le
vote du député de Durham Ouest, si ses accents, si les
sympathies qu'il a essayé de soulever rencontrent, même
dans la province de Québec, l'écho qu'il a voulu y trouver,
j'aurai à on conclure que, malgré ses protestations, il aura
ou la triste gloire d'étayer un programme politique sur
l'échafaud de Régina, de cimenter les liens de parti du sang
d'un condamné et d'être un de ceux qui

Forcent les portes de l'avenir aveo une clef du passé rouillée 4e sang.
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n'était pas décidée à unir, pour me servir des expressions
employées par l'honorable monsieur, "'l'affirmation de ses
droits à la tolérance en faveur du droit des autres et d'as-
surer à tous cet exercice des libertés civiques qui font du
Canada un grand et glorieux pays, habité par une popula-
tion heureuse et unie." J'espère que les paroles de l'hono.
rable monsieur se réaliseront et que le peuple comprendra
que, pour établir l'harmonie qui est nécessaire au bien être
de ce pays, il ne faut pas agir de la manière indiquée par
ceux qui ont commencé l'agitation. Animé de ce désir
de la paix et de l'union, j'ai pris ma position en conséquence
aux regards de mon pays; et c'est sous l'impulsion de ce
désir que j'en appelle à ceux de mes amis dont les sympathies
ont été surprises et dont le sens scrupuleux de l'honneur a
été effarouché par des allusions contre la fidélidé exagérée
que réclame le parti. C'est en toute confiance que je
m'adresse à eux pour les supplier de ne pas se laisser en-
traîner par le cri populaire et de ne pas appuyer un
mouvement dont les conséquences finales seraient un
désastre pour notre parti, pour notre race, pour notre pays.

M. l'Orateur, un dernier mot et celui-là c'est à ceux de
ma nationalité qu'il s'adresse: " Prenez garde."

L'heure est solennelle. Le vote qu'ils vont donner sur cette
question entraîne les plus grandes responsabilités. L'avenir
de la province de Qnébec dépend de ce vote. J'ai déjà mis les
honorables députés en garde contre le projet de créer une
prétendue union politique des Canadiens-français de tout
le Canada; j'ai dit que ce serait une démarche anti-patrio-
tique, pleine de dangers pour la Confédération et surtout
menaçante pour ceux qui, simple minorité dans le pays,
voudraient s'unir de la sorte sans égards aux opi-
nions politiques. Cette vérité, je l'ai souvent répétée à mes
compatriotes, mais jamais avec autant d'émotion que l'ur-
gence me l'inspire ce soir. Dans toute cette agitation,
j'ai tâché d'être fidèle à ma patrie et à mon devoir. Je
n'ai écouté les dictéees de personne et je n'ai subi aucune
influence pour app écier les événements et les situations.
Peut-etre n'ai-je pas suivi les sentiers qui eussent convenu à
mes intérêts personnels. Je ne le mentionnerais pas ici, si le
chef des libéraux Canadiens-français dans la province de
Québec n'avait pas dit qu'il avait envòyé un député m'en
faire la proposition, on m'a prié de devenir le chef de mes
compatriotes dans cette mission anti-patriotique de réunir
les Canadiens-français de tout le pays en asscciation poli-
tique. Cette offre, je l'ai réfusée, parce qu'elle me parais-
sait pleine de dangers pour mes compatriötes.

Un écrivain canadien qui comprend cette question a dit
que l'édifice de la nationalité canadienne-française a été
élevé pierre par pierre par les mains d'hommes qui rhu-
maient tout ce que la sagesse et la prudence peuvent unir.
Cet écrivain ajoute que le seul danger pour la nationalité
française se manifestera à l'heure où le peuple se laissera
entrainer par les coteries et la passion et se constituera en
faction. Bien n'est plus vrai,- si nous consultons notre
histoire, que les Canadiens français ont obtenu des résultats
qui ne se sont vus dans aucun autre pays. Nous savons
combien il est difficile pour une minorité, surtout en pays>
conquis, d'éviter les empiètements et même l'absorption dans
la maj ,rité, quelque bien disposée que soit cette majorité.
lei, nous avons prospéré, grandi, nous nous sommes enrichis
sans le sacrifice d'aucune de nos libertés. Que dis-je, nous,
minorité, 'nous avons obtenu plus que cela. Au moment
même où le cri de race et de religion surgissait d'une partie
de la population, nous avons. réussi à faire accepter par la
majorité un code de lois qui nous sont particulières. Je,
veux dire l'introduction par le concours de la majorité des
lois civiles du Bas-Canada dans les Cantons de l'Est. Plus'
que cela. Nous, minorité, nous avons obtenu le bon vouloir,
l'estime, le respect, les sympathies de la majorité pour la
proteci ion de nos institutions Particulières. Voilà ce que nous
avons fait et voila pouirquoi ir a dit vrai 1'écrivain qui a

déclaré que l'é-lifice de la nationalité canadienne française a
été l'œuvre d'une sagesse consommée, unie à la plus giande
prudence. Mais ses paroles étaient en même temps une
prophétie: " Ne vous laiseez pas entraîner par las factions
et la paseion. Ne devenez pas une faction dans Io pays,
parce que, bien que vous soyez forts au moyen d'alliances,
vous serez faibles comme faction, quelque puissante qu'une
faction puisse être."

Des hommes entraînés par la passion ont .dit dans des
assemblées publiques que les Canadiens-français devraient
former un parti semblable au parti irlandais dans le parle-
ment impérial sous la direction de Parnell. Je n'ai pas à
m'occuper des sujets de diecussion qu'il peut y avoir la.bas,
mais je puis dire que si le peuple irlandais, d ans ses luttes
pour la conquête de la liberté, a été obligé de faire ce qu'ils
font et de s'unir sous un seul chef, il n'a été obligé de le
faire que parce qu'il ne possède pas la liberté, le respect et
la sympathie que nous possédons dans notre pays. Deman-
dez à Parnell s'il ne renoncerait à diriger la faction qu'il
commande dans le parlement anglais s'il pouvait çomman.
der un parti aussi protégé dans sa liberté que ne Je sont les
Canadiens-français.

Non, le grand danger pour nous, c'est que nous conver-
tissions notre minorité en faction et que noua fassions entre
nous une alliance étroite qui serait désastreuse aux 'Cana-
diens-français.

C'est pourquoi je demande à mes compatriotes d'examiner
cette question comme elle doit êtrs examinée, de prendre
les lois telles qu'elles existent, de peser les difficultés dans
lesquelles se sont trouvés le ministre de la justice et le gou-
vernement, et de ne pas juger d'après le sentiment, le sang,
la croyance ou la nationalité. Il est naturel que l gens
d'une province ou d'une race soient plus sensibles au sart
de compatriotes qui tont de leur race et de leur religion.
Maie ce n'est pas à ce point de vue qu'il faut juger; et c'est
pour cela que je n'ai pas dévié depuis quatre mois. Je
n'ai pas voulu me faire aux hommes ni aux circonstances.
J'ai compté sur la récompense due aux hommes qui
ne fléchissent pas devant les cris de la multitude, et qui
ne fon t pas reposer leur fortune politique dans le suceès du
moment. J'ai marché droit devant moi par le sentier qui
me paraissait être celui du bon citoyen. En suivant cette
route sans détours, au milieu de cette crise pénible, j'espère
ne pas avoir perdu- les sympathies de mes amis, le respect
de mes ennemis, ni la confiance de mon pays.

M. BERGERON: Il peut paraître présomptueux de ma
part de me lever-à cette phase de la discussion, et je suis
peiné d'être dans l'obligation de le faire à cette heure
avancée. .Mais j'ai pris une part trop active au mouvement
qui a eu lieu l'automne dernier dans la province de Québec,
pour ne pas expliquer le vote que j'ai l'intention de donner.
Je crois, X. l'Orateur, que je dois cela au parlement du
pays, à mes collègues, à mes électeurg et à moi-même.

Depuis quinze jours nous assistons à un grand procès qui
se déroule dans cette enceinte. De mon sège, dans cette
partie indépendante de la Chambre, je puis dire que j'ai
écouté avec beaucoup d'attention les accusations qui ont été
portées contre le gouvernement par mes amis et les députés
de l'opposition, ainsi que la défense offerte. p4r cieuii qui
siègent-en face de moi, et j'ai trouvé, M. l'Orgteur, que la
défense n'est pas satisfaisante. Il est vrai que le gouverne-
ment a confié le soin de sa défense à ses meilleurs avocats,
et nous avons eu ce soir un échantillon de ls valeur des
arguments qu'il emploie.

L'honorable secretaire d'Etat, qui a la réputation d'être
un des premiers orateurs du pays, a fait de son mieux pour
soutenir sa grande réputation d'avocat eriminaliste, en
défendant son client. C'est avec regret que je me vois forcé

1 prendre la parole sur la motion de mon ami l'honorable
deaté de Montmagny (M. Landry), telle q'ellQ se trWoye

i gée.
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Si en faisant cette motion, l'honorable député avait voulu
censurer le gouvernement, comme nous de la province de Qué-
bec, voulions qu'il le fût, il n'aurait pas simplement mis dans
cette motion que nous regrettons que le gouvernement ait
permis l'exécution de Louis Riel, ce qui laisse entendre que
peut-être nous le regrettons parce qu'il était Canadien fran-
çais.

Puis l'honorable ministre des travaux publics s'est levé
pour poser la question préalable et nous empêcher d'ajouter
quelque chose à cette motion, nous empêcher de dire que
nous ne combattons pas le gouvernement qui a pendu Riel,
parce que Riel était Canadien français, mais que nous le
combattons parce qu'il a si mal administré les affaires du
Nord-Ouest, qu'il est responsable de ce qui a en lieu.

J'aurais aimé que l'honorable député, avant de faire cette
motion, se fut entendu avec nous, et nous aurions pu alors
agir de concert pour obtenir le résultat qu'il devait avoir en
vue lorsqu'il a censuré le gouvernement ; c'est là, M. l'Ora-
tour, une des raisons pour lesquelles nous avons, dans cette
discussion, entendu parler autant du meurtre de Scott que
de la rébellion de 1885.

Il m'a fait peine d'entendre mon honorable ami-je lui
demande pardcn, je ne devrais peut-être pas l'appeler ainsi,
puisqu'il ne daigne plus me saluer-il m'a fait peine, dis-je,
d'entendre l'honorable ministre des travaux publics dire à
ses partisans que, puisque le meurtre de Scott avait été
commis dans le Nord-Ouest sous un gouvernement dont Riel
était le président, la population de ce pays devait être con-
vaincue que lorsque ce gouvernement actuel a fait pendre
Riel, il n'a fait qu'accomplir un acte de justice.

Voilà l'impression qu'on a voulu produire dans cette
Chambre et dans le pays; on a voulu faire croire que l'exé-
cution de Riel était en punition de l'exécution de Scott, qui
a eu lieu il y a quinze ans; on a ainsi donné à notre popu-
lation et au monde entier un exemple de ce que peut faire
le fanatisme dans un pays comme le nôtre.

Mais, M. l'Orateur, même s'il était vrai que Riel fut res-
ponsable de la mort de Scott, ce que je nie, cela lui avait été

ardonné. Comme tout le monde, je regrette cet acte, et
ien qu'à cette époque je n'étais qu'un enfant, je me rap-

pelle avoir entendu tous mes compatriotes déclarer que la
mort de cet homme était une calamité, parce que dans la
province de Québec on compatit à tout ce qui est digne de
sympathie.

On a pétendu dans le temps que Riel était le président
ou le chef d'un conseil légalement constitué, et qui a été plus
tard reconnu par l'Angleterre lorsque le secrétaire d'Etat
de la G, ande-Bretagne pour les colonies traita avec
Louis Riel, en sa qualité de chef du gouvernement
piovitoire, pour faite céder au Canada ces immenses
Territoires du Nord-Ouest. Encore une fois, je maintiens
que Riel n'était pas responsable d'un acte accompli par son
conseil et qu'il ne pouvait ni accomplir, ni empêcher; mais
même en admettant cela, pour les besoins de la discussion,
je prétends qu'il en a été assez puni lorsqu'il a été chassé du
pays, lorsqu'il a été traîné d'asile en asile, lorsqu'il a mené
pendant six ou sept ans la vie la plus misérable qu'un hom-
me puisse mener; et s'il est vrai que Riel a été pendu en
1885 pour le meurtre de Scott commis en 1870, c'est un
acte de cruauté sans nom.

Mais ce n'est pas ce qui a eu lien, et je regrette de voir
l'honorable ministre des travaux publies recourir à de tels
moyens pour dénaturer -aux yeux du pays la portée de l'acte
du 16 novembre dernier.

Nous venons d'entendre un discours très éloquent ; on
nous a dépeint Riel sous de bien vilaines couleurs et nous
avons entendus les partisans du gouvernement raconter
l'histoire du Nord Ouest, à leur marière. Puisque mes
honorables collègues veulent bien avoir l'obligeance de
m'écouter, je me permettrai aussi de leur dire ce que je sais
de l'histoire du INord-Ouest. Il y a environ quinze ans que
ce pays nous appartient ; et l'archevêque Taché, que je orois

M. BERnIoZi

autant, sinon plus, qu'un bon nombre de députés de cette
Chambre, parce qu'il n'a pas d'intérêt à nous dire autre
chose que la vérité, nous déclare que le Nord-Ouest a été
mal administré depuis le jour où il a été cédé au Canada.

En faisant cette déclaration je condamne le gouvernement
libéral, en même temps que le gouvernement conservateur,
mais je suis tenu de dire les choses telles qu'elles se sont
passes. Et à ce point de vue, on comprendra facilement que
la plus grande partie du blâme retombe sur ceux qui étaient
mes amis, car les libéraux n'ont été au pouvoir que pendant
quatre ans, et les conservateurs ont été à la tête du gouver-
nement de 1867 à 1874, et depuis 1679 jusqu'à cejour, et c'est
sous leur règne qu'ont eu lieu les deux rebellions du Nord-
Ouest.

Maintenant, M. l'Orateur, les métis avaient ils des griefs?
Je pourrais citer les journaux que j'ai devant moi, mais je
n'infligerai pas cette tâche à la Chambre; je pourrais vous
citer la déclaration de l'archevêque Taché, qui dit que les
métis avaient des griefs qui remontaient à plusieurs années.
Plus que cela, si je ne craignais d'abuser de la patience de la
Chambre, .e citerais le Mail du 8 juillet dernier, qui admet
que les m=iis avaient des griefs et que le gouvernement les
a négligés. Si jo voulais aller plus loin pour convaincre
mes amis qui siègent de l'autre côté, à l'aide de ce qu'ils ap-
pellent leur loyauté à leur parti, et qui est peut-être le sa-
crifice de leur pays,je démontrerais que le gouvernement
lui-même a admis l'an dernier que les métis avaient des
griefs, car il a nommé une commission pour leur accorder
ce qu'ils demandaient.

Mais lorsque cette commission a été nommée, il était trop
tard. Il est vrai qu'à la dernière session, par mon vote j'ai
exprimé ma confiance dans le gouvernement et que j'ai
combattu la motion de l'honorable chef de l'opposition.
J'avais alors confiance dans le gouvernement. Je me rap-
pelle qu'à cette occasion, l'honorable secrétaire d'Etat dé-
clara dans cette Chambre que les métis du Nord-Ouest n'a-
vaient aucun griefs, qu'à cette date les métis n'avaient au-
cune réclamation; et cependant, quelques jours plus tard
nous apprenions que plus de 2,000 réclamations attendaient
sur le bureau de sir David Macpherson, qui était alors mi-
nistre de l'intérieur.

Lorsque la commission a été nommée, il était trop tard,
la poudre avait parlé au lac au Canard.

Riel n'est pas venu au Canada de lui-même, on est allé le
chercher dans le Montana, où, dit l'archevêque Taché, il
enseignait aux enfants et gagnait honnêtement sa vie. Il
ne voulait pas venir au Canada lorsque les métis sont allés
lui demander, pour l'amour de Dieu, d'aller les aider à obte-
nir justice du gouvernement canadien. L'archevêque Taché
dit que les métis ont envoyé députation sur députation à
Ottawa; ils envoyèrent leurs prêtres dans lesquels is
avaient confiance; ils envoyèrent leurs évêques, qui sont
venus ici dire aux ministres que s'ils n'accordaient pas le
redressement de ces griefs, les métis se révolteraient et qu il
en coûterait des millions au pays pour supprimer la révolte,
pendant qu'il faudrait très peu de chose pour rendre justice
aux metis si on s'y prenait à temps.

On n'écouta pas ces detaandes, ou plutôt on ne s'en occupa
pas. Les délégués étaient bien reçus, bien traités, et on leur
faisait des promesses. Mais on n'a absolument rien fait;
nous avons vu une répétition de ce qui avait eu lieu en
1870, lorsqu'on promit à l'archevêque Taché, qui revenait
de Rome, que les difficultés du Nord-Ouest seraient rêglées,
et par la suite on refusa d'agir. Cette fois encore les délé-
gués furent invités à des banquets et à des réceptions, mais
on ne fit rien pour le redressement des griefs des métis;
comme ils n'avaient pas de représentants au parlement pour
les défendre et faire valoir leurs droits, ils envoyèrent cher-
cher dans le Montana, Louis Riel, cet homme qui quinze
ans auparavant avait combattu pour faire rendre justice aux
métis a Manitoba.
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eu des milions à sa disposition, et aujourd'hui on vient
nous dire qu'il était prêt à se vendre pour $35,000 ou
$10,000. Les métis ne croient pas à cette calomnie, et je
vais démontrer qu'elle est fausse. Les métis avaient con-
fiance en lui, ils l'ont fait demander et ils ont imploré son
assistance; si Riel avait été dévoré de l'ambition d'être un
chef et de devenir un grand homme, n'aurait-il pas accepté
cette invitation sur-le-champ ? Ma a il n'en a pas été ainsi.
A cette époque il était en possession de ses facultés men-
tales. Vivant tranquillement dans un petit village du Mon-
tana, loin de toute excitation, comme un homme sensé, il
prit le temps de la réflexion; il demanda la nuit aux délé-
gués pour considérer leur proposition. Il n'était plus libre
comme en 1870; il avait une famille qu'il ne voulait pas
exposer à la misère; mais, malheureusement, le matin sui-
vant, il montra plus de coeur que de tête, car il consentit à
aller avec eux. Est-il allé au Nord-Ouest pour déclarer la
guerre on pour organiser une révolte contre le drapeau an-
glais ? Si oui, tous les discours des partisans du gouverne-
ment se réduisent à rien. S'il n'était pas un illuminé et un
fou, comment pouvait-il espérer, avec 300 misEérables parti-
sans, que les injustices du gouvernement rendaient plus
pauvres encore, organiser un soulèvement contre le drapeau
britannique ?

Non, M l'Orateur, ce n'était pas là son intention; il vou-
lait aider aux métis à organiser des assemblées et à adopter
des résolutions qui devaient être envoyées à Ottawa.
Quelques-unes de ces résolutions demandaient que le Nord-
Ouest fut représenté dans le Sénat et dans la Chambre des
Communes. Voilà le genre d'agitation que Riel voulait
faire, et qui l'a empêché de mettre son projet à exécution ?
Demandons-le au major Crozier. Lorsqu'il rencontra les
métis, quelques-uns d entre eux, il est vrai, étaient armés.
Leur parla-t-il comme il aurait dû leur parler dans de telles
circonstances; leur demanda-t-il de rester calmes et de dé-
poser leurs armes ? Non, c'est avec des balles qu'il les abor-
da; il tira sur eux, et comme des hommes de cœur, ils se
défendirent. C'est là le commencement de la révolte qui a
conduit cet infortuné à l'échafaud.

Il a été démontré que dans certaines circonstances Riel
n'avait pas la pleine possession de ses facultés mentales.

Vivant au milieu de l'agitation, entouré d'hommes qui
déclaraiert que le temps était venu pour les métis de reven-
diquer leurs droits, son intelligence en fut affectée; et les
témoignages lus par l'honorable ministre de la justice
disant que Riel avait déclaré que lorsque l'herbe aurait
poussé, il aurait des armées étrangères dans le pays, et
qu'il mettrait le feu partout, qu'il voulait ensuite conquérir
l'Angleterre, puis aller à Rome pour se faire nommer pape,
tout cela prouve qu'il était fou.

A cette époque il n'avait aucun intérêt à se faire passer
pour fou, au contraire, il avait tout intérêt à ce que per-
sonne ne le crut fou. Une autre preuve qu'il était fou c'est
qu'il prit pour secrétaire Jackson, qui a subit un procès et a
e e ueclaré fou. Aurait-il fait cela s'il n'eut pas été fou?

L'honorable ministre des travaux publics a dit que Riel
avait agi comme un Igche, que cet homme n'avait pas de
cœur. Que l'honorable ministre me permette de lui dire que
l'été dernier, au Saint-Lawrence Hall, à Montréal, j'ai ren-
contré le capitaine Howard,, le commandant de la mitrail-
leuse Gatling, et en présence du député de Montréal-Est
(M Coursol), je lui ai demandé ce qu'il pensait de Riel. Il
répondit, qu'à Batoche, il avait vu Riel se battre toute la
journée. "A-t-il été brave?" lui ai-je demandé. "Oui," dit-il,
"il s'est battu comme un héros et je me rappelle de lui,
parce qu'il avait une carabine différente des autres." "Je suis
heureux," répondis-je, "d'apprendre cela." J'aime mieux
coire que cet homme s'est conduit et est mort comme un
héros que d'apprendre qu'il s'est conduit en lIche," et bien
que je sois certain que le capitaine Howard dirait la même
chose, j'aimerais que quelqu'un out ]'occasion de le lui faire

répéter. Comme l'a dit l'honorable ministre des travaux
publics, nos 2,000 hommes de troupe sont entrés dans
Batoche, qui était défendu par trente-deux métis, après
quatre jours de siège.

J'ai le plus grand respect pour nos volontaires, mais il
faut croire qu'ils ont été mal commandés dans cette expédi-
tion, car autrement trente-deux hommes mourant de faim,
n'auraient pas pu résister prndant qg.tre jours, et n'aban
donner la place que parce qu'ils manquaient de munitions,
et sans qu'aucun d'eux ne fut pris, à l'exception de Riel, qui
s'est livré.

Si Riel avait en tout son esprit comme Dumont, il est
plus que probable qu'il n'aurait pas été se livrer au général
Middleton. Mais il s'était mis dans la tête de se rendre au
général Middleton, et croyait qu'il serait amené dans la pro.
vince d'Ontario ou de Québec et que là il subirait un procès
devant douze de ses pairs, que ce procès deviendrait une
cause célèbre, et qu'il aurait l'occasion de faire connattre
tous les griefs dont les métis avaient à se plaindre. De
même, lorsqu'il a demandé de l'argent, ce n'était pas pour
lui, mais pour fonder un journal, et c'est pour la même rai.
son qu'il consentait à courir le risque d'un procès pour faire
connattre au monde entier les griefs des métis, qui autre.
ment resteraient ignorés.

Il prétendit qu'une certaine somme d'argent lui était dû,
et avec cet argent il voulait publier un journal qui aurait
fait savoir partout comment les métis avaient été traités
depuis quinze ans par le gouvernement canadlien. Si telles
étaient ses espérances lorsqu'il s'est livié au général iddle.
ton, elles se sont vite évanouies. Il fut conduit à Régina, où
son procès eût lieu. On nous a dit qu'il avait en un procès
légal et constitutionnel. Personne n'a nié cela. Dans toutes
les assemblées qui ont eu lieu dans ta province de Q.ébec,
pas un seul orateur n'a prétendu que le procès n'avait pas
été légal et constitutionnel.

Le peuple de notre province est trop intelligent pour ne
pas savoir que tout ce qui est fait par le parlement, est
légal, car le parlement a droit de tout faire, même ce qui
est mal; et je crois que c'est ce qui a en lieu en cette cir-
constance. Le tribunal était légal et constitutionel, mais
non pas conforme à l'esprit des institutions britanniques.
Le 16 juillet de l'an dernier, lorsque l'honorable député de
Québec-Est (M. Laurier) demanda au gouvernement de ne
faire subir de procès qu'aux chefs de la révolte et non aux
autres métis qui avaient été arrêtés, j'ai demandé au gou-
vernement, s'il ne pouvait pas aller un peu plus loin et
changer la loi en force dans le Nord-Ouest de manière à la
rendre semblable à celle du reste de la Confédération, afin
que le prisonnier put subir son procès devant douze jurés et
un juge de la cour supérieure ou de la cour d'appel, comme
c'est le droit de tout sujet britannique dans les anciennes
provinces. A.vec la permission de la Chambre, je vais lire
a réponse de l'honorable ministre des travaux publics:

Relativ"ment à la rnirgestion faite par l'honorable député de Beau.
harnois (M. Bergeron), il ne serait guère raisonnable aujourd'hui de
changer la loi du pays dans le but de juger ces hommes, ou autres pri.
sonniers queloonques. La loi du pays est écrite, dans les statuts.

Tout le monde savait cela.

S'il y avait un changement il pourrait arriver que se fut pour le mieux
ou pour le pire. Pourquoi modirions-nous la loi?

Pourquoi? Pour donner à cet homme un procès -équi-
table; pour qu'il pat être jugé par'douze de ses pairs, dont
six auraient été choisis parmi ceux de sa race et de sa reli-
gion. Je crois que dans cette Chambre où nous sommes
réunis pour discuter les meilleurs intérêts du pays, il me
sera permis de déclarer franchement que j'aurais plus de
confiance dans un jury de douze hommes, dont six au raient
compris ses sentiments et ses intentions, que daus un jury
de six hommes appartenant tous à une nationalité et à une
religion différente.
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La loi sera appliquée avec justice, et bien qu'il n'y ait que six jurés, l'Orateur; nous avons pesé moins que les autres dans la
s rées doivent être choisis absolument comme nous les choisissons balance, et nous avons perdu notre cause.

asd'autres parties du pays. aaeienosvnspruotecs.
La population de notre province, croyant cela très sin.

Cela n'est pas exact. Dans les autres provinces, le shérif cèrement, a tenu des assemblées dans différents comtés. On
en assigne un grand nombre; ils sont tenus d'ètre présents nous a demandé de leur adresser la parole,. et, quelquefois,
en cour, et il y en a au moins soixante sur la liste. Le pri- le député dn comté voulait bien se trouver là, nous aider et
sonnier a le droit d'en remiser quelques-uns; il a le droit de partager nos opinions, mais la plupart du temps, il n'était
choisir son jury; mais à Régina on n'avait assigné que pas à, mais il envoyait une lettre dans laquelle il disait
trente-six personnes, choisies par M. Richardson, avant leur qu'il ne désirait pas blâmer le gouvernement dans le mo.
arrivée en cour, et si Riel avait eu le droit d'en recuser six, ment, maiei que, lorsque le parlement serait ouvert, des
il en aurait resté trente autres pour former lc jury. explications seraient données par les ministres.

Le prisonnier, tout comme la couronne. aura le droit de récusation. M. DUGAS: Eoutez, écoutez.
Partout nous ne devons pas craindre que le jury soit formé subreptice-
ment. Il n'y nura rien de ce genre; il y aura justice et franc jeu, et M. BERGERON: Je suis étonné d'entendre mon hono.
quand le procès sera terminé j'espère que la honorables députés pour- rable ami le député de Vnntealm, dire "écoutez, écoutez."
ront dire que, bien que nous soyons obligés de voir à ce que la loi soit Lorsque'des députés ont demand6 de nouvelles explications
exécutée, chaque fois que nous avous été en état de recommander la
clémence, nous l'avons fait.

voté dans la Inégative; il§ ont dit: " «Nous avons ei ssez
Lorsque mon honorable ami et moi demandions cela, nous de renseignements et assez d'explications." le laisse

étions loin de nous douter que le jury de Régina re- cette question à leurs électeurs, qui la règleront quand le
commanderait le prisonnio' à la clémence du tribunal. Au- moment on sera arrivé.
jourd'hui l'honorable ministre des travaux publics dit que la J'ai dit, il y a un instant, que . Jackson, le secrétaire
recommandation à la clémence ne veut iien dire. Pourquoi, privé de Riel, avait été renvoyé. Un petit procès qui dura
alors, a.on fait cette recommandation ? Pourquoi le jury environ vingt minutes, lui fut accordé; et les avocats lut:
qui a entendu la preuve et qui était convaincu que Riel était taient entre eux; c'était à qui dirait le premier qu'il était
un illuminé (crank) et un fou, qui ne méritait pas l'écha- fou et qu'il devait être libéré. Après avoir été emprisonné
faud, bien qu'il ne fut pas assez fou pour être déclaré non pour la forme jusqu'à ce que Riel fat pesidu. il fut remis en
coupable, pourquoi ce jury l'a-t-il recommandé à la clémence, liberté. Où est-il aujourd'hui? Je vois dâns''Inter-Oaedn
si ce n'est parce que le jury croyait que l'Exécutif connais- de Chicago quelque chose qu'il est peut-être bon de savoir
sait assez la loi pour déclarer qu'il était trouvé coupable, avant que nous ne prononcions notre jugement:
mais ne devait pas être pendu?

Lorsque la population de notre province apprit cette William f. Jackson, secrétaire particulier de Louis iel, récemment
recommandation à la clémence, elle espéra, les ministres "endu par le gouvernement canadien comme rebellea fait hier au soiruneconférence devant un petit auditoire. àla salle de musiqus )centrale. La
furent vus et interroges, ils ne promirent pas que Riel ne conférence était un exposé complet des difficultés qui' ont existéentre le
serait pas pendu, mais ils nous laissèrent sous l'impression Canada et les métiq du Nord-Ouest, mais comme conférence pupulaire,
qu'il ne serait pas exécuté. De tous les comtés de la pro- el e a été au moins quatre foia trop longue. L'orateur a commenré

qu'il 8 heures. A. 11.30 il parlait encore, lorsque le reporter a quitté la salle.
vince de Québec, il se fit entendre un appel à la clémence. Toute l'histoire du terriire situé au nord des Etats-Uris a été rontée;
Notre population rappela alors que ses enfants étaient allés et si les énoncés qui ont été faits au sujet de ses commencements sont
au Nord-Ouest défendre le drapeau anglais. elle rappela que droi u le ete du ndOuestsmber u ernemet viele 9e et le 65e bataillon et d'autres bataillons canadiens de , 1 qel et uOnd,àposdru ovreetpoiorle 9- e le65ebatallo etd'atresbatillns arRdensde nceil faudrait beaucoup de travail peui vérifier' les énoncés qui ont
Québec avaient été fiers d'aller au feu. de défendre l'auto- été faits, car, non seulement ls chartes de la compagnie de la Baie

i-ié d laloi etlorqueRie fu arêté truvé 'ib ~ ud'ff on et de celle du Nord-Ouest ont été discutées à un point de vueritc de la loi ; et lorsque Riel fut arrt, trouv coupible,et des
eettepopnition admit qu'il ne rouvait pas être remis on Rutre4 natiuns européennes an territoire a été exposée au complet.
liberté, mais elle demanda que l'échafaud ne se dressa pas L'orateur a prouvô qn'il possédait la question dans tous ses détails.
dans ces possessions lointaines. Nous disions que ces terri- D'aprè, ce qu'il a dit, le territoire di Nord-Ouest a le même droit que le

toir nos cul ientdéj trp cer.PunisezcethomeCauada à un gouvernement provisoire indépendant, et Riel était un pré.toirs nous coûtaient déjà trop cher. Punissez cet o erebell
disions-nous, si vous le voulez, mais n'érigez pas d'échafaud;
ne donnez pas au monde entier et aux nouveaux colons, le Voilà ce que fait aujourd'hui M. Jackson aux Etatà-Unis
spectacle de voir danser au bout d'une corde cet homme qui il va d'une ville à une autre et iépète que le Nord-I)uest
fut vendant un temps le chef de ces immenses territoires. a été mal administré par le gouvernement et que Louis

On resta sourd à ces appels, les ministres, les chefs des Riel n'était pas un rebelle, mais qu'il était le chef d'une
Canadiens français de la province de Québec oublièrent population qui méritait d'être mieux traitéeparcegon.
qu'en 1775, ces Canadiens français combattaient sous les vernement. On nous a accordé une commission médicale.
murs de Québec contre les envahisseurs américains sous le L'honorable ministre des travaux-publibm a promis, je crois;
commandement de Montgomery; ils oublièrent qu'en 1812, dans un discours prononcé à Rinouski, on r4ponse à und
les Canadiens français se sont battus comme des héros, sur adresse qui lui fut présentée, qu'une commission médicale
les bords de la rivière Châteauguay, pour la défense du dra- serait nommée afin de voir si Louis Riel était assez sain
peau anglais, et qu'ils ont fait reculer toute une armée d'A- d'esprit pour être pendu. Il semble que cette promessea
méricains; ils oublièrent que l'an dernier encore. ils ont été faite sons l'autorisation du premier ministre, car,. SI je
offert d'aller défendre l'autorité dans le Nord-Ouest. Ils mo le rappelle bien, j'ai vu, dans les journaux, qu'il avait
oublièrent qu'en 1872, ce même Louis Riel, qu'ils envoyaient été décidé de pendre Riel avant le dépari du ministre de'la
à l'échafaud, avait donné le mandat du comté de Provencher milice pour le Nord-Ouest. Une lettre a été publiée dans
à sir George- Ktienne Cartier, pour permettre à cet homme les journaux à cet effet.- Or, mnpposonsqu'une. lettre ait étî
d'Etat de conduire son pays à cet état de prospérité dans adressée par'air John à sir Adolphe. El avait été décidé de
lequel il l'a laissé; ils oublièrent qu'en i871 Louis Riel pendre Riel en dépit de nos ministree, qui,je n'en doute pas,
offrit son énée et son sang pour défendre le Nord-Ouest se sont efforcés d'empêcher l'exécution de ce flu le 16 no-
contre les féniens des Etats-Unis, qui menaçaient de l'en- vembre et d'empêcher qu'un acte d'injustice ne fût commis.
vahir. Ils onblièrent tout cela pour ne se rappeler que d'une Mais on leur a dit qu'il leur fallait se soumettre; il devait
chose. Laquelle?... Je laisse à la Chambre ou au peuple en être ainsi; und conversation eet' lieu. Un d'eux dit:
le soin de répondre. Le ministre des travaux publics nous Pour l'amour de Dieul donnez-nous une commission rué-
a dit que le gouvernement avait reçu des pétitions pour et dicale, pour que nous puissions dire à la populatin de notre
contre la pendaison. C'était une question de pesanteur, M. province que lindividu a- été eraminé pour démontrer qu'il;
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n'était pas sain d'esprit." Voilà pourquoi cette commission @ours, comme il en fait toujours, et qu'il a cité des extraits
f't nommée. C'était une plaisanterie. Personne n'a pu du Globe. Eh bien 1 il est très amusant de voir en cette
croire qu'elle pouvait faire quelque bien. Les trois médecins Chambre d'honorables députés passer des heures à lire des
qui furent nommés pour composer cette commission, étaient extraits du Globe ou du Mail ou de quelques autres jour-
des honnêtes gens, j'en suis sûr, mais, sur les questions de naux. Cependant, je ne veux pas dire que le parti libéral
folie, ils ne s'y connaissaient pas plus que moi ou tout autre soit plus responsable de ce qui paraît dans le Globe, que l'est
membre de cette Chambre. Le gouvernement aurait dû le parti conservateur de ce que publie le Mail. Je regrette
choisir des praticiens, des hommes qui savaient parfaitement de dire que les journaux de notre pays ont eté trop
comment traiter des cas de ce genre; mais il ne l'a pas fait,iloin. J'ai souvent vu le très honorable premier ministre se
et Ils télégrammes en chiffres sont revenus à Ottawa, et l'on lever et dire qu'il n'était pas responsable de ce qui paraissait
nous dit aujourd'hui que Riel était assez sain d'esprit pour dans le Mail, et j'ai entendu le chef de la gauche dire la
être pendu; qu'il était troublé sur des questions de religion nême chose de ce qui concerne le globe. Or, comment
et de politique, mais que son crime n'étant pas un crime avons-nous été traités par le Mail depuis l'automne
politique; il était nécessairement assez sain d'esprit pour dernier? Je n'ennuierai pas la Chambre parla lecture des
être pendu et il l'a été. articles de ce journal, mais je crois que si, demain matin, je

Tuat le monde, dans notre province, même nos compa- votais pour le gouvernement, le Mail me décernerait des
triotes de langue anglaise de Montréal, ont eprouvé un sen- éloges et dirait que ma conduite n'a jamais ete repréhen.
timent d'indignation en apprenant la nouvelle. Au conseil sible. Je ne m'occupe pas de ce que disent les journaux.
de ville de Montréal, quelques protestants de langue anglaise àous devons remplir ici notre devoir envers nos électeurs
ont parlé en favour de l'ajournement du conseil à cruse de et envers notre pays.
l'acte qui avait été commis le matin de ce jour-là. Et je Mon honorable ami, le député de Montréal-Centre (M.
suis sûr que nos ministres ont éprouvé le même sentiment Curran) a prononcé un discours. C'est un très bon avocaV;
que nous, mais ils n'étaient pas disposés à quitter le gon- c'est un criminaliste. Il semble curieux que, dans cette
vernement. Je ne leur impute pas de mauvais motifs. Un circonstance, ce soient tous des criminalistes qui défendent
moment, j'ai pensé qu'ils s'étaient sacrifiés pour empêcher le gouvernement. Je suppose que cest parce que ce sont
une guerre de races dans ce pays. Je ne savais pas si je Ici avocats les plus éloquents. Mon honorable ami, le
devais les louer au lieu de les blâmer. Mais, quelques jours député de Mntréal-Centre, a prononcé un grand discours,
après, quand les hommes prudents qui ont pris part au un magnifique discours, et je l'en félicite Il est mon
mouvement, qui ont travaillé avec moi dans le but d'em- député et j'ai voté pour lui, et je ne dis pas que je ne voterai
pêcher le peuple de pendre nos ministres en effigie et de pas encore pour lui à la prochaine élection, s'il se conduit
faire des procesions-ce qui, d'après moi, pouvait faire bien; mais, pendant qu'il parlait, l'idée m'est venue que si
plus de mal que de bien, et, dans mon comté, j'ai dit à Louis Riel n'avait pas été pendu et que le chef de la gauche
ceux qui avaient agi de cette manière qu'ils n'auraient pas eût fait une motion blâmant le gouvernement de n'avoir
dû faire un acte aussi repréhensible-quand, dis-je, nous pas pendu cet homme, l'honorable député de Montréal-
faisious tout en notre pouvoir pour faire cesser les clameurs, Centre aurait prononcé un discours tout aussi beau pour
les organes des ministres ont commencé à dire que ces prouver que le gouvernement avait eu raison de ne pas le
derniers avaient raison. Il n'y avait aucun doute à ce sujet. pendre,
Louis Riel était un méchant homme et le gouvernement un L'honorable député d'Ottawa (M. Mackintosh) a dit
bon gouvernement, et si nous perdions ce gouvernement aussi une chose à laquelle je veux répondre. Il a voulu
nous n'en aurions jamais uu semblable. Naturellement des dire que le peuple de la province de Québec devait s'esti-
articles écrits dans ce sens ont été répandus dans la pro. mer heureux du fait que nous avions les lois anglaises dans
vince, et des membres du parlement, des hommes sages, sans ce pays, et du fait que nous avions les libertés anglaises;
doute, ont attendu jusqu'à ce qu'ils fussent arrivés ici pour qu'en France, sur douze jurés, sept pouvaient or un
dire si le gouvernement avait bien ou mal agi en cette cir- homme à la potence, tandis que, dans ce Pays, d jurés
constance. doivent être unanimes lorsqu'ils rendent leur verdict. Eh

Si je me le rappelle bien, M. l'Orateur, j'ai lu dans les bien 1 M. l'Orateur, nous savons cela, nous le savions avant
journaux que, quelques jours avant l'exécution, les ministres aujourd'hui Nous sommes heureux d'avoir les lois an.
avaient demandé à l'évêque Grandin de donner son opinion glaises dans ce pays. Nous ne sommes pas Français Je
sur le sort de Louis Riel. Si les journaux disent la vérité, suis peut-être moins Français que mon honorable ami. Nous
ce vénérable évêque aurait déclaré qu'il était préfé- sommes ici depuis plus de deux cents ans et nous ne
rablo de laisser cet homme en prison ou de le mettre sommes pas Français et nous ne voulons pas être Français.
dans un asile d'aliénés, et qu'alors, le peuple l'oublie Nous respectons les Français, nous admirons la France,
rait en six mois, plutôt que de l'envoyer à l'échafaud, nous aimons la France, mais nous ne voulons pas étre
et ainsi, d'en faire un martyr dont le peuple se sou- Français. Nous voulons être Anglais et nous serons sujets
viendrait encore dans dix ans. Et, M. l'Orateur, l'évêque anglais tant que nous ne pourrons pas être autre chose,
Tache dit, dans sa lettre publiée il y a quelques semaines: indépendants, ai la chose est possible.
"Si vous pensez avoir apaisé les troubles du Nord-Ouest en M. HESSON: Des sujets anglais sont toujours indépen.
pendant cet homme, vous vous trompez." Et qu'avons.nous dats
vu quelques jours après ? Nos ministres ont pris la fuite;
quelques-uns ont traversé l'Atlantique, quelques-uns se sont M. BERGERON. Maintenant en passant on revue
rendus à Québec, entourés d'un piquet de police, et d'autres lautre côté de la Chambre, j'arrive au ministre de la justice.
sont allés à New-York. A cette époque, Louis Riel était Qu'il me soit permis de dire que le discours qu'il a pro.
enterré dans la cathédrale de Saint-Boniface; son corps était noncé a produit sur moi une impression très favorable. Et,
porté sur les épaules de soixante hommes et suivi de deux bien qu'il ne m'ait pas convaincu, j'ai cru qu'il méritait
mille métis qui étaient fiers de marcher à la suite de celui doccuper la position qu'il occupe, et qu'il est le meilleur
qui avait été leur chef et avait obtenu, pour eux, au Mani- avocat, au moins de l'autre côté de la Chambre. Je me
toba, les libertés dont ils jouissent aujourd'hui, et obtenu, rappelle qu'il a dit, dans son discours, qu'il avait été à
pour les métis de la Saskatchewan, les droits qui leur ont Saint-Colomban et à Saint-Jérôme, au dernier endroit avec
été accordés par le règlement de plus de 2,000 réclamations le secrétaire d'Etat, et, à Saint-Colomban avec le ministre
depuis l'automne dernier. du revenu de l'intérieur et le ministrede la guerre. Il a

Or, M. l'Orateur, je me rappelle que mon honorable ami, dit qu'à SaintUolomban, on leur avait fait une belle récep.
le député de Lincoln (M. Rykert), a fait un magnifique dis-. tion. Je n'y étais pas. Les journaux n'ont pas dit cela,
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mais je dois plutôt croire l'honorable ministre que les jour-
naux. Mais il n'a pas dit qu'ils avaient eu une belle récep-
tion à Saint-Jérôme. J'y étais et la réception n'a pas été
belle du tout. Connaissant la popularité de mon bonorable
ami, le secrétaire d'Etat, j'ai été surpris de voir que, dans
son propre comté, le sentiment public fût si fort contre lui,
que, dans une assemblée convoquée par lui, il dût partir
avant qu'elle fût finie pour aller à un autre endroit avec
cent ou deux cents de ses amis. Le ministre de la justice
n'a pas mentionné ce fait. Je suis arrivé trop tard pour
parler, mais assez tôt pour voir que l'assemblée était divisée
et que la grande majorité était hostile au secrétaire d'Etat.

Le ministre de la justice a dit que ce n'était pas ici le lieu
où nous devions discuter la question Riel, que cette question
regardait les tribunaux. Un grand nombre de causes ont été
jugées dans ce pays depuis l'automne dernier, et jamais je
n'ai entendu un député exprimer le désir de les porter
devant le parlement. Cela ne se fait que pour la question
Riel. Pourquoi? Parce que c'est une question politique; ce
n'est pas du tout une question judiciaire. Les ministres,
dans leurs conseils, ont été appelés comme cour de revision
on cour d'appel, à décider si cet homme devait mourir; et
ils n'avaient pas à faire ce que la loi exige dans les autres
provinces et à dire "Non," pour empêcher l'exécution, mais
ils devaient dire " Oui," pour que l'individu fût exécuté sur
l'échafaud. Bien qu'ils doivent faire cela, les ministres sont
responsables au parlement comme nous le sdmmes. au peu-
ple, et ne savent-ils pas qu'avant plusieurs semaines, il peut
arriver que chacun de nous aille devant ses électeurs ; ne
savent-ils pas que cette question sera un des plus grands
sujets de discussion sur les hustings ? Do sorte que, s'il nous
faut soumettre cette question au peuple, elle doit être sou-
mise au parlement; et si les ministres étaient juges au Con-
seil privé, nous sommes juges aujourd'hui, comme les élec-
teurs le seront dans un avenir prochain.

Le ministre de la milice et de la défense a fait justement
ce que nous attendions de lui; il a fait une bonne défense;
cependant, ce n'était pas la défense du gouvernement, mais
sa défense personnelle. L'honorable ministre a lu des lettres
et des télégrammes. Il a fait une chose que j'ai trouvée
regrettable pour un homme de sa position. il aurait pu
défendre le gouvernement dans un petit discours; je ne
pense pas qu'il puisse se justifier d'avoir attaqué l'honorable
députe de Bellechasse (M. Amyot), qui était au Nord-Ouest
le printemps dernier et qui, aujourd'hui diffère d'opinion
avec le gouvernement, et qui, depuis cette époque a été atta-
qué dans la presse, et même dans la Chambre, par le
ministre de la milice, pour des actes se rapportant à sa
mission au Nord-Ouest. J'ai été heureux d'entendre aujour-
d'hui cet honorable député justifier la conduite qu'il a tenue
au Nord-Ouest; et je regrette de voir que les ministres de
la couronne, qui connaissaient parfaitement bien les sacri-
fices que l'honorable député avait faits en quittant sa famille
et ses amis sans savoir s'il reviendrait jamais, lui prêtent
des motifs inavouables, parce qu'à son retour il a vu que,
comme membre du parlement, il ne pouvait pas approuver
les actes du gouvernement ni appuyer ce dernier.

D'après moi, l'on n'a pas répondu à ce dont on a accusé le
gouvernement, et, aujourd'hui, le gouvernement reste sous
le coup de l'accusation d'avoir pendu un fou. Le gouverne.
ment reste aussi sous le coup de cette accusation: c'est que
son administration du Nord-Ouest a été si défectueuse,
qu'elle a amené cet état de choses ; le gouvernement reste
aussi sous le coup de l'accusation d'avoir été la cause de
toutes les difficultés qui ont existé au Nord-Ouest avant la
dernière rébellion.

Si j'en avais le temps, je lirais la lettre de l'archevêque
Taché, laquelle a été publiée en anglais et en français et
dans laquelle il b'me le gouvernement d'avoir si mal
administré le pays; et l'archevêque dit que les griefs n'ont
été redreswés que lorsque des boulets curent été lancés et
que des soldats eurent combattu, puis il avertit le gouver-
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nement qu'avant longtemps, il peut arriver qu'il y ait une
autre rébellion s'il no se charge pas de l'administration du
Nord-Ouest, et l'archevêque lui demande de venir à la con-
clusion de remettre en liberté tous les prisonniers qui lan-
guissent aujourd'hui dans la prison de Régina.

J'ai regretté, ce soir, d'entendre le secrétaire d'Etat faire
certaines remarques contre le chef de l'opposition. Je ne
suis pas ioi pour le défendre, il peut le faire lui-même, mais
je représente ici une partie de la province de Québec, et, en
cette qualité, je ne dois pas prêter de motifs inavouables, ni
exprimer d'opinions, mais, d'après ce que je crois, je pense
que les énoncés de l'honorable monsieur étaient sincères.
Lorsque j'ai vu l'autre jour l'honorable député de Durham-
Ouest (M. Blake), bien qu'il fût exposé à perdre sa popula-
rité dans Ontario-se lever bravement, et, dans le simple
but d'accomplir son devoir, dire au gouvernement: "Vous
avez fait un acte répréhensible; bien que certaine partie du
peuple de la Confédération puisse envisager la chose sous
un jour différent, je suis obligé d'agir ici comme un homme
honorable et je donnerai un vote hofinête en faveur de la
motion de l'honorable député de Montmagny." Je ne pense
pas, M. l'Orateur, que l'honorable monsieur s'attendait à
recevoir des compliments lorsqu'il a fait cet énoncé; mais
qu'il me soit permis de lui dire que le peuple de notre pro-
vince ne l'oubliera pas, car il a toujours assez de coeur pour
savoir où se trouvent ses amis. Que les honorables députés
apprennent à connaitre le sentiment de notre province ;
qu'ils aillent dans le comté de Drummond et Arthabaska.
Dans ce comté, M. Préfontaine s'est présenté comme con-
servateur, avec dix chances contre une d'être élu.

Peu de jours avant l'élection, M. Girouard s'est présenté
comme libéral. Nous avons éàrit et dit que les candidats
devaient s'engager à censurer le gouvernement fédéral,
sinon que nous irions les combattre; et les deux candidats
n'ont pas pu se présenter devant le peuple avant d'avoir
-pris l'engagement de blâmer le gouvernement d'Ottawa.
Ils ont fait plus. Ils ont signé les résolutions adoptées à
l'assemblée du champ de Mars, et, malgré cela, le sentiment
était si fort que M. Girouard a été élu. Un honorable membre
de cette Chambre areçu un télégramme conçu en ces termes:

Girouard élu par une forte majorité. Môme dans Arthabaska, il a une
majorité sans précédent jusqu'auj ourd' hui.

Tel est le sentiment qui existe dans notre province. Après
avoir parlé comme il l'a fait, vous pouvez être sûrs d'une
chose, c'est que le député do Durham-Oue:t-nous espérons
qu'il ne s'est pas fait d'ennemis dans les autres provinces-
s'est fait de nombreux amis dans la province de Québec.

Avant de terminer ces remarques, je désire attirer l'at-
tention sur un point qui est plus important que la plupart
des points soulevés au cours de ce débat. Le Nord-Ouest a
coûté beaucoup d'argent à la Confédération. On l'a acheté
à bon marché, mais, depuis, le peuple des anciennes pro.
vinces a payé plusieurs millions qui ont été dépensés au
Nord-Ouest. Quand on a acquis le Nord-Ouest, on consi-
dérait cette acquisition comme un acte de grande politique,
et ceux qui ont fait ce traité, ont reçu, je crois, des félicita-
tions des deux partis de la Confédération. Nous désirons
conserver ce territoire, M. l'Orateur. Nous avons demandé
aux autres nations de l'univers de venir s'établir dans notre
Nord-Ouest. Nous avons payé, chaque année, des sommes
considérables pour amener des immigrants dans cette région.
Je ne vois pas pourquoi nous avons empêché les immigrants
de langue française d'aller s'y fixer. Je ne vois pas pour-
quoi nous avons essayé, par tous les moyens, d'éloigner du
Nord-Ouest ces immigrants de langue française qui y sont
aujourd'hui, et permettez-moi de vous dire pourquoi je pense
qu'il en est ainsi. Si, dans quelques années d'ici, le Nord-
Ouest est habité entièrement par un peuple de langue
anglaise, ses intérêts seront autant avec les Etats- Unis
qu'avec le Canada.

Ces gens étant éloignés de nous, n'ayant rien de commun
avec nous, parlant la langue des Américains, voyant que ces
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derniers sont autant leurs compatriotes que nous ? Que rio, lorsque j'ai expliqué pourquoi j'ai pris l'attitude que je
feront-ils ? Justement ce que quelques-uns d'entre eux chor- prends aujourd'hui, et je pense avoir donné toutes les raisons
oehnt à fairo aujourd'hui; ils demandent des lignes de che. qui me portent à occuper cette position. Quelques-uns de
mins de fer qui partent du Pacifique canadien et se dirigent mes amis de la droite-car j'espère encore avoir des amis
vers les Etats-Unis. C'est le moyen le plus facile de trans- personnels parmi eux-quelques-uns de mes amis de la
porter leurs produits; il est plus avantageux pour eux, il droite m'ont dit que j'aurais dû aller consulter mes électeurs
est préférable pour eux de passer par ce chemin que de des- avant de retirer mon allégeance au gouvernement et que
cendre par la route du Saint-Laurent. Supposons que le j'aurais du demander une autre élection. J'aurais été prêt
gouvernement de ce pays leur dise, quelque jour: " Vous à le faire, si j'avais su que l'on eût émis les brefs avant
n'irez pas aux Etats; vous devez passer sur le chemin de l'ouverture du parlement; je sais que les électeurs de mon
fer Canadien du Pacifique; vous devez traversez les ancien- comté m'auraient renvoyé ici par une écrasante majorité
ncs provinces ; nous ne voulons pas vous permettre de trans. dans le cas où j'aurais eu un adversaire, ce qui n'a pas été
porter aux Etats-Unis vos produits et l'argent que vous fait en 1882, alors que j'ai été élu d'acclamation.
faites dans notre Nord-Ouest." Que répondraient ces gens, Quand je suis arrivé ici, à l'ouverture de la session, je
M. l'Orateur ? Ils diraient: " Si vous n'êtes pas satisfaits, n'ai pas été surpris de ne pas voir les ministres de bonne
nous allons nous séparer du Canada; nous aimerions mieux humeur, mais j'ai vu avec peine la conduite de quelques.
appartenir aux Etats-Unis qu'au Canada; nous aimerions uns des ministres qui m'avaient connu et qui savaient que
mieux avoir des relations avec les Etats-Unis qu'avec le Ca- j'étais parfaitement sincère dans la position que j'avais
nada." Mais, M. l'Orateur, si vous avoz une population de prise.
langue française dans ce territoire, bien que l'élément anglo- Un DEPUTÉ: Ecoutez i écoutez isaxon soit appelé à toujours dominer, c'est le fait du Tout
Puissant; ce n'est pas notre faute, mais, en matières de M. BERGERON: L'honorable monsieur qui dit cela peut
commerce, le peuple de langue anglaise aura toujours l'avan- ne pas être aussi sincère que je le suis, et il attend peut-être
tage sur le peuple de langue française, au moins dans ce quelques explications. Les ministres savaient cela, mais il
pays-si, dis-je, vous encouragez l'immigration dans ce ter- ont agi envers moi comme si j'avais été un proscrit. Qu'il
ritoire de gens de langue française et que vous protégiez me soit permis de dire une chose aux honorables messieurs
ceux qui y sont déjà, vous conserverez à l'Angleterre ce de la droite: J'ai appuyé le gouvernement depuis que je
pays qui nous a coûté tant d'argent et dont nous attendons suis au parlement. Quand je suis arrivé ici, j'étais parfai.
tant, et les hommes ou le parti qui n'adopteront pas une tement indépendant; j'avais été élu par l'appui des deux
semblable politique, no devraient pas avoir la confiance de partis, et j'aurais pu voter d'un coté ou de l'autre et j'aurais
ceux qui veulent faire du Canada un grand pays. probablement été élu de nouveau. Je pensais que la politi-

J'ai dit que, d'après moi, le gouvernement était coupable que du gouvernement était bonne; je pensais que sa politique
d'avoir mal administré le Nord-Ouest. J'ai dit et j'ai prou% é nationale et sa politique de chemin de fer étaient bonnes,
que nos ministres étaient la cause du mouvement qui s'est je le crois encore, et j'ai appuyé le gouvernement, mais, en
fait dans notre province, qu'ils l'avaient provoqué par leurs même temps, j'étais parfaitement indépendant du cabinet.
organes dans toute la province; et n'était le fait que je ne J'avais les ministres en haute estime; c'est avec un pro.
veux pas abuser de l'indulgence de la Chambre, je pourrais fond regret que je me suis vu obligé de me séparer d'eux
lire quelques articles du Monde, journal qui, je le crois, est lorsque cet événement regrettable est arrivé; mais s'ils ont
sous la direction du ministre des travaux publics. Mais je fait preuve de bienveillance à mon égard, je me permettrai
ne le ferai pas; ces articles ont déjà été cités et je suis sûr de leur rappeler qu'en maintes circonstances je leur ai rendu
qu'on ne les oubliera pas. Nous avons senti dans notre pro- services pour services, dévouement pour dévouement. Je
vince que nos ministres nous avaient mis dans une position crois qu'il y a peut-être vingt membres de cette Chambre
des plus humiliantes. Nous avons pensé qu'ils n'avaient que j'ai contribué à faire élire, et ils savent que je n'ai
pas le droit de traiter ainsi le peuple de cette province. Je jamais tiré en arrière lorsqu'on m'a demandé d'aller sur les
croisl réellement, K. l'Orateur, que si l'on avait préparé hustings défendre la politique du gouvernement et soutenir
l'opinion publique à ce qui pouvait arriver, bien que l'homme les candidatures de ses partisans. Sous ce rapport je me
ne méritât pas son sort, bien qu'un échafaud n'eût pas dû trouve sur un pied d'égalité avec les ministres, et je me sens
être élevéà Régina, si l'opinion avait été préparée à la chose, tout aussi indépendant dans mes rapports avec eux qu'ils
personne n'aurait rien dit. Le peuple aurait dit que la chose peuvent l'être envers moi. Mais depuis que j'ai pris sur
devait arriver, que nous devions plier devant la majorité, moi de leur contester le droit de me forcer à les appuyer, je
et, après tout, que nous pouvions nous reprendre sur quelque regrette que quelques-uns d'entre eux ont cru devoir me
autre question. Mais non, M. l'Orateur, on nous a habitués considérer comme un étranger. Aujourd'hui même, au
à croire qu'une telle chose n'arriverait pas, qu'elle ne pou- moment de donner mon vote, je dis que j'ai appris avec
vait pas 'arriver, et quand quelques personnes trouvaient peine la triste nouvelle que le premier ministre est retenu
que nous nous rendions aux exigences de ceux qui voulaient chez lui par la maladie et ne pourra être présent en cette
la pendaison, nous répondions : " Non." Et aujourd'ai nous Chambre, car bien que je suis résolu de voter contre le gou.
sommes blâmés parce que nous avons fait ce que nous con- vernement, j'ai beaucoup de respect et d'admiration pour le
sidérions être notre devoir. premier ministre. Je l'ai toujours considéré comme un

J'ai vu, l'autre jour, deux journaux, dont l'un accusait homme d'Etat éminent. Mon opinion est restée la même
l'autre de défendre un des ministres de la province de Qué- sur son compte. Je ne vois pas qu'il soit le plus coupable,
bec, tandis que le dernier accusait le premier de défendre car je m'en prends aux ministres de la province de Québec
deux de nos ministres. Dans mon opinion, tous les trois beaucoup plus qu'à lui, vu qu'il n'avait pas contractée envers
sont coupables au même degré, je ne vois aucune différence, la province de Québec les mêmes obligations que les minis.
Nous ne pouvons pas dire quel est celui qui, plus que les tres qui étaient spécialement chargés de la représenter.
autres, a défendu, dans le cabinet, la cause de la justice; La motion qui nous est soumise n'est pas précisément telle
mais je crois que le peuple les considère comme coupables que je l'aurais désirée, et à mon avis elle aurait du être rédi-
au même degré, et j'espère que le sort qui a été réservé à dée d'une autre manière. Cependant, M. l'Orateur, je vote.
Riol ne leur sera pas réservé, mais qu'ils obtiendront misé- rai en faveur de cette motion. Il me semblait que nous
ricorde quelque part. étions destinés à fonder une grande nation sur les bords du

Je regrette d'avoir entretenu la Chambre si longtemps Saint-Laurent. Lorsque nous considérons que les 60,000
dans ce [angage décousu, mais j'ai voulu parler anglais, afin Français qui ont été laissés sur les bords du Saint-Laurent,
d'être compris de mes anciens amis de la province d'Onta- abandonnés par la France, en 1'59, après avoir combattu en
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héros sous les ordres du grand Montoalm, après avoir suc-
combé sous le nombre et la valeur des soldats de Wolfo, se
sout plus tard unis aux fils d'Albion, je crois que nous devons
en conclure que la Providence avait décrété que les descen-
dants des deux plus grandes nations du monde fonderaient
une grande nation dans la partie nord de l'Amérique. Grace
à la magnanimité de l'Angleterre, il a été donné aux Franco
canadiens de conserver leur langue, de pratiquer leur reli-
gion et de vivre librement sous la protection de leurs lois;
et, M. l'Orateur, tous ceux qui m'écoutent et tous ceux qui
demain liront mon discours sauront que la loyauté des
Franco canadiens envers l'Angleterre, est due en grande
partie au fait que nous reconnaissons que notre condition
est meilleure aujourd'hui sous la domination anglaise qu'elle
ne serait si nous étions restés sous la tutelle du gouverne-
ment qui existait alors en France.

Devons.nous fausser la destinée de notre pays ? Devons-
nous prétendre qu',l faut pendre un Canadien français parco
qu'un Canadien anglais a été tué quinze ans auparavant ?
Non, M. l'Orateur. Oublions que nous sommes divisés par
la langue et par la religion. Suivons l'exemple do nos
volontaires qui ont si courageusement répondu l'année der-
nière à l'appel du gouvernement. Bien que parlant diverses
langues et appartenant à diverses provinces, ils sont allés
au Nord-Ouest. Ils ont serré leurs rangs pour défendre lo
drapeau anglais et pour rétablir l'ordre. Faisons de même,
et en ce faisant nous aurons un peuple uni, parlant diverses
langues, il est vrai, mais plus éclairé à cause de cela; nous
aurons une grande nation qui fera l'admiration de l'univers
et attirera l'immigration vers nos rives. J'espère que nous
donnerons consciencieusement le vote que nous sommes à la
veille de donner ; j'espère que les honorables députés le
donneront comme ils le donneraient s'ils étaient en présence
de leurs électeurs. Et qu'il me soit permis de leur rappeler
en cette occa.sion les paroles d'un grand amiral anglais
avant une grande bataille: Messieurs, le Canada s'attend à
ce que chaque homme fasse son devoir dans le cas actuel.

M. TASSÉ : Je n'ai pas l'intention de retenir la Chambre.
J'avoue que j'avais préparé un discours sur cette question
brùlante, mais comme les deux partis ont hâte d'en venir à
un vote, je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps
qu'il n'est nécessaire pour faire quelques remarques sur
l'éloquent discours qui vient d'être prononcé par mon hono.
rable ami le député de Beaubarnois (M. Bergeron). Mon
honorable ami a parlé avec tout le zèle d'un néophyte et il
a jugé à propos de critiquer très sévèrement l'administra.
tion par le gouvernement actuel. Dans ses remarques mon
honorable ami a oublié son passé d'hier, il a oublié le vote
qu'il a donné à la dernière session, et il a oublié un discours
qu'il a prononcé dans son propre comté depuis la dernière
session. En cette occasion mon honorable ami a parlé
c>inme suit de la politique des honorables membres de
l'opposition:

Pendant que les grits d'Ontario crient: Pendez Riel, les libéraux
de Québec crient: Ne pendez pas Riel; pardonnez à fliel. Quand on
veut faire de la politique sérieuse, honnête, on ne demande qu'une chose,
et on doit avoir un autre but que de mettre des bitons dans les roues en
soulevant les provinces les unes contro les autres. Ce n'est pas par ces
moyens condamnables que les conservateurs sont revenus au pouvoir en
1878, et qu'ils ont ét' naintenus de nouveau en 1882. Nous avons gagné
et mérite la confiance du peuple en accomplissant des progrès do toutes
sortes, en encourageant l'agriculture, les Industries, les chemins de fer,
le Pacifique Canadien, la protection. Lorsque la giest ion Riel est venue
devant le parlement, nous étions à nos postes et nous avons fait notre
devoir- on ne 'era croire à personne que les députés conservateurs n'ont
pas autant de patriotisme et d'intelligence que les libéraux. Après avoir
acclamé avec enthousiasme nos soldats qui allèrent rétablir l'ordre dans
le Nord-Outst, allons-nous nous unir à ceux qui voudraient faire croire
que les soldats du 65ème étaient des imbéciles, faisant acte de mauvais
patriotes en allant combattre des frères? Non, le gouvernement a en
besoin de ses soldats ct nous avons vu avec plaisir 700 des nôtres répon-
dre à l'appel. Si M. Laflamme voulait parler honnêtement, il nous dirait
que lorsqu'il était ministre, son collègue, M. Mills, en 1875 on 1876,
répondait aux requêtes des métis qu'ils n'avaient pas plus de droits que
les colons blancs. A cette époque il n'y avait dans la commission du
Nord-Ouest qu'un seul Canadien. C'est aussi ce même gouvernement
qui nomma le magistrat Richardson parce qu'il avait la réputation
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d'âtre un mangeur de Canadiens. Pendant que sir John donnait $5.000
à Riel pour le faire évader, M. Blake offrait $5,000 pour la tête du môme
Riel; avec ce seul fait, il est facile de faire de la diffëreuc' entre lesdeux
partis et de voir où sont nos amis.

Mon honorable ami a aussi parlé de Mgr l'archevêque do
Saint.Bonifaco. Il dit que la politique du gouvernement
actuel a été sEévèrement condamnée par ce prélat. Il est
vrai que dans un mémoire publié récemment, Sa Grâce a
déclaré que des erreurs avaient été commises par les deux
partis ; et si mon honorable ami se rappelle un mémoire
qui a été publié au commencement de l'année 1879, il verra
que dans ce document, ce grand apôtre du Nord Ouest, qui
comprend si bien l'administration des affaires publiques
dans cette grande et importante partie, du Dominion, a dit
que pendant les cinq années précédentes, pendant tout le
temps qu'a duré, l'administration Mackenzie, rien n'a été
fait pour les métis du Nord-Ouest. Mon honorable ami dit
que Riel était un citoyen paisible. Cet après-midi j'ai
reçu quelques mots au sujot de la conduite do Riol lorsqu'il
était de l'autre côté de la frontière et lorsqu'il était citoyen
américain, lesquels démontrent que Riel était un agitateur
par tempérament et qu'il était une source do troubles et
de désordre parmi les siens. Voici un court mémoire qui
m'a été communiqué cet après-midi:

En 1878, Riel qui avait demeuré a Saint-Ives, Dakota, alla demeur à.
Sun-River, dans le Montana, où se trouvait une colonie crnsidérable de
métis, dont plusieurs étaient venus du MIanitoba après les troubles de
1869 et 1870.

Riel ouvrit une école à Sun-River, et commença immédiatement à
prendre une part active à tous les mouvements de ces métis, se constl-
tuant leur chef comme il l'a fait en toute occasion.

Les premiers troubles parmi les métis après l'arrivée de Riel ont eu
lieu en conséquence de leur refus de payer les droits sur des marchan-
dises qu'ils avaient importées du Nord-Ouest. Le shérif, M. John Healy,
et deux assistants, furent envoyés au Fort.Benton pour cffiquer les
marchandises et les fourrures des métis, mais ils furent arrêtés et empri-
sonné3 par les métis et ne furent élargis qu'à l'arrivée d'un corps de
troupes américaines qui détruisirent les marchandises et les fourrures en
question.

Les troubles suivants dans lesquels les métis de San-River furent
entraînés par Riel eurent lieu à propos des élections territoriales. Riel
prétendait que ses partisans avaient le droit de voter, et sur le refus des
autorités il ouvrit un scrutin dans la colonie et enregistra les votes des
métis. Pour cette offense il fut arrêté et-emprisonné ai Fort-Benton,
Montana, et l'auteur de cet écrit a été informé par les autorités que
pendant son séjour parmi les métis Riel a été un élément constant de
troubles, et de plus qu'avant son arrivée dans la colonie, les autorités
n'avaient éprouve aucunes difficultés de.la part des métis.

Ceci démontre qu'en tout temps, non seulement en Canada,
mais de l'autre côté de la frontière, Riel a été une source de
troubles et de désordres parmi les métis. Mon honorable
ami a parlé de l'affaire Jackson, il s'est servi du même
argument que l'hororable député de Québec-Est (M. Lau-
rier), afin d'essayer à faire accroire au peuple que tandis
que, d'un côté Riel a été pendu parce qu'il avait joué un
rôle éminent dans les troubles du Nord-Ouest, d'un autre
côté, Jackson, qui était l'un des chefs rebelles, a été acquitté
comme lunatique, parce qu'il n'était pas Canadien français.

Il est maintenant acquis à l'histoire, que pendant que Riel préparait
cette révolte, il prit comme confident et secretaire, un homme notoire-
ment fou, William Joseph Jackson, qui signait ses lettres et les décrets
de son conseil. Quelqu'un prétendra-t-il que si Riel avait été sain d'es-
prit, s'il avait joui de ses facultés mentales, il aurait choisi comme son
principal conseiller un fou? Pourquoi cela n'a-t-il pas frappé les hono-
rables ministres.

Une des choses qui nous a le plus cruellement émus, noue, les habi-
tants du Bas-Canada, c'est que nous avons cru qu'on n'avait pas accordé
à Louis Riel, cette même justice qui a été accordée à William Joseph
Jackson.

Plus loin, l'honorable député de Québec-Est (M. Laurier)
a cité le témoignage du Dr Jukes, donné à Régina lors du
procès de Jackson, mais l'honorable député s'est arrêté à un
point très intéressant. S'il eût continué il aurait informé la
Chambre que le Dr Jukes a dit dans son témoignage en
outre de la partie citée par lui " que d'après ce que Riel lui
avait dit Jackson avait été interné comme aliéné." Ceci
réduit à néant la prétention que Jackson avait toujours été
le principal conseiller et le secrétaire de Louis Riel. Il a
agi comme tel tant qu'il n'a pas été fou, mais dès qu'on s'est
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aperçu qu'il était fou il a été écroué. Ce fait qui est très
important a été pleinement établi par le fròro de Jackson,
dans le témoignage qu'il a donné au cours du procès de
Riel à Régina. Mais si l'honorable député de Québec-Est
avait la cette partie du témoignage il ne nous aurait pas
porté à croire que Jackson a été choisi par Riel et gardé par
lui lorsqu'il était fou. Cette interprétation est contredite
par son frère.

Q. Avez-vous eu une conversation avec lui?-R. Oui.
Q. Où était-ce ?-R. Du côté sud de la rivière.
Q. Vous d-es arrivé là le jour du combat 7-R. Oi.

Vous lui avez parlé de votre frère 7-R. Oui.
Q. Vous a-t-il dit ce qu'avait votre frère ?-B. Il ine dit qu'il était

malade, que son cerveau était affaibli, et que c'était une punition pour
avoir été contre lui.

Q.oIl semblait savoir que son esprit était dérangé?-R. Oui.
Avez-voua trouvé que son esprit était dérangé?-R. Oui.
Comment le considéraient-, le, comme un homme de bon sens ou

omme un fou 7-R. Ils le laissaient faire comme il voulait, mais ils le
surveillaient.

Q. Riel parla-t-il de ce qu'il y avait de mieux à faire de lui, ou de ce
qu'ils faisaient de lui ?-R. ui, il dit que-son états'améliorerait là, mais
Je demandai de l'emmener. Riel dit qu'il était très bien là, et qu'il gué-
rirait.

Q. Il ne vous permit pas de l'emmener?-R. Non, il refusa.
Q. Avez-vous fait une demande en forme pour pouvoir l'emmener?-

Oui, au conseil.
Q. permission vous fut refusée, je crois ?-R. Oui.
Q.Pourquoi restiez-vous an camp ?-B. Ils refusérent_.de me laisser

partir de même que mon frère.

Ceci réduit à néant la prétention des honorables membres
de la droite en ce qui concerne Jackson. On nous a dit
qu'en demandant 835,000 au gouvernement Riel voulait
fonder un journal. Ceci a été déclaré par un témoin seule-
ment, Charles Nolin, tandis que les autres ne l'ont pas men-
tionné. L'honorable député de Beauharnois a soutenu forte-
ment que le gouvernement a fait pendre un fou, et a parlé
du discours prononcé l'autre jour par le chef de l'opposition
comme étant de nature à nous convaincre sur ce point;
mais il est difficile de comprendre comment il se fait que le
chef de l'opposition, après avoir prétendu pendant cinq heu-
res que Riel était fou, ait produit une lettre de l'un des jurés
déclarant qu'en rendant le verdict les jurés l'avaient consi-
déré comme sain d'esprit et tout à fait responsable de ses
actes. Cette lettre détruit complètement l'idée que Riel
était fou; en outre ne pouvons-nous pas raisonnablement
prétendre que si Riel est jamais devenu fou le chef de l'oppo-
sition est grandement responsable de sa folie ? N'est-ce pas
le même honorable député, qui, à Toronto, a combattu dans
les rangs de l'opposition et s'est efforcé de détruire le gou-
vernement Sandficld Macdonald parce qu'elle n'était pas dis-
posé à offrir une prime pour le sang de Riel? N'est-ce pas
le même honorable député qui lorsqu'il était au pouvoir a
offert une récompense de $5,000 pour la tête de Riel ? Et
c'est lorsqu'il était pourchassé par les limiers du gouverne-
ment de l'honorable député, encouragés par la récompense
qui. leur était offerte, lorsqu'il était ohassé d'un endroit à
l'autre, d'un toit hospitalier à l'autre, qu'il est devenu fou au
dire de certaines gens, bien qu'il ne soit jamais devenu fou
si je dois en croire le témoignage qui a été produit ce soir.

Mon honorable amile député de Beauharnois <M.Bergeron)
a parlé du juge qui a présidé au procès de Riel à Régina,
mais il a oublié que ce juge a été nommé par le chef actuel
de l'opposition en 1877 ; et lorsque cette nomination a été
discutée en cette Chambre en 1878, 'l'honorable député de
Bothwell a dit que M. Richordson était un membre du bar-
reau qui avait occupé une position éminente dans le bureau
du ministre de la justice, avant que d'être nommé magistrat
stipendiaire, et M. Blake, alors ministre de la justice, fit
quelques remarques dans le même sens. L'honorable député
de Beaubarnois a aussi parlé de l'agitation qui a eu lieu
depuis quelque temps dans la province de Québec à propos
de Riel. A ce propos peut-être que le Chambre aimerait à
savoir quelle était l'opinion de l'honorable député de Bothwell
(M. Mills), qui est l'une des lumières de l'opposition. Voici
ce qu'il a dit:

L'attitude de la province de Québec, au sujet du procès et de la con-
victin" de Louis Riel, est une énigme pour la grande majorité du peupl
de cette province. Du ne peut comprendre que toute la popula; in
d'une province comme la province de Québec vienne à la rescousse do
Riel et fasse tant d'efforts pour l'arracher au sort auquel il a été con-
damné. Ni la constitution du tribunal ni ceux qui ont présidé au procès
ne peuvent l'expliquer. Il n'y a pai u de plainte quant à la constitution
d'aucun tribunal lorsque Riel a été accusé du meurtre de Thomas Scott,
et cependant le peuple de la province de Québec était tout aussi intéressé
à la cause de Riel qui l'est maintenant. On ne supposait nullement alors
que Riel eét perdu l'esprit, et cependant on demandait sa grAce avec
autant d'insistance qu'on le fait aujourd'hui. Nous ne croyons pas que
la question de responsabilité ou d'irresponsabilité ait rien à faire avec le
phénomène que l'opinion publique nous offre aujourd'hui dans notre
province soeur. Ce serait un état de choses singulièrement malheureux
si dans l'administration de la justice on adoptait pour règle dans la pro-
vince de Québec qu'aun criminel d'origine française ne doit subir la
peine capitale pour auc.n tort causé à un homme d'origine différente, et
cependant, c'est à peu près là le singulier principe posé dans la province
voisine. Mais ce que nous désirerions avoir vu clairement ce serait que
la question d'insanité ou d'irrégularité du procès n'émeut pas la pro-
vince de Québec ; ce qui est une affaire réglée, c'est ceci : qu il soit fou
ou sain d'esprit, que le procès soit régulier ou irrégulier, ir ne doit pas
être tenu responsable, parce que ses ancêtres blancs étaient d'origine
française.

L'honorable député de Beauharnois a aussi parlé d'une
assemblée tenue il y a quelques semaines dans la ville de
Saint-Jérôo, dans le comté de Terrebonne, qui est si bien
représenté par l'honorable secrétaire d'Etat. Il a déclaré
que la secrétaire d'Etat et le ministre de la justice ont été
accueillis si froidement en cette occasion par les citoyens du
comté de Terrebonne, que l'honorable secrétaire d'Etat a été
obligé de partir avant la fin de l'assemblée. J'étais présent
moi-même à cette assemblée, etje désire donner le démenti le

lus complet à l'assertion de l'honorable député de Beau-
arnois. Je n'hésite pas à dire que cette assemblée, à

laquelle assistaient 4,000 à 5,000 personnes, était l'une des
plus enthousiastes qui aient jamais été tenues dans le comté
de Terrebonne, où le secrétaire d'Etat jouit d'une popularité
si bien méritée ; et je n'hésite pas à prédire que si mon
honorable ami le secrétaire d'Etat est candidat à la prochaine
élection dans ce comté, il sera élu par au moins 500 ou 600
voix de majorité.

Mon honorable ami de Beauharnois a aussi parlé do l'élec.
tion qui vient d'avoir lieu dans les comtés-unis de Drummond
et Arthabaska. Avec tout le zèle d'un néophyte, il se réjouit
du résultat de cette élection; il est enthousiasmé parce qu'un
libéral a été élu. Mais après tout, cette victoire n'est pas
ai éclatante. Quel était le député de ce comté pendant la
dernière session de la législature provinciale de Québeo ?
N'était.ce pas M. Watts, un libéral? Et pourquoi M. Watts
a-t-il renoncé à son siège ? C'était parce qu'il ne pcuvait
approuver la soi-disant agitation de la province de Québec,
c'était parce qu'il refusait d'approuver la politique er't la con-
duite de l'honorable député de Québec-Est (M. Laurier) et
des autres chefe de ce parti dans la province de Québec, de
sorte qu'il a remis son mandat et qu'un autre libéral a été
élu à sa place. Il est vrai que le comté de Lotbinièrà a été
emporté l'autre jour par les libéraux à une majorité de 56
voix. Eh·bien, ce comté a toujours été l'un des chateaux-
forte des libéraux depuis la confédération. Autrefois ils
remportaient les élections dans ce comté à des majorités
variant de 200' à 500. A la dernière élection, ils l'ont
emporté par une majorité réduite à un peu plus de 50-et
j'ai tout ,espoir qu'à la prochaine élection ce comté sera
représenté par un conservateur dans la législature locale.

M. COOK: Quelle a été la majorité dans Drumniond et
Arthabaska ?

M. TASSÉ : J'avoue que c'est une grande majorité. Je
ne sais pas exactement quel en est le chiffre. Peut-être que
mon honorable ami est mieux informé et qu'il peut me don-
ner les chiffres. Je n'ai aucune sympathie envers le parti
national; je crois au maintien du parti actuel. Je sais que
le député de Québec-Est a voulu supprimer les conservateurs
et les libéraux dans la province de Québec, afin de fondre un
grand parti qui devait s'appeler le parti national. Mais, M.
lOrateur, je n'ai aucune sympathie pour l'établissement
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d'un parti tel que le parti national. Je crois au parti con- iel était venu dans le pays à la sollicitation de ses amis
servateur, j'ai foi en la direction de Bir John A Macdonald, pour aider ses compatriotes a obtenirjustice. Rendu au
j'ai la plus haute confiance dans los talents, l'honnêteté, pays, l'excitation a ramené chez lui ces dérangoments de
l'habileté polique de tous les membres du ministère, et ce cerveau qui lui ont fait commettre des absurdités, des actas
soir je suis prêt à voter pour le maintien du gouvernement déplorables, au nom de l'inspiration divine, au nom des
qui a fait tant de bien au pays. esprits avec lesquels il croyait communiquer. Nos menaces

M. MITCHELL: J'apprécie trop hautement les senti- de répondre par des boulets aux métis ont tout précipité, etmoi-êmeactulleent t cux q'é.nos troupes ont tiré les premières au lieu d'essayer à pacifierments que j'éprouve moi-même actuellement et ceux qu esprits.
prouvent tous les honorables députés qui m'entourent ponr En présence de ces faits, la presse civilisie du monde
songer à leur imposer un discours à cette heure avancée d entier s'est émue et a demandé un acte de elémenco. On a
la soirée. On m'informe qu'on en est arrivé A un arrange- préféré écouter la voix de ceux qui voulaient punir une
ment en vertu duquel la Chambre s'ajournera jusqu'à lundi seconde fois le meurtre de Scott.
prochain au cas où le vote serait pris ce soir. Je ne discu- Après avoir promis une commission médics4e pour s'en-
terai pas cette question pour le moment, mais je profiterai
d'une oconsion prochaine, au sujet d'une autre motion que je déi de le pende uis on anoé de méeis eloyés
vois inscrite au programme, pour motiver le vote que je vals du gouvernement, dépendant de lui, non spécialistes. Leur
donner dans la présente occasion. Mais j'ai trop d'égard rapport toutefois conclut en résumé à la folie de iel, sur
pour la Chambre pour donner mes raisons ce soir, et je ne les questions politiques et religieuses, mais le gouvernement
pourrais guère le faire d'une manière satisfaisante pour moi
sans retenir la Chambre trop longtemps. Je me bornerai à a pas ure Pedaceteps, comme pu e se
dire que je me suis entendu avec le chef du gouvernement folie Ga a amusé le public par toute espèce de promesses
pour que nous nous abstenions simultanément de voter sur dans la resse officieuse, par des déclarations qu'il ne serait
cette question. pas penu.

En conséquence la Chambre comprendra que si j'eusse Finalement, et malgré tout, on a pendu Riel, et les
voté, j'aurais voté contre la question préalable et en faveur organes mêmes des ministres, après avoir prédit le mouve-
de la motion de l'honorable député de Montmagny (M. ment national, l'ont créé, fomenté, guidé, voulant achever
Landry). Je fais cette déclaration afin que l'on ne se de mettre tout le tort possible du côté du gouvernement.
méprenne sur mes intentions dans le pays. Je donnerai
mes raisons lorsque viendra la question sur la motion rela- n d '
tive aux affaires du Nord-Ouest. Mes opinions sur toute a rs trent a o pport j
cette question de l'administration du Nord-Ouest ne datent oigati d e ca e au uxt do la in u o

Oes qUi aco au dlà de deu cnt mvej ne ispas d'aujourd'hui. Elles n'ont pas changé depuis trois ans, combid mi d d et q c
et lorsqie l'honorable député de Durham-Ouest a pro ose le ibet d éin
l'année dernière la nomination d'un comité chargé de M. teur la discussion qui s'est faite ici na fat qe
une enquête sur l'administration des affaires du Nord-Ouest, confirmer na man-ère dovoir, et bien qu'avec u vifregret,
la Chambre se rappellera que je me suis levé après air John
A. Maodonald, qui avait répondu au chef de l'opposition, et
que j'ai déclaré que tout en combattant la motion, je le M. MoMULLEN: J'ai écouté avec beaucoup d'attention
faisais parce que, bien que l'insurrection fût à son apogée les discours lucides et habiles du chef de la gauche et des
dans cette contrée, ce n'était pas le temps de faire le proces membres de la droite, et je n'ai pu me convaincre que iel
du gouvernement, mais que si l'honorable député présentait fût aliéné ou non. Le gouvernement a assumé la responsa-
de nouveau sa motion au cours do la session suivante, je lui bilité de l'exécution; mais je ne suis pas disposé à la parts-
donnerais mon appui cordial afin d'obtenir une enquête des ger ou à la eondamner. Si le gouvernement avait un motif
plus complètes sur l'administration du Nord-Ouest, et lors- ur et patriotique, je n'ai rien à dire. Mais je ferai comme
que cette motion qui est inscrite à l'ordre du jour viendra I honorable député qui vient de parler. J'exprimerai toutes
je motiverai ce vote. mes vues sur la question quand nous discuterons les affaires

M. LABROSSE: M. l'Orateur, j'ai secondé la motion d du Nord-Ouest.
mon honorable ami le député de Montmagny (M. Landry), M. LISTER. Je demande l'indulgence de la Chambre
et je crois devoir, en quelques mots, dire pour quelles raisons pour lui expliquer le vote que je vais donner.
et d ris L'honorable ministre des travaux publies a déclaré à la

Aet eur avanc Chambre que la motion était une proposition de non-cou-
pas la Chambre bien longtemps. Je me contenterai defiance et qu'elle serait acceptée comme telle par le gouver-
donner succinctement les raisons qui m'ont porté à donner le nmence dsiréclare am reque je n'ai acun
vote que j'enregistrerai sur la question qui sera bientôt confiance s prsente ainistrati Je ' aijaai
soumise à cette Chambre. enfe, et pour e r n vu e j ré -

Dès que l'exécution de Riel fut connue, j'ai proteste
contre cet acte de cruauté inutile. Il me paraissait que le de déclre dut e o ntaen sM.vand e
procès de Riel avait été plus sévère que celui des autres pri- die déclae ue e one uitnt la ligneede
sonniers ; qu'on ne lui avait pas donné les moyens et le cui e qu'il a tut desmenlesent
temps d'avoir ses témoins après lui avoir promis protection la di on empnchat q'e t a ede mentsrà
et l'avoir prié de se rendre ; que le magistrat chargé du la oi nd cenre tes ais qle payspencom-
procès n'était pas à la hauteur de la situation, étant un pend quendcien des lections denman
employé du gouverrement, et dépendant de l'administration ;
qu'on avait devoir de voter non-confiance dans le guvernement, et
pour laquelle on ne pend plus dans les pays civilisés; que
le jury l'avait recommandé à la clémence dé la cour, bien I. CAMERON (Middlesex): Je tiens à dire que j'ae-
que Riel ne fût ni de sa race ni du sa croyance; que les cepte le défi du ministre des travaux publics. J'ai
sursis accordés n'avaient pu qu'augmenter les douleurs de acquis la certitude, M. l'Orateur, que le gouvernement
son agonie; que sa folie était évidente, qu'une commutation ne méritait pas la confiance de la Chambre, et je voterai
aurait été plus juste et plus satisfaisante pour le public que dans ce sens. Nous ne pouvons, d'après moi, séparer l'admi-
des appels sur des points de droit. nistration générale des affaires du Nord-Ouest de la question
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qu' va litre maintenant mise aux voix, et toute restreinte
que soit la motion de l'honorable député de Montmagny
(M. Landry), je considère que l'administration générale du
gouiernement est elle-même en cause, et vu ma conviction
sincère que cette administration a été des plus contraires
aux meilleures intérêts du pays, je voterai dans ce sens.

M· LANDRY (Montmagny): Je me lève pour donner
une explication personnelle. L'honorable député de L'Islet
(M. Casgrain) a lu, hier, à la Chambre, une déclaration qui
lui a été adressée par un de mes adversaires politiques dans
le comté que je représente. Je demanderai à l'honorable
député de L'Islet s il croit dans ce rapport.

M. CASGRAIN: Oui, monsieur.
M. LANDRY: Eh bien ! si l'honorable député de L'Islet

le veut, je jouerai mon siège contre le sien, et si je ne suis
pas capable de prouver que, depuis le 16 septembre, j'ai
toujours suivi la même ligne de conduite que celle que je
tiens ici présentement, je résignerai mon siège, et si l'hono.
rable député do L'Islet peut prouver ce qu'il a exposé, hier,
au moyen de cette déclaration solennelle, qui n'est pas
vraie......

M. l'ORATEUR: A l'ordre.
M. LANDRY: La déclaration en question est contraire à

la vérité.
M. l'ORATEUR: Je crois que l'honorable député ferait

mieux d'éviter toute insinuation personnelle.
M. LANDRY: Peut-être que je ne me suis pas exprimé

très bien. L'honorable député de L'Islet a lu une déclaration
devant cette Chambre, et je dis que cette déclaration n'est
pas la vérité. Il a lu une déclaration solennelle faite par un
homme, qui est supposé avoir assisté à une assemblée, et cet
homme déclare qu'il n'a assisté à cette assemblée qu une
partie du temps. Il prétend faire un rapport de ce que j'ai
dit alors. J'ai prononcé, alors, M. l'Orateur, le même dis-
cours que j'ai prononcé ici, le même discours que j'ai pro.
noncé, le 22 novembre dernier, blâmant l'action du gouver-
nement pour les mêmes raisons que j'ai données dans cette
Chambre, en ouvrant ce débat. Voilà la seule explication
que je désire donner. Je la donne afin qu'il soit bien com-
pris que je n'ai-jamais changé mon opinion, et que j'ai
toujours suivi la même ligne de conduite, et je défie l'hono.
rablo député de L'Islet (M. Casgrain) de mettre en jeu son
siège contre le mien.

La Chambre se divise comme suit sur l'amendement de
sir Hector Langevin, que la question soit maintenant mise
aux voix.

POUR

Messieurs
Abbott,
Allison,
Bain (Soulanges),
Baker (Missisquol),
Baker (Victoria),
Barker,
Barnard,
Beaty,
Bell,
Benoit,
Bergin,
Bill,
Blondeau,
Bossé,
Bourbeau,
Bowell,
Bryon, .
Burnham ,
Burns,
Cameron (Fnverness),
Campbell Victoria),
Carling,
Carou,
Chapleau,
Cimon,
Cochrane,

Fortin,
Foster,
Gagné,
Gault,
Gordon,
Grandbois,
Guillet,
Hackett,
Ha gart,
Hafl,
Hay,
Hesson,
Hickey,
Billiard,
Homer,
Hurteau,
Ives,
Jamieson,
Jenkins,
Kaulbach,
Kilvert,
Kinney,
Krar z,
Labro.se,
Landry (Kent),
Landry (Montmagny),

Orton, •

Ouimet,
Paint,
Patterson (Essex),
Pinsonnault,
Pope,
Pruyn,

Reid
Etiopel,
Robertson (Hamilton),
Robertson (Hastings),
Ross,
Royal,
Ry kert,
Scott,
Shakespeare,SbauyShanly,
Small,
Smyth,
Sproule,
Stairs,
Taschereau,
Tassé,
Taylor,
Temple,
Thompson (Antigonilh)

Colby, Langevin, Townshend,
costigan, Lesage, - Tupper,

ougn Macedonald (King) Tyrwhitt,
Ourran, Mackintosh, Valin,
Cathbert, Macmaster, Vanasse,

Aly, Macmillan (Middlesex),Wallace (Albert),
Dawbunt McGalltrn, Wallace (York),
Desanlniers (St Maurice)McCartby, Ward,
Dickinson, McDougall (Pictou), White <OCirdwell),
Dodd, McDougall(Oap Breton), White (Hastings),
Dugas, McGreevy, White (Renfrew),
Dundas, McLelan, Wigle,
E'rereti, Mansue, WoodI (Brockville),
Farrow, Moiat, Wood (Westnoreland),
Ferguson (Leeds&Gren)Montplaislr, Woodworth,
Ferguson (Welland), O'Brien, Wright.-126. -

OONTRE
Messieurs

Allen, Dupont,
Amyot; ~ Edgar,
Armstrong, Fisher,
Auger, Forbes,
Bain (Wenworth), Gaudet,
B6chard, Geoffrion,
Bergeron, Gigault,
Bernier, Gillimor,
Blake, Girouard,
Bourassa, Glen,
Burpee, Guay,
Cameron (Huron), Guibault,
Cameron (Middlesex), Gunn,
Campbell (Renfrew), Harley,
Cartwright, Bolton,
casey, Innes,

bagrain, Irvine,
Oharitn Jackson,
Cook, King,
Ooursol, Kirk
Daolst, Landerkin,
Davies, Langelier,
De St. Geor es, Laurier,
Desanrs Msk'ngé), Lister,
Desjardins,

Livingaton,
Mackenzie.
McMillan (Vaudreuil),
MecOraney,
Melntyre,
Milîs,
Mulock,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer
Sutherland (Oxford),
Trow,'
Vail
Waton,
Weldon,
Wells,
Wilson,
Yeo.-73.

ABsTENTIONs BIMULTANÉES -
Pour Contre.

Sir John A. Macdonald, Mr. Mitchell.

L'amendement est adopté.
La Chambre se divise ensuite comme ci-après: sur la

motion de (M. Landry) Montmagny:

POURa:

Allen,
Amyot,
Armnstrong,
Auger,
Bain (Soulanges),
Béchard,
Bergeron,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Cameron (Huron),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Casey,
Casgrain,
Oook,
Coursol,
Daoust,

Abbott,
Allison,
Bain (Wentworth),
Baker (Missisquol),
Baker (Victoria),
Barker,
Barnard,
Beaty,
Bell,
Benoit,
Bern,
Bil ,
Blondeau,
Bossé,
Bourbeau,

Messieurs
De St. Georges, Landerkin,
Desaulniers (Mask'ngé),Landry (Montmagny),
Degjardins, Langeller,
Dupont, Laurier,
Edgar, Lister,
.? orbes, MoMillan (Vaudreuil),
(laudet, MeIntyre,
Geoffrion, Massue,
Gigaul:, Mille,
Girouard, Ouimet,
Glen, Rinfret,
Gua Robertson (Shelburne),
Guilault, Somerville (Bruce),
Barley, Trow,
Bolton, Vail,
Kirk, Weldon,
Labrosse, Wells.-52.

Messieur

Gagné,
Gault,
Gilimor,
Gordon,
Grandbois,
Guillet,
Gunu,
Hackett,

H gart,

Hay,
Hesson,
Bickey,
Hillhiard,
Homner,

Paterson (Brant),
Patterson (Bosex),
Pinsonneault,
Platt,
Pope,
Pruyn,
Ray
Reid,
Riope ,
Robertson (Hamilton),
Robertson (Hastings),
Ross,
Ro a,
Rylert,
Scott,
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Bowell, Hurteau, Scriver,
Bryson, Lnes, Shakespeare,
Burnham, Irvine, Sbanly,
Burns, Ires, Small,
Burpee, Jackson, Smyth,
Camernn (Tavernesa), Janiesn, iScmerville (Brant),
camipbell (Victoria), Jenkins,Spriner,
Carling, Kaulbach, Sproule,
Caron, Kilvert, Stairs,
Cartwîight, King, Sutherland (Oxford),
Chapleau, Kirney, Taschereau,
Charlton, Kranz, Tassé,
Cimon, Landry (Kent), Taylor,
Cochrane, Langevin, Temple,
Colby, Lesage, Thompson (Antigonish)
Costgan, Livingston, Townshend,
Coighlin, Macdonald (King), Tupper,
Curran, Mackenzie Tyrwhitt,
Cathbert, Mackintosh, Valin,
Daly, Macmaster, Vanasse,
Davies, Macmillan (Middleser), Wallace (Albert)
Dawsou, McCallum, Wallace (York),
Desaulniers(St.Maurice)McCartby, Ward,
Dickinson, McCraney, Watson,
Dodd, McDougald (Pictou), White (Cardwell),
Dugas, MicDougall (C. 8,eton),White (Hastings),
Dundas, McGreevy, White (Renfrew),
Everett, McLelan, Wigle,
Farrow, Moffat, Wilson,
Ferguson(Leeds&Gren),Montplaisir, Wood (Brockville),
Ferguson (Welland), Mulock, Wont (Westmoreland),
Fisher, O'Brien, Woodworth,
Fortin, Orton, Wright.-6.
Foster, Paiat,

ABSTENTIONS SlMULTANtEs:

Pour
Mr. Mitchell.

Contre.
Sir John A. Macdonald.

La motion est déclarée perdue.

AJOURNEMENT.

Sir B.ECTOR LANGEVIN: Je propose que quand la
Chambre s'ajournera, qu'elle s'ajourne jauqu'à lundi prochain,
à 3 h. p. M.

La motion est adoptée.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

M. McLELAN: Je présente un message de Son Excel-
lence le gouverneur général.

M. l'ORATEUR. Voici ce message:
LANsDowNE.

Le gouverneur général transmet à la Chambre des communes les
estimations des sommes requises pour l'exercice finissant le 30
juin 1887, et conformément aux dispositions de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, de 1867, le gouverneur général recommande ces
estimations à la Chambre des communes."
HOTEL DU GOUVERNEMENT,

Ottawa, 21 mars 1886.

Sir HECTOR LANGEVIN. Je propose l'ajournement
de la Chambre.

La motion est adoptée, et la Chambre est ajournée à 3.05,
a. m., jeudi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDI, 29 mars 1886.

L'ORATEUa prend le fauteuil à trois heures.

PiÈaE.

PREMIÈRE LECTURE DE BILL.

M. STAIRS: Bill (n° 64) modifiant l'acte à l'effet de
constituer la Cie de Honille et de Fer de Pictou.

M. LANDRY (Monmagny)

SECONDE LECTURE 1DE BILLS.

M. WHITE (Hastings): Bill (no 61) concernant la Cie
Canadienne de Cuivre.

M. WHITE (Hastings): Bill (n° 62) concernant la Cie
Anglo-Américaine de Fer.

M. SMALL : Bill (n0 63) constituant en corporation la
Cio du chemin de fer du Lac-à-la-Roche, Souris et Brandon.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je présente un message de
Son Excellence le gouverneur général.

M. l'ORATEUR: Voici ce message.

Le gouverneur général transmet à la Chambre des communes copie
de certaines lettres d'un caractère confidentiel concernant la révolte dans
les Territoires du Nord-Ouest, pendant l'année 1885.
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAwA, 29 mars 1886.

CHE M1N DE FER DU PACIFIQUE-LIGNES LOUÉES.

M. GLEN : Quelles sommes doit payer la compagnie du
chemin de fer du Pacifique Canadien, annuellement, à titre
de rente ou d'intérêt, sur les différentes lignes qu'elle pos.
sàde ou qu'elle a louées, et qui sont garanties par l'hypo.
thèque qu'elle a consentie en faveur du Canada ?

Quelle partie de ces sommes doit-elle payer à même les
recettes des lignes ainsi lonées ou acquises, avant que le
surplus de ces recettes puisse être appliqué au paiement de
l'intérêt du gouvernement ?

M. POPE : Il m'est tout à fait impossible de répondre à
cette question, vu que je n'ai reçu aucun rapport sur ce
sujet de la compagnie du Pacifique.

TROUBLES DU NORD-OUEST-BATAILLE DE
BATOCHE.

M. TROW pour M. CAsEY: Le gouvernement a-t-il reçu
quelque rapport de l'officier commandant en second au
combat de Batoche ? Si oui, le gouvernement se propose.
t-il de le soumettre à la Chambre, et à quelle date ? Si non,
pourquoi la règle exigeant tel rapport n'a-t elle pas été
observée ?

Sir ADOLPHE CARON: Nous n'avons reçu aucun rap-
port de ce genre, cela étant un procédé inconnu et contraire
aux usages de la milice.

PRIX DES PRÉEMPTIONS DANS LE MANITOBA.

M. WATSON: Le gouvernement se propose-t-il de
réduire le prix des préemptions à une piastre l'acre dans le
Manitoba.

M. WHITE: Le gouvernement n'a pas l'intention de
réduire le prix des préemptions à une piastre par acre dans
le Manitoba ; mais le gouvernement est à considérer dans
le moment la question des préemptions.

NAVIGATION DU LAC MANITOBA.

M. WATSON: Le gouvernement a-t-il l'intention de
continuer le dragage de la rivière à la Vase Blanche et les
autres améliorations affectant la navigation du lac Manitoba
pendant la saison prochaine ?

Sir HECTOR LANGEVIN: C'est une des matières se
rapportant aux estimations supplémentaires; mais je ne
suis pas en état de dire si ce travail sera fait ou non.
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NAVIGATION DU CREEK JEMSEG, N.-B.

M. KING: Le gouvernement se propose-t-il d'améliorer,
au moyen de dragage, cette année, la navigation du creek
Jemseg, qui sort de décharge au Grand-Lac, N.-B.?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je suis forcé de donner la
même réponse à l'honorable député.

TERRES DES CHEMINS DE FER DANS LA
COLOMBIE-AMNGLAISE.

M. GORDON: Le gouvernement provincial de la Colom-
bie-Anglaise, en sa qualite d'agent du gouvernement fédéral,
a-t-il reçu autorisation ou instruction de refuser des patentes
de préemption aux squatters ou aux colons de la réserve d a
chemin de fer sur l'île de Vancouver pour les terrains qui ne
font pas partie d'une réserve navale, d'une réserve miitaire,1d'une réserve pour les sauvages, ou d'un établissement de
sauvages? S'il en est ainsi, en vertu de quel article de la 47
Victoria, chapitre 6, généralement appelé l'Acte de coloni-
sation, cette autorisation ou ces instructions ont-elles été
donnéeb ? Si cette autorisation n'a pas été donnée, le gou-
vernement fédéral va-t-il donner instruction immédiatement
à son agent (le gouvernement provincial) de délivrer on
faire délivrer des patentes de préemption à Samuel Wadding-
ton, squatter sur les dits terrains depuis 1870; aussi à James
Harvey, exécuteur testamentaire de feu M. H. Jenkins,
squatter aussi, pendant huit ou dix ans, avant sa mort; aussi
à David aoggan, squatter depuis 1882; aussi à Thomas E.
Peck, squatter depuis 1870; aussi, suivant l'ordre de demande
et d'occupation, aux autres qui ont demandé des patentes de
préemption pour des terrains près de Nanaïmo, les dits ter-
rains n'étant pas compris dans une réserve navale, militaire
ou une réserve pour les sauvages ou un établissement de
sauvages?

M. WHITE: Le gouvernement provincial de la Colombie-
Anglaise n'a pas reçu autorisation ou instruction de refuser
des patentes de préemption aux squatters ou colons de la
réserve de chemin de. fer sur l'île de Vancouver. Pour ce
qui est des personnes mentionnées, le département de la jus-
tice considère en ce moment la question de savoir si elles
ont droit aux patentes de préemption.

M. GOR DON: Quel est le montant versé au crédit du
receveur général jusqu'au 31 décembre dernier par le gou-
vernement provincial, en vertu des dispositions- de l'Acte
47 Vie., chap. 6, clause 7, par. 1 ? Quel montant a été
retenu par le gouvernement provincial pour frais (s'il en
est) d'administration des dites terres pour fins de colonisa-
tion? Quelque' somme ou sommes d'argent ont-elles été
retenues par lui pour couvrir les frais d'arpentage; dans ce
cas, quel montant ? Quand seront faits, par ordre du gou-
vernement, les arpentages des terres non arpentées de la dite
zone du chemin de fer maintenant retenues à titre de
préemption, ou qui peuvent, jusqu'au 19 décembre 1887,
être requises pour fins d'établissements agricoles?- Quand
les limites des terres boisées (dont le bois est propre à être
façonné), tel que prescrit par la clause 7, par. 4, du dit acte,
précité, seront-elles délimitées, et par qui? Un prix a-t-il"
été fixé par le gouvernement fédéral ou par la Cie du chemin
de fer, pour le bois ou les terres boisées situées dans la dite
zone du chemin de fer; si oui, quels sont les prix et condi-
tions ?

M. WHITE: Aucun montant, jusqu'à cette date, n'a
été versé au crédit du receveur général par le gouvernement
de la Colombie-Anglaise.

M. E. W. Wilmot, employé du département de l'intérieur,
a élé autorisé par le gouvernement à commencor ces explo-
rations, et le département correspond, dans. le moment, avec
M. Trutch, l'agent du gouvernement dans la provinue, dans
le but de presser les travaux aussi activement que possible.

Les limites. des terres. boisées n'ont pas été délimitées,
4S

jusqu'à présent ; et pour savoir par qui il faudra communi.
quer avec les artorités provinciales.

Aucun prix n'a été déterminé par le gouveriement pour
le bois ou les terres boisées situées dans la zone du chemin
de fer sur l'Ile de Vancouver.

CREMIN DE FER D'ESQUIMALT ET NANAIMO.

M. GORDON : Aucune portion du chemin de fer d'Esqui-
malt et Nanaïimo a-t-elle été inspectée par un ingénieur agis-

-sant au nom et en faveur du gouvernement fédéral ? S'il en
est ainsi, une section ou des seetions du dit chemin de fer
ont-elles été acceptées ? et s'il en est, la subvention ainsi
gagnée a-t-elle été payée à la compagnie suivant la 47e Vic-
toria, chapitre 6, article 4 ? Si ndn, pourquoi ?

M. POPE: Elle a été inspectée, mais aucune partie n'a
Sté acceptée. Aucune partie de la subvention n'a été payée
à la compagnie, pour la raison qu'à la dernière session on a
passé un acte décrétant une certaine courbure, et en faisant
l'inspection du chemin de fer on a constaté que cette cour-
bure n'était pas telle que décrétée par la loi. Par consé-
quent, on ne pouvait rien payer avant d'amender l'acte. Il
y a un bill à cet effet devant la Chambre. Lorsqu'il aura été
adopté l'argent sera payé.

REPRÉSENTATION DE LA COLOMBIE-ANGLAISE
DANS LE CABINET.

M. SHAKESPEARE : Le gouvernement se propose-t-il
de respecter les réclamations de la Colombie anglaise au
sujet de sa représentation dans le cabinet ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je demanderai à l'honorable
député de vquloir bien attendre, pour cette question, que le
premier ministre soit à son siège.

DROIT SUR LE RIZ.

M. SHAKESPEARE: Est-ce l'intention du gouverne-
ment d'augmenter le droit sur le riz:

Sir HECTOR LANGEVIN: Je crains de ne pouvoir
donner ce renseignement. L'honorable députMferait peut-
être mieux d'attendie l'exposé du ministre des finances&

IMMIGRATION ET ÉMIGRATION.

M. CHARLTON: Combien d'émigrants sont consésYftre
établis en Canada pendant l'année À885 ?

M. CARLING : Cette question a été posée et a reçu une
réponse il y a quelques jours; je suppose que Phonorable
député était absent. Le nombre supposé est de 79,169.

M. CHARLTON: Çombiem d'émigrants sont censés être
partis du Canada pour se fixer aux Etats-Unis, en 1885 ?

M. CARLING: Nous ne tenons aucun registre.

POPULATION DU KÉWATIN, DU MANITOBA ET
DES TERRITOIRES. DU NOÈD-OUEST.

M. CHARLTON : Quelle était la population approxima-
tive du Kéwatin, du Manitoba et des territoires du Nord-
Ouest à la fin, de l'année 1885 ; et sur quelles données repose
cette évaluation ?

M. CARLING: Le chiffre approximatif de la population
du. Manitoba était de 125,000, obtenu pour la fin du récent
arrangement financier avec cette province. Le gouverne-
ment n'a fait aucun calcul de la population du Kéwatin et
des territoires du Nord-Ouest ; mais un recensement a été
fait de la population. du Nord-Ouebt et le résultat est main-
tenant devant le parlement.

M. TRO W pour M. Lisvza : 1. Le gouvernement a-t-il
permis l'importation, en Canada, par la "Niagara White
Grape Company," de. Lookport, N.-Y., de vignes connues
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sous le nom de " Niagara," à raison de 15 contins par vigne ?
Le gouvernement est-il informé que ces vignes valent $1.50
chacune, d'après la liste des prix de la compagnie ? 2. Le
gouvernement est-il informé que les autorites douanières,
après que la compagnie eut vendu les vignes à des fermiers
et autres, en a opéré la saisie pour basse évaluation ? Dans
ce cas, en vertu de quelle autorité ces saisies ont-elles été
opérées ? Et quelle décision a été prise par le département
au sujet de ces saisies ?

M. BOWELL : Le gouvernement n'a pas permis l'im-
portation des vignes au prix mentionné; mais une grande
quantité en a été importée frauduleusement à ce prix; on a
pratiqué des saisies sur connaissance de ces fraudes. Le
gouvernement n'est pas informé que ces vignes valent $1.50
chacune; la valeur réelle actuelle n'a pas été établie, bien
que les officiers de douanes prétendent qu'elle s'élève à ce
chiffre, ou plus. Le gouvernement est informé de la saisie
pour basse évaluation. De telles saisies ont été pratiquées
par les officiers, (ou d'après leur ordre) qui ont découvert
la basse évaluation, et le gouvernement a notifié la compa-
gnie, et lui a demandé de répondre à cette accusation. Le
délai accordé par l'acte des douanes pour produire la preuve
n'étant pas expiré, nous ne pouvons rien faire de plus pour
le moment.

IMPORTATION DU POISSON.

M. KIRK: Je demande:
Un état donnant la quantité et la valeur du poisson de toute descrip-

tion importà des Etats-Unis et de Terrenetive respectivement, ainsi que
les droits payés sur tel poisson pendant les six mois finissant le 31
décembre 1885.

L'industrie des pêcheries est une des plus grandes du
pays, et qui n'est surpassée que par l'industrie agricole et le
commerce de bois. Les exportations du poisson l'annêe
dernière, malgré le bas prix de cet article à l'étranger,
s'élèvent au chiffre de $7,976,332, dont plus de la moitié
revient à la Nouvelle-Ecosse, ce qui prouve l'importance de
cette industrie dans cette province. Dans un moment de
crise la dépression ressentie par cette industrie retombe sur
toute autre industrie de cette province. Cette industrie est
dans une telle condition de dépression depuis deux ans.
Cela n'est pas da à une mauvaise pêche, mais aux bas prix
à l'étranger. Le gouvernement entreprit, en 1879, de
créer une loi à l'effet de conserver les marchés du pays aux
Canadiens, sur le cri poussé, en 1878, de " Le Canada pour
les Canadiens."

Pour appliquer cette politique, des droits protecteurs très
élevés furent imposés sur .plusieurs industries, et nos
marchés furent conservés exclusivement pour les produits
du pays, surtout pour ce qui est des industries manufactu-
rières. Tel n'a pas été le uas pour les pêcheries. On n'a fait
aucune démarche pour assurer aux pêcheurs canadiens le
marché du pays. Je n'ai pas confiance dans la protection;
je crois qu'elle a fait un tort considérable à ce pays; je crois
que ce n est pas la vraie politique d'enseigner au peuple à
avoir confiance au gouvernement et attendre sa protection;
mais la véritable politique pour le gouvernement est d'en.
seigner au peuple à se fier sur sa propre entreprise et ses
efforts individuels. La politique nationale tend à porter le
peuple à se fier au gouvernement pour la prospérité du
pays. En effet les honorables membres de la droite ont dit
au peuple que si le gouvernement était bon à quelque chose
c'était à rendre le peuple prospère par acte du parlement.
Nous n'entendons plus aujourd'hui le cri de "le Canada
pour les Canadiens," simplement parce que les honorables
membres de la droite ont vu l'échec de leur politique. Pen-
dant la session du parlement, l'année dernière, un bill fut
présenté à l'effet d'imposer un droit sur le poisson importé
des Etats-Unis et aussi sur le poisson venant de Terreneuve.
Je me rappelle que lorsque cette résolution fut annoncée
par le ministre des fiances, les membres de la gau9he

M. Taoir

applaudirent, mais je vois que le gouvernement, par défé.
rence pour l'influence des commerçants de Montréal, sus-
pendit cette partie de la loi qui s'appliquait à Terreneuve,
et depuis le 1er juillet on a permis l'importation en fran-
chise du poisson de Terreneuve.

Je maintiens que si la politique nationale, si la protection
est avantageuse pour une' industrie, elle doit l'être pour
une autre, et puisque ce doit être la politique de ce pays,
l'industrie des pêcheries devrait en profiter autant que toute
autre. Le peuple paie des millions de dollars chaque année
pour protéger les industries manufacturières; et la partie
de la population engagée dans les pêcheries paie un certain
montant; mais malgré la somme considérable payée pour
protéger l'industrie manufacturière, les exportations totales,
l'année dernière, ne s'élevaient qu'à 83,794,226, tandis que
l'exportation du poisson s'élevait à environ huit millions de
dollars, ce qui démontre que le peuple considère cette indus.
trie des pêcheries comme infiniment supérieure à l'industrie
manufacturière. Cependant cette dernière industrie reçoit
une haute protection, et les marchés du pays lui sont con-
servés, tandis que les pêcheurs sont obligés de chercher un
marché pour écouler leur poisson.

Cela est injuste envers l'industrie des pêcheries, et le gou-
vernement ne devrait pas sacrifier les intérêts des provinces
maritimes aux marchands de Montréal, comme cela a ou lieu
dans ce cas; et si nous croyons les représentants d'Halifax,
il a fait la même chose dans cette ville, au sujet de l'indus.
trie du sucre, qu'il a sacrifiée aux commerçants de Montréal.

M. BOWELL: Il n'y a aucune objection à cette motion.
M. MITCHELL: Je crains que sur une aussi importante

question nous devrions avoir quelque explication de la part
du gouvernement. La position est telle qu'exposée par
l'honorable député de Guysboro (M. Kirk), du moins ce que
j'ai pu entendr e de ses remarques s'accorde avec les faits;
mais je ne sache pas que le gouvernement soit à blâmer. Je
ne suis pas ici pour le défendre; mais j'aimerais à l'entendre,
et je crois qu'il a une bonne défense. Je crois que le gouver-
nement a dû essayer d'établir une distinction entre le poisson
de Terreneuve et celui venant des ports plus bas-dans le
sens de l'inspection-je ne crois pas qu'il y avait des droits;
mais il y a ou une correspondance, je ne dirai pas très
vigoureuse, à ce sujet, et j'espère que quelque député deman-
dera la production de cette correspondance et l'obtiendra..Il
y a eu une correspondance dans laquelle le gouvernement
de Terrenouve informait le gouvernement canadien-

M. BO WELL : Un acte a été passé.
M. MITCHELL: Je suis content d'entendre dire à mon

honorable ami qu'un acte a été passé qui a distingué, ou à
l'effet de distinguer, les produits du Canada de ceux des
autres pays. Je ne me rappelle pas les termes mêmes de
l'acte, mais c'est d'une telle importance que la question
devrait être mise devant la Chambre.

J'ai vu l'autre jour que la Chambre de Commerce de
Montréal avait demandé, ou communiqué avec le gouverne-
ment, au moyen de résolutions dans le but de savoir quelle
avait été la position du commerce du Canada relativement à
l'exportation de Terreneuve. Le gouvernement de Terre-
neuve passa un acte devant entrer en vigueur, je crois, le
1er juillet, et qui avait de tels effets sur le commerce du
Canada, que le gouvernement canadien était forcé de se
retirer et de laisser pendant cette saison les points disputés.
La Chambre de Commerce de Montréal demanda au gou-
vernement si cet état de choses continuait encore, et je
crois qu'il est important pour le tratic et le commerce de ce
pays de connaître quelles sont les relations de ce gouverne-
ment, et le gouvernement de Terreneuve, surtout au sujet
de l'importation-du poisson au Canada; car si ces relations
sont les mêmes que l'année dernière, cela comporte simple.
ment une neutralité armée-ils ont tous deux suspendu
leûrs lois jusqu'à une solution, et il est temps de prendre
quelque moyen pour régler cette question, et laisser con-
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naître aux hommes engagés dans le commerce entre les
deux pays quelles sont les relations qui existent entre eux.

M1. BOWELL. L'honorable député de Northumberland
(M. Mitchell) a établi le cas presque tel qu'il existe. S'il
n'eûit pas pris la position qu'il vient de prendre, j'aurais
l'intention de répondre simplement à l'honorable député
de Guysboro' (M. Kirk), que les statistiques qu'il demandait
seraient produites. L'état des affaires entre Terreneuve et
le Canada reste précisément le même qu'au premier juillet
dernier. L'acte adopté pa la législature de Terreneuve
était d'une nature à détruire comparativement, par sa clause
de distinction, les relations et le commerce entre le Canada
et cette province. Le gouvernement, après mûre délibé-
ration, est venu à la conclusion qu'il valait mieux suspendre
cette partie du tarif s'appliquant à Terreneuve, jusqu'à
ce que le gouvernement de Terreneuve et le gouverne-
ment canadien soient arrivés à quelque arrangement.
Mais d'après le résultat des élections, le changement de
gouvernement, et autres causes, à Terreneuve, on a trouvé
qu'il était impossible d'avoir cette entrevue nécessaire pour
en venir à quelque solution définitive. Il est vrai que le
président de la Chambre de Commerce de Montréal s'est
rendu auprès du gouvernement pour s'enquérir sur ce quo
nous avions l'intention de faire pendant cette saison. Je
l'informai que les choses resteraient telles qu'elles sont, que
la Chambre de Commerce pourrait elle-même faire des arran-
gements pour continuer son commerce jusqu'à la solution
de la question par le gouvernement de Terreneuve et le
gouvernement du Canada. Nous espérons pouvoir établir
les arrangements qui existaient auparavant.

L'honorable député de Guysboro' (M. Kirk), a tort de
s'imaginer que ces arrangements furent faits dans les inté-
rêts seuls des commerçants de Montréal. 'Le commerce
d'expédition entre cette ville et sa propre province (la Nou-
velle-Ecosse), est très important, et ne doit pas être perdu
de vue; et le commerce d'exportation est aussi très impor-
tant pour tous les pêcheurs du Canada, pour ceux de l'ouest
autant que pour ceux de l'est, et par conséquent je crois
qu'il vaut mieux laisser le tarif tel qu'il est jusqu'à la con-
clusion d'arrangements réciproques tel qu'auparavant. Je
crois que la Chambre approuvera la politique du gouver-
nement, que, partout où 1 on peut tablir des relations com-
merciales avec une colonie de Sa Majesté ou un Etat étranger,
où l'on peut retirer des privilèges égaux en écoulant sur
leurs marchés nos produits agricoles ou manufacturiers, il
est de notre avantage d'obtenir ces marchés, et que si nous
pouvons le-faire en nous assurant des avantages égaux à
ceux donnés, il est de notre devoir de le faire dans toutes les
parties du monde.

M. MILLS: C'est la protection.
M. BOWELL: C'est la protection.
La motion est adoptée.

LA. CAUSE DE ROBERT STATHER.

M. WELDON: Je demande:
Copie des documents présentés à la cour suprême du Nouveau-Bruns-

wick dans la cause de Robert Stather, prisonnier détenu au pénitencier
de Dorchester, lors de la demande faite pour son élargissement; ainsi
que de la décision des juges rendue le 5 de mars courant, à ce sujet.

C'est une matière importante pour la judicature de ce
pays, et surtout pour la province du Nouveau-Brunswick, et
la bonne administration de la justice a été gênée. Le pri-
sonnier dans cette cause fut accusé devant la cour d'Oyer
et Terminer à Halifax, Nouvelle-Ecosse, pour entrées en
contrebande. L'acte d'accusation était basé sur la loi ordi-
naire, et aussi sur le statut de 1878. La cause fut jugée
dans le terme de mars, 1884, et le prisonnier subséquem-
ment condamné au pénitencier de Dorchester pour une
période de quatre ans. Voici le certificat en vertu duquel
il fut emprisonné:
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Coua SUPRauE, 1884.

HALIrAX, PROVINCO DE LA NouvEutE-EossZ.
Au gardien ou gouverneur du pénitencier de Dorchester, dans la provine

du Nouveau-Brunswick.
Attendu que Robert Stather, d'ffalifax, a, pendant le terme de mars

de la cour supreme, été aconsé d'avoir fait des entrées et des rapports
frauduleux, et fut trouvé coupable sur telle accusation, et par la suite
sentencié par la cour pour tre emprisonné, aux travaux forcés, dans le
pénitencier de Dorchester peur une période de quatre ans.

Maintenant, par conséquent, les présentes sont pour vous demander et
commander de recevoir le dit Robert Stather sur votre garde et le rete-
nir dans le dit pénitencier pendant la dite période de quatre années, en
conformité des termes de la dite sentence, et pour quoi les présentes
seront un mandat suffisant.

Datées à Halifax, ce quatorziéme jour d'avril, en l'année de Notre.
Seigneur mil huit cent quatre-vingt-quatre. r. H .OLM en

Gretier de la cour.

Sur ce mandat, il fut emprisonné au pénitencier de Dor-
chester. Je dois déclarer que l'acte de 1878 s'applique entiè-
rement aux personnes employées du gouvernement, et si
elles font de fausses e e s et de faux rapports, elles sont
passibles d'un châtiment de $500 ou douze mois d'emprison-
nement. Si c'est là un crime de droit commun ou non,
voilà une question que je ne dois pas discuter maintenant,
bien que j'aie une forte opinion sur ce sujet. Le prison nier
resta au pénitencier de Dorchester, qui est dans les limite
de la province dn Nouveau-Brunswick, et dans le cours de
l'hiver dernier demande fut faite au juge de la cour
suprême demandant un bref d'abteas corpus, ou plutôt, con-
formêment à la loi du Nouveau-Brunswick, un ordre de la
nature d'un bref d'habeas corpus.

Je dis qu le juge avait le droit d'emaner un bref, et un
juge a toujours ou le droit de le faire, en vert du statut de
Charles . Ce statut s'applique à toutes les parties de
l'empire, et d'après cette loi, tout homme privé de sa liberté
a le droit d'eu appeler devant une cour pour demander que
l'on s'enquièr e son cas. D'après ce statut un juge est
passible d'une sévère pénalité, lorsqu'il refuse d'émaner un
tel bref. M. le juge Wetmiore, d'accord avec ses devoirs, a
émané e bref, et le rapport e n fut fait. Son Honneur,
reconnaissant alors l'importance de la question, référa cette
affaire à la cour suprême du Nouveau-Brunswick, au
complet.

L'avocat du prisonnier a plaidé, devant cette cour, le 3
février dernier, et le ministre de la justice y était aussi
représenté pour appuyer le rapport du préfet du pénitencier.
Or, M. l'Orateur, la conduite de la cour suprême du Nou-
veau-Brunswick a été bltmée, comme si elle s'était consti-
tuée en tribunal d'appel des causes évouées de la cour
suprême de la Nouvelle-Ecosse. Ce que je nie. Je dis
qu'aucune intention de cette nature n'a été exprimée par la
cour suprême du Nouveau-Brunswick, ni celle-ci n'a voulu
critiquer lapcision de la cour suprême de la Nouvelle-
Ecosse; mais elle a pris en considération la sentence-non
la décision de la cour, au compslt, de la Nouvelle-Ecose,
d'après ce que je puis voir ; elle n'a considéré que la deci-
sien du juge de la cour d'Oyer et Terminer de la Nouvelle-
Ecosse. La question était simplement de savoir s i, sur le
rapport produit par le préfet du pénitencier, on avait trouvé
une juste cause de détention en s'appuyant sur l'acte des
pénitenciers, qui se lit comme suit :

Le shérif ou député shérif peut transporter au pénitencier désigné
par la sentence, tout condamné sous sentence, ou sujet à tre détenu
dans le dit pénitenier, et le livrera au préfet d'icelui sans autre mandat
qu'une copie de la sentence, prise sur leéminutes de la cour devant
laquelle le condamné a subi Eon procès et certifiée par un juge, ou par
le grefier, ou le greffer suppléant de la dite cour.

Le préfet recevra dans le pénitencier tous les prisonniers certifiés avoir
été légalement condamnés à 'emprisonnement dans le dit pénitencier et
les y retiendra jusu'à ce que le terme de leur sentence soit expiré, ou
jusqu'à ce qu'ils soient élargis suivant le cours régulier de la loi.

Il y a un autre point que je désire mentionner. Quand
un condamné est transféré d'un pénitencier à un autre, en
vertu d'un mandat du secrétaire d'Etat, le préfet du péni-
tencier dans lequel le condann est détenu, devra, sur la
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production du mandat, livrer le condamné à l'officier pro. Si cet ordre efit été émané en vertu d'un bref d'habeas cor-
duisant le mandat, et une copie de la condamnation et de pus, d'après le statut de Charles II, lequel prescrit que pour
la sentence primitive doit être aussi donnée à cet officier, la sûireté des personnes, que l'on prive de leur liberté, la
ce qui montre que, d'après l'objet de la loi, pour qu'un con- cour devra voir non seulement à ce que le bref soit rap-
damne soit détenu dans un pénitencier, ou ailleurs, il faut porté, mais aussi que le prisonnier soit amené en cour, afin
qu'il y ait un mandat et des documents dûment certifiés, do le mettre sous le contrôle des juges, qui seront chargés
par lesquels le préfet du pénitencier, ou toute autre per- de sa cause, ce dont on se plaint, aujourd'hui, ne serait pas
sonne, puisse montrer pourquoi le prisonnier est privé de arrivé, comme avant l'époque de Charles II. En effet, sous
sa liberté. le règne de Charles I-et c'est le seul exemple que je puisse

Telle était la position dans le présent cas. La question trouver-quand un bref d'habeas corpus fut émané au sujet
devant la cour suprême du Nouveau-Brunswick était de de air John Elliott, le roi libéra ce dernier, et, je le répète,savoir s'il y avait eu suffisante justification dans le rapport l'histoire ne nous offre que ce seul exemple, qui nous fait
du préfet du pénitencier pour détenir le prisonnier. Mais, voir qu'une personne a été libérée quand sa cause était pen.
M. l'Orateur, cette cour a été attaquée, et je crois de mon dante devant la cour. De même, quand la décision de la
devoir, en justice pour les juges qui la président, et devant cour du Nouveau-Brunswick fut donnée, le 5 mars, nous
qui j'ai eu l'honneur de plaider pendant un grand nombre trouvons que, en vertu du pouvoir donné par le mandat du
d'années, de montrer qu'ils ne répudient aucun de leurs secrétaire d'Etat, le prisonnier avait été transféré. L'article
actes; mais qu'ils ont fait simplement ce que leur dictait de la loi en vertu duquel il fut transféré, est l'article 4 de
leur devoir-et qu'ils n'ont pas agi, comme je l'ai dit déjà, l'acte concernant les pénitenciers, qui prescrit que le gou.
avec l'intention de s'attaquer à l'action de la cour suprême vernement, sur le mandat du secrétaire d'Etat, peut transfé-
de la Nouvelle-Ecosse. Dans le Berald d'Halifax, je trouve rer un condamné d'un pénitencier à un autre, et que le pré.
que de sérieuses accusations sont portées contre la cour du fet le livrera à l'officier en produisant le mandat, avec une
Nouveau-Brunswick, mais elles ne sont pas fondées. Vous copie de la date de la condamnation. Le prisonnier a été
trouverez que les juges, lorsque vous considérerez leur déci. ainsi transféré pendant que l'affaire était pendante devant
sion, ont formellement déclaré qu'ils n'avaient pas l'inten- la cour suprême du Nouveau-Brunswick, pendant qu'elle se
tion de toucher au jugement de la cour suprême de la trouvait devant le seul tribunal qui avait le droit d'en dis.
Nouvelle-Ecosse. Je trouve dans le Ierald d'Halifax, du a poser, la seule cour pouvant émaner un bref d'habeas cor.
mars, ce qui suit: pus pour les personnes emprisonnées dans le Nouveau.

La cour suprrne du Nouveau-Brunswiek, qui, ar la loi, n'a aucune Brunswick, puisqu'il s'est élevé, déjà, des doutes sur la juri-
préséance, ou autorité, sur la cour supreme de a Nouvelle-Ecooe, a diction de la cour suprême du Canada au sujet de l'émana-essayé de faire ce qui est l'équivalent de renverser la sentence de cette tion de brefs d'habeas corpus. Que la cour suprême du Ca.dernière cour.

-Le ministre de la justice ne parait pas disposé à le per- nada soit investie de ce pouvoir, ou non, il est certain quemettre. De fait, nous croyons que c'est son intention de a' op oser; la cour suprême du Nouveau-Brunswick possède ce droit.mais jusqu'à ce qu'une loi soit passée, il est difficile de se couer evant Dans les Etats-Unis, les cours d'Etat ont certainement cetteles prétentions ambitieuses du jugei en chef àllan et de ses associés da
banc du Nouveau-Brunswick. Il est probable, pour obvier à cette diffi- juridiction dans de tels cas, bien qu 'il y ait eu des conflits
culté, que le ministre de la justice fera ce qu'il doit faire, s'il désire pré- d'opinion à ce sujet, et ces cours d'Etat ont exercé ce pouvoirTenir toute autre tentative de mme nature, et qu'il fera passer une loi quand la question de juridiction des cours fédérales a étéexpresse, au cours de la présente session du parlement soulevée.

M. l'Orateur, le juge en chef qui a présidé la cour du De même, notre cour suprême du Nouveau-Brunswick a
Nouveau-Brunswick pendant vingt ans, est un homme dont réclamé ce pouvoir et elle on a le droit, d'après la loi, telle
le caractère et la position, comme avocat et comme citoyen, qu'elle existe. Je prétends que cette cour n'a pas outrepassé
n'est surpassée par la position d'aucun juge du Canada, et je sa juridiction et qu'elle ne s'est renfermée que dans le juste
dis la me.e chose au sujet des autres juges qui ont siégé exercice de son pouvoir, quand elle a émané un bref sur la
avec lui dans cette cause. requête du prisonnier en question, quel qu'il fat. Je n'ai

Après avoir discuté cette affaire portée devant eux, ils rien à faire avec le mérite de la cause ; mais je crois que
ont pris le temps de l'étudier, et, le 5 mars, une-majorité de c'est une cause importante, qui intéresse la liberté du sujet;
ces juges, quatre sur six, décida que le rapport n'était pas je crois que le statut en vertu duquel le prisonnier a subi
suffisant, es ils ordonnèrent l'élargissement du prisonnier. son procès, prescrit une pnalité de £500 et l'emprisonne-
Ces jes s étaient le juge en chef Allan, le juge Wetmore, le ment pendant douze mois. Or, d'après ce statut le prison-
juge Fraser et le juge Palmer, le juge King étant d'une opi. nier ne peut être envoyé au pénitencier de Dorchester, parce
nion contraire et le juge Tuck, maintenant que la question que la loi prescrit que personne ne sera admis dans ce péni.
n'était pas de la juridiction de la cour. Ceci se passait pen- tencier pour moins de deux années. S'il en est ainsi, le
dant que l'affaire était devant la cour suprême du Nouveau- prisonnier en question n'avait aucun droit de se trouver là,
Brunswick, une cour qui avait seule juridiction dans Qu'il fût coupable ou non du crime et que l'emprisonnement
l'affaire, parce qu'il n'y a aucune autre cour, excepté la cour fût ou non justifiable, la cour du Nouveau-Brunswick n'au-
suprême du Canada, qui a le pouvoir d'émaner un tel bref rait pas dû être contrecarrée dans son action. Pour ce qui
dans la province du Nouveau-Brunswick. C'est le devoir de regarde la question de savoir ai en vertu de la loi commune,
tout juge de cette cour, quand une demande lui en est faite c'est un crime de faire de fausses entrées dans dos livres
par une personne demeurant dans le territoire du Nouveau- officiels, ce n'est pas nécessaire de la di3cuter. C'est une
Brunswick, et qui est privée de sa liberté, de s'enquérir si question qui peut avoir une importance considérable, dans
cette personne est justement ou non détenue, ou si le bref un procès devant les juges; mais la question est simplement
en vertu duquel cette personne est emprisonnée est suffisant de savoir s'il était juste ou injuste d'intervenir dans l'affaire
en loi pour la priver de sa liberté et la tenir sous garde. Or, de cette personne, pendant qu'elle se trouvait devant le tri-
que trouvons-nous ? Nous voyons que le gouvernement pen- bunal reconnu du pays, le seul tribunal qui avait le droit
dant que cette affaire était discutée sérieusement par les d'émaner le bref, et parce qu'en vertu du texte des disposi.
juges de cette cour, s'est prononcé dans un certain sens, tions de l'acte du Nouveau-Brunswick, il n'était pas néces.

Le 19 février, un ordre fut donné par lequel le prisonnier saire d'amener le prisonnier avec la production du rapport
en question devait être transféré du pénitencier de Dorches. du bref. Si l'on avait suivi l'ancienne pratique, le prison-
ter au pénitencier de Kingston, et vers le 24 février, le pri. nier se serait trouvé sous la garde de la cour, et non sous la
sonnier fut transféré hors la juridiction du Nouveau-Bruns- garde de l'officier en charge. J'ai cru qu'il était de mon
wick, dans la province d'Ontario, et hors de la juridiction devoir de soumettre cette affaire, non seulement parce que
et du contrôle de la cour suprême du Nouveau-Brunswick je considérais que l'on a blâmé injustement la cour suprême
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du Nouveau-Brunswick ; mais aussi parce que je considère
que c'est une affaire importante ; parce qu'il n'y a pas de
plus grande sauvegarde pour les libertés du peuple que celle
en vertu de laquelle tout homme a le droit d être amené
devant un tribunal et d'être l'objet d'une enquête approfondie
devant une cour pour voir s'il n'est pas seulement justifiable
de le priver de sa liberté, mais aussi s'il est détenu sur des
documents réguliers et prescrits par la loi.

M. THOMPSON (Antigoçish): Il n'y a aucune objection
à ce que les documents demandés par mon honorable ami
soient produits aussitôt que possible. De fait, quand l'hono.
rable monsieur a donné avis de sa demande, je lui ai fait
demander aussi la production de copie des jugements de la
cour suprême de sa province, qui forme une partie impor-
tante des documents que désire avoir l'honorable monsieur.
J'acquiesce non seulement à la motion de l'honorable mon-
sieur; mais je lui dois même de la reconnaissance pour en
avoir parlé, en autant qu'il n'a pas paru, jusqu'à présent,
avoir une connaissance exacte de ce qu'a réellement fhit le
ministère de la justice. Si l'honorable député a supposé-
comme il l'a fait, je n'en ai aucun doute-que la conduite
tenue à l'égard de ce condamné pût attirer du blame sur la
magistrature de sa province, je suis heureux qu'il ait appelé
l'attention de la Chambre sur le sujet, parce que je ne serai
pas seulement capable d'expliquer, à la satisfaction de la
Chambre, que tel n'est pas le cas ; mais je suis en état de
chasser de son esprit une telle pensée. D'abord, il a discuté
deux ou trois points qu'il croyait être concernés dans ces
procédés; mais qui ne le sont aucunement. Mon honorable
ami a discuté cette affaire comme s'il s'agissait d'un conflit
entre deux juridictions, celle de la cour suprême du Non-
veau-Brunswick et cello de la cour suprême de la Nouvelle-
Ecosse. Il l'a discutée à ce point de vue, et il a essayé de
prouver à cette Chambre que si un tel conflit existait, il
conviendrait de soutenir la juridiction de la cour suprême
du Nouveau-Brunswick, parce que cette cour n'a fhit que
reviser la décision d'un simple juge de la province de la
Nouvelle-Ecosse, siégeant dans une cour d'Oyer et Terminer,
et n'exerçant pas les pleins pouvoirs de la cour. Je dirai,
au sujet de ce point, bien qu'il ne se trouve aucunement
dans le présent cas, qu'un juge, présidant une cour crimi-
nelle dans la province de la Nouvelle-Ecosse, exerce entière-
ment et en vertu du statut, les pouvoirs de la cour au com-
plet, et que ses décisions, ses sentences, ses jugements sont
autant les décisions de la cour que si les juges, qui com.
posent celle-ci, étaient présents. Cependant, il n'y a pas
en la plus légère intention, dans le présent cas, de mettre à
l'épreuve la juridiction de la cour suprême du Nouveau.
Brunswick, en jugeant sur une requête présentée à cette
cour par un p"-3onnier dans un pénitencier, situé dans les
limites de cette province, bien qu'il puisse arriver plus
tard des eas où il s'agira sérieusement de savoir jusqu'à
quel point peut s'étendre la juridiction d'une cour, dans une
provinoe, pour élargir des personnes condamnées au péni-
tencier de cette province, par les cours suprêmes d'autres
provinces.

Dans le cas présent, toutefois, en vertu du jugement de la
cour suprême du Nouveau-Brunswick, il a été décidé que
cette cour n'avait pas une telle juridiction, et ce tribunal a
refusé formellement, d'après les rapporta des opinions des
divers juges, que j'ai las, d'affirmer le principe qu'il avait.
droit de prendre connaissance, ou de reviser les procédées de
la cour suprême de la Nouvelle-Ecosse. Puis, quant à la
nature de ces prccédés, mon honorable ami s'est trompé
légèrement. La loi commune, concernant les offenses, ne
se rapporte pas comme il l'a dit, aux entrées irrégulières,
ou frauduleuses ; mais elle se rapporte à ce qui est techni-
quement connu comme fraude, abus de confiance dans
l'exercice de sa charge, et elle implique quelque chose de
plus que le simple acte d'une entrée, ou d'un rapport frau.
duleux. Cependant, cela n'est pas important. Il est 4rai,

comme mon honorable ami le dit, qu'à une phase subsé-
quente, la régularité de la sentence, du procès, etc., a été
attaquée en s'appuyant sur le fait que la sentencu était
excessive, et qu'elle aurait dû être seu!ement colle voulue
pour une offense prévue par la loi. Je désire, cependant,
attirer l'attention sur le fait que la cour suprême du Non-
veau-Brunswick a décidé virtuellement que les procédés du
procès, la sentence, et tout ce qui s'y rapporte, étaient
parfaitement réguliers, et n'avaient rien d'exceasif, et que,
par suite, pour ce qui regarde tous les procédés qui ont eu
lieu devant la cour suprême de la Nouvelle-Ecosse, ils étaient
tous parfaitement réguliers, ou inattaquables, ou, s'il en
était autrement, la juridiction de la cour suprême du Nou-
veau-Brunswick ne s'étendrait pas au point de justifier cette
cour de s'enquérir des procédes, qui ont eu lieu devant la
cour suprême de la Nouvelle-Ecosse.

Je donne cette explication surtout parce que ceux qui se
sont imposés quelques études sur -le sujet, ont publié des
rapports annonçant que le transfert du condamné a été fait
pour cacher certaines irrégularités dont sont entachés le
procès, la condamnation et la sentence du prisonnier. Je
répète donc que ces procédés, en ce qui regarde la revi-
sion faite par la cour suprême du Nouveau-Brunswick, ont
Até considérés par plusieurs des juges comme réguliers, et
par d'autres il a éte décidé que la cour suprême du Nou-
veau-Brunswick ne pouvait faire aucun revision de ses pro-
cédés, même s'ils étaient irréguliers. L'honorable monsieur
a déclaré que dans certains journaux qui ont soulevé cette
question dans les provinces maritimes, on a mis en ques-
tion le droit de la cour suprême du Nouveau-Brunswick de
s'enquérir d'un emprisonnement, quelle que fût la phase dans
laquelle il était entré. Quoi qu'il en soit, je n'ai pas l'inten-
tion de m'engager dans aucune discussion, dans laquelle il
me faudrait contester le droit qu'avait cette cour de reviser
ce qui a été fait au sujet d'un condamné, sous sa juridiction
territoriale, et je ne me propose pas d'aborder ce sujet pour
la raison que j'ai déjà donnée, - ce serait m'écarter de la
présente question.

Mon honorable ami n'aurait pas dû se montrer aussi sen-
sible à des remarques dont il fait l'application à la magis-
trature de sa province, ni se donner la peine de citer des
précédents datant du règne du roi Charles, car s'il eût été
disposé à approfondir un peu plus la question, il aurait vu
que les réflexions faites par la presse adverse étaient encore
plus fortes, et il aurait trouvé des précédents beaucoup plus
récents se rapportant aux empiétements sur la liberté du
sujet, que tous ceux du règne du roi Charles. On m'a com-
paré à certains czars et à d'autres monarques très peu re-
commandables, et je crois que si l'honorable député veut re-
venir sur ce qu'il a dit et citer des précédents pris dans
l'administration de la justice criminelle russe, il aura de
beaucoup plus forts précédents que ceux cités par lui et
beaucoup plus du goût de ceux qui ont si fortement con-
damné ma conduite. Voici la véritable question en jeu,
c'est qu'après que cet homme eut subi èon procès, eut été
trouvé coupable et condamné, il était du devoir du greffier
de la cour à Halifax d'envoyer au constable qui a conduit
l'inculpé au penitencier de Dorchester une copie de la son-
tenue. Lorsque l'avocat de ce condamné a fait, en vertu de
la loi qui garantit la liberté du sujet, sa demande au tribunal
du Nouveau-Brunswick, un rapport a été fait par l'avocat
qui s'est occupé de l'affaire, et l'on a découvert alors qu'il
se pouvait que par suite de l'incapacité de l'officier chargé
de l'envoi des expéditions des sentences des détenus, on
avait pris pour habitude d'envoyer une espèce de teneur de
la sentence préparée très à la grosse, mais qui n'était pas du
tout une copie do la sentence préparée de façon à montrer à
la face des documents que le crime pour lequel il était en-
voyé au pénitencier était une offense dont les tribunaux
pouvaient connattre.

Dans ce cas particulier, au lieu que le bref d'internement
ftt une copie do la sentence, il y était dit simplement qUe
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c'était une condamnation pour fraude ou quelque chose
d'analogue. De sorte que la seule objection soulevée et
réglée au Nouveau-Brunwick et à propos de laquelle la
cour du Nouveau-Brunswick établissait son droit de revision,
portait sur le document du greflier de la cour de Halifax
pour envoyer, après la sentence, le prisonnier au péniten-
cier. Si nous avions reconnu le principe que l'honorable dé-
puté semble poser, du moment que ces irrégularités auraient
été découvertes, tous les détenus de Halifax auraient été mis
en liberté, ce q ui, je crois, aurait été une façon de procéder
très condamnable. Je n'ai fait que prendre dos procédures
pour obtenir des mandats d'emprisonnement valables dé-
cornés au directeur du pénitencier de Dorchester afin que de
bonnes copies des sentences fussent consignées aux registres
pour servir contre ces prisonniers. Il était douteux, vu la
nature des procédures, que les documents pussent être en-
voyés à Dorchester à temps pour empêcher la libération de
Stather et à temps pour présenter lo nouveau bref à la cour.
Afin d'avoir le temps de remédier à cette erreur de trans-
cription dans le bureau, on a jugé nécessaire et j'ai pris la
responsabilité de l'envoyer du pénitenciei- de Dorchester
dans un autre.

Mon honorable ami pourra donc voir que la seule irrégu-
larité commise est celle qui se rapporte au mandat d'empri-
sonnement, et non, comme je crois qu'il l'a dit sans y songer,
au certificat en vertu duquel il a été condamné. Mon hono-
rable ami sait que lorsqu'une condamnation est erronée ou
qu'il y a défectuosité dans un mandat, il est de pratique
journaliòre, en vertu d'un bref de certiorariou d'habeas corpus,
ou autre bref analogue, de substituer une sentence régu-
lière ou un mandat dans les formes, selon le cas. C'est pré-
cisément ce qu'on a fait dans le cas actuel et dans le cas
d'autres détenus dans le pénitencier de Dorchester, où les
mandats se sont trouvés défectueux. Bien que l'on ait sou-
levé dans la presse la question de la juridictiou des deux
cours, elle ne se trouvait pas nécessairement en jeu dans
cette affaire; il n'était pas non plus question de la régula-
rité d'aucune des procédures. Je puis assurer à mon hono-
rable ami tout de suite-afin de chasser de son esprit le
soupçon qu'on fût disposé à intervenir dans les discussions
ou critiquer les actes de la magistrature de la province-que
si le prisonnier ou un autre se trouve dans la juridiction ter-
ritoriale de la cour ou non, s'il est décidé par un tribunal
compétent qu'il a été condamné irrégulièrement, ou que son
cas présente quelque défectuosité à laquelle on ne saurait ni
ne devrait remédier, après revision-si un appel nous est
ouvert-ne me ferait aucunement hésiter à lui accorder son
élargissement.

Mais si, comme je le crois pour celle-ci, il s'agit d'une
simple erreur d'expédition que nous aurions droit de rectifier
en substituant un mandat correct, je crois que nous sommes
tenus de prendre toutes les mesures nécessaires, non dans
le but de nous mêler de l'administration de la justice crimi-
nelle, mais pour en favoriser l'application en empêchant
l'évasion du détenu.

M. CAMERON (Huron): Je dois dire que l'énoncé de
mon honorable ami le député de Saint-Jeau est surprenant,
etje me vois obligé do déclarer que la justification du ministre
de la justice est encore plus surprenante. Je n'ai pas compris
que mon honorable ami se plaignait de ce qu'on avait dit
dans les journaux ou ailleurs qu'il y avait conflit d'opinion
entre les juges de la Nouvelle-Ecosse et les juges du Nou-
veau-Brunswick. C'était vraiment là une question de peu
de conséquence, qui ne formait pas un élément important
dans la déclaration de mon honorable ami. Je comprends
que celui-ci se plaint du fait qu'un sujet anglais a subi son
procès dans une des cours d'Oyer et Terminer de la Nou-
velle-Ecosse pour une offense relevant de la justice criminelle,
et qu'il a été l'objet d'une condamnation et d'une sentence
de la part de la cour qui a instruit son procès; et on dit
que la sentence du tribunal était irrégulière parce qu'elle

M, T[QXM£Qà (A4nigQnish)

outrepassait les pouvoirs conférés par la loi. Après avoir
subi sa sentence et avoir été interné au pénitencier d'une
province adjacente, son avocat découvrit que la sentence
allait au delà des pouvoirs de la cour et que le mandat d'em-
prisonnement était illégal; ce dernier point a été jugé
affirmativement par la cour.

M. THOMPSON (Antigonish): Je dois dire à mon hono-
rable ami que ce n'est pas ce qu'on a découvert ni ce qui a
été décidé par la cour suprême du Nouveau-Brunswick.

M. CAME RON (Huron): Je comprends que l'avocat du
condamné a découvert que le mandat en vertu duquel le
condamné a été interné dans le pénitencier du Nouveau-
Brunswick, était un mandat non valide, et il a fait la de-
mande que tout sujet anglais a droit de faire. Il s'est
adressé au tribunal sous la juridiction duquel se trouvait le
prisonnier-pas à un juge seulement, mais à toute la cour
de la province du Nouveau-Brunswick. L'avoegt du pri-
sonnier a plaidé la cause, et je suppose qu'il y avait un avocat
pour représenter la couronne. La cour au complet a rendu
jugement en faveur du prisonnier, prétendant, si je com-
prends bien, que le mandat en vertu duquel il avait été
emprisonné dans le pénitencier du Nouveau-Brunswick, ne
justifiait pas sa détention dans cette prison, vu qu'il n'était
pas du tout conforme à la loi. Le ministre de la justice
admet lui-meme avoir pris des mesures pour soustraire ce
prisonnier à la juridiction de la cour au pouvoir de laquelle
il se trouvait alors et qui avait rendu le jugement. Dans
quel but a-t-on déplacé le prisonnier? L'honorable ministre
nous dit ouvertement et en toute candeur que c'était pour
annuler virtuellement le jugement de la cour suprême du
Nouveau-Brunswick. Il me paraît tout à fait extraordinaire
que pour détruire le jugement d'un tribunal, on enlève
subrepticement un sujet anglais détenu dans un pénitencier
et qu'on le dérobe secrètement à la juridiction de cette cour

our l'envoyer dans le pénitencier. d'une autre province.
'honorable monsieur prétend que c'est là une objection

technique. Il n'importe pas du tout qu'elle soit technique
ou non. D'après moi elle n'est pas technique, mais sub-
stantielle. Pourquoi cet homme était-il là ?

Il a dû se trouver là à la suite d'une procédure quelconque,
et si nette procédure était illégale, si elle n'était pas justifiee
par la pratique de tribunaux, on aurait pas dû l'y garder;
et c est ce que toute la cour du Nouveau-Brunswick a
décidé. Pour éviter cela et pour soustraire cet homme au
jugement de la cour, le ministre de la justice a pris le parti
de l'envoyer au pénitencier de Kingston. Je prétends que
c'est là une chose inouïe. Je crois pouvoir défier le ministre
de la justice de signaler un autre exemple d'une pareille
chose arrivée dans ce pays ou dans aucun autre dans le
cours des cinquante dernières années. Il est bien vrai que
dans les cas de conviction où la propriété d'un homme peut
se trouver en péril, le juge qui rend la sentence a, sous l'opé-
ration du statut, le droit de la réformer; mais l'honorable
ministre peut-il me signaler un cas où un homme ayant
droit d'être élargi du pénitencier se voit soumis à l'effet
d'un nouveau mandat d'emprisonnement et retenu dans le
pénitencier à l'instance du ministre qui, plus que tous les
auti es, doit, protéger la liberté du sujet. C'est une chose
extraordinaire. Je vais attendre que tous les documents
soient produits et que nous soyons en état d'étudier la cause
d'après des principes convenables et munis de tous les ren-
seignements avant d'exprimer de nouveau mon sentiment
sur la façon de procéder du gouvernement dans cette affaire.
D'après la déclaration même du ministre c'est une procé-
dure non autorisée et tout à fait injustifiable.

M. TUPPER : Déjà précédemment j'ai eu occasion de
m'égayer en remarquant que l'honorable préopinant (M.
Cameron, Huron) avait simulé une semblable indignation,
placé qu'il était sous le coup d'une fausse impression, et qu'a.
près rectification de son erreur il avait refusé de se départir
de l'indignation sous l'empire de laquelle il paraissait être, Il
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s'est levé encore une fois avec une fausse intelligence des
faits d'une cause qu'il n'a jamais étudiée et à laquelle il n'a
jamais accordé la moindre attention si on en juge par les
remarques qu'il a faites. Cependant il se lève avec la sup.
position qu'une sentence erronée et illégale a été rendue
contre un homme et que, sans justification, d'une façon arbi-
traire, le ministre de la justice a entrepris à corriger des
défectuosités qui étaient le fait du juge-

M. CAMERON (Huron): Je n'ai pas dit cela.

M. TUPPER: et il manifeste son indignation. L'hono-
rable député a vu son erreur rectifiée sur ce point, le plus
fort sur lequel il pouvait s'appuyer pour parler à la Cham-
bre comme il l'a fait; et après cette rectification, au lieu
de reprendre son siège et de montrer son bon sens et son
jugement, il continue à dire qu'il était indifférent que cette
objection ou cette défectuosité eussent on non un caractère
technique. Je n'ai pas été surpris de la chose, car j'ai
remarqué que malheureusement l'honorable député a
l'habitude de laisser obscurcir son bon jugement même sur
les questions de droit lorsqu'elles sont soulevées de ce côté-
ci de la Chambre. L'opposition présente un curieux spec-
tacle à ce sujet si on compare sa façon d'agir avec la position
qu'elle a prise dans un débat antérieur. Nous avons ici, de
l'autre côté de la Chambre, les champions des félons et des
convicts. Il semble qu'il ne puisse y avoir un cas d'homme
condamné à mort ou au pénitencier, sur la sentence de qui
cette Chambre ne soit tenue de se prononcer comme cour
d'appel. Les honorables messieurs se sont faits les cham-
pions de ce condamné en invoquant une défectuosité ayant
a peu près l'importance de l'omission d'un point sur un i
ou d'une barre sur un t, et ils demandent la sympathie de
cette Chambre pour leur protégé en se disant les défenseurs
de la "liberté du sujet." Cette expression a. une grande
portée; mais je crois qu'il ne s'est jamais présenté plus
faible cause pour en faire l'application. Il faut que l'hono.

'rable monsieur ignore bien-car je ne veux pas dire qu'il a
agi d'intention-la manière dont cette question a été traitée
par la cour suprême du Nouveau-Brunswick. Si l'honorable
monsieur qui a suivi l'auteur de la proposition avait écouté
ce qu'a dit ce dernier, il aurait vu que cette erreur même,
cette omission dans la, transcription due au greffier de
IIalifax dans la rédaction du mandat d'emprisonnement
avait été examinée longuement par la cour suprême du
Nouveau-Brunswick, et que ce tribunal n'était pas arrivé à
une décision unanime sur ce point. C'est là que mon hono-
rable ami est tombé dans l'erreur. S'il avait connu les
circonstances il n'aurait pas donné cours à l'indignation qu'il
a manifestée. N'importe quel député qui comprend la cause
verra, s'il est avocat, que s'il est illégal pour le ministre
de la justice de faire ce qu'il a fait,- on ne peut pas nier que
si cet homme avait été traité illégalement ou s'il avait été
transporté illégalement de Dorchester, il n'échappait pas à
la loi.

La cour du Nouveau-Brunswick n'est pas le seul tribunal
légalement établi où l'on puisse obtenir redressement et pro-
téger la liberté du sujet. Kingston, Ont, est, je suppose,
un lieu de résidence aussi sûr que Dorchester, Nouveau-
Brunswick, pour aucun des sujets de Sa Majesté; et je pene
que mon honorable ami verra qu'il y a hors du Nouveau-
Brunswickdes tribunaux qui prendront soin de son ami le
prisonnier qui a été envoyé de Dorchester à Kingston. En
prenant la défenée des condamnés les mes-icurs de la gauche
devreient en moins faire preuve de galanterie. Dans le cas
qui nous occupe, il anlive que le condamnié et un homme,
Ut l'honorable député de Saint-Jean (NI. Weldon) devrait
savoir que l'an dernier pas moins de eupt détenus du sexe
féniLia out é.6 transportës de Dorchestue- à Kingston. S'il
veut eUaminer leur cas, je ne doute aucunement qu'ils trou-
vera des t auxquels il manque des barres dans les certificats
ou mandats. Si de pareils cas nous étaient soûmis, l'hono-
rable député de Huron (M. Cameron) pourrait démontrer

que la liberté du sujet a reçu de graves outrages. Cette
Chambre à laquelle l'honorable député de Saint-Jean (M.
Weldon) en a appelé, fera bien de réserver son jugement jus-
qu'à ce que les papiers soient produits.

M. MILLS: La position prise par l'honorable député est
extraordinaire. Il a dit que cette Chambre se constituait en
cour de révision, de fait, en cour d'appel de dernière ins-
tance pour examiner les jugements rendus par les différents
tribunaux. Il est dans l'erreur. La question soulevée par
mon honorable ami (M. Weldon) et examinée par l'honora-
ble député de Huron-Ouest (M. Cameron) ne porte pas sur
l'action d'une cour, ni sur la convenance de la décision d'une
cour de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, mais
sur la pertinence de l'action du ministre de la justice agissant
comme tel. -Qu'a-t-il fait dans ce cas? Il s'est mêlé de la
cause d'un prisonnier demandant un bref d'habeas corpus et
dont la cause était soumise au tribunal. L'honorable député
sait bien que si la cour du Nouveau-Brunswick s'était occu-
pée de cela, le prisonnier se serait trouvé sous la garde de
la cour, et que le ministre de la justice n'aurait pas pu faire
ce qu'il a fait. Qu'a fait le ministre de la justice en anti-
ci pant sur l'action du tribunal ? Il a soustrait le prisonnier.
à a juridiction. Ce que le ministre de la justice a fait dans
,cette cause, il pourrait le faire dans le cas de n'importe
quel autre prisonnier. Il se peut que ce prisonnier ne soit
pas coupable. Il s'agit de savoir si, d'après la décision de
cette cour, il n'aurait pas droit d'être élargi.

Le ministre de la justice prétend qu'il aurait ce droit;
mais il dit : je vais éluder la décision de la cour ; je vais voir
à ce qu'elle n'ait aucune portée en internant le prisonnier
dans un autre pénitencier où la décision ne peut avoir aucun
effet. En supposant que la cause se fût présentée dans la
Colombie anglaise, comment aurait-on pu garder le pri-
sonnier en vertu de cette action du ministre ? Supposons
que nous n'ayons qu'un seul pénitencier, comment le ministre
aurait-il pu se servir du droit qu'il trouve dans la loi d'enle-
ver le prisonnier à la juridiction de la cour devant laquelle
il subit son procès et de lo mettre dans un autre pénitencier.

Il n'y a aucun doute que ce pouvoir n'a pas éé donné
au ministre de la justice pour de pareilles fins; il n'y a aucun
doute que ce pouvoir n'a pas été donné dans le but d'éluder
la décision d'un tribunal ou do lui ôter tout effet.

C'est exactement ce qu'a fait le ministre de la justice. Au
lieu de faire servir sa position à défendre et à relever l'au-
torité des tribunaux, il l'a fait serviï à rendre cotte autorité
inefficace. L'honorable député de Pictou (M. Tupper) a
parlé des députés de l'opposition qui allaient au secours des
traîtres ; nous ne défendons pas les traîtres, nous cherchons
à maintenir l'autorité des tribunaux, nous voulons que le
gouvernement, qui devrait agir dans ce sens, ne mette pas
tous ses efforts à faire éluder les décisions des tribunaux.
Le prisonnier peut être ou ne peut pas être digne d'intérêt;
il peut échapper à l'aide d'une simple subtilité do la lui ; il
peut mériter une punition infiniment plus sévère que celle
qui lui est infligée ; mais tout cela est en dehors de la
question. Ce que l'honorable monsieur a fait aujourd'hui
dans le cas d'un prisonnier qui avoue sa culpabilité et qui
était sur le point d'être acquitté par suite d'une erreur de
la part d'un fonctionnaire de la cour de la Nouvelle-Ecosse,
peut-être répété demain pour un autre. Mon honorable ami
nous a référé à la cause de air John Elliot. Dans cette cause
l'Exécutif ett intervenu pour enrayer l'adminiotration de la
justice et pour priver un innocent de sa liberté. Le pouvoir
n'a pas été confié à l'honorable ministre, pour qu'il le fasse
secrvir à frustrer les fins de la justice et s'il fait intervenir
son autorité dans cette cause aujourd'hui, il pourra la faire
intervenir contre un innocent demain.

Supposons que cet homme aurait été faussement accusé
qu'il ne serait pas celui qui a commis l'offense; supposons
que cela aurait été preuvé devant les tribunaux du Nouveau-
Brunswick, l'honorable ministre aurait eu le même pouvoir
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d'ordonner le transfert du prisonnier d'un pénitencier à
l'autre, comme il vient de le faire. Ainsi, il est évident
qu'il s'est servi de son autorité de ministre de la justice,
pour les fins autres que celles pour lesquelles cette autorité
lui a été confiée, et que cela peut le conduire à se servir de
cette même autorité dans des circonstances où il ne devrait
pas le faire.

M. WELDON. Mon ami l'honorable ministre de la
justice donne une version différente de celle que je connais
sais des motifs qui ont déterminé le jugement du tribunal,
mais je crois que ce n'est pas la question qui nous occupe
en ce moment. J'admets avec le ministre de la justice qu'il
ne s'agit pas maintenant de décider cette question, mais il
s'agit de avoir si le gouvernement a le droit d'intervenir
dans la juridiction d'un tribunal. L'honorable ministre de
la justice en rejetant la cause que je lui ai citée de Charles I,
dit que la seule chose qui s'applique au cas actuel est une
cause dans laquelle il est compar é au czar de Russie. Je suis
heureux d'apprendre qu'il ne trouve tien dans l'histoire
d'Angleterre qui puisse être comparé à cette affaire et qu'il
lui faille aller dans la despotique Russie pour trouver un
parallèle. Il me fait plaisir de constater que malgré l'état
troublé de l'Angleterre depuis Charles 1, on n'a pas d'exemple
qu'un bref semblable ait été refusé par le gouvernement,

M. THOMPSON (Antigonisb): C'est la pratique de tous
les jours, comme l'honorable député le sait.

M. WELDON: J'aimerais que l'honorable ministre nous
fît savoir où et quand ce bref a été refusé. Ce n'est certai-
nement pas dans le cas de ces prisonniers canadiens que
lord Durham a graciés. Dans ces causes, ni la cour du banc
de la reine, ni la cour de l'échiquier n'ont refusé le bref
d'habeas corpus. Ces juges n'ont même pas refusé de l'en.
voyer au delà de l'Atlantique, parce qu'ils avaient le droit
de l'émettre. L'habeas corpus est un droit qui appartient à
tout sujet anglais, et l'honorable ministre sait qu'en vertu
du statut de Charles, non seulement le bref devait être pro-
duit, mais la partie elle-même, et c'eût été un mépris de
cour que de l'enlever à la juridiction de ce tribunal. D'après
le statut du Nouveau-Brunswick, cela n'est pas nécessaire.
L'honorable député de Pictou (M. Tupper) parle de cela,
comme o'il s'agissait d'un point sur un i " , ou d'une simple
erreur cléricale. Ce n'est pas cela. Il s'agissait d'une
erreur capitale dans le bref. Nous savons que la sentence
commence à courir dela date de la sentence. Sur ce sujet
le jige Palmer dit:

Lo prisonnier a été mis en accusation pour avoir fait des entrées et
des rapports frauduleux; il a été trouvé coupable et par conséquent
condamué. Cela équivaut à dire qu'il a été condamné à quatre ans
d'emprisonieneut paur avoir fait des entrées et des rapports frauduleux.
Si c'est 1- tout ce dont il a été trouvé coupable, Il est évident qu'il n'a
été trouvé coupable d'aucun crime, à moins qu'il puisse être demontré
que le fait de faire des entrées et des rapports frauduleux est un crime
en vertu du droit commun, ou de quelque statut. Ce n'est pas un crime
de droit commun. car il n'y a pas de crime à faire des entrées dans ses
propres livres, inéme dans le b.t de frauder, tant qu'il n'y a pas eu de
frau le de commiee, et il est difficile de arvoir quels faux rapports le pri-
sonnier a pu faire sana avoir une description plus définie que celle qui
est contenue dans le certificat; si, d'un autre côté, l'offense dont un
voulait accuser le prisonnier était d'avoir fait de fausses entrées, comme
fonc;oanaire public en vertu du statut 41 VictGria, chap. 7, le certificat
ne le dit pas ; ce certificat ne dit pas non plus que le prisonnier était
employé dans un bureau ou occupait une charge se rapportant à la per-
ception ou à l'administration du revenu, le certificat ne fait pas voir
non plus que de fai4sa. s entrées aie-t étô faites d ans aucun livre, ou
dans aucuns casobu ltsquels il était tenu par la lui d, faire une entrée,
ou que ces entrées et ces rapports étaient faux, et à défaut de tout cela,
il n'a commis aucune offense en vertu du statut 41 Victoria, chai' 7,
sect. 67, parag. 4, et même dans ce cas, et s'il avait été condamné
pour cette offense, il n'aurait pu être empnsonné que pour un an, et non
pour quatre, et par conséquent la sentence n'était pas conforme à la loi.

Kun voyez, M. l'Orateur, qu'il s'agit d'une erreur capitale
dans le mandat. L'honorable ministre de la justice a cité
des cas dans lesquels les sentences ont été annulées, mais il ne
s'agissait paq da centences rendues en vertu de statut, ainsi
qu'il a été démnontr par l'honorable députe de liuron-Ouest
(M. Cameron).

M. MILLS

M. THOMPSON (Antigonish): Je ne parlais pas de la
rectification d'une sentence dans un cas analogue, mais de
la rectification d'une sentence, informe, nulle ou illêgale, et
constatais que tous les jours on s'%dresse à un fonctionnaire
pour faire rectifier une sentence illégale.

M. WELDON: J'ai cité une cause du Haut-Canada, dans
laquelle le tribunal, sur un bref d'erreur, renvoya la sentence
devant la cour inférieure avec instruction de rendre une
sentence conforme à la loi. J'admets que la sentence peut
être rectifiée, mais je ne crois pas que le ministre de la justice
puisse citer un seul cas dans lequel le bref lui-même ait été
amendé, et c'est ce qui a été fait. Même si cela était pos-
sible, il ne pourrait l'être que sur l'ordre du tribunal qui a
entendu la cause. Nous n'avons ici rien à faire avec le
mérite de la cause. Cet homme peut avoir richement mérité
sa punition, mais cela constitue un empiétement sur les
droits des tribunaux et il est de notre devoir, comme députés
du parlement fédéral, de voir à ce que l'administration de
la justice soit à l'abri de l'action;du gouvernement.

M. McOARTRY: Je trouve regrettable que cette question
soit discutée avant que les documenta soient devant la
Chambre. Je crois qu'à l'exception du ministre de la justice
les deux côtés de la Chambre ignorent les faits, et dans ce
cas, il vaudrait mieux ne pas discuter une question qui peut
être ou ne peut pas être importante. D'après ce que j'ai
compris il s'agit d'un homme qui, après avoir été légalement
trouvé coupable aurait été emprisonné en vertu d'un mandat
non revêtu de toutes les formalités requises. L'équité de la
condamnation n'est pas mise en doute, mais grice à une
informalitê dans le mandat, grAce à une erreur cléricale du
greffier, ce mandat fut envoyé au préfet du pénitencier et
on institua une procédure pour obtenir l'élargissement du
prisonnier, en vertu de cette informalité.

Si j'ai bien compris le raisonnement de l'orateur qui n'a
précédé, c'est un bien triste état de chose s'il n'existe pas un
moyen quelconque pour retenir cet homme jusqu'à ce qu'un
mandat régulier ait été préparé pour qu'il subisse la sen-
tence prononcée contre li. Je diffère complètement d'opi-
nion d'avec mon honorable ami. La cause des prisonniers
canadiens qu'il a citée est tout à fait identique; je prétends
qu'il est du devoir de la cour, si le tribunal est convaincu
que la sentence a été rendue conformément à la justice et
s'il ne s'agit que d'une simple informalité, de suspendre sa
décision jusqu'à ce qu'un mandat régulier ait été préparé et
substitué à l'autre, et c'est ce qui a été fait dans la cause
des prisonniers canadiens.

M. WELDON: On n'a pas fait de demande de ce genre
à la cour suprême du Nouveau-Brunswick.

M. McÇARTHY: Nous marchons à tâtons en discutant
cette question avant que les documents soient devant la
Chambre. Mais je maintiens qu'il aurait été du devoir du
tribunal de suspendre sa décision, afin que le condamné ne
fût pas remis en liberté sur une simple informalité. La
cause des prisonniers canadiens nous offre un cas absolument
semblable. Il est indéniable qu'ils n'étaient pas régulière-
m int prisonniers en vertu du mandat d'arrestation ou plutôt
en vertu de la pièce de procédure en vertu de laquelle on de-
manda l'habeas co7rpus. Mais le tribunal a-t-il ordonné leur
élargissement? A.t-il agi comme mon honorable ami vou.
drait qu'on eu fait dans le cas actuel? Non; le jugement a
été différé jusqu'à ce qu'un mandat régulier eût été préparé.
Dans une cause jugéa récemment par les tribunaux d'On.
tario, cette même question se présenta à propos de l'élar-
gissement d'un prisonnier, et le tribunal a suivi la même
ligne de conduite. Tout en admettant l'opportunité d'attirer
l'attention de la Chambre sur cette affaire, je trouve malheu-
reux que cette discussion ait lieu en l'absence des rensei-
gnements qui sont indispensables; car s'il s'agit d'une
simple informalité, je crois que nous serions tous d'accord à
dire que l'honorable ministre de la justice a agi sagement
en ordonnant de retenir le prisonnier jusqu'à ce qu'un
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mandat régulier ait été préparé; et comme l'honorable
député de Pictou (M. Tupper) l'a fait remarquer, le prison-
nier ne peut pas être retenu en prison à moins qu'un mandat
régulier ait été produit, et le prisonnier peut demander
l'habeas corpus ici tout aussi bien qu'il.aurait pu le faire là-
b:s; et s'il n'y a pas de raison valable pour ordonner la
détention, le prisonnier sera remis en liberté. En un mot,
la question est de savoir si cet homme a été condamné avec
raison ou non; et non pas si le mandat était régulier ou
contenait une informalité t s'il a é:é condamné avec raison,
il doit subir sa sentence.

La motion est adoptée.

LOIS CONCERNANT LES DROITS D'AU 'EUR.

M. EDGAR: Je propose:

Qu'il soit nommé un comité spécifl pour prendre en considération la
condition des lois relatives aux droits d'auteur en force en Canada, et
pour s'enquérir s'il serait désirable de prendre des mesures législatives
ou autres à ce sujet; avec pouvoir, au dit comité, d'envoyer quérir
personnes et papiers et de faire ra ort par bill ou autrement-le dit
comité devant dtre composé de M. Coby, Davies, Desjardins, Ball,
Cameron (Middlesex), McMillan (Middlesex), Casgraiu, Tassé, et de
l'auteur de la proposition.

Je dois dire qu'avant de suggérer les noms qui doivent
composer le comité j'ai obtenu leur assentiment d'en faire
partie, au cas où le comité serait nommé par la Chambre.
Je vais donner brièvement quelques-unes des raisons pour
lesquelles je fais cette motion, et pourquoi la Chambre ne
devrait pas hésiter à nommer ce comité. On se rappelle
que l'an dernier j'avais l'honneur de soumettre cette même
question à la'Chambre, sous une autre forme. Pour per-
mettre aux honorables députés de bien comprendre dans
quelle position la question se trouve aujourd'hui, je vais lire
la motion que j ai présentée à la dernière session. Elle se
lit comme suit :

1. Que la position créée par la loi actuelle concernant les droits d'au-
teurs en Canada est anormale et injuste envers le public, les industries
de l'imprimerie et de la publieation, et les auteurs de ce pays.

2. Que sans législation additionnelle de la part du parlement impé-
rial, le parlement du Canada n'a ausun pouvoir de légiférer sur la ques-
tion entière des droits d'auteurs en Canada, parce qu'il a été péremp-
toirement décidé que toute personne en possession de droits d'auteurs
en vertu de la loi anglaise a seule le droit exclusif de faire réimprimer
l'ouvrage en Canada, et qu'aucune législation du Canada ne peut affec-
ter tel droit.

3. Que dans le but de placer les éditeurs canadiens sur le méme pied
que les éditeurs américains en ce qui concerne la réimpression d'ouvra-
ges enregistrés en Angleterre, un bill a été passé à l'unanimité par le
parlement du Canada, au cours de la session de 1872, et réservé pour
l'approbation de 8a Majesté.

4. Que le dit bill n'a pas reçu la sanction de Sa Majesté, et d'après la
correspondance à ce sujet soumise à la Chambre, la raison alléguée
pour tel refus était que les dispositions du bill canadien étaient en con-
flit avec la loi impériale.

5. Qu'une humble adresse soit présentée à Sa Majesté priant qu'il
plaise à Sa Gracieuse Majesté inviter Son parlement impérial à exemp-
ter le Canada de l'opération des statuts du Royaume Uni touchant les
droits d'auteurs autant qu'il sera nécessaire pour donner au Parlement
du Canada le droit explicite de légiférer sur toute matière relative à la
propriété littéraire en Canada,

Cette proposition fut discutée par la Chambre, et le pre-
mier ministre proposa l'ajournement du débat ; mais à cette
phase de la session, le débat ne fut jamais repris. J'espère
sincèrement qu'aujourd'hui on ne proposera pas d'ajourner
le débat, et que nous aurons l'occasion de discuter la question
à fond, de connaître l'opinion de la Chambre. Cette
question est sans contredit d'une grande importance, mais
je suis à peu près certain qu'elle n'est pas connue de la
majorité de la députation. Et s'il y a une question qui peut
être soumise à cette Chambre, et sur laquelle il est néces-
saire d'avoir des renseignements, comme, par exemple en
faisant comparaître des témoins devant un comité, c'est
bien cette question du droit d'auteur.
Bien que je n'aie pas changé d'opinion sur la seule manière

efficace de traiter cette question, et que je suis encore d'opi-
nion qu'une requête au parlement impérial est nécessaire,
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pour faire étendre les pouvoirs du Canada de légiférer sur
cette question, d'autres députés peuvent être d'une opinion
contraire, et c'est pour cela que j'aimerais à voir toute la
question soumise à un comité de la Chambre, pour tAcher
d'arriver à une conclusion et faire rapport, afin que la
Chambre et le gouvernement, aussi, j'espère,>soient en état
de décide- ce qu'il y a de mieux à faire.

Par le fait que je me suis occupé de cette question pen-
dant la dernière session, j'ai eu occasion depuis de savoir
que des intérêts considérables dans le pays s'y rattachent.
Cette question intéresse grandement les éditeurs, et ils con-
sidèrent que l'état actuel de la loi leur cause beaucoup de
tort. J'ai aussi été informé par les fabricants de papier
qu'ils désirent vivement voir la loi amendée, afin que des
tonneaux de livres qui sont actuellement publiés dans les
Etats-Unis puissent l'être au Canada, et dans ce cas, le
papier nécessaire serait fourni par les fabricants canadiens.
Le conseil des arts et métiers d'Ontario, dans l'intérêt des
imprimeurs, des relieurs, et des autres personnes engagees
dans cette industrie, a cru la question assez importante
pour adresser un mémoire au gouvernement, à ce sujet,
depuis la dernière session ; et d'après les relations que j'ai
eues avec eux, je sais qu'ils sont très anxieux de voir le gou-
vernement faire quelque chose dans cette direction.

La classe des lecteurs au Canada est aussi grandement
intéressée à ce que le Canada obtienne le droit de concourir
avec des Américains, qui à présent sont les seuls qui aient
le droit de ré-imprimer les ouvrages anglais, pour le Canada.

Ainsi, je crois que pour donner satisfaction à tous ces
intérêts, et pour bien renseigner la Chambre sur cette ques-
tion très importante, notre seul moyen est de nommer un
comité chargé de l'étudier. A la dernière session, j'ai
signalé au long un grand nombre de griefs qui existent
avec la loi telle qu'elle est à présent; mais pour le moment
je n'en signalerai qu'un ou deux: Prenons le cas d'un
auteur anglais qui obtient un droit d'auteur en Angleterre.
Son droit d'auteur, lorsqu'il l'enregistre à Londres, B'étend
naturellement au Canada ; qu'il imprime ou publie en
Canada ou ailleurs, àon droit d'auteur embrasse le Canada,
et empêche ainsi tout canadien d'imprimer ou de publier ses
livres ici. On permet dans certains cas, d'importer et de
vendre en Canada des éditions étrangères de livres enregis-
trés en Angleterre.

Cela se faisait en vertu de l'acte passé en Angleterre en
1847, et d'un arrêté du conseil passé par le Canada en vertu
de cet acte. Cet acte décrétait que si une colonie voulait
prescrire que l'auteur anglais recevrait un droit d'auteur
pour la réimpression de ses livres enregistrés qui pourraient
être introduits dans la colonie, les étrangers auraient la
liberté, pour l'avantage des lecteurs de cette colonie, d'y
envoyer des réimpressions des livres enregistrés en Angle-
terre, en payant le droit d'auteur, lequel était fixé à 12½
pour 100 pour le Canada. Ceci est parfait jusque-là; il n'y
a pas de sujet de plainte dans ce cas-là. C'est pour l'avan-
tage du public canadien. Si le droit d'auteur de 12J pour
100 était perçu à la frontière, s'il était perçu convenable-
ment, ce serait aussi dans cette mesure pour l'avantage de
l'auteur anglais, et le gouvernement canadien retirerait
également quelque revenu de l'importation. Mais ce dont
les éditeurs canadiens se plaignent, c'est que pendant
que les Américains sont capables de fournir aux lecteurs
canadiens des réimpressions d'ouvrages enregistrés en
Angleterre, il est absolument interdit à l'éditeur canadien
de réimprimer quelqu'un de cesgouvrages pour ses propres
concitoyens; quand bien même il consentirait volontiers à
payer un droit d'auteur de 12J pour 100 à l'auteur anglais,
si on lui accordait ce privilège. Il me paraît parfaitement
clair que l'éditeur canadien est placé dans une position très
désavantageuse et injuste sous ce rapport, et qu'il serait de
l'intérêt du public canadien que la loi fût changée, et que
l'éditeur canadien eût la liberté de réimprimer des ouvrages
imprimés en Angleterre et de payer le'droit, car le public
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canadien aurait alors le bénéfice de la concurrence entre ainsi que le droit d'autour de 12J pour 100-soit un total
l'éditeur canadien et l'éditeur américain. de 27J pour 100-mais l'offre ne fut pas acceptée.

L'éditeur canadien aurait aussi alors la chance non seule- La raison de ce refus était apparemment qu'il ne voulait
ment de fournir ces livres à ses concitoyens, mais encore pas nuire au monopole qu'il exerçait aux Etats-Unis, parce
d't;ller les vendre aux Etats-Unis. Et il n'y a pas de doute que si sea livres étaient vendus ici, quand même il perce.

-àe l'auteur anglais en retirerait un grand profit, car, dans vrait ses droits d'auteur, ils seraient vendus su r les trains et
létat de choses actuel, l'honorable ministre des douanes doit entrés en contrebande aux Etats-Unis, où ils feraient con-
savoir parfaitement que le montant perçu à la frontière, et currence à son édition américaine, ou très probablement
représentant le droit d'auteur de 12J pour 100, est excessi- qu'il avait vendu le droit du Canada à quelque éditeur anglais
vement modique. Il est presque impossible de le prélever. ou américain. Voilà ce qui est résulté du fait qu'un auteur
Parmi une grande quantité de livres, il peut s'en trouver un américain a obtenu un droit d'auteur dans notre pays en
ou deux de ces auteurs, mais il est presque impossible de allant en Angleterre. Quelquefois, néanmoins, Mark Twain
fournir une armée d'hommes, aux frais du public, pour per- enregistre ses ouvrages on Canada. Il peut le faire s'il établit
cevoir ces droits, surtout lorsque l'argent n'est pas versé son domicile en Canada et qu'il consente à prêter un ser-
dans la caisse publique, mais dans celle de l'auteur. Si le ment passablement raide sur ce point, et il a enregistré un
droit au profit de l'auteur du livre enregistré en Angleterre livre ici en sus de ses droits d'auteur obtenus en Angleterre
était prélevé plus sous forme d'accise-prélevé dans les pro- et aux Etats-Unis. Comme résultat, pour nous punir, je
vinces par l'intermédiaire des éditeurs canadiens-l'auteur suppose, d'avoir eu auparavant des exemplaires à bon mar-
retirerait un montant raisonnable et bénéficierait du chan- ohé de son élition, les seules ventes qui se fassent mainte
gement. nant en Canada se font à $2.50 le volume; de sorte que non

Je parle naturellement de l'autour anglais dont l'ouvrage seulement il nous tient au pied du mur, mais encore ceux
est enregistré en Angleterre. Mais examinons maintenant qui désirent lire son "l uckleberry Finn " sont obligés, de se
le cas de l'auteur américain ayant enregistré son livre en saigner. Bien qu'il ait fait cela, on me dit qu'un éditeur du
Angleterre, car la loi anglaise co cernant les droits d'auteur Canada lui a offert $1,000 'pour imprimer ici une édition à
est si libérale qu'un Canadien, utr. Américain ou tout autre des prix populaires, c'est-à dire à 30 cents, 50 cents et $1, au
écrivain peut faire enregistrer un livre à Londres, sans détail, mais qu'il a refusé. En conséquence je ne crois pas
même le faire imprimer ou le publier là, sans être sujet que l'on doive être surpris du vif intérêt que provique cette
anglais, sans aucun traité relatif aux droits d'auteur avec question,
l'Angleterre. Un Américain envoie en Angleterre une On se rappelle que la Chambre de Commerce do la ville de
demi-douzaine de livres ; il les fait publier de nom là-bas, Toronto a présenté sur ce sujet à cette Chambre, au cours
bien qu'ils soient réellement publiés de ce côté-ci de l'océan, de la dernière session, un mémoire renfermant un expoé
et cependant il peut obtenir son droit d'auteur, et ce droit très clair et très fort des griefs auxquels donnent lieu le
s'étend au Canada aussi complètement que le fait le droit présent état de la loi. Avec votre permission, je vais lire
d'auteur anglais, et un Canadien ne peut publier ses ouvrages quelques paragraphes de ce mémoire :-
sans empiéter sur ses droits. Lorsque l'auteur anglais obtient Que l'acte impérial concernant le droit d'auteur qui est en vigueur
un droit d'auteur en Angleterre, il n'en peut obtenir un autre au Canada, présente dans son application beaucoup d'inconvénients
aux Etats-Unis, et des réimpressions de ses livres viennent en dans les colonies; il est préjudiciable 'aux intérêts des auteurs anglais
Canada, et le publie on bénéficie dans une certaine mesure et des éditeurs qu'il est destiné à protéger; il restreint les opérations et

retarde les progrès de la librairie canadienne, et il est'de nature à causer
mais lorsqu'un auteur Américain fait enregistrer son livre du tort à toutes les industries se rapportant à la publication indigène.
en Angleterre ainsi qu'aux Etats-Unis, il ne peut y avoir de Que la proximité du Canada des Etats-Unis, où l'on jouit de la
réimpsessions pour le Canada ; il nous tient dans sa main, il ib illimitée de rééditer les livres anglais dont le droit- d'auteur est

mpsesios pur e Caada; i nos tent anssa ain ilgaranti en Angleterre et de les expédier dans notre pays, fait au Canada
peut faire ce qu'il veut de l'éditeur canadien et le public une position exceptionnelle qui l'oblige à demander le redressement de
canadien. Prenons, par exemple, le cas de Marion Craw. ces griefs et à s'adresser au gouvernement impérial pour qu'il accorde
ford qui a publié récemment des romans populaires tels au Canada le privilège de légiférer sur le droit d'auteur au point de vue

,i de nos besoins spéciaux et ds intérêts qui demandent à être protégés
que " M. Isaacs," " Dr Claudius " et " Zoroaster." Il est de la m4me manière que nous pouvons légiférer sur les brevets d'inven-
Américain, mais il a enrégistré ses ouvrages en Angleterre. tion.
La conséqence est que nous ne pouvons obtenir ici à bon Que tandis que la loi actuelle défend à l'éditeur canadien de rééditer

au Canada un livre dont les droits d'auteur ont été réservés en Angle-
marche des éditions de ses ouvrages. Si vous achetez un de terre, et le rend passible d'une pénalité en cas d'infraction à la loi, elle
ses livres il vous faut payer $1.00 le volume, et il fait ce permet à la réédition américaine (qui en général ne rapporte à l'auteur
qu'il veut en Canada, bien qu'il soit Américain. ni droit régalien, ni droit d'auteur) d'envahir le pays, et elle donne le

monopole du marché canadien à un peuple étranger.Prenez le cas de Mark Twain. Il a enregistrl en Angle- Que le simple bon sens, aussi bien que la saine politique, veulent que
terre le " Prince and Pauper," et quel en est la résultat i les éditeurs du pays puissent jouir des privilèges qui sont accordés aux
Avant qu'il eût obtenu son droit d'auteur en Angleterre, on éditeurs étrangers, et les etrets de cette decision se feraient bientôt

sentir dans le développement de notre propre industrie, etelle permettraitm'informe qu'une maison canadienne de publication offrit à l'auteur anglais de retirer des benéfices de la vente de ces ouvrages au
$500 pour des épreuves de cet ouvrage pour en imprimer Canada.
une édition canadienne pour le Canada. Cette offre fut Que si la librairie canadienne avait le droit de rééditer les ouvrages

efusée. Puis doux maisons canadiennes de publication anglais dont le droit d'auteur est réservé en Angleterre, tout en payantrefuéePui dex misos cnadinne de ublcaton drit 'auteur raisonnable, non seulement elle serait en état de
allèrent imprimer, à leurs risques, aux Etats-Unis-elles répon-re aux besoins ie la population, qui est aujourd'hui approvision-
coururent naturellement le risque résultant de son droit née par des étrangers, mais elle serait auss> en position d'etendre ses
d'auteur dans ce pays-mais elles imprimèrent aux Etats. operations aux Etats-Unis et de lutter contre les pirateries de la publi-

Unis deux éditions en tout, d'environ 25,000 exemplaires cation, américaine.
et les emportèrent au Canada comme réimpressions, bien Si le pays pouvait obtenir sur cette importante question
qu'il eût alors obtenu son droit d'auteur en Angleterre. Elles l'opinion d'hommes comme ceçux qui ont rédigé cette péti-
importèrent ces livres.en Cpada, et eurent à payer pour cela tion, ce serait assurément très précieux. J'ai dit il y a un
un droit de 15 pour 100 sur les livres et un droit d'auteur instant que les ouvriers du pays avaient un grand intérêt
de 12J pour 100 à la douane. Après qu'elles eurent épuiseé dans cette question. Pour montrer qu'il en est ainsi, je vais
ces éditions-car elles vendirent les livres-une des mai. lire un extrait d'un mémoire qui a été adopté l'an dernier
sons proposa à l'auteur d'imprimer une autre édition en par le conseil des métiers et du travail d'Ontario, après que
Canada, cette fois, et elle lui aurait volontiers payé les 15 la question eût été discutée dans cette Chambre:
pour 100 qu'il lui aurait fallu payer à la douane, si l'ouvrage Dans les circonstances actutlles les éditeurs américtins pourraient
était imprimé aux Etats-Unis, puis importé en Canada, inonder le marché canadien d'ouvrages faits par des auteurs anglais,

M. EDGAR

386



DÉBATS DES COMMUNES.
pendant que les éditeurs canadiens seraient oisifs. Un droit de 15 pour

y00 seu ment étai imposé sur les livres de ce genre importés dans ce
palys, et un droit d'auteur de 12J pour 100 était payé par l'éditeur amé-
ricain à l'auteur anglais. Si l'èditeur canadien était placé sur le môme
pied que l'éditeur américain par le paiement de ce droit d'auteur de 17J
pour 100, on ferait disparaitre une grande difficulté que les éditeurs
canadiens ont éprouvée depuis plusieurs années, et des centaines d'im.
primeurs oisifs dans tout le Canada auraient de l'emploi. La loi
actuelle accorde aux éditeurs américains au Canada des privilèges qui
sont refusés aux éditeurs canadiens.

J'ai reçu l'autre jour d'un éditeur canadien qui fait beau-
coup d'affaire, et qui se\trouve actuellement à l'étranger,
une lettre dont je lirai un extrait à la Chambre. Il dit:

Je vois par les journaux de New-York qui viennent d'arriver que les
auteurs et les éditeurs des Etats-Unis s'occupent encore de la question
des droits d'auteurs internationaux et qu'il est probable que nous
allons être laissés en place. Je sais que les gens de New-York calculent
dans tous les marchés ou tout acte qu'ils feront, que l'éditeur anglais
leur donnera le marché canadien. J'espère que vous essaierez de taire
faire quelque chose pendant la présente session. Vous pouvez certaine-
ment faire nommer un comité chargé d'entendre la preuve, ou bien,
faire passer une adresse à la reine demandant le pouvoir de passer
nous-mdme une loi à ce sujet indépendamment de la loi ang*aise. J'ai
calculé que je paierais dans mon établissement environ 10,000 piastres
par année de plus de gages aux ouvriers si nous jouissions seulement des
mômes privilèges que les Américains, et qu'un grand nombre d'autres
établissements qui ne font rien aujourd'hui seraient en état de faire au
moins un profit comme imprimeur avec de l'ouvrage constant. Nous
comptons tons sur vous pour raviver notre industrie. Aujourd'hui le
commerce de la librairie est mort.

M. MITCUIELL : Que proposez-vous?
M. E DGAR : Je propose aujourd'hui la formation d'un

comité. Pendant la dernière session j'ai suggéré un remède
différent, mais aujourd'hui je propose que la Chambre nomme
un comité chargé de faire un rapport sur toute la matière afin
que les divergences d'opinions qui existent sur la manière
de remédier au mal actuel puissent être examinées et discu-
tées. L'honorable ministre de la milice, qui a parlé au nom
du goivernement pendant la dernière session, a allégué
comme une raison pour que l'adresse que je proposais alors
de passer au gouvernement impérial ne fût pas adoptée,
que nous avions la perspective d'obteLir une réciprocité
avec l'Angleterre sur la question des droits d'auteurs. Je
n'ai pas entendu parler de la chose depuis; il est possible
que nous obtenions cette réciprocité; mais en supposant que
la chose arrive, je ne vois pas que cela doive changer beau.
coup l'état des affaires. Je sais qu'un Canadien peut aujour.
d'hui avoir le béréfice de l'enregistrement de son droit
d'auteur en Angleterre. M. Mair, qui a publié dernièrement
cet admirable ouvrage canadien " Tecumseh," a attendu
plusieurs jours à Toronto avant de le mettre en vente. Je
lui demandai ce qu'il attendait et il me répondit qu'il
attendait l'enregistrement de son droit d'auteur en Angle-
terre. Il avait envoyé en Angleterre une demi-douzaine de
livres qui devaient y être offerts en vente avant qu'il pût en
vendre un seul ici; et dès qu'il eût reçu d'Angleterre un
câblegramme il eut tout le bénéfice du droit d'auteur anglais,
tout comme un auteur américain. En coi siquence, lorsque
la loi est aussi large et aussi libérale, je ne crois pas que la
réciprocité doive faire une différence quelconque, dans un
sens ou dans l'autre, et faire disparaître le moins du monde
les obstacles que rencontre au Canada le public de même
que les imprimeurs et éditeurs.

Le Congrès américain étudie actuellement une couple de
bills sur ce sujet-l'un présenté pair M. Hawley, et l'autre
par M. Chace-et il a fait une enquête considérable, cou-
vrant plus de 100 pages de matières imprimées, de sorte
qu'il est évident qu'il songe sérieusement à passer quelque
loi concernant les droits d'auteur internationaux. Je crois
qu'il importe beaucoup que nous nommions un comité
chargé d'étudier l'équité de cette loi pour le Canada, de
crainte que nous ne soyons, comme l'a dit l'auteur de la
lettre que j'ai lue, " laissés en plan," Il est très possible
que le ministre de l'Angleterre à Washington ait signalé la
chose au gouvernement canadien. A tout événement je
suis sûr que le gouvernement accueillera avec plaisir l'aide
d'un comité pour voir quel effet aura pour le Canada cette

législation qui est actuellement sur le tapis à Washington
sous la forme d'un traité. C'est là une autre raison pour
que ce comité soit nommé.

Dans des cas ordinaires cette Chambre pourrait résoudre
cette difficulté en présentant un bill et en passant une loi,
mais la chose est impossible dans le cas actuel. Nous avons
les mains liées, bien que ceux qui lisent l'acte de l'Amérique-
Britannique du Nord puissent supposer que nous avons le
droit de légiférer sur la question des droits d'auteur, de
même que sur la question des brevets d'invention et d'autres
sujets mentionnés dans l'article 91 comme étant de la juri-
diction exclusive du parlement du Canada. Nous croyons
tous, de même que le croyaient sans doute les auteurs de la
constitution, que la question des droits d'auteur était égale.
ment de notre juridiction; mais la question fut portée devant
les tribunaux anglais en 1872 et devant notre propre cour
d'appel, dans la cause de Smiles vs Belford, et il fut décidé
positivement que bien que l'acte nous donne le droit de
légiférer sur les droits d'auteur dans ce parlement, cela ne
veut pas dire que nous le puissions pleinement; il fut décidé
que les actes de 1814 et 1842, quoique passés avant l'acte de
l'Amérique-Britannique du Nord, ont cependant la priorité
sur ce dernier, et comprainent les colonies, le Canada
inclus, dans les lois de la Grande-Bretagne concernant les
droits d'auteur ; de sorte lue tout droit d'auteur enregistré
on Angleterre par un Américain, ou autre étranger, s'étend
absolument et complètement au Canada;

Les désavantages qu'éprouvent les Canadiens par le fait
qu'ils ne peuvent rééditer les ouvrages enregistrés en An-
gleterre, tandis que les Américains le peuvent, ne sot pas
nouveaux ni hors de la connaissance de cette ChambrF Je
vois qu'en 1872, lorsque le chef actuel de ce gouvernement
était aussi chef de cette Chambre, un acte fut passé unani-
mement pour remédier à cet état de chose, en donnant à
l'éditeur canadien le droit de rééditer les ouvrages enregis.
trés en Angleterre, moyennant le paiement d'un droit d'au-
tour, mettant ainsi nos éditeurs dans la même position
que les éditeurs américains. Cet acte fut réservé pour
l'assentiment du gouvernement impérial. L'assentiment
ne fut pas donné en 1873 ni en 1874; et en 1874, lorsque
mon honorable ami de York-Est (M. Mackenzie) était chef
de cette Chambre, nous votames une adresse à la rAine
signalant le fait au gouvernement anglais. Les officiers de
la couronne conseillèrent au gouvernement anglais de ne
pas approuver l'acte parce qu'il excédait la juridiction du
parlement.canadien, et que les vieilles lois anglaises concer-
nant les droits d'auteurs s'appliquaient au Canada. Depuis
lors nous avons passé la loi de 1875 qui donne à ce gouver-
nement le droit d'accorder des droits d'auteur dans les
limites du Canada, avec certaines restrictions, mais cette loi
ne touche ea aucune manière aux droits d'auteur anglais.
Je crois que cette question n'est pas d'un minime intérêt.
Elle n'affecte pas seulement les intérêts matériels du Ca-
nada, et je crois réellement que notre Parlement devrait de-
mander au gouvernement anglais d'apporter à la loi anglaise
les changements nécessaires pour donner au Canada le droit
de légiférer sur cette matière.

Nous ne sommes pas un peuple qui se gouverne par lui-
même si nous ne le pouvons pas; et je n'ai aucun doute que
du moment où la Chambre fera connattre son désir au gou-
vernement britannique, ce dernier prendra les moyens de
nous permettre de légiférer, de façon à rendre bion évident
le fait que nous avons le droit de faire nos propres lois à
ce sujet, tout comme nous les faisons en ce qui concerne les
brevets d'invention et presque toutes les autres questions
imaginables. Il m'est impossible de m'accorder bien sou-
vent avec le premier ministre; mais en ce qui concerne
cette question, je crois que je puis citer, en les approuvant,
des paroles qu'il a prononcées et dont on a parlé ici récem-
ment. Il a dit dans une occasion importante :

En ce qui concerne cette question, je suis autonomiste à tous crins.
Nous gouvernerons nous-m4mes notre pays. Si nous jugeons à propos
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de nour mal gouverner nous le ferons, et noua ne voulons pas que l'An-
gleterre, l'Ecosse ou l'Irlande nous disent que nous sommes des imbéciles.
Nous leur dirons : "Si nous sommes fous, nous garderons notre folie
pour nous-mêmes, nous n'en serons pas plus mal et nous n'aurons pas à
souffrir de vos folies."

Après cette expression de l'opinion du premier ministre,
je suis certain que le gouvernement, en cette matière, sera
bien aise de consentir à la nomination d'un comité.

Sir HECTOR LANGEVIN: Comme il vient de le dire,
l'honorable député a présenté, l'année dernière, une motion
en cette Chambre, demandant la nomination d'un comité
pour considérer certaines résolutions qui se terminaient
comme suit:

5. Qu'une humble adresse soit présentée à Sa Maj"stó priant qu'il
plaise à Sa Gracieuse Majesté inviter Son parlement impérial à exemp-
ter le Canada de l'opération des statuts du Royaume-Uni touchant les
droits d'auteur autant qu'il sera nécessaire pour donner au parlement
du Canada le droit explicite de légiférer sur toute matière relative à la
propriété littéraire en Canada.

La Chambre se rappellera qu'un débat très intéressant a
eu lieu sur cette motion, et que de part et d'autres on a dit
que c'était une question importante qui méritait la considéra-
tion de la Chambre. D'un autre côté, cependant, la Chambre,
sur motion du très honorable premier ministre, a considéré
que la question pouvait être remise à plus tard, et en consé.
quence le débat fut ajourné. Nul doute que l'honorable
député a raison lorsqu'il dit qu'il est très important pour
nos éditeurs que les droits d'auteur des écrivains d'Angle-
terre, ne soient pas imposés au Canada sans que notre par-
lement ait le droit de légiférer sur la question, Mais je
suppose que l'intention de l'honorable député n'est pas que
noumayons une loi pour nous et une loi différente pour les
autres nations; nul doute qu'il veut la réciprocité pourvu
qu'elle soit basée sur des principes convenables. 'J'ignore
s'il sait qu'une convention a siégé en Suisse au sujet des
droits internationaux des auteurs, la convention do Berne.
Le but de cette convention est l'adoption d'une union des
droits d'auteur entre toutes les nations civilisées et la pers.
pective qu'elle offre d'amener des modifications dans la légis.
lation actuelle de l'Angleterre, des Etats-Unis et autres
pays, ce qui démontre que la question pourrait être remise
jusqu'à ce que nous sachions précisément quel sera le résul-
tat de ses délibérations. Le gouvernement n'a rcçu com-
munication que des travaux de cette convention, et en con.
séquence, je crois qu'il ne serait pas convenable pour nous
d'agir au moment actuel, lorsque la convention vient de
prendre une décis on, mais que nous devrions attendre jus-
qu'à ce que les résolutions nous soient soumises. Je crois
que dans ces circonstances nous ne devrions pas chercher
à faire amender la loi, mais attendre à une année, afin de
voir quelles seront les conséquences de cette convention.
En conséquence, je crois que l'honorable député ferait mieux
de retirer sa motion. Si l'honorable député consent à retirer
sa motion, dans les circonstances je n'irai pas plus loin.

M. EDGAR: Non, je ne consens pas.
Sir HECTOR LANGEVIN: Comme je l'ai dit, le gouver-

nement a reçu communication des résolutions adoptées à
cette convention internationale, et il ne serait pas conve.
nable d'agir maintenant, mais nous devrions attendre la
communication complète de ces questions, et peut être qu'a-
près avoir retiré sa motion l'honorable député pourrait don-
ner avis pour faire produire en cette Chambre ces commu.
nications de la convention. Dois.je comprendre que l'ho-
norable député va retirer sa motion ?

M. EDGAR: Je ne vois aucune raison pour la retirer.
Sir HECTOR LANGEVIN: Alors, M. l'Orateur, je pro-

poserai l'ajournement du débat.
M. EDGAR: J'ai peine à croire que le ministre des tra-

vaux publics ait lu la résolution que j'ai déposée entre vos
mains. Il a lu, pour l'information de la Chambre, une réso-
lution que j'ai présentée l'année dernière mais qui a été

M. EDOAR

remise, et je comprendrais que l'on put s'opposer à une mo-
tion ayant pour but de déterminer une action positive, mais
je ne puis voir que la proposition de nommer un comité, qui
ne dois pas avoir pour effet de préparer l'introduction d'un
bill ni aucun autre mode de procédure, mais de prendre en
considération la condition des lois en vigueur en Canada en
ce qui concerne les droits d'auteur, puisse avoir d'autre effet
que celui d'aider au gouvernement à considérer les proposi-
tions qui pourraient lui être communiquées par l'entremise
des ministres britanniques de la part de la convention qui a
siégé à Berne. Ma motion explique que le comité devra
voir s'il est désirable de légiférer ou de prendre une autre
initiative au sujet de cette question, et je suis certain qu'un
comité compoeé des messieurs dont les noms figurent dans
la motion, pourra fournir des renseignements d'une nature
très intéressante à cette Chambre et même au gouvernement
sur cette question très importante et quelque peu abstraite.

Assurément le gouvernement ne peut avoir entre les
mains tous les renseignements nécessaires qui pourraient
être obtenus pendant un mois ou deux que devra encore
durer la session. Je demande au gouvernement de ne pas
insister sur la motion demandant l'ajournement du débat,vu
que ce n'est pas là une réponse à la question, et quant aux
négociations en vue d'un traité international, je crois qu'elles
rendent encore plus importants les renseignements qu'un
comité pourrait fournir au gouvernement. Le gouverne-
ment devrait être bien aise d'avoir ce comité pour considé-
rer quels avantages nous retirerions d'une pareille conven-
tion internationale, et je ne puis croire qu'il soit possible
que parce qu'un membre de l'opposition a demandé ce co-
mité, le gouvernement ne veuille pas permettre qu'il soit
nommé; je ne puis croire que sur une question comme
celle-ci, qui est complètement en dehors de la politique de
parti, et qui n'est soulevée que dans l'intérêt du public en
général, le gouvernement refusera do nommer un comité
que les intérêts du commerce et tous les intérêts y concer-
nés réclament tout simplement parce qu'il est demandé par
un membre de l'opposition.

M. MITCHELL: Je crois que le chef de cette Chambre
se trompe en ce qui concerne la conférence de Berne. Je
suis sous l'impression que la conférence de Berne a fait
rapport sur la question et que le résultat de ce rapport a
fait le sujet de discussions et de critiques dans les diverses
revues. S'il en est ainsi il n'y a pas de raison pour retar-
der, et il ne peut y avoir aucune raison possible pour refu-
ser de permettre qu'un comité de la Chambre s'informe
dans l'intérêt des éditeurs et du peuple canadien. J'espère
que le ministre prendra le temps de reconsidérer sa déci-
sion, vu que je crois qu'il n'est ni sage ni prudent de nous
défendre de nous enquérir des droits et des intérêts du
peuple canadien en vue de la législation.

M. CHARLTON: Je crois que la conférence de Berne a
fait rapport. De fait le rapport de la conférence de Berne
est entre mes mains. Je ne vois aucune raison quelconque
pour que l'on refuse la nomination de ce comité. C'est une
simple proposition de la part du député d'Ontario.Ouest
(M. Edgar) ayant pour but de déférer cette question des
droits d'auteur à un comité chargé d'examiner l'affaire d'une
façon plus minutieuse que la Chambre ne pourrait le faire.
En nommant ce comité la Chambre ne se compromet nulle-
ment. On ne saurait rien faire qui fut plus raisonnable que
de déférer cette question à un comité. Je crois que le chef
de cette Chambre n'a pas pris l'attitude qu'il aurait dû
prendre, et qu'il devrait reconsidérer la question. S'il ne le
fait pas, ceux qui désirent qu'un comité soit nommé consul-
teront le sentiment de la Chambre sur cette question.

M. HALL: Cette question est très intéressante et très
importante, mais bien que j'aie consenti à faire partie du
comité (comme j'aurais été heureux d'en faire partie si la
Chambre eut jugé à propos d'en nommer un), cependant je
crois qu'il existe un grand nombre de raisons pour expli.
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quer le refus de la part du gouvernement. Il peut se faire
que les représentants des divers gouvernements aient pris
certaines décisions, mais les recommandations qu'ils ont
décidé de faire A leurs gouvernements respectifs n'ont pas
encore été pris en considération par ces divers gouverne-
ments représentés à cette convention. Il faut tenir compte
d'une foule de complications en examinant une question de
cette nature, mais il est possible que devant le comité une
partie seulement des intérêts en serait considérée-savoir,
les intérêts des éditeurs-et cette question entraîne encore
comme étant d'importanòe majeure, les droits d'auteurs et
en outre les intérêts du public qui lit. Or, il est presque
certain que se sont les éditeurs seulement qui sentent la
nécessité de présenter leurs vues au comité qui aurait ainsi
été appelé, à juger sur présentation ex parte de la cause, et
cette industrie aurait ainsi occupé un rang qui ne lui appar-
tient pas.

L'honorable député qui a fait la motion a mentionné cer-
tains désavantages contre lesquels les éditeurs du Canada
ont à lutter, et les a comparé aux éditeurs des Etats-Unis.
Ils ont à lutter contre certains désavantages, M. l'Orateur;
mais je crois qu'il est important de mentionn.er la diffé.
rence qui existe entre leur position etla position des éditeurs
des Etats-Unis. Cela provient de la piraterie des éditeurs
américains. C'est parce que les éditeurs américains, avec
une effronter'e '%ontée, pillent les productions des auteurs
anglais et les publient sans en indiquer la provenance. Il
est vrai que nos éditeurs canadiens vivent près d'eux, et
voyant les privilèges dont jouissent les éditeurs américains
-non comme question de droit mais parce qu'ils s'en impo-
sent-croient que semblables avantages devraient leur être
accordés, et ces avantages ne sauraient être accordés aux
éditeurs canadiens sans mettre en pratique ce principe de
piraterie que les éditeurs canadiens rougiraient d'adopter,
j'en suis certain. Jo remarque un article du Berald de
New-York qui avoue la position des éditeurs américains, et
je crois que cet article intéresserait cette Chambre. L'article
a é:é publié le 1er février dernier :

Les Etats Unis offrent an monde entier le spectacle du seul pays qu!
ait persisté à refuser de rendre j ustice aux auteurs étrangers, comme le
seut pays dont les lois sanctionnent et encouragent le pillage de tous
les livres qui n'ont pas été écrits par ses propres citoyens.

Cette injustice devient d'autant plus flagrante que les abus dont les
auteurs étrangers ont à se plaindre n'atteignent aucune autre classe
d'étrangers. La propriété littéraire est le seul genre de propriété per-
sonnelle qui ne soit pas protégé par nos lois lorsque le propriétaire n'est
pas citoyen des Etats-Unis. Même les brevets d'invention et de marque
de commerce ont tant d'analogie avec les droits d'auteur quils sont pro-
tégés lorsque le propriétaire est étranger.

La détermination de mettre fin à cette pratique peu hono-
rable devient un principe reconnu aux Etats-Unis, et un bill
présenté par le sénateur flawley est maintenant devant le
Ce ngrès. Il a pour but d'atteindre ce résultat et assurer les
droits d'auteur internationaux. En attendant, il me semble
qu'il serait peu sage pour cette Chambre d'enlever au gou-
vernement la responsabilité d'agir en cette manière. Il ne
faudrait pas conclure de là que le gouvernement n'agit pas.
Les membres de cette Chambre doivent savoir qu'un comité
a été nommé par le parlement impérial pour s'enquérir et
faire rapport sur cette question, il y a deux ou trois ans, et
que le gouvernement canadien a eu bien soin de se fait e
représenter. Sir John Rose est notre représenaut dans ce
comité pour sauvegarder les intérêts canadiens. En consé-
quence on ne devrait pas considérer que le gc uvernement
est resté inactif en ce" qui concerne cette question. Son
refus de nommer un comihe, recevra, je crois, 'approbation
de la Chambre, pour la raison que j'ai mention noe et à cause
de la conplication de la question au point de vue national et
international.

Il y a doux ou trois jours à peine, le gouvernement actuel
de la Grande-Bretagne, sur une question qui a beaucoup
d'anologie avec celle-ci, la question de la monnaie d'argent,
a refusé un comité semblable pour la raison que cela affectait

les relations commerciales, que c'était une question dans la-
quelle les intérêts des banquiers et du public commercial
étaient tout à fait opposés, et aussi à cause des relations
internationales. Le gouvernement Gladstone a cru devoir
refuser la formation d'un comité dans une de ces questions
entraînant des obligations d'une nature telle qu'il devenait
nécessaire pour le gouvernement de prendre la responsabi-
lité de l'initiative. Il me semble que cette question est de
même nature et qu'une décision semblable de la part de la
Chambre aura l'approbation du peuple.

A six heures l'Orateur lève la séance.

Séance du Soir.

M. MILLS: Je crois qu'il est à regretter que l'honorable
ministre des travaux publics n'ait pas approuvé la proposi.
tion faite par l'honorable député qui a fait cette motion. il
me semble que c'était une proposition raisonnable. C'est
une proposition' demandant à la Chambre de nommer un
comité spécial pour prendre en considération la condition
de la loi relative aux droits d'auteur dans le Canada. Dans
l'état actuel de la loi, je crois que c'est une proposition rai-
sonnable. L'honorable député de Sherbrooke (M. Hall) a dit
qu'il y a d'autres intérêts à considérer à part ceux des
éditeurs. Il y a les intérêts du publie et il y a les intérêts
des auteurs et de la propriété littéraire. Cela est parfaite-
ment vrai et il est important que toutes ces questions soient
prises en considération par un comité nommé pour étudier
la question. Il me semble que la nomination de ce cmité ne
l'empêchera pas nécessairement de prendre en considération
les droits des auteurs et les intérê.s du public en général.
De fait cela ferait partio de ces attributions, et la ligne de
conduite que le gouvernement veut adop'er ne saurait être
satisfaisante pour le public. Si le gouvernement fut venu
devant la Chambre et eut déclaré que cette question devait
faire le sujet de négociations avec le gouvernement
impérial, qu'il est le sujet d'une discussion entre le
gouvernement impérial et le gouvernement du Canada, cela
eut pu être une raison pour ne pas nommer un comité
chargé de prendre cette question en considération, mais le
ministre des travaux publics n'a rien dit de semblable. Il
n'a pas donné à entendre à la Chambre que cette question a
été discutée avec les autorités impériales. Il n'a pas dit que
le gouvernement avait insist4 auprès du gouvernement im-
périal pour que ce dernier prit la question en considération.

e fait nous sommes exactement dans la même position que
nous étions il y a douze mois, lorsque l'honorable député
d'Ontario.Ouest (M. Edgar) a attiré l'attention de la Cham-
bre sur cette question.

Quels sont les intérêts que le ministre considère ? Dans
l'intérêt de qui le gouvernement agit-il actuellement ? Quels
sont les intérêts menacés par mon honorable ami et que le
gouvernement veut protéger ? Ce ne sont certainement pas
les intérêts d'aucune personne en ce pays; et lorsque nous
prenons en considération la question de la propriété litté.
raire, nous voyons que toute propriété littéraire qu'un indi-
vidu peut avoir dans tout ce qui est propriété dans un pays
étranger-et ceci est virtuellement un pays étranger en
tant qu'il s'agit des auteurs anglais-est d'une nature tròs
vague. Prenons pour extmple la loi relative aux succes-
sions. Il n'y a pas bien des années que notre loi était telle
qu'un aubain ne pouvait être propriétaire en ce pays. Sup-
posons qu'un sujet britannique ait été propriétaire ici; qu'il
soit allé aux Etats-Unis et que ses enfants se soient fait
naturaliser et qu'il mourut aux Etats-Unis sans avoir dis-
posé de ses biens en vertu de la loi telle qu'elle existait
autrefois en ce pays, ces enfants n'auraient pu réclamer la
propriété.

Qu'est-ce qui crée la propriété en quoique ce soit? Eh,
c'est la loi du pays. . Notre loi définit ce que doit être la
propriété littéraire; elle en fixe les limites et les obligations
La somme d'intérêt qu'une personne peut avoir dans ce
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qu'on appelle la propriété littéraire est celle que détermine fait, ls droits qui nous sont reconnus par l'acte de l'Amé.
la loi. Pronons par exemple le droit de propriété littéraire rique-Britannîque du Nord ont été envahis et limités par la
en ce moment. Nous disons qu'un homme aura un droit politique impériale, et il me semble que le gouvernement
d'auteur durant un certain nombre d'années, sur un ouvrage devrait s'appuyer sur l'institution môme d'un pareil comité
qu'il aura fait. Pourquoi limitons-nous le nombre des années? afin de se trouver plus en état de maintenir les droits et de
Pourquoi le traitons-nous d'une autre façon que celle que garantir les intérêts des habitante de notre pays, qu'il ne le
nous adopterions au sujet de l'intéiôt qu'aucun homme peut sera si un tel comité n'est pas nommé.
avoir dans son cheval ou dans sa terre. On dit: voici votre Sir HECTOR LANGEVIN: Si la Chambre me permet,
propriété, parce que le travail est le produit de votre propre je vais ajouter quelques mots à ce que j'ai dit. Lorsque
pensee, cela va durer pendant quatorze ans, et à la fin de lhnrbepépnn rsl aoe 'lasm ee
ce laps votre droit de propriété va cesser et votre ouvre pour dire qu ct quetion et tue
deviendra la propriété commune du public. Nous décidons correspondance échangée entr gouve
de la question de propriété en nous fondant sur des raisons de la métropole. j voulais dire que ns sommes à nous
politiques ou d'intérêt public. entendre avec les autorités anglaises à ce sujet, et qu'ine

Nous tenons compte de l'intérêt public et nous t9chons c n 
de donner à l'auteur un tel intérêt dans l'ouvrage qu'il a chargée s'en or J crois que l'honor a
produit, qu'il ne soit pas un empêchement au travail de pensé que j'objectais à la motion parce qu'elle venait du
même nature. Nous lui donnons tout l'encouragement que côté de la Chambre où il siège. Qu'il chasse cette impres-
nous jugeons nécessaire, et nous disons qu'à la fin d'une sion de son esprit, car il n'en est rien. J'admets que l'hono-
certaine période l'intérêt dans l'ouvrage qu'il a produit rable député d'Ontario-Est (M. Edgar) a soulevé cette ques-
appartient au publie. Voici, en Angleterre, un homme qui tion l'an dernier et qu'il la ramène cette année; à lui doit
écrit un livre sur un sujet particulier. Il le publie dans ce naturellement revenir le mérite de l'avoir proposée à l'at-
pays-là. En vertu de la loi telle qu'actuellement existante tention de la Chambre, et on ne saurait l'en priver. Mais,
il a la propriété de cet ouvrage et il peut se protéger dans d'un autre côté, il ne serait pas à propos, dans le temps que
toutes les colonies anglaises; mais faut-il qu'il ait le droit nous sommes à négocier, de faire de cette question l'objet
de porter préjudice à tout intérêt possible à cette production d'une enquête ici. J'espôre donc que, vu ces circonstances,
dans une colonie ? Je ne le crois pas. S'il en est ainsi, le l'honorable député va retirer s motion et je retirerai la
parlement impérial ne devrait pas avoir le droit d'intervenir mienne. Je lui ai déjà dit que s'il voulait inscrire un avis
dans notre droit de législation et de limiter notre pouvoir à l'ordre du jour pour avoir les documents relatifs aux dé-
sur cette question. La chose a été faite. On n'en saurait libérations de la conférence de Berne, en Suisse, le gou-
aucunement douter. Nous nous trouvons dans un état vernement les produirait. J'espère donc que l'honorable
d'infériorité par rapport aux habitants de la république député verra qu'il vaut mieux retirer sa motion et de laisser
voisine ou du Royaume-Uni. Si l'honorable ministre des la chose comme elle est entre les mains du gouvernement.
travaux publics était venu nous soumettre une proposition Quand les négociations et la correspondance avec le gou-
d'examiner la question avec les autorités impériales, et nous vernement anglais seront suffisamment avancées pour que
dire: " Nous étions prêts à décréter dans la loi que les les papiers soient soumis à la Chambre, ils seront, natu-
auteurs qui -habitent le Royaume-Uni auront un certain rellement, produits.
droit régulier sur les ouvrages publiés au Canada, qu'ils
prélèveront une certaine proportion sur la valeur de leurs M. EDGAR: Avec la permission de la Chambre et vu
livres vendus, mais qu'ils n'empièteront point sur le droit ce que le ministre a dit on expliquant que le gouvernement
de publication." Je pourrais comprendre son opposition à échinge actuellement une correspondance avec le gouverne.
cette proposition. Mais l'honorable monsieur n'a encore ment impérial et qu'il serait préjudiciable à l'intérêt public
rien fait, le premier pas n'a pas encore été fait. Nous pro- de faire examiner la chose par un comité-et vu que le gou-
posons qu'on prenne une mesure pour que cette question vernement se déclare responsable de tout préjudice porté à
soit soumise à l'étude du parlement; nous voulons qu'un l'intérêt publie par le fait que le comité n'est pas nommé-
rapport soit fait de façon à ce que les mains du gouverne- je vais retirer ma motion.
ment-s'il est disposé à agir- se trouvent affermies par le La motion et l'amendement sont retirés.
fait de l'examen de la question.

Et que font les honorables messieurs de la droite? ils ne IMMIGRATION CINOISE.
font rien; ils refusent de donner leur consentement à quoi- M. GORDON: Je demande par la motion que je présente
que ce soit. Je soutiens que c'est là un empiétement sur les
droits des habitant s de notre pays et sur l'autorité du parle-
ment de la part du gouvernement impérial que devenir 1. Lenombred'immigrants chinoisarrivésen Canadadepuisle 20 £ont%

dire qu'il va entreprendre de limiter notre droit de légiférer 1885 jueqn'au 1er janvier 1886, et le nom des ports où ilssont débarqués;déclrerque otr léislaionser fr:ppédenullté our2. Le nombre de Chinois qui sont venus directement de la Chine; 3. Le
et déclarer que notre législation tsera frappêe de nullité pour *elsnosdcspa;4.Let n~~~~~~~ombre de Chinois venus d'autres; pays, e e osd e as .L
ce qui concerne les habitants du R>yaume-Uni. Je pense chiffre total des droite perçus sur ces immigrants; 6. Le nombre de
que le temps est passé où l'on pouvait faire une proposition Chinois venus à titre de touristes, marchands, savants ou étudiants;
aussi préjudiciable à nos nationaux, ausi mpatible avecés dans chaque cas (s'il en est) et donnés par

auss prjudciale no naionax, u-,i ic)matilo vecle gouvernement chinois, portant le visa du chargé d'affaires, le consul
nos notions sur le gouvernement autonome. Ju no crois pas ou l'agent consulaire ou autre représentant de Sa Majesté dans la loca-
que le gouvernement dût aider ceux qui cherchent à com- lité où ces certificats ont été délivrés, ou au port d'embarquement- 7

batte ls éiters t lapoplaton c ntre ays onrepns-Les frais encourus par le dfipartement des douanes pour la mise à ex 4 eu:
battreon, par le dit département, de l'Acte à l'effet de restreindre et rég-
sant la motion de l'honorable député d'Ontario-E st. Je pense e c e caada s o d oute corres-
que cette proposition est raisonnable. Si le gouvernement a pouda (s'Il t) échangée tr des union ouvr o aes
quelque recommandation à faire, quelque personne à recom- sé lé t osu o no
mander comme membre du comité, quelque recommanda- partt es douanes, demadan qu it o

quelque ~tr tice plu sé.rm et det Ch~line( ilent est otée lacontretion à faire pour aider à contrôler les conclusions auxquelles un ofcier des douas relativement auf du a
le comité pourrait en arriver-si raisonnables qu'elles pour- er Le nroa
raient être, - s'il a quelque preuve à faire, il devrait pend l n
avoir toute occasion de le faire; mais il ne devrait M. BOWELL: Il n'y a pas d'objection à produire tous
pas s'opposer à la nomination d'un comité, car il est de son les renseignements qui sont en la possession du départe-
intérêt et de l'intérêt du public en général de nommer un ment, demandés dans ce rapport. J0 dois dire, cependant,
comité et de garantir nos droits de légiférer à ce sujet. De qu'on demande des documents que nous 'avons point, la loi

M. MILLS
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ayant été mise en vigueur, quant à certaines dispositions, 1
le 1er janvier dernier. Tous les renseignements que nous
avons, ns les produirons aussitôt que possible. I

Motion adoptée. ,

DÉSAVEU DES CHARTES DE CHEMINS DE FER
DU MANITOBA.

M. BLAKE: Je demande par ma.motion:
Que la Chambre se forme encomité général pour étudier certaines

résolutions devant sei vir de fondement à une adresse à Son Excellence
le gouverneur genéral, lui demandant qu'il lui plaise ne pas exercer
le pouvoir de désaveu sur la loi promulguée par la législature provin.
ciale du Manitoba, le 3 juin 1884, intitulée : "' Acte pour réformer une
loi constituant légalement la Compagnie du chemin de for Central du
Manitoba et les actes qni l'amendent, " et de laisser -insi la loi en
vigueur.

J'apprends que depuis que cet avis a été donné, on a con-
seillé à Son Excellence d'exercer ce pouvoir et que la loi a
été désavouée. Je n'insiste donc pas sur la motion.

Motion retirée.

HAVRE DE BAYFIELD.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je demande par ma
motion :

Copie de toute correspondance échangée entre le conseil municipal de
Bayfield ou autres personnes, et le département des travaux publies, au
sujet des réparations du havre de Bayfield.

En présentant cette motion, je désire appeler l'attention
du ministre des travaux publics sur l'état dos réparations
faites au havre de Bayfield.

Il y a une couple d'années, on accorda une subvention et
l'on exécuta des réparations pour mettre ce havre dans un état
à peu près serviable pour les habitants de cette région ; mais
je regrette de dire que non seulement la première défense a
été virtuellement inutile, mais que les déboursés faits en
dernier lieu-l'an dernier, je crois-l'ont également été.
J'ai en occasion de visiter cette partie il y a quelques mois.
J'ai alors vu que l'ouvrage exécuté par le département pour
la seconde fois, je pense, n'avait pas la moindre utilité. J'ai
vu de mes propres yeux des parties considérables de la pa-
lissade- cela ne paraissait pas être autre chose-qui avaient
été construites sous la surveillance des personnes employees,
détruites et jetées à l'eau. Je ne me donne pas comme in-
génieur, mais comme j'ai toujours demeuré sur le bord de la
mer, je connais un peu la nature des brise-lames qu'il faut
pour resister aux vagues d'un grand lac comme le lac
Huron ; et je dois dire, avec tout le respect dû aux per-
sonnes employées, que je ns crois pas qu'il leur serait pos-
sible de faire une palissade comme celle qu'elles paraissaient
avoir construite, qui eût la moindre chance de résister au
courant qu'il y a en cet endroit. Je puis assurer au ministre
de la justice que j'ai vu la chose de mes yeux, en même
temps que quelques amis qui l'inspectaient. Des parties
considérables de cette palissade avaient été enlevées par les
vagues et jetées à la côte. Le résultat a été que le sable
des environs s'est encore massé dans le havre et que
l'argent qui a été dépensé à cette couvre a été complètement

asillé.
efais mention de la chose dans le but d'appeler l'atten-

tion du ministre sur ces travaux ; et s'il est possible de
mettre ce havre dans un état qui le fasse répondre aux fins
auxquelles il était destiné et qui permette aux habitants
d'avoir l'usage non seulement des sommes que le gouverne-
ment y a dépensées, mais encore des sommes.considérables
que la municipalité elle-même y a dépensées en différentes
occasions.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je suis heureux que l'hono.
rable député ait appelé mon attention sur ces travaux. Je
suis toujours reconnaissant à ceux qui appellent mon atten-
tion sur des travaux qui auraient pu être oubliés, ou dont
on ne se serait pas occupé convenablement comme la chose

eut arriver dans un département aussi considérable que le
mien, dont les opérations s'étendent d'un océan à l'autre.
1 se peut que l'honorable monsieur ait parfaitement raison
dans ce qu'il dit, bien que le travail puisse être seulement en
voie d'exécution. L'ingénieur en chef de mon département,
à qui j'ai transmis l'avis de l'honorable monsieur, m'a écrit
ce qui suit le 11 mars:

Je n'ai pas fait de rapport au suiet de ces demandes du conseil, ma's
e dois dire que le travail entrepris se compose de pilotis sur les deux
côtés de l'ancienne charpente, qui après parachèvement, rendra. l'eu-
vrage ausgi solide que lorsqu il était neuf. L'ancienne charpente,
etée à l'eau par les tempôtes, est trop pourrie pour soutenir une cons-
truction

La vieille char pente devra donc être considérée comme
simple pilotis. Je dois dire que j'ai une telle confiance
dans mon ingénieur en chef que je pense que l'honorab!e
monsieur peut compter qu'aussitôt que la saison le permet-
tra on se mettra à l'oeuvre et que l'on fera un ouvrage
solide. C'est là notre intention, car nous ne voulons pas que
l'argent dépensé soit gaspillé, mais nous voulons que le
travail soit convenable. Si le crédit voté n'est pas suffisant
je demanderai un crédit additionnel pour compléter le tra-
vail d'une façon convenable.

Sir RICIIARD CARTWRIGHT: Je suis heureux d'en-
tendre la déclaration du ministre des travaux publics. Je
crois pouvoir l'informer que l'argent a été dépensé, et que
le havre est actuellement dans un état tel, que si on ne se
conforme pas promptement aux instructions de l'ingénieur,
il n'y a aucun doute que ce havre va être complètement
comblé en peu de temps, s'il ne l'est pas déjà. Cependant,
si l'honorable monsieur veut prendre la chose en main, c'est
tout ce que je puis désirer.

La motion est adoptée.

TRAVAUX POUR PARTICULIERS EXÉ-UTÉS PAR
DES EMPLOYÉS PUBLICS.

M. CASEY : Je demande par ma motion :
Un état indiquant les noms de tous les employés du département des

travaux publics qui ont agi comme architectes dans la construction d'é-
difices pour des particuliers à Ottawa ou ailleurs, aussi copie de toutes
lettres reçues par le ministre, le sous-ministre des travaux publics, ou
d'autres employés du département des travaux publics, et de toute la
correspondance échang6s entre le dit ministre ou ses employés et des
particuliers relativement à cette façon d'agir de la part de ces employés.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je dois dire que je ne con-
nais ni architecte, ni employé de mon département qui fasse
cela. Je crois que la motion devrait être retirée.

La motion est retirée.

COMPTES D'IMPRESSION.

M. CIHARLTON: Je propose que les divers chefs de d-
pense pour impression contenus dans les comptes publics
et dans le rapport de l'auditeur général pour 1884, soient sou-
mis au comité des comptes publics.

La motion est adoptée.

POLICE MARITIME.

M. MITCHELL: Je demande par ma motion:
Un état des noms, du tonnage, ou nombre d'hommes et de l'arme-

ment des steamers et voiliers qui forment actuellement l'effectif de la
police maritime du Canada, dont il est fait mention dans le discours du
trône.

Autant que je puis le voir par les rapports du départe-
ment, la police maritime a été licenciée en 1873, et son réta-
blissement s'est réduit à un seul navire, la goëlette La
Canadienne. Ce navire a fait naufrage et a été remplacé
par le steamer Glendon et le steamer à hélice Lady Bead.

Ce dernier fit naufrage en 1878, et fut remplacé par un
nouveau steamer à hélice, La Canadienne. Les derniers
rapports du département démontrent que ce bateau a rem-
pli doubles fonctions dans le service des pêcheries et des
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phares, réluisant le service de moitié. Maintenant, j'aisur- ce noyau de flotte. Je remarque que le gouvernement
veillé avec un certain intérêt les articles parus au sujet de demande six fins voiliers. C'est un pas dans la bonne direc.
la police de la marine, et je vois dans un des journaux des tion. Je ne sais pas si un conseil que je donnerais serait
provinces maritimes une description, telle que suit, de l'un reçu avec beaucoup d'attention; mais je dis qu'il est tout à
vaisseau: fait inutile d'avoir des steamers dont la fumée serait vue à

Le steamer Lanslow ne, qui a été fait le vaisseau amiral de la flotte des plusieurs milles de distancos. Le gouvernement devrait
pcberies canadiennes, par le capitaine Scott, et qui est parti à 5 30 avoir des copies exactes dos bateaux-pêcheurs c.méricains,
heures, samedi matin, est un vaisseau en bois de 700 tonnes. Il a une faire les nôtres sur le même plan sous tous les rapports, de
apparence très simple, et bien que son model puisse à peine dire dit Manière u'ils ne issent as être distingués ar lesgracieux, il est incontestablement laid. Il fut construit par M. Jotham mane qu'is n e i et pu tr e dist aces
O'Brien, de Maccan, N.-E., en 1884...................bateaux américains, si ce n'est à une très petite distance.

Quelque part dans le voisinage de l'endroit où demeure Voilà le mode adopté avec succès il y a quelques années, et
l'ex-ministre e la marine et des pêcheries............. j'espère que le ministre ne verra pas de la présomption de ma

part en le suggérant comme le vrai mode à suivre mainte.
et fut destiné à remplacer le malheureux Princese Louise. Voici ses di- nant. Il aurait pour résultat, comme auparavant, d'empê.mensions: longueur, 180 pieds; largeur, 32 ieds; profondeur dela
cale, 16 pieds. Les étambots de la proue et de a pompe sont en chne, cher toute violation de nos pcheries.
et l'avant et l'arrière sont plaqués de fer, l'étambot du gouvernail étant Pendant que je suis debout j'aimerais à poser une question
également fait de fer. Il est muni d'un appareil de gouvernail breveté. relativement à ce sujet. L'année dernière les bateaux deUn compartiment à l'épreuve de l'eau a été construit en avant en cas
d'accident, et pourrait dtre utile s'il survenait une collision avec les guerre anglais Tenedos et Fantome étaient employés à pro-
bateaux pocheurs américains. Ses machines à vapeurs sont de la force téger les pêcheries de Terreneuve. J'aimerais à demander
de ic chevaux, et furent construites à Greenock, Ecosse. Elles n'eurent si l'on a fait quelque arrangement avec le gouvernementjamais un bien grand succès. Depuis sa construction, le Lansdowne a anglais relativement à la partie de la flotte de l'Amériquefait partie du service des phares et des bouées, et o'était un vaisseau
ordinaire, mais maintenant qu'il est garni de canons il présente une du Nord qui sera destinée à protéger les pêcheries sur les
apparence guerrière. L'armement du pont consiste en deux canons de côtes canadiennes. Je n'attends aucun résultat de eela,six en cuivre, qui furent apportés d'Halifax et sont d'un ancien patron. mais le fait que quelques vaisseaux de la flotte de l'Améri-Ils ont été placés sur de nouveaux affats et ont été polis et rendus .
brillants comme des miroirs. Ils sont placés de chaque côté, en avant que du Nord seraient destines a la protection des cotes
du mât de misaine En outre de ces instruments de guerre, chaque canadiennes donnerait plus d'importance à l'attitude que va
officier est pourvu d'un sabre et de revolvers, et les hommes de contelas rendre le Canada au sujet de la protection doses pêcheries,et de revolvers. Le point essentiel pour un navire destiné à de telles .gtt que e dé
fins, et ce que le Lansdowne posséderait probablement si ses machines o reg ue os marches n'aient pas été fastes avant
étaient de fabrique canadienne, c'est la rapidité. Cette qualité lui d'envoyer le Lansdowne, qui est tout à fait inutile. Le bat
matque à un degré remarquable. Sa plus grande vitesse n'atteint pas en allant à Grand Mianan est de prendre du poisson pourplus que neuf nSids, de sorte que tout pêcheur américain pourra facile- l'aluisition de boitte. Ce n'est plus la saison do prendre
ment échapper à ses poursuites Il porto six chaloupes, et dans cette
tournée il aura à bord trente-trois ames, y compris le capitaine Scott du poisson pour cette fin, et il ne sera néxessaire d'aucune
Le Lansdowne a des provisions pour un mois, mais il sera probablement protection jusqu'au mois de juin. J'espère, quelles queabsent pendant une quinzaine. Il croisera Grand-Maman, Campo.Bello, soient les démarches que l'on fasse, que le gouvernement neWelchpool et autres endroits de pèche, et s'il rencontre quelques
pocheurs américains dans les ports canadiens il leur ordonnera de s'en sera pas aussi lent à envoyer des vaisseaux pour la protec-
aller, s'ils refusent le capitaine Scott saisira leurs vaisseaux. tion de la pêche du maquereau, qu'il l'a été pour la protection

Le journal donne une docription du capitaine Scott, puis de la boitte. Je fais donc cette motion.
l'avis qu'il publie comme suit :p M. FOSTER: Nous n'avons aucune objection à produire

les renseignements demandés par l'honorable député, et
Par conséquent qu'il soit connu qn'en vertu du traité, dispositions et j'espère qu'il sera satisfait. Je n'ai aucun doute qu'il man-actes du parlement (qui sont cités), il est défendu à tout vaisseau ou •

bateaux étrangers de pdcher ou de prendre du poisson, d'aucune manière, quait de renseignements au sujet de ce steamer dont il nous
dans les limites de trois milles des côtes, baies, criques et havres en a lu une description si exacte et si complète, disant après
Canada, ou d'entrer dans de telles baies, criques et havres, pour autres l'avoir lue qu'il croyait que c'était une juste description dufis que de se mettre à l'abri ou réptrer des dommages, acheter du bois, bateau. Je suis très heureux d'avoir le conseil de mon ami,prendre de l'eau, et pour aucune autre fin. qui, je crois, il y a quelque quinze ans, eut quelque chose à

Maintenant, en autant que je sache, toute la force destinée faire dans l'équipement d'une flotte pour la protection de
à la protection des pêcheries consiste dans le Lantsdeitone, un nos pêchories, dans le cas do diflicultés comme il s'en pré-
vaisseau qui d'après sa description n'est pas très propre à sente aujourd'hui. J'espère que mon honorable ami trou.
ce service et ne peut pas accomplir beaucoup. L. s journaux vera que le gouvernement ne compte pas les soins qu'il
du gouvernement annonçaient ces jours derniers que ce donne à nos pêcheries et aux intérêts de nos pêcbeurs, et
bateau allait faire le service, et qu'il était déjà rendu dans n'épargne pas ses efforts pour la protection de nos pêcheries.
les limites du comté de Charlotte, protégeant les pêcheries. J'admets avec mon bo.orable ami que les fins voiliers, tels
Il est iée-llement malheureux, puisque le gouvernement que dé3rits, sont, après tout, la meilleure classe de vais-
savait qu'il ne pouvait renouveler l'article du traité relatif seaux pour cette fin. Il y a quelque chose, cependant, dans
aux pêcheries, et puisqu'il avait décidé de mettre un bateau ce qu'il a dit relativement au fait d'avoir le steamer qui ne
pour la protection des pêcheries, il est malheureux, dis-je, convenait pas dans le moment; ce steamer continuera pro.
qu'il n'ait pas pris quelque mesure comme je le conseillais bablement son service, vu qu'il ajoute à la force de la flotte,l'année dernière et comme il s'engageait à en prendre lors- et que, en croisant dans ces endroits, il aura une très grande
qu'il a obtenu un crédit de $50,000 Je dis qu'il est très part dans la protection des pêcheries. Mon honorable ami
malheureux que l'ex-ministre de la marine et des pêcheries blâme, non pas moi, j'en suis heureux, mais mon prédéces-
n'ait pas pris les mesures nécessaires pour protéger les inté- seur et le gouvernement de n'avoir pas agi plus vite. Je

xêts du Canada, que nous ayons ou non un traité des pêche. crois que la question a été parfaitement discutée l'année
ries. Le bateau décrit tel que j'ai cité, est, je crois, exacte- dernière, lorsqu'un pacte fut fait entre ce gouvernement etment décrit, et il n'est pas du tout propre aux fins auxquelles le cabinet des Etats-Unis accordant certains privilèges mn-
on l'a destiné, il est d'une telle lenteur, qu'il n'est pas un tuels depuis le 1er juillet 1885 jusqu'à la fia de l'année.
seul bateau américain sur les côtes qui ne puisse le distancer, Comme résultat de cotte marque de bonne volonté, desje crois, même avec une légère brise. Il pourra les effrayer démarches furent faites, on autant que la chose était possible
s'ils sont disposés à avoir peur, mais en autant qu'il s'agit par le cabinet des Etats-UJnis, dans le but de nommer unedu service de la protection des pêcheries, je suis convaincu commission devant considérer cette question on même temps
qu'il n'est d'aucune valeur, que la question de réciprocité.

Si je puis en juger par les avis que je vois dans quelques Lors du débat, l'année dernière, je crois que la Chambre
organes du gouvernement, il faudrait ajouter au nombre de était unanimement on faveur do la proposition faite alors ;

M. MITcHELL
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et je pense que mon honorable ami était également en faveur M. WELDON: J'espèreque le gouvernement -fera 'tout
de cette proposition, et probablement il 'n'aurait pas été en son pouvoir pour mettre à-eécution lesîidéesémises par
sage de la part du gouvernement, dès ce moment, de parler mon honorable ami de Northumberland (M.'Mitohel). J'ai
de la protection des pècheries. S'il convenait ide donner entendu avec surprise le ministre de la marine 'parler des
cette :marque de -bonne volonté et de-faire, en autant que privilèges mutuels•obtenus par cette-convention. Les Amé-
possible, tout en-notrepouvoir pour la solution de ces diffi- ricains ne donnèrent rien du tout en 'échange de io que
cul tês, ilconvenait aussi-d'attendre le résultat complet-des donna le gouvernementen prolongeant'le délai au-premiei'
négociations avant, de faire quelque démarche pour la -pro. juillet, et je ne crois pas que cela-ait été reçu pour qu e
tection de nos pbcheries. nous le donnions. Nous n'avons ceitáinemont pas eu'eredit

Comme l'a dit mon 'honorable ami, la saison véritable de l'esprit qui animaitile-*gouvernement canadien 'ën adcor-
pour la protection de nos pêcheries n'est pas encore com- dant ces privilèges. J'admets :avec l'honorable odéputé 'de
mencée. Le liantsdowne croisera dans nos eaux, autour des Northumberland (M. -Mitchell) que ,le Lansdowne ,n est tpas
provinces maritimes, jusqu'à cette saison, et alors nous propre à ce* service. Je me rappelle, 'lorsque , j'étais petit
serons en état de montrer au pays que les moyens employés garçon, sur les côtes du -nord, dès qu'ils apereevaient -la
sont ce que désirent fortement mon honorable ami, le gou- fumée d'un steamer, les bateaux amérieainsFa'enfuyaient; -et
vernement et cette Chambre, je crois que des fins voiliers, sur le .plan des-voiliers améri.

M. 'AIL : Je suis heureux que l'honorable député de cains, seraient plue convenables. Le Lansdowne ne -vaut

Northumberland (M. Mitchell), ait mis cette importante rien, tant:sous le-rapport de la vitesse 'que sous d'antres

question devant la Chambre, mais il est un point sur'lequel rapports; et il serait très peu utile pour la proteetion des

il a oublié de demander des -renseignements, c'est'lepoint pêcheries. Mon honorable ami a .parlé du fait que ce

important de savoir quelles mesures ont été 'prises pour. steamdr croisait jusqu'à Grand-Manan. Je dois -linformer

empêcher les Américains de's'approvisionner d'appts et de qu'il est revenu de cette course et qu'il était-à,SaintJean il

glace. n'y ai pas longtemps.

M. MITOHELL :,0ela-vient plus tard-sur un des -autres lttait-mlnuit ét toute la nature emblàlt!plongôe wgu profOnd re-
os; imais iln'en était pau ainsi. -Â bor t de.plusieurs va'.&eux duog

avis. l .havre régnait une grande activité, et l'-on faisait des préparbafs dans
. . le cas d'un changement de vent. Le voilier américain Fanny !ist,

M. -VÂI :'C'est une question très importante et-j'àime capitaine Warren, juste au moment où la cloche tonnait l'heure,'mettait
rais à entendre le ministre de la 'marine nous expliquer en.panne, lorsque tout--coup il frappa -avec fracas le bateau 'amiral
quelles mesures'ort été prises pourempêher les Américains Lansdowne amarré au quai du gouvernement.,Les oiffloiers et l'équipage
de s'approvisionner d'appgts et de glace. -Au-ujet de la de se rendirent sur le ont. pensantssans doùte, qu'un voilier fuyait, .ou

bliant dans leur précipitation leurs sabres et-coutelas. tlu etatathant le
cription du Lansdowne, je ne crois pas que la chose ait éte bateau on vit que la passerelle du côté du port avait été enlevée, et qu'il
exagérée parile:journal' cité par l'honorable.léputéde;Nor- avait souffert d'autres dommages insIgnifiants. 'On 'envoya une eha-
thumberland. De fait, l'année dernière j'ai attiré l'attention loupe pour s'enquérir auprès desaudacieux étranges. rOnconstataque

'le la ohoàe n'était qu'un accident et que le voilier avait souffert des dont-
de l'honorable ministre -de la marinesur lo faitque le mages. Les explications furent trouvées satisfaisantes parle capitaine
machines fournies à ce bateau n'étaient pas, d'après le rap- 8cott, et il est tout probable qu'il ne résultera de cette affàire 'sucune
port de gens qui semblent très bien renseignés, , d'un : pou- compUietion internationale.
voir suffisant t pour la proportion 'du ' bateau. Le ministre Voici, je crois, quel a été le résultat:
savait alors-que huit no3uds étaient environ la plus grande' Le Lan8downe attend de nouveaux ordres, et pendant son séjour dans
vitesse de ce bateau,-et je doute qu'il puisse atteindre neuf le port, l'équipage s'exerce à tirer da canon.
nouds, comme le dit le rapport du journal cité par-Phono- 'M. MITCHELL: Cela vous rappelle 'quelque peu le
rable député. Un steamer, pour remplir-cette tache, devrait
avoir au moins une vitesse de douze ou treize noeuds & Charybdis.
l'heure. Comme le dit l'honorable député, un fin voilier M. GIIMOR 'Àdmettant -quele Lansdowe 4n'ait'pas
américain parconrera deux milles pendant que le Lansdowne une grande :vitesse, il possède une 'vitesse 'snffiante,'au
en:parcourera un, avec:uný bon vent. moins, pour cotoyer les grèves de 'Charlottétown, Graníd

-Uneautre'chose oubliée par l'honorableiministre est la Manan*etUdes 'iles. Pour ma partJe -ne trois pas' ue -le
demande de'aon honorable ami·quant aux démarchestfaites gouvernement serait justiBuble 'de "dépenser ·'ine 'sùmme
pour avoir-ur 'nos côtés le -secours de quelques bateaux considérable- d'igeât pour "équiper un -steabler 'pour"ren-
anglais.'Comme il-le dit, -un 'de ces bateau:xVaudrait une placer le-:Tansdowrte. -'J'appruve l'action friseparle gon-
demi-dousaine 'des nôtres. Il 'serait 'important 'que enous vernemerit -pour 'rotégér nos yOchei•i's,'biis M'estT là uhte
ayons enfinun bateatianglais-pour nous raider'dans la:pro. question'usée, et! llexérieuce 'seule'nousmontrera-comnent
tection- de.nospêcheries et donner plus de: poids,* 'la chose.- laýtraiter. -e conseileráis la prudence 'au'gonvernement,
Je ne sache pas que rien autre chose- ait-étêomis. 1 et de ne pas provoquer des difflicultés qui séraiedt"diffielles

Le miistre de! las marine la parlé du pacte coneiu entre le à régler. Je ne cròis pas en une -déclaration "de gue'rte
gouvemrnement'americain et ce. gouvernement,iau sujet des maintenant. Cette queÉtion-'des pêàireriestst très séieuse
perspectives' d'une solution de- la -question des pocheries. Je et diffleile"à régler.
cr-ois quele- gouvernement n'a ýpas agi, ce printemps, aussi ILe -Lansdowne n'eét pas deètiné 'à donner 'la éhasse 'aux
tôt qu'il l'aurait, dû pour convaincre le:gouvernement amé- goëlettes rapides; 'mais ai -quelques empiètements 'sont
ricain, que nous étions disposés à protéger nos pècheries. 'Le commis sur nos pêcheriesl dans ces parages, ce sera'enirègle
fait que nous espérions voir- ratifier par le Congrès l'arran- générale, 'par de petits! bateaux. 'Dans ces 'endroits&il ù';a
gement<pour 'la -nomination d'une commisBion n'était pas pas de ces gàêlettes rapides. Il est'très'difflcile 'de Tgler
une raison pour que le gouvernement hésitàt à'faire les pré, edsquestionseàmaintenant. Les opinions'difêretdu'toüt
paratifs néceesaires, de sorte que du moment 'que nous au tout.
aurions:eu raisen de croire que le Congrès refusait de nom- -Je ne crôistpas qu'il serait dans l'interet'de' nos- $éitètrs
mer une-cormission-nous aurions été en état de-démontrer de leur défendre de vendre"des -appats, lor&qu'ils en-odt
que nousavions l'intention de protéger nos pêcheries. J'es- l'avantage. -Je -trouve que 'l -gouvelà rement'fait bienan
père que le 'ministre 'de la marine et des pêecheries'n'ou- voulant:prôtéger-uos pècherids,'máis 'je 'ne crois'1as'fil
biera pas' cela, et si le nombre -de vaisseaux déj-1 déterminé serait justifiable -de consacrer 'des sommies 'conèidérables%
n'est pas 'suffisant, il demandera -au Parlement l'argent l'achat de nouveaux'vapeurs-pendant qu'il'peut utiliser ceux
nécessaire!pour lui- permettre deiprotéger les -pêcheries;ja- qu'il a-déjà. Mont opinion'est que le J2ansdoiwne est sifisant
qu'à ce que le-gouvernement américain -arrive à un arran- pour la protection'des endroits dans lesquels il navigue ians
gement satiefaisant, le' Moment. Je- ràopposerais à toute dépense opsidérable
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faite dans le but de se procurer un vapeur dispendieux dos- d
tiné à remplacer le Lansdowne sur les côtes de cette région. n
Cela est peut-être nécessaire à d'autres endroits que je ne p
connais pas, mais j'espère que le gouvernement, tout on fai- f
sant pour le mieux, agira prudemment dans toute cette p
affaire, jusqu'à ce qu'il soit bien démontré quels sont les n
meilleurs intérêts des pêcheurs. Dans le moment ils sont p
tous dans la confusion, sans compter que le prix du poisson g
est très bas et qu'ils sont dans la gêne, et j'espère que le 1
gouvernement étudiera attentivement leurs besoins.

M. FOSTER : Si la Chambre veut le permettre je dirai
un mot en réponse à la question posée .par mon honorable 1
ami quant à 1 assistance probable que nous pouvons rece-
voir du gouvernement anglais. Des négociations sont en-
tamées et j'espère qu'avant l'ouverture de la saison de

êche, nous aurons obtenu ce support moral dont il parle.
e crois que mon honorable ami le député de Saint-Jeaa

(M. Weldon) n'a pas été tout à fait juste en voulant faire l
croire que le Lansdowne n'a fait qu'une petite excursion
d'agrément et qu'il est ensuite revenu, car tout ce qu'il
a laissé entendre à la Chambre, c'est que depuis ce jour,
le Lansdowne est dans le port de Saint-Jean. Ce navire
est retourné à Saint-Jean prendre de nouvelles instructions,
puis il est reparti et il est encore en croisière. Mon hono.
rable ami a aussi complètement réfuté sa propre théorie,
lorsqu'il a prétendu qu'un bateau à vapeur n'était pas
ce qu'il fallait, car les bateaux pêcheurs verraient la fumée
de très loin et prendraient la faite. C'est justement ce
que nous voulons. Nous voulons qu'ils s'en aillent.

M. WELDON: Ils reviendront vite.
M. MITCHELL : J'avoue que je suis étonné d'entendre

l'honorable ministre se servir d'un tel argument. Je me
lève pour rectifier deux inexactitudes qui ont été commises,
l'une par l'honorable député de Charlotte (M. Gillmor) et
l'autre par l'honorable ministre (M. Foster) ; je donnerai
la préséance au ministre. Il dit qu'un des buts à atteindre
c'est que les Américains puissent voir le bateau a vapeur
de loin, pour qu'ils s'écartent du chemin. C'est amusant
d'apprendre que c'est ainsi qu'on se propose de protéger
nos pêcheries. Ce n'est pas le système que je lui conseil-
lerais d'adopter. C'est celui qu'a pratiqué le gouvernement
anglais pendant trente ans, lorsqu il envoyaitdes fottes sur
nos côtes, et au lieu de protéger nos pêcheries et de cap-
turer les étrangers qui violaient le traité, les navires anglais
jouaient le rôle d'épouvantailles pour les effrayer, et pon-
dant toute cette période ils n'ont pas saisis un seul bateau-
pcheur, jusqu'à ce que nous nous chargeâmes nous même
de ce soin, et enseignAmes aux Américains qu'ayant des
droits, nous allions nous efforcer de les faire valoir.

Mon ami l'honorable député de Charlotte (M. Gillmor),
dit que je conseille de fortes dépenses pour l'achat de
nouveaux vapeurs. Je n'ai rien conseillé de ce genre. J'ai
dit que je ne pouvais pas approuver la ligne de conduite
adoptée par l'honorable ministre et le gouvernement,
d'après ce que j'ai pu en connattre par les annonces que
publient certains organes du gouvernement; et en passant
le gouvernement ne donne pas beaucoup de publicité à ses
annonces; je vois qu'il se limite strictement aux organes
du parti dont les directeurs les appuient envers et contre
tous, et il laisse de côté le seut journal du pays qui soit
réellement indépendant. Je ne doute pas que c'est un pur
oubli de la part du ministre, et à présent que son attention
a été attirée sur la question, il agira plus équitablement
envers la presse indépendante.

Ensuite l'honorable député parle de ce qui s'est passé ici
l'an dernier, lorsqu'on annonça qu'une entente avait en lieu
entre le gouvernement fédéral et le gouvernement amé-
ricain, en vertu duquel les deux pays continueraient à jouir
pendant le reste de l'année du droit commun de pêcher sur
les côtes du Canada et des Etats-Unis tel que pendant les
douze années précédentes. Il dit qu'il croit que le secondant

M. GILLXO

e la motion approuve cela. Mais qui pourrait faire autre-
ment. Comme il n'y avait aucune disposition prise pour
rotéger nos pêcheries, il n'y avait pas d'autre chose à
aire que d'approuver l'arrangement. Nous ne pouvions
as leur refuser de venir pêcher dans nos eaux, parce que
ous n'avions aucun moyen de les empêcher et qu'ils auraient
u venir malgré nous. Mais je n'approuvais pas cet arran-
ement. J'ai dit qu'on aurait dû prendre des mesures

'année précédente. Voyant que par l'action du gouverne-
nent américain, le traité devait prendre fin, le gouverne-
ment canadien aurait dû se faire donner par la Chambre,
'année précédente, ainsi que je l'ai conseillé dans le temps,
e droit de faire protéger nos pêcheries par des navires
apides.
Dans la position où nous nous sommes trouvés, noua ne

ouvions taire autrement que d'approuver l'arrangement,
nais mon honorable ami se trompe s'il croit que j'approuve
a négligence antérieure du ministère parce que j'ai consenti
e force à cet arrangement.
M. FOSTER: Je désire reprendre mon honorable ami.

Je suis peiné de voir qu'il ne lit pas son propre journal, car
i je ne me trompe pas, ce journal indépendant, le Herald, a
publié cette annonce au sujet des vapeurs du gouvernement.

M. MITCHELL: Oui, l'annonce a été publiée en dépit
lu ministère. Je me propose de faire pour le gouvernement
ce que j'ai fait pour le conseil municipal de Montréal, lors-
qu'il a boycotté le Berald; je publierai ces annonces pour
'information du public, que je sois payé pour cela ou non.

La motion est adoptée,

COUT DE LA PRODUCTION DES DOCUMENTS.

M. LANDRY (Kent): En l'absence de M. Valin, je pro.
pose la motion suivante:

Qu'il soit fait un relevé des dépenses nécessitées pendant les sessions
de 1884 et 1885 par la production de documents en cette Chambre et par
l'impression de ces documents demandés par-1. M. Blake; 2. Sir R.
Cartwright; 3. M. Mile; 4. M. Oameron (Hluron); 5. M. Oasey; 6. M.
Charlton; 7. M. Paterson (Brant); 8. M. Laurier; 9. M. Weldon; 10. M.
Caegrain.

En justice pour l'honorable député qui a donné avis de
cette motion, je dois dire que je ne l'ai pas même lue, de
sorte qu'il en aura tout le mérite.

. M. CI ARLTON : Je donne crédit à l'honorable député
du soin qu'il prend d'expliquer qu'il n'a aucune responsabi-
lité dans cette motion. Comme je suis un de ceux qui sont
nommés dans la motion, et lorsque le rapport sera fait, il
est probable qu'on verra que la production de ces documents
a coûté quelque chose au pays, on me permettra de dire
quelques mots pour expliquer les motifs qui m'ont porté à
demander ces papiers, et aussi pourquoi ces rapports occa-
sionnent des dépenses au pays.

Les rapports concernant les limites de bois étaient volu-
mineux, mais ce n'est pas ma faute. C'est parce qu'il y a
eu de nombreuses demandes et de nombreux arrêtés du con-
seil accordant des limites à bois que ces rapports sont volu-
mineux, et cela est dû à la politique du gouvernement, qui
permet à ses favoris d'obtenir de vastes étendues de terres
boisées, sur une simple demande.

Le chef de l'opposition a protesté contre cette politique;
en 1882 il a fait une motion à cet effet, dans laquelle il
avertissait le gouvernement que la politique qu'il adoptait
au sujet de l'octroi de ces permis de coupe de bois, entraine-
rait des abus sérieux et des pertes considérables pour le re-
venu. La prédiction s'est plus que réalisée. Des milliers
de milles carrés de terrain ont été accordés à des partisans
du gouvernement pour un prix nominal. Cet abus s'est
continué d'année en année. Bien que je n'aie pas les chiffres
devant moi, je crois que pas moins de 20,000 milles carrés
de terres à bois ont été ainsi accordés à des partisans du
gouvernement par des arrêtés du conseil sur une demande
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privée, sans enchère, entrainant pour le revenu publie la M symons est un de mes amis intimes, j'espère que vous verres à cela
perte de millions de piastres, et en violation de l'acte con. sans retard.
cernant l'indépendance du parlement; car dans toute l'his. Je crois en effet qu'il était un de ses amis intimes, ayant
toire parlementaire on ne trouve pas un plus grave abus que épousé la fille de l'honorable député. Il y a aussi une
cette manière de concéder les terres à bois. demande de M. Kesson on faveur de deux individus, Hugh

Les abus qui existaient dans le parlement anglais et qui Waterman et John Stewart; il y en a une autre aussi de
ont nécessité l'acte concernant l'indépendance du parlement, M. Hesson on favour de S. S Fuller, de Stratford, appuyée
n'étaient pas aussi graves que ceux qui existent aujourd'hui par une lettre de l'honorable T. N. Gibbs. Je ne veux pas
dans la Chambre des communes du Canada. abuser du temps de la Chambre en ce moment, puisque

Ces rapports sont au noknbre de trois, le premier com. toute cette question reviendra bientôt sur le tapis. Je cite
prend 3,000 pages de papier tellière, le deuxième environ seulement les cas qui se rapportent à l'honorable député de
4,000, et celui qui a été fait tout récemment, de 8,000 à 9,000 Perth-Nord (M.Hesson) et à l'honorable député qui a
pages. Sans doute que le coût de la production de ces rap- propnsé la motion. Ce ne sont que quelques exemples
ports est considérable, mais il était nécessaire que le pays choisis entre un grand nombre d'autres et ils font voir
sût ce que faisait le gouvernement. Il était nécessaire que l'état de choses qui a existé et qui existe au sujet de l'octroi
le pays sût que depuis les trois dernières années il y avait de ces permis dans le Nord-Ouest. Je répète que ce
un tel empressement de la part des favoris du gouvernement système de corruption a fait perdre des millions de piastres
pour demander des faveurs; il était nécessaire que le pays au trésor public.
connut l'état de corruption qui existe ici depuis des années Depuis 1870, le gouvernement d'Ontario a octroyé moins

Je vois que le même député qui fait cette motion a obtenu de 7,000 milles carrés de terres à bois. Pour ces permis,
quelques-unes de ces faveurs, et je ne l'aurais pas su si je accordés suivant les conditions paQsées par le gouvernement,
n'avais pas demandé la production de ces rapports. Je vois cette province a reçu en boni quelque chose comme
que M. P. Valin, f.P., a fait une demande pour obtenir des $ 1,600,000. Pendant l'année terminée au 1er février 1884, le
limites de bois pour Ferdinand Samson, le 25 avril 1882; ouvernement fédéral a émis des actes du conseil accordant
pour Didace Dean le 25 avril 1882; pour Frank Rosa le 25des permis pour 7,600 milles carrés, plus que tout ce qui a
avril 1882; pour D. C. Thomson le 25 avril 1882; pour été accordé par Ontario depuis 1870, et pour cette immense
James Ross le 25 avril 1882; pour William Sharples, le étendue, il n'a pas reçu un sou, et n'a pas admis la concur-
beau-frère du ministre de la milice, le ler mai 1882; et la rence. Le public n'a pas été appelé à concourir pour obtenir
demande de William Sharples était appuyée par une lettre ces permis accordés aux favoris du gouvernement. Ily a eu,
du ministre de la milice il est vrai, une sorte de concurrence privée, lorsque deux

Je ne veux pas discuter cette question bien au long ce ou pius d'amis du gouvernement demandaient le même per-
soir. J'aurai occasion d'en parler plus tard, mis. Ils étaient obligés de concourir entre eux en petit

Un petit incident est survenu pendant la dernière session. comité et celui qui offrait le plus fort boni avait la palme.
L'honorable député de Perth-Nord (M. Resson) a fait déposer Le public, lui, n'a jamais été invité à concourir, et le prin-
Bur mon pupitre, ma chaise et un peu partout dans la cipe qui devrait toujours prévaloir dans ces sortes de tran.
Chambre, un de ces rapports, et en disant partout que le sactions n'a jamais été appliqué dans l'octroi des permis de
député de Norfolk-Nord était coupable d'un grand gaspillage coupe de bois, donnés par ce gouvernement. Il n'a jamais,
en demandant des rapports de ce volume. Cependant dans non plus, essayé de retirer un revenu de cotte source. On
ces rapports je trouve quelque chose qui concerne le député s'en est servi pour faire de la corruption, pour s'assurer les
de Perth-Nord. Je regrette qu'il ne soit pas ici ce soir; voix des députés de la Chambre, et obtenir l'aide do certains
néanmoins, ce ne sera pas m'éloigner de la question que de hommes influents appartenant à ce parti.
lire une ou deux de ses lettres. Je trouve une demande Cé n'est pas là un parlement indépendant. Le gouverne.
faite par ce député pour M James Robb, de Stratford, qui ment y a mis en oeuvre des influences qui on font toute
avait rédigé un journal tory dans cette ville ; on fit droit à la autre chose qu'un parlement indépendant, et les abus qu'en-
demande en émettant un arrêté du conseil accordant les traîne ce système d'accorder les permis de coupe de bois
limites au dit James Robb. La lettre de M. H[esson est sont infiniment pires que les offenses que l'acte concerrant
datée d'Ottawa, 12 mai 1882, et est adressée au ministre de l'indépendance du parlement punit d'une amende de 82,000
l'intérieur, l'honorable D. L. Macþberson : par jour, pour chaque jour qu'un député siège.

MoN caS moNamUa,-Au sujet de la demande de M. James Robb, de Comme je l'ai déjà dit, un député peut se trouver exposé
Stratford, pour on permis de coupe de bois, peu considérable, sur le à des amendes de 82,000 par jour, sous l'opération de cette
ruissea-À de la Queue d'Ciseau, j'apprends qu'il ne peut pas l'obtenir, pordsofne opre 1elscm
bien qu'il lai eut ôt6 promis. i s'est procuré un moulin et un outillage loi, pour des offenses insignifiantes comparées à celles cOm•
dont il ne sait plus quoi faire. J'inclus ici la lettre qu'il m'adresse. mises par nombre de membres de cette Chambre. Croyant,
Ayez l'obligeanee de voir à cela le plus tôt qu'il vous sera possible et pour ces raisons, à l'existence d'un semblable état de choses,
faite. de votre mieux pourlai venir en aide, et le sortir de cette difficulté' peu ason à deane on st b r t. de oses
en lui accordant le temps de chercher un endroit propice ailleurs. Je ces états ont été demandés. Ils ont été produits. Ils ont sans
suis certain qu'il ne sera pas ingrat. M. Robb est un de nos hommes doute coûté au pays des milliers de dollars. L'argent a été
d'action les pins capables et les plus énergiques richement gagné. On ne peut découvrir la corruption du

Croyez-mol, monsieur, votre, etc., S. R. HESSON. gouvernement actuel qu'en dépensant de l'argent pour avoir

Il y a encore d'autres lettres sur le même sujet, suivies ces documents.

d'un arrêté du conseil accordant un permis au dit James M. WHITE (Cardwell): L'honorable député a dit à la
Robb. Il y a aussi d'autres lettres de M. Hesson. Il Chambre que cette question serait l'objet d'un plus ample
semblerait que ce député avait un ami du nom de H. examen plus tard, dans le cours de la session, et ce n'est pas
Symons, demeurant à Toronto. Le 23 juin 1882, il écrit mon intention de me livrer à une défense bien élaborée de
au sujet de cet ami : la politique du gouvernement au sujet des concessions d'ex-

ly a quelque tems j . é t Sms, bculer, de ploitations forestières dans les territoires du Nord-Ouest. Je
11y a uelquetmps 3ai écri ail sujet de B. Symonbued exsueetaeerlatnind aOabesrc

Toronto, pour des terres à bois sur la Saskatchewan. Votre réponse a veux seulement appeler l'attention de la Chambre sur ce
été qu'une demande antérieure avait été faite pour le même permis. que je crois devoir être considéré, des deux côtés de la
Voulez-vous me faire la faveur ....- Chambre, comme un usage très peu loyal des lettres adres-

Le mot " faveur " est souligné....... sées par des membres du parlement au département,
demandant des concessions d'exploitation forestière pour des

de changer la demande, en la mettant pour le lac au Cèdre, comme particuliers. Tous les membres du parlement savent que, va
M. Symons est le seul applicant pour cet endroit. J'espère que aioculuis le me mbre rpreent sont que, vu
entrerez son nom de Buite, et il complétera sa demande ensuite. Comme Ir, nature même de leur caractère représentatif, sont dans le
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cas-fréquemment d'écrire au gouvernement au sujet d'affaires 193 de ces demandes la chose a commencé .et- s'est terminée,
qui peuvent avoir de l'intérêt pour leurs électeurs ou pour par une demande au gouvernement, par la consignation de,
leurs.amis. Nous n'avons pas besoin d'aller bien loin pour cette demande dans le département de l'intérieur; et rien
trouver un exemple - quelque peu notoire - de la noces- autre chose n'a été fait. Où était la corruption en cela ? En
sité où se trouvent parfois les membres du parlement d'on quoi consistait le tort caus à qui que ce soitt? Mais ce n'est
agir ainsi. Je me souviens d'une lettre tiès remarquable pas tout.
écrite par un homme politique fort en vue - occupant la Après que les arrêtés du conseil eurent été rendusi après
position de chef-de la gauche - au premier ministre de que, dans un grand nombre de cas, la première somme
l'aneien gouvernement, lui demandant d'adjuger un certain exigée comme premier versement, annuel, entêété1payée au
contrat à son ami Moore. département -8250, soit 85 par mille carré, payées comme

M. BLAKE: Non. rente annuelle au gouvernement-après cela qu'est-ce qui a
été fait?- Eh bien, il n'y a en que 27 permis d'accordés.

M; WHITE (Cardwell): Et demandant •.•• Je pense donc que l'honorable monsieur et que le pays-le
M. BLAKE: Non. reconnattront, que s'il y a de la corruption dans ce seul fait
M. WH1TE (Cardwell): Demandant qu'on s'occupat de d'accorder des permis de coupe de bois, lorsqu'il y a 308

son ami Moore relativement à cette affaire, demandes en réponse auxquelles on n'accorde que 27 permis,
on ne pourra pas pretendre que toutes ces lettres adres.

M. BLAKE: Non. sées au ministre ou au département par des membres du
M. WHITE (Cardwell): L'honorable monsieur dit que parlement, ont ou un effet sérieux sur la conduite du

non. ministre de l'intérieur. Qu'est-ce qui a été fait à ce sujet ?
L'honorable monsieur parle de ces concessions comme si

M. BL&AKE: Je dis que non. elles comportaient nécessairement de. la corruption. Je
M..WRITE (Cardwell): Je puis dire à la Chambre ce sais aussi bieu que qui que ce soit qu'il est simplement

aue cette lettre était exactement. C'ét it une lettre décla- puéril, et plus que puéril, de-vouloir établir une comparaison
rant que " mon ami Moore " avait soumissionné pour obte- entre les concessions forestières du Nord-Ouest et celles si
nir un certain contrat et disant, que " mon ami Moore" exé- vastes d'Ontario et de Québec; il sait qu'il n'y a pas de
cterait probablement les travaux bien si le contrat lui comparaison à faire entre elles. Maintenant, qu'a-t on fait?
était adjugé. Le résultat a été que le contrat lui fut adjugé Voici, d'après la politique du gouvernement actuel- ou du
à raison d'environ 820,000 à $30,000 de plus que le plus bas parti conservateur, avant que les messieurs de la gauche-
soumissionnaire, de qui il avait été dit qu'il était un bon siégeassent de ce côté ci de la Chambre, le principe était
entrepreeur, par une personne de l'importance de M. de mettre ces permis à l'enchère publique. Lorsqu'ils arri-
Stirton, ami simplement du parti, qui a attesté par lettre vèrent aux affaires ils changèrent cette politique, et la
qu'il le croyait tout à fait compétent à exécuter l'ouvrage. méthode que l'honorable monsieur dénonce si vigoureuse.
Je ne diq ps r-la danq le but d'attaquer le chef de l'opposi- 'mont a été celle qu'ils ont eux-mêmes adoptée, qu'ils ont,
tion ni danis le but de raviver une vieille question, mais eux-mêmes appliquée lorsqu'ils étaient au pouvoir, et le
seulement pour démontrer ce que chaque député sait, que dernier arrêté du conseil qu'ils ont rendu-la veille de leur,
des lettres de ce genre peuvent être écrites en toute inno- départ, après avoir été céfaits au polI- était un rescrit mi-
cence d'intention, sans que l'on songo aucunement qu'elles nistériel accordant à des amis politiques 200 milles carrés
previennent de.motifs de corruption. Et il n'y a pas de de terre à bois, non dans un bloc particulier où ils pour-
l'autre côté de la Chambre un seul député qui ne sache pas raient l'arpenter et faire connaître l'arpentage au gouverne.
par lui-même que ce que je dis est vrai; il n'y en a pas un ment, mais à être choisis par eux dans des blocs de 20 milles'
seul d'entre eux qui, lorsqu'ils siégeaient à la droite du carrés où ils. le voudraient, sur toute l'étendue du Nord-
temps du gouvernement de leurs amis, qui ne fut pas. dans Ouest. C'est là le dernier acte des honorables messieurs de,
l'habitude d'écrire des lettres parfaitement honnêtes et par- 'la gauche lorsqu'ils étaient au pouvoir; c'est, comme je l'ai
faitement convenables recommandant des amis particuliers dit, un acte accompli après leur défaite au- poli; ça été
au gouvernement du jour pour en obtenir des faveurs et.du comme le dernier, présent aux hommes qui s'étaient bie n
patronage. conduits à leur égard en se montrant forts partisans de ces

Il ne s'agit pas de savoir si un membre du gouvernement messieurs lorsqu'ils occupdient les banquettes du trésor.
écrit. la lettre ; mais il s'agit. de savoir si le gouvernment* Le premier acte ou. l'un des premiers actes du:gouverne-
se rend à cette demande par des motifs de corruption. mont actuel a été d'annuler cet arrêté du. conseil; et j'ose
Voilà le point important, et à ce propos je suis prêt à direque si l'énoncé fait par l'honorable monsieur est justi-
démontrer, lorsque le débat prendra de plus grandes propor- fié par les faits, savoir: que la. simple concession de permis
tions-comme, nous le dit l'honorable monsieur-que ce do coupe de bois faite sans enchère établit la corruption du
gouvernement est en mesure de faire face à ses assaillants et à gouvernement qui l'a faite, alors lo parti qui a changé la
ses accusateurs, avec la ferme certitude qu'il n'a rien fait politique, qui a rendu possible de concéler des permis sans,
de mal., L'honorable monsieur a eu la bonté de parler ici, enchère, est le parti responsable de la corruption, et ce,
comme il l'avait fait au dehors, d'un certain nombre de devrait être le dernier à accuser ce gouvernement-ci de cor-
demandes faites pour obtenir des permis de coupes de bois, ruption pour avoir adopté cette politique. Quelle était cette
et il prétend que dans ses demandes il y avait certainement politique? Voici: L'honorable monsieur parle de conces.
quelque chose qui sentait, la corruption. Quel a été le sions faites à $5 comme si c'élit été là le prix. Voici ce
résultat, pratique ? A propos du territoire disputé, nous' que nous avons fait: des gens ont demandé des permis d'ex
avons- eu de l'honorable monsieur un discours retentissant ploitation forestière, après l'arrêté du conseil ils payaient
prononcé en dehors de cette Chambre, dans lequel il dit que 8250, comme premier versement annuel, et comme les
eQ, territoire disputé avait été virtuellement partagé entre registres l'établissent, dans l'immense majorité des cas ils-

les detenteurs de permis de coupe de bois, et il a cité des, n'ont jamais été plus loin; et la corruption du gouverne-
demandes et- des arrêtés du conseil comme preuve de' ment a consisté'à'accepter $250 de gens qui ne recevaient:
ce fait. Il est· bien vrai qu'il n'y a pas ou moinb de 300. en retour qu'un morceau de papier blanc; et-ces gens ont
demandes. Il n'y a certainement pas de corruption dans dépensé en sus beaucoup plus d'argent sans rien recevoir
le fait de demander des permis de coupe de bois ni dans le de plus. Mais s'ils jugeaient à propos de. faire, arpenter
fait que le gouvernement reçoit telle demande. Mais quels leurs terres il leur fallait envoyer le rapport d'arpentage au
sont ces faits ? C'est que pour ces 308 demandes il.n'y a eu. gouvernement; cela devait être.accepté;il.leur fallait,,dans,
que. 115 arrêtés du conseil de rendusi; de sorteque, pour notempsdonné,,construira u.necsiere, agnellade.aioq,

M. WairT (Cardwell)
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per une certaine -quantité de bois, je crois que c'étaitf10,000 siei et avqnt; que ces gens, eussent pu dire au.gouvernemen
pieds par jour pour chaque 50 millesicarrées Puis illeur falt. où,ils-vonlaiènt avoir leurs concessions.
[ait payer au gouvernement un droit régalien de- 5- pour 100 L'honorable ministre a'parl6 da cas de-messieurs-Gook>et
sur le produit de leur scierie. La conséquence a étbqueles- Sutherland. Ils ont été traités exactement de la même fa.
habitants.du Nord-Ouest)se sont? vu donner le bois.àde& :çon que vingt autres'; la-même règlesaété appliquée. que
prix con"idérablement: réduite; et chose si importante pour' celui qui faisait-la demande fût conservateur, ou réformiste.
les colons de cette. région, la facilité d'avoir le bois à de& S'il possédait une soierie dans la district mentionné. o. a!il.
prix raisonnables leur a été assurée grâce àila politique-du s'engageait à en construire une dans nu temps donné,, la,
gouvernement actuel. Si deux personnes dernandaient[ la permis lui était. accordé à certaines conditions. La conces-
même concession elles devaient enchérir l'une sur l'autre. sion adjugée.à. messieurs Cook et Sutherland, en tenant
et plus tard la méthode a encore été modifiée de-manière à compte de la nature de la scierie qu'ils voulaientconstruire,
ne faire d'adjudication qu'à enchère publique après-publica- n'était pas une,étendue de territoire.déraisonnable. J'ai vu,
tien d'annonces. dans.un rapport, soumis A la Chambre, une lettre de l'hono.

Quelle a. été la conséquence ? Dans trois ou- quatre cas où rableministre lui-même au sujet d'une concession accordée
dos annonces. ont été publiées sans- amener- d'enchère, le à un certain propriétaire de scierie dans un des districts, du.
bani n'a.pas. été suffisant pour payer les frais d'annonce. iNord-Ouest. Dans cette lettre il dit qu'une partie. de cette.
Tel a-été le résultat, et' c'est-la meilleure manière possible concession est, déjà épuisée de bois, que sa scierie est daa,
de connaitre à quoi-le public, les gens d'affaires, estitment l'inactivité.et quil lui faut une concession plus considé
la valeur de ces conc.'ssions forestièresi dtnt, on a. tant frable. Serait-il déraisonnable de la part du gouvernement
parlé. J'ai cru à propos de faire-cet exposé- de l'affaire. de lui accorder une concession plus.considérable qui:alimen.
L'honorable monsieur nous. promet un autre- débat; et terait.sa scierie tant qu'elle durerait? ('est précisément ce,
quand ce débat:sera .soulevé je puis lui assuren que- je 'lui qpi a .t fait dans le cas de messieurs Cook et Sutherland;
fournirai-des détails- satisfaisants etque le, public-pourra. ,et l'on a fait la même, chose dans le cas de messieurs.
voir-jusqu'à quel point manquent defondemente les accusag. )>bcAnley et Faller, qui n'étaient pas des partisans du gou-
tions dirigees contre le, gouvernement du journ et combien, tvernement. L'honorable ministre a, prétendu, quo nous.
sont en dehors de la vérité les déelarations-faiteenhors-de> îdécrétions.dans. cet arrêté dg conseil qu'aucune- partie.de la
cette Chambre au sujet de la méthode suivie par: le gouver-. 6concession nedevaitavoir une étendue moindre que 2Q0milles.
nement pour concéder les droits d'exploitation forestière.. e ne me.souviens pas si.c'était 20 milleaou- 10 miles; maia

de me souviens que nous avons fixé une limite, car nous,
M. MILLS: Il nou aurait été avantageux que le ministreo avons dit à messieurs Cook et Sutherland que s'il y avait,

eût permis à-la Chambre de décider si:les aotes. duigouver- comme il s'en. trouve sur les rivières, de petites étendues de
nement ont été justement apprciées dans dos. observatione forêt de 2 ou 3 milles, ils ne pourraient les choisir sans
qu'il vient de faire, après que la Chambre eût été mise en. convenir de payer lapatente surune concession de 20 milles,-
possession de tous -les renseignements qu'il promet.. L'hono- et. qu'ils ne pouraient pas aller. choisirt dans la vallée de la
rable ministre de. l'intérieur dit que le gouvernement pré- Saskatchewan.de.petit lopins dont. les colons de ce district,
cèdent a appliqué le principe de-l'enchère, et quel la méthode pourraient, avoir besoin..
dont se plaint si fort aujourd'hui l'opposition, est la méthode Par cette stipulation nous. protégions les intérêts des
établie par le gouvernement de l'honorable député d! York- colons. Quand.les.ministres actuels -sont arrivés an pouvoir,
Est (M. Mackenzie). L'honorable miuistre: n'a.pasiexposé: ils ont.adopté une règle différente. Ils ont accordé des con.!
à la Chambre les faits d'une-façon- tout à . fait exacte Ml cessiona pour un quart de ce que noua exigions de messieurs,
sait que le premier ministre actuel, lorsqu'il. était antécé- Cook et Sutherland, et ils ont accordé des permis, non pas.
demment au pouvoirý prétendait que son, gouvernement se pour 20 milles mais pour des étendues aussi peu considé-
conformait à la loi, lorsque, de fait, il n'en était rien. rables que 2 milles carrés. Ils n'ont pris aucune mesure

Le gouvernement n'a pas demandé d'enchère par voie: pour empêcher le marchand de bois de priver le colon de
d'annonce;- ala vérité, la loi a été complètement.ignorée; son bois.; ils ont complètement. ignoré les intt êts:du colon..

Quand l'honorable député de' York-Est est, arrivéiau Nous.avions décràté qu'aucun .permis.ne serait adjugé A. ceux,
affaires-et, que des gens ont- demandé des. permisd-coupe! qui n'étaient pas disposés à, construire. des scieries. L'hono..
de bois, et qu'on se fut conformé-à la loi en faisant annon- rable monsieur p,ezt-l dire la même choseda gouvernement .
cer que-les permis seraient:vendus,à.l'enchère, publique, on 'dont il fait partis ? Est:ce que l'.honorable.député;de Lincoln.
a découvert qu'en réalité il n'y avait, pas. d'enchère; il n'y' '(M.,Rykert) était. propriêtairede scierie.quand il a obtenu.
eut que quoiques personnes, qui. vouiaient, avoir, de cee -nne,concession A raison de 85 du. mille carxreq'il a vendue-,a
permis; c'était celles qui; avaient'des soieries dans ce-dias. raisou.de $;O00-le mille carré?
trict.; de sorte que la: loi était virtuellements satisreffet.. Ce- : L'honorable, député parle; dei l'affaire. de. MhL.opk et,
que faisait alors le gouvernement, c'est.ce qui avait été fait Sutherland, parceqµe ces messieurs étaient' les adversairesi
par le gouvernement précédent; il n'a pas ignoré la loi, du:gouvernement, bien.'qils aient. dépensé des millions-de,
nais, il l'a abogée. et il* en a fàiti et dicté une, autre, - dollars, pour construire.une-scierie, et la licence a été annulée.
laquelle il était possible de. se conformer, et il a fixé une bien qu'en ,ca faisant on a laissé.la population de ce district..
évaluation des coupes de bois et il a vendu des. permis A sans compétition., Lorsque l'arrêté pourvoyant à l'octroi,
tous ceu qui avaient des soieries, précisément, aux mêmes. d'un canton de bois à MU. Cook. et Sutherland.a été.passé,,
conditions; de sorte- que la loi' a été strictement- appliquée. il n'y avait qu'une seule scierie dans la vallée-de la Saskat-
Quand l'honorable ministre dit que les genssont obligés chewani celleiqui appartenait à M. Moore-. Les:gens&payaient
d'arpenter leurs terres, d'èn.fixer les limites etide-fòurnir $100 -le -mille pieds pourleur bois deýconstruction; eti c'était-
des plans. au gonvernement.avant'les-arrêté du-conseil; dans l'intéret du peuple, pour assurer son bien-être eu-
ce que je puis répondre à cela c'est que telle- n'était pas la établissantIla-concurrence, que cet arreté-du conseil: avait
i ògle suivie par le gouvernement prénédent'et' tellô n'a pas. été-adopté. Je n'ai-pas-besomi d'en dire plus long'à ce sujet
été la règle suivie par- le gouvernement de air Jbhn A'. pour le-présent.- L'honorable député dit que cettequestioni
Macdonald avant 18'13; le sais personnellement que ces sera discutée. Lorsqu'elle' le sera, plus elle le sera et plusi
messieurs ont accorde des- permis-à & MoAuley dont partie l'on verra que cela a été parfaitement juste et) dans l'intérêt,
n'était.pas-choisie.en 18V6' L'honorable monsieur, sait, que du: public Je ne-dis- pas que-la règle-qui consiste à accorder
sa déclaration à-ce sujet-n'est pas exacte. I, sait: quel les- des cantons- de bois sans. concurrence- et à,des conditiona,
arrêtés duiconsei>ont ôté-rendus, et' qu'un' certain nombroe déterminées-devrait se continuer, indéfiniment.. Øeltsétait-
de milles ont été concédés avant que la terre' eU -ét chok nôc.eaire-dansles-oenditions du-pays-cette4poque où,les
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colons étaient peu nombreux. Nous avons reconnu la néces-
sité d'établir ce système, mais nous ne l'avons reconnu que
pour un temps, ayant l'intention de revenir au principe de
la concurrence salutaire lorsque les circonstances du pays
nous donneraient raison d'adopter cette règle.

M. WATSON: L'honorable ministre de l'intérieur a dé-
claré que la politique du gouvernement actuel a toujours été
d'accorder des cantons de bois à ceux qui les exploitent dans
un délai fixé et de procurer aux colons l'avantage d'acheter
le bois à aussi bon marché que possible. Il n'en a pas été
ainsi. Le gouvernement n'a pas suivi cette politique en ce

qui concerne le Nord-Ouest, surtout le Manitoba, où il a été
accordé des cantons de bois à des favoris qui ne les ont pas
exploités dans l'intérêt des colons. Ces cantons ont été
accordés non seulement à des partisans du gouvernement
mais encore à des fonctionnaires. J'ai donné les noms de cas
messieurs il y a environ trois ans. On ne m'a pas contredit,
et si cela est nécessaire je suis prêt à les donner de nouveau.
Il n'y a pas dans tout le district de la rivière aux Coquilles
un seul canton de bois qui ait été donné à des hommes tels

que James Anderson, inq ceteur des terres fédérales, et M.

Laycock, son assistant. Pas un seul canton n'a été donné
sans que ces hommes y fussent intéressés. Et ces cantons
n'ont pas non plus été exploités dans les intérêts des colons,
car les billots ont été flottés sur l'Assiniboine jusqu'à Bran-
don, une station du chemin de fer du Pacifique Canadien, où
ils ont été sciés. De sorte que, lorsqu'un colon avait besoin
de mille pieds de bois, il était obligé d'aller les chercher en
voiture à 75 milles, bien que les billots eussent été descendus
à la dérive le long de son homestead.

Des hommes comme M. Cook et M. Sutherland, qui etaient
prêts à exploiter ces bois s'r les lieux n'ont pas eu les mêmes
avantages que les partisans du gouvernement, et n'ont pu
obtenir ces cantons. J'ai eu connaissance du cas d'un par.
ticulier qui avait construit une scierie au lac Manitoba et

qui avait un remorqueur à vapeur faisant le service sur le

lac, et qui n'a pu se procurer ni une licence ni un bail de
canton de bois après avoir coupé tout le bois qui se trouvait
dans son propre canton, bien qu'il y eut des limites dispo-
nibles entre les mains de personnes qui ne les avaient pas
exploitées et n'avaient même pas, je crois, payé le loyer du
terrain. Le gouvernement ne veut pas vendre les cantons
de bois ni donner les licences à des gens désireux de les
exploiter, de sorte que les colons n'ont pas l'avantage d'ache-
ter des bois de construction comme ils auraient pu le faire
si les cantons eussent été convenablement exploités. Depuis
un certain temps le gouvernement poursuit cette ligne de
conduite. M. Pratt, qui a un remorqueur à vapeur et une
scierie et qui est prêt à exploiter les bois sur le lac Mani.
toba n'a pu obtenir de licence, bien que les cantons de boi
soient inexploités et que le temps auquel les licence
auraient dû être annulées soit passé depuis cinq ans, li
particuliers auxquels ils ont été accordés ne s'étant pas con
ormés aux dispositions de la loi. J'espère que le ministrf

de l'intérieur verra à ce que ces cantons soient exploités
s'ils ne le sont pas j'espère qu'il verra à ce que les baui
soient annulés. Si les cantons ne sont pas exploités pa
ceux qui les occupent, qu'ils soient cédés à ceux qui ont l
désir et les moyens de les exploiter.

M. BLAKE : Je ne puis dire que je suis sur pris de voi
que l'honorable député de Montmorency (M. Valin) ai
donné cet avis de motion, mais j'ai été surpris de voir l'honc
rable député de Kent faire la motion à @a place. La motioi
est baFée sur une interprétation très fausse des relations d
l'auteur d'une motion et des conséquences que cette motiol
peut avoir. Je crois que cette motion est sans précédeni
mais je suppose que le gouveinement a l'intention d'y acci
der et pour ma part je n'y ai aucune objection personnellq
Je dois dire que pour ma part, je répudie toute espèce d
responsabilité personnelle ou individuelle, comme celle d
l'auteur de la motion et ceux qui l'appuient semblent impi

M. MILla

ter, pour l'accession de la Chambre aux diverses motions
que j'ai faites. Le député qui demande des documents ici
ne se procure pas ces documents par cette motion ; c'est la
Chambre qui ordonne leur production. Pas une seule des
motions proposées par moi n'a rencontré de résistance de la
part de la Chambre. L'honorable député de Kent (M.
Landry) par exemple, ne s'est pas opposé à une seule de ces
motions; il a cru qu'il était à propos de leu adopter; il
voulait avoir les documents et a consenti à l'ordre de les
produire.

Maintenant il croit qu'il est important de voir le coût des

actes que nous avons appuyés tous deux. Il en est de même
de l'impression. Ceci est entre les mains du comité de la

Chambre nommé par le gouvernement et dans lequel le gou-
vernement a la majorité, et l'auteur d'une motion demandant
la production de documents n'a absolument rien à faire à
cela. Le comité des impressions suggère à la Chambre quels
sont les documents, parmi tous ceux qui ont été produits,
qu'il croit assez importants pour les faire imprimer. Je ne

sache pas, bien que je croie, qu'il y ait eu plusieurs cas où

les décisions du comité ont été mises en question, mais il y a

certains cas où des documents qui auraient dû être imprimés
n'ont pas été imprimés ou ont été impriméz de fiçon à ne

leur donner qu'une circulation très restreinte. Le comité
décide quel montant peut être dépensé pour impressions, et

comme un exemple d'économie je puis citer un certain nom.

bre de documents importants relatifs aux troubles du Nord.

Ouest, qui ont été produits après beaucoup de difficultés et

qui d'après la recommandation de ce comité, n'ont été impri.

més qu'à titre de documents dela session seulement, de sorte

que le public n'a pas eu l'occasion de se procurer copie de

ces documents de la manière ordinaire à titre de documents
parlementaires.

Le comité était animé d'un si vif désir de pratiquer une

sage économie des fonds publics, qu'il a cru qu'il serait

inopportun de'faire la dépensed'une édition plus considérable,
qui aurait eu une circulation plus considérable que les docu-
cuments existants. Si cette motion a pour but d'empêcher

les membres de l'opposition de faire des motions demandant
des documents lorsqu'ils croient que l'intérêt public le

demande, elle sera inefficace. Nous ferons des motions chaque
fois que nous croirons qu'il sera de l'intérêt public que des

docn ments soient produits, et nous laisserons au gouverne-
ment et aux autres députés la responsabilité de dire s'ils

croient à propos que ces documents soient cachés ou pro.

duits. S'ils consentent unanimement, ou à une majorité à

leur production, la responsabilité entrainée et la dépense

encourue sera partagée par ceux qui auront consenti à ce

que la dépense soit encourue. Voilà tout en ce qui concerne
le sujet de la motion principale. Quant à la remarque de

l'honorable ministre de la justice, tout ce que j'ai à dire au

sujet de moi-même et de la lettre que j'ai écrite, c'est que sa

mémoire lui a fait défaut lorsqu'il a parlé de cette lettre.

La motion est adoptée.

MARINE ET Po0RBRIES--RAPPORT DU CONSEIL.
r PRIV.r

M. MITCHELL: Je propose qu'une adresse soit présentée
à Son Excellence le gouverneur général lui demandant

r copie du rapport du ministre de la marine et des pêcheries
t au Conseil privé en date du 15 décembre 1869. Si la Cham-

bre ordonne que ce rapport soit produit, j'espère qu'on ne le
n traitera pas comme on a traité oelui de l'année dernière,
e mais qu'on ordonnera qu'il soit imprimé, vu qu'il fera partie
e de l'histoire future du Canada en ce qui concerne nos

pêcheries et nos relations commerciales.
M. FOSTER: Le rapport demandé sera ,produit et je

e. promets de plus à mon honorable ami qu'il sera imprimé.
e Je prétends que ce document important, rédigé avec tant
>o d'énergie et de talent par mon honorable ami, mérite de
i. passer à la postérité.
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M. MITCHELL: Je suis bien obligé à l'honorable minis-

tre pour le compliment qu'il me fait. L'an dernier, lors.
qu'un de ces documents a été produit, il a été de mon devoir
de demander qu'il fut imprimé, et si cela est du ressort du
comité, j'espère qu'il examinera ce document et qu'il verra
s'il ne pourrait pas le faire imprimer aussi bien que celui
qui doit être produit prochainement. Ceux qui écrivent
l'histoire. du pays s'intéresseront beaucoup à ces deux
documents.

La motion est adoptée.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

M. CHARLTON : Je demande par ma motion:
Relevé du montant total payé en vertu des dispositions de l'acte 47

Vio., chap. 8, intitulé: " Acte autorisant certaines subventions pour
aider à la construction des lignes de'chemins de fer y mentionnées," et
des montants séparés payés, à la date du ler mars 1886, en vertu des
dispositions du dit acte, à chaque province, compagnie de chemin de
fer, corporation, etc., mentionnées dans cel; acte, relevé du montant
total restant à payer en vertu des dispositions du dit acte et des mon-
tants séparés payables à chaque province, compagnie de ekemin de fer,
corporation, etc., mentionnées dans cet acte.

M. POPE: El n'y a pas d'objection à la motion. Cepen-
dant, je ne suis pas bien sûr que je la comprends, lorsque
l'honorable député parle du montant total des deniers payés
à chaque province. Je ne sache pas qu'on ait rien payé aux
provinces. Veut-il dire le montant payé dans chaque pro-
vince ?

M. CHARLTON: Oui.
M. POPE: Je n'ai aucune objection à la motion.
La motion est adoptée.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN-DE
GRAVENHURST À CALLENDER.

M. EDGAR: Je demande par ma motion:
Copie de tout arrangement ou contrat intervenu entre la con.)agnie du

chemin de fer du Pacifique Canadien et la compagnie du chemin de fer
du Nord du Canada, et celle du chemin de fer de Hamilton et du Nord-
Ouest, en qualité de fermiers de la ligne de jonction du chemin de fer du
Nord et du Pacifique de Gravenhurat à Gallander, concernant le taux
d'entier parcours et les taux de fret et de voyageurs sur la ligne du
Pacifique canadien, tel que stipulé dans la convention du 12 avril 1884,
en vertu de laquelle le gouvernement a accordé un subside de $12,000
par mille pour la construction du chemin de fer de Gravenhurat à Ual-

.,ander.
Cette motion se rapporte à une ligne très importante

reliant le réseau d'Ontario au chemin de fer du Pacifique Ca-
nadien à Callander. On se rappelle que ce raccordement a
été fait au moyen de la subvention de 812,000 par mille,
accordée par le gouvernement fédéral à une compagnie qui
avait afferme le chemin de fer du Nord. Je crois que le
chemin de fer est maintenant construit, et je n'ai pas l'in.
ten Lion de discuter la question de savoir si le gouvernement
aurait pu ou non assurer sa construction moyennant une
somme moins élevée que $12,000 par mille. Nous avons le
fait que le chemin a été construit et très bien construit, je
crois. Mais il est d'une haute importance pour la province
d'Ontario, à travers laquelle rayonnent les lignes de raccor
dement, qne toutes les facilités possibles soient accordées au
trafic d'aller et retour entre la provinee d'Ontario et le
Nord-Ouest par le chemin de fer du Pacifique canadien, et
que tontes les mesures possibles soient prises pour faciliter la
circulation des trains et pour que le trafic d'Ontario soit
transporté à des prix raisonnables. La convention en vertu
de laquelle les *12,000 par mille ont été données pour la
construction de ce chemin de fer a été produite à la dernièrt
session et elle pourvoit à ce que six mois après sa date-
elle est datée du avril 1884-une convention soit conclue
entre le chemin de fer du Pacifique canadien et le chemin de
fer du Nord en ce qui concerne les prix de transport et leo
conditions du trafic entre les deux chemins.

Les conditions posées dans la convention, en ce qui con
cerne la subvention de $12,000, sont que les prix de trans

port à parcours total à partir de tous les points à l'ouest sur
le chemin de fer du Pacifique canadien aller et retour à tous
les points situés sur les chemins de fer des locataires, seront
réglés d'après la distance, on d'après une autre base impar-
tiale, et en cas de différend seront réglés au moyen de l'arbi-
trage. Or, il est tout à fait évident, à moins que quelque
convention de cette nature ne soit conclue avec le chemin de
fer du Pacifique canadien, que cette compagnie pourrait impo-
ser des prix de transport tels qu'elle empêcherait le trafic
d'aller de Callander sur le réseau de chemins de fer d'On.
tario, et si l'on s'en rapporte à la bonne volonté de cette
compagnie, elle pourrait très bien forcer le trafic à se diriger
vers l'est sur sa propre ligne, depuis Callander jusqu'à
Montréal ou jusqu'aux côtes maritimes, au lieu de lui per-
mettre de quitter sa ligne et de se rendre de dette manière
aux ports maritimes ou dans Ontario.

En conséquence il est évident qu'il est de son intérêt de
prendre des mesures pour alimenter sa propre ligne à l'est
de Callander, au lieu de faire des arrangements à l'avantage
de ce chemin de fer de raccordement; et conséquemment
nous pouvons voir jusqu'à quel point il est importaut et
essentiel que quelque convention dans le genre de celle qui
est proposée soit conclue de façon à régler clairement ces
divers pointe. Il a été de plus convenu que la convention
irait encore plus loin que cela et pourvoirait à ce qu'il y eut
des wagons a marchandises d'entier parcours, des chars dor-
toirs d'entier parcours et des trains de raccordement. Ceci
est encore très essentiel, comme chacun peut le voir, afin
qu'il y ait une bonne concurrence avec l'est.

Naturellement, Montréal a des avantages que n'ont pas
Toronto et les autres villes d'Ontario pour attirer le com-
merce du Nord-Ouest. Mais il n'y a aucun doute que
Montréal pourra par elle-même se tirer d'affaires, et il serait
très mal de donner des avantages artificiels à Montréal sous
le rapport du fret, parce que la compagnie du chemin de fer
du Pacifique Canadien trouverait son avantage à détoarner le
trafic de sa voie de raccordement à Callander. Or je crains
que cette convention n'ait pas été mise à exécution-dans
tous les cas, je suis convaincu qu'elle n'a pas été mise à
exécution dans les six mois fixés en vertu de l'arrangement
gràce auquel le gouvernement a donné la subvention. On
serait porté à croire que lorsqu'un arrangement donnant
$12,000 par mille a été conclu et lorsqu'il a été stipulé que
dans un délai de six mois, une mesure aussi importante
devait être prise par le chemin de fer du Pacifique canadien,
la condition était assez rigoureuse pour que la subvention
n'eût pas été payée ou qu'elle eût été remboursée ou qu'il y
eût eu quelque amende ou confiscation pour non-exécution
de cette condition. Mais la teneur de cette clause est très
extraordinaire. Elle ne stipule pas qu'à défaut d'exécution
de cette convention conclue avec la compagnie du chemin de
fer du Pacifique canadien, l'argent sera retenu, ni qu'aucune
pénalité sera appliquée. Elle décrète tout simplement que
cette clause sera nulle et de nul effet, à moins que la compa-
gnie du chemin de fer duPacifique canadien, sousun délai de
six mois, conclue une convention avec les locataires et
consente en ce qui la concerne aux conditions de cette clause.

En d'autres termes, M. l'Orateur, il est laissé entièrement
à la discrétion de la compagnie du Pacifique canadien de
décider si elle fera cela ou si elle ne le fera pas, et si elle le
fait, ni ce chemin ni ceux qui seront construits en souffri-
ront ; le public seul eu soutfrira, car il n'y a aucune pena.
lité de stipulée, aucune condition n'est imposée, excepté
que la clause qui dit que le raccordement aura lieu, sera
sans effet. Le 9 février dernier, j'ai demandé au gouverne-
ment si dans le délai de six mois accordé par cet arrange.
ment, c'est-à-dire à la date du 12 octobre 1884, la compagnie
du Pacifique canadien s'était conformée aux conditions
imposées, et l'honorable ministre des travaux publics

. répondit que « le gouvernement ignorait si la compagnie

. s'y était conformée ou non." Il est bien certain que la
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compagnie du Pacifique canadien ne-s'est pas conformée aux
conditions imposées, dans les six mois suivants.

Depuis cette époque, le chemin a -été terminé, tout le
crédit a été versé, et je ne doute pas que le gouvernement z
employé la grande influence qu'il avait et qu'il a -encore
auprès de la compagnie du Pacifique canadien, pour
l'amener à remplir cette condition pour le bénéfice des
autres chemins de fer, bien que la compagnie 'ne l'ait:pas
fait dans le délai requis, et bien que d'après-la lettre stricte
de la loi, elle n'y soit pas tenue.

Je suis certain que cette motion fourniraau gouverne.
ment l'occasion de dire à-la Chambre qu'il -a vu à cela, et
que la condition a été remplie par la compagnie du Paci-
fique canadien ; car autrement le subside voté pour ce
chemin ne serait d'aucune utilité pour Ontario, s'il n'est
pas relié au chemin de fer Canadien du Pacifique. Ce serait
une ligne locale très utile, -passant dans les districts -de
Muskoka et Parry-Sound.

Mais si rien n'a été fait et si les documents que -je
demande ne peuvent pas être produits parce qu'ils n'exis-
tentpas,.je suis certain que la population d'Ontario sera
très mécontente, et les gens d'affaires de cette province qui
croyaient obtenir un subside de $12,000 par :mille pour
aider à la construction de ce chemin qui devait être -en
communication directe avec le Nord-Ouest, seront -grande-
nient désappointés.

LES PÊCHERIES.

M. MITCIIELL: Je demande par ma motion-
Copie des rapports ou communications échangés entre les gouverne-

miente canadien et américain, par l'entremise du ci-devant gouverneur
gédéral du Cinada, lord Lorne, au sujet d'une commission conjointe
concernant les pêcheries, et de tout mémoire fait par lord Lorne, ou de
toute suggestion é:nanant des autorités des Etats-U,is et nommant des
personnes ccmpétentes pour faire partie de telle commission, tel q'ie l'a
mentionné le ci.devant ministre des pêcheries au cours d'un débat dans
la Chambre des communes, le 13 juillet 1885.

M. FOSTER: Je dois inforrmer l'honorable député qu'il
n'existe ni mémoire, ni copie de rapports. Il n'y a eu que
des communications verbales.

M. MICEELL: Alors je retire ma motion. Je suppose
que plus tard l'honorable ministre n'aura.pas d'objection à
nous dire de quelle nature étaient ces communications ver-
bales.

La motion est retirée.

NOMINATION DES CONSEILS DE LA REINE.

M. MILLS: Je de mande par ma motion-
Copie de toute correspondance échangée entre le gouvernement da

Carrada et les autorités impériales, et entre-le gouvernement du Canada
eteelui d'aucune;province de la Puissan'oeau Sujet dela omination des
Conseils de la Reine.

'J'espèreque l'honorable minidtretela'juitice øera'en état
de produire 'tous cestdocuments'prodhaineient, et«je-ne'dis-
outerai pas la question -avant ;'avoir tous'les renseigne.
ments•entre les 'mains. 'Dans le cas contraire je serais dis-
posé à entrer dans certains détails de la' question.

M. THOMPSON (Antigonish): La motion présentée sous
cette forme a une très2grande étendue. Cependant je crois
comprendre que toute la correspondance se rapportant à
cette question a déjà été soumise A la Chambre, -eu du moins
a été rendue publique par d'autres moyens, à l'exception de
'la correspondance qui a été commencée cette année-avec le
gouvernement d'Ontario. Je ne puis pas promettre de la
produire dans un court délai, parce qu'elle n'est.pas encore
terminée. 'Je concours dans la motion, mais si c'est à cette
correspondance que l'honorable député fait allusion, je ne
puis.pas promettre de la produire proohainement.

La- motion est adopte,
M. BD.AE

RAPPORTS DONT LA. PRODUCTION 'TET
ORDONN2E.

Etat indiquant les sommes d'argent payées à aucun député à laChambre des communes ou sénateurs pour services militaires rendus en
rapport avec la rébellion du Nord-Ouest ;'les'noms, les strvices rénidus
et les sommes-respectives payées à chacun.; les dates du commencement
et de l'expiration de leur service, ainsi que les sommes payées pour dé-
penses de voyage, frais d'équipement ou autre cause; et spécifiant sépa-
rément chaquenom, le motentant payé; pôurquoi, 'et la'date des paleien'nts.
-(M. McMullen.) ,

Copie du témoignage complet, du résumé du juge et de tous'les-anti-es
documents relatifs au procès de Louison Mongrain pour le meurtre de
David L. -Oowan,'membre de ia police à cheval, autrefoitdu comté de
Carleton. '&us5i de'toutes étitiois, correspon'dauces et'drdrès"en conseil
relatifs à la commutation de la sentence de mort de Louison Mongrain.-
(M. Landerkin.)

itat indiquant le montant de l'indemnité payàe pour expropriation de
terrains- pour 1,embranehement-du cheminde fer latercoloniaFsur Indian
town, dans le comté de Northumberland, NouveauBrunstrick, les'Tioms
des personnes auxquelles l'indmnité'a été payée,-et:ce qui a été payé·à
chaoune d'elles. Les noms des-estimateurs nommés pour établir la va-
leur des dommages et le montant-payé,pourdeurs services ; -lesnums
des•hommes de loi 'employés'à ce-sujet, et les-divers modtants <payés
pour·leurseervices:MHI[Weldon.)

Etat du revenu et des frais xpl'oltitian 'du chmi'u 'de fer:Iiteeio.
lonial pour chaque mois depuis 'le ler juillet 1885 jusqu'au ler février
1886, spécifiant les différentes sources de revenu, et le montant (s'il en
eit) porté chaqie'mnolsau"drédit du revenu et provenadt'du dompte dès
approvisionnements pour travaux mécaniques -(M. Weidon.)

'Et6t 'donnant, 1. 'Le tombre total d'acres de-tertesiapaturages'lotées
jusqu'au ler mars 1886. 2. Les noms -de locataires de pâturages qui
ont du t'étail sur les terres affermées; le nombre d'acres compris dans
chaque bail; la date du bail; la position géographique de la sdperficie
comprise dans chaque bail ; le numéro du bail;' le-tombre detdtdEs de
bétail sur chaque terre affermée ; la date à laquelle le bétail a été mis en
premier lieu surIla ditsipâtuges 'et le'ninbre total d'a'crds con*pris
dans ces baux. 3. Les noms des locataires de pâturages qui n'ont 'pas
mis de bétail sur les terres affermées; le nombre d'acres compris dans
chaque bail; la position géographique de la superficie couverte par chaque
bail; le numéro 'du bail; et 'le nombre total d'acres 'comptis' dansgés
baux. 4 Le revenu tàtal provenant de ces baux. Tons les états deman-
dés devant être jusqu à la date du ler mars 1886 -(M. Charlton.)

Etat indiquant toutes récla;mations -faite par John Hriiey,'d'Ottawa,
pour le remboursement de péages soldés par lui pour le passage des bâti-
merits ou de bois par les canaux du gouvernement, et 'copie de tous
ordres en tonèll passés 'par le gouvernement au "sujet de lettres, écla-
mations, et 'de toute-correspondance échangée elître le 'gouterneitent'et
le dit John ilehey ouiaucune, autre Personne toceliait tlle -dénan'de de
rélbourgelnent.-(M. Landérkin.)

-Etat indiquant les-sàisies faites au port de Winnipeg on -aucune-de-sos
innexes par les officiers ou -employés de la douane -entre le ler janvier
1885 et le-11- mars 1886, dans lesquelles des amendes ont été imposées,
des dépôts confisqués ou des marchandises vendues après saisie, donnant
les nons des personnes auxquelles on a imposé des amendes, dont les
dépOts out éte 'confisqués et dont les marchandises ont été vendues après
saisie, -et-faisant connaître le montant de chaque amende-imposée, de
chaque'dépôt confisqué, et du montant perçu dans chaque cas oit des
in-rch'ah'dises oit été vebdues, et spécifiant en détail le noa, la position
offilele et le salaire kle chaque officier -auquel sucune partie de 1 argent
aitsi réalisé a été-payé, et le montant ainsi payé à tel officier dans
chaque cas.-(M. Paterson, Brant:)

Etat donnant le nombre:et les .noms des navires -de pêche des Etats-
Unis qui onatfréquenté les eaux'territoriales 'du Canada pour fine de pêche
et atitre, chatune es'aniées'pendant lesquiéles is Träité'de Waéhington
w été en' opération ; anssi,'les espèces et les quantitéseapproximéitives 4e
puissons pris chaque année par chaque navire aniéricaîn,.et la duréepro-
be ble de chaque exp6dition de péche.-(M. Mitchtll.)

'Uopie de la correspondance, des rapports, et des ordres en conseil
côncernantla prétendue immixtion 'avec les p'cheurs desEtats-Unis sur
les'côtes de'la Nouvelle-Ecosse,-pendaht les;dnuéés 1680, 1881 et 1882;
aussi, copie du règlement ou des règlements de!pdche que l'on dit avoir
été violés parides Américains, et dont la mise en vigueur, par des officiers
canadiens, a été suivie de demandes d'indennité. Aussi, un relevé des
montante demandéset des sonmés(s'il' cri est)' payées en-censéqUtnòe.-
(M. MitchelL)

Unirelevé, des soimes fiéposées das lesoaisses 'd'épargnes postales et
les banques d'épargnes du 'gouvernement à la date du 'ler:janvier 1886,
indiquant le nombre des déposants

ayant1des modta'nts-au-dàtis de. ........................ 1,l0
do ad $500et'au-dessousde... 1,000
-do do 00 do ... 500
do au-dessous de 300

avec le montant 'total en 'possession de chaque 'catégorie respective-
mnent.-(SrRichaérdOarttwright))

Relevé-dlimôtant'payé '- P. '. Jèrvis,'é'cr, de la cité 'de Stratford,
comté de Perth, officierrapportesnsons 'Pacte 'de itemptrance pour le
comté de Perth, Ontario, pour la votation qui a ea lien le 18 -juin der-
nier, aux termes'du dit acte. Aussi, un état détaillé de tous deniers
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payés au dit officier-rapporteur, pour quels objets et à qui ces deniersont été payés par 1ic.-(. Trow.)

elevé du nombre d'inscriptions de terre3 fédérales prises à titre de
homesteads annulées dans le cours de chacune des années 188), 1881,1882, 1883, 1884 et 1885. Aussi le nombre d'entrées pour préemptions
annulées dans chacune des années ci-dessns.-(àl. Glen.)

Copie du rapport de F. N. Gisborne, en date de février 1885, sur la
demande formules par les habitants des Iles Brier et Long, comté deDigby, pour obtenir une communication télégraphique ave. la terre
ferme.-(M. Vail.)

Relevé du montant total pay jusqu'au 31 décembre 1885, par le dépar-
tement des] chemins de fer, pour mettre des freins-Westinghouse sur la
ligne de l'Intercolonial; le nombre de locomotives et de -wagons aux-
quels ces freins ont été adaptés, et le coût pour chaqu 3 locomotive et
chaque wagon, séparément.-(M. Vail.)

Etat indiquant le -montant dû et non payé, à la date du ler janvier1836, pour inscriptions de préemption de terres fédérales dans le Mani-
toba et le Nord-Onest ; aussi, le montant dû et non payé à la même
date, pour vente ù terme de terres fédérales dans les mômes provinces.-
<M. Glen).

Sir HECTOR LANGEVIN;: Je propose l'ajournement de
la Chambre.:

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 10.40
heures p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MARDI, 30 mars 1886.

L'OATEUR ouvre la séance à trois heures.

BILLS PRIVÉS-PROLONGATION DE DÉ LA1.

M. DAWSON : Je propose :
Que le délai pour présenter des bille privés soit prorogé au lundi, 12

avril prochain, suivant la recommandation du comité des ordres perma-
nents.

déclarations que l'on prétend être faites par moi comme
membre de cette Chambre sont rapportées d'une manière
inexacte ou contraire à la vérité. Je vois sur le numéro de
lundi, 29 mars, de l'Advertiser de London, journal qui, je
crois, a un représentant dans la capitale, un article intitulé:
" Chapleau's Effort." Dans cet article il est dit que j'ai la
une lettre datée du 19 courant, laquelle- •

" déclarait que Riel avait été enfermé dans l'asile de la Longue-Pointe
alors qu'il simulait la folie ... ...................... M. ahapleau dit qu'il était
secrétaire d'Etat à cette époqite, et qu'il était dans ses attributious de
taire emprisonner les lunatiques ; qu il savait que Riel n'était que luna-
tique ; qu'il pensait que Riel était expoé à être puni pour le meurtre
de Scott, et qu'il (M. (Jbapleau) l'avait envoyé à la Longue-Pointe sous
un nom d'emprunt, comme étant un refuge assuré contre la vengeance
des amis de Scott."

Ce n'est pas cela que j'ai dit, et la déclaration que je viens
de citer est fausse. J'ai dit et j'ai lu dans tous les journaux
qui ont rapporté mes paroles :

Je dois le dire, je le savais, même avant que cette Chambre se réunit.
Je le savais, même, mais je n'avais pas une certitude complète, pendant

ue ce prétendu aliéné était à l'asile. Je l'avais appris de quelques-uns
es gardiens, mais je n'aurais pas pris leur parole comme autorité.

Si, comme je l'ai dit, je l'ai appris d'un des gardiens, Riel
devait alors être interné. J'ai dit que lorsque le malheu-
reux avait été envoyé à l'asile, j'avais,-et c'est dans mon
discours-j'avais des preuves auxquelles, comme membre
du gouvernement, je devais me rendre; c'est-à-dire, les
documents nécessaires avec des dépositions. Ces dépositions
furent données par les honorables amis de la gauche, en
l'honnêteté desquels je-crois, et c'est en vertu de ces docu-
ments que Riel fut mis dans un asile d'aliénés. Les jour-
naux sont libres de faire des appréciations, mais la question
de la vérité des déclarations attribuées à des membres de
cette Chambre, est du ressort de cette Chambre, et si l'on
accorde à la presse le privilège de faire des rapports, il ne
devrait pas lui être permis de fausser la vérité.

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

La motion est adoptée. M. McLELAN : M. l'Orateur, en proposant que la
Chambre se forme en comité des voies et moyens, je désire,

PREMIERES LECTURES. selon la coutume, faire un exposé de notre situation finan-
cière.'

Bill (no 65) concernant la compagnie du chemin de fer Cette tâehe pendant plusieurs années a été dévolue à une
de Jonction du Nord et du Nord-Ouest.-(M. Kilvert.) personne qui avait étudié la finance pendant toute sa vie, à

Bill (n° 66) constituant en corporation la compagnie une personne dont les expoêés clairs et habiles excitaient
canadienne centrale des, machines à vapeur rotatoires de l'admiration de la Chambre et la confiance du pays, et je
Forbes.-(M. Paterson, Essex.) suis sûr que cette Chambre partagera le regret que j'éprouve

Bill (n° 67) concernant la compagnie du chemin de for de voir sir Leonard Tilley, retiré temporairement de la
Central d'Ontario.-(M. White Hastings.) place importante qu'à occupait dans l'administration.

Je suis sûr au-si d'exprimer le sentiment de tous ceuxBiP (n0 68) constituant on corporation la compagnie de qui m'entourent, lorsque je fais des voux pour le promptPont de-New-York et Brokville.) rétablissement de sa santé, afin qu'il puisse continuer long-
Bill (n0 69) concernant la Banque de Yarmouth.- temps une vie heureuse et honorable.

(M. Kinney.) En assumant cette tâche sans avoir en le temps de me
Bill (n0 70) concernant tla. compagnie canadienne du familiariser avec tous les différents détails de mon départe-

chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest.-(M. Ross.) mont, je dois.demander l'indulgence de cette Chambre, plus
Bill (n0 71) pourvoyant à la décharge des débiteurs insol- particulièrement lorsque je jette un coup d'oil sur le passé

vables dont les biens ont été distribués' parmi leurs créan- et que je me reporte a 1867 et lorsque je vois que ma posi-
ciers au prorata des eréances.-(M. Edgar.) tion a été remplie depuis cette époque par des hommes de

Bill (n0 72) concernant le Pont Suspendu " Union."- talent et de haute célébrité.
(Sir iector Langevin.) Lorsque je-reporte mer regards sur la ligne non inter-

rompue de-si nobles chevaliers qui m'ont précédé, je suis
QUESTION DE PRIVILÈGE. profondément touché par les changements qui sont sur-

venus et le contraste qui existe entre le Canada d'aujour-
M. CHAPLEAU': Avant de procéder aux ordres du -d'huiet le Cinada-de 1867.

jours, je dois signaler à la Chambre un article para dans un Dix-huit ans dans l'histoire d'un pays doivent offrir des
journal, et sur lequel on a attiré mon attention. Je n'ai changements, mais j'ose dire que dans aucun pays du monde
pas l'intention de me plaindre des appréciatiòns que peuvent nous trouvons des preuves plus fortes et plus évidentes
faire'les journaux de mes mérites, ou de mes déclarations en d'un progrès réel- que dans la Confédération canadienne.
Chambre, quelque -injustes et grossières- qu'elles puissent . En -1867, nous étions quatre provinces, Ontario, Québec,
être ; mais ce dont j'ai le droit de me plaindre, c'est que ces Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick, couvrant une super-
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ficio de 1339,000 rilts carrés, avec une population do au homme d'Etat, la satisfaction de savoir, de croire, et do
3,33!,000 ârmes. constator qu'il a procuré à son pays un grand avantage.

.Nous avns fait l'aicquisition dans l'est do l'île la plus M l'Orateur, j'espère que ces prédictions se réaliseront on
fertile, l'île du linee-E ioard, et dans l'Ouest, nous avors grande partie, et qu'un bel avenir nous est réservé. Mais
reeulé nos froutiòres juwqu'à l'océan Pacifique. L'étendue je ne dois pas perdre le temps de la Chambre en parlant de
de notre pays est naiutenanjt do 3,428,000 milles cariés, cet avenir.
soit une augmentation dix fois plus grande. Notre popula- J'étais à établir une comparaison en passant en revue le
tion s'est augmentée de plus do 50 pour 100. Mais ce n'est passé et le présent, l'état des affaires en 1867 et l'état des
pas dans l'augmentation de notre superfiuie que le change- affaires en 1886. Il n'y a pas seulement l'augmentation de
ment est surtout remarquable. C'est dans la condition de la superficie du pays, le dýveloppement des moyens de con-
la masse du peuple. Nos habitants, pendant ces dix huit munications; le changement est plus remarquable encore
ans, ont considérablement développé leur instruction, dans la grande amélioration subie chez la masse du peuple.
affermi tous leurs liens politiques, sociaux et commerciaux. A tous les points de vue cela prouve le progrès fait chez la
En 1867, les deux provinces de l'est étaient séparées des population. Nous constatons ces progrès par l'accumula-
deux de l'ouest par une barrière infranchissable. En hiver, tion dans nos banques d'épargnes et nos institutions con-
pendant six mois de l'année, nous dépendions des Etats- merciales, par le trafic sur nos chemins de fer et sur nos
Unis pour tons rapports, toutes communications entre les rivières, par l'augmentation de nos villes et cités et les
deux provinces de l'ouest et celles de l'est. bâtisses ptibliques et privées qu'on y voit, par le bien.être

Dans l'ouest, après l'entrée de la Colombie anglaise et qui règne dans les maisons de notre population rurale, par
des territoires, la difficulté de communication était encore les églises et les écoles, les différentes occupations dans les.
plus grande vu l'augmentation de la distance, etnous dûmes quelles les hommes sont engagés, et qui sont autant de prou.
avoir recours aux chemins de for, hôtels et facilités étran- vos de progrès, de la richesse et du bonheur du peuple.
gers. Pendant quinze ou seize ans nous avons payé un En parlant ainsi, M. l'Orateur, en exprimant ma satisfae-
tribut à une puissance étrangère bien que amie, pour nos tion à la vue du progrès du pays, je n'oublie pas qu'il y a
rapports avec l'ouest. Aujourd'hui un chemin de fer par- des esprits étroits par nature ou par préjugés, qui diront
tant des côtes de l'Atlantique se rend à l'océan Pacifique, et que c'est de mauvais goûit de la part de la Nouvelle-Ecosse,
nous donne une grande voie non interrompue depuis l'ex- de ma part surtout, d'exprimer cette satisfaction. M. l'Ora.
trème est jusqu'à l'extrême ouest. De sorte que maintenant teur, je désire donner un mot d'explication personnelle, et j'y
nous pouvons voyager d'un océan à l'autre sans être obligés suis forcé d'ailleurs par le fait que le chef de l'opposition,
de traverser, comme auparavant, un pays étranger, un alors que rien ne pouvait occuper sa haute intelligence, au
peuple étranger à qui nous avions recours. coiimoncement de la session, dirigea mon attention, pour le

L'année 1886 sera marquée en lettres d'or dans notre moment où j'occuperais cette place, aujourd'hui, sur la posi-
histoire, parce qu'elle est l'année où nous avons obtenu notre tion que j'occupais en 1867. Il est vrai que la Nouvelle-
indépendance nationale et géographique ; l'année où une Ecosse était opposée à la confédération, mais simplement à
grande voie agréable et utile, en temps de paix ou de guerre, cause des termes financiers alors proposés. Il est vrai que
nous a été ouverte à travers notre territoire. Il y a plus de je 'ne suis joint à cette opposition, mais dès que l'acte fut
trente ans les hommes d'Etat de la Nouvelle.Ecosse discu- vassé. j'ai saisi la première occasion de dôfinir ma position
taient l'opportunité de commencer la construction de ce qui comme candidat aux élections fédérales. Adressant la parole
est maintenant une partie da chemin de fer Intercolonial, et dans une grande assemblée de mes commettants, je dis-et
ces hommes qui étaient les plus savants sur cette question si je me rappelle bien, mes remarques furent rapportées par
nous disaient que ce chemin grandirait dans l'estime publi- le monsieur qui occupe la première place à la table de cette
que de la population de la Nouvelle-Ecosse, dans l'estime de Chambre-je dis : l'acte de la confédération est devenu loi,
la population des autres provinces ; qu'il serait commencé et c'est l'acte de l'empire britannique, et aucun des pouvoirs
s'étendrait vers l'ouest jusqu'à ce qu'il eut atteint les côtes que nous possédons ne peut l'annuler. Nous vivrons en
de l'océan Pacifique; et on nous disait que plusieurs de cour conformité de cet acte, nous allons faire l'épreuve de son
qui prenaicci part à la discussion vivraient assez longtemps fonctionnement, et si je suis élu comme votre représentant
pour entere'.4 lo siftl-,t de la locomotive dans les montagnes à la Chambre des Communes, croyant que les termes de
Rocheuses. M. l'Orateur, la prédiction s'est réalisée, et si, l'admission de la Nouvelle-Ecosse sont injustes et peuvent
toutes ou en partie, les autres prédictions relativement à la être amendés, je travaillerai dans ce but, et je me joindrai à
valeur et à l'importance de ces travaux, reliant ensemble ceux qui travailleront au développement des intérêts géné.
plusieurs provinces, maintenant et affermissant les intérêts raux di pays. Voilà en substance ce que j'ai dit au peuple
anglais sur ce continent et développant les grandes richesses de mon comté ; et quand je vins ici mes efforts furent diri-
du pays, et nous apportant une part du commerce des gés dans ce sens, pour obtenir une modification des termes
millions do peuples hibitant les îles et les pays an delà des de l'admission de la Nouvelle-Ecosse. Aujourd'hui, M. l'Ora-
frontières de l'ouest, si, disjo, toutes ou en partie ces pré. tour, j'ai tenu ma parole, j'ai travailléà obtenir de meilleurs
dictions se réalisent, c, ix qui ont élaboré et mis à exécution termes à ma petite province, près de la mer, et je me suis
ce puissant prjet s'ront regardés comme les bienfaiteurs du joint à ceux qui ont déployé leur énergie pour le développe-
pays, et recevront le respect et la reconnaissance de tout ment et le progrès du pays. Ayant rempli ces engagements
vrai Car-d -en. je me sens aujourd'hui aussi libre que le plus ardent confé-

Et M. l'Orateur. je dois dire que notre très honorable chef, déré de 1867, d'exprimer ma satisfaction au sujet du progrès
qui a travaillé si h :bilein-nt et avec tant de succès à cette de notre pays commun.
grande entrepri-e, qui, sans oublier les intérêts des vieilles Miintenant, M. l'Orateur, après cette entrée en matière,
provinces n'a jamai:s per du de vue cette granle couvre, bieu je désire attirer l'attention sur les comptes publics qui ont
qie s'ouvent suje't aux attaques des membres de l'oppoition, été soumis à la Chambre il y a quelques jours, et qui,je n'en
et uel un fois rencoyntraut les craiptes et le- doutes de ses doute pas, ont été examinés par les honorables députés.
anus, travailla îé,nmns touj'ur tidèlemen, avec zèle et1 Permettez-moi, M. l'Orateur, de diriger l'atteatioui sur
inteligence à l'abèvemn.(nt de cette entrepriso, et réunit, et p!usieurs points qui semblent demander considération.
forma U un seul peuple les sujits angbii dispersés sur ce D'abord pour ce qui concerne les recettes de 1885, on se
continent,et .trrmit in instituti.>s britannielues. Si ces rappelle que l'ex-ministre des finances, dans son discours
prédetion-i doivent st ré iser, l'hro>nralbie cher du gouver- sur le budget, évalua le revenu probable à 833,000,000, cen.
nement aura la plus gran·o récompense que puisse recevoir prenant dans cette somme $500,000 qu'il culoulait que

M. McLLAN n
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rapporterait la vente des terres fédérales. La montant réel sera petit, et il nous faut référer aux importations et com-

qui a été perçu des différentes sources a été le 833,190,6l8, parer celles de 1878 avec celles de 1885 pour avoir une
et la vente des terres fédérales a rapporté $393,6 18; l'excé. idée juste de la taxe imposée par ces deux tarifs.
dant des estimations est de $100,619. Beauuoup de chapitres On se rappelle qu'en 1818 leb céréales entraient au Canada
des recettes et des estimations se suivent de très près. Par en franchise, et tout ce qui traversait le pays, soit par voie du
exemple les recettes du département des postes étaient Grand-Tronc ou autrement et gagnait les ports dû mer pour
évaluées à $1,900,000 et elles ont été de $1,841,373. Le être expédié à l'étranger, était entré comme importation
revenu des travaux publio, y compris les chemins de for destinée à la consommation. Pendant cette année le 1878,
et canauxavaitété porté à $3,000,000, etil aété de $3,065PU00. l'importation des céréales s'est élevée à $13,453,460, en
L'intérêt provenant dès placements avait été calculé a d'autres termes, 14î pour 10t) de l'importation totale con.
81,900,000, et il a rapporté $1,997,000. Les revenus de sistait en céréales, et non pas en céréales importés nécessai-
sources diverses réunis se sont élevés à $105,838, et les esti- roment pour la consommation, mais en céréales destinées en
mations étaient de 8800,000. Les terres féiérales n'ont grande partie aux ports de mer pour être expédiées à l'étran-
rapporté que $393,618. La diminution sous ce rapport. ger; et cependant ces produits, entrant en franchise, étaient
provient des troubles du Nord-Ouest, qui ont ou pour effet classés parmi les importations pour laconsommation, malgré
de faire cesser ces revenus presque complètement. qu'ils ne fissent que traverser le pays. Cette somme ajoutée

Il y a aussi les recettes provenant des droits de douane aux importations nécessaires, a grossi considérablement le
et d'accise. Lorsque sir Leonard Tilley, à peu près à cette chiffre des importations totales, et si la moyenne des droits
époque l'an dernier, prononça son discours sur le budget, il perçus pendant cette année est calculée d'après ne dernier
porta les recettes probables de la douane à $19,000,000 et total, tout l'avantage est en faveur du tarif de 1878. Dédui-
elles ont é'6 de 818,935,426, ou $64,574 au-dessous des esti- sez ces treize millions de céréales entrées en franchise et
mations. Si les honorables députés ont examiné les vous avez 877,747,117 d'importations nécessaires pour cette
rapports du commerce et de la navigation, ils ont dù cons- année-là, et sur cela on a perçu 812,795,693, ce qui porte la
tater que la plus grande partie des marchandises importées moyenne des droits à 16·45, ou pas 2 pour 100 de moins que
dans le pays durant l'année dernière, ont produit des revenus la taxe de 1885. Si vous examinez la nature des importa-
qui ont complètement justifié les estimations. tions de 1885 et les droits prélevés vous verrez que l'aug.

La diminution la plus importante a ou lieu sur des articles mentation des droits ne repose pas sur les nécessités de la
qui se fabriquent dans le pays, tels que les cotonnades et vie, sur les articles que consomment les classes pauvres, et
les lainages, les articles en fer et en acier, etc. En 1884 que les honorables députés de la gauche n'ont pas raison de
les droits sur ces marchandises ont été de 82,167,229.31, et prétendre que le tarif de la politique nationale écrase le
en 1885, ils.ne se sont élevés qu'à 81,606,510. Ainsi qu'il pauvre et le chasse du pays.
est facile de le constater, il y a en une forte diminution dans Il n'y a pas de nécessité, M. l'Orateur, que j'abuse
les recettes provenant de ces sources, parce que nos manu- du temps de la Chambre par un examen détaillé des impor-
factures sont en état de fournir une plus grande partie de la tations de 1885; mais je prendrai deux ou trois articles
quantité de ces marchandises nécessaires à notre popula. pour faire voir que l'augmentation du revenu et des droits
tion, ne pèsent pas en grande partie sur les classes ouvrières on

Je n'ai aucun doute que c'est aux revenus provenant des les pauvres. Sur les soies et les velours, en 1885 les droits
droits de douane que vont s'attaquer plus particulièrement ont rapporté $1,029,657. En 1878 ces mêmes articles
les honorables députés de la gauche qui sont hostiles à la n'avaient rapporté que 8539,981, ce qui fait une augmenta.
politique nationale, qui veulent introduire le libre-éehange tion de $180,676 pour l'an dernier; sur les vins et les
autant que ce système est possible dans notre pays. Avant spiritueux l'augmentation a été de $642,100; sur les bijoux
de passer à un autre sujet, on me permettra donc quelques et les articles on or et en Mrgent, $ 156,728. Voilà donc
réflexions. L'an dernier la somme de 818,935,416 a été trois classes de marchandises qu'on regarde comme des
perçue sur une importation totale, destinée à la consomma- objets de luxe, et l'excédant de droits perçus en 18S5, com-
tion, de $102.710,109, ce qui, d'après le tarif de la politique paré à 1878, est de 81,279,504. Si vous déduisez cette somme
nationale équivaut à 18-43 pour 100. du revenu total de la douane vous trouvez une balance de

On a souvent fait des comparaisons entre la taxation aux 81 7,655,924, et alors la comparaison entre ce revenu et celui
Etats-Unis et au Canada, et entre les résultats produits par de 1878 devient plus équitable, et après cette opération vous
le tarit dans ces deux pays. D'après les rapports de 188 , restez avec une taxation moins élevée que celle de 1878, d'au
il est démontré que la moyenne de la taxation sur les im- moins trois quarts de 1 pour 100.
portations des Etats-Unis a été de 31-45 pour 100, on plus Je suis certain aussi, que si cette comparaison était
de 13 pour 100 dç plus que la moyenne des droits imposés poussée plus loin, nous pourrions démontrer, vu qu'il n'y a
au Canada par le tarif de la politique nationale. pas de droits sur le thé, la café et plusieurs autres articles

Mais ce n'est pas tant le tarif des Etats-Unis que le tarif consommés en grand e pare par les classes pauvres, que le
de 1878 qu'on prendra pour terme de comparaison pour tarif actuel, le tarif qui nouse par le rélever ce revenu,nous attaquer. Nos livres bleus font voir que d'après le pse moins lourdement sur les classes ouvrières et les
tarif de 1878, la moyenne des droits perçus a été de 14-03 classes moyennes que le tarif de 1878. On a beaucoup crié
pour 100 sur une importation totale de V01,199,517, ce qui contre le tarif actuel, parce qu'on l'appelle un tarif protec-
donne une différence de plus de 4 pour 100 dans le résultat teur. Mais si nous prenons le tarif libre-ëchangiste de
entre l'application du tarif actuel et le tarif etabli par les l'Angleterre nous troevons qu'ils pèse plus lourdement sur
honorables députés en 1878., Il est vrai qu'une différence les pauvres et les classes ouvrières que sur les riches. Des
de 4 pour 100 dans la taxation est une différence assez con- 896,000,000 perçus comme droits do douane an Angleterre,
sidérable, mais elle n'est pas suffisante pour justifier tout ce un statisticien célèbre, lulhall, érablit que la proportion
qu'on a dit sur la nature écrasante du tarif actuel. Même payée par les clabs ouvrières eHt de 6,li 00,0, par les
s'il était de 4 pour 100 pas élevé que le tarif de 187, riches 6,000,000, et par lels classs moyooes td654,U00,000;
il ne mériterait pas tout le mal que les honorables messieurs cn d'autres termes, les classes ouvrières paient plus de 6
ontpjugs à propos d'en dire, mais 1l n'est pas de 4 pour 100 pour 100 du rovenu de la douane dans la libre échangiste

En 1878, les recettes de la douane ont été de 812,795,693, Augleterre.

(u, comme je viens de le dire, do 14 03 pour 100i sur une Nous voyons par là qu'un tarif libre-échangiste n'est pas
importation totale de $91,199,577. Pour une somme donnée, necessairement léger pour les classes pauvres, les classes

plus les importations seront considérables, plus le percentage ouvrières ou les classes moyennes.



DÉBATS DES COMMUNES. 30 MtIAns

Si je continuais à faire un examen détaillé do nos importa-
tions, je démontrerais que notre tarif est établi de manière
à peser légèrement sur les classes les plus pauvres de la
piopulati.n; plus que cela, nots savons que le résultat de
l'application de cO tarif a été de fournir do l'ouvrage an
pauvre et à l'ouvrier. C'est grâce à ce tarif que la pauvreté
est presquo inconnue dans le pays. Protégcr autant que pos-
sible les classes pauvres et fournir du travail aux ouvriers,
voilà ce que tout gouvernement ne doit jamais rlordro de
vue en imposant un tarif.

Le tarit actuel a ou pour résultat de fournir de l'ouvrage
à la masse de la population, aux classes ouvrières, et grâces
à la position qu'occupent nos manufactures, nous sommes en
état de nourrir et de vêtir nos ouvriers les jours de tiavail
et les jours de congé; nous sommes en état de lui fournir
les outili avec lesquels ils gagnerot leur vie à plus bas prix
qu'avec le tarif do 1878.

Les revenus de l'accise ont été de 86,449,101 et les esti-
mations étaient de S5,500,000. Cette augmentation con-
sidérable est due à ce que beaucoup de distillateurs etautres
ont prévu les changements qui devaient être faits dans le
tarif et ont payé les droits sur une très grande quantité de
leurs produits. Le département des postes, les chemins de
fer et canaux, l'intérêt sur les placements et diverses autres
sources, y compris la vente des terres fédérales, ont produit
un revenu de 87,806,089, ce qui constitue la forte augmen-
tation de 88-3 pour 100, ou 83,565,321 depuis 1879.

On remarquera que dans cette somme j'inclus le produit
de la vente des terres fédérales. Pendant les cinq années
que les honorables députés de la gauche ont été au pouvoir
tout le produit Ie la vente des terres fédérales était clas-é
comme faisant partie du revenu et mon honorable ami et
piédécesseur, sir Leonard Tilley, les a suivis dans cette
voie jusqu'en 1k81. De 1881 à 185 il a semblé appliquer
ce revenu au capital. Je suppose que la raison de ce chan-
gement a été, qu'ayant un fort surplus tous les ans, il était
peu important qu'il fut appliqué au capital ou aux revenus
ordinaires.

Mais comme nous avons fait de fortes dépenses dans le
Nord Ouest pour coloniser le pays et construire des che-
mins de fer, pour les arpentages, pour la police à cheval,
pour exécuter les traités avec %s sauvages, que nous avons
contracté de lourdes obligations, je crois que la Chambre
admettra avec moi, qu'il n'est pas juste q ue tout le revenu
que nous pourrons retirer de la vente des te:res du Nord-
Ouest soit porté au compte du revenu ordinaire, afin de cou-
tribaer à l'intérêt que nous payons, et au fonde d'amortisse.
ment que nous avons établi pour libérer ces obligations. Je
crois que la Chambre admettra qu'il est préférable d'agir
ainsi que d'augmenter la taxation du pays.

Si une année quelconque, la vente des terres dans le Nord-
Ouest rapportait une somme plus considérable que celle qui
est r.écessairo pour faire face à nos obligations de ce côté et
à l'intérêt de la dette encourue pour les dépenses faites
dans ce pays, il sera alors facile d'appliquer ce revenu au
capital; mais jusque là je suis d'opinion que nous avons
raiLon d'appliquer ce revenu aux recettes ordinaires, comme
faisaient les honorables députés do la gauche et sir Leonard
Tilley jusqu'en 1881. J'ai donc décidé que pour le présent
et l'avenir, cette source de revenu serait regardée comme
finsant partie des recettes ordinaires, etserait employée aux
besoins du pays, au lieu d'augmenter les taxes pour cela.

Comme je l'ai déjà dit, les terres fédérales pendant l'année
lnb5 ont rapporté 8393,618, ce qui porte lo revenu total
do l'année à $33,190,619, et en regard de cette
somme il y a les dépenses de l'année. Ces dépenses sont de
deux sortes: les dépenses ordinaires prévues par sir Leonard
Tiiley lorsqu'il fit ses estimations, et les dépenses extraor-
dinaires occasionnées par le malheureux soulèvement du
Nord Oueet. Je crois que nous pouvons les examiner sépa-
rément.

M. McLELAN

En prenant d'abord les dépenses occasionnées par la
rébellion, je vois qu'il a été payé par le ministère de la
milice et de la défense, une somme de 81,697,881, et par le
comptable de la police à cheval, $93,950. Il y a aussi une
augmentation de 882,375 dans les dépenses au sujet des
sauvages, occasionnée par le soulèvement. Les deux pre.
miòres sommes réunies forment un total de $1,791,831, et si
on la déduit du chiffre brut de dépenses, qui est deS35,037,060,
nous nous trouvons avec une dépense de 833,345,253, contre
une recette de $33,190,619, ce qui nous laisse un déficit de
$54,034 en ne retranchant que les dépenses du ministère de
la milice et de la police à cheval. Mais si on retranche
aussi le surplus de dépenses occasionné dans le département
des sauvages, qui est de 882,375, nous avons un léger surplus
de 827,741.

Je dois dire de suite que l'augmentation dans les recettes
provenant de l'aceise, a diminué le déficit de 1885 et aug-
mente celui que nous prévoyons pour 1886. Si. on prend
le total des recettes et si on l'applique en entier à l'année
1895, en diminuant les dépenses de la gnerre du Nord-Ouest,
les dépenses et les recettes sont à peu près égales. Mais
comme on le verra plus tard, nous prévoyons un déficit pour
l'exercice 1886, et je crois qu'il n'est que juste que le surplus
des dépenses de cet exercice, soit reporté sur les deux années
1885 et 186, parce qu'une partie des revenus de l'aceise
ont été payés en 1885.

Ainsi qu'on pourra le constater par les rapports qui seront
produits, les dépenses diffèrent, sous certains rapports, des
estimations de sir Leonard Tilley. Les dépenses d'adminis-
tration sont augmentées de $63,518; le fond d'amortissement,
de 365,414; les primes payées sur lescompte et le change,
de 8108,938; les travaux publics, de 877,848; et divers
autres chapitres, do $76,109. Dans d'autres départements
les dépenses ont été moins élevées que les estimations. Le
gouvernement civil a coûté $37,186 de moins que les esti-
mations; la législation, 833,845; le recensement, 824,941;
les chemins de fer et les canaux, 818,073 ; les subsides pour
le transport des malles, 8125,194, et l'acte concernant les
licences, 857,770.

, Le premier cas d'excédant de dépenses dont je parlerai,
c est celui de la question de la dette, et la plus grande partie
de cet excédant provient du renouvellement du timbre sur
l'emprunt de 1884 à 3½ pour 100. L'exédant de dépenses
au sujet du fond d'amortissement se compose cie deux art! oIles:
un versement semai-annuel au fonds d amortissement, pour
l'emprunt de 5 pour 100, destiné à la conversion de la dette
du uanada, et auquel il n'était pas pourvu dans les estima-
tions, vu qu'il devenait dû le ler janvier 1885; puis un ver-
sement semi-annuel au fonds d'amortissement de l'emprunt
fédéral de 1884, qui n'était pas encore sur le marché, lors.
que les estimations ont été faites. Je suppose que air Leonard
Tilley avait l'intention de retirer entièrement l'emprunt de
5 pour 100, et d'en lancer un autre sans fonds d'amortisse-
ment. Comme nous le savons, il convertit cet emprunt en
un emprunt de 4 pour 100 et maintient le fonds d'amortisse.
ment. Les primes sur l'escompte et le change proviennent
presque entièrement de l'escompte sur l'or que nous avons
importé dans le pays par l'emprunt de 1885.

Dans le service maritime et des rivières il y a une aug.
mentation de $49,276 imputable aux réparations des navires
et à l'équipement d'un vapeur neuf. L'excédant de 882,375
dans le d'Aoartement des sauvages est dû aux troubles du
Nord-Ouest. A propos des travaux publics, le surplus de
dépenses de 877,845, a été employé à des travaux compris
dans des crédits supplémentaires. J'ai déjà indiqué dans
quels cas les dépenses sont restées au-dessous des estima-
tions. Il est probable, M. l'Orateur, qu'il se trouve des
députés, de ce côté-ci de la Chambre, désappointés de voir
que les comptes publics n'indiquent pas ce surplus consi-
dérable que pendant une longue suite d'année, sir Leonard
Tilley avait pu annoncer au pays. Il ne faut pas oublier que
lorsque le tarif actuel a été établi, les honorables députés de
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l'opposition nous disaient : " Vous ne retirerez aucun
revenu; vous vous attendez à ce qu'avec votre tarif protete-
tour, nous manufacturerons dans le pays les objets que nous
importons à présent." C'était là, en effet, notre espérance;
mais en même temps, nous savions que l'impulsion donnée
an commerce nécessiterait pendant plusieurs années une
importation plus considérable que ce que nos manufactures
seraient en état de produire; et que pour créer un revenu
il nous faudrait comp or sur les articles de luxe, sur des
articles qui ne sont pas produits dans le pays, et qui n'y
seront pas fabriqués d'ici à un certain nombre d'années, et
qu'il nous fallait tenir cela en réserve, pour créer un revenu.

Nos manufactures se sont cependant multipliées plus
rapidement que nous ne l'avions prévu; le nombre de nos
ouvriers employés dans les fabriques a été plus considérable
que nous ne l'avions espéré au commencement, ce qui est
peut être dû dans une certaine mesure aux honorables
députés de la gauche. A chaque occasion ils ont annoncé
au pays les recettes énormes, les dividendes et les profits
que retiraient les manufacturiers, et engagés par là peut.
être un plus grand nombre de personnes à se livrer à
l'industrie manufacturière que les besoins du pays ne le
requéraient alors; et en conséquence, M. l'Orateur, eu égard
à l'augmentation plus rapide des manufactures que celle sur
laquelle comptait sir Leonard Tilley, les revenus n'ont pas
atteint tout à fait le chiffre auquel il espérait qu'ils s'élève-
raient. J'admets, M. l'Orateur, que dans des circonstances
ordinaires il est désirable que les recettes et les dépenses
soient équilibrées; mais en adoptant une nouvelle politique
on éprouve une si grande difficulté à la régler et à calculer
l'augmentation de la production indigène, qu'il est difficile
d'établir entre les recettes et les dépenses cette harmonie
qui est toujours désirable. Dans l'état de notre pays,
lorsque nous avions besoin de faire de fortes dépenses pour
l'exécution de travaux publics, il n'y avait pas de grande
perte à avoir un surplus assez considérable et à l'affecter au
parachèvement do travaux publics et au développement du
pays comme on l'a fait lorsque nous avions ces gros burplus.
Ils empêchèrent d'autant l'augmentation de notre dette et
tendirent à améliorer le crédit du pays à l'étranger, nous
permettan't d'obtenir de l'argent à de meilleures conditions
que si nous n'avions pas en de surplus. La réduction du
prix des articles que nous fabriquons principalement
démontre que nous avons augmenté considérablement le
nombre de nos manufactures. L'importation des cotonnades
et des lainages et des articles en for et en acier manufactu-
rés s'élevait en 1878 à $22,367,000. Lorsque nous avons
établi la politique nationale et que nous avons donné par la'
protection de l'ouvrage à une très grande partie de notre
population, et lorsque nous n'étions pas en mesure de pro-
duire une quantité suffisante de marchandises, la demande a
été en 1882 de $33,589,158.

En 1884, après que nos manufactures se fu- ent multipliées,
les importations furent réduites à $26,250,955, et on 1885
elles tombèrent à $22,369,720, soit au chiffre auquel elles
s'élevaient en 1818. Il n'y a peut-être pas dans les deux
partis politiques de cette Chambre un seul député qui
prétendra que le peuple n'a pas étê capable d'acheter plus
depuis cette époque qu'il ne l'était en 1878 ; il n'y a pas un
seul député qui prétendra que l'on n'a pas consommé dans le
pays plus de marchandises qu'en 1878. La cause de la
diminution des prix est due entièrement à l'augmentation
des produits de nos manufactures. Ceci est évident dans
les importations de la matière première. L'importation du
coton brut depuis 1874 jusqu'à 1878, cinq années, s'est
élevée à 25,641,000 lbs. De 1881 à 1885 elle s'est élevée à
104,528,000 Ibo., soit à plus de quatre fois le chiffre qu'elle
avait atteint pendant la première période. Durant la même
période, l'importation de la laine a augmentée de 15,439,124
Ibs., et les exportations ont.diminué de 6,627,563 Ibo., soit
une différence, en comparant les deux périodes, de 22,066,783
Ibs., pour la fabrication. En 1885, l'année dernière, l'expor-

tation totale de la laine n'a été que de $196,178, ce qui
démontre que nous manufacturons presque toute la laine
produite dans le pays,'et que nous importons beaucoup plus
do quelques qualités particulières dont nous avons besoin.
De même pour tous les autres articles, l'emploi de la
matière première a considérablement augmenté. Prenons
lo for en gueuse, son importation a plus que doublé, en sus
de la grande quantité qui est manufacturée dans ce pays.

Ayant parlé de quelques-uns de ces articles des moins
importants, on me permettra peut-être de toucher à
quelques-uns des articles les plus importants des comptes
de 1885. On a dû remarquer que l'article le plus considé-
rable des comptes est celui de l'intérêt. Le montant débité
pour l'intérêt et le service de la dette s'élève malheureuse.
ment à $9,652,123, et dé luotion faite de l'intérêt que nous
avons reçu Pur notre actif de $1,997,084, il y a un montant
net de 87,655,089 de débité pour l'intérêt. Ce montant est
asscz considérable, et il nous faut remonter à quelques
années passées pour voir ce que nous avons ajouté à ceci
depuis 1867. Eu 1867 le montant débité pour l'in'érêt et
le service de la dette était de $ 1,787,080, et les recettes
de l'actif étaient de $126,419, ce qui laissait un mon-
tant net de $4,660,661 pour l'intérêt en 167. Les
chiffres nets de 1867 à 1885 sont de 62,944,428. On peut
dire, après tout ce que nous avons entrepris et accompli, et
tout ce qu'il a fallu pour soutenir nos entreprises, que nous
n'avons augmenté notre dette sous ce chef que de 82,394,428
de plus que ce qu'elle était en 1867, et on se rappellera que
nous avions à faire face à cette dette en 1867, alors que nous
n'étions que quatre provinces avec une population de
3,331,000 âmes. Maintenant que nous comprenons toute la
Confédération, depuis l'Atlantique jusqu'au Pacifique, et
que nous avons fait de fortes dépenses pour développer ce
pays, il est facile de voir que sans cela nous n'aurions pu
accomplir ce que nous avons fait. Il a fallu du travail et
de l'argent pour creuser les canaux et améliorer la naviga-
tion des rivières et des lacs; il a fallu dépenser beaucoup
d'argent pour construire les quais et les jetées, pour cons-
t aire des havres de refuge le long de nos côtes et munir
ces dernières ainsi que les lacs de phares pour faciliter la
navigation et la relier au commerce du monde. Il a fallu
de l'argent pour cornsti uire les chemins de fer. Sans ces
dépenses nous n'aurions pu accomplir toutes ces choses. Nous
n'aurions pli aplanir los collines, combler les vallées et cons-
truire des ponts sur les rivières; nous n'aurions pu construire
des chemins de fer de ville en ville, de village en village,
comme nous l'avons fait dans tout le Dominion. Nous n'au-
rions pu envoyer les locomotives sur les vastes prairies ni
tailler un sentier à travers les montagnes Rocheuses, pour
descendre le voyageur dans les vallées agréables et dans le
magnifique climat de la Colombie anglaise, si l'honorable
député de Durham-Ouest (M. Blake) me permet d'appliquer
à cette province l'expression magnifique.

Nous avons fait tout cela, mais pour le faire il a falla
dépenser beaucoup d'argent et augmenter considérablement
notre dette, et comme résultat nous avons payé jusqu'au 30
juin 1885, $2,994,428 de plus que nous ne payions en 1867.
Mais la Chambre doit se rappeler que la population était -en
1867 de 3,331,000 âmes, que l'intérêt total payé en 1867
était de S4,660,661, déduction faite de l'intérêt provenant
de l'actif. Cela fait une dette de 13u. 1t par tête sur la popu-
lation. En 1885 nous avons payé $7,665,089 sur une popu-
lation que j'estimerais à 4,800,000 &mes, mais je suppose que
l'honorable monsieur contestera ce chiffre et en conséquence
j'en retrancherai 100,000 pour répondre à ses désirs afin
qu'il n'y-ait pas de discussion sur ce point; et sur une popu-
lation de 4,700,000 âmes nous avons payé 81.63 en 1885, ce
qui ne fait qu'une différence, entre l'intérêt payé en 1885 et
celui payé en 1867, de 23-3 e. par tête; et si nous exami-
nons tout ce qui a été entrepris et exécuté, si nous exami-
nons aussi la condition du peuple, ceux d'entre nous.qui se
souviennent de 1867, et qui connaissent la condition actuelle
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de ce même peuple conviendront, j'en suis sûr, qu'il est do produire une impression favorable sur l'esprit des capi-
plus en état de payer aujourd'hui une taxe do $1.63 d'inté- talistes, et de les préparer à accepter l'intérêt le plus bas
rêt par tête, qu'il ne pouvait payer 81.39 en 1867. possible pour leur argent. Mais, M. l'Orateur, contraire.

J'irai un peu plus loin. L'honorable chef de l'opposition ment à la pratique ordinaire, contrairement à ce que
a prononcé un discours, discours célèbre, discou s qui a j'aurais atendu de sa part dans cette circonstance,
attiré l'attention de tout le Dominion, et même l'attention l'honorable ministre n'a pas sondé, comme il le devait,
d'autres pays; discours que l'on peut appeler important, si le marché monétaire ; il n'a pas essayé de voir quelle im-
important qu'il aurait dû peser avec le plus grand soin les pression feraient sur le marché monétaire les avantages
déclarations qu'il renfermait. Dans cette occasion l'hono- qu'il avait fait valoir dans son prospectus, et jusqu'à quel
rable ministre a déclaré que nous avions augmenté le far- point cela améliorerait le taux auquel il pourrait contracter
deau de l'intérêt et (le la dette au delà des p évisions les son emprunt. Il a fait l'éloge du pays, représenté que sa
plus exagérées de 1867, 1878 et 1882. condition était prospère, et que l'objet auquel l'argent serait

Je crois nécessaire d'aller un peu plus loin et d'examiner affecté aurait pour effet d'augmenter le revenu et de rendre
si nous méritons l'accusation d'avoir augmenté considéra- le pays plus en état de payer sadette lorsqu'elle deviendrait
blement le fardeau de l'intérêt depuis 1878. Lorsque l'hono- échue. Mais comme je l'ai dit il n'a pas essayé de voir
rable monsieur est monté au pouvoir en 1873, le montant quel effet cela pourrait produire sur le public, mais il a dit
de l'intérêt pour l'exercice de 1873-74 était de $5,161,57 1. lui-même à quel taux il serait prêt à disposer des obliga.
Lorsqu'ils quittèrent le pouvoir cinq ans plus tard, le mon- tions, fixaut le taux au chiffre le plus bas possible à cette
tant de l'intéi êt pour l'exercice de 1878-79 était de $6,687,- époque.
794, soit une augmentation moyenne de $305,244 par année. Ce que je voulais dire, M. l'Orateur, c'est que nous avons
Dans l'année close le 30 juin 1t85, le montant net débité pu améliorer tellement la condition du pays et notre crédit
pour l'intérêt a été de $7,655,089. Déduisons de cela l'inté- à l'étranger, Que nous avons é.haugé des obligations por-
rêt sur la dette publique dans l'année <ù ils ont quitté le tant un intéiêt élevé contre des obligations portant un
pouvoir, $6,687,794, et nous aurons 8967,295 représentant intéîêt beaucoup mcindre, et réduit par là la taxation qu'il
l'augmentation nette durant sept ans, soit uîneaugmentation faut faire peser sur le pays pour payer notre dette. Ce
moyenne de 8127,182 par année contre $305,244 pour la n'est pas que notre dette, en somme, est dimmuée, c'est
période p ndant laquelle ces honorables messieurs ont eu le parce que nous avons pu, grâce à l'amélioration du crédit
pouvoir. Sil'honorable député de Du:ham-Ouest (M. Blake), du pays, faire cet échange, et malgré cela nous avons pris à
avait examir.é les chiffres et vu que lorsque ses amis étaient notre charge toutes les dettes des diverses provinces qui ont
au pouvoir, et qu'il les aidait lui-même, le taux de l'augmen- été admises dans l'Union depuis 1873 jusqu'en 1884, et qui
tation avait éié de 200 pour 100 plus rapide que de 1-78 à s'élevaient à $27,630,058. Ajoutez à ceci ]es dépenses pour
1885, je ne crois pas qu'il eùt dans une occasion aussi impor- l'Intoreolonial, les canaux et d'autres travaux publics néces-
tante, annoncé à l'univers que nous augmentions le fardeau saires. Après tout, la taxation qui pèse sur le pays est de
de l'intérêt au delà des calculs les plus exagérés de 1878. 3 ets. par tête moindre en 1885 qu'elle ne l'était en 1878.
Mais permettez-moi de traiter ce point d'une autre manière. L'honorable monsieur dira peut-être que ceci a été on
En 1878-79, l'intérêt était de St.66j par tête, estimant la grande partie le résultat du changement survenu dans l'état
population à 4,125,366 âmes; en 1885, sur une population du marché monétaire. Je vois par un tableau publié par
de 4,700,000, cet intéiêt est de $1,63 par tête, soit 3* cents M. Giffen, statisticien de la chambre de commerce de l'An-
par tête de moins en 18r5 qu'il ne l'était en 1,78, lorsque gleterre, que les taux de l'intérêt et les taux moyens d'es-
ces honorables messieurs quittèrent le pouvoir. Et cepon- compte exigés par la banque d'Angleterre pendant la pé-
dant le chef de l'opposition annonce que nous augmentons riode écoulée de 1875 à 1879, ont été de 2 poi'r 100 à 5¾.
les charges qui pèêent sur la population au delà de ce qu'il La moyenne pour cette période a été de 3-; la moyenne
aurait été possible de le prévoir en 1878. de 1880 à 18S4 a éé de 3¼- 1, et le taux le plus bas a été

Je ne dis pas que le montant de notre dette est moins d'environ 2 pour 100. Le taux le plus élevé durant les
élevé qu'il ne l'était en 1878 79. Oh non. Mais je dis cinq années a été de 5ý-. En janvier 1885 il était de 4pour
que le ciédit du pays a é:é tellenîtat amélioié pur une sage 100; en mars, 3ý, en niai, 3; le 14 mai, le"2 jiin, 2j, le 12
législation, par une sage administration, et par l'emploi novembre 3 pour 100. L'honorable monsieue verra par ceci
méthodique et opportun des deniers que nous avions em- que depuis 1875 les taux d'escompte à la baofiue d'Angle.
pruntés, que nous avons réduit les taux auxquels l'argent terre ont varié de 2 à 5 pour 100, et qu'ils s,'nt de très peu
avait été obtenu. Le capital exige de l'emprunteur que la moindres aujourd'hui. J'ai ici un état prépa? é par les agents
garantie soit bonne, le capital exige que les fins auxquelles financiers à l'époque où sir Leonard négocia son emprunt
l'argent sera employé aient pour effet d'améliorer la garan- et qui détnontre que l'emprunt canadien était plus en fa.
tie, et le capital exige que celui qui cherche à emprunter veur, qu'il commandait un taux plus élevé sur le marché
ait, dans des circonstances ordinaires, la sogesse d'employer anglais que ceux de Victoria, de Queensland, de la Nouvelle-
convenablement cet argent à améliorer les garanties. Lors- Zélande, et de l'Australie méridionale. On ne saurait exa-
qu'un pays veut contracter un emprunt, le capital exige de gérer l'importance qu'il y a d'être bien coté sur le marché
sa part les mêmes conditions que d'un particulier. L'hono. monétaire anglais. On ne peut s'en convaincre qu'en exa-
rable député de Huron-Sud (sir Richard Cartwright) a paru minant les résultats. Si nous pouvons aller sur le marché
comprendre parfaitement cela la première fois qu'il est allé anglais, effectuer un emprunt au pair, si nous pouvons
emprunter de l'argent en Angleterre. Il a lancé en cette vendre 8100 comptant une obligation de $100, c'est beau-
occasion un prospectus qui, je dois le dire, est devenu célèbre coup mieux pour nous que si nous pouvions obtenir 888
dans l'histoire du Canada. Il décrivit la condition du pays seulement, ou à peu prèi, comme l'honorable député de la
tel que l'avaient laissé ses prédécesseurs. 11 énuméra dans gauche l'a fait en 1874.
ce prospectus les surplus consécutifs et constants qu'il y Je vais appeler l'attention sur les résultats de cette affaire
avait eu chaque année depuis 18t.7 jusqu'à cette époque. Il pour en démontrer l'imjortanco. Prenons l'emprunt non
énuméra les divers travaux publics qui avaient é:é entre- garanti <le 1874 que l'honorable député de la gauche a lanceé
pris, dont l'exécution avait été poursuivie, et qui rapporte- sur le marché, et l'eum prunt non garanti de 1876. Ces deux
raient au-pays un revenu considérable et permettraient à ce emprunts s'élevaient à 831,633,333, et le produit net qu'il en
dernier de rembourser l'argent -qu'il pourrait emprunter a retiré et qu'il a nporté au Canada n'a été que de
pour terminer ces travaux. 828,064,170, soit une perte de $3,568,563, oi environ 11.28

L'honorable ministre connaissait l'importance de repre- pour 100. L'amp"unt do 1885 s'est élevé à 831,356,595,
senter le pays sous son vrai jour, et il savait qu'il était bon! montant à peu prè3 égal aux deux sommes réunies que l'ho-
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norable monsieur emprunta en Angluterre en 1871 et 1876.
Cet emprunt a produit un montant net de 830,9-0.651, soit
une perte de 8425,914 seulement, ou d'environ 1.36 contre
11.8 que l'honorable monsieur a perdu sur ces deux
emprunts. L'emprunt de 1874 et celui de 18,5 que sir Leo-
nard Tilley a effectué l'an dernier s'élevaient au même mon-
tant, 819,466,6t,6. La porte sur le premier emprunt fut de
82,-08,329, soit 11.34 pour 100. Sur le dernier, elle fut de
8!40,443, soit environ &Tu de 1 pour 100. La Chambre verra
par là qu'une grande partis du succès dépend du fait que le
ci édit du: pays est bien établi sur le marché monétaire, et il
est très avantageux que notre crédit soit bon lorsque nous
avons l'occasion d'emprunter de l'argent. Mais j'espère que
nous achevons d'emprunter.

Je suppose que les honorables députés de la gauche par-
leront de la condition des Etats-Unis. En entreprenant des
travaux publics il nous faut tenir compte du montant de
l'intérêt du fardeau qu'ils nous imposent pour le paiement
do l'intérêt, et nous devons songer aux résultats de ces tra-
vaux, calculer ce qu'ils rapporteront au pays, comment ils
affecteront l'avenir, et savoir si les dépenses permettront
à nos descendants de faire face au paiement. Nous avons
amélioré la condition du pays, nous avons amélioré son cré-
dit, et le taux de l'intérêt n'a pas été trop onéreux. Nous
croyons que les revenus des travaux publics que nous avons
entrepris d'exécuter permettront à nos descendants de payer
la dette sans que cette dernière pèse trop lourdement sur
eux, comme on l'a fait aux Etats-Unis.

Les Etats-Unis, en 1865, sortaient do la plus grande
guerre civile dont l'histoire fait mention, et avec une énor-
me dette. Phi d'une fois, pendant cette lutte, il y out des
prophètes qui añânoncèrent la ruine du pays, qui conseillè.
rent aux autorités de ne plus faire d'autres dépenses et, de
modérer les utforts qu'elles faisaient pour le maintien de
l'Union. Mais les H tats-Unis continuèrent leur marche en
avant; ils réussiront, et quand la paix fut rétablie, ils se
trouvèrent avec une dette de $2,773,000,000, chargée de
taux élevés d'intérêt. Ils avaient un papier monnaie dépré-
cié, et leurs billets, cette année-là, étaient tombés à 40 ou 50
contins par piastre. Mais ils avaient sauvé l'Union; ils
possédaient une grande étendue de prairiesl fertiles dans les
territoires; ils avaient une politique de protection pour les
industries indigènes, qui donnait de l'emploi à des prix qui
leur attirèrent ues émigrants de toutes les parties du monde
En quatorze années, après cette guerre civile, leur papier
monnaie atteignit le pair; ils ont repris les paiements en
espèce; ils ont procédé à réduire leur dette, et le peuple n'a
pas eu à eouffrir du fardeau de cette dette et des charges
impoEées pour sa réduction.

Or, il en est de même pour nous. Nous venons de sortir
d'une grande lutte contre les obstacles de la nature. Cette
lutte a été un succès et un triomphe. Nous avons surmonté
tous ces obstacles et fait do nos diverses provinces un seul
pays, qui promet les plus grands développements. Nous
avons exécuté des travaux publics qui seront les facteurs
p lus puissants pour nous aider à racheter notre dette que no
l'ont été, pour nos voisins, les sépulcres honorés do coux des
leurs qui tombèrent sur les champs de bataille. Notre dette
est représentée par des propriétés publiques.

Quand nous nous sommes formés en confédération, en
1867, notre dette était de $75.728,641. Par l'admission de
l'lle du Prince-Edouard et de la Colombie-Britannique les
dettes de ces provinces furent j)utées à notre dette fédérale,
et celle-ci fut augmentée encore par l'allocation faite au
Manitoba et par d'autres allocations faites aux diverses pro-
vinces, en 1874 et en 1884, lorsqu'il s'est agi d'assumer la
partie de la dette des provinces d'Ontario et de Québec, qui
avait été laisée à ces deux provinces lors de la confédéra.
tion. Toutes cee augmentations se montent à $27,6J0,058,
ce qui fiit une dette totale de 8103,358,629. Le 30 juin der-
nier, la dette nette atteignait $196,407,694, ce qui faisait
une augmentation de $93,048,993, représentées par des tra-

vau'r publics et afttres objets d'utilité générale. C'est une
joli. somme, qui exige un assez fort montant d'intérêt;
mais, comme je l'ai m>ntré et comme je le crois, cette dette
ne surcharge pas inutilement le pays, si l'on considère les
fins pour leequelles elle a été contractée, et le bien-être qui
en est la suite. Mais, M. l'Orateur, il me semble que l'ex-
ministre des finances de la gauche n'aura pas beaucoup à se
plaindre de cette augmentation de la dette; qu'il ne se plain-
dra pas beaucoup, dans tous les cas, du montant qui a été
dépensé sur les travaux publics.

La Chambre se rappellera qu'on 1874, lorsqu'il prononça
son premier discours budgétaire, il avait en vue des entre-
prises considérables, et il proposa d'augmenter la dette
publique de $11,000,000. La Chambre se rappellera aussi
qu'il demanda au parlement d'augmenter la taxation du
pays de $3,000,000 pour faire face aux intérêts de la dette
nouvelle qu'il voulait contracter. Cette somme de $3,000,000
lui aurait permis d'emprunter environ 875,000,000 à 4 pour
100 d'intérêt, sans fonds d'amortissement. Et la Chambre
se rappe:lera aussi que, jusqu'au jour où l'ex-ministre des
finances, dont je viens de parler, est entré en charge, nous
avons ou des surplus considérables, qui, ajoutés à l'augmen-
tation du revenu, eussent payé l'intérêt sur une somme con-
sidérable dépensée cn travaux publics.

A la fin de l'exercice de 1873-74, durant lequel l'ex-
min istre des finances .était monté au pouvoir, la dette
nette se montait à $108,324,965. Le 30 juin 1878, la dette
nette avait atteint le chiffre de$ 142,990,a7, ce qui accusait
une augmentation de $34,665,222. Mais la Chambre com-
prendra que la dette contractée par les honorables chefs de
la gauche, lorsqu'ils avaient le pouvoir, est encore plus éle-
vée que le chiffie que je viens de mentionner, si nous tenons
compte de l'indemnité obtenue du gouvernement américain
pour nos pêcheries. Ce montant fat payé durant le der-
nier exercice des chefs de la gauche, mais après leur
sortie de charge, et ce montant, qui est de $4,480,882, doit
être ajouté à l'augmentation de la dette, et il porte cette
augmentation à $.s9,156,101, durant les cinq années de pou-
voir des chef4 de la gauche, soit une augmentation moyenne
par année, de $7,831,220. Afin de faire une comparaison entre
les inclinations des deux partis à endetter le pays, il me
sera permis de jeter un coup d'œil sur les dettes dont les
chefs de la gauche furent responsables.

M CIIARLTON : Vous êtes responsables de toute la
dette.

M. MoLELAN: L'honorable monsieur dit que nous
sommes responsables de toute la dette. C'est un sujet que
nous pourrons discuter en temps et lieu. Je puis dire que
l'ex-ministre des finances, dur ant sa première année, n'hésita
aucunement d'augmenter la dette. J'ai montré qu'il avait
demandé, dès son début, la permission d'augmenter, dans
une seule année, la dette de 81,000,00D, c'est-à dire, plus
que ce que l'on avait fait jusqu'alors. L'augmentation de
la dette, de 1867 à 1885, à l'exclusion des allocations faites
aux provinces, a été de $93,048,483, et sur ce montant les
honorables chefs de la gauche sont responsables de 839,156,-
104, ce qui laisse une balance de 853,892,8S9, dont l'hono-
rable premier ministre actuel a éië responsable pendant ses
treiz3 années d'administration, et rend les conservateurs
responsables d'une augmentation moyenne annuelle de
84,145,606, contre une augmentation moyenne annuelle de
87,831,220, due au régime libéral. L'honorable député de
Norfolk-Nord (M. Cha-Iton) dit qu i nous sommes respon-
ponsables de toute la dette ; mais il peut voir, au moyen
d'une comparaison, que ses amis, lorsqu'ils avaient le pou-
voir, ont augmenté la dette de 87.831,220 par année, tandis
que le parti qui gouverne actuellement, durant ses treize
<mnées d'administration, i'a augmenté la dette que de
$4,445,156 pir année. L'honorabld député dira peut-être
que je n'aurais pas dû déduire du montant que j'ai donné les
827,630,000 allouées aux anciennes et aux nouvelles pro-
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vinces. Mais je fais cette déduction p irce que les i
provinces de l'île du Prince Edouard et de la Colombie.

ritannique, quand elles sont entrées dans la Con-
fédération, avaient aussi leurs dettes respectives, et
toutes ces dettes provinciales ont été simplement transférées
à la Puissance du Canada. Les provinces d'Ontario et do
Québec, ayant été déchargées de leurs dettes, toutes les
autres provinces ont reçu un montant proportionné, afin de
les mettre en état de payer les frais de leur administration
locale. Mais si je ne dis pas que nous devrions être chargés
de ces $27,630,000, montant des dettes provinciales assumées,
je ne prétends pas les charger aux honorables chefs de la
gauche. Ceux-ci, M. l'Oratear, ne se sont jmais rendus
coupables de contracter aucune dette publique en faveur
des provinces. Ils n'ont jamais accordé un dollar à une pro-
vince pour lui permettre de faire face à ses besoins in-
térieurs. Ils n'ont jamais ajouté u 'e province à la COn..
fédération. Chaque arpent de terre, qui a été ajouté au
domaine fédéral, et chaque dollar qui a été accordé aux
provinces, l'ont été par le très-honorable chef du gouverne.
ment actuel et son parti, depuis 1867 jusqu'à présent. Or,
M. l'Orateur, j'ai dit qu'à part les dettes primitives des pro.
vinces, qui existaient en 1867, et que nous avons assumées;
qu'à part ce que nous avons ajouté à la dette fédérale pour
les nouvelles provinces admises dans la Con fédération,
l'augmentation de la dette fédérale, jusqu'à 1885, a été de
$93,048,000. Cette augmentation est représentée par des
chemins de fer, des canaux et des édiflees publics, formant
on tout $142,550,875. De sorte que, si nous coneidérons
l'objet de cette dépense, indépendamment de l'admission des
nouvelles provinces, et du revenu additionnel que nous
avons accordé aux anciennes provinces, il se trouve que
nous avons dépensé pour travaux publ:cs la somme de
$142,550,000.

En sus de l'augmentation de la detto, nous a-ns dépensé
849,501,882, à même le revenu annuel, et nous pouvons
montrer une grande ma.ge un propriétés, posýéJées par le
gouvernement fédéral, en sus de ce qu'il doit.

L'item suivant, M. l'Orateur, dans les comptes publics,
qui a une importance particulière, est le fonds d'amortisse.
ment, et ce fonds a maintenant atteint un chiffre très élevé.
Il s'élevait, l'année dernière, à 81,482,051, et les accumu.
lations se montent à $15,885,100, dont on se sert pour le
rachat d'une partie de la dette publique.

J'arrive maintenant à un autre item considérable des
comptes publics, et je demanderai à la Chambre un peu de
patience, parce que je trouve qu'il y a eu sur cet item un
grand changement d'opinion-non d'opinion publique, mais
d'opinion de parti. Nous avons vu, l'automne dernier,
l'annonce d'une convention du parti libéral, qui devait se
tenir dans la cité de Toronto. Cette convention a eu lieu
et l'organe du parti libéral en a parlé comme d'une réunion
très représentative. En ouvrant le Globe du 16 septembre,
nous trouvons un article de fond ainsi intitulé:

Les jeunes libéraux-Ils se mettent vaillamment à l'SUvre-Les
procédés de la journée-Résolutions adoptées par la convention-L'ho-
norable E. Blake élu président honoraire.

Cet article disat:

Les plus belles espérances de ceux qui ont conçu l'idée d'une conven-
tion de jeunes libéraux des diverses parties de la province, et qui ont,
durant les derniers mois, travaillé à l'organisation du mouvement, ont
été grandement dépassées, hier, lorsqu'on a vu défiler les groupes de
membres, qui se sont présentés à la porte de la salle Shaftesbury, pour
prendre part a la convention. L'obQervateur ne pouvait manquer de
remarquer l'entrain, l'activité des délégués, et leur apparence intelli-
gente. On peut dire, sans offenser aucune autre réunion antérieure,
qu'il n'y avait jamais eu, auparavant, à Toronto, une assemblée péné-
trée d'un sentiment plus canadien S'il y avait b aucoup de vie, il y
avait peu d'emportement, et, pendant que la meilleure humeur et la
courtoisie n'ont cessé de régner on n'a voulu souffrir rien qui tendit à
l'exclusivisme; on n'a pas voulu enfourcher des dadas d enfants, u
B'abandonner à des frivolités d'aucune sorte. Tous ont paru comprendre
qu'ils n'étaient pas ici pour s'amuser simplement comme des enfants,
mais pour discuter modérément et consciencieusement la situation poli-
tique du pays.
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Or, avec une telle appréciation, je crois que les procédés
de cette assemblée méritent la considération du pays, ainsi
que mon attention dans la présente circonstance.

Le jour suivant, le même journal disait :
La convention des jeunes libéraux a continué sa session à 9 heures, ce

matin, avec son président nouvellement élu, M A. F. Mcintyre. Les
délégués se sont montrés panctuels, et l'assistance était plus nombreuse
que le jour précélent.

Le Globe du jour précédent publie les noms d'un grand
nombre des délégués. J'en connais peu parmi eux; mais je
connais le président, n. Mllntyr", et je suis sûr qu'il n'était
pas dispo-é à onfourcher des dadai d'enfants, ou à se livrer
à des frivolités d'aucune sorte, et sa présence à cette con-
vontion signitiait qu'il s'occupait d'affaires sérieuses.

Le Globe du jour suivant s'exprimait comme suit :
La conuvention libérale, qui a clos sa session, mercredi, a été tout ce que

ses meilleurs amis attendaient d'elle. L'asiistance a été considérable
et trés représentative. Les discours ont été exceptionnellement bons.
L'ordre et le tact qui ont été apportés dans les procedés eussent satisfait
les plus exigeants, et l'on a accordé, tout le temps, la liberté de discus-
sion la plus entière. Des motions n'ont été rejetées qu'aprn avoir per-
mis à ceux qui les appuyaient de se faire entendre antant qu'ils le dési.
i-aient. Quelque pro ond que fût le désaccord de ce, tains orateurs avec
le sentiment général de 1 assemblée, ils ont été écoutés avec patience et
courtoisie jusqu'à la fin, et Bi leurs arguments et leurs opinions ont été
accueillis avec une parfaite franchise, l'on n'a pas essayé d'en affaiblir
injustement l'importance.

Rien n'a été plus remarquable que la bonne humeur manifestée tout le
temps; que la bienveillance avec; laquelle les opinions ont été accueil-
lies ; que la franche cordialité avec laquelle on se faisait réciproquement
des concessions; que le programme modéré, judicieux et libéral, qui a
été adopté. Il y a eu peu de détours, ou môme il n'y eu a eu aucun, ni
aucune détermination d'enfourcher des dadas d'enfants.

Vous voyez que, le premier jour, on annonçait que des
dadas d'enfants ne seraient pas enfourchéi, et qu'à la clô.
ture on déclarait que l'on ne s'était pas livré à ce genre
d'amusements.

Le Globe ajoutait
Il n'y a pas ou d'efforts persistants pour faire adopter, à tout hasard,

certaines frivolités d'un caractère particulier, ou personnel· il n'y a
pas en de résolution suggestive, aucun désir apparent de briller. La
convention a été une assemblée tenue sur le pied des affaires.

Dire qu'une clique ou une coterie quelconque s'en est emparée, serait
absurde et contraire aux faits. La convention ne s'est pas fourvoyée,
ou compromise au point d'aller plus loin que la majorité de ses membres
le voulait, et elle S est arrêtée à ce que cette majorité a jugé à propos.
Si une fois ou deux la queue a voulu secouer le chien, le chien a tout
simplement refusé de se laisser secouer, et la queue a alors accepté la
situation et s'est abaissée, si elle ne s'est pas soumise.

Je trouve aussi que les opinions émises par cette conven.
tion ont été endos,éos par le Club national, de Montréal, qui
adressa ce qui suit a cette convention:

Le Club national, de Montréal, vous envoie ses salutations et sou-
haite succès votre mouvement. Que votre programme soit large.
Nos aspirations sont les vôtres. Elles peuvent, aujourd'hui, causer par
leur hardiesse, des alarnies chez plusieurs: mais les idées mûrissent
aussi vite que les hommes, et avec du courage et de l'énergie nous pou-
vons vivre assez longtemps pour moissonner ce que nous semons dans le
champ de la politique. Rt DaNtDuEnix, président.

A cet envoi le président de la convention a répondu:
L'association des jeunes libéraux d'Ontario, réunis en convention,

accepte les saluts fraternels, les bons souhaits et les conseils du Club
national, qui lui sont adressés par télégramme et le maire Beaugrand.
N'ous essayons d'organiser une convention de tout le Canada, quise
tiendrait à Montréal, dans le but de favoriser la cause que vous et nous
avons tant à coeur. Le programme que nous avons adopté est pratique
et progressif, et nos opinions s'accordent beaucoup avec les vôtres. F.
McI-YvE, président.

J'ai lu, M. le président, une entête d'article, qui déclarait
que l'honorable M. Blake, le chef de la gauche, avait été élu
prémident honoraire de cette organisation. Je trouve aussi
que cet honorable monsieur accepta cet honneur, ainsi que
le programme formulé par cette convention, et il saisit
l'occasion d'en parler lors de son célèbre discours de Lon-
don. Dans cette occasion, 'honorable U. Blake a dit:

Je vous remercie, du fond du cœ ir, de votre chaleureuse et cordiale
réception. Je sais qu'elle est bien au-dessus de ce que je mérite; mais•
c'est une nouvelle expression de la bienveillance et de la confiance con-
tinues et illimitées. que m'a témoignées le parti libéral, depuis plusieurs
années, et surtout pendant les jours d'épreuve que nous avons traversés,
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depuis que j'ai accepté le commandement. Permettes-moi de me servir On me permettra à cette occasion de donner quelques
de la première occasion de féliciter les libéraux d'Ontario de l'activité chiffres com eratifà. En 1878 nous avions 5,378 bureauxqu'ils déploient et de leur exprimer particulièrement la joie que me fan p ,
é'prouver leur énergie et leur succès dans la présente organisation des de poste ; en 1885 nous en avions 7,084, soit une augmenta-
jeunes libéraux.-(Applaudissements). Permettez-moi aussi de les re- tion de 1,706. La longueur des routes postales était de
mercier de l'honneur qu'ils m'ont fait en m'élisant président honoraire 38
de leur grande convention, de cette réunion dont j'attends les meilleurs a30 mile en 1878, et en 1885 de mr,461, soit une aug-
résultats. mentation de 11,731. En 1878, le nombre des lettres expe-

diées a été de 44,000,000, et en 1885 elles ont atteint le
L'honorable chef de la gauche a accepté, en cette ocea- chiffre de 68,400,000, soit une augmentation de 24,400,000.

sion, la présidence de.-'organisation, dont les bases furent En 1878, les bureaux de mandats sur la poste étaient au nom.
jetées par cette convention, et il en a aussi accepté le pro- bre de 739, et en 1885 de 885, soit une augmentation de 116.
gramme. En 1878, des mandats-poste ont été émis au montant do

J'étais sous l'impression, M. l'Orateur, qu'il n'y avait 87,140,895, et en 1885 au montant de $10,384,210, soit une
dans tout le Canada qu'une opinion sur le sujet que j'ai augmentation de $3,253,315. L'augmentation des lettres
mantionné. Or, je trouve que l'une dos résolutions de la expédiées a été de 24,400,000 ou de 55.45 pour 100 entre
convention des jeunes libéraux-et je ne m'occupe que de 1878 et 1885,.et, en comparant nos rapports aux rapports
celle qui se rapporte au sujet qui m'occupe présentement- des postes des autres pays, à ceux de la Grande-Bretagne par
se lit comme suit: exemple, je constate que la proportion pour cent de notre

Résolu que cette convention désapprouve le paiement de subventions augmentation a été de beaucoup plus considérable que la
aux législatures provinciales, fait à mime le trésor fédéral, croyant que proportion pour cent de l'augmentation dans les pays plus
ce système de subventions dégénère en extravagances de la part des anciens ; car en 1878, les lettres expéliées dans la Grande-
législatures provinciales, parce qu'elles ont le pouvoir de dépeneer de Bretugne se sont élevées à 1,058,000,000, et en 1885, àl'argent sans avoir la responsabilité d'imposer des taxes; cite le Bye: énie
de subventions, pratiqué en Canada, fait percevoir, au moyen de la taxa- 1 300,000,000, indiquant une augmentaiion de 302,000,000,
tion indirecte, la plus grande partie du revenu, tandis que la taxe ou 28.54 pour 100 contre notre augmentation de 55.45 pour
directe serait plus juste et plus économique. En conséquence, il est10,dsotquntragm ttin tentpsuel
résolu que cette convention donne son approbation à tel changement 100, de sorte que notre augmentation atteint presque le

qui pourrait dtre apporté dans l'Acte de l'Amérique Britannique du double de celle de la Grande-Bretagne.
Nord, et qui prescrirait que chaque province de la confédération pour- L'augmentation des recettes et des dépenses peut être
voira à son propre revenu, aussi bien qu'elle le dépensera. comparée également. En 1878, nos recettes se sont élevées

Voilà une proposition si importante que j'ai cru qu'il à $1,207,790, et en 1885 elles se sont élevées à 81,841,372, soit
était à propos d'attirer l'attention do la Chambre sur ce une augmentation de 52.46 pour 100. En 1878, nos dépenses
sujet, pendant que je suis à passer en revue les comptes se sont élevées $1,724,938, et en 1885 elles ont atteint le
publics. Nous payons maintenant, aux diverses provinces, cbiffre de 82,448,315, une augmentation de 876 3,377, ou 41.25
environ 64,000,000 par année. Or, le programme adoptée pour 100. Ainsi nos recettes provenant des postes ont
par le parti libéral, messieurs, et accepté par le chef de la augmenié de 52 pour 100 depuis 1878, tandis que nos
gauche, déclare qu'il n'est pas sage, qu'il est injuste de con dépenses n'ont augmenté que de 44.25 pour 100. Une com-
tinuer le paiement de ces subventions, et que les législatures paraison analogue pourrait être établie entre 1874 et 1878.
provinciales devraient être forcées de recourir à la taxe De 1871 à 1878, les recettes n'ont augmenté que de 5.94 pour
directe pour se procurer le revenu dont elles ont besoin, 100, tandis que les dépenses ont augmenté de 24.34kpour
afin qu'elles apprennent à économiser. Je suis sûr que ce 100, de sorte que bien qu'entre 1874 et 1878, les dépenses
programme serait un grand soulagementpour les honorables aient accusé une augmentation pour cent beaucoup plus
membres de la gauche, si jamais ils remontaient au pouvoir. considérable que les recettes, l'augmentation des recettes de
L'honorable député de Huron-Sud (sir Richard Cartwright), 1878 à 1885 a plus que contrebalanc l'augmentation des

trouverait que ce programme allégerait considérablement dépenses.
ses estimations, s'il pouvait faire adopter par le pays cet L'augmentation du trafic sur nos chemins de fer et canaux
article du programme du parti libéral, et retrancher de ses a aussi exigé une dépense considérable qui a pour effet
estimations les 84,000,000 que nous payons actuellement en d'augmenter de beaucoup le volume des estimations sans
subventions. Mais jusqu'à ce que ce temps arrive, et jusqu'à affecter du tout la taxation du pays. On me permettra
ce que l'honorable député puisse persuader le pays d'ac. sans doute de parler plus tard de l'augmentation du trafic,
cepter cette doctrine de recourir à la taxe directe pour les mais je dis que les dépenses considérables que nous sommes
fins locales, nous serons tenus de pourvoir, dhns nos estima- obligés de faire pour l'exploitation du chemin de fer Inter-
tions, aux subventions provinciales, conformément à l'Acte colonial et dq nos canaux ont ou pour effet d'augmenter le
de l'Amérique Britannique du Nord, el nous y serons tenus, volume dos dépenses indiquées dans les comptes publics
je crois, longtemps encore. Conséquemment, M. l'Orateur, sans augmenter du tout la taxation du pays. Et cependant
je n'ai pas été influencé en ce qui concerne cette question, on a tenté ao :mettre les gens sous l'impression que toute
parce que dans les estimations pour 1886-87 j'ai pourvu aux cette augmentation du volume des dépenses est une aug-
paiements des subventions aux législatures locales. Passons meutation de la taxation. J'ai démontré que les recettes
maintenant aux dépenses pour travaux publics imputables provenant de source toute autre que celle de la taxation,
au revenu; elles s'élèvent à $2,302,362, et je suis.certain que ont augmenté considérablement depuis 1878, s'élevant de
les honorables députés qui ont vu les travaux exécutés par $4,000,000 à sept à huit millions. Si demain nous prenions
ce département savent que. nous avons eu la valeur de notre possession de toutes les lignes de télégraphe du pays et si
ai-gent, et que les besoins du pays requéraient l'exécutiotd de nous nous mettions à expédier les dépêches à des taux moins
ces travaux. Le ministère des postes a depuis quelques éle és que ceux qui sont actuellement exigés, le volume de
années.augmenté les dépenses imputables au revenu. En nos comptes serait considérablement augmenté, tandis que
ouvrant le Nord-Ouest à la colonisation il a été nécessaire le peuple y gagnerait peut-être et que la taxation en serait
de donner des communications postales à de vastes régions par conséquent diminuée d'autant, vu la réduction du taux
qui rapportent peu de revenus au département; mais nonobs. des dépêches.
tant le fait que nous avons été obligés de faire des dépenses Dans ce cas comme dans les autres, le volume des
extraordinaires pour établir ces communications, les recettes dépenses publiques pourrait être considérablement augmenté,
du département des postes peuvent être comparées très et pourrait avec autant d'à propos être dénaturé pour démon-
avantageusement avec celles des années précédentes. En tror qu'il y aurait une augmentation énorme de .la taxe
1884, il y a eu une diminution do.revenu qui a été.compensée imposée au.public,. bien qu'en réalité.il y eut diminution.
par la recette de 1885, et jusqu'à présent il -semblo y avoir On a parlé beaucoup sur les hustings de notre position en
une augmentation analogue pour l'année courante. 1867, et je me rappelle l'accusation qu'on a portée aveo tant
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de psrsistance contre nous au snjet de l'au gmentation deros
dépenses de 1807 à 18s. En il ne sic i ne !ri t-
être pas i-res do propos de retourner en arrière jc n
18t7 et de faire quelques comparaisons entre les dépr -
de cette année, s'élevant à environ 8 13,001,000, et les dépen-
ses de 1885, atin de voir où se trouvent les grandes ua-
montations et de quelle façon nous avons mérité,-si nous
l'avons mérité-l'accusation d'avoir indûment augmenté les
dépenses.

J'ai démontré que les recettes provenant des chemins de
fer, travaux publics, bureaux de poste et autres services,
dont aucune n'augmente la taxation plus que ne le feraient
le dépenses sur les lignes télégraphiques, ont presque doublé
depuis 1878, tandis qu'elles ont été presque quadruplées
depuis 1867. En 1867, les recettes étaient do $1,987,240,et
en 1885 elles étaient de $7,869,819, montrant une augmenta-
tion de $5,818,842 sur les recettes, et les dépenses ont aug-
menté dans la même proportion. Or, je crois que les
augmentations nécessitées par les besoins do ces divers ser-
vices, devraient en toute justice être retranchées de ces
comptes avant que d'instituer une comparaison. J'ai démon
tré que les honorables membres de l'opposition sont tout7
aussi responsables de l'augmentation de la dette publique
que les membres de la droite, et dans tous les ca4, s'ils ne le
sont pas, j'ai démontté que nous avons en propriétés la
pleine valeur des dépenses que nous avons faites, et qu'en
conséquence, l'intérêt sur la dette devrait aussi être éliminé
avant que de faire la comparaison.

Puis il y a l'augmentation des subventions aux gouver-
nements locaux. Nous avons annexé de nouvelles pro-
vinces; nous avons augmenté les subventions que nous
avons payées, et je ne crois pas que cette augmentation, du
moins, puisse nous être imputée. Nous avons augmenté
notre territoire et nous avons été forcés de faire de nou-
volles dépenses qui ne se trouvent pas dans les comptes de
1867. Je veux parler des dépenses du Nord-Ouest. .Or, mi
nous déduisons des comptes publics, toutes les dépenses dont
j'ai parlé, il nous reste les augmentations dans le fonction-
nement ordinaire du gouvernement, dont les honorables
députés ont le droit de se plaindre, si elles ont été trop con-
sidérables depuis 1867. Prenons d'abord le chiffre brut de
l'intérêt, et si nous en excluons les recettes, il y a de 1867-
68 à 1885 une augmentation, en dehors du service d'admi-
nistral'on, de 81,l17,914. Sur les travaux publics, de cons-
truction et de réparations, il y a une augmentation de
82,4.-3,00, et comme je l'ai dit nous avons des proptiétés
qui repré entent cette augmentation, de sorte que cela peut
être retranché. L'augmentation sur l'exploitation des che-
mins de fer et canaux n'est pas imputable à la taxation, et
s'élève à 83,810,745. L'augmentation pour le.service des
postes est de 81,81,513; subventions aux nouvelles pro.
vinces 81,205,30 ; augmentation du fonds d'amortissement,
de l'escompte et du change, est do $1,-07,963 ; sur l'immi-
gration et la quarantaine et sur les services relatifs auc
territoires du Nord-Ouest, 8717,836. La protection et l'amé-
lioration de nos pêcheries et le paiement de la prime aux
pêcheurs e t un nouvenu service qui, je suppose, sera très
généralement appi-puvé ptr la Chambre, et pour ce service
l'augmentation est de 8$.;0,000. Puis il y a les services qui
sont entièrement neufs; la police à cheval, les terres
fédérales, les sauvages du Nord-Ouest et de la Colombie
anglaise, et le gouvernement du Nord-Ouest, qui s'élèvent à
82,331,929. Pais, il y a un article de 81,791,851, pour les
troubles du Nord Ouest, dans les comptes de 1885. En
déduisant eo art-icles s1,éciaux. ces augmentations spéciales
des comptes de l8s5, nous 5vons laisîé le gouvernement
civil, la jé.;ilation. l'administ ration do lu justice, l'entretien
des pénitenciers, la perception de la douanà depuis Haliiax
juqu'à Victoriai, la perception de 'accie, la milice et la
défense du pays, l'entretien des phares, bouées, alarmes à
broutilard, hôpitaux de marine, marins naufragés, inspec-
tion des Lssuranceà et des bateaux à vapeur, pensions,
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services de la dette publique, et divers services au sujet
desquels nous pourrions établir une comparaison avec 1867;
et on faisant cotte comparaison, il faut se rappeler que nous
g1ouvernons, que nons légiférons, que nous administrons la
justice pour un pays dix fois plus vaste qu'il n'était en 1867,
que nous percevons on fait de douane, un revenu de vingt
millions au lieu do huit millions, six millions de l'accise au
lieu de trois millions, et que tous les autres services ont
augmenté en proportion; et cependant les chiffres n'accusent
qu'une augmentation de dépense d'un peu plus de deux
millions de dollars pendint dix-huit ans.

Si vous prenez le chiffre total des dépenses de 1884-85,
soit $35,037,060, et si vous en déduisez l'augmentation sur
les services spéciaux que j'ai mentionnés comme devant être
retranchés, soit 819,469,658, il vous reste $15,567,402,
déduisez de cela les dépenses de 1867-68, $13,486,092, et vous
avez, pour une période de dix-huit ans, une augmentation
de $2,081,310 seulement sur tous les services que j'ai men-
tionnés. Je dis qu'en tenant compte des changements
survenus dans le pays, en tenant compte de l'étendue du
territoire, de l'augmentation des affaires que nous avons
faites, il n'y a pas un pays au monde où il y ait eu si peu
u'augmentation dans toutes ses dépenses relatives au gouver-
nement civil que dans la Confédération canadienne. Aux
Etats Unis nous constatons que les dépenses en 1867 étaient
de 851,110,224,-à part l'armée, la marine, les pensions, la
guerre, les sauvages et l'intérêt. En 1885, elles s'élevaient
à 887,494,000, soit une augmentation de $36,000,000, sans
qu'il y ait en dans ce pays une augmentation de territoire
pouvant être comparée à la nôtre. De sorte que, comme je
l'ai dit, il n'y a peut-être pas dans l'histoire du monde, un
seul exemple d'un pays qui ait augmenté ses opérations
aussi considérablement, qui ait autant augmenté lut respou-
sabilités et les devoirs du gouvernement, en augmentant ses
dépenses aussi peu, que la Confédération canadienne. Je
pourrais examiner n'importe lequel des services dont j'ai
parlé et démontrer quelle augmentation énorme il y a eu
dans chaque département. On me permettra peut-être de
rotenir.la Chambre pendant quelques instants pour parler
du service des phares et des côtes, et pour démontrer quelle
augmentation énorme a eu lieu dans ce service, comme
exemple de l'augmentation qui a ou lieu dans chaque dépar-
tement du service public. En 1867, le député de Northum.
borland (M. Mitchell) s'est chargé du service des phares
et des bouées du Dominion et des phares existants dans la
Confédération. Le nombre des phares était alors de 227 ; il
y avait deux alarmes à brouillard, et la dépense était de
$174,982. L'honorable député comprit l'importance de ce
service et, avec cette vigueur d'intelligence et cette énergie
qui le distingue si haut.ement en cette Chambre et en dehors,
il s'oucupa do l'amélioration de ce service, et je suis certain

iqu'il n'aurait pu employer ses talents à une ouvre plus
méritoire que celle qui avait pour but de faciliter et d'amé-
liorer la navigation du pays et de trouver les moyens propres
à rendre la vie et la propriété moins exposées qu'elle ne
l'étaient en 1867 lorsqu'il se chargea de ce département.
Lorsqu'il quitta ce département en 1873-74, il avait porté à
384 le nombre des phares et à dix-huit celui des alarmes à
brouillard-une augmentation de 157 phares pendant le
temps relativement court durant lequel il a administré ce
département.

L'honorable député a en des successeurs dans les per-
sonnes de sir Albert Smith et de l'honorable M. Pope, et
lorsque ces messieurs ont abandonné ce département le
nombre des phares s'élevait à 553. Lorsque je suis entré
au départenent je supposais, vu l'augmentation considéra b!e,
qu'il n'y avait pas besoin de nouvelles augmentations, mais
les nouveaux services, l'établissement du pays, et l'augmen-
tation du commerce maritime dans toutes les parties du pays,
exigeaient de nouvelles améliorations. Lorsque j'ai quitté
le département, il y a quelques mois, le nombre des phares
s'élevait à 617 et les dépenses. à 8530,446. Cette dépenso,

410



DÉBATS DES COMMUNES.
M. l'Orateur, comprenait la construction des phares pendant
l'année, elle comprenait l'entrafen de 617 phares alors en
opération, tout le service des ,)nées, avec le service des
côtes en sus, et l'entretien des signaux d'alarme, dont le
nombre avait été considérablement augmenté dans toutes les
parties du pays.

Je mentionne ce fait tout simplement pour faire voir
l'importance des divers services auxquels nous sommes
tenus de pourvoir dans le gouvernement du pays. Nonobs-
tant le fait que le service a augmenté dans des proportions
considérables, j'ai démontré à la Chambre qu'en dix-huit ans,
en comparant 1867 à 1885, il y a ou une augmentation
excédant un peu deux millions de dollars. C'est là un résultat,
dis-je, qui n'a pas de précédent dans l'histoire d'aucun autre
pays du monde, et j'ai l'espoir que pendant les dix-huit
années qui vont suivre nous ne serons pas même appelés à
faire une augmentation considérable dans les dépenses ordi-
naires du gouvernement, vu que nous n'agrandirons pas
notre territoire et que nous n'annexerons pas autant de
nouvelles provinces que nous l'avons fait jusqu'à présent.

A six heures l'Orateur lève la séance.

Séance du soir.

tant qui sera requis pour couvrir la subvention de $119,000,
non couverte par les estimations et $47 1,000, intérêt sur le
stock à 5 pour 100 qui a été converti en 4 pour 100 et dont
sir Leonard n'a calculé que la moitié de l'intérêt lorsqu'il a
fait ses estimations.

Il y a eu aussi une nouvelle augmentation au fonds d'a-
mortissement, augmentation qui n'avait pas été estimée ;
c'est le paiement d'une année sur la réduction de l'emprunt.
Ceux qui ont étudié attentivement les comptes publics de
cette année-là, verront que sir Leonard Tilley n'a pas fait
d'estimation pour le fonds d'amortissement pour l'emprunt
qu'il a converti de 5 pour 100 en 4 pour 100 ; je suppose
que son intention était d'émettre un nouvel emprunt et de
l'émettre sans fonds d'amortissement. L'emprunt a été con-
verti aux mêmes conditions, en ce qui concerne le fonds
d'amortissement, et il nous faudra faire des dispositions au
sujet de ces S A70,000.

Les autres dépenses ordinaires au compte des travaux
publics, des bureaux de poste, des phares, des côtes, de la
milice, du cons électoral et autres services imputés sur le
fonds consolidé, s'élèveront à $1,500,000, soit une somme
totale d'environ $2,700,000 à ajouter aux dépenses ordinaires.

M. LANDERKIN: Quel montant faudra-t-il pour l'ap-
li d él 1 ?

M. McLELAN: Lorsque la séance a été levée à six heures, P t V U v
je parlais des dépenses telles qu'indiquées dans les comptes M. MoLELAN: Nous pourrons, plus tard, estimer ce
de 185. Sans revenir sur cette question, qu'il me soit montant d'une façon plus certaine. Ces sommes font voir
permis de m'étendre un peu sur les comptes de 1885-86. que, pendant l'année, il faudra faire un paiement estimé à
Jusqu'à présent l'année courante a été marquée par divers près de $38,500,000, dont il restera $85,000,000 représentant
éléments qui ont au pour effet de troubler le commerce et le les dépenses ordinaires au sujet desquelles nous devrons
revenu. Au commencement de l'année nous avons en les faire des dispositions, si nous déduisons ce que nous
1roubles du Nord-Ouest, nous avons ou l'effet do l'anticipa- nous attendons à payer et ceque nousavonsdans cetteestim,-
tion du revenu qui avait ou lieu en ce qui concerne l'accise, tion pour les dépenses du Nord-Ouest, c'est-à-direS3,500,000.
nous avons eu les perturbations qui ont été causées dans le Cette estimation est faite, d'après ce que nous avons reçu
commerce par l'épidémie de la petite vérole à Montréal, jusqu'aujourd'hui ; les recettes, sous leurs chefs respectifel,
laquelle épidémie a troublé considérablement et pendant une seront comme suit: Nous avons reçu jusqu'à hier 8 14,499,664
période assez longue, le commerce de cette grande métro- de douanes. D'après nos estimations nous recevrons suffi-
polo commerciale. Toutes ces choses ont produit leur effet samment pour former un montant de $19,500,000. L'accise
sur le commerce du payi et sur les recettes qui en prove- nous a donné 85,i 7l,000 et nous espérons en recevoir
naient. Au moment actuel, M. l'Orateur, notre position est 86,250,000. Nous nous attendons à ce que les autres sources
assez bonne. En retranchant et en mettant de côté les de revenu, les bureaux de poste, les chemins de fer, etc.,
dépenses du Nord-Ouest, nous avions jusqu'au 20 mars, date nous rapportentpour l'année, $7,800,000. Toutes ces sommes,
à laquelle le rapport a été fait, une dépense totale de en les déduisant du montant que nous avons estimé pour les
825,958,481. Sur ce chiffre, 82,502,936 ont été imputées aux dépenses, laisseront, pour les opérations de l'année, un dé-
dépenses de la guerre, laissant une dépense ordinaire de ficit de $1,450,000. Ce déficit, comme je l'ai dit en com-
823,455,545. Les recettes de toute provenance jusqu'à la mençant, devrait être divisé entre les deux années de 1885
même date ont été de $24,034,060, soit un surplus, jusqu'à et 18b6, en tant qu'une partie du revenu dû par l'année ac-
présent, ou jusqu'au 20 mars, de 8574,5 15. Ceci est assez tuelle, est anticipé et a été mis au crédit de 1885.
encourageant, mais nous avons eu à faire face à une dépense Au sujet des estimations soumises à la Chambre pour
considérable, -pendant l'année, sous forme d'intérêt et d'au- 1886-87, je désire dire que, en tant que la chose m'a été pos-
tres articles, et je crains que cela aura pour effet d'amener sible, j'ai fait l'estimation au complet pour les dépenses de
à la fin de l'année une balance qui ne sera pas aussi avan- chaque service auquel nous sommes appelés à'répondre,
tageuse. à l'exception, peut-être, des travaux publics, et il y a tant

En examinant les dépenses de 1885.86, on constate que de réclamations, tant de demandes, appuyées apparemment
le montant détaillé des subsides durant la dernière session sur de bonnes raisons, faites à ce département, que jusqu'à
au compte du fonds consolidé, s'élève à 835,275,000. En ce que la Chambre soit prorogée, il sera presque impossible
déduisant de cette.somme 82,300,000, estimation des dépen- de dire ce qu'il faudra voter pour ce service. Mon hono-
ses relatives àl'insurrection du Nord-Ouest, on a une dépense rable collègue, le ministre des travaux publics, désire tant
ordinaire de $32,975,000. il faut ajouter à cela $730,000 répondre aux voux de tous les représentants du peuple,
pour l'intérêt sur la dette publique. Le montant inclus qu'il est difficile de dire quand toutes ses demandes de
dans les estimations de 1685 86 pour les nouveaux emprunts crédits seront reçues.
et autres dettes est de $?,250,000, dont $1,180,000 pour des Prenant les différents articles en dé'ail, j'ai quelques
nouveaux emprunts représentant un capital de 847,000,000, observations à faire. La principale augmentation figure au
duquel il faut déduire le montant de l'emprunt consolidé de compte de la dette publiqué. L'augmentation de l'intérêt
$31,371,000 à 5 pour 100. Ceci laisse un montant de 815,- sur la dette publique est estimée à $118,636, et provient
62ï,00 pour les nouveaux emprunts. A près que l'emprunt principalement du fait que les dépôts dans les caisses d'épar-
à 5 pour 100 eut été converti en 4 pour 100, il a été emprunté gnes ont augmenté. Dans le cours de l'année dernière, il
$19,446,666, et il y aeuun emprunt temporaire de $5,835,000 y a eu beaucoup de discussion dans les journaux au sujet
et une augmentation de 84,442,03 dans les dépôts des cais- du taux d'intérêt que le gouvernement devait payer à ceux
ses d'épargnes. On verra ainsi que la somme do14,125,000 qui font des dépôts dans les caisses d'épargnes, et il semble
a été empruntée en sus de ce qui était couvert par les esti- que cette question devient de plus en plus importante, et je
mations. L'intérêt sur ce montant sera ce $565,000, mon- pense que l'honorable monsieur de la gauche est d'opinion
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que nous devrions réduire lo taux de l'intérêt sur les dépôts tion do faire dans les différents départements. Nous avons
laits dans les caisses d'épargnes. pratiqué toute l'économie qu'il a été en notro pouvoir de

Le gouveinement, après avoir étudié cette question, n'est ratiquer afin do réduiro ces dépenses autant que possible.
pas arrii é à cette conclusion. No'îs croyons qu'il est de Jai dit on commeant que nous avions fait pour oes diffé-
l'intéi êý du pays en général que l'on encourage la classe rents services d'amples estimations qui, ordinairement, sont
moyenne, la classe ouvriòro, à pratiquer l'économie et à faire présentées à la Chambre comme estimations supplémen.
des épargnes autant que possible, et, pour cotte raison, il taires et qui comprennent des montants plus élevés que ceux
nous répugne de réduire le taux de l'intérêt, et nous croyons qui figurent dans les premières estimations.
qu'ii serait injuste envers cette classede iédniro ce que nous Lecrédit affectéaux affaires des sauvages estportéâ $170,-
payons aujur d'hui à ceux qui font des dépôts dans les cais- 539, et j'espère que ce montant sera amplement suffisant pour
ses d'épargnes. Nous avons examiné la pratique suivie répondre à tous les besoins de ce service. Le crédit affecté
dans d'autres pays. Nous voyons qu'en Angleterre le gou- à la police A cheval est aussi augmenté. Il n'y a pas d'aug-
vernement paie un intérêt plus élevé que celui que paient mentation considérable dans le cré lit de la perception du
los banques commerciales du pays. Nous voyons que dans revenu. On remarquera qu'il y a une réduction de 810,000
différents Etats-les Etats do New-York, du Maine et du dans le crélit affecté au fonds de retraite. Celaprovientdu
Massachussetts-l'on paie à pour 100; et, prenant toutes ces fait que ce service a été surestimé l'année dernière. C'est
choses en considération, et considérant surtout le fait qu'il un article qui, d'après moi, doit être expliqué à la Chambre
est opport un d'encourager les classes ouvrières à pratiquer et au pays, car je constate que l'on Sest grandement mépris
l'économie, à adopter des habitudes d'économie, nous avons sur l'opération de l'acte concernant le fonds de retraite.
refu,é de présenter au parlement une pioposition à l'efflt'e Les honorables députés qui examinent les comptes publies
iéduire le taux de l'intéêit dans les caisses d'épargnes; et voient que nous retirons peut-être 850,000 du fonds de
cela, surtout, quand nous payons sur l'argent emprunté à retraite ; ils voient que les dépenses qu'il entraîne, s'élèvent,
l'étranger, pour une partie contidérable de la dette publique disonsà 8200,000, et ils supposent, naturellement, que le
du pays, un taux plus élevé que celui que nous payons à tonds de retraite est un impôt sur le pays de $150,000 par
ceux qui font des dépôts dans les caisses d'épargnes. année. J'ai présenté à la Chambre, à l'ouverture du parle-

J'ai fiait piépalé un état faisant connaître les taux d'inté. ment, un exposé de l'opération de l'acte durant l'année der-
èt que nous payons sur les emprunts que nous avons faits nière, lequel démontre qu'en prenant les pensions accordées

depuis 1c74, et, bien que le taux nominal soit de 4 pour pour l'année 1885, il y a ou une épargne de 85,691 ; c'est-à-
100, cependant, si nous tenons compte de ce que prélèvent dire, l'allocation pour le fonds de retraite s'élevait à $18,860,
les agents de Londres et de l'escompte fait sur ces emprunts, les gratifications à différentes personnes, à $2,568, et les
il semble que nous payons réellement, sur l'argent que nous nouvelles pensions annuelles, à 8t5,163, soit un total de
uvons obtenu en Angleterre et à l'étranger, un taux d'iné èt $36692, tandis que les appointements que recevaient aupa-
plus élevé que celui que nous payons à ceux qui font des vaut les personnes mscs à la retraite, s'élevaient à 842,384,
dép,ôs dans nos caisses d'épargnes. En prenant les diffé- soit une épargne de 85,691 réalisé par l'opération de l'acte.
rent- emprunts, de 1874 à 1885, je vois que nous avons Mais l'année prochainoetdans les autres comptes, les détails
emprunté 81 ?4,796,598. Sur cette somme, il y a eu un de cet exposé ne se,-ont pas publiés, et, comme je l'ai dit,
escompte de $5,965,040 ; j'en ai parlé au commencement do tout ce qu'une personne pourra voir on examinant les op-
mon discours. Ainsi, nous avons emprunté S!24,000.000 et rations de l'acte, sora que nous recevons du service civil,
nous payons intéi êt-sur cette somme, et, un jour on l'autre, disons $50,000 et que nous y versons-8200,000, cest-à-dire,
il nous faudra payer le capital; mais nous n'avons pas reçu que nous sommei on perte de 8150,000. Or, il n'en a pas
tout ce montant, nous avons reçu à peu près 86 000,000 de été ainsi depuis l'adoption de l'acte jusqu'aujourd'hui.
moins; de sorte que l'intérêt annuel sur le montant brut de Si vous examinez toutes les nominations qui ont étéfaites
ces emprunts est de 84,991,863. Puis, si vous prenez la à des appointements inférieurs et que vous vous assuriez du
moitié d'un pour 100 ajoutée comme commission pour payer nombre de vacances créées par suite do la mise à la retraite
l'intéi êt, cela poite le montant total, par onréo, de l'intérêt, de personnes dont les emplois sont encore vacants, vous
à S5,016,823, et en calculant tout, on vo:t que le taux payé verrez que l'application (le cet acte a épargné beaucoup
par le gouvernemeat sur ces emprunts e-t près de 4½ pour d'argent au pays. En 1880, le département des finances
100. Or, les rapports des opérations des caisses d'épargnes lit un relevé de tout le service ct prépara un tableau mon-
des bu-eaux de poste démontrent que le taux, y compris trant les départements où des épargnes avaient été réalisées
l'intér êt et les dépenses, est de 4e pour 100. On a préparé et les départements où te pays avait subi des pertes par
un état des montants déposés dans les caisses d'épargnes suite des opérations de l'acte. Le département des finances
sous la surveillance du département des finances, lequel état montrait une épargne de $48,548.13; le département de
démontre que les dépenses et l'inté êt s'élèvent à 4.22 pour l'agriculture, $18,000; le département du revenu de l'inté-
10 Ut; la moyenne des deux taux est de 4.16, ou ,'A d'un rieur,$12,570; le département destravaux publies, 821,000;
pour 100 de moins que ce qui est payé aux pi èteu s étran- marineet pècheries,830,000; département du secrétaire
gel s. Le gouvernement pense qu'il n'est pas raisonnable, d'Etat,$ 482; département de l'intérieur, 86,893; douanes,
lorsque nous payons ce taux d'intérét à l'étranger, do ne $117,398. Au département des chemins -de fer et canaux,
pas le payer aussi aux classes ouvrières de notre propre il y avait cu, jusquà cette époque, une perte de 823,025;
pays et les encourager, ainsi, comme je l'ai déjà dit, à adop milice et d!ense, 83,725; postes, 86,000, soit une épargne
ter des habitudes d'économie et à épargner quelque chose brute de 6j60,183; en déduisant les pertes subies dans les
pour les mauvais jours. On a soulevé la question de savoir trois départements, vous avez encore une égargne de
si le montant reçu d'un déposant quelconque ne peut pas 8317,32ô produite jusqu'à cette époque par l'opération de
être îéduit-et certains changements seront probablement l'acte du fends de retraite. Dans mon département, j'ai
proposés-car, autrement, nous avons l'intention de laisser fait continuer le travail jusqu'aujourd'hui, et je vois que
les choses dans l'état (,ù elles sont. pour le service intérieur seulement, les opérations montrent

Le fonds d'amortissement accuse une augmentation de encore un résultat favorable au pays;'il y a eu une épargne
8504,407; ce montant provient principalement du rétablis- de plus de 8 10,000, et l'application continue de cet acte fera
sement du fonds d'amortissement destiné à la réduction de I réaliser une épargne considérable au paya en général.
l'emprunt de 4 pour 100 qui a été négocié l'année dernière. Maintenant, M l'Orateur j'arrive aux autres épargnes que

Il n'est pas técessaire d'ennuyer la Chambre en lui fai- je me propose de réaliser cette année, mais il n est pas
sant connaître tous les détails relatifs aux petites é éductions nécessaire que j'ennuie la Chambre en les faisant toutes con-
qui ont été faites dans le service public ou que l'on a l'inten. naître. L'ensemble de mes estimations est devant la Cham-
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bre; il démontre que ces estimations s'élèvent à $33 124,550.
Je traiterai maintenant l'autre côté de la question, l'esti-
mation des recettes pour les années 1886-87. Je n'ai pas
l'intention, je -ne crois pas que la chose soit nécessaire, de
fairo do très grands changements au tarif pour réaliser cette
bomme, et pour réserver un certain montant afin de répondre
au déficit causé par la crise commerciale et par les troubles
que nous avons eus au Nord-Ouest dans le cours de l'année
dernière. Mes principaux changements consisteront à chan-
ger des droits ad valorem en droits spécifiques lorsque je croi-
rai possible ou opportun de le flaire. Pendant les deux der-
nières années, le prix des produits du pays a beaucoup
diminué; mais, vu la crise qui existe dans d'autres pays-
crise plus grande, je dois le dire, que celle qui existe dans
notre pays, on a fait un sacrifice considérablo de marchan-
dises dans ces pays étrangers, et il s'est élevé beaucoup de
difficultés à la douane avant d'arriver à faire des estimations
raisonnables pour l'entrée. Avec des droits epécifiques,
cotto difficulté sera tranchée en grande partie; et, dans plu.
sieurs cas je proposerai à la Chambre des changements dans
ce sens, afin de vaincre cette difficulté et de décourager un
peu les étrangers d'exporter des articles avec de fausses
factures.

Les changements que je me propose de faire autres que
ceux-là porteront sur des articles que l'on peut, je crois,
raisonnablement regarder comme des articles de luxe pour
les classes moyennes de la société, mais ils n'affecteront
pas les ouvriers, et partant, n'encourageront pas beaucoup
les honorables messieurs de la gauche à crier que nous
accablons le pauvre sous le fardeau des im[ôts. - Je ferai
connaître à la Chambre les changements que je me propose
de faire, avec son assentiment; et quand nous serons réunis
en comité, ce sera peut-être le meilleur temps do donner
des renseignements détaillés au sujet dos différents articles:

Amandes, dans la coque, un droit spécifique de cinq centins par livre.
Amandes, dépouillées de leurs coques, et noix de toutes espèces, non

spécifiées ailleurs, un droit spécifique de trois centins par livre.
Poudre à pâtisserie, un droit spécifique de six centins par livre.
Boites, vit ines et bureaux à écrire, de fantaisie et ornementés, et

ouvrages de fantaisie en os, écaille, corne et ivoira; aussi, poupées et
jouets de toutes espèc:s et matières. Ornements en albâtre, terra eutta
ou en composition, statuettes, verroteries, trente pour 100 ad valorem.

On peut appeler articles de luxe les articles que j'ai
énumérés, et cependant ils sont restés sur notre tarif*à une
proportion pour cent moins élevée que plusieurs autres
articles qui sont d'un usage plus général, et je demanderai à
la Chambre d'augmenter le droit sur cette espèce d'articles.

Boulons, écrous, rondelles et rivets de fer ou d'acier, un droit spéci-
fique de un centin par livre, et 15 pour 100 ad valorem.

Bleu pour buanderies, de toutes espèces, 25 pour 100 ad valorem.
Cidre, un droit spécifique de dix centinB par gallon impérial.

Cet article payait auparavant un droit de 20 pour 100, ce
qui formait environ trois centins par gallon.

Cordage de manille et de grosseur de toute espèce, un droit spécifique
de un centin et un quart par livre, et 10 pour 100 ad valorem.

Noix de coco desséchée, sucrée ou non, un droit spécifique de six cen-
tins par livre.

Plumes, d'autruche et de vautour, non préparées, 20 pour 100 ad
valorem.

Plumes, d'autruche et de vautour, préparées, 20 pour 100 ad valorem.
Fruits secs, savoir:-Raisins, un droit spécifique de un centin par

livre, et 10 pour 100 ad valorem.
Fruits secs, savoir:-Raisins de Corinthe, dates, figues, prunes, et tout

autre fruit sec non spécifié ailleura, un droit spécifique de un contin par
livre.

Fruits verts, savoir :-Mfûresgroseilles, framboises et fraises, un droit
spécifique de quatre centins par livre, le poids du colis devant être inclus
dsns le poids imposable.

Paches, un •droit spécifique de un centin par livre, le poids du colis
devant être inclus dans le poids imposable.

Guingans, cordes, millerets, bordures, lorsque importés par des cha-
peliers pour usage dans leurs fabriques, 15 pour 100 ad valorem.

Tuyaux de fonte pour gaz, eau et drainage, 30 pour 100 ad valorem.
Gants et mitaines de toute espèce, 30 pour 100 advalorem.
Tissus de crin de toute espèce, 30 pour 100 ad valorem.
Harnais et sellerie de toute description, et parties d'iéeux, 30 pour 100

ad valorem.
Dentelles, millerets, franges, broderies, cordes ou glands et embraces,

aussi milerets, chatues ou cordes de crin, 80 pour 100 ad valorem.

Tuyaux de plomb, et plomb de chasse, un droit spécifique de un centin
et un quart par livre.

Oleomargarine, butyrine ou autres substituts du beurre, un droit spé-
cifique de dix centins par livre.

Nous nous proposons aussi d'imposer un droit d'accise de
8 contins par livre sur cet article fabriqué au Canada.

Toile de coton imprimée ou teinte, non spécifiée ailleurs, 27J pour 100
ad valorem.

Spiritueux et alcools qui n'ont pas été sucrés ou mélangés à d'autres
articles de manière que leur degré de force ne puisse Ôtre constaté au
moyen de l'hydromètre de Sykes, pour chaque gallon impérial de la
force de preuve, d'après tel bydromètre, et ainsi dans la même propor-
tion, pour toute force plus grande ou moindre que la force de preuve, et
pour toute quantité plus grande ou moindre qu'un gallon, savoir : geniè-
vre, rhum, whisky, alcool ou esprit de vin, et spiritueux de quelque
nom que ce soit, non énumérés, mélangés et sucrés, un droit spécifique
de SL.75 par gallon impérial.

Genièvre, old Tom, un droit spécifique de $1.90 par gallon impérial.

Cet article avait été laissé à 1'.321 l'année dernière.
Spiritueux et alcols mélangbs à d'autres ingrédients, et bière, qui

tombent par là sous la dénomination de médicaments brevetés, teintures,
essences, extraits ou sous toute autre dénomination, y compris les élixirs
et lës extraits fluides pharmaceutiques, en f ût ou en bouteille, non spé.
cifiés ailleurs, seront néanmoins considérés comme spiritueux ou alcools
et frappés de droits comme tels, un droit spécifique de $2 par gallon
impérial, et 30 pour 100 ad valorem

En ce qui concerne les liqueurs, l'augmentation a porté
sur le Old Tom; ce qui explique, d'ailleurs, les résolutions
de l'année dernière et de l'année précélente.

Eau de Cologne et spiritueux parfumés, en bouteille ou flacon, ne
pesant pas plus de quatre onces chaque, 50 pour 100 ad valorem.

Eau de Cologne et spiritueux parfumés, en bouteille ou flacon, ou
autres vaisseaux pesant plus de quatre onces chaque, un droit spécifique
de deux piastres par gallon impérial et 40 pour 100 ad valorem.

Tubes en fer forgé unis, de eux pouces de diamètre ou au-dessous,
accouplés et filetés ou non, 30 pour 100 ad valorer.

Fouets de toute espèce, 30 pour 100 ad valorem.
Fils de fer ou d'acier pour clôtures, barbelés, en bandes. ou autres fils

semblables pour clôture, un droit spécifique de un centin et demi par
livre.

Gâteaux de levain, et levain comprimé, en paquets on colis d'une
livre et au-dessus, un droit spécifque de six centins par livre.

Gâteaux de levain, en paquets de moins d'une livre, un droit spéci-
fique de huit centins par livre.

Ciment de Portland et romain, à être classifié avec tous autres ciments
aux taux spécifiques tel que maintenant prescrit.

Maintenant j'arrive à la question du sucre. Ceux qui ont
étudié les rapports des années dernières pourront voir que le
revenu pro, enant de cet article a graduellement diminué.
Nous n'avons pis impoeé un droit aussi élevé que celui
imposé en 1877 78. Lu revenu provenant du sucre, sous le
tarif de 1877-78, était de $ '.39 par 100 lbs. Sous le nouveau
tarif le revenu, en 1881, était de $1.80. En 1882, la valeur
avait légèrement diminué et le droit ad valorem atteignait
un chiffre moins élevé, soit 8 1.69; en 1883, $ 1.61; en 1884,
81.50; et en 1885, $1.87 par 100 Ibs. Nousavons d'abord l'in-
tention de demander à la Chambre de changer le mode de
vérifier la valeur du sucre. Il y a eu d assez longues discus-
siois entre les raffineurs des différentes provinces, quellues-
uns se plaignant qu'on accordait aux raffineurs d'autres
provinces des faveure qu'on ne leur accordait pas à eux-
mêmes. Je ne crois pas que cette plainte ait beaucoup raison
d'être. Je pense que les officiers de douanes ont rempli leurs
devoirs très fidèlement, et en comparant les rapports on voit
qu'il y a une très légère différence, une différence presque
imperceptible, dans les rapports des différentes raffineries
du pays. Mais je vois qu'aux Etats-Unis les sucres sont
vendus sous l'épreuve du polariscope, que les raffineurs de
ce pays vérifient la qualité de leurs sucres, les classent, et
les vendent sous l'épreuve du polariscope; et vu la satisfac-
tion que donne ce mode à l'étranger, aga ès la discussion
soulevée au sujet de l'ancien système, il convient, je crois, de
demander à la Chambre d'adopter l'épreuve du polariscope,
et d'établir un droit spécifique pour tout sucre raffiné, ce qui
sera une moyenne des taux perçus entre 188 > et 1881. Ce
que je propose donc, est de demander à la Chambre d'im.
poser ces droits.

Sur le sucre, mélado, mélado concentré, sucre de canne concentré,
mélasse concentrée, sucre de betterave concentré et concréfié, quand ils
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sont importés directement du pays de leur provenance et production,
pour fins de raffinage seulement, non au-dessus du numéro 13, type de
Hollande, sous le rapport de la couleur, et n'excédant pis soixante et
dix degrés, à l'épreuve du polariscope, un droit spécifique de un centin
par livre, et pour tout degré additionnel ou fraction de degrés, indiqué
par l'épreuve du polariscope, 3J centins par 100 livres additiinnels-

Je dois expliquer que le tarif américain impose un droit de
81 40 par 100 livres, sur l'article de soixante et quinze
degrés, et 4 cents par chaque degré excédant soixante et
quinze. Ce que nous avons pris est un peu au.dssus des
trois quarts du tarif américain, réduisant tout, environ dans
la même proportion, de manière à taxer un peu au-dessus
des trois quarts du tarif des Etats-Unis.

Sur le sucre non destiné au raffinage, ne dépassant pas le numéro 13,
type de Hollande, sous le rapport de la couleur, quand il est importe
directement du pays de sa provenance et production, un dro t de un
centin par livre, et 30 pour 100 ai valorem, livré sous voile au dernier
port de chargement.

Sur tous sucres au-dessus du numéro 13, type de Hollande, sous le rap-
port de la couleur, et sur le sucre raffiné de toute espèce, qualité ou type,
un centin et demi par livre, et 30 pour 100 ad valorem, sur leur valeur,
livrés sous voile au dernier port de chargement.

Sur tous sucres, non importés directement. sars transbordement du
pays de leur provenance et production, il sera imposé et perçu un droit
additionnel de 7J cents pcur 100, du droit total autrement exigible.

Cela veut dire que, dans le cas d'expédition indirecte, le
droit sera basé sur les taux nommés, et 7- pour 100 du droit
ajoutés. Cette distinction entre l'expédition directe et indi-
recte a toujours existé dans le tarif.

Pourvu que pas plus de 15 pour 100 d'un chargement de sucre pour fins
de raffinage ne dépassera pas le numéro 13, type de Hollande, sous le
rapport de la couleur, tout le chargement pourra être admis d'après
l'épreuve du polariscope, tel que ci-dessus presrit, niais pour fins de
raffinage seulement.

Sur les sirops, sucres de canne, sirops épuréi, sirops ou- mélasses de
sucreries, sirops de sucre, sirops de melasqe ou de sorgho, qu'ils soient
importés directement ou non, un droit spôcifiquîe de un centin par livre,
et s0 pour 100 ad valorem.

Sur les mélasses, autres, lorsqu'elles seront importées directe-nent sans
transbordement, du pays de leur provenance et production, 15 pour lCO
ad valoren.

Sur les mélasses qui ne seront pas ainsi importées, 20 pour 100 ad
valorem.

La valeur sur laquelle le droit ad valoreinseraimposé et perçu sur tous
les sirops et mélasses ci-dessus nommés, sera leur valeur livrée sous voile
au dernier port de déchargement.

Pourvu que lorsque les mélasses seront importées pour, ou reçues par
une raffinerie on une fabrique de sucre quelconque, ou qu'elles devront
être employées pour toutes autres fins que la consommation actuelle, elles
soient sujettes à un droit additionnel ae cinq centine par gallon impérial
qui sera imposé et perçu sur icelles.

Pourvu que le changement dans les tarifs des droits rur les sucres et
les mélasses ne s'applique qu'anx importations arrivant au Canaua, le et
après le 31 mars courant, et non aux mêmes articlesentroposés antérieu-
rement à cette date.

Sur le sucre candi, brun ou blanc et les confiseries, un droit spéclfiqîe
de un centin et un quart par livre, et 35 pour 100 ad vatorem.

Puis je propose d'amender l'annexe B, qui contient la liste
des articles admis en franchise lorsqu'ils sont importés en
Canada, en substituant les dispositions suivantes aux items
correspondants

Articles pour l'usage personnel des consuls généraux qui sont nés dans
le pays qu'ils représentent ou qui en sontcitoyens, et qui ne sontengagés
dans aucune autre profession ou branche d'affaire.

On a consfaté que plusieurs consuls, engagés dans d'autres
opéra'ions, réclamaient l'admission en franchise de certains
articles pour leur propre usage. C'est ce qui explique la
disposition s'appliquant aux consuls généraux, nés et demeu-
rant dans le pays qu'ils représentent, et qui ne sont engagés
dans aucune branche de commerce.

Borax, en bloc, graisse, résidu du gras animal, fer et acier de rebut et
ferrailles, mais ne sera compté comme fer et acier de rebut qne les déchets
de fer ou d'acier qui ont déjà servi et qui ne sont bons ql''à_être refondus;
sumac cru.

Puis nous retranchons de la liste dos articles qui peuvent
être admis en franchise, les sables ou globules ferrugineux
et potée sèche pour polir le granit. Ce sont des articles
fabriqués aujourd'hui dans notre propre pays.

Instruments et appareils de physique, y compris les sphères, etc.
M. MoLELAN

Ces derniers ont été pendant un grand nombre d'années
sur la liste des articles admis en franchise, et les écoles
étaient obligées d'aller les acheter à l'étranger, et il a été
constaté que plusieurs de ces sphères et mappes avaient
été faites spécialement pour l'usage du pays où elles sont
fabriquées. Depuis une année ou deux, à Toronto, et, je
crois, aussi à Montréal, certaines personnes ont été engagées
dans la fabrique des sphòres et instruments de physique à
l'usage des écoles, et, avec l'approbation des surintendants
des écoles-du moins de quelques-uns d'entre eux dont j'ai
entendu parler, on se propose d'encourager cette industrie,
do sorte que l'on pourra obtenir dans le pays ces articles
sans être obligés d'aller les chercher à l'étranger. Puis il
est résolu d'amender l'annexe D relatif aux articlos prohi-
bés, en retranchant l'itom concernant les ouvrages pour les-
quels un droit de propriété littéraire a été obtenu, et en lui
substituant le suivant, savoir:

Réimpressions d'ouvrages canadiens et d'ouvrages anglais pourlesquels
un droit de propriété littéraire a été obtenu en Canada.

Voici une autre résolution déclarant qu'il est expédient
de prescrire qu'un droit d'accise-de huit contins par livre
sera prélevé et perçu sur toute oloomargarine, butyrine, on
autres substituts du beurre, fabriqué en Canada.

Telles sont jusqu'à présent les propositions quo nous
avons à soumettre à la Chambre ce soir. Ces propositions
é'ant adoptées par la Chambre, je crois que nous pouvons
raisonnablement espérer que le revenu pendant l'exercice
1886.87 sera tel que suit : je dois dire d'abor:d que je ne
compte pas sur le bénéfice complet dos changements que je
viens de proposer, que je ne compte pas sur une augmen-
tation considérable des revenus des douanes du pays pendant
l'exercice 1886-t7.

.Nous allons ouvrir au trafic le chemin de fer du Pacifique
dans la Colombie anglaise, et l'on sait que le montant des
droits perçus dans la Colombie anglaise et au Manitoba n'a
pas é:é proportionné à celui perçu dans les autres parties du
pays d'égale pbpulation, parce que nos manufactures n'avaient
pas accès à ces provinces; mais je crois qu'après l'ouver-
ture du chemin nos manufactures profiteront du commerce
qui s'est fait jusqu'à présent entre la Colombie anglaise, et
ausmi entre le Manitoba, et les Etats-Unis. Ainsi donc, je ne
compte pas sur un revenu aussi considérable que par le
passé dans ces deux prozinces. Mon estimation du revenu
pour 1886-87 est comme suit: douanes, 820,200,000; accise,
87,000,000 ; postes, intérê's et divers, $7,300,000 ; formant
un total de 834,f00,000.

Cet excédant sera probablement diminué pour f ,i n face
aux demandes du département de l'honorable mini-li des
travaux publics, mais j'espère que le service pulnic ne
créera pas une forte dépense additionnelle cette aimée, et
l'excédant probable pour l'année 1886.87 ne sera pas consi-
dérablement diminué par les estimations supplémentaires.
Il se peut que l'honorable député qui va parler après moi
m'accuse d'exagérer, et pense que je suis trop confiant
dans le résultat du revenu de l'exercice 1886.87. S'il se
base sur l'expérience. du pas-ê il dira, je crois, que je suis
trop confiant. Il pourra vous dire qu'il était entré dans
l'administration de son département plein d'espérance,
.comme je le suis; qu'il comptait sur le revenu, et que, lors.
qu'il proposa d'augmenter les droits de trois millions de
dollars il n'existait pour lui aucui doute que le revenu
aurait un excédant égal à ce chiffre; mais nous connais-
sons le résultat; nous savons que le temps, et sa politique
trompèrent ses espérances et déterminèrent sa ruine poli-
tique. Je sais que c'est peut-être son impression aujourd'-
hui, et il pourra peut-être nous démontrer la chose par les
dossiers; mais j-e crois que la politique du gouvernement
actuel conduira à de meilleurs résliîtats que la politique
suivie par l'honorable député et son parti do 1874 à
1873. Il est vrai que depuis un an ou deux nous n'avons
pas ou cette activité commerciale de 1881 et 1882, mais

414



DÉBATS DES COMMUNES.
cela est dû à la prévoyance de nos commerçants, en vue de
la grande réduction, dans tout l'univers, des prix de divers
articles; et cette diminution a été considérable surtout
dans les pays libre échangistes, où la -crise commerciale
s'est fait sentir plus fortement.

Je suis certain, M. l'Orateur, que si nous comparons la
condition commerciale du Canada à la condition des autres
pays, particulièrement les pays libre-échangistes, nous trou-
verons que la crise nous a affecté moins sérieusement que
quelques-uns de ces pays. Tout indique dans le pays en
général une grande activité commerciale, et une tendance à
augmenter nos affaires, et je compte fortement sur cela. Le
revenu d'un pays dépend fortement de l'habileté que déploie
le peuple dans l'achat de ses marchandises et de son inclina-
tion pour le commerce. Je sais, M. l'Orateur, que cette
inclination existe, en général; quant à l'habileté, nous
allons voir. Commençant par la classe agricole, nous avons
toutes les raisons de croire que les cultivateurs du pays sont
aujourd'hui dans une meilleure position qu'ils n'ont été
depuis plusieurs années; dans tous les cas, ils sont dans une
position bien préférable à leur position pendant la période
de 1874 à 1878. Nous avons près de nous le plus grand
peuple agricole du monde, et c'est un peuple qui,.malgré
son fort excédant d'exportation,ne laisse entrer en franchise
aucun produit agricole. Tel était l'état de choses de 1874
à 1878, et cependant la politique adoptée par le gouverne-
ment d'alors permettait l'admission en franchise de tous les
produits de la ferme.

M. l'Orateur, je ne suis pas surpris que cette politique ait
produit, des mauvais résultats pour les cultivateurs cana-
diens, et je crois que cette crise chez la classe agricole était
due au tait qu'une trop grande quantité de produits agri-
coles des Etats-Unis entrait en franchise dans le pays, et
nos cultivateurs achetaient ces produits au lieu de con-
sommer les leurs.

M. l'Orateuar, nous avons changé cette politique. Nous
avons dit à nos cultivateurs: Nous allons agir envers les
cultivateurs américains exactement de la même manière
que le gouvernement américain agit envers vous. Nous
allons nous efforcer d'arrêter limmense importatiofi des
produits agricoles américains, nous avons un sol si fertile
et des hommes si pleins de bonne volonté pour le cultiver
et en retirer ce qui est nécessaire à notre population. Nous
avons dit de plus aux cultivateurs: Nous allons inaugurer
une politique qui donnura de l'emploi à un ban nombre de
consommateurs que vous devrez nourrir des produits do vos
fermes, et nous allons augmenter nos marchés non soile-
ment en arrêtant l'importation des produits étrangers, mais
en multipliant le nombre des consommateurs. La condi-
tion du pays semble s'êtro rapidement améliorée par ce
changement de politique. L'importation des produits agri-
coles étrapgers a diminué, bien que la consommation ait
augmenté considérablement. Cette matière a été discutée
par l'organe du' troisième parti en cette Chambre, et on a
tenté de prouver que. la politique nationale avait été un
fiasco, parce qu'il existe encore dans le pays une forte im-
portation considérable, mais la politique nationale a large.
ment diminué cette importation des céréales des Etats-Unis,
par suite de l'encouragement donné au cultivateur canadien,
qui en outre a augmenté ses exportations. L'activité créée
dans toutes les branches d'industrie semble avoir affecté la
classe agricole, qui peut maintenant fournir les trois ou
quatre millions de dollars de produits de ferme importés
auparavant ; et nous avons considérablement augmenté nos
exportations à l'étranger.

En 1875, nous avons importé des céréales des Etats-Unis
pour la valeur de $12,3à9,900 ; en 1876, $11,114,000 ; en
1877, $13,858,000 ; en 1878, $13,452,000; soit pendant ces
quatre années, un total de $50,811,914. Nous avons exporté
pour la valeur de $.4,000,000, de surplus, laissant pour la
consommation locale, 826,707,126 ; soit 86,676,000 par
année. Sous la politique actuelle, M. l'Orateur, sans spéci.

fier pour chaque année, les importations totales pendant six
ans, de 1880, se sont élevées à 8 18,784,000, ou 83,130,811
par année, contre $6,676,000, avant l'inauguration de la
politique nationale. Je dois dire que le maïs est mentionné
dans l'organe mentionné plus haut, et on a démontré qu'il
avait été taxé à 7½ centins par boisseau. Il est vrai, M.
l'Orateur, que nous avons imposé un droit de 7J centins par
boisseau, sur le maïs ; mais une grande partie du maïs
importé était destinée à êtra distillée pour la fabrique du
whisky. En 1880 l'importation a été de 739,000 boisseaux; en
1881, 754,000, et ainsi de suite; le montant total pour les six
années est' de 5,368,123 boisseaux, à un droit de 7J contins ;
le tout étant destiné aux distilleries pour la fabrique du
whisky, et non à la consommation comme céréales.
Mais j'ai montré par des chiffres que nous avons empêché
au moyen de notre politique l'importation de céréales pro.
venant des Etats-Unis pour une valeur annuelle de plus de
63,000,000, et je vais faire une comparaison entre les pro-
duits de la f.erme. En 1875 nous avons exporté des produits
agricoles, y compris les céréales et les produits des animaux,
pour une valeur de $29,958,000 ; en 1878 840,000,000;
1877, 828,000,000 ; en 1878, 632,000,000; 1879, $33,000,0001
soit un total de 8165,580,000 durant cette période.

Depuis l'établissement de la politique nationale, les expor-
tations ont été comme suit: 1881, 842,000,000; 1882,
851,000,000; 1883, $13,000,000; 1884, 835,000,000; 1885,
$39,000,000, soit 621Z,000,000. Déluisez de cette somme
$165,000,000 d'exportation durant la même période sous ja
politique nationale, et il vous restera une augmentation dans
les exportations de 646.858,838, soit $9,371,756 par année.
Nos cultivateurs ont exporté annuellement pour une
moyenne d'au delà de neuf millions de piastres de plus
qu'auparavant, et ils ont fourni au marché indigène pour
une valeur de 83,500,000 de produits que les Américains
avaient coutume de nous vendre, soit au delà de $13,000,000
de plus que l'on n'exportait lorsque les honorables députés
de la gauche étaient au pouvoir.

M. CHARLTON: Où est le marché indigène?
M. Mc LELAN: Mais je viens d'expliquer à l'honorable

député de mon mieux que nous avons donné aux cultiva-
teurs canadiens le marché indigène pour une valeur de
$3,545,000 par année; et cela en supposant que la popula-
tion n'ait pas augmenté durant cette période. Mais on ne
prétendra pas qu'avec l'augmentation de la population de.
puis 1881 dans les centres manufacturiers, ils n'ont pas
fourni davantage, et que la marché indigène n'a pas été
plus considérable qu'auparavant, en sus des $3,545,000.
Encore un mot relativement au marché indigène. Durant
les six premiers mois du présent exercice, les importations
des produits de la ferme et des provisions pour l'usage du
peuple ont diminué de $2,000,000, comparé aux six pre--
miers mois du dernier exercice.

La Chambre voit done que nos cultivateurs ont d'année
en année pris régulièrement possession du marché indigène
tout en augmentant leurs exportations, et que l'encourage.
ment qu'on leur a accordé leur a donné plus d'activité et de
vie, et qu'ils ne laissent pas maintenant les boufs oisifs dans
l'étable et la charrue rouiller dans le champ. L'honorable
député de la gauche ne paraît pas tout à fait convaincu que
cette loi' ait bénéficié à nos cultivateurs; et lorsqu'un hono.
rable membre qui a été élu repréqentant du peuple à cause
de son intelligence dit qu'il ne voit pas comment les cultiva-
teurs ont bénéficié de *cette politique, jt3 crois qu'il peut se
trouver des cultivateurs qui n'aient pas encore compris par.
faitement les avantages qu'ils en ont retirés.

Quelques VOIX : Ecoutez, écoutez.
M. McLEL&N: Quelques honorables députés diseet

"écoutez, écoutez"; je suppose que pour pourriez expli-
quer la chose plus clairement aux cultivateurs. L'honorable
député connaît Toronto, ville qui a une population de 100,-
003 âmes. Supposons que vous puissiez etablir autour de
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cette ville un cordon d'officiers de douane américains, et dire
aux cultivateure d'Ontario: vous ne vendrez pas là une
seule livre de beurre ni aucun produit agricole pour nourrir
cette population de 100,000 âmes, mais elle va être appro
visionnée exclusivement par les cultivateurs américains. Si
vous pouviez faire cela les cultivateurs d'Ontario compren-
draient la question, et je crois que l'honorable député lui-
même ne demanderait pas comment ils bénéficient aujour-
d'hui de cette politique, et les cultivateurs verraient combien
ils perdraient s'ils ne pouvaient pas approvisionner la ville.
Supposons que les honorables députés de la gauche arrivent
au pouvoir et établissent leur politique, et que tous ceux
qui sont actuellement employés dans les manufactures
et qui ne l'étaient pas en 1878, sous l'opération de leur poli-
tique, grâee à laquelle on faisait ici des importations consi-
dérables de marchandises américaines à de vils prix, que
tous ceux-là, dis-je, soient obligés d'émigrer aux Etats-Unis.
Mon prédécesseur a soumis l'année dernière un état indi-
quant que sous l'opération de la politique nationale il a été
établi des manufactures dans lesquelles 34,000 ouvriers trou-
vaient de l'emploi. Il est probable qu'advenant un chan-
g,ement de politique comme'celui dont j'ai parlé presque tous
ces ouvriers seraient obligés d'émigrer aux Etats-Unis pour
fabriquer des articles dont pourraient avoir besoin ceux qui
resteraient dans le pays.

M. LANDERKIN: Il en a émigré plus que ce nombre,
M. McLELAN: L'honorable député dit qu'il en a émigré

plus que ce nombre; mais il n'aurait pas d'objection à ce
qu'il en émigrât 34,000 de plus.

M. LANDE RK[N: Je ne le voudrais pas.
M. McLELAN: Et toutes leurs familles. Je pousserai

l'hypothè,e plus loin. Apiès que cesouvriers uiaîer.t passé
un certain tempfaux Etats-Unts à fabriquer des marchan.
dises pour le peuple cainadien, achetant leurs aliments des
cultivateurs américai ii et payant le tri but au gouvernement
américain, supposons qu'ils disent: le produit de notre tra.
vail va au Canada; nous sommes disséminés dans diverses
villes; supposons que nous nous unissions, pour traverser la
frontière et nous établir dans un endroit central, où nous
emmènerions nos constructeurs de maisons, ainsi que nos
avocats, nos médecins, notre clergé, nos femmes, nos enfants
et nos domestiques; et que nous formions une population
de plus de 100,UOO, puis que nous nous établissions dans une
localité où il n'entrerait pas une seule livre de beurre ni un
seul article provenant d'un cultivateur canadien, mais où
les cultivateurs américains pourraient venir librement nous
apporter dans leurs voitures et par chemin de fer tout ce
dont nous aurions besoin, et où le cultivateur canadien n'au-
rait aucune relation avec nous. L'honorable député et tous
les cultivateurs canadiens verraient alors le résultat de cet
état de choses, et je crois qu'ils diraient: il faut mieux avoir
une politique qui ait pour etfet de retenir ici ces ouvriers et
leurs familles, et de permettre à nos cultivateurs de leur
vendre les produits de leurs formes, et de trouver ainsi à
écouler leurs produits dans le pays.

J'ai parlé, M. l'Orateur, en réponse à l'honorable député,
de l'augmentation qui s'est produite dans le nombre des
ouvriers, et du fait que sir Leonard Tilley avait fait pré-
parer des statistiques indiquant l'augmentation du nombre
de personnes employées dans les diverses manufactures du
pays depuis 1878 jusqu'au commencement de 188 4. Je n'ai
pas eu l'occasion de continuer ces calculs, mais nos tableaux
du commerce démontrent suffisamment que le nombre des
ouvriers et des artisans employés depuis 1878 jusqu'à ce
jour a énormément augmenté. Nous avons importé des
machines pour une valeur d'au delà de $10,000,000 depuis
1878. On n'a pas importé ces machines pour les laisser
dans l'inactivité. Elles donnent aujourd'hui de l'emploi à
un très grand nombre d'ouvriers dans diverses parties du
pays. Nous avons importé beaucoup de matières premières,
dont j'ai déjà parlé, consistant en coton, lAine, peaux, fer en

M. MOLELAN

gueuse, et tout ce qui sert à la fabrication des articles de
commerce, et tout ceci me prouve d'une manière concluante
que le nombre d'ouvriers qui ont de l'emploi a augmenté,
qu'il y a augmentation dans le nombre des ouvriers qui
reçoivent de bons salaires et qui pourront acheter des mar-
chandises et contribuer à accroître les revenus du pays
durant l'année. Il y a partout une preuve de l'augmenta-
tion de l'activité. J'ai démontré à la Chambre ce soir l'aug-
mentation qui s'est produite dans'le service des postes. Les
honorables députés de la gauche ont prétendu que nous
détruirions la marine du pays. Mais depuis l'établissement
de cette politique la navigation côtière et étrangère de ce
pays a augmenté régulièrement, ce qui démontre que le
pays progresse.

M MITCHELL: Les voiliers ?
M. MaLELAN: Je vais donner les chiffres à l'honbrable

député. La navigation côtière en 1884-85 a représenté un
tonnage de 15,944,422 tonneaux ; le tonnage de la marine
étrangère a été de 7,64-,615 tonneaux.

M. MITCHELL: Cela comprend-il les voiliers?
M. No LE LAN: Les voiliers et les steamers.
M. MITCHELL: Je parle des voiliers.
M. MoLEL AN: Je n'ai pas fait de distinction. J'igno-

rais qu'un vapeur ne peut pas transporter des marchandises
ou des voyageurs. Je crois qu'un vapeur peut transporter
autant de marchandises, à proportion de son tonnage net,
qu'un voilier, et qu'il les rendra à destinaticn plus vite; je
les ai, en conséquence réunis sous un même titre. Le ton-
nage étranger était de 7,644,615.

M. KITCHELL: Le tonnage étranger ?
M. McLELAN: La commerce des côtes et le commerce

étranger, réunis, était de 23,582,000 tonneaux. En 1879,
le commerce des côtes était de 12,066,683 tonneaux, et le
commerce étranger de 6,000,000 de tonneaux, ou un total de
plus de 18,000,040 de tonneaux. Pendant les six dernières
années il y a eu une augmentation de 5,433,804 tonneaux,
ou une-moyenne de 905,684 tonneaux par an.

M. MITCHELL: Dans le tonnage étranger et non dans
le tonnage canadien; voilà la question.

. MLELAN: Il ne s'agit pas on ce moment de savoir
si notre tonnage est plus ou moins:-

M. MITCHELL: Mais c'est cela que je voudrais savoir.
M. McL ELAN: Voici ce que je prétends: la population

du Canada, le commerce du Canada requièrent un tonnage
de 5,4.13,804 tonneaux plus considérable qu'en 1878.

M. MITCHELL: Oui, mais cette augmentation du ton-
nage est entre les mains des étrangers; voilà la question.

Un DÉPUTÉ: Cela ne fait pas de différence.
M. MITCHELL: Au contraire; cela fait ine grande dif-

férence.
M. McLELAN: Je ne sache pas que les étrangers possè-

dent une part bien considérable du tonnage qui sert à notre
commerce de cabotage. J'ignore ce détail, et ai l'honorable
député veut bien me le prouver, j'admettrai sa prétention;
mais cola ne ch:nge en rien la position que j'ai prise en
disant que le commerce du Canada exige maintenant
5,433,804 tonneaux de plus qu'en 1878-79. Si ensuite nous
passons aux chemins de fer, nous voyons qu'un 187 8-79
nous avions 6,664 milles de chemins de fer en opération;
le nombre de milles parcourus par les wagons était de
19,000,000; le nombre des wagons a été de 6,444,000; le
fret transporté a été de 7,833,000 tonnes. Maintenant en
1885 nous avions 10,119 milles de voie ferrée en opération;
le nombre de milles parcourus par les wagons a été de
30,623,000 milles; le nombre des voyageurs s'est élevé à
9,672,590, et la pesanteur du fret a été de 14,679,949 tonnes.
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Dans tous ces items l'augmentation a été de plus de 50

pour 100, et cela démontre qu'il y a une augmentation d'ac-
tivité de commerce dans tout le pays. J'ai donc raison de
dire que le Canada est dans une meilleure position, et qu'il
y règne une plus grande activité.

Nous avons aussi les rapports des banques qui font voir
qu'en billets de .anrpes et en billets de la Puissance, il y a
$ 16,000,000 de plus en circulation qu'en 1878 ; qu'en 1885
les dépôts dans les. banques incorporées, se sont élevés à
$ 106,000,000 ; en 1878 ils étaient de $72,000,000, ce qui fait
une différence de $34,000,000. Il y a aussi le fait que les
dépôts dans les caisses d'épargnes ont augmenté de 88,497,-
000 à 835,280,000, à venir jusqu'à hier soir ; ce qui fait une
augmentation de $26,783,079.

Il y a aussi une augmentation dans le nombre de ceux
qui sont engagés dans les affaires, et qui ne font pas faillite
comme en 1678. En 1885 le nombre de commerçants était
de 70,043 et le total des faillites s'est élevé à $8,743,000. En
1878 il y avait 56,347 commerçants et les faillites s'élevaient
à la somme de 826,875,000.

Le nombre de ceux qui se livrent au commerce, dans tout
le pays, est augmenté de 13,698, et il y a une diminution de
818,132,060 dans le total des faillites, et pour moi c'est là
une preuve de 1M situation dans laquelle se trouve le pays.
Au point de vue des faillites les rapports du commencement
de l'année courante sont encore plus satisfaisants. Pour les
six premières semaines de 1886, les rapports donnent 192
faillites, contre 235 pendant la même période en 1885 et
287 en 1884; si donc nous comparons ces chiffres avec ceux
de 1878 la diminution dans le nombre des faillites est très
grande et dans le total des passifs elle est énorme. J'ai été
très frappé, il y a une couple d'années, par la manière dont
l'honorable député de Bothwell (M. Milîs) expliquait le grand
nombre des faillites de 1874 à 1878. 11 renferme toute la
question dans une coquille de noix. Il disait I que les mar-
chands faisaient faillite parce qu'ils manquaient d'acheteurs,"
et je suppose que les acheteurs faisaient défaut, parce qu'il
n'y avait pas d'ouvrage, et que les ouvriers n'avaient pas
d'argent pour acheter chez les marchands. Alors le mar-
chand restait les bras croisés derrière son comptoir, atten-
dant vainement les acheteurs qui ne venaient pas, qui ne
pouvaient pas venir, puisqu'il n'avaient ni argent, ni
ouvrage ; c'est pour ,cela que la ruine et la banqueroute
s'abattaient sur les commerçants et les syndics officiels par-
couraient le pays en plein soleil comme un véritable fléau.

Je résume ainsi la position : d'un côté, l'inactivité, le
manque d'ouvrage, pas de manufactures en opération, pas
d'acheteurs chez les marchands, et par conséquent la faillite
des commerçants et un trésor vide ; de l'autre c(ôté: de
l'ouvrage pour le peuple, de l'argent pour le peuple, des
acheteurs pour les marchands, des affaires florisbzntes et un
trésor rempli. En partant d'un de ces points vous arrivez
fatalement à une des deux conclusions. Lorsqu'il y a de
l'ouvrage pour le peuple, non seulement les marchands sont
occupés et le trésor est plein, mais toute la population est
heureuse et dans l'aisance. Daniel Webster, le grand homme
d'Etat américain, qui n'est plus, parlant de cette question,
après s'être converti à la protection, disait :

L'intérêt de toute société américaine exige une diversité d'occupations,
de but et de tendances dans l'industrie. Plus cette diversité est grande
et étendue, mieux e'est. Varier les emplois c'est augmenter les gages.
Puis, M. l'Orateur, écoutez cette grande vérité, mettez-la sur la pre-
mière page de tous les livres d'économie politique, inscrivez-la sur
l'almanach de tous les cultivateurs ; qu'elle soit en tête de toutes les
publicationc destinées aux classes ouvrières, qu'on e fasse un dicton
populaire : là où il y a de l'ouvrage our les mains des:hommes, il yen a
pour leurs dents. Là h il y a e ouvrage il y a du pain. O'est un
grand avantage pour lé pauvre de pouvoir se procurer de la nourriture
à bon marché, mais l'avantage de pouvoir acheter des vivres grâce à un
travail honndte et respectable est infiniment plus grand, plus consolant.
Le travail donne de la nourriture, levetement etlinstruction; le travail
régulier et bien payé, dans un pays comme le nôtre, produit la prospérité,
le contentement et le bonheur. Puisse notre pays jouir longtemps de
cette prospérité.

53

Pendant la présente session, l'honorable député de Huror-
Sud (sir Richard Cartwright) nous a dit que la politique
nationale avait été un fiasco, parce que les importations
étaient beaucoup plus considérables que les exportations; et
il a cité des chiffres à l'aide à .,quels il prétendit prouver
que les importations dépassaient les exportations de 8101,-
762,000. Examinons cette question un instant. Nous, nous
nous sommes trouvés dans des circonstances toutes exception-
nelles. Le Manitoba, le Nord-Ouest et la Colombie an-
glaise ont importé beaucoup de marchandises étrangères,
n'ayant aucune facilité de se procurer des articles fabriqués
dans le pays. Si l'honorable député compare les importa.
tions du Manitoba, du Nord-Ouest et de la Colombie anglaise
de 1874 à 1878, avec celles de 1880 à 1885, il verra que pen-
dant cette période ces provinces ont importé pour $15,603,-
000 de marchandises étrangères. S'il diminue cette somme
de l'excédant de nos importations sur les exportations pen-
dant la même période, il verra qu'il ne reste plus qu'une
balance de 856,159,000, ou 89,259,833 par année. Il verra
aussi que les importations de ces provinces, de 1874 à 1879,
n'ont été que de $18,000,000, ce qui, déduit du surplus de
importations, laisse une balance de 886,000,000; en d'autre i
termes, pendant cette période, à l'exclusion du Manitoba,
des territoires du Nord-Ouest et de la Colombie anglaise,
les importations ont excédé les exportations de $17,242,000
par année, tandis que de 1880 à 1885 l'excédant n'a été que
de 89,359,000 par année.

Mais par l'examen des rapports, l'honorable député verra
aussi qu'une grande partie de l'excédant des importations
consiste en matières brutes pour les manufactures, et des
produits admis en franchise.

Par exemple, en 1885 on a importé des peaux et des cornes
pour $563,000 de plus qu'en 1878, du coton et de la laine
pour 8 1,500,000, des effets de colons pour $746,000, du numé-
raire et des lingots pour 82,250,000, et ainsi de suite, ce qui
forme un excédant d'importations sur les exportations de
$8,630,000 pour ces articles sur lesquels il n'y a pas de
droit; de sorte que l'excédant total des importations sur lbs
exportations, dans les anciennes provinces, est employé de
cette manière.

J'ai retenu la Chambre plus longtemps que je n'avais
l'intention de le faire, ou que je n'aurais dû le faire, et je
dois lui pi ésenter des excuses. Mais l'honorable député de
la gauche a dit que nous avions éloigné du pays plus de
40,000 personnes, et je suppose que l'honorable député qui
va adresser la parole à la Chambre du côté de l'opposition
va répéter la même chose. Il est vrai, M. l'Orateur, que
nous n'avons pas eu dans le passé cette grande augmentation
de population qui s'est produite aux Etats-Unis. Aux
Etats-Unis, longtemps avant le dernier recensement, les
industries indigènes étaient protégées. Il y avait là une
politique qui consistait à donner au peuple de l'ouvrage et
des salaires élevés, politique qui attira aux Etats-Unis les
émigrants de toutes les parties de l'univers. Ou avait aussi
ouvert à la colonisation de grandes étendues de prairies, et
les deux politiques réunies contribuèrent considérablement
à augmenter la population des Etats-Unis plus rapidement
que celle du Canada ne s'accroissait. Mais, M. l'Orateur,
si nous examinons le recensement des Etats-Unis de 1880 et
le recensement du Caùiada de 1881, et que nous chosissions
quelques uns des anciens Etats que l'on peut comparer rai-
sonnablement au Canada nous verrons que nous ne sommes
pas restés en arrière. Prenons l'Etat du Connecticut. Si
vous allez dans les Etats nouveaux où il y a l'attrait d'un
nouveau territoire et d'un sol de prairie, vous const-terez
naturellement que la proportion de l'augmentation est beau-
coup plus grande; mais ce que je veux c'est de faire une
comparaison avec les anciens Etats. La population du
Connecticut, qui était de 537,000 &mes en 1871, s'élevait à
622,683 en 18. Le Connecticut, le Maine, le Massachusetts
le New-Hampshire, le Vermont, le Dakota-j'inclus le
Dakota pour le comparer au Manitoba-si je compare ces
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Etats avec l'Isle du Prince-Edouard, la Nouvelle-Ecosse, le
Nouveau-Brunswick, Ontario, Québec, le Manitoba et la
Colombie anglaise, je constate que la population des Etats
américains s'est accrue de 16.06 pour 100 et celle du Canada
de 17.03 pour 100, d'après le dernier recensement; de sorte
que si nous faisons une comparaison équitable entre le
Canada et les parties des Etats-Unis les plus anciennes et
les plus peuplées, nous voyons que nous les avons devancés
sous ce rapport.

On s'est plaint que la politiquenationale n'ait pas répondu
au besoin, parce que les affaires n'ont pas été aussi bonnes
qu'en 1882-83; mais, comme je l'ai déjà dit, si nous compa-
rons le commerce du Canada avec celui des autres pays-
des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne, par exemple-
nous verrons que notre position est meilleure que la leur, et
nous pouvons conclure de là que sans la politique nationale
nous aurions eu pour partage la ruine et la banqueroute.
C'est lorsque la dépression se fait sentir à l'étranger, lors-
qu'il y a une grande dépression dans les pays voisins, lorsque
la production est trop grande dans ces pays et que l'es mar-
chandises se vendent à vil prix, que nous constatons les
avantages de la protection, et cette politique nous a été d'un
grand secours, en nous protégeant contre l'invasion des
manufacturiers étrangers. Je me proposais de traiter cette
question plus à fond, mais j'ai occupé une si grande partie
du temps de la Chambre qu'il m'est impossible de la discuter
d'une manière aussi complète que je l'aurais désiré. Je
veux cependant citer un exemple pour montrer quel est
actuellement l'effet de la politique nationale pour l'ouvrier
dans ce pays. Tout ce qu'il faut pour produire des articles
à bas prix dans ce ays, c'est un marche pour écouler sa
marchandise, et pus le marché est considérable, moins
élevés sont les prix. Nos concitoyens sont aussi actifs et
aussi intelligents que les habitants d'aucun autre pays, et
lorsqu'ils sont forcés d'émigrer comme ils l'ont été, ils font
d'aussi bons artisans, avec un peu d'expérience et d'appren
tissage, que qui que ce soit au monde. Tout ce qui leur faut
pour être capables de fabriquer tous les articles dont on a
besoin dans ce pays, et pour les fabriquer à aussi bon mar.
ché qu'ils le sont aux Etats-Unis ou ailleurs, c'est de l'expé
rience, et ils l'acquerront si nous leur fournissons un marche
pour l'écoulement de leurs marchandises. Le manufacturier
et le capitaliste cherchent à faire des placements avanta
geux; ils examinent les chances qu'ils ont de placer le
produits de leur industrie; et plus la production est faible
plus le prix qu'ils en exigent doit être élevé pour paye:
l'intérêt de leur capital et couvrir lu dépréciation de leui
matériel.

Voici un exemple très familier de cette proposition. Vou
prenez un haut-fourneau qui exige 830,000 pour couvri
l'intérêt du capital qu'il a coûté et la dépréciation du maté
riel. Si le produit de ce fourneau est de 15,000 tonnes de fe
en gueuse, il faut naturellement ajouter 82 par tonne au pri
du fer pour couvrir l'intérêt et la dépréciation du matériel
Si vous portez la production à 20,000 tonnes il ne faudr.
que 81.60 par tonne pour payer ces dépenses; si voua l
portez à 30,000 tonnes il ne vous faudra y ajouter que 8
par tonne pour payer un dividende, et vous pourrez vendr
le fer en gueuse $1 la tonne meilleur marché. Si la produc
tien s'élève à 60,000 tonnes, tout ce qu'il vous faut c'est 5
cents par tonne pour couvrir les 830,000, et le fer e:
gueuse sera de 81.50 moins cher qu'il ne le serait si la prc
duction n'était que de 15,000 tonnes. Le même princip
s'applique à toutes les industries dans lesquelles nous som
mes engagés. La proportion du surplus qu'il faut ajoute
au prix de chaque verge de tissu qui sort du métier dépen
de la production pour couvrir l'intérêt du capital et l
dépréciation du matériel. Il vous faut de deux choses l'une
soit un marché considérable et une forte production, ou de
salaires peu élevés et ceci veut dire un genre de vie plu
que modeste, et une faible dépense pour le profit du cultivi
tour. En outre vous ne pouvez continuer à employer loni

M. MoLELAN

temps des hommes en leur donnant de faibles salaires, lors-
que de l'autre côté de la frontière, aux Etats-Unis on donne
des gages plus élevés et que i'on offre des avantages pour
les attirer là. Le but de la politique nationale est d'offrir à
nos manufacturiers un marché considérable. Naturellement
nous n'avons pas un marché aussi grand que les Etats-Unis,
mais nous pouvons donner un marché proportionné, )1, ou y
en proportion de la population de l'autre côté de la frontière.
David Wells, l'apôtre américain du libre-échange, a souvent
été cité dans cette Chambre, et il dit:

Les gages sont la part du produit qui revient au travail, et dans toute
industrie florissante ils sont payés à même le produit. Nulle industrie ne
peut continuer lengtemps à payer des gages élevés si sa production n'est
p as considérable. Si elle ne l'est pas et qu'il essaye de continuer, la
liquidation de ses affraires par le shérif n'est qu'une question de temps.
D'un autre côté, si l'on paie continuellement dans une industrie et dans
un pays quelconques d-s gages élevés, c'est une prouve positive que la

p reduetion du travail est considérable, que l'ouvrier a droit à une part
libérale de cette production, et que l'industriel est en mesure de la lui
accorder.

C'est là ce que nous avons essayé de faire dans ce pays,
et c'est ce que nous faisons en donnant un marché considé-
rable à nos manufacturiers, et, comme résultat, les employés
reçoivent des salaires plus élevés, plus généreux qu'avant
l'établissement de cette politique. Je n'ai recueilli des sta-
tistiques que d'une seule manufacture, la Manufacture Cana-
dienne de Coton de Cornwall, et j'ai un état comparé des
affaires de cette compagnie pour les années 1878 et 1885,
état que je vais communiquer à la Chambre pour montrer
que le résultat de la politique nationale a été d'augmenter
les gages et le nombre des em:loyéi, et non le prix des
marchandises,

M. MITCHELL•- Il y a cependant un droit de 35 pour
100.

M. McLELAN: En 1878, pendant les six mois écoulés de
juillet à décembre, cette manufacture a employé 407 ouvriers,
qui ont reçu 647,557 de salaires; le montant payé chaque
jour ayant été de 8305, et la moyenne payée à chaque
ouvrier de 75 centins par jour. Les affaires semblèrent
empirer, et pendant les trois mois écoulés depuis octobre
jusqu'à décembre, les salaires de chaque ouvrier furent
réduits à 72 cents, et dans le mois de décembre ils tombè-
rent à 69 cents. J'arrive maintenant à 1885, sous l'opéra-
tien de la politique nationale, et je constate que pendant les

s six mois clos avec le mois de décembre, 640 ouvriers avaient
de l'emploi dans cet établissement, recevant $91,144 de'

r salaires; le montant payé quotidiennement ayant été de
r 6584, soit une moyenne de 91 cents par jour à chaque

ouvrier, contre 15 cents en 1878. Durant les trois mois
s depuis octobre jusqu'à décembre, cette manufacture a
r employé 670 ouvriers-le nombre augmente avec le temps
. -et la moyenne des salaires a été de 92 cents. Pendant le
r dernier mois de l'année, 672 ouvriers y ont été employés, et
c la moyenne du salaire de chacun d'eux a été de 90 cents

par jour. Pendant les six mois la proportion du nombre
a des ouvriers entre 1878 et 1885 indique une augmentation
a de 571 pour 100, les salaires payés une augmentation de
I 91¾ pour 100, et le montant des salaires payés quotidienne-
e ment à chaque ouvrier une augmentation de 21 pour 100.
. Durant les trois mois il y a en une augmentation de 66J
0 pour 100 dans le nombre d'employés, de 9 8 ,7w pour 100 dans
n le montant des gages payes, et de 28 pour 100 dans le
- montant payé à chaque ouvrier. Durant le dernier mois de

e l'année, 1 augmentation moyenne des gages a été de 30 pour
1- 100 sur 1878. Vous voyez donc d'api ès ces chiffres que
r cette compagnie donne aujourd'hui des salaires plus élevés
d qu'en 1878. Mais l'honorable député dit que nous avons un
a droit de 30 pour 100.

M. MITCHELL: J'ai dit 35 pour 101
s M. MoLELAN: Eh bien 35 pour 100. En 1878 le prix
a- du coton à draps de bonne qualité pesant 2'35 lbs par verge
g. coûtait 10 cents, moins 7J pour 100 d'escompte, soit 26-36
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cents par livre, alors que le prix moyen du coton était de parler davantage de l'augmentation de la taxation do
10î cents, En 1886 ce même coton à draps, pesant 2-85 $13,000,00 à 834,000,000 on $35,000,000 dans l'espace
lbs par verge, coûte 6% cents la verge, soit 18·52 cents la de dix-hu t années. Il leur faut d'abord, M. l'Orateur, con-
livre, contre 26•36 cents la livre en 1878. vaincre celui qui est engagé dans les affaires et les occupa-

M. MITCHELL: Combien coûtait le coton brut? tions de la vie, et qui dépense 835 pour un habillement,
M. McLEL AN: Il coûtait 10¾ cents en 1878, et en 1886 qu'il fait mal et qu'il devrait retourner à son habillement

10-56 cents la livre. Ceci d 1montre e bien ue l'honorable de $13 qu'il avait il y.a dix-huit ans, alors qu'il était petit
Sl lonom garçon: Il leur faut convaincre le marchand qui fait des

député dise qu'il y a un droit de 35 pour 100, les consom- affaires pour un montant de 81,000,000, qu'il est exposé à lamateurs paient aujourd'hui leur coton à drap 42-. pour 100 banqueroute et à la ruine parce que ses dépenses sont plus
de moins qu'en 1878, lorsque le coton brut n'est pas tout à élevées, et le nombre de ses commis plus considérable qu'il
fait 3 pour 100 meilleur march. Voilà le resultat des ne l'était lorsqu'il tenait une petite boutique, et que,opérations de cette manufacture, et l'on constatera, j'en suis comme l'a. dit Carlyle: " Les sardines et les pipes se croi-
sûr, que les résultats sont les mêmes dans tout le pays, que saient tristement dans la vitrine." Avant qu'ils puissent
des hommes sont employés, qu'ils reçoivent des gages plus convaincre le peuple de ce pays que nous dépensons mal àélevés, et que la production des manufactures coûte moinsevre qule ne podtain de7s masucturse n ions u propos, il leur faudra décider les actionnaires de la banquecher qu'elle.ne coûtait en 187, lorsque nous avions un de Montréal à vendre leurs actions pour éviter la banque-marche restremnt et que nous ne pouvions pas produire à route et la ruine, car la banque de Montréal à son début ne
aussi bon marché que nous pouvons le faire aujourd'aui avec dépensait que £400 à £500 par année, tandis qu'aujourd'hui
un marché plus considérable. Voilà ce que nous faisons au elle a des succursales dans tout le Dominion ainsi qu'à
moyon de la politique nationale et ce que nous voulions faire. New-York et à Londres, et qu'elle dépense chaque année un
Nous donnons de l'emploi au peuple, et cela à des gages montant énorme pour maintenir ces succursales. Il leur
plus élevés, par notre protection. Ce n'est pas le coton faudra convaincre les actionnaires de la banque de Montréal
brut que nous voulons protéger, ce n'est pas le minerai dans qu'ils sont expoEés à la ruine et à des pertes, avant de
la montagne, ce n'est pas la houille dans la, mine, ce n'est réussir à convaincre le peuple de ce pays qu'il marche à lapas l'argile entre les mains du potier que nous voulons ro. ruine, parce que les dépenses ont nécessairement augmenté
téger, ce sont les ouvriers qui pétrissent et façonnent lar- par suite du développement du pays. Il y a en des dépenses
gile, ce sont les hommes qui extraient le minerai et le font ncessaires, M. l'Orateur, parce que nous avons executé de
fondre dans le fourneau et lui donnent la forme ncessaire grandes entreprises qui étaient nécessaires à notre existence
à notre usag e esont les hommes et les femmes qui mani- même, et nous avons eu beaucoup de difficulté à les mener
pulent la chuîneet la tissure dans les manufactures de coton à bonne fin; mais, M. l'Orateur, nous avons réussi; et nous
-ce sont ceux-là que nous voulons protéger, et que nous avons eu à faire face aux dépenses provenant de ces travaux
avons protégés, comme je l'ai démontré et à qui nous avons plus tôt que nous ne nous y attendions.
assuré des salaires plus élevés. En conséquence, la politique Nous avons entrepris la construction du chemin de fer du
nationale n'a failli à quelque point de vue que vous puissiez Pacifique canadien, qui devait être terminé en 1891; mais
l'envisager. J ai retenu la Chambre trop longtemps- les circonstances ont été telles que cette Chambre a cru

Quelques VOIX: Continuez, continuez. désirable, dans l'intérêt du pays, de btter le parachèvement
M. McLE LAN: Non, je dois terminer en justice pour de cette grande entreprise. Le chemin est presque terminé,

mon honorable ami de la gauche. et, comme je l'ai démontré à cette Chambre, le fardeau de
J'ai repassé les comptes publics et fait voir l'état des l'intérêt ne pèse pas trop lourdement sur ce pays. Nous

affaires en 1885. J'ai démontré qu'en considérant l'année en sommes sortis de nos entreprises avec un fardeau beaucoup
elle-même et sans tenir compte des troubles du Nord-Ouest, moindre par tête que celui qui pesait sur les Etats.Unis à la
notre position est très bonne. Je crois que les honorables fin de leurs luttes. Ils réduisent aujourd'hui leur dette.
députés admettront que nous sommes dans une très bonne Nous avons aussi atteint notre but, et nous allons travailler
position, car ils n'ont jamais aimé les surplus. J'ai démontré à améliorer notre position. Et, M. l'Orateur, nous allons
qu'en 1886 notre position ne sera pas si mauvaise, et que nous réussir; nous allons nous reposer de nos labours, et travailler
sommes justifiables d'imputer au compte du capital les à réduire la dette de notre pay, et à la réduire considéra-
dépenses extraordinaires que nous avons faites relativement bloment sans trop taxer le peuple. J'ai parlé, M. l'Orateur,
au Nord-Ouest, parce que durant les añnées pendant les- du chemin de fer le Pacifique canadien. La compagnie a
quelles nous avons administré les affaires du pays nous exécuté une grande entreprise, et nous l'avons aidée.
avons payé à mêS e le revenu un montant considéreble au Un DtPUTÉ : Non.compte du capital. Dans les autres pays du monde qui ont
eu à soutenir des guerres, on n'a pas l'habitude d'imputer M. McLELA.N: Je me rappelle, M. l'Orateur, le débat
immédiatement toutes les dépenses de ces guerres au revenu. qui a eu lieu en cette Chambre, débat au cours duquel il a été
Les Etats-Unis ne l'ont pas fait, ils ne pouvaient le faire, déclaré que nous leur donnions tout, et je pense que cette
mais ils ont laissé ces dépenses au compte du capital, et il salle résonne encore de l'écho des discours de quelques-uns
s'est écoulé des années avant qu'ils n'aient commencé à des orateurs qui disaient que tout ce que nous leur faisions
réduire leur dette. Ce n'est qu'au bout de quatorze ans qu'ils était un don et que le prêt de 835,000,000 que nous leur
sont revenu aux paiements en espèces. faisions ne serait jamais remboursé au pays. Ce n'est que

Je crois avoir démontré d'une manière concluante que l'année dernière qu'ils sont venus nous demander de leur
nous n'avons pas trop lieu de nous alarmer en présence du permettre d'émettre des bons au montant de 835,000,000, de
fardeau qui pèse aujourd'hui sur le pays pour couvrir l'in- prendre 820,000,000 de ce montant comme garantie de
térêt. J'ai démontré que jusqu'à 1885 le taux de l'intérêt per 820,000,000 de notre dette et de mettre lesautres 810,000,000
capita qui a pesé Rur le pays a été moindre qu'il ne l'était en sur des terres du Nord-Ouest, ne les réservant que pour
1878, et qu'il n'a excédé que de 23 cents au plus celui qui cela, et, en outre, ils nous ont demandé de leur prêter
existait en 1867, alors que le peuple était plus pauvre et 85,000,000 de plus. A cette époque, peut-être, l'honorable
incapable de payer. député qui dit " non;" ou quelques-uns de ceux qui siègent

J'ai fait voir qu'en retranchant les dépenses extraordi- à ses côtés, disaient que c'était seulement un autre don de
naires et colles qui ne constituent pas une taxation, l'aug. 85,000,000 fait à la compagnie du chemin de fer Canadien
mentation des dépenses de 1867 à 1885 a été :comparative. du Pacifique, et que ce montant ne serait jamais remboursé.
ment insignifiante, d'un peu plus de $2,000,000. De aorte Nous avons adopté cette proposition dans l'intérêt du pays,
que, M. l'Orateur, je ne crois pas que nous devions entendre. M. l'Orateur, et 810,000,000 ont été laissés sur des terres,
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puis ils ont vendu leurs bons et nous ont payé les 85,000,000.
Ils ont continué et presque achevé cette gigantesque entre-
prise.

Mais, M. l'Orateur, nous savons qu'il y a beaucoup de
choses à exécuter afin de faire complètement réussir cette
entreprise. On a dit que les têtes de lignes de ce chemin
étaient à Liverpool et à IIong-Kong, et il est opportun, dans
l'intérêt de ce pays, que cette compagnie puisse établir cette
ligne de communication entre Liverpool et les pays d'Orient.
Ils nous disent: Il est diffioile que nous fassions la chose,
presque tout l'argent que nous avons perçu de ces S .5,000,000
nous l'avons dépensé à notre entreprise; or, vous avez une
hypothèque sur toutes nos terres et il nous est impossible
de nous en servir pour prélever des fonds. Les honorables
députés apprendront que, l'année dernière, l'on a exercé
une forte pression sur les membres de la Chambre pour nous
faire abandonner cette hypothèque sur toutes les terres et
nous faire prendre une certaine partie de ces terres, laissant
le reste à la compagnie, en la mettant libre de s'en servir
pour prélever des fonds, Ils viennent encore nous deman-
der do faire la même chose. Ils représentent que des
dépenses considérables sont nécessaires pour établir des
communications convenables entre l'Orient et l'Occident et
pour bien équiper le chemin, et nous demandent de prendre
une certaine partie de ces terres en paiement de l'hypothè-
que que nous avons sur ces terres et sur les terres seulement,
et de laisser le reste à leur bénéfice.

Nous avons examiné cette question, M. l'Orateur. Nous
l'avons examinée attentivement, et nous avons cru qu'après
avoir aidé à la compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique à exécuter de si grands travaux, à se faire une
position sur les marchés monétaires de l'univers et à se
faire reconnaître comme une compagnie influente et puis-
sante; nous avons cru, dis je, que cette compagnie pouvait
bien se maintenir seule, veiller à ses destinées, et accomplir
les fins qu'elle s'était propgséos. Et nous avons cru qu'il
était daLs les intérêts de cette compagnie et dans les intérêts
du pays en général, de donner main-levée de l'hypothèque
qui existe sur toutes les terres du chemin de fer Canadien
du Pacifique, et de prendre une certaine partie que nous
considérons comme ayant une valeur de $9,000,000. Nous
avons dit à la compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique: " Voici, messieurs, l'état où se trouvent les
choses : Maintenant que vous êtes une compagnie forte
et puissante, capable de se maintenir seule, maintenant que
vous avez démontré au monde l'importance de cette grande
entreprise, fermons tous comptes et faisons un règlement
complet. Vous prendrez vos terres et vous prélèverez
l'argent dont vous avez besoin pour atteindre voB fins, et
nous prendrons une partie de ces terres et nous en dispose.
roue dans le but de payer les $20,000,000 en argent que
nous avons avancés."

Et, M. l'Orateur, je suis en état d'annoncer à la Chambre
que l'on a fait des arrangements en vertu desquels la
compagnie s'engage à nous payer $20,000,000 en argent, la
moitié en mai et la moitié le ou avant le premier juillet, et
nous avons conclu un arrangement pour clore tous comptes
avec la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
et recevoir nos $20,000,000, afin que nous ayons des fonds
pour notre dette flottante et des épargnes dans le trésor, et
que nous ne soyons pas dans la nécessité d'augmenter notre
dette.

On nous a dit à maintes reprises que l'argent que nous
donnions à cette compagnie était un pur don et que ce serait
une perte complète pour le pays. Mais nous pensions qu'il
en était autrement, et les résultats ont démontré que nous
avions raison d'avoir confiance en cette entreprise et en
ceux qui l'ont réalisée. Quand nous recevrons cet argent,
nous seront en état de payer toute cette somme de $14,000,-
000 de dette flottante et de diriger notre attention vers les
anciennes provinces. La Chambre et le pays savent que le
gouvernement a donné une grande partie de son temps et
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de son attention au Nord-Ouest et au chemin de fer Canadien
du Pacifique, et qu'à cause de cela, il a peut-être négligé
quelques-unes des anciennes provinces, et nous croyons qu'il
est opportun, dans les intérêts des anciennes provinces, que
le gouvernement s'en occupe et que le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, qui ést aujourd'hui en état de se maintenir,
accomplisse les fins pour lesquelles il a été construit.

Voilà ce que nous avons fait, et le plus tôt possible je
soumettrai à l'approbation de la Chambre une proposition
à l'effet de réaliser ce projet et de nous permettre de régler
tous comptes avec la compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique et de recevoir l'argent que représentent les
820,000,000 de bons que le gouvernement a en sa possession.
A tout considérer, je pense que nous avons droit de nous
féliciter. Nous avons droit de nous féliciter de ce que nous
ayons tant lait sans imposer un plus lourd fardeau à ce
pays, et de ce que nous ayons contribué pour-notre part à
cette entreprise sans souffrir plus d'inconvénients que ceux
que nous avons souferts.

Nous regrettons tous profondément l'état dans lequel se
sont trouvées les affaires dans le cours de la dernière saison ;·
nous regrettons tous profondément le soulèvement du Nord-
Ouest; nous regrettons tous profondément les vies que ce
soulèvement a fait perdre; mais, si nous devons croire les
paroles des honorables messieurs de lagauche, cette insurrec-
tion nous a même fait du bien. La Chambre se rapellera-
elle se le rappellera avec admiration-le discours que
l'honorable monsieur de la gauche a fait en l'absence de
son chef; ce discours qu'il a fait lorsqu'il a dépouillé
l'esprit de parti pour parler comme un homme et comme un
canadien. Il a dit:

Les gens respectent ceux qui peuvent défendre leur sol et leur pays;
notre conduite a été surveillée et azrutée des deux côtés de l'Atlantique,
etje n'ai aucun doute-je le dis avec frar"hise-que nous sommes au-
jourd'hui dans une meilleure position devant les nations du globe, que
nous ne l'étions il y a trois ou quatre mois, pour cette seule raison.

Cet événement même, l'honorable monsieur le dit, nous a
fait du bien. Nous sommes revenus de ces combats en
pleurant la mort de ceux qui sont tombés pour la défense
de leur pays; mais nous en sommes sortis sans que les
blessures que nous y avons reçues fussent permanentes,
nous en sommes sortis sans y avoir perdu de membres, mais
avec nos deux bras fortifiés et aguerris pour porter le
drapeau de notre pays et travailler à nous créer un rang
élevé parmi les nations de l'univers.

Je me permettrai, M. l'Orateur, de proposer que la
Chambre se forme en comité des voies et moyens pour exa-
miner les résolutions suivantes:

1. Resolu,-Qu'il est opportun :de prescrire que les taux de droits
suivants seront prélevés et perçus sur chacun des artic'es ci-après men-
tionnés, et d'abroger tous actes on parties d'actes actuellement en
vigueur en tant qu'ils pourvoient au prélèvement et à la perception de
taux de droits différents de ceux prescrite par les présentes, on qui leur
sont incompatibles:-

1. Amandes, dans _la coque, un droit spécifique de 5 centine par
livre.

2. Amandes, dépouillées de leurs coques, et noix de toutes espèces,
non spécifiées ailleurs, un droit spécifique de 3 centins par livre.

3. Poudre à pâtisserie, un droit spécifique de 6 centins par livre.
4. Bottes, vitrines et bureaux à écrire de fantaisie et ornementés, et

ouvrages de fantaisie en os, écaille, corne et ivoire; aussi, pou-
pées et jouets de toutes espèces et matiéres. Ornementa en alba-
tre, terra cotte ou en composition, statuettes, verroteries, 30 pour
100 ad ,olorem.

5. Boulons, écrous, rondelles et rivets de fer os d'acier, un droit spé-
cifique de 1 centin par livre, et 15 pour 100 ad coloren.

6. Bleu pour buanderies, de toutes espèces, 25 pour 100 ad volorem.
7. Cidre, un droit spécifique de 10 centins par gallon impérial.
8. Cordage de manille et de grosseur de toute espèce, un droit spéci-

fique de 1 eentin par livre, et 10 pour 100 ad colorem.
9. Noix de coco desséchée, sucrée ou non, un droit spécifique de 6

centins par livre.
10. Plumes, d'autruche et de vautour, non préparées, 20 pour 100 ad

volorem.
11. Plumes, d'autruche.et de vautour, préparées, 30 pour 100 aivolo-

rem.
12. Fruits secs, savoirs-Raisins, un dioit spécifique de 1 centin par

livre, et 10 pour 100 ad volorem.
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13. Fruits secs, savoir:-Raisins de Corinthe, dates, figues, Prunes et

tout autre fruit sec non spécifié ailleurs, un droit spécifique de 1
centin par livre.

14. Fruits verts, savoir :-Mûres, groseilles, framboises et fraises, un
droit spécifique de 4 centins par livre, le poids du colis devant
être inclu dans le poids imposable.

15. Pêches, un droit spécifique de 1 centin par livre, le poids du colis
devant être inclus dans le poids imposable.

16. Guingans, cordes, millerets, bordures, lorque importés par des
chapeliers pouv.-usage dans leurs fabriques, 15 pour 100 ad volo-
re.

17. Tuyaux de fonte pour gaz, eau et drainage, 30 pour 100 ad volorem.
18 Gants et mitaines de toute espèce, 30 pour 100 ad valorem.
19. Tissus de crin de toute e-pèce, 30 pour 100 ad volorem.
20. Harnais et sellerie de toute description, et parties d'iceux, 30 pour

100 ad volorem.
21. Dentelles, millerets, franges, broderies, cordes ou glands et cm-

braces, aussi millerets, chaines ou cordes de crin, 30 pour 100 ad
Volorem.

22. Tuyaux de plomb, et plomb de chasse, un droit spécifiq'e de li
centin par livre.

23. Oléomargarine, butyrine ou autres substituts du beurre, un droit
spécifique de 10 centins par livre.

24. Toile de coton, imprimée ou teinte, non spécifiée ailleurs, 27J pour
100 ad volorem.

25. Spiritueux et alcools qui n'ont pas été sucrés ou mélangés à
d'autres articles de manière que leur dégré e force ne puisse
âtre constaté au moyen de l'bydromètre de tykes, pour chaque
gallon impérial de la force de preuve, d'après tel hydromètre, et
ainsi dans la même proportion, pour toute force plus grande ou
moindre que la force de preuve, et pour toute quantité plus
grande ou moindre qu'un gallon, savoir. genièvre, rhum, whisky,
alcool ou esprit de vin, et spiritueux de quelque nom que ce
soit, non énumérés, mélangés et sucrés, un droit spécifique de
$1.75 centins par gallon impérial.

26. Genièvre, Old Tom, un droit spécifique de $1.90 centins par
gallon impérial.

27. Spiritueux et alcools mélangées d'autres ingrédients et bière,
qui tombent par là sous la dénomination de médicaments bre-
vetés, teintures, essences, extraits, ou sous toute autre dénomina-
tion, y compris les élixirs et les extraits fluides pharmaceutiques,
en fti ou eu bouteille, non spécifiés ailleurs, seront néanmoins
considérés comme spiritueux ou alcools, et trappés de droits
comme tels, un droit spécifique de $3 par gallon impérial, et 30
pour 100 ad valorem.

28. Eau de Cologne et spiritueux parfumés, en bouteille ou flacon, ne
pesant pas plus de quatre onces chaque, 50 pour 100 ad valorem.

2C. Eau de Cologne et spiritueux parfumés, en bouteille ou flacon, ou
autres vaisseaux pesant plus de quatre onces chaque, un droit
spécifique de $2 par gallon impérial et 40 pour 100 ad valorem.

30. Tubes en fer forgé unis, de deux pouces de diamètre ou au-dessous,
accouplés et, filetés ou non, 30 pour 100 ad valorem.

31. Fouets de toute espèce, 30 pour 100 ad valorem.
32. Fils de fer ou d'acier, galvanisés ou non, du numéro quinze et

plus gros, 20 pour 100 ad valorem.
33. Fils de fer ou d acier pour clôtures, barbelés, en bandes, ou autres

fils semblales pour clôture, un droit spécifique de li centin
par livre.

34. Gâteaux de levain, et levain comprimé, en paquets ou colis d'une
livre et au-deBaus, un droit spécifique de 6 centins par livre.

35. Gâteaux de levain, en paquets de moins d'une livre, un droit spé-
cifique de 8 centina par livre.

36. Ciment de Portland et romain, à être classifié avec tous autres
ciments, aux taux spécifiques tel que maintenant prescrit.

37. Sur le suére, mélado, mélado concentré, sucre de canne concentré,mélasse concentrée, sucre de betterave concentré et concréflé,
quand ils sont importés directement du pays de leur provenance
et production, pour fins de raffinage seulement, non au-dessus
du numéro 13, type de Hollande, sous le rapport de la couleur,
et n'excédant pas soixante et dix degrés à l'epreuve du polaris-
cope, un droit spécifique de 1 centin par livre, et pour tout dégré
additionnel ou fraction de degré indiqué par l'épreuve du pola-
riscope, 3 centins par 100 livres a.lditionnelles.

38. Sur le sucre non destiné au raffinage, ne dépassant pas le numéro
13, type de Hollande, sous le rapport de la couleur, quand il est
importé directement du pays de sa provenance et production, un
droit spécifique de 1 centin par livre, et 30 pour 100 ad valorem,
livré sous voile au dernier port de chargement.

89. Sur tous sucres au-dessus du numéro 13, type de Hollande, sous le
rapport de la couleur, et sur le sucre rafné, de toute espèce,
qualité on type, -i centin par livre, et 30 pour 100 ad valorim,
sur leur valeur livrés sous voile au dernier port de chargement.

40. Sur tous sucres, non imoortés directement, sans transbordement,
du pays de leur provenance et production, il sera imposé et perçu
un droit additionnel de 7J centins pour 100, du droit autrement
exigible.

Pourvu que pas plus de 15 pour 100 d'un chargement de'sucre pour
fins de raffinage ne dépassera pas le numéro 13, type de Hollande,
sous le rapport de la couleur, tout le chargement pourra 4tre
admis d'après l'épreuve du polariscope, tel que ci-dessus pres-
crit, mais pour fins de raffinage seulement.

41. Sur les sirops, sucres de canne, sirops épurée, sirops ou mélasses
de sucrerLea, sirops de sucre, sirops de mélasse ou de sorgho,
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qu'ils soient importés directement ou non, un droit spécifique de
1 centin par livre, et 30 pour 100 ad valorem.

42. Sur les mélasses, autres, lorsqu'elles seront importées directement
sans transbordement, du pays de leur provenance et production,
15 pour 100 alvalorem.

43. Sur les mélasses qui ne seront pas ainsi importées, 20 pour 100 al
valorem.

La valeur sur laquelle le droit ad volorem sera imposé et rerçu sur
tous les sirops et mé asses ci-dessus nommés, sera leur valeur
livrée sous voile au dernier port de déchargement.

44. Pourvu que lorsque les mélasses seront importées pour, ou reçues
par une raffinerie ou une fabrique de sucre quelconque, ou qu'elles
devront être employés pour toutes autres fins que la consomma-
tion actuelle, elles soient sujettes à un droit additionnel de 5
centinu par gallon impérial qui sera imposé et perçu sur icelles.

Pourvu que le changement dans les tarifs des droits sur les sucres
et les mélasses ne s'applique qu'aux importations arrivant au
Canada, le et après le 31 mars courant, et non aux mêmes arti-
cles entreposés antérieurement à cette date.

45. Sur le sucre candi, brun ou blanc, et les confiseries, un droit spéci-
fique de il centin par livre, et 35 pour 100 ad valorem.

2. Réaolu,-Qu'il est expédient d'amender l'annexe B qui contient la
liste des articles admis en franchise lorsqu'ils sont importés en Canada,
en substituant les dispositions suivantes aux items correspondants ac-
tuellement compris dans cette annexe: .

1. Articles pour l'usage personnel des consuls généraux qui sont nés
dans le pays qu'ils représentent ou qui en sont citoyens, et qui
ne .sont engagés dans aucune autre profession ou branche
d'aflaire.

2. Borax, en bloc.
3. Graisse.
4. Résidu du gras animal.
5. Fer et acier de rebut et ferrailles, mais ne sera ermpté comme fer

et acier de rebut que les déchets de fer ou d'acier qui ont déjà
servi et qui ne sont bons qu'à 4tre refondus.

6. Sumac, cru.
3. Risolfi,-Qu'il est expédient de retrancher les articles suivants de

la liste des articles qui peuvent être admis en franchise lorsqu'ils sont
importés en Canada, savoir:

1. "Sables ou globules ferrugineux et potée sèche pour polir le gra-
nit."

2. "Otto de roses."
3. Instruments et appareils de physique, et sphères, et"
4 Résolu,-Qu'il est expédient d'amender l'annexe D relatif aux

articles prohib6s, en retranchant l'item concernant les ouvrages pour
lesquels un droit de propriété littéraire a été obtenu, et en lui substi-
tuant le suivant, savoir: Réimpressions d'ouvrages canadiens et d'ou-
vrages anglais pour lesquels un droit de propriété littéraire a été obtenu
en Canada.

5. Résolu,-Qu'il est expédient de prescrire qu'un droit d'accise de 8
centins par livre sera prélevé et perçu sur toute oléomargarine, buty-
rice, ou autres substituts du beurre, fabriqué en Canada.

o. Résolu,-Qa'il est expédient de prescrire que les résolutions qui
précèdent et les modifications apportées aux droits de douane et d'accise
sur les articles y mentionnées, prendront effet le, et après le 31 mars
courant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant que la question
ne soit mise aux voir, M. l'Orateur, je désire dire un mot
ou deux sur l'état actuel du pays. Je me lève, en cette
circonstance, avec des sentiments de grand regret. Je
regrette, d'abord, l'absen3e du premier ministre, et regrette
la cause de son absence. Je regrette extrêmement-et je
dis cela sans vouloir le moins du monde rabaisser les mérites
de l'bonorable ministre qui remplit ces fonctions-je regrette
extrêmement, dis-je, pour certaines raisons personnelles,
l'absence de l'ancien ministre des finances-et je regrette
encore plus qu'il me soit tout a fait impossible, quelque soit
le désir que j'ai de le faire, de partager l'idée du ministre
des finances: que la condition actuelle du Canada est tout à
fait ce qu'un vrai Canadien doit désirer. J'ai toujours
appuyé fortement, M. l'Orateur, le projet de la conféJéra-
tion, et je dois dire que lorsque je me rappelle les hautes
espérances que l'on nourrissait à l'époque où ce projet était
discuté, quand je me rappelle ce qui s'est passé pendant les
vingt-deux ou vingt-trois ans qui se sont écoulés depuis que
l'on a proposé la confédération au peuple du Canada, je ne
vois pas comment il est possible qu'un homme qui a porté
une attention sérieuse aux affaires du Canada durant cette
période, puisse éprouver d'autres sentiments que ceux que
j'éprouve en ce moment; c'est à.dire,je ne vois pas comment
il est possible qu'il ne regrette pas profondément que l'on
ait si mal profité de si grands avantages.

Si, il y a dix-neuf ans, je dirai plus, s'il y a vingt ans, M.
l'Orateur, quand nous discutions ce projet, un homme



DÉBATS DES COMMUNES. 30 MAns

m'avait dit que, dans la dix-neuvième année de la confédé-
ration, la dette du Canada serait très près de trois fois autant
par tête que la dette du peuple des Etats-Unis, aujourd'hui.
Si quelqu'un m'avait dit que la taxation nécessaire au
Canada, serait de 50 pour 100 plus élevée que la taxation
nécessaire aux Etats-Unis ; qu'en 1886, dans la dix-neuvième
année de notre confédération, la somme totale de notre
commerce serait de $24,000,000 moindre qu'il y a treize
ans, en 1873; qu'après avoir été en possession du Nord-
Ouest pendant quinze années ; qu'après avoir dépensé dans
ce territoire, $100,000,000, ou à peu près, de la caisse publi-
que, ainsi qu'un montant considérable-dont je ne puis pré-
ciser le chitre, qui est probablement de $40,000,000, ou de
$50,000,000, provenant des particuliers, pour essayer d'ou-
vrir et de coloniser cette région, nous n'aurions, aujourd'hui,
après cette énorme dépense, et après une période de quinze
années, qu'une couple de cents colons établis dans le Nord-
Ouest, de l'océan Pacifique à la frontière d'Ontario; si
quelqu'un m'avait appris ce fait écrasant, après les avan-
tages que nous avons eus, après dix-neuf années, et après
avoir importé, à grands frais, quelques 900,000 immigrants,
suivant les entrées laites dans nos registres-vraies ou faus-
ses-si l'on m'avait dit que le total de la population blanche
du Canada, à l'expiration de ces dix-neuf années, serait
seulement d'un million de plus qu'en 1867, j'avoue que j'au-
rais été tenté de traiter rudement cette personne-presque
aussi rudement que je l'ai été occasionnellement moi-même
par quelques honorables messieurs, non pour avoir osé faire
des prédictions, niais pour avoir attiré l'attention sur cer-
tains faits en les exposant tels qu'ils étaient réellement.

Si quelqu'un, M. l'Or ateur, avait fait un tel exposé, je lui
aurais signalé le développement du Canada durant les vingt
années qui se sont écoulées avant la confédération. Je lui
aurais signalé le développement des Etats-Unis, durant les
vingt premières années de leur existence, de 1790 à 1810,
lorsqu'ils firent plus de progrès que nous, bien qu'ils aient
eu à surmonter de plus grandes difficultés que celles que
nous avons travertées. Je lui aurais aussi signalé les pro-
grès des colonies-bours, dans les autres parties du domaine
de'Sa Majesté, et j'aurais demandé quelle raison il y avait
de supposer que les Canadiens se fu'sent enfuis du pays,
comme s'ils avaient été frappés de la poste, ou de supposer
que notre population eût montré assez peu de prudence et
d'énergie pour donner lieu à un tel état de choses. Mais,
M. l'Orateur, après avoir écouté, ce soir, le discours de l'ho.
norable ministre des finances; après avoir examiné les
comptes publics et les tableaux du commerce et de la navi-
gatiun ; après avoir consulté les statistiques de notre recen-
sement, et les renseignements fournis par le gouvernement
d'Ontario, je suis forcé, bien qu'avec répugnance, d'admettre
qu'il en est ainsi. Je dis, M. l'Orateur, que ce sont des faits,
qui, bien compris et convenablement étudiés, devraient
pénétrer d'un profond regret tout homme qui s'intéresse au
bien-être du pays, et à ce regret doit aussi s'ajouter un cer-
tain étonnement-je ne dirai pas un sentiment d'indignation
-en voyant que des ministres de Sa Majesté ont mis dans
la bouche de Son Excellence, lorsqu'elle s'adresse au peuple
du Canada, la déclaration affirmant que nous avons lieu
d'être satisfaits du progrès matériel et de l'avancement du
pays.

Je ne crois pas, M. l'Orateur, le moment venu do passer
en revue, d'une manière détaillée, les petits items de nos
dépenses. Ce sera plus le temps de le faire quand nous
serons appelés à voter les divers articles des estimations.
Il est très vrai qu'il y a ample matière à réflexion au sujet
de plusieurs des items. Si l'on examine les estimations
pour le gouvernement civil, les pensions de retraite, les
subventions aux sauvages, les dépenses pour travaux publics
-au moins tel que l'indiquent les derniers comptes publics-
les dépenses pour chemins de fer, et surtout pour l'immi-
gration, enfin diverses autres dépenses, sur lesquelles je ne
m'arrêterai pas maintenant, l'on a de trop bonnes raisons

Sir RIcnAan CABTWRIGKT

de croire que dans une grande partie de ces dépenses, il y a
eu beaucoup de gaspillage, beaucoup d'extravagance, et, je
le crains, dans certains cas, une corruption d'un caractère
très grave. Mais nous allons passer par.dessus ces petits
détails. Ce que nous avons à considérer, ce soir, ne sont
pas tant les petits méfaits que certaines erreurs politiques
d'un caractère grave, et qui existent depuis longtemps. Il
y a eu des erreurs dans notre politique fiscale; il y a eu des
erreurs politiques et des erreurs administratives; mais bien
qu'elles soient de diverses sortes, elles ont toutes, je crois,
une origine commune; c'est la détermination qu'ont prise
les honorables chefs de la droite de se maintenir, eux et
leurs amis, dans les places et au pouvoir, à tout prix, à tout
hasard, sans songer le moins du monde, aux effets que leur
conduite pouvait produire sur l'avenir du pays.

bans aucun doute, M. l'Orateur, celui qui est surtout res-
ponsable est le premier ministre; il est principalement
responsable parce qu'il est, peut-être, le seul, dans tout son
cabinet, qui voit clairement et comprenne quelles seront
probablement les conséquences de la politique qu'il a adop-
tée. Pour ce ui regarde ses collègues, ou plutôt ses subor-
donnés, car l'hönorable premier ministre, depuis longtemps,
n'a pas eu de collègues dans le vrai sens du mot-pour ce
qui regarde ses collègues-car je ne chicanerai pas, ce soir,
à propos d'un mot-je crois que l'on devrait avoir de l'indul-
gence pour eux. En passant en revue leur conduite, je suis
arrivé à la conclusion que le plus grand nombre d'entre eux
peuvent être représentés comme étant devenus moralement
et politiquement aveugles. Or, M. l'Orateur, il est bien
connu que dans le règne de la nature, si un animal cesse de
faire usage de certains organes, la nature le punit d'une ma-
nière appropriée en le privant à l'avenir du pouvoir de s'en
servir; or, je crains, jusqu'à un certain point, qu'un sort
semblable soit dévolu à quelques-uns de ces messieurs.
N'ayant pas contracté l'habitude, depuis qu'ils sont devenus
les collègues du premier ministre, d'agir avec un jugement
indépendant et une conscience libre, ces facultés se sont
atrophiées et ils ne peuvent plus s'en servir.

Le ministre de la justice nous a montré, très savamment,
l'autre jour, que des hommes, même quand. ils sont morale-
ment irresponsables, particulièrement Bi cette irresponsa-
bilité morale est le résultat de fautes qu'ils ont commises,
ne doivent pas toujours être exempts de chAtiment; mais
bien que j'admette le fait que l'irresponsabilité morale de
ces messieurs ne les exempte pas nécessairement du cha-
timent, je crois que la Chambre devrait leur accorder une
certaine indulgence pour la raison que je viens de donner,
savoir, qu'ils ne sont pas réellement responsables de la poli-
tique dans laquelle ils se trouvent malheureusement engagés.
Ces honorables messieurs, M. l'Orateur, ont été avertis, trois
fois, l'année dernière. La session fut extraordinairement
longue, et on connaissait parfaitement bien quel serait le
résultat des affaires dans lesquelles le pays se trouvait
engagé. A trois reprises j'attirai l'attention du gouver-
nement sur la situation dangereuse de nos finances. Eh
bien, M. l'Orateur, le gouvernement et la majorité de ses
partisans ont délibérément fermé les yeux dans cette occa-
sion. Ils ont préféré nous entretenir de l'état des affaires,
aux antipodes, ou de fleurs d'oranger, qui ornent les fronts
des jeunes filles canadiennes; mais nous ne pûmes les enga-
ger à prendre en sérieuse considération la perspective d'un
déficit prochain et considérable, ou à prendre les précautions
que nous avions le droit d'attendre d'eux pour prévenir
l'état de choses que nous subissons maintenant.

La situation actuelle, M. l'Orateur, ne peut plus être
cachée, et nous devons envisager les faits tels qu'ils nous
sont révélées dans les comptes publics et par l'exposé que
l'honorable ministre vient de nous faire. Il est impossible,
môme au ministre, ou à ses partisans, de nier que, l'année
dernière, il y avait un déficit d'au moins 62,240,000.
Comme le ministre des finances nous l'a franchement
admis, environ 81,000,000 de plus a été emfrunté à l'année
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1886, ce qui fait un déficit réel pour l'année dernière, de
8 1,240,000. Mais ce qu'il ne nous a pas dit, c'est que dans
le compte du capital, pour le chemin de fer Intercolonial,
au moins $287,00 ont été chargées sur des items, qui,
d'après moi, ne devraient pas se trouver dans ce compte,
vu qu'il s'agit de matériel roulant, d'articles périssables.
De tels items ne devraient jamais être entrés dans le compte
de capital d'aucun-chemin de fer administré par le gouver-
nement, longtemps après qu'un tel chemin est achevé. Je
pourrais ajobter que $403,000 accordées en subventions
aux chemins de fer, ne devraient pas, non plus, se trouver
dans le compte du capital. Si l'honorable ministre veut
entrer à son crédit $393,000 provenant des terres fédérales,
il devrait aussi, en toute justice, ajouter $303,000, que
vous trouvez chargées au compte du capital pour ces
mêmes terres fédérales. Or, M. l'Orateur, comme fait, ri
l'on n'avait pas recouru à l'expédient de tirer, et de tirer
considérablement sur le revenu de la présente année, le
déficit réel de l'année dernière ne se serait pas monté à
moins que 83,900,000. Même en donnant au ministre des
finances crédit pour les 81,700,000 qui ont été dépenseés
dans le Nord-Ouest, il resterait un déficit de 82,200,000 sur
l'exercice de l'année dernière. Au sujet de la présente
année, nous avions, le 1er mars, un déficit de 84,716,000.

L'honorable ministre nous dit que depuis cette date, un
montant considérable, quelques 83,800,000, ai j'ai bien com-
pris, a été.psyé par anticipation. Or, M. l'Orateur, l'hono.
rable ministre et la Chambre savent parfaitement bien que
si vous recevez par anticipation plusieurs millions qui ap-
partiennent aux trois ou quatre mois suivants, le revenu
de l'année n'en profitera pas à moins que, pour rembourser
a l'année 1886 ce qui lui a été enlevé en faveur de 1885,
nous volions le revenu de 1887 an profit du revenu de 1886.
Je ne suis pas prêt, toutefois, à me quereller beaucoup au
sujet de l'estimation _que l'honorable ministre a faite des
dépenses de 1886, qui s'élèveront, d'après lui, si j'ai bien
noté, à la somme de 838,500,000. Mais, M. l'Orateur, je suis
prêt à enregiBtrer un protêt très énergique contre l'idée
absurde de charger 83,500,000 de ces dépenses au compte
de capital. Qu'est-ce que représentent ces $3,500,000? J'avais
toujours supposé que chacun des items du compte de capital
devait représenter quelque valeur réelle-que nous avions
pour le représenter, au moins un canal ou un chemin de fer,
ou quelque chose de cette nature. Où sont allés ces
83,500,000 ? Ce montant, M. l'Orateur, a disparu en fumée
de poudre à canon, par suite de la mauvaise administration
des honorables chefs de la droite dans le Nord-Ouest, et il
est des plus absurdes et des plus irréguliers de porter un
item tel que celui de la suppression de la rébellion, au
compte du capital.

Ainsi, M. l'Orateur, au lieu d'admettre, comme le voudrait
l'honorable ministre, que ce dernier est justifiable de dire
que l'exercice de la présente année finira avec un déficit
de 81,400,000, même en supposant que toutes ses espérances
se réalisent, et que nous n'aurons pas d'estimations supplé-
mentaires plus élevées-nous trouvons au contraire, que
l'année 1886 sera close avec un déficit véritable de 84,900,-
000, si non plus, suivant l'exposé de l'honorable ministre
lui-même.

L'honorable ministre, lui-même, M. l'Orateur, a énuméré
-exactement, je suppose-diverses dépenses, que l'année
1886 aura à supporter pour le compte de l'année 1885. Mais
il ne nous a pas dit ce que coltera le bill concernant le cens
électoral; il ne nous a pas dit, non plus, quels seront les frais
encourus par le gouvernement fédéral comme fruit de cette
grande mesure constitutionnelle-je demande pardon à l'ho-
norable ministre si je la nomme-connue sous le nom d'Acte
McCarthy, lequel, je le crains, à moins que l'information
que j'ai reçue soit entièrement erronée, sera cause qu'une
somme d'environ 8200,000 sera payée par le pays pour
l'opinion constitutionnelle du premier ministre, appuyée
par celle de l'honorable députe de Simcoe;

L'honorable ministre, M. l'Orateur, ne nous a rien dit,
non plus-peut-être a-t-il cru que ce n'était pas une chose A
traiter-de l'énorme diminution des affaires, de la dimi-
nution des exportations et des importations-des importa-
tions pour la consommation et des exportations de produits
canadiens, durant l'année 1885. Mais nous trouvons qu'en
1885 le total des exportations de produits canadiens a été
de 881,158,000, tandis que nos importations pour la con-
sommation ont été de $102,700,000, faisant un total de
$183,858,000.

Nous devons considérer comme très serieux le fait qu'en
1873, il y a treize ans, le total de nos importations et de nos
exportations d'articles similaires s'est élevé à $207,000,000.
Ainsi, dans le cours de ces treize années, bien que le pays
se soit considerablement développê; bien que la population
se soit beaucoup accrue, que nous prenions mon estimation
ou celle du ministre des finances, la somme totale du com-
merce du Canada a subi une baisse de $24,000,000. Et je
suis peiné de constater, en consultant les tableaux soumis
par le ministre, des douanes, que le mouvement de baisse
continue. Les exportations de produits canadiens, jusqu'au
1er février, se montent à 851,000,000, et nos importations
pour la consommation, à 856,733,000, soit un total de
8107,750,000, tandis que le 1er février 1885, nos exporta.
tions s'élevaient à 853,368,000, et nos importations à
861,178,000, soit un total de 8114,546,000. Ainsi, dans le
cours de ces sept années, il y a en dans nos exportations et
nos importations une baisse de 87,000,000.

Si vous ajoutez à cela, M. l'Orateur, l'aveu fait par l'hono.
rable ministre des finances, que la dette brute du Canada a
atteint 8281,000,000, que nous avons en sus des obligations
pour plusieurs millions de piastres, sous le titre de subven-
tions aux chemins de fer, et qu'il y a, de plus, d'autres récla-
mations contre nous, je crois que vous verrez qu'il y a, dans
notre sitnation présente, beaucoup de choses qui demandent
notre plus sérieuse attention. Ce qui est plus important
encore, comme vient de le faire remarquer le ministre des
finances, c'est la taxation indirecte que toutes ces obliga-
tions font peser sur le peuple, et je m'en occuperai plus tard;
mais je désire, avant de quitter ce sujet, attirer 1 attention
de la Chambre sur l'énorme montant de charges perma-
nentes que nous ne poivons plus réduire maintenant, et
qui obèrent le revenu du Canada.

Prenons les estimations qui sont faites, et nous trouvons
que pour le service des intérêts et les subventions seulement,
nous sommes appelés à payer 815,400,000 par année; nous
trouvons que les frais que nous sommes tenus, naturellement,
de payer pour la perception du revenu, se montent à
81,125,000 sur les douanes et l'accise ; nous trouvons que la
moyenne des octrois aux sauvages atteint 81,100,000,-c'est
la somme que nous avons été obligés de payer pendant les
trois ou quatre dernières années, et comme ces octrois ont
beaucoup la nature de traités, ils doivent être comptés, je
crois, pour les fins du raisonnement, afin d'indiquer le mon-
tant régulier des charges permanentes.

Puis, le ministre des finances ne nie pas que le départe.
ment des postes accuse un déficit annuel de $1,000,000. Ce
département demande pour ses dépenses $2,840,000, et nous
avons la perspective d une addition considérable dans les
estimations supplémentaires, tandis que les recettes prove-
nant de cette source, d'après l'estimation, ne dépasseront pas
81,850,000. On peut en dire autant de nos chemins de fer
et de nos autres travaux publics. Si les comptes de ces
branches du service public étaient tenus régulièrement; si
ce qui doit être chargé au compte du capital était seule-
ment porté à ce compte, et ce qui doit être chargé au
compte des dépenses ordinaires était placé sous ce titre, je
serais au-dessous plutôt qu'au-dessus de la vérité, en disant
que le déficit annuel sur l'exploitation de tous nos chemins
de fer atteint probablement 8500,000, surtout quand la
ligne courte, que nous sommes sur le point de subvention-
ner, aux dépens du trésor public, pour la ruine du chemin
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de fer Intercolonial, sera achevée et en opération. Ainsi, a jugé à propos de se retirer dans sa cabine quand le vent
vous avez ce résultat : sur un revenu prévu de quelques d'orage a commencé à souffler. Je puis ajouter que je regrette
627,500,000, la somme de $19,000,000, probablement, devra sincèrement qu'il soit disparu de la scène; je serais très
ê:re dépensée pour faire face à des obligations de cette heureux qu'il fut présent ce soir; j'aurais sacrifié libérale-
nature, avant de pouvoir toucher à quelque argent pour ment la différence entre le salaire qu'il reçoit maintenant
l'usage ordinaire du pays. et celui qu'il recevrait s'il n'avait pas donné sa démission,

Or, je prétends que ces faits, considérés collectivement, pour la raison, sans doute, qu'il était convaincu qu'il ne
accusent un état de choses des plus scandaleux. Rien dans pouvait consciencieusement remplir plus longtemps les
notre pays ne justifie une telle situation. Ceux des honora- devoirs de son ancienne charge. Mais, M. l'Orateur, quant
bles messieurs qui se souviennent des vantardises et des à son successeur, je dois admettre qu'il mérite toutes nos
promesses avec lesquelles la présente politique nationale a sympathies. Je n'ai aucun doute qu'il ait été dur pour
été annoncée; ceux qui se rappellent des prédictions encore l'honorable ministre d'être appelé dans un temps comme
plus absurdes que l'on faisait sur ce que devait accomplir celui-ci à prendre les fonctions qu'on vient de lui confier.
cette politique, savent maintenant jusqu'à quel point l'on Tous ceux d'entre nous qui ont en occasion d'observer les
peut avoir confiance dans les calculs que les honorables faits et gestes du premier ministre savent que, d'ordinaire,
chefs de la droite, soumettent à cette Chambre dans des il a eu quelque raison propre à lui de faire ce qu'il a fait.
occasions comme celles-ci. L'honorable ministre s'est toujours distingué par deux

Soit que nous nous rappelions la déclaration du ministre, choses-au moins, ses amis et ses admirateurs lui ont ton-
qui disait que nous pouvions espérer retirer la somme de jours attribué ces mérites; ils ont dit qu'il s'est fait remar-
858,000,000 de la vente de nos terres au Nord-Ouest, dans quer par sa parfaite connaissance du droit constitutionnel,
l'espace des quatre ou cinq années alors prochaines; soit que dont on peut trouver des preuves dans les récentes décisions
nous nous rappelions que l'on disait sur tous les hustings du du Conseil privé; en deuxième lieu, ils ont prétendu qu'il
Canada, en 1e.82, que dès que le peuple aurait approuvé de a toujours déployé une grande habileté en choisissant les
nouveau la politique nationale, les etrangers apporteraient fonctionnaires les plus aptes aux charges qu'il avait à donner.
leurs capitaux par millions dans le pays pour établir des Dans le cas présent, je ne suis pas prêt à dire que l'hono.
manufactures; soit que nous nous rappelions que l'on s'ap- rable ministre n'a pas justifié sa haute réputation. Je sais
puyait sur la plus haute autorité pour dire que la loi Crooks qu'il y a un grand nombre de personnes qui sont sous l'im-
ne valait pas le papier sur lequel elle était écrite; soit que pression qu'il est nécessaire qu'un ministre des finances con-
nous nous rappelions la déclaration du ministre des travaux naisse la finance; mais j'oserai dire que c'est là une vulgaire
publics, qui disait que lui et ses collègues avaient parcouru superstition. Cela dépend, comme diraient mes amis qui
le Nord Ouest, d'un bout à l'autre, sans pouvoir découvrir parlent le français. Cela dépend entièrement des devoirs
une seule personne qui eùt des griefs, et cela, six mois seu- que le ministre des finances est appelé à remplir dans le
lement avant la rébellion; soit que nous nous rappelions moment. S'il est à désirer qu'il mette un frein à l'extrava.
ces diverses déclarations ou la promesse du ministre des gance de certains départements; s'il doit se rendre un
finances, qui était sûr que dix années de prospérité certaine compte exact de nos ressources pour nous empêcher de
attendaient notre heureux peuple, je crois que nous pou- nous jeter témérairement dans de grosses entreprises; ou
vons nous permettre de dire qu'il y a quelque raison d'hé. bien s'il doit s'exposer temporairement à perdre sa popula.
siter A accepter avec confiance les calculs qu'on peut nous rité plutôt que de suivre une politique dont les résultats
soumettre ce soir. définitifs peuvent être désastreux pour le pays,-alors, sans

Trois ans se sont à peine 6aoulés depuis que le ministre aucun doute, il est désirable que le ministre des finances
des finances d'alors (sir Leonard Tilley) a exprimé en cette connaisse bien les principes de la finance.
Chambre la joie, légitime jusqu'à un certain point, qu'il Mais, il est possible que l'on exige quelquefois d'autres
éprouvait de voir un surplus de $7,000,000 au crédit du qualités d'un ministre des finances. Il est posAible, naturelle.
Canada. Aujourd'hui, si le ministre des finances (M. MeLe. ment, la Chambre comprendra que c'est une pure supposi-
lan) veut exposer la situation honnêtement et loyalement, il tion que je fais-il est possible, par exemple, qu'on ait
devra admettre un déficit de 85,000,000 d'après ses propres besoin d'un ministre des finances pour donner à un cabinet
calculs. Et, il faut bien remarquer que le fait d'avoir eu de le cachet de respectabilité qu'il lui faut, ou pour fournir à
grands surplus il y a trois ans, loin de palliir ou de justifier certains députés influents un prétexte pour appuyer le pre.
le déficit du jour, l'aggrave réellement. Ce qui prouve que mier ministre du jour; et dans ce cas, il n'est pas nécessaire
nous avons eu la pire administration financière possible, que le ministre connaisse la finance; peut-être même la
c'est que des déficits si considérables ont suivi de si près de chose n'est-elle pas désirable. Dans certaines circonstances
si gros surplus. Je dirai plus, toutes les circonstances qui il se peut aussi qu'on ait besoin d'un ministre des finances
ont précédé et accompagné les grandes augmentations des pour d'autres fins que celles-là. On peut avoir besoin d'un
revenus de 1882 à 1883, étaient de nature à conseiller la ministre des finances, - je dis cela avec tout le respect
prudence à ces messieurs de la droite. Il était très évident voulu, - pour lui faire jouer le rôle d'un tampon. On peut
que ces accroissements ne reposaient pas sur des bases avoir besoin d'un ministre des finances pour matelasser le
solides. Le développement du pays ne correspondait pas à gouvernement contre le feu de l'ennemi; dans certains cas
ces augmentations de revenus; l'accroissement de la popu- un bon général fait preuve de ses mérites, s'il a à défendre
lation n'y correspondait pas; l'accroissement des expor- un poste difficile à garder, qu'il ne peut retenir qu'en sacri.
tations n'y correspondait pas. Le peuple canadien dépen. fiant beaucoup de monde, en mettant en garnison dans ce
sait des capitaux considérables en empruntant de l'argent à poste non pas ses meilleures troupes, mais celles dont il peut
l'étranger. Il était clair que cela aurait une fin et que dès le mieux se passer. Je serais peiné d'imputer de telles rai.
que nos importations diminueraient notablement, nos sons à l'honorable premier ministre, mais je dois dire que
revenus baisseraient en coneéquence. cette stratégie est excellente, bien que pénible pour les

Je dis que ces surplus énormes étaient une preuve que pauvres troupes qui peuvent être sacrifiées. Je crois que
les taxes imposées au peuple étaient excessives; et ils je dois au premier ministre de déclarer en son absence que
étaient doublement pernicieux en ce sens qu'ils gataient nos je suis convaincu, moi, pour un, qu'il a en d'excellentes rai-
ressources et poussaient le gouvernement aux dépenses les sons de faire ce qu'il a fait, quand il a choisi un ministre
plus extravagantes possible. L'honorable député qui était des finances, ou quand il a préparé une motion de non-con.
particulièrement responsable de cet état de choses a disparu fiance qu'il a fait proposer par un partisan filèle de son
pour la deuxième fois. Je suis peiné, M. l'Orateur, qu'il ait 1 gouvernement.
fait cela, mais de même que d'autres capitaines prudents, il 1 M. BOWELL: Et contre laquelle vous avez voté.

Sir RIcHARD CARTWRIoET



DÉBATS DES COMMUNES.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela prouve le tact de

l'honorable ministre. Quant aux estimations, comme je l'ai
dit, je ne puis admettre qu'on ait le droit de porter au
compte du capital le coût de la suppression de la dernière
rébellion, et, je crains beaucoup que l'honorable ministre ne
soit fortement dans l'erreur dans plusieurs autres détails.
L'honorable ministre a admis qu'il n'a pas inclu dans son
estimation des déplnses de l'année prochaine les dépenses
que devra causer la mise en vigueur .de la loi du cens élec-
toral, lesquelles seront nécessairement considérables, quand
même elles ne s'élèveraient pas au chiffre qu'elles vont attein-
dre cette année. Je crains beaucoup, aussi, quand je songe
au passé, que la somme demandée pour les subventions des
sauvages ne soit insuffisante. Mainte et mainte fois nous
avons vu de ces tentatives pour réduire ces subventions, et
chaque fois il -a été absolument nécessaire d'ajouter deux,
trois ou quatre cent mille piastres à la somme demandéc
d'abord, au moyen de mandats du gouverneur général. Je
crains beaucoup qu'il ne faille $150,000 ou 3200,000 pour
ce service avant qu'on vote les estimations supplémentaires
pour 1887. Quant à la police à cheval, si je puis m'appuyer
sur les dépenses nécessaires pour les 500 hommes qui com-
posaient ce corps à l'origine, pour me faire une juste idée
de ce qu'elles doivent être maintenant, je puis dire qu'on
aura à faire une augmentation considérable de ce crédit.
L'honorable ministre a admis franchement qu'il faudra aussi
augmenter beaucoup l'item relatif aux travaux publics.

M. l'Orateur, les premières estimations pour l'année 1884-
85 s'élevaient à $-9,811,000; mais on a dépensé en réalité
835,000,000, et si l'on déduit de ce chiffre la somme de
81,700,000, laquelle représente la partie du coût de la sup-
pression de la rébellion du Nord-Ouest qu'on impute à
l'exercice courant, on voit que l'on a dépassé de 83,500,000
les premières estimations de 1885. Si désireuâ que puisse
être le ministre des finances de ne pas dépasser ses
estimations, je crains beaucoup qu'il ne voie avant long-
temps qu'il lui faudra, au lieu de 833,124,000, au moins
835,000,000 pour l'exercice 1886-87. Pour ce qui est des
recettes, il est impossible de se former une idée de l'exac.
titude des calculs de l'honorable ministre dix-huit mois
d'avance. Si nous sommes prudents, si nous n'avons pas
de nouveaux troubles, si nous avons da bonnes récoltes, s'il
n'y a pas de grandes convulsions commerciales, alors les
calculs de l'honorable ministre se réaliseront peut-être.
Mais s'il est obligé de prélever nne somme de $35,0-0,000
pour l'exercice de 1886-87, je crois qu'il se trouvera
inévitablement an face d'un déficit très considérable qu'il
pourra difficilement combler avec ses impôts additionnels.
L'honorable ministre n'a pas tenu compte, au moins d'après
ce que j'ai entendu, du fait important que l'on dépense fort
peu de capitaux maintenant, et qu'il y a conséquemment
une diminution des importations et des revenus. Il n'a pas
tenu compte, non plus, de la diminution du prix des pro-
du i t s agricoles dans tout l'univers, et du fait que d'après les
a pliarences, il n'y aura aucune amélioration sous ce rapport
d'ici à un certain temps. Quant aux nouvelles taxes, je
doute beaucoup que le ministre des finances ou
aucun de ses aviseurs, puisse nous donner une idée approxi.
mative de leurs résultats.

La substitution des droits spécifiques sur les droite sur la
valeur, bien que relativement acceptable, au point de vue
du revenu, tend nécessairement à augmenter fortement les
taxes qui pèsent sur les classes pauvres de la société. Néces
sairement, toute taxe spécifique doit peser sur les espèces
de denrées que consomment les pauvres, plus fort que sur
celles dont se servent les riches ; et bien que le revenu
puisse augmenter beaucoup à cause de deux ou trois des
changements proposés par l'honorable ministre, cependant,
comme il le sait bien, s'il arrive que l'on établisse quelque
nouvelle manufacture à cause de ces mêmes changements,
cet accroissement de revenus qu'attend l'honorable ministre
n'auraas lieu du tout. Quant à l'impôt sur le sucre, je ne
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p 4is entreprendre de faire des calculs exacts, sans occuper
l'attention de la Câambre plus longtemps que je ne me croi-
rais justifiable.de le faire maintenant. Je ne me rappelle
pas au juste l'assertion 'de l'honorable ministre, .mais je
crois qu'il espère tirer de cette source quelque chose comme
8500,000. S'il espère une recette plus élevée, l'honorable
ministre voudra peut-être me le dire.

M. MoLELAN: Pas moins que cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais, je remarque que
l'on était pour prélever une taxe d'environ 2î centins sur
tout sucre au-dessus du n° 13, type de Hollande. Comme
nous avons importé environ 200,000,000 lbs. de sucre dans
l'année 18b5, même après avoir fait une réduction considé-
rable pour tenir compte de ce qui se perd dans la fabrica-
tion, on peut dire que les taxes projetées augmenteront
beaucoup le coût du sucre sans augmenter le revenu d'une
manière proportionnelle. Si l'on impose une taxe de 2Î
centins pour 100 sur le sucre n° 13, cela représentera une
somme de 84,750,000 sur les 200,000,000 livres de sucre que
l'on fabriquera dans le pays; ce calcul n'est qu'approxima-
tif, mais je crois qu'il est. bien près de la vérité; cependant,
l'honorable ministre dit qu'il s'attend à tirer $3,000,000 tout
au plus de cette source de revenus.

Quel sera l'effet de l'augmentation de l'impôt sur les
cotons, lequel sera porté de 20 à 27J pour 100, d'après ce que
je comprends? Je ne puis répondre d'une manière précise à
cette question, et je vais suivre l'example de l'honorable
mihistre et retarder mes remarques sur ce chef jusqu'à ce
que nous ayons regu ses explications en détail. Mais, je
puis dire que j'ai bien peur que le résultat général de ces
taxes soit d'augmenter le fardeau qui écrase le peuple, sans
que lo trésor en bénéficie pour la peine.

Maintenant, M. l'Orateur, il convient que nous fassions
une courte analyse des effets compris dans la liste des mar-
chandises qu'on admettra en franchise. En examinant cette
liste, si nous retranchons les articles importés pour l'usage
de la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien, les
effets des colons, 'ceux destinés aux autoritês, le tabac
acheté pour l'accise, la laine, le coton et les cuirs destinés
aux fabriques, nous pouvons demander, si à part l'unique
exception du café, il y a des articles de consommation géné-
rale que l'honorable ministre veut laisser exempts de droits
en vertu de notre tarif. A part ces articles parmi lesquels
il n'y en a pas, à l'exception du thé, que l'on puisse consi-
dérer comme des articles de consommation générale, il est
vraiment important que cette Chambre remarque quelles
sont les choses nécessaires à la vie que. ce gouvernement
paternel a cru devoir exempter de taxes.

je crois, M. l'Oratetir, que les principaux articles que le

peuple de ce pays a la permission d'importer sans payer
d'impôts, sdnt les copies des ouvres des grands maîtres, les
diamants à l'état brut, les fossiles, l'ambre gris, le musc, les
sangsues, les matrices des pièces de monnaie, la sciure de
bois, pendant que l'on frappe de taxes impitoyables des
choses de luxe comme les aliments du peuple, le combustible
du peuple, les outils du peuple, les livres, les vêtements et
remèdes.

L'honorable ministre et ses collègues ont virtuellement
neutralisé le bénéfice de-toutes les inventions qu'on a faites
pendant les six dernières années, et ils ont la gloire d'avoir
trouvé un tarif qui frappe d'impôts un grand nombre d'ob-
jets nécessaires à la masse du peuple, un tarif plus sévère
sous ce rapport que n'importe lequel de ceux que j'ai vus.
L'année dernière, j'ai en occasion de signaler ces choses à
l'attention du ministre des finances; je me rappelle qu'il m'a
dit que le.gouvernement ne craignait pas de dépenser de
l'argent. M. l'Orateur, je suis tenu d'admettre que cette décla.
ration de l'honorable ministre, qui a tant l'air d'une vanterie,
est vraie, car ni l'honorable ministre ni ses collègues ne
craignent de dépenser les deniers du peuple.
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L'honorable ministre s'est appuyé beaucoup sur un fait peut donc pas pretendre qu'alors le gouvernqrment du
qu'il'Yegàidait comme une réponse suffisante à tout ce qu'on Canada causait des embarras au- marché ou payait'un son1
a avanê'é de' ce 'côté:òi de la Chambre, relativement à la de plus que l'argent ne valait réellent. Mfais aujourd'hi,
répartition- destaxes en Canada. ,Il nous a signalé 'aug- qu'est-ce qui a lieu ? L'honorable iniistye nepeut-pas nomn-
mentation des dépôts dans les banques d'êpargnes et il a dit mer une seule banque recommandable'qui pai 3' pour 100,
qiië"o'dst une preuve de grande prospérité. Je dis, M. et il sait tout aussi bien que la'plup'rt des députés d'e cette

1i-ateur:, que cela n'est pas une preuve de grande prospé- Chambre, que dans pius d'une banque de la Confcderatiou,
rité, mais que cela démontre que le peuple a p eur de placer on ne paie pas plus de 2 pour 100 d'intérêt sur les é ôts,
ses fonds, qu'il a peur d'acheter, peur de bâtir, peur de Nous avons donc un ministère qui paie un'intérêt'e cessif
s'engager dans de nouvelles entreprises, sur les dépôts, qui fait·des rapports tromnpeurs, et qui init et

Je suis peiné de voir que l'honorable ministre, en parlant cause du tort aux affaires, car le ministre des finances ne
sur cette question, a fait connaître l'intention du gouver- doit pas ignorer que si le gouvernement paie un intérêt plus
xiemnent de hontinuer à suivre la politique qu'il a suivie élevé que l'argent ne vaut, il nuira au commerce et aux
jíds"ü'à présent au sujet des caisses d'épargnes, et comme il affaires légitimes du pays, puisqu'il empÔchera de se lancer

nie jaraît avoir mal interprété l'attitude des députés de dans de nouvelles entreprises des gens "qui y seraient dis-
l'oppdsitiori sur cette question, je vais tacher d'expliquer posés s'ils pouvaient obtenir'de l'argen't à des' taux raison.
notí½è 'véritable position. Je prétends que sur cette ques- nnbles et qui fourniraient ainsi de* l'ouvrage à la classe de
tio' 'des caisses d'épargnes, les ministres, ou du moins la société que les ministres disent vouloir protéger.
quelques-uns d'entre eux, ignorent complètement nos pré- L'honorable ministre a prétendu que la politiqlue natio-
tentions, ou'bien ils trompent· sciemment leurs partisans. nale avait eu un très gránd succès. Celpendant, M. l'Orateur,
Nòus avons prétendu Ôeci: 1l est imprudent et de mauvaise grèce à cette politique&fnationale, ou du mioins hdds le régime
politique de payer sur des sommes élevées 33 pour 100 'de de cette politique nstionale, nous avons eua'de's'eits plus
plus que le taux régulier du marché, surtout lorsque les considérables que tôus ceux que nous avons e'ûdepuais la
rapo-ts démontrent clairement et d'une manière con- confédération. La politique nationale a ocsionné de plus
cluan-te qlue cét argent est consacré, non pas à encourager grandes dépenses, des taxe's p lus él6'vées, une dette plas con-
l'épargne et à enseigner l'économie aux classes pauvres de sidérable, et de graves mécontentements parmi tcdux là
Id ïoeisté, miais 'que' c'est simplement taxer le reste de la même qu'elle devait surtout avantager.
coniinunaute 'au profit d'un gr-and nombre de personnes qui Cela peut servir los fins de l'honorable ministre et de ses
n'pnt" ea' aucune nmanière droit àA la protection du gouver- partisans que de dire que les manufacturiers du Canada sont
neiiint. D.Ans' les~i-aþports qui ont été déposés dernière, aujourd'hui entièrement satisfgits' de l'éui- sort; maiè tous
tment'imr le bureau de la Chambre, je constate que pondant ceux qui voudront se donner la pèine de s'enquérir deseñ·
le 'xois de juin 1884, dans les eeules caisses d'épargnes des timents et des dispositions des manufacturiers, se convain-
bureaux 'de' poste, il y avait $ 13,179,000 en dépôt. Il est cront que je ne dis que la stricte vérité en affrmant que
vQrái qu'il y avait un grand nombre de déposants, environ partout oà vous allez et partout où vous vous liez un peu
66,000, et, comme le prétend l'honorable ministre, si vous intimement avec les manufacturiers, vous découvrez bientôt
divisez 813,000,000 par 66,000, la moyenne est très petite. parmi eux un fort courant en faveur d'une union commer-
Mais ce calcul est trompeur. En examinant les rapports ciale,
en'détail on constate que $2,789,000 de la somme totale J'ai toujours dis et jc répète que c'est làle résultat logigue
appartiennent à 2,476 personnes, ce qui donne à chacune et naturel d'une politique de protection dané un pays comme
d elIég une somme moyenne de 81,113; $3,119,000 appar- le nôtre, et je dois dire aussi qu'en appliquant une politiqu'e
t'eüaie*it à 5,000"personnes, ce qui donne une moyenne de de protection à un pays aussi petit que celui-ci il est impos.
$70oYpàr tête ; 83,200,000 se répartissaient entre des dépo- sible d'empêcher le peuple de s'apercevoir que si fous avez
eants pssédant 8400 ou plus. Ainsi' sur ces 813,000,000, l'intention'de persévérer dans ce sysétèmne, il vàjaràit beau-
$9,300000'appartouaient à un quart au moins du nombre coup mieux avoir le libre-échange ave ufi 'jieuple de
fotäl'des dê osbsiitä, ce qui faisait en mfoyenne- un dépôt de 60,000,000 que de s'obstiner dané' cet état de b,arbare'isolo-

60 pour- chacun de ces déposants. ment.
'La mêmie chose a lieu dans les caisses d'épargnes du gou- Cette question renferme un côté politique très sérieux

vernement. Sur 816,000,000, 89,000,000 appartenaient à que je ne veux pas t'raiter' en ce moment'; mais'pour moi,
4»O«0pérsônnés, par dépôts de 82,100 et plus, et $2,900,000 aujourd'hui, comme lorsqu'on a proposé cette politique, il
cöôisistäierït 'en dépôts de $700, et 81,600,000 on dépôts de est évident que notre stupide imitation du' système de pro-
U400 et pîigs. Le résultat de ce système est bien évident. Le tection américain,i devait 'inévitablement résulter,' comme
gói-erne±nnt du Gánada a payé 30 pour 100 de plus que' c'est le cas, à amener 'un très grand nombre de manufac-
lès'prig du rùarohé pour le bénéfice de gens qui n'ont aucun turners du Canada à désirer à tout prik et par tous les
d¼oit à' ce que'le veste de la population soit taxé pour eux, moyens, une extension do notre marché, et .uge union com-
"Je sûis'asser'disposé à concéder aux ministres t'opportu- merciale, et une union politique avec les E atè-Unis.

nité'd'accordeir à ceux qui poseèden.t de faibles sommes, L'honorable ministre des finances a eu 'l'obligeance de
disons ätidessous doe 8300, l'avantage de faire leurs dépôts parler de la position qu'occupaient, il y a sopt ans, les hono-
dans'les caisses d'épargnes du gouvernement et de recevoir rables députés de l'opposition. Peur ina par•t je ne reculerai
un intéi-êt'de 4 pour 100. Mais il est indéniable qu'il n'y a pas devant ce défi. Quelle était en effet la position de
pas 20 pour 100 de cette somme de $35,000,000, qui appar- l'opposition actuelle en 1879 ? Nous avons à nous prononcer
tiehnenti'cette classe de déposants. La très grande partie sur' les conséquences probables de la grande révolution
est'la propriété de déposants qui ont beaucoup plus de $400, fiscale que l'on projetait. Quelle conduite avons-nous
par tête,' et ces personnes n'ont aucun droit et aucun titre tenue ? Nous leur avons démontré, comime je peux le faire
à'"ce que 'le 'reste de la population soit taxé pour qu'ils encore ce soir, qu'au point de vue du 'reveniu c'était une
obti'ennent un fôrt intérêt. 'folie. Nous leur avons 'démontré que le tarif était fait de

"Ekisininons l'absurdité de tout ce système. Tous ceux qui telle maniè're, qu'à l'exception de la taxe barbare sur la
sont au courant de' ces questions savent que le taux de l'in. farine et le char bon, il était impossible d'espéer la moindre
ié'rèst 'diminué de 30 A 40 'pour 100 depuis six ou sept augmentation du revenju, avant la reprise générale des
ans. Il 'ëst vrai qu'à l'époque où j'étais ministre des finances affaires; et que du moment que les affaires reprendraient.,
notîs payibne 4 pour 100 sur les dépôts des caisses d'épargne, ce tarif produirait beaucoup, plus que ne l'exigeaient 'les
parce 'la'on pouvait obtenir 4, 4k et 5 pour 100 sur des besoins du pays, et que cette taxation excessive 'conduirait
dépbt's À'ômblables,' dans des banques très solvables. On ne à la corruption et aux' extravagances. Nous' leur 'àvops
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aussi fait voir que le Canada était beaucoup trop petit pour
adopter tn sygtème de protectiof. J'ai dit alors et je répète
aujourd'hui que si ls manufacturiers avaient compris leurs
véritable ititéiÉts, ils se Àeraient, à la ldne, trouvés beau-
coup mieuri avec le tarif de 1878. Jé disais aldrs et je
répète aujourd'hui qte de tarif a eu pour resultat d'augmen-
ter condidéiablement le coût de fabrication, de diminuer le
nombre dés acietéùré, d'entialiidr une perte énorme de
capital, et pour ce qui concerne particulièrement les manu-
facturiers, la concurrence Ideale qu'ils ont eu à subir a été
beaucoup plus vive et plus nuisible que la concurrence
étrangère dont il voulaient se débarrasser.

Un DÉPUTÉ : Non, non.
Sir RICEHARD CARTWRIGHT : Je dis que oui, et je

parle d'après les renseigninents qui m'ont été fournis par
des manufacturiërs de toutes les classes et par beaucoup de
ceux qui autrefois réclamaient la politique nationale avec
autant d'ardeur que l'honorable ministre lui-même. Plus
vous prôtéglz ces gèùs, plus raturellement ils veulent de
protectinf, et cela n'est pas toujours de leur faute. Comme
je l'ai dit tot à l'heure, la prot6ctidi a ùgménté le coût
de fabrication dé beaucoup d'articles, èt cela fait que les
manufacturièrà pour éloigner la èoùcuireec6 qu'ils redoutent,
sont sanà 668%b obligés de-s'àdredsér ai ministre des finances
pour obténir une p'luÀ grkndé protectio, soit par l'imposi-
tion directe d'trne augmèntàtion. de droit spéciflqùe à un
droit ad vdorèin, ce qui est un-nioyën commode de déguiser
une augmüentation de dfoit. Pour la masse de la population,
l'expérienëe 'de ttià lea jours a démontré l'inefficacité de ce
système. -

Nous avoàrs dit dans le tems qu'il nuirait aux cultiva-
teurs et on tous répondait: Donnez.ndus la politique
nationale et vous vendrez tous vos produits à des prix que
vous n'avez jamais obtenu avant. Dans mon propre comté,
où j'ai été défait en grande partie parce que je refusais
d'imposer une taxe de 15 cents par minot sur l'orge, je me
rappelle que cette céréale se vendait le 17 septemBre 1878
$'.15 le minot, et ùujourd'hui, ce que je regrette, elle ne vaut
plus que 45 cents le minot. Aujourd'hui les organes du
gouvernement prêchent continuellement aux cultivateurs
qu'il est absurde et injuste de croire qu'un gouvernement
peut fixer lée prix du grain; que ces prix sont déterminés
par les marchés de Londres et de Liverpool, et qu'il est
injuste de tenir le gouvernement responsable de la baisse
survenue dans les prix des céréales et des produits agricoles
de toute sorte.

Il y a peut-être du vrai dans tout cela, mais les hono-
rables ministres n'ont aucun droit de se servir de tels argu.
ments, parce qu'ils doivent la position qu'ils occupent à
l'engagement solennel qu'ils ont pris envers leurs malheu-
reuses dé'es de' leir faire obtenir le plus haut prix pour
tout ce qu'élles avaient à vendre.

Nous faisions remarquer dans le temps que l'imposition
de ce tarif élevé arrêterait certainement la colonisation du
Nord-Ouest; qu'il était cruel et impolitique d'augmenter
les impôts de ces colÔbia et de leur enlever une partie du
petit capital dont ils avaient besoin pour s'établir danýs ce
nouveau pays.

Nous diétodà ádsÀi, ce que les événeiments ont confirmé,
que dimiinér lek pröfif' des cultivateurs et de ceux qui en
dépendébit, était un sAr ioyen d'augmenter au lieu d'arrêter
l'émigration aux Etats Unis.

Enfin nous disfoni et je répète qu'il n'y a jamais eu une
plus insigne folië de cobiúiée qu'en voulant imiter le sys-
tème de prôtioti5n dè Etats-Unis. Il n'y a pas au monde
deux pàys arit entre eul moins de points de resséablince;
sous- ce rap ort. Je nie crois pa que la protection ait beai-
coup profit au A-rtichins; Je prétends, aireo M. Cbián
berlain, et avec b'eaucon d'Aiéricains, parmi les mieux
renseignés, qu'ilâ diáie*t été poir l'Angleterre, des con-
currents beaucoup plus redoutables sur les marchés du

monde entier, s'ils avaient idopté un systêriü fiâdhl plug
rationnel. Mais j'ai tou jours admis que les Ettà.Unis se
trouvent dans des conditions telles, que c'èst 'Pit-4trb Td
seul paya au monde dans leguel l'expériene poudit jtÏe
tentée sans courir le risque de causer tin tort irréiùddidbl,
et nous prétendons aussi qu'aucun pays n'était moins propre
à cette expérience que le Canada.

En effet, les Etats-Unis possèdent un tërritoire qui s'étend
du tropique à la zone arctique; ils ont un énorme trafic 'th
terprovincial, Bi on peut l'appeler ainsi; ils possèdent un
marché naturel considérable; ils avaient atteint un haut
degré de prospérité industrielle sous l'ancien régime avant
d'adopter la protection. Pendant la plus bellë- partie de
leur histoire, c'est à dire de 1845 à 1860, ils avaient un tarif
presque semblable à celui que nous avons en de 1875 à 1878,
et ce n'est que lorsqu'ils sont tombés danè les malheurs dé
la guerre civile, et lorsqu'il devint possible à certains aved-
turier rapaces de faire servir les besoins de la natidû à
leurs fins égoïstes, qu'ils ont adopté leur aysf4mèi tiscil
actuel. Mais le Canada, à tous les points de vle, ne p;s-
aède aucun de ces a.vantages que possédaient les Etats-Unis;
Nos différentes provinces, que ce soit le Marditoba ou Qùé-
bec, Ontario ou la Nouvelle Ecosse ou le Nouveàu*Brunb
wick ou l'Ile du Prince-Edouard, donnent toutes où sùbg-
tance, les mêmes produits, et elles sont plutôt dés cofiSùr-
rentes que des clientes les unes pour les a'utreg; le màrél'b
du Canada est en grande partie à l'étranger, et pri- ld föroe
des circonstances naturelles, notre marché sera todjours on
dehors du Canada. C'est peut-être un malheur, aais la
chose n'en est pas moins vraie. ,,

Maintenant je dois dire que deux causes puissanfid ont
contribué à amener le triste état de ch->èe que noù av's.
L.'une de ces causes a été, je crois, le système proteóôet,
mais non pas autant dansses résultats directs que dnùs ses
résultats indirects. Du moment que vous réussissez à con
vaincre une grande partie de la population que par un tour
de passe-passe financier quelconque, vous avez trouvé le
moyen d'imposer de lourdes taxes sur le peuple Uas .l'àp-
pauvrir, vous détruisez du même coup,. la sénle gatraitie
que vous aviez pour empêcher le gouvèrném*ént dé cò:
mettre les extravagances que sans cela il coômiù6ittrâit..

Quant aux effets directs, ils sent tout anési tetniðiêûk.
Ils tendent à créer un entourage permanént d'int âifâ
corrompus et à encourager les influence Wéfda , fîs
tendent à rendre les manufacturiers négligents ouii. léUre
affaires et plus dispowés à se fier à l'influence politique q 'ilk
peuvent avoir auprès des ministres du jour, qü'& leti
propre capacité et à leur propr éeriegie pour fafrë jïro&p#.
rer leurs Manufactures. C'est là une des cauâes, iùais ùn6
seulement de l'état de choses actuel Il y en à nuo hutre
non moins puissante, et celle-là, je suis peiné de là dire
c'est la corruption de notre système dë gôuvèrient. EnÙ
grande partie, il est malheureusement vrai què la póôliddè'
du présent gouvernement a été de corrompre, non seulé-
ment les députés, mais les comtés et les provinèb du' pyé.

On dirait presque que les ministres ont eritÊ•p is, d6
propos délibéré, la tâche de détruire l'acte de la donfédérï-:
tion ; bien que nous connaissions les sentiments prieds des
honorables messieurs qui siègent de l'autre côte, il fàilàit
certaines révélations faites ces jours derniers; podr n'ô*d
faire voir que même en 1867, il a fallu tojité l'énergie dé 'sif
George Cartier pou'r empêcher la volonté du pt'pl d'êii'
mise de côté, et qu'une union législativé né n'otit fat dôfée
au lieu de la confédération à la conférence dé'W L diis'
. J'accusé ces honorables messieurs d'âvôi• delitbdehlt

violé tout l'esprit du pacte fédéral: Y6 dîé d' if
fédéral est essentiellement ùuËe aÊsô'ciitioïf liTtéy .ê
avons essayé, du moIns dalàs lk st iei rofiñWó b f[
union plus étroite. Nots noun éônimës e'd 4e'e ni
pouvait pas fonctionner et noffé l' n dis ou ;" êt 1'
présent que nous èô'mnes en conféd'ératiéiltidis #dB
association limitée; je dis; et je seriSî pèiù# déW'WV ff6
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approuvé par le bon sens général de la Chambre, que c'est
une fraude de la part d'un des associés d'accaparer la pro-
priété commune pour son usage personnel.

S'il est une chose plus qu'une autre qui mérite d'être dé-
noncée dans cette Chambre et devant le pays, c'est l'abus
que l'on a fait d'un certain article douteux de l'acte de la
confédération, pour permettre au gouvernement actuel de
contrôler le réseau complet des chemins de fer du Canada,
et d'en faire un véhicule pour répandre une corruption
presque illimitée. Pour ce qui est du Nord-Ouest, bien que
je sois tiès heureux d'apprendre que l'honorable député a
réussi à trouver le moyen de nous soulager du fardeau de
l'avance éncrme faite à la compagnie du Pacifique canadien,
je dois dire que j'accueillerais avec beaucoup plus de plaisir
la nouvdle de l'abolition pour toujours de ce pernicieux
monopole créé en faveur de cette corporation. Les sacri-
fices faits par le Canada jusqu'à présent à l'avantage de cette
compagnie, n'ont été d'aucune utilité. Dans le moment,
même d'après lei déclarations faites par l'honorable député,
quelle est rotre position ? Nous avons presque doublé notre
dette; nous avons pratiquement-si vous considérez le mon-
tant enlevé au peuple, non simplement le montant versé
dans le trésor-nous avons triplé notre taxe; nous avons
eu des rébellions d'un côté, des déficits du l'autre. Il existe
de plus-et c'est un point que l'honorable député devra con-
sidérer-comme découlant de la mauvaise législation du
gouvernement, toutes sortes de réclamations, surtout dans
cette matière de concessions aux chemins de fer locaux.

Ls honorables ministres ne savent peut-être pas quo
dans plusieurs parties d'Ontario il existe un sentiment avec
lequel ils devront compter quelqu'un de ces jours ; que les
millions de dollars déboursés par la population d'Ontario,
sous forme de subsides de la législature locale, ou subven-
tions municipales aux divers chemins de for dans Ontario,
doivent êsre romboursés si le gouvernement da Canada
entrepi end de concéder des chemins de fer pour l'avantage
des habitants dans toute autre partie du Canada.

Quant à ce que nous aurons à payer à Ontario pour la
permission, accordée il y. a peu de temps, pour piller son
territoire en litige, je ne suis pas en position de le dire,
mais je ne doute pas que les honorables députés de la droite
entendent bientôt, s'ils n'en ont rien entendu jusqu'à présent,
pai ler de ce sujet par le gouvernement d'Ontario.

M. l'O, ateur, l'honorable ministre nous félicite du fait que
la Confédération est maintenant reliée par ce magnifique
chemin de fer qui vient d'être construit. Eh, bien la
chose serait plus à propos si nous, le peuple du Canada, qui
avons jusqu'à présent dû trouver chaque sou nécessaire pour
la construction de ce chemin, si, dis je, nous étions posses-
sesseurs de notre propriété ; mais comme nous n'en sommes
pas maltres, ni même la contrôlons, car nous devons tous
savoir que le contrôle entier de cette voie, avec les immenses
privilèges et territoires qui lui appartiennent, doit être au-
jourd'hui entre les mains de quelques capitalistes français,
américains ou allemands, je ne crois pas que nous devions
considéeer la chose comme une prédiction du maintien de la
confédération.

Je dois dire, M. l'Orateur, en envisageant la situation
entière, et remontant non seulement au début de la confé-
dération, mais en examinant une période de vingt-sept ou
trente ans, la situation n'est pas telle que tout homme
puisse la regarder avec satisfaction. Je 'ai pas l'intention
d'imposer à la Chambre un exposé des finances du Canada
depuis vingt.huit ans; mais je puis attirer l'attention sur
ces faits, que, en 1858 nous avons eu un déficit de 83,375,000;
qu'il s'est écoulé huit années avant que nous ayions rétabli
1 équilibre dans nos finances; que, après être entrés dans la
confédération, nous avions obtenu, il est vrai, la première
année, un équilibre apparent, mais après la seconde nous
avions un déficit réel; que dans la suite nous avons en
plusieurs excédants suivis de cinq déficits consécutifs;
qu'alors nous eûmes trois nouveaux excédants; puis il y a

Sir Ricusan CARTWRIGHT

deux ans, si vous rappelez bien les comptes publics et
accordez les sommes ordinairement affectées aux dépenses,
vous verrez que nous avons pu à peine joindre les deux
bouts; en 1885 nous avons un déficit de 82,250,000; et
que pour l'année 1886, même d'après la déclaration de
l'honorable ministre des finances, nous aurons un déficit de
85,000,000, à moins que nous lui permettions de mettre sur
le compte du capital les 83,500,000 qu'il s'attend de mettre
sur les comptes du Nord-Ouest.

Maintenant, M. l'Orateur, pour abréger, depuis vingt-
huit ans, en tenant compte de l'histoire du vieux Canada,
nous avons eu quinze déficits, trois annéas où nous avons pu
à peine conserver l'équilibre dans nos dépenses et nos
revenus, et dix excédants. M. l'Orateur, il y a une leçon
à tirer de là. Trois fois nous avons en l'occasion de recou-
vrer notre position, et trois fois nous avons préféré tirer avan-
tage des circonstances pour encourir de nouvelles et inutiles
dépenses; et il faut l'admettre, sous certains rapporte,
notre situation est pire que jamais. Avant 1880, il n'y a
aucun doute qu'il y avait un vaste champ pour la taxa.
tion. Avant cette date il y avait une augmentation an-
nuelle considérable, je ne suis pas en état de dire exacte.
ment ce qui fut fait dans les provinces maritimes, mais je
crois que dans Québee et Ontario, pendant ces années,
300,000 ou 400,000 acres de bonne terre neuve furent mis en
culture. Dernièrement cela a complètement changé. Laissant
le Manitoba de côté pour un instant, nous voyons que très
peu de nouvelle terre est mise en culture dans les différenLes
provinces; et nous constatons, ce qui est pire, que l'aug-
mentation de notre population est très légère. L'honorable
député dit que la population est de 4,800,000. Je serais très
heureux de croire cela, mais je dois dire, à regret, que les
recherches que j'ai faites sous ce rapport tendent à me con-
vaincre que la population totale du Canada n'qxcèle pas
4,500,000. Ce n'est pas là, il est vrai, une foi te différence, si
l'honorable député l'évalue à 4,700,000, plus 100,000 pour la
population sauvage; mais depuis 1881, nous avons devant
nous desstatistiques de Québec et d'Ontario, et nous avons
aussi dans les rapports produits concernant la population
du Nord-Ouest, un état sErieux -de l'extrême petit nombre
d'émigrants qu'il nous a été possible d'établir dans cette ré.
gion. Puis, le dois ajouter que le recensement américain con-
tient un état curieix, montrant qu'en 18 80ily a4vait 717,000
Canadieras dans les Etats-Unis, et que l'on en comptait
la nième année 930,000 nés dans ce pays de pères et mères
canadiens. Cela prouve tiès clairement, d'abord, qu'il n'est
pas probe.ble que le nombre ait été exagéré, et ensuite, que
ceux qui quittent notre pays sont dans la vigueur de l'âge.

Une VOIX : Qui est responsable ?

Sir RIC LIARD C.\RTWRIGHT : Ceux qui ont élevé les
dépenses du Canada le $t3,o00,000 à $35,000,000, qui ont
doublé et triplé notre dette, doublé et triplé notre taxation,
ceux qui ont créé le monopole dos terres, le plus scandaleux
monopole des chemins de fer, aux dépens du malheureux
peuple. Voilà les hommes responsables de cette perte de
2,000,000 de Canadiens; ce sont ces hommes, et nul autre,
qui sont responsables de cette perte de 717,000 Canadiens
établis aux Etats-Unis, en 1880 ; de cette perte dos enfants
nés de parents canadiens depuis vingt ans. Sans doute
depuis six ou sept ans nous avons eu une très boile occasion
qui, si le gouvernement actuel eut eu en profiter sagement,
aurait pu faire oublier ses erreurs fiscales et autres, et avoir
pour résultat la formation d'une magnifique province dont
nous serions tous orgueilleux. Voyez ce qui est arrivé dans
le Nord-Ouest et ce qui est arrivé dans les Etats adjacents.
Je ne suis pas disposé à dire que les promesses faites par le
gouvernement il y a sept ou huit ans étaient trop grandes,
si le gouvernement eut seulement fait preuve de la pru-
dence, de l'énergie et de l'honnêteté ordinaire pour les rem-
plir.
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Si, en 1880, le gouvernement s'était tenu à l'écart, lais-

sant le peuple jouir du pays et l'améliorer, s'il n'éêait pas
intervenu, et, par la création dc monopole des chemins de
fer, et sa mauvaise et injuste administration de nos terres,
n'eut pas forcé des centaines et des milliers de Canadiens à
quitter le pays pour aller s'établir aux Etats-Unis, toutes les
promesses des honorables membres de la droite au sujet du
développement .. t des progrès du Nord-Ouest se seraient
facilement accomplies. Mais, comme je l'ai dit, nous avons
dépensé' 8100,000,000 de l'argent du peuple; plusieurs
millions, la propriété de personnes privées, ont aussi été
engloutis dans le Nord-Ouest, et lorsque nous aurions pu
hacilement avoir trois quarts d'un million, sinon un million,
d'immigrants dans cette partie du pays, nous avons à peine
une population de 200,000 blancs. Nous voyons dans les
derniers rapports reçus les chiffres suivants pour les trois
immenses provinces d'Assiniboia, Saskatchewan et Alberta:

Assiniboia ............................ ......... ......... ........... 16,478
SBBktCheWan ....................... ...................... 1,792
Alberta ...................... .,.......... 4,800

Entre le deuxième et le troisième méridien, une distance
de 200 milles sur cinquante sur la ligne du chemin de fer du
Pacifique canadien, il y a quarante homesteads; entre le
troisième et le quatrième méridien, autre distance de 200
milles, il y a quatre-vingt-dix-huit homesteads. Je serais
curieux de savoir si les honorables membres de la droite
comprennent au moins ce que renferment ces territoires,
ou ce que signifient ces rapports. Ces trois provinces
couvrent une étendue de 280,000 milles carrés, 400 milles
de long et 700 de large, et le chemin de fer du Pacifique ca.
nadien les traverse sur un parcours de 800 milles; et le
résultat de cette immense dépense, le résultat de cet
énorme sacrifice fait par le peuple a été d'ajouter 3,000
familles à la population qui était déjà là en 1881.

L'honorable ministre nous accuse d'étroitesse d'esprit
parce que nous bésitons à dépenser l'argent public. Je dois
dire que nous n'avons pas la moindre hésitation à dépenser
l'argent public, si nous pouvons en obtenir des resultats
équivalents. Que le gouvernement nous montre un million,
ou même trois quarts d'un million de colons ; qu'il nous
montre les travaux publics gapportant un intérêt raison-
nable sur l'argent dépensé, et je ne les blâmerai pas d'avoir
njouté 8100,000,000 ou même $150,000,000 à la dette pu-
blique, ou pour avoir augmenté énormément les taxes. Ce
dont je me plains'c'est que le gouvernement ait dépensé nos
millions et ne nous ait rien donné en retour. Etablissez un
contraste entre la conduite du gouvernement canadien et la
conduite du gouvernement américain ou australi'n, comme
les honorables députés désirent établir une comparaison
entre leur position et la nôtre. Prenant les Etats-Unis, je
vois que ce pays, en 1790, commençait une carrière natio-
nale avec une population de 3,900,000 et une dette de
875,000,000, sans aucune immigration, sans aucun secours
des Etats voisins, dans l'espace de vingt ans, un an de plus
que le Canada actuellement, la population s'est élevée à
7,215,0- 0, et la dette est tombée de 875,000,000 à $53,000,000.
Je m'arrêterai après l'état suivant; en 1850, avant leur
grande guerre civile, les Etats-Unis comptaient une popula-
tion de 823,000,000, et leur dette était de 863,400,000.

Prenez le cas des colonies australiennes, ou de la Nouvelle-
Galles du Sud. Vous verrez de grandes dépenes, mais
aussi de forts revenus. Une petite colonie de 900,000 &mes
hasarde un emprunt de $100,000,000, certainement un per-
centage énorme, en proportion de la population ; mais on
voit que ce montant de 8 100,000,000 fut si sagement dépensé
que, à part les dépenses c.ourantes de leurs chemins de fer,
un taux de 4 pour 100 est maintenant payé sur les travaux
publics de cette colonie.

Voilà deux exemples s'il en faut à l'honorable ministre.
L'un est le cas d'un Etat fédéral qui a su ne pas s'endetter;
l'autre est le cas d'un Etat ayant une forme de gouvernement
législatif et qui a su retirer la valeur de l'argent dépensé.

Qu'avons-nous obtenu pour les 8200,000,000 ajoutés a notre
dette dans l'espace de dix-neuf ans ? Voici: premièrement,
le scandai du chemin de fer du Pacifique canadien; deuxième-
ment, deux rébellions; puis sept déficits; un monopole de
chemins de fer. Nous ne possédons pas même le chemin
que nous avons construit nous-mômes. Voici quelles sont
nos reproches; nous n'avons pas su dépenser notre argent,
ni l'épargner. Je crois que de; 8200,00f000 ajoutés à notre
dette nationale depuis dix-neuf ans, une dépense prudente
et sage de 850,000,000 nous aurait donné de bien meilleurs
résultats. Nous avons en de très grands avantages; quel.
ques-uns par pur accident, d'autres par un heureux hasard,
et je suis peiné de dire, qu'aux yeux de tout observateur
impartial, nous avons éprouvé un insuccès incomplet dans
l'emploi de ces avantages. Les rapports récemment pro-
duits contiennent que depuis 18 j7 il est venu dans le pays
900,000 immigrants, et tout le monde sait que non seule.
ment nons n'avons pas réussi à les retenir ici, mais ce qui
est plus important encore, nous n'avons pu empêcher nos
concitoyens d'émigrer; et cela a surtout eu lieu depuis
l'inauguration de la politique nationale.

Je dois attirer l'attention sur un autre point qui a été
touché par l'honorable ministre. Il a appuyé sur la que-
tion de la taxation. Il nous a donné à entendre que la
politique du gouvernement était, en autant que possible,
d'épargner au pauvre le fardeau de la taxation. Si tel était
le cas, je serais prêt à excuser les fautes et folies de la poli-
tique nationale, mais le gouvernement a agi dans un sens
tout à fait opposé.

Je crois pouvoir montrer à la Chambre qu'il n'est aucun
pays anglais où le travailleur honnête, sobre et frugal, ait à
payer une aussi large part de la taxe publique, que dans le
Canada, mais il ne conviendrait pas, en étudiant cette ques-
tion, de n'examiner que le montant total de la taxation, ou
simplement le nombre de personnes ; il faut examiner
comment la taxe est imposée, et dans quelle proportion elle
pèse sur le riche. Je prendrai tro.s cas, en commençant
par l'Angleterre. Il y a certainement dans ce pays un haut
montant de taxes. Le dernier recensement met la popu-
lation à 36,000,000. La taxe s'élève, en tout, à £72,000,000
sterling, mais sur ce montant, £26.000,000 proviennent de
la taxe du revenu et de la taxe des timbres, qui ne peuvent
en ancune manière affecter le pauvre. La taxe des douanes
s'élève à £ 19,700,000, et l'accise, £27,100,000, soit un total
pour ce genre de taxe, d'environ £46,600,000, qui peut peser
sur le pauvre homme. En divi-ant cela par 36,00',000, les
honorables membres de la droite pourront voir que la taxe
des douanes et de l'accise en Angleterre s'élève à 86.24 par
tête, tandis qu'en Canada, soit une population de 4,509,000
blancs, la même taxe, d'après la déclaration du ministre,
s'élève à 827,500,000, donnant un résultat de 86.10 par tête,
de sorte que la taxe per capita payée par l'ouvrier au Cafñada
est presque égale à celle payée en Angleterre. Mais si vous
vous rappelez comment cette taxe affecte l'ouvrier honnête,
sobre et frugal, vous verrez jusqu'à quel point la taxe anglaise
lui est favorable, et jusqu'à quel point la taxe en Canada lui
est désavantageuse. Il faut se souvenir que la taxe d'accise
est purement volontaire. Tout homme qui, dans son propre
intérêt, ou dans l'intérêt de sa famille, renonce à l'usage des
liqueurs et du tabac, se soustrait entièrement à cette taxe,
ici ou en Angleterre; mais si vous prenez la taxe des
douanes, la supériorité du système anglais est très remar-
quable, en autant qu'il concerne l'ouvrier.

Des dix-neuf millions et demi de douanes anglaises, envi-
ron quatorze millions et demi sont prélevés s* les vins, les
alcools et le tabac, laissant seulement cinq millions de droits
imposés principalement sur le thé et le café, lesquels
doivent nécessairement être payés par l'Anglais pauvre, qui
préfère vivre sobrement et frugalement et se refuser le
luxe de table ordinaire des gens de sa condition. Il s'en
suit qu'une taxe moyenne de 66 cents par tète est tout ce
que l'ouvrier anglais est tenu de payer au revenu d'après le
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tarif qui existe actuellement en Angleterre. Où en sommeâ-
nous au Canada? Retranchez si vous voulez tous les droits
d'accise; retranchez si vous voulez tous les droits sur les
vins, les alcools et le tabac qui sont prélevés en vertu de
notre tarif douanier, et vous verrez qu'au Canada, quelles
que soient la frugalité, la sobriété et la tempérance d'un
individu, il lui faut nécessairement payer un taux d'au
moins 84 par tête pour chaque membre de sa famille et
potr lui-même, contre 66 cents par tête, qui sont tout ce que
l'ouvrier anglais est tenu de payer.

Et si vous préférez parler de l'état de choses qui existe
dans les colonies australiennes, vous constaterez qu'au lieu de
la taxation enorme que j'ai entendu attribuer avec surprise à
l'Australie par les honorables députés, lesquels prétendaient
que cette taxation s'élevait à au moins $3i ou $40 par tête
-bien que ces honorables députés auraient pu se convaincre
en réfléchissant un peu que des taxes anssi énormes ne
pourront jamais être payées en aucun pays-si vous consul.
tez la stati4tique ré--ente publiée par ces colonies, vous cons-
taterez qu'au contraire, dans la Nouvelle-Galles dn Sud, sur
une population de 889,C00 âmes, lataxation totale ne s'élève
qu'à £l, 9 .000. ce qui fait un peu plus de 810 par tête pour
les impôts de tous genres. Il est vrai qu'à première vue cela
semble être un impôt beaucoup plus considérable que la
taxation du Canada, mais notre système est le système fédé-
ratif, et ces colons vivent sous une union législative; et en
consultant le compte des dépenses, je constate que -près de
la moitié du montant total est consacré aux écoles. Je
constate que £870,000, sur un total de £1,891,000, sont payés
pour les écoles, et que sur leur taxation totale, s'élevant à
£1,500,000, la somme prélevée sur les liqueurs et les cigares
s'élève à pas moins de £951,000. De sorte que, comme dans
le cas piécédent, dans la Nouvelle-Galles du Sud comme en
Angleterre, l'ouvrier sobre et tempérant est virtuellement
presqre exempt d'impôt.

A ceux qui ont pris la peine de se mettre au courant de
la statistique de l'Australie, je n'ai pas besoin de dire que
la richesse des colonies australiennes est beaucoup plus con-
sidérable que la nôtre. Il est absolument vrai que, dans
la Nouvelle-Galles du Sud, sur une population de 889,000
ames, les exportations se sont élevées, en 1883, à 899,000,000,
ou près de 820,000,000 de plus que nous, avec notre popula-
tion de 4,500,000, ou 4,700,000 si l'honorable ministre aime
mieux cela, n'avons pu exporter pendant l'année préué.
dente. Si je continuais cet examen, si je comparais la
quantité de bétail de ces colonies avec celle du Canada, la
disparité de richesse agricole entre ces colonies et la nôtre
apparattrait d'une façon très étonnante.

Prenons encore le cas des Etats-Unis, dont l'honorable
ministre a aussi parlé. Dans ce cas, sous un seul rapport le
fardeau est égal, car comme il l'a démontré avec assez de
justesse, le système protecteur des Etats-Unis est même
plus accentué que le nôtre ; mais aux Etats-Unis, à l'heure
qu'il est, la somme qu'on a besoin de prélever au moyen de
la taxation ne dépasse pas 8210,000,000. Les dépensés
totales, en dehors de la somme qu'on a affectée à la réduc-
tion de la dette, se sont élevées à $260,000,000, dont environ
830,000,000 provenaient de sources diverses, semblables à
celles qui figurent de la fmême manière dans nos comptes ;
de sorte que tout ce qu'ils ont besoin de prélever sur une
population de 57,000,000 ne dépasse pas 8230,000,000. Le
résultat est que, tandis qu'au Canada nous sommes obligés
de prélever des taxes au montant de 837,500,000, soit un peu
plus de 86 our chaque homme, femme et enfant du pays,
les Etats-Unis n'ont pas besoin de prélever plus de 84 par
tête. De sorte que l'assertion que j'ai faite il y a un instant,
à l'effet que la taxation nécessaire en Canada est de 50 pour
100 plus élevée qu'aux Etats-LJnis, est littéralement vraie;
et je pourrais ajouter que la proportion de la taxation pré.
levée aux Etats-Unis, au moyen de droits internes de la-
nature de l'accise sur les alcools et le tabac, est beaucoup
plus' considérable que chez nous ; de sorte que tout ce que
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les Ainéricains ont bèsoin de prélever au moydn des droith
de douane ne dépasse pas 8118,000,000, ce qui fait lne pro-
portion un pou moindre que 82 par fête, contre -S 50 au
moins qu'il nous faut prélever en veith de notre système
actuel.

Ce simple fait méiite d'être considéré avec soin. S'il
platt en aucun temps ai peugle des Etats-Unih d'adopter un
système plus sage et plus avantageux que Ibur système
actuel de protection, ils peuvent d'un trait de plume anédn-
tir presque complètement leur tarif actuel, sans qu'il en
résulte le moindre inconvénient pour lè trésor. Une taxe
sur le thé et le sucre et une taxe très inodiquè sur le revenu
ou sur la propriété, s'ils le préfèrent, leur permettrait, de
fait, de remplacer tous leurs drdits de douané. Urie taxe
sur le thé et le sucre, et une taxe ad valorem très faible leur
permettrait de se passer de tout autre revenu de douane
Je n'ai pas besoin de dire que ndtre cas est bien différent, et
que d'ici à longtemps un tarif de douane très élevé sera
inévitable dans notre pays.

Maintenant, M. l'Orateur, en ce qui concerne l'Aukialie,
les conditions auxquelles'la comparaison poürrait être juste
seraient, en premier lien, d'ajouter à testes nos dépe'nses
fédérales, les dépenses qu'elles font pour des fins auxquëfles
nos municipalités ou nos législattires pourvoient, comme pour
les écoles, par exemple, et je p'roimets à l'hohorable niinistYè
que dès que notre dette sera représe'ntéd par des propriétés
productives, payant un intérêt raisonnable en vue des
dépenses d'exploitatión, je cesserai de me plaindre de la
dette, et lorsque nos exportatiôòa Éront de 8400,000,000 par
année sur une population de 4;600,000, ce qui Èerait une
proportion raisonnabié comparée à la population de la Nou-
velle-Galles du Sud, alors je no me plaindrai pas si l'on jugé
nécessaire d'élever notre taxation dans tde proportion ana-
logue. Bref, la comparaison delà taxation de ces divers pays
et la nôtre est celle-ci : Nos taxes nédessuireA sont dé 50
pour 160 de celles des Etats-Uniè, et notre impôt nécessaire
de douanes est de près de 150 pour 100 de leur impôt dé
même nature; qu'en ce qui concerne l'A nti-alie notre
richesse est bien inférieure à la sienne, et l'ASsiette de son
impôt est de beaucoup moins oppreàsive que la nôtre; que
nos droits de douane et d'accipe par tête sont tout aussi
élevés que les droits d'accise et de douane d'Angleterre, à t
loq taxes inévitables que tont homrõe, quelkùê sobre, quélquô
tempérant, quelque frugal qu'il soit, est obligé de payer, sont
de beaucoup plus lourdes en Canada qu'elles n'ont été dèpuis
quelques années en Angleterre.

Si l'on peut ajouter quelque foi à la statiitique qui nous
est fournie par le bureau du travail, la moyenne du revenu
de l'ouvrier ou de l'artisan dans Ontario; du mmnient actuel,
n'excède pas $300 par année; il 'en suit donc que là taxe
nominale que nous imposons à ces gens se monte à à peu
près deux chelinB sterling dans le laois, et si au lieu de la
taxe nominale vous prenez la taxé réelle et si vous coïmpteès
la somme réelle payée pai eux, bien qu'elle ne suit ps
versée dans le trêsor, je dis qu'aujourd'hui,' le taux de l'im-
pôt sur le revenu dé l'ouViier ou de l'artisal ordinaire- ou du
salaire d'Ontario, et probablem'ent des autres provinces'
atteint certainement trois chelins sterling dans le louis. Je
ds que c'est là un système de taxatior aussi iSique que
possible, et qu'il est d'autant plus injuste qu'il existe dans
un pays comme le nôtre; où, comme le savent tous ceux qui
comparent notre climat et notre Vosition à, ceux de la ma-
jeure partie des Etats-Unis de'l'Angleterre-et de l'Austraie,
les besoins d'un homme sont plus grands, où il a besoin
d'une nourriture plus fortifiante, où il à besoin d'habits qui
coûtent plus cher, où il lui faut plus de 4ombustible, de
logements plus chauds poir le mainteéir dans un état de
confort et de vigueur égal à celui de s~e éoncurrents de ces
divers pays.

L'honorable ministre demànde ce qué noùs concluons de
cela': si nous sommes disposés A soutenir que le .cas est
désespétr ; qué la Co6nfédératioù est virtuellement u' flaédo ;
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que nous devons renoqcer à l'idée de devenir une nation.!
Non, M. l'Orateur, je n'e dis pas cela. Je refuse de croire.
J'ai une trop grande confane en l'énergie, ,'tégrité de
notre peuple, pour croire que c'est là la destinée qui nous
attend. Cepeidant,'1'honorable ministre doit savoir qu'en
leauic'up dendroits des homines discutent et discutent très
sérieusement quel sere lésùltat de c0tte extravagance
sanslites, de'eite c i int6lérable. Nos proprestorrupti n oitrercn itfi
rapports, les rapporta arcains, notre recensement fait
dernièrement au Nôrd.Ouest, tout démontre clairement la
férit4 a e.que'j'ai ait, så vir, que sur quatre Canadiens de
naissance vous en trouverez un aux Utats.Unis, et que sur
dix iräihigranÀs 'impoiés ici A nos Trài, vous en trouvez
neuf ~ou mnee dix.euf sur vingt qui" s'en vont dans la
r bl"' däiö.ré ci.ique voisine.

i bus faut admettre que depuis nombre d'années notre
crqissance a egar à Ëpine' cellj d'n gr-arid nomnbre e pays
de l'Euro'e, et nos taxesbnt augmente dans des propor.
tions beg~ôup, cus grandes quelles de ces pays. Il y a
pisYI, ngus a roire et la peroraison du ministre des
fi9.apeene l'inilqueqgge trop, que ce sytème viieux va
prevaloir ét çera mome plus acentué. Il nous faut admettre
q1jusquà présent 'ot'r s'y m n'a pas'rpussi en ce sens que
nous n'avons ulhabituer r o à compter sur leurs
prores ressouýs. Depuis dix-neuf ans nous nous sommes
vitll t at'ch a d'mules de moulin en faisant.
des öessions perpétuelles aux gouyernements locaux, et
cela ne peut avoir d'autre résultat que celui de nous embar-
rasser complètement et de d4truíre complètement toute pos-
sibilité de mainteni«r une cin'édéràtioh forte et .vigoureuse.

' Niètenant, . l'Orateur, je dois dire ceci, que notre pre-i'oè sir,' d s rconstanes, est de faire tout notre

pogible pour acpoqtumer, le peuple canadien à bien coin-
prendr la situation. Je dois dire que je n'attends aucuns
bons résultats de la*confédééation, jusqu'à ce que le peuple
comprenne beaucoup .mieux qu'il ne l'a fait jusqu'à présent,
lW'uîe 'a'tôme fédèratif, et jusqu'à ce qu'il comRprenne
-que'nul nss'ci4 particulier:n'a le droit d'affbcter les fonds
puli's áison propre usage.t E je n'espère pas non lus,
M. l'Oiateur qu'il y ait beacoup d'amélioration jusqu a ce
qu'e leï n "'ree du òa'binet1et les meinbies de la Chambre
aient apprîo euxaussi, à comprendre qu'ils sont leî M"anda-
tares du peuple 'etqu'ils n'ont pas le droit de faire des
psöfits à inme le giopriété de ours'commettants. eD plus
il n6ùn faut com onp dro e'rnsigne folie quo nous avons com-
mise en aiccumulant cette montagne de dettes, sans avoir
rien 'du toit a" mo'ntrer comme"éq'Iuivaleni de la dépense,
except' des propriées parfaiteitien't improductives, comme
ela semble être le cas de quelques.unes des entreprises
daus lesquélles nous avons plac un grand nombre de millions
do dollars.

Or l'honorable ministre nous a donné à entendre qu'ils ne
Io feraient plu. 'Il a parlé de retiânähement; il a parlé de
1aieinënt de notre ditt' il à«'dit' einps avions entrepris
une, guerre triomphale contre la nature, ef il aurait pu ajouter
e ntre le sens commun; et il a ajouté 'ue nous en sommes

rtFseri'auei bônue condition 4ue'lesAméricains sont sprtis
do leur''ride guerire civile. 1 l''Oratei-, les honorablé
députés, loe peuvent le faire; les honoràbles députs, sont
pris dans leyrs propres précédente. Chaque subvention inja-
d icieusè, chaque acte légiilatif tàdîcieux qui ont été con-
e àés, en ont nécessairement engendré' lieauéoup d'autres.

Vous ne pourrz échä*pper aux cones&jienèe de'vos. prpreos
actes. Même si un mirâcle moil s'accomplissait en notre
fiveur, mêiâe ýi les'"ini';es"du "cabinet 'essaient de con-
voitei' les caitris do bois, OIè'lesubvaètion de chemins de
fer au profit de voies fèrrées dont "i. si proprietaires on
gra nde partie, et si aurs partisans cessaient e demander
des cantons de bois, terrains houtl'ers, ra ,ches, actions dans
1c. compagniës dé&coloni'iton'e subvenions de clie ins'dë
fer dänslei, jrö,i.e'intéréï ou èefui" de leurs commettänt8
-s ~t4eohóe nio loeef4i-riaè?, rles.vous

encore, M. l'Oritcur, que ces parties du pays qui ont é'é
taxées dans l'intérêt des autres ont leurs droits.

Qu*'avdns-nous fait depuis trois ans? En 1883, nous avons
accordé des subventions à onze divers chemins de fer, ce qui
a entraîné une dépense de 82,250,000. En 1684, poqr cer-
taines bonnes raisons qué le " n° 8 " pourrait nops dgqpner,
nous avons accordé des subventions à vingt-six chemins de
fer différents, ce qui a entraîné une dpense de e8,000,0Q.
En 1885 nous avons accordé des subventions à dix-ngqf
autres chemins de fer, ce qui a entraîne une dépepe de
83,000,000, et je ne serais pas surpris de constatr, qn dépit
de toutes les protestations du ministre des fnances, qu'avant
la fin de la presente session d'autres subventions de chemin
de fer devront àtire" concédées à des partisans affamis. Je
dis que tout ceci entraîne une violation 4irecte'et complèîe
de l'acte de la Confdératoop. Je dis que ceh. hopqrbl.es
ministres ont établi des mauvais précédents. Je die qu'l
n'y a pas de plans ou de projets ass.ez expentrigues .p9' ' e
pas fournir à leurs auteurs l'occasion de firp d.s 4png
ayant pour but de pratiquer des saignées au trés.or en s'ap-
payant sur le faitque d'agtres coecessions ont j(ét a 4ts
par les honorablîs ministres.

M. l'O'raïeur, je prétends que cette abgrptipg 4g rhe4u de
chemins de fer du pays est le plus malhonnête, de togq les
actes de corruption qui aient jamais été tente par le' minis-
tère actuel. D'un coup de maître, en s'emparant des che-
mins de fer du pays et en établissant ce sytème dete.table·qui consiste à accorder des subventions à des particuliers
pour des entreprises particulières de chemir; de fe, il a
réussi, je regrette de le dire, à corrompre en grand non.seu-
lement les membres de cette Chambre, mais trop souvent,
hélas, les comtés qu'ils représentent et quel1gefois mêng lg
province d'où lis viennent. Je puis avouer qu'il existe un
seul cas où il est permis au gouvernement fédéral 'd'agir
ainsi, et c'est le cas où le Dominion est l'unique propriétaire
du terrain, ou lorsqu'il a affecté le territoire de la proince
à son propre usage. Dans ce cas je puis comprendre qu'il
agisse de cette manière. Voyez l'exemple des Etts-Unis,
qui offrent après tout l'exemple du progrès où le système
fédératif a le mieux réussi. Quelle a été la disposition qui a
fait le salut di peuple américain ? C'est que, du premier
jusqu'au dernier, les Américains ont le bon sens de recon-
naître le pacte fédéral 'pour ce qu'il est, et à part quelque's
exceptions "peu importantes, ils ont persisté à s'abstenir
d'appliquer les fonds généraux de toute la république au
profit d'une localité ou d'une région particulière. Et si
nous voulons assurer le succès de notre fédération, je crois
qu'il nous faudra retourner en arrière; il nous faudra peut-
être reviser notre constitution à ce bujet, et dans tous les
cas il nous faudra mettre fin au système que nous avons mal.
heureureusenient adopté.

Il y a un point dont l'honorable ministre a parlé-mais
qu'il n'a pas assez examiné. Dans ses estimatiops ppur
l'avenir, il a oublié cette importante coDsidéraion.; le faj;
que le revenu d'une grande partie de notre population, je
veux parler de la classe agricole, a diminué très sérieuse-
ment depuis quelques années. Nous n'avons pas de. statis-
tique absolument parfaite, mais je crois. être dans le. vrai
lorsque je dis qu'à part ce, qu'ils récoltent pour leur propre
usage, nos cultivateurs du Dominion vendent probablement
pour environ 8100,000,000 de produits, partie pour l'exp'or-
tation et partie pour la consommation locale. Je soumets
A' la Chambre l question de savoir si je me trompe lopqqe
je dis qu'il y a probablement en une réduction de 20 pour 1Q0
au moins sur la valeur moyenne de cea produits dq'la formq,
et tandis que l'honoralife ministre çt ses amis. on ajouté'
plusieurs millions à l 'tare imposée à. ces cultivateurs, li
réduction des prix dont je viens de parler a réduij le p'r de
vente de lqurs produits probablement d'au moins 820,00Q,000
par année.

'M. l'Orateur, l'honorable ministre croit que nou pouyep1
gpter sur• eaugmentation rapisede le pí
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suis d'opinion que les ressources du pays sont telles, qu'il do faire faco à la situation et d'apprendre à compter suront assez probable que d'ici à assez longtemps notre richesse elles-mêmes pour leurs besoins, au beu de s'attaquer pério-matérielle augmentera, Bi la prospérité générale n'augmente diquement au trésor fédéral.pas aussi rapidement que je pourrais le désirer. Mais en Le ministre des finances a reproché au chef de l'opposi-ce qui concerne l'effet produit sur le revenu, j'appellerai tion d'avoir donné son adhésion à un certain article du pro-l'attention de l'honorable ministre sur le fait que dans l'ancien gramme de la convention de jeunes libéraux qui seCanada, nous avons une expériece presque semblable à celle sont réunis à Toronto. D'après ce que je comprends,que nous avons aujourd'hui. S'il existe un parallèle à notre ces messieurs voulaient appeler l'attention sur cer-position, nous le trouvons dans la condition de l'ancien taines choses que j'ai moi-même signalées ce soir etjanada en 1858. enregistrer leur opinion. J'approuve pleinement cetteLes deux grands chemins de fer, le Grand-Trono et le opinion qu'ils ont exprimée en disant que s'il est possible deGrand-Oceidental, venaient alors d'être complétés. Une mettre fin au système des subsides, comme on l'a fait auxquantité énorme de capitaux anglais avait été dépensée dans Etats-UYnis, cela tournera certainement à l'avantage dule pays. Nous avions eu une époque de " fièvre " pendant peuple canadien. Je ne crois pas que je doive discuter lalaquelle on avait à peu pi ès répété les folies qui se sont pro. possibilité de ce changement avec le ministre des finances.duites dernièrement au Nord-Ouest. Nous avions fondé de Je suis d'avis que c'est une malheureuse nécessité qui nousgrandes espérances, non pas sans raison. Le résultat des a contraints à subventionner les différentes provinces lorsopérations financières des huit ou neut années qui ont suivi de leur entrée dans la Confédération. Je crois qu'il aurait1858 peut se résumer comme suit: avec un revenu d'environ été plus sage et plus avantageux de leur donner des reve-85,000,000 en 185.8, nous avons en un déficit de 83,â75,000 ; nus à prélever, comme le dit cette résolution, et de les forceren 1859 le déficit a été de 81,500,000 ; en 1860, il s'est élevé à assumer la responsabilité de tout prélèvement de fondsà 82,000,000 ; en 1862, à 8 2,000,00 ; en 1863, à 8870,000, qu'elles auraient voulu faire. Je crois qu'il est malheureuxEn 165, quand nous avons changé l'exercice, le déficit que nous ayons le système actuel, mais je ne suis pas dis-a été de 8380,000. Ce n'est qu'en 1867 que nous sommes posé à dire, plus que l'honorable ministre, qu'il est possibleparvenus à rétablir l'équilibre dans nos finances. Je ne que nous l'abandonnions maintenant après l'avoir adopté,prévois pas, et je serais très peiné de prévoir une répétition sans faire une modification totale de l'Acte de l'Amériquede ces désastres, mais je dois dire que s'ils se renouvellent, Britannique du Nord, ce qui pourrait difficilement avoirle gouvernement de ce pays a fait tout en son pouvoir pour lieu, d'après les apparences présentes.les produire. J'arrive à une autre défense de l'honorable ministre. LaIl y a une autre chose à laquelle l'honorable ministre n'a dette et les taxes du Canada ont augmenté considérablement,pas fait allusion directement, bien qu'elle ait évidemment dit-il, mais la construction du chemin de fer Canadien dufrappé sa pensée. En cxaminant la position financière de Pacifique est une ample compensation pour tout cela. Je nece pays, nous ne devonb pas perdre de vue l'état des pro. suis pas prêt à dire que lechemin de fer du Pacifique canadienvincea. iNous savons parlaitement bien, et nul ne sait mieux n'est pas une entreprise très considérable; à certains pointsque le mirstro des finances probablement, que, il y a envi- de vue c'est même une grande ouvre qu'on a accomplieron deux semaines, des délégués de sa propre province sont avec une grande énergie, et je suis prêt à admettre qu ellevenus lui représenter que, bien qu'il soit possible de prélever sera très utile à l'empire dans certaines conditions. Je mede l'argent au moyen d'impôts directs, la Nouvelle-Ecosse rappelle très bien que, il y a onze en douze ans, étant moi-a cela de commun avec les autres provinces maritimes que même en mission à Londreq, j'ai en occasion de faire remar-l'on a appauvries par de lourdes taxes malgré les promesses quer à lord Salisbury, alors secrétaire pour les Indes, dansfaites lors de l'établissement de la Confédération,-qu'elle le cabinet de lord Beaconsfield, la valeur que le chemin des'expose au danger dans un sens politique-en abusant de fer du Pacifique canadien pourrait avoir pour la Grande-Bre-la patience du peuple. Nous savons parfaitement bien que tagne; et, je me rappelle bien que, lorsque je lui dis qu'ildans la province de Québec ceux qui ont mission de voir aux devrait aider l'entreprise ou au moins induire son gouver-finances àattendent a un defcit très considérable pendant nemnent à l'aider, parce qu'elle devait être utile à l'empire,l'exercice courant. il me répondit avec courtoisie que-bien que cela fût vrai

M. WHITE (Cardwell) : Non. et qu'il eût été possible d'avoir ce secours en 1870 ou 1871,
Sir RBIGLRAlRL) CARTW RIGfIT : Je n'ai pas moi-même loreque l'on s'occupa pour la première fois du projet, si le

les moyens de m'assurer de la chose, mais j'ai été informé gouvernement canadien en avait parlé au gouvernement
par l'honorable député de Mégantic (M. Laugelier) que l'on anglais -cependant, à cette époque, après que nous avions
s'attend à un déficit qui variera de $400,000 à 8500,000 fait entrer la Colombie anglaise, après que nous étions enga.

gés à terminer ce chemin de fer, il était à craindre qu'il neM. WHITE (Cardwell) Il n'y apas de déficit cette année tût extrêmement difficile de décider la Chambre des Com.dans la province de Québec; au contraire, il y a un surplus munes d'Angleterre à nous venir en aide.
M. LANGELIER: On dit la même chose tous les ans. Ayant pris moi-même la position de ces messieurs de la
M. WHITE (Cardwell):Il n'on était pas ainsi de votre droite, je ne suis pas disposé à contredire ceux qui préten-

temps. dent que ce chemin de fer peut favoriser beaucoup les inté-
Sir RICHARD CARTWRIGHT: N rêts britanniques dans certaines circonstances. Mais je dis
S. . Nous avons déjà vu les que l'on a payé un prix excessif pour la construction de ceministres tenir ce langage, et, finalement, le trésurier a été chemin qui ne nous appartient aucunement. Je dis que ceobligé d'annoncer un déticit. Môme dans la province d'On- chemin de fer constitue un monopole affreux, et que latario, qui a une somme considérable à son crédit, et qui dans création de ce monopole a entravé au plus haut degré possi-l'ensemble a une bonne position financière, il ne peut y avoir ble l'établissement et le progrès du 1bord-Ouest. On peutde doute qu'il faille imposer aux municipalités une portion avoir atteint partiellement un objet secondaire, mais la seuleconsidérable des dépenses autuelles ; autrement, dans un justification réelle de cette dette énorme et de czs lourdescertain nombre d'années il faudra recourir à la taxe directe. taxes qui accablent ces 'vieilles provinces, on ne l'a pasJe crois que si nos gouvernements locaux veulent se faire trouvée du tout. Ces messieurs ont chassé la population deun devoir de mieux administrer les domaines de la nouronne, ce pays que nous avions eu pendant quinze ans et qui oom-ils en retireront dans l'espace de quelques années des reve- mençait à se peupler. Si, au moins, nous avions eu desnus considérables qui les exempteront de la nécessité de résultats proportionnés à ces dépenses énormes, je seraisdemander des secours ici. Il se peut aussi que notre situa- content. Mais comparons les résultats obtenus en ce paystion résente ait du bon et que les provinces soient forcées à ceux que l'on a constatés au Dakota. ILhonorable ministreir RICHARD CAaTWROHT
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devait nous parler de ces derniers, mais il ne l'a pas fait; du' nous contenter d'un dividende de 60 centins par piastre.
moine je ne l'ai pas entendu. En 1870, à l'époque même où Quant à la -remise 'd'une certaine quantité de terres en
nous sommes entrés en possession du Manitoba, la popula- échange des autres 610,000,000, je ne vois pas que ce soit un
tion du Dakota était de 12,887, et celle du Manitoba et du avantage qui -mérite notre reconnaissance à la compagnie du
Nord-Ouest, de 12,400, je crois. D'après le dernier recen- chemin de fer Canadien du "Pacifique, on à ses amis. Je
sement du Dakota, fait en 1885, la population de ce terri- serais certainement très heureux de 'pouvoir croire que -le
toire est de 415,263, et je regrette de dire qu'elle comprend chemin de 'fer Canadien du Pacifique peut être regardé
un grand nombrelle Canadiens. Notre territoire, cependant, comme-un grand succès au point de vue'de la finance; mais
peut -contenir environ six fois le Dakota; sa-superficie égale je crois que le problème sera pour le moins 'difficile 'à
celle de l'Ohio, de la Pensylvanie, de la 'Virginie, de l'In- résoudre. Si l'on examine les-rapuorts déposés sur le bureau
diana, de l'Iowa et même de l'Iljinois, et d'après les derniers de cette Chambre, on-verra qu'il'doit' être diffilede retirer
rapports, tout ce que-nous avons pu faire Ça été 'd'établir à les frais d'exploitation d'un chemin de fer d'une longueur
peine .;000 familles -dans les trois grandes paroisses de de 2,400 milles d'un territoire fertile d'environ 400 milles,
l'Alber- a, de la Saskatchewan et l'Assiniboia, pendant que quand ce chemin 'de'fr 'traverse une région dans la moitié
dans le Manitoba, d'après le-récent rapport de M. Brydges, de laquelle -on n'a encore pu découvrir des moyens d'ali.
qui a les meilleures sources -de renseignements, -et qui ne menter le commerce. 'Je crains beaucoup qu'on ne constate
peut être -aucunement disposé à diminuer le ' chiffre de la que 'le-chemin de fer a été constrùit avec une hâte qui ést une
population'du -Manitoba, et il est très 'douteux que 'nous erreur économique 'de la plus -haute gravité; à'toutévne-
ayons en tout 110,000 on 120,000 habitants -de-race-blanche. ment cette précipitation a détruit l'utilité'da chemin oomme

Je répète que j'admettrais le plaidoyer de Thonorable moyen de-colonisation.' Elleacréé une activité 1ivreuse; elle
ministre s'il pouvait nous montrer 'un cheminýde fer qui nous a donné un- revenu factice pendant un certain temps ;
serait notre propriété, s'il pouvait "nous montrer-nne forte elle a contribué à 'des perturbations commerciales, et je
province centrale -habitée par 'trois quarts' de million'.de doute beaucoup que ce chemin -de fer soit 'bien avantageux
colons -prospères. Toutefois, j'admets franchement :que tant que la politique -dc la -compagnie et la politique du
notre seule.chancede sortir dea position embarrassante où gouvernement n'auront pas 'été renversées et qu'il n'y aura
noussommes, consiste:dans le prompt développement-du pas au moins'75t;000 colons dans cette contrée. 'Je crois,
Nord-Ouest, et, sous certains rapports, dans notre zèle -à M. l'Orateur, que nous avons eu assez 'de cette politique
suivre l'exemple du Dakota et de l'Australie. S'il y a d'aveuglement et d'extravagance pendant tant d'années.
quelque 'chose de certain, c'est qu'une population relative. Quels ont'été les résultats de notre politique pendant-les
ment restreinte peut créer un grand commerceau 'Nord- vingt-trois ou vingt-quatre dernières années'? Je dis qu'ils
Ouest comme en Australie, grâce à des circonstances favo- ont été regrettables et que tout le monde doit les considérer
rables, etapporter un 'revenu 'considérable à notretrésor. comme tels. Le mal tend à devenir chronique. Dès que
Malgré les -malheurs qui ont osiailli le Nord-Ouest, je ne nous avons pu sortir de quelque difficultés, nous nous sommes
vais pas pourquoi, si nous pouvons transporter 20,000 ou seervis de l'énergie et l'industrie de notre peuple comme d'un
40,000 familles dans cette région, nous n'égalerions pastout piétexte pour nous lancer dans des entreprises folles et
ce qui a été fait au Dakota, et cela dans quelques années. Je :extravagantes. Il ne faut pas attribuer nos embarras à des
vois d'après les derniers rapports concernant cet Etat que 'causes naturelles, nous avons des ressources très considé-
l'on y a récolté'30,000,000 de minots de blé dans l'avant. rables et bien des chances nous ont été offertes; nous avons
dernière année, et je crois que, si l'on pouvait attirer sur le -eu le tort d'escompter constamment l'avenir; et nous avons
territoire canadien le flot d'immigration 'qui -se 'déverse &adoplé un système très vicieux, particulièrement depuis la
depuis si longtemps sur le 'Nord-Ouest américain, nous 'Confédération,;qui, si on n'y met fin immédiatement doit
pourrions espérer obtenir des résultats importants dans un 'avoir pour résultat de :briser la Confédération. Je croisque
avenir rapproché. 'Mais, je le demande encore -nefois, M. cela est dû an partie à'l'adoption inconsidérée de'la tbérie
l'Orateur,' le gouvernement actuel est-il capable d'arriver à iprotectionniste ; nais je crois qil faut surtout s'en prendre
cela. loi comme ailleurs il est enchainé par ses actes anté ià ce que je dois appeler la violation délibérée du,pacte
rieurs. Comment peut-on espérer qu'il s applique sérieuse- tfédérai. Maintenant, je .crois .que nous devons âAdmettre
ment-à soulager le peuple des effets de ce monopole'de ique nous-sommes arrivés à une O'riode de-stagnation. 'Ilest
chemin de fer qu'il semble avoir créé -avec orgueil ? *Com. iévident, surtout, que nos cultivateurs vont'ètre obligs de
ment peut-on s'attendre à ce qu'il modifie pour le' bénéfice vendre leurs produits à des prix modiques et qu'ils vont être
des colons 'du 'Nord Ouest ce tarif inique et odieux qui, isoumis à une concurrence plus :formidàbleo que oelle-des
d'après les prétentions ministérielles, est la base et la vêri. tannées dernières. Dans lesprovincesles ,plus ,anoielnesla
table prospérité nationale'? 'Comment legouvernement se :population reste presque stationnaire dans un grand nombre
débairrassera-t-il des sociétés de colonisation? Comment Ide comtés et de villes. 'A l'exception de deux ou trois
fera-t il pour éviter de partager ce grand territoire entre ses grandes cités, je doute qu'il y ait quelque partie du Canada
partisans? Comment fora-t-il pour détourner le courant 'où l'augmentation naturelle ordinaire se maintienne, pendaùt
d'émigration qui nous appauvrit? Cette tche est très diffi- que 'dans les nouvelles provinces il n'est que trop évident
cile, et à tout événement elle est au-dessus des forces du ;que nous n'avançons pas dans les mêmes proportions.que
mini,'ère actuel. Peut-on supposer que le ministre de l'in. mos voisins.
térieur entreprendra de convaincre ses partisans affaméas Il ne faut pas s'étonner ai, dans ces circonstances, il i.gne
qu'il est injuste pr une compagnie comme pour des indi- ibeaucoup d'alarme et de mécontentement parmi un,grand
vidus d'obtenir es favours illégitimes d'un gouvernement ? mombre de nos concitoyans, Ils voient que nous f-étrggra-
Peut-on 'supposer que les autres ministres chercheront à dons; que nous n'attirons , pas l'immigration que nous
démontrer à leurs partisans que le temps est passé où l'on devrions avoir, et même que nous ne 'gardons .pas notre
accordait -des subsides de chemins de fer pont- le 'bénéfice de popùlation ici. J'aimerais à .savoir quels sontles obstacles
quelques individus personnellement intéressés'? qui s'opposent à notre progrès. 'Je crois qu'il en.a quatre

M. l'Orateur, l'honorable ministre 'a parlé de la garantie principaux; d'abord, nous ,avons ad9pté -un système:de
que nous avons pour notre dette. Si nos 620,000,000 sontà taxation injuste et oppressif; ensuite nous avon.fait la
la veille d'être rembourtée do quelques manières au peuple folie do créer des monopoles de chemins'de "fer it de com-
du Canada, je m'en réjouis profondément; mais, jedoisfaire pagnies agraires, qu'il faudra faire 'cesser si nous voulons
remarquer qu'on nous a dit que nous n'aurions pas 4a plue que la portion la plus considérable du pays- se développe;
légère 'difficulté à ravoir.chaque son de nos $30;000,000,*et en troisième lieu, nous avons un malheureux système de
qu'il -paratt, -maintenant, que nous -allons 'être obligés de concessions aux 'différentes provinces de 'la Coàfédération
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dès qu'elles ont des embarras financiers; enfin notre sys-
tème d'administration est vicieux et corrompu. Je suis
f9ché de le dire, mais je crois sincèrement qu'un grand
nombre de nos concitoyens ont oublié l'A B C même du
gouvernement; qu'ils sont très enclins à ajouter foi au men-
songo; qu'ils sont d'opinion que c'est une excellente chose
d'accumuler une dette énorme; qu'ils croient que le meil-
leur moyen d'enrichir un pays c'est d'augmenter les taxes;
qu'ils sont arrivés, enfin, à supposer que la vérité, l'honneur,
-j'allais dire la décence ordinaire-sont des choses super-
flues en politique. On dirait, aussi, que d'après eux la
meilleure preuve de haute politique consiste dans le fait de
plonger le pays dans des entreprises gigantesques sans en
calculer le coût ou l'effet sur l'avenir de la nation. Aujour-
d'hui, ai regrettable que soit la chose, nous sommes obligés
d'admettre que presque tous les membres du cabinet-c'est-
à-dire.un sur deux-ont reçu des cadeaux en argent venant
en grande partie des entrepreneurs etdesemployés publics ;
ou que les ministres ont reçu des subventions pour tider
des voies ferrées dans lesquelles ils ont des intérêts corme
actionnaires; ou qu'ils ont participé sous le couvert de
compagnies spéciales créées dans un but spécial, à des con-
trats d'impressions et à des jobs qu'ils n'auraient pu accepter
personnellement sans mettre leurs mandats en danger; ou
enfin qu'ils ont reçu des coupes de bois.

Et ce que je vais ajouter avec un égal regret, c'est que la
majorité des partisans du gouvernement et la majorité des
journaux ministériels sont dans la même position que la
majorité des membres du cabinet. Il y a peut-être quelque
excuse pour les simples membres de cette Chambre. Un
grand nombre d'entre eux n'ont jamais bien pesé leurs
démarches, peut être, quand ils ont demandé au gouverne-
ment des faveurs de différents genres. Il y en a, je le sais,
qui n'ont pas lait de profit ; mais on ne peut pas dire
cela de tout le monde. Je crois qu'il y en a plusieurs qui
ont été entraînés par ce tourbillon de spéculation qui a
balayé le pays il y a quelques années; et, en général, je ne
suis pas disposé à critiquer les députés aussi sévèrnment
que les ministres qui ont encouragé cet état de choses et
fait maître les tentations sous les pas de leurs partisans.
Mais, quoi qu'il en soit, les résultats sont tels que je les
indique. Je dis que la position de ministre et celle de spé-
culateur sont incompatibles ; je dis qu'aucun homme chargé
d'un fidéicommis, qu'il soit membre du Conseil privé, ou
membre de cette Chambre, n'a pas le droit de spéculer avec les
biens confiées à sa garde, c'est-à-dire ceux du public ; je dis
qu'aucun homme qui estil'avocat d'un autre ne peut honne-
tement ou loyalement agir avec son mandant. Maintenant,
M. l'Orateur, toutes ces choses-

Un DÉPUTE : Etes-vous sérieux ?
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suis parfaitement

sérieux et je dois dire à l'honorable député qu'une des preuves
les plus certaines de la décadence politique du Canada c'est
que je puis dire de telles choses de la moitié des membres
du cabinet et de la moitié de leurs amis, et voir mon accu-
sation accueillie par des rires. Tout ceci est arrivé dans
une confédération mal cimentée, à deux pas d'un vaste Stat ;
Tout ceci est arrivé malgré les avertissements et après une
expérience complète des mauvais effets de ce système ; tout
ceci est arrivé depuis que nous sommes sortis d'une position
difficile, qui s'est renouvelée plusieurs fois déjà. Je dis aux
députés de la droite que nous avons sous les yeux un état
de choses qui doit faire rougir tout vrai Canadien, et j'ajou.
terai que nous serions coupables si nous cachions notre
opinion sur ces faits. Si cela continue, la Confédération
peut se briser subitement dans l'espace de quelques mois
ou de quelques années. Le ministère, ou à tout événement
le pays apprendra que le gouvernement, par la corruption,
est le système le plus dangereux pour administrer les affaires
d'une nation. Notre devoir est de combattre ces maux;
Nous saurons bientôt si le Canada est pour se débarrasser de

Sir RIcHaan CARTWRIGHT

l'incube qui l'écrase, ou bien si la Confédération va être
anéantie par la corruption avant d'être assez forte pour
marcher seule.

Je suis peiné, M. l'Orateur, d'être obligé de tenir ce lan-
gage, mais je n'ai pas été membre du parlement canadien
pendant vingt-deux ou vingt-trois ans et -inistro de la cou-
ronne pendant cinq ans, sans avoir va à quels résultats
cette politique va nous conduire. Les preuves sont sura-
bondantes ; personne ne peut oser nier l'exactitude de mes
assertions quant à certains membres du cabinet ou à leurs
partisans. Sans doute il y a beaucoup de causes qui ont
concouru à produire cet état de choses. Nous avons ou un
mauvais système fiscal ; nous avons ou une période de prospé-
rité temporaire qui a transformé le pays en une vaste table
de jeu; nous nous sommes lancés prématurément dans d'im-
menses travaux publics; mais la première et la pire de toutes
les causes a été la honteuse corruption d'une aertaine partie
des membres du cabinet et de leurs partisans. Si ces mes-
sieurs contestent mon assertion, je puis leur opposer le
témoignage d'un homme indépendant dont ils aiment géné-
ralement à citer les paroles avec un profond respect quand
elles s'accordent avec leur manière de voir :

La plupart d'entre nous ont appris à reconnaître le fait que le gouver-
nement fédéral est un gouvernement de corruption. on achète les
hommes, les situations, les provinces, les intérêts, les églises, les orga-
nisations de toute espèce, de différentes manières; on achète les uns
ouvertement, les autres avec adresse afin de former la base d'un système
qui est administré avec une grande habileté et que maintient solidement
l'ambition personnelle du vieux ebef. La corruption n'est pas salutaire;
elle ne devient pas salutaire par le fait qu'elle est invétérée; sans parler
de la dette qui s'accumule, on peut dire que la corruption déprave le
caractère politique du peuple,. ce que, de fait, elle produit visiblement,
et que, finalement, elle devra étre fatale à l'esprit sinon à la forme des
instutions représentatives. L'architecte et le directeur d'un système
de corruption ne peut pas dire un Chatham, bien qu'il ait pour objet le
pouvoir et non pas le lucre et qu'il puisse être patriote dans un certain
sens. Qu'il ait autour de lui un essaim d'agents politiques de bas
étage, c'est une chose inévitable et l'un des malheureux accidents de
sa position.

Voilà le langage d'une personne qui pose à l'indépen-
dance et dont ces messieurs aiment fort à invoquer l'auto-
rité. Les faits sont vrais en substance, j'en ai bien peur;
et bien que je regarde l'esprit de l'article comme poltron et
la conclusion comme détestable-attendu qu'elle peut nous
amener à accepter cet état de choses au lieu de le com-
battre-je dis que nous ne pouvons nier que l'accusation est
grave et qu'elle n'a que trop sa raison d'être, vu le gouver-
nement que nous avons et le système de gouvernement que
nous avons présentement.-

Telles sont donc les dispositions des maîtres du peuple, et
c'est l'existence de ces convictions chez des gens comme
l'auteur de cet article quel qu'il soit; c'est l'existence de ces
convictions dans la chaire et chez des hommes respectables
qui rendront possibles l'existence de ce système de corrup-
tion et le maintien de ces messieurs au pouvoir. Dans ces
circonstances il n'est pas étonnant que nous ayons ajouté
s 109,000,000 à notre dette nationale dans l'espace de sept
ans; il n'est pas étonnant que nous ayons augmenté nos
dépenses annuelles de $12,000,000 ; il n'est pas étonnant que
nous ayons augmenté le fardeau des taxes de 820,000,000
sans que le trésor en ait profité d'une manière équivalente;
il n'est pas étonnant que l'on commence à regarder nos
institutions comme des farces coûteuses et ce parlement
comme un endroit où l'on se réunit pour partager les dépouil-
les. Je parle de ces choses avec plus de peine que d'aigreur;
il ne m'est pas agréable de dire ces choses et je sais qu'il ne
peut être agréable pour un grand nombre de députés d'en-
tendre de telles denonciations; mais les abus du moment
ne peuvent durer et il faut que nous fassions des réformes;
autrement notre système politique est menacé d'une disso-
lution complète.

Je prétends, comme j'ai toujours prétendu, que malgré
tout ce qui a été éparpillé et perdu, nous avons des matériaux
amplement suffisants pour fonder en temps opportun une.
nation puissante et indépendante. Je sais qu'il y a asses
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d'énergie, de richesses, de population, et une surabondance
de territoire, mais je sais aussi, si les leçons de l'histoire
servent à quelque chose, que rien de toutes ces choses ne
nous permettra de fonder une nation, à moins qu'elles ne
soient appuyées et inspirées par une opinion publique vraie,
honnête et intelligente. Voilà ce qui nous manque et ce
qu'il nous faut.

Nos lois peuvent.être susceptibles de modifications et on
peut les changer ; mais des lois sans caractère et passées
à l'insu du peuple, ne peuvent faire que très peu de
bien et rien de durable. Ce qu'il nous faut c'est un tribu.
nal d'appel, et ce tribunal ne peut exister sans une opinion
publique énergique et éveillée qui rende impossible pour les
ministres et les députés de trahir les mandats importants
qui leur ont été confiés, comme ils ont été trahis pendant les
sept dernières années.

M. WHITE (Cardwell): Je propose l'ajournement du
débat.

M. MoLE LAN : Je crois que c'est la pratique de former
la Chambre immédiatement en comité.

M. BLAKE : Je suppose que l'honorable ministre
demande cela, afin de mettre les nouveaux tarifs en vigueur.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme en comité
sur les résolutions.

(En comité.)

Les résolutions sont adoptées.

Le comité lève la séance et fait rapport sur les résolutions.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement de

la Chambre.
La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 1.15

a.m. mercredi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MEnnnRI, 31 mars 1886.

L'OaTrua ouvre la séance à trois heures précises.

PalUa.

PREMIERES LECTURES.

Bill (n° 73) constituant la compagnie du chemin de fer
du Pacifique canadien du Nord.-(M. Haggart.)

Bill (n0 74) constituant en corporation la compagnie du
chemin de fer de Sainte-Ursule, Mattawin et Lac Témisca-
mingue.-(M. Hurteau.)

Bill (n° 75) constituant la Banque d'Epargnes Saire.-
(M. Massue.)

LE CANAL BURLINGTON.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je demande la permission
de présenter un bill (n0 76) concernant le canal Burlington,
-qui a pour but l'abolition des droits de péage.

La motion est adoptée et le bill est voté en première
lecture.

DÉDOMMAGEMENTS AUX PROPRIÉTATRES DE
TERRAINS PAR LES COMPAGNIES DE CHEMINS

DE FER.

M. TROW (pour M. LISTES): Je demande si le gouver-
nement a l'intention de modifier l'acte des chemins de fer
de la Puissance de manière à empêcher les compagnies de

chemins de fer de se soustraire aux arbitrages auxquels
elles avaient consenti afin de régler les dommages à payer
aux propriétaires de terrains expropriés dans l'intérêt des
chemins de fer, et d'accorder des dommages non seulement
pour les terrains ainsi expropriés, mais encore pour le tort
que cause telle expropriation?

M. POPE: Non; ce n'est pas l'intention du gouverne-
ment de présenter un bill, et il me semble qu'il est pourvu
à cela par les paragraphes 15, 16 et 17 de l'article 11, de
l'acte refondu des chemins de fer.

RIVIÈRE AUX LIÈVRES.

M. WRIGHT: Le gouvernement se piopose-t-il de cons.
truire une êeluse et une digne aux Petits Rapides, sur la
rivière aux Lièvres, afin d'améliorer la navigation de la
dite rivière et de développer les intérêts de l'agriculture,
du commerce de bois et des phosphates dans cette partie du
comté d'Ottawa?

Sir HECTOR LANGEVIN: Le gouvernement s'occupe
actuellement de cette question, dans l'intention de soumettre
un projet à la Chambre pendant cette session.

LES TROUBLES DU NORD.OUEST. -LE SERVICE
DES COLONS COMME VOLONTAIRES.

M. CAMERON (Huron) : La période de service, pendant
la rébellion, des volontaires qui se trouvaient établis sur des
homesteads au Manitoba et dans les Territoires du Nord.
Ouest, leur sera-t-elle comptée comme faisant partie du
temps fixé par la loi pour l'occupation des homesteads•?

Les services de tels volontaires pendant toute la durée de
la rébellion vont-ils être comptés comme une année d'occu.
pation de leurs homesteads ?

M. WHITE (Cardwell) : Si l'honorable député veut parler
de la résidence, je puis répondre dans l'affirmative. Des
instructions dans ce sens ont été envoyées aux commissaires
et aux agents des terres fédérales, le 7 août dernier, c'est-à.
dire que le service dans le Nord-Ouest est compté pour une
année de résidence; mais quant à l'occupation du terrain,
la patente n'est accordée que trois ans après l'enregistrement.

CREMIN DE FER DE METAPEI)IAC A CROSS POINT.

M. WELDON : A-t-il été fait quelque exploration de la
ligne projetée du chemin de fer de Métapédiac à Cross Point,
vis-à-vis Campbellton ? A combien par mille le coût a-t-il
été estimé ?

M. POPE : Une exploration a été faite et le coût du che.
min est estimé à 815,000 par mille.

PONT SUR LA RIVIPGRE RISTIGOUCHE.

M. WEL DON : Le gouvernement a-t-il obtenu une éva-
luation du coût de construction d'un pont de chemin de fer
sur la rivière Ristigouche, entre Mission Point, dans la pro-
vince de Québec, et Duncan's Point, à Campbellton, et quel
est le montant de cette évaluation ?

M. POPE: Le gouvernement n'a fait faire aucune éva-
luation.

TRAVERSE DU OANAL LACRINE A MONTRÉAL.

M. CURRAN: Le gouvernement se propose.t-il de pour-
voir à la sécurité des piétons à la traverse du canal de
Lachine, rue Wellington, dans la cité de Montréal? Si oui,
a-t-il l'intention de faire construire n second pont ou un
tunnel ?

M. POPE: Cette question est soumise à la considération
du gouvernement, qui étudie activement le meilleur moyen
de la résoudre.
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IVEXÉCUTION DE LOUIS RIEL-COMMUNIC-
TIONS DU GOUVERNEMENT DE QUEBEC.

Af. CASGRAIN : Le gouvernement local de Québec, ou
aucun de ses membres, ont-ils adressé au gouvernement
aucune dépêche, ou 'communications, avant l'exécution de
Louis Riel, protestant contre cette exécution, ou demandant
la commutation de la peine de mort ? Si telles dépêches ou
commutations ont été reçues, de quel membre du ministère
local proviennent-elles ? et quelles en sont les dates ?

M. CTAPLEAU: Le gouvernement local de Québec n'a
envoyé aucune dépêche ou communication semblable.

LE MAGISTRAT STIPENDIA[RE A CALGARY.

M. BURPEE: Jeremiah Travis, nommé magistrat stipen-
disire à Calgary, Territoire du Nord-Ouest, exerce-t-il encore
ses devoirs comme tel magistrat ? Si non, a-t-il été démis,
suspendu ou transféré à un autre district ?

A-t-il été porté quelque plainte contre la conduite officielle
du magistrat stipendiaire Travis ? Si oui, quelle action le
gouvernement a.t·il prise à ce sujet ?

M. TROMPSON (Antigonish): M. Travis remplit encore
les fonctions de magistrat sti pendiais e. Des plaintes for-
melles ont été portées contre la conduite ofileielle de M.
Travis, et l'on fait actuellement une enquete A ce sujet.

INSTRUCTIONS AUX NOT-COMBATTANTS DURANT,
LA RÉBELLION AU NOR D-OUEST.

M. TROW (pour M. Caecy): Je propose qu'il soit produit:
Copie des instructions données au major Bell, au major général

Laure, à 8. L. Bedson et autres non-combattants, employés pendant la,
campagne i' N-ril-Ouest, sait par le ministre de la milice, le major
général Middleton ou l'adjudact général de la milice, ainsi que de la
crre'o edance échang- e entre les autorités ci-dessus mentionnées et
tels non-combattants.

Sir ADOLPHE CARON : Je dirai que nous produirons
ce que nous avons relativement à cette question. Il n'y a
eu aucune instruction écrite et le département n'a rien
que des télégrammes adressés au major général Laurie
relativement à cette question.

La motion est adoptée.

SERVICE DES TRANSPORTS.

M. TROW (pour M. Casey): Je propose qu'il soit produit:
Etat montrant les noms de tous les entrepreneurs qui ont loué lure

attelages pour les transports, le nombre d'attelages loués par charun
"aun le eprixpay parjour pour chaque attelage, et le montant pag6 à

chacun de ces entrtpreneurs.
Sir ADOLPHE CARON : Je dirai que les seuls particu-

lier employés par le-département comme.achetours ont été
la compagnie de la Baie-d'Hudson. Néanmoins, je produirai
tous les, rapports.

La-motion est adoptée.

CORRESPONDANCE AVEC JAMES ANDERSON.

M. TROW (pour M. Casey): Je.propose qu'il soit produit:
Copie de toute correspondance échangée entre James Anderson et le

ministre de la milice le inajorgénéral Middleton ou aucun autre membre
du gouvenmet, au sujet, eaabas des approvisoonements, du coût
des transports et des autres dépenses occasionnées par la révolte du
Nord-Ouest.

Sir ADOLPHE CARON : La commission n'a aucune
correspondance quelconque. Aucune correspondance n'a été
échangée entre la commission et James Anderson, ou entre,
ce dernier et le commandant en chef au Nord-Ouest. Je ne
puis me rappeler;si je lui ai adressé des communications,
mais s'il en existeje les produirai.

La motion est adoptée.
M. POPE

BANQUES AGRICOLES OU DE BIESNSJFONOIBRSi,

M. ORTON: Je propose que la Chambre, se.forme-en
comité général pour examiner les résolutions suivantes:

1. Qu'afn de mettre un terme au système ruineux des emprunte 6tran-
gers qu'il nous faut contracter pour développer nos,ressourcesaagricolei.
et autres, il est désirable que le montant des capitaux étrangers. placs,
dans ce pays soit réduits au plus bas chiffre possible.

2. Que la nécessité d'emprunter des capitaux au, dehors, serra- grande-
mentdiminuée Bi des hypotbèques sur propriétés agricoles améliorées sont
rendues valeurs négociables au moyen de l'émission, parle gouverne-,
ment du Canada, de billets de la l'uissance équivalents aux dites bypo-
thèques sur terres agricoles en bon rapport, jusqu'à concurrence de la
moitié de la.valeur des dites terres améliorées, tels billets devant être,
rachetables en obligations du gouvernement basées sur telles hypothè-
ques de biens-tonds et portant intérêt au taux de quatre pour cent ps:
année.

3. Qu'il est opportun d'octroyer des chartes à des banques agricoles
ou de biens-fonciers dont le capital-actions pourra consister non-seule-
ment eu espèces et en billets ou obligations du Canada, mais aussi en
premières hypothèques ou gages sur des terres agricoles améliorées équi-
va'ents à la moitié de leur valeur; et que vu que la principale souce
de richesse en Canada est l'agriculture, il est expédient que le taux
d'intért imposé par les dites banques de cultivateurs sera limité &;six
pour cent par anoée. *

4. Que p>ur prévenir tout conflit d'intérdts entre les dites banques de
cultivateurs et les banques chartées ordinaires, de même que pour donner
plus de facilité au public, il est opportun qu'il y ait uniformité dans les
moyens de circulation, et que toutes les banques soient obligées de mettre
en cours des billets de la Puissance seulement ; et afin d'indemniser les
banques chartées pour tous profits qu'elles peuvent réaliser par l'émis-
sion de leurs propres billets, il sera fait par des actuaires dfûment auto-
rises une évaluation de tels profits jusqu'à l'expiration des chartes des
dites banques, et les montants ainsi constatés leur seront payés au moyen
d'une augmentation dans l'émission qui leur sera faite des billets de la
Puissance.

5. Qu'afin de pourvoir à l'intéret sur toutes obligations émises par le
gouvernement du Canada pour racheter les billets émis en faveur des
banques de cultivateurs, il sera apposé sur tous tels billets de la Puis-
sance un timbre spécial désignant la banque particulière en faveur de
laquelle les dits billets auront été émis ; et les dites banques devront
pourvoir à l'intérêt payable au département du trésor pour faire face
à l'intbrêt à payer sur toutes obligations émises par le gouvernement
du Canada pour le rachat de tels billets.

Afin d'expliquer parfaitement à la Chambre l'objet des
résolutions, je.crois qu'il est nécessaire de parler brièvement
de notre système de banque· actuel. Je ferai d'abord
remarquer que notre système de banque actuel, dans cer.
taines circonstances, est tout à fait insuffisant pour répondre
aux besoins du peuple de ce paye, et le résultat est qu'à
certaines époques, il se fait des faillites considérables, suivies
de conséquences désastreuses pour notre prospérité indus-
trielle. Nos banques, telles qu'elles sont aujourd'hui cons.
tituées, s'appuient pour faire- des prêts, sur le montant-de
leurs dépôts, ainsi que sur le montant de leur circulation.
Elles s'appuient aussi sur la somme d'échange demandé
pour répondre à nos échanges étrangers; elles se guident,
en outre, sur le montant d'argent qu'elles ont engagé dans des
spéculations à l'étranger. Ainsi,' il est très facile de voir que
lorsque la récolte fait défaut, ou que, nos récoltes manquent
pendant quelques années consécutives et que nos'exporta-
tions diminuent, il, est facile de voir qu'alors nos. banques
ne répondent pas aux benoins du peuple. Il devient abso.
lument nécessaire, pour la propre existence des banques, de
ne pas faire d'escompto, et le isultat est que nous sommes
obligés d'emprunter. A cette époque en particulier les
marchands de gros sont obligés d'exercer une pression sur
les marchands de détail, et ces derniers, à leur tour, pres-
sent leurs pratiques, qui appartiennent en grande partie à-a
classe agricole. Cela n'arrive pas seulement en ce qui con--
cerne les marchands, mais aussi en ce qui concerne tout-
autre membre de la classe, industrielle. Les banques sont
obligées de refuser de l'escompte, non seulement aux mat-.
chauds, mais aux fabricants, et le résultat est que nos éta-
blissements industriels sont obligés de réduiret le. nombre det
leurs employés et d'être, ainsi, la. cause, de beaucoup de
malaise pour les classes on:vrières

On lieut donner comme exemple ce qui est arrivé on 1875
et 1876. En. 1875; lscompte des banques, au Canada; a-té
deS82,000,000', et, en 1876, de $ 141,000;000. Jusqu'en janvier
1876, les banques ont été obligées de retirer-le-montanr éno
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me de 2 dertou i'IerediaQoondô a e q nous empruntons qui cause l'âpui9ement' du-tréser,quel all 'e ya ew grand maistosabsi .110eecoulement, aumraira.hn.d&.de faillites qui ont amené la crise dont le peuibtese.souvient ponefairefaace intéra dàsur notr:i dette.ei ien. Enr 18'I5, il y a eunsau Cauada, des- faillites repne. y,3dquerai, maintenant; hf l'Orateur, -comment 'e r&sentant un montant de $30,00e,oot; e 2,:500 0;. ce mal; et je demanderai lla.C m
en 1878, 18,000,000; ed 1879, 26,00,000, soit, pour cea de,.bien vouloir.écouter la-lecture de quelques articles duquatre années1 un total de $125,000,000ï tCea, failbt0.oUtý bill que.j'Ai: bua& sQr' les' résolutions qui sont matistbenat
été causdes,; dans"'une ti ès grande-mesure§.parrie faiaque leSba , devant la Chambre.
banques refusaient. deifaire del'eseomptek L'articleia- se lit:comme suit,:Je ne crois pasi M. l'Orateur, qu'il soit neesaire - de
m'étendre beaucoup plus -longuement surtce point Je:crois1 Le aourtai verse de Pè banques (On sus de l'or et des ets publics du
avoir montré assez clairement quede système de banqui. terres kteole» en rapport,. jusqieh concurrence de lga meititdAl.
que nous possédons actuellement, n'acconde- pas, ssez: de. valeur àlaquelle elles seront cotisées, attestêe Par le certifcat du régisfacIlités, quand la récolte est insufisante ou> en d'autres. trateur du district et par les officiers manicipaux competents de la.mnini.flîrmesi un a c oleot nuFtatý uO tes cialité dans lesquels ces terres seront situées, accompagaé d'un extraitlermes, quand: on a besoin d'emprunte?. Or, M..l'Orateur; ou au t certificat de titre, que trouvera satisfaisant tout officier en loices occasions!sont justement un> temps de>moisson pour. les, que le gouvernene en conseil aura nommé pour les, fins du présent ste.
prêteurs usuriers. Quand lesbanquesne:sont pas capables Poil, vous voyez que- dans ce-système les hypothèquesd'offrir les facilités nécessaires, !eusiusrdisd'paysIIMposent sont convertibles en moyen de. circulation, et par ce moyen.aux classes agricoles, des taux d/inférêt. énormes. Il n'en nous. pouurons prélever dea fonds dans..notre propre, paya.serait pas ainsi si les banques. pouvaient offriridesfaailit&s. sur-une très.grandeeohelle, en offrant la meilleureganantie>suffisantes. Nous aurions alors des taux d'intérêt modérés, -unegarantie aussi bonne que. le numéraie, qui' forme-comme nous en avons, aujourd'hui, lorsque nous neosouffrous actuellementla base.de, la circulation de.noa ban4uessordi-pas d'une crisetrès> sérieuse, lorsque.lestaux;d'inté,èt ur' naires. Si-nous cherchoneque est le-rontant . d'espèes,
pre miétes classes d'bypothèques-e st pas ecessifa 5ai4 possêd, anjourdhi,' par les banques du. Canada, nous'31, l'orateur, dès qu'une-crise éclate, 1>tauxid:iâtérèt ellve- constatons que ce montant n'est que de ;i'2,9'7. tandis.ausitôt, et on euigedes taux exorbitantspour lespi &s fait que ces banques ont une circulation au montant desurIes propriétés foncières.. Je>ne-croi pas qu'iloi n.4'- ge9,845,'8$. Ains, E. l'Orateur, il est éviden'que-la:basesaire defaire de grands efforts pour-démonTrercombienl goejd've:r. dilnnerk la.oirculation et qui est proposée par'importe de proeurer à. noe classes- agricoles. de- l'argent ce-bilI, est beaucoup, plus sûf-re que. la base de, la cireulationmoyennant un taux d'intérêt aussirduit quepossible., Tout qu'ont actuellement nos banques chartées Mais je croisle monde -reconnaît que la principale source.de.xichesse.en avoir, M. l'Orateur; un autre moyen de démontrer que cetteCanada. est I'agriculturei:es que toutes; les classes, de.la base est- solide, vu que nos sociétés de prêts empruntent,socidiétvivent et prospèrent selon les succès de l'agriculture. elles-mèmes, aujourd'hui, de l'argent d'après ce même sys-Mais, M..I lOrateur, quand je signalet la fait que. nos pr tème. Elles émettent leurs propres obligations et vendent'duita agricoles luttent avec désavantage contre. lesproduits, dans la mère-patrie ces obligations tgarantie sur hypothèqueisimilaires d'autres pays; quand nous voyons que d'antiea obtenant par-cette opration del'argent à prêter'aux culti.pays sont en état de prêterr aux. agriculteurs deil'argent a vateurs de ce pays, auxquels- elles- imposent un taux d'in..unitaux d'intérêt très réduit,. comparativement au: taux que tér&t très élev;. L'objet du présent- bill est de prélever des-nous payons ici; quand nous voyonsque; nosaultivateurs, fonds dans notre propre- pays autant que nous en >avonsont à rivaliser avec les sultivateurs étrangersry compris besoin, et épargner le montant & intérêt que nous payons.ceux de i7ndeet de. J'Bgypte, qui sont devenus de- formi' aux capitalistes étrangers. Le-e article est ainsi conqu':dables concurrents pour les: céréales,. je crois que cela-
deviait suffire, pour convaincre la Chambrede la très grande lie Conseil du Trésor, lorsqiui aura une preuve satisfaissute que la
im portance-q'iluy.d'accrder une sérieuse attention à, ce capital voulu, de toute. telle banque est souscrit et versé au Mog%

sujt. ~'us anons M l'raeur qe- on le. de ces hypothèqiue#, gzaxes ou autrement, émettra, ou déposera, au créi
sujet. Nous savons, M. l'Orateur, que sous le.- systeM de labanque, d2billets du gouvernement du Canada Jusqu'à cocur
actuel, des banques, privées, ainsi que des partioulii renen d montant de cessbypothàques, ou gages, de l'or ou des effrta.
extorquentunnr ta intrt,et que leursdu Canada déposés par tote telle bqu entre les mains duextrqunt n.éorne.tux> inérè,.e qu lers pért40fiyecemsi"-gbnéral;l les dits,'billet- du gouverlaenent d u Canada, -devant'
empêchent'Jusqu'à un'certain point lest banques .chartées trematguesdemanière kdésignerla banque decdltiateutàilaqueu
daccommoder le public, paree, ces opétion.conaistent lasontdestines.
emprunter de. l'argent des banques chartéesàe1A leapèêter I U 8 article dit':ensuite aur cultivateurs et autres àdes tasudli.térêt exorý-
bitants, Las ditabilleti du avamutsront rashetableaenobligations,.on

Or, 11. l'Orateur, il est proposé. de- baese;uniblil aur e dbtule gouvernement du Canada etoidessous appeléesOr; hi. l'aeur est ropos ' de bhase ànhL dsurnqes s, obitgations do biens.fonds du Canada," Portant intérêt Au taux de'-résolutions,.& l'effet doctroyer des charte des,banques pin.de4pue par année, pour deasommeavadan:de S .Umt
de cultivateurs. qui feront disparaître plusieurside ces ineonm cbaUan, et telle émissîon.d'obligationa d, biensleoad sera. seulement.
vénients. Cette question n!intéresse pas selement les. taite quand la département da trésor seri rappelé h racheter, les billets.tou±sle.uîescassedndstrllaOmis en laveur des banques de cultivateurs, et chaqueblanque de cultiva.agriculteursitmaisa i utres.classeindustrielle& enora resnsable de lint6ret sur telles obiigatlona.jUsqn'à cousul..
du Canada. Tous-ceuxien Canada, qui vivent deleur propre. îena.do tantdes bUeta-miaen clrculation. par la ditabanque, qnuL
travail, et non- d'un revenu, pmovenanteded'intérêt de l'argent- seront présentés au département du trésorpour paiement.
ou de. toutiautre revenu permanent; .toutes lesolaesindu- Le le article prescrit-que':dustrielles du Canada, qui dépendent;-pourleur!snbhistancep
de leurs . propres efforts1 profiteront:, danût, mesure, ayant Les dites- banques constituées sous l'aqtorité de cet acte ne, pourront,
pour effet de rtduirele.taux de l'intéré Jattireailate as te itre circuler leurs propres billets, nais seulement le.Adlt
tiuc efe de Oairea le'taux d litrè&t.qu onécoNtol~ bf6lt aux, les espèécee billets dos banquet chartéestion de la Chambre;aur.les.taux- d'intere4 qui ont cours dans,
les autres pays) et cequi ast fait che eux dansioaienos., 1e.2aartile dit.:
Avant dei, le faireyoependanje signalensi l'efftlonna ries banques oeultivaten ur tn seulement 'sur: premièreh b .
zeable produit pa-cet écoulement, oatanti de! l'argent-da thèque, sur biens fonds ameiiors et jusqu'à concurrence de la ma t14'
Canada, vers d'autres, pays 'ponn' payen l'int6tn sue le de leurvaleur,:preter de.deilers, etÀchargpr..unteinét au taux.n'exe-ate.1S» ov.pynlimw n, dent pus 5 pour l00 par année, payable seiantleinet Pourront.emprunts contractés. Il est-bieai connaquede-prinoi aLde,ý aus i ecorîpter,u effectuer des prts sum billets endossés de curlîlro.
l'argent emprunt4 k & pour- 1Qe diint6nët,. est pa .si- tsrs et pasblesh..curt-e -éhate, s'étendant -uaquà si. mols.setl'espace dequine odix-hit a; e;.penda l - charger uniatéct aur ceabillets.au taux- n'excdan pas. 7-pour 1Q.
lipal reste d- in' est ais deoi'-qea a e4ce asesentap ane an cuas ces prdtu n'excéderont pas la sonme de
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Le 13e article veut: de créer un genre de valeurs analogues garanties par les

Qu'un fonds d'emortissement de i pour 100 de l'intérêt accumulé sr biens-fonds, ou de convertir les hypothèques sur immeubles
les prêts hypothécaires soit mis de côté, chsque année, dans le bot de en effets transférables, tout comme les fonds publics. Des
racbeter les obligations des dites banques constituées sons l'autorité de associations de divers genres ont été fondéas d'aprê i ce plan
0ar tiraeà l'ePitiondechaque ceanne u moyen e -t en Silésie, en 1770 ; au Brandebourg. en 1777; en Pomé.
lation du dit fonds d'amortinement, et le profit opéré par ce rachat ranie, en 1781; à Hambourg, ea 1782 ; dans la Prusse
sera divisé entre un certain nombre d'emprunteurs par tirage ou autre- Occidentale, en 1787; dans la Prusse Orientale, en 1788; aument. Lunenbourg, en 1791; au Schleswig-Holstein, en 1811; au

C'est-à-dire, les profits seront distribués entre les em. Mecklembourg, en 1812; à Posen, en 1822; en Pologne, en
prunteurs d'après le système mutuel. Il y a un autre 1825; au Wurtembourg, 1827; Kalmbourg, Grubenhazen
article sur lequel je désire attirer l'attention de la Chambre, et Hilchesheim, 1826; Hesse Cassol, Westphalie, Galicie,
et qui se rapporte à la colonisation des terres du Nord. Hanovre et Saxe, vers 1840. Quelques-unes sont des asso-
Ouest. ciations particulières et d'autres sont des associations d'Etat

ou do province. Il y a la Société de Poméranie, fondée enAfin de faciliter la colonisation des terres du gouvernement, chicune 1781 avec une avance de 200,000 thalers de la part de
de ces banques des cultivateurs peut, dans un département de ses
affaires, prêter aux colons des sommes d'argent jusqu'& concurrence de Frédéric Il. La compagnie créa des bons négociables à A
$600; les dites sommes devront être affectées à l'amélioration de ces pour 100 et à 3½ pour 100, payables par semestres Cesterres, ou à l'entretien des colon' pendantqu'ils feront ces améliorations, bons sont de cinq thalers et plus. L'argent est prêté à .à la satisfaction de l'inspecteur des homesteads nommé par le gouverne-
ment, et ces prêts constitueront une première hypothèque sur ces terres pour 10O, et il y avait en circulation, en 1837, pas moins
et auront la priorité sur tous droits que le gouvernement pourrait avoir de 855,602,844 de ces obligations qui étaient au-dessus dusur icelles, pourvu toujours qu'au cas où ces colons abandonneraient cesterres, il soit du dezo r de la banque des cultivateurs qui aura aid6 à pair.
ces colons, de faire occuper de nouveau ces terres, ou d'empêcher d'une En Russie, le système de la Banque de Crédit a été fondé
autre manière que la vnleur des armélioratirna faites cur icelles ne se en 1818 par Alexandre, qui a aussi avancé des fonds pourdétériore pas faute d'usage; et afin de pourvoir au coùt de telle respon- son organisation. L'emprunteur paie 4 pour 100 et quelquesabilité encourue par ces banques, il leur est loisible d'exiger l'intérêt à hs nsapu e éess tpu nfnsdaotse8 pour 100 sur ces prêts. chose en eus pour les dépenses et pour un fonds d'amortisse-

ment, en tout environ 5 pour 100. Les obligations sontJe crois que cet article est très important. C'est un fait reçues par le gouvernement à leur valeur nominale. Wur.
bien connu que le nombre de gens qui ont assez de capitaux tembourg, fondé en 1827, prête l'argent et les bons négo-
pour se rendre dans cette contrée, pour y prendre des terres ciables à 3 pour 100 d'intérêt, J pour le coût de l'adminis.
et pour commencer la culture, est très limité; et ce pays ne tration, et 1 pour 100 pour le fonds d'amortissement, ausera pas colonisé d'ici à longtemps à moins que l'on n'ait moyen duquel l'emprunt est remboursé en 48 ans. Elle nerecours à d'autres moyens que ceux qui sont employés prête que sur hypothèque n'excédant pas la moitié do laactuellement pour attirer dans le pays des ouvriers de ferme valeur réelle de l'immeuble. L'emprunteur paie par
robustes et vigoureux, soit de l'ancien Canada, soit des semestres et six semaines avant l'expiration du semestre,autres pays. Il ne manque pas dans le monde entier d'indi- Il peut payer n'importe quelle partie de sa dette, en aucunvidus appartenant à la classe qu'il nous faut pour établir temps, en payant 10 pour 100 en sus de la somme qu'ilcette région et la rendre riche et prospère ; et je crois que désire éteindre. En 1846, la compagnie avait en circulation
si l'on adoptait quelque moyen semblable à celui que j'ai des obligations au montant de 11,936,930 francs, qui étaient
suggéré dans mon bill, avant longtemps ce pays serait à 12 pour 100 de prime.
occupé par des millions de colons prospères. Les merveilleux effets du Crédit Foncier ont été pendantJe veux démontrer aussi jusqu'à quel point il est impor. longtemps inconnus en France. En 1820, la dette hypothé.
tant que les colons soit groupés d'une façon aussi dense que caire en France était de 8,863,894,965 francs ; en 1840, depossible. Je crois qu'il ne peut y avoir aucun doute, d'apràe 12,541,090,600 francs ; elle a continué à augmenter jusqu'àl'expérience que nous avons eue dans l'ancien Canada, que la révolution de 1848. Les taux d'intérêt élevés prédomi-les gelées qui parfois affectent les récoltes au Nord-Ouest, naient. Plusieurs estimaient les taux ordinaires d'intérêt àcomme elles affectaient autrefois les récoltes dans Ontario, 12 pour 100. L'attention de la France fut d'abord appeléeseraient évitées presque entièrement si les colons étaient sur-le Crédit Foncier en 1835, et en 1845, M. Royer fut com.plus rapprochés les uns des autres et si une plus grande missionné pour aller en Allemagne étudier les rouages de ceétendue de terrain était mise en culture dans un district par- système; l'idée fit peu de progrès et la gène des agriculteursticlier. Les régions dans lesquelles les gelées étaient devint très grande. Louis Napoléon étudia le Crédit Foncierautrefois fréquentes dans Ontario, étaient de grandes éten. et l'introduisit en France. Il nomma une commission dontdues marécageuses couvertes de bois qui empêchaient la cha- il présida lui-même les assemblées. En 1852, un déeretauto-
leur du soleil d'être absorbée par le sol. Dès qu'on eut risant la fondation de semblables institutions fut publié. M.brilé les bois de ces marais, qu'on out défriché et asséché Wolowski, qui avait travaillé pendant longtemps à cetteces derniers, les gelées disparurent de ces régions. Je sou. Suvre, fonda une compagnie qui devint plus tard la banquetiens que la même chose arrivera au Nord-Ouest dès que les appelée : Crédit Foncier de France, et qui reçut de L'Etatcolons seront plus rapprochés les uns des autres et qu'une une subvention de 10,000,000 de francs. En 1853, des obli-plus grande étendue de terrain aura été labourée de façon à gations sur immeubles étaient en circulation au montant dece que la chaleur du soleil puisse être absorbée par la terre 22,099,000 francs. A la fin de 1861, il y en avait au monpour en ressortir la nuit et empêcher la gelée de gâter le tant de 259,148,200 francs. Les dividendes par aetiongrain. Tous ceux qui voyagent au Nord-Ouest peuvent en étaient de 15 pour 100. 9voir la preuve. Pendant n'importe quelle nuit d'été lors- Le Crédit Mobilier, une espèce de banque ayant pour butque l'on passe en voiture de l'herbe des prairies sur les terres de favoriser les entreprises industrielles ' de tous genreslabourées, il semble qu'on entre dans un nouveau climat. chemins de fer, canaux, docks, mines, gaz, etc. fut établi enEn conséquence, il est important que nous encouragions les France en 1852 et souscrivit largement au Crédit Foncier.colons à se grouper d'une façon plus dense dans cette Cette banque se lança hardiment dans la spéculation et sous.région. crivit pour des chemins de fer, non seulement en France,Maintenant, M. l'Orateur, le principe du bill que j'ai mais on Autriche et dans d'autres pays, souscrivit à l'emr.basé sur ces résolutions n'est pas un principe nou- prunt pour les déenses de la guerre de Russie et à diversveau. On se propose tout simplement de convertir des autres emprunte du gouvernement français.

obligations sur immeubles en obligations négociables. Le Le succès extraordinaire de cette banque engagea les di.succès des fonds du gouvernement a suggéré à Baring l'idée recteurs à émettre un papier-monnaie représenté par lesX. ORTON
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placements qu'elle avait faits en valeurm, actions. etc., et je
puis dire en passant que c'est là justement le caractère dan-
gereux du papier-monnaie de nos banques. Il est représenté
non par de l'or dans les voûtes des banques, mais par des
billets escomptés de leurs clients et une quantité d'or rela-
tivement très restreinte qui diminue tous les jours au lieu
d'augmenter.

C'était virtuellement le cas en ce qui concerne le Crédit
Mobilier de France, et cela a conduit aux spéculations
les plus hardies, à d'immenses dividendes pendant un cer-
tain temps, et finalement au désastre. Le gouvernement
prohiba enfin l'émission de ces obligations négociables. J'ai
la cela afin d'indiquer ce qui a conduit au désastre en
France. Il n'y a aucune possibilité'que semblable désastre
arrive en vertu de la proposition que j'ai soumise à la
Chambre, vu qu'il a été amené en France par le fait que
les banques se sont lancées dans toutes sortes de spécula-
tions et d'entreprises qui étaient désastreuses de leur nature
même.

Bien des arguments seront invoqués contre ce bill, sur-
tout par les compagnies de prêts. En parlant de cette
question en dehors de la Chambre, j'ai entendu dire qu'il
était inutile de songer à introduire ce bill et à le faire
adopter, vu la grande influence que les banques et les
sociétés de prêts exercent sur la Chambre. Je ne l'ai pas
cru, et cette assertion ne m'a jamais intimidé. Je crois que
les députés sont assez indépendants, dans tous les cas, pour
faire ce qu'ils croient être dans l'intérêt du peuple, et j'es.
père que cette Chambre examinera sérieusement cette im-
portante question, et fournira au moins aux classes indus-
trielles un moyen d'obtenir de l'argent à un taux d'intérêt
moins élevé.

On prétendra peut-être que ce serait injuste envers les
sociétés de prêts, parce qu'elles ont entré en affaires avec
l'argent des prêteurs étrangers; mais cette objection n'a
aucune valeur, vu que ces sociétés pourraient se former en
banques des cultivateurs, et faire affaires en conformité de
cet acte, et pourraient rembourser graduellement l'argent
du aux capitalistes étrangers. Elles ne souffriront par con-
séquent aucun désavantage, si ce n'est qu'elles ne pourraient
plus, comme par le passé, créer de telles richesses à leurs
actionnaires, et qui viennent des épargnes des classes agri-
coles et autres classes d'industrie. C'est pour obvier à ce
mal que je présente ce bill. En autant qu'il s'agit des ban-
ques ordinaires, ce bill ne les afecte pas du tout; elles sont
libres de continuer leurs operati on, excepté dans ce cas
particulier, que je propose par ce système, de changer le
caractère de leur circulation, ou, du moins qu'il sera donné,
par l'article suivant, pouvoir de changer son caractère s'il
survient des difficultés:

Pour obvier à toute difficulté rovenant du fait que les banques cons-
tituée 3 en corporation peuvent demander au gouvernement d'acheter en
or, ou son équivalent, lez billets accordés par le gouvernement aux
batiq tee des cultivateura, le gouvernement aura le pouvoir de demander
à de tpiles baniques constituées on corporation une estimation de la
valeur du privilège d'émettre leur billets après l'expiration de leurssiarî , et de faire avec elles un arrangement pour la cession de tel
pri i îue, laquelle valeur ainsi que le montant de billets qu'elles ont le
di so - d'émettre et dont elles font cession alors, leur seront payés en
coi es légal 4u gouvernement du 0 anada.

I.Àjet de cet article est d'empêcher les banques ordinai-
rem -!t nuire à l'émission des billets des banques des cultiva-
iet; e t de créer des difficultés au gouvernement; et il a un
au 4 . objet, qui est de déterminer un moyen de circulation.
Le système aqtuel est très incommode et dispendieux. S'il
arri ve à une personne d'Ontario d'avoir en sa possession un
billet d'une banque de la Colombie anglaise elle est obligée
do perds e pour 100, quelle que soit la valeur de la banque,
et il en est de même dans les autres provinces. C'est là un
grand inconvénient qui ne devrait pas exister. Quant à
l'arg ment dont on pourrait se servir que ce système de
banque aurait pour effet de donner une valeur factice au
papier-monnaie, je crois que cette crainte est également mal

fondée, car lu nod j même d'après lequel circulent ces billets
est une répanse parfaite aux besoins du pays. Les cultiva-
teurs n'hypothéqueront leurs terres que dans les cas de
nécessité réelle, et ils n'emprunteront de l'argent que lorsque
leurs récoltes auront manqué, ou pour faire leurs récoltes,
ou payer leurs dettes; et par conséquent, ce système, au lieu
de donner une valeur factice aux billets, ne fera que régu-
lariser la valeur des billets en circulation pour les différentes
classes d'industrie du pays. Je ne crois pas qu'il soit néces-
saire de donner de plus amples explications sur ces résolu-
tions, et j'espère que la Chambre se formera en comité et
les adoptera, de sorte que le bill peut être présenté en
Chambre et soumis de la manière ordinaire au comité des
banques et du commerce.

M. HESSON: J'ai déjà eu l'occasion d'appuyer une
motion semblable à celle qui est maintenant devant la
Chambre, et j'approuve celle-ci entièrement. Les résolutions,
je crois, sont très raisonnables, au point de vue de ceux,
dans cette Chambre et en dehors, qui ont des sympathies
pour les cultivateurs et parlent en leur faveur. Nons sommes
très libres, en traitant une question qui intéresse cette classe
de la société, d'exprimer nos sympathies, et je crois que nous
ne devons pas aujourd'hui laisser passer une telle question
devant la Chambre, sans considération, comme cela a eu
lieu déjà. Je félicite mon honorable ami de la tâche herc--
léenne qu'il a entreprise; sachant jusqu'à quel point il est
impossible pour tout membre de cette Chambre de réussir
à moins que, non seulement il soit éoouté, mais qu'il ait
l'assentiment des ministres. Ces résolutions se recomman-
dent beaucoup au bon sens des membres de cette Chambre.

Au sujet de l'article contenant qu'il serait désirable que le
gouvernement se rendit responsable de l'émission de tout
papier, monnaie en Canada, je dois dire que si on faisait
appel au peuple du Canada, à l'exception des directeurs de
banques et les actionnaires, neuf-dixièmes du peuple seraient
en faveur de cette proposition. Elle est très raisonnable,
et il n'est pas un homme intelligent qui puisse refuser une
telle circulation. Pour arriver à ce but je crois qu'il serait
nécessaire de retirer les billets des banques ordinaires, et il
faudrait accorder le temps pour cela. Cela aurait pour effet
de susciter une grande bataille, car il y a de grands intérêts
en jeu, et on réclamerait les droits accordés par acte du
parlement Mais cette Chambre s'est réservé le droit de
passer ses actions on revue de temps en temps, et si les
intérêts publics exigent un changement de cours, et que les
privilèges accordés aux banques soient retirés, il ne serait
pas juste que la Chambre ne suivit pas cette ligne de
conduite.

J'ai ici un précédent de ce genre Voici un billet émis
par une banque qui, je crois, a cessé ces opérations en vertu
de sa charte, et qui achète ses billets à 40 cents dans la
piastre. Je veux parler d'un billet d'une banque de l'Ile du
Prince-E louard que j'ai en ma possession par hasard, et qui
n'est d'aucune valeur. L'auteur de ces résolutions a démontré
que les garanties offertes pour une telle circulation sont des
meilleures. Nous savons tous que c'est même supérieur à
l'argent quand elles sont possédées par des banques pri-
vées. On ne saurait critiquer la nature de ces garanties
-premières hypothèques sur la propriété du Canada-
la propriété foncière, la ferme améliorée du cultivateur, et
jusqu'à 50 pour 100 seulement de sa valeur réelle. On
ne saurait trouver de meilleures garanties pour la circu-
lation fiduciaire. Il est malheureux que nous ayons à
établir la position des banques ordinaires pour faire un
contraste de la stabibilité des deux positions, mais ce
n'est que juste, et comme les banques sont des propriétés
publiques dans ce sens, je crois qu'elles doivent être en état
de subir l'examen. Les banques possédant des chartes ont
un peu moins que $7,000,000 en espèces, et leur circulation
est d'environ 8J0,000,000, sans parler des $60,000,000 des
actionnaires. Tout homme qui a quelque intérêt dans les
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banques, se sent, je crois, en sûreté. Je ne veux pas du tout
troubler ce sentiment, mais il faut:se rappeler que ces insti-
tutions sont conduites par -des directeurs dont on peut quel-
quefois révoquer en doute l'intégrité, et cela doit être pris
en considération par le gouvernement et le public. Combien
plus sûre une émission du papier-monnaie eerait pour
les porteurs de -ce papier-monnaie. -En considérant les
avantages qui résultent pour le pays de la circulation
d'un seul papier-monnaie, il est aisé de voir de -quelle
importance ce serait pour les contribuables du Canada.
L'usure distribuée sur trente ou quarante banques, .dont
chacune doit avoir ses clichés pour sa faible circulation,
leur donne bien peu d'avantage, mais une grande:cirou-
lation entre les mains du gouvernement serait d'un grand
avantage pour le pays. Je considère que cette question
est d'une te:e importance, qu'il est du devoir ide tout
membre représentant une circonscription agricole, de dire
un mot sur ce projet, et s'il nest:pas parlait, de travailler
à le perfectionner. J'ai raison de croire qu'il y-a assezode
bons-sens dans la Chambre pour accepter ces Tésolutions
et. le bill de mon honorable ami, de leur donner rle caractère
qui répondra non seulement aux besoins des -oultivateurs,
mais aux intérêts -commerciaux-en général-du pays.

Ces derniers forment une classe itrès nombreuse, -et je
suppose que le ninistre des finances regardera cette propo-
sition:comme-étant très radicale de la part d'un membre
ordinaire de cette Chambre, qui fait au gouvernement :des
demandes comme celles que nous faisons dans l'intérêt des
cultivateurs du Canada. Mais ceux qui ont vécu -,au milieu
des cultivateurs-et qui connaissent les difficultés qu'ils ren-
contrent de temps à autre, qui savent combien-souvent ils
sont forcés de s'adresser à ceux qui ont de Pargent à prêter,
savent qu'il- ne sont pas en position d'emprunter -à des
conditions aussi avantageuses que les commerçants, et en
contequence, nous devrions accueillir très favorablement la
proposition contenue dans -ces résolutions. Je ne retiendrai
pas la Chambre, -vu que je ne me sens pas aussi bien que je
le voudrais, mais j'espère qu'il y a dans cette Chambre des
hommes qui sont non seulement bien disposés à l*égard des
cultivateurs sur ce point, mais 'encore qui aideront ià pré.
parer une mesure qui est dans leur intérêt. Je sais -que :e
bill: peut être.perfectionné, je sais que la garantie est bonne.
et jeisuis. :convaincu que le gouvernement 'seul devrait
mettre!en-circulation des billets, pour le peuple de ce pays.:
Je suis également convaincu que j'on accepterait en Canada
et à l'étranger, -ces billets sans douter le moins du monde
de leur valeur-et de leur sûreté. Il me fait beaucoupaplaiin
diappuyer la motion de mon honocable ami.

>M. SPROLULE: Je crois que l'honorable député de -Wel-
lington-Centre (hi. Orton) mérite les eloges du;peuple:de-oe
pays, pour les efforts incessants qu'il fait dans -le ibut de
trouver -quelque moyen qui permette à la classe importante
des cultivateurs, d'obtenir de l'argent à des conditions-plus
avantageuses qu'ello ne le fiait aujourd'hui. C'est un fait
bien connu que l'état de cultivateur a ceci de particulier,
que les-revenus provenant de la ferme n'entrent qu'une fois
par année, et qu'en conséquence, les cultivateurs ne peuvent
payer un taux d'intérêt aussi élevé que-ceux qui sont enga,
gés dans d'autres branches d!affairos, - et qui retirent des
fonds trois ou quatre fois par année, ou mêe plus souvent.'
Ceux qui se sant livrés à l'agriculture, ou qui-en-connaissent
quelque chose, savent également que le cultivateur qui a à
payer plus de:4 ou-5 pour 100 o'intérêt à même les produits
de·sa ferme, doit finir par constater l'insuccès de cette opé.
ration,-parce que les profits qu'il réalise dans cet-état ne lui
permettent pas de payer davantage.

Ce projet parait être entouré -de beaucoup de diffcultés,
et en l'examinant rapidement, on serait porté à le -croire
impraticable. -Cependant, je crois qu'ilserait peutWêtre pos-
sible.de trouver quelque -moyen .qui ,permit A cette classe
nombreuse d'obteniriellargent à:mn 'taux -d'interôt nmoins

M. HEoN

6'eé que celui qu'elle paie aujourd'hui, -et cela à des condi-
tions plus faciles, ce-qui la mettrait-en état de mieux con-
duire'ses opérations qu'elle ne -le fait maintenant.

De plus, c'est un fait bien connu que-des institutions
monétaires d'un caractère à peu près semblable ont -été
établies -dans d'autres pays. L'honorable -député de -Wel-
lington-Centre a cité plusieurs cas où des institutions -de ce
genre -oniété -établioset maintenues avecwsucoès, or, on-peut
fireioi-ce que lona fait dans d'autres pays,'et si le sys-
tème a réussi ailleurs, pourquoi ne rinssirait-il pas ici? Je
crois donc que laiquestion xmérite notre -attention, et ai -le
projet etuel est imparlait, il seraitpeut'être bien de charger
un comité, composé d'un certain nombre de membres de
eette Chambre, d'étudier la question-dans le-but de trouver
quelquemoyen-de -faire -:disparttre ces -diffioultés que ren.
contrent aujourd'hui -les cultivateurs de,'ce pays. , Le mar.
chand peut sladresser à une banque, et obtenir, 'au moyen
de billets:endossés,! l'argent dont il- albesoin, unais il n'en est
pas de même pour les cultivateurs. Cca derniers, en général,
ne-sont pas'ecomme les --com-mera-nts, et deurs affaires -ne
leur -permettent. pastoujours de fairede l'argent, ou, d'avoir
continuellement enleurpossessioula garantie:qu'il leur faut
pour l'obtenir sans beaucoup de diffiolté-et d'ennuis, et
souvent 'lorsqu'il leur'serait avantageux d'avoir un peu d'ar-
gent, ils ne peuvent se sle procurerA cause des -rrestrictions
qu'imposent ces institutions monétaires auxquelles ils-sont
aujourd'hui forcés de s'adresser. -Quant :à savoir si l'on
pourrait établir des banques des cultivateurs, je ne suis pas
prêt à le dire; quant -à savoir 'si le gouvernement fédéral
agirait sagement en émettant tous les -billets -dont on -a
besoin dans le pays, je:ne suis pas prêt à le dire, mais je
crois que l'on peut trouver quelque moyen quirmette les
-cultivateurs-de ce pays en position de se procurer de Pargent
à un taux d-intérêt -moins élevé, et à des conditions beau-
coup plus avantageuses pour eux, et:beaucoup plus- propres

'à leur permettre de:co.duire -leurs affaires aveo;succès pour
eux; et avec profit pour le pays.

M. MKoXULLEtT : iLa question -que l'honorable ' député
de Wellington-Centre (i. Orton) a-soumise 'à la 'Chambre
lest d'une-grande importance, :et -jeserai certes heureux de
lui-donertoute l'aide-que jepourrai lui accorder, en - ma
1qualité d'humble membre de'cettet Chambre, pour mettre
les cultivateurs en mesure-:d'obtenir de ce pays de l'argent

là un taux d'intérêt moindre -que celui qu'ils paient actuelle-
-ment. Je crois que l'industrie agricole de -ce pays mérite
lia sérieuse attention -de tous les membres de cette Chambre.
O'est,-après tout, l'industrie 'la .plus importante, -et si nous

,pouvons,:aulmoyen-d'un plan:du genre de celui que propose
l'honorable député de Wellington Centre, fournir aux culti-

ivatours le moyen d'obtenir de l'argent à un taux moins
eélevé que - celui qù'ils ypaient aujourdlhui, il sera, j'en suis
'sûr, du devoir ide tous les -'membres de cette ' Chambre de
seconder les effortse l'honorable deputé. Lorsque l'hono-
-rable:député aprésenté cette -mesure, l'an 'dernier,.je doutais
-qu'elle pût être 'appliquée 'avec 'succès, -et je le orai-
ignais jusqùuà'un -certain -point. 'J'étais assez porté à croire
ýque le système proposé nepourrait peut-tre pas -très bien
.réussir. Cependant, je suis heureux de seconder ses efforts,
pour -le mettre -en opération, -ets'il a-pour effet de permettre
jaux cultivateursde-ce pays-de-se -procurer de l'argent à un
:taux d'intérêt moins -élevé que -celui qu'ils -paient aujour-
id'hui, ee-sera-incontestablement-un bienfait -pour eux. .

Je crois que les cultivateurs 'devraient être placés dans
;une'position-qui leur permit-d'emprunter de l'argent à un
taux d'intérêt-debeaucoup moindre -que celui qu ils paient
idepuis plusieursannées. Je'dois-exprimer le regret que les
institutions où -les cultivateurs empruntent da l'argent

idepuis -des-années -aient:été mises en - état d'exploiter les
!oultivateurs qui,'dans -plusieurs cas, -ont été -trompés, et
,obligésede=payer'des intéi-êta beaucoup-plus -élevés:que ceux
tauxquels ils-auraient uf pouvoir-emprunter. We'-suis un de
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ceux qui prétendent que nous devrions avoir une loi concer-
nant l'usure. J'ai une certaine confiance dans une loi sur
l'usure. Lorsqu'un homme devient dans une position finan-
cière telle qu'il peut conduire ses affaires et prêter la balance
de ses ressources à son voisin, il n'est que juste, je crois, que
son voisin soit protégé contre des taux exorbitante. Cepen-
dant cela n'est pas tout à fait conforme à la- proposition de
l'honorable député de Wellington-Centre. Si le système de
banque proposé, une fois en opération, était avantageux aux
cultivateurs, ce qui arrivera, je l'espère je lui donnerais
mon appui cordial. Je suis prêt à faire tout en mon pouvoir
pour améliorer le bill que l'honorable député a l'intention de
présenter, et lorsqu'il viendra devant la Chambre, je ferai
tout ce qui dépendra de moi pour aider à le mener à bonne fin.

M. MoLELAN : La proposition de l'honorable député
(M. Ortort) est d'une très grande portée et d'une impor-
tance considérable, vu qu'elle touche à toute' la ciiculation
fiduciaire du pays. Je·regrette de n'avoir pas été présent
durant les remarques de Iauteur des résolutions. La ques.
tion du changement proposé demande un-examen très soi-
gneux. J'ai parlé avec un certain nombre des principaur
banquiers de la question d'une émission de billets fédéraux
ce qui rendrait la circulation des billets une citeulation-
entierement fédérale, et-j'ai recueilli les opinions de quel-
ques-uns d'entre eux. Le gouvernement n'est pas encore
prêt à arriver à une décision sur ce sujet, mais il est impa-
tient de connaître l'opinion du pays, ainsi que de la Chambre
et des institutions monétaires. Je pense que l'étude de cette
question faite par le comité des banques et du commerce
peut produire du bien et aucun mal. Si la Chambre ou le
gouvernement pouvaient se trouver de quelque façon à être
considérés-comme liés par le principe de la proposition, je
serais favorable à l'ajournement du débat, afin d'avoir les
raisons invoquées par l'auteur, avant de les examiner et d'y
répondre. Mais c'est à la Chambre de dire si on -ne devrait
pas laisser aller. la chose devant le. comité dgs banques, où
l'on pourrait l'étudier à fond sans qu.e· l'on considérât la-
Chambre comme en acceptant le principe. Si on arrivait à-
cette entente je n'aurais aucune objection à envoyer la
chose au comité des- banques, où l'on-pourrait l'étudier à
fond ; ·dans le cas contraire je vais proposer l'ajournement
du débat.

M, BLAKE : Je pensque la première' recommandationi
faite par le ministre- des- finances est la plus raisonnable.
Comme l'honorable monsieur n'a pu entendre les-remar-
ques- de l'auteur. du: projet, .je pense que le débat devrait
être ajourné, et une question - aussi vitale et aussi. impor-
tante ne devrait être soumise au comité des banques et du.
commerce avant d'avoir étée'lobjet d!un débat complet dans
la Chambre.

M. ORTON : C'est la seconde fois; que ce projet est sou-
mis à· laChamrey et la Obsaibre ne paratt pas avoirijamais
manifesté l'intention de l'étudier., Je ne puis ý consentir de
bon grélà la'proposition d'ajourner le débat. Dans ces cir.
constances cet article de l'ordre du jour ne pourrait être
atteint qu'àrla-fin de 'la session, et le comité des banques
n'aurait pas ''ococasion d'examiner avec soin la nature du
bill. J'espère que la Chambre permettra que ce bill soit
soumis au comité. C'est l'endroit favorable- à son étude
approfondie. Il est indubitable que c'est là une question
abstraite et qui peut être mieux étudiée par le comité que
par la Chambre. Quand elle l'aura,été par le comité elle
viendra. devant la- Chambre, qui l'étudiera à son tourË
J'espèrezqueile gouvernement verra qu'il est' opportun de
laisser aller le bil devant le comité des' banques et du
commerce.

Sir H ECTOR LANGEVIN: 'Je crois sincèrement qu'il
vaudrait mieux- ne pas retarder l'affaire en proposant
l'ajournement du débat, mais que laimotion-sans préjudice'
naturellement-devrait être adoptée. Il devra être compris
que le priniipe >sur- lequel repose' le bill 'ne pourra 'ête
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adopté par un vote de la Chamibre que lorsque- le fepþoît
d u comité der banque sera soumis à cette Chambie. Quaid
nous connattrons le t'ravaux du comité ainsi que le rapport
et les témoignages rendus, nous serons en état d'examiné
toute'la question. Voilà la' seconde' fois que l'hono'ablW
député soumet ce projet à la Chamt'be. L'a' dernier, la
Chambré n'a pu s'en occuper vu que la sèssion' était t op
avancée ; mais comme l'honorable monsieur-s'y est pris de'
bonne heure à celle:ci, je pense'qu'il serait juste envers lui
que la motion passtt par la délibération dit comité, qu'il pût'
présenter son, bill, et que lors de' la motion'pour le soumettre
à la dernière délibération il soit envoyé pro fornid au cotxità'
des banques et du commerce, lequel étudierait le projet et'
les témoignages qui s'y rapportent' et ferait rapport.
Ensuite'nous pourrions être'eU état d'examiner la qdestion
et de voir si le bil' tel que rapporté devrait tre sbanis *ia
Chambre ou être remis à l'dnnée'pi-oohaine.

. M. VAIL : Cette question md paraît très importante, et
'comme le gouvernement a en au moins un au pour l'étudier
illdévrait êtie'aujourd'hui ed mesure de dire'ce-çu'il al'in.
teiltion de fhire à ce eujet. Il' a' une ulajorit- daxis ."ttte
Chambre ainsi-que dáiB lecomlté des 'banqied, et' s'il jugé
à propos de prendre la'responsabilité d'atedptâr' 16 bill ju-
qu'au point de le soumett-e 'au comité, il faut qu'il asutde
cette responsabilité: Pour ma part j';pprou'v eûtièr'ément
la position prise par le leade- de l'opposition. I;'débat de-
vrait At-e ajourné, et si le gouvernement avait besoin de
plus amples détails, il dovrait sd les'prdetrer. Dans tou'lea
cas-la question devrait être'étudiée à foid dans là Chambre
avant d'être soumis. au'comité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'espère que le gouver-
.nement va dire à la Chambre et au pays ce qu'il se propose-
de faire sur une question d'aussi haute importance. Des"
questions de cette immense portée, impliquant -un complet
changement du système de banque et de finance du pays, ne
peuvent, sans création de préjudice, être ou paraître déoi-
dées par la Chambre. C'est au gouvernement du pays à
instruire et à diriger la-Chambre dans une telle matière.
S'il approuve le principe du bill de l'hônorable député sans
s'engager pour les détails, il est' tout' à fait convenable de
l'envoyer au-comité des banques' et du commeroe Mis
d'après la pratique et -tous les précédents, il ne devrait ehre
envoyé au comité que si la Chambre-est convaincue'que le'
pxincipe de la proposition de l'ionorable député est. acàp-
table et'devrait faire le fondement d'un projet de législation.
Allons-nous faire perdre le temps du comité' des banques-
car le débat'va être très long-pendant des jours et des
jours 'pour essayer de-régler les détails du projet, pour trdu.
ver ensultè le gouvernement hostile au principe ? le ne.
crois pas que ce soit'là une question qu'on puisse pertimemu-
ment soumettre à un comité qui ne comprend que quarante'
ou cinquante députés sur deux cent onze. C'estlune question'
de premier.ordre, et je ne puis comprendre comment les
membres du gouvernement peuvent se dérober 'à la res
sábilité qui va leur incomber s'ils paraissent donner .eu
adhésion au principe sur lequel repose ce projet sans avoir
prévu toutes les importantes conséquences quil comporte.

La:motion est adoptée; .la Chambre se forine, ea- comité
général pour-étudier les'-rsolutions.

(En comité.)

i -Sur la aènie résolution,
!M. MILLS: J'aimerais à savoir si le promotir' est
disposéeà: expliquer coninent il s'attend àvoir les gi
placer leursc-apitaux dans ces banqueé à 5 pour'1O '-ý
tét, lorsque, sous l'opration de la politique' nationale, qui
s l'appui de l'honorable député, ils peuvent avoir dei tauf
conéidérablement plus élevés en employant' leur' argent ,
autrement.
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M. ORTON: Tout ce que je puis dire c'est qu'après
avoir bien approfondi la question j'en suis venu à la conclu.
sion qu'il y a de bonnes perspectives pour toute banque
agricole fondée sur les principes du bill, et les cultivateurs
qui ne sont pas obligés d'emprunter, mais dont les terres
sont libres d hypothèques, seront facilement portés à devenir
actionnaires dans ces banques, parce qu'en y dépossant des
hypothèques, ils peuvent se pourvoir de billets à cours légal
ayant pour base le crédit du Dominion. Il n'y aurait de
payable que le montant d'intérêt provenant de la quantité
de billets de ce enre présentés pour rachat au département
du trésor et seulement pour la somme suffisante au rachat
de ses billets. Pour cette raison je crois que non seulement
les- cultivateurs, mais que les capitalistes seront portés à
commencer des opérations et à prêter leur argent sur bonnes
garanties. Je pense que cela aura pour effet d'augmenter
les bénéfices que le Canada a déjà retirés de la politique
nationale, et que c'est un bon bénéfico ajouté à cette
politique adoptée par la population du Canada.

M. MILLS: L'honorable député n'a pas encore rendu
bien claire la manière dont un cultivateur serait sollicité à
prendre des actions dans une banque où l'intérêt est limité
a un taux de 5 pour 100, plutôt que de placer ses fonds dans
,d'autres entreprises donnant des taux plus élevés.

De plus les délais sont aussi plus longs que dans les
banques ordinaires, et par conséquent les profits seront
moins élevés, et cela étant l'honorable député devrait expli.
quer comment il espère que les cultivateurs prendront des
actions dans ces banques plutôt que dans les autres institu.
tions où l'intérét est plus élevé et où les restrictions sont
moindres. L'honorable député sait aussi que d'après les
arrangements qu'ils propose les dividendes seront plus bas
que dans les banques ordinaires, même en supposant un
taux d'intérêt égal.

M. LANDERKIN: L'honorable député ne m'a pas l'air
bien sérieux à propos de ce bill. Il prétend agir dans l'in.
térêt des cultivateurs en les obligeant à hypothéquer leurs
terres pour se procurer des capitaux avec lesquels ils fon-
deront des banques, puis il ne leur permet de retirer
que 5 pour 100 d'intérêt. Il leur accorde le privilège
d'hypothéquer leurs terres pour prendre des actions dans
des banques, puis il porte un coup fatal aux intérêts agri.
coles du pays en proposant une loi qui leur défend de char.
ger plus de 5 pour 100 d'intérêt.

Si c'est là une législation en faveur des cultivateurs, je
crois qu'il faudrait qu'ils le sachent, et qu'ils se char-
geassent de leurs intérêts eux-mé mes. Il y a déjà quelque
temps l'honorable député s'avisa de légiférer dans l'intérêt
des cultivateurs. A cette époque le blé valait 81.50 le
minot, et de par sa loi bienfaisante le blé vaut aujourd'hui
75 cents le minot. Aujourd'hui les cultivateurs peuvent
avoir 6, 7 et 8 pour 100 pour leur argent, mais il veut une
loi qui les empêche d'avoir plus de 5.

Ce n'est ni plus ni moins qu'un souffet en pleine figure
qu'il lance aux cultivateurs. Comme je représente une
circonscription en grande partie agricole, tout ce qui est
de nature à avantager les cultivateurs doit recevoir mon
appui cordial et chaleureux. Je crois que le succès du
pays repose sur l'agriculture, et qu'il faut faire disparaître
toutes les restrictions qui pèsent sur cette industrie, mais
je ne puis pas comprendre comment l'honorable député
puisse se dire l'ami des cultivateurs et proposer qu'il ne
leur soit pas permis de charger plus de 5 pour 100 d'inté-
rêt lorsqu'il permet aux compagnies de prêt de charger 8 et
9 pour 100.

Si les cultivateurs doivent hypothéquer 'leurs terres, ils
doivent avoir le droit d'en retirer tout le profit qu'ils pour.
ront. J'aimerais que l'honorable député fut sérieux sur
cette question; les intérêts agricoles du pays sont une chose
trop importante pour être traitée en badinant. Je suis ici
comme représentant d'un comté agricole et fils d'un culti-

M. MILLs

vateur, et je n'aime pas à voir les intérêts do l'agriculture
traités comme on se propose de le faire en ce moment.
J'aimerais que le gouvernement se prononçât sur cette
question, qu'on dit devoir révolutionner tout le système de
banque du pays. Je crois que c'est une insulte pour les
cultivateurs que de leur défendre de charger plus de 5 pour
100 d'intérêt lorsqu'on permet aux autres de charger tout
l'intérêt qu'ils peuvent obtenir pour leur argent.

M. ORTOT: En réponse à l'honorable député de Bothwell
(M. Mills), je dirai que grâce à ce système un cultivateur
qui possède une ferme améliorée peut l'hypothéquer sans
payer d'intérêt en s'adressant au départemenut du trésor,
tout en prêtant son argent à 5 pour 100. Quant au député
de Grey-Sud (M. Landerkin), qui a voulu jeter du ridicule
sur un projet destiné à avantarer les cultivateurs, je dois
lui dire que le bill est fait dans l'intérêt des cultivateurs qui
empruntent plutôt que dans celui des usuriers, et lorsqu'il
retournera devant ses électeurs, je crois qu'il s'apercevra
qu'on ne lui permettra pas de venir ici jeter du ridicule sur
les projets de loi qui sont destinés à améliorer leur position.

S'il prétend qu'il n'y a pas d'avantages pour les cultiva-
teurs à obtenir de l'argent à 5 pour 100, il faut qu'il ait le
crâne bien épais. Il me semble évident pour tout le monde
que ce serait un bienfait inappréciable pour le pays de
faire diminuer les taux d'intérêt ; cela permettrait à toutes
nos industries de lutter avec plus d'avantage contre les
industries des autres pays. De plus les cultivateurs pour-
ront encore piter à plus de 5 pour 100 s'ils trouvent des
'emprunteurs à des taux plus élevés.

M. LANDERKIN: L'honorable député ne peut pas
interpréter mes paroles comme jetant du ridicule sur les
cultivateurs ; mais la manière dont il a présenté son bill est
une véritable insulte aux cultivateurs. Il ne traite pas la
question comme un homme sérieux. Croit-on que les culti-
vateurs que je représente ne comprennent pas la question
mieux que cela et qu'ils ne comprendront pas la position
que je prends ? Si l'honorable député veut sincèrement le
bien de l'agriculture, qu'il s'attaque aux grandes institutions
financières, mais qu'il n'oblige pas les cultivateurs à ne prêter
qu'à 5 pour 100. Cela est de nature à les ridiculiser. C'est
là de la législation de caste faite dans les intêrêts des grandes
banques incorporées, au détriment des cultivateurs. J'es-
père que l'honorable député ne règlera pas cette question
comme il a réglé le prix du blé,.en le faisant baiser de 81.50
à 75 cents le minot.

M. RESSOl1 : Je crois que l'honorable député de Grey-
Sud veut en effet plaisanter, parce que nous croyions que
cette question, du moins, pouvait être discutée en dehors
des intérêts de partis. Il commence par rappeler que le
gouvernement, dans une occasion précédente a voulu le bien
du peuple du Canada et que ses efforts ont fait baisser le. blé
de 8 1.00 à 75 cents le minot, et je suppose qu'il attribue ce
résultat à la politique nationale.

Il n'était pas nécessaire d'aller déterrer cette affaire.
L'honorable député habite un comté agricole, et la plus
grande faute de ses électeurs c'est de l'avoir envoyé ici. S'il
était aussi sincère qu'il prétend l'être dans son désir de venir
en aide aux cultivateurs, il verrait tout ce que ce projet a
d'avantageux non seulement pour les cultivateurs qui em-
pruntent, mais aussi pour ceux qui prêtent. Si un cultiva.
teur dont la fortune est en propriétés foncières qui restent
improduetives et qui représentent une valeur de $10,000, et
s'il hypothèque cette propriété pour la moitié de sa valeur,
il devient porteur de 85,000 d'actions de banque qui lui rap-
portent 5 pour 100 et qui ne lui coûtent rien.

L'honorable député de B'thwell demande pourquoi ne
placeraieil-ils pas leurs capitaux dans d'autres banques qui
rapportent un intérêt plus élevé ? J'aimierais qu'il nous dise
comment ils pourraient retirer plus que leur placement, soit
en numéraire ou en billets de banque, que par le moyen que
propose mon honorable ami. La terre, qui est après tout la
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meilleure garantie, parce qu'elle reste après que l'argent est qu'il adopte pourra bien s'écrier: " Sauvez-moi de mes
disparu, est encore en sûreté et rapporte 3 on 4 pour 100 amis ! " Quand les cultivateurs sont obligés d'emprunter
pendant que le propriétaire a sur cette terre une hypothè- de l'argent aux banques, il leur faut payer de 8 à 12 pour
que qui ne lui coùte rien que les frais d'écriture, et je crois 100. Les banques exigent généralement 8 pour 100, mais
que même ces frais pourraient être diminués par le bill. comme les banques n'avancent aucune somme pour un

Maintenant examinons quels seront les avantages des terme de nlus de trois mois, il faut que les clients payent
malheureux emprunteurs. Je dis que cela est suffisant pour l'intérêt composé quatre fois par année sur le capital, pen-
porter tout propriétaire de biens fonciers au Canada à dant que le but de ce bill est de fournir les moyens de sur-
placer son argent dans une institution de ce genre, parce monter cette difficulté en permettant aux cultivateurs de se
qu'il retire un intérêt de 4 pour 100, ce qui, sur une hypo- procurer de l'argent à 5 pour 100.
thèque de 8500, représente 8200 par année, en plus de tout L'honorable député de Grey-Sud (M. Landerkin) dit:
ce qu'il gagne sur sa terre, et cela sans courir de risque. Pourquoi ne pas forcer les banques à prêter à 5 pour 100 ?
Son voisin, moins heureux, dont la terre n'est pas libre de Nous avons essayé sans succès de faire la chose, et ce sont
dette, ou dont la-propriété est grevée d'une hypothèque à 7 les échecs que nous avons subis qui nous ont mis dans la
ou 8 pour 100, pourra s'adresser A cette institution et se nécessité de chercher des moyens comme celui proposé
libérer par un emprunt à 5 pour 100. aujourd'hui, de faire face à la difficulté. L'honorable député

Je crois qu'on a eu raison de fixer la limite à 5 pour 100, dit que les Grangers reconnaissent qu'il est nécessaire
et je ne pense pas que celui qui se lève dans cette Chambre de limiter le crédit, et qu'ils s'efforcent d'établir un système
pour demander d'élever les taux de l'intérêt, rencontre de d'opérations au comptant. Pense-t-il que les Grangers ne
grandes sympathies parmi les emprunteurs. pourraient pas faire mieux leurs affaires s'ils pouvaient em-

Je crois que cette question est assez importante pour que prunter à meilleure composition que maintenant. Mais, dit
la Chambre l'étudie attentivement et franchement; et non l'honorable député, c'est une injustice envers le cultivateur
seulement au point de vue du propriétaire foncier qui que de le contraindre à prêter à ô pour 100 quand les ban-
cherohe à placer des capitaux, mais aussi de celui qui est ques peuvent le faire au taux qu'elles veulent. Il n'y a rien
dans la nécessité d'emprunter. Je crois que le projet mérite d'obligatoire dans le projet. Ce bill ne fait que fournir les
d'être étudié plus attentivement que le voudrait celui qui moyens aux cultivateurs d'obtenir de l'argent à 5 pour 100
prétend que nous voulons jeter du ridicule sur les cultiva- et de l'employer ensuite comme ils l'entendront. Si ce
teurs du pays. En cela, l'honorable député veut retourner système est mis en opération d'une façon heureuse la classe
à ses habitudes factieuses de parti. agricole en retirera de grands avantages. L'honorable

M. LANDERKIN : Non, ce sont vos petits expédients. député de Bothwell (M. Mills) dit : Si les cultivateurs peu-
M. HESSON. Une telle attitude est indigne d'un député vent avoir de l'argent pourquoi ne pas les laisser le placer

représentant un comté agricole. Je ne crois guère quo dans les stocks de banque ordinaire, qui rapportent un plus
l'honorable monsieur soit sincère, car il aime généralement fort taux d'intérêt ? Mais les cultiva ears ne peuvent obtenir
à plaisanter; il aime ordinairement à rapporter des inci- de l'argent sans avoir les moyens de le fire, et ce bil va
dents amusants, et je suppose qu'il badinait. S'il lui faut leur permettre d'obtenir de l'argent sur un capital iactif
plus de renseignements, mon honorable ami va lui fournir qui ne leur rapporte rien aujourd'hui. Si ane terre vaut
tout ce qu'il voudra, car son seul but est d'appeler l'attention mille piastres et que le cultivateur puisse, en l'hypothé.
de la Chambre sur cette question. quant, emprunter 8500 pour lesquels il obtiendra 5 pour 100,

cela fera 825 par année que lui donnera un capital inactifM. LANDERKIN : Voilà un mouvement généreux dans qui ne lui rapporte rien aujourd'hui, et il pourra placer
lintéiét du cultivateur. D'après ce bill, le cultiv'ten l'argent dans une banque de quelque manière qu'il le veuille.
pourra hypothéquer sa terre; cette hypothèque pourr. tr Cette proposition fournit seulement aux cultivaeurs le
confiée au gouvernement et courra les chances d une sp u- moyen d'emprunter, et dans la partie du pays où réside
lation commerciale. Le cultivateur pourra perdre sa te e l'honcrable député de Grey-Sud (I. Landerkin), les cultiva-
et se trouver dans le chemin, par suite d'une mauvaise sp teurs ont été obligés d'emprunter par le passé à des taux
culation. Les cultivateurs ont formé une société appelée variant de 15 à 18 pour 100. Ne vaudrait-il pas beaucouples Grangers; en la constituant, se pro osaient ils d'aug men- mieux pour eux qu'ils puissent emprunter à 5 pour l00?
ter leurs chances de crédit ? Non. Leur but était le con- L'honorable promoteur de ce bill (M. Orton) travaille depuis
traire: de faire des affaires au comptant. des années pour donner ce bienfait à la classe agricole, etL'honorable député de Perth (M. Hesson) prétend, je ne je crois que ses efforts méritent l'approbation et non le ridi.
Eais pourquoi, parler au nom des cultivateurs. Il faut qu'il cule.
n'ait pas étudié la question; autrement il saurait que le but
des Grangers n'est pas d'étendre le crédit, mais de le limiter M. LANDERKIN: Ces réaolutions sont soumises à la
et d'engager les cultivateurs de faire autant que possible Chambre depuis je ne sais combien d'années. Si l'honora-
leurs affaires au comptant. Ce n'est pas là ce que veulent ble monsieur était sérieux, pourquoi n'en a-t-il pas presséles cultivateurs. Il n'est pas dans leur intérêt d'organiser l'adoption plus tot ? Généralement il les laissait parvenirune banque qui aura pour effet de ruiner peut,être tous jusqu'à la deuxième délibération, pour permettre à l'hono-
ceux qui s'engageront dans l'entreprise, puis de les forcer à rable député de Grey-Est et à d'autres de dire leurs quelques
prêter à 5 pour 100 seulement quand toutes les autres ban- mots; puis le bill disparaissait; il a été sacrifié à la fin de
ques ont droit d'exiger ce qu'elles peuvent obtenir. La chaque session. Le seul objet du bill paraissait être de
chose est parfaitement absurde. Les cultivateurs compren. gagner un peu de popularité à ceux qui l'appuyaient; c'estnent leurs propres affaires; ils ont étudié cette question à cela qne se bornait l'entreprise. Cette plaisanterie se
dans leur réunion, et ils en sont venus à la conclusion qu'ils répète depuis des années et aujourd'hui le gouvernement
devaient autant que possible se soustraire à l'opération du agit d'une façon extraordinaire en laissant aller le bill au
système de crédit. Le montant que le pays a payé pour comité des banques et du commerce sansadopter le principe
maintenir ce système, constitue une charge très lourde pour du projet. Quand on propose quelque chose qui puisse
la société, grAce à quoi nous hommes obligés d'employer favoriser le cultivateur, je ne pense pas qu'aucun député
toute une armée de fonctionnaires, et c'est à Qe systène que puisse dire que je n'ai pas leurs intérêts autant à coeur que
nombre de cultivateurs doivent leur ruine. ceux qui se vantent d'être les amis de la classe agricole.

M. SPROULlE: L'hfonorable député de Grey-Sud (M. Ils ont un bon moyen de prouver leur sincérité. Ils veu-
Landerkin) a l'heureuse faculté de tirer un parti politique lent que le cultivateur hypthèque sa terre afin de faire une
de toute chose. La classe agricole, en apprenant les raisons opération de banque et d'obtenir un intérêt de 5 pour 100,
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pendant qu'ils permettent aux banques munis de chartes
d'exiger l'intérêt qu'elles veulent. Si ce sont là les amis
des cultivateurs, je pense que ceux-ci pourront dire: " De
nos amis délivrez-nous, Seigneur."

M. ORTON: L'honorable monsieur a quelque peu changé
de terrain.

M. LANDERKIN: J'espère que vous allez faire la même
chose.

M. ORTON: Il n'a pas réussi dans sa tentative de
ridiculiser le projet, et le ridicule est retomLé sur sa tête.
Quand il retournera dans le comté de Grey, je ne doute
aucunement que les cultivateurs qui l'habitent lui en-
seigneront quels sont ses devoirs envers ses commettants et
que, lorsqu'une question de cette importance sera soulevée,
il n'aura plus de chance de jeter le ridicule sur ceux qui
s'efforcent sincèrement de leur faire du bien.

M. LANDERKIN : Qui s'efforceront sincèrement, dites.
vous ?

M ORTON : Quand l'honorable député prétend que je
voulais absolument forcer les cultivateurs à ne demander
que 5 pour 100, il dit ce qui est absolument faux.

Quelques DÉ PUTÉS: A l'ordre.
M. ORTON: Je suis parfaitement dans l'ordre.
M. LANDERKIN : Je soulève une question d'ordre.

M. le Président, voulez-vous avoir la complaisance de lire
l'article 5 du bill, qui dit qu'il faudra accepter ô pour 100 ?

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. LANDERKIN: Je désire, M. le Président......
M. ORTON: J'ai dit simplement, M. le Président......
Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. le PRÉSIDENT: L'honorable député de Wellington

(M. Orton) a le droit d'expliquer ce qu'il a dit.
M. LANDERKIN : M. le Président...
Quelques VOIX: A l'ordre.
M. le PRUSIDENT: A l'ordre.
M. LANDERKIN : C'est une question d'ordre.

Quelques VOIX : A l'ordre.
M. ORTON: Ce que j'ai dit, c'est que, s'il a parlé de la

sorte, ce n'était pas conforme au fait.
M. LANDERKIN : C'est justement la question.
Quelques VOIX : A l'ordre.
M. le PRESID iNT : A l'ordre.
M. ORTON: Ce n'était pas conforme aux faits, car il a

dû dire cela parce qu'il ne comprenait aucunement le sens
de ce bill. Ce n'est pas ce que l'on propose de faire au
moyen du bill ou des résolutions, et l'honorable député a
évidemment parlé comme s'il ne connaissait pas bien la
question à l'étude, et en conséquence je crois qu'il aurait
peut-être min7x fait de ne pas parler du tout. Cependant
il a changé de terrain, et essayé de démontrer que je n'avais
pas précédemment ouséé ces résolutions aussi loin que
j aurais pu le faire. Je maintiens que chaque fois que je les
ai présentées, je les poussées aussi loin qu'il était possible de
le faire, aussi loin que la Chambre m'a permis de les pous.
ser; et c'est le chef du parti de l'honorable député qui essaie
aujourd'hui d'entraver le progiès de ces résolutions.

M. BLAKE: Non.

M. ORTON: Il a essayé de me placer dans la position
où ju mre trouvais auparavant, et ce n'est pas la première
fois que le chef de l'opposition cherche à empêcher que l'on
ne réauise les taux d'intérêt que les cultivateurs de ce pays
ont ayer; mais je suis heuréux de voir que pendant la
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présente session les résolutions vont probablement faie un
p as de plus, et j'espère qu'elles vont aller jusqu'à amener
l'adoption du bill dans une forme quelconque, afin de réali.
ser ce que j'ai en vue, savoir, accorder à nos cultivateurs des
facilités pour poursuivre leurs opérations argent comptant.

On a fait allusion aux Grangers. Ce bill aura pour effet
de permettre à nos cultivateurs de faire leurs affaires argent
comptant au lieu de demander du crédit à leurs fournisseurs
et d'être débités de 8 pour 100 d'intérêt composé à trois
mois, ce que font ordinairement le marchands de la cam-
pagne. S'ils ne retirent pas du produit de leurs récoltes
assez d'argent pour payer leurs comptes de magasins et
autres, ceci les mettra en état d'emprunter de l'argent à un
taux réduit pour payer comptant, et comme résultat, ils
pourront acheter leurs marchandises à meilleur marché, et
n'auront pas à payer le taux élevé d'intérêt qu'il aurait
fallu payer en conséquence du système faux et ruineux de
crédit.

M. MILLS: Je crois que l'honorable député n'a pas
expliqué quelques particularités très graves qu'offrent les
résolutions actuellement devant la Chambre. L'honorable
député propose par ces résolutions, que les cultivateurs
aient le droit d'hypothéquer leurs biens pour la moitié de
leur valeur, que le gouvernement émette des billets pour la
moitié de la valeur de la propriété, et que cette dernière
soit responsable pour ce montant. L'honorable député sup-
pose dans toutes les remarques qu'il a faites, que la terre ne
peut dans aucun cas devenir responsable, que chaque em-
prunteur est parfaitement solvable pour le montant qu'il
reçoit. Nous savons que la terre change souvent de valeur,
il peut y avoir une destruction de bâtiments, ou des chan-
gements dans le commerce, ou une modification dans la
condition de la population d'un district particulier, qui
soient de nature à diminuer de plus de moitié la valeur de
la terre, de manière que le montant pour lequel les terres
puissent être hypothéquées dépasse la valeur au comptant
de la terre à cette époque. Ceux qui obtiennent de l'argent
de cette manière peuvent trouver après tout que leur terre
ne vaut pas le montant qu'ils ont reçu. Quel en sera le
résultat ? Les terres du reste de la population, qui sont
hypothéquées pour la moitié de leur valeur, ne sont-elles
pas responsables de toute perte qui pourrait survenir?
Cette institution monétaire est-elle la seule au monde qui
doive ne courir aucun. risque, et ne jamais étre exposée à
succomber, dans aucune circonstance ? L'honorable député
a proposé un projet qui ressemble sous quelques rapports
aux banques nationales des Etats-Unis, et cependant nous
savons que plusieurs de ces institutions ont succombé, et
que ceux qui y avaient des intérêts ont perdu tous les capi-
taux qu'ils y avaient placés.

Lorsqu'il s'agit d'une proposition aussi importante et
aussi sérieuse que celle-ci, proposition qui, d'après l'hono.
rable député, est d'une importance aussi considérable pour
la partie agricole de la population-je dois dire que je ne
partage pas complètement sa manière de voir sur ce point,
mais supposant qu'il ait raison-n'est-il pas parfaitement
clair que c'est aux honorables députés qui occupent les
banquettes ministérielles qu'il appartiendrait de se charger
de cette mesure, de l'étudier, de se former une opinion sur
son mérite, et de guider la Chambre à ce sujet? Le minis-
tre des finances et le ministre des travaux publics ont abdi.
qué leurs fonctions dans cette affaire, et conflé à l'honorable
député qui s'est chargé de cette mesure, la tache de guider
la Chambre sur ce sujet. Je crois que nous avons droit de
connaitre l'opinion du gouvernement sur cette question.
L'honorable député a menacé mon honorable ami de Grey
(M. Landerkin) à propos de cette question. Il s'est chargé
de parler pour ses commettants, et a déclaré qu'ils vont
l'abandonner, et désapprouver sa conduite sur ce sujet, puis.
qu'il ne sera plus réélu membre de cette Chambre. L'ho-
norable député n'est peut-être pas capable d'on dire autant
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pour ce qui regarde ses propres commettants. Il est possi-
ble qu'il ne soit pas on mesure de parler de leurs opinions
avec autant de confiance qui l'a fait au sujet des commet.
tante de mon honorable ami de Grey; mais si c'est une
question d'une telle importance pour la population de Greyl
-et je suppose pour celle de toutes les autres parties du
pays -comment se fait-il que l'honorable député n'ait pas
reussi pendant les quatre ou cinq dernières années à péné-
trer ses chefs de l'importance de la mesure qu'il présente
aujourd'hui?

L'honorable député qui siège en arrière de lui a appuyé
cha'eureusement cette mesure, mais non plus chaleureuse-
ment qu'il appuie les ministres. Il setnble croire qu% cette
question est d'une immense importance pour la population
agricole de ce pays. Comment se fait-il qu'il n'ait pas dit à
ces messieurs que cette question est d'une importance aussi
vitale pour les cultivateurs de ce pays qui ont été rançonnés
par les capitalistes qui les ont léseés en leur donnant l'argent
dont ils avaient besoin? Comment se fait-il qu'il n'ait pas
démontré à ses chefs l'importance de cette mesure, et qu'il
ne leur ait pas fait comprendre leur devoir à ce sujet ? Ces
honorables messieurs auraient dû se mettre au courant des
mérites de cette mesure; ils auraient dû être capables d'ex-
poser leur manière de voir à cette Chambre, et de les guider
sur cette question; mais que voyons-noue? Nous voyons
que le ministre des finances a enoore tout à apprendre sur
ce sujet; il dit qu'il ne connaît rien de la question et que l'on
ne peut s'attendre à ce qu'il le connaisse, parce qu'il n'a pas
lu le discours clair et lucide de l'auteur de cette mesure.
L'honorable député a-t-il Jamais parlé de cette question au
ministre des finances ? Lui a-t-il fait comprendre la très
grande importance de cette mesure et son utilité pour la
population agricole ? Lui en a-t-il jamais parlé avant d'en
saisir le parlement? A-t-il fait des démarches pour engager
le gouvernement à amener sur le tapis cette importante
question, qui est d'une importance vitale pour les neuf dix-
ième de la population de ce pays? Lorsque l'honorable
député sermonait mon honorable ami au sujet de l'impor-
tanoe de cetto mesure, pourquoi n'a-t-il pas réussi à con-
vaincre cour qui le guident dans cette Chambre?

Je crois, M. l'Orateur, qu'avant de prendre une détermi-
nation, qu'avant de s'engager dans une entreprise de cette
nature et donner son appui à ce projet absurde, comme me
paraît l'être celui dont il s'agit maintenant, la Chambre
devrait connattre les vues du gouvernement. Le ministre
des finances aurait dû donner son opinion sur une question
de cette nature. Il devrait être prêt à montrer à la Cham-
bre la ligne de conduite que l'intérêt public exige sur une
question d'une telle importance, si flous en croyond l'auteur
de la présente mesure. J'espère, M. l'Orateur, que le gou-
vernement nous éclairera, qu'il nous fera conhattre son
opinion, et que la Chambre, avant de s'engager ainsi, con-
naîtra les vues de ceux qui sont dharg6s de la responsabilité
de diriger les affaires du pays.

M. ORTON: En réponse à l'honorable monsieur, qui
dit que la base hypothécaire que côntient la présente mesure
est d'un caractère variable, je dirai qu'elle est strictement
limitée aux hypothèques sur terres en culture améliorée;
or je maintiens que ces terres sont, aujourd'hui, les seules
propriétds qui ne soient pas sujettes à de sérieux change-
ments de valeur, et que ces changements dont plntet dans
le sens d'une diminution. Si j'avais Indlus les propriétés
foncièt es situées dans les cités, les villes et villages, il
aurait beaucoup moins de sûretés que d'après ma propôsi-
tion. Je soutiens que la base hypothécaitre que je propose
est beaucoup plus sûre que le système de banques actuelle-
ment en opération. J'apprécie parfaitement la position de
quelques-uns des honorables membres de la gauche. Nous
savons tous très-bien que plusieurs de nos honorables amis
de la gauche ont de grands intérêts dans les sociétés de
prêt. ls'désirent probablement assister, eux-mêmes, les

cItivateurs, en leur prêtant de Pargent tiré sur les sèétés
de prêt. Le chef de l'opposition est peut-être principal
actionnaire de l'une des principales sociétés de prêt d'On-
tario, At il croit, peut-être, faire tout ce qu'il peut pour les
cultivateurs en leur prêtant de l'argent par l'entremise
d'une société de prêt.

Mais ou me permettra de différer d'opinion avec lui, et je
crois que ce serait un avantago pour les cultivateurs de
pouvoir se procurer de l'argent à un taux d'intérêt beau-
coup moins élevé. Quant aux remarques de l'honorable
monsieur au sujet du gouvernement, je crois que ce dernier
a déjà beaucoup fait en permettant au présent bill de tra-
verser une phase de plus, dans le but d'avoir de plus amples
informations. Je n'ai pas le plus léger doute que quand ce
bill sera soumis au comité des banques et du commerce, un
sous-comité sera nommé et que ce dernier sera probable-
ment autorisé à quérir la présence de spécialistes, familiers
avec les questions de finances, et qui pourront fournir une
somme considérable d'informations, et le bill pourra être
formulé de manière à atteindre le but désiré. Comme je l'ai
dit auparavant, le bill ne comporte aucun principe nouveau.

Le principe qu'il renferme, a déjà été appliqué avec suc-
cès dans les autres pays, et il n'y a aucune raison pour que
son application ne réussisse pas également ici. Il n'y a pas
de raison pour que le peuple du Canada ne puisse se pro-
curer de l'argent à un taux d'intérêt aussi réduit qua dans
les autres pays.

MX BLAKE: Je ne sais pas si le lieu où mes petites
épargnes peuvent avoir été placées, a beaucoup d'impor-
tance pour la présente discussion, bien que je sois disposé à
admettre que j'ai une petite somme d'argent placée dans une
société de prèt. Mais si ce fait peut intéresser le public, il
ne saurait influencer ma ligne de conduite à l'égard de ce
dernier. La ligne de conduite que le public attend de moi,
c'est d'exiger que le gouvernement s'occupe lui-même d'une
question aussi importante; c'est de vouloir qu'il annonce ce
qu'il en pense, et quelle politique elle lui inspire. Telle a
été la manière de procéder dans le passé ; c'était l'opinion
que le ministre des finances exprimait, lui-même, dans le
cours de quelques-unes de ses remarques. Il a déclaré qu'il
n'avait pas été capable d'entendre le discours de l'honb-able
monsieur; qu'il était malheureusement absent de la Cham-
bre, et, conséquemment, qu'il n'avait pas été capable
d'entendre les arguments sur lcsquels l'auteur des résolu-
tions a appuyé son bill.

Ayant, sans doute, commie l'honorable ministre l'a dit,
une grdbde confiance et une confiance méritée dans les capa-
cités de l'honorable député, il a cru que le discours de ce
dernier l'aurait éclairé beaucoup, et qu'il l'aurait, peut-être,
conduit à des conclusions différentes de celles aux4uelles il
était arrivé. C'est sous ces circonstances ;ue l'honorable
ministre des finances a declaré, lui-même, son incapacité de
faire ce qu'il devait faire, savoir: de donner des e:plications
à la Chambre, et qu'il a conseillé l'ajournement du débat.
Je me suis trouvé d'accord avec le ministre des finances, et,
pour cela, l'honorable député, pour me servir d'une expres-
sion peu parlementaire, mais inoffensive, je l'espère, m'a
donné deux ou trois coups de fronde parce que je me suis
trouvé d'accord avec un de ses chefs, en disant que ce chel
devrait avoir, avant d'exprimer une opinion, l'occasion d'en-
tendre l'honorable député, ou de lire son discours, puisqu'il
n'avait pas e i'euxtreme bonheur de l'entendre; il devait
avoir l'occasion de lire, au moins, ses vues sur la cuestion.
avant d'arriver à une conclusion. Je croyais quo, dans une
occasion aussi importante que celle-ci, lorsqu'une mesure
financière, affectant de si grands intérêts, était soumise à la
Chambre, le ministre des finances aurait cru de son devoir,
à moins que des circonstances inattendues l'eussent empêché
d'assister à la discussion, d'indiquer la ligne de conduite
que nous devions suivre. Mais il en a été empêchéi je
suppose, par quelques circonstances incontrôlables.
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L'honorable ministre n'a pu être dominé par la crainte
d'être converti par l'honorable député, s'il écoutait son dis-
cours. Il ne se peut pas que l'honorable ministre préfé-
rait lire le discours dans les Débats, au lieu de l'entendre
prononcer. Ainsi, il a fallu quelques circonstances extra-
ordinairas pour nous pr iver de la préonce du ministre des
finances, durant cette importante partie du débat. L'hono-
rable député prétend quo je me mets sur son chemin, parce
que moi, chef d'une faible minorité, je me suis trouvé d'ac-
cord avec le ministre des finances, et que je l'ai supporté on
soutenant qu'il devrait avoir, avant de nous donner son opi-
nion sur la question, l'occasion d'entendre l'auteur des réso-
lutions. Je dirai, cependant, à l'honorable député ce que je
pense de cette manière de traiter la présente question.
D'après moi, le gouvernement désire étouffer privément
cette mesure devant le comité des bille privés, au lieu d'ex-
primer publiquement une opinion contraire à la mesure de
l'honorable député. D'après moi, le gouvernement désire
procurer à l'honorable député une occasion de faire du capi-
tal politique dans la division contre de Wellington et les
districts environnants, cn suspendant l'exercice de ses pro-
pres fonctions, et en permettant la présentation d'une me-
sure aussi importante sans annoncer sa propre politique sur
cette mesure, tenant ainsi une ligne de conduite déraison-
nable et contraire aux usages parlementaires.

L'honorable député, non pour la première fois, a éclairé
la Chambre sur le sujet en question. Le ministre des finan-
ces avait déjà entendu les raisons qu'il avait à apporter sur
le sujet: il avait eu occasion de les lire. Comme un de mes
honorables amis l'a fait remarquer, l'honorable député, un
ardent partisan du gouvernement, en communication intime
avec ce dernier. a en do fréquentes occasions, sans doute, de
s'entretenir privéient avec le ministre des finances et
autres membres du gouvernement et de leur faire partager
ses vues. Il n'avait ppa encore réussi à les amener à son
opinion, mais il avait réussi à s'arranger avec eux de façon
A ce qu'il ne fût pas exécuté publiquement, sur le parquet
de la Chambre; il avait réussi à obtenir que sa mesure f ût
privément étouffée, après quelque temps, ne devant pas re-
paraître dans sa présente teneur. Et voilà tout.

M. ORTON: Ce n'est pas la première fois que l'honorable
chef de la gauche régale la Chambre de ses sarcasmes filan-
dreux. Pour ce qui me concerne, je puis lui dire qu'ils ne
m'atteignent pas, et je les trouve entièrement inoffensifs.
Même dans cette élégante phrase: " que je lui avais asséné
des coups de fronde," il est à côté du vrai. L'honorable
monsieur n'a pas été traité par moi de cette mantere. J'ai
seulement fait des observations sur la position qu'il a prise,
et je ne crois pas qu'il y ait un honorable député dans cette
Chambre, qui a foi dans ce que prétend l'honorable chef de
la gauche, que j'ai pris les moyens de faire étouffer cette
mesure durant la présente session. Quand j'ai dit à l'hono-
rable ministre des finances qu'il aurait l'occasion de lire
mes explications, avant que le bill flit pria en considération
par le comité des banques et du commerce, et aussi de dis-
cuter le sujet, il a de suite acquiescé à ma demande, et le
gouvernement s'est montré disposé à traiter ce bill avec
justice, tandis que l'honorable chef de l'opposition s'est
permis, contrairement à l'ordre, d'attribuer aux honorables
chefs de la droite des motifs qu'ils n'avaient pas. Je ne
sais pas s'il les mesurait A son aune, quand il siégeait à
droite; s'il aurait alors traité ainsi une telle mesure en
l'étouffant. Cela est possible. Mais dans tous les cas,
pour ce qui regarde la droiture des intentions, je désire
déclarer à l'honorable chef de la gauche que j'ai la plus
giande confiance dans le succès de ce bill, et dans le résul-
tat que j'en attends, et qui sera de procurer do l'argent à
un taux d'intérêt réduit de manière A stimuler toutes les
entreprises et les industries du Canada. Que je réussisse
ou non, cette année, à obtenir une majorité dans la Cham.
bre, ou dans le comité des banques et du commerce, en
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faveur du bill, j'ai bon espoir qu'à la fin cette mesure
réfesira d'une manière ou d'une autre, erace aux principes
qu'elle comporte, à réaliser l'objet que j'ai en vue.

M. HESSON: J'ai été frappé des remarques qui sont
tombées de la bouche du chef de la gauche, quand il a accusé
l'auteur de ce bill de vouloir simplement acquérir de la
popularité dans Wellington.Centre. Si l'honorable chef de
ggauche veut réfléchir un instant, il s'apercevra de ce qui
ressort de cette accusation. Elle signifie que cette mesure
sera populaire dans la classe agricole, et cette considération
devrait agir comme un stimulant et engager l'auteur de la
mesure à poursuivre son ouvre et à la perfectionner.

M. LANDE RKIN : Si tel est le cas, pourquoi le gouver.
nement n'en fait.il pas une de ses mesures ?

M. H ESSON: Jo désire déclarer de plus que le gouver
nement, ou la Chambre, au lieu de désirer étouffer tran-
quillement la mesure, fait justement ce qui doit être fait, en
référant la mesure à l'un des comités les plus nombreux et
les plus intelligents de cette Chambre. Je suis encore à
apprendre qu'une telle procédure soit propre A étouffer le
bill.

Etant six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

PRBMIÊRE LECTURE.

Bill (n° 77) amendant l'acte ooncernant les postes, 1875.
(du Sénat.)-(Sir Hector Langevin.)

SECONDE LECTURE.

Bill (no 5) pour étendre lajuridiotioa de la cour maritime
d'Ontario.-(M. Allen.)

BANQUES INSOLVABLES ET CORPORATIONS DE
COMMERCE.

M. EDGAR: Je propose la seconde lecture du bill (n° 15)
pour amender de nouveau l'acte concernant les banques,
compagnies d'assurances, compagnies de prêt, sociétés de
cnnstrnetion et corporations de commerce en état d'insol-
vabilité.

M. THOMPSON (Antigonish): Ce bill renferme cer.
taines dispositions sur lesquelles je désire attirer l'attention
de la Chambre, parce qu'elles affectent sérieusement les
compagnies an liquidation qui sont mentionnées dans le
préambule. Le but du bill est de donner aux commis et
autres personnes employés par ces compagnies, dans les
limites de leur commerce, ou de leur industrie, un privilège
pour réclamations d'arrérages de salaires, dus et non payés
à l'époque de la liquidation, les dits arrérages ne devant pas
ètre plus que trois mois. Admettant que le principe de ce
bill soit juste, et je ne le conteste pas, il importe que la
Chambre prenne en considération la question de savoir ai la
période durant laquelle un tel privilège est accordée,
devrait ètre aussi longue, vu que, dans le cas de compagnies
employant un grand nombre de mains, ce serait accorder un
privilège très considérable, sur l'étendue duquel les créan.
ciers ne pourraient avoir aucun renseignement précis,
avant d'émettre l'ordre de liquider. Puis il y a la clause
accordant cet autre privilêge, et qui se lit comme suit:

Et aussi pour tels salaires ou traitements pour une période n'excé-
dant pas deux mois de la partie non epire de l'année alors courante du
service dei employée, durant laqcelle période les dite employés seront
ten,, de rpmplir. tous la direction du liquidateur, tout devoir en rap rt
avec les affaires de la compagnie, et dont celle-el pourrait exiger e'ao-
complissement, conformment à leurs engagements respectifs.

Ainsi il y aurait virtuellement, en vertu des dispositions
du bill, non seulement un privilège accordant trois mois de
salaire, mais aussi un privilège accordant des dommages
pour cessation d'emploi jusqu'à concurrence de deux mois
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de salaire, bien que le bill prescrive que pour ce qui regarde
ces deux mois de salaire, l'employé restera au uervice des
liquidateurs.

Le second article du bill, d'après moi, est un de ceux que
l'honorable député devrait retrancher, parce qu'il fait de la
législation à effet rétrospectif et accorde un privilège où il
n'en existait pas auparavant au sujet des compagnies en état
d'insolvabilité. Il est possible que les observations que j'ai
faites ne s'appliquent pas striotement au principe du bill,
mais vu que cette mesure est d'une grande importance, et
que les trois aspects que j'ai signalés devraient être pris en
considération avec soin par la Chambre, je crois qu'il n'est
que juste de mentionner le fait, et surtout le dernier article
du bill. Je crois qu'il serait désirable que le bill fût référé
au comité des banques et du commerce.

I. EDGAR: Au sujet du renvoi au comité des banques
et du commerce, je voulais, moi-méme, conseiller ce renvoi.

Le bill est lu une seconde fois.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

Etat Indiquant le nom, le rang et le corps de tous les cficlers compo-
saut l'état-major du major général Middleton, et en quelle cspacit6
chacun d'eux a servi,-(. Oaey.)

Etat indiquant les noms de tous les officiers de la milice et des non-
combattants nommés comme officiers des transports ou des approvision-
nements, avec information concernant le rang et le corps des officiers de
milice, la date de leur nomination, leur solde, parqui ils ont été nommés,
qui les a recommandé, et le montant payé à chacun d'eux jusqu'à ce
jour,-(K. asey,.)

Etat indiquant, jusqu'à ce jour, toutes sommes d'argent pay6es à Bell
et Lewis, Howard Wnght, J. Stewart et K. Sinclair pour le service des
transports pendant la rébellion; aussi copie de tous contrats, transferts,
correspondance, télégrammes, etc., se rattachant au sujet, spécifiant,
dans cnaque tas, le prix payé par tonne, entre quels points tel service a
été fait, et la distance entre tels points.-( 4. Casey.)

Etat indiquant les noms de toutes les personnes employées comme
agents du gouvernement pour les achats. spécifiant à quelle date, par
qui et sur la recommandation de qui elles ont été nommées, quelle paie
elles recevaient et combien de temps elles ont été employées.-(K.
Casey.)

Etat donnant les noms et les nominations de tous les employés for-
mant le personnel des hôpitaux et du service médical (autre que celui
des régiments), et indiquant, dans chaque cas, si elles appartenaient à la
milice active, et dans ce cas, quel était leur rang, et à quel corps elles
apartenaent, ainsi que leur paie et le temps qu'eles ont servL -(M.

Etat indiquant les noms des paie maitres nommés, s'ils étaient non-
combattants, ou non, avec leur grade et la désignation de leur corps
s'il@ appartenaient à la milice active, et aussi, dans chaque cas, quel
était leur paie, et la période de leur service.-(M. Casey )

Etat donnant les noms de tous les officiers, chirurgiens ou aides-chi-
rurgiens de la milice active, qui ont offert leurs services pour la cam-
pagne du Nord-Ouest, avec leur :rade et la désignation de leur corps.-
(M. Ca ey.)

Etat spécifiant le nom, le grade et le corps des officiers composant la
commission des réclamations résultant des opérations militaires pendant
qu'elle siégeait à Winnipeg; et aufi faisant connaître quels change-
ments le personnel de la commission a subi plus tard et les raisons de
tels changements.-( Csey.)

Etat Indiquant le nombre de chevaux achetés pendant l'expédition, et
donnant le nom, le grade (ai elles en avaient aucun), 'le toutes personnes
chargées de faire les achats de chevaux, et le nombre de chevaux schetés
par chacune; en vertu de quelle autorité elles achetaient, le prix payé,
comment on a disposé des chevaux, après la campagne, par vente ou
autrement, et le prix reçu pour ceux qui ont été vendus.-(M. Casey.)

Etat indiquant les chevaux, poules, bétail, fourrures, wagons, char-
rettes, ou autres articles saisis et confisqués par la police à cheval, ou
les troupes de l'expédition pendant leur service au Nord-Ouest, du 27
mars au ler août; quelle disposition en a été faite; les noms des per-
sonnes à qui ils ont été enlevés, et les montants (s'il en est) payés,
reçus, ou maintenant payables on recevables pour telles propriétés.
(M. Uasey.)

Etat indiquant les achats de. provisions de bouche matériel, articles
destinés aux hôpitaux ou préparations pharmaceutques, fourrage et
équipement, avec soumissions ou autrement, spécifant les quantités, le
prix les noms de personnes qui les ont vendus pour l'usage des troupes
pendant l'expédition du Nord-Ouest, avec indisation des quantités de
'haque espèce restant on mains à la fin de la campagne, de la disposition
lui en a été faite, par vente ou autrement, et du montant reçu pour ce

iui en a été vendu.-(M. Casey.)
Etat indiquant quel est le total des montants payés jusau'à date, ou

restant actuellement à payer sur toute réclamation quelconque reconnue
par le gouvernement et en rapport avec la suppression des troubles du

Nord-Ouest, sous les divisions suivantes, savoir: Service des transports,
bulde des officiers et soldats, subsistance, équipement, armes et munitions
remèdes et fournitures d'hôpitaux, chevaux, fourrage, commission (s'il
en eat) pour les paiements de deniers ou l'achat d'approvisionnements,
faisant la distinction entre les paiements faits, sous aucunes de ses divi-
sions, à la compagnie du Pacifique canadien et à la compagnie de la
Baie d'Hudson.-(M. Casey.)

Copie de l'ordre en conseil nommant certaines personnes à titre d'ins-
pecteurs ou commissaires des affaires des sauvages dans le Nord-Ouest'
en 1878; aussi, copie des rapports des dits inspecteurs ou commissaires,s'il en est.--(M. Landerkin.)

Etat détaillé de tous frais ou dépenses légales ou autres encourues par
le Canada depuis 1870 au sujet des frontières nord et ouest et de l'On-
tario; quand et à qui payées.-(X.Cameron, Huron.)

Copie,-1. De tous contrats passés avec I. G. Baker et Cie pour a ppro-
visionnements que ces derniers étaient convenus de fournir à la police à
cheval, pendant les années 1881 et 1885 ; 2. De tous comptes de L G.
Baker et Oie pour tels approvisionnements pour les dites années.-(].
Cameron, Huron.)

Copie,-1. De tous contrats passés avec I. G. Baker et Cie pour appro-
viionnements que ces derniers étaient convenues de fournir aux sau-
vages pendant tes années 1884 et 1885; 2. De tous comptes pour tels
approvisionnements fournis par I. G. Baker et Oie pour les dites années.
-(M. Cameron, Huron.)

1. Etat détaillé de toutes les dépenses légales encourues par le Canada
p our amener devant les tribunaux les actes concernant la vente des
iqueurs, de 1883 et 1884, et à qui payées. 2. Etat détaillé des frais

encourus pour mettre les dits actes en opération et essayer de les mettre
en vigueur, et à qui yôs. 3. Etat détaillé de tous salaires payés ou de
tous paiements ou aliocations faites à aucun fonctionnaire ou autre per-
sonne, en vertu des dits actes; quand les paiements ont été faits et à qui.
4. Etat détaillé de tontes autres dépenses encourues sous l'autorité des
dits actes.-(M. Vameron, Huron.)

Copie de toute correspondance échangée entre les gouvernements du
Royaume-Uni et Canadien, ou quelques.uns de leurs membres, officiers
on employés, concernant les médailles à être données aux volontaires
qui ont servi dans la récente insurrection au Nord-Onest.-(BM. Amyot.)

Copie de toute plainte faite au département de l'intérieur contre E.
Brokovski, officier employé par le gouvernement comme détective apé-
cial; aussi copie de tous les rapports du dit Brokovaki à son supérieur,
au département, pendant les années 1884 et 1885, ou telles périodes pen-
dant lesquelles il a été employé par le département de l'intérieur, ainsi
que de toutes lettres et communications demandant l'abolition de l'em-
ploi rempli par le dit Brokovski.-(L. Cameron, Middlesex.)

Copie de la nomination de Angus McDonald, de Upper Washabuck,
comté de Victoria N.-E., en qualité d'énumérateur du recensement en
1881. Aussi, copie de toute correspondance échangée entre le gouverne-
ment ou aucun de ses membres et toute autre personne au sujet de son
annulation.-(K. Kirk.)

Copie des pétitions et lettres du rév. H. Leduc et de Daniel maloney,
au sujet des plaintes de la population d'Edmonton, du Fort Saskatche-
wan et de 8aint-albert, et de toute correspondance à laquelle telles
pétitions ont aonné lieu.-(M. Rykert.)

Etat indiquant :-Le montant de billets des différentes banques de la
Puissance en circulation au ler mars dernier; le montant de billets de
banques de la Puissance eu cir.ulatiun, ou en mains, dans les banques, à
la même date; le montant d'or que le gouvernement ou les banques ont
en mains pour le rachat des billets de banque de la Puissance, à la même
date.-(Ii. MceMullen.)

Relevé indiquant le montant déposé dans les différentes caisses d'é-
pargnes et caisses d'épargnes postales, et à la disposition du gouverne-
ment, dans toute la Puiessnee, et donnant la localité où se trouve cha-
que caisse d'épargnce, ou caisse d'épargnes postale, ainsi que le mon-
tant à la disposition du gouvernement, et déposé dans chaque banque,
respectivement.-(&. Meullen.)

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement de
la Chambre.

La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 8.50.

CHAMBRE¿n'DES COMMUNES.
Jauni, 1er avril 1886.

L'OaRTua prend le fauteuil à trois heures.

PalRta.

MISE EN VIGUEUR DE L'ACTS SCOTT.

M. MoMULLEN: Le gouvernement a-t-il l'intention de
présenter pendant la présente session quelques mesures
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législat ives tondant à faciliter la mise en force des articles
prohibitifs de l'Acte Scott ?

M. THOMPSON (Antigonish): D'après la questionje ne
comprends pas précisément de quelle espèce de législation
l'honorable député désire s'informer. On verra, néanmoins,
que quelques-unes des difficultés qui se sont élevées lors de
la mise on vigueur de l'acte seront tranchées par une légis.
lation maintenant soumise à la Chambre et par un autre,
acte que l'on a l'intention de présenter dans peu de jours.

CRUAUTÉ ENVERS LES ANIMAUX.

M. CHARLTON: Je propose la deuxième lecture du bill
(n° 11) pour prévenir la.oruauté envers les animaux. En,
me chargeant de ce bill, je sens que j'ai assumé une im-
mense responsabilité. Le caractère de la civilisation chré-
tienne est de favoriser l'esprit de bienveillance et de dou-
ceur, et la brutalité est du domaine du passé; elledisparaft
à mesure que la civilisation chrétienne progresse, Nous,
sommes aux temps des hôpitaux, des ouvres o e obarité, des-
écoles, et l'esprit de la religion s'occupe non seulement des
hommes, mais daigne aussi descendre jusqu'à la création,
animale. Comme Coleridge l'a très bien dit:

"He prayeth beut who loveth beat,
Ail thiage botb great and &mnail;
For the dear od who Iovetb u,
He made and !oveth ail.,,

Cet esprit de philantropie, M. l'Orateur, s'est fortement
manifesté par la création de sociétés dans divers pays pour
empêcher îa cruauté envers les animaux. Nons avons en
Angleterre une société royale, qui compte, parmi ses
patrons, la reine, le prinice et la princesse de Galles, et' un
grand nom bre de membi es de la noblesse anglaise. Nous
avons, au Canada, la société métropolitaine de cette ville,
ciéer dans le but de prévenir la cruauté envers les animaux,
et c'est sous les auspices de cette société que j'ai présenté
ce bill. Parmi les documents des sociétés que je possède,
se trouvent les rapports de la société de New-Hamphire,
ceux de la société philanthropique de New-York, dont le
président est Henry Bergh; ceux de la société philanthro.
pique de Washington (division des femmes); ceux de la
sociéte du district de C'olumbia, de la société philanthro-
pique de la Pensylvanie-Onest, division des femmes
de,cette société. J'ai aussi des lettres de M. Beirgb et de
M. Anderson, qui a prenté un bill analogue A la Chambre
des commune d Angleterre. Le bill a été rédige par les
conseillers légaux de ia société métropolitaine du Canada,
MM. B3ishop, Green et Wicketeed.

Le bil propose de ref1ndre la loi canadienne relative à la
cruauté commise envers les animaux, et d'insérer de nou-
velles dispositions. L'article 2ème pourvoit à la peine à
infliger pour i'abattage du bétail illégalement et malieouse-
ment ; le 3ème, la tentativede tuer illégalement et mali-
cieusement ; le 4ème, l'abattage illgalement de tout animal;
le bénme pourvoit à la peine.pour tout acte de cruauté ; le.
6ème, cruauté envers les animaux lorsqu'ils travaillent, etc.;
le 7ème contre ceux qui tiennent dos cours pour faire battre
les animaux ; 8ème, contre l'usage d'oiseaux ou animaux
comme cibles vivantes; 9ème, contre l'encouragement de la
crauté; 10ème, contre la négligence des animaux malades;
l'article 11ème trai.t du fait de garder des animaux atteints
de màladies contagieuses, 12ème, le fait d'exposer sur les
marchés publics des aimaux infectés; le 14ème, relativc-
ment au transport des animaux par chemin de fer, dispo-
sitions concernant le déchargement et l'alimentation des
animaux; le 15ème, l'alimentation du bétail aux dépens des
propriétaires pendant le transport, si les propriétaires ne
posent aucune condition à ce sujet; le 16ème, le nettoyage
des wagons.; le 17ème décrète une peine; le 18ème, procédes
sur plaintes; le 19ème, procédés dans le cas de mandat de
perquisition. Le bill est une refonte de nos lois; bien que
aes. prtcultésdu bill sont- nouvelles, etc quelques.unes

le7monr M cux u innn o ouspuaiebtr

sont copiées des statuts anglais. Un bill d'une nature sem.
blable fut mis entre les mains de M. Richey, d'Halifax, et
soumis à un comité, il y a deux ans, et recommandé par ce
comité. Nous allons voir si l'honorable ministre de la jus-
tice va demander le renvoi de ce bill devant le comité, ou
s'il va permettre qu'il soit pris en considération devant le
comité général. Si l'honorable ministre demande le renvoi
du bill devant un comité spécial, il ne sera pas nénessaire
de donner de nouvelles explications des dispositions du bill.

M. THOMPSON (Antigonish): Je crois que je dois
prendre en considération le désir de l'honorable député de
voir ce bill renvoyé devant un comité spécial. En autant
qu'il renferme de nouvelles particularités, je pense qu'il
mérite considération, surtout sur les articles traitant, de
l'usage des oiseaux ou animaux comme cibles, et de la négli-
gence des animaux malades. En autant que le-bill est une
refonte, je vois une objection, parce qu'on- se propose de

,refondre en un statut, sous le.titre " Acte-à l'effet d'emp.
-cher d'une manière plus effective, toute cruauté envers les
animaux," un certain nombre de dispositions qui ne se
rattachent pas exactement à ce titre; on a l'intention de
refondre des dispositions d'actes relatifs. à la conservation,
de la propriété la propagation des maladies contagieuses
parmi les animaux; et on a aussi l'intention.dà refondre
es dispositions connernant la procédure, et qui ne s'appli-

quent pas.seulement aux offenses contre un acte comme
celui-ci; elles doivent être refondues dans la loi criminelle
et s'appliquer à toute procédure de ce genre. Ainsi donc,
pour ces raisons, comme il peut y avoir dans le bill plusieurs
points importants, je crois qu'il est désirablode les prendre
sous considération, et par conséquent, je suis de l'opinion
de l'honorable député de renvoyer ce bill devant un camité
spécial.

La motion est adoptée et le bill est la pour la deuxième
fois.

M. CHARLTON : Je propose que le bill soit renvoyé
devant un comité special. composé de MM, Patterson
(Essez),.Cameron (Huron), Wright, Waldon, Beaty,,Sha-
lespeare, et-l'auteur, sept· membres. Noue pourrions aussi
nommer deux autres membres de la province do Quéleo..

Sir HECTOR LANGIlVIN: Je suggérerais à l'honorable
député de mettre le nombre à-onzei en.ajoutant le ministre
de la justice, le ministre de la milice,, M. White (Hastings)
et M. Mackintotsh4

M. CHARLTON: Je consens à cela.
Motion adoptée.

INTERETS SUR LES. DENIERS GARAN'IS
PAR HYPOTHÈQUE.,

M. MoMULLEN: Je propose la deuxième lècture dû bill
(no 12) modifiant l'acte concernant l'intérêt sur les deniers
garantis par hypothèque sur la-propriété foncière. En pro-
posant la deuxième lecture de ce -bill, jeûcroisde& mon devoir
de donner quelques explications. Le système en usage chez
les cultivateurs pour emprunter de l'argent, souvent affecte
sérieusement leur position. .Dans, plusieurs, occasions ils
ont entrepris d'emprunter<de l'argent pour do- longues pé-
riodes, payant par versements annuels. Je suis heureux de
dire que l'acte queje veux amenderaprévenu plusieurs des
abus qui se commettaient sous l'ancien système; mais-ce-
pendant il.reste encore quelques-dispositions qu'il faut mo.
difier. Il est désirable que le -cultivateur, apiês avoir em-
prunté de l'argent garanti sur sa ferme, et. avoir convenu
de payer par versements, aitile droit après un' certain laps
de temps de payer le capital.' De taux-d'intérêt o>t baissé
considérablement depuis quelques années. Plusieurs. culti-
vat,enrs,sont devenus.dans une position financière très pré-
caire-parsuite de transactions; de ce genres. et il est du de-
voir-du- parlement-lorsqa'il constate l'existence d'un -mal
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comme celui.là, d'appliquer le remède. Je crois qu'il est tor le paiement du principal sur l'hypothèque de leurs terres,
juste que dans toute circonstance l'emprunteur ait au moins Je ne prétends pas que toutes les compagnies agissent
les mêmes avantages que le prêteur. Le préteur avec le toujours ainsi, et je sais que des particuliers font la mme
capital est indépendant, mais l'emprunteur est absolument chose, et je voudrais que la loi fût amendée de façon à rap.
entre les mains du prêteur, qui peut en retirer des intérêts pliquer à tous ceux qui empruntent de l'argent, que ce soit
très sérieux, et peut même le ruiner. Il est de notredevoir des compagnies ou de simples particuliers. Je connais des
de protéger le pauvre contre les empiétements du riche- cultivateurs qui ont des immeubles de première classe, sur
Dans la partie du pays où j'habite, je sais plusieurs cas où lesquels ils pourraient facilement emprunter de l'argent à
des compagnies d'hypothèques, ayant des droits sur les 6 pour 100, et qui pourtant, à l'heure qu'il est, paient 10
fermes, ont continué à charger de hauts taux auxquels l'ar- pour 100, et le créancier hypothécaire refuse d'accepter le
gent était prêté depuis plus:eurs années. Ces compagnies paiement. On dira peut-ête que les cultivateurs qui se
ont maintenu les taux et refusé d'accepter le montant prin- trouvent danq ce cas auraient dû prendre des mesures pour
cipai, à moins d'une prime. Las deux dernières années ont faire insérer dans l'acte d'hypothèque des clauses de nature
été très mauvaises pour plusieurs de nos cultivateurs, et je à les protéger. iais, règle gérérale, les fermiers ne sont
connais plusieurs cas où ils ont cherché à se dégager de pas très versés dans les transactions financières, et, dans
leurs liens financiers, mais les compagnies ont refusé. Ces bien des cas ils sont trop portés à emprunter pour un cor-
compagnies disent: Vous vous êtes engagés à payer un cer- tain nombre d'années. Ils se trouvent parfois incapables
tain taux d'intérêt, nous voulons que vous suiviez stricte- de remplir leurs engagements et tombent à la merci des
ment les conditions du contrat. Peut-être est il du devoir compagnies et des prêteurs d'argent, et finissent parfois par
du gouvernement de respecter les droits des individus en être chassés de leurs foyers.
matière de contrat; mais s'il est une chose où il doit inter- C'est à des cas semblables qne je désire remédier au
venir, c'est de délier la classe pauvre des liens où elle s'est moyen de ce bill, et je dis qu'il est juste, nonobstant les
engagée relativement aux paiements par versements et à droits acquis par les contrats entre particuliers, que dans
l'intérêt sur hypothèques. il serait de l'intérêt de la classe des cas de cette nature, la loi vienne en aide au débiteur
pauvre d'amender l'acte de 1880. plutôt que de permettre aux créanciers d'arracher à ceux

En 1880 l'honorable député de Wellington-Centre (M. qui se trouvent dans de semblables embirrs financiers, tous
Orton) présentait un bill que je cherche à amender aujour- les biens qu'ils possèdent. Nous devrions donner à l'em-
d'hui. Ce bill contenait que le débiteur hypothécaire, lors- prunteur tous les avantages qu'il est possible de lui accor-
qu'un emprunt existerait depuis cinq ans, après avoir payé der, vu que d'ordinaire le préteur peut se tirer d'affaires.
trois mois d'intêtt d'avance, aurait le droit de payer le mon- C'est un fait bien connu qu'au Canada le taux de l'intérêt a
tant entier de l'hypothèque. Je désire amener cette dispo- baissé depuis quelques années, et nous devrions donner à
sition de manière que, après trois ans, le débiteur, en ceux qui sont assujétis aux exactions des usuriers l'occasion
donnant trois mois d'avis, aurait le droit de payer la valeur de payer leurs dettes et d'obtenir de l'argent à aussi bas
de l'hypothèque. Je no crois pas qu'il soit juste que le dé. prix que possible; nous devrions aussi libérer ceux qui sont
biteur, pour retirer son hypothèque, soit obligé de payer asservis aux agents de finance et aux preurs d'argent, et
plus que l'intérêt jusqu'à l'expiration du contrat ; il est in- qui paient aujourd'hui des taux excessifs d'intérêt sur des
juste de lui demander de nayer trois mois d'avance quand le hypothèques de biens-meubles. Jo dis que nous devrions
prêteur a l'argent en mains. Un avis devrait être suffisant. leur fournir l'occasion de se libérer de cette servitude. J'ai

oilà une dos dispositions de mon bill. en connaissance l'année dernière de plusieurs cas oh des cul.
La suivante est que, lorsque le taux d'intérêt est au delà tivate.rs ont été obligés d'emprunter de l'argent en faisant

de 6 pour 100, et que la dette existe depuis plus d'un an, hypothéquer leur bétail, à 12 ou 15 pour 100 pour payer
que le débiteur ait le droit de payer l'hypothèque en des hypothèques sur immeubles portant intérêt à ' ou 8
donnant six mois d'avis ou six mois d'intérêt. pour I00. Is offrent de payer leurs hypothèques en en-

Dans la partie du pays que j'habite, il s'est élevé des diffi- ier, mais les créanciers ne veulent pas accepter cette offre
cultés rérieuses en ce qui concerne la vente des terres. Un et proposent de renouveler l'hypothèque. Ils ajoutent lin.
grand nombre de nos cultivateurs se sont vus dans la néces- térêt au capital et donnent un plus longdélai àl'ancien taux
sité de vendre leurs terres, à cause des mauvaises récoltes, d'intérêt. Ce bill a pour but de venir eu aide à ces gens,
ou parce qu'ils s'étaient endettés. J'ai en connaissance de en permettant d'abord au créancier hypothécaire, dans le
cas nombreux où le détenteur de l'hypothèque a refusé de cas d'une hypothèque qui dure depuis trois ans et porte inté.
recevoir le paiement de sa créance, et en conséquence quel- rêt à 6 pour 100 ou moins de payer sa dette à trois mois
ques ventes ont été perdues. J'ai eu connaissance d'un cas d'avis, et dans le cas d'une hypothèque qui existe depuis plus
où le débiteur hypothécaire est mort. le me suis trouvé l'un d'un an, il peut la payer en donnant un avis de six mois, et
des exécuteurs de la succession, et lorsque nous avons voulu je crois que ce temps est assez long pour donner au prêteur
la liquider nous nous sommes trouvés en face de la difficulté le temps de trouver d'autres placements pour son argent.
provenant du t'ait que nous ne pouvions nous débarrasser Ce sont là les principales dispositions du bill dont je propose
de l'hypothèque. La compagnie refusait d'accepter le capi- la seconde lecture.
tal à moins d recevoir une prime, et la conséquence fut
que nous fûmes forcés de louer la terre pour deux auts envi- M. TRlOMPSON (Antigonish) : Le premier article du bill
ron et de la garder jusqu'à l'expiration de l'hypothèque, de de l'honorable deputé contient une disposition qui est très
la vendre alors et de payer l'hypothèque. Pendant cet extraordinaire et qu'il serait peu sage d'adopter, à mon avis.
intervalle, la valeur de lapropriété avait baissé de beaucoup Il propose d'amender les articles 4 et 5 de l'acte de 1880,
et la succession perdit une somme assez considérable grâce en permettant à une personne qui aurait payé un intérêt
au fait que les exécuteurs n'avaient pu payer l'hypothèque. excessif non seulement de recouvrer cet intérêt, mais même
Afin de prévoir les cas de cette nature, il devrait y avoir de recouvrer le double de cet intérêt. Le deuxième article
une disposition à l'effet que lorsqu'il deviendrait nécessaire, du bill propose que l'acte de 1880 soit amendé comme suit:
à cause de difficultés financièrea qu'un homme eurait l'acte de 1880 pourvoit au paiement d'une hypothèque en
éprouvées, de vendre ou d'emprunter pour améliorer sa posi. cinq ans; et l'honorable député propose d'étendre ce droit
tion en empruntant, il ait quelque moyen de se libérer. aux hypothèques consenties pour trois ans. Naturellement,

Il y a dans le district que j habite des cultivateurs qui c'est à la Chambre de juger de l'opportunité de cet article.
paient 10, 12 et 15 pour 100 sur des hypothèques de biens L'acte de 1880 a été passé après une longue discussion, par
menbles, et la raison en est qu'il leur est impossible de se une faible majorité de sept voix, et il est douteux qu'il soit
procurer des fonds, vu que les compagnies refusent d'accep- 1 sage d'aller plus loin et de rendre cet acte enoore plus strict
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qu'il ne l'est. N'était le fait que l'article existe déjà en
principe dans l'acte de 1880, j'aurais des doutes très graves
sur le droit que le parlement peut avoir de l'adopter, parce
qu'il me semble que cette disposition ne concerne pas l'in-
térêt à proprement parler, mais concerne les contrats rela-
tifs aux emprunts. Lependaut, comme l'acte de 1880 contient
déjà cette disposition, il est tout simplement question de lui
donner plus d'extension, et en conséquence, je ne crois pas
devoir insister auprè.; de la Chambre pour soutenir mon
opinion à l'effet que c'est réellement une question tout à fait
en dehors des attributions du parlement.

M. MobMULLEN : En ce qui concerne ce quia étédit par
l'honorable ministre de la justice, je dois dire qu'il arrive
souvent que de simples particuliers aussi bien que les sociétés
en calculant les arr6rages de l'intérêt arrachent à l'emprun.
tour plus que ce qui lui est dû. En général, les cultivateurs
sont Incapables de faire des calculs exacts de l'intérêt qu'ils
doivent sur leurs hypothèques, tandis que les prêteurs sont
ordinairement des calculateurs très rosés et très adroits, et
comme je l'ai dit, j'ai eu connaissance de cas où l'on a profité
dé l'ignorance et l'inexpérience des emprunteurs pour leur
arracher plus qu'ils ne devaient. Cette disposition a pour
but de les détourner de cette pratique, et je crois que ce
n'est pas trop, dans de semblables cas, que de forcer les
prêteurs, non seulement à rembourser l'intérêt mais de payer

double du montant, afin de les détourner de pareilles
exactions.

. WHITE (Bastings): Je ne crois pas que la première
disposition du bilI de l'honorable député soit tout à fait
juste, car elle aurait pour effet d'engager les gens à emprun-
ter de l'argent et à refuser ensuite de payer l'intéi êt. Je
crois que la loi telle qu'elle est à présent est suffisante
pour faire rembuxrser largent qui a été pa3 è de trop, et je
crois qu'ou le devrait rien allouer de plus. La bilI de l'ho-
nu able député a cependant son bou cot, et c'est la disposi-
tion qui change l temns d M cinq ans à trois ans, car il n'y
a aucun doute que la loi fixant la durée à cinq ans est très
dure pour l'emprunteur. La loi actuelle n'a été passee
qu'après un effort énergique de la part de plusieurs mem.
bres de cette Chambre qui sont intéresss dans les sooits
de prêts. Il n'y apa po e doealeour moi à dire cela, etje
n'ai pas l'intention d'offenser qui que ce soit; is ont pJré-
tendu que les contrats alors on vigueur devaient durer jus-
qu'à un terme fixé par le contrat, mais la Chambre à une
faible majorité a décidé que la temps erait réduit à cinq
ans. Je prétends que le marché monétaire est aujourd'hui
tellement changé que nous pouvons maintenant faire un pas
de phus et rendre les hypothèques payables au bout de troie
ans. Je n'hésite pas a dire que depuis cinq ans le parle-
ment n'a pas passe un seul biL qui ait fuit autant de ien
aux cultivateurs que celui qui doit être amende par le bil
actue). Je crois qu'un grand nombre d'hypothèques ont
été payées an entier par des cultivateurs et que cas hypo-
thèques existeraient encore sans cett loi, et il y a dans
Ontario un grand nombre de cultivateurs qui ont de l'ar-
gent déposé à 4 pour 100 et qui saeaient bien aises de s'en
eervir pour payer leurs hypothques qui portent intérêt à
7 peur 100. Si la loi était mod ifiée de façon à ce qu'ils
p lussent payer ces hypothèques au bout de trois ans, ce
serait très avantageux pour las cultivateurs du pays.

On pretend que cela intervient dans les contrats. Eh
bien, il semble que les compagnies n'éprouvent aucune diffi-
cult i à prêter leur argent. Je vais citer un exemple. Un
homme meurt, laissant une bonne ferme que ses excuteurs
offrent on vente. TJn acheteur ayant do l'argent comptant
se présente et veut payer e entier, il va trouver le yr-
ancier hypotheraire et offre de cayor l'hypothèque, mais la
compagie refuse de prendre i argent, et insite pour que
l'hypothèque reste jusqu'à l'expiration du contrat. La con-
séquence est que les ex4outeurs ne peuvent venpre la terre
parce qe l'aehetur ne vent pas l'acheter sans faire ispa-

1. TnoesoN (Antigonish)

rattre l'hypothèque. Alors les créanciers ne peuvent être
payés. Le temps s'écoule, les créanciers insistent pour être
payés, et en fin de compte il faut sacrifier la terre pour les
payer, et la veuve et les enfants souffrent. Ilest du.devoir
de la Chambre de passer une loi pour obvier à ces divers
inconvénients. On dira peut-être qu'ils ne se présentent
pas souvent Je ne sais pas ce qui en est dans autres
provinces,mais dans Ontario ils sont d'ocourrencejournalière,
et en notre qualité d'hommes honnêtes nous devrions faire
tout notre possible pour venir en aide aux familles privées
de leurs chefs.

Je sais qu'il existe en cette Chambre une opinion à l'effet
qu'on ne devrait pas s'occuper de cette question; mai@ cette
opinion n'est partagée que par ceux qui ont de l'argent à
prêter et non par ceux qui veulent emprunter de l'argent,
ou vendre leurs propriétés grevées d'une hypothèque. Le
ministre de la justice dit que c'est du ressort de la Chambre,
mais si l'honorable ministre veut consentir à réduire le temps
de cinq ans à trois il aura une loi qni lui fera honneur et
qui fera honneur au Daminion. Crtaims honorables dé.
p:tés disent que l'auteur de ce bill prête de l'argent lui.
même. S'il en prête cela lui fait d'autant plus d'honneur
de présenter cn cette Chambre ce bill, qui sera très avanta-
geux pour l'emprunteur.

M. ORTON : Je suis certainement très heureux de cons-
tater ne l'honorable député de Wellington-Nord (M.
MeMullen) est devenu un converti si enthousiaste au prin.
cipe que je préconise en eette Chambre depuis nombre
d'années, et qu'il est raintenant assez avancé pour présenter
un bill ayant pour but d'améliorer l'acte que j'ai eu l'honneur
de présenter en cette Chambre en 1880. A l'époque où cet acte
a été introduit, il a été proposé qu'un emprunteur pourrait
payer sa dette en aucun temps en donnant trois mois d'avis
ou en payant d'avance trois mois d'intérêt. En dépit de tous
les efforts que j'ai fais en cette Chambre et devant le comité
des banques et du commerce, de concert avec tous ceux qui
croyaient au principe que je préconisais, il a été tout à fait
impossible de faire adopter le bill par le comité sous Ba forme
la plus acceptable ; et parmi ceux qui se sont le plus forte.
ment opposés à l'amendement fixant le terme à trois ans, se
trouvait le chef de l'opposition. Il y avait dans ce bill
plusieurs autres articles que j'espérais voir adopter par
cette Chambre avant aujourd'hui. En vertu des anciens
privilèges dont jouissaient les anciennes sociétés de prêts,
les emprunteurs étaient sujets à toutes sortes d'amondes et de
pénalités, et s'ils voulaient payer leurs hypothèques avant
l'échéance, ils étaient forcés par les compagnies de prêts
de payer souvent plus qu'ils n'avaient emprunté d'abord,
après avoir payé l'intérêt et le principal peut-être, pendant
dix ou douze ans. Le bill que j'ai proposé avait pour but,
entre autres choses, do venir en aide aux cultivateurs du
Canada, et de les arracher à la dure tyrannie des anciennes
sociétds do piêts ; mais la Chambre a décidé et le chef de
l'opposition a fortement soutenu que cela empiétait sur les
contrats et qu'il serait impossible de mettre à exécution une
mesure aussi radicale.

Je crois que si l'on venait un peu en aide de cette manière
aux cultivateurs du Canada, cela ne serait que juste et raison.
nable. Les actes rétroactifs de ses compagnies de prêts ne
devraient pas être perpétués en ce pays ; elles sont injustes
et tout à fait malhonnêtes en principe. Je dis qu'il est
injuste que de sembla bles privilèges spéciaux soient accordés
en ce pays pour enrichir les prêteurs d'argent. Si on leur
permet de recouvrer leur urgent sans aucune perte possible,
C'est tout ce que la justice nous oblige à faire en leur faveur.
Cependant je suis heureux de souhaiter la bienvenue à ce
bill, comme étant un pas de plus dans la voie des efforts que
j'ai faits en 1880, et je serai très heureux de le voir adopter,
dans tous les cas en ce qui concerne l'article permettant à
l'emprunteur de payer sa dette au bout de trois ans. Tout
on souhaitant la bie4venge À ce bill,je doisfélioiter l'honor*.
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ble député de sa conversion au rincipe d bil des affaires
de banques et des prets aux oultivateurs, que jai présenté
l'autre jour et qui est de même nature que celui-oi. J'espère
que non seulement il réussira A faire adopter ce bill, mais
que les arguments qu'il invoque pour l'appuyer, contri-
bueront à créer un sentiment en faveur de la justice envers
les agriculteurs du pays, par les noyens que j'ai proposés.

La motion est adoptée.

PROTECTION DES FEMMES ET DES FILLES.

E. CHAELTON: Je propose la seconde lecture du bill
(n° 20) pour punir la séduction et les offenses de cette
nature, et pour établir de nouvell'es disposifions pour la
protectioir des femmes et des filles. En insistant d' nou-
veau pour faire adopter cette mesure, je dois avouer que le
r4sultat de mes efforts est quelque peu décourageant. Cinq
fois ce bill a été présenté en cette Chambre, dett fois ir a
reçu l'approbation de la Qhambre, et en chaque occasion il
a été rejeté par l'autre Chambre. La seule chose que j'ai
pour me consoler dans cette lutte quelque peu désespérée,
c'est la conviction que je' travaille pour ue' bonne case et
que l'adage:

"The Oght for right when once begun
Though ofteli lot iv often woen.

sera vrai' dans le cas actuel, et que ce bill ou un autre seur-
blable finira par être inséir dans les statuts du Canada. Je
vois déjAà des indices que l'opinion publique s'émeut à ce
sujbt. Pendant la session actuelle, j'ai présenté un cette
Chamtbre des' pétitions signées par des milliers de dames
demandant l'addption de ce bill, et je crois que le sentiment
chrétien et lé sontiment moral est en sa faveur. On me
pein'ttra de dire quelques mots au sujet do l'opinion publi-
que qui demande ùne mesure de ce genre, parce que des
intiiftations ot ét€ faites contre moi par'un grand nombre
de ceux qui 'demandent une mesure plus radicale et qui
disent que" celui ei ne va pas' assez loin au gré d'un and
nombré- de' réf6r"nateurs de la société et de la moraitéubli-
quê. Mais jai été' ind pas autat par ce que je otoîs, rùe
les dispositions dévaient renfermer, que par le* éir d' b-
tenir ce que la' Chambre sera diipôsée à acto:der. Le pro.
miei'ail que ' ai -présenté était beauc upplus radical de sa
natpard que celui-ci n lsieursde" ses· p tio6ss ont.Jté
rejet6qe, et le leçoné d'expérience m'Ôt appris A omettre
ces dispositions et à ne conserver'que celles que j'ai raison
de croire proprbes à tre ýpprouvées' par la Chambre.

En iâistant pon'r-faire a dpter.cette mesure, j'espre que
la ttclè"ime seia rendue plus facile* par la legislation récente
de la Chamlire dèrsicommunnes'deu"Angleteroe, laquelle légis-
lation a été - sanedloni" par la Couronne le 14 a&OM 1885,
et qui est d'lùne' naturo" beducoup plus radiile qde celle
qu' je pr màpoW muintenaut. Plus tad· j'aùûai occasion
de parlbr-d une faon' plus détailléedes diépositions du statut
im'pfiial'. Le'bill dónt-je propose en~ ce moment la seconde
lecture, 'ne diffère pas essentiellement de celui qui a d6j
étW présénté quatre fois en cette Chambre. En insistant
pour le'falre adopter en ces diverses occasions je me suis
attiré bien deserailleries et quelques injures. Oh m'a 'ua-
lifié d'ap8tre de' la; cafarderie, on m'a accusé de légifier
dani le but dé öréei une génération de filles éhontées.

åiis je laisserai'à la Chanihre le soin de juger quelle-
importansd on doit attacher à ces accusations, lorsque nous
considéiona le fait que dans' toute la chrétienté il n'est pasl
un Etat gui' n'ait dans ses statuts une législation plus radi-
cale que'cellb que je propose.

Les uszes de' la société et l'opinion générale tendent à
l'impunité'de l'Iionite pour une classe d'offenses qui col-
duiseut au dégradi&mnt et à la ruine de la femme. Si nous
prenons le eus célèbre du colonel Baker, qui était coupable
d'assaut outrageant et indécent sur une femme dans'uneo
voiturode chemin de-fer, sur'laquelle conduite 359 membles
d'au e#prhoildrelaba de Ldndres déclarerent q'iln'avait

pas manqué A son caractère de gentilhomme, si nou ieh§os
ce cas comme une idée de l'état de la société en Aug atérre,
nous voyons clairement que la société accorde l'immunité à
l'homme dans des cas où la ruine de la femmé est lá consé-
quence inévitable.

On a souvent dit que ce bill était dangereux parce. qu'il
if lig e une peine à l'homme et non à la femme. On dit
que les femmes sont coupables de tenter. C'est la vieile
excuse qui existe depuis des milliers d'années: " Là femme
que vous m'avez donnée a mangé du fruit et 'm'en a oferit."
L'excuse que la femme est coupable n'est pas dine d'un
homme. Nous ne pouvons pas exiger de la femme une mora-.
lité à laquelle nous ne sommes pas toujours, nous, hommes,
disposés à nous soumettre; nous ne. devons pas croire
que la femue sera traitée différeinmet dé l'homme et tant
que la sociétà inhigera à la femme d'es' peinei qu'àlfé n'in-
fige pas A l'homme, la femne a 'dioit à la ilbeotioi de la
loi. La sédution de 'la fétËme est un cr'm oont'e la
société. Le verltable foyèr chrétiOù esf fa sîiilà 1â?- dWn
Etät libre et éclairé. Là vice sous la fbinie d'immoralié
sociale esf le' plus"grand danger' qui pfie enaöe la
société; et le devoir de la législature, le devoir du etruer-
neunent, est de prendre des mesures, en autàa g
pour puni l'immoralité,'et onserver' d m'dtt pula; de.

LVantiô d'ernière, sui 18'/00i fémme' oôndàmné, en
Irlande, 11,463' étaient des prdstitu6es, soit 61 pour 140.
Certainement on doit se protéger contre l'existence d'ue
classe aussi vicieuse et' aussi déeadée, et je crois que 'les
dlenseurs de ce bill sont justifiables de demander que les
crimes énumérés dans cè projet de loi soient plàcs dans la
catégorie des offenèes considérées comme délits. Il existe
chez tout hdmme civilisé un sentiment naturel dé justiie
qui, partout où notre langue est parlée, empecherait le oib-
ment d'une femmepour le meurtre de son séduéteur. Il
n'est pas un' jury, sur lé territoire anglais, qui, dans ce cas,
trouverait une femme coupable de crime, ou qui punfritun
parent voulant venger l'honneur de sa sour ou de sa parente
en infligeant la peine de mort au séducteur. C'est là un
ientiment naturel de justice qui nous donu raisâoi de pi.
tendre qu'un bill dé ce geré devrait faire païl 'd'e nos
statuts.

Le bill renferme' une disposition copiée d'un aòée r"qept
adôpten- Angleterre, qui difrfte dtre uiiefit 1. fÇ,de
séduire une ali au-desous de seize a.ns, Le blI'anglais ne
dontiet'hucune, dispsitiôn 'relative au garactère de 1% ille,
le bill actuel exige que la file sde iîite soit d'Qn çaraQWe
cl4nate. J'en àppelle 'à tout frire ou pýre de die s'ie est
na'homme ici'qui ne considéera' commu e -n dlieldue-
tiod de sa"ille' ou' de s saur·au ekdu's de eir anq s' est
quelqu'un dont le sentimeit de justice 'nd dèman'dera"'l
;le chgtiinent du séducteur.' Xe ne croi pàs qu'ily a un
mabMiie dâ cette' Chamlbre qui' ne dira pas que le' sdutur
d'ùn' fille pu-dessons de selîe ans est' un cr il et
méhite unu chtiment comme le débrte ce bil.

Le bill traite etisuite' du châtiment de la séduction aveo
promesse de mariage des femmes au-dessous de vigt tun
aus et je ne crois pas qu'il se trouve un re ou un ère
dans cette Chambée quí ne soit prêt i dettie que c'èst
une offense envers sa fille ou sa soeur, di elle a ét séduite
par un misérable qui lui a promis de la marler, q u>n'oit
'prèt'à ad'mettre que ce misérable mérite une punition, et
qui faute de foi ne sera disposé à vengèr' l.6a - 1f'ens.

Le bill'décrète'qu'ùn tel misérayle sera coupbe'do dlit
et'sera puni' conorinément à l'' loi." Li die sitisp ' ,te
du mariage sitiulé,'et décrète qué tout hom'me qul t'rd'
une femme par' un' maiage'simul' est duipab61 d dél et
sera puni.

Lors de la discussion de ce bill, les aminus"dernires, on a
soulevé plusieurs objections. L'ex-ministre de la justice,
sir Alexander Campbell, disait que toute femme qui mite
quelque sympathie n'irait par en cour. .dinettanqtIpcela
'soit vrai dais la 'majrité' ds s, est-ce là une raison pour
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nier le droit d'une femme digne de sympathies qui jugerait à
propos de venir devant le tribunal ? Si le sentiment de la

onte doit empêcher une femme d'entrer en cour, est-ce là
une raison pour laisser le crime impuni ? Le chef du gou-
vernement, sir John A. Macdonald, a appuyé le refus d'a-
dopter ce bill sur la raison que dans les Etats où cette loi
existait, elle n'empêchait pas la séduction. Si nous devions
donner comme argument que là où il existe une loi contre
le meurtre, elle n'empêche pas le meurtre; ou une loi contre
le vol n'empêche pas le vol ; ou qu'une loi contre le larcin
n'empêche pas le larcin ; que ces offenses ayant été com-
mises, la loi est inutile et ne devrait pas exister, la Chambre
accepterait-elle cela comme argument ? Si non, elle ne doit
pas accepter comme argument la déclaration que l'adoption
d'une loi dans ces Etats où elle est en force, n'a pas empêché
la séduction d'une manière absolue. On s'est aussi servi
contre ce bill de l'argument qu'il mettrait les hommes A la
merci des femmes. Si nous n'avions pas eu d'expérience
dans cette matière, si la discussion était purement théorique,
on pourrait considérer cet argument comme ayant de la
valeur, mais il y a au moins trente républiques qui ont en
pendant nombre d'années des lois de ce genre, et leur mise
en pratique a prouvé la faiblesse de cette assertion, qu'elle
avait pour effet de placer l'homme à la merci de la femme.

Puis on a dit que les abus porteraient vite à la révocation
de cette loi. Eh bien, les lois devenues en vigueur, par
exemple,dans l'Etat de New-York, et elles ont existé pendant
trente ans, et dans les Etats de l'Ouest, au début de leurs
institutions, restent encore dans les statuts. Pas une de ces
lois n'a été révoquée, et il n'a pas été fait un seul mouvement
en faveur d'un rappel ; aucune classe du peuple n'a demandé
le rappelle de ces lois. Relativement aux lois criminelles
sur ce sujet, et de fait, à la jurisprudence en général, nous
n'avons aucune compilation on manuel donnant un état
comparé de la jurisprudence des différents pays. Un tel
ouvrage serait d'une très grande valeur. Il nous permettrait
de faire des rapprochementa entre les divers pays.

Dans l'état de choses actuel il nous faut parcourir les
statuts revisés de divers pays et les comparer, au prix de
beaucoup de travail. Mais lorsque nous prenons la peine
d'examiner les lois de divers pays relativement aux infrac-
tions aux lois concernant la chasteté, nous voyons que
l'Angleterre et ses colonies sont presque les seuls pays
civilisés du monde, à l'exception de l'Etat de New-York, où
il n'y ait pas de loi de ce genre concernant l'adultère. Le
premier bill que j'ai présenté dans cette Chambre faisait de
l'adultère un crime. Cette disposition fut éliminée du bill
parce qu'elle ne rencontrait pas l'approbation de la Chambre,
mais je vois qu'il existe une disposition contre l'adultère
dans presque chaque Etat de l'Union américaine ; qu'il en
existe une en France, où la femme et son complice peuvent
être emprisonnés pendant une période variant de trois mois
à deux ans, et ou le délinquant peut être condamné à payer
une amende de 100 à 2,000 francs ; qu'en Allemagne les
deux parties peuvent être punies par un emprisonnement
de six mois.

Cependant ceci est peut-être étranger au sujet actuellement
soumis à la Chambre, vu que les dispositions de ce bill ne
font pas de l'adultère une offense. J'ai mentionné il y a
quelques mois le fait que l'ancienne loi anglaise traitait
comme délit la séduction d'une fille de treize à seize ans,
sans égard à sa réputation. En Allemagne c'est un délit de
séduire une fille de moins de seize ans, pourvu qu'elle ait eu
jusque-là un caractère chaste; il m'a semblé juste d'insérer
cette disposition dans le bill. Dans la plupart des Etats-
Unis et des pays civilisés, la séduction avec promesse de
mariage est un délit. Livingston, dans son introduction au
Code des crimes et des châtiments pour la Louisiane, se sert
des paroles suivantes:

Je crois qu'en Angleterre la séduction n'est pas punie, si elle n'est
pas précé6ée par une conspiration. Cependant si nous considérons l'ex-tréne atrocité de l'acte, par lequel la confiance la plus aveugle est dé-

M. CHARLTON

truite et les promesses les plus solennelles 9>nt délibérément rompues,
entrainant non seulement la ruine oomplète de la victime sang défiance,
mais encore le déshonneur et la misère pour ses parents, l'immoralité de
l'acte et la honte qu'il inflige exigent un chApment exemlanaire.

Et croyant qeil on est ainsi, j'ai inséré dans ce bill une
disposition pour punir la séduction avec promesse de ma-
riage. Nous avons dans un très vieux code de lois une dis-
position rolative à la séduction-nous avons dans la loi de
Moïse, chapitre 22 du Deutéronome, verset 28, la disposi-
tion suivante:

Si un homme trouve une fille vierge, qui n'a point été fiancée, et que,
lui faisant violence, il la déshonore, et que l'affaire soit portée aux ju g,celui qui a dormi avec la jeune fille donnera au père cinquante sicles 'ar-
et, et il la prenira pour femme, parce qu'il l'a humiliée, et il ne pourra
répudier durant tous les jours de sa vie.
Dès le temps de Moïse la loi obligeait le séducteur d'une

jeune fille vierge à l'épouser et à payer en même temps la
pénalité imposée pour son crime. En vertu de la loi fran-
çaise le séducteur doit épouser la victime de ses artifices, ou
la doter. En Allemagne, la séduction d'une personne Agée
de moins de seize ans peut être punie par six mois d'empri-
sonnement. Même en Canada, la séduction à bord d'un
navire est punie, et si la séduction à bord d'un navire est
un crime dans ce pays, je ne puis voir pourquoi ce ne serait
pas un crime sur la terre ferme. En vertu du droit romain
la séduction dans le oas d'un patricien était punie par la
confiscation de la moitié de ses biens; dans le cas d'un
plébéien par un châtiment corporel et l'emprisonnement.
Si nous examinons les dispositions de quelques-uns des
Etats américains nous verrons que dans l'Etat de New-York
la séduction est punissable par une amende de 85,000, ou un
emprisonnement de cinq ans, ou par cinq ans d'emprison-
nement et 85,000 d'amende à la fois, à la discrétion du tri-
bunal; dans le New-Jersey la séduction avec promesse de
mariage dans le cas d'un homme marié est punissable par
un emprisonnement de cinq ans et une amende de 85,000;
et dans le cas d'un célibataire le maximum du obstiment
est le même, la loi étant que le mariage peut constituer un
empêchement à la conviction ; dans 1'Ohio, un homme de
plus de 18 ans qui séduit une femme âgée de moins de 18
ans, est coupable de félonie; dans le Rhode-Island la séduo-
tion avec promesse de mariage est punissable par un empri-
sonnement de cinq ans, ou une amende de 85,000; dans
l'Arkansas la séduction est punie par l'emprisonnement ou
une amende de 85,000; dans le Nébraska, par cinq ans
d'emprisonnement ou 83,000 d'amende; dans le Michigan
par un emprisonnement n'excédant pas dix ans; dans
l'Illinois par une amende de 81,000 ou cinq ans d'emprison-
nement ; le mariage subséquent empêche la conviction;
dans le Minnesota la séduction est punie par un emprison-
nament n'excédant pas cinq ans, le mariage subséquent
empêche la conviction ; dans le Kansas la séduction avec
promesse de mariage est punie par une amende de 83,000
ou deux ans d'emprisonnement ou les deux, à la dis-
crétion du tribunal ; dans la Caroline du Sud la
femme peut intenter une poursuite au civil en son
propre nom ; dans l'Alabama, la séduction avec promesse
de mariage, ou au moyen de la tentation, de la déception,
ou do la flatterie, est une félonie punissable par un empri-
sonnement variant de un à dix ans ; dans le Wisconsin, la
séduction avec promesse de mariage est punissable par un
emprisonnement n'excédant pas cinq ans; dans l'Orégon,
la séduction avec promesse de mariage est punissable par
un emprisonnement de trois à six mois dans la prison com-
mune, ou de un à cinq ans dans un pénitenoier, et une
amende de 8500 à 81,000 ; dans le Connecticut, la première
offense est punissable par une année d'emprisonnement et à
une amende n'excédant pas 81,000, pour la seconde offense,
par une anée d'cmprisonnement et une amende n'excédant
pas $2,000 ; dans la Pensylvanie, la séduction avec, pro-
messe de mariage d'une femme âgée de moins de vingt ans
est punissable par une amende de 85,000 ou un emprisonne-
ment de trois ans, ou les deux; dans la Virginie, la Géorgie
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et la Caroline du Nord, la séduction avec promtsse de
mariage est une félonie. Voici vingt Etats que j'ai énu-
mérés en mentionnant les pénalités qui y sont établies, et
dans tous les Etats de l'Union américaine, la séduction est
traitée comme un délit ou comme une félonie. Pour ce
qui regarde la législation anglaise de date récente, le cha-
pitre 69 de la 48e et 49e Vic., sanctionné le 14 août dernier,
pourvoit à la protection des femmes et des filles, et à la
punition des proxénètes, de ceux qui aident à corrompre
une femme ou d'une personne vierge, par des menaces, ou
la fraude, on en administrant des drogues ; de ceux qui
aident à corrompre une fille Agée de moins de treize ans, ce
qui est une félonie, punissable par Ja déportation. Il
pourvoit aussi à la punition de ceux qui aident à
corrompre une fille de treize a seize ans, sans égard
à la réputation dont elle jouissait auparavant, ce qui
est qualifié de délit ; le maître de maison qui permet de
corrompre chez lui une jeune fille est coupable de délit,
d'après cette loi ; la séduction d'une fille de moins de dix.
huit ans, avec intention de la connattre charnellement y est
qualifiée de délit; il renferme des dispositions au sujet de
la détention illégale dans un but de commerce illicite; du
pouvoir, sur un acte d'accusation pour rapt, de convaincre
de certains délits; du pouvoir de faire des recherches, et
des attentats à la décence, ainsi qu'au sujet de la suppres.
sion des maisons de joie. Cette loi est beaucoup plus rigou-
reuse, beaucoup plus absolue et beaucoup plus radicale que
la mesure que je soumets aujourd'hui à la Chambre. Le
premier article de ce bill décrète que qui3onque--

Séduit une fille ayant joui jusque là d'un caractère chaste et a des
rapports illicites avec elle, ou essaie de séduire une fille jouissant jus-
que-là d'un caractère chaste et d'avoir avec elle un commerce illicite,
cette fille étant Agée de douze ans ou plus, et de moins de seize ans-

J'ai adopté cette limitation, parce que d'après nos statuts
la connaissance charnelle d'une fille âgée de moins do douze
ans est une félonie. Le statut anglais fixe la limite à treize
ans. J'ai cru qu'il valait mieux ne pas changer la limita.
tion établie par notre statut, et prescrire que la période
pendant laquelle la séduction d'une fille jouissant d'un carac-
tère chaste devrait être qualifiée de délit s'étendrait de
douze à seize ans. Le deuxième paragraphe du premier
article pourvoit au chttiment de quiconque a des rapporte
illicites avec une idiote ou une femme ou fille imbécile. Le
deuxième article décrète que celui qui au moyen d'une pro.
messe de mariage séduit une femme non mariée Agée do
moins de vingt-un ans et ayant joui jusque là d'un caractère
chaste, et qui a un commerce illicite avec elle, sera coupa.
ble de délit; il décrète en outre que le mariage subséquent
empèchera une condamnation.

Le troisième article dit gue le fait de simuler le mariage
constituera un délit. L'article suivant contientune disposi-
tion pour atteindre ceux qui entraînent une femme dans une
maison pour la connattre charnellement. Si l'on induit une
jeune fille de moins de douze ans à entrer dans une maison
dans un but de prostitution, on se rend coupable d'une
félonie. L'article cinquième dit que celui qui enlèvera une
jeune fille de la possession de ses parents ou de toute pur-
sonne qui en aura légalement la garde et le soin commettra
un délit. L'article sixième contient des dispositions relatives
à la détention d'une femme dans une maison de prostitution.
Il se lit comme suit:-

Toute personne qui détient une femme ou filie contre son gré -
(1) Bn un lieu quelconque dans l'intention de la faire Illégalement et

charnellement connaltre par un homme, que ce soit un homme en parti-
culier ou généralement, on-

(2) Dans une maison de prostitution -
Est coupable de délit et, sur convitone du fait, sera puni ainsi que

ci-après prescrit.
Lorsqu'une femme ou une fille est en un lieu quelconque dans le but

d'avoir un commerce charnel illégitime, ou dans nue maison de prosti-
tution, une personne sera réputée détenir cette femme on fille en ce lieu,
ou dans cette maison de prostitution, ai, dans l'intention de Pladuire ou'
de la forcer à rester en ce lieu ou dans cette maison de prostitution
cette personne détient des vêtements ou d'antres effets appartenant
cette femme ou Alle, ou, el oes vêtements ont 6té prêtés ou autrement

fournis A cette femme ou fille par cette personne ou par ses ordres, cette
personne menace cette femme ou fille de poursuite legale si elle emporte
avec elle les vêtements ainsi prêtés on fournis,-

Il ne pourra être Intenté aucune procédure légale, soit civile, soit
criminelle, contre une telle femme ou fille pour avoir emporté au dtre
trouvée en possession des vêtements qui lui étaient nécesaires pour.lut
permettre de quitter ce lieu ou cette maison de prostitution.

Cette disposition est empruntée à la loi anglaise. Il en
est de même de la suivante :

Nul ne sera condamné pour aucune Infraction prévue au présent acte
sur le témoignage d'un seul témoin, à moins que ce témoin soit corroboré
sur quelque point essentiel par un témoignage impliquant le prévenu.

En résumé les dispositions du bill sont : Que la séduction
d'une jeune fille de mours chastes âgée de 12 à 16 ans, est
un délit ; que la sEéduction d'une femme de moins de 21 ans
grâce à une promesse de mariage, est un délit; que le fait
de simuler le mariage est un délit; que la connaissance
charnelle d'une femme est un délit ; que la femme détenue
dans une maison de prostitution peut emporter des vête-
mente pour s'échapper et qu'on ne peut la poursuivre en
justice à cause de cela ; que les accusations portées en vertu
de ce bill doivent être corroborés sur les points essentiels
par un autre témoin que la femme ; que tout homme accusé
de délit dans une poursuite instituée sous l'empire de ce bill
sera un témoin à décharge compétent ; qu'on n'instituera
aucune poursuite sous l'empire de cette loi après l'expiration
d'un au à compter de la date de l'infraction. Teles sont
les dispositions de ce bill ; ce sont celles que cette Chambre
a déjà adoptées et auxquelles on a ajouté les dispositions de
la loi anglaise adoptée le 14 août 1885. Je propose la
deuxième lecture du bill.

La Chambre se divise sur la motion de M. Charlton.
Pou r
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Bonrbeau, Grandboir, Pape s
Burnbanm, Oulbault, R.c
Campbell (Victoria), Egas't, iresl, pOarliait Junoin, Tuasolieratt,
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Dawson, mmaster,

Le bill est lu pour la deuxième foi'

LE CHEMIN DE FER DE LA LtGNE COURTE DANS
LA NOUVELLE-ECOSSE. f

M.ý TUPPER: Je demande:
Copie de toute correspondance échangée entre le gouvernement du

Canada et celui de la Nouvelle-Boosse- au sujet du chemin de fer'de-la
Ligne Courte dans la, Nouvelle-Boosee, et des mesures legislatives qui
l'afreetent"

Commecette Chambre le sait, en 1882,. la compagnie-du
chemin de fer de la Grande Ligne Courte Américaine'et
Suropéenne a commencé dans la province de la Nouvelle-
Ecose, la-construction d'une ouvre d'une importanoe con-
sidérable, si l'on en juge par les octrois importante qu'elle a
regus-dans le temps, et depuis, de ce parlement, Leichemin
que-devait construire la oompagnie commee-A Oxfbrd,
dans le comté de Cumberland ; il s'étend jusqu'à la ville-de.
Glagow, dans le comté que j'ai l'honneur de repreenter,-et
se- soudant au chemin de for de Prolongement-Et, doit se
prolonger jusqu'à Louisbourg, dans l'IJe du Cap-Br iom LA .
compagnie.a construitle chemin jusqu'à un certain- point;
ensuite elle est tombée dans des difficultés, et, après-avoir
fait des travaux considérables, elle a cessé ses opérations en
1883. Elle s'est trouvée avec une dette d'environ 8150,000,
qu'elle dnit à des sous entrepreneurs ou à différentes per'
sonnes qui ont fourni des matériaux au chemin.

Depuis cette époque la compagnie n'a rien fait pour coin-
pléter la construction de cette voie ferrée si importante
pour la-Nouvelle-Ecosse et les autresprovinces de la Confé.
dération ; elle est restée en faillite. Au mois de juillet
1883, le gérant de la compagnie, qui était en même temps
le surintendant des travaux de lasociété des entrepreneurs,
consentit au; nom de la première compagnie une espin.e
d'hypethlèque'sur la voie proprement dite, et tous les biens''
de la compagnie, en faveur des fidéioommissaires nommée
par les sous-entrepreneurs. Ce document rédigé en-forme-:
d'hypothèque avec pouvoir d'aliéner fut pisse le 31 juillet
1883 et enregistré dans les différents comtés do la provicoe.-
Ensuite, en 1885, les fidéicommissaires s'adressèrentr au
parlement provincial pour faire ratifier, ce document et-
enlever tout doute quant à sa validité; en réalité, c'était
pour y donner effet, car lo gérant de la compagnie avait
oublié d'y apposer le sceau de la compagnie, et le document
n'était pas valide en loi.

Ainsi que je.l'ai dit les fidéicommissaires chorehêrent' à
obtenir un acte de législation qui-fut voté enfin le 2#avril
1888. La-législature de la Nouvelle:Eoosse a jugé' nebes
@aire d'ineérert dans le bill qui légalisait cette seseion, la''
disposition que voici :

Le- prsent acte n'aura ni valeur ni efet-tant qu'il ne sera pas publié
dans la Royal 6'arett, par ordre du gouverneur en coneit. Ces arrttés
ne reront pas rendus' tant que des arrangements satistaisant ur le-
gouverneur en conseil n'aurott pasété faite pour assurer aux erciéro
desentreprenhurs menionnés dand 110ntrument compris dans ias exe
du présent acte, à mme les argente réalisée par la vente de la pro.
priété et de biens.actif. mentionnés e-aprè9, les sommes à eur dues pour'
travail et pour les matériaux employ as a constoeder cbmln
de fer.

Au mois de juillet l8f5, comme la Chambre le sait, on
a mis 8125,000 dans les prévisions budgétaires pour aider
les débiteurs et payer les réclamations se rapportantà la I
construction dece chemin. Plus tard on a pris des mesures
du caractère le plus satisfaisant pour complaire aux voeux
du parlement, tels qu'exprimés dans ce vote, et ces réclama- 1
tions furent presque toutes réglées- et payée. Lea-p.r.a

M.': CHAB o

onnes intéressées dans les différente comtés no purent
ependant pas comprendre,-blen que cette mesure ait été
rifse patc parlenient-cl, et bien que les fidéicommissaires
mentionnés dans l'acte-se soient adressés au gouvernemènt
oal et que- l'arrangement ait été approuvé par tous les
nembres dn'gouvernement dans le mois de juin, si je' suis
bien informé,-je-dis que les persoùnieè intéressées dansies
ifdrents comtés n'ont pas pu comprendre pourquoi le gbu-
rernement local a hésitérur cette affâire et.a retardé lapro.
lamation dont il' est question dans l'article 5 de l'acte dhit
ai donné lecture. J'ai appris qu'il y a eu echange dé cor.
respondance entre le gouvernement d'ici et, le gouverne.
nent de la Nouvello-Ecosse demandant la proclamation'de
cet acte, et c'est pour avoir la correspondance que fai'fait
cette motion. C'est pour' connatre les raisons invoquées
par le gouvernement local potur justifir le retard qu'il a
apporté à se confbrmer aux désire de la législature dà la

uvlleMoosse que je fafs ma présenté motion-; ea' asi
que-ette'Cbambre l verra, ce n'étir pas une qtetlon 'de
politique- pour 1 gouvernement; o'étft véritableinent un
mandat'que la Chambre, avait"cond au gonverniemêift 'par
rapport à un'bill.d'intergt'particulier, pa" 'lequel'il'était dit
que lorsque'le conseil serait convainbu que les intérgta des
personnes impliquées devaien1 êtte sauvegardés et protégées,
cet acte- serait mis en vigueur.

Ou m'informe que des garanties satisfaisantes ont'été
offertes, et bien que ce vote ait été donné ori juin, cependant
la proclamation n'a été' faite que le 6 janvier 1886'pour
mettre l'acte en vigueur. Ce retard a ou un effet visifild à
ceux qui sont intéressés' à l'entreprise. Cet effet a été de
retarder, pour quelque temps du moins, l'accomplisseimnt
du projet vu que les capitalistes ne sont pas disapIôò6ià
entroprendcre aucun travail de ce genre avec un titre dans
l'état où était celui-là grace au malhour de cette compagnie,
vu que la compagnie y avait inclus le droit de passage sur
le parcours que la voie devait couvrir dans leà différents com-
tés. J'ai été: induit à demander la production de cette corres-
pondance à cause du fait qu'un des o rna de la ville de
Halifat, qu'on suppose représenter d neude certaine mesn're
les vues du gouvernement loodl, s'est vii-tuellement reodu
coupablî en négligeant de proclamr'oet acte conformément
du voeu de-la lé 'alature-ette raisun eïtràofdinàire : Que
des capitalisteen'?aient' de'faite'dhs arrangements en
vuo:de parachever l'oeuvre, et'que' ced"'apitlistes s'étäient
adreseés au- gouvernement local et lui avaient demandé de
ietarder la mise en vigueur de cette loi pour que'leurs arran-
gements fussent faits d'une façon plus satisfaimante. Si ces
arrstmentt uoenent été satisfaisante, il est sensible que
personne ne se serait plaint; cependant le gouvernement a
pris sur luiune tràs lonidè'relionsabil1télorsqu'il a empiété
jusqtr'à"es poiht su- un pojèt qui échappait au domaine de
a législature locale, p ait ujét duruel1i n'avait pris

aucun- responsabitf, e comine jel croi pour' les 'raiWons
'que fji' données en violàtioii' di'-ete do son dMir. Il n'âvàit
aucunemeit le droit de se servir, avec'de bônnes onde mau-
'vaibes iatentions, d'un acte de léglàtibh d'iin'e datte'priêee
-- da li- nature que faeplique-ýpouï'dbs ffis' politiques
ou autres. Un devéir avit été imposé 'au gouvernement,
comme'il est-établi par Partielb cihn de cet acte, et il aurait
'dh l'accompiirtritetlnt.' Il serait naturellemet déplàcê
de discuter l'attitude du gouverneineut local' 'au sujet de
cette entreprise,,et je'nessaiepasiderle3faire J'ai seulement
essayé aussi' brièvement'que 'possible'défire' voir pourquoi

Ajehis »cette- motión et fespère que la correspondance,
lorsqu'elle sera produite, jettera, quelque lumière sur le
'sujets

M..KIRK: Je' suisheureux.-dvoir qde l'lionorable député
de-Pioton n'a pas-perdu tout intérêt au chemin deofer de' la

igueoCourter Je, rois ique-cette'voie a pris origine dans la
inzéesËUi de eréer une' inflheuioe qui'permit' à l'honorable
monuieu<de-parvenir à lapoition- qulil ocoupe-aujourdthui
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dans la Chambre. Quand j'ai vu, l'an dernier, que le gou- necomprends pas pourquoi is gouvernement dépenserait
vernement avait mis dans les estimations une somme -le une somme aussi onsidérable pour construire -un chemin8150,000 pour construire un tropçon de obemin do fer entre de Stellarton à Pioton, parallèle A celui de Truro't Pioton,
stearton et .Picton, j'ai ora qe laig ourt qui va d'Ox- qui est déjà en exploitation. .e suppose que cela est dà A ce
tord à New-Glasgow était complètement abandonnée. Cepen- que le chemin a été promis par l'ex-iministre -des chemins de
datnt,jeisnis content de voir gue l'honorable.monsieur a quel- fer, avant qu'il abandonnat son portefeuille, et peut'ètre
que initrètincore dans cotta.entrepîise,. t qu'il Î'fssaie pas aussi au fait que le comté de Piotou pissède ideux represen.
d'étrangler son propre enfant. Plusieura années sesont tants dans cotte Chambre. Mais le rap.Breton possède
teoulées depuis que ce chemin a été projeté. En 1882, lors, cinq représentants, et tous appuient le gouvernement, .et
qu'on a obtenu de ce parlement-ci un crédit pour le cons- j'aimerais à savoir quelle inguenoe ont ces députées ur le
truire, et qu'adjudication d'un contrat a4td faite pour sa gouvernement qu'ils défendent. On dirsit qu'à eux 0ingconstruction entre Oxford et New-Glasgow, les habitants -ils n'ont pas assez d'influence sur le gouvernement pour
du comté de Pictou et des autres comtés intéressés, ont été obtenir la construotion d'un seul mille de chemin de for sur
induits à croire que le chemin serait certainement construit leur tle. Je suis porté à croire qu'ils n'ont pua insisté asses
à une date rapprochée. Je crois que l'année 1884 a été- nergiquement pour faire valoir leurs droits; il me semble
fixée qomme terme de la construction. Je me souviens des que s'i avaieptdéployé autant d'énergie et d'insistane
débats qui ont u lieu A ce aujet pendant les élections de que les représentanta de Pioton, et 'ils avaient assuré d un1882. Sir Charles Tupper, le ministre des chemins de fer d'qntre eux un sige dans le cabinet, u siège qui est restd'alors, était le père du jeune monsieur qui brigai -cette sans titulaire pendant dix-huit inois, iIs auraient réussi et
époque, la.reprMsentation du.comté,de Pictou, et il ' pa auraient peut-être obtenu la construction du -ohemin .de
de doute qu'on a compris que l'influence combinée du père New )asgow à Louisbonrg. Jo suis certain qu'on ne -peut
et du fils assurerait la construction de la voie ferrée en fort pas prétendre que le Cap.Breton n'est pas reprdeanté par
peu de temps; et je me rappelle que 1'eartmétro des cho- des ;hommes capables d'occuper un portefeuille dans le
mins de fer a déclaré dans la Ohambre, en W3, que la oom- cabinet; je suis certain que te n'est pas pour cette raison
pagnie d'alors avait tous les moyens qu'il fallait Pour cons- qu'un porteteulle est resté vacant pendant dix-huit oais ;
truire le chemin. Quand on l'a questgon,é au sujet de la mais je crois qu'ils n'ont pas fait valoir leurs droit, car un
situation fdnancière de la compagnie, il a répondu: d'etre eux aurait obtenu la position.

Je m e bù=6 ounu 4 pete P ou couanattte la situation dm Quoi qu'il on soit, ils n'ont eu ni le pprtelbuille ni un
cette compspie, et je mne crois wm uare de dit .qu'ee pourra a onn- mille de chemin de fer. J'espère que l'honorable diputi de
pur toua traTauxi qu'ale n rena. Pictou (K. Tupper) ne désire pas empeher la construction

Et il n'avait aucun doute sur sa capacité fnancière. On du chemin entre Oxford et New-Glasgow. Je suis certsin
lui a demandé s'il avait quelque aseurance que ls travaux qne pon lea comtes de Oumberiland, de Colchester, de
seraient entrepris au Cap-Breton parcette compagnie, et il Pioton, du Cap.Breton, et les autres oomiés de l'ft, il
répondit qu'il avait toutes les assurances qu'elle entrepren. serait pins important de faire construire la ligne d'Oxford
drait les travaux du Cap-Breton ainsi que ceux entre quelagce deStellarton à Piotou, qui ne piofterait qu'à la
Oxford et New.Glasgow, et qu'elle les finirait certainement, ville de Pioton seulement. je remarque qu'il y a plusieurs
Eh bien, les travaux n'ont pue été faits. L'honorable député chartes d'accordées pour la construction d'une vole ferrée
de Piotou (M. Tupper) vient de nous dire que cette compa- de Louisburg au détroit de Canso. Je ne vois pas pourquoi
guie, qu'on disait capable de faire tous les travaux qu'elle le gouvernement accorde des chartes pour la construction
entreprendrait, a failli en 1883, et qu'elle et actuellement de plus d'un chemin. Ces diverses chartes auront pour
insolvable. Nous savons que l'an dernier le gouvernement effet d'empboher le Cap-Bretou d'avoir le ohemiA qu'il
du Canada a obtenu de cet Chambre un orédit de 12,W0 demande depuis ai longtemps.
rour faire face d des engagements pris par cette compagnio,
qui n'avait pi les remplir. Je serais curieux de savoir si M. CARERON (Inverness): Je suis heureux de voir que
c'est L'intention du gouvernement de compléter le ohemin Phonorable député de Guyboro' (,Kirk) s'intéresse autant
entre Oxford et Glasgow. C'est une voie à laquelle sout 4 l'extension du réseau de chemins de fer dans l'le du Ca
intéress non seulement les comtés qu'elle traverse, mais Breton. Ayant fait des rechgrobes sur l'opportunité e
tous les oomtés de l'est, surtout ceux de l'ile du Cap-Bretop. onstrPire un obspmin de fer à travers l'île, je crois de mon
On nous dit que ta Compagnie avait l'intention de prolwnger devoir de dire quelques mote sur cette question. Tous ceux
le chemin jusqu'à Sydney ou Louisbourg. .'a aPPs iePq'Pfn qui s'intéressent à la construction d'une ligne zoutte entre
compagaie de capitalistes français a oert au gotivernement Rontréal et Sydney ou Louisbourg, savent que pendant ces
fédéral de construire le chemin et' que le gouvernement trois dernières anées, du moins, j'ai pris une part active
refusait de lui adjuger le contrat Our tout'le chemin dans ce projt, ainsi que tous les dpté des comtés situés
entre Oxford et Loutsbourg, mais qu il était disposé à lui sur le parcours de ce chemin entre Moniréal et Sydney ouadjuger celui relatif à la partie qui se trpve entrele détroit l ouisburg.
du L7auao et Louisbourg, vu qu'il partagerait les travaux en Pendant la première partie du présent parlement les int4.
deux parts, donnant à une compagnie le chemin d',xford A rossés ont tenu plusieurs assemblées dans le but d'assurer la
New-Glasgow et à l'aùtrp celii d'Hawkesbury, sur le construction d'une ligne courte depuis Montréal usqu'aux
détroit de Causé, à Louisbourg. porte de l'Est. A toutes ces Assemblées, comme Le savent

Je ne puis pas dire si c'est vrai ou non. Si c'est vrai le ceux qui ont assist6 aux Méannes des comités, J'ai toujours
gouvernement est bltmable d'avoir divisé la ligne. Si lnsisté pour que la voie ferrée entre Montréal et- Sydney Oaucune compagnie n'a offert de construire tout le cheinn, je Louisbourg demeurit intacte et ne fht pas fractionnée, et cela
crois que ce contrat devrait être accepté et celui qui a été r deux raisons: premièrement parce que le fait de par-
fait avec la European SAort Line Railway Oompany 4evrait cla ligne à un endroit quelconque entre Kuntréal et
être annulé. Lorsque la question de construire uù chemin ,ydney on Iionisbonrg, augmenterait considérablement le
de Stellarton à Pictou fqt mise au vote l'an dernier, je pxr de construction; et deuxièmement, parce que si la ligne
croyais que le gouvernement n'avait pas l'intention de faire était divisée à un endroit quelconque, cela entraînerait iné.
construire la Ligne d'Oxford à New-Glasgow, et je suis in- vitablement la défaite de la section de l'Est.. Pendant la
irmé que toile est son intention. session de 1884. nous ihmes informés que pour des raisous

Je ne vois pas, M. l'Orateur, quels sont les droite de que je n'ai jamais pu connattre, la ligne devait être partagée
PiCtou . avoir autant de chemins ; il y a d'autres comtés ew.Glasgow. Lorsque cette nouvelle arriva à la cou.
qui ont autant besojn de chemins de fer que Piotop. Ja naissance des représentants de l'île di Cap.Breton, noua
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nous sommes consultés et sommes arrivés à une conclusion
qui fut mise par écrit. Cette conolusion fut inclue dans une
lettre adressée au ministre des chemins de fer, protestant
contre la division du chemin à New-Glasgow où à tout autre
endroit. Cette lettre est publiée dans les documents de la
session de 1885, sous le n° 137. Elle est adressée au minis
tre des chemins de fer par tous les représentants du Cap-
Breton :

Csa uossrsue,-Vu qu'il a été trouvé nécessaire de donner à l'em-
branchement de Picton, qui coûte plus de $2,400,000, afin d'engager la
compagnie à construire un chemin de fer de New-Glasgow au détroit de
Canso, S600,000 en argent et 160,000 acres de terres publiques; et
comme la dite compagnie et le gouvernement provincial de la Nouvelle.
Ecosse ont successivement disposé de leur intérdt dans le dit embran-
chement de Pictou et le Prolongement de l'Est, de New-Glasgow au
détroit de Canso, pour la somme de $1,200,000, ce qui n'est qu- la moitié
du coût original de l'embranchement de Piet ,u seul, nous considérons
qu'une subvention ne consistant gue dans le Prolongement de l'Est et
53,200 par mille, est tout à fait nsuffiGante pour la construction d'un
chemin de fer du détroit de Canso à Louisbourg, vu les faits suivants:-

(1.) L'embranchement de Pleton rapporte annuellement, suivant l'esti-
mation plusieurs fois faite par les deux partis politiques dans la Nouvelle-
Ecosse, 360,000 en sus des frais d'exploitation : et

(2.) Le Prolongement de l'Est a l'année dernière réellement rapporté
19.000 de moins que les frais d'exploitation.

Un chemin de fer de New-Glasgow à Loulbnnrg serait une importante
voie d'alimentation pour le commerce du chemin de fer Intercolonial de
New-Glaegow à Halifax. Le chemin de fer à l'est de New-Glasgow doitêtre regardé simplement comme tributaire des chemins de fer à l'ouest
de New-Glasgow. Le mouvement sur cette section de l'ouest de New-
Glasgow ne sera jamais aussi important vers l'est que vers l'ouest. Cechemin apportera conséquemment une contribution considérable au ren-dement des chemins de fer à l'ouest de New.Glasgow, soit que le gou-vernement ou une compagnie en fasse l'exploitation. La ligne directede Montréal à New-Giasgow n'aurait pas autant d'intérêt dans le pro-longement vers l'est de New-Glasgow que n'en a l'Intercolonial de New-Glasgow à Halifax. Aussitôt que la ligne directe de Montréal sera ter-minée jusqu'à New-Glasgow, ellp cessera d'avoir grand intérêt dans uneligne qui fournira la plus grande partie de son trafic à l'Intercolnnial
entre New-Glasgow et Halifax La compagnie qui construira la lignedirecte de Montréal à New-Glasgow refusera naturellement, par consé-quent, de construire à l'est du détroit de Canso, sans une subventionbeaucoup plus considérable que celle qui serait suffisante pour permettreàune compagnie de construire un chemin de New-Glasgow au détroit deCanso, sans une subvention beaucoup plus considérable que celle quiserait suffisante pour permettre à une compagnie de construire un che-min de New-Glasgow au détroit de Canso, et demandera une plus forte
subvention qu'il ne faudrait aujourd'hui pour engager la même compa-
guie à entreprendre la section du Ca -Breton concurremment avecd'autres sections de la ligne directe de Sfontréal à Louisbourg.

En conséquence, tout projet de chemin, tel qu'approuvé par les dépu-tés des provinces maritimes qui donnent leur appui au gouvernement,ayant en vue d'établir la voie de cnm.annication la plus directe pos-sibe entre Montréal et St-Andrews, Saint-Jean, Halifax et Louisbourg,à moins qu'il ne soit stipulé que la section du Cap Breton sera com-mencée, construite et terminée concurremment avec les autres sectionsde la ligne directe, soit par la même compagnit, soit par le gouverne-
ment fédéral, ferait la partie plus belle aux sections non construites dela ligne à l'ouest de New-Glasgow, et rendrait plus précaire qu'elle nel'est aujourd'hui la construction du prolongement entre le détroit deCanso et Louisbourg, après que la ligne directe serait terminée jusqu'à
New-Glasgow.

Nous avons l'honneur d'dtre, monsieur,
Vos obéissants serviteurs,

0. G. CAMPBELL,
E. CAMERON,
MURRAY DODD,
Wx. McDONA,,
HENRY N. PAINT.

L'honorable at CHAUIss Tuppmt,
Ministre des chemoins de fer, Ottawa.

C'est à cause de cette lettre, je présume, que l'on n'a pas
fait la subdivision de la ligne à New.Glasgow. Mais, mal.
beureusement pour ceux dont l'intérêt était d'avoir une
extension de la ligne plus à l'est, on l'a subdivisée à I!onc-
ton, et j'ai cru alors que cette subdivision aurait le double
effet que j'en avais attendu tout d'abord ; j'ai cru qu'elle
augmenterait le coût de la ligne entière et qu'elle empêche.
rait la construction du chemin à l'est de Moncton. Je
regrette profondément que mes craintes se soient réalisées.
Dès que j'ai vu que la ligne allait être divisée au point
intermédiaire, Moncton, j'ai cru de mon devoir comme
représentant de l'Ile du Cap-Breton, de faire cunnattre mes
opinions à qui de droit, et j'ai écrit immédiatement au minis-
tre des chemins de fer la lettre suivante:

M. CALMEON (Inverness)

OTTAWA, 1 avril 1884.
Dusn mosrNua,-Relativement à la lettre du 5 mare dernier, adressées

à votre département par les représentants de l'île du Cap-Breton à la
Chambre des Communes, je désire vous faire remarquer que les argu.
mente que nous avons invoqués contre l'idée de subventionner la ligne
courte de Montréal à Sydney se subdivisant en deux sPctions qui se
termineraient à un point intermédiaire, New-Glasgow, N.-E., s'appli-
quent avec encore plus de force contre la subdivision de ce chemin à
Moncton, N -B. Ma sincère opinion personnelle est que, à moins que la
compagnie qui etreprendra la construction des sections entre Montréal
et Moncton, ne construisk' aussi la section entre Oxford et Sydney, pour
le total de la subvention offerte par le parlement, on ne peut raisonnable-
ment s'attendre à ce qu'une compagnie entreprenne de compléter la
ligne entre Oxford et Sydney pour les subventions offertes pour cette
section de la ''ligne courte" de MontréIal à Sydney.

Je puis dire aussi que at la compagnie du chemin de fer Canadien du Paci-
cifique ou n'importe quelle autre compagnie, veut finir la section non-
construite qui traverse I' Etat du Maine jusqu'à Mattawamkeag, je ne vois
pas quel intérêt cette compagnie pourrait avoir de pousser cette "ligne
courte " de Frédéricton à Moncton pour la même subvention par mille. Le
résultat de la division de la "ligne courte" de Montréal à Louisbourg
en sections se terminant à Moncton, sera peut-être non seulement de
priver le Cap-Breton des avantages des subventions accordées mainte-
nant, mais de nuire également à Halifax, qu'on veut favoriser par la sub-
division de la ligne.

Les désappointements en matière de chemins de fer au Cap-Breton
peuvent nous pousser a voir le côté sombre du tableau. Mats le bon
sens nous indique la nécessité de mettre toute la ligne de Montréal à
Sydney sous une seule administration, et il nous fait voir qu'il y a du
danger à donner à une compagnie le contrat de la subdiviioa entre
Montréal et Moncton, avant que quel qe ompagnie ait entrepris la con-
struction de la subdivision entre Oxford et Sydney. Pour assurer le
succès de l'entreprise pour laquelle on accorde maintenant des subven-
tions, il faudrait au moins insister pour que les opérations marchent de
front dans les sections qui ne sont pas encore construites.

Les subventions que le parlement fédéral accorde présentement
peuvent être suffIsantes pour garantir la construction de la "ligne
courte " de Montréal à Sydney si on la donne à une seule compagnie;
mais je ne puis espérer un tel résultat si l'on divise la ligne à un point
intermédiaire. Personnellement, je n'ai pas de préférences pour aucune
compagnie qui cherche maintenant à obtenir la construction du chemin
en entier ou de quelque section ; mon seul désir est d'assurer le succès
du projet. Il est possible que l'on trouve des compagnies qui entrepren-
dront la construd:ion des subdivisions de la ligne à Moncton, mals ai
ces compagnies parviennent à s'acquitter de leurs obligations d'une
manière satisfaisante, cela n'aura quant à moi qu'un effet; ce sera de
me prouver d'une manière concluante qu'on aurait pu construir" et
exploiter toute la ligne sous un même contrat pour moins d'argent.
Dans ces circonstances, j'espère que le gouvernement suivra la ligne de
conduite qui devra garantir la construction et l'exploitation du chemin
de Montréal à Sydney d'une manière satisfaisante.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre humble serviteur,

H. CAMERON (Inverness).
L'hon. Sir CHAUtLs TUppua, ministre des chemins de fer.

Jo regrette de dire que mes prédictions d'il y a deux ans
se sont réalisées. Je désirais vivemont que l'on gardt,
intacte la ligne entre Montréal et Louisbourg et qu'elle ne
fût subdivisée à aucun endroit intermédiaire. Je croyais
alors et je suis encore en état de prouver qu'il était impos-
sible de construire le chemin avec le subside qu'on avait
accordé. Depuis cette époque, on a augmenté considéra-
ment le subside de la voie de Montréal à Moncton, et je
regrette que l'honorable ministre des chemins de fer n'ait
pas pu trouver un moyen d'augmenter la subvention desti-
née au chemin à l'est de Moncton dans la même proportion.
J'espère, toutefois, qu'il pourra avant longtemps accorder
cette augmentation de subvention et que la population de
la partie est de la Nouvelle-Ecosse et de l'Ile du Cap Breton
aura prochainement un chemin de fer à travers l'Ile du Cap.
Breton. Ce sera la réalisation d'un rève qu'elle caresse
depuis longtemps.

If. TUPPER . J'ai quelques mots à dire en répnse aux
remarques de l'honorable député de Guysboro' (M. Kirk),
qui a généreusement entrepris de s'occuper des intérêts du
comté que je suis censé représenter avec mon collègue de
Pictou. Je recommanderai à l'honorable député de voulir
bien étudier les intérêts et la géographie de ce comté, ainsi
que la législation concernant les chemins de fer qui le tra-
versent, afin qu'il puiss e n plus efficaces les secours
qu'il entend nous donner. Je crois que s'il se renseigne un
peu mieux sur la géographie du comté de Picton, il cessera
de nourrir l'idée que le gouvernement veut construire une
ligne parallèle dans ce comté. Je pense aussi que s'il
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étudie la législation concernant les lignes courtes, il verri
que ce projet a été sanctionné par cette Chambre avant qu
je fusse candidat aux honneurs politiques dans le comté d
Pictou, et avant qu'aucun homme dans ce comté eût songi
à recommander ma candidature aux dernières élections
car les statuts lui feront voir que la première subventioi
en faveur de cette vo:o a été votée en l'année 1882, alor
que je n'avais pas l'honneur d'avoir un siège en cettÀ
Chambre,.

Quant aux métaphores employées par l'honorable député
je crois qu'il ferait bien de les polir un peu. Il a dit que ce
chemin de fer et cette législation m'ont engendré à la vie
politique, et il a dit que j'avais cherché à étouffer moi
propre enfant. Je crois que s'il avait préparé cette partie
de son discours un peu mieux et que s'il avait choisi ses
comparaisons avec plus de soin, il n'aurait pas dit quej'avais
cherché à étouffer mon enfant, mais qu'il aurai t employi
une figure de langage un peu plus exacte en disant que
j'avais cherché à étouffer mon père politique. Toutefois,
tout ce que je lui demande c'est d'étudier la question un peu
plus attentivement, afin de ne pas venir la présenter sous un
faux jour à la Chambre; car, personne ne peut avoir raison
de dire que le gouvernement nuit au projet dans son en-
semble on décidant de construire une partie du chemin. On
ne peut pas dire que l'entreprise est en danger quand les
entrepreneurs sont à en exécuter une partie importante.
Cette partie du chemin devait être construite un jour ou
l'autre, et il n'y a pas de raison de ne pasfaire le reste parce
que le gouvernement a commencé par là.

Mais il aurait été facile pour mon honorable ami de
constater que le gouvernement avait de fortes raisons de
construire cette partie de la voie qui s'étend de Stellarton à
la ville de Picton, des raisons qui ne se rattac.hent à aucun
intér ètpolitique ou personnel. Il aurait découvert que le
gouvernement de ce pays est obligé de garder un bateau.
passeur entre la ville de Pictou et Pictou-Landing, et que
cela cotte environ 812,000 ou $14,000 par année. Il aurait
vu que-ces 114,000 par année vont fournir tout l'argent
nécessaire pour batir l'embranchement de Stellarton à
Picton, et que par conéquent la détermination du gouver-
nement a été sage. Il aurait certainement vu que le gou-
vernement n'adoptait pas une politique exceptionnelle en
utilisant cet argent, qu'il ajoutait à la partie la plus payante
du chemin de fer Intercolonial, qu'il augmentait cette sec-
tion de l'embranchement de Pictou que mon honorable ami
d'Inverness (M. Cameron) a désignée comme la partie la
plus importante du chemin de fer Intercolonial, et que
c'était pour des raisons entièrement indépendantes de la
politique que l'on avait commencé à construire cette partie
du chemin,. La Chambre ne sera pas surprise, cependait,
que l'on ait fait des efforts pour soulever des sentiments de
jalousie •ntre les habitants de l'île du Cap-Breton et ceux
de quelques comtés de la Nouvelle Ecosse. Je crois que
l'honorable député n'atteindra pas le but de ses efforts.

Les habitants du comté du Cap-Breton savent que-dans
l'état où se trouve ce projet comme partie de la ligne prin-
eipale et cette partie qui est dans l'île du Cap-Breton-les
lnbitants'de Cap-Breton, dis-je, savent que, puisque le gou.
vernement a pris possession, comme il l'a fait, de la pa'tie
située sur la terre ferme, cela leur donne une autre garantie,
dans le cas où une autre garantie serait nécessaire, que les
travaux seront accomplis en temps opportun. Les députés
de cette île savent que les députés du comté de Pictou n'ont
jamais cessé do faire des efforts pour presser l'achèvement.
de travaux que les deux partis de cette Chambre se sont
engagés, croyons-nous, à terminer.

Relativement aux allusions faites par l'honorable député
du Guysborough (hi Kirk) au sujet de la demande qui aurait
été faite d'un siège dans le cabinet, je lui dirai que, quelle que
soit l'habitude du parti auquel il ap rtientdans laNouvelle
Ecosse. ce n'est pas celle du parti libral-conservateur d'aller,
demander des sièges dans le cabinet; ce n'est pas, non plus,
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a chez ce parti, l'habitude des sièges d'aller demaider des
e occupants. Ce n'est pas, en tout cas, le système que l'on
a suit dans la Nouvelle-1Ecosse. Il sait très bien que le siège5 auquel il a fait. allusion a été rempli, non seulement à la
; satisfaction de tous les députés conservateurs que la Nou-
i velle-Ecosse compte en cette Chambre, mais à la saintes horreur de tous les membres du parti grit de la Nouvielle-
e Eosse, et de fait, je puis le dire, comme un de mes honora-

bles amis le fait observer, de tous les membres du parti:grit
de la Confédération. Nous savons que ce poste est remplide façon à donner de la force au parti libéral-conservateur,
non seulement dans cette province, mais dans toute l'étenduek de la Confédération. Ils savent-et nous en avons eu lexpé.
rience durant cette session-que cette nomination a été
approuvée de tout cœur dans la Nouvelle-Ecosse.

Je n'ai aucunement perdu mes intérêts, je n'ai jatais
i perdu mes intérêts dans ce projet de ligne courte. Je crois

qu'elle n'est pas seulement nécessaire, mais qu'elle -etaavantageuse aux comtés intéressés et au commerce de toute
la province; et je n'hésiterai -pas à faire tout en mon po'-voir pour qu'elle soit terminée aussi d'une façon rapide etsatisfaisante.

Un mot au sujet de l'énoncé que des représentations ont
été faites en cette Chambre relativement à l'état degfinances
de la compagnie. Ces énoncés sont parfaitemenT exacts.
Quelles que soient leurs opinions, vu qu'il n'y a auun pou-voir de les contrôler, tous ceux qui examineront les noma
des particuliers intéressés à la compagnie de la ligne courte,
A New-York, apprendront que la condition financière de
ces particuliers, tels que Norvin Green et Erastus Wiman$
est assez bien établie pour autoriser les énoncés gui ont
été faits. A l'époque où ces énoncés ont été faits, il a été
parfaitement prouvé que ces particuliers avaient l'intention
de se mettre à la tête de ces travaux et de les achever. Ils
ont tenté de le faire et ils ont dépensé, pour cela, un mon-
tant d'argent considérable. Cependant, nous regrettons
que pour des raisons personnelles, ils aient abandonné les
travaux et les aient laissés dans l'état où ils sont malheu-
reusement aujourd'hui. Mais les députés de la Nouvelle-
Ecosse ont raison de croire que, vu que ce parlement a
subventionné cette entreprise comme entreprise fédérale, le
gouvernement fera tout ce qu'il pourra légitimement faire
pour terminer le réseau d'une extrémité à Pautre.

La motion est adoptée.
A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.
IMPRESSION DES LISTES ELECTORALE&

M. CASEY: Je propose qu'il soit produit:
Copie des états fournis par tous les 'offieiers-rviseurs au 'isnet 'desarrangements qu'ils ont pris pour l'impression des listes d'eéleteUS

dans leurs divisions électorales respectives, indiquant si des soumissions
ont été demandées pour telles Impressions ou ai des contrats réguliers
ont été passée pour leur exécution avec copie de tels contrats - lenoms des personnes avec lesquelles des conventions éorltes ou ver"aeont ôté faites pour ces impressions, et le nombre de fois que les listes
doivent être imprimées; les prix allouée,porcaunmonut-

br po a r ii"ur chaque nom bu arment; le nombr de noms sur La première liste; -ai la premnière Une1. est
imprimée par subdivision de votation ou non; ia manière de faire des
changements et des additions après la première -impression; et tousautres détails concernant tels arrangements, conventions et contrats
pour l'impression des dites listes.

Les raisons qui me portent à demander ces renseigne.
ments ont été données assez librement dans un débat pirécé.
dont qui a eu'lieu à propos d'une motion demandant copies
des instructions données aux officiers reviseura. Nous nous
rappellerons tous que l'acte semble stipuler que les listes
électorales seront imprimées trois fois: d'abord, la liste pré.
liminaire; en deuxième lieu, une ré-impression après lare.
vision préliminaire, et, en troisième lieu, une seconde ré-
impression après la revision finale des listes. Naturelle.
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ment, aucun prix n'a été fixé dans l'acte. Je suis néanmoins je demande quels prix devront payer les officiers reviseurs
porté à comprendre, m'appuyant sur une autorité très et, surtout, je demande si des soumissions out été démandées.
directe, que le gouvernement a cherché à fixer le prix et Je ne crois pas que des soumissions aient été deriandées
qu'il a fait connaître aux officiers roviseurs le prix qu'ils dans aucun cas. Ces fonctionnaires du gouvernement,
pourraient donner pour l'impression de ces listes, et ce prix comme les autres fonctionnaires et les départements, ont
est de 12J contins par nom pour tout l'ouvrage. De reçu instruction de donner le patronage aux journaux qui
prime abord, c'est beaucoup plus, naturellement, que ce qui appuient te gouvernement, et, de cette façon, tout l'argent
pourrait sembler être le .coût raisonnable de l'impression payé pour l'impression de ces listes ira dans la caisse des
des listes. Mais l'on prétendra peut-être qu'il faut payer ce journaux qui appuient le gouvernement. Si nous considé-
prix considérable vu qu'on les fait imprimer trois fois. Mais rons ces dépenses non comme dépenses faites pour des fins
en outre, M. l'Orateur, on m'apprend et l'apparence do la purement gouvernementales, mais comme dépenses faites
première liste que nous avons maintenant en notre posses. dans Pa% antage du publie en général, je pense qu'il n'aurait
sion semble appuyer ce renseignement-on m'apprend que été que raisonnable que l'ancien système de donner les con-
ce n'est pas l'intention du gouvernement de faire imprimer trats par soumissions eût été maintenu.
les listes trois fois. Les premières listes qui ont déjà été La motion est adoptée.
reçues n'ont pas été imprimées sous la forme précisé par
l'acte, qui stipule que les noms soient par ordre alpabéti LECTURS SAUVAGES.
que pour chaque township ou grande municipalité, mais
elles ont été divisées en divisions de votation, ce qui, d'après M. CASEY: Je propose qu'il soit produit:
l'acte, aurait dû être fait après la revision préliminaire. De Cped otsdmne 'ncito om lcer u ape

prime abord, cela 8emble avantageux à ceux qui doivent se mière liste des électeurs de la division-ouest d'Elgin, avec toutes les dé-
servir des listes; mais je parle aujourd'hui de la chose pour clarations requises par les statuts concernant les qualifications des pos-h e tulants, et de tontes listes de sauvages qualifiés comme électeurs, et des
faire voir l'économie effectuée pour l'imprimeur; car ces déclarations (antres que elles exigées par les statuts) touchant laquali.
premières listes sont imprimées, comme je l'ai dit, par divi- fication d'aucun sauvage présentées à l'officier-reviseur de la division-
sions de votation, et on laisse un espace considérable à la ouest d'Elgin, ou à sou greffier, par ou de la part d'aucun ou de tous lesfin e c~quenomsde cttediviionsoixante sauvages residant sur une réserve, et dont les noms ont étéfin de cftque liste alphabétique des nomsinscrits sur la dite liste au bureau de votation n 6 du township d'Oxford,
et à la fin de chaque division de votation, et l'on me dit que ou de l'exposé des informations (w3tres que les déclarations ci-dessus
l'on se propose de laisser un certain nombre de ces copies mentionnées) par suite desquelles l'otlicier-reviseur a inscrit tels élec-
sur la feuille jusqu'à ce que le nombre requis pour la vi. teurs sauvage.
sien préliminaire ait été livré et que la revision prélimi. Le but de la motion est de constater si l'offlcier.reviseur
naire ait eu lieu, puis de remplir ces espaces en y insérant de mon arrondissement a exigé, au sujet des noms des
une liste supplémentaire des noms ajoutés lors de la revision 8auïages qui figureront sur la liste, les mêmes témoignages
préliminaire; et de la même manière, lorsque la revision que ceux qu'il a exigés au sujet des électeurs blancs. La
finale a en lien, de retrancher les noms qui ont été biffés à Uhambre se rappellera les explications données il y a quel.
cette revision en passant simplement un trait de plume sur que temps, au sujet de l'extrême sévérité avec laquelle
ces noms; de sorte que, comme question de fait, les noms l'oflicier.reviseur d'Elgin a traité les demandes de certains
seront seulement imprimés une fois par l'entrepreneur de électeurs blancs. Il a exigé les déclarations voulues par le
l'impression des listes. C'est le renseignement que l'on m'a statut, exactement rédigées d'après l'acte et donnant tous
donné. Et je fais cette motion pour m'assurer de son exac- les détails au sujet des qualifications, puis il les a rejetées
titude. parce qu'elles n'étaient pas d'une exactitude technique. Un

Eh bien, M. l'Orateur, relativement au coût raisonnable homme qui habite le township où se trouve située la réserve
et suffsant de l'impression de ces listes de cette manière, des sauvages m'informe que l'on n'a pas montré la même
j'ai constaté ce que l'impression de ees listes électorales avait rigueur envers les électeurs sauvages; que, de fait, l'agent
coûté dans mon comté en vertu du système que l'on a suivi des sauvages de la réserve a procuré au juge, qui est aussi
jusqu'aujourd'hui. Les conseils de township ont presque le reviseur, une liste des noms des sauvages qui ont droit de
invariablement demandé des soumissions pour l'impression suffrage, et le juge, d'après cette liste, a inscrit les noms sur
de ces listes, et donné l'entreprise au plus bas soumission- la première liste.
naire. Le résultat a été que, dans mon comté, le coût de Cette motion a simplement pour but de constater d'après
l'impression des listes a varié de 5 centins par nom dans les quels témoignages le juge a agi en mettant les noms de ces
plus grandes municipalités, où on aurait pu la faire à très sauvages sur la liste. C'est là une chose extrêmement
bn marché, à environ 4 centins, ou une fraction de plus, regrettable, et il mérite d'être blâmé s'il est vrai qu'il a traité
par nom ; dans les municipalités de ville, les listes étant les sauvages avec plus de ménagement que les blancs qui
moins longues, le coût par nom était naturellement plus lui ont demandé de faire mettre leurs noms sur la liste élec
élevé. Or, je dis que, comme question de fait, d'après mes torale.
renseignements, il ne faudra pas plus d'impression dans ce La motion est adoptée.
cas que dans l'autre; les noms ne devront pas être imprimés
en plus grand nombre de fois et le nombre de copies à livrer 9. CASBY: Je propose qu'il soit produit.
n'est pas beaucoup plus considérable. Naturellement, nous CGpie de toute correspondance échangée entre le surintendant général
savons qu'une légère augmentation du nombre de copies à dos affaires des sauvages, aucun empioyé officiel du département desn'iflu pa beucop sr l cot d l'mprssin;sauvages, ou l'officier-revirjeur de la divitiion-nueât d'Elgin, et M. Beattie,
imprimer n'infe pas beaucoup sur le coût de l'impressionsauvages.dana le township d'Oxford,
le coût provient surtout de la composition et du biffage des au sujet de ses cevoirs ou de l'inscription qu'il a faite des électeurs sau-
premières copies. Je prétends donc que le coût de l'impression vages, ou touchant la qualification d aucun sauvage.
des présentes listes ne devrait pas être beaucoup plus élevé Je désire rappeler à la Chambre que l'Acte du Cens Blec-
que celui des anciennes listes, tandis qu'il semble, de prime toral impose des pénalités rigoureuses à tout agent des sau-
abord, qu'il est trois ou quatre fois plus contidérable, dans vages qui porte un sauvage à faire inscrire son nom sur la
mon comté, en tout cas. Dans un arrondissement disons de liste, et je suis aussi fortement sous l'impression qu'il est
5,000 électeurs, à peu près de la grandeur du mien, le coût, extrêmement irrégulier, sinon illéga4, qu'un agent des sau-
en vertu de l'ancien système, était d'environ 3½ centins vages fournisse à la demande du juge, une liste des sauvages
par nom, ou environ $170, tandis qu'on vertu du système ayant le droit de suffrage. S'il est illégal pour un agent de
actuel il sera d'environ $600, ce qui représente une différence porter un sauvage à hire inscrire son nom, il doit être
considérable dans le coût; si nous multiplions le chiffre par même plus illégal, je pense, pour un agent, de mettre le
le nombre d'arrondissements qu'il y a dans la Confédération, nom de ce sauvage sur la liste sans le consulter et sans avoir,

M. CASBET
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d'un sauvage, la demande que l'on exige d'un blanc. J'ai
reçu mes renseignements du township. Je ne sais pas si
celui qui m'a donné ces renseignements était en état de
savoir la vérité; je le crois. C'était l'impression, dans le
voisinage de la réserve, si nous en jugeons d'après ce qui
s'est passé sous les yeux de ces gens, que l'agent avait fourni
une liste de soixante sauvages au juge, et que le juge s'était
basé sur cette liste pour agir. C'est dans le but de m'assurer
de la vérité de ces énoncés que je fais cette motion.
'La motion est adoptée.

SUBSIDE EN ARGENT A LA NOUVELLE.ECOSSE.

. K[RK : Je propose qu'il soit produit:
Copie de toutes pétitions de la législature de la Nouvelle-Ecosse, et

de toute correspondance échangée entre le gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse ou aucun de ses membres, et le gouvernement de la Puissance
ou aucun de ses membres; ainsi que de tous ordres en conseil d'aucun
de ces deux gouvernements concernant le nouvel ajustement ou l'aug-
mentation du subside en argent payé ou à payer par le gauvernement
de la Puissance à celui de la Nouvelle-Ecosse, et qui n'ont pas encore été
soumis à la Chambre.

Dans un discours qu'il a récemment prononcé à Londres,
j'ai remarqué que l'on avait prêté les paroles suivantes au
très honorable premier ministre de la Confédération :

Relativement à l'union de ces provinces, toutes les provinces sont
entrées dans l'union du consentement volontaire du peuple.

Je ne puis comprendre comment un honorable mi.
nistre ait pu faire un énoncé de ce genre, quand il connaissait
le fait qu'au moins une province de la Confédération n'est
pas entrée dans l'Union du consentement de ses habitants,
mais qu'elle y a été forcée contre leur gré et contre leurs
protestations solennelles. Je veux parler de la province
de la Nouvelle.Ecosse. Les habitants de la Nouvelle-Ecosse
n'ont eu aucune occasion d'exprimer leur avis sur la ques-
tion de la C,>nfédération, mais ils ont été forcés d'en faire
partie par leur législature, sans leur consentement et par
une législature qui avait perdu la confiance du peuple.

Eu 1S65, la législature de la Nouvelle-Ecosse a passé one
résolution stipulant la nomination de délégués pour rencon-
tror, à Charlottetown, des délégués qui devaient être nom-
més par la province du Nouveau-Brunswick et la province
de l'le du Prince-Edouard dans le but d'examiner la ques-
tion d'une union des provinces maritimes. Ces délégués se
sont réunis à Charlottetown dans l'été de 1885. Ils y ont
été rencontrés par des délégués du gouvernement du Canada,
et ces délégués de la Nouvelle-Ecosse étaient là et ils
ont été embauchés par ceux du Canada. Plus tard, ils se
sont rendus à Québec, et là, secrètement, ils ont rédigé un
projet de confédération de toutes les provinces de l'Amé.
rique.Britannique du Nord. Ils ont fait cela sans l'autori.
sation et sans l'assentiment de la législature de la Nouvelle-
Ecosse. En 1866, le projet préparé secrètement à Québec
a été soumis à la législature de la Nouvelle-Ecosse, et, là, on
a adopté une résolution approuvant le projet; cette résolu-
tion, comme je l'ai dit, a été adoptée par une législature qui
avait perdu la confiance du peuple; elle a été adoptée mal-
gré le fait que des milliers, des dizaines de milliers d'habi-
tants de la Nouvelle-Ecosse avaient envoyé au parlement des
pétitions demandant de ne pas adopter le projet avant de
l'avoir soumis au peuple, aux bureaux de votation. Cepen-
dant, ces pétitions furent niépriéees et l'on adopta une réso.
lution approuvant le projet, et des délégués furent envoyés
à Londres dans le but de le faire adopter par le parlement
impérial. Les habitants de la Nouvelle-Eosse ont aussi
envoyé des délégués à liondres dans le but d'empêcher, si
possible, l'adoption de l'acte. Ces délégués portaient des
pétitions signées par plus de 30,000 habitants de la Nouvelle-
Ecosse protestant contre l'adoption de l'acte de la Confédé.
ration, et demandant au parlement impérial de ne pas adop-
ter l'acte tant que le peuple n'aurait pas eu l'occasion de se
prononcer aux bureaux de votation. Néanmoins, ils ne

rêussirent pas et l'acte devint loi. Je ne saurais signaler
rien de plus convaincant en ce qui regarde les sentiments du
peuple, que le fait qu'à la première élection qui eut lieu
immédiatement après, 18 sur les 19 députés élus à ce parle-
ment, et 36 sur les 38 élus à la législature de la Nouvelle-
Ecosse, furent élus après s'être engagés à travailler pour le
rappel de l'union en tant qu'elle affectait la province de la
Nouvelle-Ecosse.

La législature de la Nouvelle-Ecosse, à sa réunion de 1868,
adopta des résolutions demandant au parlement impérial de
rappeler l'acte, pour ce qui concernait cette provinee. Elle
envoya des délégués à Londres pour porter la question
devant le pirlement impérial et faire abroger ce qui con-
cernait la Nouvelle-Ecosse dans l'acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord. Les délégués ne réussirent pas, la
Confédération devint un fait accompli, et subsista jusqu'à
ce lour.

Le gouvernement impérial, autant que cela était en son
pouvoir, demanda au gouvernement du Canada par une
dépêche au gouverneur général du Canada, lord Monck, de
modifier les arrangements concernant la taxe et les règle-
ments du commerce et des pêcheries préjudiciables à la
Nouvelle-Ecosse. Le gouvernement ne s'est pas rendu à
ce désir. Les arrangements qui ont été faits depuis avec
cette province, n'ont pas fait disparaître les difficultés que
la population de la Nouvelle-Ecosse redoutait dans le fonc-
tionnement de l'acte de la Confédération.

Depuis dix-huit ans que ce système est en vigueur on a
pu constater qu'il fonctionne encore plus mal, pour ce qui
concerne la Nouvelle-Ecosse, que la population de cette pro-
vince ne le craignait avant l'union. On était opposé à la
confédération parce que l'acte ne laissait pas à la province
de revenus suffisants pour le maintien des institutions pro-
vinciales laissées sous le contrôle de la législature locale.
On s'y opposait aussi parce qu'on enlevait à la législature
provinciale le droit d'imposer des taxes pour un mode quel-
conque, pour remettre ce droit entre les mains du parle-
ment fédéral. La province était ainsi privée de la plus
grande partie de ses revenus; il n'en restait pas assez pour
maintenir efficacement les travaux et les institutions restés
à la charge de la province, et plus la Confédération dure,
plus on s'aperçoit que les besoins de la province grandis-
sent, et plus le revenu fixe de la province devient dispro-
portionné aux exigences du gouvernement local.

Le fait que les taxes imposées sur le peuple ont augmenté
énormément pendant que quelques-uns des travaux les plus
importants du gouvernement local ont été nécessairement
laissés dans un état de réparation insuffisant, a créé de
graves mécontentements parmi la population. Il n'y a que
deux moyens possibles par lesquels le gouvernement local
peut obtenir un revenu suffisant pour maintenir ces travaux:
la taxe directe ou l'augmentation du subside fédéral. Je ne
sais pas si la population accepterait la taxe directe, pendant
que le gouvernement fédéral persiste à imposer des taxes
déjà si lourdes. Je ne fais pas ces remarques parce que le
gouvel nement actuel de la Nouvelle-Ecosse a éprouvé des
difficultés à trouver de l'argent pour le maintien et l'entre-
tien de ces travaux. Tous les gouvernements qui se sont
succédés, qu'ils fassent soutenus par un parti ou par l'autre,
ont éprouvé ces difficultés; et les gouvernements des deux
partis se sont adressés à ce parlement, pour obtenir de
l'aide, mais leurs appels ont toujours été vains. La seule
ressource est donc dans la taxe directe, mais le peuple cher-
che dans une autre direction. Il commence à s'apercevoir
que ceux qui combattaient la Confédération et le mettait en
garde contre ses dangers, disaient la vérité.

On ne peut pas prétendre que le manque de capitaux
pour les entreprises locales provient du gaspillage de la
part du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse. Je ne crois
pas qu'il y ait eu dans aucune province, depuis la confédé.
ration, de gouvernements plus économe que ceux de la
Nouvelle-Ecosse. Je suis certain que dans aucune province
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les fonctionnaires du gouvernement local sont plus maigre.
ment rétribués que dans la Nouvelle-Ecosse.

Cependant il ne faut pas que ces entreprises provinciales
périssent ou périclitent ; il faut trouvor de l'argent d'une
manière ou d'une autre. J'ai déjà dit que le sentiment de
mécontentement contre la Confédération devient de plus on
plus général et plus marque; je ne Puis pas le seul de cette
opinion. Je vais citer une résolution proposée dans la
législature de la Nouvelle-Ecosse en 1884, par un député
qui se faisait l'écho des sentiments de la population. Je ne
lirai pas le préambule sur lequel la résolution est basée; je
ne donnerai que la résolution elle-même:

Qu'il est en conséquence résolu, que dans l'opinion de cette branche
de la législature de la Nouvelle-Ecosse, il est du devoir du gouverne-
ment, d'insister énergiquement pour faire comprendre au gouvernement
fédéral la nécessité où se trouve la Nouvelle-Ecosse d'obtenir telle aug-
mentation du subside qui lui permette de maintenir le service public de
la province dans un état d'efficacité semblable à celui qui existait
avant le confédération ; qu'il est aussi résolu que, dans le cas où il ne
réussirait pas à obtenir du gouvernement fédéral une réponse favorable
à la demande contenue dans la résolution précédente, il serait alors du
devoir impérieux du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse de demander
le rappel de l'Acte de l'Amérique du Nord de 1887, en autant qu'il con-
cerne la province de la Nouvelle-Ecosse, et que cette demande de justice,
ou de séparation ai c'est nécessaire, soit transmise au.gouvernement bri-
tannique pour qu'il y soit fait droit.

Le seul fait, M. l'Orateur, qu'une sembluble résolution a
été proposée dans la législature de la Nouvelle-Ecosse, est
une preuve qu'il existe dans cette province un sentiment
hostile au maintien de la Confédération. Le gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse ne voulant pas que la question de
sécession lut discutée dans le moment, comprit qu'il était de
son devoir impérieux de s'adresser d'abord au gouverne-
ment fédéral pour obtenir du secours, et fit consentir au
député qui avait proposé la résolution, à la retirer; et pour
qu'une demande régulière fut faite. on nomma un comité
collectif des deux Chambres chargé de préparer une adresse
à ce gouvernement, lui demandant de les aider dans les
embarras et les circonstances difficiles dans lesquelles la
province se trouvait. Je crois que l'honorable député fédé-
ral de Cumberland (M. Townshend) était à cette époque
député à la législature locale et membre de ce comité. Ce
comité collectif prépara une adresse dans laquelle il exposa
le sentiment de mécontentement qui existait dans la pro-
vince à cette époque, c'est-à-dire il y a deux ans. Voici un
paragraphe de. cette adresse:

Qu'après 16 ans de régime fédéral, les différents gouvernements qui se
sont succédés se sont convaincus que les objections qu'on opposait aux
conditions.de l'Union au début, existent encore avec plus de force
aujourd'hui que la première année de la confédération. Et le sentiment
de mécontentement au sujet des arrangements financiers est maintenant
devsnu plus général et plus accentué, que jamais auparavant.

Cette adresse fut votée unanimement par les deux Cham-
bres, et elle fut soumise à ce gouvernement par le lieutenant-
gouverneur de la Nouvelle-Ecosse, le 18. avril 1884. Le
gouvernement fédéral mit beaucoup de temps à l'étudier.
De fait aucune réponse n'avait été faite lorsque la législa-
ture de la Nouvelle-Ecosse se réunit de nouveau en 188à,
douze mois après. En 1885, voyant que le gouvernement
fédéral n'avait pas répondu à l'adresse qui lui avait été pre.
sentée en 1884, le même député présenta sa résolution pour
demander le rappel de l'union, le gouvernement ne vou-
lant pas laisser passer cette résolution, tout en l'approuvant,
je suppose, avant que le gouvernement fédéral eut répondu,
propose l'amendement suivant :

Attendu qu'avant l'union des provinces, la province de la Nouvelle-
Ecosse était dans une situation financière très florissante•

Attendu que de foi tes objections furent soulevées, au temps de l'union,
contre les arrangements financiers concernant la Nouvelle-Ecosse,
comme étant tout à fait insuffisants pour répondre aux besoins des diffé-
rents services laissés à la charge du parlement provincial;Attendu qu'après 17 ans de régine fédératif, les différents gouverne-
ments qui se sont succédés ont déc-ouvert que les objections qu on oppo-
sait aux conditions de l'union dès le début, s'appliquent avec encore
plus de force que lors de la première année de l'union, et que le senti-ment de mécontentement contre les arrangements financiers est.aujour-
d'hui plus énéral et plus accentué que jamais

à. IngK

Et attendu que ces faits ont été portés à la connaiseaupe. de Son
Excellence le gouverneur général et dn cabinet fédéral par une adresse
adoptée à l'unanimit6 par le Conseil législatif et l' Assemblée législative,
ainsi que par une députation du gouvernement provincial, sans-résul;ats
satisfaisants jusqu'à aujourd'hui ;

il est par conséquent résolu que si le gouvernement et le parlement
du Canada ne prennent aucune mesure, pendant la présente session du
dit parlement pour faire à la province de la Nouvelle-Ecocse une meil-
leure position financière dans la Confédération, cette Chambre déclare,
qu'il sera nécessaire de sonsidérer l'opportunité de prendre les moyens
d'obtenir une séparation du lien qui unit la province à la Confédération
du canada.

Ce qui précède fut soumis en amendement à la motion
demandant la sécession et fut adopté par la Chambre. On
voit donc que la législature de la Nouvelle-Ecosse a décidé
que si le gouvernement fédéral refuse de rajuster le sub.
side et de mettre la province en état de pourvoir à ses on-
treprises localesd'une manière efficace, elle demandera le
rappel de l'acte fédéi al ; et je n'ai aucun doute que la légis-
lature locale qui est maintenant en session, adoptera avant
de se séparer-vu le refus du gouvernement d'augmenter
le subside,-une résolution demandant au parlement impé-
rial d'abroger l'Acte de l'Amérique Britannique- du Nord,.
pour ce qui concerne la Nouvelle-Ecosse.

Il ne faut pas s'étonner de voir que la population de la
Nouvelle Ecosse soit mécontente des arrangements existants.
Avant la confédération le tarif de cette province était à
peine 9J pour 100. Avec ce tarif et un léger droit d'aocise
et les recettes de la couronne, des mines et autres ressources
moins importantes, la Nouvelle.Ecosse possédait un revenu
qui suffisait amplement à tous ses besoins; elle pouvait faci-
lement construire ses chemins de fer et les entretenir; cons-
truire et entretenir des phares ; pourvoir aux frais de la
législature et à l'administration de la justice. Elle venait
aussi libéralement en aide à l'éducation et aux autres besoins
de la population, et elle a meme pu accorder pour le service.
des chemins et des ponts un crédit annuel de 8250,000 pen-
dant un certain nombre d'années.

Maintenant, malgré les promesses des principaux délégués
qui ont le plus contribué à former la Confédération, que les
taxes, que le tarif ne seraient pas inutilement augmentés, le
tarif a été augmenté de plus de 150 pour 100, pendant que.
la province, est privée du revenu nécessaire à ses travaux
publics et à ses entreprises locales. La population de la
Nouvelle-Ecosse n'est pas disposée à se soumettre à cette
énorme augmentation de ses charges, pendant que sei entre.
prises publiques souffrent par le manque d'argent nécessaire.
Elle croit que si justice lui était rendue elle aurait ample-
ment de quoi subvenir à ses besoins. Avec ses droits de
douanes de 9i pour 100, la Nouvelle-Ecosse, avant la con.
fédération, était prospère et développait ses ressources ; elle
construisait des chemins de fer et instruisait le peuple, et
pendant. toute son existence elle ne contracta qu'une dette
de 88,250,000. A quoi se monte cette dette aujourd'hui ?
Nous sommes depuis dix-huit ans en confélèration, et depuis
notre dette a été sans cesse en augmentant, et aujourd'hui,
en comprenant les $8,000,000 qui existaient avant la confé-
dération,*elle s'élève à 8,8,000,00. Qu'avons-nous à montrer
pour expliqucur cette énorme augmentation de la dette ? Où
sont les travaux publics construits depuis la confédération?
Nous n'avons qu'une seule entreprise publique, le chemin de
fer Intercolonial.

M. PAINT : Où est l'élévateur?
M. KIRK : Ceci se rapporte à l'Intercolonial. C'est le

seul ouvrage que nous ayons dans la province pour repré-
senter l'énorme augmentation de notre proportion de la
dette.

M. MITCHELL: N'avez-vous pas en un élévateur à
Balifax ?

M. KIRK : J'ai déjà répondu à cette question. L'éléva-
tour se rapporte au chemin de fer. Intercolonial.

M. MILLS : A quoi sert-il ?
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M. KIRK : Il sert pour la montre. A. part, cela nous'

avons des manufactures fermées, des propriétés-immobilièresa
et autres dépréciées, des chantiers déserts,. des matelots qui.
cLôment ou qui travaillent à l'étranger, des;pêcheurs;etdes
cultivateurs dans la misère. Voilà ce que nous avons pour
repi ésenter la dette qu'on a accumulée sur nous. Il n'est.
pas surprenant que notre population soit. mécontente et
cherche à faire abroger l'acte de l'union. Est-il étonnant
que ce sentiment devienne plus accentué qu'avant ? Que va
laii e le gouvernement à propos de cela ? Va-t-il permettre
à ce sentiment d'hostilité d'aller en. augmentant.? A-t-il
l'intention de l'aggraver en augmentant les taxesqui pèsent
sur le peuple, au lieu de les diminuer ? Si l'épargne de la
population de la province de la Nouvelle-Ecosse doit lui être
ari achée à l'aide des droits de douane, pour être, dépensée
partout ailleurs que ~dans la province, comment peut-on
s'attendre à autre chose qu'à du mécontentement, et à un
dé,ir de voir revenir l'état de chose qui existait avant la
confédération ? C'est la chose la plus naturelle du. monde.
Cela ne peut pas durer. Une population qui a su une fois
ce que c'est que la libarté, ne consentirajamais a être réduite
à l'esclavage par un système ou ruinée par une fausse admi-
nistration.

Le peuple se rapporte naturellement. an.temps où les
taxes étaient légères, où il avait de l'argent en abondance
pour les besoins publics, où ses revenus étaient employés
dans la province et donnait du travail à ses habitants. Il,
se reporte naturellement au temps où il avait le contrôle,
de ses revenus et de ses taxes, au temps ou ces revenus
suffisaient à ses besoins. En 1856, s.ous, l'ancien tarif de. i
pour 100, la Nouvelle-Ecosse avait un revenu douanier de
8571,588. En 186i, dix ans plus tard, l'année qui a précédé
la confédération, ce revenu était de 81,226,298. En suppo-
sant que la Nouvelle-Ecosse aurait continué à prospérer
dans la même proportion et ne serait pas entrée dans la
Confédération, elle aurait en; l'an dernier un revenu, de
82,800,000. Cette somme aurait suffi à faire face à toutes
les obligations de la province, elle aurait suffi. à la cons-
truction de notre part de l'Intercolonial; A. l'entretien des,
chemins, aux besoins de l'éducation, des phares, de la légis-
lation, et de tous les besoins locaux; pendant qu'aujour-
d'hui tout ce qui est à la charge: du gouvernement provin-
cial est% en grande partie, fait d'une manière insuffisante;
le service des chemins et des ponts est dans un mauvais
état et entretenu avec de l'argent emprunté; et si la pro-
vince n'était pas entrée dans le pacte fedéral, avec le tar.if
douanier actuel, son revenu serait de- $4,500,000 par année.

Si la population de la Nouvelle-Ecosse ne-paie pas-cette
somme en entier au trésor fédéral, elle- verse:la différence
dans les poches des manufacturiers du:pays. Toutes ces
considéra.ions et le manque d'espoir dans l'avenir ont.poussé
la population à ne plus attendre, de-secours que- dans-le
rappel de l'Acte de l'Amérique. Britannique. du Nord, du
moins pour ce qui cencerne la. Nouvelle-Ecosse., Et si je
compre-ds bien les résolutions. qui.ont été-adoptées par la.
législature de cette province à la dernière session, elles
signifient qu'aux prochaines élections générales les élec-
teurs seront appelés à se prononcer sur cette question.de la
séparation, et je suis convaincu que le résultat fera voir que
les neuf-dixièmes de, la population de. la Nouvello-Ecosse
sont favorables au rappel de l'union.

M. CAMERON (Inverness): Il'est, vrai qu'en 1867, dix-
huit députéssur lesdix-neuf qui ont.êté envoyés.icipair. la
Nouvel Ic-Ecosse,.étaient opposés à la confédération. Comme
j'étais un de ceux-là, je crois devoir dire quelques mots sur
la motion, de..mon ami.l'honorable député >de. Guyahborough,
(M. Kirk). Dans, d'autres circonstances 'ai.djà eu> l'occa
sion de parler devant cette Chambre des effets désastreux-
que la confédération, àï un.point,de vue, loca,,avait, eu pour
le Cap-Breton, où s. trouvele comté ique, j'ai, l'hQnneur de
représenter. ,. me ai ,lat do. cqu, la, léisA1tured.o

la Nouvelle-Boosse, en 187, l876 et 1877; sous la direction
du parti que. l'honorable député de Gaysborough a toujours
appuyé, avait retiré dans le but de construire dea chemina.
de fer des sommes d'argent considérables qui, jusqu'à cette
époque, étaient. demeurées entre les mains du trAsor fédéral-
au crédit de la.Nouvelle-Ecosse. Cet argent fut dépensé en.
chemins de fer-dans la Nouvelle-Ecosse proprement dite, et
on négligea d'en appliquer la moindre pui celle à l'île du
Cap-Breton.

Je me suis plaint de ce que. sur la foi de la promesse de
dépenser 8600,000 dans l'île, ils ont réussi à faire dépenser
plus de 02,000,000 dans la Nouvelle-Ecosse proprement. dite,
somme qui figure à notre débit au trésor d'ici. Ceci a été
obtenu en vue des élections générales. Je n'ai aucun doute
que le parti auquel appartient mon honorable ami de Guys.
borough (M. Kirk) demandera des subventions pour les
chemins.de fer de l'île du Cap-Breton à la veille des élec.
tions générales qui auront lieu pour la législature locale de
la Nouvelle-Ecosse. De fait le parti auquel il appartient
est coutumier du fait. La veille de chaque élection, il
demande des subventions pour les chemins de fer du.
Cap-Breton, toujours en vue de subventions analogues.dans
d'autres parties de la Nouvelle-Ecosse. Mais tandis qu'il a
toujours-réussi à dépenser les crédits votés en faveur des
chemins de fer, de la. Nouvelle-Ecosse proprement. dite il
n'a jamais donné autre. chose que des promesses au Cap-
Breton. Comme j'ai parlé. suffisamment de ces griefs dans
des occasions précédentes, je me bornerai maintenant à. des
griefsqui sont communs à toute la. Nouvelle.Ecosse et au
Cap-Breton. Il est vrai que je me suis.opposé à la confédé-
ration, et je m'y suis opposé surtout à causes des conditions
financières. Il est vrai que tout ' monde à la Nouvelle-
Ecosse s'est plaint de ce que. les conditions financières qui
nous ont été faites par la confédération ne laissaient pas un
montant suffisant de revenu à la disposition de la législature
locale pour entretenir les services locaux aussi efficacement
qu'ils étaient entretenus avant la confédération. On se plai.
gnait aussi de ce que tandis que la Nouvelle-Ecosse n'avait
pas autant de revenu. pour l'entretien. des services locaux
après la confédération qu'elle en avait auparavant, toutes
les autres provinces du Dominion avaient plus de revenu;
pour les fins locales qu'elles n'en avait jamais eu auparavant.

Après notre élection au parlement, ceux qui étaient oppo-
sés à la confédération ont suivi la ligne de conduite qui leur
semblait la plus.propre.à assurer une base équitable des-con.
ditions. financières. En conséquence. je suis heureux que
'honorable député de Gaysborough (Z. Kirk) ait soulevé la

question des conditions de-la, Nouvelle-Ecosse, au sujet de
cette motion.. J'aimerais à lui rappeler- qu'en plus- d'une
-occasion ou a- accordé des conditions plus avantageuses à la
l'ouvelle-Ecosse,,mais elles ont toujours été accordées par le,
parti libéral-conservateur. Bien que ses amis politiques de
la Nbuvelle-Ecosse demandent ici des.concessions en faveur,
de la Nouvelle-Ecosse, je n'ai aucun doute que si à l'avenir
le gouvernement proposait de faire de nouvelles concessions,
ses amis politiques d'Ontario s'y opposeront comme il l'out.
fait dans des occasions précédentes. Je trouve la preuve de
ce fait dans le discours prononcé par le ministre des finances
en herbe du parti libéral en cette Chambre. Le 30 du mois
dernier, l'honorable député de Huron-Sud (sir Richard Gart-
.wright) dans son discours sur le budget disait:

Nous savons parfaitement, et il est probable que nul ne le sait' mieux
que le premier ministre qu'il y aenvio qunze jours des délégués de sa
propre province étaient.ie. pour lui reprsenter que la Nonvelle-Reoase
demandait des eter terms.

Il a parlé ensuite de l'agitation qui se-fait dans·la pro-
vince de Québec-en faveur de conditions plus avantageuses

1uis il est passé à la province d'Ontario, au sujet de laquelle
il a'dit :

- Mme dans.le cas d'Ontario, qui a un fort montant à son crédit, et.
qui, à tout prendre se trouve dans de bonues conditions finanires, l, no
peut avoir auena douse. qWaue partie. considérable :de la depense-

1886. 461



DtBATS DES COMMUNES. 1ER AVRIL
otuelle devra être 'rejetée sur les muncipalités,ou, après un certain

nombre d'années, elle ausi sera oblie d'avoir recours à la taxe directe.
Je crois que nos gouvernements locaux, s'ils tiennent à profiter des
avantages offerts par une meilleure administration du domaine de la
couronne, pourraient s'assurer une grande augmentation de leurs recet-
tes dans l'espace de quelques année?, ce qui les dispenserait complète-
ment de la nécesqité de s'adresser au gouvernement fédéral ;et il est
possible que quelque bien résulte de notre position actuelle et qte ces
provinces se trouvent enfin obligées d'examiner en face la situation
qu'elles occupent, et d'a pprendre à compter sur elles-mômes, au lieu de
se livrer comme elles le font maintenant à des attaques périodiques con-
tre le trésor fédéral.

Cette expression de l'opinion de celui qui sera ministre
des finances du parti libéral dans un avenir très éloigné,
n offre pas une perspective bien brillante en ce qui concerne
les better terms en faveur de la Nouvelle-Ecosse. Il y a
beaucoup d'agitation à la Nouvelle-Ecosse en ce qui con-
cerne cette question, bien que la correspondance demandée
par l'honorable député de Guysborough soit déjà entre les
mains de tous les députés de la Nouvelle-Ecosse. Je crois
qu'en faisant des motions de cette nature en cette Chambre
il agit d'après un plan déterminé d'avance. Je constate que
le Mormng Chronicle, l'organe du parti dans la Nouvelle-
Ecosse, le 11 mars dernier, conclut comme suit un article au
sujet de la correspondance relative aux better terns :

Nous espérons qu'à l'avenir la Nouvelle-Ecosse sera assez intelligente
pour envoyer à Ottawa des représentants qui auront assez de fermeté
pour persister dans leurs demandes et pour obtenir enfin du gouverne-
ment fédéral la reconnaissance des droits de la Nouvelle-Ecosse.

Je présume que conformément à certaines vues exprimées
ci-dessus mon honorable ami de Guysborough a fait un pas
dans cette voie; l'histoire de l'agitation en faveur des better
terms démontre qu'il n'y a aucun espoir que cette a uiestion
puisse amener un changement de gouvernement. Sur le
nombre des députés présents en cette Chambre, dix-huit seu-
lement faisaient partie du parlement fédéral au commence-
ment de la Confédération. La première question qui fut
discutée en cette Chambre au sujet de la confédération a été
discutée le vendredi, 7 novembre 1867, alors que l'honorable
Joseph Howe, dans son discours sur l'adresse, a clairement
défini la position du parti qui était alors l'opposition dans
la Nouvelle-Ecosse. Voici ce qu'il a dit :

Avant que de procéder à la discussion de la question soumise à la
Chambre, je parlerai de ma propre position comme chef de l'opposi-
tion. Je déclare que c'eût été un acte d'eff-onteriR de ta part que
d'avoir pris la direction d'aucun cou ps d'hommes ayant au sujet de la
confédération des vues en désaccord aveu les miennes. Cela eût été en
même temps incompatible avec mon devoir envers mon pays Personne
de ceux ui sont montés à la tribune dans mon comté ne s'est prononcé
d'un côté ou de l'autre sur aucune question concernant la politique du
Canada. Personne chez nous ne s'est occupé du programme du gouver-
nement actuel du Canada. Je me sens incapable de prendre la direction
dans une Chambre où l'on se sert'de deux langues dont l'une ne m'est
pas très familière. En conséquence, je sens qu'avec mes idées particu-
lières en ce qui concerne la confédération qu'il est beaucoup mieux pour
moi de prendre une position secondaire dans la Chambre. Personne de
lal;ouvelle-Ecosse ne s'est rallié àl'un des partis politiques du Canada.

Après avoir parlé de plusieurs paragraphes de l'adresse,
M. Howe disait en conclusion :

Un simple parchemin ne fait pas l'union; un acte du parlement ne
crée pas l'harmonie. L'acte pourrait être acceptable aux Canadiens,
et pourquoi pas? Ils acquièrent de vastes côtes maritimes; ils reculent
leurs limites, et s'ils eussent agi loyalement et honorablement, personne
ne s'en serait plaint. Mais le penple de ma province a été dupé et
entraîné dans ce projet, et je regrette beauonup qu'on n'ait pas abordé
cette question de manière à amener le perfecti,,nnement de la mesure e!
à obvier à la nécessité d'un discours comme celui que je suis forcé de
prononcer. Bien que je n'espère pas commander beaucoup d'influence
en cette Chambre et que je n'aie nul désir de perdre du temps dans un
débat inutile, je présenterai un pptit amendement, exprimant le regret
que cette mesure n'ait pas été soumise au peuple de la Nouvelle-Ecosse
avant son adoption. En ce qui concerne les mesures du gouvernement,
tant que j'occuperai un siège en cette Chambre, je les appuierai si je les
crois bonnes; dans le cas contraire, je les combattrai, mais je n'em-
ploierai aucun moyen factieux pour retarder les délibérations de la
Chambre, et je ne provoquerai aucune animosité acrimonieuse entre les
membres de cette Chambre.

Le parti anti-confédéré dirigé par M. Hlowe suivait la
meilleure ligne de conduite possible pour assurer des condi-
tions plus avantageuses à la Nouvelle-Ecosse, bien qu'il
n'ait pas réussi à obtenir le rappel de l'Union. L'agitation

M. CAKl!zRoN (Inverness)

de 1867 et 1868 a en pour résultat d'obtenir en 1869 des
better terms qui furent énergiquement combattus par le
parti auquel appartient mon honorable ami. Cette aug-
mentation fut Aiscutée le vendredi, 11 juin 1869. L'hono-
rable M. Rose, ministre des finances, propoba que la Cham-
bre se formAt en comité sur les résolutions de la Nouvelle-
Ecosse, et expliqua les suggestions qui avaient amené la
proposition d'augmenter la subvention à la Nouvelle.
Ecosse :

Il démontra que la dette de la Nouvelle-Ecosse s'était augmentée de-
puis la date de la Conférence de Québec en 1864, juEqu'à la date de
l'Union, de $4,440,000,-et l'intérêt avait augmenté de $323,000. Sur
cette augmentation de la dette $3,700,000 avaient été affectés à la cons-
truction de voies ferrées qui étaient devenues la propriété du Dominion.
Pendant trois ans et demi avant la confédération le revenu local de la
Nouvelle-Ecosse avait été en moyenne de S161,000, et le montant brut
de ses subventions en vertu de l' Acte de l'Union était de $331,000, fai-
sant un revenu total de $194,000 diaponible pour les fins locales.

La moyenne des dCpenses annuelles pour cette période a été de $776.
000, laissant un déficit annuel de $284.000. En 1867, le revenu total, y
compris les subventions, a été de Z.7,000, et les dépenses locales de
S868,000, laissant pour cet exercice un déficit de $301,0M0. En 1a68
les revenus ont été estimés à $456,000, et les dépenses à $M63,000, lais.
sant un déficit de $207,000 qui devait être comblé par taxation directe.
Les députés, dit M. Rose, trouveront les détails de ces chiffres dans les
tableaux déposés sur le bureau de la Chambre. TI était évident d'après
ces tableaux que la Nouvelie-Reosse aurait été forcée de recourir à la
taxe directe pour combler le déficit.

Voilà ce que déclarait le ministre des finances du Canada
en 1869, et il proposa d'améliorer cet état de choses au moyen
d'une augmentation annuelle d'environ $150,000 pendant
dix ans, ce qui laissait encore un déficit de $134,000 par
année, et d'environ 8'0,000 seulement, laissant plus tard
un déficit annuel de $214,000.

M. Blake, en se levant peur proposer l'amendement dont
il avait donné avis, dit:

Je regrette que cette question n'ait pas été soulevée plus tôt. Je
reconnais la grande importance de la pronosition du gouvernement.
Elle se réduit à une augmentation de dépenses capitalisées d'au delà de
deux millions. Je ne considère pas que mon amendement comprenne la
question de savoir si l'aumentation de la subvention devrait pre payée
à la Nouvelle-Ecosse. Si l'on peut démontrer que la position de la
Nouvelle-Scosse sous l'Union était Injuste, je consentirai volontiers à
modifier cette position. Nais la question que comporte mon amende-
ment est constitutionnelle, et je n'entrerai pas dans les mérites de la
proposition du gouvernement. Pour ce qui regarde la dépêche du
secrétaire des colonies sur ce sujet, je suis d'avis qu'elle ne renferme
rien pour jnstifier ce gouvernement de faire des changements à l'Acte
d'Uni-n. Cette dépêche signalait simplement su gouvernement les
questions de la taxation, des lois de commerce, et des pé,heries, ques-
tions qui sont toutes du ressort du gouvernement canadien.

Il fit voir le danger de toute intervention dans les con-
ditions financières de l'Union pour les petites province", et
termina en disant :

Il est impossible de dire ou de prévoir où cela finira, si l'on admet une
fois que ce parlement a le droit de modifier lacte impérial. Les condi-
tions financières de l'Union ne sont pas seulement essentielles, mais
encore elles sont vitales, et ne devraient pas être laissées aux tendres
soins de ce parlement. Personne, j'en suis sûr, ne prévoyait à l'époque
de la confédération, qu'il en serait ainsi. Si la proposition comportant
que ce parlement peut modifier l'Acte d'Union, pour ce qui regarde ses
conditions financières, était adoptée, je crois que cela tiendrait à
détrnire la permanence de la constitution. En terminant, je proposa
que tous les mots après " que " soient retranchés, et remplacés par les
suivants :

" L' Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, a fixé et réglé les
obligalions mutuelles du Canada et de chaque province relativement à
la dette publique, et le montant payable par le Canada à chaque pro-
vince pour le maintien de son gouvernement et de sa législature.

Que le dit acte n'autorise point le parlement du Canada à changer la
base de l'union établie par ses dispositions.

Que le parlement du Canada, en assument indûment un tel pouvoir,
mettrait en péril les intérêts des différentes provinces, affaiblirait le lien
de l'union, et détruirait les fondements de la constitution.

Que le parlement, en passant les résolutions projetées au sujet de la
Nouvelle-Ecosse, s'arrogerait un tel pouvoir. Et que cette Chambre,
en conséquence, bien qu'elle soit prête à mûrement considérer toutes
propositions ayant pour objet d'apporter d'une manière constitution-
nelle des changements aux bases de l'union, est d'opinion qu'il n'est pas
expédient que la Chambre se forme en comité pour examiner les dites
résolutions.

Personne ne savait mieux que le chef de l'opposition que
l'adoption de cet -amendement détruirait virtuellement la
proposition tendant à accorder à la Nouvelle-Eoosse des con-
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ditions plus favorables. L'hanorable M. Howe dit à propos
de cet amendement:

La Nouvelle-Ecosse ne se soucie guère de quelle manière l'argent lui
viendra si c'est par l'intermédiaire du parlement impérial ou autrement.
Il est ri4icule de supposer qne l'acte rédigé par les membres de la confé-
rence de Québec, ne peut 2tre changé par aucun parlement canadien.
Tout ce que je puis dire c'est que, s'il en était ainsi, je voudrais que l'acte
n'eût jamais été passé. Mon honorable ami a avoué que ce serait é tablir
un principe dangereux, non pour Ontario ou Québec, mais seulement
pour les petites provinces de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns-
wick. Eh bien, si l'on consent, dans les provinces maritimes, à courir
le risque, les députés des autres provinces devraientassurément n'y avoir
aucune objetion.

Le docteur Tupper, aujourd'hui sir Charles Tupper, fit la
remarque suivante:

On voit que les ressources à la disposition du gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse ne sont pas suffisantes pour administrer efficacement les
affaires publiques, et qu'une grande partie de la dette a été contractée
pour exécuter des travaux publics qui sont devenus la propriété du
Uanada. Eu égard à des faite, je croie que la Chambre devrait interpré-
ter l'acte d'Union de la manière la plus généreuse et la plus libérale, en
donnant à la Nouvelle-Ecosse des ressources plus étendues pour lui per-
mettre d'administrer efficacement ses affaires locales. Je ne demande
as une augmentation de subventions pour la Nouvelle-Ecosse en me
asant sur une considération juste de sa demande, mais sur une considé-

ration légale de l'acte d' Union, qui pourrait détruire entièrement l'objec-
tion soulevée par l'honorable député de Durham-Ouest.

Il continua à discuter cette proposition, et ajouta:
On n'a jamais supposé que nous pouvions passer soudainement de la

condition de provinces isolées, et régler, par un seul trait -de plume,
toutes les questions financières qui surgiraient dans l'établissement des
conditions financières de l'acte d'Union. Le but était que l'on nommât
subséquemment une commission, que chaque gouvernement local nom-
mât une commission, et qu'ils en nommassent aussi une collectivement;
et ces commissaires devaient être chargés d'étudier les affaires finan-
cières de toutes les provinces et de répartir la dette sur une base satis-
faisante.

Ces paroles de l'honorable Dr Tupper prouvent que l'on
avait l'intention, après l'adoption du projet de Québec, de
porter le coût de nos chemins de fer qui furent transpor.
tésau Canada,à notre crédit, desquelsla Nouvelle- Ecosse rece
vrait un revenu local sous forme d'intérêt à 5 pour 100, ce
qui formerait 6220,000 de plus par année. Il termina:

Je vois maintenant que le pouvoir qui est toujours derrière les hono-
rables députés de la gauche a pris une attitude hostile aux petites pro-
vinces, immédiatement après le remaniement du projet au palais de
Westminster. L'organe de ces messieurs a fait alors des coucessions
additionnelles accordées à ma province, le sujet des appels les plus
ardents aux préjugés de l'Ouest. Dans ces circonstances je suis dans la
position difficile de ne pouvoir obtenir dans la Chambre cet appui qui
m'est nécessaire pour atteindie mon but à l'égard de la Nouvelle-E cosse.

Malgré les efforts des honorables membres de l'opposition
d'alors, ces résolutions furent adoptées, et je vois que mes-
sieurs Béchard, Blake, Bourassa, Burpee, Cameron (Hauron),
Geoffrion, Mackenzie, Milis, les seuls membres de l'opposi-
tion actuelle qui fissent alors partie de la Chambre, votèrent
contre toute concession. Ce n'est pas non plus la seule
phase où les honorables messieurs avec lesquels mon hono.
rable ami est maintenant lié, s'opposèrent à la concession de
conditions plus favorables. Je vois que le 12 de juin 1869
l'honorable M. Wood proposa, comme amendement à la
deuxième lecture des résolutions relatives à la concession de
termes plus favorables à la Nouvelle-Ecosse :

Que tous les mots après "1 Que" jusqu'à la fin de la motion soient
retranc bée, et qu'ils soient remplacés par les suivants : " Il n'est pas
expédient de modifier en faveur de la Nouvelle-Ecosse les arrangements
financiers arrêtés entre les provinces composant la Puissance du Canada
et confirmés par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord sans enmême
temps établir des dispositions pour fixer d'une manière juste à l'égard
des provinces de Québec et d'O ntario, le montant de la dette payable
par ces provinces en vertu de l Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
et pour augmenter les paiements qui doivent être faits semi-annuellement
à ces mêmes provinces respectivement.

Si cet amendement eût été adopté, il aurait également
empêché la Nouvelle-Ecosse d'obtenir des conditions plus
favorables, et je vois que les mêmes députés qui avaient
ý oté pour le premier amendement votèrent également pour
cI lui-ci. Je constate aussi qu'un bill fut présenté, et que
l'honorable M. Holton proposa l'amendement suivant lors
de la deuxième lecture du bill t

Résolu, que dans l'opinion de cette Chambre, toute modification des
arraDgemen's fi-ancie-s relatifs aux différentes provinces arrdtéi par1 A.cte dc l'Amérique Britannique du Nord, à moins qu'ele ne fût faite
du consentement de toutes les provinces, tendrait à détruire le système
de gouvernement d'après lequel cette Puissance a été constituée, et cette
modification, si elle avait lieu, de la manière proposée par ce bill en
faveur d'une province, sans qu'il y eût en mêma temps une révision gé-
nérale et un remaniement de ces arrangements, serait manifestement
injuste vis-à-vis des autres provinces.

Cet amendement fut rejeté sur division, et parmi ceux
qui votèrent contre la concession de conditions plus avanta-
geuses pour la Nouvelle-Ecosse, se trouvèrent les mêmes dé-
putés dont j'ai déjà parlé. Ce ne fut pas tout: lors de la troi-
sième lecture du bil, l'honorable chef actuel de l'opposition
proposa un amendement, et cet amendement aurait eu pour
effet de détruire toute espérance de conditions plus favora-
bles pour l'avenir. M. Blake proposa d'ajouter ce qui suit
comme article 5:

Les octrois faits et les dispositions établies par cet acte et l'Acte del'Amérique Britannique du Nord de 1867 seront pour le règlement déf-
nitif de toutes demandes de la Nouvelle-Ecosse au Canada.

Cette proposition fut adoptée, et on voit ainsi que le chef
de l'opposition, avec cette cinquième roue au char de la
Nouvelle-Ecosse, entrave tout projet futur qui aurait pu
faire obtenir des better terims à cette province. L'honorable
député de Yarmouth (hi. Killam) proposa un amendement,
et à cette époque il était avec moi. Il proposa que le bill
fut renvoyé devant le comité avec instruction d'en rayer
l'article 5.

Cet amendement fut rejeté, et en référant à ce vote je vois
que toute la Chambre se prononça contre, à l'exception de
MM. Anglin, Cameron (Inverness),Chipman, Forbes, Killam,
Le Visconte, Maefarlane et Power. Ainsi nous voyons qu'à
cette époque toute la Chambre se prononçait contre de nou-
velles concessions à la Nouvelle-Ecosse, et c'est le chef de
l'opposition dans cette Chambre qui commença cette oppo-
sition. Il n'y a rien'd'étonnant si un des libéraux les plus
éminents de la Nouvelle-Ecosse dans une assemblée publique
à flalifax, ait' exprimé en ces termes, combien il était
impossible.pour la Nouvelle-Ecosse d'obtenir des better terims,
même si l'opposition venait au pouvoir :

Je n'espère rien non plus d'un changement de gouvernement à Ottawa
car les chefs de l'opposition. se sont oppose, pas à pas et pouce par
pouce, à toutes les concezsions qui ont été faites à notre province.

C'était l'opinion du regretté P. Power, écuier, qui repré-
sentait alors la ville et le comté d'Halifax dans cette
Chambre, et qui, sur le vote dont je viens de parler, se
trouvait dans la minorité. Après l'expérience faite par le
parti libéral.conservateur en 1871 et 1872, et où le capital
politique qu'on avait fait avec cette question des better terms
pour la Nouvelle-Ecosse, surtout dans Ontario, je ne suis
pas surpris que ce parti se sentît peu disposé à tenter une
pareille aventure à l'avenir. Je me rappelle très bien que
les deux principaux articles du programme des réformistes
d'Ontario en 1871 et 1872, étaient les better terms accordés à
la Nouvelle-Ecosse et la non -exécution de Riel pour le
meurtre de Scott. Il n'y a aucun doute que cet appel aux
préjugés dans Ontario, au sujet des better terms accordés à
la Nouvelle-Ecosse, mit fin à la carrière politique de plus
d'un libéral-conservateur, et je ne doute pas non plus que si
le gouvernement actuel accordait de nouveaux better terms
à la Nouvelle-Ecosse, la même agitation recommencerait
dane Ontario avec les mêmes résultats.

Le deuxième article du programme était compris dans
une résolution proposée dans la législature d'Ontario par M.
Blake, le 3 février 1871, comme suit:

Que l'assassinat de sang froid (pour son indomptable loyauté envers
la reine) de Thomas Scott, autrefois un résidant de cette province, et
qui était alors émigré au Nord-Ouest, a fait éprouver à cette Chambre
un sentiment de ctiagrin et d'indignation, et dans l'opinion de cette
Chambre aucun effort ne devrait être épargné pour traduire devant les
tribunaux ceux qui ont commis ce grand crime, dont il n'a pas encore
été fait justice,

1886. 4683



DÉBATS DES COMMUNES. 1ERp AvBîL

On voit qu'au lieu de s'occuper des questions locale-,
dans la province d'Ontario, les deux prinpaux articles du
programme étaient dirigés contre la conduite du parti
libéral-conservateur à la Chambre des Communes. Je
n'hésite pas à dire que je considérais alors et que je con-
-sidère encore cette conduite comme indigne d'un hmme
public, soit dans Ontario ou dans toute autre province.
Lorsque j'occupais un siège dans la législature de la Nou-
velle-Ecosse, j'ai toujours prétendu que les députés provin-
ciaux devaient s'occuper de leurs affaires, et ne pas sou
lever des questions qui ne concernent que le gouvernement
fédéral.

Cependant, malgré les efforts du parti qui était alors et
qui est encore dans l'opposition, nons avons obtenu des
better terms pour la Nouvelle-Ecosse, au montant de
$ 150,000 par année pondant dix ans, et environ $70,000 par
année depuis cette date jusqu'à ce jour; et je dois dire que
je croyais devoir une profonde reconnaissance au parti
libéral-conservateur qui nous avait -fait ces concessions, -et
je suis certain que la population de la Nouvelle-E cosse n'y
a pas été indifférente et qu'elle ne l'oubliera pas dans l'ave.
nir. Je vois aussi que le 21 mars 1873, des résolutions
ont été soumises à cette Chambre dans le but de répartir
de nouveau les dettes des différentes provinces envers le
gouvernement fédéral:

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill pour répartir de
nouveau les sommes payables et imputables aux diverses provinces du
Canada par le gouvernement fédéral, en tant qu'elles dépendent de la
dette avec laquelle elles sont respectivement entrées dans l'Union,
étant lu.

L'honorable M. Tilley propose, secondé par l'honorable M. Tupper,
que le bill soit maintenant lu la troisième fois.

L'honorable M. Cauchon propose comme amendement, secondé par
l'honorable M. Holton, que tous les mots après " maintenant," jusqu'à
la fin de la question, soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les
suivants ~ renvoyé de nouveau à un comité géaéral, afin d'ajouter les
mota suivants après la première clause :" " Pourvu toujours que cesa
dernières Fommes soient employées à distribuer également les dettes
et subventions entre toutes les provinces suivant leur population res-
pective, réelle ou prétendue, avec laquelle elles sont entrées dans la
Confédération."

Il est vrai que cela ne devrait pas changer la repartition
des obligations des différentes provinces, mais comme il y
aurait quelque chose en faveur de Québec et Ontario, le
ati libéral était décidé de profiter même de cela, contre

les autres provinces. Je vois qu'en faveur de cet amende-
ment ont voté, entre autres, Bain, Béchard, Cartwright,
Casey, Cisgrair,Cook burn, De St. Georges, Edgar, Geoffrion,
Landerkin, Mackeizie, Mills, Th ,mpson et Trow. Cette
répartition mit une somme de $1,344,780 au crédit de la
Nouvelle-Ecosse, et depuis cette date jusqu'à aujourd'hui
l'intérêt en était payable au trésor provincial; et bien que
ce fut une concession guère importante pour la Nouvelle-
Ecosse on s'y opposa.

J'admets avec l'honorable député de Guysborough que le
parti libéral de la Nouvelle-Ecoase n'est pas le seul qui ait
demandé des better terms pour cette province. Le 2 janvier
1879, le chef du gouvernement d'alors envoya au gouverne-
ment fédéral, le mémoire suivant:

Le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse a examiné, depuis un certain
temps, la pos tion financiè:e dans laquelle se t-ouve cette province, et
les reeso irces qu'elle aura àsa disposition dans l'avenir pour faire face
à ses obligations et à ses dépenses courantes.

Le revenu local est d'un caractère tel, et tellement insuffisant pour
répondre au besoin, même avec la plus stricte économie, que le gouver-
nement a décidé de vous soumettre, dans une forme aussi compréhensible
que possible, un résumé de l'histoire financière de cette province depuis
son entrée dans la Confédération en 1867, à venir au commencement de
la présente année, afin de faire comprendre les ressources actuelles du
revenu provincial et la né cessité d'une nouvelle répartition, mieux que
par un simple tableau de la situation.

Après avoir donné des faits et des chiffres pour faire voir
que la situation financière de la Nouvelle Ecosse n'est pas
très satisfaisante, le mémoire se termine comme suit:

Maintenant, la question qui se présente d'elle-mdme est de savoir
quel remède il faut appliquer? Les faits donnés plus haut prouvent
jusqu'à l'évidence, je crois, qu'un rajustement au subside peut avoir

M. CAMBoN (Invernes)

lieu dans le sens des justes besoins de notre province, afin qu'au point
de vue du revenu elle puisse être sur un pied d'égalité avec les provinces
ESours.

L'honorable N. Kackenzie, dans sa lettre du 29 janvier 1877, adressée
à l'honorable P. 0. Hill, prétend qu'il n'y a qu'une manière possible de
faire cela, savoir: accorder en même temps un subside proportionné à
toute, les autres provinces.

En présence des faits contenus dans cet exposé de la cause de la
Nouvelle-Ecosse, la prétention de M Mackenzie n'est plus tenable. O om-
ment prétendre cela, en effet, si on examine le tableau suivant, basé sur
les livres.bleus de chaque province

Par tête de la
Revenu. population.

Ontario... .......................................... $3,177,210 S 96
Québec........................... ..................... 2,428,216 2 01
Nouveau-Brunswick.........,..... .............. 618,113 2 16
le du k'rinca-Edouard-----------------326,277 345
Nouivelle-Ecosse (àl'aveoir)-.....- -- 500,000 1 29

Oependant, si ce rajustement présentait des difficultés sérieuses ou
insurmontables, il y a d'autres moyens de nous sortir d'embarras; et
aucune des autabs provinces ne pourrait avec raison -'y opposer.

Ensuite, le mémoire dit que l'indemnité accordée par la
commission des pêcheries devrait être divisée entre les pro-
vinces maritimes; il dit que s'il en était ainsi, la Nouvelle-
Ecosse en particulier recevrait raugmentation de- subvention
dont elle a besoin.

Je trouve dans la correspondance même que mon hono-
rable ami a demandée à cette Chambre, et qui a été soumise
à la législature de la Nouvelle Ecosse. une communication
envoyée par sir Alexander Campbell, faisant alors fonction
de secrétaire d'Etat, dans laquelle on peut lire le paragraphe
suivant, au sujet de la réclamation de la Nouvelle-Ecosse :

Oela fait voir que la somme de $8,000 que l'Acte de l Amérique Bri-
tannique du Nord affectait à l'amortissement de la dette a été augmentée
en différentes occasions; la première augmentation a eu lieu en consé-
quence de la loi de 1869, lorsque l'on a porté sette somme à $9,186,756,
l'augmentation devant dater de la confédération. En tenant compte de
cette augmentation, on verra que la balance portée au compte de la
dette de la Nouvelle-Ecosse, le 30 juin 1588, était de $932,455 35. En
1873, on a ajouté $1,34 1,780 par l'acte 38 Victoria, chapitre 30, et l'année
suivante ou a fait une nouvelle augmentation de $199,490 par l'acte 37
Victoria, chapitre 3. On a passé la loi de la 37ième Victoria simplement
pour enlever tout doute quant à l'intention de la loi de la36ème Victoria
ur la matière. Une autre augmentation a été faite par la 47ime Vic-

toria, chapitre 4; celle-là a été de $739,368.71, ce qui a porté la balance
du compte de la dette à environ $8,250,000, somme sur laquelle la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse recevrait 5 pour 100 d'intérêt, c'est-à-dire
$î63,000, si l'on n'avait pas retiré des montants causidérables pour des
extensions de chemins de fer à l'est et àl'ouest de la Nouvelle-Ecosse
proprement dite. Le 1er juillet derner, il ne restait qne la somme de

l,052,345 sur celle E$3,60,000 an crédit de la Nouveile-Ecosse, ce qui
représente un revenu annuel de $5l,615, soit une perte annuelle de

Cet état de choses avait été amené par les amis politiques
de mon honorable ami de Guysboro':

On a dit déjà que la somme de $8,000,000 qui a été payée par l'Acte
de l'Amérique itannique du Nord, comme somme à être mise au
compte de ta dette, a été augmentée lusieurs fois, la première augmen-
tation ayant été faite en vertu de a loi de 1869, lorsqu'on a porté la
somme déjà mentionnée à $9,186,756, et cette augmentation devant
prendre effet depuis la confédération. Si l'on prend cette augmentation
en considération on verra que la balance aucrédit de la Nouvelle-
Ecosse, le 30 juin 1868, était de $924,453,33. En 1873, on a ajouté
$l,344,78O par l oi 36 Victoria, chap. 3o, et l'année suivante. en a tait
une nouvelle augmentation de e99,49, envertu de la loi 37 Vi. cbap.
3. La 47e Vie., chap. 4, a établi une antre augmentation de
$793,368.71, ce qui aurait d a u mettre la balance du compte de la dette
d'environ $3,260,000, somme sur laquelle la province recevrait l'intérêt
au taux de 5 pour ava, soit $63,O00 par année, si l'on n'avait pas retiré
des montants considérables pour prolonger les chemins de for déjà mua-
tionnés, Il y avait cependant le premier juillet dernier an crédit de la
province ue somme sur laquelle elle recevait $1,051345 d'intér t, soit
un revenu de $52,615. On verra par conséquent que ai le capital était
resté intact, la province aurait tiré au delà de $110,009 de revenu de plus
de cette source.

Ici, je désire rappeler à mon honorable ami de Guysboro
(M, Kirk) que ce sont ses amis politiques de la Nouvelle-
Ecosse qui ont été cause de la perte de son avoir dans le
trésor fédéral, et il leur sied mal aujourd'hui de demander
de nouvelles concessions, après s'être montrés disposes à
dilapider de cette façon le revenu que le parti libéra.b
conservateur avait généreusement mis a leur disposition.
En terminant je désire ap eler l'attention de la dhambre
sur les fai t suivants :-d'abord, avant laconfédération la
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Nouvelle-Ecosse avait 'en moyenne 3776,000-pour ces travaux
locaux dont l'Acte de l'Amérique-Britanniquo du Nord lui
impose le maintien ; deuxièmement, toutes les autres an-
ciennes proeinces de la Confédération, ont maintenant plus
de revenus qu'elles n'en avaient avant la confédération pour
le maintien do leurs entreprises locales ; troisièmement,
même si la -légistature do la Nouvelle-Ecosse n'avait pas
retiré une partie de son capital du trésor fédéral, cette pro-
vince n'aurait qu'un revenu local de 8673,000, ce qui est
8103,0JO de moins que la moyenne du revenu pour les
années qui ont précédé la confédération, et au delà de
8200,000 de moins que ce qu'il lui faudrait, vu l'augmenta-
tionde la population, pour faire face à ses obligations locales
d'une manière aussi efficace qu'avant la confédération. Mais
même si l'oppositon arrivaitau pouvoir, la Nouvelle-Ecosse
ne pourrait espérer de meilleures conditions, car elle ne
pourrait en avoir si l'on rappelait l'article cinquième de
la loi des better terms de 1869. Cet article cinquième a été.
ajouté sur la recommandation du chef de l'opposition. Il
stipule que les " concessions et dispositions faites par cette
loi etl'Acte de:l'Amérique-Britannique du..ýord constitueront
un règlement complet de toutes les demandes de la Nouvelle-
Ecosse contre le Canada." Je crois qu'il est bien.plus néces-
saire de rappeler cette article cinquième que de demander
de nouvelles concessions relativement aux better terma de la
Nouvelle-Ecosse. Je crois de mon devoir de proposer en
amendement à la motion de l'honorable deputé de Guysboro':

Que tous- les mots après "que," dans la dite proposition, soient retran-
chés.et remplacés par les suivants

Dans l'opinion de cette Ohambre il est expédient d'abroger la
cinquième clause du chapitre 11, 32-33 Victoria, des statuts du Canada,
qui presarit que les<subveations et esommes- accordées par le présent acie
et par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, .1867, libéreront à
toujours le. anada de toutes réelamations de la part de la Nouvelle-
Ecosse.

M. MoDOUGALL : En me levant pour appuyer l'amen-
dement de imon honorable ami dlaverness (M. Caieron),
je dois dire que je n'avais,pas.l'intention de parler sur cette
question avant d'avoir entendu les observations de l'hono-
rable d4puté de Guysborough (M. Kirk) relativement aux
intérêts du Cap-Breton. J'ai été étonné de voir que l'hono-
rable député de Guysboroughs'occupe des voies ferrées -du
Cap-Breton, et j'ai été également surpris, en l'entendant
parler de cette.motion, de voir qntil .n'a aucunement men-
tionnéles intér&ts du -Cap-Breton. L'honorable député de
Guysborough a pour associés politiques en cette Chambre
des hommes qui se sont déjà occupés des subventions aux
chemins.de for de la Nouvelle-Ecosse -.et de lle du Cap-
Breton, etqui-ont toujours eu soin, -en passant les lois de
cette-Chambre ou:les arrêtés du Conseil, de .priver lie du
Cap-Breton de :toute voie ferrée et de la laisser dans sonétat
actuel. Lorsqu'on a réglé la question des better term,
question que -mon honorable ami d'Inverness vient de
traiterau long, on aplacé au crédit de la province de :la
Nouvelle-Ecosse la somme de 82,269,235. A cette époque
Io gouvernement.de la Nouvelle-Ecosse commença à appli.
quer cette somme à la construction des chemins de fer dans
cette province. L'adoption de cette politique ranima les
espérances du peuple du Cap-Breton ; elle lui fit croire
qu'il verrait avant longtemps -un chemin de fer sur cotte
île; mais, cet argent que vota le parlement fut dépensé
dans les différentes parties de la province sans qu'on en con.
sacrât un seul sou à l'île du Cap-Breton ; -et voici mainte-
nant que mon honorable ami de Guysborough demande de
nouvelles:concessions pour la Nouvelle-Ecosse sans dire un
mot.de-ce qu'on doit à l'tle du Cap-Bre.on.

Je vais maintenant indiquer de quelle manière on a-dé-
pensé ces sommes, sans considérer les réclamations du Cap-
Breton;-je vais mentionner les comtés et les différentes lignes
de chemin de-fer qu'on a favorisés. On a dépensé les sommes
suivantes: dans Annapolis et -Lunenburg, 8440,000; dans
Digby -et Yarmouth, 8679,000 ; dans Pictou, Antigonish -et
Guys borough, 8643,345; dans Cumberland, 0144,260. Cela
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a absorbé, à une fraction près, les 2,000,000 qu'on avait
placés au crélit de la -Nouvelle-Ecosse par la loi des etter
terrs. L'honorable député de Guysborough, en adressant
la parole à la Chambre sur cette question, cette après-midi,
a fait allusion à mon honorable ami de Pictou (. Tupper),
et a demandé s'il avait l'intention d'étrangler le dhemin de
fer de la " Ligne Courte, " ou de le prolonger jusque dans
l'Ile du Cap-Breton. Je ne suis pas surpris des soupçons
exprimés,par l'honorable député, car il appuie un parti qui
a en pour système de détruire tous les moyens, que nous
pouvions espérer d'obtenir, ce que nous avions le droit
d'avoir dans la partie Est de la Nouvelle-Ecosse. Je me
rappelle le temps dont a.parlé mon honorable ami, le député
d'Inverness, alors que le chef actuel - de la gauche présenta
un amendement à l'acte des " better terms," lequel amende.
-ment aurait pu avoir l'effet d'empeôher 'la province de'la
Nouvelle-Ecosse d'obtenir de nouvelles considérations 'à
compter de cette date. C'était un système d'étouffement.
Plus tard le gouvernement de' la Nouvelle Ecosse demanda
au gouvernement fédéral de l'aide pour la construction du
chemin de fer à l'est de Pictou, ou de Pictou à travers Tlle
du Cap-Breton.

A cette époque, il désirait que aesamis de la Noavelle-
Ecosse fissent le transfert de l'embranchement de Traro au
gouvernement, afin d'aider à la construction d'une ligne
passant par Louisbourg on Sydney dans l'ie du Cap-Breton ;
mais, bien que les représentants et le peuple du Cap-Breton
aient insisté auprès-du gouvernement pour qu'il donn4t ce
chemin, qu'ont fait -nos honorables-amis de l'autre côté-d*e
la Chambre, à cette époque? Ils adoptèrent :un arrêté du
conseil en vertuduquel le transfert du chemin fut fait pour
aider -à, le, construction d'un chemin-venant aboutir au détroit
de Canso; et cet arrêté du conseil ne contenait aucune
.disposition relativement à la dépense d'un seul dollar ou à
la construction id'un mille de chemin de fer dans 'î du
Cap-Breton. C'était une autre façon de mettre un obstacle
infranchissable à la construction des chemins de fer dans
l'île du Cap-Breton. En second lion, le go-vornejment.de
la Nouvelle-Ecosse,,en 1882, adopta unýprojetconnuasous le
nom d''" Acte du Syndicat," pouAla iunion du réseau de
chemins de fer -de la INOvelle-lcosso. il fit des digposi-
tions, -et -le parlomuent les ratifia,,pour le prolongement:au
Cap-Breton ,du réseau de chemins de fer de la Nouvelle-
Ecosse. Que firent les honora6les mesieurs de la gapchell
Que fit mon honorable ami, le député 'de Digby (Ki Vail)?
Quand le gouvernement ocal actuel :arriva au pouvoir, -à -le
Nouvelle-Ecosse, il prêta maiu.fôrte'A ce gouvernement,.ain
d'èmpêcher que cet acte ne fût mis à exécution. C'était
une -autre façon, pour les.hQnorables'messieurn de.l gauche,
de mettre obstacle à la construction de chemins de fer au
cap-Bréton.

Ensuite, le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse,44uesles
intérêts duquel l'honorable député de Guysboro' (L.lirk)
a soulevé cette question aujourd'hui, a reçu de la tompa-
gnie, en vertu des pouvoirs obtenus du parlement, le che-
min de fer de Prolongement-Est, et qu'a-t-il fait du chemin
et des privilèges qu'il avait obtenus -pour construire une
ligne de chemin de fer à travers l1le du Cap-Breton ? Il
s'est adressé au gouvernement fédéral et'lui'a demandé do
prendre le chemin pour le prix qu'il avait coûté ou 'pour
moins; et il n'a imposé aucune condition en ce -qui con-
cerne le.prolongement du chemin jusqu'à-l'île du Cap:Breton.
Il est venu trouver ce gouvernement et lui a transmis c'e
chemin et ses intérêts dans l'embranchement,dePietouisans
aucune condition quelconque et sans-le-plus:léger espoir que
ce chemin servirait au prolongement de la rogte .dans file
du-Cap-Breton. Or,-M.;l'Orateur, voici!le dernier.eoup-que
l'on.frappe pour étouffer:la:construetionide oeehemin=dùns
l'île du Ca -Breton, chose que ces messieurs se sontengages
à faire. e prétends que ce que l'on fait aujourd'hui tend à
produire le même résultat. Il est-possible que cela tende à
porter quelques personnes à croire que ce gouvernement
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n'est pas disposé, comme nous avions le droit do nous y internationale a été soulevée entre les Etats-Unis et lAn-
attendre, à prolonger jusque dans l'île du Cap-Breton, le gleterre parce que quelques pêcheurs avaient été, dans le
réseau do chemins de fer de la province de la Nouvelle- but de prondro du poisson à appât, dans la Baie des Iles,
Ecosse et de la Confédération. sous la surveillance du gouvernement de Terreneuve. Ces

L'honorable député de Guysborough a fait allusion à pêcheurs américains ont fait la pêche avec des rets prohibés
l'économie qui caractérisait l'administration du gouverne- par la loi; ils ont fait la péche à une époque où la pêche est
ment de la Nouvelle-Ecosse. Eh bien, M. l'Orateur, l'éco- défendue par les règlements municipaux de Terreneuve.
nomie que pratique le gouvernement actuel de la Nouvelle- Ces pêcheurs ont été chassés par les habitants de Terre-
Ecosse, s'explique par le fait qu'il a vendu ce chemin neuve. Les propriétaires des vaisseaux ont fait, par l'entre.
environ la moitié de ce qu'il valait sans faire de dispositions mise de leur gouvernement, une réclamation au gouverne-
pour cette partie de la province où il était obligé de pro- ment anglais, et ce dernier, bien que ces pêcheurs américains
longer ce réseau de chemins de fer. Sans retenir la Cham. fussent censés avoir pêché contrairement aux règlements
bre plus longtemps, je dirai que je suis très heureux municipaux du pays, leur a payé les dommages qu'on leur
d'appuyer l'amendement de l'honorable député d'Inverness. avait fait subir on les chassant.

L'amendement (de M. Cameron) est rejeté sur la division Or, relativement à ce qui s'est passé à Terreneuve, il
suivante peut arriver que l'on pense que cette Chambre a très peu

POR: de choses à faire, mais, M. l'Orateur, le même principe qui
Messieurs était impliqué dans le cas de Terreneuve, prineipe de très

Allison, King, McDougall (0. Breton), grande importance, affecte le règlement de toutes questions
Burpee, Kirk Paint, que l'on soulève à propos de tout ce qui se passe le long de
Cameron (Inverness), Landerkin, Robertson (Shelburne), tout le littoral canadien. Cependant, M. l'Orateur, il est
Daly, Langelier, Stairs, and arrivé, dans notre nays, que quelques pêcheurs américains,
Gillmor, McDougald (Pictou), Vail-l6.GillorMoDugad (Pcto), ail16.sous le traité de W ashington, sont venus en dedans de laGordon, CONRE: limite de trois milles, dans la baie Aspy, vis-à-vis des côtes

Messieurs de la Nouvelle-Ecosse; et là, avec des rets prohibés par la
Allen, Ferguson (Leeds&Gren)McLelan, lui, ils ont commencé à prendre du poisson à appât, et ils
Amyot, - Fleming, McMullen, en ont pris pour faire la pêche en pleine mer en dedans de
Auger Foster, Mitchell, la limite des trois milles et dans les limites de la juridiction
Bain (;oulanges), Gagné, Moffatt, et du territoire de la Confédération du Canada. Nous voyons
Bain (Wentworth), Geoffrion, Platt, 1
Baker (Missisquoi), Glen, Ray, d'après les livres bleus publiés par le parlement anglais que
Béchard, Guay, Rinfret, cette question a été traitée à Washington par le ministre
Benoit, Harley, Robertson (Hastings), anglais et qu'elle a été réglée. On a prétendu que les e-
Bergin, Hesson Ross,
Blondeau, Hilliard, scott, cheurs américains étaient venus n dedans de la limite des
Bourassa, Holton, Small, trois milles et qu'ils avaient péché avec des rets prohibés
Bowell, Homer, Somerville (Brant), par la loi. Les pêcheurs qui se livrent à leur industrie le
Bryson, Innes, domerville (Bruce),
Burnham, Irvine, Springer,
Cameron (Middlesex), Ives, Taschereau, cains pêcher avec des rets prohibés par la loi et par les
Oampbell (Renfrew), Jackson, Tassé,Campbell (Victoria), Jamceson, lajio, règlements municipaux, règlements sanctionnés par leCampbell (Victoria), Jaieson,1 Taylor,
Carlhng Jenkins, Thompson (Antigonish) département des pêcheries et par les lois relatives aux
Caron air Adolphe), Kilvert, Trow
Cimon, Langevin (sir Hector), Tyrwhitt, pêchries A ésa e lement espêcheus, se,
0ockburn, Lesage, Wallace (Albert),
Oolby, Livingaton, Wallace (York), de leurs rets.
Ooughlin, Macdonald (King), Watson Les pêcheurs américains sont partis. Ils sent revenus le
Dawson, Mackintosh, White (Iasting.), vant et ont acheté du poisson à apt des pêcheurs
Diokinson, Macmaster, Wigle, c ni
Dundas, Macmillan (Middlesex), Wilson, et
Edgar, Mocallum, Wood (Brockville).-82. avaient l'intention de le faire dans le cas où ils auraient
Everett, pris ce poisson eux-mêmes. Ils ont produit contre le gou-

PÊCHEIES. vernement anglais, par l'entremise du gouvernement des
AJOURNEMENT-PROTECTION DES PCHERIES. Etats-Unis, une réclamation pour dommages s'élevant à

85,000 ou 86,000; ils ont prétendu qu'ils avaient souffert ces
Sir HECTOR LANGEVIN: Je- propose que la Chambre dommages à la suite de l'acte illégal des pêcheurs canadiens,

s'ajourne. qui les avaient chassés pour violation des lois municipales
M. MITCHELL: Vu le temps que l'on a employé, pen- du Canada. Le point que je veux établir est celui-ci: je

dant cette session, à la discussion des affaires du gouverne- crois qu'il est vrai que le gouvernement anglais a réglé les
ment, le moins que nous puissions faire, je pensa, c'est dommages, qui ont été fixés à 8600, et qu'il a admis le fait
d'avoir l'oceasion de présenter quelques questions dans les- que des pêcheurs américains, en violent ainsi nos lois et en
quelles des particuliers ont quelque intérêt. J'ai mis un étant chassés de la limite de trois milles, avaient droit à des
avis de motion à l'ordre du jour, il y a près d'un mois, et dommages, et cela parce qu'il a payé $600 de dommages à
j'espère que le ministre me permettra de le présenter à la des pécheurs américains. Ou les pêcheurs étrangers, qui
Chambre. C'est une demande de documents et dû rensei- viennent un dedans de la limite de trois milles, sont soumis
gnements sur une question très importante qui se rattache aux lois et règlements de ce parlement, que nos officierd
aux pêcheries du pays. Je propose qu'il soit produit: préposés à la garde des pêcheries sont chargés d'appliquer,

ou ils ne le sont pas. S'ils y sont soumis, alors le gouver-Copie de tous règlements ou avis officiels concernant les pécheries, et nement anglais ou toute autre personne a mal fait d'avoirdes Instructions adressées aux officiers des pêcheries ou autres personnes
commandant la prétendue force de police maritime du Canada, sousrétention
l'autorité de l'acte des pêcheries de 1868, concernant l'exploitation de des Américain q'ils ne sont pas liés par les règlements
la pêche par des citoyens des Etats-Unis jouissant en commun avec les municipaux du8Canada lorsqu'ils viennent on dedans de la
pêcheurs canadiens de privilège, concédés par le traité de Washington. limite de trois milles sur laquelle s'étendent nos droits

Je ne prendrai que quelques minutes pour développer territoriaux, ce qui pourrait nous créer des difficultés
cette motion, vu qu'il est bien tard et que les députés ont sérieuses lorsque nous voudrions, à l'avenir, mettre des
bien hâte d'ajourner. J'exposerai très brièvement l'objet règlements on vigueur, dans le cas où un nouveau traité
de la motion. Il est parfaitement connu qu'une question serait fait.

M. MODOUGALL
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il y a quelqu'un à blâmer dans tout cela. Le gouverne-

ment anglais a agi ainsi avec ou sans le consentement du
gouvernement du Canada. Mon impression est que le
ministre anglais à Washington a fait la chose sans le consen-
tement du gouvernement canadien. S'il a agi ainsi, j'aime-
rais savoir quelle correspondance a été échangée entre le
gouvernement canadien et le gouvernement anglais ou le
ministre anglais à Washington, et ei le gouvernement cana-
dien a protesté contre l'admission de ce principe. Si le gou-
vernement canadien a protesté, s'il a affirmé le fait que nous
avons le droit de faire nos lois et de surveiller tous les pê-
cheurs, qu'ils soient Américaine, Français, Anglais ou Cana-
diens, s'il a protesté contre ce règlement, alors je n'ai rien
de plus à ajouter au sujet de la question, et je serais très heu-
reux qu'il en Mit ainsi. S'il n'a pas agi ainsi, si les docu-
ments démontrent qu'il a négligé ce devoir, alors je désire
soumettre la question à ce parlement et faire voir le devoir
absolu qu'il y a, de la part du parlement du Canada, de pren-
dre les moyens de protester contre l'admission d'un principe
qui peut, à l'avenir, nuire sérieusement à la mise en vigueur
de nos lois et règlements, età l'obtention, pour nos pêcheurs,
des droits égaux qu'ils ne pourraient pas avoir, dans le cas
où ce principe serait admis. Il est parfaitement reconnu
que dans le cours des quelques années qui viennent de s'écou-
ler, les pêcheurs des Ltats-Unis ont adopté un système lors-
qu'ils exerçaient des privilèges sous le traité de Washington.
L'autre jour, en faisant une motion à peu près analogue à
celle-ci, j'ai déclaré, comme je le déclarais l'année dernière,
lorsque j'ai pris part au débat qui a eu lieu à propos de la
division du département de la marine et des pêcheries,
l'autre jour, dis.jo, j'ai déclaié ce que le gouvernement devait
faire, d'api èz moi, au sujot de cette question. Je disais:

L'honorable premier ministre a dit que les Américains qui pêchaient
en dedans de la limite de trois milles ne causaient aucun dommage à
nos pêcheries. Le très honorable monsieur n'est pas bien renseigné
sur ce point.

L'honorable monsieur avait dit qu'il ne pensait pas que
de grands dommages fussent causés:

Dans le cours des trois, quatre ou cinq dernières années, les Améri-
cains ont établi un système de pêche qui a beaucoup contribué à
détruire les pêcheries et qui les ruinera certainemýent, car les Améri.
cains ont ruiné leurs propres pêcheries. Les Américains arrivent avec
des goëlettes et d,.s rets, et avec trois, quatre ou cinq milles de rets,
vident toute une baie, prennent toute espèce de poisson, et pour un
maquereau vendable, ils en rejettent à l'eau deux ou trois jeunes qui ne
le sont pas.

D'après ce que m'ont dit des pêcheurs d'expérience, je
vois que j'aurais été beaucoup plus près de la vérité si j'avais
dit cent.

Des pêcheurs de mon comté se sont plaints de cette coutume, ils on
demandé s'ils pouvaient obtenir quelque protection.

En même temps, j'énonçais le principe que j'ai énoncé à
la Chambre aujourd'hui, et le premier ministre a dit alors:
" Très bien I un bon point d'établi." C'est un bon point,
M. l'Orateur, un point très important, car le long de la baie
du comté que je représente, s'il y avait cinq cents pêcheurs
astreints à certains règlements en ce qui concerne les rets,
si les rets étaient réduits à dix, vingt on trente brasses ; si
nous imposions aux pêcheurs un modo particulier de se
défaire du rebut de leur poisson, et que nous voyions trois ou
quatre pêcheurs américains avec un, deux ou trois milles de
rets, ce qui est prohibé par nos règlements, et s'il nous fallait
lutter avec eux-et le principe est admis d'après la décision
de la Baie Aspy-le plus tôt cette Chambre connaîtrait la
chose et prendrait les moyecs nécessaires de protester, le
mieux ce serait, afin que les pêcheurs canadiens ne fussent
pas placés sur un pied désavantageux comparativcmentaux
pêcheurs étrangers, et qu'une loi ne fût pas appliquée aux
uns au détriment des autres.

Je suis convaincu que celui qui fait les fonctions de chef
do la Chambre désire que la séance s'ajourne, et je ne fati-
guerai pas la Chambre plus longtemps ; je proposerai sim-
plement ma résolution et, en même temps, je lirai la recoin-

i mandation que j'ai faite dans le dernier rapport que j'ai
,signé comme ministre de la marine et des pêcheries, peu
après le traité de Washington:

L'admission des citoyens des Etats-Unis et des pêcheurs américains
dans nos eaux, conformément au traité de Wasbington, nécessitera
l'emploi constant des croiseurs pour maintenirl'ordre et régler la p3che.
Il sera nécessaire d'empêcher que nos pécheurs ne soient pas molestés, et
d&-mettre en vigueur le3 lois qui concernent nos pêcheries Il sera aussi
opportun d'adopter quelque système général des règlements pour empê-
cher ou corriger de semblables abus, qui sont propres à faire des domma.
ges constants à nos pêcberies de rivières et de baies. A la convention des
pêcheries qui a eu lieu entre la Grande-Bretagne et la Fra'ice en 1839,
l'on a adopté des règlements pour éviter les disputes entre les vaisseaux
et les sujets des C-ux puissances. Ces règlements ont été rédigés par
une commission -mite, analogue, on le présume, à celle projetée par
l'article vingt du présent traité. Dans 1 interval:e, les lois existantes
sur les pê 'heries, aidées, si la chose est nécessaire, par des règlements
du gouverneur général, peuvent suffire pour empêcher tout dommage pro-
venant d'une pêche illégale ou faite hors de saison ; et, pour le présent,
au moins, deux vaisseaux de police maritime devraient être maintenus en
service actif.

Ce que je conseillais à cette époque et ce que je prétends
aujourd'hui, c'est ceci : Nous aurions dû et nous devrions
aujourd'hui protéger nos pêcheurs dans l'exercice des pri.
vilèges que la loi leur accorde et auxquels ils ont droit ; et
je fais cette remarque plutôt en vue de l'avenir qu'en vue
du présent. Il est vrai que le traité des pêcheries est expiré,
mais, au Canada, malgré la ligne de conduite suivie par les
pêcheurs américains, car il y a parmi eux une grande cor-
poration d'hommes intéressés aux pêcheries des Etats-Unis,
au Canada, dis-je, l'on désire que le renouvellement de ce
traité, s'il doit avoir lieu, ait lieu dans un temps raisonnable.
J'ai présenté cette motion dans le but d'avertir notre gou-
vernement que s'il renouvelle ce traité en l'appuyant sur
cette décision de Terreneuve et en ne tenant pas compte de
la décision d'Aspy, nous verrons encore les pêcheurs améri-
cains, comme on l'a constaté dans l'existence du traité de
Washington, afficher la prétention qu'ils ne sont pas obligés
par nos lois municipales lorsqu'ils sont en dedans de la
limite de trois milles. J'ai soulevé cette question pour que
nous nous efforcions de voir où nous en sommes en ce qui
la concerne ; d'abord, pour constater si cette demande a été
faite ; on second lieu, si elle a été faite, en vertu de quelle
autorité elle l'a été. Si elle a été faite purement sous la
responsabilité du gouvernement anglais, alors je voudrais
savoir si notre gouvernement a protesté contre un tel acte
afin d'empêcher qu'il ne fût reconnu comme précédznt dans
le cas où des arrangements futurs seraient faits. Je n'ai pas
présenté cette motion parce.que je désirais blâm~er le gou-
vernement, mais parce que je voulais découvrir les faits et,
ensuite, dans le cas où nous nous trouverions dans une fausse
position, faire connaître au gouvernement et' à la Chambre
l'importance qu'il y a pour nous de bien régler la question,
dans le but de prévenir des décisions qui auraient n être
rendues par le gouvernement anglais sous la responsabilité
du ministre anglais à Washington, peut-être d'après l'ordre
du ministre des affaires étrangères ou des colonies à
Londres, décisions que l'on pourrait considérer comme
nous liant à l'avenir. S'il en a été ainsi, je désire demander
à la Chambre de protester contre ce principe pernicieux en
soi et préjudiciable aux intérêts futura de nos pêcheurs.

La motion demandant l'ajournement est retirée.

M. FOSTER : Je regrette que mon honorable ami ait
choisi un moment aussi peu convenable que celui-ci parat
l'être, pour soulever cette question comme il l'a fait. Si
j'en juge d'après ce qu'il a donné à entendre dans son
discours, si l'on interprète la chose rigoureusement, je doute
beaucoup que le renseignement qu'il a demandé soit bien
ce qu'il désire. Néanmoins, je puis lui dire que non seule-
ment ce qu'il a demandé sera produit, mais que tous les
documents se rattachant aux questions qu'il a soulevées
seront produits, en tant qu'il sera possible de le faire, et
l'honorable député s'apercevra, je pense, qu'il a porté, avant
que les renseignements aient été produits devant la Chambre,
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des accusations qu'il n'aurait pas portées si ces renseigna-
mente eussent déjà été soumis. Il me paraît toujours três
singulier que des députés fassent une motion pour
demander des renseignements, et qu'avant d'obtenir ces
renseignements, ils portent des accusations au sujet de
questions :u'ils ne connaissent pas parfaitement, questions
se rattachant aux renseignements qu'ils demandent. Je
n'en ai aucun doute, l'on, s'apercevra que les pêcheurs des
Etats-Unis et les pêcheurs étrangers, pêchant, en vei tu de
ce traité, dans les eaux canadiennes, ont été considérés
comme ils devaient l'être, en vertu des règlements qui
concernent nos pêcheurs. Je n'ai aucun doute que l'on
s'apercevra-et, de fait, il en est ainsi-qu'ils sont soumis à
tous les règlements municipaux raisonnables. Néanmoins,
il en est autrement, en ce qui concerne nos pêcheurs et les
étrangers qui pêchent dans nos eaux, si l'on veut savoir
comment ces règlements seront mis en vigueur. Mon
honorable ami, je pense, en a dit assez pour porter la
Chambre à croire que, dans ce cas, l'on n'a pas essayé de
faire mettre les règlements en vigueur par les officiers
compétents, mais que certaines personnes se sont-emparées
de la loi, et probablement, les réclamations de dommages
sont dues, dans une grande mesure, à cette circonstance.

Mon honorable ami désire beaucoup voir se maintenir
l'intégrité et le bon nom du Canada en ce qui concerne la
protection de nos pêcheries. Le gouvernement le désire
aussi, j'en suis sûr, tout comme le désirent, j'en suis sûr
aussi, tous les membres de cette Chambre, et bien qu'il ait
saisi cette occasion et une autre occasion pour avertir le
gouvernement et dire ce que le gouvernement devrait faire,
d'après lui, la Chambre se rappelle probablement que ce
qu'il a dit et conseillé au gouvernement de faire, est juste-
ment ce qu'il sait déjà avoir été fait. Par exemple, l'autre
soir, il a dit au gouvernement que les vaisseaux convenables
étaient des voiliers, et que des steamers étaient une ti ès
mauvaise espèce de vaiseeaux pour la protection des pêche-
ries. Eh bien, l'honorable monsieur a dû lire, avant ce
jour-là, que le gouvernement publiait des annonces deman-
dant ces mêmes voiliers rapides, et les honorables députés se
rappelleront, je pense, que la première flotte destkiée à la
protection des pêcheries, laquelle fut organisée par mon
honorable ami, comprenait aussi un de ces mauvais steamers.

Cependant, je ne prolonget ai pas la discussion ce soir.
Lorsque ces documents et d'autres documents seront pro-
duits, plusieurs députés désireront probablement parler sur
ces différentes questions, et nous aurons un débat fait dans
un temps plus convenable et une meilleure occasion de
donner nos opinions et d'arriver à nos conclusions.

M. VAIL: Je désire simplement faire remarquer que
mon honorable ami le ministre de la marine et des pêche-
ries (R.. Foster) n'a pas compris le député de Northumber-
land. D'après ce que j'ai compris, il n'a pas porté d'accu-
sations contre le gouvernement, mais il a simplement averti
le gouvernement que, dans le cas où des arrangements
seraient faits à l'avenir entre les deux gouvernements, ils
devraient se rappeler que certaines réclamations ont été
faites par le gouvernement américain et que l'on a admis,
jusqu'à un certain point, qu'elles étaient fondées, vu que le
gouvernement anglais a payé une somme d'argent pour les
régler. L'honorable ministre de la marine et des pêcheries
(M. Foster) devrait, je pense, so montrer reconnaissant
envers l'honorable député de ce qu'il a soulevé cette ques-
tion; non seulement le ministre, mais toute la Chambre
devrait lui en être. reconnaissante. C'est certainement une
question qui a beaucoup attiré d'attention. Le ministre de
la marine dit que le député de Northumberland a attiré
l'attention du gouvernement sur ce ýaines choses qu'il sait
avoir été faites. Comment l'a-t-il su ? Si je me le rappelle
bien, les Américains ont été chassés des côtes de Terreneuve
pour s'être servis de seines ou rets un dimanche. Les Amé.
ricains ont produit une réclamation-et cela démontre à

M. Founa

quelle valeur ils apprécient les pêcheries de notrelittoral-
ils ont produit une réclamation d'environ$25,000, et cela,
pour une seule journée, pour les deux ou trois vaisseaux
intéressés. Le gouvernement anglais a examiné la question,
et je suis porté à le croire-bien que je n'en sois pas certain-
il a réglé la chose en s'engageant à payer le montant, sans
consulter le gouvernement fédéral.

Or, s'il ne l'a pas consultz, il a certainement agi sans
attendre une réponse ou le consentement du gouvernement
fédéral. Je sais que c'était l'intention du gouvernement
anglais, à cette époque, de demander au gouvernement
fédéral de payer le montant. Je ne sais pas s'il a été payé;
mais cela démontre parfaitement que le gouvernement
anglais a cru qu'il avait le droit de régler cette question
sans consulter le gouvernement fédéral. Or, je pense qu'il
est tout à fait convenable, dans tous arrangements qui
seront faits dorénavant relativement aux pêcheries, que
l'on fasse comprendre aux Américains qu'ils seront obligés
de respecter les lois municipales ainsi que nos pêcheurs.
Quand les Américains avaient le droit de venir dans nos
eaux, ils semblaient attacher une valeur considérable à nos
pêcheries; mais lorsque le traité fut abrogé, ils ont para
les considérer comme n'ayant aucune valeur. Puisqu'elles
n'ont aucune valeur, tout ce que nous leur demandons,
c'est de rester en dehors de la limite de trois milles; mais
s'ils viennent en dedans de cette limite, ils doivent être
traités d'après la loi. Je ne crois pas que le gouvernement
américain laisse les pêcheurs des Etats-Unis violer les lois
de la Confédération ou violer un traité solennel conclu
entre les deux gouvernements, et j'ai le forme espoir que
toutes les mesures nécessaires seroi prises. pour montrer
que noue sommes déterminés à protéger les pêcheries de
notre littoral.

M. MITCHE LL: Je ne m'attendais pas que l'honorable
ministre de la marine et des pêcheries me ferait un sermon
lorsque je me suis levé pour faire ce que j'ai certainement
le droit de faire comme citoyen du pays et comme repre-
sentant du peuple. J'ai présenté une motion qui est très
importante pour le pays. Je n'ai porté aucune accusation
contre le gouvernement; j'ai déclaré clairement que je ne
savais pas qui nous devions blâmer; mais que, si l'on admet-
tait le principe que l'on devrait payer aux pêcheurs améri.
cains des réclamations pour dommages lorsqu'ils pêcheront
illégalement dars nos eaux, je croyais que l'on avait tort;
et j'ai dit que je no savais pas si la chose avait été faite en
vertu de l'autorité du gouvernement canadien ou du gou-
vernement anglais, et je voulais savoir si ce gouvernement
avait protesté contre cet acte ou s'il y avait participé. Or,
l'honorable ministre a dit que j'avais déclaré qu'à mon avis
ds voiliers rapides étaient préférables à des steamers, lors-
que je savais que le gouvernement avait publié.des annonces
demandant des voiliers. J'ai donné ce conseil il y a un an,
avant que l'honorable ministre ait rêvé d'occuper la position
qu'il occupe aujourd'hui, et un an avant que j'aie pensé que
l'on prendrait des mesures quelconques en anticipation de
l'abrogation du traité, j'ai conseillé an gouvernement de
prendre les mesures qu'il a prises aujourd'hui, mais qu'il a
prises trop tard. Partant, je ne suis pas exposé à l'accusa-
tion d'avoir donné des conseils après l'événement. J'ai
donné ces conseils l'année dernière et l'année précédente,
comme les Débats le prouveront. Je ne m'occupe pas de
savoir quels sont ceux qui pêchent illégalement dans nos
eaux; les citoyens d'un pays ont le droit d'empêcher que la
loi ne soit violée, en supposant que les faits exposés par
mon honorable ami sont exactement exposés. Mais je pense
qu'un grand nombre de questions se sont élevées,. surtout
dans le cas de Terreneuve. Les Américains ne pêchaient
pas seulement le dimanche et ne violaient pas s'eulement'la
loi municipale décrétée au sujet du 'our du Seigneur, mais
ils se servaient de rets tendus d'une ai à l'autre. Ce sont
les raisons sur lesquelles les pêcheurs se sont-appuyés poun
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les chasser. En tout cas, les citoyens d'un pays ont.le.droit
d'empêcher qui que ce soit de, faire la péche illégalement
or. de violer la loi, et ma prétention n'était pas.erronée.

L'honorable ministre dit que je devrais attendre que les
documents fussent devant la Chambre. Cela resseinble un
peu à ce qui a été dit l'année dernière lorsque l'on insistait
auprès du uouvernement pour qu'il votât un crédit de
850,000 ou $100,000 afn de, se précautionner contre l'expi-
ration dux traité de Washington. Si on l'avait fait, cela aurait
donné un effet moral aux efforts de ceux qui, au congrès des
Etats Unis, sont favorables à un renouvellement du traité.
Mais qu'a-t-on fait des pêcheries l'année dernière? On les
a abandonnées; on a demandé aux Am4ricains de les prendre,
et de les prendre, pour quelles considérations ? Pour rien,
bien qu'à cette époque, le gouvernement fût conseillé de
mettre des voiliers rapides pour les protéger. Lhonorable
ministre, était membre du parlement à cette époque et. il
devait savoir, lorsqu'il a ditque j'avais parlé après l'évne
ment, qu'il disait ce qui n'était pas strictement exact..

M. KoLELAN: Si j'ai compris Phonorable monsieur
à la dernièire sessiony il a~ approuvA las ligne das conduite

cuper de la question et.qu'il,a<ainsi.tali:un pr4cédent, sans
protester, il a mal fait. Certaine correspondanQe a été
écbangée entre ce gouvernement et le gouvernement im-
périal. On nous dit que c'est au premier ministre de décider
si cette correspondance sera produite ou non. Je prétende
que le gouvernement est obligé de la produire, afin que ce
parlement puisse voir si le gouvernement a pris les mesures
convenables pour protéger nos droits et nos intérêts et em-
pêcher la création de précédents qui pourraient nuire sérieu-
sement au maintien de nos droits et de notre position.

Le ministre a dit, il y a quelques minutes, que le Canada
avait un droit indiscutable à protéger ses intérêts et que
personne ne lui-contestait ce droit. Eh bien, M. l'Oratetir,
les Américains l'ont contesté. Pendaût les trois ou quatre
dernières années qu'ils ont fait la pêche en vertu du traité
de.Washingtop, ils ont, contesté nos droits A. muettre en
vigueur nos lois municipales dans la limite de trois.nglles,
et nous ne devrions pas permettre au gouvernement impé-
rial, par des concessions déraisonnables, d'établir un précé-
dent qui nous empêcherait, à l'avenir, de réclamer et d'ex.
ercer ce droit.

suivie par le gouvernement- lorsqu'il a.supendulesäprépara. M. TROMPSON (Antigonish): Dans le moment mme,
tifs qu'il faisait pour la protection des pêcheries, et -cela, la question n'a pas beaucoup d'importance pratique, si nous
pour attendre la décision du congrès des. EtatsTInis:relati- considérons que nous discutons réellement ce qui serait fait
vement à la nomination d'une commissiom Dans. le, eati- dans le casn.ch le, Apuérioains. seraient; admis- dans notre
mations de l'année dernière, une sommede!850,000, je pense, limite de trois milles, quand nous déclarons qu'ils n'y vien.
a été votée, dans le but de protéger les pêcheries. dront pas dii tout. Mgis. comme d'honorables députés, sur-

Je pense que l'honorable député de Digby (M. Vail).a tout un honorable monsieur de ma province, se met à pro-
envisagé cette question à- son véritable point de vue. La phétiser et que la discussion semble jeter. du louche se- la
forte réclamation faite par les Américain& était destinée à politique du gouvernement et comporte qu'il faut se défier
payer les dommages causés dans les eaux deTerreneuçe, et de la conduite future du gouvernement, je dirai, comme. l'a
le gouvernement anglais a averti le gouvernement de Terre. dit mon honorable collègue, que le parlement du Canada a
neuve, qui a envoyé un représentant à Washington pour un droit incontestable, non seulement de faire, mais de
régler la difficulté. Nous n'avons pas regade semblable mettre en vigueur, en.dedaslide la limite de trois milles,. les
avis; mais lorsque l'affaire eut été réglée, le ministre anglais règlements qu'il jugera à propos d'adopter. On ne prtep.
a décidé qu'une légère somme serait affectée à payer les dra pas que nous, ou toute.législature locale, avons le droit
dommages subis par les pêcheurs américains dans la Baie d'adopter des règlements qui restreindraient, de mauvaise
Aspy. Il s'est adressé à nous pour régler la chose; nous foi, les privilêges, ,ccord4s aux Américains ou à d'autres;
avons protesté fortement contre, cette décision; mais.pour mais tout conme nous avons le droit de légifrer pour ce
des circonstances subséquentes. et d'autres raisons, que;je ne qui regarde notre population, nous avons le droit de légi-
suis pas prêt, en l'absence du premier ministre, de faire férer, en ce qui a. tait.à la limite de trois milles, pour tos
connatre à la Chambre, un crédit a été voté au parlement ceux qui peuvent y venir. Il n'a été rien fait qui pût em-
pour payer cette réclamation. Le gouverne.ment de Terre. pêcher le gouvernement de traiter cette question quand elle
neuve, je pense, était représenté à Washington par up se pr.sentera.
délégué, etce dernier a consenti. à,payer le monutnt,"é Il.peut arriver que le principe d'après laquel on a erm
pour payer ler dommages subis dans les eaux de Terreausv;e. sage d'accorder une indemnité aux pêcheurs des Etats.Unis,

à propos des affaires de la Baie Aspy et de Terreneuv , fût
M. MITCHELL: L'honorable.minietre. des finances m'a celui ci: que, bien que les citoyens des Etats Unis aiert pu

prêté une conclusion à laquelle je ne suig jan;iasS, arrivé.. Je violer les. lois.du Canada ou de: Terreneve,. c:a nia: ceaîI-
n'ai pas approuvé la ligne de conduite suivie Pannée dernière, nement.pas justifié :la violence et la destrue.tion de pXopriéeè
et il y a, en cette Chambre, des hommes qui se rappellent auxquelles on s'est livré dans ces deux cas. En violant 14s
l'attitude que j'ai alors prise. J'ai dit, que le gouvernement règlements locaux relativeýment, au fait de pê. her les di-
devrait demander un crédit de $50,000 ou $100,000 et trouver mnancbes, les pêoheurs américains ont encouru ue p.nalité,
ensuite les moyens de protéger nos.pécberies, de façon è mais ils n'ont pas encourù, le chtiment.de voir 1eurs vais-
fait e comprendre aux Américains quenous sommeadécidés seaux, rets, ou autres bsins détruits par la populace. S'il
à protéger les droits et les privilèges: qui, nous ont,été était nécessaire d'accorder au peupie uanadien le droit d'aller
accordés pour l'avantage de-notre population; mais.j'ai dit exercer une industrie quelconque sur le territoire améri-
que si le gouvernement n'était pas. décidé d'agir ainsi, il ne cain, notre peuple serait soumis aux règlements municipaux
pouvait faire autre chose que de permettre aux Américains de ce pays-là; mais s'il violait ce- règlements legouverne
de venir pêcher. ment du Canada et celui de la Grande-Bretagne, tout en recon-

Voilà ce que. j'ai dit relativement!àcette-question, mais naissant qu'ils méritent d'être punis, demanderaient une
je n'ai jamais, prétendu, je n'ai jamaispenséque la imeillere indemnitê pour tout acte de violence et de destruction dont
ligne -de conduite à suivrefût.de:permettrp aux, Américains il aurait pe-souffrirde la part d'une populace américaine
de se servir de nos pêcheries pour, rien pour le resterde, la Il y a une dist'nction bien établie entre le fait d'appliquer
saison. Quant au cas de Terreneave,. il ne nous concerne nos règlements et celui de justifer des actesi deviolence. Je
pas du tout,-si ce n'est qu'il établit unprécédent-qui réglerait ne dis pas que ce qui s'est passé autorisAt l'indemnité payée
toute diffieultéde. ce genre quiipourrait. s'élever, dorénavant par le gouvernement anglaisi indemmité'que ce dernier a pu,
entre les pêcheurs du. Canada et',a-eurxdesatatsJais. En jusqu'à un certain point, obliger les colonies à payer, mais
c 3 qui concerne l'affaire de la, Baie, Aspy, l'honorable dans le cas -même où ces gouvernements auraient -été justi.
monsieur admet que le Canada n'a pua.été consultê. Si:notre fiables da«ccorder une. indemnité, cela ne oorpc.te pag
gouvernement. a permis a.., goaenementu anglaiadea'oe- nécessairement le principe que nous n'avonp pas, le. draî
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d'appliquer, en dedans de la limite de trois milles, les lois Bill (no 79) concernant la compagnie du chemin de fer
du Canada. de Napanee, Tamworth et Québec.-(M. White, Hastings.)

M. MaLELAN : Je ne pense pas que l'honorable députe
de Northumberland m'ait compris. J'ai dit que ce gouver-
nement avait protesté contre le paiement de tout montant
quelconque à propos de l'affaire de la Baie Aspy. Legouver-
nement anglais a payé pour Terreneuve et s'est adressé à
nous pour que nous lui rem boursions ce qu'il avait ainsi payé.
Nous avons protesté contre ce paiement. Plus tard, vu
certaines circonstances, nous avons demandé un crédit à la
Chambre, et chacun sait ce qui a été déclaré quand les esti-
mations ont été adoptées. Mais ce que je veux dire, c'est
que, lorsque cette demande a été faite, nous avons répondu
en protestant contre le paiement qui avait été fait.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la Chambre
s'ajourne.

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 11.05
p. M.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDBEDI, 2 avril 1886.

L'OàTEUR ouvre la séance à trois heures.

PaItRE,

IMPRESSION DFS RAPPORTS.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a environ deux ans
un ordre relatif à divers comptes d'impressions fut passé en
cette Chambre. Un rapport partiel fut déposé, mais nous
n'avons ou aucun rapport complet, bien que l'ordre existe
depuis un an. Aucun rapport du département de l'immi-
gration et de l'agriculture n'a été fait. Je propose donc que
les divers items des comptes publics pour les années 1879,
80, b-1, 82, 83, pour les impressions du département de l'im-
migration, soient défé:é s au comité des comptes publics.

M. McMULLEN: J'ai sous la main le rapport dont parle
l'honorable député, et je puis corroborer son assertion à
l'effet qu'il est incomplet. Le rapport du département des
postes est aussi incomplet, et nous n'avons aucun rapport du
ministre des douanes.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je suggérerais à l'honorable
député d'inclure dans sa motion tous les rapports à dater de
1874.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'y ai aucune objec-
tion. Lorsque cette motion a été faite l'honorable ministre
a proposé une modification dans le même sens, et la consé.
quence, ainsi que je l'en ai averti, a été un retard presque
interminable dans la production de ces rapports. Mais si le
ministre de l'agriculture, que je vois ici, veut s'engager à les
produire, je n'ai aucune objection à ce qu'il remonte jus.
qu'en 1867.

M. McMULLEN: le rapport que j'ai sous la main
s'applique à 1874 et a été préparé en vertu de l'amendement
à ma motion présenté par l'honorable ministre des travaux
publics.

Motion amendée et adoptée.

PREMIÈRES LECTURES.

Bill (n° 78) modifiant l'acte à l'effet de constituer en
corporation la compagnie du chemin de fer de jonction de
Guelph.-(M. Innes.)

M. THoMPsoN (Antigonish)

• EXPLICATIONS PERSONNELLES.

M. PAINT: Je veux parler d'une question de privilège.
Dans le Globe d'hier, je lis ce qui suit:

La pratique suivie par certains membres du parlement et qui consiste
à obtenir des chartes, qu'ils espèrent vendre avec profit, semble devenir
de plus en plus fréquente. Aujourd'hui, trois députés du Cap-Breton.
MM. Paint, Dodd et Cameron (Inverness), ont pétitionné pour un acte
les constituant en compagnie pour construire un pont sur le passage
Lennox. Une subvention du gouvernement sera sans doute accordée à
cette'entreprise, ets'ilsl'obtiennent, lestroisdéputées pourront sans doute
vendre leur charte aves profit.

Les faits sont comme suit: j'ai reçu une lettre de l'hono-
rable Tsidore Leblanc, membre du Conseil exécutif de la
Nouvelle-Ecosse-un réformiste-et cette lettre dit:

J'ai présenté à notre Chambre d'Assemblée, aùjourd'hui, la pétition
du conseil municipal du comté da Ricbmond pour le pont du passage
Lennox. Je suppose que vous avez reçn cette pétition et que vous la
présenterez bientôt à la Chambre des Communes.

J'ai l'honneur de déclarer que je n'ai pas un son d'intérêt
dans cette compagnie du pont Lennox. Le délai pour la
réception des pétitions pour bills d'intérêt particulier, était
expiré, et nous avons été forcés de pétitionner la Chambre
pour avoir la permission de présenter ce bill. Je regrette
que le correspondant du Globe en cette Chambre fournisse
de fausses nouvelles à ses lecteurs. Comme messieurs les
journalistes de la galerie sont sous votre contrôle, M. l'Ora-
tour, je suggérerais que vous donniez instructions à ce mon-
sieur de nous faire des excuses. Ce n'est pas la prem'ère
fois qu'il se rend coupable de semblables écarts. Je consi-
dère que nous avons droit à des excuses de sa part, vu que
c'était une vile insinuation qui a été faussement interprétée.

M. CAMERON (Inverness) • Je n'ai qu'un mot à dire
au sujet de l'écrit libelleux du Globe, et c'est ceci : Les
représentations faites par le correspondant du Globe sont
entièrement fausses, et le correspondant savait qu'elles
étaient fausses lorsqu'il les a écrites, puisqu'il est venu me
demander qu'elle était la teneur de la pétition et que je lui
ai répondu que tout ce que j'en savais c'était que j'avais
signé mon nom à une pétition que je considérais comme
récessaire pour permettre à l'honorable député de Rich-
mnd (M. Paint) d'introduire ce bill. Maintenant il se
trouve que c'est un bill dans lequel un grit éminent de la
Nouvelle-Ecosse se trouve seul intéressé, et cependant le
correspondant du Globe se croit obligé de nous calomnier à
ce sujet.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

M. BOWELL : Je propose la première lecture des réso.
lutions.

M. WHITE (Cardwell) : M. l'Orateur, l'honorable député
de Huron-Sud (sir Richard Cartwright), dans le discours
dont il a gratifié la Chambre mardi dernier, nous a annoncé
l'étonnante nouvelle que le premier ministre avait ordinai-
rement une raison pour tout ce qu'il faisait. Je regrette de
dire, après avoir entendu le discours de l'honorable député,
et après avoir entendu de semblables discours depuis six ou
sept ans, que je ne puis lui renvoyer le compliment. Il est
difficile de comprendre quelle raison un honorable dé.
puté qui a oceupé une position officielle éminente dans le
pays, et qui espère peut-être, en dépit du sort, que dans un
avenir éloigné il pourra occuper de nouveau une semblable
position, peut avoir pour faire un discours comme celui
qu'il nous a fait l'autre soir. De l'exorde à la péroraison
nous avons entendu le triste gémissement du pessimiste
sans un seul rayon pour dorer la bordure argentée du
nuage, si toutefois ce nuage avait pareille bordure. Nous
avons en une attaque contre le pays, une attaque contre le
chemin de fer du Pacifique canadien, une attaque contre le
gouvernement, et finalement, après avoir traité les questions
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publiques avec sa singulière mnéthodo, d'après sa manière il contrôlait les affaires du pays quant à sa politique finan-
deraisonnable à mon avis, il a attaqué le peuple lui-même. cière fiscale ? On aurait cru, comme je l'ai dit, que l'honora.

On serait porté à croire, M. l'Orateur, qu'un homme ble député aurit évité autant que possible de provoquer une
ayant occupé la position qu'il occupait, devrait être plus enquête dans sa conduite et dans la conduite de son propre
soigneux dans ses assertions au sujet de la position du pays. gouvernement, et le résultat de la politique adoptée par lui,
Pour l'attaquer il est remonté jusqu'à l'année 1856-de l'his- lorsqu'il a traité la question de la politique fiscale du pays
toire ancienne pour la plupart d'entre nous, de l'histoire et de sa condition. Quels sont les faits ? Il a été cinq années
absolument inconnue dans ses détails pour un grand nombre. au pouvoir. Pondant cette période il a vu la circulation des
Mais ce qui est peut-être inconnu à un grand nombre des banques diminuer de 825,750,000 à 819,000,000. Il a vu la
députés qui siègent en cette Chambre depuis la majeure valeur des actions de banques, en ce que concerne les cinq
partie du temps qui s'est écoulé entre 1856 et 1869, alors que banques principales, les banques de Monti éal, de Toronto,
le premier ministre-ayant en cette occasion comme dans du Commerce, des Marchands et la Molson - diminuer de
les autres, à ce que je suppose, une raison pour faire ce qu'il 814,250,000-je donne les chiffres ronds parce qu'il est plus
a fait, lui a préféré un autre homme comme ministre des facile de les retenir-à $11,250,000.
finances en ce pays-jusqu'à l'époque où il est devenu par- Sir RICHARD CARTWRIGHT: Donnez donc la date de
tisan d'un governement qui, si les gouvernements sont res- cette diminution si vous le pouvez.
pensables de la condition du pays, était responsable de la M. WHITE (Cardwell): La date est de 1878 à 1878.condition du pays durant cette période. On ne saurait
trouver une raison, M. l'Orateur, pour expliquer pourquoi Sir .RICRARD CARTWRIGHT: Après la défaite du
l'honorable député parle ainsi de cette période durant une gouvernement Mackenzie.
grande partie de laquelle, comme membre indépendant du M. WHITE (Cardweil): Non, pas après la défaite du
parlement, il était partisan du gouvernement du jour. Mais gouvernement Mackenzie. Alors, M. l'Orateur, il a vu les
je cherche en vain pour découvrir s'il a jamais fait une dépots dans les caisses d'épargne diminuer de 83,207,000 à
recommandation digne de remarque pour améliorer l'état 82,750,000. Il a vu la misère et la détresse dans tout le
de choses sur lequel il gémit aujourd'hui comme étant l'une pays, des émeutes d'ouvriers demandant du pain dans nos
des preuves du fait que le pays s'en va au diable depuis cités, des rues entières de maisons désertes dans les grandes
1856. villes du Canada; il a vu un état de choses qui portait tout

Puis nous constatons, M. l'Orateur, qu'il a traité, comme le monde à désespérer presque de l'avenir du pays. Il a va
il le fait quelque fois, la question des déficits. Voilà un les faillites augmenter au point d'atteindre le chiffre énorme
sujet qui devrait, ce nous semble, être évité avec soin par de 2,000, avec un passif total d'au delà de 829,000,000. Il a
l'honorable député, s'il a jamais quelques raisons pour dire ce vu des marchands et des manufacturiers, ses propres amis
qu'il dit en Chambre. Quels sont les faits relativement aux politiques, venir ici, chaque' session, chaque mois, pour le
déficits ? Pendant que les conservateurs étaient en pou. supplier de faire quelque chose afin d'améliorer un peu la
voir, de 1867 à 1873, ils ont dépensé, au compte du condition du pfiys, et il a accueilli toutes leurs avances, toutes
capital, pour les travaux publics du pays, quelque chose leurs recommandations, toutes leurs propositions, avec cette
comme 813,000,000 en sus de l'augmentation de la dette indifférence dédaigneuse,cette indifférence presque insultante
publique. Durant la période qui s'est écoulée depuis leur, qui les a éloignés de lui, et qui lorsque le temps fut arrivé,
retour au pouvoir ils ont dépensé au delà de 8 12,000,000 en en 1878, convertit la majorité de 60 à i0 qui l'appuyait, en
travaux publics en sus de l'augmentation de la dette publique; une majorité contre lui de 70 à 80 dans le parlement. Telle
tandis que durant les cinq ans pendant lesquels l'honorable était, K. l'Orateur, la position de l'honorable député.
député avait la direction des finances, il a ajouté à la dette L'honorable député nous a donné quelques exemples du
publique entre deux ou trois millions de dollars, nême en fait que le pays est dans une condition déplorable. Il a
lui donnant le bénéfice de 1879, pour laquelle année il était déclaré que le commerce avait diminué de $207,000,000
responsable vu qu'il en avait préparé les estimations et le qu'il était en 1873, à $183,000,000 en 1885. Mais, M. l'Ora-
programme-je dis que même en leur donnant le bénéfice tour, comme je l'ai déjà dit, il n'a pas dit à la Çhambre que
de cette année, il a ajouté à la dette publique pour les depuis 1878 jusqu'à présent le commerce a augmenté de pas
dépenses ordinaires du gouvernement, entre $2,000,000 et moins de 63 1,000,000. Et je pourrais dire à ce sujet que
83,000,000. Dd sorte que la seule période, à partir de la cette diminution dans le volume du commerce est après tout
confédération jusqu'à nos jours, durant laquelle nous avons plus apparente que réelle. Chacun sait qu'il y a en une
augmenté la dette pub!ique pour l'administration des sérieuse dépi éciation dans la valeur des marchandises depuis
affaires ordinaires du pays, a 6té pendant le temps que cette époque. Nous savons que la même chose existe aux
l'honorable député avait la direction des finances du Canada, Etats-Unis. Je trouve dans le rapport annuel du secrétaire
on dépit du fait que pendant ce temps, il a ajouté deux aug- du trésor aux Etats-Unis, que les recettes de la douane
ientations à la taxation, l'une de $3,000,000 et l'autre de pendant l'exercice expiré le 30 juin 1895, ont été de
81,700,000, et cependant malgré ces fortes augmentations, il $13,500,000 moindres qu'en 1884, et que l'on s'attendait à
n'a pu réussir a établir l'équilibre entre les dépenses et le une nouvelle diminution de $6,000,000 pour l'année cou-
revenu. Je dis que dans.ces circonstances il devrait être le rante. Dans ce pays, comme dans le nôtre, la baisse dans
dernier à parler de la question des déficits. la valeur des produits explique en gronde partie la dimi-

Puis, M. l'Orateur, nous trouvons un autre élément dans nution apparente du commerce, et son exemple frappant
sou attaque contre lq pays, son assertion que le chiffre brut nous est fourni en ce qui concerne les cinq articles qui sont
du commerce du Canada avait diminué énormément depuis mentionnés par le secrétaire du trésor comme ayant subi
1873 jusqu'à nos jours. Mais pourquoi a-t-il choisi 1873 ? cette dépréciation -ce sont le sucre, la mélasse, les laines
Pourquoi en traitant ces questions n'a.t-il pas parlé de cette à draps, les laines à tapis et la glycerine. Si les prix cou-
période dont le gouvernement conservateur était quelque rants de 1884 eussent été maintenus pendant le dernier
pou responsable? Pourquoi a-t-il oublié de dire à la Cham- exercice, la valeur des importations de ces articles aux
bre que le chiffre brut du commerce du Canada pendant Etats-Unis aurait été de $103,750,000, tandis qu'elle n'a été
l'annéd d5 -on arrivée au pouvoir a été d'au delà de $217,- que de 877,000,000, soit $26,600,000 de moins ; naturelle.
0 ,i00, et que le chiffre brut du commerce du Canada, ment, les recettes de la douane ont diminué dans la même
l'année qu'il a abandonné le pouvoir a été de $152,000,000, proportion.
soit une diminution de $65,000,000 dura4k cette période ? De sorte que vous voyez que cette diminution dans

Pourquoi l'honorable député a-t-il choisi pour son point l'ensemble du commerce est due en grande partie à la baisse
de comparaison une période antérieure à celle durant laquelle 1 dans les prix. Depuis quelques années, notre pays, comme
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beaucoup d'autres, traverse une crise; mais il y a une chose
qu il ne faut pas oublier, c'est que bien que le commerce.
ait été moins actif et les profits moins élevés qu'en 1881-82,,
l'état général du commerce, tel qu'il est indique par tous les
signes ordinaires auxquels on juge de la condition d'un pays,
fait voir que nous avons souffert incomparablement 'moins
que lorsque les honorables députés de l'opposition étaient
au pouvoir, et infiniment moins que l'Angleterre et les
Etats-Unis pendant les mêmes années.

Que voyons-nous, en effet? Nous voyous, en comparant
les années 1879 et 1885, que le nombre des commerçants a
augmenté de 56,347 à 70,045, pendant que le nombre des
faillites est diminué de 1,902 à 1,256, et l'ensemble des
passifs de ces faillites est diminué de 829,500,000 à 88,750,000.
Et encore si nous comparons la période entre 1874 et 1878,
avec celle de 1881 à 1885, nous voyons que pendant la
première il y a eu 8,281, faillites, avec un ensemble de
passifs de :i111,500,000, et pendant la seconde le nonibre
des faillites a été de .5,389, avec '858,250,000 de spassif.; la
diminution dans le nombre des faillites a été de 2;892, et
dans le chiffre des passifs de 853,150,000. C'estassurément
là une.preuve qu'en dépit de la crise, l'état du commerce
est.infiniment plus favorable que lorsque les honorables
députés de l'opposition étaient au pouvoir.

La circulation des billets de banques est aussi un indice
certain de l'activité des affaires, et je vois que le 1er janvier
1879 elle était de 819,186,300, et celle des billets de la Puis-
sance de $2,98 1,464, faisant en tout 822,170,000, pendant
qu'au premier janvier dernier la circulation des billets de
banque s'élevait à 828.064,393, et les billets de la-Paissance
à $6,259,930, ou un total de $34,324,323, contre $32,170j000,
ce qui constitue une augmentation de 812,000,000 dans la
circulation ordinaire des billets de banque dans le pays. Je
constate aussi que la valeur des actions de la Banque de
Montréal, la banque de Toronto, la banque du Commerce, la
banque des Marchands, la banque Molson, est augmentée de
$31,380,000 à 844,460,000; que l'évaluation de la propriété
foncière dans trois villes d'Ontario, Toronto, Hamilton et
London, est montée de $73,250,000 à $103,500,000; que les
dépôts dans les banques d'Ontario et Québec se sont élevés
de $60,000,000 à 891,500,000; que les économies placées
dans les caisses d'épargne des bureaux de poste ont ang-
menté-de 82,750,000 à415,750,000, et dans les autreacaisses
d'épargnes de:85,750,000 à 818,750,000, et que les dépôts
dans les caisses d'épargne à fonds social, sont mnntés de
85;600,000 à 89,000,000; réunis ensemble 'tous ces dépôts se
sont élevés de 874,140,000 à 8 135,050,000, ce qui constitue
une augmentation de 861,000,000 pendant cette période.
Est ce là la:preuve d'une dépression dans le commerce ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et les trois banques
qui demandent aujourd'hui une réduction -le capital.

M. WHITE (Cardwell): Maintenant pour juger de la
situation dans laquelle se trouve notre commerce avec
l'étranger, je prends le nombre et le tonnage .des navires
océaniques entrés dans le port de Montréal de 1874 à 1878;
le nombre de ces navires a été de 2,604 et leur tonnage de
1,974,000 tonneaux, et de 1881 à 1885 le nombre de navires
a été de 3,132, avec un tonnage total de 3,084,000 tonneaux,
ou une augmentation pendant la dernière période de 528
navires et de 1,109,000 tonneaux.

Je prendrai maintenant la valeur des marchandises entrées
dans le pays pour la consommation, et c'est un des meilleurs
indices qu'on puisse trouver pour déterminer la prospérité
industrielle du pays. En lb179 la valeur de ces marchan-
dises a été de 880,341,608, -et en 1885 de 8102,710,019.
Mais lorsque nous séparons l'importation des matières
brutes de celle des marchandises ordinaires destinées à la
consommation, nous voyons que malgré les progrès et les
développements du pays, nous voyons que la quantité de
marchandises importées pour la consommation, soustraction
faite des matières brutes, est à peu.près la même pendant

'M. Wmn (Oardwell)

les deux périodes. Les matièrgs brutes, y compris les effets
des colons qui ne s'élèvent pas à une forte somme, ont
augmenté de49,029,000 qu'elles étaient en 1879,à824,085,00,0
en 1883. Ainsi en déduisant cette somme et An tenant
compte du numéraire, des lingots et des céréales, nous res.
tons avec $19,861,000 pendant une année et avec 839,585,000
pendant l'autre, pour indiquer la prospérité industrielle et
manufacturière du pays; ou encore, en laissant de côté
l'importation de cette classe de marchandises dont je viens
deparler, nous avons.$60,5..0,000, contre $63,000,000, et la
balance consiste en matières brutes qui ont servi à la fabri-
cation dans le pays.

Pour démontrer la prospérité du.pays, je puis parler aussi
de certaines importations de matières brutes. Je prends,
par exemple, la laine, et je vois que nous en avons importé
7,750,000 Ibs en 1885, contre environ 5,000,000 lbs en 1879,;
nous avons importé 89,000 quintaux de chanvre en 1885 et
38,000 en 1879 ; 23,750,000 lbs de cotonwen 1882, et 9,750,000
lbs en 1878; 890,000 Ibs de gutta percha en 1885, et 282,000
lbs en 1879; 176,000,000 lbs de sucre brut en,1885,pour le ser-
vice de nos'manufactures, et 21,250,000 en 1879. Malgré
unertrès forte augmentation dans laproduction et la consom.
mationdu charbon canadien, je vois qu'en 1885 nous avons
importé près de 2,000,000 de tonnes de charbon, contre
0771000 tonnes en 1879, et cette importation est peut-être la
meilleure -preuve de la prospérité industrielle du pays.

Je crois que tout cela démontre que la prospérité indus.
trielle a -lait de grands progrès pendant la période dont
parle l'honorable député comme indiquant une si terrible
dépression et une situation presque désespkée.

Prenons même l'an dernier comme moyen indicateur, et
pour déterminer l'état des choses voyons quelle était-au 26
mars 1885 et au 26 mars 1886 la valeur des actionsdes
banques de Montréal, Ontario, du Peuple, Molson, Toronto,
des Marchands, du Commerce et Fédérale, et nous trouvons
qu'elles ont augmenté en valeur de.83,500,000 penant l'année;
c'est-à-dire que les porteurs de ces actions sont aujourd'hui
plus riches de.:$3,500,000 qu'au 26 mars 1885. Prenons cer.
taines -valeursparticulières comme indiquant plus particu.
lièrement la prospérité du pays et la confiance du peuple;
le Pacifique Canadien est monté de 38 -à 66J; la-compagnie
des terres du Nord-Ouest de 30 à 77 ; la compagnie de
coton du Canada de 40 à 77 ; la compagnie de coton de
Dundas, de 30 à 7 ; la compagnie de -coton de Montréal,
de 40.à 90; la compagnie de coton d'Hochelaga de 50 à 105;
tout cela fait voir que la crise dans le commerce du coton,
dont on- a tant parlé pendant la dernière session et sur la.
quelle les adversaires du gouvernement basaient leurs
attaques, disparatt rapidement et que cette indu tr io reprend
sa position florissante. Ce résultat a été atteint ;ainsi que
le prévoyaient tous ceux qui sont au courant des secrets de
cette industrie, dès que les fabricants de coton ont compris
qu'il leur faudrait adopter diverses méthodes defabrication
et fabriquer différenteseclasses.de marchandises, afin de pou-
voir approvisionner le marché sur -une plusgrande,échelle
que cela leur était possible avec l'ancien système.

Voici sur l'état de la situation du pays, une opinion qui,
après moi, a une grande valeur. Le président de la
Chambre de Commerce de Toronto, qui n'est pas un parti-
isan- dugouvernement, mais qui est.connu comme un homme
capable et un marchand éminent, parlànt à ses' collègues, à
-une réunion de la Chambre de Commerce, disait de la: situa.
tion commerciale du pays;

Pour ce qui est du commerce de 1885, en 'général, on peut dire qu'à
la fin de Pannée il se trouvait dans des conditions plus-sainesqu'au
commencement. La tendance et l'état actuel du commerce seraient
mieux rendus par'les mots "rémunérateur" ou " non profitable" que
par l'expression "'dépresio commerciale." lune manque pas d'in.
dces duneactivit6 Pl durable e plus -satisfaisante ponc 1836, et to
indique que les paiements au comptant seront plus nombreux que par
le passé. Pour ce qui regarde le commerce de notre ville, auquel
noussommes plus Mrectement int6reoss, il n'est rien survenu pendant
lannée-pour interrompre la marche constantedes progrès sodesaccom-

plis partnon- indus6tries depuis plusieur. an"ea. LesrappStels~.la
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douane au sujet des importations, indiquent une aumentation de près
d'un Millio de poste su 'n 884, et la moitié de cette somme
représente des marchandises entrées en franchise. Les recettes du
département du revenu de l'intérieur sont les plus fortes que nous ayons
jamais eues.

Voilà l'opinion de M. Darling, le président de la Chambre
de Commerce de Toronto, un libéral bien connu, mais un
commerçant qui traite les questions commerciales comme
un homme d'affaires doit les traiter en parlant à des col.
lègues au jugement desquels il se fie pour faire reconnaître
l'exactitude de ses remarques. Dans le rapport de la
Chambre de Commerce de Montréal, je trouve le passage
suivant:

Bien qu'à la fin de 1885 la crise commerciale continue à se faire sen-
tir assez lourdement sur les deux côtés de l'Atlantique, elle ne parait
pas 8tru aussi universelle qu'en 1885. Le Canada naturellement subt
le sort des autres pays commerciaux, cependant il est consolant de
voir qu'en autant que le commerce étranger peut dtre représenté par
celui de Montréal, le commerce de l'année écoulée a été dans l'en-
semble satisfaisant.

Il vaut mieux se fier aux opinions de ces marchands qui
n'ont aucunes fins politiques à servir lorsqu'ils parlent de
l'état du commerce, qu'à celles de l'ex-ministre des finances
(sir Richard Cartwright), dont le seul but-j'ignore pour
quelles raisons-semble être de rabaisser le pays, de nier sa
prospérité, dans l'espérance évidente de monter au pouvoir
sur ses ruines s'il parvient à le ruiner.

On a aussi prétendu que les cultivateurs sont mécontents
de ce tarif. Comme je désire parler de deux ou trois autres
questions, je n'abuserai pas du temps de la Chambre en
descendant dans les détails de celle-ci ; mais je veux attirer
l'attention de la députation sur un fait qui me parait très
important, car il indique en grande partie les sentiments
de la population agricole, surtout celle de l'Ontario, au sujet
de la politique iationalo. L'an dernier, on plutôt dans
l'automoe précédent, les meuniers du Canada s'imJaginêrent
que la politique nationale leur causait du tort. La modicité
des prix de transport permettaient aux mouniers do Min-
néapolis d'expédier leur farine dans l'est du Canada, au
grand préjudice, croyait-on, des meuniers du Canada; il y
eut parmi eux des discussions qui purent faire croire à une
tentative de faire réduire les droits sur le blé à 10 cents par
boisseau. Qu'arriva-t-il ? Les grangers, qui ne sont pas une
association politique-ou du moins une organisation poli-
tique tory-se réunirent dans leurs différentes loges dans
Ontario, et nous avons reçu de nombreuses pétitions qui
toutes protestaient dans les termes les plus énergiques
contre toute réduction de droit sur le blé; ce qui indique
que leur expérience personnelle et la parfaite connaissance
qu'ils ont do leurs affaires leur fait comprendre que la pro-
tection agricole est dans leur intérêt. Ils protestèrent
contre toute tentative pour faire disparattre ou même dimi-
nuer le .tarif ; et à la prétention de l'honorable député qui
dit que les cultivateurs sont mécontents, je puis bien apposer
l'action des grangers à l'époque où il était question d'abolir
ou de diminuer les droits sur le blé.

L'honorable député parla ensuite de la dette et des taxes,
et il tint la conduite qu'il suit ordinairement en nous com.
parant aux Etats-Unis. Il prétendit que la dette du Canada
était trois fois plus considérable que celle des Etats-Unis;
que la taxation au Canada était de 50 pour 100 plus élevée.
Comme je l'ai déjà dit, je ne puis pas concevoir pourquoi
l'honorable député profite de toutes les occasions pour pro-
clamer au monde entier que sous le rapport des avantages,
le Canada est inférieur aux Etats-Unis. Il est difficile de
découvrir les raisons qu'il peut avoir pour agir ainsi; mais
quels sont les faits véritables ? Quant à cette question de
taxation per capita, je n'hésite pas à dire que pour ma part
je n'y attache pas grande importance, car elle est compli-
quée de plusieurs incidents qui rendent difficile la démons.
tration mathématique du chiffre réel de cette taxation. Mais
que voyons-nous ? Certainement que la dette publique a
augmenté, mais cette augmentation est plus que couverte-

60

je parle de l'augmentation depuis 1878-79-est plus que
couverte, de douze millions, par trois chefs de dépenses
seulement: les dépenses pour la construction du chemin de
fer Canadien du Pacifique, du chemin de fer l'Intercolonial,
et les dépenses à propos des canaux; et je crois pouvoir
affirmer que les dépenses occasionnées par ces trois entre-
prises couvrent plus que l'augmentation de la dette publi-
que depuis l'établissement de la Confédération. La ques-
tion qu'il reste à décider c'est de savoir si les dépenses au
sujet de ces travaux sont justifiées. Pour ce qui concerne
la construction de l'Intercolonial, c'était une des conditions
du pacte avec les provinces maritimes lors de la confédé-
ration. L'honorable député était partisan de la confédé-
ration et il en a approuvé l'établissement. Il l'a approuvé
avec la clause qui obligeait les Canadas à construire ce che.
min pour avoir l union. Il y a plus, car si je ne me trompe
pas, et le temps m'a manqué pour m'en assurer en consul.
tant les procès-verbaux de la Chambre, l'honorable député
est un de ceux qui ont voté dans cette Chambre pour le
tracé du Nord, pour le tracé Robinson, pour l'Intercolonial
actuel, qui a occasionné tant de dépenses. Ainsi, pour ce
qui concerne les dépenses au sujet de l'Intercolonial, il est
aussi responsable que les députés de la droite. Ce chemin
de fer faisait, en effet, partie du pacte de la confédération.

M. BLAKE : Ecoutez, écoutez.
M. WHITE (Cardwell) : L'honorable député de Durham-

Ouest (M. Blake) dit : écoutez, écoutez. J'aimerais à savoir
ce qu'il entend dire par là.

M. BLAKE: J'entends ridiculiser la prétention que le
tracé de l'Intercolonial fut une des conditions du pacte
fédéral.

M. WHITE (Cardwell) : Je n'ai rien dit do semblable.
J'ai dit que la construction et non pas le tracé de l'Interco-
lonial était une des conditions du pacte fédéral. J'ai dit
que l'honorable député avait sa part de responsabilité dans
lo choix du tracé, et que la construction était une des con-
ditions du contrat. Je rappellerai un incident qui se rap-
porte à cette question. Lorsque le chef de l'honorable
député de Durham-si je puis parler ainsi-lorsque l'hono-
rable George Brown, le grand chef du parti libéral, qui du
fond de son cercueil doit détourner la tête avec dégoùt cn
voyant comment eux qu'il a laissés après lui conduisent
le parti, lorsque cet homme, dis-je, fit parti de la coalition
qui a amené la confédération, et lorsqu'il fut accusé dans
Ontario, parce qu'on prétendait que la construction de ce
chemin serait une lourde charge pour la population de cette
province, que disait-il ? Dans ce grand discours prononcé
dâns la " Music Hall " de Toronto, il déclara qu'il préfére-
rait construire six " Intercolonial " et avoir la confédéra-
tion, que de sauver cette dépense et ne pas avoir la confé-
dération.

Il ne convient donc ni à l'honorable monsieur ni à ceux
de ses amis qui étaient en faveur de la confédération de se
plaindre des dépenses faites pour le chemin de fer Interco.
lonial. Venons aux canaux. La construction des canaux-
non pas la construction immédiate, mais à mesure que les
finances du pays le permettent-faisait aussi partie du plan
de confédération. C'était en réalité une partie de ce qui
était donné à la partie occidentale du Dominion en compen-
sation, dans une certaine mesure, des énormes dépenses
faites dans la partie orientale pour le chemin de fer Inter-
colonial. L'honorable monsieur ne peut se soustraire à sa
part de responsabilité pour cet état de choses. Avant 1873
le gouvernement du Canada avait de forts excédants, et il a
pu dépenser, comme il l'a fait, $13,000,000 sur des travaux
publics en sus de la somme qu'ils ont ajoutée à la dette
publique. Il a commencé à remplir les termes de ce second
traité en adjugeant quelques contrats pour l'élargissement
du canal Lachine, et il demanda des soumissions pour le
canal Welland juste au moment de quitter le pouvoir; -mais
sur cette -entreprise il n'y avait pas un senl contrat d'adjugé
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lorsque les honorables messieurs de la gauche sont arrivés
aux affaires. Ils auraient pu l'abandonner s'ils pen-
saient que ce fût une entreprise que le Canada ne devait
pas faire. Mais ils ont annulé les soumissions et ils ont
demandé par la voie des journaux de nouvelles soumissions,
et les travaux qui ont été exécutés depuis l'ont été en vertu
de contrats adjugés en grande partie par nos honorables
adversaires, et pour terminer les travaux auxquels se rap-
portaient ces contrats pour la plus grande partie lors de
l'adjudication. Je ne pense donc pas qu'ils aient sujet de
se plaindre du gouvernement par rapport aux canaux.

J'arrive au chemin de fer du Pacifique canadien.
Les membres de la gauche ne sont guère en état de

soutenir qu'ils peuvent se dérober à leur part de responsa-
bilité. Il est bien vrai que l'entente avec la Colombie
anglaise a eu lieu en 1870 ou 1871, alors que le parti conser-
vateur était aux affaires, et que c'est le gouvernement con-
servateur qui a entrepris la construction de ce chemin ;
mais il est également vrai que la première loi promulguée
par les membres de la gauche, lorsqu'ils furent parvenus au
pouvoir, était une loi se rapportant à la confection de cette
voie, et l'un des plus solennels engagements qu'ils ont pris-
de fait l'un des engagements les plus solennels contractés par
aucun des gouvernements canadiens-est celui qu'on dési-
gne généralement sous le nom de conditions Carnarvon, en
vertu duquel ils entreprirent de construire ce chemin
comme oeuvre d'intérêt public à même les fonds du Canada,
et à le parachever pour l'année 1890, depuis Port-Arthur
jusqu'au Pacifique. Ils ont convenu alors de dépenser
82,000,000 par année dans la Colombie anglaise comme
preuve de leur bonne foi. Ça été là leur programme, celui
qu'ils ont adopté de leur plein gré. On pourra dire qu'ils
étaient obligés de faire la chose, qu'ils se trouvaient liés par
les obligations prises par les conservateurs lorsque ces
derniers étaient au pouvoir. S'ils s'appuient sur cette pré-
tention, comment peuvent-ils-se justifier de s'être opposés
au premier contrat qui a été adjugé pour la construction de
la voie dans la Colombie anglaise, on disant que nous
n'étions pas du tout obligés do la construire, bien qu'ils
eussent pris envers le gouvernement impérial et la Colom-
bie anglaise l'engagement solennel de le faire? Si le gou.
vernement a entrepris de construire ce chemin comme
ouvre gouvernementale depuis Port-Arthur en allant vers
l'ouest, j'ose dire-c'est une opinion bonne ou mauvaise-que
l'augmentation de la dette publique pour cette fin aurait été
beaucoup plus considérable qu'aujourd'hui par suite de
l'adoption de la politique du présent gouvernement. Dans
tous les cas, elle s'en serait tellement approchée que la
différence dans le tout n'aurait pas été appréciable.

Voilà les trois grandes entreprises qui expliquent seules
l'augmentation de la dette publique et qui depuis 1879 ont
nécessité des dépenses qui expliquent la totalité de l'aug-
mentation de la dette publique pendant ce temps, avec une
dépense de douze millions et demi à ajouter à cette augmen-
tation au compte du capital. Je demanderai pourquoi l'ho.
norable préopinant, en parlant d'une dette dont la création
a pour source des travaux publics de cette nature, de
l'exécution desquels ces messieurs sont aussi responsables
que ceux qui siègent do côté-ci de la Chambre-

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non.

M. WHITE: Je leur demanderai pourquoi ils sont cons-
tamment à crier au monde que notre dette a augmenté
énormément et que, par suite, le pays se trouve dans de
grands embarras. Mais l'honorable monsieur fait sa com-
paraison ordinaire avec les Etats-Unir. Il a déclaré que la
dette du Canada était, par tête, trois fois plus considérable
que celle des Etats-Unis et que notre taxation- était de 50
pour 100 plus élevé. Je n'ai peut-être pas droit de me
plaindre de ce que l'honorable monsieur nous compare aux
Etats-Unis; je n'ai peut-etre pas droit de reprocher à un
ancien ministre des finances, qui pourra le redevenir dans

M. Wmrz (Cardwell)

un avenir lointain, de faire des discours que les agents
d'immigration des Etats-Unis en Eurepe invoqueront pour
démontrer combien il vaut mieux aller dans leur pays que
dans la nôtre. Si c'est là une manière d'agir raisonnable,
s'il a quelque raison pour la justifier et pour s'excuser, alors
je n'ai aucun droit do me plaindre. Mais voici ce dont j'ai
droit de me plaindre: lorsqu'il établit cette comparaison, il
n'est pas d'accord avec les faits tels qu'ils existent, mais,
au contraire, il les mutile pour l'avantage d'un pays étran-
ger et au détriment du sien.

La dette du Canada est plus considérable sans doute que
la dette des Etats-Unis, personne ne nie la chose. Personne
ne l'a jamais niée ; je vois mon honorable ami le député do
Brant (M. Paterson), qui va me suivre, prendre note de
cette admission comme un aveu qu'il pourra invoquer avec
bruit comme si c'était une chose dont la population du
Canada dût être fière, pour laquelle il faut appuyer avec
encore plus d'emphase que ne l'a fait celui qui m'a précédé
dans ce débat.

M. PATERSON (Brant): Ne faites pas mes discours en
même temps que les vôtres.

M. WHITE : Quelle est aujourd'hui, sous ce rapport, la
situation des deux pays ? Nous nous sommes formés en
confédération on nous annexant ces grands territoires de
l'Ouest à une époque où les conditions du commerce et des
communications internationales propres à attirer les immi-
grants du vieux monde, étaient parfaitement différentes de
celles où se trouvaient les Etats.Unis quand ils sont entrés
dans leur carrière. Nous avons été:obligés de faire au moyen
de subsides pris à même le trésor public ce que la république
des Etats-Unis ï cause de sa plus grande population et ses
ressourses plus développées-bien que je croie que nos res-
sources seront en peu de temps assez développées pour que
nous n'ayons pas à nous en plaindre-je dis que nous avons
été forcés de faire au Canada ce qui aux Etats-Unis a été,
dans une grande mesure, exécuté par des entreprises parti-
culières. Mais quels sont, après tout, les faits réels ? Je
vais prendre les données publiées dans les deux cas. Je vois
qu'à l'expiration du dernier exercice, la dette des Etats-
Unis était de $1,452,544,766, et que la dette du Canada
était de $194,470,692. En mettant la population des Etats-
Unis à 56,000,000 et la population du Canada à 4,700,000,
je trouve que la dette des Etats-Unis est de $26 par tête et
la dette du Canada de 840.95 par tête, soit 50 pour 100 plus
considérable, au lieu de 200 pour 100 comme l'honorable
*préopinant a ou la bonté de le dire à la Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Voulez-vous dire que
$49.50 sont seulement de 50 pour 100 plus considérable
que $26?

M. WHITE: Oui, $40.95; je n'ai pas dit $49.00. Si
l'honorable monsieur veut me laisser répéter les chiffres-
comme il ne paraît pas les avoir saisis-la dette du Canada
est de $40.95; celle des Etats-Unis est de $26. Je pense
que l'honorable monsieur reconnaîtra que cela forme environ
50 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT. C'est beaucoup plus
que cela. Vos états do population sont complètement
erronés.

M. WHITE: Oh I naturellement l'honorable monsieur va
faire des états de la population moins considérable que ceux
donnés par le dernier recensement pour faire ses com-
paraisons. Je préfère prendre la population comme je l'ai
fait, et si l'honorable monsieur juge à propos de faire une
différence d'un million ou deux d'un côté ou do l'autre, ou
de mettre la population du Canada à un ou deux cent mille
de moins qu'elle n'est, j'ose encore dire qu'il aura de la dif-
ficulté à démontrer que la dette du Canada est, par tête, de
200 pour 100 plus considérable que la dette des Etats-Unis.
Mais l'honorable monsieur oublie les dettes d'Etats de la
république américaine. il l'oublie entièrement; il oublie
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qu'il y a $270,000,000 de dettes d'Etats dans ce pays, en face nous, qui se sont établis à peu près dans les mêmes circons-
de quoi le Canada n'a rien à montrer, si ce n'est la dette con- tances. Pourquoi prendre les Etats-Unis comme terme de
sidérablement réduite de la province de Québec. Il exclut comparaison, de préférence aux colonies australiennes, par
complètement ces dettes d'Etats en traitant ce sujet. Si exemple, à la prospérité desquelles il a rendu témoignage,
l'honorable monsieur veut tenir compte de ces dettes d'Etats, l'autre soir? On serait surpris d'apprendre que les colo.
il verra que la dette du Canada est, par tête, d'environ 35 nies australiennes sont excessivement prospères en dépit
pour 100, au lieu de 200 pour 100, plus élevée que celle des des faits que je vais exposer concernant leurs dettes et leurs
Etats-Unis. impôts, et devoir que l'on dénonce le Canada, à cause de sa

M. CHARLTON : Quelles sont les dettes particulières des dette et de ses taxes, comme un pays presque maudit de
Etats, aux Etats-Unis? Dieu, dans lequel eux qui courent après le bnheur feraientbien mieux de ne pas venir. Je prends les colonies austra-

M. WHITE: $270,000,000. liennes en groupe, et je trouve que la population-d'après
Sir RICHARD CARTWRGIIT : La province de Québec la dernière édition du StatesraWs Year Book qui nous est

seule doit environ $20,000,000. arrivée depuis une couple de jours-est de 3,361,455 habi-
M. WHITE : Oh! non, pas à présent. Malheureusement tants. Je trouve que la dette totale est de £121,104,588

pour l'honorable monsieur, il n'apprend pas grand'chose. Il sterling, soit plus de $175 par tête. Si je prends une
s'empare d'un vieux chiffre qui parait défavorable au pays, colonie particulière dans ce groupe, la situation devient
et il ne s'en dessaisit plus. Il oublie que depuis ce temps-là erepls étate
la dette a été considérablement réduite par la vente des obe- J
mins do fer. Il oublie tout cela, et ayant entendu dire une pas, l'honorable monsieur a rendu témoignage à l'étonnante
fois que la dette de la province de Québec était entre prospérité de cette colonie et il a voulu nous dire que les

$18,000,000 et $20,000,900, il s'empare de ce petit fait pour
en faire montre en tous lieux en vue de déprécier le crédit trouve que la dette de lAustralie méridionale est de $245
de son pays. Puis, quels sont les faits au sujet des dettes par tête. Celle 'de la Nouvelle-Zélande de $290; celle de
d'Etats ? L'honorable monsieur dit que la taxation des Queensland de $260, pendant que la dette du Canada est de100 lus leve. J prnds es 41 par tête. Eit cependant, l'honorable député n'ayant pasEtats-Unis est de 50 pour 100d'intérêt particulier à déprécier les colonies australiennes-
douanes et la revenu intérieur des Etats-Uniset rovdouneset e rven inériur es tat-ijiset Itrouve il réserve tout cela pour le Canada, son propre pays-recon-
qu'ils donnent $293,970,664 ; je prends ceux du Canada et je
vois qu'ils donnent $25,384,529. Je trouve donc que la taxa- naî q 'elles n papire edt d fit uedasquel.
tion des Etats-Unis, par tête, provenant des douanes et dforte proportion
revenu de l'intérieur, est de $.25, et qu'au Canadade la dette a été employée des travaux publis; qu'elles
do $5.40 ; et si l'honorable monsieur peut faire 50 pour 100 ont des télégraphes et des chemins de fer; qu'elles ont
de plus avec cela, il connaît mieux l'arithmétique que moi. construit des chemins de fer et mis en exploitation des

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai parlé de la taxation lignes télégraphiques qui leur rapportent suffisamment pour
nécessaire et non de la taxation totale. payer l'intérêt du capital qu'ils coûtent, et qu'on ne peut

M. WHITE : Alors si l'honorable monsieur juge à propos aucunement les charger de cette forte dette, Il arrive
de parler de la taxation nécessaire, je ne doute pas que nous qu'avec leurs chemins de fer ils ont le contrôle de tous ceux
puissions aussi nous en occuper. des colonies. Ils établissent les taux qu'ils veulent. Il

n'est pas question de concurrence, comme au Canada, et
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Fort bien, occupez-vous- jaimerais à savoir de l'honorable monsieurai leshabitants

en alors. du Canada seraient plus riches dans le cas où, par exemple,
M. WHITE : Je prends par exemple la taxe d'Etat dont les chemins de fer du Grand-Tronc et Intereolonial se trou-

je crois qu'il faut s'occuper ; je parle de la taxe directe dont voraient on état d'exiger des taux pour le transport des
nous n'avons pas l'équivalent au Canada. Que voyons-nous? voyageurs et du fret suffisant pour leur permettre de payer
L'an dernier la taxe d'Etat a donné $65,250,000, soit $1.16 4 pour 100 sur le capital dépensé pour ces entreprises. les
par tête constituant les impôts directs des Etats-Unis pro- gens paieraient simplement d'une autre façon; ils paieraient
venant des douanes du revenu de l'intérieur, donnant pour simplement sous forme de frais de voyage et de transport
le gouvernement fédéral et pour l'impôt direct sur le sol, de fret la taxe qu'ils paient incidemment au pays par le
principalement, et pour les gouvernements d'Etats 86.41 par canal des douanes et de l'accise.
tête, et la k xe du Canada $5.40 ; et cependant on nous dit Et c'est pourquoi, au sujet des charges du peuple, il n'y a
qu'au Canada les taxes sont de 50 pour 100 plus élevée rien dans l'argument basé sur le fait que le peuple de l'Aus-
qu'aux Etats-Unis. tralie a placé son argent dans de grands travaux publics, et

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je l'affirme bien déci- qu'en les exploitant il charge un taux suffisant pour en
dément. retirer 4 pour 100 du coût de construction. Mais, I.

l'Orateur, il est curieux de voir que les honorables membres
M. WHITE: Je vais prendre un autre point de vue. de la gauche soient les seules personnes sur lesquelles l'aug-

L'honorable député ne niera toujours pas, même s'il juge à mentation de la dette et des depenses produit un ai fâcheux
propos d'ignorer la taxe d'Etat, qu'il faut au moins déduire effet. Nous trouvons ce fait remarquable pour le publie,
de cette taxe du Canada dont il parle, les subventions ac- pour ceux qui sont les plus intéressés dans l'avenir du pays.
cordées aux provinces. Ce n'est certainement pas lui Nous trouvons que depuis la sortie de charg de l'honorable
demander une chose injuste. Le gouvernement fédéral des monsieur, et je ne dis pas grâce à sa sortie de charge, mais
Etats-Unis ne fournit pas aux autorités de chaque Etat les prenons la période qui s'est écoulée depuis qu'il n'est plus
moyens d'administrer leur gouvernement local, comme au pouvoir, nous trouvons, dis-je, ne voulant pas traiter
nous le faisons dans une grande mesure au Canada. S'il comme il traite les autres, ne voulant pas dire grâce à s
veut faire cela il verra que la taxe du Canada est de $4.57 sortie de charge, que l'intérêt sur la dette publique s'élève,
par tête contre 85.25 aux Etats-Unis, et cependant il vient aujourd'hui, à 87,476,942. Si le taux de l'intérêt était le
nous dire que les taxes au Canada sont de 50 pour 100 plus même que quand les honorables membres de la gauche
élevées que celles des Etats-Unis. Mais je ne vois pas étaient au pouvoir,!l'intérêt se monterait à $9,132,957. Ainsi,
pourquoi,-puisque l'honorable monsieur veut comparer les par l'augmentation de la confiance des capitalistes dans la
taxes du Canada à celles d'autres pays-il ne choisit pas des situation actuelle et l'avenir du Canada, nous sauvons annu-
pays qui se trouvent à peu près dans la mnme condition que ellement sur le montant de notre dette, une somme de



DÉBATS DES COMMUNES. 2 AvRIL

$1,665,015, comparativement à ce que serait l'intérêt, si
notre crédit fût resté ce qu'il était lorsque les honorables
membres de la gauche siégeaient sur los bancs du trésor.
Sous ces circonstances, je crois, je puis raisonnablement dire
que ce résultat est une réponse suffisante à l'honorable mon-
sieur, et les membres do la droite pouvont, au moins, pren-
dre courage en voyant que les lamentations, les voix pessi-
mistes de la gauche, durant les six dernières années, ont
produit si peu d'effet que nous avons ou, on réalité, l'occa-
sion de dépenser $31,000,000 sans payer un seul centin d'in-
térêt, si nous comparons le taux d'intérêt que nous payons
actuellement avec celui payé quand le député de Huron-
Sud était au pouvoir.

Puis, l'honorable monsieur a répété sa vieille histoire au
sujet de l'émigration. Il nous a dit que le pays se dépeu-
plait; qu'il y avait 900,000 Canadiens établis dans les Etats-
Unis-et je crois qu'il a mme donné un chiffre plus élevé,
et qu'il nous a même parlé do millions-ajoutant que c'était
le résultat do la politique du gouvernement. Je remarque
que l'honorable monsieur n'a pas mentionné spécialement
les statistiques d'immigration des Etats-Unis. Je remarque
pour la première fois, depuis plusieurs années, que nous n'en-
tendons plus parler des statistiques qu'on avait l'habitude
de citer comme le criterium infaillible, au moyen duquel on
pouvait déterminer les mouvements de la population entre
les deux pays. L'honorable monsieur n'a pas ou un mot
à dire au sujet de ces statistiques. Et pourquoi ? L'officior
chargé de notre département d'immigration, pendant les
trois ou quatre dernières années, a démontré, avec une pré-
cision mathématique, que ces statistiques étaient entière-
ment erronées. De plus, le secrétaire du trésor des Etats-
Unis, qui est l'autorité la plus haute possible sur le sujet
est arrivé à la même conclusion, et dans une circulaire
remarquable il donne l'ordre de discontinuer entièrement
ce travail de statistiques, parce qu'elles sont entièrement
fausses.

Voici ce document:
WASHINGTON, D.O., 20 féVrier 1886.

Aux percepteurs et autres of)ciers des douanes:
Depuis qu'il semble impossible de se procurer, avec les lois existantes,

des statistiques exactes d'immigration de gens venus des provinces de
l'Amérique Britannique et du 3lexiquet vous dtes par le présent requis de
discontinuer de recueillir des statistiques sur une telle immigration
jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.

(Signé) DANIEL MANNING,
Secrétaire du trésor.

Je présume que nous n'entendrons plus parler de ces
statistiques. Mais l'honorable monsieur nous a parlé de
nouveau de l'émigration des Canadiens aux Etats-Unis. 11
n'y a aucun doute, M. l'Orateur, qu'il y a eu de l'émigration
de Canadiens aux Etats-Unis, comme il y a ou do l'émigra-
tion des Etats-Unis au Canada. Dans toutes nos cités et
villes, dans tous nos centres manufacturiers, vous trouverez
des Américains, qui sont venus ici parce qu'ils croient, pour
le moment, pouvoir faire' mieux, et de même vous trou-
verez des Canadiens aux Etats-Unis. Ce goût migratoire,
si prononcé dans de jeunes pays, et sur ce continent en par-
ticulier, a, sans doute, exercé ici son influence; mais quand
je dis à l'honorable monsieur-et j'ai soumis à cette Cham-
bre des chiffres à ce sujet, et je ne les répéterai pas aujour-
d'hui-que paq moins de cinq Etats de l'Union ont perdu
une plus grande partie de leur population née chez eux que
les provinces du Canada. Je crois pouvoir dire avec raison
que cette émigration, toute regrettable qu'elle puisse être,
toute regrettable que puisse être l'émigration des Canadiens,
qui sont allés s'établir aux Etats-Unis, au lieu de rester en
Canada, a eté simplement, après tout, en conformité du
mouvement do la population qui s'est produit dans toutes
les parties do ce grand continent. Ce n'est que depuis peu
d'années, comparativement, que nous pouvons disposer d'un
vaste territoire, à l'ouest, en faveur de ceux des nôtres qui
veulent émigrer. Les Etats.lJnis ont eu leur grand ouest
depuis des années. Ce développement remarquable de

M. WHnTE (Cardwell)

l'ouest, qui a fait la grandeur des Etats-Unis, fera aussi
celle du Canada, et je n'ai aucun doute que l'honorable mon-
sieur, s'il vit, comme je l'espère, quelques années de plus,
sera témoin du mouvement de la population, qui se mani-
feste déjà dans un Etat tel que le Wisconsin et quelques
autres Etats de la Nouvelle-Angleterre, vers nos territoires
de l'ouest. La population émigre de ces Etats dans ces
nouveaux territoires, comme elle le faisait auparavant dans
les nouveaux territoires américains.

Nous n'avons pas lieu, M. l'Orateur, de nous décourager
sur le fait que quelques-uns des nôtres, dans le mouvement
ordinaire des populations, se soient dirigés vers les Etats-
Unis, et ce fait ne justifie pas la sortie faite contre notre pays
par l'honorablo monsieur. Il nous a dit, de plus, que notre
politique, dans ses rapports avec le Nord-Ouest, avait été
nuisible. Il a prétendu que les immigrants avaient été
chassés de notre grand-ouest, que les émigrants avaient été
détournés d'aller s'y établir à cause do notre politique
nationale et des taxes qui en sont la suite. Or, quels sont
les faits ? Il est très vrai que quelques-uns, dans le Nord-
Ouest, se plaignent de ce que le droit imposé sur les instru-
ments agricoles soit trop élevé. Mais, ù1. l'Orateur, depuis
que ce droit est établi, les instruments agricoles américains
sont remplacés, chaque année, par les instruments agricoles
canadiens, et le prix do ces instruments a constamment
baissé, de sorte qu'aujourd'hui le peuple du Nord-Ouest peut
obtenir ces instruments des fabriques canadiennes à un prix
aussi réduit qu'aux Etats-Unis, avec le droit de revenu sur
leurs instruments agricoles. L'honorable monsieur ne pré-
tend pas qu'un -droit de revenu ne doive exister sur ces
instruments, puisque son parti, au pouvoir, avait imposé un
droit de 17J pour 100, et avec ce droit de revenu imposé sur
les instruments agricoles américains, les cultivateurs du
Nord-Ouest*obtionnent leurs instruments agricoles à aussi
bon marché qu'aux Etats-Unis.

Mais la politique nationale n'a-t-elle rien fait pour nos
amis du Nord-Ouest ? Qu'a-t-on à dire du droit imposé sur
le blé américain? Que fait-on, aujourd'hui, à ce sujet?
Chacun sait que les meuniers du Canada sont forcés de se
servir du blé de l'ouest. Ceux-ci se sont plaints, l'année
dernière, de ce que le droit imposé sur le blé de l'ouest am(-
ricain était plus élevé que le droit correspondant sur la
farine; ils prétendaient que la législation leur était contraire,
et ils s'appuyaient sur le fait qu'ils ont besoin du blé de
l'ouest. Or, M. l'Orateur, ces meuniers peuvent recevoir
le blé de l'ouest de nos propres terres, et les 15 centins par
minot imposés par le présent tarif sur le blé américain,
assure au cultivateur du Canada et du Nord-Ouest un marché
parmi les meuniers canadiens. J'ose dire qu'il n'y a pas
aujourd'hui un cultivateur dans le Nord-Ouest qui ne soit
convaincu que la politique nationale lui a été très avanta-
geuse en imposant un droit sur le blé américain. Puis, M.
l'Orateur, l'honorable monsieur nous dit que le peuple du
Nord-Ouest souffre de la construction du chemin de fer du
Pacifique canadien ; que ce chemin de for est un énorme mo-
nopole, qui nuit au Nord-Ouest au lieu de lui être favorable.
Or, M. l'Orateur, tous les membres de cotte Chambre doi-
vent savoir que sans le chemin de for du Pacifique, l'établis-
sement du Nord-Ouest était impossible.

Tous ceux qui examineront le sujet, trouveront que si ce
monopole existe, il n'en est pas moins vrai que les taux ordi-
naires chargés pour lo transport du blé et autres produits
agricoles par le chemin de fer du Pacifique canadien, sont
de 10 et 15 contins moins élevés que les taux du Northern
Pacißfc, qui traverse une région plus peuplée, mais qui se
trouve dans des conditions quelque peu semblables à celles
dans lesquelles se trouve le chemin Canadien du Pacifique.
On trouvera que le prix du blé en moyenne dans notre
Nord-Ouest, grâce en partie au droit qui assure au cultiva-
teur du Manitoba et du Nord-Ouest un marché pour son blé,
grâce aussi, en partie, et dans une plus grande mesure,-aux
taux moins élevés pour le transport du fret par le chemin
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de fer Canadien du Pacifique, est considérablement plus
élevé sur le parcours du chemin de fer Canadien du Pacifique
que dans le district correspondant traversé par le Niorthern
Pacfic, et loin de nuire au Nord-Ouest, le chemin de fer
Canadien du Pacifique contribue à son établissement en
offrant un débouché.à ses produits et une route d'entrée pour
ceux qui vont s'y établir. Or, de fait, c'est ce dont le pré-
sent gouvernement a justement raison d'être fier. Il peut
s'enorgueillir, en effet, d'avoir accompli cette couvre im-
ilortante pour le progrès du pays par l'intermédiaire des
hommes dont il s'est servi comme instruments.

L'honorable monsieur nous dit aussi quo le recensement
du Nord-Ouest est de nature à désappointer beaucoup.

L'honorable monsieur devrait se souvenir, s'il compare le
recensement de 1881 avec le dernier, qu'une grande partie
de ce qui était le Nord-Ouest fait maintenant partie de la
province du Manitoba ; que le Nord-Ouest proprement dit
commence à une distance passablement grande de ce qui
formaitla frontière occidentale du Manitoba, et que la popu-
lation que l'on trouve maintenant, quelle qu'elle soit, à l'ex-
ception de petits groupes à Prince-Albert et Edmonton, et
d'une peu nombreuse population dans la vallée de la Qu'Ap-
pelle-et, à la vérité, je pourrais presque aussi excepter les
établissements de Prince-Albert et d'Edmonton-s'est fixée
là depuis que le chemin de fer Canadien du Pacifique a rendu
cette contrée accessible. Ainsi, que la population soit
considérable ou non, que le recensement soit satisfaisant
ou désappointant pour ce qui regarde, au moins, la popula-
tion qui habite la contrée située à l'ouest de la présente
frontière du Manitoba, cette population a été transportée là
par le chemin de fer Canadien du Pacifique. Il n'y a aucun
doute, M. l'Orateur, qu'il y a eu quelques désappointements
au sujet du Nord-Ouest. Il n'y a aucun doute qu'un grand
nombre de cultivateurs dans ces territoirese-et je parle
avec une connaissance que j'ai acquise en communiquant
personnellement avec eux-il n'y a aucun doute, dis-je, que
plusieurs eux sont'allés là avec des notions absolument
fausses-des notions justifiées, peut-être, par la discussion
générale qui roulait alors sur cette partie du pays, mais
avec des notions fausses, comme le résultat l'a démontré.

Les gens déçus sont allés là avec l'idée qu'ils n'avaient
qu'à gratter le sol pour en faire sortir des moissons immé-
diates de blé. Ils se sont rendus là avec l'idée qu'ils ne
produiraient que du blé. Telle était la notion d'un
grand nombre. Mais une plus saine notion, résultat d'une
plus grande expérience et d'une connaissance plus appro.
tondie, commence à prévaloir. Les meilleurs cultivateurs,
dans le Nord.Ouest, savent maintenant que la culture du
sol, dans le Nord-Ouest, est comme partout ailleurs ; que
les conditions sont essentiellement les mêmes, et qu'une
culture soignée et mêlée est la condition du succès d'un
bout à l'autre de cette contrée. Les cultivateurs, connais-
saut cette condition, s'y conforment maintenant dans une
mesure qui contribuera beaucoup, je crois, à la prospérité
générale du pays, ainsi qu'à la prospérité individuelle des
cultivateurs eux-mêmes. Sous ces circonstances, je n'ai
aucun doute que dans un avenir très prochain l'immi.
gration, dans ces territoires, sera beaucoup plus considé-
rable, et que la prospérité de ceux qui s'y trouvent déjà, se
sera beaucoup accrue. Déjà, ce printemps, les immigrants
commencent à s'y porter. Quelques-uns arrivent de l'ancien
monde et d'autres sont d'Ontario. En dépit des histoires
lancées par les chefs de la gauche, ces immigrants ont,
cependant, confiance dans l'avenir de cette région, et croient
qu'ils peuvent aller là avec la certitude de se faire des
loyers prospères.

L'honorable monsieur, dans le cours de ses remarques, a
lancé quelques accusations générales contre le gouverne-
ment du pays. Il a accusé le gouvernement de corruption,
et il a accusé les honorables membres de la droite de se
laisser influencer par des promesses corruptrices et des
faveurs du gouvernement. il a parlé de compagnies de

colonisation, de subventions aux chemins de fer, de terres
à bois de construction, de locations de pâturages, et il a
lâché de convaincre la Chambre que la corruption régnait
partout, et que le gouvernement était supporté, non par des
appuis indépendants, en communauté d'idées avec le gou-
vernement, mais par un nombre de gens quidonnent leur
appui au gouvernement simplement en vue de faveurs qu'ils
en attendent. Je m'arrêterai, un instant, M. l'Orateur, sur
ces accusations. D'abord, parlons des compagnies de colo-
nisation. Je n'hésite aucunement à dire que, personnelle-
ment, je n'ai jamais ou confiance dans le succès financier
des compagnies de colonisation. Je crois, cependant, qup
cette politique serait bonne, si les conditions pouvaient être
remplies, pour enrôler des hommes possédant du capital,
comme cela a été fait aux Etats-Unis, et coloniser le pays.
Mais, M. l'Orateur, prétendra-t-on qu'il y ait là une question
de corruption ? Dira-t-on que l'on s'est informé des opinions
politiques de ceux qui ont demandé des terres au nom d'une
compagnie de colonisation? Je crois que le frère du chef de
la gauche était un directeur do l'une de ces compagnies de
colonisation, et il en avait le droit, et que s'il avait réussi,
il aurait probablement été utile à son pays, et nous nous
serions réjouis, j'en suis sûr, s'il avait trouvé, en même
temps, son avantage personnel.

Mais il ne s'est jamais agi de faveurs avec ces compagnies
de colonisation, sous aucune forme. Je puis dire que j'ai
empêché quelques amis de mon comté de faire partie de ces
compagnics'de colonisation. D'après les prétentions des
membres de la gauche, je serais, moi-même, coupable d'avoir
demandé des faveurs pour des amis, au sujet de compagnies
de colonisation, à cause de lettres adressées au département,
lorsqu'au contraire, je m'efforçais de les persuader-et j'y ai
réussi-d'abandonner ce projet, parce que je croyais qu'il
n'y avait pas d'argent à gagner avec ces compagnies. Il
n'a jamais été question de corruption. Personne ne peut
me citer un cas où l'on se serait enquis de l'opinion politique
de ceux qui demandaient des terres pour des fins de coloni-
sation ; ni l'on ne leur a demandé quel parti dans cette
Chambre avait leurs sympathies.

L'honorable monsieur se plaint de ce que des subventions
aux chemins de fer aient été accordées. Tout ce que je
puis dire, c'est que des subventions aux chemins de fer ont
été accordées par le parlement, et si l'honorable monsieur
veut demander à ceux qui siègent près de lui ce qu'ils
pensent de son accusation indirecte, savoir, que ces subven-
tions ont été des actes de corruption, j'ose dire qu'il sera
reçu d'une manière désagréable pour lui.

Cependant on n'a pas demandé une seule subvention de
chemin de fer qui n'ait été appuyée par un grand nombre
des propres partisans de l'honorable monsieur, et l'honorable
député de Bothwell (M. Mille) en particulier, dans une cir-
constance remarquable, a quitté la Chambre plutôt que de
voter contre la subvention proposée. Tels sont les faits en
ce qui concerne la politique qui consiste à accorder des
subventions aux chemins de fer; nous ne discutons pas,
dans le moment, si cette politique a été adoptée sagement,
ou imprudemment, mais si c'est une politique qui a été adop-
tée dans le but de développer le pays, et en ce qui concerne le
succès dont cette politique a été couronnée, je dirai qu'elle a
eu et aura l'effet d'assurer la construction de chemins de fer.

Puis l'honorable monsieur parle de permis de coupes de.
bois. Comme on nous promet une discussion sur ce sujet,
je ne veux pas, en ce moment, anticiper sur cette discus-
sion ; mais quels sont les faits? Tandis que, depuis 1880 jus-
qu'aujourd'hui, il y a en 2,300 ou 2,500 demandes de permis
de coupe de bois, seulement 56 contrats ont été accordés,, ce
qui démontre jusqu'à quel point le gouvernement a été
influencé sous ce rapport.

Or, comme je l'ai dit l'autre soir, le fait de demander des
permis de coupe de bois ne saurait constituer un acte de
corruption, et je dois le dire, le fait, qu'une demande a été
refusée ou n'a pas été examinée, prouve plutôt qLue-e gou,
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vernement n'est pas corrompu, qu'une demande prouve
qu'il l'est. Les permis de coupe de bois sont accordés en
vertu d'une loi publique dont personne n'est libre de profiter,
et tant que l'honorable monsieur ne pourra pas démontrer
qu'un de ses amis a demandé un permis de coupe de bois et
qu'il lui a été refusé à cause de ses opinions politiques, il
n'aura pas raison de se plaindre, vu, surtout, que dars la
grande majorité des cas des permis n'ont pas été accordés,
et que, dans les quelques cas où l'on en a accordé, non à des
membres de la Chambre, mais à des hommes d'affaires en
dehors de la Chambre, ils ont eu l'effet de produire, au Nord-
Ouest, un approvisionnement de bois dont ont beaucoup
bénéficié les colons qui vont dans cette partie du pays. Puis,
il y a la question des baux de pâturages. Eh bien, M. l'Ora.
tour, je suis heureux de dire que nous passons chaque jour des
baux de pâturages. Je suis heureux de dire que l'intérêt
que l'on prend à la partie ouest de nos territoires, sur le
versant des montagnes Rocheuses, va tellement grandis.
sant, que les éleveurs du Montana, du Texas et d'autres
parties de l'ouest des Etats-Unis viennent dans notre terri-
toire, attirés par notre politique, amènent leurs troupeaux,
dépensent leur argent dans le pays, et développent cette
entreprise qui est d'une immense valeur pour tout le Canada.

M. CHARLTON: Mettez-vous les pâturages à l'enchère
et tâchez-vous d'en obtenir le prix le plus élevé possible ?

M. WHITE (Cardwell): L'honorable 'député demande si
nous mettons les pâturages à l'enchère. Je vais lui dire ce
que nous faisons. Nous ne donnons pas du tout les terres.
La politique que suit le gouvernement au sujet des baux de
pâturages est cel!c-ci: Un homme ou une compagnie
deiandu un balil de p>âturges,-et nous n'accordons pas
plus de 100,000 acres; la moyenne des baux est, je suppose,
de 50,000 ou 60,000 acres. Autrefois le taux était d'un
centin l'acre; aujourd'hui, il est de deux centins l'acre ;
nous avons récemment augmenté le prix, car le nombre des
demandes prouvait que nous pouvions le faire. Mais dans
chaque bail, nous insérons une clause stipulant qu'aucun
colon ne sera évincé du terrain par le fait qu'il sera loué, de
sorte que tout le pays est aujourd'hui ouvert à la colonisa
tion; et dès qu'un homme se rend là pour prendre posses-
sion de son homestend ou de son privilège de préemption,
320 acres sont exclus du bail du détenteur du pâturage.
Aux Etats-Unis, le système que l'on suit est celui ci: l'élo-
veur et ses hommes viennent tiès souvent s'emparer des
homesteads. De cette façon, ils s'assurent d'une certaine
étendue de terrain, relativement petite, mais suffisante pour
l'objet qu'ils ont en vue, et leur installation étant organisée,
ils dispersent leurs troupeaux sur toute la prairie, cela sans
bail, sans dire au gouvernement " avec votre permission."

D'un autre côté, en vertu de notre politique, l'éleveur dé-
termine son bail et paie son loyer annuel, mais son bail est
d'un caractère tel, que tout colon peut aller prendre des
terres tout comme s'il n'y avait là aucun porteur de bail ;
de sorte que, tout en assurant au gouvernement un revenu
considérable sur les baux, tout en encourageant la grande
entreprise de développer l'industrie de l'élevage des bestiaux
au Nord-Ouest, nous avons, en même temps, laissé le pays
ouvert à la colonisation, tout comme s'il n'y eût pas ou là
d'éleveurs. Quelqu'un osera-t-il dire qu'il y a, en cela, quel-
que chose de défectueux? Puis, en ce qui concerne la con-
pétition relative au louage 'des pâturages, s'il arrive que
deux personnes demandent le même bail, nous leur deman-
dons d'offrir une gratification, et le plus haut offrant obtient
le bail; et, dans un grand nombre de cas, des gratifications
ont été ainsi obtenues et payées au gouvernement. Notre
politique est une politique libérale. L'honorable monsieur
lui-même peut obtenir un pâturage demain, s'il veut en de-
mander un et se conformer aux règlements; s'il pense réa-
liser des bénéfices au moyen de l'élevage des bestiaux, qu'il
se livre à cette industrie et il n'éprouvera aucune difficulté,

M. WRITE (Cardwell)

en ce qui concerne le département, car je puis lui assurer
que ces baux ne sont pas donnés par faveur politique.

D'honorables députés, comme preuve de corruption, ont
eu la bonté de lire, comme l'honorable monsieur l'a fait
l'autre soir, des lettres adressées par des membres de cette
Chambre au ministère de l'intérieur, relativement à des
permis de coupe de bois ou des baux de pâturages ou
autre chose de ce genre. Tout ce que je puis dire c'est que,
si le fait d'écrire une lettre au ministère pour demander de
favoriser la demande d'un homme qui veut obtenir un bail
ou un permis de coupe de bois, ou tout autre chose sous le
contrôle du département, doit être considéré comme un
acte de corruption, quelques honorables députés de la gauche
ont, depuis que je suis à la tête du ministère, écrit de sem-
blables lettres. Je suis heureux de recevoir leurs lettres et
je puis leur assurer que ces lettres seront examinées aussi
attentivement par le département, que si elles venaient
d'honorables députés de ce côté-ci de la Chambre. Chaque
membre du parlement sait que, naturellement, il est appelé
à écrire des lettres de ce genre. Ces lettres ne constituent
pas une preuve de corruption, soit de la part de ceux qui
les écrivent, soit de la part du département. Ces lettres
sont simplement les moyens ordinaires de communication
employés entre hommes qui, en leur qualité d'hommes
publics, sont censés, des deux côtés de la Chambre, être en
faveur auprès du département et qui demandent simplement
au département de favoriser certaines demandes. On peut
constater le résultat produit par ces lettres et ces demandes
dans les opérations pratiques accomplies par le département
en rapport avec ces matières.

Puis, l'honorable monsieur a terminé en faisant son
attaque ordinaire contre le chemin de fer Canadien du Paci.
fique. Il nous a dit que le chemin de fer Canadien du
Pacifique, bienqu'il fût apparemment une entreprise pros-
père, était en réalité une entreprise très douteuse, en ce qui
concernait la nature de ses garanties. Il venait d'entendre
le ministre des finances déclarer que le gouvernement avait
fait, avec le chemin de fer Canadien du Pacifique, des arran.
gements, en tant que le gouvernement peut en faire, sujets
à la ratification du parlement, pour le remboursement de
l'emprunt que la compagnie avait obtenu du gauvernement.
Il savait que cela impliquait des négociations en Angleterre;
il savait que cela impliquait le placement des bons du che-
min de for Canadien du Pacifique sur le marché anglais; et
comme s'il eût voulu empêcher le succès de ce projet-tout
comme l'an dernier, lorsque l'ancien ministre des finances
s'est rendu en Angleterre pour faire un emprunt sur le
marché de Londres-il a fait ici un discours propre à nuire
à l'idée que l'on a en Angleterre des garanties canadiennes,
dans le cas où ce qu'il a dit pourrait produire ce résultat.

Voici ce qu'il a fait, sachant que la compagnie du chemin
de for Canadien du Pacifique allait sur le marché anglais
pour y négocier ses bons dans le but de terminer l'arrange-
ment qu'elle faisait afin de rembourser au peuple du Canada
l'argent qu'elle en avait emprunté. Il a prononcé un discours
qui pourrait peut-être empêcher la compagnie du chemin de
fer Canadien du Pacifique de réussir dans les négociations
qu'elle est à la veille de faire, dans le cas où il aurait parlé
avec moins d'extravagance qu'il l'a fait, heureusement, dans
les intérêts du pays. Etait-ce là une ligne de conduite
juste, patriotique? Etait-ce une ligne de conduite propre à
favoriser le pays ou quelques-uns de ses intérêts? Pouvait.il
se faire.qu'il fût dans l'intérêt de l'honorable monsieur que
cette entreprise baisstt aux yeux des capitalistes anglais qui
l'ont aujourd'hui en haute estime ? Mais ce qu'il y a d'ex-
traordinaire, c'est qu'après nous avoir dit que l'entreprise
était d'un caractère douteux, après avoir fait tout en son
pouvoir pour en détruire les garanties, après avoir insinué
que les frais d'exploitation de cette longue section qui se
trouve au nord du lac Supérieur et de la section qui traverse
les montagnes Rocheuses feraient vraisemblablement subir
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des pertes à la compagnie au lieu de lui faire réaliser des
profits, après tout cela, il s'est plaint de ce que le gouverne.
ment ne fût pas propriétaire du chemin et ne fût pas obligé
de l'exploiter avec perte. Si le chemin de fer Canadien du
Pacifique est une entreprise aussi ruineuse que le dit l'hono-
rable monsieur, avec ce désespoir qui paraît s'emparer de
lui chaque fois qu'il parle des affaires publiques du Canada;
si ce chemin est dans un état aussi triste que celui qu'il
dépeint, exploité, ainsi qu'il l'est, par quelques-uns des
hommes les plus habiles du continent en fait d'exploitation
de chemins de fer, exploité sur des principes commerciaux,
exploité mieux qu'aucun gouvernement ne pourrait le faire,
d'après moi, malgré toute la confiance que j'ai en l'habileté
de mon collègue le ministre des (chemins de fer, qu'est-ce
que ce gouvernement n'a pas gagné au pays en assurant la
construction de cette route et en épargnant au pays les
frais qu'entralne l'exploitation d'une entreprise de ce genre?

Je puis parfaitement comprendre la peine éprouvée par
les honorables messieurs en attendant l'annonce faite par le
ministre des finances, je puis parfaitement concevoir qu'ils
soient peinés d'apprendre que leur dernière prédiction en
rapport avec le chemin de fer Canadien du Pacifique s'est
trouvée être fausse. Que constatons-nous ? Dès le début,
les honorables messieurs de la gauche ont prédit des
malheurs au chemin de fer Canadien du Pacifique. On nous
a dit, d'abord, que la compagnie serait simplement une com-
pagnie de construction, qui se mettrait à l'ouvre et cons-
truirait le chemin et qu'après l'avoir complété, d'une façon
ou d'une autre, et s'être emparée de toutes les subventions,
elle l'abandonnerait et le remettrait au pays. Les résultats
obtenus ont démontré que cet énoncé était inexact, pour ne
pas dire plus. Ensuite, on nous a dit que la compagnie
construirait simplement la section des prairies, prendrait
les subventions censidérab!es accordées pour cette section,
et qu'après les avoir prises et après avoir construit cette
partie avantageuse du chemin, et voyant l'impossibilité de
continuer, elle viendrait demander au parlement d'être sous-
traite à l'obligation do construire la partie difficile au nord
du lac Supérieur et à travers les montagnes Rocheuses.

Eh bien, M. l'Orateur, cette prédiction ne s'est pas accom-
plie. Nous avons vu la compagnie du chemin de for Cana-
dien du Pacifique non seulement remplir honnêtement ses
obligations en ce qui avait trait à la construction du chemin
dofer, mais elle a construit ce chemin avant l'époque fixée
par le contrat, et nous voilà aujourd'hui, au commencement
de 1886, avec un chemin de fer complété d'une extrémité à
l'autre, en ce qui concerne la pose des lisses, et qui sera
absolument complété dans toute la Colombie anglaise le 1er
juin prochain ; et ces travaux ont été faits, bien que la com-
pagnie ne fût pas obligée de compléter ce chemin avant
quatre ans. Puis, l'honorable monsieur nous avait dit que
la compagnie construirait un chemin inférieur, et nous nous
rappelons la définition que l'honorable chef de la gauche a
donnée du contrat, avec ces détails minutieux qu'il donne
toujours lorsqu'il adresse la parole à la Chambre, système
qu'il abandonnera à l'avenir, jusqu'à un certain point du
moins, on peut l'espérer, lorsqu'il verra devant lui mon
honorable ami le député de Norfolk-Nord (M. Charlton);
nous nous rappelons comment il a décrit la situation où se
trouvait le " Union -Pacifie " aux premiers jours de sa con-
struction, nous nous rappelons qu'il nous a dit que la com-
pagnie allait simplement construire un chemin de fer pour
les prairies, qu'elle poserait les lisses et les traverses et
qu'elle ferait cela à la hâte, puis qu'elle empocherait l'argent
et remettrait au gouvernement un chemin de fer inachevé.
Cette prophétie était fausse comme les autres.

Aujourd'hui, le chemin de fer, dans l'opinion des hono-
rables messieurs eux-mêmes, ou de ceux qui l'ont parcouru,
dans l'opinion -de l'ancien chef du gouvernement, qui a
envoyé ce généreux télégramme à M. Stephen, aujourt'hui
sir George Stephen, après qu'il eût voyagé sur le chemin,
ce chemin de fer, dis-je, compte aujourd'hui parmi les meil.

leurs chemins de fer, tant sous le rapport de la construction
que sous celui de l'équipement, sur le continent de l'Améri-
que du Nord.

On nous disait aussi, lorsque l'on a concerté l'opposition
à ce chemin de for, lorsque les premiers associés, les asso-
ciés américains de la compagnie, ont vu que la compagnie
allait exécuter honnêtement son contrat, lorsqu'ils ontcons.
taté qu'elle ne forait pas ce qu'elle devait faire, d'après les
prédictions des honorables messieurs de la gauche, lorsqu'ils
ont coastaté qu'elle ne construirait pas seulement la section
dés prairies, mais aussi cette partie qui se trouve au nord
du lac Supérieur, ce qui fait de cette entreprise une entre-
prise canadienne, une entreprise nationale, au lieu d'une
simple continuation du réseau américain, lorsqu'ils
employaient tous leurs efforts, malheureureusement trop
couronnés de succès, à empêcher la vente des bons de la
compagnie-de sorte qu'il lui a été impossible de continuer,
et le gouvernement est venu à son aide, après avoir reçu
d'elle ce qu'il considérait comme une bonne garantie, en lui
faisant un prêt de 830,000,000 dans une seule année et
$5,000,000 l'année suivante-on nous disait alors, dis-je, que
c'était de l'argent jeté par les fenêtres, que c'était un don en
réalité, et que le peuple du Canada ne verrait jamais un
dollar de cet argent.

Et dans tous les discours qu'ils ont faits, d'une extrémité
à l'autre du pays, les honorables messieurs ont prétendu que
ces $30,000,000 étaient un don fait à la compagnie, comme
partie des subsides payés à la compagnie, tandis qu'aujour-
d'hui ils constatent que les 85,000,000 qui ont été prêtés
l'année dernière, bien que la compagnie ne fût pas obligée
de les payer avant le ler juillet prochain, ont été rembour-
sEés au gouvernement avant que ne fussent écoulés les deux
premiers mois qui ont suivi la prorogation du parlement, et
que sur les $30,000,000, $20,000,000 doivent être remboursés
en espèces et $10,000,000 en terres; de sorte que la fin des
relations entre le gouvernement et la compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique approche, si ce n'est en ce qui
concerne ces 85,000 000 que nous gardons encore et que
nous garderons comme garantie de l'exploitation du chemin,
bien que la chose semble inutile, vu l'état où se trouve cette
route. Cependant, l'honorable monsieur nous dit que la
compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique nous
remet nos propres terres. C'est là certainement une nou-
velle doctrine. Les 25,000,000 d'acres de terre font autant
partie du subside que les $25,000,000, et les terres, ayant
été gagnées par la construction du chemin de fer, apparte-
naient autant à la compagnie que le homestead d'un colon
établi au Nord-Ouest lui appartient lorsqu'il a rempli les
conditions qui lui sont imposées et obtenu ses lettres paten-
tes du gouvernement. La compagnie nous remet les terres,
et le résultat de tout cela, c'est que nous voyons cette entre-
prise complétée, aux conditions d'abord. faites, quatre ans
avant l'expiration du contrat, et cela, pour un subside--en
prenant l'estimation faite par les honorables messieurs de
la gauche relativement à la valeur du subside en terres-
et cela, dis-je, pour un subside beaucoup moins élevé, en
tout cas, que le chiffre auquel ils l'ont porté, quand nous
avons donné ces 825,000,000 et ces 25,000,000 d'acres de
terres pour la construction de cette route.

Dans ces circonstances, je puis dire, je pense, qu'il est
facile de voir qu'én présence de faits de ce genre, l'hono-
rable monsieur éprouve tellement de chagrin qu'il décoche
son dernier trait au chemin de fer Canadien du Pacifiene en
s'efforçant d'anéantir les garanties de la compagnie etd'em-
pêcher le succès des négociations qui intéressent tout le
peuple du Canada.

Finalement, l'honorable monsieur a fait son attaque ordi-
naire contre le peuple. Comme je l'ai dit, il a attaqué le
gouvernement; comme je l'ai dit, il a attaqué le pays
même; il a attaqué le chemin de fer Canadien du Pacifique,
et puis il a fini par diriger son attaque ordinaire contre le
peuple lui-même, le dénonçant comme un peuple dépourvu
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de tout sentiment d'honneur, comme un peuple moralement nir, comme il l'a fait dans le passé, au gouvernement
aveugle, et pourquoi ? Parce qu'après avoir vu, pendant qui est aujourd'hui au pouvoir, cet appui généreux sur lequel
cinq années, comment l'honorable monsieur -administrait les il s'est reposé jusqu'aujourd'hui avec tant de confiance et de
affaires du pays, il a refusé do le maintenir plus longtemps succès.
à ce poste ; et parce que le pcuple a agi ainsi à deux élec- M. PATMSON (Brant: Il m'a été très agréable d'en.
tions générales et a depuis exprimé la même opinion aux tendre le discours de mon honorable ami de la droite et de
élections partielles, fait qui a été démontié de la manière la remarquer les élans de sa vnrtueuse indignation lorsqu'il
plus extraordinaire par la présentation dos nouveaux dépu- fsisait le procè de l'ex-ministre des finances. Il a éprouvé
tés qui a ou lieu à l'ouverture (le la session. L'honorable beaucoup de difficulté à trouver des paroes assez fortes pour
monsieur se méprend sur le compte du peuple du Cnaa.exprimer son opinion sur l compte de cet honorable député
Il oublie que le peuple du Canada est un peuple intelligent. ou sur les paroles prononcées par lui. Il a semblé être sous
Il oublie le fait que le peuple du Canada prend, chaque l'impression que mon honorable ami avait, au cours des
année, un intérêt de plus en plus vif aux affaires publiques remarques qu'il a cru devoir faire au sujet de cette ques-
du pays. Il oublie que le peuple du Canada est un peuple tion, dit quelque chose ayant pour but de déprécier son
observateur, qui voit ce qui se passe autour de lui. Il lui a pays, que son but avait été de décrier le pays dans lequel il
été donné de voir les libéraux gouverner pendant cinq ans vit. Mais mon honorable ami s'est trompé du tout au tout
Il a vu toutes les industries dépérir dans le pays ; il a vu sur l'intention et le sens des paroles de l'honorable député
diminuer la valeur des actions de banque ; il a vu diminuer de lluron-Sud (sir Richard Cartwright). S'il voulait lire ce
la valeur des garanties ; il a vu diminuer les épargnes du discours avec soin, ou s'il l'avait écouté avec attention, il
peuple ; il a vu toutes ces choses, et bien qu'il ait fait des comprendrait que l'honorable député de Huron-Sud a parlé
représentations à l'honorable monsieur, bien que ses meil- de notre pays comme étant un beau pays, un pays agréable,
leurs amis politiques l'aient supplié presque à genoux de un pays possédant de grandes ressources, et que les réeri-
faire au moins quelque chose pour diminuer, s'il ne pouvait minations auxquelles mon honorableami s'est livré, n'étaient
faire disparahre, la crise qui sévissait, rien n'a été fait. pas dirigées contre le pays mais contre les hommes qui ont

Le peuple a vu toutes ces choses durant ces cinq années; paralysé les Ibrees vives d'un pays si magnifiquement doué
et, après cette expérience, il a dit à l'honorable monsieur, on fait do ressources.
dès qu'il en a en l'occasion : " Allez, monsieur, dans les L'honorable monsieur commet l'erreur de croire que lui
froides régions, et cédez la place à des hommes qui, au et ses collègues sont le pays. Jamais erreur plus profonde
moins, auront quelque respect pour les opinions du peuple n'a été commise. Il y avait un pays ici avant que les ban-
de ce pays." Depuis, le peuple a vu les industries se déve- quottes du trésor fussent occupées par les honorables minis-
lopper, il a vu le commerce local et étringer s'améliorer, il tres. Je crois que sous plus d'un rapport, il y avait ici un
a vu de grands travaux publics s'achever, il a vu le conti- pays beaucoup plus pro4père qu'il ne Post depuis qu'ils se
nent traversé par un chemin de fer, et cola, à des conditions sont installés au pouvoir, et on disant cela je parle compa-
qui, j'ose le dire, ne seront pas onéreuses pour le peuple; rativement, cela va sans dire. Los honorables membres de
mais ce sera un placement important et avantageux pour le la droite semblent très satisfaits lorsqu'ils peuvent démon-
peuple; il a vu les épargnes du peuple augmenter énormé. trer qu'une industrie particulière a fait des progrès. S'ils
ment, et il a vu tout cela s'opérer lorsque la taxation n'était peuvent nous indiquer une légère augmentation dans le mou-
pas augmentée; et, avec tout cela, il a vu un parti désiroux vement du commerce compare a ce qu'il était, il y a six on
d'écouter les représentations qui peuvent lui être faites, huit ans, alors que mon honorable ami était ministre des
désireux d'étudier là où il lui est le plus possible d'obtenir finances, ils disent: Voyez ce que valent vos assertions.
des renseignements de ceux qui se livrent aux industries, Notre commerce dépasse virtuellement de deux on trois
de ceux auxquels ces industries sont familières, et qui, on millions le volume du commerce d'il y a sept axs. Ne savent-
conséquence, sont censés en connaître quelque chose. Il a ils pas que nous, les membres de l'opposition, nous croyons
vu au pouvoir un parti qui, au moins, a en la politesse de que nous avons un pays qui devrait être susceptible du léger
croire que les hommes d'affaires du pays connaissent leurs progrès qu'il a accompli? Nous savons que nous avons un
métiers, et il a décidé, en tant qu'on peut le constater d'après pays qui aurait dû prendre un essor infiniment plus consi-
les indices que nous avons jusqu'aujourd'hui, il a décidé, dérable que celui qu'il a pris sous leur direction. Leshono-
dis-je, de maintenir au pouvoir les hommes qu'il y a fait rables membres do la droite croient qu'ils ont rempli tous
monter par une si grande majorité, aux dernières élections. les devoirs de leurs charges, qu'ils méritent des éloges pour

Je crois fortement, M. l'Orateur, que jamais, au Canada, avoir bien administré les affaires da pays lorsqu'ils nous
le peuple n'a pris aux affaires publiques un plus vif intérêt empêchent de rétrograder-nous qui, avec des millions et
qu'aujourd'hui ; je crois que jamais les jeunes gens du pays, des dizaines de millions d'acres de terre, invitons les colons
les jeunes gens auxquels l'avenir se montre plein d'espoir des autres pays, nous qui avons dépensé deux ou trois mil-
et qui ne veulent pas que cet espoir soit détruit par la pré. lions pour engager les immigrants des autres pays à venir
sence de pessimistes sur les banquettes ministérielles, n'ont ici.
pris un si grand intérêt aux progrès du Canada; jamais Après cela, ils nous indiquent le résultat de leur adminis.
l'élément indépendant, si je puis parler ainsi, jamais l'élé- tration dapuis six ou sept ans, et se félicitent de ce que nous
ment indépendant qui n'a pas de fortes attaches politiques, avens réellement maintenu la proportion de notre augmen-
soit à un parti, soit à l'autre, mais qui considère seulement tation naturelle dans le pays. Quel passé glorieux 1 Comme
l'intérêt du pays, n'a été si nombreux, ni si fort, non seule- ces messieurs se vantent 1 Ils savent très bien qu'ils sont
ment par l'expression de ses opinions, mais par l'influence incapables de faire beaucoup, et il faut bien les excuser s'l
que ces opinions doivent avoir sur le gouvernement et sur se vantent un peu. Que mon honorable ami et tous ceux
le pays. Quant à moi, M. l'Orateur, je n'hésite pas à dire que, qui lui ressemblent parmi les membres de la droite, se rap.
dans mon opinion, ce gouvernement compte pour son succès, pellent que lorsqu'il se dit quelque chose ici en ce qui con-
pour son maintien au pouvoir, sur le jugement sage et mûri cerne la condition du pays, il est impossible que ce soit dans
de ces penseurs indépendants et do ces jeunes gens qui le but de nuire nu pays, mais ces paroles sont prononcées
envisagent l'avenir avec tant d'espérance. Je crois, M. l'O- dans l'unique but d fournir à notre pays l'occasion de se
rateur, que le sentiment canadien-qui n'est pas du tout débarrasser des incapables-considérés par nous comme
opposé à la loyauté envers la couronne anglaise-je crois te-qui administrent les affaires publiques, et de les rem-
que le sentiment canadien, qui grandit si fortemeni parmi placer par dos hommes qui briseront les entraves du peuple,
le peuple du Canada, ce sentiment canadien qui recherche donneront au pays l'occasion de s'élancer on avant dans la
leprogrès et'la prospérité du Canada, donnera à l'ave- (voie du progrès.

M. WPEITR (Card(meB'e
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Nous ne devons pas nous contenter de conserver les posi-

tions acquises, mais il nous faut nous élancer en avant
comme il convient à un peuple habitant un pays qui, par ses
vastes proportions, peut être comparé à un jeune géant qui
n'a besoin que d'être réveillé de son sommeil pour manifester
sa force et sa vigueur. Tel est le pays que nous habitons,
et lorsque nous nous plaignons de ce que nous n'avons pas
progressé autant que nous aurions dû le faire, lorsque nous
sommes forcés de démontrer, aun moyen de comparaisons, la
déplorable condition du pays, c'est toujours avec un senti-
ment semblable à celui qui a animé le député de Huron-Sud,
un sentiment qui tient plus du chagrin que de la colère, un
sentiment de regret à la vue de l'exploitation dont le pays
est la victime.

Je n'essaierai pas do suivre mon honorable ami dans toutes
les assertions qu'il a faites, mais je toucherai à quelques-uns
des sujets dont il a parlé, et j'espère que je pourrai les pré.
senter sous un jour différent. Il a parlé de la dette publique;
il en a parlé longuement et s'est efforcé de détruire la posi.
tion prise par l'honorable député de Huron-Sud. Il parle
de notre dette nationale comme si ce n'était pas une affaire
d'une grande importance. Il nons dit que l'intérêt sur
notre dette ne dépassera pas beaucoup ce qu'il était il y a
quelques années, et il prétend que la raison pour laquelle
nous ne payons pas beaucoup plus d'intérêt que nous n'en
payions il y a quelques années est due à l'excellente admi-
nitration des affaires par le gouvernement actuel.

Ce gouvernement s'attribue tout le mérite d'avoir réduit
le taux de l'intérêt dans le monde entier. Cependant, je
suppose que les honorables membres de la droite, bien qu'à
en juger par quelques-unes de leurs paroles ils aient simulé
l'ignorance, ne tiendraient pas beaucoup à admettre qu'ils
sont ignorants au point de ne pas savoir qu'au moment
actuel le taux de 1 intérêt est. réduit partout. Tandis qu'il
faut admettre que tel est le cas, ils ont la suprême effron-
terie de pi étendre que cela est dû à la conduite du gouver-
nement depuis quelques années, laquelle conduite nous a
valu l'avantage de placer un emprunt sur le marché à un
taux d'intérêt plus réduit qu'il ne l'était il y a huit ou dix
u. Je n'exagère rien. Le ministre des finances en par-
lant sur cette question nous a distinctement donné à en-
tendre que cela était dû à cette cause et à cette cause
seulement; que c'était l'administration des affaires du pays
par les honorables membres de la droite qui avait produit
cet état de choses. Il a argumenté dans ce sens et il a
fourni des chiffres à l'appui de ses arguments pour établir
que le taux de l'intétêt à la banque d'Angleterre n'avait
pas diminué, et qu'en consequance, vu que le taux de
l'intérêt sur nos emprunts avait baissé, ce résultat était dû
à leur administration.

L'honorable monsieur a oublié de dire à la Chambre que
les Etats-Unis peuvent emprunter à un taux d'intérêt beau-
coup plus réduit que le Dominion, je regrette de le dire, et
que bon nombre d'autres nations sont dans le même cas ;
mais il a prétendu que leur administration des affaires du
pays avait à elle seule fait baisser le taux de l'intérêt.
Examinons la dette nationale ; voyons où nous en sommes.
Quelle est aujourd'hui la dette nationale du Canada ? Nous
l'avons en chiffres fournis par le ministre des finances, et
j'appelle l'attention de la Chambre et l'attention du pays sur
le chiffre de cette dette. Notre dette brute au ]er mars 1886
était de $281,314,532. Mais le ministre des finances nous a dit
que nous avions un actif de la valeur de $72,791,837, laissant
une dette de $208,52.,695. Je trouve que le montant par
tête est de $15. L'honorable préopinant nous a dit qu'il
était de $40.70. Je m'imagine que nous avons dû établir
nos calculs sur des bases un peu différentes. Cependant la
dette nette, telle que donnée par le ministre des finances,
était au 1er mars, en mettant la population à 4,700,000,
base sur laquelle nous tomberons d'accord, d'environ $45
par tête.
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Mais en traitant cette question les membres de la
Chambre-et à plus forte raison le peuple du pays-se
perdent dans la contemplation de cette dette. Un chiffre
do tant par tête ne frappe pas l'imagination du peuple aussi
vivement que si nous prenions une autre manière de la pré-
senter, et je vais avoir recours à cette épreuve. Il y a
dans un grand nombre de comtés d'Ontario-et je suppose
dans les comtés des autres provinces-des dettes munici-
pales. Elles ont été contractées dans le but de construire
des chemins de fer à travers les comtés. Des bonis ont été
votés, et l'intérêt sur ces bonis se perçoit d'année en année,
et le fardeau se fait sentir annuellement sur le peuple, et
dans plusieurs cas il pèse lourdement.

Qu'il me soit permis de donner le montant de la dette
que le gouvernement a imposé à chaque,comté afin que le
peuple puisse se convaincre du fait, bien qu'il lui soit diffi-
cile d'apprécier ce fardeau avec justesse vu la manière dont
les taxes sont perçues, cependant chaque comté est obligé
de payer annuellement comme sa part de la dette publique
pas moins de $988,259. Que chaque circonscription élec-
torale dans le pays se souvienne que c'est là sa part de la
dette publique, et lorsque je parle de cela, je parle de la
dette nette, et pour le moment j'admets, ce que je n'admets
pas en thèse générale, que les $72,000,000 d'actif repré-
sentent un capital disponible et portant intérêt. Chaque
comté dans le Dominion a à supporter en outre des autres
fardeaux imposés par la municipalité un fardeau de
$988,259. Mais il y a des comtés qui contiennent deux
circonscriptions électorales, et dans chaque comté assez
grand pour être divisé .en deux, la dette est de 81,976,511,
ou près de deux millions dans chaque comté contenant deux
circonscriptions électorales, comme étant sa part de la
dette, et le peuple est obligé de travailler chaque année
pour payer au trésor public l'intérêt sur cette dette.

Mais quelques-uns de nos grands comtés sont divisés en
trois circonscriptions, et dans chacun de ces comtés -
Simcoe, Huron, Bruce, York - il y a une dette de
$2,964,777. Que les honorables députés comprennent bien
ce fait, qu'ils examinent à ce point de vue ce à quoi équi-
vaut la dette du Canada, et je crois que la prochaine fois
qu'ils adresseront la parole à leurs commettants, ils seront
obligés de prendre un air beaucoup plus sérieux en discu-
tant la question de la dette publique.

L'honorable député de Huron-Sud (sir Richard Cart-
wright) a dit qu'il ne s'opposait pas aux dépenses pourvu
que l'argent fut dépensé à propos, et c'est là l'opinion de
l'opposition. Si en retour de cette dette nous avions à mon-
trer quelque chose d'une valeur proportionnelle, si tout
l'argent eut été dépensé avec sagesse et discernement, alors,
quelle que soit l'énormité de la dette, le développement des
ressources du pays aurait pu en alléger le fardeau. Mais
les honorables membres de la droite prétendront-ils que
toute cette dette a été contractée; avec sagesse, que nous
avons dans la propriété disponible un actif suffisant pour
contre-balancer ce passif énorme? Qu'avons-nous ? L'hono-
rable préopinant nous a dit que nous avons le chemin de fer
Intercolonial. Nous l'avons. Est -ce que toute la dette con-
tractée pour cette grande entreprise représente un montant
judicieusement dépensé ? L'ex-ministre des finances lui-
même n'a-t-il pas fait rapport en une certaine occasion,
qu'en ce qui concerne au moins huit millions, il eut été tout
aussi avantageux de les jeter à la mer ? Ceci est l'un des
résultats de l'administration des honorables m 3mbres de la
droite. N'y a-t-il pas ou des extravagances sana nombre et
une variété infinie de moyens de gaspiller l'argent dans la
construction de ce chemin de fer? Quelqu'un prétendra-t-il
que nous avons reçu une valeur suffisante pour tout l'argent
qui a été dépensé dans la construction de ce chemin ?

Nous ne trouvons pas à redire parce que le chemin de fer
a été conistruit, vu que sa. construction était nécessaire;
mais nous prétendons que le chemin a coûté plus qu'il n'au-
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reit du conter; que sa valeur no représente pas du tout le 833,000,000. Nous avons le fait que nos gouvernants,
coût do sa construction, quo l'augmentation du coût a été dû malgré les taxes exorbitantes qu'ils ont imposées au peuple
à l'administration des honorables membres de la droite, qui canadien, n'ont pas été capables de joindre les deux bouts,
l'ont construit on grando partie. Puis nous avons nos et, aujourd'hui, ils sont obligés d'admettre un déficit de
canaux, comme le dit l'honorable membre. Mais les hono- 82,240,059.
rables membres de la droite regretterons aveo moi qu'ils ne Cependant ils se sont vantés de pouvoir administrer les
constituent pas une source de revenu bien considérable pour affaires du pays mieux que leurs adversaires; ils se sontvantés
le pays. Ils regretteront avec moi que nous ne retirons pas de leurs surplus; ils ont promis qu'on n'entendrait jamais
de l'argent que nous avons placé dans cette entreprise tout parler de déficits sous leur administration. Et prétendront-
le revenu que nous serions en droit d'en espérer. ils que nous n'aurons un déficit que cette année ? Mais non,

Puis, dit l'honorable membre, nous avons le chemin de car si nous prenons l'exercice de 1886 qui n'est pas terminé,
do fer Canadien du Pacifique. Nous n'avons pas le chemin nous verrons que le ministre des finances lui-même a évalue
de fer Canadien du Pacifique ; c'est précisément là où est les recettes à 833,550,000, et les dépenses, à $38,500,000.
l'erreur. Le ministre des finances ainsi que l'honorable Ces messieurs ont pris les rênes du pouvoir il y a sept ans,
piéopinant se sont étendus avec beaucoup d'enthousiasme la dernière fois ; nos dépenses ont excédé alors 824,000,000,
sur l'achèvement des travaux; ils ont tâché de l'exalter et et voici que maintenant le ministre des finances nous dit
de prétendre que nous avons là quelque chose qui nous est qu'elles s'élèveront à $38,000,000 à la fin de l'année 1886. Et
très avantageux, quelque chose qui represente dignement nous devons cela à des hommes qui prétendaient avoir le
une grande partie de la dette publique qui a été contractée pouvoir de gouverner le pays et qui promettaient de le gou.
en vue de sa construction. J'espère que ce sera une entre- verner avec moins d'argent que n'en exigeait 'ancien
prise prospère, je souhaite qu'elle puisse développer les res- ministre des finances ! Ces messieurs doivent voir aujour-
sources du pays. Nous l'avons payée assez cher, nous au- d'hui qu'ils ont violé presque toutes les promesses qu'ils ont
rions pu l'avoir à bien meilleur compte, et je crois que nous faites dans l'opposition et qu'il leur est impossible de signa-
aurions pu avoir tout ces avantages tout en évitant un ler une seule chose qu'ils aient faite dans les intérêts du
grand nombre des inconvénients qui ont accompagné sa pays ou dont ils puissent se féliciter légitimement. Le pays
construction. Mais l'argent a été dépensé et le pays a été se précipite tête baissée dans les dettes, et ils sont incapables
ouvert à la colonisation dans une certaine mesure grceo à de maintenir les dépenses au-dessous des recettes, et ils
cette entreprise, et il est à espérer que nous en retirerons nous laissent avec la perspective d'un déficit de 84,950,00t),
des avantages à l'avenir, que nous nous rembourserons en pour l'année courante, d'après ce qu'a déclaré le ministre
partie. Mais cela ne nous forme pas les yeux à l'évidence des finances. Mais vous allez voir comment il va nous sou.
lu fait que cette entrepr.se eût pu être menée à bonne fin lager. Il va prendre la somme de 83,500,000 de ce déficit et
d'une façon beaucoup moins dispendieuse et dans des con- la porter au compte du capital; il réduira ainsi le déficit au
ditions qui auraient laissé lo pays beaucoup plus libre de chiffre de $!,450,000. Mais, est-ce que nous allons payer
s'avancer dans la voie du progrès. cette somme en la portant au compte du capital ?

Un DÉ PUTÉ : Pas par un simulacre de syndicat. On suppose généralement qu'il y a des ressources qui
correspondent à ce qu'on met au compte du capital; mais

M. PATERSON : Pas par un simulacre de syndicat, quel actif aurons nous pour les $3,500,000 ? Un pays en
comme le dit l'honorable député. Il me rappello que dès partie ruiné et déprécié, des te nbeaux dans les prairies de
le commencement de cette entreprise des milliers de dollars l'ouest, de la fumée de poudre à canon, une ou deux décora-
appartenant au public et des millions d'acres de terres pu- tions de chevalier; et pour tout cela on va ajouter $3,500,000
bliques ont été sacritiés. à la dette du peuple de ce pays.

L'honorable député me fait songer que si nous avions Je désire appeler votre attention sur la consistance dont
adopté lo plan du gouvernement, au lieu de retenir les ser- le ministre des finances a fait preuve en traitant cette ques-
vices d'une compagnie, nous aurions construit le chemin tion. Si vous vous en souvenez, il a fait un discours rem'r-
pour des millions et des millions de moins. En prenant la quable le 28 de juin dernier, en l'absence de son prédéces-
déclaration de sir Charles Tupper, alors ministre des che- seur, en répondant à un discours prononcé par l'honorable
mins de fer, et les chiffres du très honorable premier mi- député de Huron-Sud (ir Richard Cartwright), qui avait
nistre, nous voyons que nous aurions pu construire le chemin dénoncé l'extravagance du gouvernement. L'honorable
et en payer le coût avec le produit de la vente des terres député de Huron-Sud avait dit que le gouvernement nous
jusqu'en 1890. L'honorable député qui vient de parler du menait à un déficit très térieux, un déficit inévitable.
syndicat formé en deuxième heu fournit à la Chambre une Répondant à cela le ministre des finances dit que l'hono-
occasion de se rappeler que le marché fait avec la compa- rable député de Huron-Sud avait conjuré un déficit, lui. Il
gnie est excessivement mauvais, et je crois que, s'il est dit que cette idée hantait le cerveau de l'honorable
sincère, il admettra que nous n'avons pas amélioré notre député de Huron-Sud, et que même s'il était vrai
position pendant que l'on a poursuivi les travaux. Nous que nous fussions menacés d'un déficit, on entendait sonner
voyons, à tout événement, que la dette publique s'est élevée les cloches annonçant des mariages, on p>rtait des fleurs
à un chiffre si considérable qu'il est de notre devoir de ne d'oranges, on faisait l'amour dans la neige de l'hiver comme
l'augmenter à l'avenir qu'avec la plus grande prudence. sous les rayons du soleil de l'été, et que de nouvelles

Considérons, maintenant, la question des dépenses an- demeures surgiraient bientôt; que bientôt on installerait de
nuelles. L'honorable ministre des finances on a parlé longue- nouveaux berceaux dans les nouveaux foyers; que ces
munt, mais l'honorable ministre qui a porté la parole aujour- berceaux iraient grossir le nombre des 200,000 berceaux
d'hui n'a pas appuyé sur ce point. Il semble être convaincu qu'on balar çait alors dans le Canada; que ies occupants de
que nous sommes arrivés à une période de déficits. Il n'est ces berceaux deviendraient des hommes ou des femmes qui
pas agréable de traiter cette question pour ceux qui ont tant consacreraient leurs facultés au développement de ce pays
raillé le ministre des finances, il y a quelques années, parce et aideraient à payer le déficit conjuré par l'honorable
qu'il ne pouvait équilibrer le budget vu que le fardeau des député de Huron-Sud. Je dis que le ministre des finances a
taxes était moindre. Mais quelle et maintenant notre posi- fait preuve de consistance. Je ne sais pas s'il a exagéré le
tion financière, en tant qu'il s'agit de, renettes annuelles et nombre des bébés ou non, mais il a dû voir que le déficit n'a
des dépenses? Nous voyons, M l'Orateur, par les comptes pas été conjuré dans le cerveau de l'honorable député de
publics qu'on vient de déposer devant nous, que les dépenses Huron-Sud. Le ministre des finances est en présence d'un
de l'année 1885, qui est complètement finie, ont été de plus fait grave, et que se propose-t-il de faire? Exaetement'oe
de $35,000,000, pendant que les recettes ont été de moins de 'qu'il nous annonçait en juin dernier; il va porter g-,600,000

M. PATERSON (Brant)
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au compte des occupants des 200,000 berceaux qu'on tp exiger de lui; cependant, d'après les différents rapport
balance présentement dans tout le Canada. Nous, les qui nous ont été soumis d'année on année, la nombre des
hommes de la génération actuelle, allons avoir à travailler colons qui se seraient fixés au Manitoba et au Nord-Ouest,
pour payer l'intérêt sur cette somme, et la génération qui de 1881 à 1885, aurait été de 154,403, et à l'époque du re-
vient de naître se lèvera pour bénir l'honorable ministre censement il y en avait déjà 122,400.
d'avoir à payer le principal. Si doue les rapports soumis à cette Chambre par le

Tel est l'état de nos finances sous l'administration de ces chef du département étaient corrects, comme ils devraient
messieurs. Je n'ai pas le temps d'entrer dans les détails l'être, nous aurions aujourd'hui 276,803 £mes dans cette
dos dépenses, et comme les discours devront être courts partie du pays, et quelle population y avons-nous? D'après
dorénavant, je vais donner un exemple aux autres. Je n'ai le denombrement réel, d'après les déclarations de ces mes.
pas le temps de signaler les augmentations du coût du sieurs de la droite, nous avons une population de 173,863
gouvernement c'vil, par exemple, augmentations que ces âmns. Cependant, il y a au moins 103,440 personnes qu'on
messieurs de la droite dénonçaient si énergiquement quand ne peut trouver dans ce territoire. Oà sont-elles? M.
ils étaient dans l'opposition. Mais je vais m'arrêter à l'item l'Orateur, nous sommes obligés d'arriver à la conclusion que
de l'immigration, et j'accuse les ministres d'avoir dépensé la politique du gouvernement, sa mauvaise administration
dos sommes extravagantes dans le but d'attirer des étran- des affaires du Nord-Ouest, ont chassé au delà de 103,000
gers ici; je les accused'avoir dépensé des milliers de dollars, personnes, faisant partie de la population éparse de ce terri-
sans avoir obtenu aucun résultat avantageux. De même toire, dans l'espace des cinq dernières années. Il faut que
que l'honorable député de Huron-Sud (sir Richard Cart- ces messieurs acceptent l'une ou l'autre des conclusions de
wright), je dis ces choses plutôt avec tristesse qu'avec ce dilemme; ou ils ont chassé ces gens du pays, ou les rap-
aigreur. Je me réjouirais si le ministère pouvait prouver ports qui ont été soumis à cette Chambre sont faux et
que ces dépenses ont en quelque bon résultat; mais si nous propres à induire on erreur. Il faut que le ministre de
prenons les rapports du recensement-non pas les statisti- l'agriculture ronde compte de ces 103,440 âies.
ques américai.es, mais celles préparées ici-les propres Mais, M. l'Orateur, avons-nous quelque moyeu de cons.
chiffres du gouvernement, que voyons-nous ? Nous voyons tater quelle est la population que nous devrions avoir au-
que durant les six dernières années nous n'avons eu qu'une jourd'hui? Oui, car on 1880, le ministre des finances nous a
augmentatiton de 16 pour 100 dans ce pays du Canada qui indiqué le nombre de colons que nous pouvions attendre.
devrait garder sa population et la voir s'accrottre naturelle- Il nous a dit qu'il y on aurait 30,000 en 1881, et 50,000 de
ment de 20 pour 100. Et pour arriver à ce résultat nous plus chaque année qui suivrait; de sorte que d'après ce
avons dépensé 82,403,266 pendant ces six années. De sorte calcul, on 1885, la population devrait être de 200,000 âmes,
que, tous les immigrants que nous avons amenés ici ont pris Ces 200,000 âmes-et c'étaiV un calcul modéré de sa part-
la place de nos nationaux ou bien ont quitté le pays, cm- ajoutées aux 122,000 qu'il y avait lors du recensement, de-
menant avec eux 4 pour 100 de notre population. Voilà le vraient donner un total de 322,000, pendant que nous n'avons
résultat obtenu par ces messieurs avec deux millions et demi que 173,363. Le premier ministre croyait que ce calcul
de notre argent. Cette année nous sommes en état de parler était au dessous de la réalité; d'après les résultats constatéi
avec un peu plus de précision que par le passé de l'aug dans les états de l'ouest, il croyait que le chiffre de 50,000
mentation de la population dans la province du Manitoba et n'était pas assez élevé.
les territoires du Nord-Ouest, jusqu'à présent nous avions Mais quel a été réellement le nombre des colons? Le
ou à nous appuyer sur les chiffres fournis par le départe- ministre de l'agriculture nous a donné les chiffres l'autre
ment de l'agriculture, et le ministre de ce département nous jour en réponse à un député de la gauche et il a dit que ce
garantissait l'exactitude de ces chiffres. Aujourd'hui nous nombre a été de 7,240. C'est de cette manière que
avons les faits que nous a révélés le dénombrement réel du les prédictions ministérielles se sont réalisées; et je dis
pays et que voyons-nous ? Je suis peiné de dire que l'état de que rien n'est plus propre à nous décourager aujour-
chose qui nous est révélé est propre à provoquer les regrets d'hui que l'examen des dépenses d'immigration et des
de toute la députation. Je dis que nous avons des chiffres depenses de chemins de for dans cette partie do la Con-
précis, parce que le ministre de l'agriculture nous a dit fédération. Nous voyons que nous n'avons pu attirer
l'autre jour, en réponse à une question, que la population que 50,000 étrangers dans ce pays ai fertile et si magnifique,
du Manitoba est maintenant de 125,000. incomparable aux Etats de l'Ouest après cinq années d'efforts.

Lorsque l'honorable député de Hurond-Sud (sir Richard A la séance du soir, je ferai voir, avec les chiffres mêmes du
Cartwright) a prononcé son discours il s'est appuyé sur une premier ministre, les augmentations qu'on a constatées dans
autorité qu'il regarde comme compétente pour évaluer la les Etats de l'Ouest; et lorsque la Chambre verra combien
population de cette province à 110,000; mais je prendrai le la population a augmenté dans ces Etats qui sont exactement
chiffre de l'honorable ministre, qui a servi de base à un dans les mêmes circonstances que notre pays, le re2ret
arrangement entre le gouvernement fédéral et la province, et qu'elle épreuve maintenant ne pourra qu'être plus vif, si
que, conséquemment, je regarde comme exact. Le dénom- elle considère les grands avantages que nous avons eus
brement réel nous apprend que les trois districts du Nord- pour développer le pays, et les échecs que nous avons subis
Ouest renferment 48,363 Ames; de sorte que la population à cause de l'incapacité et des actes de maladministration de
totale du Manitoba et des trois districts du Nord-Ouest, y ceux qui occupent les banquettes du Trésor.
compris les sauvages, est de 173,363. Mais d'près le recen-
sement de 1881, la population de cette région était de A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.
122,4C0. Qu'est-ce que cela révèle par corséquent? Le
fait que la population du Nord-Ouest et du. anitoba a aug- Séance du soir.
menté de 50,963 dans lesce de cinq ans. Voilà le résultat
de einq années de travail; le résultat d'unu dépense d'en- LA BANQUE CONTINENTAJB DU CANADI.
viron deux millions et demi de dollars poui acaiver l'immi-
gration ; le résultat d'une subvention de dizairds de millions La Chambre se forme en comité sur le bil (n0 60) pour
de dollars à la compagnie de chemin de for canadien du constituer légalement la Banque Coloniale du Canada-Q4.
Pacifique; une pauvre augmentation de 50,963 âmes depuis Macmillan, Middlesex.)
le recensement de 1881.

Maintenant, je désire appeler l'attention du ministre de
l'agriculture sur un fait. Il ne devrait pas soumettre à la M. MACMILLAN: Je désire que l'on change le nom de la
Chambre des rapports inexacti ; je crois que ce n'est pas Banque Coloniale du Cnada on celui de la Banque Conti-
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nentale du Canada, pour la raison suivante : Après avoir ans, pendant qu'ils en ont attirés 2,255,000 en dix ans. On
donné l'avis, il y a environ six semaines, j'ai découvert m'objecter. peut-être que je prends une période de dix ans
qu'une banque du même nom a été constituée légalement il chez nos voisins et seulement une période de cinq ans au
y a plusieurs années, qu'elle a failli, et que quelques-uns de Canada. De plus il ne serait peut-être pas raionuable de
ses billets existent encore. Je n'avais pas le temps de donner prendre la moitié de ce chiffre de 2,255,000 pour le nombre
l'avis requis par les ordres permanents, et conséquemment auquel nous aurions pu prétendre pendant cinq ans, parce
j'ai laissé le premier avis. que pendant les cinq autres années il y aurait eu aussi, en

Je propose maintenant que l'on change le nom de " La plus, l'augmentation naturelle de la population. Mais je
Banque Coloniale du Canada" en celui de " La Banque Con- crois demeurer dans les bornes de la modération en disant
tinentale du Canada." que nous aurions pu nous attendre à avoir pendant ces cinq

La motion est adoptée; le comité se lève et fait rapport, années le quart des colons qui sont allés s'établir dans les
et le bill est lu pour la troisième fois et adopté. Etats de l'Ouest. Si nous avions seulement fait cela, si nous

avions obtenu le quart de cette émigration, nous aurions
EN COMITÉ-TROISIÈMES LECTURES. 637,700 colons au lieu do 50,967.

Bill (n° 37) à l'effet de naturaliser Girolamo Cosentini, M. HESSON: Nous ne nous adressions pas à une popu-
ordinairement appelé le baron Girolamo Cosentini.-(M. lation aussi considérable.
B.all.) M. PATERSON: L'honorable député n'ignore pas qu'on

Bill (n0 32) à l'effet de constituer en corporation une nous a dit et répété que les Américains tiraient profit de
communauté de religieuses sous le nom de " Les Sours, nos territoires du Nord-Ouest et qu'ils émigraient en bandes
Fidèles Compagnes de Jésus.-(M. Royal.) dons ce pays. Il sait que nos terres sont ouvertes à tout le

Bill (n° 53) constituant en corporation la Cie Calvin monde, et que nous y invitons non seulement les Améri-
(limitée).-(M. Small.) cains, mais toutes les nations du globe, et ave tout cela

nous avons réussi à attirer 50,000 colons dans un territoire
DEUXIÈMES LECTURES. où les Américains, en prenant pour eux aussi une période de

cinq ans, en auraient établis 638,150.
Bill (n° 64) modifiant l'acte à l'effet de constituer la Cie L'orateur qui m'a préeédé a prétendu que cette compa-

de Houille et de Fer de Pictou.-(M. Stairs.) raison est injuste parce que les Etats de l'Ouest offrent plus
Bill (nO 65) concernant la Cie du chemin de fer de Jonc- de facilités de colonisation et de plus grands avantage@.

tion du Nord et du Nord-Ouest.-(M. Kilvert.) J'admets cela, mais je ferai remarquer que cette augmen-
Bill (nQ 66) constituant en corporation la Cie canadienne tation de population dans les Etats-Unis s'est produite

centrale des machines à vapeur rotatoires de Forbes.-(M. entre 1850 et 1860. Si nous nous reportons à 35 ans dans
Patterson, Essex.) le passé, nous pouvons nous demander s'il y avait à cotte

Bill (n° 67) concernant la Cie du chemin de fer Central époque dans les Etats de l'Ouest, plus de facilités de colo-
d'Ontario.--(M. White, Hastings.) nisation qu'il n'y en a aujourd'ui dans le Nord-Ouest. Si

Bil (n 68 costiuan oucoportio laCiede ontdesous ce rapport les chances ne sont pas -égales, elles de-Bill (n° 68) constituant en corporation la Cie de Pont devrinêtennoefau.
New-York et Brockville.--(M. Wood, Brockville.) vrin tee or aerNew-orket rockill.-(. Wod, rocvile.)Je dis que c'est une question qui mérite d'attirer l'atten-

Bill (n0 69) concernant la banque de Yarmouth.-(M. tion de la Chambre et du pays.
Kinney.) Avec un climat aussi favorable que celui d'une grande

Bill (n 70) concernant la compagnie canadienne du partie des Etats-Unis dont je viens de parler, tout aussi
chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest.-(M, Ross.) susceptible d'être mis à profit, il faut qu'il y ait eu quelques

Bill (n0 75) pour instituer en corporation les caisses raisons pour nous empêcher d'arriver à un résultat appro-
d'épargne scolaires.-(M. Massue.) chant de celui des Etats-Unis. Va-t-on mettre cela sur le

d'éprgnecompte de l'opposition, qui, d'après les honorables députés
VOIES ET MOYEES-LE TARIF. de la droite, est si puissante pour le mal et si impuissante

pour le bien ? Les honorables messieurs réclament comme
M. PATERSON (Brant): Lorsque la séance fut suspenu leur uvre la prospérité qu'ils prétendent voir régner dans

due à six heures, je faisais remarquer qu'il est impossiblede le pays, et tous les progrès accomplis; c'est donc à eux
s'empêcher de regretter que pendant les cinq dernières qu'incombe la responsabilité de peupler les territoires du
années nous n'ayons pas réussi à établir dans les territoires Nord-Ouest, et alors je leur dcmande comment il se fait que
du Nord-Ouest et le Manitoba plus de 50,0 nouveaux lorsque les Etats-Unis ont établi 600,000 colons dans un
colons. J'ai dit que le premier ministre avait fait en 1880 territoire égal, nous n'avons pu attirer que 50,000 dans le
une estimation de l'émigration probable qu'on attirerait dans Nord-Ouest, bien que nous ayons construit un chemin de
ce pays. Si je fais allusion au développement de certains fer qui a coûté des dizaines de millions et que nous ayons
Etats de l'Ouest, on ne m'accusera pas de manquer de pa- aussi dépensé des millions pour attirer l'émigration de ce
triotisme ou de ne comparer le. Canada aux Etats-UJnis que côté?
dans le but de déprécier mon pays, parce que je vais citer Les chiffres donnés par le gouvernement, comme repré-
les chiffres fournis par l'honorable premier ministre lui- sentant la population du Nord-Ouest, sont trompeurs. Au
même. Les chiffres qu'il donna à la Chambre à l'époque point de vue de la statistique publique, le département des
où il croyait qu'il y aurait 200,000 colons dans ces territoires douanes et celui de l'agriculture sont blfmables. Dans les
en 1885, étaient basés sur l'augmentation de la popu- rapports du commerce et de la navigation, les députés trou-
lation de divers Etats. Il donna ces augmenta- veront la reuve que le ministre des finances a essayé de
tions, et entre autres Etats il cita le Minnesota, l'Iowa, le diminuer le montant des droits payés par la population du
Wizconsin. l'Illinois, le Missouri et le Kansas. Nord-Ouest, afin qu'on ne pisse pas connattre le chiffre de

La superficie de ces Etats réunis est à peu près celle du la taxe. Comment est-il arrivé à ce résultat? La popula-
Manitoba et des trois districts du Nord-Ouest. Le premier tion de 173,000 &mes que nous avons trouvée dans le Mani-
ministre rappela que l'augmentation de la population dans toba et le Nord-Ouest était estimée, l'an dernier, par l'ho-
ces Etats, dans un délai de 10 ans, de 1850 à 1860, avait été norable ministre, à 248,000, et c'est sur cette bsse qu'il a
de 2,255,000; c'est donc à dire que nous, avec un territoire établi le moyenne de la taxe par tête de cette population.
aussi étendh, un pays aussi beau, des facilités et des avan- Le résultat de ce calcul a été de diminuer le montant de
tages aussi grands, nous avons attiré 50,000 colons en cinq droits de douane payé par tête, et on 1885 cette taxe a été

M. MACMILLAN
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de 22J pour 100 de plus par tôte qu'en 1878. Elle a été de propriétés foncières, les actions de banque, et toutes les
30 pour 100 plus élevée si on la compare avec celle de 1874, valeurs commerciales atteignirent leur plus bas point.
et de 50 pour 100 comparée à l'année précédente. Ainsi, J'admets qu'il n'était pas en leur pouvoir de contrôler la
lorsque cela sert les fins des honorables ministres, ils gros- balance du commerce, mais il n'en est pas moins vrai que
siesent la population de la Confédération pour faire voir les mauvais temps de 1879 ont éé sans parallèles dans l'his.
que le fardeau de la taxation par tête est beaucoup moins toire du Canada et ont dépassé les plus mauvais jours du gou.
élevé qu'il ne l'est en réalité vernement Mackenzie.

J'abandonnerai maintenant ce sujet pour parler de la Mais un an plus tard, le gouvernement n'a pas pu équili-
quantité des affaires commerciales dans le pays. L'honorable brer la balance du commerce, et nos importations ont dé-
député qui a parlé avant moi a adressé de grands reproches passé de $1,500,000 nos exportations.
à l'honorable député de Huron-Sud (sir Richard Cartwright), On se rappelle comment on nous expliquait les vraies
parce qu'il a fait remarquer que l'ensemble du commerce causes de la prospérité, et les moyens de la faire durer.
du Canada en 1885, sous le régime des honorables messieurs Quel a été le résultat ? L'année suivante le commerce com-
de la droite, n'était pas aussi élevé qu'en 1873, et il a pré- mença à reprendre, et je ne puis pas dire s'ils avaient perdu
tendu que c'était là une injustice et une tentative de trom- le secret de maintenir l'équilibre, mais ils avaient contre
per la Chambre et le public. Pourquoi, dit-il, ne pas avoir eux la balance du commerce, cette terrible chose qui exis-
pris l'année 1876-77, et il aurait vu que de cette année à tait du temps du député de Huron-Sud (sir Richard Cart
1885, l'ensemble du commerce était augmenté de 830,000,000. wright), et cette balance s'éleva à 87,000,000 ; en 1882 elle
Il est vrai que l'honorable député de Huron-Sud n'a pas était de $17,000,000; en 1883 elle oublia toute réserve et
choisi cette année, et que l'ensemble du commerce est aug- atteignit $31,000,000; en 1884, elle était de $25,000,000,
menté entre 1876-77 et 1885. Mais l'honorable ministre qui malgré tous les efforts du gouvernement; en 188', elle fut
se plaignait de la conduite du député de Huron-Sud, savait de $20,000,000, et pendant les premiers mois de 1886 cette
bien qu'il choisissait, lui, une année qui avait été presque une balance a encore été contre nous et elle continue à l'être.
famine au Canada; il savait bien qu'il choisissait l'année où, Dans un de ses discours sur le budget, air Leonard Tilley
pour la première fois dans l'histoire du Canada, le blé a déclara que du moment que les dépenses d'un homme aug-
manqué, et qu'il nous fallait littéralement importer du pain mentent au delà de son revenu, la pauvreté le frappe en
p our nourrir la population ; il choisissait une année pendant pleine figure. Ainsi, si la balance du commerce a été contre
laquelle le commerce avait été paralysé, et notre commerce nous, c'est la pauvreté qui attend la nation.
de bois dans le marasme par suite de l'état des affaires aux Voilà l'argument dont ils se servaient, et en présence de
Etats-Unis, qui sont nos principaux clients; une année qui ces déclarations je demande comment ils peuvent faire ac-
fut une des plus mauvaises pour le commerce, non seule- corder leurs pai oles avec le fait que pendant les cinq der-
ment au Canada, mais presque partout; il choisissait cette nières années, la balance du commerce, contre nous, a été
année pour faire voir quo l'ensemble de notre commerce, les de $103,00j,000.
importations et les exportations réunies, était augmenté de Sur cette question de la balance du commerce, je ferai
$30,000,000. remarquer qu'en prenant les chiffres mêmes du ministre

L'honorable député de Huron-Sud avait parfaitement des finances, on voit que cette balance contre nous, pendant
raison. Il démontrait à la Chambre le fait suivant: Que les cinq dernières années, a été plus forte que depuis la con-
douze ans après 1873 l'ensemble de notre commerce n'avait fédération, à aller jusqu'en 1880. La moyenne de cette ba-
pas atteint un chiffre aussi élevé que celui auquel il était lance, depuis la confédération, a été de 820,096,655, pendant
cette année-là; et l'année 1876-77 ne change rien à la queE- que durant ces cinq années, la moyenne a été de 820,600,000.
tion. Quel qu'ait été le résultat des années intermédiaires, Je vois que cela rend l'honorable député d'Essex-Sud (M.
c'est un fait qui mérite la sérieuse considération du peuple Wigle) soucieux; je n'ignore pas qu'il a fait de savantes
de voir qu'en 1885, sous l'administration du cabinet actuel, conférences sur cette question de la balance du commerce
l'ensemble du commerce du Canada est d'environ 820,000,000 et qu'il a démontré qu'il est impossible pour un pays de
moins élevé qu'en 1873, c'est-à-dire, douze ans auparavant. prospérer si la balance du commerce est contre lui. J'attire

Et cependant on nous parle du brillant avenir du pays. son attention sur les chiffres que je viens de citer pour expli-
Ces chiffres parlent par eux-mêmes, et je voudrais être quer la position qui nous est faite par le gouvernement.
doué de la même éloquence pour démontrer clairement Je vais parler. maintenant de l'état du commerce dans le
qu'au lieu de la prospérité, que c'est la presque stagnation pays. Sur ce sujet nous avons entendu certaines déclara-
du commerce que nous avons. tions du ministre des finances et de l'orateur qui m'a pré-

L'honorable député de Cardwell (M. White) n'a pas parlé cédé. Ils ont été forcés d'admettre qu'il n'est pas aussi
d'une certaine question sur laquelle je désire attirer l'atten- satisfaisant qu'il pourrait l'être, mais que cependant il est
tion, mais elle a été traitée incidemment par l'honorable meilleur qu'il n'était il y a quelques années. Nous nous
ministre des finances. Il est étonnant qu'il y ait accordé si attendons en effet à quelques progrès, à une certaine aug-
peu d'attention, car les honorables députés et vous-même, mentation de notre commerce, ou l'accroissement naturel de
M. l'Orateur, vous vous rappelez, avec quelle insistance, notre population. Il ne faut pas croire que c'est une chose
pendant plusieurs années, on prétendit qu'il était très bien merveilleuse que de garder notre position et de ne pas
important d'avoir la balance du commerce en notre faveur, reculer, dans un pays comme le nôtre.
et avec quelle éloquence on parla des dangers auxquels Mais ce que je veux faire remarquer au sujet de nos
nous serions exposés si cette balance du commerce se trou- manufactures, qu'ils ont tant vantées et sur lesquelles leur
vait contre nous. Cela avait eu lieu lorsque l'hono-able tarif devait avoir de si grands effets, c'est l'effet que ce
député de Huron-Sud était ministre des finances, et à les tarif a eu sur l'exportation de nos produits manufacturés,
entendre, cela nous avait conduit aux portes de la ruine. et je leur demande de me dire et de dire au pays
Leur principal argument était qu'ils empêcheraient les si ce commerce d'exportation est dans l'état florissant dans
importations de dépasser les exportations. Ils -disaient à lequel nous voudrions le voir. Dans quel état sommes-
la population : " Si vous nous donnez le pouvoir, nous nous sous le rapport de l'exportation des produits manufac-
équilibreront les importations et les exportations," mais ils turés ? La situation n'est pas encourageante. Je me
ne l'ont pas fait. rappelle qu'en 1878 le Canada occupait une belle position

Sous leur administration les temps durs de 1879 fondirent comme pays manufacturier, pour une nation aussi jeune.
sur le pays, et je ferai remarquer en passant que ce fut la Je me rappelle que l'exportation de nos produits manufac-
pire année dans.l'histoire du Canada, bien qu'ils fussent au turés s'élevaient à $4,000,000. Je me rappelle qu'à l'expo.
pouvoir et que la politique nationale fut enopération. Les -sition de Philadelphie tous avons occupé -une position qui
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a fait l'admiration du monde entier. La même chose a ou
lieu aux expositions des colonies australiennes, et le résultat
de ces entreprises a été pour le Canada le commencement
d'un commerce important de produits manufacturés avec
ces colonies.

Nous avons maintenant un tarif que les honorables
députés de la droite nous ont vanté comme devant avoir
des effets magiques sur les manufactures du pays, mais où
en est aujourd'hui notre exportation de produits manufac-
turés ? Exportons-nous autant aujourd'hui qu'en 1878 ?
Non. Depuis la mise en vigueur de ce tarit avons-nous
exporté autant qu'avant? Non; la diminution a étésensible
et considérable.

Nous exportons aujourd'hui environ 25 pour 100 de moins
qu'en 1878 ; et cependant ils prétendent avec leur tarif nous
avoir conéré des avantages inappréciables.

Examinons en détail quelques articles.
Dans ce commerce important des instruments aratoires,

nous avons exporté pour $t3,361 de moins qu'on 1878. Dans
les biscuits, les exportations ont été de plusieurs milliers de
piastres moins élevées; dans la chandelle et le savon, elles
ont été moindres; dans les voitures, $40,000 moins considé-
rables; les confections, environ $ 10,000 ; la verrerie et les
meules, le fer en saumon, moindre; le cuir, $144,000, et
c'est une des plus fortes exportations que nous ayons eues.
La chaussure était une branche importante do nos exporta-
tions, mais en 1885 nous avons exporté pour 8166,000 de
moins qu'en 1878; il y a aussi une réduction considérable
pour les tourteaux de graine de lin, et les navires vendue
a l'étranger ont rapporté $971,000 de moins qu'en 1878.

Nous nous rappe ou tous l'ex-ministre des chemins de
fer, air Charles Tupper, qui, lorsqu'il siégeait sur les bancs
de l'opposition, sous le gouvernement Mackenzie, parlait de
l'état languissant de notre industrie navale, et nos chantiers
déserts; et nous nous rappelons aussi avec quelle insistance
il demandait d'être renvoyé au pouvoir afin que le bruit du
marteau pht retentir encore dans ces ateliers muets.

Dans quel état est cette industrie aujourd'hui. L'an der-
nier, le Canada a vendu à l'étranger pour près d'un million
de piastres de navires de moins qu'il en avait vendu l'année
où il se lamentait si fort sur la manière dont le gouverne-
ment Mackenzie traitait cette industrie. L'exportation des
articles en acier a aussi diminué.

Mais il est inutile de parcourir toute la liste; il suffit de
dire que pour les seuls articles que je viens de nommer, la
diminution a été de 8 1,500,000, Il est vrai que dans cer-
tainesbranches il y a en une augmentation, tels que les
cotonnades, les lainages, les meubles, les bois manufacturés,
l'extrait d'écorce de pruche, etc, Il y a bien ou certaines
augmentations, mais la somme totale de nos exportations
fait voir qu'en 1885 nous n'avons pu exporter que pour
83,181,500 de produits manufacturés, pendant qu'en 1878
nous en avions exportés pour $4,127,755.

Avec un tel état de choses, M. l'Orateur, nous voyons le
ministre des finances faire un discours de quatre ou cinq
heures sur l'état des finances du pays. Nous a-t-il donné
une seule idée pratique de la manière de développer notre
commerce étranger ? Nous sommes dans une période de
stagnation; nous avons nos fabriques et nos ouvriers, mais
l'honorable ministre a-t-il émis quelques propositions à
l'effet d'ouvrir ailleurs des marchés pour nos articles manu-
facturés et nous permettre d'exporter dans d'autres pays de
manière à donner de l'emploi à nos ouvriers ? Dans les esti-
mations de l'année dernière le gouvernement demandait
810,000 pour établir des agences de commerce; qu'a-t-il
fait de cet argent ? Il nous a dit qu'il avait l'intention d'ou-
vrir un marché et d'encourager l'exportation de nos mar-
chandises manufacturées. Y a-t-il eu un agent de com-
merce de nommé, et dans ce cas, où ? Y a-t-il ou quelques
démarches de faites auprès des autres pays pour étendre
notre commerce? Qu'a-t-on fait? Le ministre des finances
est muet. Il dit que notre commerce d'exportation dimi-

I. FAmàuox (Brant)

nue; il demande cet argent pour établir des agences de
commerce; mai qu'at-il fait ? Il est muet à cette question,
et lui qui a parl sur tant d'autres choses, nous ne l'enten-
dons pas dire qu'il a trouv un remède. M. l'Orateur, nous
voulons avoir notre commerce d'exportation; nous voulons
que des marchs étrangers nous soient ouverts, et nous vol-
ions qu'il fasse les démarches pour nous assurer ces deux
choses. S'il désire le développement de notre commerce et
qu'il maintienne le tarif tel qu'il existe, et s'il persiste à
vouloir taxer la matière première, rendant plus élevé le
prix de nos produits manufacturés, et s'il ne veut pas accor-
der les drawbackls qu'il a promis à ceux qui fabriquent et
exportent à l'étranger, je l'avertis qu'il tuera notre com-
merce d'exportation. Il a promis ces drawbacks, et cepen.
dant, lorsque les demandes arrivent au département de la
part des intéressés, elles rencontrent des objections elch-
niques; les personnes à qui il avait promis ces drawbeack
sont mises de côte, et leur commerce languit.

Dans la ville où je demeure, nous avons une association
aussi entreprenante qu'il peut y en avoir en Canada. A ses
propres frais elle a exposé aux diférentes expositions inter-
nationales; elle a envoyé des agents en ussie, en longris,
en Australie, en Chili et dans l'Amérique du Sud et a on-
vert un commerce avec ces pays. Cette sociéte a agi seule;
le Canada n'avait pas d'agent dans ce pays, et elle dût
chercher l'aide des ministres anglaise; et comme un jeune
homme, un membre de cette société, qui était là, me disait,
il chercha l'aide des ministres anglais pour ouvrir un mar-
lhé pour ses marchandises ; il fut reçu avec bonté et cour-
toisie, ce que l'on est toujours súr de trouver chcz l'Anglais.
Mais le ministre anglais lui donna à chaiedre que le Canada
avait imposé un tarif élevé sur les marchandises anglaises
aussi bien que sur celles de tout autro lpays, et que bien
qu'il serait heureux d'aider un Canadien sans nuire aux in-
térêts anglais, cependant son propre intérêt n'était pas de
mettre les marchandises canadiennes on concurrence avec
les marchandises anglaises. Ainsi l'exportateur fut laiess à
lui-même. Bien qu'il ait ouvert un marché dans le Chili,
et s'efforce de le conserver, cependant chaque fois qu'il de-
mande les drawbacks, conformément à la loi du pays, on lui
répond par l'objection qu'il ne se conforme pas a la loi; et
lorsqu'il est impossible de se conformer à la loi, alors c'est
un empêchement. Pendant ce temps notre commerce d'ex-
piortation meurt. Nos manufacturiers ne demandent pas
d secours, ils demandent seulement que la loi ne les en.
trave pas et ils n'obtiennent même pas cela. Les chiffres
sont éloquents; et je crois que si les honorables membres
de la droite qui ont parlé sur ce sujet, avaient consacré leur
temps à traiter la question de savoir comment développer
notre commercued'exportation et par là créer de l'emploi
peur nos ouvriers, cea aurait été préférable; mais l'ho-
norable député qui m'a précédé, a dit que nous n'expor-
tions pas parce que nos manufacturiers fabriquaient tous
pour notre marché. Malheureusement cela n'est pas le cas,
et je vais le prouver en établissant que l'importation de ces
articles que nous fabriquons pour la consommation locale a
été plus considérable on 1885 qu'en 1878, ce qui est une
preuve certaine que le manufacturier de ces articles n'était
pas matre du marché, on 1885, comme il l'était on 1878.
Prener les chaussures. Il est vrai que sur cet article nous
avons importé, n 1878, our la valeur de 149,883 de plus
qu'en 1885; mais cela n égale certainement pas la diminu-
tion de nos exportations. Par conséquent ce n'est donc pas
le développement de notre marché qui nous a empêché de
fabriquer des chanssures pour l'exportatica. Sur l'article
des voitures nous avons importé pour la valeur do $65,000
de plus en 1885 qu'en 1878; les fabricants de voitures n'ont
donc pas eu un marché national développé.

Ainsi, ce n'est pas pour cette raison qu'ils n'ont pu
exporter autant de voitures en 1885 qu'en 1878. Sur le cuir,
comm~e je vous l'ai dit, l'exportation de cet article impor-
tant a diminué, et nous voyons qu'en 1885, les.importations

486



DÉBATS DES COMMUNES.
à

ont été de $420,000 plus élevées qu'en 1878. Prenez les
machines à coudre, cette importante industrie. Il y a deux
ou trois ans, lorsque je fis remarquer que cette industrie
languissait, je me rappelle que l'honorable député qui vient
de parler avant moi, lut à la Chambre, avec beaucoup de
grce, une lettre venant d'un fabricant de machines à
coudre, de London, et qui contenait que la politique du
gouvernement avait considérablement développé le com-
merce, et que l'auteur employait un plus grand nombre
d'ouvriers et travaillait en dehors des heures réglemen.-
taires. Dans quel état est aujourd'hui cette branche d'indus-
trie, qui, il y a quelques années employait des milliers d'ou-
vriers dans le pays? Le relevé est lamentable. En 1885
nous avons importé 7,871 machines, d'une valeur de
$169,146, tandis qu'en 1878 nous avions importé 6,206
machines, d'une valeur de $101,404; de sorte qu'en 1885
nous avons réellement importé, sous ce tarif qui devait don-
ner le marché national au manufacturier, au moins 1,663
machines de plus qu'en 1878, soit pour une valeur de
$67,742, et plusieurs manufactures de machines dans le
pays sont sans travail. Pourquoi? Parez que les fabricants
exportent avec avantage ? Non, je suis peiné de le dire. En
1878, le commerce d'exportation était avantageux, mais en
1885, ces manufacturiers n'ont pas eu de travail. Les chiffres
des exportations donnent le relevé. En 1878, alors que nous
approvisionnions plus qu'aujourd'hui le marché national,
nous avons exporté 30,429 machines, d'une valeur de
8273,258, ce qui est un beau chiffre dans cette ligne d'ar-
ticles manufacturés. Telle était la condiion de cette bran-
che d'industrie à l'arrivée des honorables messieurs au pou-
voir. Mais depuis qu'ils sont au pouvoir, grace à leur
funeste influence, ou à d'autres causes - et s'ils réclament
quelque mérite pour toute amélioration, il faut mettre à
leur crédit ce qui a subi quelque dépression - au lieu d'ex-
porter 30,000 machines, en 1885, nous n'en avons exporté
que 9,418; et au lieu d'obtenir comme produit de vente
8273,000 des deniers étrangers, nous n'avons obtenu que
869,235. Telle est la condition de cette branche de com-
merce, sous l'administration des honorables messieurs.

M. HESSON: Voulez-vous dire qu'il y a moins de ma-
chines de fabriquées?

M. PATERSON: Je pense que cet état de chose l'in-
dique.

M. HESSON: Cela veut dire que nous en faisons usage
dans le pays.

M. PATERSON: En 1885 il y a une plus grande im-
portation qu'en 1878, et une exportation moins considérable.
Il me semble que cela veut dire qu'il y a un plus petit
nombre de machine de faites dans le pays. Que dirait l'ho
norable député s'il avait la liberté de pailer ? Le ministre
des finances a appuyé sur le bénéfice que les cultivateurs
ont retiré du tarif. J'en parlerai plus tard; il y a une in-
dustrie qui affecte les cultivateurs autant que les manu-
facturiers, et dont je veux parler. Je fais allusion au com-
merce de la farine, qui vient immediatenant après le coin-
merce de bois, par son importance, le montant de capitaux
qu'il met en circulation, et sa production. Nous avions
coutume d'entendre murmurer et plaindre du fait que la
farine américaine était consommée en Canada, et le gouver-
nement proposa d'imposer un droit sur cet article afin de
nous mettre dans l'obligation d'acheter la farine canadienne
provenant de notre blé. Quel a été le réiultat ? En 1878
nous avons importé 314,5z0 barils' de farine américaine.
Alors le gouvernement imposa son tarif de 50 ets par baril
pour arrêterV'imnortation, et il en est ré-ulté qu'en 1885 nous
avons importé 540,1'8 barils de la même farine, soit 2Z5,
588 barils de plus qu'en 1878. Ce droit a-t-il été de quelque
avantage pour le meunier canadien ?

Le tarif devait bénéficier au commerce du charbon. Quel
a été le résultat des efforts du gouvernement dans ce sens ?
Voyons d'abord les importations du charbon et du coke ;

que trouvons.nous ? En 18R5 nous avons importé 19,539,948
tonnes ; en 1878, 896,446 tonnes, soit une augmentation,
pour le charbon, de 1,057,502 tonnes; ou en d'autres termes,
nous avons augmenté notre importation de charbon de 118
pour 100. Cependant les honorables messieurs de la droite
prétendaient que le tarif allait faire cesser complètement
l'importation, et avoir pour effet d'encourager l'exploitation
des mines de charbon des provinces maritimes. Puis qu'est-
il résulté au sujet de notre commerce d'exploitation ?
L'augmentatiop de nos importations n'aurait pas une aussi
grande importance si nos mines de l'est pouvaient, exporter
leurs produits ; mais nous voyons qu'en 1885, elles expor-
tèrent 479,706 tonnes, et en 1878, 340,127 tonnes. Ainsi, en
1885, l'exportation du charbon était augmentée de 139,579
tonnes, pour faire face à une importation augmentée de
1,057,502 tonnes. En d'autres termes, nos importations ont
augmenté de 118 pour 100, taudis que nos exportations
n'ont augmenté que de 41 pour 100. Voila comment la
tarif a été avantageux au commerce de charbon. Mainte-
nant, bien que les droits sur la farine et sur le charbon
n'aient pas répondu aux promesses des honorables députés,
ils ont réussi dans un sens. Ils ont donné au gouvernement
un certain montant de revenus, car les taxes sur le charbon,
en 1885, rapportèrent 1,072,161; et le droit sur la farine, la
même année, $270,054, ou un total des droits sur le charbon
et la farine, de $1,349,215. ' Maintenant, voyons les hono-
rables messieurs, avec leur déficit de Se,900,000. parler du
tarif tel qu'adopté par l'honorable député de HUron-Sud
(sir Richard Cartwright). S'ils avaient retranché les droits
sur la farine et le charbon, au lieu d'un déficit de 85,000,000,
pour 1886, nous aurions $6,300,000. Mais après avoir tout
taxé ils peuvent être satisfaits, ils ont créé un déficit plus
élevé qu'on en a jamais vu sous l'administration de cet
honorable député qu'ils ont tant injurié sur ce qu'il se
plaisent à appeler la mauvaise administration de son dépar.
tement.

M. flESSON: Parlez-nous du droit sur le thé et le café,

M. PATERSON: Mon honorable ami se plaint encore,
Pour passer rapidement sur cette question, j'arrive aux
changements que l'on proposait de faire au tarif. Il y a, à
propos de ces changements, une chose qui ne peut manquer
d'attirer l'attention. Il me semble que le ministre des
finances,-je voudrais qu'il fût ici, afin de pouvoir plaider,
avec lui, la cause de ces petits êtres qui sont cloués dans ces
200,000 berceaux-il me semble que ce sera déja assez dur
de les rendre responsables de ce déficit jusqu'à concurrence
de:83,500,000, lorsqu'ils seront devenus hommes et femmes,
sans leur imposer ce fardeau pendant qu'ils sont enfants.
Le ministre des finances doit se trouver dans un grand em-
barras lorsque, sans attendre que ces enfants soient deve-
nus en âge, mais pendant qu'ils dorment tranquillement
dans leurs berceaux, conformément à sa description de
l'année dernière, il augmente les taxes sur leurs jouets.
Ces articles mêmes tombent sous le coup de cette taxa-
tion générale faite dans le but de réduire quelque peu le
déficit. Après avoir taxé la farine et le charbon, et mis
de côté une partie de ce déficit devant être payée plus tard
par ces enfants, il ajoute 10 pour 100 au droit de 20 pour
100 déjà imposé sur les jouets, afin de faire sentir ce fardeau
a ces petits êtres dans leurs berceaux. Le ministre des
finances a déterminé le droit sur le sucie; nous discuterons
cette question plus attentivement en comité, lorsque nous
aurons des renseignements de l'honorable député. En exa-
minant la question je suis porté à croire qu'il'a matérielle-
lement.augmen td le droit sur le sucre. Mon impression est
qu'il pourra prélever environ 8500,000 de droits extra, et
en même temps il forcera le consommateur, en outre du
droit payé sur cet article, de payer encore davantage sous
forme de gratifications à quelques raffineurs du pays. Le
droit qui fut d'abord fixé à 96 pour 100, va maintenant-si
je me forme une idée correcte de la chose, et si l'honorable
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ministre a l'intention, comme je le suppose, d'imposer un quelque chose dont elle voudrait disposer et si le ministre
droit élevé sur le sucre granulé américain, ce qu'il fera, je des finances se prôle à cette entreprise. Commenteefait-il
suppose, si les rafflineurs le lui demandent-le dioit sur le que le ministre des finances ne fuit sa comparaison qu'entre
sucre granulé américain qui est importé dans le pays, les six derniers mois de l'an passé avec les six derniers de
d'api ès le tarif tel qu'arrangé, dépassera 100 pour 100; et 1878?.La chose peut être juste, mais elle semble quelque
le peuple peut avoir une idée de ce qu'il paie de taxes sur peu singulière. Il aurait été certainement aussi aisé de
cet article. Cependant je trouverai quelque député ici qui comparer l'état des deux années complètes que de faire
n'hésitera pas à dire que le sucre est aussi bon marché que porter la comparaison sur les derniers six mois. N'est-il
jamais. pas possible que dans les sixprmes mols l'usine ait été

M. HESSON: Ecoutez, écoutez. fermée ou ait occupé moins d e Je ne prétends pasqu'il en a été ainsi. Il se peut que tout ait été correct. Il
M. PATERSON: Un honorable député dit "ecoutez, se peut que l'augmentation des affaires de cotte compagnie

écoutez; " c'est un de ceux que j'aimerais à entendre, et porte sur l'année entière, mais il aurait part à la Chambre
c'est à peu près le seul. Quel rapport a avec la question plusjusteetplus raisonnable d'avoir la comparaison pour
principale la question de savoir si le sucre, ou tout autre toute l'année au lien de l'avoir pour six mois seulement.
article, est à meilleur marché maintenant qu'il y a sept ou Voilà les preuves qu'on nous donne pour établir que les
huit ans ? La valeur n'est-elle pas sujette à augmenter ou ouvriers du Canada ont si considérablement profité des avan-
diminuer? Cela n'a rien à faire ici, et la question qui inté- tages donnés par le tarif. De plus le ministre des finances
resse le peuple est celle-ci: si ce droit était retranché, de et l'honorable préopinant ont nié que les choses nécessaires
combien baisserait le prix du sucre ? Si le droit était retran- à la vie aient augmenté de prix sous l'opération de ce tarif.
ché sur le sucre granulé américain, nous payerions la moitié On nous a dit et répété que les choses ne sont pas d'un prix
du prix que nous payons sous le tariflactuel. plus élevé au Canada que dans la république voisine. La

Les honorables députés de la droite ont parlé de l'effet de chose peut être vraie. Je ne suis pas en mesure de dire, ou
leur politique sur les classes ouvrières. Ils ont prétendu plutôt je ne prendrai pas sur moi de dire que la chose n'est
que ces classes avaient grandement bénéficié de l'imposition pas exacte, mais j'aimerais à poser une question au ministre
du tarif. Le ministre des finances a fait lui-même cette des douanes. S'il adopte cette position, s'il est vrai que les
déclaration; et pour appuyer sa prétention il a été assez produits de toute nature sont à aussi bon marché au Uanada
téméraire pour faire ce que nul n'a osé faire depuis l'exposé qu'aux Etats-Unie, comment expliquer la folie do ceux qui
budgétaire, à la dernière session, en autant que je me sou- font tous les frais, courent tous les risques d'amendes et
vienne. L'année dernière nous avons en une longue session; d'emprisonnement rendus nécessaires pour le métier de
cependant, si je me rappelle bien, le ministre des finauces contrebandier, dans le but de nous apporter, en violation des
(air Leonard Tilley) est le seul qui ait osé se servir des sta- lois, des articles de consommation qu'un peut se procurer a
tistiques qu'il avait compilées, pour démontrer le dévelop- aussi bon marché ici même? Font.ils la contrebande par
pement de nos manufactures. Il osa faire cela; mais lors- amour de l'art? Est-ce par fantaisie qu'ils risquent de se
qu'elles eurent été disséquées et qu'on eut découvert leur faire incarcérer dans les prisons du pays et qu'ils s'exposent
fausseté, elles furent rejetées par tous les députés, et per- aux amendes et à l'emprisonnement que le ministre des
sonne n'osa jamais y faire allusion avant le malheureux douanes impose ai souvent pour ce délit? Si ce n'est pas par
ministre des finances actuel, qui, forcé par la nécessité, fantaisie, pourquoi donc est-ce? Est-ce seulement pour le
vient d'en parler. Allons-nous accepter ces statistiques, plaisir de se faire prendre? Ce doit être parce qu'ils aiment
préparées au coût de milliers de dollars l'année dernière, la chose. Toutes les choses sont à aussi bon mtrché ici que
et qui ont été reconnues comme étant entièrement fausses et là-bas, et ces gens aiment à jouir du plaibir qu'a le ministre
trompeuses? à les attraper. C'est l seule raison a donner. Il nous faut

N'a-t-on pas fait remarquer l'an dernier, au sujet de cette maintenant examiner l'effet du tarif sur les cultivateurs. Le
statistique, qu'elle augmentait véritablement le chiffre de la ministre des finances a insisté fortement sur les bénéfices
production des lainages jusqu'à plusieurs millions de dollars, que le tarif donnait aux cultivateurs. liainvoquédesdon-
pendant qu'en réalité l'importation de la matière première nées statistiques, et je nal pas pu le suivre tout le temps dans
n'atteignait pas le chiffre de 1878 ? Quand on a démontré les chiffres dont il s'est servi en prenant les aunées qui
cet état de choses; quand il eut été établi, d'après l'impor. lui convenaient; mais il a prétendu qu'en moyenne, pen-
tation de la matière première, qu'il était impossible que dant certaines années, nous avons pu exporter annuellement
nous eussions la quantité additionnelle de produits man- pour 9,37le756 de produits agricles de plus que la
facturés qu'on prétendait avoir été faits dans le pays, ce moyenne de nos exportations similaires durant un certain
système a été abandonné et est demeuré dans l'oubli jusqu'à nombre d'années sous le ministère Hackenzie. Le plus il
ce qu'il ait plu au ministre des finances de l'introduire de affir ne qu'il a donné le marché national aux cultivateurs
nouveau ici. C'est là-dessus qu'il a fondé ses calculs pour jusqu'à concurrence de $3,500,000, ou qu'il les a mis en état
démenti er, à l'aide de ces données fallacieuses, dont je crois d'exporter, par suite de l'opération du tarif, pour 8 13,000,000
que leurs auteurs eux-mêmes avaient honte, que, gîfâce à de plus en 188& qu'en 1878.
cette politique, nous avions dans le pays 35,000 travailleurs Eh bien, que prouve un tel raisonnement? S'il veut dire
de plus qu'auparavant. L'honorable monsieur a exprimé quelque chose et s'il a quelque valeur, ce doit être pour
le regret de ce qu'il n'avait pas en le temps de se procurer éiablir que le tarif que le gouvernement a imposé pour
d'autres données statistiques. La chose est sans doute l'avantage du cultivateur-commu on dit-a mis celui-ci en
regrettable, mais il avait celles qui venaient d'une manu- état de produire plus qu'auparavant ou d'élever le prix de
facture ; il a appuyé ses énoncés sur la statistique fournie ses produits sur le m trché étranger, attendu que les cultiva-
par une compagnie, la compagnie cotonnière du Canada. teurs en ont annuillement pour 13,000,000 ae plus, d'après
J'admire la sagacité de certains industriels de notre pays. la déclaration de l'hnorsblo ministre. Veutil sérieusement
J'ai connu un raffineur de Toronto qui, il y a deux ou trois dire que le tarif a opéi é do 1. ç )n à metti e le cultivateur en
ans, s'est servi cu ministre des finances comme' moycn état de produire plus de giain ou d'élever leprix de ce grain
d'annonce pour faire connaître au pay s l'immensité de ses dans les pays étrangcru? C'est ce que cela doit vouloir
ressources et le bonheur de ses opérations. Aujouîd'hui dire, et cependant il ett presque impossible de croire qu'un
nous avons la compagnie cotonnière du Canada, qui manoeu- homme intelligent voudi ait é:ncttro une pareille prétention.
vre pourque le ministre des finances déclare que ses travau. Je cuis portaut ben for-é ze penser qu'il en est ainsi
sont beaucoup plus considérables qu'auparavant. Je serais puisque l'honorable ministre nous a dit que l'un des effets
curieux de savoir si elle a des actions à placer i di ellea! du tarif a été do faire sortir de l'étable les boufs qui y res-
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talent inactifs en 1878 et. de les remettre à la charrue dont le
soc se rouillait dans le champ. C'est par l'imposition d'un
droit sur les produits agricoles que ces choses se sont opé-
rées. Je ne sais où l'honorable ministre a pris son exemple.
Je ne connais pas le pays dans lequel il a voyagé. D'abord,
en 1878, dans la partie du pays que j'habite, on se servait
plutôt des chevaux que des boufs pour la charrue, et je
m'étais imaginé qu'on les employait considérablement à ce
travail dans tout le Canada.

Bien plus, s'il est vrai que quelques cultivateurs em-
ployaient des boufs et qu'ils ne labouraient pas parce que
cela n'étaient d'aucun profit; s'il est vrai qu'ilR avaient
abandonné la culture parce qu'elle ne rapportait aucun
bénéfice; je pense encore que les cultivateurs auraient eu
assez de bon sens, que les cultivateurs n'auraient pas gardé
de boufs dans les étables pour les y nourrir, quand ils pou-
vaient les envoyer paître dans les champs; car, M. l'Orateur,
je soumets ceci à votre attention, que si considérablement
que le tarif ait bénéficié aux agriculteurs, et si déplorable
que fût l'état dans lequel ils étaient avant son introduction,
l'herbe n'a pas cessé de pousser en 1878, et les boufs auraient
pu la paître si on les avaient mis dehors. Puis, en 1878,
si le labourage n'était pas avantageux, les cultivateurs ont
assez souci de l'économie pour ne pas laisser la charrue dans
le champ à rouiller, et ils avaient suffisamment l'esprit à
eux pour la mettre dans une grange ou dans un hangar, où,
comme l'honorable député d'Essex le sait bien, elle n'aurait
pas été exposée à une pareille détérioration. L'honorable
ministre est donc complètement à côté de la voie avec son
exemple. Je ne sais pas où il l'a pris: c'est évidemment en
dehors du Canada, et il ne s'applique aucunement à notre
pays. Mais lorsqu'il a laissé son imagination prendre cette
course, ou plutôt lorsqu'il a dit à l'avantage du tarif qu'il
avait trouvé une invention pour remettre à la charrue les
bœufs, j'ai été frappé de l'idée qu'il se dirigeait vers un but
dont il nous a révélé le secret lorsqu'il a dit au commence-
ment de son discours qu'il se trouvait dans une position
précédemment occupée par une série de vaillants chevaliers.

ai cru qu'il avait dans la pensée : " Eh pourquoi ne pour-
rai-je pas être aussi sir Vaillant Chevalier ? N'existe-t-il
aucun moyen d'attirer eur moi la faveur de Sa Majes'é?
N'existe-t-il aucun moyen d'obtenir cette dignité dans la
position où je suis 1"

J'oserai dire que l'espoir lui est permis après la décou-
verte qu'il a faite pour envoyer les boufs inactifs au travail,
en vue de faire pousser du grain où nous récoltons des mil-
liers de boisseaux de plus que nous ne pourrons jamais
consommer. L'honorable ministre à fait usage d'un autre
exemple très remarquable lorsqu'il a dit qu'en vendant une
obligation de $100 pour $100 comptant, cela vaùt mienx que
de la vendre pour $88. Cela témoigne sans doute d'une
grande sagesse, mais mon impression est que le vaste esprit
de M. Gladstone a su saisir ce fait, et que le ministre des
finances n'a pas conçu l'idée tout seul. Puis, lorsqu'il nous
a fait cet autre énoncé si remarquable-dont la vérité peut
échapper à tant de gens, bien qu'elle puisse être connue des
masses-qu'on ne peut construire des chemins de fer et des
canaux sans argent, je crois qu'il y a d'autres hommes d'Etat
qui ont découvert cela avant lui. Vous ne pourrez obtenir
la chevalerie par ce moyen ou à cause de ces découvertes;
mais que M. Gladstone sache que l'honorable ministre a
découvert qu'en imposant des droits sur les produits agri-
coles, dont nous avons des millions de boisseaux de plus que
nous ne pouvons consommer et que nous envoyons sur les
marchés étrangers, la classe agricole s'est trouvée enrichie,
les bœufs qui ne faisaient rien ont été mis à l'ouvrage, que le
soc de la charrue a été délivré de la rouille en passant à
travers le sol, alors il est permis d'espérer que cette position
va être encore occupée par un chevalier vaillant. J'arrive
maintenant aux dernières remarques de l'honorable préo-
pinant sur les énoncés faits par le député de Huron-Sad au
sujet de la corruption qui existe chez les membres du parle-
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ment et dans le pays. Il a tenté"une défense; bien plus, il a
essayé de faire croire que pour ce qui était des députés, la
chose n'existait pas. Eh, bien, M. l'Orateur, je l'espère,
etje compte qu'à la réunion prochaine du comité, on fera
disparattre le doute affreux qui hante l'esprit de quelques-
uns, que certains membres du parlement ont trafiqué de
leur influence en faisant plus qu'écrire simplement une lettre
au département de l'intérieur en faveur d'un ami. Il a tenté
la dé'ense des habitants du pays contre l'imputation à
laquelle, dit-il, ils ont été soumis par l'ex-ministre des finan-
ces lorsqu'il a dit qu'ils étaient moralement et politiquement
aveugles, parce qu'ils avaient jugé à prop->s, en 1878, de
l'évincer du pouvoir pour mettre les ministres actuels à sa
place.

Il paraissait croire que l'honorable député de Huron-Sud
était mû par la jalousie et que c'était pour cela qu'il disait
des habitants du pays qu'ils étaient incapables de com-
prendre leurs propres intérêts. Il nous a dit que le peuplq
avait vu la chose. Mais le peuple a vu bien plus que cela,
M. l'Orateur. Le peuple a vu en 1878, lorsqu'il a évincé du
pouvoir cet honorable député, des gens qui prétendaient que
leur parole devait être prise, que leurs promesses devaient
provoquer la confiance, que si lui, le peuple, voulait mettre
cet honorable député et ses collègues hors de l'adminis-
tration pour les remplacer par ceux d'aujourd'hui, il amé-
liorerait la condition de chaque homme, de chaque femme
et de chaque enfant du pays. Le peuple les a pris au mot;
une partie du peuple les a crus et les a mis là où ils sont.
Mais aujourd'hui -ces gens peuvent-ils c>mpter sur la réali-
sation des promesses faites à l'électorat en vue de revenir
au pouvoir ? En 1882. ont-ils compté sur l'aceomplissement
de ces promesses ? Nous savons ce que la population du
pays connaît et ce que le peuple a vu ; nous savons que
même alors il ne pouvait fonder sur leur conduite passée
leur espoir de succès, et, avant d'oser en appeler à l'élec-
torat, il leur a fallu délimiter les comtés d'une façon mons-
trueuse, de la façon la plus lâche et la plus indigne de gens
se réclamant de leur qualité d'Anglais; il leur a fallu
couper et dépecer les comtés de la grande province d'Ontario
afin que les libéraux ne passent être élus, et qu'eux-mêmes,
effrayés de leur propre réputation, passent obtenir une
majorité. Non contents de cela, ils. ont dit au peuple, déjà
trompé une fois par eux: " Renvoyez nous au pouvoir, et il
a des capitaux se chiffrant par millions et par dizaines de
millions qui vont être placés dans les entreprises indus-
trielles de ce pays." Je leur demande aujourd'hui s'ils peu-
vent nous faire voir ces millions. Je leur ai demandé en
1882, et trois ans après je leur demande encore où sont les
millions qui devaient être placés dans l'industrie métallur-
gique de notre pays. Où sont-ils? Que les ministres se
lèvent et qu'ils répondent.

Il faut qu'ils se lèvent ; il faut qu'ils nous fassent voir ces
millions. Il ne suffira pas de parler en termes généraux et
vagues. Nous voulons savoir où sont les entreprises ; nous
voulons connaître les noms des capitalistes; nous voulons
voir l'effet que cela a eu pour créer une industrie et donner
de l'emploi à nos nationaux. Je remarque que l'honorable
préopinant, qui est lui-même un ministre de la couronne,
n'a pas essayé de répondre à l'accusation portée par l'hono-
rable député de Huron-Sud ; et si je rappelle à votre souve-
nir, M l'Orateur, l'omission de cet honorable ministre, vous
conviendrai avec moi, je pense, qu'il est impossible qu'avant
la clôture de ce débat, l'un des ministres ne se lève pas pour
répondre aux accusations catégoriques formulées par le
député de Huron-Sud contre les membres du cabinet eux-
mêmes, et dont l'honorable préopinant n'a pas dit un seul,
mot. Qu'elles sont ces accusations ? Il a parlé de ce qu'il
avait dit aux représentants, de ce qa'il avait dit au peuple;
il a entendu le discours et il l'a lu, mais il n'a pas soufflé
mot de ce qui concernait les membres du cabinet dont il fait
lui-même partie. Qu'est-ce qui a été dit ? Tout le monde
va se rappeler que ce n'est pas là une déclaration faite par
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une personne irresponsable sur un husting. C'est une décla-
ration faite par un homme ayant occupé une des plus hautes
positions du pays, comme il le fait encore, et l'accusation a
été portée à la face même de ceux qu'elle atteint et qui se
trouvent à moins de vingt pieds de l'accusateur. Il faut
répondre à cotte accusation. Le ministre de l'intérieur ne
peut la laisser sans réponse. Il n'aurait mas dû, il ne lui
était pas permis de reprendre son siège avant d'y répondre.
Je lui fournis une autre occasion de le faire. Que dit l'ho-
norable député de Huron-Sud :

Nous sommes arrivés au point qu'aujourd'hui, Bi regrettable que cela
soit, la moitié des membres du gouvernement ont reçu des cadeaux aux-
quels ont fortement contribué des entrepreneurs et des fonctionnaires
publics, on des ministres ont reçu des subsides destinés à favoriser des
chemins de fer dont ils sont de forts actionnaires; on bien ils ont béné-
ficié, sous le couvert d'une compagnie particulière créée pour cette fin
spéciale, de contrats adjugés pour des travaux d'impression et autres
entreprises auxquelles ilsn'auraient pu se livrer personnellement sans
risquer leur mandat; ou ils ont reçu des permis de coupe de bois ; et, je
suis fâché de le dire, tel qu-> sont les ministres ainsi sont la majorité de
ceux qui les appuient.

Un ministre de la couronne a entendu et a lu cette accu-
sation. Elle était plutôt dirigée contre les membres du
gouvernement que contre les députés, et l'honorable repré-
sentant de Huron-Sud a dit qu'il ne blâmait pas tant les
députés que les ministres ; et nous avosa vu un ministre se
lever pour prendre note du fait qu'une accusation avait été
portée contre des membres de la Chambre, et ignorer com-
plètement la terrible imputation qui pèse sur les membres
du cabinet.

Puis l'honorable député de Huron-Sud ajoute:
C'est là un état de choses qui doit faire rougir tout vrai Canadien, et

je dis de plus qu'il devenait inutile et criminel de notre part de cacher le
sentiment qu'il nous inspire. Si cela continue, dans quelques années,
dans quelques mois, toute la Confédération aura pris brusquement fin.

Il dit encore :
Notre devoir est de combattre ces maux; nous saurons avant long-

tempi si le Canada veut secouer le mal qui le ronge ou ai la Confédéra-
tion doit dtre mangée par sa propre corruption avant de pouvoir s'arrêter,
avant de pouvoir continuer à se tenir debout toute seule.

Si un tel état de choses existe ; s'il est toléré que les
hommes qui occupent les plus hautes positions du pays ne
repoussent pas ces accusations, il y a danger en la demeure.
Nous ne pouvons souffrir la corruption en haut lieu jusqu'à
ce point. Si la corruption n'existe point, il faut qu'elle
soit niée par les membres du parlement ; s'ils n'ont pas
reçu d'aides en argent pour leurs chemins de fer, comme
ils en sont accusés ; s'ils n'ont participé ni en parole ni en
action à l'abjudication de contrats d'impression; s'ils n'ont pas
reçu de cadeaux donnés par des entrepreneurs avec qui ils
traitent au nom du public, alors je prétends qu'ils ne peu
vent ignorer l'accusation. Elle est portée par un homme
qui occupe une position très haute; elle est formalée dan-
l'enceinte du parlement canadien en présence des ministres.
Il faut dans l'intérêt de leur parti, qu'ils se lèvent pour nier
la vérité de ces inculpations.

Ils auront l'occasion de le faire, et j'espère qu'ils seront
en état d'opposer un démenti à ces accusations, pour l'hon-
neur du pays. Il serait très malheureux que de telles accu.
sations pussent être prouvées. Nous devons reconnaître ce
fait. Si la nation court quelque danger, ce n'est pas dans
les dépenses extravagantes, surtout dans un pays comme le
nôxre, que se trouve ce danger. Nous pouvons commettre
des erreurs ; l'administration de nos affaires peut être extra-
vagante; mais notre pays est jeune; notre peuple a con-
fiance en lui-même, et nous pouvons surmonter les embarras
qui peuvent nous venir de ces causes- Mais si les accusa-
tions lancées contre les honorables ministres ne sont pas
refutées; sila corruption règne dans les plus hautes positions
du pays, u sombre avenir, M. l'Orateur, s'ouvre alors pour
nous. Les faits justifient cette conclusion. J'ai à peine
besoin de vous rappeler, M. l'Orateur, une nation qui fut
tirée de l'esclavage par un grand libérateur et un juge. Ce
juge l'établit dans une terre fertile, et cette nation devint

M. ParEasoN (Brant)

une des plus remarquables que le monde ait connues. Ce
grand législateur donna des lois et des ordonnances emprein-
tes d'une sagesse plus grande qu'aucune sagesse inspirée à
l'homme jusqu'alors, et les principes proclamés par ces lois
ont formé, je suis heureux e le dire, la base des lois et des
gouvernements de l'empire britannique, dont nous nous
vantons de faire partie. Quelles furent les instructions
données, avant de mourir, par ce grand législateur, aux juges
et officiers chargés par lui de gouverner cette nation ? Ses
instructions furent les mêmes que celles auxquelles sont
tenus d'obéir ceux qui nous gouvernent aujourd'hui. Il
leur dit:

Tu jugeras le peuple avec justice. Tu n'auras d'égards indus pour
personne ; ni n'accepteras pas des présents, car les présents aveuglent le
sage et dénaturent les paroles du j iste.

Il n'y a personne, dans l'empire britannique, qui oserait
contester la justesse de ces paroles. Elles s'adressaient à
cette nation pour que celle-ci pft se maintenir. Mais des
gouvernants corrompus, des hommes remplis de convoitise,
surgirent au sein de cette nation. D'un autre côté cette
nation eut un grand prophète, qui vit dans l'avenir, à travers
des centaines d'années devant lui ; ce prophète-et ce fut
sa gloire-voyant sa nation, qui devait être humiliée et
tomber de sa haute position parmi les autres peuples de la
terre, donna cours comme suit au chagrin de son cœur:

Chacun convoite des présents et court après les récompenses, et per-
sonne n'a nnai de l'orphelin et de la veuve.

Oui, si nos hommes haut placés recherchent ainsi des
présents, ou courent après les récompenses, il est inutile de
plaider devant eux la cause de la veuve et de l'orphelin. Si
la nation ne donne pas son attention, par sa législation, aux
intérêts du pauvre déshérité, les administrateurs de cette
nation manquent alors à leur devoir, et leur maintien au
pouvoir conduira à la ruine. Nous devons avoir dans les
hautes positions dos hommes honnêtes. Je ne suis pas
animé d'un esprit pharisaïque. On ne doit pas répondre à
une accusation par un "vous êtes vous-même coupable."
J'entends dire souvent: "les politiciens sont tous pareils."
Je défie ceux qui parlent ainsi de le prouver.

Je ne prétends pas que mon parti soit à l'abri de tout
reproche; mais je maintiens que vous ne pourriez, en fouil-
lant dans les dossiers des deux partis, découvrir dans le
passé du parti libéral les fautes que nous pouvons reprocher
au parti de la droite. Je dirai plus,- parce que mes remar-
ques s'appliquent, en général, à moi-même comme elles
s'appli-uent particulièrement à chaque membre des deux
côtés de la Chambre. Le devoir de notre peuple, qui n'a
pas besoin de se soucier plus d'un parti que de l'autre, est
d'extirper le vieux levain de l'immoralité politique, afin que
tout le corps social ne finisse pas par se corrompre lui-
même. Si nous sonmes sortis du vrai chemin, nous pou-
vons revenir dans la bonne voie, dans le sentier du droit et
de la pureté administrative. Si les honorables chefs de la
droite sont mis enr accusation, sur leure actes, et trouvés
coupables, déposez-les. Si leurs successeurs ne se montrent
pas à la hauteur des intérêts publics, déposez-les aussi; si
d'autres ne font pas mieux, qu'ils subissent le même sort;
mais que le peuple, que ceux qui désirent se conserver
comme nation y voient; que l'esprit de parti ne ferme plus
les yeux, ne corrompe plus la conscience et le jugement. Il
doit y avoir dans le pays des hommes, qui, s'ils étaient
accusEés, pourraient se lever et repousser des accusations
telles que celles lancées contre les honorables chefs de la
droite. Que ces hommes soient élevés au pouvoir, et s'ils
font, à leur tour, fausse route, qu'on les punisse. Le mal
est ceci: s'il y a de la corruption en haut lieu, elle s'infiltre
dans la masse du peuple jusqu'à ce que, malheureusement,
comme l'a dit l'honorable député de Huron-Sud, la conscienco
publique soit émoussée; jusqu'à ce que celle-ci ne proteste
plus comme elle devrait le faire; jusqu'à ce qu'elle ne
résiste plus aussi promptement aux choses qu'elle comb4tu

490



DÉBATS DES COMMUNES.
tait si elle n'était pas atteinte par la corruption. Or, les
faits me font craindre que ce malheureux état de choses
prévale dans ce pays.

Nous voulons avoir, M. l'Orateur, comme gouvernants,
des hommes qui se conduiront d'après les préceptes que j'ai
énoncés; nous ne voulons pas de ceux qui courent après
les recompeses et l's présents, mais* qui reconnaissent que
s'il est une classe particulière qui mé'rite l'attention, et dont
les intérêts doivent être partagés, ce n'est pas la classe des
riches mais la classe des pauvres représentée dans le pré-
cepte sous les noms de veuve et d'drphelin. Nous voulons,
M. l'Orateur, des hommes bien posés, qui donneront leur
attention aux justes réclamations du travail avec autant
d'empressement qu'ils reconnaltront les réclamations du
capital; que la voir de l'artisan et de l'ouvrier soit entendue
aussi bien que celle du capitaliste-et du manufacturier.
Nous avons besoin d'hormfies mus, au pouvoir, par de nobles
principes-, afin que le vou d'a pauvre pétitionnaire sauvage
et métis du Nord.Ouest soit exaucé aussi promptement que
la demande du· propriétaire, qui veut le dépouillee de sa
terre et de son foyer.

M. WOOD (Westmoreland): -M. l'Orateur, j'apprôove de
tout cœur les sentiments exprimés par l'honorable prâopi-
nant au commencement de son discours. 11 a mentionné le
fait qu'il est à désirer que les discours prononcés sur cette
question soient courts, J'aprouve pleinement cette remar-
que, et je vais tâcher dans les parole.s que je vais adresser à'
cette Chambre sur cette question, de suivre le conseil plutôt
que-lexemple-de cet honorable député. Au commenoement
de son discours, l'honorablb député s'est efforcé de défendre
l'honorable député de Huron-Sud, et les autres membres du
parti auquel. il- appartient, contre l'accusation qui a été si
souvent portée contre aux et d'après laquelle ils se servent
en cette Charmbre'd'un langage propre à nuire aux iitérêts
du pays. Et M. l'Oiateur, après- avoir entendu le langage
dont il' s!est servi au commencement de son discours, je suis
certain! que presque tous les honorables nibüibres'de cette'
Chambre-ont, dû être- surpris de Voi- qu'il'ait mis tant de
temps'dbpuis que·la eéance-du soir est commencéè, à démon-
trer que pregque toutes les industries du pays sont'actuelle-
ment sur^lb déclin. Et, M. l'Okateur, je'- c'ois de plus que
lorsque-l'honorable dépütë' défendait 'honorablè da'puté de
B.aron.Sud'contre l'accusation d'avoiir exprimé dhs senti-
nients on prononceéides paroles tendant à déprécier les indus.
tries du pays, l'honorable député' devrait avoir oublié plu-
sieurs dW distnsions-qui. out du- lieu en- cette Chambre
depuisquelquesannées, et il fàut qu'il ait été ab'sent de son
siège n' cette Chambr'e -pendant la- dernière'gession, alors
que-cet:honorableid5puté, en'dérivant la position*du' pays,
a étonné tons les' nifmbresde cette Chambre'en déclarant
que-la cordition du,pays-à' cette époque, éthit pii'' que' delle
des Etats-Unis à la fin de la guerre-civile;

.Nou#arons été un*peu soulagés; M. l'Oiateur, airxcommeù-
cement du disdours de l'honorable député, en l'entendant
avouer frnrchemedt- que le pays- n'est pas dans une condi-
tion très nmauvaise; D'après ses remarques il était alors
assez disnosê'à-admettre que le pays'est dans une condition
prospère. le-seule chose qu'il regrettait c'est que le pays ne
soit pas danssune'cdndition plus prospère, qu'il n'avance pas'
plus rapidement-qu'il ne l'a faitljusqu'à-prsent, ou pour nie
servir de son expr'esion, que nous ne nous élancions pas dâng
la voie du - progrès. MWis dans la dernière' partie de'son
dicours,- lionorable député a consacré beaucoup de temps'
à démontrer que le commerce de ce pays au moment' actuet
indique que notre condition n'est pas prospère. Or il'est
i éce-sairc que, pendant quelques instants j'appelle l'atten-
lion de lf' Ghambre sur l'état actuel de notre c'ommerce
étranger. Il est vrai que le commerce étranger du pays a
diminué quelque- peu pendant l"année-dernière; Les' honora-
bles députès -rappellent ce fait en toute occasion, et- dans:
chaque cas; ils- s'eff'brent de- crée l'impression' eh cette

Chambre et dans le pays que- c'est un indice qne le intýrtei
importants du pays sônt maintenant dans une cndition
languissaue et que cela est dû à la politique du gouverne-
ment actuel.

Je dis qu'il est nécessaire de mentionner certains faits
indiqués par nos rapports du commerce, afin d'empêcher
cette' impression de se répandre ea dehors. Si non's con-
sultôns les rapporte du commerce et de la navigation de
l'année dernière, nous constatons, et il est vrai, qu'il y a
quelques dimainutions tant dans nos exportations que dans'
nos importations. En 1884, nos exportations se sont élevées'
à un peu plus de 891,000,000'; ea 186, elles ont été ré'duites
à $89,000,000; montrant une diminutioùd'enviròn $2,000,000.
En 1884 nos importations se sont élevées à 8 LI,000,00;
en 1885, elles se sont élevées à près d'e 8109,000;O00, soit
une diminution de s'élevant pae tout à fait à $7,600,Ô0Ù.
Mais, M. l'Orateur, si nous examinons de plus près ces Èîp.
ports, nous constatons que cette diminution s'expl<j4'e trèl
facilement, qu'elle est représenée et'au delà ,ür la diminu-
tion remarquable des valeurs qui s'est produite l'aried'ei-
nière' dans tout le monde civilisé. Les rappo fts du dommerce
et de la navigation d6montvent que, tandis que la valer del
notre: commerce a diminué, l volume du cdrarércd a" ét%
pleinement maintenu.

Maintenant, si nous' examinds las divëises classes de nos
exportations, nous constatons qu'il y a une augment'tion
très considérable dans toutes les- classes, à l'exceptidh de nos
exportations de bois d' construction Il est vrai que d'ans
cette classe particulière de produits, il y a eu diminution,
mais il ne faut pas s'en étonner, lorsqu'on se rappelle le fait
que le prix d' bois de construction sur les marchés étran-
gers a été excessivement réduit; que ces prix réduits ont
eu pour effet de créer un malaise dans cette industrie, et en
conséquence, je répète qu'il n'est pas étonnant, dans es~
circonstances, que la production du bois de donstruction
'soit moindre et que ceux qui sont engagés dans cette indis.
trie-n'aient pas exporté autant que les années précédentes.
gais, M. l'Orateur, en prenant toutes les autres' classes de
nos'exportatiods, nous constatoËs que> dans les Produtis de
nos' pêcheries, nous avons cu' une augmentation de 127-
000,000 de livres de poisson'frais-et'sale en 1884; à"13'3;000'd0
'lbs où 1885; 1og exportatidiis' eh pôiso al'la onta ' -
menté de 20,600' barils eil 184, à 310,0d0b0brili n 1«n'
soit 'une atxgniëntation d'environ 90,O0 barils;

PuIs si'nous'paiuls à utie autre class-les animauxet'
leurs produits-nous constatons que nous a'oùà e~x-port, en
1884 environ 9,00 'tè~tds d'e b4t5il'; On 1995 au' dblà' de
144,000; une augmentation de 54',000. E 18 nous'avoii's
exporté 314,000'moutbns; eW 18 dudelà'dé 35,0dd, soit
une augmentation de plis de 30;000. Eu 1884- ,ous avons
exporté un peu moins'de 76,000,0(liîres' de frmàge; in
1885, au d'elà'de 86.5000, a'ëaugrnt'atîoôde 10,50,0'0
livres. En prodhits agridoles; noti0s avons exporté, en
un peu moins de 8,;000,d0U dé miots d'o ge ; e4 1895,
9,000,000 de minots; Fèves, 56,000 miinots en 1884, et
193,000 minotÉ en 1885. Avöine, 1,400,000 minots'en 185
et 2,400,000 minots e 1885, et un grand nombre d ät-es
articles que je m'abstiendrai'd'ênutrer pour nepas rét'niii
la Chambre.

Mais on pourra prétendre que tandis qguë la quaitité de
nos exportations' a augmenté, leuf valeur a-diminué; et' qie
celà démontre que notre populâtion'n'a' paS' retiré deè *Prix
aussi avantageux que par le pasE' pour- ce qu'èllè avait ''
vendre, et l'on pourra invoquer ce fait'poùr pretendr'é que~
l'état-actuelde notre conuefce n'es pas- satisfaisant' Il'
est vrailque cela n'indiquerait pas une ,'onditiõn satiùfii-
sante du commerée du pays's'il n'èxistait pas d'aut-es avan-
tages pour' contrebalancer cet incouvéenict. Mais, M.
l'Orateur, il est démontré que cette position n'est pas soute.
nable par le fait que, tandis que la valeur de nos exporta.
tions a diminué, la valeur des principaux articles' que nous
importons a diminué dans la même proportion ou miêie
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dans une proportion plus considérable. La valeur totale de'
nos importations en 1884, a été de 8116,000,000 ; en 1885
elle a été réduite à un peu moins de 8109,000,000, soit une
diminution totale de $7,500,000, mais tandis qu'il y a en
cette diminution dans la valeur totale de ncs importations,
il est remarquable de constater l'augmentation considérable
qui est indiquée dans les principales classes de marchandises
que nous avons importées dans le cours de l'année dernière.

Nos importations de sucre, qui en 1884 s'élevaient à
173,000,000 de livres, se sont élevées en 1884à au delà de
200,000,000 de livres ; nos importations de thé, qui en 1884 se
sont élevées à 16,000,000 de livres, ont dépassé 18,500,0 M
livres en 1885 ; nos importations de café, qui s'élevaient en
1884 à un peu plus de 1,600,000 livres, ont été d'un peu
moins de 2,600,000 en 1885 ; nos importations de coton brut,
qui en 1885 s'élevaient à 20,000,000 de livres, ont excédé
23,000,000 de livres en 1885 ; nos importations de laine ont
augmenté de 6,000,000, en 1884, à un peu moins de 8,000,000
en 188à. Je pourrais énumérer d'autres articles, mais je ne
veux pas retenir la Chambre.

Ces chiffres démontrent, d'abord, que tandis qu'il y a eu
diminution dans la valeur d'un grand nombre d'espèces de
marchandises que nous exportons, et dans plusieurs espèces
de marchandises que nous importons, il y a eu une augmen-
tation réelle tant dans la quantité des marchandisee expor-
tées que dans celle des marchandises importées; en second
lieu ces chiffres démontrent que tandis que notre population
a retiré des prix moins élevés pour quelques-uns des pro.
duits qu'elle a exportés, elle a payé moins pour les marchan-
dises qui ont été achetées sur les marchés étrangers, et les
moyens d'achat n'ont pas été diminués par la baisse des
prix, Il y a encore dans nos rapports du commerce plu-
sieurs autres particularités dont je pourrais parler, mais
ceux qui m'ont précédé en ont parlé longuement. Je me
bornerai à attirer l'attention sur un ou deux points. En
premier lieu, la diminution de nos importations s'est fait
sentir presque entièrement sur les genres de produits qui
sont fabriqués dans le pays. Je constate que nos importa-
tions d'articles fabriqués en fer et en acier ont diminué d'au
delà de 82,500,000, l'importation des cotonnades a diminué
de plus de 81,250,000, et il y a en aussi diminution dans
l'importation des objets fabriqués, en carton, cuivre, cor-
dages et une variété d'autres articles. Si nous prenons les
genres de produits sur lesquels la population du pays paie
des droits, y compris ceux qui sont fabriqués dans le pays,
nous constatons qu'il y a en une diminution sur-les produits
entrés pour la consommation, de 680,000,000 en 1884 à
873,000,000 en 1885, tandis que sur les produits admis en
franchise, il y a ou une augmentation réelle de 828,000,000
en 1884 et plus de 629,000,000 en 1885, soit une augmenta.
tion totale d'un peu plus de 81,250,000.

Ces chiffres démontrent d'abord que les importations de
matières premières sont dans une proportion relativement
beaucoup plus grande, et celles d'articles fabriqués dans une
proportion relativement beaucoup moindre de nos importa.
tions totales, qu'elles ne l'étaient les années précédentes ; et
ils fournissent de plus une preuve des plus concluantes que
les manufactures se multiplient dans le pays et qu'elles
deviennent de plus en plus en état de répondre aux besoins
de notre population.

Je n'ai pas l'intention, M. l'Orateur, de m'arrêter à un
très grand nombre des sujets dont on a parlé au cours de ce
débat. L'honorable préopinant a parlé de l'augmentation
de la taxe. Je n'ai pas besoin de m'étendre longuement sur
ce sujet; l'honorable ministre des finances l'a traité à fond
et les faits qui s'y rapportent ont été communiqués aux
ministres de cette Chambre et au pays. Je me bornerai
simplement à récapituler brièvement ces faits: en 1878
notre dette nette était de $140,000,000; en 1885 elle s'élevait
à 6196,000,000, ce qui représente une augmentation de
44,000,000. Durant la même période l'intérêt sur notre

dette a augmenté de 8d,5534,000, qu'elle était en 1878, à
M. WooD (Westmoreland)

$7,467,C00 en 1885, soit une augmentation d'un peu moins
de $1,000,o00. En d'autres termes, taadis que notre dette
a augmenté de 31î pour 100, l'intérêt que nous payons sur
cette derLiére n'a augmenté que de 14J pour 10'. Ceci, M.
l'Orateur, est dû en grande partie aux conditions favorables
auxquelles l'ex-ministre des finances a négocié l'année
dernière ses emprunts sur le marché de Londres, réduisant
le taux moyen de l'intérêt sur la dette de ce pays de 4.65
pour 100 qu'il était en 1878, à 3.0 pour 100 en 1885. Si
nous prenons en considération J'accroissement de la poopula-
tion durant ce temps, nous avons ce résultat étonnant que
la taxe nécessaire pour payer l'intérêt sur nos dettes est
réellement aujourd'hui de 3 contins par tête de moins
qu'elle n'était en 1878.

L'honorable préopinant a parlé de la dépréciation de l'ar-
gent qui s'est produite dans tous le monde. Il nous a dit
que les taux d'intérêt avaient baissEé et qu'en conséquence
si nous pouvons aujourd'hui obtenir de l'argent à de meil-
leures conditions qu'en 1878, cela n'est pas dû à ce que la
condition de ce pays se soit améliorée. En réponse é cette
prétention je n'ai qu'à signaler à l'honorable député ou à
tout autre membre de cette Chambre la valeur qu'ont aujour-
d'hui nos garanties sur le marché anglais comparées à celles
des autres pays. Je n'ai pas les chiffres ici, mais ceux qui
voudront consulter les rapports du commerce constateront
que toutes les garanties canadiennes sont aujourd'hui cotées
beaucoup plus haut qu'elles ne l'étaient en 1879, comparées
aux garanties de n'importe quel autre pays du monde civilisé.
L'honorable député a parlé ensuite des autres items qui
constituent la dette du pays. Il s'est plaint de ce que l'ho-
norable député de Cardwell (M. White) qui l'avait précédé
n'eût pas appuyé longuement sur ce sujet, et j'ai remarqué
que l'honorable député de Brant (M. Paterson) avait lui-
même suivi très prudemment l'exemple de l'honorable député
de Cardwell sous ce rapport. Pour ma part, M. l'Orateur,
je suivrai l'exemple que m'ont donné ces deux honorables
députés. Il est vrai que les dépenses ont augmenté consi-
dérablement dans les diverses branches du service public
-dans les départements des travaux publics, des chemins
de fer, des postes, et dans presque tous les autres déprte-
ments; mais les honorables députés doivent tenir compte
des faits si clairement exposés par le ministre des finances
que ceci est devenu nécessaire par suite du développement du
pays, et de l'augmentation. des demandes faites au gouver-
niement pour subvenir aux frais des diverses branches du
service public, et ils doivent aussi se'rappeler que dans
plusieurs de ces branches du service public il y a des recet-
tes correspondantes à opposer à l'augmentation des dépenses.
Le ministre des finances a démontré par des chiffres que
bien qu'il y ait eu une augmentation de dépenses, cette aug-
mentation n'a été que suffisante pour correspondre à l'aug-
mentation de notre population, et que la taxation du pays
n'a réellement pas augmenté.

L'honorable député s'est étendu longuement sur la con-
dition autuelle des manufactures de ce pays, et j'ai inféré
de la teneur de ses remarques qu'il essayait de démontrer
que la condition de nos industries manufacturières n'était
pas satifaisante. Un dos arguments qu'il a fait valoir à
l'appui de cette théorie m'a amusé. Il a demandé pourquoi,
si l'on manufacture aujourd'hui une si grande quantité
d'articles dans, ce pays, et si l'on peut les manufacturer à
aussi bon marché qu'aux Etats-Unis, pourquoi on essayait
d'entrer en contrebande dans le Dominion des marchanaises
de provenance américaine. Je crois que l'honorable député
verra que dans toutes ces tentatives dont il parle, les arti.
clos qui sont entrés en contrebande sont de ceux qui ne sont
pas fabriqués dans le Dominion, et sur lesquels on prélève
des droita élevés; mais pour montrer le développement dos
manufactures dans le pays, je rappellerai simplement ce que
l'honorable député de Rlaron-ud (bi. Cameron) a dit dans
une occasion précédente, en traitant ce sujet. Il laisait
allusion je crois, au développement des manufactures de
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1874 à 1878, et il déclara que l'importation de la matière
première était le vrai criterium du développement des
manufactures dans un pays. Je veux bien accepter son
criterium et juger par là du développement des manufac-
tures dans la Confédération depuis 1878 jusqu'à ce jour. Je
ne retiendrai pas la Chambre en énumérant les chiffres, vu
qu'ils ont déjà été exposés à la Chambre par plus d'un des
orateurs qui m'ont précédé; mais l'augmentation énorme
qui s'est produite dans les importations de coton brut de
laine, de fer en gueuse, de peaux et d'une grande variété de
matières, démontre combien le développement des manufac-
tures de ce pays a été merveilleux durant les cinq dernières
années ; la somme considérable de travail qu'elles ont donné
au peuple, et combien elles ont contribué à augmenter la
prospérité matérielle de ce pays.

Je vais passer sous silence plusieurs sujets dont j'avais pris
note, et aborder un autre sujet sur lequel tous ceux qui ont
pris part à la discussion ont appuyé très longuement: je
veux parler de la condition actuelle de la dette du
Canada. On ne peut nier que la dette n'ait augmenté con-
sidérablement depuis quelques années. Les honorables
députés de la gauche nous rappellent constamment ce fait;
ils le rappellent continuellement au peuple, et essaient en
mentionnant simplement le fait, de persuader au peuple de
conclure que l'augmentation de la dette est le résultat de
l'incurie et de l'extravagance du gouvernqnent actuel. Mais
cette conclusion n'est pas juste; ce n'est pas une conclusion
qui puisse loyalement être tirée de ce fait seul. Si nous vou-
lons nous former une opinion intelligente sur la question,
nous devons tenir compte des fins pour lesquelles cette dette
a été contractée. Plus de 8100,000,000 de la dette du Canada
représentent les dettes des différentes provinces dont s'est
chargé le gouvernement du Canada lors de la Confédération
et depuis cette époque. En laissant ce montant de eôté,
nous avons dépensé depuis la confédération au delà de
8120,000,000, uniquement pour chemins de fer et canaux.
Ces deux montants réunis formeraient 830,000,000 de plus
que la dette totale du Canada à la fin du dernier exercice.
Nous devons aussi nous rappeler qu'une somme considéi-able
fut dépensée pour les chemins de fer et les canaux avant
l'établissement de la Confédération ; nous devons nous
rappeler que cette dépense considérable s'élevait à près de
853,000,000, formant une dépense totale pour les chemins de
fer et les canaux seuls d'au delà de $174,000,000 jusqu'à ce
jour, soit environ 822,000,000 de moins que le total de la
dette nette du Canada. Sur ce montant, 822,000,000 sont
représentés par les dépenses faites pour d'autres travaux
publics, et en outre nous avons les sommes votées à diffé
rentes époques par ce parlement comme subventions aux
chemins de fer, pour l'amélioration de nos ports et rivières,
pour la construction de jetées, phares, lignes télégraphiques,
et autres travaux importants pour le public, et d'utilité
générale.

Je vois qu'à la fin du dernier exercice le total des dépenses
faites pour l'exécution de travaux dans la Confédération
s'élevait à au delà de S213,000,000, et si nous songeons que
cette forte somme a été dépensée pour ces travaux publics
importants, si nous considérons le fait que ces travaux sont
absolument nécessaires pour ouvrir des débouchés à notre
commerce et ouvrir à la colonisation les parties les plus
reculées du pays, pour développer les nombreuses sources
de richesses qui sans cela resteraient inexploitées et inutiles,
il n'y a pas à mon avis un seul membre de cette Chambre
un seul homme intelligent dans le pays qui maintiendra que
ces dépenses n'étaient ni nécessaires, ni sages. Nous devons
aussi nous rappeler qu'à cette période peu avancée de notre
histoire, nous avons acquis une grande étendue de torritoi
res; et lorsqu'on songe que dans l'espace de vingt ani
seulement nous avons fait autant pour assurer le développe
ment et la colonisation futurs du pays, il n'est pas surpre
nant que notre dette ait pris les proportions qu'elle s
actuellement. Les honorables députés de la gauche parleni

de la dette du pays comme d'une taxe imposée pour toujours
sur le peuple canadien; mais on devrait a regarder comme
étant un capital emprunté nécessaire pour favoriser les
meilleurs intérêts du pays, comme un capital absolument
indispensable pour nous permettre d'administrer les affaires
du pays, comme un placement qui rapportera plus tard dix
fois ce qu'il a coûté, comme un placement qui activera le
commerce du pays, qui aidera toutes les diverses industries
du pays à tel point qu'il ne faudra qu'une faible partie de
l'immense richesse qu'il ajoutera plus tard à nos ressources
nationales, pour payer en très peu de temps le capital et
l'intérêt de ces dépenses.

La politique du présent gouvernement a été de contracter
une forte dette, de contracter des obligations considérables
à l'étranger pour être en état d'assurer l'exécution de ces
importantes entreprises; et quelle que soit l'opposition que
les honorables dé tés de la gauche puissent faire à cette
politique, et les dénonciations dont elle puisse être l'objet
de leur part, dans leurs discours, je crois qu'elle sera
à l'avenir approuvée par la majorité de cette Chambre
et par celle du peuple de ce pays comme elle l'a été dans le
passé. Au cours de cette discussion les honorables députés
de la gauche ont souvent comparé la position de ce pays
avec celle des Etats-Unis. On nous a cité une foule de
chiffres pour montrer les taux relatifs de taxation qui
règnent dans les deux pays.

Au cours de ce débat je n'ai pas l'intention de répéter ces
chiffres ni d'en entretenir la Chambre, vu que les orateurs
qui m'ont précédé ont épuisé ce nijet; mais je dirai que si
je voulais aller chercher à l'étranger des preuves à l'appui
de la politique de l'administration actuelle, je ne demande-
rais pas de meilleure preuve que celle que nous fournit
l'histoire des Etats-Unis. Depuis 1835, année où fut inau-
gurée la construction des chemins de fer sur ce continent,
le gouvernement fédéral des Etats-Unis a de temps en
temps donné de l'aide pour encourager la construction des
chemins de fer, et nous savons tous qu'à part cela la poli-
tique de chaque Etat de l'Union a été non seulement de
taxer ses ressources mais ercore d'engager son crédit pour
favoriser la construction de chemins de fer et de canaux,
pour fournir les meilleurs moyens possibles de communica-
tion entre les diverses parties du paye, et pour relier toutes
les régions éloignées, toutes les régions intérieures aux
villes maritimes; et il n'y a rien qui ait contribué plus
que l'adoption do cette politique au développement et à la
prospérité merveilleuse dont nous avons été témoins dans ce
pays. C'est., à mon avis, grâce à cette politique que les
Etats-Unis sont aujourd'hui en mesure de payer leur dette
nationale avec autant de rapidité; c'est grace à l'adoption
de cette politique à une époque aussi peu avancée de son
histoire que ce pays a pu il y a plusieurs années soutenir
pendant cinq longues années une des guerres civiles les plus
sanglantes, les plus ruineuses et les plus coûteuses dont
l'univers ait jamais été témoin, et liquider, depuis la fin de
cette guerre, la dette énorme qu'elle avait fait contracter
avec une rapidité sans parallèle dans l'histoire du monde;
et en même temps le peuple de cette contrée a si peu senti
le fardeau de la taxation qu'il a fallu imposer pour arriver
à ce résultat, qu'il l'a porté sans murmurer et sans que sa
prospérité continuelle et sans précédents en ait jamais été

i entravée.
Si je voulais des preuves de l'influence des chemins de fer

et des canaux sur l'augmentation do la richesse et de la
prospérité générale d'un pays, je les trouverais dans l'his-
toire de l'tat de New-York. Longtemps avant l'ère des
chemins de fer, le gouvernement de cet Etat construisit aux
frais du public le canal Erié. il mit en communication les
eaux de nos grands lacs et celles de l'Hudson, établissent

- ainsi une communication non interrompue entre l'ouest et
- la mer. Et quel a été le résultat de cette grande entreprise.
a Dès que le canal fut ouvert le coût du transport a été réduit

b de 870 A 10 par tonne. Quelques années plus tard de nou-
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volles réductions furent faites, jusqu'à ce que le coût du depuis 1873 jusqu'en 1879, pendant les cinq années consé-
truasport baissât à 85 par tonne, et l'établissement de ces catives d'administration des honorables:députés delagauche,
moyens de communication entre l'ouest et l'est à eu, pour jusqu'à ce qn'il fût descendu au point le plus bas, à environ
résultat de contribuer tellement au développement du comn. 864,000,000 de moins qu'en 1873, a graduellement augmenté
merce de cet Etat que l'augmentation de la richesse et de la de nouveau depuis lors, jusqu'à ce qu'il eût atteinS, en 1883,
prospérité gécéralo qui s'en suivit dépassa les plus grandes le chiffre deS230,000,o0, chiffre le plus élevé dans l'histoire
espérances des auteurs de ce projet. On estima que quelques de ce pays.
années après le parachèvement du canal Erié, la valeur des Depuis cette époque, M. l'Orateur, malgré la dépression
fermes dans l'Etat de New-York seul, avait augmenté de générale qui s'est produite dans les affaires, et la grande
plus de 8100,000,000, et la ville de New-York distançant réduction qu'a. subie la valeur des marchandises indigènes
toutes ses rivales, atteignit immédiatement la position la et étrangères- dans le monde entier, le, volume de ce com-
plus avancée comme grand centre commercial. Cet Etat a merces'eat,non seulement maintenu, mais il a réellement
continué depuis avec les mêmes résultats à suivre la politique augmenté. Au, cours de ses- remarques, l'honorable député
qu'il avait adoptée à cette période peu avancée de son a, parlé d'une autre question ; il a mentionné le fait que: la,
histoire. dernière rébellion nous avait coûté environ 83,500,000; et il

Au moyen de dépenses réitérées de deniers publics, il a de s'est plaint de ce que ce- montant ait été- imputé au compte
temps en temps agrandi et étendu son réseau de canaux, il du- capital. Il1 a aussi dit que ces dépenses n'étaient repré-
a accordé ane aide libérale aux chemina de fer. et comme sentées que par les: fosses creusées dans- nos prairies de-
résultat oný a aujourd'hui dans lEtat de New-York plus de l'Ouest, puis il a fit:remarquer que la> population de cette
sept. mille milles de chemina de fer; et en consolidant et en- contrée nfavait pas augmenté. aussi rapidement quelle
prolongeant ses lignes, et en les raccordant avec celles aurait dû le faire d'après-lui. Or, je demanderai à quiconque
d'autres Etats, il est arrivé aujourd'hui à atteindre tous les veut censurer-le-gouvernement à-cause du coût de la-dernière
pointe des fertiles terres à. blé de l'ouest, les régions: boisées rébellion, ou- blâmer l'administration, actuelle parce que la
du Nord, les terrains houillers de la Pensylvanie, les champs population de cette contrée n'a pas augmenté plus rapide.
de. coton et de maïs du Sud, et tout ce vaste territoire con- ment. desonger à ceci': Quelle'serait aujourd'hui la condition
tribue à grossir le volume de son commerce. En accordant de cette-contrée; quel aurait été le nombre et l'étendue des
libéralement de l'aide publique aux chemins de fer et aux malheurs-dans lesquels:cette contrée eût été plongée; si la
canaux et à d'autres entreprises publiques importantes,. manièrede voir des honorables députés de la gauche eût
l'ELat; de New-York a depuis cette époque jusqu'à aujour- prévalu etque la politique qu'ils préconisent eût été adoptée?
d!hui maintenu sa position élevée de premier Etat de C'estun fait bien connu que durant ces dernières années
l'Union, tant sous le rapport de la population que. de la nous avons traversé une phase critiquedans l'histoire dece
richesse, et la grande ville qui porte son nom est devenue pays; Bien que notre pays fût jeune et que ses ressources
le centre du commerce par chemins de fer sur ce continent, ne- fussent pas développées nous avons entrepris des travaux
et a continué jusqu'à présent à contrôler plus do la moitié publics gigantesques. La compagnie du Pacifique canadien
de tout le co:nmerce de la nation. Si les honorables mes. avait commencé l'exécution de cette grande entreprise
sieurs de la gauche veulent étudier l'histoire des Etats-Unis nationale, et avait fait des progrès raisonnables dans les- trae
non pas dans le but de faire des comparaisons injustes et vaux, lorsqu'elle jugea nécessaire de demander de laide aux
défavorables à la position de notre pays, mais pour chercher capitalistes de New-York et de Londres- en sus de secours
les causes-qui ont le plus contribué à cette prospérité, ilsy fournis par cet parlement,. pour lui: permettre de terminer
trouveront des preuves abondantes à l'appui de la politique l'entreprise.
du gouvernement actuel; ils verront que dans nu nouveau Mais, K. l'Orateur, elle avait rencontré- sur ces- marché«
paya il est sage d'accorder une aide libérale pour établir les monétaires l'hostilité de-toutes lest grandes compagnies de
moyens-de communication intérieure les' meilleurs et les cheming:de fer-de-ce continent, ett elle avait cette hostilité
plus-parfaits, et que rien ne contribue plus que ceci au fortifiée par les discours de quelques membres- de cette
développement et à la prospérité rapide du paye. Nous. Chambre, et de toute la presse libérale de ce pays, et con-
avons en Canada tous les éléments nécessaires pour former trairement à- ce que l'on devait raisonnablement espérer, il
un peuple- grand et prospère. Nous avons des richesses fut impossible de trouver soit en-Europe'on on Amérique un
dans lea, prairies fertiles: de l'Ouest; nous avons des seul capitaliste qui voulût mettre des- capitaux dans cette
richesses: dans nos forêts et nos mines; nous avons des entreprise. C'est dans ces cit constances que la' compagnie
richesses dans les eaux qui ertourent nos côtes et remplis- demanda de l'aide à ce gouvernement, et Uadministration
sont nos baies, nos rivières et nos lacs. La politique de, actuelle reconnaissant l'importance -de cette entreprise com-
l'administration actuelle est de développer aussi rapidement prenant le danger de tout retard; désirant profiter de'l'occa.
que possible ces nombreuses sources de richesses et de les sion qui lui était offerte d'assurer le parachèvement de ce:
faires contribuer toutes à nous placer prochainement au chemin à une date rapprochée, proposa au parlement, en
premier rang parmi les nations du globe, comme-grand, premier lieu, de prêter à la compagnie trente millions à
peuple agricole et commercial. même les fonds publics, et plus-tard de-lui prêter- tempo'ai.

La position actuelle de-notre pays a déjà démontré le rement cinq millions de plus; Ces prêts- furent accordés,
succès de cette politique; le fait que les dépôts dans nos mais nous nous rappelons-tous qu'ils furent l'objet de l'op.
banques chartées ont augmenté de 872,000,000 qu'ils étaient position- la:plus acharnée de la- part du. parti libéral dans
en 1878, à 8106,000,000 en 1&5, tandis que les épargnes de cette: Qhambre et dans- tout- le pays. Ils furent dénoncés
la classe pauvre se sont élevées de $8,500,000 qu'elles comme étant un gaspillage de la-part de l'administration
étaient en 1878, à $35,000,000 en 1885, prouve que -la poli, actuelle, et-il n'y a.qu'un an l'honorable- député de Huron-
tique du gouvernement actuel a eu pour effet d'augmenter Sud (sir Richard Cartwright); déclara dans cette enceinte,
la richesse du pays. Comme je-l'ai déjà dit la grande aug- que cet argent était absolument perdu. Or, M. l'Orateur,
mentation de ces importations de matières premiê-c et la je-demanderai aux honorables- députés qui entendirent alors
grande proportion qu'elles constituent aujourd'hui de ûotre cette assertion de réfléchir aujourd'hui aux-conséquences
commerce total prouvent amplement que les manufactures qu'aurait entrainées pour le- Canada- l'adoption de cette.
ont augmenté. Nous avons la preuve de l'augmentation manière de voir dans les conseils-de ce pays. Nous savons
du commerce interprovincial dans le trafic de nos-chemins tous, M. l'Orateur, que' la compagnie du chemin de fer du
de fer, qui s'est élevé de 7,000,000 de tonneaux qu'il était en Pacifique canadien aurait. été forcée de suspendre ses tra-
1878, à au delà de 14,000,000 de tonneaux en 1885; tandisaque 'vaux; no-ussa-vons que le résultat de cette suspension aurait
notre commerce étranger, qui avait graduellement décliné été:d.-plonger tout le -pays: dans: unet crisoi commerciale.

M. WOOD (Westmoreland)
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nous savons que les effets de cette crise se seraient fait sentir
dans toutes les branches du commerce et de l'industrie de ce
pays, et nous savons que toutes les affaires auraient été
paralysees, et que le progrès, le développement et la coloni.
sation de ce pays auraient été arrêtés.

Mais, M. l'Orateur, ce n'est pas tout : c'est dans ces cir.
constances que le gouvernement du jour aurait été appelé à
réprimer la déplorable dernière rébellion, et qui peut dire
ce qui serait arrivé si cette rébellion était survenue durant
une période de dépression financière et de ruine générales ?
Qui peut dire ce qui serait arrive, ai elle avait été activée et
fortifiée par le défaut de sécurité au pays, et le manque de
confiance à l'étranger? Il n'est guère possible d'espero
qu'elle eût été réprimée sans un soulèvement des sauvages,
et nous savons que le resultat de ce soulèvement aurait été
un massacre général des colons du Nord-Ouest. Si les
opinions des honorables députés de la gauche avaient pré-
valu dans les conseils de ce pays, les malheurs de l'an der-
nier, que nous regrettons tous ai profondement, auraient été
dix fois puns grands, et le sombre rcit que renferment déjà
les dernières pes s de notre histoire aurait été encore dix
fois plus sombre.

Les événements des derniers mois ont prouvé d'une ma-
nière concluante que la politique adoptée par le gouverne
ment actuel était sage, et aujourd'hui elle offi e un contraste
des plus frappants avec la folie de la politique préconisée
par les honorables députés de la gauche. C'est parce que
le gouvernement de ce pays a aidé à cette importante entre-
prise à une époque où la compagnie ne pouvait obtenir de
l'aide d'aucune autre source, qu'une grande crise commer-
ciale a été évitée, et nous avons aujourd'hui la satisfaction
de voir cette grande voie ferrée virtuellement termixée.

Bien que les rionorables députés de la gauche n'aient pas
au cours de ce débat, rien dit de son mérite, nous voyons
que sa valeur commerciale est pleinement reconnue par les
capitalistes de l'Europe et de l'Amerique, et que les hommes
d'Etat de la Grande-Bretagne reconnaissent sa grande im.
portance nationale non seulement pour le Canada, mais
encore pour tout l'empire britannique. C'est pour la même
raison, qu'au lieu d'être obligé d'examiner aujourd'hui les
résultats d'une longue insurrection et les horreurs d'une
guerre avec les sauvages, nous avons, dans un espace de
temps relativement court, à un coût relativement insigni-
fiant, à un sacrifice relativement faible d'existences et de
propriétés, réprimé la rébellion et rétabli la paix; et, M.
l'Orateur, nous avons prouvé au monde entier que le Canada
a d'amples ressources à sa disposition, et que ses enfants
ont assez de loyauté pour lui permettre de protéer la vie
et la propriété même de ses plus humbles sujets.

M. goaMULLEN: Je m'attendais à ce que le présent
débat prit de plus grandes proportions. J'observe que
l'honorable monsieur, qui vient de prendre, soa siège, n'a
fait aucun effort pour répondre au très éloquent discours de
l'hnnorable député de Brant (M. Paterson). Il est quelque
peu singulier quell'honorable monsieur ait entrepris de parler,
après l'honorable député de Brant. L'année dernière le
ministre actuel de la marine et des pêcheries prit aux débats
une part importante. Nous avons en, aussi, le député de
Stanstead (e, Colby), qui prononça un discours puissant en
faveur de la politique nationale, et nous avons eu l'honora-
ble député d'Ossex (àL Patterson), qui fit, de son côté, un
long et savant discours. Où sont donc ces hoporables députés,
cette année? Quelle est la cause de ce silence? Le discours
de l'honorable député de Brant est-il ai puissant qu'ils soient
incapables de lui répondre.? Les. honorables membres de la
droite manoeuvrent-ils de manière à faire parler les princi-
paux membres de la gauche afin d'avoir deux jours et deux
nuits pour étudier leurs discours et leur répondre ensuite ?
Cette manière d'agir est-elle juste ? Les honorables députés
de King, N.-B. et de King, NE, doivent-ils parler sur la
%uestion f,

Il ne faut pas perdre de vue que la présente dis0ussion
est très importante. Nous sommes à discuter sur l'énorme
dette du pays, et que ce soit pour un pays, ou un particulier,
c'est le montant élevé de la dette qui a le plus de signiea-
tion. Nous avons augmenté, d'année en année, la dette
publique. De fait, le gouvernement actuel, depuis qu'il
existe, a augmenté cette dette de 841,166 par jur; ses
membres, par conséquent, sont tenus de répondre aux accu-
sations lancées contre eux, et ne pas avoir peur de rencon-
trer leurs adversaires. Notre dette est sans doute énorme,
etje regrette que l'honorable député de Cardwell (M. White)
ait été forcé d'admettre que notre dette. par tête, dépasse
celle des Etats-Unis ainsi que celle du Texas.

J'aimerais à demander si, avec les inconvénients résultant
de nos hivers rigoureux et d'autres causes, nous sommes
dans une position aussi favorable que les Etats-Unis, qui
ont une grande diversité de climats, adaptés à tout ce qui se
produit sous le soleil. Peut-on étudier le discours de cet
honorable ministre et se décider, ensuite, à rester dans notre
pays plutôt que d'aller se fixer dans les Etats de l'Ouest?
Non, celui qui étudiera ce discours, préférera un meilleur
climat que le nôtre. Naturellement, nous ne pouvons nous
débarrasser de notre climat. Les honorables chefs de la
droite nous reprochent de décrier notre pays. Nous ne
pouvons nous empêcher de signaler la position désavanta-
geuse dans laquelle nous nous trouvons. Les honorables
chefs de la droite, quand ils ont inauguré la politique natio-
nale, promirent qu'elle guérirait tous nos maux et mettrait
fin à nos diicultés financières. Chacun était destiné à
devenir riche. Les cultivateurs devaient récolter de plus
abondantes moissons et obtenir des prix plus élevés. De
leur côté, 13 ouvriers devaient recevoir de meilleurs salaires.
De telles promesses n'ont pas été réalisées. Les affaires
publiques, durant les sept ou huit dernières années, ont été
conduites avec des principes de charlatan. Le peuple a été
trompé. Le ministre des finances lança cette immense
bourde, et ses valets, sur tous les bustings répétèrent la
bourde, à savoir, que la politique nationale allait enrichir
tout le monde. La vérité est que rien ne tendrait plus à
améliorer notre condition que de mettre le peuple en état
d'obtenir ce dont il a besoin, au prix le plus réduit possible,
et de diminuer le fardeau de la dette.

Nous considérons comme très grave le fait de l'aug-
mentation énorme de la dette. Les chefs de la droite
répondent que le gouvernement Mackenzie l'a aussi aug-
mentée, Nous admettons ce fait. Quand les chefs de la
gauche actuelle arrivèrent au pouvoir, ils trouvèrent que le
gouvernement était tenu d'exécuter certains contrats de
son prédécesseur, et, cependant, quand ils se présentèrent
subséquemment devant le peuple, les honorables membres
de la droite leur re prochèrent l'augmentation des dépenses,
ils eurent cette effronterie, bien qu'ils fussent eux-mêmes
responsables de cette augmentation.

L'honorable député de Cardwell a parlé des colonies de
l'Australie, et cet honorable ministre a essayé de prouver
que leur dette était plus grande que celle du Canada. Les
colonies australiennes, cependant, sont dans la même posi-
tion que les Etats-Unis. Elles ont un climat bien supérieur
aummtre. Ici, par suite de la courte durée des saisons, un
cultivateur est obligé d'avoir un grand nombre de chevaux
et d'instruments agricoles, tandis que dans des pays.jouis-
sant d'un. climat plus favorable, les cultivateurs sont
capables de travailler dans les champs durant presque toute
l'année. Comme je l'ai dit, le peuple a été dupé par la poli-
tique nationale. Je délie tout honorable membre de la
droite de une montrer des villages où il n'y a pas ou excès
de production depuis- quelques années, Des hommes ont
placé de l'argent dans la fabrication d'instruments d'agri-
culture et d'autres articles, dans mon district, et nous avons
eu un excès de production et la ruine. L'honorable député
de King, N. B., en 1883, fit voir ce que, d'après lui, le
gouvernement pouvait faire pour le pays. Il disait:
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La mdme chose m'arriva et je crois que c'est la vraie. Le gouverne-
ment ne peut créer l'eau qui coule dans une grande rivière; mais le
gouvernement peut détourner l'eau de la rivière, et, au moyen d'appa-
reils et de machines, la conduire travers des terrains arides. Le pu-
vernement peut créer un système d'irrigation, faire éclore des fleurs
dans un désert, rendre les sables fertiles et les couvrir d'une abondante
moisson. il y a cette distinction: ce qui produit cette oeriit est "u
don de la nature; mais le soin de l'utiliser est dévolu à l'honmne. Il
en est de même de la prospérité du pays. La grande rivière, quand le
pays est prospère, est celle qui vient du sol, de la mer et de la mine ;
mais tout cela serait impuissant pour faire ce que l'on petit en tirer, ai
le gouvernement ne procurait pas les conditions voulues, et s'il n'encou-
rageait pas, s'il ne dirigeait pas les énergies dans le sens requis.
Voilà la distinction que je ferai, et si l'on s'en pénétrait bien, elle jette-
rait beaucoup de jour sur cette assei tion gratuite que le rouvernement
ne peut pas donner de bonnes récoltea, ne peut faire proauire les pois-
sono dans la mer.

Le gouvernement devrait remédier maintenant à l'état de
chose malheureux qui pèse sur le pays. Les affaires sont
peu actives et la perturbation est générale. Nous payons
aux détailleurs pour chaque chose que nous achetons des
prix plus élevés qu'aux Etats-Unis, et la preuve de ce fait a
été énoncée par l'honorable député de Brant, quand il nous
a parlé de la contrebande qui se fait entre le Canada et les
Etats-Unis. Les honorables membres de la droite nous
parlent de libre-échange; mais je dis qu'il est impossible à
un pays comme le nôtre d'avoir le libre-échange avec les
énormes charges que le gouvernement fait peser sur le
peuple, sous forme de taxation pour faire face à ses dépenses.
Le ministre des finances est dans un tel désespoir qu'il croit
devoir augmenter les taxes de 20 à 30 pour 100 sur les
poupées, ce qui indique qu'il a cherché partout pour trouver
quelque chose à taxer et de quoi remplir son trésor vide.
Je dis que cet état de choses est malheureux, et je prétends
que c'est le devoir de cette Chambre et du pays de prendre
en sEérieuse considération notre situation financière, et d'en
exiger un exposé honnête, vrai et impartial. Chaque
année, on nous fait un discours budgétaire; on nous pré-
sente des calculs et des chiffres destinés à tromper. Si ces
chiffres étaient scrutés jusqu'au fond, ils ne supporteraient
pas l'examen.

L'honorable député de Cardwell (M. White) nous a dit
que l'intérêt payé sur notre dette, l'année dernière, était de
87,000,000 ; mais je trouve dans le rapport de l'auditeur
général que cet intérêt est de $9,419,482.19. Je ne puis
comprendre comment le député de Cardwell a pu trouver
87,000,000 ; mais peut-être a-t-il quelques moyens en sa
possession pour tromper la Chambre, et l'on peut en dire
autant de ses collègues. Tous les ans, ces messieurs essaient
de persuader le pays que l'intérêt sur la dette, par tête,
n'augmente que très légèrement; mais si l'on considère
qu'à l'époque de la confédération notre dette n'était que de
$93,000,000, et qu'elle s'élève, aujourd'hui, à $302,000,000 ;
si l'on considère que notre population, alors, était de 3,416,-
000, tandis que maintenant elle est de 4,700,000, d'après le
dire du ministre des finances, je dis qu'il est impossible de
concilier ces chiffres.

L'honorable député de Cardwell nous a dit que le
blé sur le parcours du chemin de fer du Pacifique,
vaut plus que sur la ligne du Northern Pacifie. Or,
je suis très porté à croire que cet énoncé est d'une
exactitude douteuse, parce que j'ai des amis au Manitoba
avec qui je suis en communication régulière, au sujet des
prix, et j'ai aussi des amis dans le Minnesota. J'ai reçu de
ces amis des lettres, depuis mon arrivée ici, et je suis con-
vaincu par cette source d'informations, que le prix du blé
est plus élevé dans le Minnesota qu'il ne l'est au Manitoba,
pour cette raison : il n'y a pas de doute que Liverpool est un
grand marché à farine, et vous pouvez expédier un baril de
farine de Minneapolis, ou de Saint-Paul à Liverpool, pour un
prix aussi réduit que vous pouvez le faire de Montréal à
Liverpool, et comme Saint-Paul est aussi éloigné dans le
nord-ouest que Winnipeg, et comme vous ne pouvez pas
expédier un minet de blé, ou un baril de farine de Winnipeg
pour un prix aussi réduit que vous pouvez le faire de Saint-
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Paul, il s'ensuit que le blé et la farine de Saint-Paul doit
valoir plus que le blé et la farine de Winnipeg, et la diffé-
rence du prix doit être au moins celle qu'il y a dans le coût
de l'expédition de ces deux villes. Pour ce qui regarde le
Nord.Ouest et le blé expédié dans Ontario et la province de
Québec, je crains réellement que l'établissement de cette
région reculée influera très défavorablement sur la produc.
tion du blé dans les anciennes provinces.

Les cultivateurs du Nord-Ouest peuvent en produire une
quantité considérable, et ils peuvent le récolter à meilleur
marché, et comme résultat, cela affectera sérieusement le
prix du blé dans les vieilles provinces. Si vous considérez
e fait que les vieilles provinces auront à subir la concur-

rence du Nord-Ouest dans la production du blé, elles verront
je crois, qu'au lieu d'être taxées pour construire le chemin
de fer Canadien du Pacifique, dans' le but d'ouvrir cette
contrée, on ne devrait pas leur demander un seul sou pour
cet objet. Je n'aurais pas d'objection à ce que toutes les
terres du Nord-Ouest fussent réservées pour prolonger cette
voie ferrée jusqu'au Pacifique, mais je soutiens qu'il est
injuste de taxer la population d'Ontario et de Québec pour
cette fin, et je dis qu'elles ne devraient pas payer un seul
sou pour ce chemin. La population de ces provinces a
construit tous ses chemins de for et elle s'est taxée pour
accorder des subventions aux différentes lignes de chemins
de fer, et il est injuste de lui demander de payer l'intérêt de
l'argent placé dans le chemin de fer du Pacifique canadien.

L'honorable député de Cardwell (M. White) a dit que le
ministre de l'intérieur avait reçu 2,300 requêtes de personnes
demandant la concession de certains fonds de bois. Je crois
que ceci explique let. difficultés du Nord-Ouest. Le ministre
de l'intérieur avait à s'occuper de toutes demandes faites
pal des amis et des partisans à tous les degrés, et la con.
séquence est qu'ils sont responsables de ces troubles tout
comme le ministère.

Tout le parti est responsable, parce que, en importunant
continuellement le ministre de l'intérieur pour obtenir des
fonds de bois et former des compagnies de colonisation, il a
tellement accaparé le temps de ce pauvre homme, qu'il l'a
harassé presque à mort, et qu'il ne pouvait faire rien autre
chose, et finalement il a dé déserter le département. Le
résultat est que ce parti est responsable de ces troubles, de
l'auî-mentation de la dette résultant de l'insurrection, et de
la mort de nos 200 concitoyens qui ont succombé dans ces
troubles. C'est une question sérieuse. A mon humble avis,
L.is affaires de ce pays n'ont pas été administrées d'une
manière convenable. Si notre population ne se réveille pas
en présence du fait que nos ressources ont été dépen-ées, et
que ce gouvernement a augmeaté énormément les dépenses
annuelles, les conséquences en seront sérieuses. Lors de
l'établissement de la Confédération, nos dépenses annuelles
étaient de $23,00t),000, et je me rappelle que sir Charles
Tupper déclara dans un discours prononcé dans cette
Chambre avant les élections générales, que le gouvernement
qui oserait demander un montant annuel de plus de
$22,000,000 ne mériterait pas la confiance du peuple. Nos
dépenses annuelles sont aujourd'hui d'environ $35,000,000,
et cette année ce montant va être considérablement aug-
menté, et si les honorables messieurs restent au pouvoir, il
atteindra le chiffre de $40,000,000 à $50,000000. Eu con.
séquence notre population sera réduite A ua esclavage finan-
cier absolu, si elle ne se réveille pas en présence du fait
qu'on la plonge dans les dettes, ce qui constituera pour elle
et pour ceux qui viendront après elle un lourd fardeau.

Je n'avais pas l'intention de parler sur ce sujet, mais j'ai
cru à propos de faire quelques remarques avant la fin de la
discussion. Je dis qu'il est grand temps que nous rifé-
chissions sérieusement sur notre position. Est-il surprenant
que nous soyons disposés à ressentir la manière mesquine,
injuste, déloyale et anti-britannique dont les honorables
députés de la droite ont cherché à abuser de leurs. adver-
saires ? Prenons l'acte des remaniements monstrueux de
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1882, par lequel presque toutes les divisions électorales de la avons conclu que cette addition au droit ad valorem nous
province d'Ontario ont été changées pour servir les fins des donnerait à peu près le même montant de droits que nous
honorables députés de la droite. Je dis que c'est un acte avons prélevé en 1883 et 1883. Pour ce qui est des fruits,
honteux pour ceux qui l'ont commis. C'est aussi répré- prenons l'article des raisins. En 1882 et 1883 la quantité
hensible que le scandale du Pacifique, et je ne sais pas si ce importée a été moindre et a produit un revenu de 8108,325,
n'est pas pire. Prenons ensuite le bill concernant le cens tandis que l'an dernier il en a été importé 150,000 lbs de
électoral. Nous sommes aujourd'hui témoins des ennuis que plus, ce qui n'a produit que 870,691; et nous proposons
va éprouver le peuple de ce pays pour se faire inscrire sur d'imposer un droit spécifique qui produira à peu près le
les listes électorales sous l'empire de cette loi. Nous avons montant prélevé en 1882 et 1883. Nous nous attendons à
estimé à $500,000 les dépenses que son application allait retirer sur les autres fruits à peu près le même revenu que
entraîner, mais d'après ce que j'ai appris, je n'ai pas de les années précédeintes. Quant aux fruits verts le change-
doute que cette loi n'ajoute au moins $1,000,000 aux dépenses ment que nous avons fait se rapporte surtout à ceux d'es-
du Canada pour le prochain exercice. A part cela, cette loi pêces hâtives; ces fruits mûrissent une semaine à dix jours
est injuste, et aucun peuple réclamant l'exercice de ses droits plus tôt de l'autre côté de la frontière. ]Durant cette
et la jouissance de ses libertés ne devrait se soumettre à une période, l'importateur contrôle le marché à des prix très
loi aussi injuste. élevés, et l'importation dure jusqu'à ce que leur valeur

Je remarque qu'un scandale a éclaté l'autre jour dans la baisse au point qu'il ne reste rien pour l'importation une
Chambre du comité des chemins de fer, au sujet d'une charte fois les droLts payés. Nous avons en conséquence frappé
de chemin de fer, et je crois que le peuple va voir si le gou- cet article d'un droit de 4c. par livre, au lieu de 2c. par
vernement de ce pays va tolérer des choses semblables. pinto comme auparavant, afin que nos producteurs d7e fruits
L'honorable chef du gouvernement a évidemment décidé retirent quelque profit de cette protection. Sur les articles
depuis plusieurs années de distribuer à ses partisans tout ce de fantaisie, nous avons ajouté 30 pour 100, parce que la
qu'il pourrait obtenir. Il a agi comme une vieille poule valeur a baissé depuis 1882 et 1883, et nous croyons que
qui ramasse tout ce qu'elle peut trouver pour le diviser nous devrions prélever sur cette classe d'articles à peu près
entre ses poussins. Concessions de terres, pâturages, fonds autant de droits que pendant ces années-là. En 1883 nous
de bois, terrains houillers; tout ce qu'il peut obtenir est avons prélevé 8241,000 sous le tarif de 20 pour 100, et cette
divisé entre ses partisans. Nous avons eu assez de ces année, bien que la quantité importée ait été plus considérable,
choses-là, il est temps que ça finisse, et j'espère que le peuple le montant des droits perçus est tombé à 8191,000; au
y mettra fin. moyen de cette augmentation du droit nous nous attendons

Les honorables députés peuvent rire, mais le peuple du à retirer environ 8240,000, soit à peu près le même montant
Canada commence à se rendre compte de la vraie candition qu'en 1683.
de ce pays; il commence à croire qu'aprè3 tout, malgré les Pour ce qui regarde les tuyaux de plomb et le plomb de
déclarations de ce gouvernement, il y a une certaine somme chasse, nous ne retirons pas autant avec le présent change-
de corruption, et il est décidé à s'assurer jusqu'à quel point ment, vu que l'importation de ces articles a augmenté con-
s'étend cette corruption ; et lorsque ces honorables messieurs sidérablement l'année dernière à cause de la grande dimi-
retourneront devant le peuple du Dominion, je suis persuadé nution dans la valeur. En imposant ce taux nous allons
qu'ils seront appelés à rendre un compte sévère de la manière revenir au même percentage et sur la quantité nous retire-
dont les affaires du pays ont été administrées. Si le peuple rons peut-être moins, vu que l'importation ne sera pas aussi
ne fait pas cela, ce sera déplorable pour la génération qui considérable. Quant à ce qui regarde l'oléomargarine, il
nous remplacera. nous est impossible de dire quelle est la quantité importée.

Je ne retiendrai pas la Chambre davantage. Je me suis Notre but est d'empêcher autant que possible l'importation
simplement levé pour faire ces quelques remarques, parce' et la fabrication de cet article, de sorte que nous n'espérons
g îe j'ai été surpris de voir que pas nu seul député de la rien retirer de cette source. Quant aux cotons, le droit
droite ne voulait répondre au discours éloquent de l'hono- actuel est de 27J pour 100 ; il s'est élevé entre ces évalua-
rable député de Brant-Sud (M. Patterson). J'espère cepen- tions et les officiers de la douane une difficulté relativement
dant que noua allons être favorisés de quelques explications à ce qui devrait être classé comme toile de coton imprimee;
au sujet des accusations très graves que l'honorable député on importe aujourd'hui des marchandises qui sont réelle-
a formulées. ment des toiles de coton imprimées, et qui sont cependant

Sir RICHAR D CARTWRIGHT: Je suppose que l'hono- entrées sous d'autres noms à un taux moins élevé. Pour
rable ministre des finances va donner quelques explications prévenir la confusion et les malentendus, on propose d'em-
d'un caractère général avant la discution des détails des ployer les mots " toile de coton imprimée ou teinte, non
changements que l'on propose de faire au tarif, spécifiée ailleurs, 27J pour 100." Les spiritueux et les

alcools n'étant pas désignés d'une manière particulière,
M. McLELAN: J'avais compris que quelque autre député les officiers de la douane ont rapporté qu'ils n'étaient pas

voulait continuer le débat, mardi. Si la Chambre le désire capables de décider si les alcools devaient être entrés aux
je peux parler ce soir de quelques-uns des articles. Lorsque mêmes taux que les spiritueux.
je les ai déposEs, j'ai dit que le but principal était do sub- On a prétendu que l'on ne devait pas payer un droit
stituer les droits spécifiques aux droits ad valorem. Le pre- additionnel pour la force supplémentaire au-delà d'une cor-
mier article se rapporte aux amendes et aux noix. Le taine hauteur déterminée, et lorsqu'on a modifié le droit
changement fait ici augmente légèrement les droits. Sur sur les spiritueux et le genièvre, l'année dernière, on n'a
la poudre à pâtisseries, un droit spécifique qui-rapportera pas inclu le Old Tom. Lorsque nous siégerons en comité
environ 85,000 de revenu additionnel est imposé par le nous pourrons proposer quelques modifications pour mettre
changement. La grande différence dans les prix et la le droit plus en harmonie avec les autres droits imposés sur
valeur de la poudre à ptisseries importée a causé de la con- les spiritueux et le genièvre. Sur les sucres nous avons
fusion et des difficultés dans les bureaux de douane, et nous pris ce que nous croyons être à peu près le droit moyen
proposons d'imposer sur cet article un droit spécifique de 6 qui a été imposé sur cet article depuis cinq ans. Naturelle-
cents par livre, ce qui, vu la valeur moyenne de la poudre ment, la grande réduction dans le prix de cet article, sous
importée nous donnera environ 85,000 additionnelles de le droit ad valorem, a diminué considérablement ce que nous
droits. avons prélevé sur le sucre.

Sur les articles de fantaisie nous avons élevé le droit de En 1878 le taux moyen était de $2.39 par 100 livres;
20 pour 100 à 30 pour 100, la valeur des importations en prenons la quantité que nous avons importée en 18:5, et à
1885 étant beaucoup moindre que celle de 1882. Nous ce taux nous aurions du prélever plus de 85,000,000 de
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droits, taudis que nous n'avons perçu que 82,544,921. En
1881 le taux était de 81,81 par 100 livres; en 1882, $1.69;
en 1883, 81.61; en 1884, $1.50 ; en 1885, $1.29. Nous pro-
posons de prendre la moyenne pour ces années-là, et nous
nous attendons à retirer de cette source un revenu addition-
nel de 8300,000 à 8400,000. Si nous prenions le tarif de
1882, nous y perdrions; mais en prenant la moyenne pour
cinq ans, nous allons retirer environ $400,000 de plus que
l'an dernier. Comme le prix du sucre a subi une très forte
réduction l'an dernier, la moyenne n'ayant été que de $1.27
par 100 lbs, avec les taux que nous proposons actuellement,
la moyenne sera de 81.50 à $1.60, ce qui nous donnera en-
viron 8400,000 de plus, pourvu que nous importions le
même quantité. Mais nous n'importerons peut-être pas
l'an prochain autant que dans le passé, vu que les approvi-
sionnements que nous avons dans le pays sont si considé-
rables. Le calcul que nous faisons est basé sur une épreuve
du polariscope de 85 à 87, comme étant la moyenne à peu
près de ce qui est importé.

Sir RICHARD CARTWRIGET : Combien espère-t-on
retirer de revenus de toutes sources?

M. MeLELAN : Nous espérons que l'augmentation sera
d'environ $700,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est l'effet du
changement de droit sur les cordages ?

M. McLELAN: Il n'y aura aucun changement dans les
recettes. Les fabricants m'informent que ce changement ne
donnera pas de protection additionnelle. L'honorable mon-
sieur sait qu'il y a une grande différence dans la valeur des
cordages importés, vu que la valeur change en conFéquence
du frelatage des fibres qui entrent dans sa composition,et en
mettant le droit en partie spécifique, la perception en sera
quelque peu simplifiée. Ce changement n'affectera pas les
qualités ordinaires; il se peut qu'il affecte les qualités infé-
rieures, mais nous croyons qu'il réduira le montant sur la
qualité supérieure, et en somme nous n'espérons pas retirer
de revenus additionnels.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Y a-t-il quelque aug-
mentation sur les spiritueux ?

M. McLELAN : Non, excepté sur le Old Tom. Sur les
gants et les mitaines de toutes sortes, nous espérons revenir
au montant prélevé en 1883, lequel s'est élevé à 8200,000,
tandis que l'an dernier nous n'avons perçu que $179,000 sur
les importations d'une égale quantité. Grâce à cette aug-
mentation du droit nous nous attendons à retirer autant
qu'en 1883.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le change-
ment pour ce qui regarde les tùyaux à gaz et à eau.

M. McLELAN: L'augmentation du droit est de 5 pour
100, mais il est probable que nous ne retirerons pas plus,
si nous retirons autant, vu que l'importation de ces articles
no sera pas aussi forte qu'elle l'a été on 1885, à cause de la
diminution du cofit de ces marchandises à l'étranger, et
nos manufacturiers disent qu'ils sont prêts à en augmenter
considérablement la production, de sorte que nous n'espé-
rons aucune augmentation à raison du changement, soit
sur les tubes de fer ou de fonte. Lorsque nous examine-
rons les divers items, je derai en mesure de donner de plus
amples détails sur la quantité des importations, et ce que
nous nous attendons à retirer sur chacun d'eux. Nous
nous attendons à retirer en tout environ 8750,000.

Les résolutions sont lues pour la deuxième fois.
M. MoLELAN: Je propose 'que l'adoption des résolu-

tions en concours soient remises à mardi.
La motion est adoptée.
Sir IIECTOR LANGEVIN: Je propose que la Chambre

s'ajourne.
La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 11.35

p..
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CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDI, 5 avril 1886.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PRaRa.

PREMIÈRES LECTURES.

Bill (n° 81) pour ériger en corporation la compagnie
dite " Lennox Passage Bridge."--(M. Paint.)

Bill (no 80) intitulé: " Acte pour amender de nouveau
l'Acte d'Interprétation (du Sénat)."-(Sir Hector Lan.
gevin.)

AMENDES ET DÉPOTS CONFISQUÉS.

M. THOMPSON (Antigonish) : Je présente le bill (n°
82) intitulé: " Acte relatif à certaines amendes et confis-
cations." Je croi's que la plupart des honorables députés de
cette Chambre savent que les dispositions do la loi du Ca.
nada au sujet des amendes et des pénalités, et de l'usage qui
doit en être fait, est loin d'être dans un état satisfaisant.
Un certain nombre de statuts qui contiennent des articles
au sujet de l'imposition d'amendes et de pénalités ne con-
tiennent aucune disposition quant à l'usage qui doit être
fait de ces amendes, à l'exception de la 31e Victoria, chapitre
1, section 7, paragraphe 22, que je vais lire. Il se trouve
dans l'Acte d'Interprétation et se lit comme suit:

Chaque fois qu'une pénalité pécuniaire ou confiscation est impos e
pour contravention à un acte, telle pénalité ou confiscation, s'il n'a pas
,té prescrit d'autre mode d'on opérer le recouvrement, sera alors recou-
Yrable, avec dépens, par action ou procédure civile à la poursuite dea
ta couronne seulement, ou de tout particulier poursuivant tant au nom
de la couronne qu'en son nom propre, dans la forme voulue en pareil cas
par la loi de la province où l'action est intentée devant toute cour ayant
jidiction jusqu'à concurrence du montant de la pénalité dans les cas

de simple contrat sur le témoignage d'un seul témoin digue de foi, autre
que le demandeur ou la partie intéressée; et s'il n'a pas été établi
d'autres dispositions pour l'emploi de telle pénalite ou confiscation,
moitié en appartiendra à la couronne et moitié au demandeur, si aucun
il y a; etsil n'y ena pas, la totalité en appartiendra à la couronne.

Par une décision récente de la cour suprême du Canada,
il a été maintenu que l'article qui précède ne s'applique
qu'au recouvrement des pénalités ou confiscations pour les-
quelles on a intenté une action civile, et ainsi il n'est pas
pourvu à l'emploi des pénalitérecouvrées par voie de procé-
dures criminelles ou quasi-criminelles. Je propose en con.
séquence l'amendement suivant :

Lorsqu'il n'est pas autrement pourvu par une loi du Canada, à l'emploi
d'aucune amende, pénalité on confiscation imposée pour la violation
d'aucune loi, la dite pénalité, amende on confiscation .appartiendra à la
couronne, pour contribuer aux dépenses publiques du Canada.

Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre ordonner que
telles amendes, pénalités ou confiscations, ou aucune partie d'icelles,
qu autrement appartiendraient à la couronne, pour l'usage public du
Canada, soient payées à l'autorité provinciale, municipale ou iocale qui

est chargée en entier on en partie des dépenses d'administrer la loi en
vertu de laquelle telles amendes, pénalités ou confiscations sont impo-
sées, ou qu'elles soient appliquées de oute autre manière qui eera juge
msieux adaptée pour atteindre le but de telle loi et pour assurer soi
application.

La motion est adoptée et le bill subit sa première léc-
ture.

COMPAGNIE DE COLONISATION DE PRINCE-
ALBERT.

M. BOWELL : Avant qu'on commence l'ordre du jour,
je désire attirer l'attention de la Chambre sur une motion
qui paraît aujourd'hui pour ta première fois sur l'ordre du
jour, qui est proposée par l'honorable député d'Ontario-
Ouest (M. Edgar), et dans laquelle certaines accusations
sont portées contre moi. Cette motion demande la forma-
tion d'un comité spécial chargé de s'enquérir 'de tout ce -qui
concerne la formation et l'organisation de cette dite compa.
gaie. Dans la motion se trouve le paragraphe suivant:
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Que l'affaire fut faite à la connaissance de l'honorable Mackenzie tions contenues dans- sa motion. Je puis ajouter que Je

Bowell, alors et maintenant député de Hastings-Nord et ministre des donnerai volontier à l'honorable député toute l'aide possible
douanes, le beau-père et l'associé en affaires du dit James 0. Jamieson•
et que M. Bowell fut consulté, au cours de l'affaire, et lorsque M' pour se procurer des preuves, et pogr faciliter la tache du
Jamieson vendit finalement son " action libérée," que M. Bowell reçut comité.
de M. Jamieson, par quelque transaction entre eux relative à l'affaire, M. WHITE (Hastings) Âvant de faire sa déclaration
$500 sur le prix de la dite Il action libérée." M HT Hsig) Aatd aes élrto

Comme cette déclaration attaque non seulement ma devant la Chambre, j'espère que l'honorable député aura la
tuon comme ete delaioatunon msu ma posi- loyauté de.rapporter la çoiversation qui a eu lieu entre lui

tion comme ministre de la couronne, mais aussi ma réputa- et M. HughSatherland, un membre de cette Chambre, au
tion comme homme publie, je demande à la Chambre de suje de mes rapports avn a cmpagnie de colonisation de
bien vouloir mettre de côté tous les règlements et permettre P 4Ap -rt s ac l
à l'honorable député d'Ontario-Ouest (M. Edgar)-de faire
sa motion de suite, car ce serait me faire une grave injustice M. EDGAR : J'admets avec l'honorable ministre des
que d. la laisser sur l'ordre du jour plus que le temps néces- douanes que c'est une question qui doit être, prise en consi-
saire pour accorder le comité. Non comme une question dération le plus tôt possible ; et avec la permission de la
de courtoisie, mais de justice, je demande donc qu'il soit Chambre je vais proposer ma motion immédiatement, car je
permis au député d'Ontario-Ouest (M. Edgar) le plus tôt n'ai pas agi ainsi que je le fais, sans être prêt à produire les
possible d'établir les accusations qu'il porto dans sa motion, preuves sous le plus court délai. En ma qualité de membre
s'il est en état de le faire. Dans le paragraphe que je viens de cette Chambre, je déclare:
de citer, il est dit: premièrement, le beau-père et l'associé Que je suis informé d'une manière digne de foi et que je crois pouvoir
en affais es da dit James C. Jamieson. 11 est vrai que je suis tblir par des preuves satisfaisantes, qu'au cours de lannée 1852, John
son beau-père, et il me reste encore à apprendre que cela clé t r alors et actuellement député de Hastin list, qui était asso-

ob p t m rcdans la transaction avei tames C. Jamieson, Belleville, journa-
fut un crime ou une violation des privilèges de cette liste, s'est servi de son influence auprès du gouvernement dont il était
Chambre; mais il est faux que je suis ou que j'aie jamais été un des partisans dans le parlement, pour obtenir, et qu'il obtint.
directement:ou indirectement son associé en affaires. Deuxiè- M. WHITE (Hastings): C'est faux.
moment il est dit que j'ai été consulté durant la formation et M. EDGAR:
l'organisation de la dite compagnie de colonisation de Prince-
Albert, laissant entendre par là que j'étais personnellement un ordre en conseil et un contrat pour un octroi, dans un but de colo-
intéressé au succès de cette compagnie. Cela n'est pas vrai, nisation, de 51,200 acres de terres de choix près de Batoche, dans les

territoires du Nord-Ouest, dans l'intention àe.faire argent avec le dit
dans le sens que l'on veut insinuer; je n'ai pas été consulté. octroi par la formation d'une compagnie de colonisation dont les mem-

.Au cours des conversations ordinaires, M. White, ainsi bres devraient donner aux dits MM. White et Jamieson, des avantages et

que d'autres, m'ont parlé de leur intention d'organise une des profits spéciaux en considération de l'obtention des dits orde et
q contrat et de leur aide et travail dans l'intérêt de la compagnie dans le

compagnie de colonisation, mais je n'ai eu ni conversation, passé et dans l'avenir.
ni correspondance avec M. James C. Jamieson sur ce sujet, Que subséquemment, ils formèrent la compa ie appelée la 0ompa-
car, autant que je sache, il n'a eu rien à faire avec cette com- gede C t ion de pribe etq'is iarent cons nr le

atrs actionnaires cequiora eis cniéaions cacnes
pagnie, avant que les terrains fussent choisis et que le dits MM. White et Jamieson aurait droit, sans aucun paiement de leurs
département de l'intrieur eut consenti à accorder ces rpres deniers, à un don aratuit ou boni d'un douzième des, profits
terrains à une compagnie qui .pourrait être formée par M. réaiquene 'n cnidrarit devor êre considérables, et, qu'e ensé.et~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~m se asois Triimmn letdtqeMqeccau 'eu r cle ft pel "dcion lérés

White eteusqu'a concurrence de $33,0 valeur nomiale, pour lesquelles ils ne
Jamieson vendit ensuite ce que la motion appelle devaient payer et n'ont payé & la compagnie aucune somme de leurs

" action libérée," et qe M. Bowell a reçu de M. Jamieson, propres deniers,, si ce n'est à même les profits réalisables, tandis que les
cel autres actionnaires devaient payer et ont pay leurs appels au comptant

àél'ailede cr ine rns cons ent re e jusqu'à concurrence de $20,000 et au delà.
somme de $500 sur le prix de la dite "action libérée." Si Que l'affaire f ut faite à la connaissance de l'honorable Mackenzie

prcela on a voulu dire qu jpossédais un intérêt dans la Bowell, alors et maintenant député de Hastings-Nord et ministre des
co d douanes, le beau-père et l'associé er affaires du dit James O.

que ces $500I Jamieson..
m'ont été données par M. Jamieson commo la part qui me . WhITE ( east ce st f aux.
revenait sur la somme reçue par lui, lorsqu'il eut vendu les 3. WHIT vti e n Ce a le ux.
intérêts qu'il pouvait avoir dans la dite compagnie de colo. M. EDcAR :
nisation, je donne à cette accusation le démenti le plus et que M. Bowell fut consulte, au cours de l'affaires ; et lorsque M.
positif. .Te n'ai pas, je n'ai jamais eu aucun intéret pécuniaire Jamieson vendit finalement ses "actions libérées," que M.Bowell reçut de

ou autre dans la dite compagnie, directement, indirecte- M. Jami r anaton etre eux relive à l'affaire, $500

somme. ~ ~ ~ ou l'rgn qu ja5rç.0nauu sur le prix des dites "actions libérée."S u 'far u at acnas."c elhnral akni

ment> ni autrement. Totlagn u irç nacn Que PMM. Bowenl et Jamieson remplirent leur contrat pour continuer
temps de M. Jamieson était en remboursement de ce que je apromouvoir les interats de la compagnie, et que cette dernière obtint
lui avais prête, en plus ou moins grande quantite, suivant s ementu a v ernemnt bnaodre en conseil acc rdant un

qu'il enae eo eusdxo oz n.sur les bords de la saskatehewan-Sud, dans ce qu'on appelle la paroisse
Mais je ne crois pas que ces transactions.concernent cett e Saint-Louis.de angevin.

Chambre ou puissent devenir le sujet d'une enquête par un Qu Hr'e dmontdemanda a ouverement un autrelot tre

comité; ependan, même ousce arpoustisfair éauemment, il offrit d'obtenir du gouv;ernement, au bénéfice des action-
la curiosité immodére du députe dres payants àla compagnie de coloo-isatioi'de Prince-Albert, moyen-
idgar), je consens à soumettre la question au comité qui nant qu'i lui fut de mme concdé un bénéfice ou' ' action libére "

sera no im, et ensuite à la Chambre pour qu'elle puisse pai s eit et seasion btrent du overeet ;

ouaur dans la moecmanedrcee t, i one N."'eni188, par quelqe tanamtieon btre du gouïvel'fremen 10

juger de la nature de l'accusation contenue an la mn concession 'u a o d te ode terres 'de choix das les tetirs duNord-
atnsi que des motifs qui ont porté l'auteur de la motion à Ouest, pourla ompagniedecolonistiondearivèreaux Oqullesmoyen

inant il leur fut de même concédé un bménfide ou actioni Ibéiée"

qo airmede nouveau, M.l'Orateur, de la manière la plus pour.dx dservices.
énergique possible, que les accusations contenues dans la. aintenant, conformément à l'avis de motion que j'a
motion de. l'honorable député d'Ontario-Ouest, en tant donné, je propose:
qu'elles eraportent à moi, sont mal fondées et fausses e Qu'un comité spcial soit nommé pour s'enquérir d'une manière com.
tout pint. e dmand e d la Chambre consente a plète des dites allégations ir d'envoyer quérir personnes,
ce q e osete si la première sur l'ordre du jour, papiers et doments, et dexainr les témoins sous serment on afir.

ie • mation, et avec instruction de faire rapport de la preuve et de toute, la
af dugtre poasile r e laus muo ensquetions il s' uire l rocadure du dit comité et que le dit' comits se oipose de M.
epl de q'i pouorble démotputer latriq uest, pe apu , jrey LarseD

oer diteqicripvr demane on re la Chamre d.enea (Eedes iter.léain vcpovi )noe qéi esne,
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C'est avec regret, M. l'Orateur, que je mû vois obligé de l'honorable député de Brant (M. Paterson), ou l'honorable
faire cette motion. député de Bothwell (éfr. Mills), ou un comité composé de

Quelques DÉPUTÉS : Ecoutez, écoutez. ces quatre députés ; je lui répétai que je croyais n'avoir rien
fait qui fut repréhensible ou contraire aux lois ou à l'hon-

M. EDGAR: Je regrette d'avoir été dans la nécessité de neur d'un député. Si l'affaire est renvoyée au comité des
faire savoir publiquement qu'un tel état de chose existe. privilèges et élections, elle durera trop longtemps ; sachons
Ce n'est jamais agréable d'avoir à porter des accusations toute la vérité et sachons là de suite. Je n'ai rien à craindre,
contre un collègue ; mais lorsque j'ai en mains les preuves du moins je ne le pense pas.
de ces accusations, la Chambre et le pays comprendront, Voici ma dix-septième session comme membre de cette
que mon devoir ne me permet pas d'agir autrement. Mes Chambre, et je crois que j'ai autant d'amis personnels en
déclarations sont précises et un comité pourra facilement cette Chambre que n'importe quel député.
faire une enquête. J'ai eu une conversation avec le président de la compa-

Comme je suppose que la Chambre va ordonner cette gaie, ruais je ne lui ai pas écrit et je n'ai communiqué avec
enquête, je ne ferai aucun commentaire mais je dirai que lui ni directement ni indirectement avant le soir de son
ces déclarations compromettent à un tel point l'honneur de départ pour l'Angleterre, si ma mémoire ne me trompe
la Chambre et de quelques-uns de ses membres, qu'elles pas. Je lui ai dit: " M. Sutherland, M. Edgar parle de
réclament une enquête immédiate et sévère. présenter une motion pour demander des documents; je

Quant aux remarques de l'honorable député de Hastings- lui ai conseillé d'avoir un comité composé d'une seule per.
Est (M. White), me demandant de rapporter ici une conver- sonne." Il me répondit: " Je viens d'avoir une conversa.
sation qu'il dit avoir en lieu entre l'honorable député de tionavec M. Edgar et je lui ai dit: Edgar, qu'est-ce que
Selkirk (M. Sutherland) et moi, je ne puis que déclarer vous voulez ? Quant à John White personnellement, il n'a
qu'aucune des conversations que j'ai eues avec M. Suther- rien fait qu'un gentilhomme ne puisse faire; il n'a reçu ni
land ou autres n'était incompatible avec ladéclaration quej'ai directement ni indirectement un sou de bénéfice venant de
faite, mais qu'au contraire elles la corroborent entièrement. la compagnie de colonisation de Prince-Albert." Voilà ce
Si c'est nécessaire, je ferai cette motion comme une question que M. Sutherland prétend avoir dit à M. Edgar. Nous
de privilège, mais je crois, qu'avec le consentement de la allons pouvoir rencontrer M. Sutherland, j'espère, car il
Chambre, je puis la faire comme une motion ordinaire, doit revenir d'Europe avec assez d'argent pour construire

Sir HECTOR LANGEVIN: Après la déclaration do l'ho- le chemin de la baie d'Hudson. N ous nous trouverons
norable ministre des douanes, je crois que l'honorable député face à face avec lui en cette Chambre. J'espère que nous
d'Ontario-Ouest (M. Edgar) n'avait rien autre chose à allons tous vivre assez vieux pour voir cela; quant A moi,
faire que de proposer sa motion. C'est une question sur je n'en serai empêché que si l'on réussit à m'ôter mon
laquelle le jour doit être fait du suite, puisque l'honorable siège, ce à quoi on n'est par parvenu jusqu'à présent.
monsieur a porté les accusations sous sa responsabilité Je dois dire que la résolution est bien écrite et qu'elle
comme membre de cette Chambre. a été préparée avec adresse. L'honorable député (M.

Ces accusations touchent à la réputation de deux membres Edgar) ne s'offensera pas, j't spère, si je dis que, bien qu'il
de cette Chambre, dont un est ministre de la couronne. De ait été ambassadeur à la Colombie anglaise et que son am-
plus, comme il ne s'agit pas d'une simple curiosité, mais bassade ait coûté $6,000 au pays, il n'était pas capable de
d'une grave insinuation contre ces deux honorables députés, rédiger ce document. C'est bien vrai que l'honorable

je crois que la Chambre sera d'opinion que c'est une ques- député a eté à l'assemblée du Champ de Mars en qualité
tion de privilège, comme disait l'honorable député il y a d'ambassadeur chargé de regler des questions de gaz; c'est
un instant, et qu'elle doit être renvoyée devant le comité des bien vrai qu'il s'est associé à des hommes qui condamnaient
privilèges et élections. le gouvernement parce qu'il avait laissé la loi avoir son

La Chambre admettra aussi avec moi qu'il n'y a pas sou. cours et qui insultaient des gens au coeur noble, affligés de
lement deux députés qui soient mis en accusation. Je n'ai la mort de leurs parents; c'est bien vrai que l'honorable
aucun doute que l'honorable député qui a présenté la motion, député n'a pas réussi dans sa mission, mais d'après moi,
comprend qu'il se met lui-même en cause, en portant ces cela n'empêche pas qu'il n'a pas écrit ce document. Ce
accusations contre ses collègues. Dans ce cas, il est impor- document a été préparé par mon ami Blake, mon sympa-
tant qu'il ait toute facilité, devant un tribunal impartial, thique frère irlandais Blake, l'homme si bon et au coeur si
d'exposer sa cause, d'assigner les témoins et de produire large. Mon cher frère, chaque ligne de cet écrit est de
les preuvesa l'appui de ses déclarations. L'honorable député vous.
n'ignore pas que s'il ne peut pas prouver ses accusations, il Quand on est dans le malheur et qu'on a besoin de sym-
lui faudra en subir les conséquences. Ainsi, sans en dire pathies, on recherche les sympathies des dames. Dans le
davantage sur ce sujet que nous ne devons pas discuter en moment, j'ai pour me consoler de mon malheur la pensée
ce moment, excepté pour la référer au comité, je propose, que j'ai les sympathies de deux femmes. Vous me pardon-
secondé par l'honorable député d'Antigonish (M. Thomp- nerez de les nommer, A. l'Orateur, et vous me rappelleras à
son): l'ordre si je suis hors d'ordre. L'une d'elles est ma com-

pagne ; elle a combattu les rudes combats de la vie avec
Que le dernier paragraphe de la dite proposition soit retranchô et moi, M. l'Orateur, et elle est la mère d'une nombreuse
reQue les déclarations ci-dessus soient renvoyées devant le comité des famille qui, je le crois, est de quelque avantage au paye, et

privilèges et élections, avec instruction de faire raport sur la preuve et elle a dû rester à la maison pour avoir soin de cette famille
toute la procédure du dit comité ainsi que sur sa décision avec pouvoir et la nourrir.
d'envoyer quérir personnes, papiers et documents et d'interroger des Les documents écrits par le correspondant du Globe, à
témoins sous serment ou afruistion." LsdcmnsértpalaorsodnduGbeà

qui je n'ai jamais fait de mal, et tous les autres rédacteurs
M. WRITE (Hastings). Avant que cet amendement soit de ce journal, que je n'ai jamais offensés ni en paroles mi en

mis aux voix, je dois dire que pour ma part, je préférerais actes, et que je n'offenserai jamais, je l'espère,-tous ces
que cette question fut soumise au comité que propose documents et écrits, dis-je, ont été reproduits du journal grit
l'honorable députeéd'Ontario-Ouest (M. Edgar). Je désire- de Belleville. Cependant, pendant sept ans, quand j'étais
rais que la question fut soumise à ce comité, parce que dans membre du conseil du comté, comme préfet, j'ai insisté pour
une conversation avec lui, il y a quelque temps, je lui dis qu'on partageât les impressions également entre ce journal
que j'étais prêt à aller devant un comité composé d'un seul et l'organe conservateur, et j'ai aussi favorisé le beau-frère
membre, soit l'honorable député de York-.st (M. Macken- d'un adversaire, quand j'aurais pu donner cet avantage à un
zie), soit l'honorable député de Norfork (M. Charlton), soit de mes amis.

M. EDGAR
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M. LANDERKIN : Vous auriez dû donner cela à votre ment. Je reconnais et j'affrme que je suis un partisan du

fils. premier ministre et que je l'ai suivi dans la bonne comme
dans la mauvaise fortune. et je déclare que s'il tombe dans

M. WHITE (Hastings): Allons, docteur, gardez votre l'opposition je lo suivrai. A l'époque que je viens de men-
sang-froid; je vais me défendre comme je l'entends. tionner, on croyait que je ne pouvais pas me faire élire sans

Ma compagne a dû lire ces accusations; elle a dû voir les avoir les sept on huit centsélecteurs catholiques romains du
attaques basses et lâches que font contre moi de misérables comté, et cependant il n'y en eut que deux sur ces sept cents
correspondants qui ne sont ni assez courageux ni assez indé. qui votèrent pour moi. Les banques étaient contre moi, le
pendants pour signer leurs attaques. Elle a eu à lire toutes commerce était contre moi, les tories, conduit par sir John
ces choses, mais je lui ai dit: " Soyez tranquille, Esther, Macdonald, étaient contre moi, et les grits étaient contre
tout est correct. Je n'ai jamais faibli et je ne faiblirai pas. " moi, cependant j'ai été élu et je lb serai encore. Je pourrais
Je suis certain que j'ai ses sympathies et je suis certain continuer et dire beaucoup de choses qui ne seraient pas
aussi que j'ai les sympathies d'une autre femme au ceur agréables à certains hommes, mais je ne le ferai pas. Je ne
tendre, la bonne épouse de l'honorable député de Durham- parle pas ainsi pour amuser la Chambre; je suis sérieux.
Ouest (M. .Blake). Je vais vous raconter comment j'ai L'honorable député a porté son accusation; il va essayer
acquis ces sympathies, à l'établir, et quelles que soient les conséquences, il faudra

Vous vous rappelez, M. l'Orateur, que nous avons tra- que je les subisse. Si je n'ai pas le droit de faire un marché
versé l'océan sur le même navire et qu'un dimanche matin, avec quelqu'un à la lumière du jour et conformément aux
le premier après notre départ de Lough Foyle, je me pro- lois du pays, je désire qu'on ue l'apprenne. Quant au
menais sur le pont avec feu l'honorable député de Leeds ministre des douanes, il ne connatt rien de notre transac.
(M. Jones), cherchant à combattre cette terrible maladie, le tion, Si j'avais quelque faveur à demander, je la demande.
mal de mer; vous vous rappelez, M. l'Orateur, que vous vous rais à n'importe quel ministre plutôt que de m'adresser au
êtes penché sur le bord du navire pour payer votre tribut à ministre des douanes. Je n'ai eu aucune faveur du ministre
la mer et que l'honorable député de Leeds (M. Jones) vous des douanes, et je n'en ai demandé aucune. J'ai en beaucoup
a dit: "1 Ne crains rien, George, il y a de la place." Nous d'affaires au département des sauvages, parce que le town-
arrivâmes à la Pointe.Lévis par une belle matinée d'août, ship le plus important du comté que je représente était
un dimanche. Natarellement, le ministre de la justice avait autrefois un township sauvage, et qu'il nous a fallu avoir un
hâte de revoir sa terre natale du Canada et de respirer une grand nombre de lettres patentes, Vous pouvez demander
fois de plus l'air pur qu'on y respire, et lorsqu'il ott mis le à M. Vankoughnet si je lui ai jamais suggéré quelque chose
pied sur le sol canadien il s'éloigna, laissant Madame Blake de mauvais. J'ai eu beaucoup d'affaires avec M. Lindsay
seule pour voir au bagage. Les matelots transportaient le Russell; demandez.lui si j'ai jamais fait quelque chose de
bagage à droite et à gauche; pendant ce temps-là les offi- mal. Demandez au sous-ministre de l'intérieur et à n'im-
ciers du ministre des douanes s'approchèrent pour voir s'il porte lequel de ses employés si jamais j'ai essayé à faire
n'y avait pas des contrebandiers parmi nous et l'au deux quelque chose de contraire à mon devoir. Je ne remercie
molesta particulièrement madame Blake. J'intervins alors, pas te gouvernement d'avoir passé des arrêtés du conseil.
et frappant l'emplo3 é sur l'épaule, je lui dis: "Que veut Je n'ai pas honte de dire que la compagnie de colonisation
dire ceci ? Laismez-là ce bagage qui appartient au ministre de Prince-Albert a payé 820,000 comptant au trésor de ce
de-la justice. Si vous insultez encore madame Blake, je pays ; quand on dit que la compagnie a insulté ou écrasé
vais vous écraser sur place." J'ajoutai " Quand le ministre les métis à Batoche, on ment. Personne ne peut prouver
de la justice reviendra après avoir- respiré l'air par vous que notre compagnie ait insulté ou écrasé quelqu'un. Dès
aurez les clefs, et vous ferez ce que vous voudrez." Eh que nous avons vu par le rapport de M. Stephenson qu'il y
bien, M. l'Orateur, quand le ministre de la justice eut res- avait des métis Eur les terres de la compagnie, un comité
piré l'air pur il revint et dit: < Comment vous trouvez-vous, de quatre, dont je faisais partie, est allé voir le ministre de
ma chère ? " " Madame Blake répondit: " Je*auis bien, grâce l'intérieur et lui a dit qu'après avoir trouvé les métis établis
à M. White." De sorte que, vous voyez, 1f. l'Orateur, que sur les terres, nous ne voulions rien avoir à faire avec les
j'ai les sympathies de deux bonnes dames, ma compagne et métis ou les terres; mais que nous étions prêts à reprendre
celle de l'homme qui a rédigé cette accusation. Je ne suis notre argent ou à prendre des terres ailleurs. S'il y a un
pas pour discuter la question maintenant avec l'honorable Français, un Anglais, un Ecossais, ou un Irlandais qui dise
député, qui a tant de connaissances légales, tant d'habilité, que nous avons causé du tort à ces métis, il affirmr une
tant d'honnête6, tant d'amour de son pays, tant de patrio- fausseté. Nous n'avons jamais offensé un métis, Dieu merci,
tisme, qu'il en est rempli des pieds à la tête. Qu'il s'avance nous ne le ferons jamais. Quant à la compagnie de coloni-
avec sa preuve et il verra que je suis prêt à me défendre ici sation de la Rivière aux Coquilles, elle a construit une
ou ailleurs, scierie et un moulin à farine, et elle a dépensé au-delà de

Je ne crains ni l'éloquence de l'honorable député, ni sa $25,000 ou 826,000. Si j'ai mal agi qu'on me dise en quoi.
stature, ni ses muscles, ni son honnêteté, ni sa profondeur Il y a bien peu de membres de cette Chambre qui aient
politique. Je ne crains pas l'honorable député et je ne cherché à faire plus que moi pour le bénéfice du Nord-Ouest.
crains personne. Je n'ai rien fait de mal et je sais que l'on J'aimerais à faire l'histoire des coupes de bois, mais elle ne
fait tout ce tapage pour ce pauvre petit siège de Rastings- viendrait pas à propos dans ce débat.
Est. Il y a une chose que je puis dire, c'est que, aucun J'espère que l'honorable député (M. Edgar), qui est entré
ministre, aucune personne ne l'a jamais acheté pour moi. dans une loge orangiste par la porte de devant et qui en est
Personne n'a eu à écrire des lettres pour demander aux sorti par la porte de derrière, et qui a insulté les sociétés
électeurs de Uastings-Est de m'élire. Ils savent ce que je orangistes, aura le comité qu'il demande ; j'espère qu'il aura
suis ; ils me connaissent depuis trente-huit ans. Je n'ai pas son enquête ; j'espère qu'il pourra satisfaire son coeur, son
honte de dire que je suis arrivé à Belleville il y a trente. honnêteté et sa religion; mais alors tout ne sera pas réglé,
huit ans avec une pièce d'un echelling, et que j'ai travaillé car je le paierai avec sa propre monnaie. Je lui dirai bien
sur une ferme dans ce comté moyennant 83 et $4 par mois; franchement que je suis disposé à me défendre envers et
mon hcnorable ami de Brant (M. Paterson) connait les contre tous. Il faudra qu'il me rencontre face à face. Les
citoyens de mon comté et ils me connaissent, eux. En gaillards qui ont soulevé cette tempête-je demande pardon
1872 j'ai obtenu le mandat que j'ai actuellement, malgré à la Ohambre, les députés qui opt rédigé ce document-les
l'influence de l'honorable député de York-Est-pour qui j'ai députés qui ont porté cette accusation verront qu'ils ont
le plus profond respect-lequel dirigeait alors le parti de compté sans leur hôte avant d'en avoir fini avec John
l'honorable député de Durham, qui s'absentait commod&. White. S'il faut jouer de la fronde nous allons noBu en
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donner à cœur joie. Je crois que j'ai une langue qui me
servira. Je vous remercie de votre bonté, je vous remercie
de vos sympathies, je vous remercie de votre courtoisie.
Faisons l'enquête maintenant. Que cet homme si grand,
si bon, fasse son enquête et qu'il sache, M. l'Orateur, avant
d'aller plus loin, qu'il regrettera de l'avoir commencée.

M. BLAKE: Comme l'honorable ministre des travaux
publips a proposé cet amendement, je ne veux pas retarder
la Chambre par une longue argumentation. Je dirai,
cependant, que lorsque j'étais do l'autre côté de la Chambre,
avec la majorité, j'ai reconnu le fait qu'un petit comité
spécial peut faire une enquête bien plus facilement que le
comité des privilèges et élections, qui est si nombreux. A
présent que je suis de ce côté.ci avec la minorité, je garde
la même opinion, et, conséquemment, je regrette beaucoup
que l'on propose de changer de tribunal. Je suis d'accord
là.dessus avec l'honorable député de Hastings (hf. White),
mais je ne puis approuver une grande partie de ses remar-
ques. Je voterai contre l'amendement.

M. HAGGART: Qu'on me permette d'appeler l'attention
sur le fait qu'il n'y a pas d'accusation contre l'honorable
député de Hastings (M. White) dans cette déclaration de M.
Edgar. Supposons que tout ce que dit l'honorable député
serait prouvé devant le comité, que ferait la Chambre ? Il
n'y a aucune accusation de menées corruptrices, rien do con-
traire aux lois. Je crois que, avant de nommer un comité,
nous devrions exiger que l'accusation soit telle que si elle
était établie, le député devrait perdre son siège ou subir
quelque punition. Il n'y a pas la moindre accusation de
menées corruptrices dans cette déclaration.

L'amendement (de sir Hector Langevin) est adopté sur
division.

La Chambre se divise sur la mot'on principale de MN
Edgar, telle qu'amendée.

Poun:

Messieurs

Allen, Portin, Mille,
Allison, Foster, Mitchell,
Armstrong, Gagné, Mofait,
Bain (Soulanges), Gaudet, Montplaisir,
Bain (Wentworth), Gault, Mulock,
Baker (Victoria), Geoffrion, O'Brien,
Barker, Gigault, Orton,
Beaty, Gillmor, Peint,
Béchard, Glen, Paterson (Brant),
Bell Gordon, Patterson (Essex),
Benit, Grandbois, Pinsoaneault,
Bergeron, Guilbault, Platt,
Billy, Guilet, Pope,
Blake, Gunn, Pruyn,
Blondeau, Hackett, Ray
Bourassa, Hall, Reid,
Burns, Harley, Ritfret,
Burpee, Hesson, Riopel,
Oameron (Huron), Hilliard, Robertson (Hastings),
Cameron (Inverness), Homer, Robertson (bhelburne),Cameron (Middlesex), Hurteau, Rose,
Campbell (Renfrew), lunes, Scott,
Campbell (Vietoria), Irvine, Shakespeare,
Oarling, Ives, Small,
Caron (Sir Adolphe), Jackson, Somerville (Brant),
Casey, Jenkins, Somerville (Bruce),
Casgrain, Kaulbach, Springer,
Cþapleau, Kilvert, Sproule,
Charlton, King, Stairs,
Cochrane, Kinney, Sutherland (Oxford),
Cockburn, Kirk, Taschereau,
Colby, Kranz, Taylor,
Cook, Landerkin, Thompon(Antigonish)
Costigan, Landry (Kent), Trow,
Ooughlin, Langelier, Tupper,
Curran, Langevin (Sir Hector), Tyrwhitt,
Outhbert, Laurier, Vail
Daly, Lesage, Waliace (Albert),
Daoust, Livingston, Wallace (York),
Davies, Macdonald (King's), Ward,
Dickinson, Mackintosh Watson,
Dodd, Macmillan fMiddlesex), Weldon,
Dïgas, McCallum, White (Oardwell),
Dundau McCarthy, White (Renfrew),

r. WmTZ (Eastings)

Dupont,
Edgar,
Everett,
Farrow,
Ferguson (Welland),
Fisher,

MoCraney, Wigle,
MeDoungald (Pictou), Wilson,
McDougall (0. Breton), Wood (Brockville),
Mclntyre, Wood (Westmoreland),
McLelan, Woodworth,
MoMullen, Wright.-150.

CoNTaI
Monsieur

saggart.-l.
M. LAURIER: Je suggérerai à la Chambre d'adopter la

pratique suivie en pareille matière en Angleterre. Je vqis
qu'on a l'habitude, en Angleterre, lorsque de telles accusa-
tions sont portées, de mettre au nombre des membries du
comité celui qui propose la résolution, sans toutefois lui
donner le droit de voter; de même on place d'ordinaire dans
le comité une personne que l'accusé désigne comme soti
représentant, maia qui ne peut pas voter non plus, je réfé-
rerai cette Chambre à un précédent créé par la Champi-9
des Communes en 1858. M. Roebuck porta une accusatîon
contre M. Butt et l'on accorda un comité dont firent partiç.
sir James Graham, M. Sidney Herbert, M. :Bright, M.
Sergeant Kinglade, M. Bouverie, le général Codrington et
le colonel Wilson Patton. M. Roebuck parla en des termes:

La pétition que j'ai présentée est sur le point d'ôtre renvoyée a un
comite spécial. Je su pose que quelqu'un va s'en charger. Je ne désire
pas entreprendre une esogne si désagréable, mais comme j'ai déposé la
pétition j'ai cru de mon devoir de paraître devant la Chambre.

Sir JÂmEs GainAr dit que d'après les précédents et les réclamations
de la justice M. Butt devrait avoir la liberté de nommer*un député quit
assisterait aux séances du comité 'comme son représentant.

M l'ORTEuR dit que dans des occasions antérieures, comme l'a dit le
trés.honorable baronnet, la Chambre a chargé deux députés de co4duir.e
l'enquête des deux côtés sans avoir droit de vote.

M. FAGAN, de la part de M. Butt, nomme M. Sergeant Deasy.
Igt ordonne-Que M. Roebuck et M. Sergeant Deasy, soient nommés

membres de ce comité et prennent part à ses travaux Pans avoir droit de
vote.

Conformément à ce précédent, je proposerais donc, M.
l'Orateur, que l'honorable député d'Ontario-Ouest (M.
Edgar), fût chargé de conduire l'enquête au comité sans
avoir droit do vote, et que l'honorable député de Hatings
(M. White), nommàt quelqu'un pour le représenter dansce
comité.

M. THOMPSON (Antigonish): Quelle était l'accusation
dans le cas que vous citez ?

M. LAURIER : L'accusation était que M. Butt avait
favorisé les intérêts d'un certain prince indien pour des
considérations d'argent. La pétition se lit comme suit,:

Que Isaac Butt, écr., M.P., pendant le ou vers le mois de juillet.85,
a fait un arrangement immoral avec le Rajah Ali Moorad Kban, on ses
agents, en vertu duquel le dit Isaac Butt, moyennant le paiement d'une
somme d'argent, devait défendre et chercher à faire reconnattre dans la
Chambre des communes la réclamation de Son Altesse,qui voulait recou-
vrer le territoire dont elle avait été privée par l'annexion obtenue par
la Compagnie des Indes.Orientales.

Je propose, en conséquence, que M. Edgar soit nommé
membre du comité et qu'il soit permis à l'honorable dépiité
de Hastings de nommer quelqu un qui le représentera, dans
ce comité, mais que ni l'un ni l'autre n'ait, droit dooter
dans ce comité.

M. l'ORATEUR: Nous n'avons pas de précédent qui
nous permette d'ajouter des membres n'ayant pasdroit de
vote.

M. BLAKE: Dans les cas qu'on n'a pas prévus nous
ado ptons la pratique suivie par la Chambre des Communes
en Angleterre.

M. WHITE (Hastings): Quant à moi je crois que je puià
faire cette besogne ausai bien que n'importe qui, je ie suis
pas avocat, mais je crois que je puis medéfenirotout sepl.
Je remercie l'honorable député de sa bontê,et de sa com-
plaisance, mais je ne demanderai à personne de me.repý4-
senter.

M. LAURIER : Quand nous n'avons pas de;précédent
dans nos annales, nous devons aiiLvre la ,prtiquo_0fA
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Chambre anglaise, comme l'a dit mon honorable ami. Il
n'est que juste, comme l'a dit M. Roebuck, que quelqu'un
conduise l'enquête.

M. l'ORATEUR: Dans le cas de la Chambre des Cotn-
munes d'Angletterre, il y avait un comité spécial, ici nous
avons un comité permanent. Dans le premier cas un
comité avait été spécialement choisi et toutes les parties
intéressées avaient été prévenues. C'est une pratique
nouvelle.

M. BLAKE: Cela est parfaitement vrai; mais les exi-
gences de la justice doivent être les mêmes, qu'il s'agisse
d'un comité spécial ou d'un comité des privilèges et élec-
tions. S'il est conforme au principe de la justice que la.
personne qui porte l'accusation et la personne qui en est
l'objet soit l'une membre du comité, et l'autre représentée
dans ce comité, il est parfaitement clair que cette pratique
doit s'appliquer aux comités permanents comme aux comi-
tés spéciaux. La position des comités ne présente aucune
différence.

Les comités jouent un rôle judiciaire en cette affaire; on
suppose qu'il n'y a ni accusateur ni défenseur parmi les
membres d'un comité, et que ceux-ci doivent entendre tout
ce qu'on a à dire de part et d'autre, et si les fins de la justice
l'exigent, poser des questions dans le but de faire une
enquête complète et satisfaisante qui fera découvrir la
vérité. Un député qui n'est pas dans le comité,-un député
dans la position de l'honorable député de Hastings et de
l'honorable député d'Ontario-Ouest, je crois-ne pourrait
pas poser une seule question ou faire une seule suggestion,
comme un membre du comité. En Angleterre, quand on
adjoint au comité l'honorable dépn'é qui porte l'accusation,
il a les mêmes privilèges que les autres membres, excepté
celui de voter sur la question. Par exemple il est capable
*de dire: M. le Président, je propose que M. un tel soit
assigné comme témoin ; et le comité décide si la personne
doit être assignée, à l'exclusion de ce député. Il peut aussi
demander que l'on pose telle ou telle question; et le comité
décide si la question doit être posée ou non.

Mais, l'honorable député d'Ontario-Ouest et l'honorable
député de Hastings-Est n'auraient aucun droit de faire une
motion dans un sens ou dans l'autre, dans le comité dont il
s'agit. La pratique anglaise semble donc la pratique la
plus commode; nous n'avons aucune pratique contraire à la
pratique anglaise. Dans les cas semblables, nous avons
d'ordinaire adopté la pratique anglaise, et quand même nous
ne l'aurions pas fait, ce que nous demandons présentement
est conforme à la justice.

M. THOMPSON (Antigonish): Je crois que le comité
peut voir lui-même à ce que les exigences de la justice soient
satisfaites. Quant·à l'assignation des témoins et à la pro-
duction des documents, soit au nom de la poursuite, soit au
nom de la défense, le comité décidera de jour en jour ce qu'il
aura à faire. Mais le député qui a demandé un comité dans
la proposition qui vient d'être adoptée, a lui-même fait voir
comment il interprète la pratique, on nommant un comité
dans lequel il ne s'est pas placé, il n'a demandé ni le privi-
lège de voter ni celui de parler. Par conséquent, cela
prouve, je crois, que l'auteur de la résolution n'avait pas le
désiïede faire partie du comité. Nous avons, en outre, M.
l'OratUèér, 'la distinction que vous avez signalée, vous-même,.
en disint giè 'le comité a déjà été nommé et que la Chambre
à déjà èxprimé sa détermhination de faire faire cette enquête
par le'èômité permanent des privilèges et élections. Cette
molindemande qu'on fasse de ce comité un comité spécial
organié tout autre ment 'que le comité permanent.

Il n'y a aucùn doute que cette Chambre puisse se départir
de sa pratique'or'dinaire et suivre la pratique ,anglaise, si
ellé le désire, miais il 'est parfaitement certain que cette
Chambre et les législatures provinciales, si tant est qu'on
doive parler de prcedente, ont une pratique bien établie sur
ce point. En 1876, on porta contre un membre de cette

Chambre une accusation-on plutôt on reprocha à ée député
certains faits qui, parait-il, affectaient son deoit à un siège.
Cette question fut renvoyée au comité des privilèges et élec-
tions, tel que constitué, et ni l'accusatetr ni donX qui se
chargèrent de la défense ne demandèrent qu'où les adjoignit
au comité. En 1877, la Chambre s'en souviendra sans
doute, on accusa non seulement des députés d'avoir violé la
loi concernant l'indépendance du parlement, mais des mem-
bres du cabinet d'avoir laissé des députés violer cette loi, et
ces accusations furent soninises au comité des priifilèges et
élections, qui fit venir témoins et doctiments. Dans aucun
de ces cas nombreux impliquant MR. Anglîn, Currier,
Morris, Burpee, Moffatt, Workman, Desjardins, où n'a suivi
cette pratique arglaise qu'on invoque aujourd'hui, prAtique
qui n'est aucunement obligatoire dans le parlement anglais,
mais qui est entièrement facultative, comme l'iidique la
citation faite par l'honorable député de Québec-Est. En
1877, on proposa un amendement important à une motion
demandant que la-Chambre se formât en comité des subsi-
des; on demanda à la Chambre d'airmer le principe que
les membres du parlement, et spécialement l'Orateur de la
Chambre, ne doivent pas être intéressés dans des contrats
avec le gouvernement. Cette motion fut couàbattué eè-gi-
quement par les honorables députés qui avaient alors la ma-
jorité en cette Chambre; ils prétendirent que bien qu'il pût
être convenable d'affirmer un tel principe général, la ques-
tion devait être renvoyée au comité des privilèges et élec-
tions, et de fait elle le fut subséquemment.

On entendit les deux parties et des témoins des deux
côtés, je suppose, et un rapport fut présenté, mais personne
ne dit alors qu'il fallait suivre la pratique anglaise et sou-
mettre la question à un comité comprenant l'auteur de la
motion et un représentant du député mis en cause. La
même pratique existe dans les législatures locales. L'ho-
norable député de Durham-Ouest se rappellera qu'on l'a
accusé lui-même dans la législature de sa province, un jour,
et qu'on a demandé la nomination d'un comité qui devait
faire une enquête sur sa conduite.

L'honorable député demanda qu'on préecisât l'accusation,
d'abord, et ensuite il suggéra une nouvelle modification; il
demanda que l'on soumît la chose au comité des privilèges
et élections. Je ne vois pas pourquoi nous abandonnerions
maintenant la pratique établie dans nos lé."' .latures locales
et dans ce parlement pour suivre un systènie qui n'a jamais
été adopté définitivement en Angleterre, mais qu'on n'a
suivi qu'accidentellement.

M. EDGAR: Le ministre de la justice se méprend quand
il dit que je ne crois pas qu'une motion comme cellede
l'honorable député de Québec-Est soit nécessaire, parce -que
j'ai jugé à propos de proposer la nomination d'un. conmité
sans inclure mon nom dans la liste de ses membres. Comme
question de fait, j'ai laissé mon nom d . côté parce que je
considérais qu'une motion comme celle qu'on a proposée.
était nécessaire pour compléter ma proposition. Dans un
cas comme celui-ci, je crois qu'il convient que la pe-sonne
qui joue le rôle de quasi-poursuivant ne soit pas juge dans
le comité; mais, en même temps, il serait manifestement
regrettable que cette personne ne pht pas diriger ce qu'on
pourrait appeler la poursuite. Dans les cas, ou au moins
dans la majorité des cas que l'honorable 'Munistre 'vient de
citer, comme ayant été renvoyés au'doirté desPi'ilèges
et Elections, sans aucune addition de noms, je crois ique
l'honorable député-qui avait fait l'accusation ou qui l'avait
soumise à la Chambre, faisait partie de ce comité. -A toMt
événement, l'honorable ministre ·ne prouvera pas qune
telle demande ait jamais-té refusée si elle a été:faite'; et-je
crois qu'il convient que la Chambre décide 'cette question
sans que j'insiste.

J'ai pris la responsabilité de la déclaration et j'ai demandé
un comité, et comme l'a dit 'A. Roeback, dans le cas de .
Butt, déjà cité: Je no désire pas insister indûment en otrant
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mes services au comité; mais je suis prêt, que j'aie ou non
le privilège d'être adjoint au comité, a assister à chaque
séance, ou à répondre à chaque appel qu'on me fera, jusqu'à
ce qu'une enquête complète ait été faite. Je préférerais
être dans le comité, voter, de sorte que mon utilité serait
augmentée, mais si le gouvernement ne veut pas cela, j'au.
rai à me soumettre.

M. RESSON: On examine toujours le dénonciateur.
M. L'ORATEUR: J'admets parfaitement qu'il n'y a au-

cune règle qui interdise une telle procédure en cette
Chambre, et que cette Chambre a le pouvoir, d'après la pra-
tique anglaise, do nommer des membres supplémentaires à
un comité.

M. McCARTHY: Je désirerais savoir pourquoi on a re-
tranché l'honorable ministre des douanes du comité. Mon
honorable ami peut-il expliquer cela ?

M. LAURIER: Je croyais que l'honorable ministre fai-
sait partie du comité ; j'ajouterai son nom avec plaisir.

Sir HECTOR LANGEVIN: Est-ce qu'aucun avis n'est
nécessaire pour une motion de ce genre ?

M. IVES: Je soulève une question d'ordre. Cette motion
n'est pas une motion demandant qu'on augmente le nombre
des membres d'un comité permanent; c'est simplement une
motion demandant qu'on ajoute des membres spéciaux à un
comité -spécial-car on a fait de ce comité un comité spécial
pour une fin particulière-et conséquemment, je prétends
que la motion n'est pas dans l'ordre.

M. BLAKE: Les comités permanents de cette Chambre-
Quelques DÉPUTÉ3: Vous avez déjà parlé.
M. BLAKE: Je ne sache pas que j'aie déjà parlé sur la*

question d'ordre.
J'allais dire que tout comité spécial est un comité perma-

nent, car nous avons un ordre spécial en vertu duquel nous
sommes tenus de nommer sept, huit ou neuf comités per-
manents, dans la première partie de la session, et les règles
relatives à ces comités ne sont pas plus sévères, ne res-
semblent pas plus aux lois des Mè les et des Perses, que les
règles relatives à n'importe quel autre comité.

Vous venez, bi. l'Orateur, de rendre une décision qui est
conforme aux règles de la Chambre, et au bon sens. Je crois
que nous avons le pouvoir de modifier la constitution de
nos comités ordinaires, dans les limites prescrites par la
pratique en Angleterre.

La question de savoir si nous devons lo faire dans un cas
particulier, est simplement une question de convenance. Si
cela est vrai, comme le veut la pratique en Angleterre et
comme le veulent les règles de la justice et le caractère
judiciaire des comités de cette Chambre, je.crois que l'on
peub appliquer cette doctrine au comité qui nous occupe,
comme à tous les autres comités. Relativement à ce que
le ministre de la justice a dit sur les procélures de la légis-
lature d'Ontario, je dois dire que je n'ai pas examiné ces
procédures depuis longtemps, mais que, au meilleur de mon
souvenir, il s'est trompé en disant que la motion qu'il a
mentionnée a été renvoyée au comité des Privilèges et
Elections.

M. BOWELL: Est-ce là la question d'ordre?
M. THOMPSON (Antigonish): Je n'ai pas dit que la

question avait été renvoyée au comité des Privilèges et Elec-
tions, mais que l'honorable député avait dit qu'il exigerait
que la question fût renvoyée à ce comité. A une phase sub-
seéquente de la procédure il fit adopter par la législature
d'Ontario un amendement qui changeait complètement la
nature de l'accusation dans l'opinion de ceux qui la for-
mulaient.

M. BLAKE : Ecoutez, écoutez.
M. EnDaEs

M. THOMPSON (Antigonish) : Ce que j'ai dit, c'est que
l'honorable député avait exigé, avant de proposer son amen-
dement, que la question fût renvoyée au comité des Privi-
lèges et Elections. Il fut assez heureux pour faire modifier
l'accusation à son goût, puis il changea d'opinion.

M. l'ORATEUR: L'honorable député de Richmond et
Wolfe (M. Ives) prétend que cette motion n'est pas -dans
l'ordre. La question présente des difficultés, mais il me
semble que la question de privilège quni a donné lieu à la
question maintenant soumise à cette Chambre, a été vidée
par la motion qui vient d'être adoptée. Il me semble, par
conséquent, que cette motion aurait dû être proposée comme
amendement à la motion principale, telle qu'amendée lors-
que la motion de l'honorable ministre des travaux publics
renvoyant la question au comité des privilèges et élections,
a été décidée. La question de privilège est donc décidée;
on propose maintenant d'ajouter des membres à un comité,
et comme une semblable motion exige un avis, je crois
qu'elle n'est pas dans l'ordre.

LA COMPAGNIE DITE " THE SABLE AND SPANISH

La Chambre se forme en comité sur le bill (n0 36) pour
accorder certains pouvoirs à la compagnie dite " The Sable
and Spanish boom and slide Co. of Algoma," limitée.-(M.
Sutherland, Oxford.)

M. CHARLTON: On a reçu aujourd'hui des renseigne-
ments qui font désirer que ce bill reste à l'ordre du jour.

M. SU'HERLAND (Oxford): Je ne vois aucune raison
pour laquelle on laisserait ce bill à l'ordre du jour. Nous
avons déjà perdu une semaine, et s'il reste ainsi à l'ordre du
jour de semaine en semaine, il arrivera peut-être qu'on ne
le passera pas du tout.

On a proposé un amendement que les auteurs du bill
étaient parfaitement disposés à accepter. Si l'honorable
député veut faire connaître la nature de son amendement
nous l'accepterons peut-être tout de suite.

M. CHARLTON: La compagnie demande la permission
d'obstruer la navigation dans une rivière navigable. Nous
n'avons pas un diagramme qui nous permette de voir com-
ment cela peut se faire, et ja ne puis rédiger l'amende-
ment d'une façon intelligente aujourd'hui. Nous désirons
que le bill soit retardé d'une journée afin que nous puissions
mieux comprendre la topographie du pays et mieux prépa-
rer l'amendement que nous voulons proposer, pour em pcher
que la rivière ne soit obstruée pour les radeaux et es na-
vires.

M. SUTHERLAND (Oxford): On a soumis des docu-
ments et des plans au comité des bills privés et l'on a
inséré à la fin du bill une disposition relative au point sou-
levé par l'honorable député. Les auteurs du bill ne veulent
aucunement obstruer la navigation, et si l'honorable député
veut seulement suggérer un amendement, nous sommeS
prêts à l'adopter dès maintenant, bien que je considère les
dispositions du bill comme suffisantes.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je n'avais pas remarqué que
le bill avait été renvoyé au comité des bills privés. Je
croyais qu'on l'aurait soumis au comité des chemins de fer,
des canaux et des lignes télégraphiques. La rivière à
laquelle ce bill se rapporte se trouve entre deux comtés, et
elle est en quelque sorte un canal. J'avais un amendement
ou deux à proposer quand le bill serait venu devant le
comité, relativement à l'échelle de péages à être fixée par
la compagnie. Je croyais que nous aurions pu insérer dans
le bill l'article que nous avons ajouté aux bills constituant
légalement deux ou trois Compagnies du même genre,-
par exemple, le bill de la compagnie des Estacades du haut
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de l'Ottawa. L'honorable auteur du bill consentira peut.
être à le laisser à l'ordre du jour pendant une couple de
jours, d'ici à ce que je puisse en conférer avec lui, et je suis
certain qu'il acceptera un amendement pour assimiler ce bill
à ceux qui ont été adoptés.

Mr. SUTHERLAND (Oxford): J'accepte certainement
cette proposition, et je suis certain que nous nous entendrons
sur l'amendement.

EN COMITÉ -TROISlÈ MES LECTURES.
Bill (n° 18) à l'effet d'incorporer la Banque Midland du

Canada, est délibéré en comité général, rapporté, et remis
pour la troisième lecture, à mercredi prochain.-(M. Ward.)

Bill (n° 54) constituant en corporation la compagnie du
chemin de fer et de houille de Medicine-Hat.-(M. Small.)

Bill (n° 88) concernant la compagnie du pcnt de la
Grande le de Niagara.-(M. Baker, Victoria.)

Bill (n° 40) concernant la compagnie du pont du Sud du
Canada.-(M. Baker, Victoria.)

DEUXIÈMES LECTURES.

Bill (n0 73) constituant la compagnie du chemin de fer
du Pacifique canadien du Nord.-(M. Haggart.)

Bill (n0 74) constituant en corporation la compagnie du
chemin de fer de Sainte-Ursule, Mattawan et Lac Témisca-
mingue.--(M. Hurteau.)

SUBVENTION A LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE
FER DU CANADA.

M. WEL DON: Quel montant a été payé à la compagnie
du chemin de for de Caraquette à compte de la subvention
accordée par ce parlement ? Quel est le coût estimatif de
ce chemin de fer, par mille ?

M. POPE: La subvéntion payée a été de 8105,200. Au
meilleur de mon souvenir, le coût estimatif était d'environ
812,500 par mille.

SUBVENTION DU CHEMIN DE FER DE RICHI-
BOUCTOU ET SAINT-LOUIS.

M. WELDON: Quel montant a été payé & compte de la
subvention accordée par ce parlement pour le chemin de fer
de Richibouctou à Saint-Louis, dans le comté de Kent,
N.-B.; à qui a-t-il été payé et quel est le coût estimatif de
ce chemin de fer, par mille ?

M. POPE: La somme payée pour ce chemin de fer est
de $22,400. Le coût du chemin en chiffres bruts est d'en-
viron $8,000 par mille. La somme a été payée à la compa-
gnie du chemin do fer de Richibouctou et Saint-Louis.

PROTECTION DES PÊCHERIES MARITIMES.

M. DAVIES: Des instructions ont-elles été adressées aux
fonctionnaires chargés de la protection des pêcheries mari-
times en vertu du traité de 1818? Dans ce cas, quelles sont
ces instructions, et en sera-t-il déposé une copie sur le
bureau de la Chambre ?

M. FOSTER: On a donné des instructions, mais nous ne
considérons pas qu'il soit conforme à l'intérêt public de les
produire maintenant.

TRAITL' DE 1818. CO-OPÉRATION DE TERRE.
NEUVE.

M. DAVIES: Quelles mesures, s'il en est, ont été prises
par le gouvernement pour avoir la co-opération des auto.
rités de Terreneuve au sujet de la mise 'à exécution des
clauses du traité de 1818?
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M. FOSTER. On a commencé certaines négociations il
y a quelque temps; elles ne sont pas encore terminées.

PÉAGES DES CANAUX.

M. CURR AN: Le gouvernement se propose-t-il de main.
tenir la réduction établie l'an dernier pour les péages des
canaux ?

Mý POPE: Le gouvernement a reçu des renseignements
au sujet de ces péages et il examine présentement la question.

OBSTRUCTION DU CHENAL DU SAINT-LAURENT
PRÈS DES ILES DE BOUCHERVILLE.

M. BENOIT: Le gouvernement a-t-il l'intention d'induire
la commission du havre de Montréal à cesser de dé oser la
terre, etc., retirée du creusement du port de Montréal et du
chenal du fleuve Saint-Laurent, dans les chenaux des lies de
Boucherville, obstruant par là l'écoulement des eaux du Saint-
Laurent, et causant des inondations désastreuses depuis
Boucherville jusqu'à Montréal?

Sir HECTOR LANGEVIN: En réponse à l'honorable
député, je dois lui dire que l'attention du gouvernement
ayant été attirée par lui sur cette question, nous nous adres-
serons à la commission du havre de Montréal, afin de l'en-
gager et même la presser de cesser d'obstruer l'écoulement
des eaux du Saint-Laurent, en déposant la terre et le gravier
qu'elle enlève du fond du fleuve pour les jeter ensuite près
des îles de Boucherville.

OBLIGATIONS DU PACIFIQUE CANADIEN.

M. JACKSON: Le gouvernement a-t-il remis à la com-
pagnie du chemin du Pacifique canadien, en anticipation
du paiement de vingt millions à faire par la dite compagnie
dans les cours des mois prochains, les vingt millions de
bons détenus par le gouvernement comme garantie des dits
820,000,000, afin de faciliter à la dite compagnie les moyens
de vendre ces même bons pour prélever les deniers à verser
au gouvernement? Si oui, le gouvernement a-t-il endossé
on garanti le paiement des dits bons? Si non, se propose-t-il
de le faire?

M. McL EL AN: Le gouvernement n'a pas remis ces bons
et il n'a pas l'intention de les endosser.

AMÉLIORATION DES RAPIDES SAINT-ANDRÉ, SUR
LA RIVIÈRE ROUGE.

M. ROSS: Le gouvernement se propose-t-il d'améliorer
les rapides Saint-André, sur la rivière Rouge; et dans ce
cas, les améliorations seront-elles faites cette année?

Sir HECTOR LANGEVIN: Dans le cours de l'année
dernière on a fait un examen de la rivière Rouge entre
Winnipeg et Selkirk; on a examiné la partie connue sous
le nom de Rapides dans le but d'améliorer le chenal de
manière à permettre aux bateaux qui font le service sur le
lac Winnipeg de se rendre jusqu'à Winnipeg pendant toute
la saison de la navigation. Pour creuser un chenal de cent
pieds de largeur sur neuf pieds de profondeur à l'eau basse.
sur une distance de dix milles, il faudrait enlever 905,000
verges cubes de terre, ce qui serait long et coûteux: parce
que, d'abord, le courant est très fort; deuxièmement-parce
que les cailloux sont très gros et très nombreux; troisième-
ment, parce qu'on peut rencontrer du roc solide; quatriè-
mement, parce qu'il faudrait transporter toutes les matières
recueilliàs. par les dragueurs en bas des rapides et les
déposer dans les trous profonds de la rivière. Le coût dé
ces travaux a été évalué à environ 8600,000. C'est le projet
recommandé par mon assistant, M. Gouin, qui a fait les
recherches. Mais je crois qu'en établissant deux écluses et
deux dignes mobiles connues sous le nom de " digues des
Chaudières," on pourrait maintenir la navigation pendant
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la période où l'eau est basse; et quand l'eau est haute, comme
on pourrait ouvrir les digues, le cours de l'eau serait libre et
ininterrompu, et ces améliorations seraient moins dispon-
dieuses que des travaux de dragage et on pourrait les
exécuter bien plus promptement.

QUAIS A SELKIRK.

M. ROSS: Le gouvernement a-t-il l'intention d'ouvrir,
cette année, un crédit applicable à la construction d'un quai
à Selkirk ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne suis pas en état de
répondre à cette question. Je ne sais pas si nous mettrons
une somme dans les estimations pour ce quai, et si nous
demanderons au parlement de la voter, mais la question est
soumise à l'attention de mon département. Je crois que 'e
quai coûterait environ 810,000 ou 815,000.

MALLES DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

M. MoINTYRE (pour M. YEo): 1. La soumission do
Muncey Irvine pour transporter les malles à partir des
bateaux-traîneaux, a-t-elle été acceptée? 2. Cette sou mission
a-t-elle été subséquemment annuléeo; et, dans ce cas, pour
quels motifs ?

M. FOSTER: La soumission de Muncoy Irvine pour
transporter les malles dans des bateaux-traîneaux n'a pas
été acceptée.

DETTE PUBLIQUE DU CANADA.

M. CHARLTON: 1. Quel était lo chiffre brut do la dette
publique du Canada, au ter avril 1886? 2. Quel était le
montant net de la dite dette à la même date ?

M. McLELAN: Le chiffre brut de la dette publique le
1er avril était de $280,837,812.84, soit, 8176,720 de moins
que le 1er mars. Le montant net de la dette publique le
ler avril 1886 était de $205,025,890, soit $3,496,805 de
moins que le 1er mars.

DÉPOTS DANS LES BANQUES D'ÉPARGNES DU
GOUVERNEMENT.

M. MULOCK: Quel est le plus fort montant déposé au
nom d'une même personne dans les banques d'épargnes du
gouvernement ou les caisses d'épargnes postales, en aucun
temps pendant l'année 1885?

M. McLELAN: La plus forte somme reçue au nom
d'une seule personne pendant l'année 1885 dans les banques
d'épargnes du gouvernement fédéral a été de $3,000.

M. MULOCK: La question était: quel était le plus fort
montant déposé au nom d'une seule personne, et non pas:
quel montant a-t-on reçu au nom d'une seule personne.

M. MaLELAN: La plus forte somme déposée a été, je
crois, 63,000. On peut avoir ajouté quelque chose pour l'in-
térêt de l'année précédente, mais je ne puis répondre autre-
ment à la question telle que posée.

M. MULOCK: Je vois que la question a été mal impri-
mée. On a dit: "Quel est le plus fort montant ou dépôt?"
au lieu de " Quel est le plus fort montant déposé." L'hono-
rable ministre pourra peut-être donner une réponse un autre
jour.

M. MoLELAN: Je ne puis donner d'autre réponse à
présent.

PUCHERIES EN EAU PROFONDE À LA COLOMBIE.
ANGLAISE.

M. SHAKESPEARE: Je demande par ma motion:
Copie de la correspondance échangée entre le gouvernment de la Co-

lombie anglaise, ou toutes autres personnes, et le gouvernement fédéral,
au sujet des pécheries en eau profonde sur le littoral de la dite province.

Sir Rizoro LANGEVIN

Je crois que cette question a une grande importance. Le
gouvernement s'est efforcé de favoriser le développement
des pêcheries dans quelques parties de la Confédération, et
nous aimerions, comme la Colombie anglaise fait partie do
la Confédération, qu'il donne son attention à cette question.
L'augmentation de ces pêcheries équivaut à une augmenta-
tion de commerce, de revenu et de travail pour la Confédé.
ration. Nous avons des pêcheries de saumon sans égales
dont la valeur commerciale est d'au moins 81,500,000 par
année, et je crois que si l'on améliorait nos pêcheries d'eau
profonde elles acquerraient la même valeur et peut-être
davantage. L'attention du ministre de la marine et des
pêcheries a été appelée sur cette question il y a deux ans par
le gouvernement provincial et par quelques-uns des députés,
si non tous les députés de notre province en cette Chambre;
et l'honorable ministre nous a promis alors que l'on foi-ait
droit à nos réclamations; mais je ne sache pas qu'il ait fait
quelque chose jusqu'à ce jour pour exécuter cet engagement.
Je suis certain que nous avons des bancs de morue d'une
grande valeur et d'autres dépôts de poisson précieux dans
les eaux inconnues jusqu'à présent.

Il y a environ un an on a apporté de magnifiques échan-
tillons de la côte ouest des Ilos de la Reine Charlotte, et on
me dit ou'ils étaient d'excellente qualité; mais je ne sais
pas si ou les trouve en grandes quantités ou non. Le capi-
taine Swan, des Etats Unis, a obtenu une grande quantité
de cette espèce do poisson, dans un voyage à la côte nord
de l'île Vancouver, et il on a envoyé à Washington et dans
d'autres villes des Etats.Unis, et l'on dit qu'il a reçu au
sujet de ce poisson et de la localité où on peut le trouver,
plus de lettres qu'il n'en a reçu relativement à n'importe.
quelle question soulevée par ce voyage. On a pris de
magnifiques échantillons de cette êspêce de poisson dans
d'autres parties de la côte occidentale de l'Ile Vancouver.
Il est à regretter que bien que nous ayons au delà de mille
milles de côte et des baies, des rivières et des ruisseaux
innombrables, on n'a rien fait pour découvrir des bancs de
pêche en eau profonde. Cette question a une grande im-
portance, et il me semble que le gouvernement devrait y
porter un vif intérêt. J'espère sincèrement, à présent que
la question a été signalée à l'attention de la Chambre et du
gouvernement, que l'on va adopter des moyens pour faire
progresser les pêcheries en eau profonde de nos côtes.

M. FOSTER: Les documents qui sont en la possession
du département seront produits. Je crois que la Chambre
admettra avec mou honorable ami l'importance et la néces-
sité de tirer parti de ces trésors de la mer dont il a parlé.
Quant à la promesse faite il y a un an ou deux par le dépar-
tement, je crois qu'elle était faite à condition que l'initiative
privée co-opérAt avec le gouvernement, qui mettait ses
instruments à sa disposition, et l'initiative privée n'a pas
semblé être à la hauteur des circonstances. Je suis très
heureux que mon honorable ami ait soumis cette question
à l'attention de la Chambre et du gouvernement, et tout ce
qui pourra être fait sera fait par le département,

La motion est adoptée.

COLONISATION DES TERRES DANS LA COLOMBIE
.aNGLAISE.

M. SHAKESPEAR E: Je demande par ma motion:
Copie de toute correspondance échangée entre la gouvernement de la

Colombie anglaise et les autorités fédérales au sujet de l'exécution de
la convention intervenue entre le gouvernement du Canada et celui de
la Colombie anglaise relativement à 'ouverture des terres de la dite
province à la colonisation.

On se rappelle que, quelques années avant 1884, il s'éleva
un différend entre le gouvernement local de notre province
et le gouvernement fédéral. Enfin on en arriva à une
entente, laquelle eut pour résultat la passation d'une loi en
cette Chambre il y a deux ans. Je suis fgehé de dire cepen-
dant qu'en tant que le gouvernement fédéral est concerné,
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je crois qu'il n'a pas rempli ses engagements. Jo crois
cependant que le gouvernement provincial a rempli les
engagements à la lettre. Je désire appeler l'attention de la
Chambre sur une clause de la convention, qui se lit comme
suit :

Le gouvernement du Canada offrira en vente avec toute la diligence
possible toutes les terres qui se trouvent dans la zone du chemin de fer,
sur la terre ferme, à des conditions libérales aux colons de bonne foi.

Jusqu'à présent, le gouvernement fédéral n'a fait que peu
ou point d'efforts pour remplir cette obligation. Les terres
en question sont virtuellement fermées à la colonisation, et
des colons do bonne foi qui s'étaient fixés sur ces terres
se trouvent encore dans l'impossibilité d'obtenir les titres
auxquels ils ont droit. On m'informe que 3,000 demandes
ont été enregistrées au bureau de l'agent du gouvernement
fédéral dans la Colombie anglaise, et pas une seule que je
sache n'a obtenu satisfaction. Ceci, à mon sens, est loin
d'être satisfaisant, et le résultat est que les gens sont très
mécontents. Rien n'a contribué à retarder la colonisation
en cette province plus que l'impossibilité qu'éprouvent à
obtenir leurs patentes les gens qui se sont établis sur ces
terres. Un grand nombre de ces gens ont été tellement
découragés qu'ils ont abandonné la province. Je citerai à
la Chambre le dernier rapport de l'agent du gouvernement
fédéral expédié au ministre de l'intérieur, dans lequel il dit:

La déclaration contenue dans le rapport que je vous ai adressé le 10
décembre 188 à l'effet' qu'nne grande proportion des demandes faites
alors serdient probablement abandonnée ou retirée, a été vérifiée par les
communications et les demandes reçues depuis un an, quelques-unes
des demandes dont j'ai parlé ayant été abandonnées par lettre, et dans
bien des cas les terres désignées dans ces demandes ont été redemandées
par d'autres qui déclarent que les premiers requérants ont quitté le pays
vu que les terres ne sont ni occupées ni améliorées.

Maintenant, M. l'Orateur, pareil fait est de nature à faire
un tort immense à laD province de la Colombie anglaise, une
province qui, en vérité, ne fait que s'ouvrir l la colonisation,
et où de grands advantages ont été offerta aux gens pour
aller se fixer sur ces terres, où le gouvernement fédéral leur
a donné alors l'assurance que ces terres seraient cédées à
raison d'un dollar l'acre. Je regrette de dire que cette
promesse n'a pas été tenue. En demandant ces documents,
je désire que la Chambre puisse voir quelles demandes ont
été faites et quelles remontrances ont été faites par le gou-
vernement provincial ou par d'autres au sujet de cette
question. J'espère maintenant que l'on s'occupera immé-
diatement de la question, de fait je suis convaincu que le
département, étant sous la direction du présent ministre de
l'intérieur et que justice sera rendue à cette province mieux
qu'elle ne l'a été par le passé.

M. WHITE (Cardwell): Il n'y a aucune objection à la
motion, et les documents seront produits. Je dois dire que
je regrette tout autant que l'honorable député les retards qui
ont eu lieu. Je crois qu'immédiatement après le transfert
des terres au gouvernement fédéral, un officier, autrefois
employé du gouvernement de la Colombie anglaise, M. Aik-
man, a été nommé agent fédéral à Vancouver pour admi-
nistrer les terres de la terre ferme. Il a été employé à faire
des copies, des registres, des préemptions et des arpentages
dans les bureaux du gouvernement provincial à Victoria.
Plus tard, je crois qu'il y a ou des erreurs dans ces copies,
mais elles ont été corrigées, et d'après les derniers renseigne.
ments que j'ai reçus le ministre local spécialement chargé
de ces questions, vu l'ouverture de la session de la législa.
ture provinciale, n'a pu trouver le temps nécessaire pour
certifier ces plans pour l'usage de l'agent, comme la chose
était nécessaire.

Je puis dire, M. l'Orateur, que depuis peu de temps,
environ quatre semaines-j'ai donné instruction à notre
agent à Victoria de se transporter immédiatement à West
minster, où il sera plus à la Fortée des colons qui désireront
obtenir des patentes, et je puis ajouter que des mesures ont
été prises par l'intermédiaire du département des travaux

publics pour l'usage d'une ou deux salles dans l'un des
édifices publics de cet endroit.

Comme vous le savez, M. l'Orateur, les communications
avec la Colombie anglaise ne sont pas encore bien rapides,
et je n'ai pas encore reçu de réponse de M. Truteh ou de M.
Aikman me disant si ce dernier est déménagé ou non. Je
m'attends chaque jour à recevoir une réponse à ma commu-
nication avec M. Trutch à ce sujet. Je regrette beaucoup
qu'il m'ait été impossible, l'automne dernier, d'aller à la
Colombie anglaise moi-même, afin de m'enquérir de ces
choses sur les lieux, où je crois que l'on peut recueillir plus
de renseignements qu'il n'est possible d'en obtenir par
lettre. Si le parlement continue à nous accorder sa con-
fiance et si Dieu me prête vie, mon intention est, en allant
visiter d'autres parties du Nord-Ouest que je n'ai pu
atteindre l'année dernière, de me rendre à la Colombie
anglaise, et une fois sur les lieux ticher de conclure les
arrangements qui pourraient faciliter le règlement immé-
diat de toute questions qui intéressent les colons, afin qu'ils
puissent avoir leurs terres immédiatement. Je puis assurer
à l'honorable député qu'aucun effort ne sera épargné pour
atteindre ce résultat le plus tôt possible, et que l'officier a
déjà reçu ordre d'aller se fixer à Westminster, où il sera plus
facile aux colons qui veulent avoir leurs terres, de s'adresser
à lui.

M. BAKER (Victoria): Qui est réellement chargé des
terrains dans ces parages, comme représentant le départe-
ment de l'intérieur ? Est-ce M. Trutch ou M. Aikman ? Et
qui sera agent à Westminster ?

M. WHITE (Cardwell): M. Aikman est l'agent ordinaire
du département, mais les communications avec lui passent
entre les mains de M. Trutch, en sa qualité d'agent général
du gouvernement. Pendant la session actuelle, je deman-
derai au parlement de transférer l'administration des terres
dans la Colombie anglaise à notre bureau ordinaire des
terres à Winnipeg, où nous pourrons régler toutes ces ques.
tions d'une façon beaucoup plus satisfaisante, etje dis cela
sans vouloir déprécier les services do M. Trutch. M.
Aikman est l'agent qui a été transféré à Westminster.

M. HOMER: La politique suivie par le gouvernement en
ce qui concerne les terres situées dans la zone de la voie
ferrée de la Colombie anglaise a, malgré les retards, en pour
effet de mettre ces terres entre les mains de véritables colons.
C'est là un résultat que nous devons tous souhaiter voir s'ac.
complir dans d'autres parties du Dominion, où une grande
étendue do terres publiques se trouve entre les mains du
gouvernement. Si une politique différente ou une politique
plus précipitée eut été suivie en ce qui concerne ces terres,
si elles eussent été offertes sur le marché, il est probable
qu'elles se trouveraient entre les mains de quelques spécu-
lateurs, et ce résultat out été très nuisible à la colonisation
de la province. Nul doute qu'il y a des griefs, et je voudrais
bien savoir où il n'y a pas quelques griefs relatifs aux terres
au moment actuel, et la Colombie anglaise ne peut s'at-
tendre à en être exemptei mais quels que soient ces griefs,
je suis convaincu que sous l'administration énergique du
ministre de l'intérieur ils seront bientôt redressés.

La motion est adoptée.
A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

L'INSURRECTION DU NORD-OUEST.

M. BLAKE: M. l'Orateur, je propose l'adoption de la
motion dont j'ai donné avis il y a quelque temps. Elle se
lit comme suit:

Qu'il est du devoir du gouvernement de produire; sans plus de délai,
d'autres documents relatif aux affaires du Nord-Ouest et jetant de la
lumière sur la situation avant, pendant et après le dernier soulèvement.
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Je ne crois pas qu'il soit nécessaire pour moi à cette

phase de la discussion de retenir longtemps la Chambre
pour parler à l'appui de cette motion. J'ai déjà dit en
d'autres occasions, jai dit à la dernière session et je l'ai
répété pendant la session actuelle, ce que considère être les
aspects généraux de cette question, les principes d'après
lesquels nous devons la traiter, et les faits importants pour
se former une opinion sur ce sujet. Nous savons tous, à
notre regret, qu'une insurrection très sérieuse a éclaté en
mars de l'année dernière, entraînant la perte de millions de
dollars appartenant au trésor public, entraînant de grands
chagrins, la perte de plusieurs vies, et entraînant aussi des
conséquences morales et matérielles pour l'avenir de notre
pays qu'il est bien difficile d'apprécier maintenant. Lorsque
dans notre siècle et sous notre système de gouvernement
pareil soulèvement a lieu, la présomption prima facie qui se
présente naturellement au genre humain, est qu'il y a eu
quelque chose de mal de la part de ceux qui avaient le con-
trôle de l'administration dos affaires. La présomption
prima facie est qu'il n'y aura jamais de soulèvement, vu les
risques et les embarras qu'un soulèvement entraîne sans
quelque cause, insuffisante peut.être, mais cependant sans
quelque cause ou quelques torts de la part de ceux qui gou-
vernent. Il est vrai que la présomption pourra être con-
testée; mais elle existe néanmoins; elle est fondée sur le
sens commun, et elle implique la conséquence que le gou-
vernement chargé de l'administrat on des affaires, qui en a
la direction absolue, est tenu de se justifier dans les circons-
tances; lorsque la paix publique a été troublée, lorsque
l'ordre publie a été menacé, il devient du devoir du gouver-
nement de se justifier et de détruire la présomption prove-
niant de ces faits.

Une autre proposition importante est celle ci : Que le
gouvernement est en possession de toute la preuve et des
faits, et que vu cette circonstance, il est tenu de les exposer
devant la Chambre et le pays comme devant servir à son
jugement. Voilà, M. l'Orateur, en ce qui concerne les pro-
positions-générales que j'ai avancées et que j'expose de nou-
veau ce soir, comme devant s'appliquer à un soulèvement
de nos jours. Mais dans le cas actuel il y a des raisons spé-
ciales pour que les devoirs que j'ai mentionnés incombent
au gouvernement du jour. En premier lieu il y avait des
réclamations très anciennes qui n'étaient pas réglées et des
griefs fondés ou non. Le chef du gouvernement à la der-
nière Eession et les membres du gouvernement ont déclaré
depuis, qu'il y avait eu négligence coupable de la part de
l'ancien gouvernement qui a quitté le pouvoir en 1878, au
sujet do quelques unes de ces réclamations non réglées.
Cette proposition est niée. Mais supposons que l'allégation
soit admise, supposons que cette allégation soit vraie, suppo-
sons que l'allégation que les honorables membres de la droite,
avec une perversité ridicule pour leur défense, soit vraie, cela
ne prouve-t-il pas d'une façon concluante la gravité et la pro-
fondeur de leur culpabilité, puisqu'ils ont négligé de régler
des réclamations au sujet desquelles il y avait déjà eu négli-
gence coupable dès l'automne de 1878. Comment explique-
rons-nous cette négligence en 1879, 1880, 1881, 1882, 1883
et 1884, dans ces circonstances. Il y a eu de plus, dans le
cas actuel, M. l'Orateur, une longue agitation qui rend la
négligence et le retard encore moins excusables. Il y a en
un sérieux avertissement de l'imminence de la crise, lorsqu'en
juin 1884, Riel est revenu au pays; et après cette date le gou.
vernement a eu neuf mois pour agir avant le soulèvement, et
la circonstance de son arrivée et toutes les circonstances de
même nature sjoutent énormément à la responsabilité du
gouvernement, qui anurait dû agir avec diligence, prompti-
tude et libéralté.

De plus il y a dans le cas actuel la circonstance spéciale
du danger provenant de la nombreuse population des sauva-
ges, des liens de parenté qui unissent les métis aux
sauvages, et de la position isolée et sans défense des colonies
dans ce pays,-circonstances connues du gouvernement,

M. BLAKE

circonstances si bien connues du gouvernement que le
premier ministre a déclaré à la dernière session que ce qu'il
y avait d'étonnant c'était qu'il n'y eut pas en de soulève-
ment avant 1885, avant les troubles de l'année dernière,
alors qu'il a déclaré à la Chambre que les sauvages étaient
désespérés, mourant de faim et dans une condition d'irrita-
tion et de mécontentement. C'était là des circonstances qui
certainement devaient augmenter à un degré incalculable la
responsabilité du gouvernement, et en conséquence néces-
siter le plus haut degré de diligence et de zèle dans le redres-
sement de tous les griefs. Or, en théorie, le gouvernement
admet qu'il était de son devoir de faire preuve de diligence
et d'esprit de justice. 11 reconnaît de plus qu'il est respon-
sable au parlement, et c'est ainsi qu'il a défié et invité-
pour me servir de l'expression du premier ministre lui-
même-une enquête dans ses transactions. Mais il allègue,
d'abord, qu'il n'y avait pas de plainte de la part des métis
avant le soulèvement. Le premier ministre a dit le 26
mars 1885:

Avant l'arrivée de Riel, ils (les métis) ne nous avaient jamais adressé
de réclamations; ils n'ont jamais adressé de plaintes au gouvernement."

Sir David Macpherson, l'ex-ministre de l'intérieur, disait,
au Sénat, pendant la dernière cession:

Il n'est venu à Ottawa aucune délégation de métis se plaindre de
mauvais traitements, ou au sujet de leurs terres.

Puis le gouvernement allègue ce qui suit par la bouche
de l'ex-ministre de l'intérieur. Je cite ses paroles spronon-
cées à la dernière session:

Aucune raison Le pouvait faire appréhender un soulèvement; et jus
que là, on ne craignait nullement que le mécontentement prit une forme
plus sérieuse que des paroles.

Ainsi, après avoir allégué qu'il n'y avait eu aucune dépê-
che traitant des griefs des métis avant la rébellion, ils décla-
rèrent qu'il n'existait aucune crainto d'un soulèvement.
Puis, ils prétendent qu'il n'y a aucune négligence ni délai,
ou mauvaise administration; que toutes les choses furent
bien faites, avec prudence, avec promptitude et libéralité,
et qu'il n'existait aucun grief. Dans le cours de la dernière
session, le premier ministre répéta ces assertions, si non ces
paroles mêmes, du moins, la substance, et sir David Mac-
pherson disait alors au Sénat :

Les métis n'avaient aucun grief quelconque au sujet de leurs terres,
ou sur toute autre matière.

En substance, la déclaration du gouvernement comporte
qu'il n'y avait pas de griefs relativement aux droits des sau-
vage métis, aux droits des métis non-dénommés du Manitoba,
en autant qu'il s'agit des arpentages, des patentes, des
réserves, des compagnies de colonisation, et ainsi de suite.
Le gouvernement prétend que les blancs étaient impliqués
dans tout cela. Le premier ministre disait dans cette
Chambre, l'année dernière, " qu'il y avait une conspiration;
que c'est aux blancs, aux hommes de notre race, et non aux
métis ni aux sauvages, qu'il faut attribuer la guerre, les
pertes de vies et d'argent." Et air David Macpherson disait
dans le Sénat:

Je crains que l'on ne trouve parmi eux (les coupables) d'autres que des
peaux rouges. Je crains que des blancs malveillants, des blancs
déloyaux, des hommes de la-classe de l'union des cultivateurs, n'aient
beaucoup contribué à pousser les métis à la révolte.

Le gouvernement dit ensuite que jusqu'à l'époque de leur
arrivée au pouvoir, en 1878, les métis étaient heureux et ne
se plaignaient pas. Que disait le premier ministre à la der-
nière session ? Voici ce qu'il disait, en substance:

Le gouvernement déclare que jusquà son arrivée au pouvoir, les métis
étaient heureux, contents, et ne se plaignaient pas, et ce n'est qu'à partir
de cette époque que, poussés par l'opposition en parlement et le parti
de la réforme, que les métis se plaignirent de l'oppression; et le gouver-
nement rejette sur le parti libéral en cette Ohambre et en dehors, la
responsabilité de cette rébellion et de ses conséquences.

Maintenant, M. l'Orateur, la distance qui existe entre
Ottawa et les Territoires du Nord-Ouest exige que les
affaires avec ce pays, les communications entre les officiers
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locaux et les gouvernés de ce pays et Ottawa, soient presque
toujours écrites. Cela a eu lieu, et il y aparconséquentdes
dossiers -des événements. " Les écrits restent." Et la
preuve est entre les mains du gouvernement incriminé. S'il
ne s'est rendu coupable d'aucuns délais, négligences ou man-
vaise administration, les documents le prouveront. S'il
n'existait pas de griefs, les documents le prouveront. S'il
n'y a pas eu de plaintes, la production de ces documents le
démontrera. S'il n'y avait pas d'appréhensions du danger,
les documents le prouveront. S'il y a en conspiration chez
les blancs et qu'ils soient coupables, la preuve écrite l'éta-
blira, et Bi le parti libéral du pays a fomenté le mécontente-
ment et provoqué la rébellion, la preuve le condamnera. Il
est alors du devoir du gouvernement de donner des rensei-
gnements complets. Ces documents ne lui appartiennent
pas; ils appartiennent au pays.

Depuis 1883 on a pressé le gouvernement de remplir ce
devoir. Dans le mois de mars de cette même année j'ai
presenté une motion au sujet des griefs des blancs de Prince-
Albert, et vous avez entendu il y a quelques instants un
rapport supplémentaire à cet ordre de 1883. Depuis le mois
de mars 1885 on a cessé d'insister auprès du gouvernement,
on lui a demandé maintes et maintes fois de produire ces
documents. Il a reconnu son devoir, l'obligation de les
produire, mais à la dernière session, il retarda pour ces
raisons: il nous dit d'abord que, pendant la rébellion, il
était dangereux dans l'intérêt public, de produire certains
documents dont on reconnaissait l'existence. Deuxième-
ment, on prétendit que la production de certains documents
pendant la rébellion pourraient compromettre des intéeêts
privés. Troisièmement, il prétendit qu'il n'y avait pas
assez de commis pour les copier, que nous en demandions
un si grand nombre qu'il ne pouvait pas trouver le temps
nécessaire; qu'il était embarrassé par ces demandes, et qu'il
fallait donner le temps voulu. Eafin, à la fin de la session
on répondit que les documents seraient collationnés et mis
devant la Chambre au commencement de la session actuelle.
Je les ai demandés à l'ouverture de la session, et on m'a dit
qu'ils seraient produits. Je demandai quand ils seraient
produits; je reçus pour réponse qu'ils étaient en cours de
pr4paration, et nous sommes rendus à la cinquième ou
sixième semaine, et ils ne sont pas encore produits. Je dis
qu'il est temps que cette Chambre fasse preuve de dignité,
et comme je le propose main tenant, qu'elle déclare au gou.
vernement qu'il est de son devoir do produire ces dou.
mente.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable député a dé.
ployé toute l'habileté possible sur sa motion ; il a essayé de
montrer que le gouvernement avait manqué à son devoir
dans la production de documents en Chambre. L'honorable
député me pardonnera, je n'en doute pas, de différer d'o-
pinion avec lui sur ce sujet. Le gouvernement a produit
de temps en temps des documents demandés par ordre de la
Chambre. Dans certains cas nous avons retardé la produc.
tion de documents, parce qu'il n'était pas de l'intérêt pu.
blic de les produire. C'est là une responsabilité que doit
prendre le gouvernement, ce que nous avons l'intention de
faire aussi longtemps que nous occuperons. ces banquettes,
Dans la position que nous occupons il est des choses que
nous savons, et que les honorables messieurs qui nous en-
tourent ne doivent pas savoir, et nous devons protéger les
intérêts publics même contre la curiosité, la curiosité louable
des honorables messieurs de la gauche. L'honorable député
dit qu'en 1883 il fut passé un ordre do la Chambre deman-
dant certains documents qui ne furent pas produits. Nous
avons, de temps on temps produit un bon nombre de docu-
ments-et un nombre considérable- et je crois qu'à l'excep-
tion de l'honorable député de la gauche, il n'y ait pas un autre
membre qui ait examiné ces documents.

Quelques DÉPUTLS : Oui, oui.

Sir HECTOR LANGEVIN: Quelques-uns, mais pas tous,
je suis sûr. Je suis certain que pas un membre dira cela.
Ces documents étaient si nombreux, que c'était une tiche
de les parcourir. Mais le chef de l'opposition a cru qu'il
était de son devoir de les examiner, et il l'a fait, comme
pour tous les autres documents produits devant la Chambre,
je n'en doute pas.

M. BLAKE: Oh non.
Sir HECTOR LANGEVIN: En voyant l'honorable

député ainsi mal à l'aise sur son siège, je commence à croire
qu'il est allé trop loin, dans ce sens, et que s'il eut fait un
peu moins, le pays n'en aurait pas souffert. L'honorable
député dit que même aujourd'ui nous avons produit certains
documents. Eh bien, cela prouve jusqu'à quel point nous
sommes disposés à produire ces documents. Depuis le com-
mencement de la session, chaque jour, tous les deux ou trois
jours, nous avons déposé de volumineux documents confor-
mément aux instructions de la Chambre, et d'autres ont été
produits sans qu'on les ait demandés. Nous avons toujours
été prêts à produire les documents demandés par la Chambre.
Nous avons mis devant la Chambre tous les documents que
nous croyons de notre devoir do produire dans l'intérêt du
pays; et les honorables députés peuvent être certains que cha-
que fois que la Chambre en demandera ils seront remis s'ils
sont du même genre, c'est-à-dire si nous pouvons les produire
avec avantage pour le pays. Mais je crois que les hono-
rables députés comprennent que nous ne pouvons produire
des documents qui ne doivent pas être produits dans l'intérêt
du pays. Nous sommes les gardiens de ces documents; nous
sommes chargés de surveiller les intérêts du pays. Comme
ministres de la couronne il est de notre devoir de garder
certains documents qui ne doivent pas être communiqués,
et je ne doute pas que la Chambre nous approuve. Je répète
que tous les documents que nous avons pu produire sans
préjudice aux intérêts du pays seront dépoEés devant la
Chambre, et nous continuerons de suivre la même ligne de
conduite.

M. BLAKE : S'il est possible d'être surpris, je le suis de
la manière de procéder de l'honorable ministre. Il a déclaré
que le gouvernement a déposé devant la Chambre tous les
documents qui pouvaient être produits sans préjudice aux
intérêts du pays, que nous avons tous les documents, excepté
ceux que l'intérêt du pays ne permet pas de produire.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je n'ai pas dit cala.
M. BLAKE: Des intérêts secrets que nous ne pouvons

connaître. L'honorable ministre dit qu'ils ont déposé les
documents qui ont été demandés. Vous l'avez entendu par-
ler de la diligence apportée dans la production de ces docu.
ments. Ce n'est que cet après-midi qu'ils ont produit
les papiers demandés il y a trois ans; voilà la diligence
dont il se vante. Au mois d'avril 1886, les honorables
ministres produisent les papiers qui exposent les griefs
dont se plaignaient les colons en 1882, et pour la produc.
tion desquels un ordre de la Chambre fut émis au prin-
temps de 1883; et l'honorable ministre dit: Voyez comme
nous avons été diligents; et j'espère que la Chambre et le
pays auront confiance en nous pour la production prompte
des documents qui doivent être produits."

Maintenant, après l'exposé de l'honorable ministre, je ne
parlerai que de quelques-uns des documents, que je crois, et
déclare qui existent, un bon nombre, d'après les renseigne-
ments contenus dans d'autres déjà produits, d'autres, d'après
les journaux et autres sources, et d'autres d'après les déclara.
tions des honorables membres de la droite; etje vais montrer
que la position prise par l'honorable ministre est absolument
inconséquente avec la déclaration faite par le chef du gou-
vernement durant la dernière session. Si telle était la posi-
tion qui devait être prise, nous l'aurions su à la dernière ses-
sion ou au commencement de cette session-ci. Mais ce soir
le gouvernement vient déclarer qu'il a rempli le devoir qui
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lui incombait, comme l'a reconnu plusieurs fois le premier
ministre l'année dernière-de ne pas attendre un ordre de
la Chambre, dans de telles circonstances, parce que nous
n'avions pas les détails; nous ne devons pas nous attendre à
avoir ces détails; nous sommes en dehors; ils sont à l'in
térieur; ils possèdent les secrets de la prison; ce sont eux
qui connaissent les documents et les correspondances qui
doivent être produits; et le premier ministre, reconnais.
sant son devoir, à deux ou trois reprises, pendant la der.
nière session, produisit un grand nombre de documents qui
n'étaient pas demandés. Je lui ai demandé cette année:
"Ne dois-je pas comprendre que le gouvernement va pro.
duire immédiatement ces documents ? " " Oui," me dit-il,
Je lui demandai, " quand? " Il répondit: " Nous sommes
à les préparer."

Pendant la dernière session, et cette année, on a reconnu
le devoir de produire ces documents; mais sous prétexte
d'intérêt public on retient ceux qui sont nécessaires pour
baser un jugement. Je répète, comme s'appliquant à la
situation, la déclaration, que j'ai lue au commencement de
la session, d'un ancien collègue des honorables ministres qui
connaît leur manière de conduire les affaires:

Je savais que vous et la majorité de vos collègues n'hésiteriez pas à
tronquer ou supprimer des documents publics importants, même fussent.
ils demandés par le parlement, si leur production Ôtait propre à créer
quelque embarras au gouvernement.

Il est temps, M. l'Orateur, que cette farce do considérer
les intérêts du pays et ceux des honorables membres de la
droite comme identiques, de considérer la défense d'un
gouvernement criminel comme d'intérêt public ; il est temps,
dis-je, que cette farce cesse, ou si elle ne doit pas cesser,
qu'elle soit dévoilée au public. On m'informe, et je crois
qu'il peut être prouvé que le gouvernement a entre les
mains des documents relatifs à leur négligence et leur
mauvaise administration des affaires du Nord-Ouest avant
la rébellion. Voilà ce que je déclare, et si la Chambre m'en
fournit l'occasion je suis prêt à le prouver. M. l'Orateur, il
a été établi par la discussion qui a ou lieu et par les docu-
ments produits, qu'un grand nombre de ces mêmes docu.
ments étaient imparfaits, dans ce sens qu'ils ne comprenaient
pas les réponses du gouvernement aux demandes faites par
correspondance ou par requêtes.

Je ne donne pas les demandes en détail. Je dis ceci: qu'il
a été reçu plusieurs lettrcs, mais que nous n'avons rien a cc
sujet pour démontrer l'action du gouvernement. Je dois en
conclure, je suppose, que le g>ucernement n'a pris aucune
attitude, vu qu'il n'y a pas de documents à ce sujet. Main.
tenant, je vais parcourir une liste faite à la bâte de quelques.
uns de ces documents dont l'existence semble établie: la
lettre de l'évêque Grandin au gouvernement fédéral en sep.
tembre 1873; la réponse à cette lettre; la dépêche au lieu-
tenant-gouverneur, le 2 avril 1884; un rapport du colonel
Denms compris dans la dépêche du lieutenant-gouverneur ;
autres dépêehes du lieutenant-gouverneur Morris, 50 N, 154
N et 159 N; instructions au sujet d'arpentages, correspon-
dances sur le même sujet, et rapport des arpenteurs rolati-
vementà ces districts dont on a parlé, Prince-Albert, Saint-
Laurent, Carlton, le lac aux Canards, théâtre des troubles,
Edmonton, Battleford, Saint-Albert et Qu'Appelle, ordres ap-
prouvant les arpentages, etc., de 1875 à 1886. Il y a
les ordres, règlements et correspondances relatifs aux lots
sur le long des rivières et le système d'arpentage. Puis le
rapport de Russell sur les arpentages et les établissements
de Prince-Albert et des alentours, en 1877 ou 1878. Les
rapports spéciaux de Aldous sur les arpentages de 1878 et
1879.

Il y a le rapport de Russell sur l'arpentage et l'établisse-
ment de Prince-Albert et les environs en 18 i7 ou 1878; il
y a les rapports spéciaux d'Aldons sur les arpentages de
1878 et 1879. Il y a les instructions donnéesà Russell pour
sa visite à ce district en 1878 ou environ, et son rapport sur
cette visite. Il y a la pétition des colons à l'est de l'établis.

X. BIL&x

sement principal de Prince-Albert, déposé entre les mains
de l'arpenteur général avant le 14 janvier 1879; et ce qui a
été fait sur ce rapport. Il y a le rapport de Duck sur les
réclamations des métis de Battleford, en 1879. Il y a le

- rapport de Ryan et autres rapports sur les réclamations non
énumérées des métis, les procédés faits d'après ces rapports
et la correspondance. Il y a les renseignements donnés par
Pearce le Il mars 1882, disant que les colons de l'embran-
chement sud, près de Saint-Laurent, avaient pris des terres
avant les arpentages d'après le système de rivière, et qu'un
nouvel arpentage était nécessaire. Il y a les rapports indi.
quant la quantité de terrains arpentés lorsque le système
fut changé. Il y a lettre de Nolin qui accompagne la péti.
tion des métis le 11 septembre 1882. Il y a la réponse à la
lettre do sir David Macpherson du 23 avril 1883. Il y a la
très importante correspondance dont il est question dans le
rapport de a. Pearce le 12 mars 1885. Il y a la copie des
résolutions adoptées à Prince-Albert, au mois d'octobre
1883, et la lettre communiquant ces résolutions à sir John
A. Macdonald, que j'ai lue dans un journal et sur laquelle
j'ai attiré l'attention du gouvernem'ent. Il y a la requête
des résidants de Saint-Louis de Langevin au ministre de
l'intérieur dans l'automne de 1880. Il y a plusieurs autres
requêtes des mêmes parties, entre cette date et le mois de
novembre 1883. Il y a la correspondance et les démarches
de messieurs Royal, Macdougall, Clark, l'évêque Grandin et
le père Leduc, sur le même sujet. Il y a les lettres de
Duck aussi sur ce sujet. Il y a les démarches de M. Walsh,
lorsque la question des métis de Qu'Appelle lui fut soumise
le 6 juillet 1882. Il y a la requête apportée par le père
Leduc et M. Maloney; les documents qu'ils ont produits;
les réponses qu'ils ont reçues et ce qui a été promis et ce
qui a été fait. Il y a le rapport du président du conseil
et du minimtre de l'intérieur sur le mémorandum du conseil
du Nord-Ouest en date du 9 octobre 1883. Il y a les repré-
sentations du conseil du Nord-Ouest qui n'ont pas été pro-
duites et la correspondance qui les accompagne.

Tous les documents et tous les rapports de tous les fonc-
tionnaires relativement à la compagnie de colonisation' de
Prince-Albert, jusqu'à la date de la révolte. Les requêtes
ou les résolutions et la correspondance des colons de Sainte-
Catherine vers le 21 janvier 1884, qui, ainsi que je l'ai fait
voir en citant un journal, a été échangée pendant la der-
nière session. La pétition et la correspondance des colons
de lied Deer Hill, du mois de janvier 1884. La requête et
la correspondance des colons de IHalers, sur l'embranche.
ment sud, en janvier 1884. La requête et la correspondance
des colons de Colleston, de février 188 1. Le télégramme aun
gouvernement du lieutenant-gouverneur et la réponse à ce
télégramme. lia dépêche du lieutenant-gouverneur et la
réponse et les procédés qui ont en lieu à la suite. Les
requêtes envoyées à Ottawa, avant 1880, ainsi qu'il apport
par le discours de M. Montour à l'assemblée convoquée par
le père André, et dont le compte-rendu a été publié dans un
journal. La correspondance échangée avec Mgr Grandin,
dont il est question dans son discours du 5 février 1884, et
que j'ai cité pendant la dernière session. L'évêque Grandin
dit:

Quant aux autres questions, je me suis donné beaucoup de peine depuis
longtemps à ce sujet, dans votre intérêt. J'ai insisté de toutes mes
forces auprès du gouvernement fédéral pour obtenir justice ; j'ai même
obtenu des promesses, que j'ai lieu de croire officielles, mais qu'aujour-
d'hui j'ai le chagrin de voir, qu'on a oubliées. J'ai éprouvé le même
mécontentement que vous avez vous-mêmes éprouvé et je n'ai pas man-
qué de m'en plaindre en haut lieu.

Le rapport du colonel loughton, dans l'été de 1884. dont
il est question dans le rapport dri ministre de la milice et
dont le Sun de Winnipeg a divulgué une partie. La lettre
de l'évêque Grandin au premier ministre dans l'été de
1894 ; cette lettre que j'ai demandée pendant la dernière
session et dont l'existence a depuis été démontrée par la
lettre de l'évêque Grandin à l'archevêque Taché, que j'ai
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citée et dans laquelle l'évêque dit qu'apprenant que l'arche.
vêque est désireux d'avoir des copies des lettres qu'il a
envoyées au membres du cabinet, il les lui envoie. La lettre
de l'évêque Grandin au ministre des travaux publics dans
l'été de 1884. Les instructions données au sujet de l'inspec-
tion des terres des métis, ainsi qu'il apport dans le rapport
de Pearce, du 19 septembre 1883. La lettre de M. Deville
du 23 novembre 1883, au sujet des rivières et des lots de
rivière, et la correspùndanco qui s'y rapporte. Les requêtes
des colons de Sainte Catherine, présentées à Pearce, au com-
mencement de 1834. Les nombreuses lettres envoyées à
Ottawa par l'entremise de M. Duck, avant i283, par le père
Vegreville, ainsi qu'il l'a déclaré le 19 janvier 1884. Les
lettres dont parle aussi M. Duck, dans la même correspon-
dance. La promesse d'un arpentage dans l'automne de
1883, faite par le père Leduc et M. Maloney, et montrée au
père Vegreville. La révocation de l'ordre au sujet des lots
do rivière, publiée dans le Herald de la Saskatchewan, le 9
mai 1884. Les différents ordres et la correspondance au
sujet des droits concernant les forêts. La lettre de M. Jackson
au ministre des travau: publics le 3 septembre 1884, dont
l'existence est démontrée par le télégramme au président de
la commission des métis, et dont j'ai parlé pour faire voir ce
qui aurait dû être fait. Le rapport du ministre des travaux
publics sur sa visite et en accomplissement de sa promesse
aux métis de Qu'Appelle. A ce sujet le Manitoba dit ce qui
suit

Après la messe sir Hector Langevin adressa la parole aux métis. Ils
demandent que le gouvernement leur accorde des scrips, comme il a fait
pour le métis du Manitoba. Sir Hector considère que leur demande est
raisonnable et il promet de la soumettre à ses collègues.

Il y a encore d'autres choses dans mon discours sur cette
question, pendant la dernière session ; j'ai fait remarquer
que non seulement le ministre des travaux publics, mais le
ministre des chemins de fer, le ministre de la marine et des
pêcheries, le maître général des postes, avaient aussi visité
le Nord-Ouest; qu'il y a aussi les députés qui sont allés là,
le sous-ministre de l'intérieur, le comptable de la police à
cheval, et cette même année ou l'année précédente, le sous-
st-rintendant des affaires des sauvages. J'ai parlé aussi du
lieutenant-gouverneur, des agents des sauvages, des instruc-
teurs agricoles, des agents des terres de la couronne, des
agents des forêts, des régistrateurs du bureau des terres, de
l'inspecteur des compagnies de colonisation locales, des ins-
pecteurs des agences, des magistrats stipendiaires, de la
police à cheval, de la milice, des instituteurs, du conseil du
Nord-Ouest; et, comme je l'ai fait remarquer, outre cela, il
y avait les personnes non officielles, mais intéressées à la
prospérité du pays et auxquelles les honorables minstres se
sont souvent adressés pour demander des conseils, des ren-
seignement, de l'aide, tels que les employés de la compagnie
de la Baie-d'Hudson, et les membres du clergé.

J'ai ensuite parlé d'un autre genre de renseignements
que nous aurions aussi dû avoir; les renseignements qui se.
rapportent à ceux qui après avoir pris une part active aux
mouvements de 1884 ont obtenu des emplois. Il y a Louis
Schmidt, le secrétaire de l'assemblée qui a invité Riel, et
qui a été nommé sous-agent des terres. On a offert à
M. Dumais la place d'idstructeur des sauvages. Il y a le
cas de M. Isbester et celui de Dumont ; j'ai aussi dit que
durant cet été, j'avais raison de croire que parmi ces
personnages non officiels mais jouissant d'une grande auto-
rité et d'une grande respectabilité, il y avait l'évêque
Grandin, qui avait été en communication avec le gouverne-
ment. Je crois qu'il a écrit plus d'une fois, disant en ·subs-
tance que les métis étaient mécontents; que lui et son
clergé perdaient toute influence sur eux; qu'ils n'étaient
plus respectés; qu'ils étaient souvent accusés de ne pas
avoir de sympathies réelles pour les métis et leurs griefs;
qu'on prétendait, au contraire, qu'on était toujours certain.
de voir le clergé du côté du gouvernement, et ajoutant qu'à
moins qu'un prompt règlement de leurs justes réclamations

ne fut accordé, on pouvait s'attendre à des troubles sérieux;
faisant aussi remarquer que les métis étant le trait d'union
entre les blancs et les sauvages, il était important de faire
disparaître toute cause de mécontentement, car si des trou-
bles éclataient parmi les métis, ils se communiqueraient aux
sauvages et les conséquences en t-.raient terribles. J'ai dit
aussi, que grâce à d'autres renseignements, j'avais raison de
croire que l'archevêque Taché lui-même avait écrit, que M.
McDowell avait écrit, que le Père André et d'autres avaient
écrit, et que je ne pouvais pas croire que M. Duck et M.
Pearce n'avaient pas écrit.

Il y a aussi le shérif Chapleau, qui a été interviewé dans
l'automne de 1884, et qui donna son opinion sur la situation.
Il y a aussi le juge Rouleau, qui écrivit deux foisà M. Dewd-
noy au sujet du mécontentement des métis, demandant
prompte justice, et M. Dewdney lui répondit qu'il avait trans-
mis ses lettres aux autorités et avait conseillé un prompt
règlement. J'ai aussi dit qu'à la fin de juin 1884, le juge Rou-
leau écrivit au premier ministre lui-même sur le même sujet.
J'ai dit qu'après la réunion du conseil du Nord Ouest, au mois
de juillet, le juge Rouleau, M. Hayter Reed et M. Forget se
rendirent au lac au Canard. Le but ostensible de ce voyage,
pour les deux premiers, était le choix d'un emplacement
pour l'érection d'un palais de justice, et pour le troisième,
l'inspection des traverses et des écoles; mais d'après les
renseignements que je possède, ce voyage avait pour but de
connattre les sentiments des métis, et si cela n'est pas le cas,
il aurait dû l'être, après tous les avertissements que legou-
vernement a reçus. Je croyais qu'on avait fait rapport de
cette mission au lieutenant-gouverneur Dowdney, et par son
entremise, au gouvernement, et que dans ce rapport il était
dit qu'il existait beaucoup de mécontentements qui pour-
raient entraîner de graves ré3iltats, si on n'y remédiait au
plus tôt, et les craintes de l'évêque Grandin, du Père André
et autres étaient confirmées.

Mais aucun de ces documents ne nous a été soumis. J'avais
aussi été informé que M. Forget avait dit que M. Dewdney
avait, à maintes reprises, averti le gouvernement, et qu'il
était en position de se libérer de la lourde responsabilité qui
retomberait sur lui, s'il n'avait pas donné d'avertissements.
Où sont ces avertissements? Il y a aussi les rapports de la
police à cheval qui manquent, dont l'existence est prouvée,
et il y a le rapport égaré du colonel Houghton, dont j'ai
aussi prouvé l'existence, et enfin, dans le mois d'octobre,
comme je l'ai dit, le gouverneur Dawdney lui-même visita
Prince-Albert et différents autres endroits du pays, non pas,
peut-être, dans le voisinage immédiat du théâtre des trou-
bles, mais dans les environs, où il a dû avoir occasion de se
trouver en relation avec des personnes importantes, et je
pouvais difficilement concevoir qu'après cette visite il n'avait
pas acquis et transmis au gouvernement un grand nombre
de renseignements.

Il y a aussi le rapport du lieutenant-gouverneur Dewd-
ney sur la mauvaise réception que lui firent les métis de
cette région et dont parle l'évêque Grandin dans une de ses
lettres que le gouvernement refuse de produire. Il y a le
rapport du lieutenant-gouverneur Dewdney sur sa visite à
Edmonton et à Stobart en octobre 1884. Il y a la corres.
pondance au sujet des résolutions adoptées à l'assemblée de
Moosomin au mois de décembre 1884, dont j'ai-prouvé l'exis-
tence à l'aide d'un journal de l'endroit, pendant la dernière
session ; il y a la correspondance relative au mémoire qui
attendait la signature en 1884 et 1885, et dont le gouverne-
ment reçut une copie, bien que l'original ne lui parvînt
qu'après la rébellion; il y a la réponse à la lettre de M.
Hall adressée à M. Deville, en février 1884, la réponse à
l'inspecteur en chef des arpenteurs au secrétaire du départe-
ment de l'intérieur, et la lettre' de ce dernier à M. Pearce,
dont il est question dans sa lettre à M. Pearce, en février
1884; il y a la communication du lieutenant-gouverneur
Dewdney, sur laquelle le télégramme du ministre de la jus-
tice du 4 février 1885 a été envoyé; il.y a les ordres donnés

1886. 511



D.tBATS DES COMMUNES. 5 AvR
au gouverneur Dewdney et autres de renseigner les métis.
Il y a le rapport du député ministre de l'intérieur du 9 mai
1884, sur le règlement des réclamations des métis du Mani-
toba. J'ai dit pendant la dernière session et il est prouvé
que le 9 mai 1884, le député ministre de la justice a fait
rapport au sujet des réclamations prouvées des métis du
Manitoba, et en a recommandé le règlement, mais que ce
n'est que le 26 avril 1885 qu'on se décida à agir conformé
ment à ce à-apport. Il y a le rapport de ce même fonction-
naire, du mois de mars 1885, sur la même question. Il y a
les lettres de Mgr Grandin dont parle sir John Macdonald
dans la réponse qu'il me fit le 16 juillet 1885, et les réponses
à ces lettres. Le 16 juillet j'ai demandé:

Le gouvernement a-t-il reçu de l'évgque Graidin, quelques communi-
cations non encore soumises à la Chambre, au sujet des affaires du Nord-
Ouest? Et si oui, combien en a-t-il reçu et à quelles dates?

Sir John Macdonald répondit :
Il n'y a pas en de communication de l'év4que Grandin au ministère

de l'intérieur depuis celle qu'il a adressée 6 M. Laird en 1876, laquelle a
déjà été déposée sur le bureau de la Chambre, si ce n'est une communi-
cation datée du 19 mars 1882, dans laquelle il demande de l'aide pour la
construction d'un hôpital, une subvention pour l'hôpital et des secours
pour les orphelins, et une autre (non datée) reçue le 30 septembre 1882.

Puis il ajouta:
Je puis aussi dire qu'un grand nombre de lettres ont été adressées à

des membres du gouvernement individuellement, lettres qui ne sont pas
considérées comme officielles.

M. WHITE (Cardwell) : Ecoutez, écoutez.
M. BLAKE :

Mais elles se: ont préparées aussi rapidement que possible.
Vous avez chanté victoire trop vite : attendez la fin

avant d'applaudir.
Mais elles seront copiées aussitôt q ie possible et déposées sur lebureau

de la Chambre au commencement de la prochaine session.
La session est commencée ; elle dure depuis un certain

temps; je suppose que les lettres ont été collationnées.
Mais lorsque la collation fut terminée elle ne fut pas du goût
des honorables messieurs, et ils décidèrent que ces docu-
ments ne seraient pas soumis à la Chambre.

Ainsi, il y avait beaucoup de lettres adressées aux
membres du cabinet, individuellement, qu'on devait pré.
parer aussi rapidement que possible et déposer sur le bureau
de la Chambre au commencement de cette session, et aucune
n'est encore arrivée. Que signifie cet engagement pris par
le premier ministre d'un pays, envers ce parlement assemblé,
et violé de cette manière ? Quelles excuses y a-t-il pour
cela ? Quelle raison a-t-on pour agir ainsi ? C'est une pro-
messe sacrée que l'on viole. L'honorable ministre dit que
la production de ces lettres serait contraire à l'intérét du
pays.

Il n'ose pas produire la lettre de l'évêque Grandin au
premier ministre-l'intérêt du pays le défend, parce que
cette lettre prouverait qu'il a négligé son devoir. Il n'ose
pas produire la lettre que l'évêque Grandin lui écrivait à
lui-même, ni la lettre de M. Jackson. L'intérêt public le
défend; cela ferait tort au pays, car cela nuirait à la popu-
larité de l'honorable ministre dans le pays.

M. WHITE (Hastings): Cela ne vous ferait pas grand
bien non plus.

Quelques DÉPUTÉS: A.l'ordre.
M. BLAKE : Il faut donner toute la latitude possible à

l'accusé qui a subi son procès. Donc, le 16e jour de juillet
1865, j'ai demandé:

Le gouvernement a-t-il adressé à l'évêque Grandin quelques comma-
nications non encore soumises à la Chambre, au sujet des affaires du
Nord-Ouest ? Et, ai oui, combien en a-t-il airessé et à quelles dates ?

Sir John A. Maedonald rép6ndit qu'en réponse à sa lettre
de 1882, l'évêque fut informé que des instructions avaient
été données pour l'arpentage des terres dans cet établisse-
ment; mais nous n'avons pas eu la lettre, bien que sir John

M. BLAKE

Macdonald admette qu'elle existe et qu'il en donne même
le contenu. Ensuite, il y a les lettres dont il est parlé dans
la réponse que fit à ma question l'honorable ministre* des
finances actuel, qui agissait alors comme, ministre dz
finances. J'ai demandé :

Le gouvernement a-t-il reçu quelques communications non encore
soumises à la Chambre, des colons de Saint-AIbert, d'Edmonton et de
Fort Saskatchewan, par l'entremise du Père Leduc et de V. Maloney,
pendant l'hiver de 1883 ? et si oui, quel en est le nombre ? A-t-il reçu
quelques communications au même sujet, et non encore soumises à la
Chambre, du Père Lednc ou de M. Maloney, ou de l'un des deux ? et sI
oui, combien ?

Le ministre rend compte de ces lettres et documents, qui
sont intimement liés avec l'administration et la conduite
générale du gouvernment dans le Nord-Ouest, et indirecte.
ment avec l'administration concernant los lots de rivière et
les arpentages dans d'autres districts-bien que ces aocu-
ments se rapportent directement au district de Saint-Albert
et au district environnant.

Ces documents ne -sont pas produits, bien que l'on en
admette l'existence. Puis, j'ai demandé:

Si l'on a donné des réponses, non encore produites, aux lettres ou
mémoires'concernant les griefs du Nord-Ouest, et si oui, quels sont celles,
ou ceux qui ont été produits, et à quelle date ces reponses ont été
données ?

L'honorable ministre a répondu:
La réponse à eette demande n'a pas été préparée. Plusieurs de ces

demandes exigent des recherches dans tout le départment et cela exige
beaucoup de temps.

Ainsi, on ne dit pas qu'il n'y a pas de réponses à donner;
mais, remarquez-le bien, il ne s'agissait que d'une simple re-
cherche à faire dans les livres du département. En efet, je
demandais aux ministres quelles étaient les réponses qui
se trouvaient dans leurs propres livres et qu'ils devaient faire
aux demandes et requêtes reçues? Le département n'a pas
eu le temps de trouver les réponses qui furent données par
le gouvernement aux lettres et mémoires soumis au parle.
ment, pour satisfaire à ma demande du mois de juillet der-
nier. Le gouvernement n'a pas eu, depuis, le temps de le
faire--oui, il en a eu le temps; mais il a trouvé que les
intérêts publics requièrent que les réponses ne soient pas
produites.

Puis, il y a la réponse de M. Deville au Père Vegreville,
en date du 15 février 1884, mentionnée par la ministre rem.
plissant la charge de ministre de l'intérieur, le 16 juillet
1885, et telle qu'elle eciste; il y a aussi les détails sur ce que
l'on a fait au sujet de la pétition datée le 19 novembre 1883,
de Saint-Louis de Langevin; la réponse de M. Burgess, datée
du 6 mai 1885, adressée à M. Schmidt, que le ministre sup.
pléant de l'intérieur a déclaré avoir été envoyée à cette date;
aussi, les dates et correspondances se rapportant à la trans-
mission des plans du voisinage de Saint-Laurent; les com-
munications du lieutenant.gouverneur Dewdney mentionnées
par le premier ministre, le 16 juillet 1885. J'ai ensuite
demandé :

Le gouvernement a-t-il demandé au gouverneur Dewdney des Infor-
mations au sujet des métis de la Saskatchewan, en 1884, ou en janvier,
on février, ou au commencement de mars 1885, et si oui, quand ? Le
gouvernement a-t-il reçu quelques communications du gouverneur
Dewdney sur le sujet, et si out, quand?

Le premier ministre dit:
Je ne sache pas que le gouvernement ait fait une telle demande. Le

devoir du gouverneur Dewdney est de donner des informations com-
plètes sur tout ce qui Intéresse les affaires dépendant de sa juridiction,
et il a été constamment en communication avec le gouvernement, ou
avec les membres du gouvernement individuellement sur ce sujet.

Maintenant, l'une des accusations contre le gouvernement
porte qu'il a été averti et qu'il n'a pas agi. Nous savons
que le gouverneur Dewdney, qui aurait dû être renseigné
sur les affaires du Nord-Ouest, a été en communication con.
stante avec le gouvernement; mais l'intérêt public, dit-on,
empêche que ces communications soient produites devant la
Chambre.
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Puis. les communications mentionnées par le premier alors l'intention; sapromesse de le faire, au commencement

ministre en réponse à ma demande du même jour, qui et' de la' présente session, fat donnée, lors "de ra "der-iê're
ainsi conçue: session, et mraintenânt, après" six semaines de: seàsió'n', Ôù

Le gouvernement s'est-il adressé à aucun des officiers du Nord-Ouest, nous dit que la proinesse a été entièrämernt remplie, etque,
pendant les années 1884 et 1885, pour obtenir des informations touchant nous ne devons pas avoir d'autires documents.
l'état de choses existant parmi les métis de la région de la Saskat-
chewan ? Et, si oui, à qui s'est-il adressé, et à quelle date l'a-t-il fait ? M. WEHITE (Cardwell) : Pour un honorable député,qui
Le gouvernement a-t il reçu quelques communications d'aucun des offi. déclare ne pas connaître les secrets de la prison, et ne pou-
ciers du. Nord-Ouest, concernant l'état de choses existant armi les voir par conséquent, vérifier les documentsdont il a besoinmétis de la région de la Saskatchewan ? Et, en ce cas, à quelle date, et ir, par cepnant, vérifer e à o ton ti abe
de qui?7 il. en a parlé cependant, de panière, à étonner cette Cdhanbre..

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement et plusieurs des et le pays. L'honorable chef de la gauche, après avoir:com-
départements ont été en correspondance active avec les différents fonc- mencé par nous dire qu'il n'avait pas la, connaisBance voulue,
tionnaires du Nord-Ouest, quant à l'état des affaires relativement aux des faits pour spécifier les documents dont il avait besoinmétis de la région de la Saskatchewan et à d'autres matières affectant
le Nord-Ouest.' Quelques-unes de ces communications sont au départe- nous en a donné une longue liste, en déclarant que ces docu.
ment et quelquýes-unes n'y sont pas. Elles seront produites. ments qui devraient être produits, nesont pas encore devant,

Mais elles n'ont pas êtédéposées devant la Chambre, et la Chambre. Or, M, l'Orateur, vous serez très surpris d'ap-
maintenant l'on nous dit qùe l'intérêt public empêche prendre que quelques-uns des' plus importants de ces docu.
qu'elles soient produites. Ainsi, on nous refuse les maté- ments, sont contenus dans. le, volume des documents ses.
riaux dont nous avons besoin pour nous former une opinion. sionnels de 1885. Par exemple, je signalerai l'un des der.
Puis, M. l'Orateur, la.réponse du premier ministre à la lettre niers qu'il a mentionnés, savoir.: la correspondance entre
du Père André, en date du 16 janvier 1883; j'ai demandé.si, le Père Tegreville, et M. Deville, et je trouve' que' lettre
cette réponse avait été envoyée, et il a répondu: du Père Vegreville est dans ce volume sessionnel. Elle est

Je ne suis Pas tout à fait prêt à répondre à cette question, ni pour ce -de Prince.lbert, le 19 janvier 1885, et se rapporte
qui regarde la réception de a lettre, ni pour ce qui regarde la réponse. aux arpentag. Je rouve dans volàme là, répnse"de

M .Deville à cette lettre, qui donne un avis sur la manièrecLe premier ministre ne savait pas même que la lettre dont les ar' ent âg'e peuvent être exécutés'; jeý trouve, une
avait été envoyée, àt je lui ai faitremarquer qu'il avait pro- ettr le Hall, peuven, au commissaire de Winnipeg,
duit la lettre et qu'il l'avait lue. Il nous a dit que tout était indiuant que le airea approuvé le mode d'exécuter les
trêi bien ; mais quant à la réponse,' qu'il n'était«pas prêt à iquant que e instrucaponv sermoet d'exéeute les
la donner. L'intérêt public, je suppose, empêche que cette entages, et que des instructions seraient données à cet
réponse soit déposée devant la Chambre. Il en est de même .voilà une preuve de lamanière dont l'honorable chefau sujtde la rép-onse à la lettre du Père Vegreville. Puis ,#de la gauche traite cette Chambre au sujet de cette affaire.vient le rnppoi't.dïi major Crozier mentionné danùs *celui dutve p i ce raport a é téprodit-e ansluis Il nous dit ensuite que le rapport des procédés de l'assemblée27 j'oiillet 1884; Bi ce rapport a éte produit-et je ne suis tenue à Battleford, adressé par' M. Lawrence' larke, ne peutpg c'ertain s'il 'se trouve parmi les documents' produits, êLre trouvé.parce que cela, n'est pas vérifié; mais s'il ne se trouve pas
parmi ces documents, i devräit aussi être produit. Il y a M. BLAKE: Je n'a pas dit cela.
asi les commtnications dos diverses personnes mentionnées M. WHITE J aimerais certainement à savoir, M. l'Ora-
par le go.n soerment. le même jour, en réponse à ma tour,"colue'l'qe onorablý ionsieir ad S'i'veut parler'du
demande. 'ai demandé.: rapport de l'assemblée tiu i alors de r'p-

Le gouvernement a-t-il reu, avautle soulèvement dans le Nord-Ouest, ;portest ici, dans de volue qlue "iei's "de nientionnétU'
quelques commnniestions re atives'aux affaires des métis et exprimant Mais, M, l'Orpteur, e qi'il y a'de îomar'iuablo 'it ,
lopinion dée ME Pofgét ét'Ha ter Reed, du-juge Rule'au,du Père '1ndré de Pr'-:b tr atrc deW'
de M, L Clarke, de, M., Midofelli de 'l'évêe" Grardin, ou d'aubi o e q1i rgrde. . - .n-r 1autre citoyen important des territöires du No-Ouest? plus beaux passages la diacours prononcçar s hnorablek

SirJOHNA..MAUDONALD. -Des couimunicati'ous ont très proba, collègue" le 'd px'd QiebèdEt" Laurie; dåis'un"
blement été reçues de, quelques-uns de ces messieurs, si non. de. tous. dêbat précéden-Lsil m és jåIiis d'y'r'fée'r- app uie%
Oelles"qui ont été reçues seront produites. unraportpoduit°deŸit 6ett' Charble,"de ce même

Mais elles ne sontpaprdnites, et l'on nous dit mainte- ass'em UZe Pirice-AlIr't et'qu! l'h'norable cià'f de' la
nant, que. l'intérêt,, pui4dj ä Î s empêche de l'être. 1 y a gauche olasse p'ainiles'ddume6ntson prodÙits
encore d'autrescommunicatiobs adressées au ministre des "L'ora1e ohel' de li gauch'e a'fhit M.l'O'rateur, l'ann4e
trav'aûü pùbliés, x ti le même jour, dans la réponse derm èïe,t' ù lès e haiie' t oaihíèéd4ulörtain
qa'il*'me fit.j rMjtr|nse il reconnut avoir reçu une !nombre de documents, un relevé de ceux qi'ilupatehdäít'
lettre*de Jackson. 'l'y a aussi les documents, dont on a ,n'avoiï pas été prodilits. Je donne-ai -laraisonpour-laquelle
bèsoin-pour 'étabUr- les faits affirmés par le premier ministre, uüò d-eai ïnbrb ,è doetients soit ' dintelnht daposés
led 2Omats188. dovaiit cïtè Chambre, concernant, 1° le daati Cl'ire. ' h ne on peut le voir on exami-
plan des arpentages.; 2° l'information adressée aux métis nantces do.cumenta_ ils on été préparés et signés par le
qu'ils ne seraientUpà troubles dans la jouissance de leurs seciétafre'dEtat dans le mois de juin dernier, Ils sont
terre.skor lee'ur;)* les fraudes tentées contre les ad'relié la dbÑambre' ici,èt je crois qu'ils ont été, pendant
métis; 4° les rsclamatipns qui avaient été réglées à cette un cer'in temps, dans bureau du greffier; mais ils ne
date ;'50 la faiblé bálanceenviron'cinguante, 'qui restaiet~ paraigedt- paé avoir 'été prés'entes formellement au parle-
à regler,,et.pQur 1rågIement d' laquellé' une commissibn nient Ilpå'örnt;'&é montiés, il y a quelque temps, et je
étsit nommée ; 6°. la tentative d'avoir 'un homme . malade les a; parcouruts pour- les.comparer avec les documents qui
pour faire partie de lii commission, et son nom ; '7° l'action se trouvent imprimés dans le,volume des documents session-
priae pjåò lret r a ä'au, sujet de li'coilission; 8~ la, nelsddl'enéé'derniáre. "J'i fiùeq'nlifdibd
higne~ de coniduite tenue par le gouvernement pour 'assurer ces documents-cet.te lettre même, par exemple, 'da1 Pero-
le peuple que ses droits seraient respectés, que pas un acre eg'reville ; aussi- cette: correspondsnce; de" M.,. Dpyille et
dé té fntli,èraitenlevj et que'la possession deosa terre autrés 'documents dae ce genre-étaient' exactemente les

ir. valai't un, titre'.ekulier ; '9° les rapports sur les "récla- mêles naiont t dé1 tproduifsj 'et j'ai dru'« as dOcu
mations on'litige " des métisa entre eux, Jnents, comme, de faît; 'étai lé'cas 'potfrm üeeue tis êl

Tes sont qques-ns ds "rapports qui furent demandés d d an i
lors 'd ' l d erni ër r d sion 'e r n o e n pg r oduitn, ca aienn ét u é insér s à eansd'a ae s rps nt
obi ation de'ruireesplué irmportanits deces documenta, déposés sur le bureau de.a Cïanbre.' 'C'esthéo l at

î o r % e i ~ d e , ~ ~ ~ e f r O l e s g 9 ; n e e n t r e o n nms n e s ; e t ' q u e mpo nec e t a n e r e r i l s n ' a e t p s t é

lor fairedeitiedsesio e 'gouvernement on 'exrina aujourd'hui que le-sous ministre m'a infqr ume nesion.
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attentif et un travail de comparaison démontraient que tous
les documents contenus dans la réponse soumise à la
Chambre, aujourd'hui, ne se trouvaient pas dans les réponses
précédentes, et je les ai en conséquence, produit aussitôt
après que cette information m'a été communiquée.

J'ai obtenu, aujourd'hui, du sous-ministre, un relevé qui
a été virtuellement préparé l'année dernière, et se trouve
annexé aux documents que j'ai soumis aujourd'hui à la
Chambre. Mais comme ce relevé a quelque peu le carac-
tère d'une dissertation, j'ai cru, et je suis convaincu que la
Chambre s'accordera avec moi, qu'il conviendrait peu de
soumettre au parlement une dissertation élaborée contre un
discours prononcé en parlement par le chef de la gauche,
dissertation préparée par le sous-chef du département, et
j'ai demandé qu'il n'y eut qu'un simple relevé des docu-
ments que l'honorable chef de la gauche demandait, l'année
dernière, et qui ne se trouvent pas insérés dans ces réponses.
Et le résultat est celui-ci :

DOOUMENTS MENTIONNis PAR M.
BLAXE COMME N'AYANT PAS

ÉTÉ PRODUITS.

Pétition des métis au commen-
cement de 1878, qui fut adresste
par l'entremise du gouverneur
Laid durant l'été de 1878.

EXPLICATION.

Copie d'une pétition des métis
résidant à Saint-Laurent, datée le
1er février 1878; ce ie d'une lettre
de l'honorable M. Laid (alors lieu-
tenant-gouverneur des territoires du
Nord-Ouest), accompagnant cette
pétition, fut transmise à l'honorable
M. Mills, alors ministre de l'inté-
rieur, et une copie de la réponse à
la dite pétition par M. Mills sont
annexées à la réponse supplemen-
taire ci-jointe.

Je puis dire que pour ce qui regarde le gouvernement
actuel, nous n'avons certainement eu aucun intérêt de ne pas
produire les lettres et communications échangées entre
certaines personnes du Nord-Ouest et l'ex-gouvernement.
Je suis plutôt porté à croire que notre intérêt était de les
soumettre en aussi grand nombre que nous pouvions les
trouver, et il est probable que quelques-uns de ces documents
qui n'ont pas été demandés, seront même produits aussi,
et je ne puis comprendre que l'honorable chef de la gauche
pisse croire que nous ayons des motifs de les tenir à l'écart.
Si l'honorable monsieur veut s'adresser à l'un de ses anciens
collègues, dans le gouvernement, et surtout lire la lettre du
Père Lacombe, qui lui fut adressée, il trouvera que je suis
dans le vrai, que nous n'avons eu, dans tous les cas, aucun
intérêt de ne pas produire des lettres de cette nature. La
réponse mentionnée dans le mémoire fut préparée, l'année
dernière, et elle est produite aujourd'hui, et je ne pense pas
que l'honorable monsieur trouvera que nous avions intérêt
de la tenir à l'écart.

Réponse non produite à l'arrêté
du conseil du 19 octobre 1883.

Copie de l'arrêté du conseil du 19
octobre 1882, et copie du mémoire
sur lequel tel arrêté est basé, sont
annexées à la réponse supplémen-
taire ci-jointe, bien qu'elles ne se
rapportent pas aux réclamations des
métis ou d'autres habitants de
Prince-Albert.

Il n'y a pas d'autres requêtes de
la part des habitants du district de
Prince-Albert, autres que celles dont
copies ont déjà été données dans la
dite réponse.

Elles se trouvent déjà parmi les documents soumis à cette
Chambre.

Le sous-agent, d'après de ce qui
apparalt par la lettre du 19 sep-
tembre 1883, reçut instruction de
recueillir des témoignages concer-
nant les réclamations des métis
français; or, aucun rapport de ce
travail n'a été produit.

L'agent a donné ordre de discon
tinuer de prendre les témoignages
des métis français jusqu'à nouvel
ordre.

M. WRITE (CardWell)

Les instructions données par M.
Pearce à l'agent de Prince-Albert,
mentionnées par la lettre de M.
Pearce, datée du 19 septembre 1883,
et adressée au commisaire du dépar-
tement des terres fédérales, au sujet
du règlement des réclamations des
métis français de Saint-Laurent,
sont insérées dans ses lettres du 10
et du 16 octobre 1883, adressees au
dit agent. Copie de chacune de

Aucun document, au sujet des
dites instructions, n'a été produit.

Lettres du 17 et du 25 juillet
1883, mentionnées dans la lettre
du 16 octobre 1883.

Arrêté en conseil du 7 juin 1833.

ces deux lettres, et copie de la
lettre du secrétaire en date du
19 novenbre 1883, adressée au com-
missaire sur le même sujet, se trou-
vent dans la réponse produite.

Oes deux lettres du 17 juillet et
du 28 du même mois (non le 25)
ne contiennent aucune mention des
réclamations concernant les terres
de Prince-Albert, ou des districts
environnants ; des copies de ces
documents, cependant, et des lettres
en réponse sont ci-jointes produites.

Copie de l'arrêté en conseil ci-
annexé. C'est simplement un ordre
nommant M. Lindsay RusseIl ar-
penteur général, et un mémoire à
cet effet se trouve dans la réponse
produite.

Puis, il y a l'observation qu'un télégramme n'est pas daté;
mais ce n'est pas une lacune dont le sort d'un gouverne.
ment devrait dépendre.

La date d'un télégramme de M.
Pearce, de Prince.Albert, adressé
au sous-ministre, n'est pas pro-
duite.

La date d'une lettre de M. Hall
adressée à M. Deville n'est pas
donnée, et la réponse de M. Hall
adressée à M. Deville, n'est pas
produite

Rapport de M. Pearce en date du
12mars 1884-Décision non donnée
sur ce rapport.

Aucun papier n'a été déposé
relativement aux arpentages faits
pour la première ou la deuxième
fois de terres situées à Stobart au
lac des Canards et sur la Saskat-
chewan-Sud.

Lettre du bureau principal à
l'agent, en date du 14janvier 1879,
relativement à l'arpentage des lots
de rivières.

Pétition des colons au sujet du
choix de la rivière comme front des
terres, et réponse du ministre à
cette pétition non produites.

Lettre de l'agent en date du il
11 mars 1882, demandant au nom
des colons, un arpentage de lots de
rivières, et réponse à cette lettre
non produites.

Le télégramme en question n'était
pas daté, quand Il fut reçu par le
département; mais dans la réponse
du sous-ministre, latée du 12 mars
1884, qtfi est la lettre mentionnée
immédiatement après par M. Blake,
il est dit que ce télégramme fut reçu
ici, le 23février.

Lettre de M. Hall adressée à M.
Deville, et aussi écrite le 12 mars
1884. Réponse de M. Deville portant
la même date. Copie ci-annexée.

Le rapport de M. Pearce ne
paraissait pas demander une solu-
tion de la question qui était sou-
levée relativement aux métis et aux
sauvages.

Un examen du rapport fait voir
que M. Pearce a clairement allégué
qedes privilèges égaux ou presque

2égaux pouvaient dtre accordés,
comme résultat de l'occupation et
de la résidace subséquentes. Cette
recommandation fut approuvée par
le ministre de la même manière que
le furent les autres recommanda-
tions contenues dans le dit rapport.

Les papiers concernant l'arpen-
tage des terres mentionnées ser-
vaient à la préparation d'un autre
rapport destiné au parlement lors-
que les papiers relatifs à Prince-
Albert furent dé posés.

Copie d'une lettre du R P. Ve-
greville en date du 19 janvier 1884,
adressée à l'inspecteur en chef des
arpentages M Deville; copie d'une
lettre de . Deville adressée au
sous-ministre en date du 14 tévrier
1884, et contenant copie de la dite
lettre du 19 janvier 1884 ; copie de
la lettre du secrétaire au commis-
saire, et copie de la lettre du secré-
taire à M. Deville, accusant récep-
tion de la lettre du 14 février sont
loi annexées.

La correspondance ne démontre
pas que les colons du lac des Ca-
nards s'attendaient à de nouveaux
arpentages.

Cette lettre à l'agent de Prince-
Albert renfermait le rapport exact
de M. Pearce, tel que l'indique la
copie de la lettre annexée au rap-
port supplémentaire.

Il n'y a pas de trace de la péti-
tien que l'on dit avoir été reise à
M. Russell et mentionnée par M.
Pearce.

Le sous-ministre est informé par
M. Pearce que cette pétition deman-
dait, à ce qu'on prétend, un arpen-
tage rectangulaire et non un arpen-
tage de lots de rivières.
. Le rapport de M. Pearce renferme
précisément ce qui était énoncé dans
la lettre du Il mars 1882, ainsi qde
la teneur de la réponse de ge dépar-
tement.

514



DÉBATS DES COMMUNES.
Copie de chacune est annexée

au rapport supplémentaire ci-joint.
Copie de la lettre de M. Pearce
en date du 17 janvier 1884, est
aussi annexée au rapport supplé-
mnentaire. L'autre correspondance
ci-jointe entre le secrétaire, lins-
pecteur en chef des arpentages et le
commissaire des terres fédérales, in-
die ce qui a été fait à propos de
la lttre de M. Pearce.

Lettre à l'agent de Prince-Albert Le rapport de M. Pearce renferme
concernant l'ouverture du bureau le contenu exact de la lettre du
des terres, non produite. (2 août bureau principal en date du 2 août
1881.) 1881. Copie <fe cette lettre ci-jointe.

Lettre à l'agent relative aux ine. La circulaire contenant les règle-
tructions de janvier 1882, non pro- ments de janvier 1882, et dont copie
duite. est ici annexée, fut envoyée à l'agent

de Prince-Albert, comme à tous les
agents, par la poste aux palueta.

ulle ettre d'instructions n était
nécessaire.

Résolutions envoyées par l'hono- Le rapport de M. Pearce renferme
rable Lawrence Clarke au ministre, copie des sept résolutions passées
en date du 8 octobre 1881, non à Prince-Albert, 1881.
produites, ni lettre de M. Clarke.

Lettre du 22 novembre 1881 en Le dit rapport donne aussi la
réponse à l'honorable Lawrence substance de la réponse de ce d.
Clarke, non produite. partement. (Copie annexée au rap

port ci.joint.) En comparant la
copie des résolutions (copie dans le
rapport cl-joint) aven celle de la
réponse, en date du 22 novembre de
cette année-là, on verra que le rap-
port est strictement exact.

Lettre du 14 avril 1882, non pro- Egalement reproduite en entier
duite. et mot à mot dans le rapport de M.

Pearce. (Copie dans le ra rt
ci-joint.) On n'avait cependant pas
remarqué eu transmettant le rap-
port que M. Pearce n'avait ps cité
la lettre de M. Clarke en date du
25 janvier, à laquelle cette lettre
était une réponse. L'omission est
aujourd'hui réparée.

Lettre de M. Pearce, en date du Rien dans lie ordres du Conseil
12 mars 1884, relativement à des demandant la correspondance rela-
réclamations de Battleford et d'Ed- tive à des réelamations de ces loca-
monton, non produite. lités.

Je dois dire que les officiers du département n'ont pas cru
que les affaires concernant Edmonton étaient comprises
dans une motion demandant les papiers relatifs aux affaires
de Prince-Albert.

Télégramme de M. Burgess, du
7 avril 1884 : Aucune information
donnée au sujet de l'approbation
des plans mentionnés.

Télégramme de M. Hall à M.
Walsh, auquel ce dernier répondit
le 7 mars 1884, non produite.

Aucune approbation n'était né-
cessaire. Les plans furent fournis
à ce département pour que les lettres
patentes dues dans caque classe
mentionnée pussent. tre duement
préparées.

Le télégramme de M. fall en date
du 7 mai, et un autre du ous-
ministre en date du 1er aoùt suivant
sont maintenant produits.

Si ce monsieur peut découvrir dans ce dernier document
quelque chose qui soit de nature à avoir porté le gouverne-
ment à le cacher, il aura réussi à faire une découverte
comme personne n'en a jamais faite.

Lettre du 1er août 1884 de M. La lettre en question était une
Walsh au ministre, dans lequel il lettre privée du ministre au sous-
est fait mention d'une lettre du ministre, en date du 22 mal, dont
ministre. Cette lettre n'est pas copie se trouve dans le rapport ci-
produite, joint.

Une lettre privée du sous.ministre en date du 22 mai,
dont copie se trouve dans le rapport ci-joint, bien que ce fût
une lettre privée, est maintenant produite. Cette explication
démontrera que pour ce qui regarde les plaintes faites par
l'honorable député l'an dernier, quant à la connaissance que
pouvait avoir cette Chambre des papiers qu'il désirait,
tous ces papiers se trouvaient dans le rapport produit l'an
dernier, et les documente imprimés de la session de l'année
dernière les renferment, ou bien ils sont aujourd'hui sur le
bureau de la Chambre à la disposition de l'honorable député;
etje puis dire à l'honorable député que s'il veut se donner la
peine de les examiner soigneusement, il verra qu'ils ne

renferment rien qui puisse fortifier la position qu'il a pse
contre le gouvernement on se basant sur les papiers produits
l'an dernier. Ce qui surprend, M. l'Orateur, après son dis-
cours de sept heures de l'an dernier, basé sur les papiers
qu'avait produits le gouvernement, discours dans lequel il
déclarait le gouvernement responsable du soulèvement du
Nord-Ouest, après la production des papiers déposés sur le
bureau de la Chambre par le gouvernement même, c'est que
après tout ceci l'honorable député vienne aujourd'hui nous
dire qu'il ne possède pas " les secrets de la prison," et qu'en
conséquence il ne peut nous dire quels sont les papiers dont
il a besoin ; et il énumère une liste de documents, compre-
nant même la correspondance privée adressée à des membres
du gouvernement par des membres du clergé et d'autres per-
sonnes du Nord-Ouest, qu'il déclare n'avoir pas été produits,
et être nécessaires pour renseigner la Chambre. Pour ce qui
regarde quelques-ûns de ces documente, comme, par exem-

le la correspondance échangée avec le 1év P. Leduc et M.
Maloney, qui d'après lui démontreraient que le gouvernement
avait négligé son devoir au sujet des demandes de ces mes-
sieurs, tout ce que je puis dire c'est que, comme je l'ai déjà
déclaré, les oficiers du département n'ont pas considéré
que des affaires qui avaient ou lieu à Edmonton, et se
rapportaient entièrement à des arpentages à Edmonton,
pussent être comprises dans une motion concernant les
affaires de Saint.Albert et des districts voisins.

On peut différer d'opinion sur ce point, mais comme on afait deux motions demandant cette correspondance, si la
Chambre regarde les motions comme adoptées, je puis décla-
rer qu'on les copie actuellement en prévision de 'adoption
de ces motions, et je puis assurer à l'honorable député que
nous serons heureux de produire cette correspondance; et
lorsqu'elle sera produite, on constatera que ni le R. P.
Leduc, ni M. Maloney n'ont fait la moindre allusion aux
arpentages exécutés à Saint.Louis de Langevin, mais que
leur mission se rapportait, au contraire, exclusivement à
des affaires concernant les terres d'Edmonton, et que l'on
a acquiescé immédiatement à toutes leurs demandes rela-
tives à la question des terres. Ces documents, comme
d'autres papiers venant du Nord-Ouest, avaient trait à une
foule d'autres questions, qui sont des sujets de discussion
relativement à l'administration publique; questions du pri-
vilège de la coupe du foin; questions des droits pour la
coupe du bois ; questions de réserves ; questions d'octroi aux
maisons d'éducation ; questions de grains de semence ;
questions de dons d'instruments aratoires, et autres ques-
tions de ce genre, en dehors de la question des scrips pour
l'extinction des titres des sauvages, et des arpentages d'un
genre particulier au sujet des terres. Mais autant que ces
documente avaient trait à ces questions particulières, tou-
chant lesquelles on peut dire que ces habitantP du Nord-
Ouest avaient des réclamations qui ont été reconnues
depuis, le gouvernement a régle chacune de ces reclamations,
et la meilleure preuve de mon assertion, c'est que lorsque les
troubles éclatèrent dans le Nord-Ouest, les métis de Saint-
Albert, au nom desquels le R. P. Leduc et M. Maloney
étaient venus à Ottawa, ne prirent point part à la rébellion,
mais qu'ils s'enrêlèrent au contraire comme de loyaux
sujets pour combattre pour leur reine et leur pays.

Dans ces circonstances nous pouvons dire, je crois, que le
gouvernement ne peut être accuse de cacher ou de retenir
une correspondance qui, si elle était produite, militerait
contre sa position, son caractère, ou sa politique adminis-
trative et sa conduite relativement au Nord.Ouest, mais
qu'au contraire la correspondance que l'honorable député a
prétendu dans son discours de sept heures l'annéa dernière
ètre de nature à militer contre le gouvernement, a été pro-
duite; et la plainte qu'il formule aujourd'hui, c'est que les
réponses du gouvernement, qui, nous pouvons le dire je
crois, n'incrimineraient pas le gouvernement, n'ont pas éte
produites. Mais, i. l'Orateur, le gouvernement aurait eu
le plus grand interêt possible à produire sa part de la cor-
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respondance lorsqu'il a déposé l'autre partie de cette corres.
pondance dont l'honorable député s'est tantservi,

Je crois que l'honorable député n'a guère été généreux-
et je dois être très particulier sur le choix de mes expres-
sions, car je me rappelle que dans une occasion vous 'avez
cru, M. l'Orateur, qu'il n'était pas tout à fait bien de dire
qu'un député n'agissait :pas franchement à l'égard de la
Chambre-je crois que l'honorable député n'a guère, été
généreux dans ses remarques au sujet de. l'attitude' que le
ministre des travaux publics a prise cette, fois-ci. L'hono-
rable ministre n'a pas dit, d'après ce que j'ai compris, que
nous refusions de produire d'autres papiers; il n'a "pas dit

'que tous les papiers qui n'avaient..pas été produits fussent
nécessairement d'un caractère confidentiel; :mais ce qu'il a
dit, et ce que chacun doit admettre qu'il avait raison de'

'dire, c'est queidans des affaires de ce genre il doit, y avoir
inécessairement des correspondances privées. Si. nous vou-
lons obtenir des renseignements sur ce qui se passe dans
cette contrée, les gens qui communiquent avec.le gouverne-,
ment doivent savoir, afin :de pouvoir le faire avec la plus
grande liberté possible, qu'ils peuvent écrire sans ,crainte,
qu'un jour ou l'autre, en réponse à une! adresse du.. parle-,
ment, leurs lettres ne soient livrées au public, et leurs noms"
dévoilée.

Il est de la plus haute importance-vu le caractère de.
-cette, contrée, vu les éléments qui. la composent, je veuT
parler de la forte population sauvage, et des influences qui,
sont mises en oeuvre,.quelquefois. malheureusement par des
blancs qui ne font pas honneur à leur race et soulèvent des
.difficultés parmi ..ces sauvages-il.. est de la plus .haute
importance, dis-je que le gouvernement puisse recevoir de
ses amis du Nord-Onest.des communications sur lesquelles
'les auteurs puissent.àtre sûrs que le secret sera gardé, et au
sujet desquelles leurs noms et les matières sur lesquelles ils
éerivent ne seront jamais ;exposés .au public. Et ce qu'a
dit le ministre des travaux publics, c'est qu'il prétendait que
le gouvernement avait le droit de décider quelle correspon-
dance'était confidentielle; de décider quelle correspondance
il était nécessaire.de ne pas dévoiler dans l'intérêt.du public,*
et qu'il prendrait. la responsabilité de ne pas' la dévoiler.
Après cette nouvelle déclaration de l'honorable député, je
dirai que ce discours qu'il vient de faire sera mis devant les
officiers de mon département, et que s'ils peuvent trouver
dans le département quelque papier, quelque document.qui
réponde aux. demandes formulées dans son: discours, je
regarderai ce dernier comme un ,ordre de la Chambre, et
ces documente, seront. produits immédiatement, A cette
phase de.la discussion, nous n'avons certainement aucune
raison de cacher quoi que ce soit que renferment les archive
publiques relativement aux affaires du. NordýOuest, et noun
ne méritons pas l'insinuation que l'honorable dépu.té,a bien
voulu lancer contre nous en lisant le passage d'un pamphlet
écrit par un ancien ministre de la couronne. dans un moment.
d'irritation, où il était dit que nous n'hésiterions pas s'il y
allait de notre intéiêt à détruire des documents publics,
Les documents que renferme ce livre démontrent, que nous
ne sommes nullement disposés à agir ainsi, et je puis.assurer
à l'honorable député.et à.cette Chambre que son discours,
sera.quant à moi, considéré comme. un ordre de la Chambre,
et que l'on cherchera dans le. département tous .les papier
qu'il demande, puis s'ils.sont trouvés, qu'ils seront produits;
pour son information et celle de la Chambre, aussitôt qu'on
aura pû les'copier.

M. HALL: Je crois pouvoir dire que depuis la premièr
session de ce parlement, il y a près de quatre,.aucun mem-
bre de la minorité de cette Chambre, n'a demandé des docu-
mente sans que cette dernière ait été unanime à les accorder,
bien qu'en les accordant la Chambre 4it .dû souvent,j'en
suis sûr, comprendre que.ces documents n'étaient p néces-
saires, et le i éultat a. souvent démontré, que non aglement
ils n'étaient pas nécessaires, mais encore qu'ils entraînaient

M. WmiT (Cardwell)

une dépense considérable et inutile pour le pays. En adop-
tant cette ligne de conduite uniforme, je suis sûr que la
majorité de cette Chambre a voulu prouver au pays, et
qu'elle lui a prouvé qu'il n'y avait rien dans l'administra-
tion du gouvernement, soit dans ses fonctions ministérielles
ou départementales, qui ne. pût soutenir l'examen le plus
minutieux; et je suis persuadé que si la motion actuelle-
mont devant là Chambre avait, pour objet la production de
documents additionnels .sur .quelques sujets déterminés, la
Chamnbre donnerait encore son concours à cette motion.
Mais l'honorable chef de l'opposition vient aujourd'hui
devant la Chambre dans un nouveau rôle.. Après avoir
employé sa grande ingéniosité à préparer sous toutes les
formes iimaginables des motions sur tous les sujets et sur
toutesles subdivisions de sujets imaginables, il demande
aujourd'hui à cette Chambre de se prononcer contre le gou.
vernement pour ce qui regarde son acquiescement à des
demändes de documents, et l'exercice de sa discrétion- en
refusant de produire certains documents. A mnon avis il
n'est'pas de fonctions dans lesquelles le gouvernement doive
exercer, plus de délicatesse et de discrétion que dans le choix
des papiers qui doivent être produits parmi ceux dont il a
été mis en possession d'une manière confidentielle au sujet
d'ine'queatioa conime celle.du Nord-Ouest; et en présence
de la libéralité dout la. Chambre et le gouvernement ont
constamment- fait preuve relativement aux demandes de
documents' 'l'opinion de cette Chambre est, j'en suis sûr,
que le gouvernenmnt' B'est acquitté fidèlement de son devoir
sous ce rapport. En conséquence, je propose comme amen-
,dment à la motion:

Que tous les mots après il que" soient remplacées par les suivants:
Cette Chambre est satisfaite de la déclaration faite par le gouver-

nement, que tous les papiers relatifs aux affaires du Nord-Ouest et jetant
de la lumière sur la situation avant, durant et après le dernier soulève-
ment, qni ont été demandés et qui auraient pu être régulièrement pro-
duits, ont été mis devant la.Chambre, et. cette Chambre accepte l'assa-
rance donnée par le:.gouvernement que tous autres papiers de cette
nature seront produits quand ils seront demandés ou requis."

M. DAVIES,: .Avant que mon honorable ami eût pro-
posé cet amendemept, j'aiais faire quelques remarques en
réponse au discours de l'honora'ble député de Cardwell (M.
White). Très peu de personnes contesteront la libéralité
avec laquelle le gouvernement acquiesce, la plpart du
temps, aux demandes de documents faites par les membres
de çette Chambre. Je n'ai as dmpriàgue 4 chef de' Pop.
position. se soit plaini que.lon eût repoussé .es.deniandes
de documents qu'il avait faites. Ce dont il s'est plaint, c'est
que bien quedes membres de l'opposition aient demandé
des documents impqrtaits,, propres à jeter de la'lère sur
un des épisodes des plus émouvants de notre histoire, et bien
que la Chambre ait consenti à ces demandes, et donné ins-
tructions aux officiers des départements de faire les rapports
demandés, lep ordres .de la Chambre, ,et les Fromesses
.faites de temps à autre par les ministres ont été délibéré-
ment violés. Il ne s'agit pas de la lilîéraliié~avec laguelle
on accorde. les demandes, mais la question est de savoir si
1goi'vçrnement donne suite aux'ingtrùtibns de la Chambre;
et la plainte que le chef de l'oppósition "trait à" cela,
ett presque à cela seul.

L'honorable député de Cardwell a essayé de démontrer
que son chef en cette Chambre n'avait pas dit que tous les
,papiers, que tous les documents que l'on regardait comme
importants dussent être produits. J'ai' comprisqu'il avait
dit.cela ; ipais, il.est inutile de chicaner sur ce point mainte.
nant, car le ministre de l'intérieur l'a écarté eta promis que
les papieras d.emandés par le chef de l'opposition seraient
produits. Mais, toisque nous examinons la conduite du gou-
vernement danscette, affaire,, nous ne pouvons nous empê-
cher de conclure que cette conduite mérite le blame le plus
sévère, et pourquoi,? " Cliacun de ces documents a été mon.
.tionné, par le' chéf de l'opposition "devant le parlenent,
,lorsqu'i a.fait sa,motion. Le gouvernement fut dès lors
averti qu'il' avait béoin' de 'cesl d6'6uiments; il aiâvait en
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outre que l'on désirait impátieninentsaáoit'dans "ctte
Chambre et dans tout le pays; jusqu'à ý4uel'bint lé gouvei-
nement était responsable de li revolte dhiNoid!OV st.

Il était'accusé d'atoir négligé grodlentses doirs,
et de ne;s'être pas occupé 'des begoirs'etNes ét 'ifde dildt
métis, et d'avoir viituellement provoquéecett&eélbellion, Ïlm
a coûté tànt de sang, et d'argent ; et le-phys attetidaitravec
une vive axiété le moment où il se défeidtîtt'tiiëttait'
la Chambre et lepays en possession dés doduñíaets'èlàtifs'
à ed'qui s'était- passé avant! la krbellon;'rhil-neil'a'pas
fait. "En outre, ce dont'l'honorable député,sVlint- a
le droit de se plaindre, c'est noe seuleient du!il a domandé'
des doduments, mais encore que le-thef-du-gouvieiiwiment
ait ftömis officiellement'de les' 'podaite et'qudils neTienti
pas été. On nons a 'dit que nous avionsettiardouumentsi
sons foïme d'un' livre bien, concernat' le .rd aest,
l'honorable député affirme qu'il ne'droitspa'audani mem-,
bre del cette Chambre'Ief ait lus à "l'exbeption'dahef d 
l'opposition. Il fait grandement ereur:'phdsieurs'députes,
les ont lus avec le vif désir d'arriver à une icbxiidlnioniquel-
conque toushant la cóndite du go n ment' ;etphuta s
que j'en puis juger, ces documents ont étés dirpoewnonrpas
dans un ordre chronologique ni de manire à ce . que la
Chambre pût 'les cobfrendre, mai ils a été
diposés délibéiment de maièreà induire 'erreur.

M.' WHTE (Cardwell): Ecoutez, écoutez.
M. DAVIES: Ih6ndfbla députémpplaiteroiq&u entr t

mais il trouvera dans les prediocues lagei et'à'l e'firidu
livre' des rapports qui se r ntta dentienéntattre; e l
entre eux il y a d'autres' docunients1qui né's'yrapdi•tat
aucuÔément. d

M. ,W ITE (Cardwell): Le preen'a ien à' voir
avec l 'impression-

M. BLAKE: Ils' sont imprimés, tels qu'ils sont, produits-
31 WH1TE "(Cdi'dvèll): E'hooiblèt"déêutéales. a

éntrò' les nrains pendauif "des semaines.
M. BLAKE': Non, je les ai fait.copier.
M.' DAVIES': L'honorable monsieurlvetit4l dire que mez

honorable ami a changé les dates des doe«ménts ouri'ordre
dans lequel. ils se trouvâient? Etait-ceo son safiaire- dé le
arranger ?

M.'WITE 'f Pas du tout.
-M. DAVIES: Quiconque .prend ce livre est 'oblig'- de

l'examiner pendant des heures pour avoir upe ndé- epagte
des documents qu'il renferme et-du.rapport qu'ila ont.en 'M
eux.
. M. WHITE (Ca•dwell) :0 0e -que jé> vuexdire,"'edte qu
lorsqu'un dée rtment envoie dese doudthentIa'O har
ces derniers vont au'burea -du, jounfal'oùlleàte nimisl i
séparent leis cormptent, puls les :reùíoieiitauirimr
qui-les iinlä-ment dans l'ordre·dait läglieetdesi
et le d partement nd ipent itre' 'ten 7dpoFeable'de'la
manière dont ces- documnents sont'disposespair.e' det dépuis
leur envoi au dépar-tement il-npaeprlsmie-'n
grand'rioinbre de- personnes. n t

M. BLAKE: L'honorabledéÿut'iifanuilbu'tn
part dans le dérangement des docmenls, je me.permettrai
de lui dire qu'il n'est pas au courant de la.prti.que. 
première chose que l'on:fait des:appo'est.de les eqoyer
au bureau du greffier, pourles fairospngmeren: roue dans
l'ordre même dans-.lequel le gouv eneurt,lesta pr uit ,e‡
c'est d'après oette.pagination qu'ils sont disposé etmp mms.

K. WHIT.El (Cai'dwell) :"eh'éxantheela.
M.DAVIEST Puis ~ue"celù i@ éiå;uhN9 l'ävéu

du clief actuel d" tenqu' li*diddlJîftiofP dn èeF
livre ét siBilemet ho ue.tihênfdkabW. 4kíiw tùe
par Wsign'e 't i d é

esýayer 'de compt-indretes pàpiers' reconifaItra que je
n'exagère rien.

M.'WEHItrE (Cardwell): C'est parfaitement vrai.
. DAVIES :Lga maîière>dont ce parlementest-trait6est

,hontease. -JeIli#res bleus produits devant le parlement impé-A1al'entils atraieés iertolleimanière que l'on nepuissetrou-
-ver la eponse &-une lettre citée ? Pas'du tout; -les mâtières en
sondistrbues-uivant 'l'-rdre hebronologique pour 'l'age
-de lai Char&bre.' ::Celles ?que orenferme r ce ;livreiparaissent
MVolr,été prolaites dansole but demystifierles députés dans

'dneftaire«de 'ette-importance;en uoumettant àla Chambre
'etar peuple' îet rapport'des ;événements rsur idesquels.le
peuple est appelé à se prononcer. Non seulement le:gouver.
nement a retenu délibéroment des-papiers, non senjeIsient il
a violé la promesse solennelle Iite par. son chef au cours
de ldernièreesison; inais si l'-téclaratioi'du taisistre de
1'inéti ir est exactd; s'il-dernande à'un membre-quelconque
dg dètte Charibrd otd'à"tbute"'àttre i personne d'ajOuter-foi à
rlWactitude de' si'edéliarstion, lorsti'il 'dit, que les papiers
'Orbdits"disculporaient le ·gouvernem4nt, il -prend un-sin-
* gûlier raofen-dè lesoônvaincr¡ en p-oduisant les documents
et'léffhléarfinprimeke telle-manière que-personne 'ne
'pt1iBs les duràrehdre' sars-une infinité-de peines. 'uon

uv&erteret'n'oèefait- fair•e unt chose 'semnblable en Angle.
'téIre.

-eL glITE Cardeell):. A-ton un.comité d'impressions
'en'.nîgleterre ?

ADAVIES!Pek impOrte; '-cela 'mpêchepas qu.ces
documents, raient dû -êtret.disposés,; imprimés pt, produits
de tellêrndliière quuný ýnembreoi ordimn'irei de-latChambre
-pût' les"*'ctrhprènrire. 'L'orset'ils'sant - p-6duit e'est-on
.manuscrit, de sorte qu'un député seuk nuut peut s'ensém*r
à la fois. - La -manière dontees documenta.9nt été, piroduits
et d'autres retenus délibérement ne peuteamenerM-dautre
conclusion qu'à,eelle que le ,gouvernement -n'spaslinten-
tionde--jeter de la -lumière sur la question ni de-fairecon-
naître.les&faits importants, mais qu'il eut,.au contraire. les
-ácher autant quepossibie. L'honorable 4puté a u une
réponoe-préparée dans!son .département AàJa.demand lfaite
-l'aundernie,-par le chef de l'pposition, et il; nous adit que

'êait, lg uneréponse autdisours prononcaujoui-d'hgi par
-leehefde',opposition.

"WWMTE'(CatdWell)Tj- Pa dwfout.
'>:M. DAVIES Qu'ilsoit compris que co-n'4st ýqu'un.-mé.
mnoire!ceùcernant, dès documntedemandelten 83, et qu'il

'n!Yestpasqu'estiot desidoCuments demand s 1par:le chef de
,1eppoitionDetdontette'ohambre amesoin rpour.ae.foimer
-une opinion-:touebant la calpabiliter digouvernementau
tsujet de il*,ébellion. -i'A'pas.trait A:uneeuleiesspro-
-inese*a4iteaspar le-ohefdur-gouvemnement. aun"oura lela
dern9eèré' essionr,4orsqu'iladonna solennellemuente Apoparole
qu'à l'ouverture de la présente sessiontouslagapiersingas
seraient soumis. A enjuger par.le ton de l'honorgble¿mi.
~nistre,".par .la manièrem.enjouee ,dori6 il.;parlé arait

p eostirelent al demndes edauohef
de l'opposition, tvndisia'i fIaait' 'allusion@ &.unwnion
faite en 1883 en disant que les papiersidemandésios et

ddont la Chambre avait accordé la production avaient été
Mt a oW 8 i nb&88Mds. douments demandés eý 4e3 ICMnia tehn

l4ddùutdé '"dla Shdrbrlhke -unis e d -éaoution

ment, et comportant que nous sommes satiihiie de tôluWles
'dò nf iits q leit a nse
dê'L'hOurälile député d OavdwellêueouheS pue>aus£ques.

%8)efdiguvei-énment e dit tiby avauitlaeurs lettres
'trésées~ à dê metabrési di> gouvemnement»corisidd,ées

-- tm if"tan# phletr.lgtn oiéielles; equbestlent

1888.
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réunies aussitôt que possible et déposées devant la Chambre
pendant cette session.

L'honorable député de Sherbrooke (M. Hall) est con-
vaincu que cette promesse ne devrait pas être remplie, et
que cette Chambre devrait procéder à décider la question
de la responsabilité du gouvernement au sujet de cette
rébellion en l'absence .des documents offiloiels qui furent
promis à différentes époques par les membres du gouverne.
ment en leur qualité officielle. En outre les documents les
plus importants de tous, que le chef de l'opposition a deman-
dés l'année dernière, font défaut, tel que les rapports
officiels du lieutenant-gouverneur du Nord-Ouest, qui ne
peuvent être en aucune manière considérés comme des
documents privés.

Une VOIX: Ils le sont peut-êtie.
M. DAVIES: Le premier ministre, en déclarant expres.

sément pendant la dernière session qu'il les produirait, a
prouvé qu'ils n'étaient pas d'une nature privée. Ces docu-
ments sont nécessaires pour arriver à une solution satisfai-
sante, si les honorables députés désirent se former une
opinion juste et qu'ils ne désirent pas être traînés en aveu-
gles à la suite du char du gouvernement, et la Chambre se
rendrait ridicule en se déclarant, par l'adoption de cette
résolution, satisfaite des papiers actuellement devant elle,
lorsque nous savons que des documents officiels de la plus
haute importance que l'on avait promis de produire ne l'ont
pas été et ne le seront pas. L'honorable député rit beaucoup;
mais il ne rira peut-être pas tout à fait autant lorsque je
répéterai la déclaration da son chef. M. Blake demanda:

Le gouvernement a-t-il reçu communication de la résolution passée en
1884 par le conseil du Nord-Ouest, relativement aux réclamations des
métis? Si oui, quand? A-t-il répondu à cette communication? Si oui,
quand ?

M. McLELAN.-Oni; le 19 août 1884, et depuis eette époque, le gou-
vernement s'est occupé à diverses époques des questions mentionnées dans
le mémoire du conseil.

Est-ce que nous ne recevrons aucun rapport indiquant
comment, quand et pourquoi il s'est occupé de ces impor-
tantes questions ? L'honorable député de Sherbrooke (M.
Hall), va-t-il se contenter de rester dans l'ignorance, ou
a-t-il jeté privément un coup d'oil sur les papiers ? Nous
avons droit à la production de ces documente. L'opinion
de tout le pays est que la Chambre devrait non seulement
étudier et résoudre la question de la responsabilité du gouver-
nement au sujet de l'exécution de Louis Riel, mais encore
que tous les faits relatifs à la rébellion et toutes les causes
qui l'ont provoquée doivent être l'objet d'un examen juste
et impartial. Nous avons raison de croire que le gouver-
nement est responsable de la rébellion à cause de sa négli-
gence, de son incurie et de son indifférence. Il garde
aujourd'hui les documents, et un de ses partisans nous
demande d'exprimer notre confiance dans l'administration,
et non seulement cela, mais encore notre reconnaissance de
ce que cette 'lernière a gardé les documents. Quelle est
l'autre information?

M. BL AKE: Le gouvernement a-t-il demandé au gouverneur Dewdney
des informations sur l'état des choses relativement aux métis dans la
région de la Saskatchewan en 1884, ou en janvier, février ou au com-
mencement de mars 1885 ? Si oui, à quelle date?

Quelle est la réponse ?
Je ne sache pas que l'on se soit adressé spécialement au gouverneur

Dewdney au nom du gouvernement pour obtenir des informatons. O'est
le devoir du gouverneur Dewdney de donner des Informations détaillées
sur tout ce qui affecte les affaires de sa juridiction ; il a été en rapport
sontinuel à ce sujet avec le gouvernement ou avec des membres privés
du gouvernement.

résolution, qui ne m'a pas peu surpris venant d'un homme
aussi intelligent, aussi habile et en général aussi impartial
que l'honorable député. Sir John McDonald continue:

Le gouvernement et plusieurs des départements ont été en correspon-
dance active avec les différents fonctionnaires du Nord-Ouest, quant à
l'état des affaires relativement aux métis de la région de la Saskatchewan
et à d'autres matière. affectant le Nord-Ouest. Quelques-unes de ces
communications sont au département, et quelques-unes n'y sont pas.
Elles seront produites.

Elles n'ont pas été soumises. Nous n'en avons aucune
connaissance. Ce sont des documents d'un caractère officiel,
et en conséquence je suppose qu'ils sont de nature à jeter
plus de lumière qu'aucun autre document, d'une source im-
impartiale, sur les causes du soulèvement, sur les griefs qui
ont provoqué ce soulèvement; et cependant on demande à
ce parlement de déclarer qu'il ne désire pas obtenir les in-
formations nécessaires pour se former une opinion, informa-
tions que le gouvernement a promis de fournir, mais qu'il
n'a pas données, et qui, j'ose l'affirmer, répand-aient beau-
coup de lumière sur cette brûlante question. Je ne fatigue-
rai pas la Chambre par la lecture des réponses aux autres
questions, parce que l'honorable député les a déjà lues.

Une VOIX: Ecoutez, écoutez.
M. DAVIES: L'honorable député ne paraît pas les trou.

ver de son goût. Il ne veut pas d'informations, il est prêt à
voter en aveugle; mais nous ne le sommes pas,, et le pays ne
désire pas que nous votions ainsi. Je crois que d'rrn bout à
l'autre du pays on désire sincèrement que cette question soit
examinée à fond. J'admets qu'un gouvernement agit parfois
avec sagesse en ne communiquant pas au public certains
documents, mais le ministère n'a reveudiqué ce droit au
sujet d'aucun de ces documents importants qu'il a au con-
traire promis de produire.

Le gouvernement n'a pas tenu parno; il n'a pas produit
ces documents. Même aujourd'hui, dans la sixième
semaine de la session, nous avons de la part du chef da la
Chambre, une déclaration qui comporte l'intention de ne
pas les produire, e'. c'est ainsi, je pense, que tout le monde
l'a compris; et je pense que nous nous rendrions souverai-
nement ridicules en approuvant la ligne de conduite du
gouvernement et en disant que nous sommes satisfaits de
cet état de choses.

Au sujet de cette question importante, je pense que des
mesures devraient être prises pour que ces documents, s'il
en est ques-uns qui sent de nature à nuire à l'intérêt
public, fussent examinés par un comité impartial.

Le gouvernement n'a aucun droit de se prévaloir de cette
excuse et de dire :" Nous ne vous donnerons que les docu-
mente que nous voudrons." Peut-on faire au gouvernement
un procès équitable et impartial lorsqu'il retient des docu-
mente importants ? Devons-noue espéerr qu'il nous donnera
les documents qui témoignent contre lui? Il est contraire
à la nature humaine de supposer une semblable chose. Il
peut arriver que les honorables messieurs obtiegnent une
majorité pour laver le gouvernement et l'appuyer dans as
tentative d'empêcher qu'une enquête ne soit faite dans
cette affaire, mais le peuple en tirera ses propres conclu-
sions, et nous pouvons conclure logiquement que les docu-
ments qu'ils retiennent sont ceux qui démontreront leur
culpabilité dns cette affaire.

M. FOSTE R: Mon honorable ami a parlé avec sa cha-
leur habiteall®t, j e puis le dire, avec son manque de logique
habituel. Vers la dernière partie de son disnours, pour
répondre à quelques divergences d'opinions qui existent
en l i t b l. d. A i. i A 1 de tere u u e V vs me e a ro e, ae que es p s

Communications continuelles durant toute l'année 1884 et de la droite n'avaient pas besoin de renseignements, parce
durant les trois mois importants qui ont procédé le soulève- qu'ils étaient disposés à voter en aveugles. Tout ce dont
ment. Aucune de ces communications ne nous a été sou- s'est plaint l'honorable député, s'il s'est plaint, au cours des
mise, et l'honorable député nous demande de nous déclarer remarques qu'il vient de faire, ça été que la Chambre -et
satisfaits de la conduite du gouvernement. Je dis que la particulièrement la gauche-a été laissée dans une igno.
Chambre manquera à son devoir, si elle approuve cette rance complète, et, cependant, aussitôt après cet énoncé, il

M. DAVs
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déclare que le gouvernement est coupable, par sa noncha-
lance, sa négligence et ses actes, d'avoir causé cette rébel-
lion, et qu'il doit être considéré comme coupable de la
chose. Voilà la logique de l'honorable monsieur. Il est
dans l'obscurité; il est dans les ténèbres; il voudrait d'autres
renseignement, et cependant, il commence par dire que le
gouvernement avait provoqué cette rébellion; puis il finit
en répétant la même chose avec plus de violence. Je laisse
à la Chambre et au pays le soin de juger quel est celui qui
est disposé à voter en aveugle et quel est celui qui est
disposé à agir sans d'autres renseignements. Mon honora.
ble ami admettra, je pense, que le gouvernement doit
décider, dans chaque cas, quels sont les documents qu'il doit
produire et quels sont ceux qu'il ne doit pas produire. Il
admettra aussi qu'il y a différentes espèces de documents,
et ils ont été spécifiés à mesure que cette discussion pro-
gressait.

Il y a des documents qui peuvent être produits dans l'in-
térêt public et d'autres qui ne le peuvent pas; les uns et les
autres sont des documents publics qui sont envoyés au
gouvernement comme gouvernement et qui sont discutes
par le gouvernement, ou qu sont envoyés aux départements
comme documents publics adressés aux départements. Le
gouvernement doit être le seul à décider lesquels de ces
documenta doivent être produits et lesquels ne doivent pas
l'être dans l'intérêt du pays. De plus, il y a des documents
qui sont envoyés aux membres du guvernement, mais per-
sonnellement, comme membres du gouvernement, et ces
documents étant des communications privées, venant en la
possession des membres du gouvernement individuellement,
peuvent être produits ou peuvent ne p s l'être; ce sont
nécessairement des documents publis, et si le chef du gou-
vernement a promis que l'on en collationnerait et produraite
quelques-uns en temps opportun, c'était plutôt par faveur
que par devoir qu'il l'a fait, et si quelques-uns de ces docu-
ments ont été produits, et si d'autres sont produits lorsqu'ils
seront collationnés, il a rempli sa promesse et les documents
qui peuvent être produits l'ont été ou le seront. .

Mon honorable ami fait des énoncés énergiques relative-
ment à ce que fait le gouvernement. Il dclare que ce
dernier a manqué de propos dlibo à ses, promesses. A
l'écouter, vous penseriez, un auditeur croirait que, de toutes
les demandes qui ont éte faites, aucun n'a reçu de repense
favorable et qu'aucun dcument n'a été produit. Si les
honorabes messieurs veulent examiner la liste des documents
dont l a Cham a ordonné la production, et examiner
ensuite ceux qu ont été produits, ils vrz ont que l'on s'est
conformé à un très grand nombrese ses ores, et qu'un
très grand nombre de documents ont été produits.

L'honorable député reconnaît et le chef de la gauche a
reconnu qu'un grand nombre de ces documents ont éte pro-
duits même l'an dernier ; mais il se plaint de ce qu'ils ne
sont pas collationnées sur le document imprimé aussi bien
qu'ils devraient l'être. Il peut arriver que ce soit une raison
de blàmer le departement ou ceux qui préparent ces docu-
ments, et il peut arriver aussi qu'il n'en soit rien, mais si
les doCuments sont quelque part, je sais que mon honorable
a assez d'habilete pour les découvrir et pour les mettre où
ils feront le plus grand ben.

Je pense que la proposition que comporte l'amendement
de l'honorable député de Sherbrooke (f. Hall) comprend
touts la question. Le gouvernement a produitles documents
qui, d'après lui, peuvent être produits dans l'intret public,
et il est dispose A agir ainsi, comme il l'a dit à maintes re
prises. te ne pense pas qu il soit juste ou logique de sup
poser que, parce que des documents ne sont pas produits,
ils doivent incriminer le gouvernement et que le gouverne-
ment n'ose pals produire. Je puis dire qu'à mesure que
ce debat se continuera, à mesure que cette question du
Nord-Ouest sera connue, comme elle le sera, l'on s'apercevra
que le gouvernement n'a pas négligé de produire les docu-
ments; je puis dire que lorsque ces documents aront éts,

examinés attentivement, l'on constatera qu'ils n'incriminent
pas le gouvernement, mais qu'ils vengent plutôt la ligne de
conduite qu'il a suivie.

M. CAMERON (Huron) : La conduite du gouvernement
en ce qui concerne les documents relatifs aux affaires du
Nord-Ouest, a été conséquente du commencement à la fin.
Tout le monde se rappellera qu'à la dernière session, ça été
avec la plus grande difficulté que nous avons pu obtenir du
gouvernement des documents concernant cette malheureuse
insurrection et la conduite du ministère au sujet des récla-
mations des métis.

Chaque jour, chaque semaine, chaque mois, l'honorable
député de Durham-Ouest a insisté, auprès du premier minis-
tre, sur la nécessité qu'il y avait de produife des documents
devant le parlement afin que nous fussions en état de discu-
ter les causes de la rébellion, et ce n'est qu'aux derniers
moments de la session que nous avons pu obtenir des docu-
ments, et plusieurs documents se rattachant à la conduite du
gouvernement et aux réclamations des métis n'ont pas été
soumis à la Chambre. A la dernière session, comme à celle-
ci, on a fait, dans l'autre Chambre, les énoncés extraordi-
naires qui ont -été faits dans celle-ci; nous. avons vu un
ex-ministre de l'intérieur déclarer au Sénat les que métis
n'avaient pas raison de se plaindre, n'avaient aucune plainte.
Deux jours après, nous avons vu l'ex-ministre de la jus-
tice admettre qu'entre le premier janvier 1879 et le 15
mars 1885, on avait reçu des métis et d'autres personnes
du Nord-Ouest, un grand nombre de pétitions faisant con-
naître leurs griefs, et l'on a promis de produire ces docu-
ments.

A cette session, nous sommes téràoins du même spectacle.
Nous voyons un ministre de la couronne insinuer qu'il n'y
avait aucun document qui n'eût pas été fourni au parle-
ment, et quelques instants après, il vérifiait ses énoncés en
lisant de nombreux extraits de documents qui n'avaient pas
été soumis au parlement. Nous avons vu un autre ministre
de la couronne déclarer, deux on trois jours plus tard, que
tons les documents se rattachant à la question avaient été
soumis au parlement et, de plus, nous l'avons vu lire de
longs extraits d'un grand nombre de documents dont pas
un seul n'a encore été produit au parlement. Nous voyons
le chef de là Chambre qui déclare, en substance, que le gou-
vernement n'a pas l'intention de produire un plus grand
nombre de dobuments au parlement, et nous voyons le
ministre actuel de l'intérieur déclarer aujourd'hui qu'après
avoir entendu le discours de l'honorable député de )nrham-
Ouest, il va donner instruction aux fonctionnaires de ce
département de préparer tous les documents qui peuvent
être produits au parlement.

M WHITE (Cardwell) : S'il en existe.
M CAMERON (Huron): Les documents sont-ils là ou

n'y sont-ils pas? S'ils y sont, nous devons certainement les
avoir, à moins qu'ils ne soient du caractère spécial dut a
parlé la dernier orateur, c'est-à-dire, à moins que ce ne soiens
des documents confidentiels. Or, un homme sensé voudra-t-il
dire à la Chambre que les documents dont a parl6 mon
honorable ami sont des documents confidentiels, des docu-
ments que le parlement n'a pas le droit de voir, des docu-
ments que le peuple du pays n'a pas le droit de voir. Il
est seulement nécessaire d'énoncer la proposition pour en
voir l'absurdité.

Sont-elles confidentielles ces résolutions qui ont été adop-
tées à une vingtaine d'assembléeas tenues au Nord-Ouest,
tout prè où l'insurrection a éclaté et où quelques-unes des
batailles ont été livrées ? Les résolutions passées à la colonie
Halcro, à la maison d'école de Lindsay, à Prince-Albert
et en divers autres endroits, étaient-elles des documents
confidentiels? Les résolutions adoptées à ces assemblées, les
pétitions signées par les métis et transmises à ce gouverne-
ment, étaient-elles des documents confidentiels ? Ce sont
des documents publics, 14. l'Orateur, ce sont des documenti
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que nous devons avoir en notre possession avant que nous
ne soyons appelés à nous prononcer sur la mauvaise con-
duite du gouvernement, s'il y a eu mauvaise conduite, comme
je le crois franchement.

Le ministre de la marine. et des. pêcheries accuse mon
honorable ami d'être illogique, parce que, dans une. occasion
précédente, lui et d'autres députés out déclaré que le gou-,
vernement méritait d'être blâmé par leparlement. Eh-bien,,
M l'Orateur, nous croyons, d'après les documents ýque nous.
avons pu arracher au gouvernement, qu'il y en a assez pour
convaincre tout homme raisdhnable, sans préjugé,, que
toute: la conduite du gouvernement relativemen.t. aux,récla.
mations.dea métis pendant les sept dernières ançées,..a été
telle qu'elle mérite d'être blâmée parce. parlement. .

Mais, M. l'Orateur, nous savons.parfaitement bien, que Je
gouvernement a d'autres documents ,en sa possession, et.il
est ridicule;de nous-dire que ces, documents, s'ils, sont. pro-
duits, disculperont le gouvernement au lieude.l'incriminer.
Est-il quelqu'un qui croie que mêmele. ministre.de l'inté-
rieur, s'il avait de semblables, documentsen.sas posession,
resterait;une demi-minute sans les produire? Nous croyons
que ces documents sont retenus parce qu'ils pronyerait la
culpabilité-de ce gouvernement.

Mon honorable ami a lu une liste comprenant plus de
cinquante de ces documents. Tous ceux qui jugent,à propos.
de, lire les témoignages rendus au. procès. de .Riel, et les
documents publiés.dan& le, livre bleu de 1885, peuvent voir
qu'il y a des documents non. produite, qui sont importants
pour la discussion qui doit avoir lieu dans ce parlement, et
cependant, on nous refuse ces documents. Pourquoi. nous
les refuse-t-on ? Parce qu'ils disculperont le gouvernement ?
Non, M. l'Orateur, mais parce que la production des docu.
ments fera connaître de la manière la plus claire possible la
culpabilité de ce gouvernement.

l y a d'autres documents que mon honorable.ami-n'a pas
mentionnés. De.fait, ils sont sinombreux qu'ils ne serait
guère possible de mentionner dans un discours d'une heure
ces documents que nous croyons en la possession du gouver-
nement, et que le gouvernement. n'a pas encore soumis au
parlement. Or,.l'honorable monsieur nous dira.t-il;que le
rapport du.surintendant Crozier,.daté du 13 juillet,.188ý,
relativement aux réclamations des métis,.est un document,
confidentiel ? Il peut arriver qu'il se trouve parmi les,
documents de la session; mais vaut autant chercher, une
aiguille dans un voyage de foin que de, chercher, quelque
chose dans ces documents de la session. J'ai parcouru ce
livre, une demi-douzaine de fois et.il est, très.difficile de:
trouver desdocuments qui peuvent y être et qpi se ratta1,
chent à cette question, ou plutôt des documents qti sont
omis des documents de la session de, 18:5.

Lerapport du sergent Brooks est-il soumis à la Chambre?
Non. Iliy a la pé ition des métis de Saint-Laurent et de
Batoche, laquelle est mentionnée dans le rapport du surin.
tendant Gagnoi, et la lettre envoyée antérieurement à la
pétition ; toutes les deux sont mentionnées dans les docu-
ments de la session, mais je ne puis en trouver une seule.
Vout-on piétendre que ce soit là des documents confiden-
tiels ? Chaque sujet anglais a le droit de prégenter des
pétitions. Pourquoi ces påéLitions ont-elles été présentées ?
Des résolutions ont été adoptées à des assemblées publiques
à l'effet d'envoyer des pétitions au gouvernement relative.
ment aux réclamations que les métis avaient contre le
gouvqrneme,nt, et relativement à la façon dont le gouverne-
m nt les avaient traités lorsqu'ils avaient demandé que leurs'
griefs-fussent redressés. Cependant, on nous dit- qie toun
les documenti, à l'exception de ceux qui sont d'une nature
confidentielle, ont été produits 1 Où est le télégramme dui
21 février 1885, mentionné dans le rapport de la poli-e à
cheval pour cette année, et le télégramme du surintendant
Gagnon, en date du 13 mars 1885, aussi mentionné dans ce
rapport? Je n'ai pas pu mettre la main sur ces documents,
s'ils-ont parmi ceux qui ont été produits.

X. CaMzioN (Huron)

Les honorables.députés verront.dans.le-ténoigue reMdu!
au piocès. de, Louis: -Riel. par- le père. André, qu.iT est fait.
mention dé .plusieurs correspodances. qu'il a échangées avec.
le- gouvernement. Je, n'en, trouve qu'une ou deux dans le.
livre bleu, 'et je -ne puis pas trouvor une seule ý réponse faite,
par le gouvernement à une. ,eule:do ces pétitions ..et résolu-
tions qui lui, ont été, envoyées, Les honorables députés
verront, de plus qu'il -est fait. mention, d'une pétition,
=nvoyee. au gouvernement conformémont.à une. résolution,
passe-à une assembléedes mé‡is, tenuo ai, lac aux Canards.
le.23.février 18f0. Je ne trouve pas. cela dans les .docu,-.
ments. Puis, il y a une pétition des.métis de .Pritioco-Albert,,
envoyée-après. una assemblée tenue en..cette localité le 8
oc'tobre 1881. ,l y a aussi une autre pétition envoyéo: en.
1883-par los métis de Prince-Alibert; il y a auesi uno péti.
tion des métis de -la paroisse de Sainte:Catherine, envoyée
à la suite d'une assemblée tenue le 21 janvier 1884. L'ho-
hIoràble député de Durham-Ouest a parlé de:çes. doeuments.
Des résolutions ont été adoptées par les métis à la:maition
eécole de Lindsay, à la colonie Halcio, en janvier 1884.

Toutes ces pétitions ont été envoyées ai% gouvernement;
elles étaienttsignées par les métis. confOrinment au; réso-
lutions adoptées. Ces pétitions, dans certains, cas, et.des
résolutions, dans certains autres cas, ont.été transmises au
gouvernement, et.cependant, en tant qu'il.m'a été. possible
de le constater, un très- petit nombre ont été. produites..
'ous savons qu'à l'ordre.d ajour se trouve un avis de motion,
donné par.un partisan du gouvernement, et nous. savons
parfaitement. bien qu'avant d'agir ainsi, cr partisan du gon-
vernement a dû constater. que les, documents, qu'il se pro.
pose de demander ne sont pas devant le parlement, L'ho-.
norable- député -de Lincoln (Mi Rykert) se.. propose, de
demander,:

Copies des pétitions et lettres du révérend H. Leduc et de, Daniel
Malony, au sujet des plaintes de la. population d'Edmonton, du fort,
saskatchewan.et.de Saint-Albert, et de.toute correspondance à laquelle
telles pétitiops ent donné lieu.

Dans le témoignage, qu'il a rendu au procès, le, Père
André a p4d, d'une communication envoyée au gouver-
mement.en,1882 et d'une lettre envoyée par lui au gouver-
nement.en 1884. Ces lettres, en tant que j'aipu le constater,
neson.t pas parmi les, documents soumis au.parlement. Hl a
aussi parl6,d'une autre communication envoyée au ministre,
des travaug.pgblicq pendant la rébellion.. Cette lettre,
autaxt quejeýuis en état de uW'en assurer, ne se trouve pas
par.mdejs.dQcuments .qui ont,été produits. Pourquoi ces
doumets .ne, son.t-ils pas prodits ? Est-ce que, ce. sont là
des communîations, conAgetielles adrsses au gguver-
nement ou.à des membrqa di qgouvprrent, anu sujet des
plainte.des mßtis? Est-ce.i e cesont deor nictions
privilégiéoe et.que le. peuple ne devra pas en, prqndrp con-
naissaqçp? Le rapport4u colonel Irvine, a--été mutilé et
n'esti paa.prodluik dans sowinyigrité. Pourqµoi -n'a-t-il pas.
été produit dags l'état où.il se trouvait logque, le., fonction-,
naire l'a evoy4 duNord-Ouest? .1, aurpit e. soumis
ainsian parlement, Ëpus, les merbrpsdeI ga e
avons. toux autent.le.dritdevoir ca.qgajt ce,,OCR-,
ment, que le, hgnQr4les.gessilrde ,la ie* p ,
il devrait être mis en notre possession, t rq, R -
bien que .le,éqoncês faiipar les; hon.o sbl mnsskin edo
droite, ne sqientpas toujas de, natr.e ImeL, siirpredr
fai.é,é,très surpris, .dis,je, d'entendre.le iitustreerqvgx
publies diro,que, togslesdpo.umeutn nqn, produita ,eQpt des
documeniqµe. le,guuverngme.nt a l'intsntign.de onsidérer
comme,des, docuMents corifidenti ls qup'il, p apduirait pas.,

J'ai été plus étoi.é, b.en que la chope ne fût pas neei'
saire, j'ai éié pigs,ét9nné encore d'entendre le miistre.,de
l'iatét-er,,qui,,dans un disecurs. élahbré, a cherché à, faire-
Cron yn d pµr l'honorable,
dépuro-uits L'ho,
norable:moImsieur, ati nne liste‡.déclaré,qu iléait parfait
fntl4 N Y,aiRnoue4cbagrw op4r.e lg, e et %Ü

520j



1886. DÉBATS DES COMMUNES. 521
promesse du premier ministre avaient été remplis. Mais Oharlton, Landerkin, Vail,
les documents auxquels il faisait allusion n'étaient pas ceux Oockburn, LauRelier, Watson,

Cook, Laurier, weldon,demandés par le député de Durham-Ouest. O'étaient des Coursol, Living'ton, Wilson.42.
documents concernant les réclamations de Prince-Albert, des Davies, Mecraney,
documents demandés l'année dernière; mais les documents Coral:
produitsaujourd'hui par le gouvernement sont des documents Messieurs
auxquels le.député de Durham-Ouest n'a fait aucune allusion, Allison, Fortin, Montplaisir,
et c'est là la réponse que l'on nous fait. Les honorables Bain (Soulanges), Foster, O' Brien,
messieurs de la droite savent qu'il y a encore un nombre' Baker Msisquoi), Gagné, Orton,

B vitra, Ganît, Onimet,considérable de documents, comprenant des pétitions, des Barid, Gordon, Paint,
résolutions, des communications, des avertissements venant Beaty, Grandbois, Patterson (Essox),
du clergé et des évêques, documents dont un à peine a été Bell, Guillet, Pinsonneault,
produit jusqu'à présent; cependant, les honorables messieurs ,Ben.it, Rakett ope,
nous disent que nous avons eu tous les documents qu'ils ont Blondeau, Hai Relé'
l'intention de nous donner. Je prétends qu'il y a, en la. Bourbeau, Hay, Riopel,
possession du gouvernement, d'autres documents qui Bowell, Besson, Robertson (lastings),posesinBryson, Rickey, RoBs,
devraient être soumis à cette Chambre. Je prétends qu'il Burnham, Billard, Royal,
y s, au département, des documents qui n'ont pas encore vu Burns, Homer, Scott,
la lumière du jour, des documents qui incrimineraient le Cameron (Inverness), Ives Shakespeare,
gouvernement, des documents qui feraient voir, on ne peut 0,ang Kaulbach, Smaly,
plus clairement, la culpabilité de ce gouvernement au sujet Caron (bir Adolphe), Kilvert, Sproule,
de l'administration des affaires du Nord-Ouest. olapleau, Kinney, Stairs,

Les honorablei messieurs le nient. Je leur offre le seul Cimon, Ka .aschereau,Cochrane, Landry (Kent)ýe Tassé,
moyen qu'il y a de régler la question, et c'est d'avoir une Colby, Langevin (Sir hetor), Taylor,
enquête libre. Cette enquête devrait avoir lieu. Les hono- costin, Lesage, Temple,ou gniam, Macdonald (Klngs)i Thompoon <Ântltolab)rables messieurs de la droite craignent-ils de faire examiner Carran' Mackintosh Tu r
les dossiers du département ? S'ils ont peur, il faut inévita- Outhbert, Macmaster, *rT hitt,
blement conclure que l'énoncé que je fais est exact, o'est-à. Daly, MacMillan (Middlesex), allace (Albert),-
dire, que le gouvernement a en sa possession des documents Desauliers(St-Maurice)McMiltan (Vaudreuil), Wallace (York),
qui, 'ils étaient prodyits, convaincraient tout homme raison- Dodd, McarthyW, (Cardwell),
nable et bien pensant, que le gouvernement a caché et cache Duges, MoDougald (Picton), White (Hastings),
encore des documents qui les incrimineraient. Afin que Oupd MDougall ( .Breton), White (Renfrew),
cette question soit réglée et que le gouvernement ait une Faro McGreevy, Wigle
occasion-et je désire faire naître cette occasion seulement Ferguson(Leeds à Gren)Massue, Wood (WestmorelA)
dans l'intérêt du gouvernement-de se laver de cette accu- Ferguson (Welland), Moffat, Wright.-Il.
sation, et s'il agit ainsi, le peuple sera satisfait, je serai satis- M. MITCHELL: Il ne m'a pas été donné de parler sur
fait-je me propose de lui procurer l'occasion d'échapper à l'amendement, car je suis arrivé seulement pour donner mon
l'odieux attaché au fait qu'il ne produit pas les documents vote; je crois donc maintenant de mon devoir de justifier
dont l'honorable député de Durham-Ouest a parlé et dont l'attitude que j'ai l'intention de prendre-
l'existence à été niée par le gouvernement. C'est un défi
que je lance aux honorables messieurs de la droite. Qu'ils Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre I à l'ordre I
me disent s'ils sont disposés à l'accepter. Je propose en M. MITCHELL: Il serait préférable d'attendre que vous
sow-amendement: constatiez que je ne suis pas dans l'ordre. Quelques-uns de

Que tous les mots après " que " soient retranchés et remplacés par ces messieurs aimeraient peut-être à prendre la parole, et
les sivante: s'il en est ainsi, je leur répliquerai. Je crois que je sas

" .. Blake, un membre de cette Chambre, ayant déclaré de son siège, dans l'ordre, M. l'Orateur.
qu'il est informé et qu'il pense pauvoir prouver que le gouvernement a
en es possession des documents portant que le gouvernement a été cou- M. l'ORATEUR: Certainement; l'honorable député est
pable de négligence, de délai et de mauvaise administratlon dans les dans l'ordre.affaires du Nord-Ouest avant le soulèvement; un comité spécial soit
chargé de faire une enquete complète sur les dites allégations, avec M. MITCHELL: J'espère que ces honorables députés
pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et documents, et que lesvotare
témoins soient examinés sous serment on affirmation, et que le comit vont garder le silence. je me propose de justifier l'attitude
fasse un rapport complet sur la preuve faite et les -papiers produits que j'ai prise et que j'ai l'intention de prendre au sujet de
devant lui et sur sa procédure dans la matière; le dit comité devant se ces motions. Des membres de cette Chambre se rappelle-
composer de Mi. Bos6 Ed ,oursol, acriver, Ouimet, Oaey, 8hanly ront la ligne de conduite que j'ai suivie à propos d'une

.e o .motion analogue présentée par l'honorable de Durham-La Chambre se divise sur le sous-amendement (de M. Ouest, lorsqu'il a proposé, à la dernière session, la nomina-
Caimeron, Huron.) tion d'un comité pour examiner l'administration des affaires

l'ct: • du Nord-Ouest.
On se rappellera, M. l'Orateur, que le très honorable

premier ministre lui a répliqué en cette circonstance, et que
Allen, Desjardins, McIntyre, latroisième personne qui a parlé- sur cette motion, a été
Amyot, Edgar, mcMullen, moi-même. J'ai déclaré alors, bien que je fusse d'opinionAnnsBtrongs Fisher, lles,lindecdut
A tuger, Gaudt, Mitchell, que la mauvaise administration due à la ligne de conduite
Sain (Wentworth), Geoffrion, Mulock, suivie par le très honorable premier ministre lorsqu'il était
Béchard, Giganut, Paterson (Brant), ministre de l'intérieur, et par son successeur, air DavidBergeron, Gillmor, Pat
B Io, Glen, Playt, Macpherson, avait causé en grande partie les difficultés du
Bur'ssa, Guan, Rinfret, Nord-Ouest, j'ai déclaré alors, dis-je, qu'en présence d'une
Burpse, Harley, Robertson (Shelburne), rébellion, je ne voterais pas pour mettre un gouvernement
Cameron (Buron), Holton, Seriver
Oameron (Middlesex), aunes, 'onerville (Brant), en cause avant que cette rébellion ne fût apaisée, mais que,
Campbell (Renfrew), Irvine, Somerville (Bruce), si l'honorable monsieur voulait faire sa" motion après la
Cartwright(Sir Richard)Jackson, Springe répression de la révolte ou à la session suivante, j'appuierais

.y, uernd (Oxford), le principe de cette motion, et je l'ai fait, Je suis convainoqce mlKirk, Trow,
' 0 e
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ue l'on a commis des actes de mauvaise administration
ans cette partie du pays. Je regrette qu'il en soit ainsi et

je regrette, pour les honorables messieurs dont j'ai partagé
souvent l'opinion, je regrette, dis-je, d'être obligé, par le sen-
timent du devoir-

Quelques DÉPUTES: Oh ! oh ! écoutez 1 écoutez !

M. MITCHELL: "Oh! oh!" s'écrient ces messieurs,
des hommes que l'on fait aller et venir tu moyen d'une
ficelle. Ce que je fais, M. l'Orateur, je le fais par devoir et
non parce que je désire briser tout lien avec ceux avec qui
j'ai été associé.

Un DÉPUTÉ : Adieu !
M. MITCHELL: Eh bien, je suis disposé à m'en aller,

si vous êtes disposé à m'envoyer. Je dis que j'ai pris cette
attitude par devoir; j'ai été pousse à le faire par le senti-
ment de ce que je dois au pays, par le serment que j'ai
prêté ici d'agir d'après mes convictions, et ces sentiments
ne sont pas d'aujourd'hui. J'ai exprimé à maintes reprises,
et souvent durant des sessions précédentes, mon opinion sur
ce que je crois être la négligence et la mauvaise administra-
tion des p.oraonnei qui étaient à l tête du ministère de l'in-
térieur. Je ne veux pas, M. l'Oratear, lorsque je parle
ainsi,'comprendre le ministre actuel de l'intérieur, car nous
ne npus oçopupons pas de ses actes ni de son administration.
Bais, I. l'Orateur, je suis convaincu que sous ses deux pré-
cédesseurs, l'administration de ce département a été mar-
quée par 'es retards, des négligences, et par le manque de
competence; je crois que l'administration de ce département
a été laissée, dans une grande mesure, à des officiers subal-
ternes, à des fonctionnaires qui étaient relativement irres-
ponsàbles au public, et qui ont parcouru le Nord-Ouest et y
ont causé une grande partie des difficultés. C'est là ma
conviction. Maintenant, que vois-je? Notre gouvernement
s'oppose à l'adoption d'une motion demandant de produire
des documents.

Quelques DÉPUTÉS: Non, non ; oui, oui.
M. MITCHELL: Je dis oui. N'est-ce pas son devoir,

lorsqu'il est mis en accusation, de produire tous les docu-
ments ? Le gouvernement parle de communications privées.
Quel droit a-t-il d'avoir des communications privées? Les
communications envoyées à propos.de questions publiques,
sont des documente publics, et les membres du parlement du
Cana4a, les maltres du gouvernement, les hommes qui le
maintiennent où il est, ont le droit de voir ces documents,
afin que, quand la mise en accusation a lieu, il leur soit
permis de décider si cette mise en accuéation est régulière
ou irrégulière. Je regrette de le dire, mais malgré les quo.
libets de ces honorables messieurs, je parle ainsi pour rem-
plir un devoir public, et je regrette d'avoir à le faire.

La Chambre se divise sur l'amendement de M. Hall.
PouR:

Messieurs.
Allison, Foster, O'Brien,
Bip (oulanges) Gagné, OrSon,
Baker (Muslquoi), (inuit,' Oulmet,
Baker (Vietora), Gordon, Paint,
Barnard, Graudbolis, Patterson (Esaeu),
Besty, Guillet, Pinsonneault,
Bell, Hackett, Pope,
Benoit, art, riTn,

Blondeai, Hay, Riopel,
Borbeau, Besson, Robertson (Bastings),
Bowelf, Hickey Boss,
Bryson, Billiard, Royal,
Burnham, Homer, Scott,
Burn, Ives, Shakespeare,
Oameron (Inverness), Jamieson, khanly,
Campbell (Victoria), Kaulbach, Small,
Carling, Kilvert, Sproule,
Caron (Sir Adolphe), Kinney, Stairs,
Obapleau,. . Kranz, Taschereau,
Cimon, Landry.(Kent), Tassé,
Cochane, Langevia (Sir Hector),Taylor,

M. MITCBLL

Colby, Lesage, TeInple,
Oo an, Macdónald (King), Thompson¶&ntlgonish),
0ou=in, Mackintosh, Topper.
Curran, Macmaster, Tyrwhitt,
Outhbert, Macmillan (Middlesex),Wallace (Albert),
Daly, McMillan (Vaudreuil), Wallace (Yqik),
Desaulniers (St-M'rice),McOallum, Ward
Dickiuson, McOarthy, White (ardwell),
Dodd, McDougald (Picton), White (Hastinge),
Dugas, McDougall (0. Bieton),White (Renfrew),
Dundas, McGreevy, Wigle,
Farrow, McLelan, Wood (Brookville),
Fergnson(Leeds&Gren)Massue, Wood (Westmorelund),
Ferguson (Welland), Moffat, Wright-110.
Fortin, Montplasislr,

CoNTRE :
Messieurs.

Allen, Desjardins, McOraney,
Amyot, Dupont, McIntyre,
Armstrong, Edgar, McMillen,
Auger Fisher, mille,
Bain ('Wentworth), Gaudet, Mitchell,
Béchard, Geoffrion, Mulock,
Bergeron, Gigault, Paterson (Brant),
Blake, Gillmor, Platt,
Bourassa, Glen, Ray. t
Burpee, Gunn, Rirt
Oameron (Buron), Harley, Robertson (Shelburne),
Cameron (Middlesex), Holton, Scriver,
Campbell (Renfrew), lunes, Momerville (Brant)
Cartwright(SirRichýrd)Irvine, Bomerville (Bruce),
Oasey, Jackson, Spigr
Casgrain, King, Sutherland (Oxford),
Oharlton, Kirk Trow,
Cockburn, Landerkin, Vail,
Cook, Langelier, Watson,
Ooursol, Launier, Weldon,
Davies, Livingston, Wilson,-63.

L'amendement est adopté, et la motion principale, telle
qu'amendée, est adoptée sur la même division.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la Chambre
s'ajourne.

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 11.30 p.m.

CHAMBRE DES COMU[UNES.
MâanD, 6 avril 1886.

L'OATEUR ouvre la séance à trois ,pures.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 83) à l'effet d'amender l'acte constituant en cor-
poration le Bureau de Commerce de la cité d'Ottawa,-
(M. Mackintosh.)

PHARE DU CAP RACE.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se forme en
comité général, vendredi prochain, pour considérer la réso.
lution suivante:

Qu'il est expédient d'accepter le transfert du phare du cap Lace, aux
conditions mentionnées dans la dépoche et les papiers déposos sur le
bureau de la Chambre par ordre de :Son Excellence le gouverneur
général, et de pourvoir à son entretien, aux frais du revenu du Canada,
après le dit transfert.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose qu'il soit résolu:
Que les mesures du gouvernement auront la priorité après les inter-.

pellations, chaque jeudi, à dater de jeudi, le 15 courant, pendant le
reste de la session.

Nous avons cru que cela bAherait la dépêche des affaires
du pays si le gouvernement prenai ces trois jours pµr
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semaine. Les deux autres jours resteiront pour les affaires sont un excellent moyen d'obtenir des rensdignements que
privées, pourvu, toutefois, jusqu'à ce qu'il fqille ajouter un nous ne pourrions obtenir en accordant tant de temps pour
autre jour pour les affaires du gouvernement, pourvu, dis-je, les fins du gouvernement.
que les affaires privées des députés n'en souffrent pas. M. DAVIES : Sans doute ce doit être très eommode

M. MITCHELL: J'attendais une motion le ce genre il y pour ceux des députés qui demeurent près d'Ottawa d'avoir
a environ quatre semiainés, lorsqué le gouvernement enleva la journée du samedi; ils pènvent retourner dans leur
trois semaines aux dàputés sur la- résolution qui a causé famille; mais il y a un bon nombre de députés qui ne
tant d'excitation. J'ai dit alors ce qui arrive aujourd'hui, demeurent pas assez près pour profiter de cette vacance, et
que dans quelque temps le gouvernement nous enlèverait il faut considérer leurs intérêts. Si on nous prive du jeudi,
une de nós jôurnés. Nous n'avons eu que quatre ou cinq on devrait nous donner le samedi. Le gouvernement ne
jours privés depuis le commencement de la session, et je fait pas asscz de cas des intérêts des députés des provinces
considère qu'il est très injuste de la part du gouvernement maritimes, et je suis sûr d'être l'interprête de la majorité
de s'emparer des jours destinés aux affaires des membres, en demandant le samedi pour remplacer le jeudi.
à l'exclusion de la libre discussion sur des questions que les Sir HECTOR LANGEVIN: En présentant cette motiondéputés devraient avoir l'occasion de discuter. Cependant qui demande qu'un troisième jour soit accordé au gouver.cette motion ne me surprend pas; je l'ai annoncée; mais nement, les honorables députés doivent considérer que c'est
je crois qu'il est un peu à bonne heure, considérant le travail autant de leur intérêt que de l'intérêt du gouvernement.
qu'il y a à faire, et le peu qu'il y a de fait. A peine quel- Les mesures du gouvernement sont en même temps celles
ques documents demandés pour cette session ont-ils .té de la Chambre, et doiyent être prises en considération'pardéposés, et on va nous limiter à deux jours par semaine. la Chambre, et si nous n'avons pas le temps nécessaireJe crois que cela est injuste, et la Chambre ne devrait pas chaque semaine, la sesMion sera prolongée au-de làde laapprouver cette motion. longueur ordinaire. Deux honorables députés ont' s'g.

M. COOK: Si le gouvernement pred *le jeudi, je crois géré de siéger le samedi. Je suis certain qu'ils oublient
que nous devrions siéger le samedi, afin que les députés que, en outre de la besogne de la Chambre, les ministres
aient trois jours. Le fait de ne siéger que cinq jours par doivent surveiller les affaires du gouvernement, et s'occuper
semaine n'est pas correct; en siégeant le samedi nous aussi de leurs départements; et si nous, n'avions pas: l
ferions plus d'ouvrage et le gouvernement auräit ses jours. samedi pour expédier, en conseil, les affaires du. pays, je ne

M. IVES: ·11 se pént 4ud la motion du gouvernement ne sais pas quand ce travail serait fait. Ainsi, donc on ne
plaise pas au- troisièmé parti, mais d'après des conversations pourrait prendre le samedi, dans tous les cas, pendant la
avec dès membres: des deux côtés de la Chambre, je session entière. Cependant, si c'est le désir de la Chambre,
suis certain que tous sont prêts à accorder une journée je consens à ce que l'on ne prenne pas jeudi prochain pour
additionnelle au gouvernement, et à expédier promptement la dépêche des affaires du gouvernement; mais je dois dire
les affaires de la session. . On est d'opinion que c'est exiger aux honorables députés qu'ils n'ont pasraison de se plaidre
trop des députés que de vouloir nous faire siéger en perma- du fait que nous avons insisté pour que la motion de l'hono.
nence, comme cela menace de devenir le cas: car nous rable député de Montmagny (M. Landry) fût discutée au
n'avons quitté la Chambre qu'au milieu de l'été, l'année jour le jour, vu que ce n'était pas une motion du gouverne.
dernière. D'après ce que je connais du sentiment de la ment, mais d'un membre de la Chambre. Si la Chambre le
Chambre, je suie bien convaincu que cette motion aura désire, j'amenderai'ma motion, en disant que les mesutès-du
l'appui de la grande majorité. gouvernement auront la priorité tous les jeudis, après jeudi

M. BLAKE: Je n'ai pas eu l'avantage de communiquer prochain.
avec les membres de ce côté-ci de la Chambre, comme l'hc. M. CHARLTON : Je suis certain qdea laW'irrinent,
norable député,de Richmond et Wolfe, et par conséquent après avoir fait preuve d'une si nde libéralité, en per.
ja ne puis parler comme il l'a fait. Malgi é son renseigne- mettant que la motion de l'honora le député de Montmagny
ment, je parle pour moi.même, et je dois dire, vu les circons. fùt discutée de jour en jour pendant des se maines, acceptera
tances auxquelles l'honorable député de Northumberland a la suggestion du chef de l'opposition, qui demande 'qu'on
fait allusion, et l'état des affaires, que la session n'est pas permette les interpellations les jeudis.
assez avancée pour permettre au gouvernement de prendre M. BLAKE: Nous avions coutume d'gir de la sorte
une journée de plus. Nous avons tous hâte que la session soit autrefois. Sir John a consenti à cela plusieurs fois.
finie, mais ce désir ne doit pas prévaloir sur celui de faire Sir HECTORLANGEVIN: Je n'ai pas d'objection à cela,notre devoir pendant la session, et on ne pourra accomplirpuv u ces interpellations viennent. immédiatÏmenit
ce devoir si le gouvernement limite déjà le temps affecté à aourvuaffeices derutinn
la dépêche des affaires privées. Dés les premiers jours de après les afaires de routme.
la session, le gouvernement a pris tout le temps de la Cham. La motion, telle qu'amendée, que les affaires du gàuverne-
bre pour décider une question spéciale. La conséquence est ment aient la préséance les jeudis à partir du 15 courant,
que nous 'avons eu. bien peu de jours-moins que jamais après les interpellations, est adoptée.
-pour nos affaires, jusqu'à présent ; dans tous les cas nous M. BLAKE : Je félicité l'honorable député de Éichmond
devrions avoir jeudi prochain. et Wolfe de sa justesse d'àpprê6iâtion.

Quelques.DÊPUTÉS : Non.
M. BLAKE : Je conmpeùds parfaitement que les députés COMPAGiE DU CEERIN E FER DÛ TË eùÔi

qui considèrent que leur seul devoir est 'd'áaancer les af ires . DE CHIGNECrOU.
du gouvernement s'opposant à eettesuggestion. Je ne gat-' M- POPE: Je ,propose que la Chambre sè foftbed dodâtétendais pas à recevoir leur symùpathie. Je me fais violence à, g~éral, vendfredi prochainporcsiéelaésAto
moi-même en suggérant de prolonger la session, ne fut-ce que' suiate
d'un jour; mais s'il faut accorder le plus grand nombre de suivan :
jours au gouvernement, et ie donner que deux jours sur Qri et exp at de modfr 'c 5 e o li'5 t
cinq aux députées, il vaudrait mieux siéger toute la semaine, erque la ériode pendant laquelle hbein erut #r ad

au trms itace,à acompagnie 4n chemin eo rnpt
et remplir notre devoir. Je demanderai par conséiunt à maritime de Ohignectou, seade vingt us aui Iiede l g et que
l'honorable ministre d'attendre à jeudi prochain, et lorsqù'il le montant de cette subvention sera d 1af,60s 'u lieu pig
proposera alors sa' motion, de spécifier qu'elle'n'aura effet .

qu'après les questions qui prennent t-ès' peu de temps et La motion eitadoptée.
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QUESTION DE PRIVILEGE. a déposé son bill, j'ai fait allusion à une mesure importante

qui était comprise dans le bill de la dernière session et qn'onM. ORTON: Avant qu'on passe à l'ordre du jour, je désire a éliminée, je suppose, avant la présente session. Le travail
appeler l'attention de la Chambre sur un paragraphe con- de la dernière session a été en grande partie un travail de
tenu dans le Globe du 2 avril : correction, et je crois que la recommandation comprise dans

M. Orton s'est rendu aussi remarquable que le capitaine Scott, mardi, le rapport, tel que présenté par le comité à la Chambre, et
et de la môme manière. C'est un de ces cas où une paire vaut mieux les difficultés qui se sont soulevées depuis la dernière -session,que trois et trois valent mieux que quat-e. exigeront encore un certain travail de refonte. Au

Pendant cette session, nous avons remarqué plusieurs fois meilleur de mon souvenir, les compilations qui ont ei lieu
que la presse a pris la liberté d'accuser et de colomnier des dans l'ancienne province du Canada n'ont jamais été adoptées
membres de cette Chambre. Il est temps que la Chambre par la Chambre sans être soumises à Un comité spécial. On
prenne des moyens de protéger ses memb-es contre des demande toujours à la Chambre de se fier à un comité, parce
calomnies de ce genre. Il n'y a pas un député qui n'ad- qu'elle ne peut jamais faire un tel travail en examinant tous
mettra avec moi que le paragraphe que je viens de lire n'est les articles et tous les bills les uns après les autres. Le
aucunement fondé et qu'on a répandu une calomnie contre comité lui-même est obligé de s'en rapporter à quelques-uns
moi de propos délibéré. Nous avons assez de choses à de ses membres ou à lacommission, parce qu'il lui est impos-
endurer dans la vie publique sans qu'on nous calomnie de la sible de faire un tel travail d'une manière complète ; il doit
sorte. Personnellement nous nous occupons peu, peut être, s'occuper des principes généraux et des imperfections les
de ces assertions, etje suis certain que mes commettants, plus apparentes plutôt que de s'attacher à la mesure dans
qui me connaissent depuis vingt-cinq ans, ne feront ses détails. Il faut au moins que l'on adopte ces précautions,
aucun cas de cette calomnie; mais il est regrettable et j'espère que l'honorable ministre consentira à soumettre
que les amis d'un député et :a famille soient la refonte des statuts à un comité spécial.
exposés à lire de telles insinuatiors. Si la Chambre I. THOMPSON (Antigonish): Je crois que le comiténe protège pas sa dignité, si la presse reste libre d'abuser de la dernière session-bien que je n'aie pas eu connaissancede ses privilèges, quel sera le résultat final ? Les députés se personnellement de ses travaux-a fait lus q'accepter lechargeront eux-mêmes d'administrer la loi, et ils puniront, personn e lemtde est p
comme ils méritent de l'être, les auteurs de ces attaques rapport d commissaires.
scandaleuses. En même temps, nous arriverons à un état M. BLAKE : Certainement.
de choses comme celui qu'on a souvent remarqué de l'autre K. THOMPSON (Antigonish): Quelques membres du
côté de la frontière, et nous verrons les citoyens adopter comité, me dit-on, ont parcouru tout le volume et examiné
des mesures péremptoires pour punir ceux qui les attaquent, tout le travail de revision avec beaucoup de soin. Je crois

L TA T REVIS .donc que personne ne désire qu'on revise le travail fait parLES STATUTS REle comité l'année dernière. Quant aux actes ajoutés depuis
M. THO31PSOT (Antigonish): Je propose la deuième la dernière session, j'avais pensé qu'on aurait pu les exa-
ecr dIOU M bill° 9) conernant les Status Raeuièe miner depuis l'époque de la présentation du bi1 jusqu'àlecture du bill (Y,'> 9) concernant les Statuts Bevités du cette phase de la procédure. J'avais supposé que les députésCanada. auraient examiré le travail de revision fait depuis la dernière
La motion est adoptée, le bill est lu pour la deuxième fois session, avant la deuxièene. lecture du bill, et qu'ils se

et la Chambre se forme en comité. seraient préparés à signaler toutes les imperfections qu'ils
auraient pu découvrir dans cet espace de temps. Si la(En comité.) Chambre le désire, nous allons retarder ce travail, mais il

M. WELDON : Les lois passées l'année dernière sont- me semble que nous-n'avons pas besoin d'un comité spécial,
elles comprises dans ce bill ? M. BLAKE: Naturellement, on peut difficilement s'at-

M. THOMPSON (Antigonish): Oui. tendre à ce que la Chambre s'écarte de son habitude inva-
I. WELDON : Cela n'est as tout à fait le rapport qui riable de confier la refonte des lois à un comité. Je crois

Mous est venu du comité l'an ernier. que l'honorable ministre, s'il y réfléchit, veira qu'il serait
o la difficile de demander à la Chambre de se former en comitéM. TROMPSON (Antigonish): Les volumes qu'on a dis- général pour examiner deux volumes de statuts, article partribués pendant cette session comprennent les statuts de la article, et engager là-dessus une discussion générale.derniere se.sion et les amendements proposés parle comité, J'admets que la Chambre a le pouvoir de se former'enexcepté celui que j'ai mentionné en présentant le bill, et qui comité général pour faire un tel travail, sans demander àa rapport aux préambules des différents chapitres. un comité spécial de s'en charger; mais personne parmi

M. BLAKE : L'honorable ministre a-t-il l'intention de nous ne suppose, j'en suis certain, que nous ferions beaucoup
renvoyer ce bill à un comité spécial ? d'ouvrage de cette manière.

M. THOMPSON (Antigonish): C'était mon opinion qu'on Mon honorable ami qui siège derrière mni me rappelle
n'avait pas besoin de le renvoyer à un comité spécial, cette que la loi impor tante que nous avons adoptée pendant la
année, attendu qu'il a dété devant un comité et que ce dernière session, la loi du cens électoral-que l'honorablecomiéa pisenté un rapé t et it des recommandations ministre n'a pas élaborée, heureusement, mais qui a coûtécomité a ans u e rappot e ce v om ncais beaucoup de travail à cette Chambre-a été modifiée et qu'onqu'on trouvera dans le cours d ce volume. [e croyais en a complètement changé un article. On me dit mêmecertainement que la Chambre formée en comité général que le numérotage des articles se trouve complètementserait prête à s'occuper de cette question. changé. Je n'ai pas moi-même vérifié cela, mais je crois

M. BLAKE: Je comprendrais parfaitement qu'on pût agir que nous devrions avois un comité spécial qui ,ferait passerde cette façon si le bill était le même que l'année dernière, le bill par l'étamine. Je ne die pas que si je faisais partiecar les travaux d'une session doivent avoir quelque valeur d'un comité s écial je recommanderais tout l'ouvrage
l'année suivante; mais le bill n'est plus le même ; les lois accompli par le comité l'an dernier. Je crois qu'il suffiraitde la dernière session ont été refondus, de sorte que nous d'examiner les changements adoptés depuis la dernière
n'aurons pas l'occasion d'examiner le travail des commissaires session; à tout évènement, ce serait au comité à décider
depuis le rapport du comité à la derniere session, car on ne cela. Je crois que l'honorable ministre admettra que le tra-
fait pa un tel examen en comité général. Le rapport n'a vail d'an comité spécial constitue en réalité la seule garantie
été étudié que l'année dernière, et quand l'honorable ministre de l'efficacité d'un ouvrage comme celui qu'on veut nouAM. Popul
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faire faire. Le comité général de la Chambre ne peut
examiner le bill dans tous ses détails. L'honorable ministre
semble èue sous l'impression que plusieurs membres du
comité ont parcouru tout le volume. J'étais dans le comité
et je suis dun avis contraire. Le comité s'est partagé
l'ouvrage par sections ; mais aucun membre n'a parcouru
toute la compilation, et si quelqu'un l'a fait, ce doit êtra
d'une manière rapide et conséquemment incomplète. En
résumé je crois qu'on assurerait l'expédition de la besogne
si l'honorable ministre voulait reconstituer le comité de la
dernière session. Le comité pourrait nous dire quels sont
les changements adoptés depuis la dernière session, et nous
laisser ensuite nous occuper du bill.

M. WELDON: Il me semble que le volume que nous
avons devant nous diffère, sous quelques rapports, de celui
que le comité a considéré l'année dernière. J'avais l'hon-
neur de faire partie de ce comité; et naturellement, nous
avons dû former des sous-comités, et j'ai fait une partie du
travail d'un de ces sous comités. Il a été impossible, excepté
pour quelques-uns, de parcourir tout le volume, et nous avons
dû le diviser par sections; et même dans les sous-comités,
nous avons dû accepter assez généralement les déclarations
de la commission. Pour faire voir les difficultés de ce genre
de travail, je citerai un exemple. L'été dernier, j'ai constaté
une grosse erreur qui aurait pu avoir des conséquences
fâcheuses. Si l'honorable ministre veut examniner la page
1085 (éd. ang.), concernant les lois de la navigation, il verra
ce qui suit:

Un navire à vapeur doit âtre pourvu d'un sfflet à vapeur ou de quel-
que autre moyen efficace de aire entendre un signal produit par la
vapeur, lequel sera placé ie manière à ce que le son ne puisse être inter-
cepté par aucune obstruction, et aussi d'une forte cloche. Un navire à
voiles doit être pourvu d'un cornet et d'une cloche semblables.

Cet article du bill veut qu'un voilier ait un cornet à vapeur.
La loi anglaise, que l'honorable ministre le remarque bien,
s'exprime dans les termes suivants:

Un navire à vapeur devra être pourvu d'un sifflet à vapeur ou de quel-
que autre moyen efficace de faire entendre un signal produit nar la
vapeur, et d'un bon cornet qu'on fera retentir au moyen d'un soufflet ou
de tout autre app1reil mécanique, et un vollierdevra être pourvu d'un
cornet ou d'une cloche semblables.

La partie la plus importante de cet article se trouve donc
complètement omise. On a appelé mon attention là-dessus
l'été dernier, et j'ai alors constaté qu'on a fait cette grande
faute. .

Quant aux lois nouvelles, comme la loi du cens électoral,
par exemple, que le comité n'a pas examiné du tout l'année
dernière, et qu'on a changée en modifiant les numéeos
d'ordre des articles, il est à désirer qu'on les soumette à
l'examen d'un comité spécial.

Je vois qu'on a transposé dans l'article 16 les lignes sui-
vantes des articles interprétatifs:

Le dit rôle d'évaluation devra être accepté pour toutes les fins de la
revision, par les reviseur, comme preuve primà faci. de la valeur de la
propriété.

Cela est tout à fait différent dans le projet, et je crois que
1' volume devrait être renvoyé à un comité spécial, qui
verrait si cette refonte est conforme à la législation anté-
rieure du pays.

M. DAVIES: Je crois que l'hon6rable ministre verra
qu'il ne conviendrait pas de procéder avec le bill en comité
général. L'année dernière, j'avais l'honneur d'appartenir
au comité spécial qui était chargé d'examiner le bill de la
refonte des statuts. Il était impossible à ce comité d'exa-
miner toutes les lois et chacune de leurs dispositions pour
voir si on pouvait les garder ou non. La seule politique à
suivre était de nommer des sous-comités. Ces sous-comités
se sont chargés des différents chapitres et ils ont rcçu ordre
de faire savoir au comité général s'ils croyaient' devoir pro-
poser des amendements ou s'ils considéraient la refonte
comme çonvenable.

Nous avons fait notre devoir le mieux possible, mais dans
les circonstances particulières de la dernière session, vu que
nous étions dans la Chambre depuis une heure de l'après-
midi, jusqu'à deux, trois ou quatre heures du matin, et quel.
quefois toute la nuit, il nous a été impossible de faire plus
que nous n'avons fait. Lorsque l'ouvrage a été terminé
et que les divers rapports ont été présentés au comité géné-
ral, un grand nombre de suggestions ont été faites, et j'ai
cru, avec un bon nombre d'autres. que le comité se réuni-
rait pour considérer en corps les différentes suggestions des
sous-comités. Je suis informé qu'une majorité ou un quorum
du comité général s'est réunie effectivement, mais c'était à
la fin de la session; un grand nombre de députés étaient
partis pour retourner dans leurs familles, et ni moi ni l'ho-
norable député de Saint-Jean (M. Weldon) n'avons eu
l'occasion d'examiner les suggestions faites par les autres
sous-comités. Conséquemment, je n'assume aucune respon-
sabilité pour le travail fait par les autres sous-comités; je
n'entends ni approuver ni désapprouver leurs recommanda-
tions. J'ai été très content de voir que l'honorable ministre
a ajouté au volume soumis à la Chambre cette année, les
lois adoptées à la dernière session; et je crois qu'on devrait
charger un sous-comité d'examiner le travail qui a été fait
depuis la dernière session, et de nous dire si ce travail est
bien ou mal fait.

Nous devrions alors avoir la chance d'étudier avec plus
de soin les rapports des sous.comités. Il y avait en tout six
sous-comités, et le comité général n'a pas bu l'occasion
d'étudier tous leurs rapports, car, bien qu'un rapport régg-
lier ait été fait par une section, ou peut.ètre par la plus
grande partie d'entre eux, cependant, virtuellement il n'y a
pas eu de rapport du comité général. Dans ces circonstances
il seralt bien à déîirer do soamettre ce bill à un comité
spécial, car il est sensible à la Chambre qu'il est toul à fait
impossible que nous l'examinions ici& Croyant qu'on adop.
terait cette façon de procéder, je n'ai pas examiné la refonte
des actes de la dernière session avec le rapport du comité
précédent au sujet de la consolidation des lois générales. Je
ne suis donc pas en mesure de dire si le rapport est exact
ou non. C'est une ouvre de haute importance, et après
avoir fait très soigneusement l'oeuvre exécutée dans le comité,.
il serait très regrettable de découvrir qu'il existe une erreur
grave.

M. THOMPSON (Antigonish): Je n'avais pas du tout
l'idée qu'un comité avait pu donner à cette revision la
somme d'attention et de soin minutieux que les reviseurs
eux-mêmes doivent être censés y avoir apportée. Quand
j'ai dit que le travail avait été fait avec soin, je voulais dire
que c'était autant que la chose était possible à un comité de
reviser le travail de refonte, et je crois comme l'honorable
'député de Durham-Ouest (M. Blake), que c'est là tout ce
que nous pouvons attendre de n'importe quel comité, et ai
la Chambre ne se fie pas à l'ouvre du comité et des revi-
seurs, elle ne pourra jamais adopter de refonte. Il semble
cependant quefai agi dans l'affaire sous l'empire d'une
fausse impression pour ce qui regarde la position de quelques-
uns de mes honorables amis de la gauche. J'étais sous l'im-
pression que durant l'intervalle qui s'est écoulé entre la
première et la deuxième lecture du bill, que ces honorables
députés auraient la bonté d'étudier la revision et d'appeler à
cette phase du travail, l'attention sur toutes les défectuosités
qu'ils voulaient faire disparaître.

D'un autre cô'é, ils paraissent avoir entretenu la croyance
que le projet de loi serait soumis à un comité spécial. Je
ne désire pas, dans ces circonstances, m'occuper du bill
aujourd'hui. Je propose donc que le comité lève la sMince,
qu'il rapporte progrès et demande l'autorisation de siéger

e nouveau. D'ici à demain je vais voir ce que j'aurai à
faire dans le sens des recommandations des honorables mes-
sieurs de la gauche. Je ferai de deux choses l'une, ou je
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soumett-ai la refonte à un comité spéelal avec instruction avait trait à la qualité du chemin, qui devait ètre ée à
d'étudier l'ouvre faite depuis la dernière session, ou je lais- colle du chemin de fer d Pacifique canadien dans la Colon-
serai durer le temps jusqu'à ce que ceux qui sont intéressés bie anglaise; mais une autre disposition fixant en termg
à la revision aient en la chance de l'examiner minutieuse- piéciQ la limite des courbes et des rampes qui me meraient
ment. pas acceptées. Il est bien vrai, je suppose, qu'à cette énoqne

M. BLAKE: Il n'y a pas de doute que la recommandation -il est certainement vrai qu'à un moment donné-on n'avait
va être approuvée de tous. J'espère que, ne serait-ce que Pas l'intention de faire au sujet des courbes et des ranp
pour le précédent, l'honorable ministre fera soumettre la du chemin de fer du Pacifique canadien dans la Coloe
refonte à un comité spée.al, vu qu'on ne devrait pas deman- anglaise, des conditions aus strictes que maintenant.
der au parlement de déclarer que la revision est exacte sans Elles sont plus strictes sous plusieurs rapprts que leà
avoir la garantie donnée par un comité chargé d'étudier rampes et les courbes qu'on trouve actuellement sur la
l'ouvre de refonte. Le comité lève la .séance et rapporte ligne; mais naturellement, on a cru que parce qu'il y avait
progrès. des conditions plus strictes pour les rampes et les courbes

sur le chemin do fer du Pacifiqaue dans la Colombie an-
CHEMIN DE FER D'ESQUIMALT A NANAIMO. glaise, la Compagnie se ferait pardonner ai elle sécartait de

l'engagement formol de ne pas déèaser la déclivité de cor-
M. POPE : Je propose la deuxième lecture du bill (n 47) taines rampes ni de faire des courbes d'un rayon moindre

concernant le chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo, dans la que celui du type mentionné; ce qui est absurde.
Colombie anglaise. Voici simplement quel est l'objet de ce Nul ne saurait prétendre sérieusement que c'était là l'in-
bill: Les courbes de ce chemin de fer particulier ont été fixées terprétation à faire du Contrat Il n'était pas bein d'un
par statut et ne pourraient être modifiées que par cette Cham. avocat pour apprendre à l'honorable ministre que c'étaient
bre. Pour une raison ou pour une autre, M. Dunsmuir, qui là des stipulations majeures et qu'on ne voulait pas de
a construit le chemin, semble n'avoir pas compris cela. Il rmes n de cour e nfriu p l mtie.
n'a pas para comprendre qu'il ne pouvait changer ces C'e prtnt le eul prtt re parampagnie.
courbes, mais il les a changées. Il les a changées d'une Elle préten q elle itditue fai destrames et dca
façon s'écartant beaucoup du minimum fixé de sept degrés ; cores excédant cells que au cona t, i sle
car je trouve de 4J et 5J deux courbes de 8 degrés; ellesnce pal cele qe le guverneme ansdsa
aussi de 5 à 8j, deux courbes de 8 degrés; de 37 à 39, c n f
deux courbes de 8 degrés; 'de 39 à 46-qui était une Permettait à Cette Compagnie d la Colombie anglaise.
section très diffieile-six courbes de 8 degrés; de 46 à 48, on n'a fait aucun ai
une courbe de 8 degrés; de 48 à 49, trois courbes de 9 envoyer des plans, des études, désignations donnant un
degrés ; de 49 à 52, trois courbes de 8 degrés ; de 52 à 59 certain alignement et indiquant les ramp5s, et les coure.
une courbe de 8 degrés ; do 58 à 63, quatre de 9 degrés et Ils ont approuvé ces rampes et ces courbes, et ils supposent
cinq de 10 degrés. Cette partie des travaux était très diffi- que le chemin s'est fait conformément à ces stipulations,
cile. De 67 à 68 je trouve quatre courbes de 8 degrés. De mais on trouve aujourd'hui qu'on a substitué des rampëa et
sorte que nous tiouvons 45 courbes excédant le minimum
fixé par le statut. Mais dans le rapport de l'ingénieur en M. POPE: Pas lés ratÉpeB,
chef il est déclaré que ce fonctionnaire, après avoir examiné M. BLAIK: Fort bien; ce sont d'autres cou*be -qu'on l
le chemin, pense qu'il n'y a pas ou de fraude intentionnelle substituées, et dans ceetainâ ôài je ctôig' que c'éuieht ded
et que le chemin va ôtre plus solide que s'il eût été cons. courbes de valeur moindre, biéh qu'elles ne dépààaient
truit sur le premier tracé. En somme il conseille d'adôpter point le maximum; de stte qëè, à tônt éVéuént, lés
le changemient des courbes. En outre, l'entreprise se trouve plans qui ont été soumis au goi±vefiàemobt fi'ont pâs été
passablement avancée; il y a environ 30 milles de cons. suivis par la compagnie. epen'ant1M. TtufCh rpporte
truits, et jusqu'aujourd'hui les entreprLenurs n'oLt pas touché qu'il est convaincu qu'elle n'a pas été mue en cela par des
un seul dollar. motifs désintéressés; que c'était siplement le résultat

Lorsque le contrat a été adjugé, il était compris, dans d'une méprise sut les conditions do son miréhé avec le gou-
cette Chambre, cn 1i gouverneniant paierait aux entrpr vernement, et bien qu'il dise que sa conduite t ndam-
neurs 8750,000 pour le chemin, en sus de la concession de nable, il dit
terre qu'ils obtiendraient de la législature provinciale. il Je désire toutefois faire observer à ce propos 6 al 111 est ua-
y a eu législation concurrente de la législature de la tureîîement manifesté que la Pa eo dae g
dolombie anglaise et de ce parlement-ci. n adoptant ce de son chemin de fer sans obtenir n môme demandi l'approbation du
changement, j'ai demandé que l'autorisation nécessaire fût ernement, et elle est certainement à blâmer pour l'avoir fait Il
donnée par la législature de la Colombie anglaise. Le goú. et b à regretter qÛ'elle ait àk d'une &l6Ù asiindonsfd6r6o.
vernement de cette province nous a envoyé d'abord une le remarque aussi qu'en certains endroits ou prétend
dépêche disant que les courbes avaient été changées par le que des modifications ont été faites, et elles me paraissent
gouverneur en conseil. Depuis lors j'ai reçu un télégramme avoir été laites sans raison suffisante. Je crois nécessaire
de M. Smith, premier minitre de la province, déclarant de dire la chose, parce que c'est Cela qui acréé dans mon
que la Chambre avait adopté une résolution par laquelle esprit le plus fort doute sur la question e savoir ai nous de-
elle adhérait au changement de courbes. Ce sont là les viens adopter les vues de l'honorable ministre. Par
raisons pour lesquelles je demande de présenter ce bill et exemple, à la page 114, il est dit:
de le faire passer en deuxième délibération. Bi à Il miles. Le seul changement sur la Il gue se produit au neu-

M. BLAKE : J'ai lu les papiers que l'honorable ministre vième mille, où l'on a ris deux courbes de 8 degrés in vue de diminuer
a mis sur le bureau, et je ne suis pas prêt à dire-en suppo- la quantité d'excavation dans le roc.
sant que l'autorisation de la légit-lature de la Colom bie Il n'y a qu'une légère dépense à épargner, et l'on voit
anglaise a été obtenue d'une façon régulière, ce que je crois que les courbes inférieures à celles qui ont été mentionnées
très important pour éviter toute difficulté à venir-que, à au contrat dnt été exécutées. Plus loin:
tout prendre, le gouvernement a tort de présenter cette B7 à 68 milles.-Des changements dousldérablù entêté fita gui cette
mesure de secours.. Mais je dois dire que les circonstances et les courbes ontété augmentée. De làsedtiod 195 à SIS oa
me paraissent très extraordinaiî es. Une compagnie se fait faitun changment u de laisser un espace sufut entre le cours
adjuger un contrat pour construire un chemin de fer conte- d'eau et la ligne armer n remblai et se dispenser d'un roiý oeuvre su pilotis. Une courbe de 8 degrés et une dS 90 30' on été taitéé
nant deux dispositions relatives aux particularités. L'une. on ct endroit mais on a substitué à la dernière une courbe de 8 degé.

M. THouPBoN (Antigonish)
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De .la station 160 4 lO deux .co'1rbes qat u .. bstitqAuede
et à une autre de 7 degrés, en vue de' u'r1à quantité de

travail sur pilotis, mals l'économie effedtuée est ai lé6gçe que je consi-
dère que le changement n'était pas à propos.

Puis vient un changement de déclivité dans la courbe,
dans le seul but d'effectuer une très légére lépargne. Il
ajoute:

69 à 71 milles à Esquimalt -De la section 33 à 100 sur cette partie il
y a en une déylatlon de la ligne oigiqelle, et les courbes out'été consi-
dérablement augmentées. L alignement convient à la localité, mais on
ne pst le.ompaer avantageusement avec la remière ligne. I'ing-
aieur de la compagnie d6clare 'que cette mo cation était nécessaire
af&n de la mettre en'éfat d'exécuter le reste' e l'ouvragvu que les

roriétaires de terrains le Iong de eette' partie de la ligne ont refusé
Srot e ssage i cette dévation n'était pas faite et si la voie n'était

pas con. t le long du bqrd de l'eau jnsqu'Ala rivière du gort, telle
q'elle e actDellementconstruite ; et 'arbi était Impossible vulq
fait que les plan.'des terrei de la compagnie'é nrtenus à Ottawa.

Naturellement les propriétaires fonciera ne pouvaient
refuser l'arbitrage que pour la raison donnée ici, et que
j'aimerais à voirexpliquer par l'honorable ministre-O'est-à-
dire le fait que les plans ont été retenus à Ottawa. Sur ce
point l'honorable ministre parait être en faute.

M. POP.: Nop ; je veis expliquer i chose; .ça.té la
faute e la compagie, qui 'a pas nvQy les pJns qu'il
fallait et que nous aurions pu necep‡r; ilnous afailul lep
repvoygr.

M. BLAKE: On ne dit pas ici que la difficulté a été
créée par le fait que l'honorable monsieur a renvoyé les
plans, mais par le fait qu'il ne les a pas renvoyées.

M. POPE: D'abord, elle n'en a envoyé qu'un, et il nous
les faut en 'triplicata. Cela a exigé l'échange d'pne corres-
pondance considérable et a nécessairement .etardé l'affaire.

M, BLAKE: Mfis, naturellement, l'honorable monsieur
ne potvai‡ qp tygir triple copie que lpr@que 'original gerit
renvoyé.

MPOPE: Oh oui.
M. BLAXE: Oh, je vois; l'honorable ministre garde ce

qulil peut avoir et il en attend davantage. Il me semble
urtant qu'il adopte là une façon d'agir extraordinaire.
als le chepin de for ne doit pas être notre propriété, il

consitie une concession faite à la Colombiq uglise en
règlement des diffioultés qu'elle avait avec le gouvernement
fédéral, et, commo je l'ai dit lorsque les conditions ont été
acceptées, j'étais 4isposé à attacher une grande valeur à la
décision de la législature- provinciale au sujet de cette ques-
tion. Je ne veux pas que nous nous exposions à de nou-
veaux embarras.

L'honorable ministre a prétendu que son bill d4montre
le besoin de législation concurrente. Il nous apprend
aujoord'hui qu'il est on possession de la résolution de l'As-
semblê éfgislAýive de la Qolombie anglaise, ou plutôt -d'une
communication télégraphique d'une telle résolution. C'est
tout ce que nous avons maintenant. Je crois que l'honora-
ble monsieur ferait mieux d'examiner avec l'aide du minis-
tre de la justice, ai, la 'chose étant valable, comme le bill
même le déclare, nous devrions agir seulement d'après
l'autorisation législative de la Colombie anglaise; s'il con-
viendrait d'aiirer W biii 'comme le propose l'honorable mon-
sieur, si je comprenda bien, de façon à ce que nous puissions
prétendre que cet acte de législation a été promulgué. Je
ne le pense point. Il n'y a pas eu d'acte de législation. Une
résolution de la Chambre d'Assemblée n'est pas un acte de
la législature. Nous manquons donc de cette décision finale
et complète de la part de la législature de la Colombie
anglaise, qui est nécessaire pour nous permettre d'éviter
les compications fut4res. II0'y a pas d'objection au bill
tel qu'il se trouve, parce qu'il déclare: " Pourra,. quand la
législature de la province aura adopté un acte." I n'y a
ps d'objection à cela; mais si, au lieu de ce statut, on va
acceper une dépêche télégraphique 4éclarant que l'Assen-

téggmti sadqpté un. résolutionon prépara cert*ine.

mentdssoic, quelque difficulté future. Je soumets donc
cela à l'honorable ministre, avant qu'il fasse avancer le bill
davantage.

M. POPE: Il est évidemment tout à fait impossible de
faire adopter un acte par la législature de la Colombie
anglaise dans le cours de la présente session. Nous avons
reçu un télégramme du premier ministre de la provipce
disant qu'une résolution avait été adoptée par la Chambre,
l'arrêté du conseil rendu par le gouvernement provincial a
été envoyé par le lieutenant-gouverneur de la Colombie
anglaise, et j'apprends que mon honorable ami le secr&taire
d'Rtat a reçu 'aujourd'hui un télégramme du lieutenant-
gouverneur annongant également que l'Assemblée a adopté
une résolution acceptant cette proposition. Nous ne pouvons
espérer davantage pour cette sesion, et je ne puis voir
de quelle façon nous pourrions adopter ce bill, qui dépend de
la législature de la Colombie anglsise.-oar je crois que c'est
là la proposition de l'honorable député-qui adopterait .un
acte donnant effet à cette mesure, vu que tout sersit retardé
jusqu'à la rentrée de la législature l'année prochaine.
Presque tout louvrage a- été fait, et je crois que nous
pouvons considérer la résolution de la législature comme
indiquant suffisamment son intention et nous justiiant
d'adopter cette mesure.

M. BLAKE : Dans tous les Oas, cela re vient pqs &,la
deuxième lecture. Le bill, tel qu'i, est maintaApt, -est
correct.

M. CHARLTON: Si ma,mémoire est fidèle, la 9goppagnie
organisée pour la constrietion de ce chemip .est virtuellemnent
la compagnie du chemin de fer Centrai Pao4fl de la DAlifer-
nie, une des plus riches cormpagnies de chemin de fer de
l'Amérique; c'est une compagnie qui, avec'd'humbles débuts,
a amassé des bigns récepment évalués àprès de 8200,000,000.
La compagnie formée pour la construction de ce chemin a
obtenu des conditions extraordinairemnent avantageuses.

ille devait recevoir une subvention de 8750,000 et une
concession de terres importante, tandis que le ,chemin ne
devait avoir qu'envon 75 milles de long ueur, ainsi que les
concessions qui lui donnaient virtnellement le monqpole du
commerce entier de charbon de l'ile de Vancouver. Elle a
réellement reçu pour la construction de ce chemin trois ou
quatre fois l'aide qu'elle aurait d obtenir. o'est pourquoi,
vu ce que l'on a axcordé à cos spéculateurs américains, il me
semble que le gouvernement ne devrait pas se presser de
modifier le contrat pasEé avec eux. Je ne vois pas pourquoi
nous n'exigerions -pas que les conditions de ce contrat
fussent strictement remplies, et s'il est possible d'obtenir
cette année la législation provinciale nécessaire, je ne puis
voir pourquoi le gouvernement devancerait la législature
de la Colognbie anglaise. J'ai voté contre la subveption
accordée à cette compagnie. Je croyais qu'elle était trop
élevée; je croyais que la population de la Cal:ibie anglaise
sacrifiait ellé-même ses intérêts,- et que cette Chambre
cependant devrait les surveiller; et lorsque gette compagnie
demande du secours, je crois qu'on devrait exiger de sa
part l'accomplissement rigoureux et littéral des conditions
du contrat, sans diminuer en rien ses obligations. Ce bill est
prématuré, et la Chambre ne devrait accorder aucune des
concessions qui y sont proposées, pour quelque considération
que ce soit.

M. SHAKESPEARE: Il n'est pas rigoureusement exact
que ce chemin appartienne à des capitalistes Americains.
La plus grande partie du stock appartient à des habitants
de la Colombie anglaise. La compagnie comprend, il est
vrai, des capitalistes Américains, mais je ne puis voir aucune
objection à cela. Si nous pouvons engager des capitalistes
étrangers à venir placer leur argent dans nos -travaux
publics, lorsque nous n'avons pas dans notre pays d'hommes
qui veuillent le faire, je crois que c'est un avantage. 'Il
n'est pas vrai non plus que la population de la Colombie
anglise ait nemriA M intéfate, .. ffta voti fri-é "s d'nim
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avantage direct pour la province de la Colombie anglaise,
particulièrement pour l'île de Vancouver. Depuis que
cette Chambre a passé le bill de colonisation, il y a deux
ans, il s'est établi sur les terres avoisinants ce chemin un
plus grand nombre de colons que durant les trente années
précédentes, ce qui ne peut certainement pas nuire aux
intérêts de la province; et ce qui a induit les colons à aller
s'établir sur ces terres, c'est le fait que cette ligne avait été
commencée pour ouvrir le pays. D'après mes observations
personnelles, ayant voyagé sur ce chemin l'an dernier, pour
m'assurer de la nature des travaux, je puis dire qu'il n'y a
pas aujourd'hui dans tout le Canada un meilleur chemin
que celui-là. Il ne sera pas difficile de faire circuler lei
trains sur une grande partie de son parcours à une vitesse
de 30 milles à l'heure.

Pour ce qui regarde les courbes, je suis convaincu que la
compagnie a dépensé plus d'argent, pour leur donner un
rayon moindre qu'elle n'aurait été obligée de le faire ai elle
s'était rigoureusement conformée aux devis. Naturellement,
comme l'a fait remarquer le chef de l'opposition, ce n'est
pas le gouvernement qui exploitera ce chemin, mais ceux
qui ont entrepris de le construire, et ils voulaient naturelle-
ment construire le meilleur chemin possible. C'est pour
cela qu'ils se sont quelque peu écartés du devis. Le devis
demandait une grande étendue de travaux sur pilotis, qui
auraient porté la construction du chemin à un coût moins
élevé, mais qui avec le temps auraient fini par coûter beau-
coup plus cher. Au lieu de construire sur pilotis, la com-
pagnie a miné les montagnes, et fait une voie solide. Lors-
que ce chemin sera terminé, je suis persuadé qu'il ne sera
pas surpassé dans tout le Canada.

M. CiHAILTON: Si la Chambre veut bien me le per-
mettre, je donnerai les noms des promoteurs et des proprié
taires de ce chemin. Ce sont Robert Dunsmuir, John
Bryden, James Dunsmuir, Charles Crocker, un des ma-
gnats du Pacifique, Charles F. Crocker, Lecland Stanford,
et Collis P. Huntington. Quatre de ces messieurs sur les
sept, sont des rois de chemins de fer, intéressés dans les
chemins de fer Southern and Central Pacifie de la Califor.
nie. Ils sont l'âme de cette entreprise, et que ce chemin
soit avantageux ou non à la Colombie anglaise, je répète
que la population de cette province paie cet avantage
beaucoup plus qu'il ne vaut, et qu'il est nécessaire que cette
compagnie insiste pour que la Chambre remplisse les con-
ditions du contrat.

M. SHAKESPEARE: Bien que les hommes que l'hono-
rable député a nommés soient Américains, ils ne possèdent
pas la plus grande partie de ce chemin; ce sont des habi-
tants de la province qui possèdent la majorité des actions.

M. BAKER: Je puis dire pour l'information des hono-
rables députés de la gauche qui viennent de parler, que les
trois cinquièmes du stock appartiennent à Dunsmuir et
fils, de la Colombie anglaise, et les deux cinquièmes à des
actionnaires de la Californie. Je tiens ce renseignement de
M. Dunsmuir lui-même, de sorte que KM. Dansmuir .et
fils ont le contrôle entier de la compagnie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ainsi que des terrains
houillers, comme je le crois.

M. BLAKE: Je n'ai pas d'objection à ce que la Chambre
se forme en comité sans changer le bill, mais je crois que
l'honorable deputé ferait bien de consulter ses collègues,
pour savoir si la résolution de l'Assemblée doit être regar-
dée comme une autorité pour passer cet acte, et si cette
autorité est suffisante,

M. THOMPSON (Antigonish): L'honorable député est
sous une fausse impression quant à la nature de la législa
tion qui existe sur ce sujet dans la Colombie anglaiee. Je
regarde ceci comme une question dans laquelle les deux
gouvernements sont principalement intéressés, et je consi.
dère que la concession actuellement proposée l'est sur la

M. EAKbeuu àf

motion du gouvernement de la Colombie anglaise, au enjet
d'une affaire qui le concerne beaucoup plus quo nous. La
nécessité d'adopte-r cet acte ici résulte du fait que les termes
du contrat sont incorporés dans un statut du Canada. B n'en
est cependant pas ainsi dans la Colombie anglaise. S'il en
était ainsi, il serait naturellement nécessaire d'avoir plus
qu'une simple résolution de la législature, mais les termes
du contrat ne se trouvent pas dans un statut de cette pro-
vince. Nous pouvons pertinemment agir d'après la proposi-
tion du gouvernement de la Colombie anglaise, comme
représentant les intérêts dont il a la charge. Il ne serait
pas désirable que nos arrêtés de conseil fussent basés sur un
télégramme; mais sur la réception d'un arrêté du conseil
du gouvernement de cette province, nous pourrions conve-
nablement donner notre assentiment en vertu du statut que
nous passons.

K. BLàKE: le n'ai pas examiné s'il fallait un acto de la
législature de la Colombie anglaise, mais j'ai supposé qu'il
en fallait un parce que le bill le mentionnait comme un
préliminaire nécessaire, et j'ai cru que le bill ne contenait
aucune condition inutile.

J'ai déclaré que s'il avait été opportun d'insérer cette
condition dans le bill, on ne s'y était pas conformé au
moyen d'une résolution. Je puis dire au ministre de la jus-
tice, qui a informé la Chambre que la législature de la
Colombie anglaise n'avait rien à voir dans cette question,
mais qu'elle était exclusivement du ressort de l'exécutif,
que s'il consulte son collègue il verra que le conseil exécu-
tif de la Colombie anglaise a déjà agi, et que son autorité
est ici, va qu'il nous a déjà envoyé une copie de l'arrété du
conseil. Dans ces circonstances, je crois que le changement
à faire devrait être non pas de prendre en considération la
résolution de l'Assemblée de la Colombie anglaise, mais sim-
plement l'arrêté du conseil du gouvernement de la Colom-
bie-anglaise.

M. THOMPSON L'amendement du ministre des chemins
de feir a simplement pour objet de modifier l'article de
manière à donner au gouverneur en conseil le pouvoir
d'adopter les termes de ce contrat.

La motion est adoptée ; le bill est la pour la deuxième
fois, étudié en comitë, amendé, et rapporté avec ses amende-
ments.

PONT SUSPENDU "UNION"

Sir HECTOR LA NGE VIN: Je propose que le biIl (n° 12)
concernant le pont suspendu " Umon " soit la pour la
deuxième fois.

L'objet de ce bill est simplement de rendre libre la circu.
lation sur ce pont, afin que les rapports entre les deux pro.
vinces d'Ontario et-de Québec, à cet endroit, ne soient sou-
mis à aucune restriction.

M. BlAKE: Les journaux ont dit quelque chose des
arrangements faits entre Ottawa et le gouvernement en
vertu desquels le gouvernement devra donner au public
certaines commodités au moyen d'un règlement approxi-
matif de sa part de contribution aux taxes municipales.

Sir H ECTOR LANGEVIN: Oui, la ville d'Ottawa se
plaint depuis longtemps de ce que le gouvernement, possé-
dant au cour de la ville des propriétés aussi considérables,
ne paie rien à la municipalité sous aucune forme quel.
conque, soit au département du feu, au département des
chemins ou à celui de la police, ou à quoi que ce soit qui
dépende de la ville; et elle prétend qu'elle devrait recevoir
une compensation quelconque, vu qu'il lui est impossible
de subvenir à toutes ces dépenses pour ce qui regarde les
édifices publics. Dans ces circonstances noua avons cru qu'il
convenait que les deux ponta situés en face des édifices
publins, celui des Sapeurs, de même que celui de la rue Wel-
lington, et les abords de ce dernier par la rue qui fait fce
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aux édifices publics, fassent à la charge du gouvernement,
Nous avons aussi cru que le pont de la rue Maria et les
deux autres construits sur les estacades des Chaudières et
conduisant au pont suspendu " Union," devraient être
également à la charge du gouvernement.

Dans ces circonstances, le parc de Major's Hill ayant été
transporté à la ville à titre de fidéicommis, nous avons cru
qu'elle n'était pas réellement propriétaire, mais seulement
administratice de cette propriété; que cette dernière n'étant
qu'une charge pour la ville, et étant une propriété qui dans
l'opinion du gouvernement, doit être conservée comme
partie des propriétés du gouvernement, et sous les soins du
gouvernement, elle devrait revenir à la couronne de ma-
nière à être dans la même position où elle se trouvait avant
l'arrangement conclus avec la ville ; et celle-ci a demandé
que la circulation sur le pont suspendu ' Union," qui relie
les provinces d'Ontario et de Québec, ft rendue libre.
C'est lA le seul moyen de communication par terre que nous
ayons ici entre les deux provinces, et en conséquence la
ville a demandé que la circulation fut rendue libre sur ce
pont, et c'est pour cette raison que ce bill a été présenté.

M. BL&KE: J'ai toujours cru qu'il était très juste ue
la gouvernement ne fût pas entièrement exempté des
charges des municipalités dans lesquelles sont situés ses
édifices, et nous savons qu'en Angleterre, bien que le gou-
vernement ne consente pas à payer des taxes à la localité
dans laquelle sont situés ses édifices, il place dans les esti-
mations une somme ronde pour contribuer au paiement des
taxes locales imposées dans ses municipalités. En consé-
quence je n'objecte aucunement au principe général que le
gouvernement devrait accorder de l'aide à cette ville dans
laquelle sont situés ses édifices; je ne veux rien dire non
plus du plan que 'honorabie ministre a adopté. Ce que'
'ai à dire c'est que, puisque cette mesure parait avoir pour
objet d'accorder de l'aide à la ville d'Ottawa, d'après le
principe général que le gouvernement devrait contribuier au
paiement des dépenses locales, il me paraitrait raisonnable,
lorsqu'on a fait cet arrangement, que l'on eût préparé un
état qui nous permit de comprendre approximativement de
quelles obligations et de quels fardeaux nous nous chargeons
par cet arrangement équitable de notre part. L'honorable
ministre ne nous a fourni aucun état de ce genre. Nous ne
savons pus ce que peuvent coûter les réparations et l'entre-
tien de ce pont, qui parait passablement vieux.

Sir HECTOR LANGEVIN : Il est en très bon ordre.
M. BLAKE: Je veux bien le croire; mais je suis très

heureux d'apprendre que le péage va être aboli. De même,
pour ce qui regarde les autres ponts et les autres travaux
dont nous nous chargeons, je crois qu'il aurait été opportun
de soumettre à la Chambre un état de ce que le gouverne-
ment croit être une compensation raisonnable pour la.ville
d'Ottawa, et de ce que représenteront l'aide que nous accor-
dons et le fardeau dont nous nous chargeons, afin que nous
puissions juger si l'arrangement est raisonnable, Il m'est
tout à fait impossible de me former une opinion sur ce sujet
d'après ce qu'a dit l'honorable ministre.

La motion est adoptée, et le bill lu pour la deuxième fois,
puis la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Sir HECTOR L ANGEVIN: Lorsa nous arriverons à
cet article dans les estimations, j'ai l'intention de demander
un état de ce genre. .

M. BLAKE : Comprenant également ce point?
Sir HECTOR LANGEVIN: Oui; j'expliquerai toute

l'affaire.
M. LA 14DERK[R: Je demanderai au ministre des tra-

vaux publics si le gouvernement a reçu des droits de péage
prélevés jusqu'ici sur ce pont ?

67

très faible montant; ils ont varié de $2,900 à un peu plus
de 83,000, Puis nous avons eu à payer à même ces recettes
le gardien de la barrière et les réparations, de sorte que les
profits n'ont pas été très élevés. J'ai un état des revenus
du pont depuis 1852, année où je crois que le pont a été
construit, jusqu'à 1885. Dans l'espace de trente-trois ans
et demi, nous avons retiré 857,500, soit environ $1,700 par
année.

Le bill est rapporté.

LE CANAL DE BUBLINGTON.

Sir HEOCTOR LANGEV1I: Je propose que le bill
(n° 76) concernant le canal de Bnrlington soit lu pour la
deuxième fois, Cette entreprise porte le nom important de
canal, mais c'est un simple passage d'une nappe d'eau à une
autre, sans écluse. C'est un-canal ouvert, si je puis l'appeler
ainsi, et les droits de passage ont été réduits considérable-
ment pour encourager le commerce ; nous avons cru, dan%
les circonstances, qu'il n'était que juste d'abolir entièrement
les droits. Ces derniers sont modiques; ils varient de
41/[00 à $4,000.

M. BLARE: Ce chiffre est-il à peu près exact.
Sir HECTOR LANGEVIN: Oui, $4,051. Les recettes

brutes durant les cinq dernières années, 1881, 1882, 1883,
1884 et 1885 ont été de 814,720, et les recettes nettes de
811,791. Les réparations durant ces cinq années ne se sont
élevées qu'à $668. Il nous a fallu aussi faire un chemin de
voitures. L'honorable député sait qu'avant l'ouverture de
ce canal il y avait un chemin; et comme le canal a dû être
creusé à la place du obemin, le gouvernement a été obligé
d'en ouvrir un autre.

M. GAJUL'I! le crois que si l'honorable miistre des
travaux publics voulait inclure dans cette mestire tous les
canaux du Saint-Laurent, il aurait l'approbation de tout le
Canada.

B. BLAKE: Je crois que la raison alléguée par 'hono-
ble ministre pour adopter cette partie du bill aurait son
application. Il a dit que les droits étaient considérable-
ment réduits, de sorte qu'ils devraient être abolis. Je crois
qu'il en est de même des canaux auxquels fait allusion
l'honorable député.

X. OURRAN: Cela est sans doute un signe de ce qui va
arriver.

M. VAIL: Pendant que le gouvernement s'occupe de la
question des canaux des vieilles provinces et des droits qui
y sont prélevés, je crois qu'il devrait prendre en considéra.
tion les droits de quaiage payés sur les jetées et les brise.
lames publics de la Nouvelle-Ecosse.

La motion est adoptée, le bill lu pour la deuxième fois,
étudié en comité et rapporté.

PREMI]RES LECTURES.

Bill (e 84) concernant les procédures sommaires devant
les juges de paix et autres magistrats (du Snat.)-(U.
Thompson, Antigonish).

Bill (n° 85) pour amender les divers actes relatif; à la
Chambre de Commerce de la ville de Toronto (du Sénat.)-
(. Smalî.)

AMENDEMENTS A L'ACTE DU BUBAUIJ DES
POSTES.

Sir RECTOR LANGEVIN: Je propose que le bill (n9
77) pour amender l'acte du bureau des postes, de 1875
(du Sénat), soit la pour la deuxième fois.

Je comprends que ce bill a simplement pour objet de
donner aux déposants aux caisses d'épargnes des bur:aws
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de poste un plus long délai pour recevoir leurs certificats
de dépôts. la limite ordinaire est aujourd'hui de dix jours;
on a-constaté qu'elle n'était pas suffisante, et nous Propp-
sons de la fixer à seize jours. Çette disposition s'appliquera
au Manitoba et 1 la Colombie anglaise.

La motion est adoptée, et le bill lu pour la deuxième
fos 0td en comit', 'puis ruppprté.

AMENDEMENTS A L'ACTE D'INTERPRÉTATION.

Sir HECTO-R LANE VIN: Je propose que le bill (n
80) pour amender d nouveau -l'acta' d'interprétation (du

Apat) spit lu pour la deuxième fois.
M. BLAKE: Ce bill est très important.
Sir ICEOTOR LANQEVIN: J'apprends qu'il n'a été dis.

tribue quece matin. Si l'honorable député le désire nous
ouvons en différer la deuxième lecture.
M. 4LAKE: C'est un bill préparé par le ministre des

qkmins 40 fer.pour légaliepr une.foule de clhgsès i)ßgalea.
Sir HECTOR LANGEVIN: Nous pouvons sans doute

faire en sorte qu'il ait un effet rétroactif sur les orze der.
nières annues.

.M. ALÀgE: Yogs le ppavez.pent.4L ; mais nons allpus
poue oupuler 4essactes du goaensmint act'igl; les res
.9nt çibi leur.ppip.

~UB§I9liS.

' Chçab*ee go .feie en comité dos.sub es.
(En comité.)

MI PAITTRSON: Te sxippose qu'il est troptrd nate-nant pur i oulever la question, mais je.d sire ite que lors
do Ijourrement do, ven4rodi soir, j'ai compri q,e 'les'

affaires qui viendraient aujourd'hui seraient une inotiqn
pour nous former en comité des voies et mtyens.' J'aicomprs que l'honorable ministre avait dit cela. Lorsque la
thambrets'est ajournée vendredi nous siégions en comité,et none, étions à étudier quelques-uns des articles, et lorsquel'attention du ministre des finances fut appelée sur'certaines

quetine, i declara'qu¯ la discuséion Ma serait remise à
mardi-.

Sir HECTOR LANGBVIN : L'honorable député a raison
jusqu'à ce peint, qu'il fut annoncé que nous ne continuer ions
pas ce soix.lA la discutsion du sujet,,pour les raisps alléguées.
e,croii que-e obef de l'opposition déclaraspit onyert9mejt

on i ectemen,.qu 1.serat cpnvexnable que cp d l1i fut
ao-edé, u e iferpuie n.'avait pas pu le teêmpd'examinar
suffisamment les diffresongem pop i;

qt~a,~sqrco~sfen.eenoqs ivo4a cru d6-.irable d'acçor.
'der un peu pus dedélai sur cela; nio avons ddéclaré que
l'étude de la question serait diff-1ôojusqu'à mardi. re n'ai
pas compris q. ,pu.afussips tenus ¢e l'aborder aujour-
d'hui. Nous donnons un plus long délai, et nous pourrons
sans doute, plus tard, l'étudier, bien que je no puistie pro.
nq'ttre que ce soit mardi.

Sir.RICHARD CARTWRIG FT: Je ne crois pas qu'il
ait été'declaré expressément que l'affaire serait remiie àmardi. '.Fe Aô preridri p's sur moi dû dire qu'unè promesse
formelle fut faite, mais c'est ce que j'ai conclu dela re-
maXq e gpuiWitre Jfinances, Eatoi, 'r ee propogait depro der aujourd'Lui' qetiè discussion'; et il aurait été
plus commode, lorsque nous avions encore la question

fralch, .lesgr4t, 4e Ja 4iqctpr, que 4e o rpmnePçqr une
.99g n. a subsées.

M. BLAKE: Voici, d'après le rapport officiel, ce qu'a ditle ministre en réponse à une remarque de l'honorable député I
Pir HzerCO LANGEVIN

8tŸ0EamnŸrŠŸef p eeà r
M.ýMoLEL&N: Je n'êtais pas ici :lorsque fùt .oinclue

l'entente entre le chef de l'opposition .et le 'Qhef de la
Chambre. Lorsque je rentrai dass la-Chambre, la ministe
des travaux. publigsm'informa que>es ionorableadéputês de
la gauche désiraient quela, question fùt auspeodue :Jusqu'à
mardi, et que je .donnese quelques .explications sur 198
changements proposés, 4finqe.popapesioria dans l'inter.
valle'connattre l'opinion du pays. Je dois dire qqe nous e&vpps
reçu des communications de la part de personnes int4xees,
et qu!il n'est pent-être .pas désirable, à mon avis, que mn, sdiscutions cette matière aqjourd'hui. Je ne sache pasqqenous soyions dans l'obligation de reprendre la question:au-
jourd'hui, on. engagés à le faire.

M. BLAKE: Je serais le dernier à prétendre que si Popreç oit àëcömmniations du commerce, et que l'h6qora4le
rpînître pens qu'il 'soit possible que l'on fusse faire
quelques changements, la discussiòn ne doit pas être remlie;
mais ce que je crois être une observation raisoriable, o'os-
qu'il avait certainement été entendu'"que la qûestión serait
reprise mardi; et si l'honorable ministre 'estaperçaibier
soir qu'il serait mieux dans l'intérêt ?ublio de s'ocqpperd'autre chose, on aurait du nous dire qu-on avait l'inten.tion
de se former en comité des subsides. Nous supposions quel'on ferait ce qui avait é4 indiqué'vendredi, et nous avons
pris nos mesures en conEêquence. Après la déclaation du
ministre, nous avions droit de supposer que la.quetiun
serait reprise aujourd'hui, et que lhonorable ministre nous
aurait infornés ne le gouvernement avait l'intention de
discuter les subs' es au lieu des voies et moyens.

M. CHARLION: La convention, si non expresse, sumoins impliite; était que nous procéderions aujourd'hui aulx
d4bats'en question.~ Il y a' 'beàuoouÈ de force'danse a--ue
le òhef de 'oppoition a dit, que le gouvernement aurait 
àu moins nous donner avis hier soir de son' iitention de ne
pas procéder à la discussion des affaires ordinai.es, mais de
frendre'la question 'des subsides. Ce n'est guère traiter
oposition avec justice que de discuter des questions pour

lesquelles elle ri'est pas prête et auxquelles elle ne s'atten.
dait pas.

M. McLELAI: J'ai compris su 1 p w pn n4tet
pas dans la Chambre et ne congaissa tps tout ce qui avait
ou lieu,,que le débat sur la qtsin r 4tait iprmniné,
et que lon ne ferait que de renmarqus sur les différents
articles. Comme resultat de l'ajqrnement, noùp avs 'reçu
du commerce lusieurs communications, et 'ai ciu qu'iln'était pas désirable de terminer aujourd'hui a iscussic a
de ce sujet lorsque nous pouvions ensuite 'trouver désirable
et néessaire d' fairJe desehangements pourle rendre aussi
harmoieux et 'aussi acceptable que possible au commerce
général. Je ne .avais pas que nous enessions pris 'engage.iemnt de procéder aujourd'hui la discussion de ce supt, ne
connaissant pas, comme je l'ai dit, tout ce qui s'êait pass .

M. PAT TERSON ; Je serais fiché que les ministres com-.
p.rissent que je les accuse d'avoir mangqué a leur parole sur
ce point. Mes' remarques 'n'ont' pas été jù'sque 1là;f'ai simplement exprimé l'impression ai fonte sous laquellef'étais, ainsi que d'autr.es,.et nous nous étions préparés en
conséquence. Je ne dis pas que l'on ait manqué de parole;'
.mais je dis que l'impression qui m'4tis4 jtgioeair,
que nousnoue étions préparés en cps4ggepag.

M. MILLS : Le ministre verra que ses proles.étîient.de
natureA prouire.eeejmpression et' l'ipgpç9geo qui
m'en est restée. L'honorable mipistre étapt a eQnt deî ladham bre, on l'envoy a hercher, et lorsqu'il arriva, il pronon.
ça les paroles qu'a lues le chef de l'opposition. J!avais
compris que d'autres députés désiraient continuerie. débat
mar4i. Continuer quel débat ? Celui Asugrément dans leqel
nous étions alors engagés.
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8o4nopecteur des Inances..i.. ..... $1,700

8hfiCiHARD CARtTWRIGET:Que 'iniiëe'dlikfge..
ment? Si je comprends la chose, cet homme va être ti-ag:
féré,-comme -lindique la-rfte: s- baà de Wpae dù'dparte.
met · des finances, et, je- vdie qu'il est nônimé sono-
inspecteur des fmaxtoes: Je ne Dié rappelle pas que nous
eussions un fonétion'naire de- de noni dans le département
des finances. I/hofrorable ministre dira probablement qui
va être nomiâné et qu'elles seront-ses foilttions.

M; .ÉdLEIJRN: 1 'Éá atii&'dôuis fIiierà adiféea
été, ai-je , à- d'ern yf un de1 no sd'd teint
aidvr à lipi , vu 'un sèùl e eitincà 6dea

de confiance, tèlk ue"Ibré1èà in d
Le snusaginistrê a- dit- cependant- qu'il serhit'- iffièix da
charger de des -fortctiona' spéciales-un employé*du-départe
minti lui donnant la dhrge de sous-inspecteur; et ions
proposoriÈde; .atisférergavec-le'même salairiiqu'il iece'
vait at dptement. li besogne a considrablèmet àug-
me'nfé; s'étendant de là Colombie anglaise - à -l'extrêne esti'
de sorte- qu'il arrive. souventý que nôus - éoyions: obligés
d'envoyer en même temps un inspecteur dans- l'Est-et-un
autre dans l'ouest.

M. VAIL E Ést-ce là un transfert d'un bureau à 'autre-?
A-t-on l'intention de le remplacer?

M. MliW ErAN: Non;- il y a-une réduction considérable
dans le départemerft; une partie résultantzde-ce transfert.
8Sr RECH?ÀB& OARTllWIGHT :-gi' l linò9ble mliui1sfe'
se prd t- 41'dloMHIiieE oè'teldpli? .....

M. MoL El e: . t. CròoksÉank, que lon dit êei ciaale
de remplir très-biei cet-té charge.

Sir RIOH ARD-ÂARTWRIGHRT: Quett on-etp1ol
aupaiavant'? Jereinarque que l. nombre dee-commis der
premièiw etaése eutle même-.

K MTLÉEOÉ: fl'êtaftiii IReàcohWitûiÝ

irAi iIT devtien. de
joint de M. Tims?

I. McLELAN: Oui.
Sir RMIHARD OARTWRIGHT:-Mais'iou¥jößte nèl-

que chose 1 sYu salsii•. Oe dèrniei- paratt avoir été de,
81,40'

ff. m%l9 : uim.x I liy,:'è #à60 ooilimò'Ogéwétir Ë

SÏr. É C Tt Ö W.NI ': ÔUn1 maie- datreie.
neit il vous falara un secrétairs particulier. .
M;--Mdbfl¶dN: Oui.-

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combdéi'ödèipôóp
sez vouS de donner pour les fraie de vloyîge ? Qldle 'st 'la
iègle relativemeînt aux sommes allouée à ces messieurs-
pour frais dev.yages, et allouées pour les fais de voyages
en général? Il- y a- déjà eu quelques- discussions, lors- de:

l'adoption d es estimations, ..au. sujet, de ce que le départe-
ment du Trésot- se proposait de .fire à- propos des fraie de-
voyages.

M. àoLEÍ Å N:ÙO a, acfoirdép our les fais d&vôöYy
83.'50 paijÔÏI« 91 c pour l'es' vova4&à aili liý do1oxâbîd

mcintée.

M. HEILL: CélÍ ön ifî it'ï dwùséeâ pour
chemins dedWr&?

. MoLÉLAN: fön, c'est póôrlés frais de pdnsion et
d'hôtels.

Sir RIOHAR 0 CARTWRIGHT-: Quelles sontles Olmases
d'einploy4es qui 16çoivent- cette allocation de - 8.50 ? Le
bureau du Trésor a-t-il- pdseé commè règle que lorsqu'un-
employé est envoyé au dehors, il doit-recevir ce mdntant-?

M: MoLBLAN: Non; dam" quelquês-ns's, di dWpar(e-
mgentg il yuándeg:erplo é'uI -sont tè3 5eunt' e-dydgåe
ét daug ces cas, l'àllodation',at fiÏe'par le'chôf ddeMoater
ieriti màis-elle db - doit - en ascun ca dépM*d 88i5Ø0'pMi%
jour.

Sir RICHARD OA-REWRIGHT : Bien que'dine certains
òas, cette-àilocation-no-soit pas excessive;-le ministlW verra
Iependant très claireqent gue ces allocations *mum
t ent-oritâiment à devenir des ilöbations omirees,

en y e usi messag e es o épar

3.50.

Oesé"öihif 
"bW li ies u el 0 b 

d kt-á

semblables messages. Je dJfti's 18 bMi a- d Titêor'
.erait mieux d'établir une échelle fixe d'allocations-pour ces
émploye.- . .. .-
K M VAIL : Pöilet.l quelque fois un compte allo»

östion-dé'mfts d'83.50 ?

fl.e mon (aye ces emfp1ô6'éïsgur un cas artiche,
ils podiseñét lexirs comhptés à ce mo6ntanii.

.Sir BlOH-ARD OÂ'BTWRIGHT: Quelle 'sit-la- règle udia
vie a exemple dans le départemnt- des travaux publies-
dù il a' sans doute:béaucoup d'occasions-de-ce-genre?

thii ta'dit d¥ 83.5o. Si uän: öfie d'u"d& crûLtdfa1sêé

d¿£16 l d ntaVt dfti '
idlife #iut d'e'eir uin -=dicdhié $10 o'òi- 8g.#ôs r;d

1 VAI: Ôoni i i al'loie.t- n äui WngÎnix ira nn 1ãs
ro ims pa exepe ? d

- ,coy gu et u l~f~ê..
iixgnlr du apartement, ou le 'ereier-archtete,,qu

dli o'Er' e ce ,gem·e vbyager pour le département, ou lui
'dcborde iffrolleinent le maximum au'irontant.

M. TAIL: Oequoi j'objectèràisederàt de-âp"retre
des-ofiei bien p o

rabmmer:allbuêeérpour dépeùs O'eét i' fait- lren' conitfr
~ règ gal, d d'i rd

ot de-3.0 pla jour dalus le-ymet ' ret qu'fn
devrdit Idur acorder à-peu prê airsomtfré - i oh. r
dkuvrir leuis' déaenseiet pa pis.

MMLANG: Jä'pti'ai ifdlof ci! di idýba3d<-
itement de la rásiriliè 'efkàir porleil ,'als ri ep j'kI'

î quelques atntées(que lf règle- tait' d'eite Yt au
ioeis qui avaient à-voyager.et-qui devaient être - très sou-

h öfflMi% tsie àdsd eòfei ' p

NoIis lWr eiff Nei 18rif(td nòia¥n-

à. Ïï&i 4E4èiAI, üt'n uxi n ni er ~i l ~lei

M. CAMMRON (Middlesex)' Dans quelques.uns des ii
listères, il'y a des ,mnfès qui n'ont ple? grand ehoseafre
et qui pourraient·e-faire per des enses- lorsqu'ils n
sont réelleunent pas agés faire la n'e:gn. de ces i-~
nistères. J'aimoerais deader aù ministre ai-l'on a adopLé
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quelque moyen en vertu duquel le ministère peut savoir que
ces fonctionnaires ne retirent rien de plus que leurs dé-
penses, lorsqu'ils font réellement la besogne du ministère en
dehors de leurs fonctions.

M. MoLELAN: Le fonctionnaire doit rendre compte
chaque jour et faire un mémoire des fonctions qu'il a rem-
plies pendant chaque jour d'absence. Sur la bonne foi du
fonctionnaire et sur la connaissance de l'affaire qu'il avait à
négocier, le compte est accepté.

Bureau de l'auditeur et du receveur général, Hali-
fax...... ....... . .............. $111000

Sir RICHARD CARTWRIGRT: Je vois qu'il y a là un
montant qui représente le loyer d'une année. Je croyais
qu'il y avait à Halifax des bâtiments fédéraux où l'on pou.
vait loger ces fonctionnaires.

M. MCLELAN: Non, il n'y a pas là d'édifices publics en
asses grand nombre pour tous les bureaux du gouvernement,
et l'on doit en louer quelques-uns.

Bureau de l'auditeur et du receveur général, Win-
nipeg ......- .............. . .... .......... 0,000

Bureau de ........nr...l.....o......... 900
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y out sans doute un

temps où il était parfaitement raisonnable qu'une allocation
additionnelle fût faite aux fonctionnaires résidant au Mani-
toba; mais, si je suis exactement renseigné, le prix de tous
les articles, dans cette province, a tellement baissé que les
habitante de Winnipeg ont aujourd'hui très peu ou point de
dépenses additionnelles, à moins que ce ne soit pour le
combustible, et je ne vois pas pourquoi l'on devrait conti-
nuer une allocation que l'on faisait lorsque les chosesétaient
à des prix très élevés. Si les appointements des fonction-
maires étaient au-dessous des appointements de fonction-
naires d'autres endroits, ce serait une raison d'établir une
distinction. D'après ce que j'ai observé- et j'ai visité Ma-
nitoba pendant les quelques mois qui viennent de s'écouler
-je devrais dire que tous les articles nécessaires à la vie, à
l'exception d'un seul, sont aussi bon marché là que partout
autleurs.

M. COSTIGAN: Il y a quelques. années, on a adopté le
système de faire une allocation spéciale à des fonctionnaires
Mommés au Manitoba et au Nord-Ouest à des emplois aux-
quels sont attachés des salaires équivalents à ceux payés
dans les anciennes provinces, à cause du prix plus élevé
des choses nécessaires à la vie dans cette partie de la
Confédération. Il est parfaitement vrai, comme le dit
l'honorable monsieur, que le prix des choses nécessaires à
la vie a diminué considérablement depuis cette époque, et
à Winnipeg, il a peut-être diminué dans une plus grande'
mesure que dans l'extrême ouest. Le gouvernement a
l'intention de se conformer à ce renseignement. Lorsque
l'on fait de nouvelles nominations, on dit aux tutélaires que
ce système ne sera pas continué, et l'on a l'intention, pro-
chainement, de l'abandonner complètement,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle proportion pour
cent cela représente-t-il? Sur quel principe cela est-il basé ?

M. MOLELAN: Dans ce cas, la proportion pour cent
semble avoir été de 15 pour 100. il n'y a pas de doute
qu'il y a quelques années, le coût des choses nécessaires à
la vie était beaucoup plus élevé au Manitoba que dans d'au-
tres endroits; mais, à l'exception peut-être du loyer et du
combustib]e, aujourd'hui, les dépenses sont, en général, à

feu près les mêmes que partout ailleurs. Comme l'a dit
le ministre de l'intérieur, le gouvernement a étudié cette

question dans le but de réduire cette allocation. Dans
certains cas,la réduction a eu lieu. Je n'ai pas ou l'occasion
do constater quelle réduction nous pourrions faire cette
année, dans le cas où nous pourrions en faire; mais je suis
certain que cette allocation ditparaltra graduellement, et

M. CAlmEoN (Middlesex)

que les fonctionnaires qui sont envoyés là seront placés sur
le même pied que ceux des autres parties de la Confédé-
ration.

M. ARBVSTRONG : Je puis facilement comprendre qu'à
l'époque où l'allocation a été d'abord faite, elle était parfai-
tement juste et raisonnable. A cette époque, les loyers
étaient très élevés au Nord-Ouest, et le prix des choses
nécessaires à la vie était presque aussi élevé que dans les
temps de famine, Mais aujourd'hui, les conditions sont
entièrement changées; les loyers, au Manitoba, sont tout
aussi bas que dans toute autre partie de la Confédération, et
le prix des produits de la ferme et de tous les articles néces-
saires à la vie est moins élevé que dans la plupart des autres
endroits de la Confédération. On a donc tort de continuer
cette allocation, quand elle n'est plus nécessaire.

M. BOWELL : Je ne pense pas que les raisons qui moti-
vaient une allocation aient complètement cassé d'exister,
mais je sais que quelques-uns des départements ont déjà
réduit les allocations supplémentaires qui avaient été faites
jusqu'aujourd'hui à cause du prix élevé des choses, néces-
saires à la vie, surtout à cause du prix élevé du combustible
et des loyers. Les loyers, je pense, n'ont pas diminué
sensiblement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ils ont beaucoup
diminué.

M. BOWELL: Je parle seulement de ce que je sais
relativement à une ou deux maisons, dont les loyers n'ont
pas diminué sensiblement. le crois néanmoins que les
loyers diminuent rapidement, et que, bientôt, le rix des
choses nécessaires à la vie ne sera pas plus élevé à Winnipeg
qu'ailleurs, à l'exception du loyer des maisons et du coin-
bustible. Mon honorable ami le ministre du revenu de
l'intérieur a pris des mesures pour réduire les allocations
qui ont été fai a jusqu'au our bui. Comme ministre des
douanes, je ne is jamais d'allocations; ainsi, cela ne s'ap-
plique pas à mon ministère. Les appointements payés aux
fonctionnaires qui ont été nommés à une époque où tout
était plus dispendieux, étaient, il est vrai, en proportion,
plus élevés que ceux payés ailleurs à des fonctionnaires de
la même classe, mais lorsqu'un fonctionnaire est entré sur
la liste à un certain salaire, il est difficile de réduire ce
salaire.

M. WATSON: Je crois que les choses nécessaires à la
vie ne se vendent pas plus cher qu'ailleurs. En ce qui con-
cerne le loyer des maisons, il est réduit de plus de 50 pour
100 depuis les trois dernières aiMées, à Winnipeg, et l'on
peut se procurer toutes les autres choses nécessaires à la
vie à des prix aussi bas que dans n'importe quelle autre
partie de la Confédération. Il peut arriver que le combus-
tible soit un peu plus cher, mais à cette exception près, les
choses nécessaires à la vie ne doivent pas se vendre plus
cher là qu'ailleurs.

M. MoMULLEN: Je puis corroborer cet énoncé. Je
suis convaincu que la réduction des loyers de maisons est
très sérieuse, et il est temps, je crois, que l'on fasse quelque
réduction dan& le âervice civil. Quand un crédit est voté
d'anné en année, on trouve quelque excuse pour retirer
l'argent. Le gouvernement devrait examiner la question et-
faire connaltre les faits à la Chambre, car aujourd'hui rien ne
nécessite ce crédit. Je connais la réduction des- prix des
choses nécessaires à la vie, car j'ai des amis au Manitoba, et
je sais qu'à Winnipeg.l'on peut avoir ces choses'à aussi bon
marché que dans la cité de Toronto.

Auditeur et receveur général, Vitoria...,........ $8,I00.

Sir ILCIAID CARTWRIGHT: Quel système le mi-
nistre se propose-t-il d'adopter au sujet de ces recoveu-S
généraux. Un homme reçoit un salaire dans un endroit, et
un autre salaire de 30 pour 100 moins élevé dans un autre
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endroit. Se base-t-on sur la besogne accomplie, etc., ou sur
quel principe s'appuie-t-on ?

M. MoLRLAN: Les appointements sont généralement
basés sur la somme de travail exécutée à chaque endroit.

M. VAIL : Je ne vois pas pourquoi un homme, dans la
Colombie.Britannique, recevrait $3,000, quand ceux de
Halifax et de Saint-Jean, N.-B, reçoivent seulement $2,200,
et celui de Winnipeg seulement $2,000. Les salaires
devraient être équilibrés. L'excédant de besogne que l'on
fait dans la Colombie-Britannique est-il suffisant pour qu'un
homme reçoive 50 pour 100 de plus qu'un autre qui remplit
les mêmes fonctions à Halifax ou Saint-Jean ?

Sir RICHARD CARTWRLGHT : Quel est le montant
des dépôts à Victoria, Halifax et Saint-Jean ?

M. McLELA.N: Je n'ai pas ici les documents qui con-
tiennent les détails, car ils ne me sont pas parvenus, mais
dans la Volombie-Britannique il se fait des affaires consi-
dérables.

Sir RICHARD OARTWRIGHT : Victoria est-il le seul
bureau ?

M. MoLBLAN: Oui, excepté qu'il y a des caisses
d'épargnes à différents endroits.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Naturellement, les
estimations ne nous font pas connatre ces détails, mais nous
dornent simplement le montant total reçu dans chaque pro-
vince, de sorte qu'il n'est pas facile de se former une opinion.
Je suis sous l'impression qu'à Halifax et à Saint-Jean les
opérations sont certainement plus considérables qu'à
Victoria.

M. McLE :AN: Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et naturellement, les

ofciers de ces ports auront quelque raison de se plaindre,
lorsqu'ils verront qu'un fonctionnaire qui fait, ailleurs, la
même besogne, reçoit des appointements de 50 pour 100
plus élevés.

M. BAK R : A l'époque de la confédération, le receveur.
général recevait $3,000, et c'est le même homme qui a tou-
jours rempli ce poste, depuis.

M. BOWELL Une des conditions que l'on a mises à
l'entrée de la Colombie anglaise dans la Conféddration, étaitî
que tous les fonctionnaires impériaux devaient- conserver
leurs emplois sous le gouvernement fédéral, et recevoir les
appointements qu'ils recevaient avant l'union. Dans quel-
ques-unes des divisions créées pour la perception des droits
de douane, dans la Colombie anglaise, des fonctionnaires
reçoivent 81,'l00 on 81,800 pour faire ce que d'autres font
pour 0500 seulement dans les anciennes provinces. On ne
ferait aucune économie en renvoyant ces fonctionnaires, -car
il faudrait leur payer des pensions basées sur le plein mont.
tant de leurs appointements.

Sir RICHAID CARTWRIGHT : Si, comme le dit l'ho-
norable député de Victoria, M. Graham est celui ni rem-
plissait ces fonctions à l'époque de l'entrée de la olombie
anglaise dans la Confédération, cela ferait une différence.
L'honorable monsieur sait-il si les employés subalternes
étaient aussi là avant la confédération ?

M. BAKER: Quelques nominations ont été faites récem-
ment.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : La même règle semble
aussi s'appliquer aux autres fonctionnaires,

M. BAKER: Une allocation doit être faite à cause de
l'augmentation du coût des choses nécessaires à la vie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Après la confédération?
M. BAKER: 81,200 par année dans Ontario équivau-

draient presque à 01,600 dans la Colombie anglaise. .

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mon honorable ami
veut-il dire qui l'adoption du tarif canadien ajoute 25 pour
100 au coût des choses nécessaires à la vie dans la Colombie
anglaise?

M. VAIL: Les dépenses de l'année dernière ont été de
675.9; cette année, elles sont de $8,200.

M. Ma LELAN : Pour quelques années, il est absolument
nécessaire que les estimations soient plus considérables que
pour d'autres. Il peut arriver que tout l'argent ne soit pas
dépensé ou qu'il soit dépensé l'année suivante. Nous avons
fait les estimations d'aprè3 la somme que 'les fonctionnaires
compétents ont jugée nécessaire pour l'exécution de la be-
sogne dans cette division du service.

M. VAIL: Je parle dans les intérêts du gouvernement.
Très souvent il lui faut faire des nominations à cause d'un
vote de la Chambre quand, autrement, il aurait pu échapper
à cette nécessité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je voudrais dire au
ministre des linances, s'il le peut convenablement, qu'il
serait bon d'apporter, quand la Chambre se réunira pour la
séance du soir, les détails qui ont été déposés sur le bureau
et qui ont trait au nombre de personnes qui ont des depôts
dans ces différentes caisses d'épargnes& Il y a des copies
des relevés qui ont été demandés et produits, quelques-uns à
la dernière session et quelques autres pendant la présente
session, mais il serait opportun que la Chambre les. eût,
cela lui aiderait dans la discussion qui aura probablement
lieu sur cet article.

M. MoLELAN: Je les apporterai si je puis les obtenir;
sinon, on peut laisser earticre de côté.

A six heures, le comité se lève et l'Orateur quitte le
fauteuil.

déance du Soir

La Chambre se forme de nouveau en comité des subsides.
M. MoLEL AN: L'article dont il était question avant six

heures, sera suspendu pour le momnut.
Bureau du secrétaire du gouverneur général....... 59,750

M. McLELAN: Les appointenunts d'un commis de troi-
sième classe ont été réduits, et, par l'augmentation fixée
par la loi, la différence entre le montant de l'année dernière
et celui de cette année, n'est pas de $140.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le nom du
nouvel employé?

M. McLELAN: Je ne suis pas en état de le donner.
Sir HECTOR LANGEVIN: Un commis de troisième

classe a dû être promu à la deuxième classe, et cela doit faire
la différence.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non; un employé est
apparemment parti et un autre ra remplacé. Qui est-il?

M. WHITR (Cardwell): M. Lawrence.
Bureau du Conseil Privé ........ ,...................... 1op677.70

Sir RICHARD OARTWRIGHT: Il semble qu'il y a ou
une augmentation considérable, sous ce chef. Je vois que
les appointements de quatre commis ont été collectivement
augmentés de 8500, ce qui est bien plus que ce qu'autorise
la loi qui fie les augmentations; et je vois aussi que cinq
messagers semblent nécessaires au bureau du Conseil privé.
Je ne sais pas de quelle besogne supplémentaire l'on a
dernièrement, chargé le Conseil privé, mais je pense que,
c'est trop de cinq messagers pour cette division du service.

Sir HEOTORLANGEVIN: Le chef du bureau al'aug-
mentation ordinaire de $50. • Puis, pour les commis de re.
mière classe, il y a une,.,augmentation de 8100, o'et.-dr
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Se0 chacun. C'est l'airgmentation ordinaire. Puis, pour
les commis de deuxième classe, il y a une augmentWion Y
$150. C'est-A-dire, l'augmentation ordinaire dà È50'pour
chacun des trois. Puis, il y a l'augmentation ordihaird de
850 pour le dessinateur et le comptable. Il y a liallodation
ordinaire accordée am secrétaire particulier. Il y a une
augmentation de $500 pour les commis de troisième classe.
Sur ce derhier montant, $200 représentent l'augmentation
ordinaire pour quatre commis, au taux de $50 par annéo
chacun, de sorte qu'il y a $300 au sujet desquels je ne suis
pas aujourd'hui en état de donner des détails. Le gardien
est l'ncien gardien, qui fera aussi, dorénavant, la besogne
de messager.

Je suppose que l'honorable monsieur se souvient de lui.
Il est ici depuis u'n dertain nombre deannées, et; l'ai'ncMn
msagèr étant mort; nous avons cru, dans lès crcoñ6tance'
que dM homme devrait avdir und at(gmefitation de S 100
pour les quelques années qui lui restent enee trir
récompense de ses bons et fidèles services; Qtmmt arx
messagers, il est parfaitement vrai qu'ily a un messager de
plus que les années dernières; mais le service du conseil
exigait qu'il en fût ainsi. Nous avoàs constaté très sou-
vent que le service ne pouvait pas se faire.

Lis messgers étaient envoyés dans les différents bureaiux,'
et d'ùn édifice à l'autre, et le service, par suite, ne pouvait
convenablement se faire dans ce bureau. Nous avons été,
par conséquent, obligé de nommer un messager de pjis,
avec Ùn salaire de $300. Pour ce qui regarde les $300
d'augmentation pour les comimis de troisième classe, je ne
suis pas en position d :onner, aujourd'hui, des explica
tions; maikjo les donnerai lorqe le cncours'de la'Chath.
bre sera demandé.

Sir RICFIARD CARTWIGHT : L'honorable ministre
aurait dù faire préparer ces items.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne m'attendais pas à ce
que cela viendrait dev.iit la Cfialiibréaujourd'hui.

8fr RICHARD QARIpWRIGHT : Ni nous non phi.
Le ministre des travaux publics se trouvait sons le même
fausse impression que nous, en croyant que ce subside ne
serait pas présenté aujourd'hui. Vous pouvèr, aisément, le
tenir ed e1ens

8ir'HECTOR-LANGEVIN: Tiès bien.

Département de la justice .................... .... ...... S17,845

Sir RICHIAD CARTWRIGHT: Je vois que vous opérer,
un retranchement de $15 dans ce département e com.-
mencement d'épargn'è s'écarte tellement des pi écéden te,
qu'il devrait être expliqué. Le ministre de la justice sait-il
qu'il s'éeårtè de tÔûs lea pr&éédeà-ts de son'départùient e
réduisant-ainsi les dépenses?

M. THOMPSON (Antigeisli): Je'5efflrcerar, A
nir, de ne plus le faire.

M. McMULLEN : J esjèèe 'que l'honorable ministrà c'ni-
tinueradans cette direction, qùi est cèlfe que noms vouldüid.

Département de la tàflfé........................... ,200

Sir RICHARD CARTWRIGHBT: Il y A en, appWrem.
ment, quelques changements dans ce-département. Son chef
nous expliqiera, sans doute, ce qui a été fagit. Je cóifstáao
qu'il y a un ou deux noms nouveaux.

Sir ADOLPHE CARON: Ld rédùàtion 9ui appArs t
dans leer estiràtions, a été causée par la 1 mïidie de M.
Sb'Wèï ood, qui recevaitun salairô do 81;30 e'ùi est rem-
placé par M. Davidsbi, ùn conimis de tròistètne classe, à-
760 par années. M. Davidson a é' employé provoirtädòtn

dans le déÉártemént dé l'dgi'iòdture, puis traWsféré-à-mort
département, il y a deux ans; et phyô à mête ae lo 'ddpensèa
contingentes. e me propose, maintenant, de'le- nommer'
comre commis permanent der troisième- clasge, avec-le-sa

Sir azoroVa LANGàvIN.

laif qu'il recevait daris le 'département de l'ric1tnre; et;
si l'honorable monsieur examine le8 aigmnentations fltées
par-lalOi, il trouvera que la réduction résulte de la diffé-
rence que je viens-do mentionner entre le salaire de
81,300 et celui de $750.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le inaximum
du- salaire d'un coinmis de troisième classe, d'après 1e
règlements récents dut service civil ?

8ir ADOLPHIE DARON : 81,000.
Sir RICHARD CAR1WRIH Je vois qd'un grard

nômbre db ces employés sont rangt dans la- troisflmd
classe, à 81,000 dhadan.

gir ADOLPHE bARON: Ils se sont- tbus' éleves gra-
duellement à ce salriie.

M. BOWELTB- Iypaè lcte du-servfed div1, il Vy-a •

de commis de seconde flaesadditb. Le-minimnnoe-arc
dans -a deuxteém iasse est de 5tl00-

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Voilà un exemple qui
nous montre comment fon'timnent lestbMgleurenbt que nous
avons adoptés. Pratiquement, ils se réduisent à ceèi - Ces
èmplôyés,6dbnt-un-grand nombre ne font que- le travail du
bureau, sont excessiveinent payés. Nous avons en tout
trente et un de ces employés, dont quatre sont messagers ét
peuve6t être retranché. Nous avons donc virfgt-soèt en.
ploys àui ettrent en salairês, une somme de 840,o, on
environ.. Le résultat pratique, c'eé't jie chaque employe,
A ien dire, dans le déparfement do la rilice et'dé lW dèfense,i-étire un sâlàiré #ariant dett,qo à $1;400. Je ci-ois ti'il
n'y a aucune difdrence, sur ce point, entre le dpa'rtement
de la milice et la plupart des autres départements, et que
dans tous ceux-ci, il y a un grand nombrè d& dom'inis {ui de
font que.lo travail d'écrituresQ lequel, dans une banque, ou
un établissement commercial, ne leur procurerait' pas des
salaires aussi considérables.

8fr ADOLPH-B CÂON: J'attirerail'attention de-l'honrd
rable monsieur sur le fait que depuis que ces conrmWifnt
été nommés, -les affaires du département de la milice se:sont
beaucoup accrues, et le-personnel de ce (Jpartement n'a pas
été augme'nté proportionnément Les diff'rents comn is de
ce département ont reçu seulement les augmentations fixées
pÉr laoi, et ils ef avaient le-d'roit; aussr bien 'MecoM-
mis des autres dépattements, et tant que la loi restera ce
qu'elleest aécuellement, il'n'y a pas de raison pour que le
départemneût d6 l mili soittraitéantreníent que-les autres
dépietelw-ièts. Touteslebr augméntations de saftires qu'il y
a e'ucB'dAde ce dépûrteme'nt étaie*% prescrites'par la loi, et
il y a-asctoelleuient une réduction cainéeû- par le remptae
mefit d'u'n slaire de $ 1,300 en unisalåàre de $750.

Sir ËICAIRD GARTWRIGHT : C'egtfirôs vral- mats-
je n'ai pas voulù àttaquer particliremen-tlé d4iaràement
de 1%norable ministre. J'aivoulu fár*- du aystMône vi-
cieux qui nous régit. Nous payons, gree A ce syàtème, des
salaif-es excessifa pour le travail d'nrre irmportance secon-
daire, tandis que le travail d'anap impoYrtace supérieure,
poar leqtel nou's avons'besoin d'hommes d'un 1 aut calibre,
n'est payé qu'imparfaitenment, dapès les propres explica-
tions deS ministres.- Nous en avons eu la preuve: l'autre
jour. La question s'est présentée dans une eutre occasion,
au sujet de l'officier subalterne du ministre de la justice.
Nous voyons que ce fonctionnaire a reçu une sommé très
considérable en sus de son salaire régulier, et la raison
do*é€e c'est'"il-n'êtait iaè possiibYe d'obteinuir leA serviceà
d'un avocat bien podgê'poutr l-'sothnMe que nÔufs>avons payéea
'Or, nous avons ici un exemple. dentique. Nous avons des
fonctionnaires d'une classe inférieure qui sont bien plus
payés qu'ils ne le seraient par une institution commerciale,
et nous^-voyons que 'qulque--.sn ('es òffleiers superieurs ne
sont-pg- paypodr ce que-valent réellme letr eservicee.
iJ'attire l'attént=ir sr ce fit 4 parbd que& c'est· devenu un
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abts, et que est abus menace de,se continuer et de grandir.
Vous payez à des fonctionnair dnne clase inféiieure un
salaire maximum de 8 1,000, et peut-être pfis, taudis que
des fonctionnaires supérieurs sont Vuelquefois très pen
payés.

M. BOWELL : Le systèmb actuel existe depuis 14tablis.
sement de la Confédération.

Sir RIOHAJD CATWRi-GRT: Non. es commis de
clasIe cadette, jusqu'à, ce chbangament réceni qua l'on a .fait
subir à l'acte du service civil, çpcevaient un salaire biew
mnpindre que le maxim4m d8[,100. Je.ne m'en souviens
pastrès bien; mais joroisque700, ouR04taientlemaxi-
mum du salaire.

M. BOWELL: L'honorable monsieur a parfaitement
raison; mais il oublie 'qu'il y avait unp autre classe qui'
n'est pas présentement reconnue par l'acte du service civil.
Il y avait auparavant unp troisième qlassg.un.deuxième
clasge cadette, une deuxième clase ançienne, puis la pro.
mière classe et' les commis en chef. ýa deïxi me classe
cadette a ,é.abolie et;les commis dp troisième classe rcçoi-
ventju"qgdau maxiinum do 81.00 de salaire, au lieu d'etre
promius de cette clase, qui donne $75Ô ou $POO-j'ounliie
l'exacte somme, à l'exemple dp l'hoùprable monsienr--à la
deuxièmo classe, dans laquelle ils peuvent atteindre-e crois,
un salaire dp *1,20». De là ils peuvent étre promus de
nouveau A la deuxiéme elasse ancienne usqu'à ce qu1ifs
atteignent.le maximum du salaire l cette clàssé; puis tre
promus à la première Classe, puis à la position de premier
commis, et ainsi de suite'

Sir 2IH AW QARWRIGMT: Ainsi, la position de
ces employés n'est pas très avantageuse, quand: 'occasion de
les faire monter dans une autre classe ne se présente pas.'
Je parle au point de vue de la pratique. Théoiquement,
je ne conteste pas nexaetitude des assertions de l'honorablg'
ministre des douanes.

Qui est irsiûenant empioyé comme architecte, dans-le
service des ingénieurs?

Sir ADOLPH-E OARON.: L'architecteest e. ·James, qu
a été choisi dans le département dpa4rvuz .pblic, il y A
deux ans, et je dois dire qu'il s'est montré trâ& comp4tent.

Département du secrèt4ire dEtat....... ............ ,... 45,630

Sir RICHARD CART W RIlGELT : -1 y a ici qualqne
apgmentations considérables. Nous.désirona -savoi pur
quoi J .remarque quel4ues changements et c4rtaine'spro.
motions.

M. CFJAPLEAU: Les augmentations, -je .orois, se mU-i
tent à 81,732.50, et il y a .trenteoinq oiciers qui nt0jg
droit d'avoir, en moyenne, Paufnentation dp M0 fixée-pan
la loi, ce qui se monterait à un-peu plus que les auggnta
tions maintpnqatt sinal4eg. La nchambre, jae snpans,
s'objeclora paa aux apgmentationa .xéespr l101. Ile
sait que duraut les trpis dqrnières années, la dé pense du
département a diminué, chaque année, de quelques centaine
do piastres. Mais pour le travail ordinaire du département
l'augmentation a éité .considérable. En 1876, 'les lettret
reçues par le département furent.au ,nombre, de 5 8û0. E4
1884, le département en reçut 18 588, et en-1885, e nombre
atteint 31,013. Le nombre -des fettres envoyées B!Ost.aoeq
de 2,60tken 1876, et de 12,6-46 en 1885. 1

I>e 18-ý4 à 1885 'augrentation a été de 10,000 à 12,646.
Les docuinentà grossoyés en'1884, se.nt montés~-.1,445;

En 1885, le nombre de tes domest&,a de 1980 L'aug-
mentatian demandée est.de 1,732,e e hanmentations de
salaires, de $50.parannée.,pou.5 employés. sa.monteraieut
à plueque qptte somme.

Sir RIOHARID OARTWRIGHT: Je vois quil -y a eu
quel ues ohangementaet.cmt ins Mtionez .QuI<sont
ces. angemdntBset ces.pemmotiong ,

M. CHAPLEAU: J'ai .4ministré le 4ptement de
maniere à çe qu'il puisse s dispenser des services9lý quel-
ques-uns des oficiers supérieurs, en les reWpplaçant par d8
commis de troisième classo. Je crois qu'il y a quatre coin-
Mis de .troisième classe idditionnels, et ,d&n ommi8 de
première classe de moins que l'ar.cée dernire.

M. VAIL: Quel est le nombre des commis en chef-?
M. OHAPLEAU: Quatre ou cinq, savoir, M. Mogan'

dans le département de la eqrrespondance; M. Catelier,
dans le bureau du régistraire; l'imprinour ¢e la reine, le
gardien des registres, et M. Young, chef du bureau de la
papeterie, qpi est actuellement eh congé pour cause de
maladie.

M. MaMULLEN: qui reçoit $600 comme secrétaire
privé 1

SOHKA ]BLEAU: Le, seçiétaire partionlier. eat M. Taché,
qui est.commis suçnuméraire.

M. LANDERKIN: En 1878,-il y avait dans ce départe.
ment vingt-sept commis. En 1974, il y en avait vingt-six,
eoit un seul commis d'ajouté durant cette période. Il y.en
a quaianfe:deux maintenant, soit une augmentation de
seize. Je me souvieni que le ministre des douanes nous a
dit alors qu'il êtait impossible dé pénétrer dans les départe-
ments, parce queles corridors étaient encombrs d'emp oyé-,

M. BQWELL: Je n'ai jamais dit cela. Celui qui s'est
servi de cette expression -est l'ancien efief de l'hoiaprable
député.

M. LANIERKIN :-L'4tat¢os affairea publiques et la dif.
-ficultU d'obtenir des réponses anx dpmandes d'inormations,
indiquent que tous ces officiers ne sont pas employés,
excepté, peutêtre, poot, retirer leurs salaires.

M. CHAPLEAU: L'honorable monsieur se trompe et sa
conclusipn n'est pas logique. J'ai fait une comparaison
entre 1878 et aujor.rd'hui. -Le nombre de lettres écrites
dans le département, en 1878, était de 6,000, contre-12,846,
l'annéadernière caquidonne une idée des -affaires, de.rou-
tina du département. .Cos lettres doiNent éire sécrites par
certaines personnes, c'est à-dire par des commis. Il y a
une immense, augmentation d'affaires dans le départemen t,
par ,u{te de l'a p1ication de la loi Scott, dont le département
du secrétaire d'tat est chargé, et aussi'par suitedel'appli.
cation des l'acte du cens éle'toral.

M. -ULOQR: .lo~e. Uqnoxblomin lstrii.mentionne
le travailadditionnoldmposé à son bureampar l'acteélçotoral,
voudrait-il dire au comité combien coûtera au-pays lamise
en.opratian ce cet acte ?

M. CHAPLEAU: Cet acteaug-mentera probablementde
13,00, cette année% les dépenses du département, lequel
montant.est porté au.compte des dépenses contingentes.

,Sir BIOZAlRD QAMWRIGHT,: Combien la loi Scatt
cott-elle audéaonnt
M. 0CH APLM&U: Le coat est :inclus avec -les affairesde

routina du département.

D6partement de l'int6rieur ..... ...... ... 11875.

M. WRITE (Cardwell): Il y a pourle département pro-
prement lit une aug ruent4tion1 de d1,070. 1e augmenta.
fions ordinaires fi;8es par la loi se 'montent à $2;120 ; la
différence provient de ceraines vacances, qui ont été écréées
et remplies par des. employýs ayant un salaire moins élevé.

Sir R10HARD !OA:RTWRIGHPT-: Y -a-t-il ou quejques
promotions, on les ollCiera .employés Îont-a les mêmes
qu'auparavant?'

M. -WlITE (Cardwell): Ls offlciela ont les mimes
qu'auparavant.
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DÉBATS DES COMMUNES. 6 Avm
Sir RICHARD CART WRIGHT: Quelle est la significa-

tion de ce renvoi concernant M. King, inspecteur en chef
des arpentages?

M. WHITE (Cardwell): M. King était auparavant payé
à même les crédits ordinaires pour l'administration des
terres. Il est maintenant placé sur la liste permanente. Cela
orée une augmentation apparente sur la liste civile,
mais n'augmente pas la dépense, parce que ce fonctionnaire
était payé auparavant à même le crédit voté pour l'admi-
nistration des terres.

M. VAIL : Il y a seulement soixante-deux commis, appa-
remment, contre soixante-quatre commis l'année précédente.
Mais il y a une augmentation dans l'ensemble des salaires.

M. WHITE (Cardwell): Je dois dire que les augmenta-
tions fixées par la loi forment seules un montant plus élevé
que l'augmentation totale du crédit porté sur la liste civile.
Le crédit pour les explorations géologiques accuse une aug.
mentation de 82,350, tandis que les augmentations fixées par
la loi sont do 81,050. M. Lamb, l'artiste dans cette branche
du service, a été promu à la seconde classe, avec une aug.
mentation de 8100. M. Lowe a été promu à la seconde
elassepour services spéciaux en rapport avec certains arpen-
tages dans la région du lac Mistassini. M. Lawson et M.
Chalmers ont été placés dans le même temps sur la liste
civile. Ceci suppose une augmentation apparente do 82,200;
mais comme les estimations supplémentaires de l'année
dernière pourvoyaient au paiement de $1,100 pour un offi-
cier, l'augmentation réelle sur la liste civile est de 81,100,ce qui forme en tout 82,450, soit 8100 de plus que l'auzmen-
tation totale, laquelle est ainsi dé,omposée: les estimations
de l'année dornière contenaient des crédits pour M. Coste et
M. Tngall, attachés au service des mines, avec un salaire de
81,200 chacun. Ils ont reçu chacun 61,150, ce qui fait une
épargne de 8100 sur les estimations, et ce qui explique les
82,250 d'augmentation apparente dans le service des explo.
rations géologiques.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est maintenant le
département qui est chargé d'émettre des patentes pour les
terres dans le Nord-Ouest ?

M. WHITE (Cardwell): Le département de l'intérieur.
Je puis ajouter, comme preuve de l'augmentation des affaires
que, durant les mois de novembre, de décembre, de janvier,
de février et de mars, 1884-85, la correspondance a été de
8,423 lettres, tandis que pour les mêmes mois, finissant le
1er avril de la présente année, la correspondance a été de
17,287 lettres.

M. MoMULLEN: Quand la charge d'inspecteur en chef
des arpentages a-t-elle été créée?

M. WHITE (Cardwell): Elle a été créée l'année dernière.
Cet offcier a été simplement transféré. Au lieu d'être payé
à même le crédit pour l'administration des terres, il est
porté sur la liste permanente. et il n'y a aucune augmen,
tation de dépenses pour le public par ce transfert.

M. LANDERKIN: Je remarque que la correspondance
est très volumineuse. Il y a environ un an. j'ai eu occasion,
dans l'intérêt d'un homme qui était propriétaire d'une terre
dans le district d'Algoma, et qui désirait obtenir son titre,
de m'informer auprès du département du montant des arré-
rages dus sur son lot. Il y a plus d'un an que j'ai écrit, et
le département, vu l'encombrement de la besogne, n'a pu
répondre à cette lettre, et cet homme ignore la position
qu'il occupe, le montant qu'il doit, et n'a pas encore reçu sa
patente. Je regrette que l'encombrement de la correspon-
dance soit tellement considérable dans ce département qu'il
faille un an et demi pour répondre à une lettre.

M. MULOCK: J'ai reçu, il y a un ou deux jours, une
communication d'un particulier disant qu'il avait eu le plai.
sir de rencontrer le ministre au Nord-Ouest, où il a eu avec

M. Wmra (Cardwell)

lui une entrevue au sujet d'une certaine houillère. Il lui a
soumis ses griefs, et le ministre a promis d'examiner la ques.
tion et de l'informer de sa décision. La communication que
j'ai reçue et que je serai heureux de montrer au ministre.
déalare que depuis, il n'a pas reçu de réponse, et il y a de
cela cinq ou six mois.

M. WHITE (Cardwell): Je puis dire à l'honorable député
que j'ai rencontré une foule de gens au Nord-Ouest, et que
dans chaque cas, mon secrétaire a pris note de ce qu'on
attendait de la part du département et des questions sur
lesquelles on désirait attirer mon attention. Dans chaque
cas j'ai demandé aux gens de m'écrire dès que je serais de
retour à Ottawa, vu qu'il était possible que je perdisse de
vue quelques-unes des nombreuses questions soulevées. Je
n'ai aucun doute que j'ai fait la même demande au monsieur
dont parle mon honorable ami.

M. MULOCK: Nul doute qu'il a fait cette demande, mais
il est possible qu'il ne l'ait pas faite. Mais je puis dire à
l'honorable député que ce réclamant n'a reçu aucune com-
munication de la part du ministre. Il prétend qu'il a droit
à des lettres patentes pour certains terrains à titre de pre.
mier découvreur d'une mine de houille. La mine en ques.
tion est connue je crois sous le nom de mine de la Cascade,
et ce titre n'est peut-être pas inconnu à l'honorable minis-
tre. Dans tous les cas, je n'ai reçu qu'aujourd'hui une com-
munication du département au sujet de ce terrain, laquelle
déclare que les titres de propriété de ce terrain ont été
accordés à un tiers dans le cours du mois de février, et que
maintenant le département n'a même pas le pouvoir de
s'enquérir de l'affaire. J'ignore s'il obtiendra jamais satis-.
faction.

M. WHITE (Cardwell): Je crois me rappeler quelque
chose en ce qui concerne cette affaire, et je puis assurer à
l'honorable député qu'il existe une autre version. Je ne
citerai pas les faits de mémoire, mais je ne crois pas que le
monsieur dont il parle ait beaucoup de raison de se plaindre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
doit se rappeler qu'une question a été soulevée à la dernière
session, au sujet de certaines fraudes que l'on alléguait avoir
été commises au bureau des patentes, et qu'une enquête a
été promis. Cette enquête a-t-elle eu lieu, et à quelle con-
clusion en est-elle arrivée ?

M. WEHITE (Cardwell): L'enquête a fait quelque progrès,
et des procédés ont été adoptés pour annuler quelques-unes
des patentes; dans d'autres cas ceux qui ont obtenu des
patentes en vertu de ces fraudes ont de leur propre mouve-
ment remis leurs patentes. A l'heure qu'il est le départe.
ment est occupé à Winnipeg au règlement des réclamations
provenant des cas de cette nature.

Sir RLCH7ARD CARTWRIGHT: Je crois que cesfraudes
compromettaient plusieurs offciers du département?

M. WHITE (Cardwell): Je crois que M. Lang était le
seul, et il est disparu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Où est-il allé?
M. WHITE (Cardwell): Je serais bien aise de le savoir.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable monsieur

se propose-t il de déposer sur le bureau des renseignements
à ce sujet ? La valeur de la propriété affectée était considé.
rable, et naturellement l'on devrait garantir de toutes pertes
ceux qui ont des propriétés mises en danger par ces fraudes.

M. WEITE (Cardwell): Si l'honorable député fait une
motion pour avoir les documents, nul doute qu'ils seront
déposés, mais je crois que c'est là un des cas où le départe.
ment peut à juste titre demander un ordre de la Chambre.

M. BLAKE: Il y a une question relative à l'adresse du
département sous lequel ces fraudes ont pu être commises.
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DÉBATS DES COMMUNES.
A-t-on opéré des réformes, imaginé quelques moyens propres
à prévenir la répétition de semblables fraudes ?

M. WHITE (Cardwell): Oui; on a imaginé des moyens.
M. Langltait chargé de certaines réclamations des métis;
ces patentes ont été émanées au sujet de certaines réclama-
tions des métis, et toutes les communications à ce sujet
allaient tout droit à son bureAu. Il était chargé de la cor-
respondance les concernant, et aussi de l'émission des
patentes elles-mêmes. Il avait l'habitude de cacher cette
correspondance, de sorte que les patentes étaient émanées
sans que personne eut connaissance de la worrespondance.
Le sous-ministre m'a6aure qu'en vertu du système actuel il
sera presque impossible que ces difficultés se renouvellent.

M. BLAKE : Je demanderai à l'honorable monsieur com-
ment il s'y prendra pour empêeher les patentes d'être éma-
nées avant l'accomplissement des conditions et en faveur de
personnes qui n'y ont aucun droit, au moyen de modifloa-
tions dans la correspondance. C'est une question très
sérieuse pour tout le pays, occupés comme nous le sommes
à aliéner une grande étendue de territoire, qu'il y ait un tel
défaut dans le système, que les eoneesions de la couronne
soient faites à ceux qui n'y ont aucun droit, et je crois que
c'est là un sujet dienquête bien légitime, vu que ces fraudes
ont été découvertes ily a quelque temps, que de s'enquérir
de ce qu'était l'anoien système et de ce qu'est le système
actuel.

M. WHITE (Cardwell): Si l'honorable député veut
remettre son enquête jusqu'à ce que nous en soions arrivés
au deuxième article el-dessous, je promets de lui fournir des
déetaiiabokamentexacts tant en eo qui concerne le sys-
tèmoactuel que laneien système.

I. DAVES: D'après le rapport de l'auditeur général,
les dépenses du service civil de ce département se sont éle-
vées A62,Strl.

. WRITE (Cardwell): Les dépensea oat été de beau-
coup mein» élevées que la sommg prévue das les estima-
tiogy, et le souerÀeiatre espère que nous porrons nous
caut*ntr d'un pu moias pour cette munée, bien qu'il ne se
seutA » libre de demwade moiu, va l'augmentation cou-
si4êtabe 4 la ourrepo#aen.

M. AVIER: Uaie-l ugmentation est-elle de $02,00e à

M. W ITE (Cardwell): Cela. s'a, lique à 1884,85.
NQus nous jequpons ac.tuelemuat, de 18 .87, et nous com-
p:Irons le montant pour cette un#e au montait r.uquis pour
1885-8ti.

M, DAVUS:, Qij.e sais; mais est-ce là 'ang.mouta.
tion ?

M. WRHTE (Cardwoll: Nous nous attendons 'à ce
qu'ella égale le montant que nous avoua- demandé l'an
dernier.

de ces irrégularited et que l'opinion publique 'eén était
émne.

M. DAVIES: Je ne su:s pas encore conmplètement satis-
fait de l'explication de l'honorable ministre. L'auditeur
général, dans son rapport pour le seul exercice terminé que
nous ayons devant noua-lexercice de 1884-85-signale une
dépense de $62,961. Maintenant, sans parler de l'année
courante, l'honorable ministre se propose de dépenser
$71,000 pour l'année prochaine, soit 89,000 de plus que
pour le dernier exercice terminé. Or, si je comprends bien,
la besogne du département n'a pas augmenté. Je suis sous
l'impression que les ventes diminuent au lieu d'augmenter,
et bien que le ministre des douanes considère comme passa-
blement injuste de conclure que la besogne sera moindre
parce que les ventes diminuent, il me semble oertainement
qu'il en doit être ainsi.

M. BOWELL : Comment l'honorable député en arrie-t-fil
à cette conclusion ? Je n'ai rien dit à de sujet.

M. DAVIES: L'honorable ministre a dit " doue la,
besogne est diminué."

M. BOWELL : Jai dit cela tu ministrs-en raisonnant
d'après vos remarques.

M. DAVIES: Je voudrais savoir dans quelle branche
particulière se trouve raugmentation, et pourquoi il y a
augmentation.

M. WHITE (Cardwell) : L'estimation en 1884-85 était de-
$67,05l, mais le département s'est tiré d'afaire ave5 0,000
de moins. La dépense, Van dernier, a t de M6,30, et je
crois que le département pourra se tirer: d'affaire à moins,
bien que, naturellement, il n'y ait rien de certain sur ce
point. .Quant à la question du travail du département, pro-
venant du plus grand nombre d'entrées au Mord-Ouest, je
crois que l'honorable député devrait savoir que 16 awnbre
des entrées peut augmenter de beaueeup le travail des
agents dans les diverses loeslités du Nord-Ouest Le, trois
années de droits de homesteada qui donnent aex enions le
droit d'obtenirdes tnes-sent sur le point dpre dns
un grand nombre 4ecas,- et la eerrespondame., à ces sujt da-
en ce qui concerne la question de saversi les puier!
ont convenablement rempli leurs engagements, enmtIse'
une augmentation énorme dans la:besogne dit dpateen,
biem que le nombre re dea entrées ait pu ne pas aàgtnen-
ter. Comme je l'ai déMotr lacorrespondance-do gouver-
nement,,durant cinq mekide cette année, omparée auxcinq
mois correspondants de l'année dernière,. a que-doubl,
et cela nécessite certainement l'emploi. u plu grand
nombre de commis dans le département. On ne sauait du
tout conclure du fait quun nombre moins considéueble
d'estrées ont été faites que le travail, du département ait
diminuée n aucune manière. Au:contrair la correspon-
dance démontre qu'il n'a pas diminué.

Sir RLCHARD CARTWBIGRT: Environ $9,000 ont M. DKIES : Je dois dire que cela ne tdussit guèré à me
été aoutés en deux ans, de 1885 à 188'T ? convaincre qu'il faut une augmentation de $9;000 en sus du

M. W91TE (Cardwell): Oui. dernier exercice terminé, tout simpienient pour fair face à
Sir RECHARD CARTWRLGT D Je suppose que * laa correspondance aditionellc. Il tni semble qu'il fat

besogne du. département a bugment, mais les ventes ont qD.il y ait dautres raisons pour cette me.
quelque peu diminué, et il n'est que trop évident que le, 5. BL& AE p'honorable- ministre peut-il nous danuer
nombre des colons qui ont affaire au département dans- le quelque explication générale du fait que . erresponIace.
NordQest n'a augmenté que très peu. La population a, doublé pendant einq mois, ea les comparant:aeuidq mois
blanu4l, de Tord-Ouest,, y compris le Maitoba, ne dépasseo correspondantsade Fasne précédente 2 Est-ce paru e
guère 150,01), et, il me semble que l'augmentation addition"; peu, de lettres ont été: écrites darant les, cin% mois
neoe, ne devrait pas- être demandée dans les circonstances- dents ? Si la corzespQndanoe a. doublé, bien que toute, la
actuelle $e remarque que d'après ce que j'ai pu voir, le: besogne-qui devait êtrei faite pendant la période. précédente
rapport da ministre ne fait pas mention de cette émission ait été âfite, il serait satisfaisant de le comprendre k mais si
irréulière de patente, et il me, seable, que cette question, c'est parce. que la besogne a été négligée et si le nouveau
mérite titre montionéevut que lon connaissait l'existeano système fonctionne bien nous devrions le savoir.,
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M. WHITE (Cardwell): Il n'est pas question du nouveau
système. Je ne désire nullement recueillir des éloges aux
dépens de mes prédécesseurs. J'en ai vu assez dans le
département pour me convaincre que mes deux prédéces-
saurs ont bien fait leur devoir. Je sais que mon prédéces-
seur immédiat a ruiné sa santé dans les efforts qu'il a faits
pour expédier la besogne de son département, efforts qui
ont été couronnés de succès; je sais qu'il était occupé à sa
maison avec son secrétaire jusqu'à minuit chaque soir, s'ef.
forçant d'expédier la besogne de son département. Ce que
j'ai à dire c'est que la correspondance a augmenté énormé-
ment, et qu'elle devra nécessairement augmenter à mesure
que le temps arrivera où les colons réclameront leurs
patentes. La majeure partie de la correspondance se fait
individuellement avec des colons. Si chaque colon remplis-
sait ses engagements en ce qui concerne la résidence et
les autres conditions, la besogne serait facile; mais j'en ai
vu assez dans le département pour savoir que tel n'est pas
le cas, mais que pour certaines raisons un grand nombre de
colons n'ont pu remplir leurs conditions à la lettre. Puis,
les grandes entreprises d'élevage qui ont surgi au Nord-
Ouest, ont nécessairement amené une quantité considérable
de correspondance. En outre de cela, un grand nombre de
colons, dans la province du Manitoba, prétendent qu'ils
devraient avoir leurs terres à 81.00 par acre, parce qu'ils
sont arrivés vers le temps où le prix a été porté à $2, et
cela a donné lieu à une énorme correspondance. Toutes ces
causes ont eu pour effet d'augmenter la besogne du départe-
ment.

M. BLAK.E: Je suppose qu'une grande partie de la
besogne relative aux colons, pris individuellement, a été
expédiée en vertu du système amélioré qui a été adopté il y
a quelque temps, afin d'éviter les retards et les négligences
qu'on admet avoir ou lieu sous l'ancien système, c'est-à-dire
par le bureau des terres, à Winnipeg. Je me rappelle que
son prédécesseur, pas son prédécesseur immédiat, mais
l'avant-dernier, a admis qu'il s'était produit des retards évi-
dents qui devaient être évités au moyen du bureau des
terres, qui devait offrir aux colons un bureau plus rapproché
qu'Ottawa pour le règlement de leurs réclamations. Mais,
maintenant, d'après ce que dit l'honorable ministre, il
semble qu'il y a communication directe entre les colons et
Ottawa.

M. WHITE (Cardwell): Je regrette de dire qu'il en est
ainsi. Bien que le bureau des terres à Winnipeg expédie
une quantité énorme de besogne, et bien que mon désir soit
de rejeter sur ce bureau la responsabilité de régler cos
questions, cependant il arrive souvent que le colon s'adresse
au quartier général, où il se figure qu'il aura plus d'avan-
tages ; nous ne pouvons éviter cela; et lorsque le colon
s'adresse à nous ici, nous tâchons de faire de notre mieux
en sa faveur, et si nous ne pouvons faire plus, de lui répondre
poliment. En réponse à l'honorable député de Queen (M.
Davies), je désire démontrer que les dépenses en 1884-85 ont
été de 663,000; l'estimation pour 188ti.87 est de 871,225.
Le salaire de M. King est de 81,650 ; l'augmentation en
vertu de la loi pour 1885-86 s'est élevée un peu plus de
62,000; et les augmentations en vertu de la loi pour
l'année prochaine dépassera 82,000; tout cela dépasse
86,000, ce qui, je crois, démontrera à l'honorable député
que l'augmentation, au lieu d'être de 87,000 à $J,000,
est seulement de 82,000.

K. DAVIES: Je ne crois pas que les augmentations en
vertu de la loi soient aussi considérables que le prétend
l'honorable ministre. Mais même en admettant cela il y a
encore $3,000 dont il n'est pas rendu compte.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que la Chambre
ferait bien d'examiner les totaux demandés par le départe-
ment de l'intérieur. Je laisse de côté la division des explo-
rations géologiques et la police à cheval du Nord-Ouest. A
la page 101 nous trouvons 630,000 pour surnuméraires au

M. Buxa

bureau principal à Ottawa, annonces et autres dépenses de
ce genre; s:ous le chef de déenses contingentes, nous trou-
vons 818,000; ajoutés ensemble, ces montants forment près de
$120,000. La Chambre verra que ce montant est extrême-
ment élevé.

M. WHITE (Cardwell): Il n'y a aucun doute.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Tout près de 8120,000.

On peut facilement comprendre que des gens qui se sont'
adressés au bureau des terres, conformément aux règlements
actuels, et qui voient que ce bureau étant strictement respon-
sable aux autorités d'ici, ne peut leur donner satisfaction,
,'adressent naturellement au département à Ottawa, surtout
à cause du fait qu'un très grand nombre d'entre eux vien-
nent d'Ontario et pensent pouvoir exercer ici certaine
influence par l'entremise de leurs amis. Le fait que nous
avons à dépenser environ 8125,000 dans ce département,
prouve suffisamment que la tentative d'administrer d'Ottawa
nos terres du Nord-Ouest est une colossale erreur, et que le
mécanisme compliqué que nous avons établi au poste cen-
tral à Ottawa nous coûte deux ou trois fois autant que nous
coûterait un bureau au Nord-Ouest, ayant de plus amples
pouvoirs. On verra que l'essai tenté pour conduire les
affaires d'une aussi vaste étendue de pays à une distance de
1,200 et quelquefois de 1,500 à 2,000 milles, est un système
vicieux en lui-même. Sans blâmer le ministre actuel, ni
peut-être son prédécesseur immédiat, je crois que la tenta-
tive faite de concentrer tout le contrôle du Nord-Ouest dans
un seul bureau à Ottawa, a été une erreur dans le principe,
et qu'elle s'accuse chaque jour davantage.

M. H8SSON: En ma qualité de député ayant eu beaucoup
de correspondance avec le gouvernement au nom de gens
qui sont allés s'établir au Nord-Ouest, j'ai été obligé de com-
muniquer avec le principal bureau ici, bien que ma croyance
fût que les affaires seraient bien mieux traitées par le bureau
des terres. Des gens qui sont partis en 1880, alors qu'ils pen-
saient pouvoir obtenir des terres à raison de 81 l'acre, ni ont
écrit pour se plaindre de ce qu'ils ne pouvaient avoir leurs
terres à ce prix,vu que la chose était défendue par un arrêté
du conseil de 1880. Mais ils prétendent qu'à proprement
parler, ils étaient en possession de leurs terres avant que le
rescrit ministériel fut rendu, ou qu'ils avaient donné leur
avis et avaient droit d'être inscrits aux conditions les plus
favorables. Je dois reconnaître que le département s'est
toujours montré très courtois dans ses réponses, mais le
système exigeait beaucoup de correspondance, et je suis sûr
que d'autres députés ont éprouvé les mêmes misères et les
mêmes inconvénients que moiL

M. WATSON: Si on donnait de plus amples pouvoirs au
bureau des terres de Winnipeg, on ne verrait pas surgir les
difficultés signalées par l'honorable député. Dans la plu-
part des cas les lettres écrites au sous-ministre à Ottawa
sont envoyées au bureau des terres, qui les renvoie à Ottawa.
Il y a beaucoup de gens sous l'impression que tout doit être
envoyé à Ottawa. S'il était entendu que le bureau des terres
doit s'occuper de toutes les affaires, les gens seraient satis-
faits des réponses. qu'ils reçoivent du bureau. D'après ce
que je sais des commissaires, je crois qu'on pourrait fort
bien leur confier de plus amples pouvoirs et les laisser
décider définitivement des cas actuellement envoyés à Ottawa
et qui entrainent énormément de correspondance et de perte
de temps.

M, BLAKE: La question des dépenses se rapportant à
nos terres du Nord-Ouest a une importance considérable.
J'examinais l'autre jour les résultats de cinq années d'opé-
ration dans les terres du Nord-Ouest. Pendant une ou deux
de ces années nous avons reçu des sommes considérables,
sans exemple auparavant ni depuis, pour les terres. Une
année nous avons reçu 81,700,000, une autre année $700,000
ou 6800,000, et un cinq ans $3,000,000 ou 84,000,000; mais
la dépense, en y comprenant les frais extraordinaires du
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département de l'intérieur, a absorbé chaque shilling que
nous avons reçu, à l'exception d'environ $300,000 ou
6400,000. La dépense pour les arpentages à affecter au
compte du capital, au compte du revenu, et la dépense du
département de l'intérieur à être proprement affectée aux
terres, ont absorbé les $3,000,000 on les $4,000,000, moins
$300,000; de sorte que, avec tout l'avantage d'un excédant
considérable pendant deux ans, et avec les prix plus élevés
que nous recevons aujourd'hui, les terres ne nous rapportent
réellement rien. Je saisis bien la force de l'observation de
ceux qui disent que durant cette période nous avons arpenté
une immense quantité de terres, et que, sous ce rapport nous
sommes prêts pour l'avenir; mais je crains beaucoup les
résultats de.cet arpentage, qui a été ait avec tant de célérité
qu'il n'a pas laissé le temps d'en faire d'autres qui auraient
été beaucoup plus avantageux et qu'il faudra recommencer.
De fait il y a en beaucoup de terres d'arpentées pour la
seconde fois, et, si l'on tient compte des résultats généraux
on verra, je crois, qu'actuellement nous ne recevons abaolu-
ment rien des terres du Nord-Ouest.

M. WHITE (Cardwell) : Il n'est guère juste de prendre
les dépenses des arpentages toutes à même les recettes an-
nuelles jusqu'aujourd'hui. Je ne saurais dire si les arpen-
tages ont été bien ou mal faits, mais mon impression est
qu'ils ont été bien faits. J'ai le malheur de ne pas m'y con-
naître en fait d'arpentage, mais on me dit que ceux-ci ont
été bien faits. Lorqu'on a arpenté environ 60,000,000 d'acres
de terres qu'on a préparées pour la colonisation, il n'y a
aucun doute que dans quelques cas, on a dû faire disparaître
des monuments pour faire place à d'autres choses. Quant
aux sommes considérables que nous avons reçues, et dont
l'honorable préopinant dit que nous devrions recevoir
encore, il devrait se rappeler qu'une partie considérable de
ce qui a été perçu pendant une année, était le résultat de la
vente à l'encan d'une grande quantité de terres pendant la
fièvre de la spéculation, alors qu'elles ont rapporté près de
trois dollars l'acre. Ces terres n'ont pas aujourd'hui autant
de valeur que lorsqu'elles ont été vendues. Elles ont entre
les mains de particuliers qui les ont achetles. L'honorable
monsieur se rappellera qu'à cette époque on a vendu des em-
placements de villes qui ont rapporté beaucoup d'argent. Ces
ventes se sont aussi faites au temps de la fièvre, et je ne
doute aucunement que nombre d'acheteurs regrettent aujcur-
d'hui leur marché. Le même sentiment d'exaltation, les
perspectives de fortunes énormes qui se sont faits voir en
1856 dans tout le Canada, lors de la construction du chemin
de fer le Grand Tronc, se sont manifestées dans cette région,
et à la vérité, sur tout le continent. Toutes ces sommes
d'argent ont été fournies dans le temps, non par les colons
ordinaires, mais par un état de choses extraordinaires qui,
je l'espère, ne se répètera pas. Je pense que l'honorable
monsieur devrait se rappeler que 25,010 habitants se sont
établis au Nord-Ouest en dehors du Manitoba, grâce aux
arpentages et aux autres modes d'ouverture du pays-et non
comme conséquence de la conduite de ce gouvernement-ci
ou d'un autre, mais comme le résultat naturel de l'ouverture
du pays. Ces colons doivent compter pour quelque chose, et
nous avons reçu assez d'argent pour couvrir les déboursés
que nous avons faits, déboursés dont une forte proportion doit
être affectée au compte du capital; et nous avons pour
l'avenir de la colonisation des fonds en argent qui doivent
nous être de quelque valeur.

Je sais que l'honorable député va dire qu'un grand nombre
de ces colons sont partis d'Outario, et que, par suite, l'On-
tario perd ce que le Nord-Ouest gagne ; mais ce sont des
gens qui voulaient s'en aller à l'Ouest, et il y a lieu de croire
que s'ils ne s'étaient pas rendus dans notre Nord-Ouest, ils
auraient été ailleurs. Pour ce qui est du bureau des terres,
je dois dire que je suis à lui accorder de plus amples pouvoirs-
que ceux dont il a été nanti- jusqu'à présent. Il va être
chargé de régler toutes les questions qui lui sont soumises,

et ses décisionB sont ordinairement approuvées sans qu'on
ait besoin de venir ici. Dans la grande majorité des cas il
n'est pas besoin du tout que sa décison nous soit soumise;
mais le malheur est que Bi la décision n'est pas conforme
aux prétentions du colon, celui-ci pense qu'en s'adressant ici
il peut obtenir un règlement plus avantageux. 'Jusqu'à un
certain point, donc, le département est considéré comme une
sorte-de cour d'appel, en ce que le ministre de l'intérieur et
le gouvernement doivent être tenus responsables de toutes
ces choses, et il me semble que nous ne pouvons nous sous-
traire à cette responsabilité, et nous ne le désirons pas.

A Calgary, quand j'y suis allé, au nombre des propositions
faites par ceux qui ont en la bonté de nous donner des
conseils concernant l'amélioration des lois terriennes, on en
trouvait une disant que toutes ces disputes devraient être
soumises aux tribunaux ordinaires, et que de fait, les pou-
voirs du bureau des terres devraient être restreinte. Je
reçois du Nord-Ouest plus de lettres demandant que ces
pouvoirs soient restreints que je n'en reçois demandant
qu'ils soient augmentés, et les auteurs de ces lettres sont
des gens qui connaissent bien les besoins des colons.

A un banquet que la population de Calgary a eu la bien-
veillance de m'offrir, on m'a proposé l'abolition du bureau
des terres et l'on m'a demandé de laisser décider toutes ces
questions par les tribunaux ordinaires. Je fis remarquer
que c'était là une affaire de grande importance pour les
avocats, mais que c'était une proposition qui n'était guère
avantageuse aux colons, et que le but même qu'on a en
vue dans le règlement de ces contestations n'est pas de
soumettre le colon à la règle dure et sévère de la loi, mais
de faire juger la chose en équité de-façon à ce qu'on lui donne
une bonne chance de continuer à cultiver la terre qu'il s'est
cherchée en allant au Nord-Ouest. Personnellement, ainsi
que je l'ai dit, mon désir le plus vif était de donner autant
de pouvoir que possible au bureau des terres et le revêtir
autant que faire se peut de la responsabilité du règlement
de toutes les questions. En renvoyant les affaires au bureau
des terres, j'ai écrit aux intéressés que je le faisais en vue de
créer l'impression parmi les colons que l'administration des
terres doit se faire à Winnipeg plutôt qu'à Ottawa, bien que
nous ne puissions nous soustraire ici à la responsabilité
définitive. L'expérience a démontré que le bureau des terres
prend de jour en jour plus d'importance, et que ses occu pa-
tions augmentent continuellement. Dans le mois de novembre
et de décembre derniers la correspondance du département
de l'intérieur a été plus considérable que celle du même
département en 1877, alors que le département des affaires
des sauvages y était annexé. Je puis assurer à l'honorable
député que pour ce qui concerne le transfert de l'administra-
tion des détails du système d'administration des terres à Win-
nipeg, je partage entièrement son opinion, et mon plus vif
désir est dele voir effectuer autant que la chose se peut,
avec la responsabilité définitive que nous avons envers le
parlement.

M. BLAKE : L'honorable ministre prétend qu'il n'est pa
juste de prendre à même les recettes des terres du Nord
Ouest, les fraib d'arpentage. Mais il a réfuté son propre
raisonnement lorsqu'il m'a dit, quand j'ai mis en regard
les recettes actuelles et les anciennes, que les recettes
passées étaient d'une nature tout à fait exceptionnelle,
qu'elles provenaient de la fièvre et de la vente des emplace.
ments de ville, et il prétend que je ne dois pas couvrir les
frais exceptionnels d'arpentage avec les recettes exception.
nelles, mais que je ne dois tenir aucun compte de celles-ci.
Je demanderai donc ce qu'on fait des 858,500,000 qu'on noue
a dit, il y a trois ans, que nous recevrions des terres du
Nord-Ouest avant 1891. Si on vient nous dire aujourd'hui
que tout cela était illusoire et que même la recette modeste -
de $1,700,000 étaient une recette extraordinaire, où est la
vaste somme dont le subalterne immédiat de ioorble
ministre lui a certifié l'existence, et que nous devions rece.
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voir d'après la solennelle assertion du ministre des chemins
de fer ? La vérité est que les recettes ont diminué. Je
crois qu'il y a en $1,200 de fournis par les compagnies de
colonisation durant l'année dernière, etje me souviens qu'une
fois le ministre des chemins de fer a dit que nous pourrions
avoir 8 [0,000,000 des compagnies de colonisation seules,
qu'il ne pouvait faire droit à toutes les demandes qui lui
étaient faites, mais qu'il ne se proposait pas de vendre tout
le Nord-Ouestaux compagnies de colonisation. Mon hono-
rable ami m'apprend que la somme reçue a été de 81,214.32
provenant du projet de société de colonisation qui devait
nous rapporter 810,000,000 à part les bienfaits taris précé-
dents dont le Nord-Ouest devait jouir. L'honorable ministre
dit: " Mais vous devez tenir compte du fait que par l'ar-
pentage de ces 60,000,000 d'acres nous avons fait venir les
quelques immigrants que nous avons pu obtenir." Mais
nous savons parfaitement bien que le chiffre des immigrants
que nous avons est de beaucoup moindre que celui promis
par l'honorable monsieur et dont le gouvernement nous a
affirmé l'existence dans le pays. Si les chiffres de l'immi-
gration de l'an dernier au Nord-Ouest,--en y ajoutant la
petite proportion due à l'augmentation naturelle-sont
correots, il y a plus de 100,000 habitants qu'ils disent devoir
y ôtre allés.

Ou ces immigrants ne sont pas venus, et alors les comptes
de l'immigration annuelle sont complètement faux, ou, s'ils
sont venus, ils ont quitté le pays. Il y a donc dans les Chif-
fres un écart de 115,000 à 120,000 si on tient compte de
l'augmentation naturelle. Dans ces circonstances, je ne m'at-
tondais pas qu'il se vanterait d'un arpentage de 60,000,000
d'acres comme d'une chose nécessaire pour faire venir cette
pette quantité d'immigrants qui, comme il est arrivé, se sont
fixes au pays. Non, le fait est qu'il nous faut examiner
quelle est notre échelle de dépense pour les terres du Nwid-
Ouest, et de fuii e la comparaion avec les résultats obtenus.
Il y a quelques années celui qui était à la tête du dépare-
ment expliquait l'augmentation du chiffre énorme des dé-
penses de ce ministère ici et à Winnipeg par le fait que )e
bureau de cette dernière ville est une succursale du même
département remplissant une partie des fonctions attribuéesu
au département d'Ottawa, par le fait du chiffre augmentant
des opérations et par la nécessité de régler promptement les
réclamations des colons et éviter des plaintes et des misères.
Nous voici maintenant en présence d'un état de choses tout
A fait différent pour le présent et pour l'avenir. Je conviens
bien qu'il nous faut un personnel sufflisant pour faire faire
l'ouvrage convenablement, car nous no pouvons nous atten.
dre à garder des colons dans le pays si on ne s'occupe pas
de leurs réclamations avec une célérité raisonnable; mais j
prétends aussi que le chiffre des dépenses qui est arrivé aux
propor tions actuelles ici et à Winnipeg n'est pas applicable

à état de choses actuel ni à l'avenir prochain sur lequel
nous pouvons compter. L'honorable ministre nous a dit-
et la chose est bien raisonnable-que la correspondance a
considérablement augmenté, et il est naturel que le volume
des affaires du bureau ait augmenté à cause du fait qu'un
certain nombre de réclumations pour homestead sont arrivées
à maturité.

Je suppose que ce sont là les homestoads créés par la
flèvre, résultat de la forte immigration. Nous voici rendus
aux cinq derniers mois de 1t85. Nous reportant à 1882,
période A laquelle la plupart de ces gens auraient dû venir
s'tablir sur des terres, nous devons croire que leurs titres
arrivent à maturité et que le département passe par une
phase d'activité; mais si l'immigration a diminué d'année
en année le nombre des titres de homestead arrivés à matu.
rité va aussi diminuer, et, comme nous sommes à voter un
crédit non seulement pour le présent, mais s'étendant jus.
qu'au mois de juillet 1877, le spasme d'énergie et la quan.
tité énorme de correspondance ne semblent guère devoir
ôtre l'état constant du département

ML BLic x

M. WATSON: Il parait que les habitants de Calgary ont
demandé que le bureau local fùt aboli complètement, et que
les disputes fussent réglées de la façon ordinaire. Cela est
probablement dt au fidt qu'il est très éloigné de ceux qui
1 sont intéressés, et qu'on y peut faire jouer des influences
désavantageuses aux colons. Pour ce qui est des terres de
Birtle, où une grande quantité a été vendue au printemps
de 1882, le ministre dit qn'il espère qu'on n'adoptera pas la
même façon d'agir, et Il prétend que les terres vendues à
raison de 82.50 l'acre n'ont plus cette valeur aujourd'hui. Si
ce sont de bonnes terres, comme je crois qu'il y a tout lieu
de le croire, le fait signalé par le ministre est simplement
dû au fait que le gouvernement a adopté le système de sous-
traire des terres à la colonisation.

Les terres sont très rare, t ls apc ulaturs en ont une
grande partie. Quand l'honorable ministre dit que les
terres ne valent pas autant aujourd'hui que lorsqu'elles ont
été vendues, il mentionne un fait qui est dû entièrement à
ce que le gouvernement a suivi une mauvaise politique en
vendant ces terres. Si es terres étaient habitées elles vau-
draient de 85 à $10 l'arpent, au lieu de ne pas valoir autant
que lorsqu'elles ont été vendues dans le printemps de 1$82.
J'espère que l'honorable ministre verra, après son voyage
dans le Nord-Ouest, que c'est une folie de vendre les terres
au lieu de coloniser le pays. Quand les terres sont ouvertes
à la colonisation, elles valent beaucoup plus pour le pays on
générai, qui peut retirer un revenu des colons qui les babi-
tent. J'espère que lorsque l'honorable ministre aura
d'autres terres à vendre il les ouvrira à la colonisation.

M. MoMJLLEN; On a deax espèces d'arrangement dans
le département de l'intérieur, l'une pour- le département
d'Ottawa, l'autre pour le département de Winnipeg. Si
l'on veut que les deux départements fonctionnent bien il
faut que l'on définisse clairement les devoirs du bureau de
Winnipeg et ceux du département de la capitale. Si l'on
doit pousser le peuple du Nord-Ouest à croire que tout ce
que fait le bureau de Winnipeg peut être revim4 ici, le dépar.
tement peut s'attendre à une grosse augmentation de
besogne. S'il doit en être ainsi, il serait bien mieux d'abolir
le bureau de Winnipeg et d'amener ici ceux qui le com.
posent; on pourrait les installer dans une chambre attenant
à celle du ministre de l'intérieur, et supprimer par là une
masse énorme de correspondance, parce que le bureau pour-
rait consulter l'honorable ministre personnellement.

D'après le système actuel, on adresse une demande au
ministre de l'intérieur ou on l'envoie au bureau des terres à
Winnipeg, qui la prend en considération; ce bureau prend
une décision, avertit la personne du Nord-West de ce qui a
é.é fait, et si cette personne n'est pas contente elle erit au-
depsrtement &Ottawa et toute l'afraire•est à recommencer.
Lus devoirs du tureau des terres à Winnipeg devraient être
clairement définis, et ses déecisions devraient être sans appel.
Le bureau de Winnipeg coûte 630,000, et le département de
l'intérieur loi, 890,000, ce qui fait un total de 8120,000. Ce
double arrangement n'est aucunement nécessaire. Je crois
que nous devrions abolir le bureau ici et laisser le bureau de
Winnipeg faire toute la besogne; ou bien le ministre de
l'intérieur devrait aller là-bas et surveiller toutes les opéra-
tions. Il vaudrait peut-être mieux, encore, faire venir les
employés de là-bas et les installer ici. L'honorable ministre
a payé un tribut de respect à ses prédécesseurs et il a parlé
de la manière efflcace dont ils se sont acquittés de leurs
devoirs. L'honorable ministre nous a dit, Il y a quelque
jours, qu'il y a eu au moins 2,300 demandes de coupes de
bois pendant les deux dernières années4 Cela doit avoir
augmenté considérablement la correspondance du départe-
ment; les communications venant des différents députés
doivent aussi augmenter beaucoup le volume des affaires du
départient. J'aimerais à savoir si cela se contenue main,
tenant,
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L'honorable ministre est allé visiter le pays dans le mois

de novembre ou de décembre, et il est très étonnant que la
correspondance ait tant augmenté à son retour. Il faut qu'il
ait donné à entendre aux gens, de quelque manière, qu'on
leur accorderait des faveurs. Je ne sais pas si on leur en a
accordé, mais le volume de la correspondanoe a augmenté.
Il me semble que cet arrangement entre les deux bureaux
est une véritable farce, etje crois que nous devrions diminuer
lem dépenses au lieu de les augmenter.

Relativement à la concession des patentas, je dis qu'il
devrait y avoir quelque règle fixe pour guider ceux qui ont
à en demander au Nord.Ouugt, autrement toutes sortes d'i-
fluences seront mises enjeu, si le ministre du département
doit décider tous les cas particuliers. Il y aura des cas où
touies les iormalités n'auront p= 6e p ttre,
mais on dira: " Cet homme aété si près d'accomplir toutes'
les formalités que le ministre devrait passer par-dessus ces
quelques omissions et accorder la patente." Si cela a lieu,
il y aura une quantité énorme d'ouvrage A accomplir, et il
faudra beaucoup plus de commis. Si l'on veut garder le
bureau de Winnipeg Il faudrait le obarget de toute cette
besogne; et si vous ne la lui confiez pas, alors, laisses le
ministre et ses commis faire le travail ici, car il fudra
toujours qu'on les en charge finalement. Il n'y a aucâne
nécessité de garder ce système de correspondatce ittermi-
nable. Pourquoi écrire de Winnipeg au d4pdrtement,
d'Ottawa, et de ce département à celui de Winnipeg, qui
répodra à son tour ' Tant que cela durora il ne faudr*a pas
s'étonner bi les dépenses augmentent. Si le gouvernement
ne veut pas mettre fin à cet état de choses, il est clair qu'il
n'est pas disposé à diminuer les dépenses.

Jecri que le ministre de l'intérieur ù, mse% de talent
pour faire honneur à n'itporte quel départemont, s'il eut
Appliquer ses talents au département qu'il dirigera. J'espère
qu il consacrera ses talents à son département l'année pro.
chaîne, et qu'il sera en état de nous dire que, au lieu d'aug'
menter-les dépenses, il a décidé de supp imer le bureau de
Winnipeg, de faire le travail de son département dans son
propre bureau, et d'annoncer au peuple Nord-Ouest qu'il
n'y aura plus d'appels. Je ne vois pas que cette masse de
correspondance soit nécessaire, et, d'après ce que l'honorable
ministre a dit, elle va continuer à augmenter. Ce mouve-
ment de lettres entre Winnipeg et Ottawa va durer indéfi.
ititivement. Je suis surpris que l'honw.rable ministre ait
trouvé nécessaire de faire l'admission qu'il a faite ce soir
relativement à l'état des choses dans le dJpartement de lin.
térieur. Je crois qu'il aurait dù pouvoir annoncer à la
Chambre que le bureau de Winnipeg et le département ont
maintenant des pouvoirs définis, et que ce système de eorres-
pondances interminables va avoir une fin. J'espère qu'il en
sera ainsi avant longtemps.

M. O'BRIEN: L'honorable préopinant comprend bien
peu l'élat des ehoses au Nord-Ouest, car s'il en connaissait
quelque ubose, il saurait que les colons se sont plaints amè.
remet I depuis des années-et je crois que es plaintes se
renouvelleront dans les mêmes ciroonstanees-de ce qu'ou
les a traités avec rigueur sans tenir compte dsoiroonstanoes
spéciales. Cela a causé beaucoup de diMcultées, et je crois
que si les recommandations de l'honorable député étaient
isuivies, le mécontentement serait eneore plus profond que
par le pasté. Je crois que le ministre de l'intérieur a répon-
du d'avance à tout ce que l'honorable député a dit à part
cela. .

J'aimerais à demander à l'honorable ministre s'il est
nécemsaire que le salaire de l'inspetteur des compagnies de
colonisation et.la somme affectée à ses dépenses- soient con.
tinué.. Son bureau. colite 04,000. Ces compagnie. dirai-
nuent et elles continueront certainement à diminuer, car
elles ne pourront jaaisi être payantes, comme le savent
tous les hommes de bon sens. Je vois que les inspecteurs
de Aomwestad cobtent bien moins cher que ce fonetionnaire

au pays, et je demanderais à l'honorable ministre s'il ne
pourrait pas faire faire l'ouvrage de l'inspecteur des com.
pagnies de colonisation par les autres inspecteurs, qui sont
très aptes à le faire, du moins je le crois.

M. WRITE (Cardwell): Je puis dire à l'honorable député
qu'il y a en ce moment des néociations entre les cotpa-
gnies de colonisation et le gouvernement, dans le but de
régler les contrats qu'elles ont nvec ce dernier. Le dépar-
tement a envoyé dernièrement à chaque compagnie, une
circulaire exposant les conditions auxquelles il est disposé
à terminer les contrats, ou à permettre la continuation des
opérations. Dans la plupart des cas, on demando la ruptitre
des contrats, ce qui aura pour effet de remettre à la diapo-
'sition du gouvernement un grand nOmbre de terres mises
de not4 non pas pour être vendues, mais noue servtr à la
colohisation par l'entremise des compagnies. Ces arrange
ments exigeront une inspection minutieuse des teres dé
chaque compagnie comprises dans le crédit général po!r lés
fins de colonisation, et l'inspecteur dés compagnies de colo
nisation sera chargé de cette besogne. Quand ce travail
aura été fait-ot j'espère qu'il M sera ce printemps, pares
que les co'apagnies envoient maintenant les rapporta que
nous eaigeonsMil est certaid quo ce fônotionnaire ÀÈM
moins nécessaire qu'à présent. La question de l'abolitioi
de cette charge sera alors prise en considération. Tant que
ces questions avec les compagnies de colonisation n'auront
pas été réglées, je crois que nous ne devrions pis remplacer
ce fonctionnaire, qu. a de l'expérience et ui donnatt le
terrait. A la fin de la session, j'espère que e pourrai con-
sacrer deux on trois semaihes au règletnent de ces questions
avant de partir pour le Nord-Ouest,

IL BLAKE!: L'honorable député de Muskoka (ILO'Brien)
doit se rappeler que ce fonctionnaire est t. Rufus Ste.
phenson.

Sir RICHLAID OARTWEIGHT. L'honorable ministre
de l'intérieur vient de faire une déclaration qui a quelque
importance. Je me rappelle que, il y a trois ou quatre ana,
nous avons été Informés par le ministre de l'intérieur e
l'époque qu'il avait découvert des moyens merveilleux e
coloniser le Nord-Ouest; que des milliers de colons étaient
pour s'y fixer; que des capitalistes étaient pour availebr
des sommes considérables pour activer la colonisation,- qu'il
était pour nous arriver, de diverses parties de l'Angleterre
et du continent, des hommes intéressés au progrès du pays,
q,ui allaient devenir membres des compagnies de colonisa.
tion. Nous avons appris en mème temps-mais ce n'est
pas lui qui nous a dit cela-qu'il avait fait des effort. pour
obtenir 6,000 on 6,000 partisans dans l'élection de 1882, en
distribuant des promesses de concessions de terres aux comb
pggnies de colonisation dans lesquelles ils avaient des inté.
rets. Je me rappelle que, dans le comté de Lennox où6
le ministre de l'intérieur se présentait, j'ai constaté, un
jour, en examinant la liste des membres d'un certain comité
qui travaillait pour lui, que 1 sur 21 de ces hommes avalent
des parts dans des compagnies de colonisation. J'ai cons.
taté avec encore plus de dégoat que plusieurs membres de
comité de M. Allison, son adversaire, avaient aussi des parts
dans les sociétés de colonisation; et lorsque nous avons
appris plus tard certaines transactions remarquables qui
ont abouti à l'élection de l'honorable ministre à Lanno;
plusieurs personnes intéressées dans ces sociétés de colonisa.
tion-quelque.uues de mon parti et quelques autres de
l'autré-vinrent me trouver pour me dire qu'il était très
regrettable qu'on diàpatit au ministre de l'intérieur le
mandat do Lennox, parce que s'il ne l'obtenait pas les com.
pagnies de dolonisation pourraient en souffrir. Mais, à
présent que les choses ont en leur cours, nous apprenons de
la bouche même du ministre de l'intérieur la bonne nou'
velle que l'on va liquider les affaires de ces compagnies de
colonisation, et l'on admet qu'elles n'ont aucunement réussi
Il n'y a paa d'autre conclusion 4 tirer du discours du
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ministre de l'intérieur. Quant au coût de l'administration
de ce département, à part les 890,000 du département de
l'intérieur et les $30,000 auxquels j'ai fait allusion, il y a un
item de $120,000 qu'on veut ajouter pour le service exté.
rieur, avec les $100,000 des terres fédérales, lesquelles sont
imputables au capital. On va donc dépenser environ
$340,00a pour le service ordinaire de ce département.

Pendant la première moitié de l'année, je voi, que nous
avons reçu 8101,664. Nous recevrons peut-être un peu plus
l'année prochaine, mais il est improbable que nous retirions
plus que $200,000 ou 8300,000 du produit de la vente des
terres au Nord-Ouest d'ici à longtemps. Au reste, je ne sais
pas si le pays n'y gagnerait pas si nous attirions là des
colons même au prix de quelques sacrifices au lieu de cher-
ober à obtenir d'eux quelque argent. Il n'est que trop
évident que nous n'avons pas obtenu les sommes considéra-
bles que nous espérions recevoir de la vente des terres au
Nord-Ouest, et qu'il y aura probablement un excédant des
dépenses sur les recettes pendant plusieurs années encore.
C'est une chose sérieuse, et il me semble que nous ne sommes
pas justifiables de mainte*E ces dépenses énormes dans
l'état actuel de notre revenu et vu la perspective que nous
offre le Nord-Ouest. La somme de 8340,000 est considéra-
ble, et il me semble que nous avons bien peu de chose on
échange de cette somme,

M. CHARLTON : J'aimerais à demander à l'honorable
ministre des finances s'il peut me répondre sans nuire à
l'intérêt public, à quelles conditions il a l'intention d'annu-
ler les contrats faits avec ces compagnies de colonisation.
Je suis anxieux de savoir si ces messieurs qui ont placé des
fonds dans le Nord-Ouest, qui ont fait plusieurs paiements,
et qui ont été incapables de mettre des colons sur leurs
terres,-et qui par conséquent ont fait une spéculation dé-
sastreuse-vont se faire rembourser tout ce qu'ils ont payé,
ou bien si leurs deniers vont être confisqués. Pendant que
jp suis debout, je désire dire quelques mots sur la politique
gnérale du gouvernement relativement à l'administration
e notre domaine public au Nord.Ouest.
Le ministre de l'intérieur nous a dit que l'on y a arpenté

61,000,000 d'acres de terre. Cela me semble un peu exa-
géré, quand je considère que les 4,700,000 habitants du
Canada n'occupent qu'onviron 22,000,000 d'arpents de toi re
cultivée. Le recensement de 1881 indiquait une quantité
un pou au-dessous de 22,000,000 d'arpents. Cependant, on
a dépensé pour arpenter les terres du Nord-Ouest, une
quantité d'argent suffisante pour faire arpenter environ trois
fois la quantité de terre occupée par tous les habitants du
Canada. Cela semble une dépense extravagante et inutile.
Nous avons, dans le Nord-Ouest, 23,000 habitants, ce qui
équivaut à 4,600 familles. Si nous supposons que ces habi-
tants sont tous des cultivateurs-ce qu'ils ne sont pas-et
qu'ils occupent des formes de 100 acres avec chaque famille,
il leur faut 460,000 acres sur les 61,000,000 qu'on a arpen-
tés. Il suffit d'énoncer ces choses pour démontrer combien
il est absurde de dépenser des sommes énormes pour arpen-
ter ces terres.

L'honorable ministre a parlé, ensuite, du volume de la
correspondance. Entre autres choses, il a- dit qu'on avait
reçu 2,500 demandes de coupes de bois, et pour prouver que
le gouvernement n'a commis aucune extravagance en mor-
celant les terres à bois du Canada, il a dit que le départe-
ment n'a accordé que quarante-sept permis de coupes de
bois.

Or, le fait que 2,500 demandes ont été faites, qu'un grand
nombre d'arrêtés du conseil ont été passés et que cependant
47 licences seulement ont été octroyées, démontre jusqu'à
quel point les licences de fonds de bois ont excédé les
besoins du pays. Les besoins ont engagé 47 hommes seule-
ment à prendre des licences dans le but d'exploiter les bois
de construction, et cependant le département a été inondé
par 2,500 demandes, et des arrêtés du conseil ont été passés

Sir BrogAaD oAarwaraar

par centaines pour accorder des licences dans la plupart des
cas à des amis du gouvernement Toutes ces demandes int
été faites par des capitalistes qui n'avaient pas l'intention
de se livrer à l'exploitation des bois, mais qui dans un but
de spéculation et qui, dans la p'upart des cas où les arrêtés
du conseil octroyant des licences ont été passés, n'ont pas
payé la rente de $5 par mille carré. Les arrêtés du conseil
sont là, à la disposition de ces messieurs pour qu'ils s'en
servent quand bon leur semblera, le gouvernement ayant
fait sa part en ce qui concerne ses fonctions. Rien ne sau.
rait donner un exemple plus frappant de la maladministra.
tion des affaires publiques du Nord-Ouest par le gouverne.
ment. Puis nous avons le loyor des terres à pAturage. qui
d'après un rapport d'il y a trois ans comprend 2,700,000
d'acres.

M. l'ORATEUR SUPPLÉANT : Je crois que l'hono.
rable député s'éloigne du sujet de la discussion. Nous
sommes à discuter les devoirs que les fonctionnaires ont à
remplir.

M. CHARLTON: Ceci a rapport à la question dont je
parle, l'octroi des cantons de bois, des loyers de pâturages,
des houillères et de la politique générale du gouvernement
au sujet des terres. En ce qui concerne les terres à pâturages
seulement, 2,700,000 ont été louées il y a trois ans, à 1 con-
tin l'acre, étant l'intérêt à 7 pour 100 de 15 contins l'acre.
L'honorable député dit que le gouvernement a doublé la
rente et qu'à présent, elle représente l'intérêt sur 30 contins
l'acre. Il ajoute qu'on ne fait preuve d'aucune partialité à
ce sujet; que le gouvernement accorde des baux toua los
jours, et que si ceux qui ne sont pas conservateurs veu'ent
en avoir ils n'ont qu'à faire leur demande. Il ast bien
temps de faire cette invitation, lorsqu'il n'y a plus rien à
donner, lorsque le gouvernement a loué en terres à pâturage
toute la contrée du Nord-Ouest s'étendant depuis la frontière
jusqu'au district de la rivière de la Paix. Mais le point dont
je veux parler plus particulièrement est la politique générale
du gouvernement du Nord-Ouest.

M. l'ORATEUR SUPPLÉANT: Je ne crois pas que ce
soit là la question; nous sommes à discuter le gouverne-
ment civil.

M. CHARLTON: Je me soumets à cette décision, et je
vais me borner à discuter quelques items relatifs à cette
politique. Je me bornerai à parler des premiers règle.
ments passés par le gouvernement en ce qui concerne la
disposition des terres publiques. Le gouvernement, dans
l'administration de notre domaine publie, aurait dù être
frappé par le fait, qui était évident aux yeux de tout obser-
vateur des événements publics, que dans nos efforts pour
assurer la colonisation du pays, nous faisons concurrence
aux Etats-Unis, qui ont aussi un grand domaine public à
coloniser, et qui s'efforcent, comme nous, d'activer la colo-
nisation des terres publiques pour les mettre en culture.
Cela étant, il me semble que la plus petite dose de sens
commun eût dû saffire pour constater qu'il était nécessaire
pour nous d'offrir aux colons des conditions au moins aussi
avantageuses que celles qui sont offertes par les Etats-Unis.
Cela n'a pas ét4 fait par le gouvernement, et les fruits de
notre imprévoyance sont évidents dans le fait que nous
n'avons que 23,000 colons dans cette vaste région-moins
de la moitié de la population canadienne établie au Minne.
sota, et moins de la moitié de la population canadienne
établie dans le Dakota. Cela est entièrement dû au fait
que le gouvernement a suivi une politique plutôt propre à
repousser qu'à attirer la colonisation; cela est dû au fait
qu'il a suivi une politique plutêt de nature à empêcher les
gens d'aller se fixer dans le pays, plutôt qu'à y attirer les
habitants du Canada ou les Européens de chercher à s'établir
au Nord-Ouest.

Il peut se faire que j'aie abusé de votre bonne volonté,
mais il me semble que c'est là une question qui se rattache
au sujet que nous discutons. Pour revenir à ce que vous
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pourriez considérer comme se rattachant de plus près à la la co-opération de l'initiative individuelle, dans la colonisa.
question, je désire réitérer la question que j'ai posée au tion du Nord-Ouest. Nous savons qu'aux Etats-Unis, les
ministre de la justice pour savoir quelle sera la politique grandes colonies qui se sont établies dans les Etats de l'Ouest,
générale que le gouvernement a l'intention de suivre en ce sont presque toutes dues aux opérations des compagnies de
qui concerne les défuntes ou semi-défuntes compagnies de chemin de fer propriétaires de terrains et aux compagnies
colonisation qui ont obtenu des concessions de terres en de terres offrant des terres en vente; l'intention était
vertu de la politique qui devait enrichir tous ceux qui iraient d'inaugurer' ici la même politique, et l'on espérait que les
au Nord-Ouest, lesquelles compagnies ayant éehoué dans résultats seraient les mêmes. Les conditions étaient très
leur projet désiraient retirer leurs placements. Çe gouver- onéreuses, mais pas au point d'empêcher que des hommes
nement confisquera-t-il toutes les sommes qu'elles ont payées, d'affaires pratiques et perspicaces de les trouver assez
ou le gouvernement remboursera-t-il en tout ou en partie acceptables pour placer leur argent dans ces compagnies ;
tous les capitaux placés par ces compagnies sur nos terres et le montant engagé est très considérable -je crois qu'il
publiques? dépasse un demi-million dans tous les cas-je parle de mé-

moire seulement-qui a été placé par des hommes d'affaires
M. WHITE (Cardwell): Je crois que ce n'est guère le très prudents du Canada sur la foi de cette politique, et dans

+cnpa d'entreprendre une discussion élaborée de la politique le ferme espoir qu'elle tournerait à leur avantage. Elle n'a
genérale du gouvernement en ce qui concerne les terres pas eu pour résultat de coloniser le pays aussi rapidement
publiques. En y réfléchissant je ne crois pas que l'honorable qu'on l'espérait alors; mais cela est arrivé à une 4poque de
député considère qu'il a agi d'une façon tout à fait loyale en fièvre générale de spéculation, alors que tout le monde en de-
cherchant à nous lancer des traits au sujet de cette question, hors du gouvernement, sinon les membres du gouvernement
lorsqu'il sait qu'il est impossible, au moment actuel, d'entre- eux-mêmes, espérait voir se continuer un état de choses
prendre une défense élaborée de cette politique. Nous qui malheureusement ne s'est pas continué.
aurons l'occasion de discuter cette question au long avant L'honorable député a demandé à quelles conditions le
que la session ne soit terminée, et je tAcherai de défendre gouvernement a l'intention de régler avec les compagnies
de mon mieux la politique du gouvernement. L'honorable de colonisation. S'il le désire je lui dirai les conditions con-
député de Euron (air Richard Cartwright) a parlé des tenues dans 4es circulaires qtu ont été envoyées à chaorne
co upagnies de colonisation, comme étant une source de de ces compagnies. Les compagnies ont demandé, une
corruption employée par le premier ministre dans les réduction du prix de leurs terres. Elles voulaient que le
6lections de 1882. A 1 appui de cette assertion, il a cité le gouvernement leur cédAt les terres à Si l'acre, cela leur
fait que les comités des deux candidats conservateurs et ayant été refusé elles ont insisté pour les avoir à $1.50 ;
libéraux du comté de Lennox, renfermaient des actionnaires mais le gouvernement a decidé que le prix des terres ne
des compagnies de colonisation. S'il eût pu déclarer que serait pas réduit, mais qu'elles seraient obligées de payer le
tous les membres du comité de M. Allison avaient voté pour montant de 82 l'acre qu'elles s'étaient bbligées à payer en
M. Pruyn ou pour Bir John Macdonald, je comprendrais la vertu de leur contrat primitif avac Io gouvernement. En vertu
force de son raisonnement, mais il est certain que l'assertion de ce contrat elles avaient droit à une réduction de 8160
qu'il y avait dans les deux partis politiques dos hommes pour chaque colon qui s'établirait sur leurs terres. Elles
qui étaient actionnaires dans cea compagnies, implique ont droit à cela à l'heure qu'il est et l'argent qu'elles paient au
plutôt que ces compagnies étaient alors considérées comme gouvernement sera compté avec la réduction comme paie.
de bons placements par les hommes d'affaires, qu'elle ne ment, et elles recevront des terres à 82 pour cet argent et.
prouve de la corruption de la part du gouvernement. Cepen- pour cette réduction. C'est tout simplement exécuter en
dant, il n'est pas tout à fait exact de dire-et je crois que petit le contrat quelles avaient conclu pour faire de la colo-
cela est dû aux compagnies de colonisation,-qu'aucun nistion plus en grand. Telles sont en substance les condi-_
avantage n'est résulté- des opérations de ces compagnies. tions auxquelles on se propose de régler avec les compa.
J'ai en l'occasion, l'été dernier-et j'ose dire que l'honorable gnies de colonisation.
député a eu la méme occasion-dans tous les cas il eût pu M CHLARLTON: Vous pro osez de leur laisser aban
l'avoir s'il eût voulu profiter de son séjonr an Nord-Ouest- low h où L ont Point '" colons i
de visiter les terres de trois de ces compagnies. La coin-
pagnie de Binscarth, par exemple, a établi une excellente M. WHITE (Cardwell): Oui; le gouvernement reprend
colonie. J'oublie le nom véritable de la compagnie, mais les terres. Il ne s'est jamais dessaisi d'aucune terre. Les com-
dans tous les cas Binscarth est le nom de la ville qu'elle a pagnies avaient tout simplement le droit de les coloniser,
fondée. Cette compagnie a, je crois, rempli tous ses enga- mais jamais on ne leur a donné de titres; et cela aura tout
gements; je veux dire qu'ellefait tout ou presque tout ce simplement pour résultat de réduire l'étendue qu'elles auront
qu'elle a entrepris de faire lorsqu'elle a conclu un contrat le droit de coloniser en proportion des sommes d'argent
avec le gouvernement. 'uis j'ai vu les terres de a compa. qu'elles auront payées et du nombre de colons qu'elles auront
gnie de Romestead de la Saskatchewan. Après ~avoir tra- établis sur ces terres.
versé environ trente milles A partir de la rivière Qu'Appelle M. BL&K : Je croyais que l'honorable membre disait
sans avoir rencontré un seul colon, je suis arrivé A une que deux alternatives étaient offertes aux compagnies?trmpa n aiei oý l' o '
colonie ai ble, due entiremn M. WHITE (Cardwell) Si elles continuent; si elles ont
co pgiaes ter agi de bonne foi et si elles ont fait leur ouvre d'une façon

uis les qui e te raiet opa tron e s l ona :tin de passable, elles obtiendront peut-tre une extension de dla,
itd mirable avec un certain nombre dexcelleutsa cultivateurs ma q'ela reeten le ca-t n com p iqui ce

t bonne voie de se créer des établissements au Nord-Ouest, continué et u ont montré qu'elle peuvent accomplir leur
résultat entirement de aux efforts d o cette compagnie de mi i.
coloniation. M. 1tARLTON: Dans le cas où des compagnies de

Vous pouvez trouver dans d'autres parties du Nord-Ouest coloiaont abandonnent des townships où elles n'ontpas
des colonies qui n'existeraient pas dans ces localités-bien de colons, et lorsqu'elles ont payé des versements sur les
qu'il soit possible qu'elles existeraient ailleurs-s-ans l'initia. terres qu'elles remettent, leur. -ermettra-t-on d'appliquer ce
tiro de ces compagnies de colonisation. De sorte q,'iln'est montant sur d'autres terrains
pais tout à fait exact de dire que le Nord-Ouest n a retiré M. WHITE (Cardwell): Jusqu'à concurrence du mon.
a'ucun avantage de ]'établissement de ces colonies. L'idée 1tant de 82. Il y a deux ou trois compagnies de colonisation
primitive était de s'assurer la co-opération des capities qui n'ont 4tabli aucun colon. Eles obtiendront des terre
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à 82 l'acre pour le montant psyé. Aucune somme ne sera Ce ni'est pas comme partisan que je fais ces remarquea, mais
remboursée. il est certain qu'au point de vue des affaires, notre adminia.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors le gouvernement ttiQP des terres publiques exige que nons adoptions une
va maintenant reprendre possession d'une grande étendue litique au moins aussi libérale que. celle des Etats-Unis,
de terres non eultivées ? Noes avons à lutter contre certains déiavantages; nos

terres sont plus éloignées que celles du Dakota, et il nious
M. WHITE (Card well): Près d'un million d'acres. faut offrir dqs avantages supérieurs.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Plus que celaj'imapgie. La recommpandation faite Pr l'honorable député dle bair-

quette (M. Watson), d'accorde une entrée d'homestead das
M. WHITE (Cardwell): Peutêtre plus. toutes les parties du lord-Ouest, mérite l'attention. Ce qu'il
Sir RICH&RD CARTWRIGHT: Je parle d'après maes faut là par-dessus tout, ce sont des colons. Les prodts que

souvenirs, mais je crois qu'il y a en plus d'un million d'acres nous réaliserons avep la vente des terres ne coutibupront
de retirés du marché, à part ce qui a été concédé en vue 4eg pas autant à notre prospérité nationale que l'imiigration
besoins possibles des compagnies de colonisation. dans nos vastes prairies du Nord-Odest. Nous avons proba.

M. WHITE (Cardwell): Oui, plus de deux millions, je blement aujourd'hui aux Etats-Uaia 2,OQ0,009 de gos conci-
crois, ont été enlevés au marché et inclus dans le contrat toyens, <ui devraient 4emeurer ici, et il nous faut arter le
avec les compagnies de colonisation; mais je crois que le flot de I dmigration. Nous avons dans le Nord-Quest des
résultat aura pour effet de remettre entre les mains du gou. ressofefl énormues, et 4i nous adgptops une politique propre
vemnement un peu au delà d'un million d'acres de terre. à favoriser ts colo»isation de cette contrée, noqs en verrons

d'ici à dix 4"p leis r4gultats, d'une manière sensible 44na le
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je croyais que le mon. déve pmet dm seo msn

tant que le gouvernement recouvrerait serait beaucoup plus
considérable. Naturellement, si le ministre n'est pas bien j rs vonloir aucunement flatter le ministre de l'ntarieur,
au courant de la question, il ne serait pas raisonnable de de pniesx poser que quelquesuxis de ses prédcesseurb touts'attendre A ce qu'il nous donne une réponse ce soir, mais il ce qui se rqtach e quet ou, et qu'il verra, éd c mp-sme semble que toute cette diqMsion du Nord-Ouest, que l'on rent notre systèqie avçc celpi de. Etat. Unis, où sout nospourrait comparer à un damier, et grice à laqhelle chaque pintS fiblos, et comprolra la ne Esit d'adopter à l'gard
mille carré alternatif est réservé pour la colonisation do home. des cqlons uns sage politique. Une politique comme celle.
steads, pourrait être examinée de nouveau, au moins dans le là ne nerçettrait cerisinement jamais de compter sur lams où la propriété retourne entre les mains du gouvernement. lssib M d'un rojet comme celui de l'organisation de
je sais portéa croire qu'il faudra avoir recours à un système compagnies do niatonm de ouvele* gisat n: es-beaucoup plus libéral que ceux que nous avons suivis Jus. Unis. L'Etat de l'Iowa renfermait une populatinn dequ'ici afin d'attirer a Nord-Ouet un nombre de colons un 50%0,00 Sms alors qu'il n'vat ps une dem.ouzaine de
peu cunsidérable, et je suggère, non dans le but d'obtenir milles de voie ferrée. Il n'y a jamais en aux Etats.Unieune réponse dès maintenant, mais pour que le mini8tre rien que l'on pht comparer aux compagnies de colonisation.
prenne la chose en considération, qu'il serait plus sage, Si Le fait est que dans certains oas des compagnies de oploni.le gouvernement reprend possession d'une étendue de sation ont obtenu des terres à moitié prix, des terres y4lant.terrain sue considérable, d'offrir de grandes étendues nor 82 l'acre pou 'interrompues pour la colonisation par homesteads, de sorte qu'elles ont ensuite vendu oes terre bu coipl s auxane, au lieu d'avoir chaque homeetead éloigné d'un mille quele on nut eduçstre quooup plias alier Ax

ue u e dvoir hqeinsed lin du il vrais elons. C'est là une politique que le gouvernementu homestead voisin comme c'est le cas aetuellement, il y n'agrait jois. de inaugurer.
ait un rang non interrompu de homesteads. Il n'y a aucun e gouverasneut no devrait permettre à persoee de
doute, quel qu'ait été le motif qui a présidé à l'adoption de S'interposer entre lui et le -4on q4i 9ue le s91 Nousce système, qu'il a fait beaucoup de tort, et que si les terres derieus donner ou vendre es terres directement aux colons,étaient suffisamment rapprochées des voies ferrées, et si l'on et ne permettre à aucun intermédiaire d'acheter des terresdonnait à entendre aux coloi.r que le gouvernement leur à ran de $1 l'are pour les revendre au colog, peutetre
permettrait de s'établir çn rangs continus au lieu de se fixer

printervalles sur les sections iprela colonioaton SlQ l'mcre.
erait des progrès plus rapides. impaires, Je maintiens que le plan de colonilation du gouvernement

était complètement injuâtifiable; il ne fut pas adepté dans
M. CHARLTON : Je ne vois pas qu'il y ait dans les le but de favoriser les intérêts du Nord200eat; mais cofut

traite caractéristiques des deux gouvernements, un seut un truc électoral destiné à concilier au gouvernement les
point qui soit plus nuisible à nos intérêts que le fait qu'aux capitalistes de tous les partis, qui, à partir de ce momegt, lui
tats-Unis, partout où se trouvent des terres publiques, on donneraient l'appui' de leur induence. Ce fut un levier

peut retenir un homestead, sans qu'il y ait aucune réserve puissant dans les éleetions de 188 ; il avait pour objet de
quelconque. Dans ce pays, les colons qui se rendent dans servir cette fin, et il l'a servie; mais il a aussi 'caus un
une pouvelle section peuvent retenir des townships entiere, grand désatre dans le Nord-Ouest.
ce qui est un grand avantage comparé à la politique que
nous suivons en les obligeant à prendre des secti.ns isolées. M. WHITE (Cardwell) : A propos d'une remarque de
Il y a aussi le fait que nos terres sont plus chères que celles l'honorable député de Ruron-Sud, je dirai que ces terres
des Etats-Unis. En dedans de la zone du chemin de fer du concédées à des compagaies de colonisation n'ont pas été
Pacifque canadien et des sections impaires réservées par le retirées du marché, paree que les colons ont toujours pu
gouvernement, les terres sont classées comme terres double s'établir sur les sections portant u nogabre pair. Ce der-
minimum, et sont vendues à 82. 00 l'acre. En dedans des nières étaient ouvertes à solaition, et quiconque désirait
zones, elles se vendent à 81.25. Nos terres do même caté. s'y établir le pouvait.
gorie, au nord du chemin de fer du Pacifique eanadien, se Pour ce qui regarde la proposition faite par l'honorable
vendent à 82 l'acre, ou '1 cent de plus qu'aux Etats-U nia. député d'abolir l système de sections paires et impaires, et
AU sud du chemin de fer du Pacifique canadien, les terres d'ouvrir tout le pays à la colonisation, e'est une question
de même catégorie se vendent $3.50. Le ministre peut voir trop longue à discuter aujourd'hai. Je puis dire pour ce qui
l'influence que ces deux faits peuvent avoir pour nuire à la regarde les terres conçdjées à la compagnie de chemin de fer
colonisation. Si nous n'avons que 25,000 colons au Nord-1 de. Lethbridge, qu'on a changé la concession par sections en
Ouest, et si le Dakota est un Etat presque cauadien, cela est. concession par lots on townenps, et di.na ce cas nous pour.
d6 en gzande partie ax deux fait. meatieo a plus buA raua fire, da les tov pernaUa lressai demla.métbde

M. WMr (Cardwell)
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que suggère l'honorable député, et que j'ai moi-même
beaucoup étudiée. Si nous pouvons donner aux compagnies
de chemins de fer des townships au lieu des sections, le but
de l'honorable député pourra être atteint, mais il n'a encore
rien été décidé à ce sujet.

M. BLAKE : A propos de cette question du système de
sections impaires, des colons des régions méridionales des
territoires m'ont écrit que de grandes étendues de terres des
sections impaires de leurs districts avaient été assignées à la
compagnie du Pacifique canadien comme partie de sa sub.
vention en terres, bien que naturellement ces terres ne
fussent pas situées dans la zone des 40 milles, mais faisaient
partie de celles qui ne pouvaient lui être données dans cette
zone. Ils disent: nous sommes établis ici depuis quelque
temps, éloignés de tout chemin de fer et nous n'avons pas
les avantages de ceux qui habitent les sections impaires
du chemin de fer du Pacifique canadien. D'un autre côté,
nous sommes embarrassés parce que nous ne pouvons
prélever les taxes municipales et scolaires sur ces sections
impaires, bien que nous soyons informés que la compa-
gnie du Pacifique canadien les a vendues aux compagnies
de terres du Nord-Ouest. Je veux savoir-et naturel-
lement il peut se faire que l'honorable ministre ne soit
pas en état de me répondre. maintenant, bien qu'il le soit
peut,ê.re-si d'après le mode de transaction entre le dépar-
tement et la compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique, le département a sous une forme quelconque un
rapport des ventes effectuées pour la compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique, afin que le public puisse être
informé de la vente de ces terres, et que celles-ci soient par
là soumises aux taxes.

L'honorable ministre se rappelle que d'après les disposi-
tions relatives à la concession de terres à la compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique, tant que ces terres ne
sont pas rendues ou occupées, elles doivent pendant vingt
ans, à partir de la délivrance des lettres patentes, être
exemptes de toute taxe ; mais la Chambre peut facilement
comprendre qu'il serait peut-être possible d'imaginer un
plan par lequel, en cachant simplement la vente de certaines
terres à une grande compagnie de terres, comme la Com-
pagne des terres du Nord-Ouest, ces terres vendues à une
compagnie de spéculateurs pourraient rester exemptes de
taxes jusqu'à ce que la compagnie les vendit à un dernier
acheteur ou à un moindre spéculateur. Elles pourraient
ainsi, bien que vendues sous le nom de compagnie de chemin
de fer Canadien du Pacifique, rester entre les mains de cette
compagnie des terres, et bien que la compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique les eût vendues, elles pourraient
ne pas être soumises aux taxes. Cela est certainement un
Inconvénient très sérieux. On a déjà fait voir le désavan.
tage résultant du fait que les sections impaires ne sont pas
ouvertes aux établissements de homesteads, et j'en ai déjà
prlé comme d'une très grande difficulté dans la pratique.

e ne dis pas que le gouvernement en soit responsable dans
une grande mesure; c'est néanmoins une difficulté réelle
que les colons ne puissent pas obtenir près d'eux des terres
pour leurs parents et leurs amis. Mais cette difficulté est
considérablement aggravée lorsque les colons, isolés comme
ils le sont à cause des sections impaires, ne peuvent avoir
leurs parente et leurs amis autour -deux.

Tant que l'on n'aura pas trouvé quelque moyen-et ces
terres forment une des régions les plus avantageuses du,
Nord-Ouet-de soumettre aux taxes locales les terres pos-
sédées par les compagnies de terres du Nord-Ouest, les
colons, à part tous les désavantages de leur isolement, ren-
contreront encore cette nouvelle difficulté qu'ils seront
obligés de pourvoir aux dépenses des chemins et des ponts,
à la construction des écoles et aux dépenses des institu-
tions municipales pour augmenter^ d'une innée à l'autre la
valeur des terres que possèdent ces compagnies, peut-être
au profit de particuliers, car je vois qu'on établit aujourd'hui69

un système d'après lequel les actionnaires peuvent choisir
des terres en paiement de leurs stocks. Ainsi la moitié du
pays augmente la valeur de l'autre moitié au bénéfice de
ceux qui possè lent des terres non colonisées. J'appelle
l'attention la plus sérieuse du ministre sur cette question, et
s'il ne peut me répondre maintenant, peut-être me dira-t-il
un autre jour quelles sont les mesures que l'on va prendre
pour remédier à cet état de choses, que je regarde comme
une violation des conditions auxquelles nous avons accordé
au chemin de fer du Pacifique canadien des terres qui de-
vraient être soumises aux taxes municipales dès quelles sont
vendues.

M. O'BRIEN: J'aimerais à faire ai sujet de cette question
une remerque basée sur les observations que j'ai faites l'été
dernier au Nord-Ouest. Un des grands inconvénients dont
souffre le Nord-Ouest, m'a aru être l'isolement complet des
colons, provenant non seulement du système de sections,
mais encore des terres de la Baie-d'f udson, des écoles et du
chemin de fer du Pacifique canadien. C'est réellement assez
pour empêcher un homme de s'établir dans cette contrée, que
de constater qu'il doit se placer à un ou deux milles de son
voisin. Si je désirais prendre des terres dans la vallée de la
Qu'Appelle-on l'on dit que tous les terrains disponibles sont
pris-si grands que puissent être les avantages, je regrette.
rais beaucoup d'être forcé d'isoler ma famille comme doivent
l'être.les habitants de cette région. Dans cette ré ion, qui,
bien que petite comparée au Nord-Ouest, a cepen ant une
très grande étendue, il m'a semblé alors que vu qu'il n'y
avait pas moins de quinze réserves des sauvages dans les
environs, le fait que vu l'isolement des colons tout système
de protection contre les dévastations des sauvages était pra-
tiquement impossible, constituait un très grave inconvénient.
Si l'on pouvait modifier le système de manière à permettre
aux colons de prendre les terres voisines pour se protéger,
ou pour les fins de leurs écoles, et pour assurer des rapports
entre eux de diverses manières, ce serait un très grand
avantage, à raison des faite que j'ai mentionnés.

Il est une autre question qui mérite l'attention du ministre
de l'intérieur. Pour comparer de petites choses aux grandes,
je puis dire que dans la région des terres concédées gratui-
tement d'Ontario, que je connais parfaitement, un des
grands inconvénients provient de ce que chacun a une trop
grande étendue de terre. La même chose ne se produit-elle
pas au Nord-Ouest ? Les terres ne peuvent devenir profi.
tables qu'en adoptant un système de culture mixte, et un
homme ne peut, avec un faible capital, cultiver profitable.
ment plus de 160 acres. Loreau'il s'obère par l'achat de 320
acres, ce qu'il est presque6 forcé de faire avec le système
actuel, il fait une erreur. Je ne prétends pas indiquer la
manière dont on pourrait obvier à cette difficulté, mais je ne
vois pas pourquoi, lorsqu'un homme prend le n° 1, il ne
serait pa permis à son ami de prendre le n° 2 au lieu du n
3i et ai l'on doit ouvrir de nouvelles terres à la colonisation
le ministre pourrait essayer i, pour les raisons que j'ai énu-
mérées, il ne serait pas avantageux d'adopter le plan ui
ferait dispara-tre le système des sections alternatives.

M. WATSON: Je puis assurer au ministre que les propo -
sitions émises par l'honorable preopinant sont bonnes, et
qu'il serait grandement dans l'intérêt des colons du Nord-
Ouest que l'on rservAt des townships à la place des sections.
Les municipalités souffrent aujourd'hui d'une grande injus-
tice, et un grand nombre de municipalités sont dans des
difficultés très srieuses pce que des terres sont taxées
depuis plusieurs années, bien que les lettres patentes n'aient
pas été émises;i et sous l'empire du système en vigueur au
Nord-Ouest, les terres ne peuvent pas être vendues pour le
paiement des taxes. Les municipalités ont A leur actif les
montants dus sur ces terres, bien qu'elles ne puissent pas
réaliser ces montants en les faisant vendre pour le paiement
des taxes. Les gouvernements, fédéral et local, devraient
s'entendre pour que toutes taxes non payées fussent impu-
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tables sur les torres. Il n'est pas juste pour les colons qui i
se sont taxés pour faire des améliorations, que l'on ne puisse f
prélover des taxes qui ont été pendant des années considé- è
réos comme étant un actif. Un grand nombre de munici-
palités sont aujourd'hui embarrassées sous ce rapport.
Lorsque le ministre a visité le Manitoba, on a sans doute
appelé son attention sur ce point; ei on ne l'a pas fait, on
aurait dû le faire, car les muricipalités comprenaient alors
leur position.

Comme le ministre a informé la Chambre l'autre jour que j
le gouvernement allait apporter des modifications aux actes
concernant les terres fédérales, j'espère que le gouvernement
a l'intention de faire des changements aux règlements con-
cornant les terres, et jespère qu'il trouvera opportun d'éta-
blir d'autres systèmes que celui de réserver toutes les
sections impaires pour les vendre. De grandes étendues de
terres seront sans doute offertss en vente pour les établisse-
ments de homesteads et pour d'autres fine par suite de
l'abolition des compagnies de coloni"t3o. Je suis heureux
d'apprendre que le gouvernement est à la veille d'annuler
les concessions faites à un grand nombre de ces compagnies.
On nous dit qu'il n'y en a que trois ou quatre ; très peu
d'entre elles ont fait du bien au pays si toutefois elle lui en
ont fait. Le ministre a-t-il un état quelconque de l'argent
dépensé par quelque compagnie de colonisation pour attirer
l'immigration dans le pays ? Elles ont employé des agents
dans toute la province, et dans Winnipeg, et le Portage
Laprairie, pour trouver des immigrants qui voulussent s'éta-
blir sur leurs terres. Un colon a autant de valeur pour le
pays s'il est établi sur d'autres terres que celles de la compa-
gnie de colonisation, et le gouvernement donne à une compa-
gnie de cette nature un boni de 8160 pour chaque immigrant
qu'elle engage à se fixer sur les terres de colonisation ; et
je crois que ces compagnies de colonisation ont causé du
tort au pays, car il y a deux on trois ans-

M. WHITE (Hastings): En a-t-il été ainsi de la compa-
gnie de la Rivière aux Coquilles?

M. WATSON: Vous aurez l'occasion de parler dans un
instant.

M. WHITE (Hastings): Je pose une question, et en votre
qualité de gentilhomme vous devriez y répondre.

M. WATSON: Je dis que ces compagnies-
M. WHITE (Hastings): Cessez de parler de ces compa-

gnies; elles ne prêtent pas au blâme.
M. WATSON: Je n'ai pas entendu la question de l'hono.

rable député.
M. WHITE (Hastings): J'ai demandé si vous vouliez

parler de la compagnie de colonisation de la Rivière aux
Coquilles. Avez-vous dit qu'elle était préjudiciable au pays?

M. WATSON: Je ne dis pas cela, mais je dis que la
politique suivie par le gouvernement, en formant à la coloni-
sation de grandes étendues de terres dans le Manitoba et le
Nord-Ouest, a été préjudiciable au pays; et lo ministre a
déclaré que trois ou quatre compagies de colonisation seu-
lement avaient pu se maintenir.

M. WHITE (Cardwell): J'en ai mentionné trois ou quatre,
mais j'ai dit qu'il y en avait d'autres.

M. WATSON: Eh bien, je ne crois pas qu'il y en ait plus
d'une demi-douzaine qui se soient conformées aux règle-
ment@. J'aimerais à apprendre de la bouche du ministre
s'il a quelque rapport de ces compagnies indiquant combien
de colons elles ont fait venir de ce pays, et quellesannonces
elles ont publiées pour faire venir des colons. Je ne crois
pas qu'un colon ait plus de valeur sur ces terres de coloni-
sation qu'ailleurs. Je crois que les profits que la compagnie
a retirés, elle los a retirés aux depens du pays. Elle a
obtenu ces terres à raison de 81 l'acre, lorsqu'on exigeait 82
des autres acheteurs, et le système de vente des sections

M. WATSON

,mpaires a également été préjudiciable, comme je l'ai déjà
ait remarquer. Une grande partie des terres ne peuvent
tre vendues, et j'espère que l'on pourra trouver quelques
noyens qui permettent aux municipalités de prélever le
montant des taxes dues sur ces terres, même si elles sont
ntre les mains de la couronne.
M. LANDERKIN : Je crois que l'honorable député de

Muskoka a touché une question qui se rattache intimement
à la colonisation future du Nord-Ouest. En descendant ici,
l'ai eu à bord du train une conversation avec un cultivateur
qui avait demeuré trente quatre ans dans le township de
Bentinck. Je lui ai demandé: " Où allez-vous ? " et il me
répondit : " Au Nord-Ouest." Je repris : " Dans quelle
partie du Nord-Ouest êtes-vous établi ? " A quoi il me dit :
" Dans le Dakota." Je continuai: "Pourquoi vous êtes-
vous établi dans le Dakota ? " " Eh bien," dit il, " l'été
dernier, je suis allé dans le Nord-Ouest; j'ai voyagé à tra-
vers ces territoires ; mais quand je trouvais un lot que
j'aurais aimé à posséder, on me disait qu'il appartenait à
une compagnie de chemin de fer, à une compagnie
de colonisation, ou à quelque autre spéculateur, et, après
avoir cherché pendant un certain temps, je suis allé dans le
Dakota, où j'ai fait l'acquisition d'un terrain. Il a ajouté:
" J'aurais préféré vivre aous le régime britannique; mais
les règlements des terres, dans le Nord Ouest, sont tels que
je ne pourrais pas obtenir une concession convenable."

Quelque temps après, j'ai rencontré un autre jeune homme,
que je connaissais depuis son enfance, comme je connaissais
sa famille, composée do huit ou dix personnes, qui avait
résidé dans mon canton. Je lui demandai: "I Où demeurez-
vous maintenant ?-Il répondit: " à Dakota." J'ajoutai :
" Comment cela ; vous étiez en voie de prospérité à
Bentinck ? " Il répliqua: " C'est vrai que nous avons
réussi pendant un certain nombre d'années ; mais durant
les trois ou quatre dernières années, la culture n'a pas été
un travail rémunérateur ; le prix du grain était pou élevé;
nos affaires sont devenues embarrassées; il nous a fallu
licher prise, et nous sommes allés dans le Nord-Ouest pour
nous y établir." Le jeune homme continua sa conversation
avec moi, et me raconta la même histoire au sujet de la diffi-
culté de se procurer des terres de son choix. Quand on
arrive, me dit-il, sur un lot qu'on aimerait à acquérir, ce lot
se trouve être la propriété d'une compagnie de colonisation,
ou d'une compagnie de chemin de fer, ou de la compagnie
de la Baie-d'Hudson, ou d'autres corporations. Il me déclara
qu'il lui avait été impossible de se procurer des concessions
convenables, et les membres de .sa famille, au nombre de
neuf ou dix, sont allés se fixer dans le Dakota. L'un doses
membres avait demeuré dans le comté de Grey, pendant
trente ans, et un autre était établi à Bentinck, il y a vingt-
cinq ans, quand je me suis fixé dans ce canton.

Telles sont les causes, qui les ont engagés à se fixer dans
les Etats-Unis, bien qu'ils fusseit An glais de naissance,
Anglais d'instinct, et qu'ils préférassent [e drapeau britanni-
que. Le ministre de l'intérieur dit qu'une telle chose ne
peut arriver; mais je viens de citer deux exemples, ou le
cas de deux hommes, qui n'avaient d'autre intérêt que celui
de dire la vérité. Ils m'ont fait part de leur expérience, et
d'après ce que je connais d'eux, je puis me fier à leur récit.
Ainsi, je parle le langage de l'expérience. L'opinion con-
traire ne s'appuie que sur une connaissance théorique. Le
ministre nous a dit qu'il endossait la politique de ses deux
prédécesseurs dans son département au sujet des terres. Eh
bien, cette politique a ou pour effeit de coloniser l'Etat de
Dakota. Je ne veux pas, toutefois, que l'on vienne me dire
que je fais présentement de la réclame pour le Dakota, en
exposant ces faits au gouvernement. Non, je ne fais
qu exposer le résultat pratique de l'expérience de ceux qui
sont Anglais d'origine et de goût, et qui désirent vivre à
l'ombre du drapeau britannique, mais qui, par suite de
règlements arbitraires, despotiques et aveugles, sont chassée
du Canada au profit des Etats-Unis.
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M. WHITE (Hasting) : Parce qu'ils n'ont pu trouver

dans nos territoires un lieu pour s'y fixer ?
M. LANDERKIN: Qu'est-ce que dit l'honorable mon.

sieur ?
M. WHITE (Hastings) : Je ne suis aucunement froissé,

docteur ; mais je vous demande si c'est parce que ces per.
sonnes n'ont pu trouver dans nos territoires un lieu pour s'y
établir ?

M. LANDE RKIN : Je vous ai donné les raisons ; mais
je les répéterai. C'est parce qu'après avoir trouvé des
terres, ils ont ensuite constaté qu'elles étaient poseédées, ou
occupées par une corporation quelconque, ou tout autre
spéculateur, et ils en ont été détournés. Je puis vous donner
le nom de ce jeune homme, si vous le désirez. Il m'a dit :
" Dans le Dakota, un homme en vaut un autre; chacun
peut, avec la même facilité, se procurer des terres publi-
ques. Il peut en avoir, aux mêmes conditions qu'un duc,
qu'un chevalier, qu'un marquis, ou tout autre individu de
cette gente titrée, qui ont obtenu des concessions de terres
dans le Nord-Ouest." Or, d'après l'admi'sion faite par le
ministre de l'intérieur, ce dernier paraltrait sanctionner la
politique de ses deux prédécesseurs politiques, qui a empé.
ché un grand nombre de personnes de s'établir dans le
Nord Ouest. L'honorable ministre a visité le Nord-Ouest;
il est allé là pour étudier les griefs dupeuple, ete crois
aussi qu'il y est allé pour remédier à ces griefs, et je vous
lirai ce qu'un journal, publié dans ce territoire, a dit de sa
visite. Vroici comment ils s'exprime :

Il (le ministre) a laissé de côté l'esprit de parti ; la seule dignité
dont il s'est dit revôtu, c'est celle d'un homme qui d6sire rendre service
à son pays et à ses compatriotes ; il a cherché des Informations partout
où il est allé, et 'est montré des plus satisfaits, quand il a pu se mettre
en contact avec ceur qui connaissaient par expérience ce qu'il désirait
lui.mdme apprendre. Il s'est adressé aux gens en se mettant sur n pied
d'égalité, non comme un czir devant ses sujet,, mals comme Il avait
l'habitude de le faire dans son d6partement, et dans presque tous les eas;
il s'est accordé avec les intéressés qui lui soumettaient leurs réclamations.

Je lui demanderai de remarquer ce qui suit :
Presque chaque parole proférée par lui, a été une condamnation de la

politique suivie Jusqu'alors par le gouvernement ; mais il n'avait mis.
sien ni de justifier celle-el, ni d'en parler.

Or, il nous dit ici, ce soir, qu'il endosse la politique de ses
prédécesseurs immédiats, data son département, et, cepen-
dant, quand il visitait le Nord-Ouest, les colons lui ont sou-
mis leurs griefs, et chaque parole qu'il leur a adressée a été
une condamnation de ces mêmes prédécesseurs. Il condam-
nait alors, pendant qu'il était dans le Nord-Ouest, la poli.
tique du premier ministre et la politique de air David
Macpherson, et je suppose qu'il se conduisait ainsi, parce
qu'il n'eût pas été prudent de sa part, d'essayer de justifier
leur politique, qui avait eu pour résultat de chasser les
colons du Nord-Ouest aux Etats-Unis.

Je pourrais continuer et montrer les résultats de leur
politique. Ils ont fait arpenter une grande partie du Nord.
Ouest et vendu une partie des terres de ce territoire. Ils
ont fait des estimations éblouissantes sur les produite à
attendre de cette vente. Je crois que le premier ministre
estimait que nous recevrions 856,000,000 de cette vente
avant 1870; je crois que l'ex-ministre des chemins de fer
estimait aussi que nous recevrions un tel montant; mais
quel a été le résultat de leur politique ? La recette nette,
M. l'Orateur, provenant de la vente des terres incultes du
Nord-Ouest, se monte jusqu'à présent à environ 8200,000
ou 8300,0»0; tandis qu'un autre résultat de cette vente a
été la colonisation d'une partie considérable du Dakota avec
des gens presque exclusivement nés sujets anglais. Ce sujet
m'intéresse particulièrement, parce que je suis en état de
dire au gouvernement que je connais des hommes qui sont
partis de ma division électorale, pour aller s'établir dans le
Nord-Ouest, et qui, grace à l'aveugle politique du départe-
ment, ont été détournés du Nord-Ouest, et chassés vers le

Dakota, bien qu'ils eussent préféré rester sujets anglais. Je
pourrais citer les noms-

Quelques honorables DÉPUTÊ3: Nommez les.
M. LANDERKIN: Je puis donner les noms de cinquante-

cinq familles ui sont parties du canton où je demeure, et
qui se sont étab es dans l'Etat de Dakota, durant les cinq
ernières années. Je puis donner les noms de quarante

personnes qui ont quitté le canton où l'honorable député
de Grey-Est (K. Sproule) demeure lui-même.

M. SPROULE : Je nie formellement ce fait.
M. LANDERKIl : Pourtant, je puis les nommer.
Quelques DÉPUTÉS: Nomme.-les.
M. LANDERKIN : J'en ai la liste chez moi, et je ne

lance pas cette assertion gratuitement. Je sais ce que je
dis, et je tiens mes informations de personnes qui résident
dans le canton où mon honorable ami réside lui-même, et
ces personnes connaissaient ce qu'elles me disaient. L'ho-
norable ministre de l'intérieur peut bien nier ces choses et
nous dire qu'elles ne doivent pas exister; mais ces faits
sont arrivés dans un grand nombre de cas que je connais.
Or, c'est un état de choses alarmant pour notre pays.
Nous avons dépensé une immense somme d'argent dans le
Nord-Ouest, et nous ne devrions pas souffrir pendant une
seule journée, une politique qui est de nature à chasser les
colons de ce territoire. Le ministre de l'intérieur, avant
aujourd'hui, l'a condamnée, lui-même, et cependant, il justifie,
ce soir, ses prédécesseurs. On a cru pouvoir retirer une
somme d'argent considérable des compagnies de colonisa-
tion. Or, la somme retirée est nominale, et, de plus, le
système des compagnies de colonisation est organisé de
façon à détourner les colons du Nord-Ouest. La politique
suivie est aveugle. Le ministre de l'intérieur nous a dit
qu'elle était destinée à introduire les capitaux dans le pays.

e oeul capital qui a été introduit est le capital politique, et
l'on n'a pas songé à autre chose. Si vous examinez les
registres du département, ainsi que l'augmentation rapide
des dépenses, d une année à l'autre, vous comprendriez, sans
doute, où l'argent reçu de la vente des terres publiques est
allé. Le nombre des officiers s'accroît chaque année, sans
qu'il y ait une augmentation correspondante dans la vente
des terres.

En 1874, l'administration du département de l'intérieur
coùtait 827,000, et exigeait vingt et un officiers. Combien
d'officiers sont-ils employés, aujourd'hui, par le même
département? Il y en a vingt-quatre dans une des branches
du service; vingt-neuf pour les explorations géologiques; six
pour le service de la police à cheval du Nord-Ouest; trente.
deux pour les affaires des sauvages-soit, en tout, 150 dans ce
département. Il est maintenant très important de savoir
si la recette provenant de la vente de nos terres incultes
doit être consacrée au soutien d'un certain nombre de par-
tisans des honorables chefs de la droite. Si l'on doit dépenser
ainsi l'argent du public, lorsque les affaires sont si languis-
santes, si l'on doit suivre une politique propre à chasser les
colons du Nord-Ouest, n'est.ce pas le tempe pour la Chambre
de voir s'il n'est pas temps de mettre fin à cet état de choses ?
Ce département était mieux dirigé en 1874 qu'il ne l'est
aujourd'hui, et cependant, les honorables chefs de la droite
prétendent que l'on y commettait alors de l'extravagance.
Si ces derniers étaient honnêtes, alors,ils sont malhonntes,
rujcurd'hui. Ils promettaient alors que, s'ils étaient élevés
au pouvoir, ils pourraient faire mieux. Or, si nous les
jugeons par leurs actes, nous trouvons qu'ils ne sont pas
d'accord avec leurs promesses. Où ils ont promis de l'éco-
nomie, ils n'ont commis que des extravagances; où ils nous
ont primis des retranchements, ils nous ont imposé une
dépense dix fois plus gnde que celle qui existait aupara-
vant. Je n'entretie rai pas plus longtemps la Chambre
de ce sujet; mais la question des terres m'intéresse profon-
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dément, et j'aurai quelque chose de plus à ajouter sur cette
question quand elle se présentera de nouveau.

M. WALLACE (York): Il est très regrettable de voir
que les honorables membres de la gauche, avant d'attaquer
la politique du gouvernement à l'égard des compagnies de
colonisation, ne se renseignent pas mieux au sujet des règle-
ments sous l'autorité desquels ces compagnies existent.
L'honorable député de Grey-Sud (M. Landerkin) et l'hono-
rable député de Marquette (M. Watson) ont déclaré que ces
compagnies ont été, dans le Nord-Ouest, la cause de désas-
tres. J'ai eu des rapports avec une de ces compagnies, la
compagnie de colonisation de York, et je puis opposer à ces
messieurs un démenti formel, au moins pour ce qui regarde
cette dernière compagnie. bur les 231 colons qui ont reçu
des homesteada de cette compagnie, il n'en est pas trois Qui
diront que cette compagnie ne leur ait pas été utile, et qu'ils
ne se trouvent pas dans une meilleure position que s'ils
s'étaient établis sur des terres du gouvernement. Pour ce
qui regarde l'honorable député de Grey-Sud (M. Landerkin),
il nous a dit que cinquante-cinq familles sont parties du
canton de Rentinck pour aller s'établir dans le Dakota;
mais sur ces cinquante-cinq, il n'a pas pu en nommer une
seule.

M. LANDERKIN : L'honorable monsieur est tout à fait
dans l'erreur. J'en ai nommé deux, et je puis en nommer
maintenant un grand nombre d'autres.

M. WALLACE (York): Nous avons accordé à l'hono-
rable monsieur toute la latitude qu'il a désirée, pendant son
discours. Je crois qu'il nous doit la même courtoisie. L'ho-
norable député de Grey-Est (I. Sproule) lui a demandé de
nommer ces familles, et il n'a fait que balbutier, ne pouvant
donner le nom d'un simple individu.

M. LANDERKIN: Je déclare que j'ai en ma possossion
une liste de noms, que je vous soumettrai, si vous me le per-
mettez.

M. WALLACE (York): L'honorable député nous a dit
que ces familles sont allées dans le Nord-Ouest; qu'elles se
sont fixées sur certains terrains, et qu'elles ont, dans un cas,
trouvé que la terre qu'elles voulaient acquérir appartenait
à des compagnies de chemins de for; dans un autre cas, à
des compagnies de colonisation, et qu'elles n'ont pu, par
conséquent, l'occupern

Si l' honorable député s'était donné la peine de se rensei-
gner sur les règles et règlements, il se serait aperçu qu'il
n'était pas juste d'en parler comme il le faisait. De fait,
l'honorable député de Marquette (M. Watson) lui a répondu,
comme il le fallait, en lui disant que ces compagnies de colo-
nisation ont des agences à Winnipeg, Brandon et autres
endroits, le long de la ligne du Pacifique, essayant d'induire
les colons à venir s'établir sur leurs terres. Cependant,
l'honorable député de Grey-Sud dit que ces compagnies
cherchaient à empêcher les colons de s'établir sur les terres
de ces compagnies. L'honorable député de Marquette a
aussi déclaré que ces compagnies ont obtenu 8160 du gouver-
nement pour chaque colon qu'elles établiront sur leurs terres,
et il a demandé si cela était bien juste, du moment que ces
colons s'établiraient pareillement dans le Nord-Ouest. Je
pourrais vous dire, M. l'Orateur, que des centaines de colons,
attirés des vieux pays par ces compagnies, ne se sont pas
établis sur les terres de celles-ci, mais sur des autres terres
du Nord-Ouest. Nous ne pouvons contrôler le mouvement
des colons. Ils peuvent s'établir où ils le veulent; et pour
chaque colon qui est allé dans le Nord Ouest, et qui a été
établi par une compagnie de colonisation, il y en a une
demi-douzaine d'autres, que des compagnies de colonisation
attirent, mais qui se répandent dans • le territoire, se fixant
à proximité du chemin de fer et hors des terrains des dites
compagnies, qui se trouvent nécessairement éloignés d'un
certain nombre de milles du dit chemin de fer. L'honorable
député de Grey-Sud (M. Landerkin) demande si les compa-

M. LANDERIN

gnies de colonisation ont jamais dépensé quelque argent. Je
dis qu'elles ont dépensé des milliers de piastres comme
agents d'immigration, et qu'elles ont emnrôché plusieurs per-
sonnes d'émigrer aux Etats-Unis, lorsque ces personnes y
seraient émigrées, si elles avaient cru aux rapports des
membres de la gauche, qui nous représentent les Etats- Unis
sous des couleurs si attrayantes.

Pour ce qui regarde la compagnie de colonisation de York,
elle a construit un excellent moulin à farine à vapeur, au
prix de 817,000, à soixante-quinze milles environ du chemin
de fer. Elle a établi 200 ou 300 colons dans cette région.
Elle a construit des pônts, établi des traverses sur des
rivières, et construit une scierie à vapeur, et a prêté
de l'argent aux colons à 6 pour 100, taux d'intérêt auquel
personne autre dans le Nord-Ouest, voudrait prêter. Les
compagnies de colonisation font tout ce qu'elles peuvent
pour assister les colons, en procurant à ceux-ci de l'ouvrage
et de toute autre manière. Quand je vois que certaines
personnes n'ont que des injures contre les compagnies qui
entreprennent, de coloniser les te'rres du Nord-Ouest, je
conclus qu'elles ne.connaissont rien de ces compagnies, rien
des règlements, rien des conditions onéreuses, auxquelles
elles se soumettent; je conclus qu'elles ne savent pas ce
qu'elles disent. Je suis forcé de parler ainsi, parce que
c'est la vérité. Ces messieurs ont prétendu que les compa-
gnies avaient mis les terres sous clé. On s'est servi de cette
expression un grand nombre de fois, ce soir; mais, d'après
ce que j'en sais, tous ceux qui vont dans le Nord-Ouest
peuvent s'étabJir sur des lots inoccupés et recevoir des
homesteads, appartenant aux compagnies, et toutes les com-
pagnies de colonisation tiennent à les établir ainsi. Plus
que cola, vous pouvez acheter des dites compagnies à
meilleur marché que du gouvernement, parce que ce dernier
alloue aux compagnies $160 pour chaque colon qu'elles éta-
blissent, et cette subvention leur permet de réduire leurs
prix.

Si le gouvernement alloue $160 aux compagnies, celles-ci
peuvent vendre à meilleur marché que le prix du gouverne.
ment, qui est de $2. Ainsi, au lieu de chasser les colons vou-
lant s'établir et recevoir des homesteads, avec le privilège de
préemption, les compagnies les attirent à elles et les enga-
gent à s'établir sur leurs terres. Elles veulent et désirent
coloniser leurs terres, et elles offent une attraction en les
vendant à un prix plus bas que celui demandé pour les
terres du gouvernement. Il y a un autre point sur lequel
je m'arrêterai.

L'honorable député de Grey-Sud (M. Landerkin) dit que
pour une somme insignifiante les compagnies avaient obtenu
d'immenses quantités de terre. Eh bien, elles ont payé au
gouvernement environ 8750,000 comptant et elles n'ont pas
reçu une lettre patente pour ces terres. En sus de cequ'el-
les ont payé au gouvernement, elles ont déboursé en tout,
je crois, une somme presque égale pour favoriser la colo-
nisation ; si leur succès n'a pas été aussi considérable qu'elles
l'espéraient, c'est que les circonstances n'ont pas permis à
un aussi grand nombre d'immigrants que le gouvernement
et les compagnies avaient prévu, de s'y rendre. Mais nous
attendons des temps meilleurs. Nous voyons cette année
que la colonisation du Nord-Ouest commence à reprendre
ses anciennes proportions, et j'ai encore une foi aussi illi-
mitée dans la grandeur qui nous y est réservée, et au lieu
de déprécier ces compagnies de colonisation, les honorables
messieurs de la gauche feraient bien mieu d'appliquer leur
énergie au développement de ce pays.

M. WRITE (Hastings): J'ai posé une question trè i sim-
ple au député de la gauche. On ne peut nier la chose.
C'est une chose connue de chaque membre de cette Chambre,
de quelque comté qu'il vienne, ou quels que soient les pro-
priétaires fonciers de ce comté, qu'ils soient reformistes ou
conservateurs, qu'ils ont toujours été traités avec courtoisie.
Je lui ai demandé si la compa nie de colonisation de la
rivière aux Coquilles n'avait pas fait de bien dans son comté,
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et il m'a répondu par une moquerie et une rebuffade. Il
n'avait pas le droit de me rebuter de la sorte. Je ne l'ai
jamais traité de cette façon.

M. WATSON: Je vous domande pardon; je ne l'ai pas
fait.

M. WHITE (Hastings): Oui, vous l'avez fait. Vous
avez fait ce que votre chef a fait hier soir et ce que ni vous
ni lui oseriez faire en dehors de cette Chambre.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. WHITE (Hastings): Je suis dans l'ordro. Ne vous

montrez pas trop chatouilleux.

Quelques DÉPUTÉS: Attention, attention.

M. WHITE (Hastings): Attendez, j'ai dit hier soir au
chef de la gauche que s'il obtenait les documents cela ne lui
ferait aucun bien dans le pays.

M. DAVIES: L'honorable député parle d'un débat pré-
cédenti

M. WHITE (Hastings): Non. Je parle de ce qui s'est
passé hier soir. Il a dit: " On ne peut rien attendre de
mieux d'un criminel traduit à la barre." Je ne suis pas un
criminel. La compagnie de la rivière aux Coquilles a donné
$500 ur construire un pont jeté sur une rivière de votre
comt Elle a payé $500 de taxes. Elle y a construit
un moulin à farine auquel les gens apportent du grain à
moudre de 40 et 50 milles de distance. Elle a dépensé
826,000 ou $27,000, et elle a payé au gouvernement 89,000.
Je demanderai au nom du sens commun à qui cette compa-
gnie a nui au Nord-Ouest. Y a-t-il quelqu'un pour dire
qu'elle a causé du tort an Nord-Ouest? C'est là une com-
pagnie, et je ne pense pas que l'honorable député de Mar.
quette ait rien à dire contre les actionnaires de cette société
de colonisation.

M.'WATSON: Ai-je dit quelque chose contre eux?
M. WHITE (Hastings): Vous avez beaucoup parlé des

compagnies.
M. WATSON: J'ai fait exception pour quatre ou cinq.
M. WHITE (Hastings): Parlez des bonnes, alors. Vous

devriez parler des bonnes compagnies. On a beaucoup
parlé, on a beaucoup rit de la compagnie de colonisation de
Prince-Albert, qu'on a traité d'une façon insultante. Cette
compagnie n'a jamais reçu un acre de terre; elle n'a jamais
envoyé un agent au Nord-Ouest, elle a payé au gouverne.
me'nt 820,000 en espèces, et elle a demandé le rembourse-
ment de son argent sans intérêt. A-t elle fait quelque tort
au pays ou empêché qui que ce soit d'y coloniser la terre?
Un autre député dit que les messieurs titrés sont à prendre
une bonne partie des terres du Nord-Ouest. Je ne connais
qu'un seul homme titré qui ait fait la chose, et c'est air
Richard Cartwright.

Sir RICHARD CARTWRIG IRT: Qu'est-ce que j'ai eu du
gouvernement?

M. WHITE (Hastings): Je désire ne rien dire de désa-
gréable à l'honorable député, contre qui je n'ai aucune espèce
d'animosité, car c'est un gentleman et il traite les autres
comme des gentlemen. Je l'honore et je le respecte; oui,
je l'honore et je le respecte. Il possède des terres dans le
Nord-Ouest et il est titré; je voudrais qu'il eût plus de titres
et d'honneurs. Je ne lui conteste aucun de ceux qu'il a et
je voudrais qu'il en eût davantage. Mais je dis à l'honorable
député de Marquette (M. Watson) qu'il ne devrait pas me
jeter ces mépris et qu'il devrait laisser cette besogne à son
chef; je vous demande de laisser à votre chef le soin des
laches attaques et de les laisser entre mes mains.

M. WATSON: Il faut que je demande la protection du
sergent d'armes. Je ne sais pas quels sont les mépris que
j'ai jet&d.

M. WHITE (Hastings) : J'ai plus fait pour votre comté -
que votre chef n'a jamais fait.

M. GILLMOR : Ce débat prend des proportions formi.
dables. Comme je viens des provinces maritimes, où nous
sommes aussi intéressés que les autres au succès du Nord.
Ouest, jedois dire que nous n'y prenons pas pourtant
autant d'intérêt que la province d'Ontario; mais j'ai été
quelque peu surpris de la tournure qu'a prise le débat, car
le ministre de l'intérieur lui-même reconnaît dans une cer-
taine mesure que les compagnies de colonisation n'ont pas
réussi, en quoi il semble en désacord avec ceux de ses amis
qui viennent de parler. Je ne doute aucunement que quel-
ques-unes de ces compagnies ont fait du bien au Nord-
Ouest; mais, après ce qu'a dit l'honorable ministre lui-même,
il faut reconnaître qu'en général elles n'ont pas réussi.
Quant à la discussion qui a porté sur les Canadiens, je par-
lais à l'un d'eux hier du Minnesota, et il m'a dit que dans
cet Etat les colons se convenaient les uns aux autres, et que,
l'autre jour, dans un nouvel établissement, 57 chefs de
famille se sont réunis pour fonder une école; sur ce nombre
53 étaient Canadiens. J'ai été sur pris de voir un si grand
nombre de Canadiens s'accorder si bion entre eux; mais la
chose s'explique en ce que étant Canadien ils ont voulu
s'établir les uns près des autres.

Je crois que le gouvernement commence à s'apercevoir
qu'il y a en une grande erreur commise quelque part dans
1 administration des affaires du Nord-Ouest. J'ai entendu
le représentant des compagnies de colonisation qui vient de
parler, dire qu'elles avaient fait de grands efforts pour
porter des colons dans cette contrée ; qu'elles avaient en.
gagé non seulement des habitants du Canada à s'y rendre,
mais qu'elles en avaient fait veni même d'Europe, à leurs
propres frais. Je me rappelle qu'une des grandes raisons
invoquées dans cette Chambre quand il a été question de
l'immigration, était que la compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien allait soulager le gouvernement d'une
forte proportion des dépenses qu'il faisait pour amener des
colons dans cette région ; que cette compagnie formerait
une agence d'immigration d'une grande importance. Je
m'y attendais moi-même, j'ai cru qu'il sortirait de là une
grande augmentation de population. On a aussi dit que ces
compagnies de colonientiou activeraient beaucoup le mouve-
ment d'immigration ; et que le gouvernement allait être
exempté d'une forte proportion des dépenses faites à cette
fin. lIly a faute quelque part; je ne sais pas où. Je ne
sais si cela provient de la fièvre de la spéculation, ou si les
avantages qu'offrent ces pays ont été exagérés. Je crois
qu'ils l'ont été, et, d'après moi, la chose n'était pas néces-
saire.

Je crois que tout a été exalté et exagéré et qu'on a fait
preuve de peu de sens commun et d'honnêteté dans l'admi-
nistration de toute l'affaire. Je ne désire pas aujourd'hui
dire quoi que ce soit de blessant pour les sentiments de ceux
qui doivent être assez éprouvés, Dieu sait, sans qu'on leur
reproche quelque chose. Ils sont punis par où ils ont péché.
Ils voient que leurs efforts ont abouti à un fiasco, mais je
regrette qu'on ait dissipé une aussi forte quantité de l'ar-
gent de la population du Canada et que les discours qui
ont fait tant de bien à ceux qui dominent notre pays depuis
si lontemps aient été aussi fallacieux et aient si peu réussi.
Je ne pense pas que le pays soit aussi bon qu'on l'a repré-
senté. Je n y suis jamais allé, et ne pense pas que j'y aille
jamais. Mais on me dit qu'au moins la moitié du blé a ôté
détruit par la gelée l'année dernière. C'est là une des rai-
sons pour lesquelles les gens ne vont pas s'y établir. Quand
on me dit que le blé s'y vend à raison de I et 14 cents lo
boisseau, je dis que c'est une perte.

Je suis heureux de voir qu'on s'aperçait du mal causé par
l'administration actuelle, et j'espère qu'à l'avenir, nous
allons nous conduire d'après des principes qui aient quelque
rapport avec le sens commun. Je suis moi-même étonné de
voir que la population du Nord-Ouest soit ce qu'elle est en
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tenant compte de l'énorme quantité d'argent qui y a été'
dépensée et des efforts qui ont été tentés pour y faire venir
des immigrante. Puis où sont les immigrants? Soixante
pour cent de ceux qui habitent actuellement le Nord-Ouest,
sont des gens nés au Canada, et leur départ a diminué ici le
chiffre de la population. . Où sont allés les autres ?' La vérité
est qu'ils sont allés dans ce pays et que, pour une raison ou
pour une autre, soit par suite du tarif, soit à cause du climat
ou de la gestion des terres, ils en sont repartid. J'espère
que nous profiterons à l'avenir de l'expérience du passé et
que nous administrerons les affaires dans l'intérêt dos con-
tribuables de ce pays.

M. SPROULE: Je regrette que l'honorable député de
Grey-Sud (M. Landerkin) ne soit pas à son siège, vu que je
voudrais lui dire que je pense que l'histoire qu'il a faite est
bien vieillie, bien que je la trouve en harmonie avec sa façon
de raisonner dans son propre comté, lorsqu'il veut persuader
aux gens que le pays s'en va en ruine. S'il y a un aussi
grand nombre de familles qu'il dit qui ont quitté ce township
de Bentinck, j'attribue volontiers la chose au fait que la
population a constamment entendu dire. par lui et par ses
amis, que le Dakota est un meilleur endroit que le Manitoba.
Il doit avoir oublié qu'au Dakota, le même état de choses
que celui dont il se plaint au Manitoba, existe pour les com-
pagnies de chemin de fer. S'il a voyagé au Dakota, il doit
avoir vu à chaque station des annonces de compagnies de
chemin de fer qui possèdent de vastes étendues de terre
qu'elles offrent s ce qu'elles prétendent être de bonnes con.
ditions de colonisation.

Les Américains prétendent qu'une des causes de la rapide
colonisatina de leur pays est le nombre de chemins de fer
qui se font concurrence pour y amener des colons, Mon
opinion a toujours été qu'une des raisons qui ont engagé
les gens à se rendre au Dakota et au Minnesota plutôt qu'au
Nord-Ouest, c'est que nous avons été obligés de faire passer
nos nationaux par ces territoires pour se rendre au Nord-
Ouest; mais j'espère que cela ne se fera plus à l'avenir. Il
n'est pas déraisonable de prévoir que nombre de gens vont
s'établir là où il y a de petits villages et des moyens de
communication par voie feriée. L'honorable député de
Grey-Sud a dit que quarante familles ou quarante personnes
étaient parties du township que j'habite pour aller s'établir
au Dakota, et il a cité cela comme un résultat de la politique
du gouvernement actuel. J'oppose à cette assertion une
simple et formelle dénégation. J'ai beaucoup voyagé dans
ce township; je connais presque toutes les familles qui sont
parties depuis dix ans, et je sais que la déclaration de l'ho-
norable député n'est pas exacte. W'il veut avoir la complai-
sance de citer les noms, je démontrerai à la Chambre que
c ela n'est pas exact.

M. MoMULLEN: Je dois dire, pour ce qui est de Wel
lington-Nord, que je connais plusieurs familles de la partie
du comté où je me trouve qui sont parties pour le Nord.
Ouest dans le but de se trouver des terres, et qui finalement
se sont établies au Dakota. Je connais deux familles qui se
sont établies dans le Dakota et qui parlent très avantageuse-
ment des règlements concernant les terres dans ce pays-là.
Le résultat de ces rapports, c'est que de mon township toute
une colonie est partie pour le Dakota; elle s'est fixée dans
an endroit qu'on a appelé Minto, du nom de leur carton
natal au Canada.

Si l'honorable député met mes paroles en doute, je vais
lui donner les noms. Ce sont Duncan McLellan, I. Perry,
C. Porry, H. MeKenzie, P. Sinclair, J. Turner, H. Mc-
Lellan, P. Spence, H. Phalin, John Creighton. Je regrette
que cet état de choses existe. Je crois que la cause en est
dans le fait que les habitants des vieux pays, qui exècrent
le système du landlordisme, ont entendu parler de nos com-
pagnies de colonisation dans le Nord-Ouest, et qu'ils croient
qu elles créent virtuellement des privilèges comme ceux des
landlords dans la mère-patrie. C'est pourquoi ils ne veulent
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pas aller s'établir dans leur voisinage. Ils veulent d'abord
tenir leurs terres directement de la couronne. Nombre de
rapports ont traversé l'Atlantique au sujet de ces compa-
gnies de colonisation, et il y a une chose que détestent
ceux qui viennent s'établir dans notre pays et à laquelle ils
veulent se soustraire autant que possible, c'est le système du
landlordisme, et c'est malheureusement celui qui a été établi
au Nord-Ouest par ces compagnies de colonisation, qui
empêchent les immigrants d'aller s'y établir. Je regrette
autant que qui que ce soit le départ de nos nationaux pour
le Dakota, mais j'espère que notre gouvernement va faire
pour l'administration des terres des règlements qui empê-
cheront la chose à l'avenir. Malheureusement, ceux qui
sont déjà établis au Dakota font acte d'agent d'immigration
en faveur de ce pays par les rapports qu'ils envoient à
leurs connaissances. Je connais quelqu'un qui m'a demandé,
l'au dernier, de lui prêter une certaine somme d'argent pour
ajouter à celle qu'il avait empruntée sur sa terre. Il m'aban-
donna la propriété pour en disposer à mon gré, et il est
parti pour le Dakota. Je reçus de lui une lettre m'autori-
sant à me défaire de la propriété à n'importe quel prix et
de lui envoyer ce qui resterait après l'hypothèque levée,
attendu que 8400 on 8500 lui valent plus maintenant que
$1,000 ne lui vaudraient peut-être dans un an. Il me dit
aussi qu'il n'a aucunement l'intention de revenir dans ce
'pays.

C'est là un état de choses déplorable. Nous avons de
vastes territoires à nous, et cependant nos vigoureux culti-
vateurs, qui font la force du pays, qui, dans les vieilles pro.
vinces, ont retroussé leurs manches et défriché la terre, s'en
vont de l'autre côté de la frontière. Il doit y avoir quelque
cause à cela; quelle est-elle ? Ce doit être parce que nos
règlements sont mauvais et que les gens n'en sont pas con-
tents. On ne manque pas de moyens de communication
avec le Nord-Ouest. La chose est-elle due au monopole
concédé à la compagnie du chemin de fer Canadien du Paci-
fique, qui empêche l'établissement d'autres voies ferrées
d'ici à vingt ans. Peut être que cela est un des facteurs qui
ont poussé les gens à traverser la frontière. Il y a aussi le
malheureux système des compagnies de colonisation En
dépit des observations de l'honorable député d'York, qui
fait partie d'une com agnie qui peut faire exception à la
règle, il n'y a aucun doute qu'il existe des compagnies qui
ont fait tort au pays. Je connais aussi plusieurs habitants
qui ont acheté de grandes étendues de sol qui ne s'améliorent
ni ne se vendent, et qu'ils laissent en friche.

Si la politique exposée il y a des années par le chef. de
l'opposition-la terre pour le colon et l'argent pour la
couronne-eût été adoptée, nous aurions eu des centaines,
des milliers de plus qu'aujourd'hui ; mais cette politique
n'a pas été adoptée: on a adopté à sa place une politique
ruineuse pour le pays, politique que l'honorable ministre
va abolir, je l'espère, et remplacer par une autre qui soit
juste et convenable.

M. HESSON : Cette discussion a pria des proportions
assez étendues. J'ai été frappé des remarques des honora-
bles députés de la gauche, qui ont prétendu que le Dakota
est colonisé par des gens qui émigrent de notre pays. Fait
extraordinaire, dans presque chaque cas mentionné devant
cette Chambre, les gens ont émigré des comtés représentés
par les honorables députés de la gauche. Tout ce que nous
pouvons inférer de ces faits, c'est que les gens qui émigrent
aux Etats-Unis au lieu de se rendre au Nord-Ouest, partent
presque tous de comtés représentés par des honorables
députes de la gauche. Il parait que l'influence de ces hono-
rables députés sur leurs commettants est telle que le peuple
ajoute foi à leurs paroles au sujet de l'état des établisse.
ments du Nord-Ouest, de la mauvaise administration qu'ils
attribuent au gouvernement, et de la mauvaise^qualité qu'ils
prêtent aux terres de cette contrée. Je sais que pour ma
part je ne pourrais pas mentionner de familles qui sont allées
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s'établir dans le Nord-Ouest américain excepté lorsque des
amis établis dans cette contrée depuis des années les ont
engagées à aller les rejoindre. Nous avons dans le Nord-
Ouest des établissements composés de personnes venant de
Perth, de Huron et d'autres comtés, et elles envoient des
rapports encourageants et sollicitent leurs amis d'aller les
rejoindre.

Il est très regrettable que cette discussion ait pris une
pareille tournure, et 'que l'on représente que l'émigration du
Canada est due aux mauvais règlements concernant les
terres. Comment une compagnie de colonisation peut-elle
causer du tort, lorsque. les terres d'aucune compagnie de
colonisation ne se trouvent à moins de cinquante milles du
chemin de fer ? Comment un député peut-il dire que des
colons sont allés dans cette contrée et n'ont pu trouver un
endroit pour s'y établir, lorsque, de chaque côté du chemin,
il y a des centaines de milles de terres non encore coloni.
sées, et lorsque le gouvernement offre gratuitement 160
acres de terre à tout véritable colon, avec le privilège d'en
acheter 160 autres ? C'est une assertion des moins raison.
nables et des moins logiques, et dénuée de sens commun. Les
colons établis sur ces terres concédées aux compagnies de,
colonisation, ont à surmonter des difficultés énormes. Ceux
qui se sont établis sur le premier tracé du chemin de fer du
Pacifique, ont regretté leur malheureux sort, et ils éprouvent
certains inconvenients. Mais qu'est-ce qui empêche des
centaines de milliers de personnes à la recherche d'un nou.
veau pays dans le grand Nord-Ouest, d'obtenir des home.
steads sur la ligne même du chemin de fer ? Le gouverne-
ment n'interdit pas aux colons l'accès des sections paires, et
l'immigrant ne ,peut posbéder ces homesteads qu'on s'y
établissant

Une comparaison de nos i èglements concernant les terres
avec ceux des Etats-Unis, démontre que les nôtres sont infi-
niment supérieurs. Il n'y a guère parmi les honorables
députés qui ont parlé ce soir, un seul qui n'ait pas pris un
très vif intéi êt à l'élaboration de l'acte des terres, il y a
deux ans, et nous croyions que nous avions une mesure très
satisfaisante. Le député de Marquette avait alors donné
son avis et son aide, et parlé avec autorité comme habitant
de cette contrée; nous avions eu l'aide de l'honorable dé.
puté de Grey-Sud et de plusieurs autres, et ces honorables
députés ne dqvraient pas prétendre aujourd'hui que notre
loi et nos règlements concernant les terres ne sont pas
satisfaisants et ont pour résultat d'éloigner les colons du
Nord-Ouest. On doit comprendre qu'il est impossible d'aller
se fixer dans aucune partie du monde sans rencontrer des
difficultés, et un homme qui se rend au Nord-Ouest pour
faire fortune doit comprendre qu'il aura des difficultés à
surmonter. L'histoire de l'établiissemont du Dakota et du
Minnesota offre le même spectacle qui s'est produit au Nord.
Ouest, mais les premiers colons de ces Etats n'avaient pas
de chances aussi grandes que celles qu'ont les colons de
notre Nord-Ouest. Nous aurons sans doute, plus tard, plu.
sieurs occasions de ditcuter cette question d'une manière
plus satisfaisante.

M. WATS N : L'honoiab'e député de Hastings-Est (M.
White) a semblé se fâcher beaucoup contre moi, et j'ai cru
qu'il serait peut-être nécessaire de demander la protection
du sergent-d'armes, tant dans cette Chambre qu'en dehors.
Quant aux remarques de l'lonorable député de York-Ouqst
(M. Wallace), elles ont appuyées quelques-unes des accusa-
tions que j'avais formulées. Il a admis qu'un grand nombre
des colons qui se sont rendus au Nord-Ouest oqt été induits
à s'établir sur les terres de colonisation, et que le pays n'en
avait pas beaucoup bénéficié. L a admis tout ce que j'avais
dit sur ce sujet. Je n'ai rien dit des compagnies de coloni-
sation qui s'étaient conforméeas à leurs contrats avec le gon.
vernement. Je suis heureux que la compagnie dont il fait
partie ait réussi, de même que la compagnie de colonisation
de la Rivière aux Coquilles; mais malgré ce qu'a déclaré le

ministre de l'intérieur, je dis que ces terres ont été fermées
à la colonisation.

Quelques VOIX: Comment ?
M. WATSON: Elles ont été fermées dans ce sens que

personne ne veut aller s'établir sur les terres de ces comma-
gnies lorsqu'il devrait en obtenir du gouvernement fédéial
au premier coit. L'honorable député de York a dit que les
compagnies de colonisation étaient prêtes à vendre leurs
terres moins cher, que ne les vend le gouvernement. Eh
bien, si le gouvernement donnait à ces messieurs les terres
pour faire de l'argent avec le gouvernement, les mettrait-il
dans une position plus avantageuse pour vendre les terres
du gouvernement que s'il les vendait lui-même.

M. GUILLET: Ils peuvent s'établir sur les homesteads-
sur les sections paires.

M. WATSON : Oui, et on leur donne crédit pour chaque
colon qu'elles placent. Pour ce qui regarde ce que l'hono-
rable député de Perth (M. Hesson), a dit des sections por-
tant un nombre pair qu'il a prétendu ne pas être inaccessi-
bles aux colons, il fait complètement erreur. Il devrait savoir
que les terres situées au sud du chemin de fer du Pacifique
canadien, ont été fermées à la colonisation pendant des
années. Une des raisons pour lesquelles il n'y a pas là un
plus grand nombre de colons, c'est que la politiqne du gou-
vernement à l'égard des règlements concernant les terres a
constamment varié. Les colons ne savaient pas.où ils pou-
vaient sWétablir. Un jour on accordait quatre-vints acres
de homesteads ; un autre jour cent soixante, un jour les terres
étaient vendues à raison de S1 l'acre, et un autre jour 82
l'acre. Le gouvernement n'a jamais eu de politique établie
au sujet des terres depuis qu'il avait cesser de donner 160
acres gratuitement et 160 par droit de préemption à 81 l'acre.
L'honorable député de Perth (M. Hesson) dit que j'ai pris
une part active à l'élaboration du bill concernant les terres;
mais s'il consulte les Débats, il verra que le gouvernement
n'a pas accepté mes recommandations au sujet de ce bill. Je
suis heureux d'apprendre que le ministre et le gouvernement
vont peut-être adopter quelques-unes de ces recommandations
que j'ai faites dans le temps ; mais comme nous aurons l'oc-
casion de discuter ces changements dans le bill, je n'en dirai
pas plus long aujourd'hui.

M. ALLEN: Il est une chose sur laquelle j'appellerai
l'attention du ministre de l'intérieur: c'est que les colons
réels de bonne foi qui émigrent du Canada, ou d'ailleurs, au
Nord-Ouest pour s'y établir, et qui prennent des terres
qu'ils améliorent, devraient avoir le droit de vendre leurs
terres améliorées aux colons venant, disons, par exemple, de
l'Angleterre. Je ne vois pas qu'un privilège de ce genre
puisse nuire au pays ou au gouvernement, ou à qui que ce
soit. Il y a des gens qui viennent de l'Angleterre avec des
capitaux, et qui, lorsqu'ils vont au Nord-Ouest, préfèrent
acheter des terres améliorées plutôt que de s'établir sur
celles qui ne le sont pas. Je comprends que d'après la loi
aucun colon ne peut prendre un homestead et le vendre
tant qu'il n'a pas demeuré sur la propriété pendant un cer-
tain temps. Je liermettrais à tout colon laborieux, à tout
homme pauvre établi dans cette contrée depuis un an ou
deux, et qui aurait construit une maison et fait des amélio-
rations, de vendre à des colons de bonne foi d'après certain
règlement, et je lui permettrais ensuite de prendre un autre
terrain comme préemption dans une autre partie de la
contrée.

Je n'ai aucune confiance dans les compagnies de colonisa-
tien-je n'ai aucune confiance dans ces compagnies d'aucune
·sorte qui achètent des terres dans le but de les coloniser.
Je surveille depuis trente-six ans les actes de ces compagnies.
J'arrivai en 1850 dans Ontario, qui se colonisait alors par
des immigrants venant de l'Angleterre, et à cette époque
la compagne des Terres du Canada possédait une grande
partie des terres d'Ontario, et cette compagnie devint plus
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tard la plus grande plaie dont ait jamais souffert la coloni-
sation d'Ontario. Plusieurs de mes amis venus de l'Angle-
terre pour S'établir ici ont préféré aller aux Etats-Unis, où
l'on accordait des homesteads à titres gratuits, plutôt que
d'acheter de cette compagnie des terres de $5, $10 ou $12
l'acre.

Je crois que los compagnies de colonisation ont produit
le même effet dans le Nord Ouest. Si les terres du Nord-
Ouest avaient été données aux colons de bonne foi et à nul
autre; si ceux qui avaient obtenu des terres à un prix no-
minal à proximité des stations de chemins de fer ou dis
emplacements de-ville avaient eu le droit de les garder, et
n'avaient pas été placés sous le contrôle des compagnies de
colonisation, et d'autres, je crois que le pays se serait colonisé
beaucoup plus rapidement qu'il ne se colonise aujourd'hui.
Si tous ces colons s'étaient enrichis, leur influence et les
conseils qu'ils auraient donnés à leurs amis demeurant dans
d'autres parties du monde, auraient eu pour effet d'attirer
dans ce pays plus de monde que toutes les compagnies de
colonisation du Canada et toutes les agences d'immigration.
Faites savoir dans toute l'Europe que les coloas de bonne
foi établis au Nord-Ouest s'enrichissent, que les homesteads
qu'ils ont obtenus gratuitement, les fermes qu'ils ont ache-
tées il y a quelques mois à raison de $2 l'acre, valent main-
tenant 810 à $12 l'acre et vous en encouragerez d'autres à
venir dans le pays plus qu'au moyen d'aucune autre poli-
tique que vous puissiez adopter.

Si le gouvernement avait passé une loi forçant lQs com-
pagnies de chemins do fer à vendre leurs terres à un prix
donné, soit le long du chemin, ou à une distance de cinq à
dix milles, le pays en aurait îoénéficié. J'espère que le
gouvernement va étudier sérieusement la question et donner
aux colons de bonne foi toute l'aide possible pour leur per-
mettre de venir 'établir dans le pays, aide que mérite je
crois tout homme pauvre qui essaie de se créer un chez-soi,
sur ces terres qui ne valent pas aujourd'hui un soul'acre
et ne vaudront pas davantage tant que ces pauvres gens ne
les auront pas mises en état de culture par leur persévérance
et leur énergie indomptables. Voilà les gens qui plus que
tous les autres méritent la sympathie et l'encouragement de
cette Chambre, ces colons des frontières qui ont abandonné
les régions plus anciennes et plus confortables de nos pro-
vinecs pour aller -'établir ainsi que leurs familles dans cette
contrée, et contribuer par là à augmenter la richesse et la
grandeur de notre pays.

M. FARROW: Je désire dire quelques mots sur cette
question, parce que je crois que le comté de Huron a fourni
au Nord-Ouest plus qu'aucune autre partie du Canada. Les
comtés de Huron et de Bruce ont certainement fourni
ensemble plus de colons que le même nombre de comtés de
n'importe quelle partie d'Ontario. Je connais personnelle-
ment plusieurs de ces cultivateurs, et j'ai reçu de temps à
autre des lettres de plusieurs d'entre eux.

J'ai ici une lettre que j'ai reçue hier d'un homme qui
possédait 100 acres do terre près de chez moi, et qui a vendu
cette propriété $5,000, et son matériel roulant 82,000, et qui
avait en outre de l'argent. Je crois qu'il a emporté en tout
au Nord-Ouest, environ $ 10,000. Malheureusement il s'est
établi sur un lot impair. Il s'est établi là en 1881; mais
ce que je veux dire à cette Chambre, c'est que tous les culti-
vateurs que je connais ont bien réussi dans cette contrée.
J'ai lu leurs lettres, dans lesquelles ils disent qn'ils rencon-
trent des difficultés, mais pas autant que dans Huron. Ils
me disent qu'une partie de leur blé a gelé l'année dernière,
mais pas la moitié. Environ 25 pour 100 de tout le blé de
cette contrée représenteraient probablement ce qui a gelé
Qu'est-ce que cet homme me dit qu'il a fait depuis qu'il est
établi par là-bas ? La première année il n'a pu naturellement
défoncer qu'une partie de ses 320 acres, l'année suivante, en
1882, il a récolté environ 700 minots de blé. La troisième
année, il en a récolté environ 1,400 minots à part d'autres
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grains; en 1884, il a récolté à peu près 1,800 minots de blé
ainsi qu'une plus grande quantité de menus grains, et a en
outre élevé des animaux; et l'année dernière il a récolté
plus de 2,000 minots de blé, ainsi que de l'avoine et de l'orge,
et élevé du bétail. Cet homme se nomme William Smith.
Il demeure dans le township n° 2, 20o rang, et le bureau de
poste de sa localité est Desford.

Comme le sait mon honorable ami de la division sud de
mon comté, toute la frontière méridionale du Manitoba est
fortement peuplée de gens venant de Huron, qui réussissent
tous et sont satisfaits. Je ne sache pas qu'aucun d'eux se
soit plaint. Bien que les honorables députés de la gauche
aient à maintes reprises affirmé dans cette Chambre que les
colons du Manitoba n'étaient pas satisfaits de leurs terres et
avaient émigré au Dakota, je dois dire que pas un seul
colon venant de Huron n'a fait cela que je sache; et si vous
pouvez'citer le nom d'une seule de ces famillez, citez-le.
Pourquoi ces colons iraient-ils au Dakota ? Quels avan-
tages leur offre le Dakota de plus que notre pays ? Un
jeune homme peut, s'il a seize ans, prendre dans notre
Nord-Ouest, 160 acres de terre, tandis qu'au Dakota il lui
faut attendre qu'il ait 3 ans de plus. Si ce jeune homme
demeure dans notre Nord-Ouest pendant six mois de chaque
année, au bout de trois ans, à l'âge de 21 ans, il recevra son
titre, tandis que s'il était allé au Dakota, il n'aurait com-
mencé qu'à cet àge, et après avoir pris possession de sa
terre, il n'aurait pu obtenir son titre avant d'avoir 26 ans,
et alors il n'aurait eu que 80 acres au lieu de 160 qu'il
obtient gratuitement au Canada. Quels sont alors les avan-
tages qui attireraient notre population au Dakota ? Lors-
que des gens ont émigré au Dakota comme l'ont fait plu-
sieurs personnes de Huron, il y a des années, pourquoi
était-ce ? Parce que nous n'avions pas de Nord-Ouest.
Mais maintenant nous avons un Nord-Ouest, et comme des
sujets britanniques, ils vont s'établir sur notre propre sol.

Si un homme vase fixer au Dakota, quels succès a-t-il dans
la culture du blé, en comparaison de ceux avec lesquels on
cultive le blé au Manitoba? à peu-près la moitié du rende-
ment par acre. La moyenne du rendement, dans le Dakota,
est d'environ 15 ou 16 minots par acre, tandis qu'au Mani-
toba elle est de 20 à 25 minots, et jusqu'à 30.

Mon honorable ami de Wellington-Nord (M. MoMullen)
dit que le chemin du Pacifique canadien est probablement la
cause que les affaires ne vont pas bien au Manitoba. La
construction d'un chemin de fer de l'est à l'ouest d'une pro-
vince ne devrait assurément pas être de nature à en éloigner
la population, surtout si l'on songe que le blé même du
Dakota entre dans le pays et paie un droit à ce même mono-
pole du chemin du Pacifique canadien. Pourquoi n'envisage-
t-il pas la question à ce point de vue rationnel ? Il secoue la
tête comme s'il voulait dire qu'il n'en est pas ainsi; c'est
pourtant vrai ; s'il prend la peine de consulter les rapports
de douane, il verra qu'une partie de ce blé paie des droits,
bien qu'à mon avis ily en ait beaucoup qui n en paie jamais;
et il est vendu aux acheteurs sur le chemin du Pacifique
canadien. Où est en cela le monopole écrasant?

L'honorable député de Grey-Nord (M. Landerkin)-et j'ai
beaucoup de considération pour lui-a dit qu'il était opposé
aux compagnies de colonisation, et je le serais moi aussi si
elles ressemblaient à la Compagnie du Canada. Nous avons
vu les résultats de cette compagnie dans Huron et dans
Perth, comme l'a dit mon honorable ami, mais y a-t-il quel-
que comparaison entre les compagnies de colonisation du
Nord-Ouest et la Compagnie du Canada? Cette dernière
compagnie possédait dans Huron une étendue de terres de
soixante milles de long, sur je ne puis dire quelle largeur.
Lorsque nous avons colonisé les townships les plus reculés
par de bons cultivateurs, il nous a fallu traverser une forêt
compacte do 15 à 16 milles sans chemins; on se serait cru
en plein pays sauvage. Si cette compagnie avait été cons-
tituée sur le même principe que les compagnies de colonisa-
tion du Nord-Ouest, si tous les autres lots avaient éé ré-
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servés à la colonisation, il n'y aurait pas ou de monopole n'a pas de terres et qu'il doit se rendre A la Montagne de
écrasant; mais quelle était la 'tuation véritable? la Tortue ou dans -un autre dis.trict, ce qui, naturellement,

Pourquoi donc mon honorable ami cherche-t-il à induire le décourage. On devrait envoyer ,au bpreau principal à
la Chambre -et le pays en erreur en disant que les compa- Winnipeg un rapport mensuel indiquant les terres qu on a
gnies de colonisation du Nord-Ouest éOtaiept ,o>me Pan- yendueset celles qui sont,à vendre, de sorte que les immi-
cienno Comp *gnie du Capada ? Je déire sincèremept la grants sauraient quelles sont les terres qu'ils pourraient
olonisation du Nord-Ouest. J'ai vu bien peu de -nos gens acter et ils sauraient -ssi où diriger leurs pas. J'ai
partir pour le Dakota, mais je sais qu'il y en a un bon voyagé dans le sud. du .Dakota et je sais qu'il s'y trouve -un
nombre qei sont allés ae fixer dans ce territoire il y a quel- grand nombre de Canadiens,.et que vous n'empêcherez -pas
ques années. J'ai sété peiné d'apprendre cela et j'.ai conseillé les Canadiens d'aller s'établir dans ce territoire si vous n'a-
à ceux qui voulaient partir d aller au Nord-Ouest. Dans doptez pas le plan que jesuggère. Les :terres du Dakota
neuf cas sur dix, ces gens n'ont été que trop heureux de sont semblablesaux uôtres,,bonnes, riches. aluviales; le sol
joindre leur fortune à celles de leurs anciens voisins, et je est inépuisable ; le climat vaut celui du Dakota et du Min.
suis certain que dans cinq ou dix ans ils seront tous à l'aise. nesota, peut-être mieux. Dans le centre du Minnesota, le

climat n'est pas aussi avantageux, parce que.ce pays est à une
M. TROW: Quelquos-uns de ceux qui ont parlé du Nord. hauteur de 400 pieds au-dessus de la vallée de la Rivière.

Ouest n'ont pas beaucoup voyagé dans ce paysed'après ce Rouge, et conséquemment plus expose aux orages. Si vous
que je vois. Un grand ,nombre de ceux.qui vont là, de cette voyagez le long de la ligne du chemin de fer dans le Dakota
province et des provinces mýaritimes, ne voyagent qu'en et le Minnesota, vo s verrez que ce pays n'est pas ,aussi
chemin de fer et ne vc.iint pas du tout Jes étabiissemen'ts bien ôtabli,que le.nôtre ; ,vous verrez qu'il y a ,dee milliem
floriesants qu'on trouve près de la ligne du, chemx.in,de fer. d'acres de -terresqui ne sont pas occupés. Les .gns cher-
Nous devons nous.rappeler que le pays est comparativement chent les torres .les plus propres «A *a olonisation,~et le
nouveau. Il y a quinze ou seize ans, lorsqço nous »yon chemin.de fer traverse un grand nombre de .égions inhos-
acheté les terres de la compagnie de la.gie-d'.gudson, il pitalières. Il est certain, par conséquent, qu'on ao peut se
avait peu.decolons de race blancke dans le pays,.et il n'y fire une idée du chiffre de la population en voyageant le
avait pas.de commnunication entre çette région et le monde :longdu chemin de for.
extérieur, et on n'encourageait pas du tout les metis à ge Nousavons fondé:de grandes espérances sur le, Nord-
livrer à l'agriculture. Il n'y avait presque pas ,de terres Ouest, et nous g.ons,exagêré les progrès de la colonisation.
cultivées. J'ai entendu l'honorable député de Charlotte J'ai moi-même confiance.dans le pays,.et je puii Adire sans
exprimer une opinion qui, je l'espère, n'ira pas plus.loin exagérg4tion.ou égoïsme que j'ai voyagé dans leNord-Ouest
que cette Chambre, quand il.a dit qu'il devait y avoirguelgue plus que in'importe quel miembre de cette Chambre. Pai
chose de défectneux, soit le climat, le pays,.la population, voyagé pendant six années consécutives troisou quatre
ou la politiquedu gouvernement. Quant au climat, je me mois sans interruption, et j'ai.toujours eu ma voiture, de
rappee parfaitement, bien que je ne sois pas le .mempro le sorte que je suis allé où j'ai voulu.et je sais p que je dis
plus.ancien de cette Chambre que nous qvions des gelé,es ,quand j'afirene qu'il y a encore de la place pourides milliers
en été dans le comté de Perth et les comtés avoisinants, et de gens dans ce pays.
que.nous perdions uçe grande partie de nos réqoltes à casuse
de cela. M. GUILLET : Je ne, retiendrai pas la Chambre long-

Venée derniýre les gelées ont détruit une grau4e pprtie temps après les .décla,rations si franches et si honorables de
des ,rcoltes.au. loiOuest. Je pourrais dire qu'il y a n l'honorable député de Perth-Sud (M. Trow), qui semble
tigrs et même une moitié des. .êtablissements-je pourrais n'être pas à sa plae de 'agtre býté de la Chambre. Ces
judiqner,.par exenple,.le ,com4é de Marguette, d'où yi.ent déclarations sont si opposées à celles que nous avone,enten-
M. Watson--oh l'on a des récoltes qui ne peuvent pa être dues auparavant, gu'òn est porté à croire que-les'déput fde
surpassées. Je n'ai jamais vu de ma vie des moissone comme la gauche prennent plaisir à affirmer des choses propres à
.cellesque j'ai .yues là. On .peut voir 4ans ce pays .des nuire au Nord-Ouest Les assertions de l'honorable député
.ter;redP douze milles aur trente ,cogertesde blé, où l'on deeGrpy-S.d(M.Landerkin) semb.leut-inspiréepar l'aigreur
récolte en moyenne de .r9nte à guarante minota de 314 par et le préjugé plutôt que par le désir .d'aider au gouverne-
arpent. Je n'ai jamais rien vu comme cela dans Ontariô ment dans.la tache ,difficilp - trepriso d'dgitrer
ou4dans nimporto -quelleautre partie du Caada. Il y à les affaires. T'hongrable. épit'a epjå r .r
beaucoup d'éjablissements prospères dansie NordOuest que 'étit le phoise- qu'il a dAc4tile tle , rô aW
nevoexnt pasJ3es,-neuf-dixiênes .des voyageurs, de sorté Quant aux citdyens4e inon qorgtqg; oot al mppp e
,qi'onae peut.se former-une idée-du-pays sans le -parcourir Nord-Ouest, ils onýt tous bien rßuasi. à asun s pipesùggs
.en ohemind4efer et autrement. , Je crois que le -pays est de mon comté qui sont allés se fixer Au ,-pet 'ppt
avaitageux; je erois qu'il peut fburnir encore des -milliers parti pour le Dakota. Ila sont tous pro ,he ~ pt
deoWyers au surplus de tla population du vieux -monde. ,Il contents. L'un d'entre eux, M. Potter, u t.t avec
est v.-ai qu'un,bonnombre de nos gens sont allés-se -4xer peu-d'argent, est revenu dans le.mois derme. , .aaketé
au Dakota, mais je ne veux pas dire que cela est -dû à 'le trois wagons de bétail pour-sa ferme-située dans l'aéàblisse-
politiqvç du gouvernement; cpp.ndant, ce serait :bien, ment,de la.Mqhoire-d'Oril., oùil, s. amsse.sow argent.
mieux si le gouvernement faisait ce .que font un grand Il m'a dit que ses voisins font tous bien. Je pourrais men-
nombre de compagnies de chemins de ;er aux Statå-gnis, tionner les S4ields, les Battle, les Donaldsop, aes gdqgson,
c'est-à-dire, s'il envoyait des agents qui verraient à prendre les 'Walker et un grand nombre. d'autres. Je ne pcppîs
soin,,des colons dès leur arrivée et:A les .placer.conv«nable- aucun colon parti de mon comté, gui ne soit content du
Inent. i..Qund un immigrant arriveaux ltats-Unis, il ne se Nord-Ouest, et je ne connais -que deux personnes:de -mon
.trouepas somme sabandonné, mais on Je. .transporte aux district qui ont préféré -les Etats de l'Ouëst au Nord-Ouest.
fiiridai goutvernement ou de la compagnie de cheminide fer Comme les assertions-faites par les députés de Ja gauche on
dand lerdititiet qu'il a choisi. général sont propres à nuire au.pays, j'ai cra de mon deioir

Lesrèglom9nts aux Etats-Unis sont beaucoup plus,sévères de corroborerles délarations deil'honorabledéputé de Perth-
qu'ici,4e Eorte que la seule difilculté chez nouas.cestque:Je Sud.(M.,Trow) et celles de l'honorable député .de uron-
man.quo d'âgents qui sechargeraiept de, liimmigrant à son Est (M. Farrow).
arrivée et le placeraient .convenablement, aulieu de 'en-
voyer sur un convoi d'immigrants à Winnipeg, où il a à con-- M. WATSON.: Je -désire déclarer, avec -la permission, 1u
sulter l'agent des terres et où-41 apprend que cette agence comité-
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M. le PRÉSIDENT : Cette discussion est allée très loin.
M. WATSON: Je désire simplement dire un mot au

sujet des remarques que mon honorable ami de Charlotte
(M. Gillmor) a faites au sujet des grains gelés, parce que
ces remarques peuvent s'appliquer à tout le Nord-Ouest.
Quand on parle de ces grains on devrait dire tout au plus
qu'ils ont subi l'effet de la gelée. Je crois que le blé qui a
été soumis à la gelée dans le Manitoba et le Nord-Ouest
peut servir aux meuniers comme la plus grande partie de
celui qu'on récolte dans la province d'Ontario. Je puis
même dire qu'il y a de grandes sections du Manitoba qui
sont presque complètement exemptes do la gelée. Je
-parle du district dans lequel je vis; et du voisinage de Por-
tage-la-Prairie, auquel mon honorable ami de Perth (M.
Trow) a fait allusion; et je puis dire que, dans l'espace de
treize ans, cette région n a été visitée que deux fois par la
gelée. Nous espérons que les gelées disparaîtront graduel-
lement quand le pays sera plus peuplé. Je me rappelle que
les gelées étaient très fréquentes autrefois dans Ontario,
dans l'été et à l'époque de la moisson, et j'espère que le
développement du Nord-Ouest et du Manitoba aura de bons
résultats, et que des gelées disparaîtront graduellement.

L'honorable député de Huron-Est (M. Farrow) a dit qu'un
de ses amis dont il a lu une lettre ce soir a eu le malheur de
prendre une terre dans une section impaire. Je suppose
que cet homme a eu quelque raison de s'établir là. Je sup-
pose qu'il espérait que cette terre lui serait abandonnée gra-
tuitemnent, mais il voit maintenant que cette terre n'est pas
ouverte à la colonisation. C'est là un des griefs de la popu-
lation du Nord-Ouest. Les règlements n'étant pas bien
définis, les gens se sont fixés sur les terres sans savoir si le
gouvernement allait les laisser occuper. Je n'ai aucun
doute que la lettre réclamant l'intercession de l'honorable
député se rapporte à un cas de cette nature et que la per-
sonne en question désire avoir la patente pour la terre
qu'elle occupe, et j'espère que l'honorable ministre va
prendre note de la chose et qu'il va voir à ce que les règle-
ments soient assez clairs et à ce que les colons puissent con-
nattre les terres pour lesquelles ils pourront avofr des pa-
tentes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: On n'a pas donné un
mot d'explication au sujet du département des explorations

1geologiques; on n'a pas parlé non plus de la police à cheval
du Nord-Ouest.

M. le PRÉSIDENT: La police à cheval du Nord-Ouest
constitue un autre item.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il a été distinctement
entendu qu'on examinerait ce crédit, item par item, et, il ne
convient pas qu'on adopte des items entratnant une aug-
mentation de 82,000 ou 03,000 sans faire aucune remarque.
Il est disgracieux de voir le parlement voter les deniers
publies en adoptant des augmentations de 82,300 sans
aucune remarque.

M. WHITE (Cardwell): J'ai donné des explications
complètes quant à l'exploration géologique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pas un mot à ma con-
naissance.

M. WHITE (Cardwell): Nous verrons demain par les
Débats.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas entendu une
seule parole de l'honorable ministre au sujet des explora-
tions géologiques. J'ai compris qu'on discutait cet item de

'11,000 ; mon honorable ami de Châteauguay (M. Holton)
s'est levé pour poser des questions au sujet du département
des explorations géologiques et on lui a dit d'attendre.

M. WHITE (Cardwell): On lui a dit de continuer.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non, on lui a dit

d'attendre.
M. WATSON

M. HOLTON: Je me suis levé pour poser une question.
Il est vrai que l'honorable ministre m'a dit de parler ; mais
il m'a été intimé poliment par des députés des deux c8tés
de la Chambre, je crois, que je faisais mieux d'attendre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A tout événement, on
n'a pas donné d'explication convenable au sujet du départe-
ment des explorations géologiques, et il est disgracieux
d'augmenter un crédit de 62,300 sans donner de b9nnes
explications. Si l'on a donné des explications, je ne les ai
pas entendues, et elles doivent avoir été bien maigres.

M. WHITE (Cardwell): Si l'honorable député n'a pas
entendu mes explications, au moins il devrait accepter ma
parole quand je dis que j'en ai donné.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et bien, faites les donc
connaître, ces explications.

M. WHITE (Cardwell): Je crois que l'honorable député
dit une chose indigne de lui quand il affirme qu'il serait
disgracieux d'aller plus loin sans explication; cela est indi-
gne d'un député qui conduit toujours les discussions, en
comité des subsides, d'une manière que nous apprécions
hautement et qui ne nous a jamais donné des raisons de nous
plaindre de lui sous ce rapport. Je vais répéter des expli-
cations que j'ai données. Je crois que l'honorable député
admettra qu'il les a déjà entendues. J'ai dit qu'il y a une
augmentation de $2,350 dans le département, les explora-
tions géologiques; que les augmentations fixées par le statut
sont de $1,050; que M. Lamb, l'artiste du département, a
été promu dans la deuxième classe et que cela a causé une
augmentation de $100; que M. Low a été promu et qu'il a
une augmentation de $200, sur la recommandation expresse
du Dr Selwyn à cause de services spéciaux qu'il a rendus
lors de l'exploration d'un lac près du lac Saint Jean,je crois
que c'est le lac Mestassini; que MM. Lawson et Chalmers
ont été placés sur la liste civile avec le salaire qu'ils avaient
auparavant, ce qui fait une différence de 82,200 dans la liste
civile. J'ai dit aussi que dans les estimations supplémen-
taires de l'année dernière, il y avait une somme de $1,100
accordée à une personne, ce qui fait en tout $2,450 ou $100
de plus que l'augmentation totale; mais on explique l'addi-
tion de cette somme de 6100 par le fait que l'anrée dernière,
nous avons nommé MM. Coste et Ingal, du département
minéralogique, mais la somme qu'ils ont reçue chacun était
de $50 au-dessous de celle qui a été votée, de sorte que
l'augmentation se trouve réellement de $2,350. Je crois
que l'honorable député se rappellera que j'ai déjà donné ces
explications à peu près dans les mêmes termes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si l'honorable ministre
dit qu'il a déjà dit cela, naturellement, j'accepte sa parole,
mais je ne l'ai certainement pas entendu. Cela peut dépen-
dre de la discussion qui avait lieu sur l'autre item, et j'ai
cru que les renseignements donnés se rapportaient aux
$7 1,000 dont on parlait., Je n'ai pas entendu l'honorable
ministre parler de M. Low ; mais puisqu'il le dit, je le crois.
Cependant, j'avais pensé qu'il n'avait parlé que de l'item de
871,000.

M. WHITE (Cardwell): Je crois que l'honorable député
de ChAteaugay s'est levé pour poser une question au sujet
de MM. Ingail et de M. Coste.

M. HOLTON: Je suis heureux de pouvoir corroborer
l'assertion du ministre de l'intérieur. Il a certainement
donné à la Chambre, il y a quelques heures, les renseigne-
ments qu'il vient de répéter. Je me suis levé au moment
que j'ai cru convenable pour poser quelques questions. Je
n'ai pas l'intention d'entrer dans une longue discussion.
Je me suis levé simplement pour poser des questions;
comme je l'ai déjà dit, j'ai repris mon siège avec l'intention
de poser ces questions plus tard.

Quelques DÉPUTÉS: Continuez.
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M. HOLTON: Ta question que je désirais poser a trait

à la nomination de MM. Ingall et Coste, comme ingénieurs
des mines. Je désirais savoir la nature de l'ouvrage que
font ces messieurs, et aussi quand et sous quelle forme le
résultat de leurs travaux sera rendu public.

M. WRITE (Car3well): Messieurs Ingall et Coste ont
été employée par le gouvernement en conséquence d'un
rapport du Dr Selwyn qui recommandait d'adopter un
meilleur système de statistiques minéralogiques. Ces mes-
sieurs ont été employés au dehors l'année dernière, mais
leurs devoirs spéciaux se rattachent au département miné-
ralogique. Il y a eu quelque difficulté dans ce département,
par suite du fait qu'en l'absence de ces messieurs, un autre
employé du département dirigé par le Dr Selwyn a envoyé
une certaine circulaire.

Je dois dire que le département même n'est pas dans
l'état dans lequel je désirerais le voir. Je viens de demander
à l'assistant-directeur, le Dr Dawson, un rapport qui me per-
mettra probablement de réorganiser le département dans le-
quel ces deux messieurs sont employés. J'espère que nous
allons pouvoir arranger les choses pour répondre au voeu popu-
laire relativement à ce département spécial. J'ai reçu l'autre
jour une nombreuse députation de membres des deux côtés
de la Chambre; nous avons eu à ce sujet une longue et
amicale discussion. Je désire sincèrement que nous puis-
sions accomplir prochainement les résultats désirées.

M. DAVIES : En examinant les estimations et le rapport
de l'auditeur général sur les dépenses de l'année 1a84-85, jus-
qu'au 30 juin, je vois que le coût du département des explora-
tions géologiques a été de 832,634. Maintenant l'honorable
ministre nous demande 839,650, c'est-à-dire une augmenta-
tion d'environ 87,000. Il est possible qu'on rende compte
facilement de cette augmentation, mais ce n'est pas en par-
lant des augmentations de traitement fixées par les statuts,
parce que dans ce département il n'y a que trente em-
ployés, et non pas soixante-deux, comme dans le départe-
ment de l'intérieur, et la plupart recevant des salaires élevés
n'ont pas d'augmentations.

M. WHITPE (Cardwell) : Je crois que je dois demander à
la Chambre de me permettre de compléter ces explications,
lors du concours. Je ne connais pas encore parfaitement
les détails de ce département. J'ai presque honte de dire
que je ne l'ai pas même visité depuis que je suis ministre de
l'intérieur, parce que j'ai été occupé tout le temps dans l'autre
département. Au moment du concours je donnerai tous les
renseignements possibles à l'honorable député. Sa question
est très raisonnable, excepté en ce sens que nous n'avons pas
l'habitude de nous occuper des détails des dépenses d'une
année passée en considérant les estimations d'une année à
venir.

Le comité se lève et rapporte progrès.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la Chambre

s'ajourne.
La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 12.80

a.m., mercredi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERcREDI, 7 avril 1886.

L'ORTzuR prend le fauteuil à trois heures.

PmItaE.

RAPPORT SUR LES BILLS PRIVÉS.

Sir RECTOR LANGEVIN: Je propose que le délai pour
recevoir les rapports concernant les bills privés soit pro-
longé jusqu'à jeudi, le 29 courant.

La motion est adoptée.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n° 86) pour constituer légalement la compagnie
de télégraghe de l'Amérique-Britannique du Nord.-(M
Taylor )

LA MALADIE DE SIR JOHN A. MACDONALD.

Sir HECTOR LANGEVIN: La Chambre aimera peut.
être à apprendre ce que vient de me communiquer le Dr
Powell, dans la lettre suivante:

CHER moSiEuR,-En réponse à votre demande, je vous dirai que la con-
dition de air John est parfaitement rassurante. bien que son affection ait
été obstinée, il se manifeste un changement pour le mieux, et je prévois
qu'il sera convalescent sous peu.

A vous bien sincèrement.
R. W. POWELL, M.D.

FABRIQUE DE CARTOUCHES A QUIBEC.

M. MULOCK: Le gouvernement se propose-t-il de mettre
devant la Chambre et de faire imprimer, pour l'information
du public, le rapport de la commission d'officiers nommée
l'an dernier pour faire une enquête et dresser un rapport
sur le fonctionnement de la fabrique de cartouches à
Québec ? Et, dans ce cas, dans quel temps ?

Sir ADOLPHE CARON: C'est l'intention du gouverne-
ment de déposer ce rapport devant la Chambre. On est
présentement à le transcrire et il sera produit dès qu'il aura
été complété, dans une couple de jours.

LA LOI DU CENS ÉLECTORAL.

Sir RICHARD CARTWRIGHT (pour M. ELAZE): Est-ce
l'intention du gouvernement de proposer pendant la pré.
sente session quelque amendement à l'acte concernant le
cens électoral à l'effet d'affecter la qualification d'aucune
classe de voteurs ?

M. THOMPSON (Antigonish): Le gouvernement est
maintenant à examiner cette question et il est probable
qu'il suggérera quelques amendements à la loi du cens élec.
toral. Toutefois, je ne suis pas capable, dans le moment,
de dire si ces amendements seront de l'espèce mentionnée
dans la question.

TERRES DU CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE
CANADIEN.

Sir RICHARD CARTWRIGHT (pour M. BLAE): Le
gouvernement est-il informé que la compagnie du chemin de
fer du Pacifique canadien a vendu une grande étendue de
terrain au sud de sa ligne à la compagnie des Terres du
Nord-Ouest ? Le gouvernement a-t-il la désignation d'au-
cunes des terres ainsi vendues ? Le gouvernement a-t-il
pris des mesures pour obtenir des informations au sujet des
terres vendues par la compagnie, afin de les rendre sujettes
aux taxes municipales et territoriales ?

M. WHITE (Cardwell) : Les terres qui ont été données
à la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien,
comme partie de sa subvention pour la construction du
chemin, deviennent sa propriété dès qu'elles ont été gagnées.
Elle peut en disposer comme elle l'entend. D'après la loi,
dès que les terres sont vendues, elles deviennent sujettes
aux taxes, et c'est aux autorités municipales à voir à ce que
cet article de la loi ne soit pas éludé.

SCRIP AUX ROCKY MOUINTAIN BANGBRS.

M. IVES-Le gouvernement se propose-t-il de donner
des "scrip" aux membres du corps appelé " The Rocky
Mountain Rangers" qui ont pris part à la suppression du
dernier soulèvement ? Et, dans ce cas, combien d'acres
seront alloués, et dans quel temps les donataires devront-ils
occuper leur concession ?
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M. WHITE (Cardwell) : On doit accorder et de fait on

a donné des " scrips " à un grand nombre de membres de
ce corps. Les certificats ont été envoyés par le département
de la milice au département de l'intérieur, le 15 décembre
dernier. Depuis, toutes les demandes régulères pour les
"Il Rocky Mountain Rangers " demandés par le major Stewart,
ont été réglés; jusqu'à pi sent quinze mandats, représentant
4,800 acres de terres, ont été émis et seize billets de scrip
de $80 chaque, soit en tout 81,280.

SEPTIMUS PITON.

M LESAGE : Y a-t-il eu une enquête contre M. Septi-
mus Piton, l'été dernier, et quelles étaient les plaintes et
quel a été le résultat de l'ouquête ?

M. POPE: Il y a eu une enquête. Il était accusé: pre-
mièrement, d'avoir acheté du ciment et l'avoir vendu au
gouvernement à un prix plus élevé. Deuxièmement, d'avoir
permis à un contre.maître sous ses ordres de prendro du
bois appartenant au gouvernement. Troisièmement, d'avoir
permis à des hommes qui étaient sous son contrôle de né-
gliger leur ouvrage Quatrièmement, d'avoir ordonné à des
hommes payés par le gouvernement de travailler pour lui-
même, personnellement. Les accusations n'ont pas été
prouvees.

ARLESS SEPTIMUS PITON.

M. LESAGE : Quel est l'emploi de Arless Septimus
Piton ? Quel est son Falaire ? Par qui a-t-il été nommé ?
A-t-il fourni des cautions pour la place qu'il occupe ? Est-
il assez instruit pour faire ses rapports ?

M. POPE: Il est employé comme contre-maître et ins-
pecteur. Son salaire est de $60 par mois. Il a été nommé
par le ministre des chemins de fer et canaux, uar la
recommandation du Dr Blanchet. Les inspecteurs et les
contre-maîtres ne sont pas obligés de trouver des cautions.
Il a une bonne instruction.

ROBERT SM[THf, DE QUEBEC.

M. LESAGE: Quelle quantité de bois a été achetée pour
l'Intercolonial, de M. Robert Smith, de Québec ? Qui a
inspecté et reçu le dit bois ? Combien a-t-il payé le pied ?
Conbien a-t-il été payé à ce monsieur pour bois acheté
de lui depuis deux ans pour l'Intercolonial ?

M. POPE: 4,905 pieds cubes de bois de charpente de pin
blanc à 18 centins par pied cube; 8,803 pieds cubes
de pin rouge à 15 centins; 129,810 pieds de bois pour liens,
longrines et traverses, à 834.75 par mille pieds; madriers
échantillons, à 824; 15,000 pieds de madrier, mesure
de planche, à 89.60; 1,500 planch<s de pin blanc à $24;
500 pieds d'épinette, mesure de planche, à $14 par
mille pieds; 1,285 pieds d'orme, à $42 par mille pieds;
2,000 pieds d'orme, à $35 par mille pieds; 7,400 pieds de
pin rouge, mesure linéaire, à 4 contins par pied; 8,582
pieds, mesure linéaire, de pieux de pin rouge à il centins;
2,134 pieds de pin, mesure linéaire, à Il centins. Ins-
pecté et reçu par Charles D. Wilson et Piton. Smith a reçu
8.,635.25 pour du bois.

CLOTURE DE FIL DE FER A LA UIVIÈRE-DU-LOUP.

M. GAÙDET: Est-ce vrai que le contrat pour la clôture
de fil de fer de Lévis à la Rivière-du-Loup a été accordé à M.
Atkinson ?

M. POPE: Oui ; on lui a offert le contrat, attendu qu'il
était le plus bas soumissionnaire.

STATION ELGIN, L'ISLET.

M. CASGRAIN : Est-ce l'intention du gouvernement de
b9tir une gare pour les voyageurs et le fret à l'endroit d'arrêt ,

M. IvIs

sur le chemin de fer Intercolonial, appelé " Elgin Station,"
dans le comté de l'Islet ?

M. POPE : Ce n'est pas l'intention du gouvernement
d'ériger une gare à présent à cet endroit.

INTÉR 1'S MINIERS DANS LA NOUVELLE-ECOSSE.

M. MoDOUGALL (Cap-Breton): Je demande par ma
motion:

Un état donnant la quantité de charbon transporté par l'Intercolonial,
chaque année depuis 1880, pour le charbonnage de Sprlng-Hill et autres
houillères dans le comté de Cumberland, Nouvelle-osse, les stations
auxquelles il a été livré et la quantité livrée à chaque station; le taux,
par tonne et par mille, auquel le dit charbon a éte transporté pour les
diverses houillères. Aussi, un état similaire de la quantité de charbon
transporté de chaque heuillère dans le comté de Pictou. Aussi, un état
indiquant le nombre de wagons à charbon construits pour le trafic char-
bonnier de l'Intercolonial et employés à cette fin, et le coût de-tels
wagons.

Les renseignements que je demande par cette motion que
je viens de lire à la Çhambre sont d'une très grande impor-
tance pour le comté que j'ai l'honneur de représenter, et je
suis obligé de faire quelques observations sur cette ques.
tion. L'industrie houillère des anciennes provinces de la
Confédération se limite, comme vous le savez, à trois comtés
de la Nouvelle-Ecosse, le comté du Cap-Breton et ceux de
Cumberland et de Picton. L'étendue des terrains houillers
de la Nouvelle-Ecosse, présentement loués par la couronne,
est d'environ 245 milles carrés, dont 130 milles carrés dans
le comté que j'ai l'honneur de représenter ; 65 milles carrés
dans le comté de Qumberland; et 2q milles carrés dans le
comté de Pictou.

On verra par là que lo comté du Cap-Breton renferme le
double des propriétés houillères du comté de Cumberland
et plus que quatre fois le nombre de celles de Picto. On a
dépensé environ $15,000,000 de l'argent des particuliers
pour ouvrir les terrains houillers du Cap-Breton, batir les
chemins de fer et leur donner l'équipement nécessaire, cons
traire des quais, ouvrir des havres et donner au commerce
toutes les facilités requises. On a construit et équipé envi-
ron soixante-dix milles de chemin de for sans un seul dollar
venant du trésor public. On a ouvert et maintenu le havro
de Port Caledonia au prix d'environ 8160,000; le havre de
la Petite Baie Glacée a coûté de même au delà de $100,000;
celui de Lingan a coûté environ 8100,000. On a construit
plusieurs autres quais qui ont coûté des sommes con>idéra-
bles à ceux qui exploitent les mines de charbon; on a fait
cela sans aucun secours public, excepté dans le cas du brise-
lames de la baie des Vaches, que l'on maintient présente-
ment avec des crédits votés par ce parlement, mais qui a
coûté au dolà de $50,000 à la compagnie privée qui l'a
d'abord construit. Afin de mieux démontrer à la Chambre
l'étendue et l'importance des terrains houillers du Cap.
Bi etoi, je vais lire un court extrait d'un rapport sur

les Ressources Minérales du Canada ' :

Terrain, houillera de Sylney.-M. Robb dit que l'étendue de la partie
productive des terrains houillers de Sydney est de 32 milles de long sur
6 milles de large environ, et qu'elle est bornée sur trois côtés par l'océan
Atlantique. Ce terrain houiller forme l'extrémité méridionale d'une
mine considérable cachée en grande partie sous l'océan, mais on peut
suivre presque toutes les couches, et les droits d'exploitation qu'on a
obtenus ' appliquent à environ 100 milles carrés de charbon sous-marin.
M. Poole, dans un rapport au commissaire des mines, dit que, en suppo-
sant qu'il y aurait une étendue de 3 milles depuis le rivage jusqu'à la
frontière, qu'on pourrait exploiter jusqu'à une profondeur de 4,000 pieds,
et qu'il n'y aurait pas de couche de moins de trois pieds d'épaisieur, et
en tenant compte des faits géologiques constatée dans les autres mines,
le terrain houiller du Cap-Breton devrait être capable de dbdter un
rendement de 1,866,000,000 de tonnes.

- Maintenant, M. l'Orateur, ceux qui sont engagés dans cette
industrie au Cap-Breton se plaignent de nè pas recevoir de
cette législature l'encouragement auquel ils auraient, droit
à cause de la position géographique de leur pays o', de la
position relativement défavorable qu'ils occupunt, si on les
compare aux personnes engagées dans la même industrio
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dans le* comtés de la. Nouvelle-Becose qui renferment des
terrains houillers.

Les travaux des houillères du Cap-Breton se réduisent
presque tous à ceux des mois d'été et des mois d'automne,
le seul moyen d'en envoyer les produits au marché étant
les communications par eau. ; et comme la navigation de la
côte du Cap-Breton, à l'est et au nord, où se trouvent ces
bouillères pour la plupart, est interrompue par la glace
durant la plus grande partie de l'hiver et du printemps, il
faut que ces mines restent relativement inexploitees pen-
dant ces mois, pendant que celles des comtés de Cumberland
et de Pictou peuvent être travaillées chaque mois et chaque
jour de l'année, vu que ceux qui les possèdent peuvent en-
voyer leur charbon au marché sans interruption et sur un
chemin de fer construit, équipé et exploité aux frais du pu-
blic. Ce chemin de fer a été construit aux frais de la po-
pulation du Cap-Breton tout autant qu'aux frais de tout
groupe de population correspondant dans n'importe quelle
partie du Dominion, et j'oserais dire dans une plus forte pro.
portion pour elle que pour aucune partie de la Nouvelle-
Ecosse; et ce dont on se plaint maintenant, c'est que ce
chemin est mis en opération de façon à lui coûter propor-
tionnellement davantage et au bérieux détriment de ses in-
térets dans le développement des houillères.

Cet état de choses n'aff ete pas seulement ceux qui
placent leurs capitaux dans l'exploitation de ces houillères,
mais il a aussi un très sérieux effet sur les gens qui font les
travaux miniers et qui ont gagné leur vie et celle de leur
famille par leur travail ardu, attendu que leur travail et leur
salaire dépendent fortement des profits oudes pertes effectuées
par les capitalistes qui les emploient. Afia que la Chambre
comprenne mieux les risques auxquels quelques-uns de ces
gens sont exposés, je vaisi lire un paragraphe d'un écrit de
journal sur ce sujet, et au sujet de la mise en exploitation
d'une de ces houillères, celle de Sydney:

Les houillères ont été exploitées au mo yen du capital anglais pendant
près d'un siècle, et les excavations d'où le charbon a été tiré depuis des
années se prolongent maintenant à plusieurs milles sous le sol. Le
puits principal est situé à peu près au centre des travaux, et on peut se
aire une idée pproximative de l'étendue des travaux souterrains par le

fait que les hou i eurs et autres travailleurs ont à franchir de quatre à
cinq milles sous le sol après avoir atteint le foMd du puits, qui a li-
même une profondeur de 900 pieds. En entrant dans le harre de Syd-
ney le matin songe rarement qu'il passe- au-dessus d'une excavation
sous nIarie supportée par des pillere et qne sons son navire il y a .les
centaines de travailleurs, d'enfants et de chevaux. Tel est pourtant le
cas, lei travaux souterrains s'étendant sur un parcours de plusieurs
milles saut l'océan. Le charbon de cette houillère est connu depuis
longteps a comme tenant une des premières places parmi les charbon«
employés pour la vapeur et les besoins domestiques

Le nombre d'hormmes employés dans les houillères de la
Nouvelle-Ecose en 1884 était de 5,012; de ce nombre le
comté que je représente en fournissait 2,511. On pent donc.
voir par là que plus de la moitié de.ceux qui soit engagés
dans cette industrie se compose de mes commettants et de
ceux de mon honorable collègue du Cap-Breton. Le dé-
veloppement avantageux de ces mines n'a donc pas de Vin-
térêt seulement pour ceux qui y sontdirectement employés,
mais aussi, et dans une très forte mesure pour la classe
tîgricole qui trouve chez ces houilleurs son marché principal
pour ses produits, ainsi que pour ceux qui se livrent au
commerce et au négoce. On a appelé mon attention sur le
rapport d'une entrevue que les représentants de la Chambre
de Com merce de Montréal ont eue il y a quelques semaines,
avec le ministre des chemins de fer; et qui a été publié dans
un journal de Montréal. D'après oe rapport le: ministre
aurait dit en réponse à une qtestion poée-par un monsieur
du nom de McLa:

Il est dans l'intérdt de Montréal et du. Dominilo que nous trans-
portions ces produits sur notre chetmin d6 fér, et dans ce but il- ou a
fallu transporter du sucre brut à un taux; moins élevé que nous ne pou-
vione le faire jusqu'à il y a un an. L'an dernier on. a imposé 2j pour
100 sur les sucres débarqués à un port étran ger et importés au Canada.
Cela nous a permis d'avoir un'txaxt à peu près raisonnable et d'avoir une
pld forte proportion dé la quantisé de sucre importé au Canada- Ilen
çst exaoto14ent binaiupour plusieursarticlus. Per exemple nous avons,

dans les provinces maritimes de grandes quantités de minerai de fer.
Nous fabriquons la fer; nous voulons favoriser ces intérdts,'et nous
faisons le transport à au taux qui ne nous paie pas; les taux sont trop
bas. Il en est de môme pour le cha-bon. Si nous exigions. pour le
transport du charbon un taux qui nous rapporterait des bénéfees, nous
ne pourrions point faire venir de charbon, mais nous en faisons le trans.-
port à bas prix parce que nous voulons favoriser cette grrande industrie
dans le. provinces maritimes, et o'essvous, messieurs de Montréal, qui en
retires les bénéfices.

rJ'apprécie beaucoup les motifs qui font agir le ministre des
chemins de fer. Je conviens avec liii que sous ce rapport
on devrait favoriser autant que possible une industrie aussi
importante que notre industrie houillère; mais si l'applica.
tion de la méthode du ministre des chemins de fer, comme
dans le cas actuel, a pour effet de- favoriser une partie de la
population au sérieux détriment de l'autre engagé dans la
même industrie, je dis que la bonne intention du ministre
est mal placée, et je me crois forcé de différer d'avec lui. Te
ne sais pas quand les taux actuels sur le chemin de fer Inter-
colonial ont été imposés, mais je suppose que ce n'est pas
depuis de nombreuses années; et pour faire voir à la
Chambre l'effet que ces taux ont sur le développement de
nos houillères du comté que je représente, je vais donner la
quantité de charbon expédié au marché de Qnébec par les
houillères du Cap-Breton et de Cumberland respective.
ment dans le cours des trois dernières années:

En 1883, le Cap-Breton a expédié à Québec ( nu comprend Montréal,
le tout par voie d'eau) 218,695 tonnes; en 1884, 152,605 tonnes; en
1885; 215,254 tonnes.

En 1881, Cumberland a expédié à Québec et à Montréal 46,483 tonnes;
en 1884, 104,243 tonnes; en 1885, 163,31)1 tonnes.

On verra donc qu'aux taux actuellement chargés pour le
transport du charbon avec le chemin de fer Intercolonial
depuis Spring-Hill jusqu'à Québec et Montréal, doit être
attribuée l'augmentation considérable dans les ventes de
ces houillères, et le fait qu'elles ont conséquemment été en
état d'alimenter ces marchés, qui étaient principalement
alimentés auparavant par des houillères du Cap-Breton;
que c'est à ces taux qu'il faut attribuer l'exclusion du char-
bon du Cap.Breton dans une proportion correspondante.
Depuis l'imposition du droit actuel sur le charbon étranger,
les expéditions de charbon du Cap-Breton à la province de
Québec ont été portées de 29,208 tonnes en 18'18, à 218,695
tonnes en 1883, et depuis 1983 elles ont diminué dans la
proportion que j'ai indiquée déjà. On m'informe que la
perte subie par la mise en opé-ation du chemin de fer In-
tercolonial est presque entièrement attribuable au fait que
le charbon est transporté à des taux qui-ne couvrcntpas les
frais. A l'appui de cette prétention je vais citer le rapport
de la compagnie du chemin de fer de Buffalo, New-York et
Philadelphie:

Le rapport de cette comnaani.est pour l'année Baissant le ao stp-
tembre 18R5. Le rapport établit clairement que la cease principale des
difficultés financières de la compagnie réside dans la nature non profi-
table du commerce de charbon bitumneux auquel elle eut'profondément
intéressée comne compagnie de transport et propriétaire de houillères.
Le charbon bitumineux a fourni 944,700 des 2,417,975tonnes transportées
en 1885, et 1.O61,625 des 2,376,534 tonnes transportées en 1884, et la
plus forte partie de ce charbon est transportée sur un parcours compara-
tivement long.

Le nombre de tonnes de fret de toute nature transportées sur le par-
cours d'un mille et les recettes par tonne de fret par mille, durant les
trois dernières années, ont donné le résultat suivant :

Nombre de tonnes Recette par tonne
par mille. de fret par mille.

1885............ 276,994,830 0-601 milles.
1884 ............. 211,040,878 0.788 milles.
1883............... 171,975,117 1-050 milles.

Le total des recettes du fret a été de $1,649,842,83 en 1885; $1,854,114 09
en 1884, et $1,795.737,87 en 1898 De sorte que l'augmentation rapide
dans la quantité de fret transportée par mille a été accompagnée d'une
diminution appréciable dans les recettes du fret. Si la moyenne des taux
perçus en l88s avait été reçue pour le transport du fret en 1885, les
recettes du fret de cette année-là auraient été de $2,918,445,71, on
$1,258,602,88 de plus que la somme réellement perçue. Le déficit de la
compagnie pour l'exercice de 1885, comme il est dit dans le rap-
port, a été de $554,672,68, ou considérablement moins que la moitié
ldela différence entre les taux du fret de 1885 et la.somme. qu'aurait rap-
porté. le tonnage de çette année ai les taux de .1883 s'étaient maintenus.
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Des calculs semblables ont souvent été faits pour d'autres chemins. ls
ont une signification relativement peu importante, mais ils aident à ftire
connaître une des plus sérieuses difficultés que plusieurs gérants de che-
mins de fer américains ont à surmonter, à expliquer une des plus grandes
causes des faillites de chemins de fer, et à expliquer les changements
soudains qui se produisent sur le marché dans la valeur des obligations
de quelques-uns -les chemins de fer de notre pays.

Une autre réflexion inipirée rar le rapprt du chemin de fer de Buffqlo,
New-York et Philadelphie, cest que ses taux pour le transport du char-
bon bitumineux étaient probablement beaucoup moindres que son taux
moyen de 0 6Olme par tonne par mille.

La quantité totale du fet transporté en 1885 est classée comme suit:
-charbon anthracite, 209,475 tonnes; charbon bitumineux, 944,700;
pierre à chaux, 55,183; fer à fonte. 92.962; fein et grain, 111,966; mar-
chandises et produits fabriqnés, 261,195; bois de construction, 401,388;
huile crue, 195,513; huile raffinée, 94,53P ; fer et autresminerais, 23,104;
bétail, 4,041; articles üivers, y compris l'écorce, 23,930-total, 2,417,975
tonnes. Parlant du fret de diverse rature le rapport dit: " heureuse-
ment que votre tonnage local d'articles divers qui donne de meilleurs
taux s'est développé et amélioré; l'amélioration et l'augmentation
continuent avec fermeté; de sorte que la perte produite par le transport
du charbon est plus que compensée par les recettes provenant des autres
articles de transport, comme on le verra par la comparaison des recettes
du fret en 1884 et 1885, à la p'age 4. C'est là un bon signe. Notre
administration s'est efforcée de dévevelopper, d'encourager et de favo-
riser le trafic local, plaçant par là votre chemin dans une position telle
qu'il peut porter sa pleine proportion de la concurrence dans le trans-

port du charbon à un coit moindre et retenir ainsi son tonnage sans
s ibir de perteo."1

Comme ces états fcnt voir que le charbon bitumineux a été transporté à
des taux con. idérablement moindres que 0- 601me par tonne par mille,
et comme d'autres états faits en différents temps indiquent que mdme la
moitié moins de ce taux a été obtenue pour uùe certaine proportion du
transport du charbon bitumineux l'an dernier, les lecteurs intelligents se
trouvent nantis de données qui les mettent en état de se former une

o ~ ~ .,-.'--, inonsr a lerde ri usé-cntele-ffrs--on- tétnt-

sujet des paiements faits par les différentes compagnies
houillères de cette province pour les droits réguliers versés
au trésor provincial. Le résultat de cette enquête a été de
prouver que la compagnie de Spring-Eill, qui avait à payer
d'après les lois provinciales un peu moins de 10 lour 100
par tonne, a réussi à se tirer d'ailaire en ne payant que ti55
cents de droit régalien sur chaque tonne de son charbon,
pendant que les compagnies du Cap.Breton payaient au
taux de 8-90 cents. Les houillères du Cap-Breton, sur 613,367
tonnes, ont payé 890 cents la tonne, pendant que la compa.
gnie de Spring-Hill, sur 177,673 tonnes, a payé 6 55 cents
par tonne. Voilà la façon dont la compagnie de Spring-Hill
a réussi à faire agir la législature provinciale dans son inté.
rêt, comme elle essave de faire agir ce parlement-ci dans le
même sons. Je sens donc qu'il est de mon devoir, au nom
de mes électeurs, qui ont des intérêts si importants dans la
matière, de chercher à obtenir les renseignements que je
demande et d'appeler en même temps l'attention du ministre
des chemins de fec sur ces intérêts, d'où dépend le gagne-
pain de la plus grande partie des durs travailleurs et des
gens honnêtes et industrieux que je représente dans cette
Chambre. Cette attention, jeregrette de le dire, ils ne l'ont
obtenue dans le passé, ni de cette Chambre, ni de la législa.
ture provinciale.

Un journal publié en dehors du Cap-Breton dit sous le
titre : "Position du Cap-Breton par rapport à la Nouvelle.
Ecosse proprement dite ":

pno su a ul p qe rs cnr e t iotéétnépour améliorer la condition du commerce de charbon bitumineux et pour Dans la partie orientale du Cap-Breton il y a quelques chemins de fer
assurer à ceux qui font le transport de ce charbon des recettes appro- construits par les compagnies houillères pour le transport du charbon.
chant d'une rémunération raisonnable du service qu'ils font. Toutes ces voies ont été construites aux frais des compagnies elles-

En appliquant le imême rtisounement au chemïn de fer mêmes ; elles n'ont pas reçu un seul dollar du trésor public. Chaque
naplniqan lapréentin qm e aore est u mn der tonne de charbon 'qu elles vendent dais une taxe au trésor de la pro-

Intercolonial, la prétention que la perte subie est c ausee par vince Des centaines de milliers de dollars ont été ainsi fournis au
l'augmentation de la quanti'é de tonnes de charbon trans- revenu de la province par les campagnies du Cap-Breton. Cependant

portées sur ce chemin, se trouve bien app)uyée, et il n'est aucun gouvernement local de la Nouvelle-Ecosse n'a employé un stui
mienisppured einst de ses dollars à la construction, ou à favoriser la construction d'un che-

que juste et raisonnable d'attendre du mimstre des chemins min de fer dans l'ile du Cap-Breton. Aucune partie de cet argent n'a
de fer un état de chose différent pour l'avenir. Nos natio- été non plus dépensée en vue de développer les ressources vastes et

naux du Cap-Breton ont à supporter leur part de cette faute, variées de cette rle.
a por efet e ls paalyer dns eursprores pér- II est bien connu que le gouvernement local de cette province n'est

qui a pour effet de les paralyser dans leurs propres opéra- pas encore en possssion des centaines de milliers de dollars qui, dans
tions. Nos marchés principaux sont dans la province de les années passées, ont été fournis au trésor par le Cap-Breton. Non
Québec, et nous avons le droit d'en contrôler une bonne gouvernements provinciaux ne sont pas écrasés par la charge des argents

partie; et il est avantageux à la Confédération général perçu jadis, pour l'excellente raison que cet argent a été dépensé prina
cipalemenit pour la construction de chemins de fer dans la Nouvelle-

que le capital placé dans ces entreprises soit j, amont et Ecosse proprement dite. Une partie a été afectée à l'ouverture d'une
économiquement protégé. Voici quelles ont été î'os ventes houillère dans la Nouvelle-Ecosse ro reiment dite, afin que ces produits

par comtés on ]8b5 puissent faire concurrence à ceux du Cap-Breton .
Si l'on réfléchit à ces choses et à d'autres qui sont fraîches à notre

Tonnes mémoire, la conviction s'impose à nous que nous de la Nouvelle-Ecosse
Cap-Breton, ventes .................................... 517,975 proprement dite, nous sommes très injustes envers le Cap-Breton. ou
Oumberland " ..................-..... . ..... 340,535 bien q-u le Cap-Breton est très charitable et que nos travaux publics

Pictou " ........ .............. 896,000 dépendent de ses aumnes. Si n us avons été injustes pendant tant................. ........... d'années nous devrions tenter un effort pour être justes une fois envers
1,25410 l'le houillère ; ai nous avons vécu de ses aumônes, il est grandement

temps que nos montrions enfn la gratitude du respect. Comme les
choses ont été Il semblerai t vraiment que les rapports du Cap.Breton

NouvlleEcose..................444652 avec nous sont ceux d'un patron avec un mendiant.
Nouveau-Brunswick...........................148,684 En face de cetétat de choses qui affecte les intérêts houil
Terreneuve...... ...... ,......................... 74,322 lers du Cap-Breton, je désire dire aunministre des chemins
1euP nee-Edourd............................... de fer que le sèul moyen de favoriser convenablement le
Indes Orntales............. .............. 5,732 développement des industries houillère et métallurgique est
Etats-Unis................,......................34,488 d'étendre à l'île du Cap-B3reton le système du chemin de fer

Ce n'est pas là le seul cas d'influence exercée ar la com- qui a été si avantageux à la compagnie de Spring-Hill. Une

panie de Spring-Hill en sa faveur sur la législation. Elle telle politique aura un effet généralement avantageux, et en
l'a fait d'une façon déraisonnable et au détriment de la l'appliquant le mimBtre des chemins de fer fera son devoir

population du Cap-Breton. Lorsqu'elle s'est adressée au par- envers les industries houillère et métallurgique du pays.
lementde la Nouvelle-Ecosse, il y a quelques années, on M. POPE: Tout ce que je puis dire à mon honorable
vue d'obtenir une subvention pour la construction d'un che- ami, o'est que pour ce qui est des membres du gouverne.
min de fer communiquant avec sa houillère, elle voulait envi- ment, nous avons écouté bien attentivement son discours,
ron $11l4,350O pour cette entreprise. Elle a touché cette somme qu'il a su rendre très intéressant. Nombre de points qu'il
du consentement des représentants de l'tle du Cap.Breton a soulevés m'étaient fort peu connus auparavant. Nous
auxquels on a promis alors une subvention correspondante comprenons que les intérêts houillers, non seulement de la
pour leur chemin de fer mais,malheureusement,les habitants terre ferme mais du Cap-Breton, ont une grande impor-
de Spring.Hill ont ou leur subvention et leur chemin de fer, tance pour cette partie du pays. Nous allons examiner
et ceux du Cap-Breton n'ont pas ou un seul-dollar. Ce n'est avec soin cette question et les taux à imposer. Mon hono-
pas tout. Il n'y a pas plus d'un an une enquête a é te fait e ablami a dit que nous devions pousser le chein de for
par la lislature provinciale de la louvelle-Ecosse au jusqu'à cette partie du pays. je ne puis que lui répéter ce

M.MDOUGALL
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que j'ai dit déjà, que nous ferons tout ce que nous pourrons
pour favoriser la construction du chemin du Cap.Breton;
j'espère qu'avant longtemps les voux de mon honorable
ami seront accomplis et qu'il verra un chemin de fer dans
la partie du pays qu'il habite. Je n'ai pas d'objection contre
la motion.
'La motion est adoptée;

SUBSTITUTS DU BEURRE.

M. TAYLOR: Je propose que la Chambre se forme en
comité général pour étudier la proposition suivante:

Qu'il est à propos de présenter un bill pour réglementer la fabrication
et la vente de l'oléomargarine, la butyrine et autres substituts du
beurre.

Le but du bill que je me propose de présenter est de
protéger les agriculteurs du Canada contre une des fraudes
les plus condamnables qui aient jamais été commises dans
ce pays. Tout en protégeant les cultivateurs et les laitiers,
ce bill ne causera aucun dommage aux consommateurs de
beurre et de fromage. L'industrie laitière est aujourd'hui
une des plus considérables, sinon la plus considérable des
industries canadiennes. Je vois par les états du commerce
et de la navigation que l'exportation du beurre et du fro-
mage, après que le marché du Canada est alimenté, s'ebt
élevée à l'énorme somme d'environ 10,000,000 de livres. L'an
dernier nous avons exporté 8,145,310 livres de beurre,
rapportant 81,577,428, et 79,655,367 livres de fromage,
donnant $8,225,240, soit un total de $9,742,668. J'ai un
tableau de la quantité de beurre exporté, du Canada chaque
année depuis 1874, qu'avec la permission de la Chambre je
vais transmettre au rapporteur pour épargner le temps de
la lecture.:

Année. Nombre de Ibo. Va
1874..................................12,233,046 $262
1875..................................... 9 268,041 2,33
1876...... ..... ....... . ......... 12,250,066 2,54
1877................ ....... 14,691,789 3,07
1878............................13,006,626 2,38
1879........ .........................14,307,977 2,10
1880 ........... ......... 18,535,362 3,05
1881......................17,649,491 3,57
1882.......................15,161,839 2,93
1883..................... 106,447 1,70

J'ai aussi un tableau de la quantilé de froma
durant les cinq dernières annéesi. je le donne:

Année Va
1884 .................... ... .... 6,0

1883.................................... 7,62
1884 ........................ ............. 7,8~
1885 .................................... 8,90

leur.
0,305
7,324
0,894
3,409
2,237
1,897
8,069
3,034
6,156
5,817
2,481
77,428

go exporté

leur.
1,534
79,537
25,035
23,620
02,115

Total..................... $35,821,841

Les exportations totales de beurre se sont montées à
811,404,916, et celles du fromage à $35,821,844, formant un
ensemble de 847,226,760 ; de sorte que, en moyenne, une
valeur d'environ $ 10,000,000 de beurre et de fromage a été
exportée, par année depuis cinq ans, après avoir alimenté la
consommation du pays. L'exportation des animaux et de
leurs produits pour l'année dernière-qui va dépendre beau-
coup de l'industrie laitière du pays à part des grands béné-
fices pour la terre sur laquelle sont gardés les animaux
servant à la production laitière-s'est élevée à la somme
considérable de $26,503,994. C'est là l'exportation qui nous
a rapporté la plus grande somme d'agent. Je vois, par les
états du commerce et de la navigation pour 1885, que la
valeur des bestiaux et de leurs produits aété de 826,503,994;
la valeur des produits forestiers de $22,37,305; des produits
agricoles, de $19,120,366 ; des pêcheries, de $7,976,513 ; des
mines, de 83,836,470, et des produits manufacturés, de
83,794,229. On verra donc que l'industrie laitière est d'une
importance vitale pour le Canada. Jusquà présent l'indue-

trie laitière du Canada a été suffisamment protégée contre
la concurrence honnête; mais vu la quantité considérable
d'oléomargarine, de butyrine et d'autres substituts qui se
fabriquent actuellement aux Etats-Unis, l'industrie laitière
du Canada se trouve en danger sérieux d'être entravée, sinon
complètement ruinée. Je vais donner lecture des opinions
de quelques-unes des bonnes autorités sur la matière. A la
réunion de la convention nationale laitière et agricole qui
a ou lieu à New-York, mardi, le 16 février 1886, le président,
M. Joseph H. Reale, a dit :

Depuis dix ans la fabrication du beurre artificiel est allée en augmen-
tant jusqu'au point que les laitiers de partout trouvent leur industrie
presque ruinée. Les 18,000,000 vaches à lait du pays ont baissé de va-
leur dans la proportion de $10 par tête, et la terre sur laquelle elles
sont gardées, quelque chose comme 75,000,000 acres, qui valait $50
l'acre, a baissé de 25 pour 100. Ces réductions représentent une perte
de $1,000,000,000. Cela n'est pas le résultat d'une concurrence juste
et honnête, mais de la fraude la plus outrageante et la plus éclatante
qui puisse se pratiquer, car le beurre artificiel n'est pas vendu au con-
sommateur pour ce qu'il est, mais pour du vrai beurre. Les habitants
de la ville de New-York seuls ne paient pas moins de $10,000,000 pour
l'article qu'ils supposent être du beurre, et qui rapporte un profit de
moitié au fabricant. Environ 700 épiciers de la ville ont refusé de faire
le commerce de cette denrée. Boston, New-York, New-Haven, Oleve-
land, Baltimore, Oincinnati, Louisville et Saint-Louis ont de grandes
fabriques de beurre artificiel, pendant que Chicago manufacture plus de
ce produit que toutes les autres villes réunies. Il faut tenter quelque
chose pour empêcher cetempiétement du beurre artificiel sur les intérêts
des laitiers.

Le commissaire Culeman, du département de l'agriculture
des Etats-Unis, dit dans son rapport de I année dernière:

La fabrication des cumposés malfaisants qu'on expédie comme beurre
naturel menace les intérêts laitiers légitimes du pays

M. Littler, dans son rapport annuel, a donné les chiffres
du commerce du beurre et du fromage de Chicago. Quant à
la butyrine, le rapport n'est qu'approximatif, mais ses ren-
seignomonts proviennent de bonnes sources et sont aussi
exacts que possible. Du 1er mai 1883 au ler mai 1884, la
fabrication de la butyrine s'est élevée à 10,000,000 de livres ;
du 1er mai 1884 au ler mai 1885, on peuL sûrement en por-
ter la quantité à 20,000,000 do livres. Les Américains sont à
prendre des mesures pour promulguer des lois rigoureuses
en vue de protéger les intérèts laitiers de leur pays. Cola
aura sans doute l'effet de forcer l'introduction du produit au
Canada. A raison de cette fraude éclatante qui se pratique,
il est du devoir de cette Chambre de prendre des mesures
immédiates pour pro'é,ger nos produits laitiers naturels.
J'ai accordé beaucoup Ù'attention à ce sujet dans l'intérêt
des cultivateurs en géréral et de mes électeurs en partica-
liers, qui sont considérablement intéressés à la fabrication
du beurre et du fromage. En conséquence j'ai appelé
l'attention du gouvernement sur la nécessité qu'il y avait de
faire quelque chose et je lui ai communiqué la lettre sui.
vante du président du Farmer's Institute et du secrétaire du
Gananoque Cheese Board. Il dit au sujet de l'oléomargarine :

Nos cultivateurs et nos laitiers désirent fortement voir faire quelque
chose pour en empêcher la vente en Canada, à moins que ce ne soit sous
son vrai nom et qu'on ne la tasse pas passer pour du beurre. J'ai appris
qu'elle était actuellement ou pouvait être livréa à Gananoque à raison
de 14 cents la livre-un épicier m'a dit qu'on lui en avait offert à ce
prix-de sorte que le beurre pur ne saurait entrer en concurrence avec
ce produit. J'apprends de bonne source que la fabrique de Chicago en
a produit 20,000,000 de livres l'an dernier, et celle que des gens de New.
York sont sur le point d'établir à Montréal va avoir un capital de
$500,000.

Je demande en même temps l'imposition d'un droit d'ac-
cise et de douane de 10 cents par livre sur toute l'oléomar-
garine importée ou fabriquée dans le pays. Je suis heureux
de voir que le gouvernement, fidèle à sa politique de protec-
tion-la. politique nationale-a déposé une proposition
imposant un droit de douane de 10 cents et un droit d'accise
de 8 cents par livre sur tous ces produits artificiels. J'espère
que pour cela il va recevoir les remerciements de tous les
cultivateurs du Canada. Afin de faire connaître à nos cou-
citoyens ce qu'ils mangent lorsqu'ils font usage de cette
oléomargarine, je vais avec votre permission lire quelques
extraits de journaux américains, car, en conversant avec
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des membres de cette Chambre, j'ai en occasion de constater
qu'ils connaissent fort peu cette industrie de l'oléomargarine:

La Grange de l'Etat de Ohio a en sa treizième réunion annuelle à'
Cincinnati la semaine dernière et elle s'ost occupée de la question du
beurre artificiel avec une ardeur qui promet de bons résultats. M. F. A.
Derthick, délégué du comté du Portage, en retournant ohez lui ven-
dredi dernier, nous a laissé une copie de la pétition adoptée et qui,
lundi de cette semaine a été mise en circulation dans tous les comtés de
l'Etat. 2,000 copies ont été imprimées et les délégués en ont sudisam-
ment emporté avec eux pour en fournir à leurs comtés respectifs. Voici
une copie de la pétition, qui se recn'mmande par sa clarté et sa brièveté :

" Nous soussignés, membrps de la Grange de PEtat de Ohio, patrons
de l'agriculture et cultivateura de l'Ohio, représentons que les intérêts
de l'industrie laitière de notre Etat sont exposés à la destruction par la
fabrication et la vente d'un beurre frauduleux, par le fait que des pa-
quets qui sont donnés et marqués comme contenant du beurre pur sont
mis sur le marché en concurrence directe avec le beurre naturel, trom-
pant ainsi les consommateur et causant un tort considérable à la popula.
tion.

" Nous demandons donc par notre Détition, en faisant usage de notre
droit, une protection efficace contre cette pratique illégale et d'autres
de même nature.

-'Nous demandons aussi la nomination d'un commissaire.de la laiterie
ayant un traitement raisonnable chargé de voir à ce que toutes les lois
eoncernant la sophistication des aliments, et surtout des produits de la
laiterie, soient rigoureusement appliquées."

On verra que cette pétition est conçue d'une façon à ce que tous les
eultivateurs puissent la signer, qu'ils soient membres de la range -ou

mon. Il faut féliciter la Grange d'Etat de son -action prompte et vigou-
-reue pour protéger une induetrie fléchissante. On peut se procurer des
copies de cette pétition en s'adressant à n'importe quelle Grange subal-
terne ou en écrivant au secrétaire T. R. Smith, Delaware, O.

Un autre article dit:
Les laitiers n'ont pas besoin de craindi e l'oléomargarine faite avec du

lait pur et du suif. Il ne s'en fabrique pas du tout actuellement. Cela
coûte trop cher, il faut emoloyer un article de moindre valeur: de la
graisse, des huiles de diûérentes sortes, de la gélatine, ou mme de la
vaseline. Le préposé à la salubrité de cette ville a dernièrement analysé
un échantillon de beurre artificiel, et il a trouvé qu'il se composait en
grande partie de vaseline, un produit du pétrole. Un citoyen de Chi.
cago a fait voir dernièrement à un reporter de la Tribune avec quoi le
beurre de Chicago est fait. Le produit venait d'une boite marquée
" Wanwatosen Dairy " qui pesait 9 livres et coûtait $1.50, ou 16¾ cents
la livre. Il y avait un peu de beurre pur dedans, mais les neuf dixièmes
se composaient de graisse, de eroquant, de morceaux d'intestins de
cochons, de petits morceaux de couennes et de morceaux de lard. Cet
homme, S. H. Long, demeurant au n0 251 South Water Street, a déclaré
que ceux qui fabriquaient ce produit frauduleux ne regardaient pas aux
Ingréaients qu'ils mettaient dans sa composition, liun porc mourait
du choléra, c'était tant mieux. Il pouvait acheter la dépouille à bon
marché et cela produisait tout autant de beurre que la dépouille d'un
animal en bonne santé. La fabrication s'en fait à hicago sur une
grande échelle, et les profits sont énormes. Les fabricants s'enrichis-
ient an détriment des cultivateurs, qui ne font aucun effort pour se pro-
téger, Aucune fabrique de ce pays n'empoie le suif de l.ouf pur, on
n'en saurait obtenir suffisamment pour afiecter le marché d'une façon
sérieuse.

La Tri ibne de New-York du 23 décembre 1885 contient
un article de fond faisant voir la quantite qui s'en fabique
dans cette ville :

Il y a dans le voisinage cinq compagnies qui ont des fabriques d'oléo.
margarine prospères. (les cing fabriques n'opèrent pa dans toutes leurs
forces, vu, disent les compagnies, la malheureuse agitation faîte par les
marchands de beurre pur et la StafeDaury Commisios contre la vente
de leurs produits frauduleux. Néanmoins a'l ré ces inconstances défa-
vorables, au dire de Nathaniel Waterbuy, qui ft leommercede l'léo-
margarine an n 115 Warren dtreet, ces .cinq fabriques parviennea:t à
mnettre sur le marché environ 1,000 paquetsde beurre.artificel par jour
En sus de cela ce que revoit de la composition provenant de l'Ouest
entreprenant, surtout de hicago, n'est pas un•petite affaire.

J'aimerais à lire une lettre du 'professeur Barré, qui re
fait une spécialité de la fabrication du beurre et du fromage

Je suis très heureux de voir ue vous vous proposez de soumettre un
'bi àla Chambre pour empdcheraveneillégale des substituts du beurr.
De telles lois sont actuellement devenues nécessaires au Canada. Je
,suppose qe vous avez lu le biq qui est en ce moment d vant le Congrés
des Etats-Unis pour réglementer la vente des produits laitiers sophisti.
qués ou leurs substitut. Si vous ne l'avez pas fait veuillez me le faire
avoir et je v dus -enenverrai une copie. On ne saurat promulguer de lois
trop rigoureuses contre ces produits. Et ai on ne retient les services
d'une commission quelconque pour appliquer la loi, la législation n'aury
aucun effet. En vous souhaitant plein succès dans votre entreprise je
demeure, monsieur, votre tris obéissant.

8. M. BAanfa.
Je lui ai demande une copie du billsoupois au-congrès, et

,voici la réponse que ai -reçue :
M. T7bjo5

En réponse à la vôtre du 30 mars je dois dire que je ne puis rien faire
de mieux que ide vous envoper un album contenant cette question de la
margarine passablement tirée au clair. Vous sa 7z que la législature de
New-York a déjà promulgué trois loiiau sujet de l'oléomargarine, qu'un
bill est actuellement soumis au congrés, et qu'un autre a été réeeminent
voté en Angleterre.

La guerre de l'oléomargarine a commencé dans l'Etat en 1879. Cette
guerre a déjà coté $30,000 ; malgré tous les actes de législation il y a
actuellement plus de beurre artiflcie de vendu dans.l'Rtat qu'il n'y en
a jamais eu avant 1879. Après avoir fait une étude approfondie de cette
question je me suis pleinement convaincu que tant qu'on en tolérera la
labrication ce produit sera imposé au public' comme beurre de laiterie.
On peut obliger le fabricant à y mettre une marque i il pourra vendre
ce produit pour ce qu'il est ; mais l'épicier au- détail lachète et le met
en morceau ; c'est alors qu'il faut un expert pour le différencer -du
beurre. Puisqu'on ne peut légiférer directement contre la fabrication
de ce produit, j'élèverais le droit d'aceise à 10 cents sur ,ehaque livre
fabriquée, car il ne faut pas perdre de vue que cet article donne un pro-
duit très considérable. Je vais vous envoyer par la prochaine malle et
album avec l'appréciation de mon livre.

Votre tout dévoué,
J. M. Daxní.

je ne les ai pas encore-reçus, muaii je les attends par le
prochain courrier. J'espère que le comité va recommander
le bill et que peut-être il nommera un sous-comité pour
l'étudier. Je dois dire que ce beurre frauduleux non seule-
ment menace le commerce de beurre de ce pays, mais aussi
l'industrie fromagère, vu qu'on, fabrique aussi du fromage
artificiel, comme me l'apprend le G,'nanolue Cheese Board,
Il m'écrit:

Je n'ai pas vu dans votre bill que vous ayez mentionné .le fromage
aussi bien qne le beurre ; et le fromage devrait dtre mentionné, vu que
par ce procIdé on fabrique un magnifique lait caillé. J'en ai vu qui
venait des fsbriques ; eous verres la chose dace votre pétition, ainsi
que dans la feuille à la main imprimée. Espirant que vous réussirez et
qu'on se rendra à la prière que contient votre pétition, etc.

Il ajoute :
En ce moment des gens de New-York expédient, comme onle dit à

Montréal, l'oléomargarine à l'état liquide en Hollande, où elle est fabri-quée et expédiée en Angleterre, et il y en a actuellement une -cargaisonqui revient à New-York.
Je prétends que le pr ofesseur Barré a raison, jt je suis

heureux-de voir que le gouvernement.a donné avis que les
fabriques qui manufacturent ce-produit devront se pourvoir
de lettres patentes; mais je pense que 'l'on derait aussi
établir un système-d'inspection, et lorsqu'il arrive dans le
pays en passant par les doua«es et lorsqu'il est entre les
mains des marchands de détail. La chose a été faite aux
Etats-Unis. M. Leggo écrit:

Je dois appeler votre attention sur le fait que la législature de New-
York a voté la somme de $100,000.b dépenser pour. assurer la condam-
nation de ceux qui vendent cet article pour du beurre. On a déjà payé
$50,000 au -commissaire qui fait l'ouvrage, et j'apprends-qu'on a déjà
obtenu plus de 2,000 condamaations i quelques-uns de ceux qui ont été
condamnés en appellent aux tribunaux supérieurs.

Dans le but d'obtenir des données statistiques -sur cette
matière, je me suis adressé l'autre jour au commissaire des
douanes pour connaitre la quantité qu'on en apportait au
pays; mais il me ditqu'-il ae pouvait répondre à la ques-
tion, attendu que ce produit était importé, pour la plus
grande partie sinon pour le tout, sous le nom de -graisse,
saindoux, d'huile et d'autres choses de même genre; mais,
depuis que le.gouveinement a déposé -ses résolutions, il m'a
dit que le jour avant-que les résolutions fussent présentées,
une grande quantité de ee produit est passée par la douane
de-Montréal, et j'ai appris qu'on en avait arrêté trois wagons
qui se dirigeaient sur cette ville. J'avais l'espoir que ce bill
recevrait l'approbation générale dans la Chambre et dans
le pays, mais à ,ma grande surprise, pendant que j'étais chez
moi samedi, j'ai !eu un journal local dans lequel il y avait un
article dans lequel on s'opposait .à ce que le gouvernement
s'occupt de.cette question. Je vais-lire l'article, carje veux
qu'il soit consigné dans le rapport. Le Reporter de Gana.
noque du 3 avril dit:
• Un écrivainduu journal dihier, sous le nom supposéile Cwuiatur!s'élègeeontre 4est#bricants:de bengrefraudukuz -er répète:l'histoire qui
a été ai souvent dite aux réunions des agriculteurs .dans le voisinage.
Comme nous avons déjà .discuté cette question publiquement et privé-
ment pendantlles -trois 'derniers -mois, nous ae -sommes -pauispoués à
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disputer aujourd'hui avec Cultivateur, vu surtout que le résultat de nos conséquence nécessaire de cette agitation aux Etats-Unis
discussions lsu'à présent a été de nous convaincre que les cultivateurs
ne sont pas intéressés dans la matière, et que ni Cultivateur ni nous ne
connaissons grand'chose à l'affaire. Mais nous ne pouvons nous emp. informe, je ne pense pas qu'il y ait à l'heure qu'il est, .u
cher d'appeler l'attention de Cultivateur sur l'absurdité de ses préten- Canada, de fabrique d'oléonargarine on de butyrine; mais
tione.

Il donne comme raison qui devrait porter le gouvernement à prohiber j'accepterai toute rectification sur ce point, vu que je n'ai
la fabrication et la vente de l'oléomargarine le fait que les fils des cul- pas étudié la question à fond; mais je ne doute aucunement
tivateurs ont servi comme volontaires au Nord-Ouest l'an dernier. que, dans un avenir prochain, il y aura de ces fabriques
C'est une idée à trouver tellement loin que nous nous étonnons qu'il d'établies.
ait pu la rencontrer au Nord-Ouest. t'uis il demande ce que vont
devenir les laitiers canadiens et dit qu'ils sont ruinés s'il faut qu'ils Bien que nous puissions nen pas connaÎtre aujourdhui, il
restent dans l'inactivité. Il prétend qu'ils vont être ruinés par le fait peut y avoir des manuf'ctures de ce produit, qu'on place sur
que des fabriques de beurre vont être établies dans le pays ou que nous le marché sans que le public sache ce que C'est. Je crois
allons importer du beurre des pays étrangers. La chose est absurde à
cauie du fait que nos cultivateurs ne se font pas une spécialité de la cependant pou à la nécessité de ce bil, vu ce que le gouver-
c3nfection du beurre, et ils ne seraient pas " ruinée " si tout ce qu'il nement a lui-même entrepris. D'abord je vois que le gou-
bous fast de beurre venait du dehors. Les produits de la laiterie même vernement, par une résolution adoptée dans le comité des
tels qu'ils se font ici se réduisent à la fabrication du fromage; et le peu
de beurre qui se fait est le produit accidentel du lait du dimanche. Une voies et Moyens, a -nposé un droit de 10 cents par livre sur
grande proportion de cultivateurs ne font pas de beurre pour leur propre 'oléamargarine et la butyrine, et C'est là virtuellement un
usage pendant la saison du fromage. et ils n'er ont à vendre dans aucun droit prohibitif. Il est allé plus loin et a imposé un droit
temps. Comment donc l'introduction du beurre venant d'autre part
purrait-il les " ruiner?" Le faitest que la fabrication du beurre comme
n-dustrie a été abandonnée. Le beurre canadien n'a pas une bonne denrée dans notre pays. L'honorable préopinant a dit que
réputation sur les marchés étrangers, parce qu'on ne l'a pas fait d'après ces produits peuvent se vendre sur un certain marché de
les mêmes principes systématiques qe le fromage; il n'a pas l'unifor-
mité d'apparence, de fermeté, de saveur ni de qualité préservative.
C'est un produit incertain pour l'exportation, et ceux qui tentent de un doit de 10 cents le mettrait à 24 cents la livre, ce qui
l'exporter y perdent de l'argent. Puis la confection pour alimenter met immédiatement cet article en concurrence) non avec le
notre marché exclusivement ne donne aucune satisfaction au cultiva- beurrede douxiémeou troisième qualités, auxquelles il poir.
teur, car il en faut fort peu pour satisfaire à la demande, et le prix est

eau élevé. Au printemps le prix en est généralement élevé, et quelque rait petêtre faire une concurrence heureuse, mais réelle-
ois, comme à présent, il est presqne impossible d'avoir du beurre à ment avec la première qualité de beurre du pays ou de nim-
aucun prix. Mais à mesure que la quantité de lait augmente le prixdiminue, même après que les fromageries ont commencé leurs opéra- p
tions. Pour ces raisons il est plus avantageux aux cultivateurs de état d'apprécier la différence qu'il y a entre le produit bâtard
donner tous leurs soins au fromage, au grain et au bétail, et ils vont le et celui de première qualité que donne les meilleures laite-
faire tant que cela leur rapportera plus d'argent. Les cultivateurs ne ries du pays. Mais je vois qu'en même temps que le gou.
sont pas pour faire du beurre pour le seul avantage des consommateurs
ni en haine des fabriques d'oléomargarine. Mais quand ils verront vernement propose l'imposition de ces droits de douane et
la confection du beurré comme industrie leur est profitable, ils d'accise, il a aussi inséré à l'ordre du jour la résolution ui-
e: nous croyons que lorsqu'ils le feront et qu'ils se livreront à la confec-
tion du beurre dans les mêmes conditions et avec des appareils analo- te q
gues que ceux qui servent à la fabrication du fromage, ils obtiendront trieur
une réputation et des prix égaux à ceux qu'obtiennent les fabricants de Que 'oléomargarine ou tout autre substitut du beurre ne seront
fromage sans que l'oléomargarine leur laise une concurrence appré- fabriqués que par des personnes nanties de lettres patentes, et que leciable. gouverneur n conseil tera des règlements concernant ces fabriques et

Nous ne voyons pas non plus ce que l'on peut gagner à combattre ceux l'inspection à laquelle elles seront soumises.
qui satisfont à un besoin auquel il n'est pas satisfait autrement. S'il
faut croire un dixième des assertions de Cultivateur au sujet des ingré- C'est là un mouvement dont j'avoue que je félicite
dients " malpropres " et des " sophistications " de l'oléomargarine, on le gouvernement. J'ai été heureux de voir, l'autre soir,devrait naturellement la prohiber. Mais malgré toutes les dénoncia-
tions et toutes les clameurs, nous n'avons pas encore vu ni entendu dire imposé
comme fait établi que l'oléomargarine n'estpas un article aussipur, aussi pour 100 sur ces produits importés dans le pays, et un droit
sain et aussi convenable comme aliment que le beurre. Il n'est que d'acuise de 8 centins. Je suis aussi heureux de voir cette
raisonnable qu'elle porte la marque de son nom,. attendu que les gens résolution du ministre du revenu de l'intérieur. J'ai appris,ont droit de savoir ce qu'ils achètent; mais en arrêter la vente, et, par
là même, en priver ceux qui n'ont pas les moyens d'acheter du beurre à il y a quelque temps, qu'il était question dans son départe.
haut prix, sans compter l'emplctiement apporté à l'établissement de ment de faire une semblable propoqition, et je suis tout à
manutactures et à l'emploi de travailleurs,-et cela pour protéger une fait convaincu qu'on pourra faire des règlements prpr
industrie qui n'existe pas-cela semble être le comble de la folie. à atteindre les fins en vue. Naturellement, jignore Bi

Je ne suis pas pour m'occuper en ce moment des l'honorable préopinant connaissait ces choses, mais jEý pense
inconséquences contenues dans cet article, vu que j'ai qu'il a dû voir la motion à l'ordre du jour. Sans connaitre
accaparé l'attention de la Chambre pendant longtemps; les détails du bill qu'il présente, il me semble cependant
mais je laisserai aux cultivateurs de sa localité à dire s'ils que cet avis couvre virtuellement toute la quei
sont intéressés ou non à la question de la fabrication du L'honorable député fait signe que non; comme l'ai dit,
beurre, et si, après avoir alimenté le marché du Canada et je ne pourrai parler des détails du bil que lorjqIil sera
avoir exporté pour plus de $1,500,000 de beurre, il leur est Présenté. Mais, désireux comme je suis, de voir protéger
avantageux ou non de faire du beurre, ou si celui qui se les intérêts agricoles, et surtout ceux de la laiterie-je dis
confectionne dans notre pays est bon ou non. Je laisse aux ceci en ma qualité de représentant de l'un des plus grands
cultivateurs le soin de répondre. Ils comprennent la ques. comtes laitiers du pays, du comté qui, d'après le dernier
tion de la fabrication du beurre aussi bien que n'importe recensement, est venu en deuxième lien pour la fabrication
quel journaliste; mais je demande au comité de recomman- du beurre dans le Canada-cependant je ne veux pai que les
der un bill qui aura pour effet de prévenir la fraude qui va intérèts de la laiterie soient protégés au détriment d'aucun
se commettre au détriment do l'industrie laitière de notre autre dans le pays. Si des gens jugent à propos de mettre
pays. sur le marché un produit qui n'est pas malfaisant en soi, et

qu'on donne pour ce qu'il est, s'il ne fait pas de concur-
M. FISHIER: Je crois qu'aucun de ceux qui connaissent rence aux producteur de beurre, ce ne pourra être pour

les industries agricoles du pays ignorent le fait qu'aujour- ces derniers qu'un stimulant pour les engager à faire un
d'hui cette question de l'oléomargarine et de la butyrine est article de qualité supérieure auquel ce produit bâtard ne
de la plus haute importance pour les intérêts de l'industrie pourra faire de concurrence. Mais je ne pense pas que ce
laitière dans notre pays. Il est vrai que dans la république parlement agirait avec justice ou sagesse en empêchant
voisine cette question est la cause d'une très grande agita- absolument tous les habitante de ce pays de produire un
tion, et je ne doute aucunement que, vu que le commerce article inoffensif en soi et qui serait donné pour ce qu'il est
de ce pays influe presque immédiatement sur le nôtre, la Ivéritablement. Je suis prêt à seconder tout membre de
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cette Chambre qui désire empêcher que la butyrine on
l'oléomagarine soient vendues pour du beurre ou rempla-
cent ce dernier article, vu qu'alors cela serait préjudiciable
non seulement aux intérêts de l'industrie laitière, mais aussi
aux consommateurs qui pourraient être induits à acheter le
produit artificiel en étant sous l'impression que c'est 18 pro-
duit naturel qu'ils désirent. Mais si ces produits portent une
marque qui empêche toute méprise chez l'acheteur, et si
l'oléomagarine ou la butyrine sont composées d'ingrédients
aucunement nuisibles à la santé du consommateur, je ne vois
pas pourquoi la fabrication de ce produit serait prohibée
dans le pays. Si cela cause du dommage à ceux qui se
livrent à l'industrie laitière, le vrai remède pour eux sera
de fabriquer un beurre d'une qualité encore supérieure. Que
les laitiers prennent soin de faire le meilleur beurre pos.
sible, et il n'y a ni butyrine ni oléomargarine qui pourront
leur faire concurrence. Comme question de fait, nous
savons qu'aux Etats-Unis, où ces produits ont été mis sur le
marché en quantité très considérable, ils n'ont fait tort qu'à
la vente du beurre des plus mauvaises qualités, mais je crois
qu'ils n'ont aucunement nui à la vente du beurre de qualité
supérieure.

Puisqu'il en est ainsi, et que le gouvernement a présenté
cette proposition, je ne suis pas prêt, sans au moins avoir
d'autres explications, à appuyer la motion de l'honorable
député. Cependant, il pourrait être bon de nous former en
comité et d'étudir les détails du bill. Si l'on démontre qu'il
est nécessaire de faire plus que le gouvernement ne propose,
je pourrai appuyer le bill de l'honorable député, si l'on fait
voir qu'au moyen de ce bill l'industrie laitière nationale
sera mieux protégée sans qu'on empiète sur les droits du
consommateur.

M. SPIROULE : Je crois que l'honorable député de
Brome (M. Fisher) se trompe quelque peu dans ses calculs
au sujet du coût de l'oléomargarine et de la butyrine.
Comme je crois qu'elles peuvent être manufacturées et ven-
dues à un profit raisonnable à raison de 10 ou 12 cents la
livre, je pense qu'elles doivent faire concurrence au beurre
de qualités inférieures. Je comprends que la concurrence
ne porte pas sur le beurre de première qualité. On peut les
manufacturer à très bon marché, attendu qu'on peut y faire
entrer toutes sortes de matières grasses, qu'elles soient
nettes ou sales; elles sont mêlées ensemble et purifiées, et
elles produisent l'olêomargarine et la butyrine. Tu les
grands intérêts en jeu dans le marché au beurre du pays et
la grande quantité de personnes engagées dans cette indus-
trie, la concurrence qui se fait dans ce commerce entre nos
nationaux et celle qui vient des pays étrangers, ainsi que le
fléchissement graduel du prix du beurre dont les cultiva-
teurs dépendent beaucoup pour leur subsistance, je crois
que le bill à présenter devrait comporter l'imposition de
restrictions telles qu'elles pourraient faire hausser le prix du
beurre produit par les cultivateurs du pays. C'est un fait
bien connu que l'oléomargarine s'introduit dans notre pays
en grande quantité. Elle fait concurrence au beurre, et le
remplace aujourd'hui dans beaucoup d'endroits du pays.

Puisqu'il en est ainsi, je pense qu'il est grandement
temps que la législature s'efforce d'apporter un remède au
mal. Déjà les cultivateurs trouvent difficile de subvenir à
leur existence. La fabrication du fromage ne leur rapporte
pas de profit, et le prix du beurre diminue en proportion
de l'importation de l'oléomargarine, qui le remplace dans le
pays. Bien que les restrictions proposées par le ministre
du revenu de l'intérieur puissent suffire dans une certaine
mesure à faire disparaître le mal, je pense qu'elles ne pour-
ront guère réussir à contrôler entièrement ce produit. Je
pense qu'elles sont dans la bonne direction, et s'il y a dans
le pays des gens qui veulent acheter de l'oléomargarine et
de la butyrine, et en faire usage à la plIce de beurre, je
crois qu'ils en ont parfaitement le droit; mais qu'il soit
bien compris qu'ils connaissent ce qu'ils achètent, que

M. FIsERi

chaque paquet porte une marque qui fasse voir ce qu'il con-
tient. Je diffère aussi d'opinion avec l'honorable député de
Brome lorsqu'il dit que ce produit n'est pas nuisible à la
santé. J'entretiens l'opinion diamétralement contraire.
En ma qualité de médecin, ayant quelquefois à m'occuper
de cette question, je suis fermement con-7aincu que nombre
de maladies doivent être attribuées, après examen attentif, à
la consommation de produits que nous connaissons fort peu.
Cet article est fabriqué avec toutes sortes de matières
grasses. Il importe peu qu'elles soient gâtées ou altérées,
vu qu'après purification elles peuvent être employées à cette
fin. Dans plusieurs cas on pourra découvrir, après un exa-
men soigné, que des maladies dangereuses ont été communi-
quées au corps humain de cette manière. L'honorable
député qui a présenté la résolution qu'il se propose de faire
suivre d'un bill fait une bien bonne œuvre dans l'intéêt êt
d'une grande partie des habitants du Canada, et les cultiva-
teurs vont lui accorder leur approbation. J'ai reçu plusieurs
lettres, non seulement des grangers, mais de cultivateurs
influents du pays, exprimant l'espoir que ce bill serait voté
et s'étonnant qu'on n'eût pas pris plus tôt des mesures pour
protéger les intérêts agricoles sous ce rapport. Je compte
sur l'adoption de cette proposition, et qu'un bill sera pré-
senté et voté pour protéger le grand nombre des habitants
du Canada qui s'occupent de la fabrication du beurre,

M. CASEY : Je conviens avec les deux honorables préeo.
pinants que l'honorable député qui a présenté cett' proposi-
tion veut faire un travail utile. Mais je dois exprimer ma
surprise de voir que cette tâche ait été entreprise par un
simple député.

M. SPROULE: Est-ce qu'un simple député n'a pas les
mêmes droits que n'importe quellé autre personne ?

M. CASEY : Incontestablement; mais il y a d'autres
personnes dont le devoir est de s'occuper de ces choses
sans en laisser l'initiative aux simples députés. Nous
avons un ministre de l'agriculture qui est spécialement
chargé de veiller aux intérêts des cultivateurs; et bien que
je sois heureux de voir l'honorable député de Leeds (M.
Taylor) prendre assez d'intérêt aux cultivateurs pour pré-
senter cette motion, je dois manifester mon étonnement de
voir que le ministre de l'agriculture, qui a pour devoir par-
ticulier de s'occuper de ces questions, n'ait pas déjà déposé
une résolution et un bill semblable.

Quelques-uns dos règlements affectent naturellement le
département des douanes et celui de l'accise. Ces départe-
ments ont fait leur devoir lorsque leur attention a été
appelée sur la question par l'auteur de la proposition;
mais le ministère de l'agriculture, le premier intéressé, ne
me paraît pas avoir rien fait au sujet de cette question, qu'il
a laissé soulever par un simple député.

D'un autre côLé, je ne puis approuver tout ce que dit
l'honorable député de Brome (M. Fisher). Comme libre-
échangiste et comme économiste, il a raison de dire en théo-
rie que nous devrions permettre la vente de tout ce qui
n'est pas nuisible à la santé publique pouiva que le con-
sommateur sache ce qu'il achète. Mais en la circonstance,
nous ne pouvons considérer la question au point de vue du
libre-échange et de l'économie politique pure.

Le raisonnement de l'honorable député aurait pleine valeur
si nous avions le libre-échange et si notre tarif était con-
forme aux lois de l'économie politique. Mais comme nous
sommes loin d'en être là, il nous faut prendre les choses en
l'état où elles sont, et tout ce que nous pouvons faire, c'est
que toutes les classes de la société soient traitées de la même
façon: Lorsque la politique nationale a été énoncée pour la
première fois, ceux qui en sont les auteurs se vantaient
d'offrir une protection aux intée êts agricoles, manufacturiers
et miniers, et de les favoriser tous également. Jusqu'à
présent, nous voyons que la mise en operation de ce système
comportait un soin particulier des intérêts manufacturiers
et miniers.
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Mais nous avons constaté que l'on ne s'est pas occupé

autant des intérêts agricoles, et vu les grands avantages que
l'or, a accordé aux manufacturiers et aux mineurs, nous sou-
tenong, même ceux d'entre nous qui sont libre-échangistes
en théorie et en principe, qui ne croient pas que les faveurs
aient été distribuées équitablement et convenablement, que
le gouvernement ayant protégé et encouragé l'industrie
manufacturière et minière, devrait appliquer à l'industrie
agricole les mêmes principes de protection et d'encourage-
ment. Pour ces raisons je désire faire comprendre à la
Chambre qu'il ne suffit pas d'établir des lois réglant le com-
merce de l'oléomargarine et des substituts du beurre, mais
que nous devrions encore prohiber la fabrication et l'impor-
tation de ces articles dans le pays. Le droit de 10 cents par
livre sur l'oléomargarine importée va évidemment élever le
p rix de cet article à peu près au prix du beurre d'assez
bonne qualité-il se peut que ce droit ait l'effet d'un droit
prohibitif. D'un autre côté le droit d'accise proposé de 8
cents par livre laisserait encore aux fabricants canadiens de
ces articles une protection de 2 cents par livre, et bien que
ce ne soit pas autant que reçoivent quelques manufacturiers,
cependant un profit de 2 cents par livre en sus du profit
naturel provenant de la fabrication de ces articles serait
suffisant pour encourager la fabrication au Canada.

J'ai compris que l'auteur de la résolution avait dit qu'il
avait appris de bonne source, qu'une compagnie allait com.
mencer bientôt, avec un capital d'un demi-milion, à fabri-
quer à Montréal ces articles nuisibles. Une compagnie avec
un pareil capital fabriquera sans doute sur une grande
échelle. Bien que l'article falsifié ne puisse peut-être pas
toujours rivaliser avec les meilleures qualités de beurre, il
rivalisera cependant avec les qualités inférieures, et peut-
être avec les qualités moyennes, et la quantité d'oléomarga-
rive vendue au Canada prendra la place d'une qualité égale
de beurre de fabrication canadienne.

Nous avons toujours entendu les avocats de la politique
nationale soutenir que le meilleur marché pour tous les
articles, et particulièrement pour le beurre et les articles
périssables, était le marché indigène. On nous a toujours
dit que le grand objet de la politique nationale était d'assu-
rer aux producteurs du pays le marché indigène. Pour ce
qui regarde le beurre, je demande l'application de ce prin.
cipe de la politique nationale. Nous l'avons appliquée aux
manufactures et aux mines. Je veux le voir appliquer par.
tout. Donnons à nos fabricants de beurre le marché indi-

.gène; assurons à nos cultivateurs le meilleur marché, le
marché indigène, libre de la concurrence de ces articles que
j'ai mentionnés, quelque nom qu'ils portent. On a dit que
si l'oléomargarine est étiquetée, le peuple ne l'achètera pas
de préférence au beurre. Cet argument ne tiendra pas. Il
y a des gens à qui l'on peut persuader que l'oléomargarine
n'est pas nuisible à la santé, et qui l'achèterônt de préfé.
rence au beurre si elle est moins cher. Dans tous les cas,
ceux qui se proposent d'établir une grande manufacture à
Montréal, semblent espérer de pouvoir vendre tout ce qu'ils
pourront fabriquer, même si l'article est désigné, et chaque
livre d'oléomargarine prendra la place d'une quantité
égale de beurre de deuxième ou troisième classe, et comme
le beurre de ce cette qualité ne peut être exporté avec profit,
il deviendra entièrement invendable.

L'honorable député de Grey-Est a émis l'opinion, en sa
qualité de médecin, que ces articles sont nuisibles à la santé.
J'espère que nous aurons de nouveaux témoignages sur ce
point, avant que la question soit entièrement décidée. Si
l'on peut démontrer qu'il y a même un soupçon raisonnable
que ces imitations de beurre sont nuibibles à la santé, je crois
que l'on devrait en prohiber la fabrication.

Mon honorable ami de Leeds (M. Taylor) a cité l'opinion
du professeur Barré sur ce sujet, et cette opinion fortifie beau-
coup ma prétention. Le professeur Barré lui a dit qu'il
craignait que toute tentative de réglementer la vente de
l'oléomargarine et de la faire vendre sous ce nom, et non

sous celui de beurre, ne peut réussir, parce que, bien que le
fabricant puisse la vendre sous son nom véritable, le détail.
leur qui l'aura achetée de lui fera son possible pour la passer
comme du vrai beurre. Je crois qu'il y a beaucoup de
vrai dans cette prétention, et que l'opinion du profes-
seur Barré, comme expert en cette matière, devrait avoir Un
grand poids. Je suis parfaitement de son opinion; il est trèi
probable que toute tentative de réglementer la vente de cet
article échouerait, et qu'il serait vendu par le détailleur aux
consommateurs, dans tous les cas comme du vrai beurre,
lorsque ce serait réellement un de ces horribles composés de
gélatine, de pétrole, et autres choses que l'honorable député
a mentionnées. Même à la douane, l'honorable député nous
a dit que la fraude était pratiquée, vu que cet article était
importé sous toutes sortes de noms, tels que graisse, saindoux,
huile, etc. L'honorable député nous a aussi donné d'autres
informations importantes. Il a dit que la veille de l'adop.
tion de la résolution dans eette Chambre, imposant le nou-
veau droit sur l'oléomargarine, une grande quantité en avait
été entrée à la douane-j'oublie le port qu'il a mentionné -
mais je crois qu'il a parlé de plusieurs wagons remplis, et il
a cité le commissaire de la douane comme autorité. S'il est
vrai que les importateurs d'oléomargarine ont ainsi pris les
devants et passé leurs marchandises la veille même de l'im-
position du droit, il semblerait presque qu'ils ont eu quelques-
uns des instincts mystérieux de ce que le gouvernement
allait faire, que d'autres importateurs ont ou dans des occa-
sions précédentes. Voici mon opinion sur la question, sa-
voir: que puisque nous avons adopté une politique de protec.
tion, elle devrait être appliquée équitablement en tout; que
le cultivateur qui fabrique du beurre a droit par là d'être
protégé contre la vente de l'oléomargarine; que dans l'opi.
nion d'experts en la matière il est impossible de lui accorder
cette protection au moyen d'une réglementation quelconque
pour l'inspection ou l'étiquetage; que les officiers de la
douane sont même trompés aujourd'hui par les importateurs
au sujet de la nature réelle de l'article importé; qu'en consé-
quence la seule protection efficace que vous puissiez accorder
aux cultivateurs sous ce rapport, est d'exclure complètement
du pays l'oléomargarine, les substituts du beurre, etc., et d'en
prohiber la fabrication dans le pays.

Si vous commencez par patenter un établissement pour
fabriquer l'oléomargarine, vous vous appercevrez bientôt
qu'il est impossible, quelques règlements auxquels vous
puissiez soumettre les fabriquant, d'empêcher l'article de
circuler comme du vrai beurre. Il sera alors très diffcile
d'annuler la patente et de prohiber la fabrication de l'ar-
ticle. Si elle doit être prohibée, il faut que ce soit maintenant,
que personne n'a de droite acquis, et que tont le monde est
prêt, je crois, à avouer que l'on ne devrait pas laisser naîtra
ces droite. Pour montrer ce qu'a fait la classe agricole
pour ce qui regarde la production du beurre, et comme une
raison pour accorder cette protection, j'appellerai aussi l'at-
tention sur l'esprit d'entreprise dont elle a fait preuve .ans
l'établissement des crèmeries. Ce gouvernement r.t le
gouvernement provincial ont dépensé de fortes sommet pour
enseigner au peuple la manière de fabriquer le beurre, et
le gouvernement d'Ontariu a établi des crineries pour
montrer par des essais pratiques, comment on doit le
fabriquer. Les cultivateurs se sont aussi formés en associa-
tions dans quelques localités pour établir des crémeries. Je
crois que ces industries méritent de la part de la Chambre
et du gouvernement la même attention que d'autres indus-
triés du pays qui ont déjà été l'objet de tant d'attention.

M. HICKEY: Je crois que les discours prononcés par
l'auteur de.la motion ainsi que par l'honorable préopinant,
prouvent que l'on devrait faire quelque chose dans ce sens.
La fabrication du beurre est une des plus grandes, sinon la
plus grande industrie du pays; et bien que nous ne puissions
pas empêcher la fabrication de ces odieuses préparations
dont on a parlé, je crois qu'il est de notre devoir d entourer
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la fabrication du beurre de toute la protection que nous
pouvons lui accorder, comme de limiter la fabrication de ces
articles, ainsi que le propose le gouvernement, en patentant
des établissements de ce genre. Lorsque ces établissements
seront patentés, on verra naturellement à ce qu'il y ait une
surveillance ou inspection convenable, je le suppose, des
articles avec lesquels on a intention de faire les composés.
Je crois que la question de la fabrication de ces articles
délétères avec des pores ou d'autres animaux morts de
maladies graves, telles que le choléra ou le charbon, est
importante, vu qu'il est très douteux que la science ait pû
découvrir un moyen d'extraire complètement les matièîes
délétères que renferment les carcasses de ces animaux.
Prenez par exemple un animal mort du charbon ; il est im-
possible rême en l'enterrant à plusiei.rs pieds sous
le sol de ne pas être exposé au danger, car on suppose que
l'hei be qui croit au dessus de la carcasse empoisonnera
d'autres animaux. Je crois en conséquence de mettre le
peuple à l'abri de tout danger de cette nature.

On propose, au moyen de ce bill, de réglementer autant
que possible la fabrication de ces articles, en les étiquetant
et en obligeant ceux qui les fabriquent à les vendre pour ce
qu'ils sont; et si le prix de ces articles est le même que
celui du beurre de qualité iférieure, le peuple devrait
avoir le privilège d'acheter ce qu'il veut, mais il devrait
aussi être à même de savoir si ce qu'il achète est de
l'oléomargarine ou du beurre pur. Si l'on peut fabriquer
cet article pour 6 cents la livre même, il sera moins cher,
avec le droit d'accise, que le beurre des prix les plus bas, et
des fabricants de beurre me disent qu'il en est ainsi. Si
nous avions toujours une bonne qualité d'olêomargarine,
fabriquée avec des articles tels que de la graisse nette, il
pourrait n'y ;avoir aucun mal, excepté en ce sens qu'elle
viendrait en conflit avec les intérêts des fabricants de
beurre. Un honorable député a dit que la fabrication du
beurre pouvait ne pas être une nécessité pour le cultivatear;
qu'au lieu de faire du beurre avec son lait il peut faire du
fromage. Mais je crois qu'il sera toujours nécessaire de
fabriquer une grande quantité de beurre dans le pays; en
conséquence, le bill qui nous est soumis est d'une haute
importance pour l'industrie laitière du pays-bill pros.
crivant que ces autres articles porteront une etiquette indi-
quant ce qu'ils sont au lieu de ce qu'ils imitent.

L'honorable député d'Elgin (M. Casey) demande pourquoi
on ne laisse pas au ministre do l'agriculture le soin de s'oc-
cuper de cette question; mais je crois, si j en juge par les
avis insérés à l'ordre du jour, que l'honorable ministre sur-
veille les intérêts publics dans cette affaire. Tout en ne
prétendant pas que cet article ne devrait pas eti fabriqué
dans notre pays comme il l'est dans d'autres, il propose de
décréter que les produits de cette industrie seront soumis à
l'inspection, et je suppose que cette inspection s'appliquera
à tous les articles qui entrent dans ces composes. S'ils sont
compoeés de substances non délétères, il ne peut y avoir
beaucoup d'objections à ce qu'ils soient admis sur le marché,
la seule objection étant la concurrence qu'ils feront à la
fabrication du beurre. Je crois donc que le bill est d'une
grande importance our le pays et qu'il devrait rencontrer
l'approbation de la hambre, comme la chose va arriver, je
crois, et que les honorables députés aideront à le rendre
aussi parfait que possible.

M. MoMULLEN: Si l'on doit permettre la fabrication
d'imitations de beurre, la réglementation do cette indus-
trie constitue une question importante. L'industrie du
beurre est considérable dans la province d'Ontario et dans
toute la Puissance, et il est de notre devoir de protéger
autant que possible le cultivateur contre des articles de
cette nature, qui font la concurrence au beurre de deuxième
et de troisième qualités. Je crois que le ministre de l'agri-
culture devrait s'occuper de cette question ; et que 8i la
fabrication de ces articles n'est pas complètement prohibée,on

M. HIcKEY

devrait en soumettre la fabrication et la vente à des restric-
tions qui soient de nature à faire connaître suffisamment
aux acheteurs ce qu'ils achètent. Si nous ne faisons pas
cela notre marché sera encombré de ces articles qui dépié.
cieront sérieusement la valeur des produits de la ferme, et
causeront du tort aux cultivateurs du pays.

L'élève du bétail et la fabrication du beurre et du fromage
vont être les principales industries des cultivateurs des
vieilles provinces. Lorsque le Nord-Ouest sera colonisé, il
est probable qu'il fournira presque tout le blé du pays et
que les cultivateurs des vieilles provinces seront forcés de
se livrer à ces industries. Tandis que la fabrication d'imi-
tations de beurre est à ses débuts, nous devrions la
restreindre et la soumettre à des conditions qui la mettent
dans l'impossibilité d'eml écher les cultivateurs de réaliser
la valeur de leurs produits. J'espère que le ministre de
l'agriculture va s'occuper soigneusement de cette question.
L'auteur do la motion mérite des éloges pour l'avoir pré-
sentée, et j'espère que tous les députés qui représentent des
divisions agricoles insisteront auprès du gouvernement et
de la Chambre sur la nécessité de protéger les intérêts de la
classe agricole dans le sens recommandé.

M. ALLE N: Ayant des intérêts personnels dans l'indus.
trie de la fabrication du beurre, et représentant une division
agricole, je dois dire que le gouvernement devrait, à mon
avis, prohiber l'importation dans le pays de tobt ce qui
ressemble à l'oléomargarine. La population de la région
que j'habite comprend l'importance de cette question. Nous
croyons que cette partie d'Ontario devra, avant longtemps,
se livrer sur une grande échelle à l'industrie laitière; en
conséquence, l'introduction de l'oléomargarine serait préja-
diciable à nos gens.

Cette question présente un autre aspect: c'est que l'on
produit en Canada une grande quantité de suif, qui se vend
5 ou 6 cents la livre, lorsque sa fabrication coûte 2 ou 3
cents la livre. On peut fabriquer de l'oléomargarine, en
Canada, pour 8 cents la livre-la meilleure qualité pour 9
cents. La fabrication de cet article coûte actuellement cette
somme aux Etats-Unis, et la meilleure qualité se vend, à
Liverpool, 10 à 12 cents la livre, et les qualités moyennes
9 cents. Cet article fait là-bas la concurrence à notre
beurre, qui, je suis fânbé de le dire, n'est pas toujours de la
meilleure qualité. le n'empêcherais pas ceux qui, en
Canada, ont du suif en leur possession et qui désirent le con-
vertir en substituts du beurre, de le faire s'ils les exportent;
mais s'ils fabriquent ces articles pour les vendre en Canada,
je recommanderais au gouvernement de passer une loi obli-
geant le fabricant de mettre le nom de l'article sur chaque
boîte vendue, afin que le public sache ce qu'il achète. Je
recommanderais que les fabricants, s'il y en a en Canada,
eussent le droit de fabriquer pour l'exportation sans payer
de droit d'accise. On devrait donné aux laitiers tous les
encouragements nécessaires pour les mettre en état d'amé-
liorer la qualité du beurre, besoin qui se fait beaucoup
sentir en Canada. J'espère que la Chambre étudiera seérieu-
sement cette question. Je suis heureux que l'honorable
député de Leeds ait soulevé cette question; j'espère qu'une
loi basée sur la résolution sera passée dans l'intérêt des cul-
tivateurs du Canada.

M. GILLMOR : Je suis réellement surpris de voir un si
grand nombre de protectionnistes parmi les députés de la
gauche. Je ne connais rien de ce qui entre dans la compo-
sition de l'oléomargarine ou substituts du beurre; je ne
sache pas que j'en aie jamais vu; mais je crois que cet
article est devenu en usage à cause des besoins des pauvres
des grandes villes, qui ne sont pas capables d'acheter du
beurre, et je no crois pas du tout à l'opportunité de cette
mesure. La seule chose dont nous devrions nous occuper,
c'est de savoir si cet article est nuisible à la santé. S'il ne
ne l'est pas, je ne vois pas pourquoi on le prohiberait. Je
puis comprendre pourquoi les honorables députés se laisse-
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raient influencer par ce principe de protection, c'est parce
que cela plaira aux cultivateurs et peut-être à d'autres per-
sonnes. Mais je soutiens que cet article ne fait pas de con-
currence au beurre parmi ceux qui achètent du beurre. Je
ne crois pas que l'on puisse fabriquer un article qui rem-
place le beurre. Je crois que cet article est consommé en
grande quantité dans les villes par les personnes ti ès pau-
vres, qui, si elles n'en faisaient pas usage, seraient incapa.
bles d'acheter du beurre, et n'auraient rien. Si ceux qui
font usage de l'oléomargarine constituaient le corps électoral
de ce pays, on ne verrait pas un aussi grand nombre de
députés appuyer cette proposition; mais la classe dont je
parle est celle qui ne bénéficie aucunement de la protection,
ni de cette mesure. Je ne veux pas imputer de motifs aux
honorables députés, mais ceci est un autre truc électoral.
C'est suivant moi une autre concession à ce principe détes-
table de la protection, et en conséquence je voterai contre
cette mesure.

M. MILLS : Il me semble que si l'on fait d'une mesure de
cette nature une question d'une si grande importance, nous
devrions avoir l'opinion de l'honorable ministre qui est
censé être le patron des cultivateurs, l'honorable ministre
de l'agriculture. L'honorable ministre devrait certainement
avoir des informations, ou être en état d'exprimer au nom
du gouvernement une opinion quelconque sur cette impor-
tante question. Le gouvernement propose d'augmenter les
droits sur l'oléomargarine et les substituts du beurre. Si
l'honorable ministre proposait cette augmentation de droits
dans le but d'empêcher l'importation et l'usage d'un article
nuisible à la santé du peuple, je pourrais comprendre sa
position. Mais il ne parait pas avoir cet objet en vue. Si
nous examinons la conduite du ministi e des finances, nous
devons conclure que l'augmentation des droits sur cet article
est destinée à en faciliter la production en Canada. S'il en
est ainsi, j'aimerais à savoir comment le ministre de l'agri-
culture peut consentir à une politique qui tendra à encou-
rager la production en Canada d'un article qui fera une
grande concurrence à une industrie agricole des plus im-
portantes.

Je partage dans une grande mesure les opinions émises
par l'honorable préopinant. Si cet article n'est pas nuisible
à la santé, si l'on peut démontrer qu'il est inoffensif, je ne
vois pas pourquoi nous interviendrions. Il est très vrai que
des personnes engagées dans diverses industries canadiennes
peuvent produire des articles qui se fassent entre eux une
concurrence active. C'est là une conséquence nécessaire.
Un cordonnier peut confectionner dans un village des
chaussures qui fassent la concurrence aux chaussures fabri-
quées dans un autre village, et la fabrication de l'oléomar-
garine peut donner un article qui fasse la concurrence à un
produit important de la ferme. On ne peut empêcher cela,
mais ce à quoi j'objecte, c'est que le gouvernement cherche
à prohiber l'impoi tation d'un article, sous prétexte de favo-
riser la classe agricole, puisqu'il favorise la fabrication
d'un article destiné à remplacer celui qui est prohibé, et
également nuisible à nos intérêts agrieoles.

Si les honorables ministres ont examiné la question, et se
sont convaincus que l'usage de l'oléomargarine est nuisible
à la santé, ils auraient dû aller plus loin et prohiber com-
plètement sa fabrication et son usage. Au lieu d'essayer
de réglementer sa fabrication, ils devraient la prohiber.
Les honorables ministres n'agissent pas en cela dans les
intérêts de la population agricole. Ce qu'ils proposent de
faire, c'est de favoriser certaines personnes qui déeirent
placer des capitaux dans une entreprise particulière, et qui
ont l'intention de fabriquer dans le pays un article qui, sui-
vant le gouvernement, ne devrait pas devenir un article de
consommation gtýüérale. Nous avons droit de connaître les
opinions du gouvernement sur cette question, et de savoir
ce qu'il a l'intention de faire.

M. COSTIGAN: Je n'ai pas voulu interrompre la die-
cussion très instructive et très intéressante, à mon sens, qui
a eu lieu sur la question soulevée par l'honorable député de
Leeds (M. Taylor). Pour ma part, je dois de la reconnais-
sance à l'honorable député pour les informations qu'il a
fournies, et je suis très heureux de voir que l'intérêt que
l'on porte à cette mesure n'est pas limité à la droite de la
Chambre. Pour ce qui regarde les remarques de l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills), que si le gouverne-
ment avait examiné cette question, et s'était convainou que
co substitut du beurre était nuisible à la santé, il était de
son devoir d'en prohiber la fabrication de même que l'im-
portation, le gouvernement a étudié la question. Il n'est
pas arrivé à la conclusion que cet article est nécessairement
nuisible à la santé, bien qu'on puisse le rendre nuisible en
le fabriquant.

Vu que j'ai donné avis que nous nous occuperions de cette
question, par la résolution que renferme les avis de motion,
je suggérerais à l'auteur du bill de me donner l'occasion,
lorsque nous serons arrivés à la résolution, d'exposer à la
Chambre la manière que le gouvernement a l'intention de
traiter cette question. Pendant que j'ai la parole, je puis
dire que les droits de douanes ont été imposés sur l'ar-
ticle de provenance étrangère, et les droits d'accise sur ce
qui peut être fabriqué dans le pays. Ici se présente la
question de savoir s'il est nécessaire de traiter cet article
comme d'autres articles, et de le soumettre à l'inspection de
quelque département. Il ne dépend pas particulièrement
du département de l'agriculture. S'il en dépendait simple-
ment parce que c'est un produit de la ferme, nous pourrions
aussi bien dire que l'inspection du lait devrait également
dépendre de ce département. C'est simplement une ques-
tion de commodité. Le département du revenu de l'inté-
rieur a le rouage qui est le plus propre à assurer l'inspec-
tion de cet article avec la plus faible augmentation de
dépenses. Si l'auteur du bill veut bien suspendre la ques-
tion jusqu'à ce que nous soyons rendu à la résolution,
laquelle sera naturellement, si la Chambre y consent, suivie
d'un bill, toutes les dispositions que renferme sa mesure et
que la Chambre trouvera acceptables, pourront être insérées
dans ce bill, et le gouvernement se chargera de l'adminis-
tration de cet aote. En premier lieu, je ne crois pas qu'il y
ait lieu de coiclure que ce substitut du beurre soit néces.
sairement nuisible à la santé, mais je crois qu'il est néces-
saire de soumettre sa fabrication dans le pays à l'inspection
non seulement de l'article, mais des matières qui entrent
dans sa composition. C'est le seul moyen par lequel nous
puissions obtenir un article digne de confiance.

J'ai été aussi frappé de la remarque de l'honorable
député de Grey à propos d'une industrie qui s'imposera à
l'attention de cette Chmbre, relativement au privilège
d'exploiter cet article. C'est là une question qui peut faci-
lement être réglée. Car c'est un fait bien connu que l'on
fait une remise sur tous les articles fabriqués qui sont uxjets
aux droits d'accise. Ce point a été considéré, et lorsque cnr-
tains articles sont sous le contrôle du département du revenu
de l'intérieur, ils peuvent être exportés francs de droits;
dans ce cas on remet les droits sous forme de prime d'ex-
portation. Il va sans dire que cette oléomargarine ou tous
les substituts du beurre devraient être étiquetés, afin que le
consommateur sache exactement ce qu'il achète; mais reste
encore la question de savoir si l'on devrait insister pour que
l'exportateur étiquette l'article, vu qu'en exportant il va
sur un marché étranger faire la concurrence au mèn e
article qui n'est pas étiqueté, et qui en conséquence a l'avt n-
toge sur lui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela gâterait la répu-
tation du beurre canadien.

M. COSTIGAN: Non; l'article ne serait pas exporté
comme étant du beurre. Après ces remarques, je deman.
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derai à l'auteur de cette mesure d'attendre que nous soyions
arrivés à hI résolution insérée à l'ordre du jour.

M. CARLING : Je suis excessivement reconnaissant à
l'honorable député d'Elgin-Ouest (M. Casey) et à l'honora-
ble député de Bothwell (M. Mills) pour la bienveillante
attention qu'ils ont accordée au département de l'agriculture,
et pour l'intéêt qu'ils portent aux questions agricoles.
C'est la première fois que je vois ces honorables députés
s'intéresser particulièrement aux affaires agricoles. Je
crois que l'honorable député verra que le ministre de l'agri-
culture s'intéresse à tout ce qui concerne la prospérité du
pays, et particulièrement celle des classes agricoles. J'aurai
peut-être l'occasion, avant la fin de la session, de soumettre
à la Chambre une mesure concernant l'agriculture, dans les
intéxêts du cultivateur, et comme l'honorable député a'inté-
resse si vivement au ministre de l'agriculture, particulière-
ment au département de l'agriculture, j'espère qu'il me
donnera l'appui que j'attends de sa part, vu qu'il a paru
s'intéresser si fortement au bien-être du cultivateur. Le
gouvernement a étudié à fond la question dont la Chambre
est actuellement saisie, et je crois qu'il a montré qu'il s'y
intéresse en imposant un droit de 10 centins par livre, et
un droit d'accise de 8 centins par livre. Il a montré claire-
ment à la Chambre et au pays, je crois, qu'il comprend
parfaitement l'importance de s'occuper de la question de
l'introduction de cette o!éomargarine dans le pays, et,
comme ceci dépend plus particulièrement du département
de mon honorable ami le ministre du revenu de l'intérieur,
il verra, j'en sûr, à ce que le département surveille toute
falsification d'aliments sous ce rapport. Qaant à tout Pe
qui concerne le département de l'agriculture et les intérêts
généraux du pays, je serai heureux, comme chef de ce
département, d'y apporter la plus grande attention. .

M. TAYLOR: Après avoir entendu les déclarations de
l'honorable ministre de l'intérieur, je consens volontiers à
accéder à sa demande ; mais je désire parler d'un article ou
deux que renferme mon bill, et peut-être mettrai je entre
ses mains le bill même, afin qu'il puisse voir à ce que le bill
que présentera le gouvernement, couvre tous les points. Je
toucherai à une remarque de l'honorable député de Brome
(M. Fisher), qui a dit que j'avais dû voir l'avis inséré à
l'ordre du jour par le ministre du revenu de l'intérieur,
lorsque j'ai donné mon avis. Si mou honorable ami veut
consulter l'ordre du jour, il verra, je crois, que j'ai donné
mon avis le 12 mars, tandis que l'avis donné par le ministre
du revenu de l'intérieur est daté, je crois, du 2 avril. Mon
honorable ami d'Elgin (M. Casey) a attaqué le ministre de
l'agriculture parce qu'il ne s'était pas occupé de cette
question auparavant. Avant de mettre mon avis sur l'ordre
du jour, je m'étais consulté avec le ministre de l'agriculture,
qui m'avait répondu: "Vous feriez peut-être mieux d'attendre
jusqu'à ce que vous voyiez ce que fera le gouvernement."
J'ai encore à apprendre que les simples députés de la droite
ou de la gauche soient dans les confidences du ministre de
'agriculture, ou du ministre de l'intérieur. J'ignorais ce

qu'ils feraient; je savais ce que mes commettants voulaient
que je fisse, et j'ai cru qu'il était de mon devoir de proposer
la nomination de ce comité et de présenter ce bill. J'ai
encore à apprendre qu'un simple député n'ait pas le privilège
de donner un avis de motion. Il me fait plaisir de voir que
mes honorables ami de la gaucho, de même que leurs jour-
naux, diffèrent d'opinion sur la question de la protection
ainsi que sur toutes les autres questions qui viennent devant
cette Chambre. La presse de mon comté a recommandé la
fabrication et la vente de cet article dans le pays.

Je vois que l'honorable député de Charlotte (M. Gillmor)
est surpris de trouver un aussi grand nombre de partisans
de la protection parmi ses amis. Dans le bill que je voulais
présenter, j'avais prescrit que non seulement les fabricants
et les marchands, mais encore les hôteliers et autres per.
sonnes qui servent cet article sur la table devaient le savoir

M. CosTIoAN

comme étant un autre article que du beurre, que les per-
sonnes qui en font le commerce devaient lui donner un autre
nom; mais j'accepte la proposition qui m'a été faite, et je
laisse au ministre le soin de s'occuper du sujet dans le bill
qu'il présentera. Tout ce que je désire c'est de protéger
pleinement l'industrie laitière du pays.

M. BOWELL : Je propose l'ajournement de ce débat.
La motion est adoptée et le débat s'ajourne.

MUNITIONS DE LA. FABRQUE DE CIRTOUCTIES
DE QIUÉBEC.

M. CASEY : Je demande :
Copie de toute correspondance échangée entre le ministre de la milice

et de la défense et tout fonctionnaire de ce département, d'un côté, et
tous officiers de corps de volontaires, en service actif ou non, tous offi-
ciers d'associations de tir, et autres, au sujet de la question des muni-
tions fabriquées à la fabrique de cai touch 's de Québec et distribuées
pour 4tre employées en campagne pour la pratique du tir, ou pour les
concours de tireurs; ainsi que comie des rapports de tous les essais faits
avec ces munitions par les dits officiers de milice ou d'associations de tir.

Je fais cette motion parce que j'ai entendu l'été dernier
formuler des plaintes sérieuses par les officiers d'associations
de tir dans tout le pays, relativement à la qualité des
munitions fournies par la fabrique de Québec. Ces plaintes
ont principalement été formulées par l'Association de Tir
d'Ontario. A la veille de l'assemblée annuelle de l'automne
dernier à Toronto, quelques-uns des membres de l'association
m'ont demandé de leur aider à obtenir du gouvernement
qu'une partie du vieil approvisionnement de munitions
anglaises fut substitué3 aux munitions de Quêbec qui devaient
leur être données pour leur concours. Je ma suis rendu à
leur demande d'une manière passablement irrégulière et je
n'ai pas de doute que l'on se soit adressé à d'autres
membres de la Chambre et qu'ils aient agi comme moi.
J'ai appris que le gouvernement avait plus tard acquiescé à
la demande de l'association et lui avait fourni l'ancien
approvisionnement de munitions anglaises à la place du
nouvel approvisionnement de munitions canadiennes. J'ai
été aussi informé que des tireurs qui ont pris part à d'autres
concours ainsi que des officiers et des soldats qui ont fait du
service actif au Nord.Ouest, avaient aussi trouvé ces muni-
tions défectueuses, que l'on avait souvent constaté qu'elles
manquaieut de ces qualités essentielles pour constituer de
bonnes munitions. Je suis sûr que le ministre de la milice
aurait été le dernier homme au monde à fournir sciemment
à des hommes qui devaient risquer leur vie sur le champ de
bataille des munitions impropres; mais je suis fortement à
croire que malgré cette disposition du ministre, par la faute
ou la négligence de quelqu'un, une grande quantité des
munitions envoyées au Nord-Ouest n'ôtaient pas de celles
que l'on aurait dû mettre entre les mains des volontaires en
service actif, et qu'une grande quantité des munitions four-
nies pour les concours de tir n'était pas de la meilleure
qualité.

Lorsque les papiers demandés seront proluits,-ot après
le long avis que j'ai donné de cette motion, je n'ai pas de
doute que le ministre ne puisse les produire très prochaine-
ment-nous serons en état de discuter avec plus de connais
sance de cause la qualité des munitions fournies. Je n'étais
pas présent aujourd'hui lorsque mon honorable ami de York.
Nord (M. Mulock) a posé Ba question au sujet du rapport
de la.commission qui a été chargée d'essayer les munitions,
mais j'espère que ce rapport sera produit bientôt.

Sir ADOLPHE CARON: J'ai déjà dit en réponse à une
question posée par un honorable député, que le rapport de
la commission que j'ai chargé moi-même d'examiner les
plaintes portées au sujet de quelquesunes des cartouches
fabriquées par la manufacture de cartouches de Québec, serait
immédiatement produit. Des plaintes ont sans doute été
formulées; le rapport que je déposerai est très élaboré et
très volumineux. On le copie actuellement, et dans une

566 7 AVRIL



DEBATS DES COMMUNES.
couple de jours, comme je l'ai dit, je crois que nous pourrons
le soumettre à la Chambre. Je ne puis cependant laisser
sans réponse ce qu'a dit l'honorable député au sujet des car-
touches et des munitions envoyées au Nord-Ouest. J'ai exa-
miné la question très minutieusement, et tous les rapports
que nous avons reçus des commandants des divers corps, du
major général commandant des forces, démontrent que les
munitions fournies à nos troupes étaient aussi bonnes que
celles d'aucune autre fabrique. Une partie de ces munitions
avait été fabriquée en Angreterre, et l'autre à Québec.
Mais l'honorable député doit comprendre, s'il a étudié la
question, qu'une cartouche peut être très bonne pour servir
en campagne, cependant, ou égard à quelque erreur dans
le détail de la fabrication, ne pas être aussi parfaite qu'elle
devrait l'être pour le tir à la cible. Il est très facile de
comprendre la différence. Personne n'a dit que les cartou-
ches n'étaient d'aucune utilité -très loin de là; cependant
la déviation de la ligne du feu a démontré qu'elles n'étaient
pas aussi parfaites qu'elles pouvaient l'être.

La même chose a eu lieu dans d'autres pays, et en Angle-
terre, en France, en Allemagne et dans d'autres pays, on
fait des essais tous les jours pour rendre les munitions aussi
parfaites que possible. Je serai très heureux de déposer le
rapport et la correspondance, ainsi que les plaintes qui ont
6 é formulées. Le rapport démontrera que l'on a donné
toute la latitude possib[e pour examiner les plaintes qui ont
été faites, et je crois que le rapport, comme résultat pratique
de cette commission, est très précieux, parce qu'il signale
les défectuosités dont j'ai parlé, et qu'il nous permettra sans
doute d'améliorer la fabrication de nos cartouch-s et de fabri-
quer des munitions aussi bonnes que celles d'aucun autre
pays.

Sir R[CHAR D CARTWRIGIIT: Où la poudre est-elle
fa briquée ?

Sir ADOLPHE CARON: Elle est fabriquée par la com-
pngnie de fabrication de poudre de Hamilton, et une des
plaintes se rapporte à la poudre. Toutefois il serait très
inopportun de discuter cette question avant la production
des papiers, parce que le rapport renferme plusieurs termes
techniques, et que les questions sont tout à fait scientifiques.
L'affaire a été soumise aux professeurs du collège militaire
royal, qui sont des premiers tireurs du Canada, et je crois
que la lecture du rapport sera très intéressante.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.
LES STATUTS REVISÉS -DU CANADA.

M. THOMPSON (Antigonish): La Chambre se rappelle
que j'ai proposé hier la deuxième lecture d'un bill concer-
nant les Statuts Revirés du Canada, et que quelques-uns de
mes amis ont insisté pour que l'ouvrage soit renvoyé devant
un comité spécial chargé d'examiner le travail de la revision
fait depuis la dernière session. J'ai l'intention d'acquiescer
à cette demande et de proposer ce soir que le bill concernant
les Statuts Revieés du Canada soit soumis à un comité spé-
cial. Je crois que les membres de la Chambre en général
accepteront cette motion, et je sais parfaitement que je ne
puis la faire qu'avec le consentement de la Chambre. Mais
j'agis ainsi dans le bufd'avancer autant que possible, surtout
vu qu'il y a eu un malentendu quant à la ligne de conduite
qui sera suivie au sujet de cette affaire. Je propose donc:

Que l'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill
n° 9 concernant les Statuts Revisés du Canada soit rescindé, et que le
bill soit renvoyé à un comité spécial composé de MM. Thompson,
(Antigonisb, Abbott, Beaty, Davies Edgar, Girouard, Landry (Kent)
Laurier, Royal, Tupper, Weldon et Wood (Brockville), avec instructions
d'examiner e travail de revision fait depuis la dernière session.

M. CAMERON (Huron): Je crois que l'honorable minis-
tre a adopté la ligne de conduite qu'il fallait suivre. Nous

savons tous qu'il est très difficile d'étudier en comité général
une proposition de ce genre,

La motion est adoptée.

TROISIÈXE LECpURE.

Bill (n0 13) pour constituer la Banque Anglo.Cana-
dienne.-( M. Ward.)

CHE MIN DE FER ATLANTIQUE CANADIEN.

La Chambre se forme en comité sur le bill (no 43) pour
amender l'acte constituant la compagnie du chemin de fer
Atlantique Canadien.-(M. Mackintosh)

(En comité.)

M. I&GGART. Je propose que l'on ajoute un nouvel
article, l'article six, comme suit:

Que rien dans cet acte ne sera interprété comme modifiant ou afrec-tant aucun des droits de Stanton et BaIch en vertu du dit acte, 42 Vic.
chap. 57.

La raison pour laquelle je propose d'ajouter cet article,
c'est que j'ai été informé que Stanton et Balch avait un con-
trat avec la Compagnie du chemin de fer de Jor otion de
Montréal et de la ville d'Ottawa ainsi qu'avec la Compagnie
du chemin de fer de Coteau-Landing et des Limites de la
Province, et qu'il avait été entendu que ces compagnies
se fusionneraient et formeraient ce qu'on appelle aujourd'hui
la Compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien ;
que les tribunaux de la province sont actuellement sais
d'une action de Stanton et Balch contre la compagnie da
chemin de fer Atlantique Canadien; que leur droit d'action
a été confirmé par le statut de 1879, dans lequel le contrat
fut inséré; et l'insertion de cet article a pour objet de pro-
téger les droits qu'avaient les demandeurs en vertu du
sta ut de 1879, et de les laisser dans la position qu'ils occu-
paient avant la présentation du bill actuel. Ils prétendent
que si ce bill était passé il les mettrait dans une position
beaucoup pire en ce qui concerne leur réclamation contre la
compagnie. Ils disent qu'en vertu de l'acte de 1879 ils
avaient contre la compagnie un droit d'action dont les pri-
verait le présent bill ; qu'en vertu de l'acte de 1879, dans le
cas où ils gagneraient leur procès, ils auraient un excellent
actif et seraient en état de retirer l'argent, ce qu'ils ne pour.
raient faire si ce bill était adopté sous sa forme actuelle.

M. SHANLY : J'espère que cet article ne sera pas
adopté, parce qu'il aurait pour effet d'annuler cette partie
du bili qui a trait à l'émission de nouvelles obligations.
Ces personnes, en faveur desquelles cet amendement
vient d'être fait (Daniel Stanton et Cie), passèrent le
contrat, ou le contrat devint en vigueur avec la compa-
gnie le 15 mai 1879, et pendant un an et demi à partir de ce
jour, elles n'essayèrent pas d'exécuter les travaux; elles ne
liront rien; et la compagnie, après leur avoir souvent donné
avis de procéder, adjugea l'entreprise à d'autres entrepre-
neurs; puis, deux ans et demi plus tard, lorsque la plus
grande partie du chemin était construite, elles intentèrent -
une action et mirent une injonction sur les obligations de la
compagnie. Elles s'adressèrent aux tribunaux à Montréal
et obtinrent un bref d'injonction. L% compagnie demanda
immédiatement à la cour d'annuler le bref d'injonction,
ce qui fut fait. Stanton et Cie portèrent alors la cause en
appel, et le bref d'injonction qui leur avait été accordé, et
que la cour superieure avait annulé, fut cassé complètement
par la cour d'appel. Voici la teneur du jugement de cette
cour:

Et considérant que les dits appelants, Daniel N. Stanton et al, n'ont
montré aucune cause légale ou suffisante pour justifier l'émission ou le
maintien du dit bref d'injonction ainsi obtenu par eur en cette cause, et
plus particulièrement qu'ils n'ont montré aucun droit de propriété ni
aucun intérêt direct et présent dans les obligations au sujet desquelles
le dit bref d'injonction a été obtenu, et qu'ils n'ont aucun droit d'avoir
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le dit bref d'injonction, ni la conclusion par eux prise au sujet d'icelui
et

Considérant que dans le contre-appel pris dans cette came par la dite
compagnie du chemin de fer Atlantique canadien, la dite compagnie a
montré qu'elle avait le droit de faire annuler la dite injonction, et de
faire casser, mettre de côté et annuler le dit bref d'injonction, en tant
qu'il constitue une injonction;

Considérant, en conséquence, qu'il y a erreur dans le dit jugement
rendu dans cette cause, par la cour supérieure, à Montréal, le treizième
jour de décembre 1883, la cour de Notre Dame la Reine infirme, annule
et met de côté, par les présentes, le dit jugement, et rendant le jugement
que la dite cour supérieure aurait dû rendre, renvoie l'appel de Daniel
N. Stanton et al , avec les frais; et

Adjugeant sur la contre-appel de la dite compagnie de chemin de fer
Atlantique canadien, casse, annule et déclare nul le dit bref, autant
qu'il constitue une injonction, comme ayant été émis à tort, et con-
damne le dit Daniel N. Stanton et ai., à payer à la compagnie du chemin
de for Atlantique canadien les frais qu'elle a faits, tant dans la cour infé-
rieure que dans cette cour.

Ce jugement de la cour d'appel fut rendu en janvier 1883.
Stanton et Cie essayèrent alors de porter la cause devant la
cour Suprême d'ici, et cette cour refusa d'infirmer la déci-
sion de la cour d'appel de Québec. Et cependant ces
hommes viennent aujourd'hui dire qu'ils ont un droit acquis
-c'est ce qu'ils prétendent actuellement-dans les vieilles
obligations de la compagnie. Or, M. l'Orateur, ce qu'ils
demandent ici par cet amendement, c'est simplement que
ce haut tribunal du parlement fasse ce que la haute cour de
justice a refusé de faire, car si cet article est adopté, ces
obligations se trouveront réellement sans injonctions. Elles
ne seront pas vendables, mais elles resteront séquestrées tant
que Stanton et Cie menaceront cette compagnie d'un procès.
C'est demander clairement au parlement d'adopter la ligne de
conduite extrême d'intervenir entre cette société et les cours
de justice. Ces dernières ont décidé qne Daniel Stanton et
Cie n'avaient aucun droit, titre on intérêt dans ces obliga-
tions. Le bill, sous sa forme actuelle, sans cet amendement,
n'empiète en aucune man=ère sur les droits de Daniel
Stanton et Cie; ils auront les mêmes droits et le même
recours qu'ils ont actuellement. Ils semblent n'avoir d'autre
but que tenir cette affaire comme une menace à la compa-
gnie du chemin de fer Atlantique canadien, sans vouloir la
mener au bout. D'abord ils intentèrent une action contre
la compagnie pour recouvrer $300,000 de dommages et
subséquemment ils demandèrent aux tribunaux la permis-
sion de porter leur demande de dommages à $700,000; mais
ils n'essaient aucunement de procéder.

Pour ces raisons, je dis que ce serait commettre une injus-
tice à l'égard de la compagnie, qui s'efforce auj'urd'hui de
placer le chemin dans une bonne position financière, que de
décider que ce parlement dût intervenir dans ces décisions
des tribunaux, et donner à ces hommcs le droit d'empêcher
l'émission et la vente de ces obligations.

M. BARKER: J'approuve entièrement les remarques de
l'honorable préopinant. Il me semble que si cet amende-
ment était adopté, il détruirait entièrement l'effet de ce bill.
Je comprends qu'un contrat a été conclu entre ces deux
compagnies pour la construction de ces deux tronçons de
chemin. Les entrepreneurs n'exécu èrent pas les travaux,
mais ils prétendirent qu'en vertu du premier contrat, qui
n'est pas du tout devant ce comité, qu'ils avaient un droit
sur les obligations que la compagnie pouvait émettre d'api ès
son premier acte constitutif. Se basant sur ce droit, ils
prirent des procédures devant les tribunaux pour faire con-
firmer ce droit, mais ils échouèrent dans ces procédures. il
me semble, M. l'Orateur, que si les tribunaux ont décidé
qu'ils n'ont pas de droits acquis, cotte Chambre ne devrait
pas intervenir dans cette décision. Les tribunaux ont décidé
qu'ils n'avaient aucun droit de cette nature, et en consé-
quence le bill dont la Chambre est saisie ne touche à aucun
des droits des entrepreneurs ; il n'affecte ou enlève aucun
droit d'action qu'ont ces messieurs, vu que le seul droit
qu'ils prétendent avoir a été décidé par les tribunaux, y
compris la cour suprême du Canada.

Maintenants si 1 on affirme, comme on l'a fait par l'article
déjà adopté, qu'il est juste que cette compagnie ait non

M. SHANL

seulement un plus long délai pour terminer les travaux,
mais encore qu'elle ait le droit de dépenser sur le chemin
une somme additionnelle, je crois que l'on ne devrait rien
ajouter au bill qui soit de nature à affecter ces droits. Tous
ceux qui connaissent quelque chose du flottage d'obligations
savent par faitement que l'adoption d'un article comme
celui-ci aurait pour effet de neutraliser virtuellement les
avantages de la législation proposée, car, comme résultat,
tous ceux qui achètent des obligations de ce genre, regarde-
raient toute l'affaire avec défince, et ces avantages que l'on
cherche à obtenir au moyen de cette législation seraient
ainsi complètement neutralisés. Je crois qu'il serait très
injuste pour cette compagnie, d'inclure une disposition de
ce genre dans le bill lorsque cette Chambre a reconnu
qu'elle avait droit à une extension de délai et à une exten.
sion du droit d'émettre des obligations pour construire son
chemin.

M. SCRIVER: Je sais parfaitement, M. le Président, et
vous savez également avec quel soin les comités de cette
Chambre évitent de faire quoique ce soit qui affecte les
droits possibles des plaideurs lorsque les tribunaux sont
saisis de procédures judiciaires, et cette question a été plei-
nement et soigneusement discutée en comité. Je n'ai pas
besoin de faire l'histoire de cette question, vu que l'hono.
rable député de Grenville-Sud (M. Shanly) l'a faite d'une
manière assez complète; mais je puis dire que lorsque ce
contrat a été passé entre MM. Stanton et Balch, et la com-
pagnie qui a précédé la compagnie du chemin de fer Atlan-
tique Canadien, il a été convenu qu'un certqin montant
d'obligations seraient émises en faveur des entrepreneurs à
mesure que les travaux avanceraient.

Quelques'VOIX: Non, non.
M. SCRIVER: Oui, cela a été convenu. Dans tous les

cas, il a été convenu que la compagnie émettrait des obliga-
tions pour un certain montant, et les déposerait dans une
banque chartée sous la garde de syndics qui seraient
nommés-ces syndics devant être acceptables à la compa-
gnie et aux entrepreneurs. Lorsque vint le temps de
déposer ces obligations, les entrepreneurs donnèrent à la
compagnie avis de les émettre et se nommèrent syndics.
La compagnie répondit que la nomination n'était pas satis-
faisante, et qu'elle n'était pas disposée à émettre des obliga.
tions à ces conditions. L'affaire en resta là. Une autre con-
dition du contrat était qu'avant l'émission de ces obliga-
tions, et dans une certaine période mentionnée dans le con-
trat, les entrepreneurs devaient poser les rails sur cette
partie du chemin déjà nivelée entre Coteau-Landing et
Alexandria.

Comme l'a dit le député de Grenville (M. Shanly), les
entrepreneurs n'ont jamais dépensé un sou à part ce qu'ils ont
pû payer pour obtenir la charte qui a été accordée ici en
1878. Ils ne firent rien bien que la compagnie leur eùt
fréquemment donné avis de procéder à l'exécution des tra-
vaux, et la compagnie fut finalement obligée de con3lure
avec d'autres personnes des arrangements pour construire
le chemin. Quelque temps après, lorsque le chemin fut
presque terminé, ces messieurs, comme l'a dit l'honorable
dépu 4 de Granville (M. Shanly), instituèrent une pour-
suite judiciaire ou obtinrent une injounetton pour empêcher
la compagnie d'émettre des obligations, et l'empêchèrent
pendunt quelque temps d'en émettre.. Plus tard une déci-
sion fut rendue cassant le jugement; la cause fut portée en
appel et la décision confirmée; et finallement on obtint de
le cour suprême une décision confirmant non seulement
celle de la cour d'appel, mais déclarant en outre que ces
entrepreneurs n'avaient aucun droit à la propriété des obli-
gations de $15,000 par mille mentionnées dans la première
charte. Je vais lire un extrait d'une copie du jugement que
j'ai ici, qui règle clairement cette question

Et considérant que les dits requérante, Daniel N. Stanton il al, n'ont
montré aucune cause légale ou suffisante pour justifier l'émission ou le
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maintien du dit bref d'in'onction ainsi obtenu par eux en cette cause, et M. MACHASTER: Mon honorable ami a soulevé deux
plus particlièrement qu ils n'ont montré aucun droit de propriétu ni
aucun intérêt direct et présent dans les obligations au'sujet desquelles leet éa deirbaint de avoir mis de drot
dit bref d'injonction a été obtenu.

Je crois que cela règle cette question. Ces messieurs devant cette Chambre que les citoyens de ce pays, et la
représentent maintenant que leurs intérêts seront mis en seconde question est de savoir si ces droits peuvent être
péril si l'on accorde à la compagnie le privilège qu'elle violés par une loi de cette Chambre. Pour ce qui regarde
demande aujourd'hui d'émettre des obligations additionnelles. leur qualté du in ems
Le bill donne à la compagnie le pouvoir d'émettre de nou-
velles obligations pour un montant de 810,000 par mille de M. MITCHELL: Je demande pardon à mon honorable
plus que la première émission, et de pourvoir à l'échange des ami, qui prétend que j'ai souleve la question d'aubains dans
premières obligations contre ces nouvelles. Je crois avoir cette Chambre. J'ai dit que cette question avait été
démontré clairement que ces messieurs n'ont aucun droit à soulevée devant le comité.
la première émission, et que leurs droits ne peuvent souffrir M. M.&CM STEB: j'ai compris que l'honorable mon-
aucun tort si nous accordons à la compagnie ce pouvoir ad. sieur adoptait l'opinion qu'il prétend avoir été émise devant
ditionnel. le comité des chemins de fer, savoir, que ces messieurs n'a-

M. MITCHELL: J'ai suivi la discussion qui a en lieu sur vaient aucun droit sur le chemin, parce qu'ils étaient aubains.
ce sujet, et je dois dire que je diffère complètement d'opi- M. MITCHELL: Je ne ermettrai pas à mou honorable
nion avec les trois derniers orateurs. Comme je le coi- ami de Glegarry, pour lequel je professe le plus grand
prends, les entrepreneurs qui s'opposent à la passation de r e le s de mes p e ai dit simple-
ce bill, sous sa forme actuelle, demandent simplement que en ue jt nt lorsq roj
leur position devant les cours de justice demeure la même. a é dict d l comité d
Cotte Chambre ne forme pas une cour chargée de se pro- l'un d agme e a es partsans bil, en
noncer sur les réclamations de MM. Stanton et Balch, et, cette occasion c'est q c e m étaient de auine, et
pour ce qui me regarde, je ne connais aucunement ces mes- l a péendu aussi, en cette occasion, qu'ilsin'avaiet as
sieurs; je ne les ai jamais vus et je ne connais rien de leurs lnmes droits que possèdent les cityens du pays.
affaires; mais voyant que ces messieurs, qui se présentent
comme entrepreneurs, demandent simplement que ce bill, M. Mac Je rgreera ise de dir
s'i) est adopté, réserve les droits qu'ils peuvent avoir devant Dinio
les cours de justice, je dis qu':ls demandent simplement ce de fer-je veux parler de l'honorable député de Northum.
que la Chambre doit en justice leur accorder. berland (M. Mitchell). Qu'il agisse dans cette Chambre> ou

L'honorable député de la cité de Saint-Jean (M. Barker), hors de cette Chambre, en cette qualité, ou comme repré.
et l'honorable député qui siège près de moi (M. Shanly), sentant des aubaine j'ai toujours au pour les opinions qu'il ex
dont je respecte beaucoup les opinions, ont cité un certan prime le même respect. Il arrive rarement que je me trouve
nombre de faits, au sujet des rapports d'affaires qui ont en désaccord avec lui; mais sur la présente question je le
existé entre MM Stanton and Balch, et les propriétaires de suis. Malheureusement, les meilleurs amis peuvent se divi-
ce chemin. Or, cette Chambre n'a rien à faire avec ces ser, et je ne le trouve pas très-heureux dans la position qu'il
faits. Nous ne sommes aucunement en position de nous pro- prend dans cette discussion. J'ai compris que l'honorable
noncer sur leur mérite. Nous pouvons bien écouter les dires monsieur, directement, ou indirectement, émettait l'idée que
de ces messieurs; mais nous n'avons aucune preuve établissant MM. Stanton et Balcb, qui se présentent comme ayant des
qu'ils sont appuyés ou non sur les faits. Ce que ce parle, réclamations contre cette compagnie, sont lésés dans leurs
ment est tenu de faire, est ceci : quand un projet de législa- droits, parce qu'ils sont aubaine.
tion nous est soumis, et qu'il touche aux intérêts privés, M. MITCHELL: C'est le cas.
dans des causes pendantes devant les cours de justice, notre M. MACMASTER: Leurs droits ne sont aucunement
législation ne devrait aucunement léser ces intérêts. Ceci
est un principe, qui ne sera, je crois, contesté par personne. dans l ovine de Qb p our 00d omes
Je ne connais rien du mérite de la cause. Je ne connaisdaslprvneeQubcpor30,0deom gsJe n conai rie dumérte d lacaue. J neconaiscontre cette compagnie de chemin de fer. Leur action n'est
pas ces messieurs. L'un d'eux a été représenté comme un pas basée su
étranger devant le comité des chemins de fer, et l'on a dit
que des aubains ne pouvaient avoir aucun droit dans cette plement devant la cour avec une réclamation de 8300,000,
affaire. J'ai été indigné d'une telle prétention. Nous appuyée sur une déclaration ex parte, et ils demandent à la
sommes obligés de protéger les aubains comme nous proté- cour qu'une certaine restriction provisoire soit imposéeýà la
geons nos propres concitoyens, et de donner notre atten- compagnie dans l'émission de ses débentures. Doux ques.
tion à toutes le. réclamations qu'ils peuvent nous soumettre. tions se dégagent du présent débat. La première est de
Mon opinion sur ce sujet est celle-ci : Si ces messieurs ont savoir si une dette quelconque existe? Bt cela reste à
une action- pendante devant les cours de justice, et si l'on
présente à la Chambre une mesure portant atteinte à la M. MITCHELL: Où?
sûreté qu'ils possèdent sur le chemin, comme le fait le pré- M. MACMASTER: Devant les cours.
sent projet de loi, en prescrivant que le chemin peut être M. MITCHELL: C'estjustement ce que je veux faire
hypothéqué jusqu'à concurrence de $25,000 par mille, au réserver.
lieu de 815,000, cette mesure ne devrait pas être adoptée
sans réserver leurs droits. Ceci est un principe reconnu M. MACKASTER: Je suis heureux que l'honorable mon.
comme l'une des bases fondamentales de toute législation, et sieur s'accorde avec moi. Quand le procès sera terminé, on
nous ne devrions pas le violer. Nous ne sommes pas ici saura si une dette existe ou non; mais le comité a aussi
pour discuter si leurs réclamations sont fondées ou non, ou besoin de savoir si la mesure qui nous est actuellement pro.
bien si le bref d'injonction obtenu par eux, a été soutenu ou posée, est propre à embarrasser les réclamants, ou à les
non par la cour. Telle n'est pas la question. Il s'agit de empêcher de recouvrer toute somme d'argent qui pourrait
savoir si cette compagnie do chemin de fer demande des leur être adjugée ultérieurement par les cours. Or, j'ai
facilités pour prélever des fonds additionnels pour les fins examiné l'exposé fait par MM. Stanton et Balch devant le
du dit chemin; et si nous sommes prêts à lui accorder comité, l'autre jour; j'ai lu les conclusions de leur action,
ces facilités, nous devrions réserver les droits des particu. et suivant la règle de procédure suivie d'ns la province de
liers. Québe, il est nécessaire, non seulement que la partie deman.
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deresse exposesa réclamation sous formed'affirmation directe,
mais qu'elle formule ses conclusions de manière à préciser
ce qu'elle demande. Or, les parties intéressées dans le pré-
sent cas, ont exposEé leurs réclamations, et ils concluent en
demandant que la compagnie du chemin de fer soit con-
damnée à leur payer $300,000, et que l'actif de la compa-
gnie soit vendu pour payer cette réclamation. Telle est
la position. Il n'y a pas un mot dans le bill qui empêchera
de faire vendre l'actif do la compagnie pour en obtenir ce
qu'elle doit, si, toutefois, elle est endettée, et si ce bill est
adopté tel que l'a expliqué l'honorable député de Saint-Jean
(M. Barker). Vous voyez donc que la question des dettes
reste réservée, et qu'il n'y a rien dans ce bill qui empêchera
MM. Stan ton et Balch, s'ils ont le droit de leur côté, et ob-
tiennent unjugement en leur faveur, de procéder à la vente
de l'actif de la compagnie, après la passation de cette mesure.
Ils ont intenté leur action en 1883, et elle est encore peu-
dante. Ce temps semble long pour une action de cette na-
ture ; mais je ne désire soulever aucun doute sur le droit
des réclamants à cause de ce retard, parce que, malheureuse.
ment, dans la province de Québec, unu action peut tratuer
ainsi en longueur.

M. MITCHELL : Les avocats la font ainsi tratner,
M. MACMASTER : Oui. Mais un incident s'est produit

dans cette cause. Les réclamants ont d'abord fait émaner
un bref d'injonction contre la compagnie du chemin de fer.
Ce bref a été rejeté et la cause fut portée devant un tribunal
plus élevé, en appel, dans la province de Québec. Or, cette
cour a rendu un jugement contre ces messieurs, en faisant
la déclaration suivante, qui est consignée dans le registre
officiel :

Et considérant que les dits appelants, Daniel N. Stanton et ai., n'ont
montré aucune cause légale ou suffisante pour justifier l'émanation on
le maintien du dit bref d'injonction obtenu par eux dans cette cause, et
surtout n'ont montré aucun droit de proprté.ou aucun intérêt direct
et actuel sur les dêbentures..., .

J'espère que cette déclaration satisfera les scrupules de
l'honorable député de Northumberland......
au sujet desquelles le dit bref d'injonction a été obtenu, et qu'ils n'ont
aucun droit d'avoir on d'exécuter le dit bref d'injonction, ni le droit de
conclure comme ils le font au sujet de ce bref-la cour renvoie le dit
bref.

On peut dire que le jugement de la cour d'appel, dans la
province de Québec, portait simplement sur le bref d'injonc-
tion, et c'est très vrai ; mais en rendant ce jugement la
cour d'appel a déclaré que les appelants n'avaient pas prouvé
qu'ils eussent un intérêt actuel sur les débentures qui sont
le sujet de la contestation dans l'action intentée devant la
cour supérieure. En conséquence, il n'apparat pas, d'après
la procédure judiciaire soumise au comité, que les récla-
mants fussent en quoi que ce soit léeés dans leur intérêt
direct.

Je dois ajouter qu'ils ont voulu en appeler de ce jugement
devant la cour suprême du Canada; mais leur requête a
été rejetée, et, par suite, le jugement de la cour inférieure
-maintenu. Le cas se réduit à ceci : La demande d'un bref
d'injonction ayant été mise de côté, il reste à savoir sur quel
droit ces messieurs basent leurs réclamations.devant la cour
supérieure. Autant que je puis voir, et j'ai quelque expé-
rience en matière de procédure judiciaire, le présent bill,
s'il est adopté sans amendement, ne sera aucunement pré-
judiciable aux intérêts de ces messieurs, et ne violera aucu-
nement les droits contre cette compagnie, en étendant le
pouvoir de celle-ci d'élever son emprunt de S 15,000 par mille
A 825,000 par mille, et non de l'augmenter de $2à,000,000,
comme l'a dit mon honorable ami, dans un lapstu linguo.

M. LANDRY (Kent): Je suis surpris, en écoutant les
explications données, de voir que des honorables députés
puissent différer d'opinion si honnêtement et si conscien.
cieusement sur un tel sujet. Je ne puis m'accorder avec les
honorables messieurs qui s'opposent à l'ambndement du

M. MAcmuisna

bill. Je dois dire, en passant, que je ne connais pas les
messieurs qui demandent cet amendement. Je ne sais pas
s'ils ont inason, ou tort; mais je sais (lue le principal argu.
ment dont on se sert pour nous faire rejeter l'amendement,
c'est que le bill, sans l'amendement, ne violera aucunement
les droits de MM. Stanton et Balch, s'ils ont des droits à
exercer. S'il en est ainsi, l'insertion de cet amendement
changerait-elle la position ? L'amendement ne dit-il pas
tout simplement:

Rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété de manière à
léser les droits, ou à porter atteinte aux droits de MX. Stanton et Balch,
en vertu de lacte 42 Victoría, chap. 57.

Or, on dit que le bill ne portera aucune atteinte aux
droits de ces messieurs. Mais c'est tout ce que demande
l'amendement. Tout ce qui est demandé par cet amende-
ment, c'est que le présent acte ne sera pas interprété de
manière à porter atteinte aux droits de MM. Stanton et
Balch. Quelle objection peut.on avoir contre l'insertion de
cet amendement ?

M. SCRIVER: Il porterait atteinte au pouvoir de la
compagnie de vendre ses débentures.

M. LANDRY: Je n'avais pas encore entendu dire que
l'on s'objectait à l'amendement parce qu'il ne permettrait
pas à la compagnie de vendre aussi facilement ses dében-
tures. Mais pourquoi cet amendement aurait-il, cet eff.t?
Parce que ceux à qui les débentures pourront être offertes,
seraient plus ou moins convaincus que ces messieurs ont
des droits sur le chemin. Mais s'ils n'en ont pas, l'amende-
ment ne saurait donc diminuer la valeur des débentures.
Si j'avais des placements à faire, et que j'eusse la conviction
que personne n'a aucun droit à exercer contre le chemnir,
l'amendement ne m'occuperait aucunement. Je crois donc
que mon honorable ami, quand il dit que l'amendement
porte atteinte à la valeur des débontures, admet clairement
par là même que ces messieurs ont des droits sur le chemin.

M. SCRIVER: Non.
M. LANDRY: S'ils n'ont aucun droit, comment l'amen-

dement peut-il porter atteinte à la valeur des débentures ?
M. SCRIVER: L'amendement exercera une influence

contraire sur les acheteurs, qui ne connaissent rien sur ce
sujet.

M. L ANDRY : Parce qu'ils seront mis sous l'impression
que ces messieurs ont des droits.

M. SCRIVER : Oui, l'amendement les mettra sous cette
impression.

M. LANDRY: S'il en est ainsi, pourquoi ne sommes-
nous pas sous la même impression ?

M. SCRIVER : Parce que nous connaissons les faits.
M. L&NDRY (Kent) : Connaissons-nous les faits ? On

essaie justement de faire ce que je pensais, c'est à-dire, do
nous convaincre par des assertions gratuites. Je ne pré.
tends pas dire que les preuves font défaut. Il en existe
peut-être ; mais on essaie de nous convaincre, par de simples
assertions, que ces messieurs n'ont pas de réclamations
légales, et que l'on ne doit pas admettre leurs réclamations,
parce qu'ils n'ont pas rempli leur part de l'obligation ren-
fermée dans leur contrat ; parce qu'ils n'ont pas fait ce
qu'ils étaient tenus de faire conformément aux conditions du
contrat. Nous ne sommes pas ici pour s'enquérir de ce fait.
Nous ne constituons pas un tribunal à cette fin ; mais, d'un
côté, il me semble que la meilleure chose que nous puis-
sions faire est de passer l'acte que la compagnie nous de-
mande; de lui accorder l'autorisation d'émettre ses dében-
turcs; de lui accorder tous les pouvoirs qu'elle demande, et
de lui laisser le risque et la responsabilité de ses actes. D'un
autre côté, si la compagnie est d'avis que ces messieurs
n'ont pas de droits, qu'elle débatte ce point d'une manière
régulière; nous ne sommes pas, nous-mêmes, un tribunal

570



DÉBATS DES COMMUNES.

pour décider cette question. Mais si ces messieurs ont des
droits, nous sommos ici pour protéger ces droits. On
affirmo qu'ds n'en ont pas; mais nous ne sommes pas ici
pour nous en enquéi ir. Je ne piétends pas qu'ils ont des
droits; mais je crois que le présent amendement ne prête à
aucune objection. Cet amendement nous demande de dé-
clarer que s'il y a des droits, qu'ils scient protégés. Nous
ne créons aucun droit; nous n'affirmons pas qu'il en existe;
mais nous disons que s'il y en a, qu'aucune atteinte ne soit
portée à ces droits par le présert acte.

S'il n'y a pas de droits, naturellement, ils ne seront pas
violés. Maiis s'il y en a, les hommes qui les possèdent doivent
être protégés. Pour ces raisons je ne puis faire autrement
que d'appuyer l'amendement et je voterai en sa faveur, si le
vote est demandé.

M. SHANLY: L'honorable député de Kent, N.B., (M.
Landry) nous dit qu'il aimerait qu'on lui donnrt des preuves.
Pour ce qui regarde la réclamation sur le chemin-récla-
mation possEédéo par MU. Stanton et Cie, pour ce qui
regarde leur intérêt sur les débentures primitives, je suis
certain que ces ms-ssieurs seront disposés à accepter la déci-
sion des trois cours, en commençant par la cour supérieure
de la provinco de Québec et en finissant parla cour suprême
du Canada, qui a décidé que Stanton et Cie n'ont pas ce pré.
tendu droit de propriété, et cependant, ils prétendent
toujour. que ces débentures sont leurs titres, et que si vous
augiettez la dette hypothécaire du chemin " leurs dében-
turs "-c'est ainsi qu'ils les appellent-le $15,000 par mille
sont dépi éciées d'autant. Je suis sûr qu.e mon honorable
ami ne prétendra pas que le jugement de trois cours ne soit
une% prcuvo sntifsaisante au point de vue de sa conscience.
Ces messieurs ne sont pas les créanciers do cette compagnie.
S'ils en étaient les créanciers, il pourrait y avoir une bonne
raison pcur justifier cet amendement; mais ils sont simple-
ment des réclamants, et je dis que si cet amendement est
adopté, le premier venu, qui voudrait faire une réclamation,
pourrait se présenter devant un comité de la Chambre, et
puis, devant la Chambre elle-même, nous dire que nous
devons insérer dans tous les bills un article reconnaissant
un Femblant de droit à sa réclamation. Quelques-uns pré.
tendent que si vous émettiez un montant aussi considérable
(le débentures, vous déprécieriez la première émission. Il
n'en serait pas ainsi. Le coût actuel du chemin épuisera le
total des premières débentures, et quand la compagnie aura
appliqué, comme elle a l'intention de le faire, les débentures
additionnelles au montant de $25,000 par mille, ces der-
nières débontures vaudront plus sur le marché que les dé-
bentures actuelles, qui sont garanties jusqu'à concurrence
de $15,000 par mille. La demande d'une nouvelle émission
do débentures a toujours été différée pour la raison que la
compagnie s'est aperçue qu'il lui faudrait absolument une
émission plus élevée pour améliorer son entreprise.

Dans le même temps, les promoteurs, les propriétaires,
les actionnaires ont donné la meilleure garantie qui ait
jamais été donnée par aucune compagnie d'Ontario ou de
Québeo, en construisant avec leurs propres fonds un des
meilleurs chemins de ce pays, voulant, avant de faire la
présente demande, attendre le temps où leur chemin se
trouverait dans un tel état d'avancement qu'ils pourraient
présenter une ligne complète, et possédant tout l'équipe-
ment nécessaire. A l'heure qu'il est, ils manquent d'équi-
pement, et équiper le chemin tel qu'il devrait l'être, exige-
rait environ un demi-million de piastres; or, quand ce
demi-million de dollars sera ainsi dépensé avec les nouvelles
débentures à émettre jusqu'à concurrence de $25,000 par
mille, ces débentures seront cotées sur le marché à un taux
plus élevé que les débentures de $15,000 par mille que la
compagnie peut maintenant émettre.

J'ajouterai un mot d'explication personnelle. Mon hono-
rable ami de Northumberland (M. Mitchell) a soulevé une
question,.qui, je crois, est déplacée devant cette Chambre.

Il a dit que l'on prétendait que les aubains n'avaient aucun
droit, et quand je lui ai démandé où il avait entendu ex-
primer cette prétention, il m'a répondu que c'était devant
le comité. Je ne sais pas si c'est parfaitement parlementaire
de rapporter devant cette Chambre ce qui est dit en comité.

M. MITCHELL : N'est-ce pas la vérité ?
M. SHANLY : Oui.
M. MITCHELL: C'est tout ce que je veux savoir.
M. SHANIY: Je convaincrai l'honorable monsieur du

contraire. Il m'a signalé comme le premier coupable,
comme celui qui a introduit le mot " aubain." Je serais dis-
posé à l'aider à faire accorder aux étrangers, parce qu'ils sont
étrangers, même plus de protection que s'ils étaient des
nôtres; mais voici ce que j'ai dit en comité : Quand le bill fut
appelé, l'un des arguments employés par le savant avocat
qui a comparu pour ces messieurs, c'est que ceux-ci étaient
à New-York, et que nous devrions reculer la considération
de ce bill jusqu'à ce qu'il leur plût de venir ici. Or, on
savait que ce bill devait être appelé; l'avis en avait para
pendant un certain temps, et j'ai dit alors: Si l'expédition
des affaires du parlement devait être ainsi entravée, parce
que deux messieurs étrangers persistaient à se tenir loin
d'Ottawa, je ne pouvais voir pourquoi le bill ne serait pas
maintenant considéré en comité. C'est la seule manière
dont je me suis servi du mot "étranger." Je m'en suis
servi ainsi parce que, comme je viens de le dire, l'avocat qui
comparaissait en faveur de ces deux messieurs, s'appuyait
sur leur absence pour ne pas procéder.

M. DAVIES: Il se présente à mes yeux, au sujet de cet
amendement, une difficulté que n'a touchée aucun des hono-
rables députés qui ont pris la parole, et comme je désire
simplement rendre justiço dans cette afaire, je la mention-
nerai. Il ne me semble pas que le comité n'ait rien à faire
avec le fait que ces messieurs sont étrangers, ou avec le fait
que la cour supérieure a déjà déclaré qu'ils n'avaient aucun
intérêt sur les débentures que l'acte de 1879 les autorisait à
émettre. Il y a deux points à traiter, savoir: Quels sont
les droits que l'acte de 1879 garantissait, et cet amendement
proposé maintient-il ces droits ? En consultant l'acte de
1879, je ne leur trouve aucun droit. L'acte de 1879 confirme
simplement une convention conclue avec une des compa.
gnies fusionnées par cette convention. Cet acte ne va pas
plus loin. Il ne leur donne aucun droit sur les débentures,
ni sur le chemin de fer.

M. HAGGART : Il confirme le contrat passé.

M. DAVIES : Le présent amendement ne fait rien de
plus. Le contrat reste confirmé, que cet amendement soit
adopté ou non.

M. HAGGART: Certainement.
M. DAVIES: Si ces messieurs ont des droits, les dében-

tures formeront encore la première hypothèque sur le
chemin de fer et sur l'actif de la compagnie, malgré l'ad-
mission de l'honorable monsieur. L'amendement ne peut
être d'aucune utilité, et puis je trouve très forte l'autre
prétention de ceux qui disent que l'amendement pourrait
être très dommageable.

M. McCALLUM: Par le bill qui est devant la Chambre,
nous autorisons la compagnie à émettre pour $10,000 par
mille de débentures additionnelles sur la garantie du che-
min. Voilà ce que je comprends. On admet que ces mes-
sieurs ont une réclamation jusqu'à concurrence de la législa.
tion qui existe déjà. Où se trouve l'actif qu'auront ces
messieurs pour se payer? D'abord, la compagnie doit payer
l'intérêt sur les débentures. En vertu de la législation exis-
tante, et si le présent acte n'était pas adopté, elle n'aurait à
payer que l'intérêt sur $15,000 par mille; mais si vous
adoptez le nouveau projet de loi, la compagnie devra payer
l'intérêt sur $25,000 par mille, avant de pouvoir disposer

1886. 571



DÉBATS DES COMMUNES. 7 AvRIL

autrement de ses recettes. C'est ainsi que je le comprends.
Si la compagnie peut s'en dispenser je suis disposé à l'aider
à obtenir la passation du présent bill. Autrement,je voterai
pour l'amendement.

M. SPROULE : Au point de vue du sens commun, l'adop-
tion de cet amendement serait, je crois, l'indication que
Stan ton et Balch ont certains droits. Cet amendement dit:

Rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété de manière à
porter atteinte aux droits de Stanton et Balch en vertu de l'acte 42

i., c. 57.

L'amendement ne dit pas, " s'ils ont quelques droits,"
mais il reconnaît qu'ils ont des droits et que si nous intro-
duisons ces droits dans le présent acte, si nous les recon-
naissons et leur donnons plus de force, par ce moyen, aux
yeux du monde, nous détrùisons par cela même les chances
de la compagnie de vendre ses débentures pour le prix
qu'elle en obtiendrait sans cela sur le marché.

M. HAGGART : J'attirerai votre attention, M. l'Ora-
teur, sur le fait que le temps de discuter cette affaire est
déjà expiré, et qu'il reste, cependant, beaucoup à dire sur le
sujet. J'aurais besoin d'une demi-heure pour entrer dans
les détails que soulève le présent bill. Je propose donc que
le comité lève maintenant sa séance.

La motion est adoptée, et le comité fait rapport de pro-
grès.

COUR MARITIME D'ONTARIO.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur le bill
(n° 5) à l'effet d'étendre la juridiction de la Cour Maritime
d'Ontario.-(M. Allen.j

(En comité.)

Sur l'article 1er,
M. ALLEN: Le présent bill est le même que celui que

j'ai.proposé il y a deux ans. Il comprenait alors les appro-
visionnements de charbon et de vivres, les équipements et
réparations pour navires. Plusieurs propriétaires de navires
et autres messieurs s'objectaient à l'article concernant les
approvisionnements de vivres et de charbon. Une députa-
tion de propriétaires de navires s'est présentée à moi pour
discuter la question, et elle a consenti, pourvu que les
approvisionnements de vivres et de charbon fussent mis de
côté, à laisser adopter le bill, y compris l'article au sujet de
l'équipement et des réparations permanentes.

D'après ce compromis, le bill fut présenté, lors de la der-
nière session, et adopté par cette Chambre ; mais, devant le
Sénat, il fut amendé de manière à ce que les équipements et
réparations fussent faits sur l'ordre du propriétaire-gérant
de la compagnie. Quand le bill, tel qu'amendé, revint
devant les Communes, nous étions engagés dans la discus-
sion sur le célèbre bill du cens électoral, et il ne nous restapas
assez de temps, après cette discussion, pour demander le con-
cours de la Chambre. Je présente de nouveau ce bill tel
qu'amendé par le Sénat; c'est-à-dire, les réclamations pour
fournitures permanentes, telles que cordages, voiles, ancres
et autres articles d'équipement de ce genre, ainsi que les
réparations faites aux navires, seront, placés sous la juridic-
tion de la cour mai itime. Je crois que cette mesure est
dans l'intérêt du commerce maritime généralement. Quel-
ques-uns m'ont fait l'observation que s'il y avait, par
exemple, des réparations pour $1,000, et une hypothèque
pour le même montant, il ne serait pas juste que la créance
pour réparations, eût la priorité sur la créance hypothécaire.
Mais en discutant avec ces messieurs, nous avons trouvé
que ceux qui ont reçu la pleine valeur de leurs réparations
et des fournitures permanentes, n'avaient aucunement
raison de se plaindre.

D'après la loi existante, par exemple, si une compagnie
répare un navire, elle peut, quand boa ouvrage est terminé et

M. MCCALLUM

qu'elle possède une garantie hypothécaire sur le navire,
retenir le navire pendant trois ou quatre mois, peut-être,
et jusqu'à ce qu'elle ait poursuivi les propriétaires, obtenu
un jugement, et se soit mise en mesure de procéder à la
vente de la propriété qu'elle retient. Or, ceci n'est pas seule.
ment une injustice à l'égard de ceux qui ont fait les répara.
tions ; mais c'est une perte sérieuse pour les proprié.
taires de navires. Si le navire, par exemple, a été répaté
dans le mois de juin -ou de juillet; s'il y a une réclamation de
$1,000 contre ce navire, et que les réparateurs retiennent ce
navire pendant trois ou quatre mois, jusqu'à ce que la sai-
son de navigation soit écoulée, ce serait alors une perte,
peut-être plus grande pourles propriétaires de ce navire que
la somme qu'il faudrait pour payer toute la dette. Mon bill
ne porte sur rien de plus que les équipements et réparations
d'un caractère permanent. Quand nous arriverons à l'article
3 du bill, j'aurai un court amendement à proposer, et il se
lit comme suit:

Et les dites réclamations constitueront une hypothèque sur les navires
et prendront rang immndiatement après les réclamations qui constituent
actuellement l'hypothèque maritime, et ces hypothèques se classeront
dans l'ordre ci-dessus.

M. THOMPSON (Antigonish): Je me serais certaine-
ment opposé à ce bill, lors de sa deuxième lecture, si je
m'étais imaginé qu'il fût ce que veut en faire maintenant l'au-
teur, c'est-à-dire, un bill à l'effet de modifier la loi maritime.
L'honorable monsieur a présenté son bill sous le titre d'acte
pour étendre la juridiction de la cour maritime d'Ontario,
et j'ai compris qu'il voulait donner à cette cour juridiction
sur les réparations faites à l'équipement d'un navire. A ce
point de vue, je n'ai pas vu d'objections sérieuses à son
bill. Mais il parait, maintenant, que l'honorable monsieur
veut amender son bill de manière à ce qu'il amende la
loi du Canada au sujet des hypothèques maritimes. Je
crois que sa mesure ainsi amendée prête à des objections
très sérieuses. D'abord, l'honorable monsieur vient de
faire un amendement à la loi maritime sous le titre du bill
qu'il propose; en second lieu, l'honorable monsieur ferait
une loi pour la province d'Ontario et une autre pour les
autres provinces du Canada.

Quand le parlement jugera à propos d'amender la loi con-
cernant les hypothèques maritimes, j'espère qu'il le fera au
moyen d'une mesure plus générale, et non au moyen d'un
bill concernant une seule province. Je crois que le
parlement, lors de la dernière session, n'a pas jugé à
propos de refuser de passer un acte à l'effet de créer
une garantie hypothécaire en faveur de ceux qui répa-
rent les navires, et son opposition s'est manifestée à
l'occasion d'un bill comme celui qui nous occupe pre-
sentement. Je ne retiendrai pas le comité en lui disant,
même en termes généraux, ce qu'est la loi maritime au su-
jet des garanties de ce genre. La loi maritime reconnaît
les privilèges sur les navires pour approvisionnoments et
diverses autres réclamations, lorsque les propriétaires de
ces navires ne demeurent pas dans les limites de la juridic-
tion de la cour. Le bill de l'honorable monsieur propose de
changer cette disposition en faveur de certaines classes
ayant des créances pour réparations de navires, et de leur
accorder une garantie hypothécaire, malgré le fait que les
propriétaires demeurent dans la juridiction de la cour. Le
présent bill, comme je l'ai dit, prête à diverses objections.
D'abord, c'est une législation au sujet des hypothèques ma-
ritimes, à l'ombre d'un titre qui se rapporte à un sujet en-
tièrement différent; en second lieu, le bill décrète qu'il y
aura dans Ontario une loi différente de celle qui existe dans
les autres provinces; en troisième lieu, le bill ne s'occupe
pas de l'hypothèque maritime, au point de vue général,
mais n'y touche que partiellement.

M. WELDON : D'après moi, ce bill ne touche pas à la
loi maritime, parce que les hypothèques maritimes diffèrent
de celles créées par statut. Le comité judiciaire du Conseil
privé a fait une distinction entre ces hypothèques, et il a
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déclaré que les hypothèques maritimes suivent un navire
passant aux mains de nouveaux propriétaires, tandis que
les hypothèques créées par la loi ne le peuvent pas. Je par-
tage entièrement l'opinion de l'honorable ministre, quand il
dit qu'il serait très anormal que la présente proposition ne
pût s'appliquer qu'à une seule province. Mais l'honorable
monsieur se rappellera cette particularité : la cour d'Ontario
est un tribunal créé par notre parlement, tandis que la
cour qui exerce une juridiction dans la province de Québec
et les provinces maritimes, est une cour impériale, créée
par statut impérial et régie par l'acte de la vice-amirauté
de 1863. Les cours des Etats-Unis ont résolu la difficulté
qui a été soulevée à ce sujet. L'objection portant que la juri-
diction de la cour de vice-amirauté ne s'étendait pas aux
grands lacs et rivières du continent, parce qu'ils ne se trou-
vaient pas liés à la mer, a été résolue par la déclaration que
la juridiction de la cour d'amirauté des Etats-Unis s'éten-
dait sur les lacs et grandes rivières. Si la législation pouvait
être formulée soit par le parlement impérial, soit par le
parlement canadien, de manière à ce que la juridiction fut
uniforme dars tout le Canada, les cours qui ont juridiction
sur la mer auraient aussi juridiction sur les lacs, et ce serait
réellement un grand avantage. Lors de l'avant-dernière ses-
sion, je demandai la production de la correspondance au
sujet des cours maritimes constituées en vertu de l'acte con-
cernant la cour de vice-amirauté, de 18t3, et il est très
regrettable que des démarches n'aient pas été faites pour
que ces cours aient, en Canada, une juridiction concurrente,
avec la haute cour d'amirauté d'Angleterre.

D'après l'acte de 1861, concernant la cour d'amirauté, la
haute cour d'amirauté a une juridiction beaucoup plus éten-
due que celle donnée aux cours de vice-amirauté régies par
l'acte de 1863.

Pour ce qui regarde le présent bill, je partage l'opinion
du ministre de la justice quand il dit qu'il n'est pas sage de
donner à la cour maritime d'Ontario une juridiction que ne
possèdent pas les cours de vice-amirauté, soit dans la province
do Québec, soit dans !es provinces maritimes. La cour
d'amirauté a seulement ju idiction, quand le propriétaire ou
le co-propriétaire ne résida pas dans les limites de lajuridie.
tion de la dite cour. La juridiction de la cour d'amirauté,
dans la province de Québec, peut avoir juridiction sur des
navires de la Nouvelle Ecosse et du Nouveau-Brunswick,
quand les propriétaires demeurent dans ces provinces et
qu'aucun des propriétaires ne réside dans le province de
Québec. Ily aurait, peut-être, une amélioration à apporter
sur ce point. Je ne vois pas pourquoi l'auteur du présent
bill ne s'est pas appuyé sur un meilleur principe, et pour-
quoi son bill n'est pas formulé de manière à étendre la juri-
diction des cours de vice-amirauté, et à leur accorder le pou-
voir qu'elles ne possèdent pas actuellement. Toutefois, si
je suis jusqu'à un certain point favorable au principe du
bi Il, c'est parce que j'espère que les cours de vice-amirauté,
sous l'autorité de l'acte impérial auront une égale juridic-
tion. Je crois que mon honoratle ami trouvera, s'il exa-
mine la question, que si les cours de vice-amirauté avaient la
même juridiction que la haute cour d'amirauté, ce serait un
grand avantage pour les propriétaires de navires et pour
les personnes engagées dans le commerce maritime. Je ne
vois pas pourquoi ces juridictions ne seraient pas constituées
par statut, et ne s'étendraient pas, dans Ontario, à la classe
de personnes qui approvisionnent les navires de choses né
cessaires, comme lorsque les propriétaires ne résident pas
dans les limites de la juridiction des cours d'amirauté.

M. PATTERSO N (Essex) : Comme je le comprends, la loi
maritime des provinces matitimes est basée sur la loi
anglaise. Il n'y avait pas de loi maritime pour Ontario et
nous avons adopté une loi spéciale. Mais, de temps à
autre, les députés qui représentent les comtés situés sur les
bords de nos eaux intérieures, ont exprimé le désir de faire
amender la loi dans l'intérêt de la clase commerciale

Quelques amendements ont été adoptés, et l'on a promis, il
y a quelques années, que l'on essaierait d'obtenir de la
Grande-Bretagne une loi maritime uniforme pour tout le
Canada, et nous avons attendu, pendant quelque temps,
l'accomplissement de cette promesse. Nous avons attendu
la correspondance demandée sur le sujet; mais il ne semble
pas que nous soyons plus près de l'obtenir que ci-devant, et
comme la vie est trop courte pour nous permettre d'atten-
dre plus longtemps, l'honorable député de Grey Nord
(M. Allen), dans un noble effort en faveur de la classe com-
merciale, a proposé son bill. Le seul défaut que je trouve
à cette mesure, c'est qu'elle ne va pas assez loin. Nous
devrions, je crois, assimiler la loi maritime d'Ontario à
celle des Etats-Unis, afin que la garantie hypothécaire ne
s'accorde pas seulement pour réparations, mais aussi pour
les approvisionnements de choses nécessaires, tels que le
charbon, etc. Ce système d'hypothèque sur les navires,
est simplement un moyen d'éluder le paiement de justes
dettes. J'espère que le ministre de la justice ne s'opposera
pas à l'adoption de cette mesure. Son application appa-
rente à tout le Canada est simplement, je crois, une erreur
cléricale, que l'auteur du bill est disposé à corriger, de
manière à ce que le bill ne s'applique que dans les limites
de la juridiction de la cour maritime d'Ontario.

M. CAMERON (Huron): Le présent bill, comme je le
comprends, n'a pas pour objet de s'appliquer au delà de la
province d'Ontario, et, à ce point de vue, il se concilie par-
faitement avec le statut qd'il se propose d'amender. Tout ce
que ce bill se propose de faite, est simplement d'étendre la
juridiction de la cour maritime d'Ontario aux navires appar-
tenant à des personnes qui résident dans cette province. Je
suis d'accord avec le ministre de la justice, quand il 'lit que,
comme règle gérérale, il est juste et raisonnable que nos
lois s'appliquent uniformément à tout le Canada; mais nous
savons que l'on n'a pas toujours suivi cette règle dans le
passé. Nous savons que lors de la dernière session on a
passé un acte qui ne s'appliquait pas uniformément à toutes
les provinces. Si l'honorable monsieur veut se rappeler
l'acte du cens électoral, il constatera que le même cens élec-
taral n'existe pas dans tout le Canada ; il y a plusieurs
autres statuts, dont les dispositions ne s'étendent pas égale-
ment sur tout le Canada e présent bill, comme je le com-
prends, ne fait que rendre appliquable aux navires, dont les
proprietaires résident dans Ontario, une 1>i adoptée il y a
quelques années, et s'étendant aux navires hors de la pro-
viace d'Ontario; or, s'il en est ainsi, je ne vois aucune raison
qui empêche le présent bill de devenir loi,

Ceux parmi nons, qui vivent sur les bords des grands
lacs de l'ouest, savent que le présent bill veut mettre fin
aux injuNtices qui se commettent au sujet de réclamations
pour réparations, l'équipement, la construction et l'appro-
visionnement des navires. Y a-t-il une raison pour que des
réclamations de cette nature ne soient pas garanties par le
navire, que le propriétaire vive dans la provnce ou hors
de la province? Je crois que la même règle devrait s'appli-
quer aux deux cas. Par exemple, un navire peut être
enregistré dans le port de Kingston, et son propriétaire
poeut resider dans ce port. Ce navire peut aller dans
l'extrême ouest, et contracter des dettes pour réparations
Il pourrait être très difficile de trouver le propriétaire, et le
créancier pourrait être obligé de faire des recherches dans
tous les ports des lacs pour le découvrir; or, dans ce cas, la
position du créDeeir serait très-désavantigense. Il me
semble qu'une telle mesure est autant dans l'intérêt du
propriétaire du navire que de la personne qui a fait les
réparations ou fourni les matériaux, parce qu'autrement,
un navire pourrait rencontrer, s'il et tr ès éloigné du lieu où
réside le propriétaire, de grandes difficuliés à se faiPe
réparer, ou à se procurer des approvisionnements, parce
qu'il n'y aurait qu'une simple obligation personnelle contre
le propriétaire ; parce qu'il n'aurait ancune hypothèque sur
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le navire; parce que l'on ne pourrait procéder à la saisie
de la chose, la personne qui a donné l'ordre étant seule
responsable de la dette. Je ne crois pas que les objections
du ministre de la justice se rapportent aucunement au cas
présent, bien que je partage son opinion au sujet de la règle
générale, pour ce qui regarde l'application uniforme de nos
lois. Mais si ce parlement a passé la présente loi, il doit,
assurément, avoir le pouvoir de l'amender de manière à la
rendre aussi effective que possible. J'ai constaté, après
examen, dans ma propre localité, qu'un grand nombre
d'hommes d'affaires sont en faveur d'un tel amendement,
bien que la chose me fût inconnue, lorsque cette loi a été
d'abord discutée.

M. McCALLUM: Nous avions, auparavant, une loi de
ce genre dans l'Ontario; mais ce que nous voulons mainte-
nant est une extension do ses dispositions. J'ai vu, aupara-
vant, dans l'Ontario, avant la création de la cour maritime,
des navires américains changer de propriétaires durant l'hi-
ver, afin d'éviter de payer des dettes contractées en Canada.
Il y a, sans doute, certaines réclamations que l'on peut
maintenant faire payer par un navire. Telles sont les ré-
clamations pour remorquage et sauvetage; mais j'aimerais
que la loi s'étendit de manière à ce qu'un navire servit de
garantie pour tous les approvisionnements qui lui auront
été fournis. Tous ceux qui aiment à payer leurs justes
dettes, ne trouveront rien à redire contre cette extension de
la loi. De fait, un tel changement serait un avantage, parce
que plusieurs navires, qui se trouvent privés d'approvision.
nements, sous le régime de la loi existante, pourraient s'en
procurer, si l'on thangeait cette loi, tel que demandé. J'ai
été, moi-même, propriétaire de navires, et je n'ai pas eu à
souffrir de la loi, en elle-même; mais l'honorable député de
Grey-Nord mérite les remerciements des marins pour avoir
proposé le présent bill, et je crois que la loi devrait être
modifiée de façon à rendre le navire responsable de toutes
les dettes.

M. LTSTER: Vivant dans un comté situé sur le bord
d'un lac, quelques-uns de mes commettants sont intéressés à
la passation du présent bill. J'approuve l'observation faite
par lhonorable député d'Essex-Nord (M. Patterson), qui a
trouvé que le bill n'allait pas assez loin. La loi maritime
d'Ontario est une loi spéciale passée par ce parlement. La
loi maritime d'Angleterre ne s'applique pas aux lacs, et l'on
a cru, dans l'intérêt des fournisseurs, surtout dans la pro-
vince d'Ontario, que la loi maritime devait s'appliquer éga-
lement à ces mers intérieures.

On a donné à la cour maritime d'Ontario la même juri-
diction qu'aux cours des provinces maritimes, c'est-à-dire
que si un propriétaire ou co-propriétaire d'un navire réside
dans la province, aucune garantie n'est donnée sur le
navire; mais si le propriétaire réside hors de la province,
il y a garantie sur le navire. La loi veut qu'un navire
devienne un débiteur; mais ce que je ne puis comprendre
c'est de voir restreindre cette responsabilité et la faire
cesser quand le propriétaire réside dans le pays. Je sais
par ma propre expérience qu'un grand nombre de ceux qui
ont fourni des marchandises aux navires pour leur per-
mettre de continuer leur voyage sur les lacs, ont perdu
leurs créances. Tout dernièrement encore, un monsieur du
comté d'Essex a ainsi perdu une somme considérable.

On croit généralement dans le public que si l'on procure
des approvisionnements à un navire, l'on a un droit sur le
navire lui-même, et l'on ne croit pas qu'il soit nécessaire de
s'enquérir du nom du propriétaire du navire. Dans plu-
sieurs cas, le propriétaire ne vaut rien, le navire étant
chargé d'hypottaques, et ceux qui se sont dépouillés de
leurs marchandises, s'aperçoivent ensuite qu'ils n'ont aucun
i emède, et ne peuvent être payés de ce qu'ils ont donné
pour permettre au navire de poursuivre son voyage et d'en
profiter.

M. CAMEoN (Huron)

Dans les Etats-Unis, il n'y a pas seulement une loi mari-
time générale pour les lacs; mais chacun de ces Etats a
aussi le droit de passer des lois déterminant la responsabi-
lité des propriétaires de navires. Je crois être dans le vrai
en disant que chaque Etat, situé sur le bord des lacs, a sa
loi particulière, et ces lois d'Etat donnent la priorité aux
réclamations étrangères. Un Canadien qui fournit des
marchandises à un navire américain, a la priorité sur le
fournisseur Américain, taudis que nos cours ne font pas
valoir cette sorte de réclamation contre un navire, et elles
n'en ont pas le pouvoir. Il n'y a pas de raison pour qu'un
navire re soit pas responsable de toutes les dettes contrac-
tées pour permettre au propriétaire de poursuivre son
voyage, ou de recueillir les profits de ce voyage. Sur quel
principe ou sur quelle raison peut-on s'appuyer pour dire
qu'un navire sera responsable des salaires, des frais de
remorquage, ou de toute autre réclamation considérée
comme une réclamation maritime, et ne sera pas res.
ponsable des marchandises fournies pour permettre au
navire de poursuivre son voyage? Un navire a été réparé
dans le comté de Grey au prix de plusieurs milliers de
piastres, et il est resté dans le port. Les fournisseurs ayant
un droit hypothécaire sur le navire, ont demandé, pendant
des mois et des mois, l'émanation d'un décret à la cour
maritime, pour leur permettre de vendre le navire, et il est
douteux qu'ils reçoivent jamais rien. Au moins $2,000
seront ainsi perdues, dans ma localité, par des fournisseurs,
les propriétaires du navire ne valant rien. Cet état de
choses ne devrait pas être toléi é plus longtemps. Si un
navire doit être responsable de la même manière qu'un par-
ticulier, il devrait être alors responsable de toute dette
contractée pour lui. Il ne devrait pas y avoir de distinc-
tien entre ce qui est appelée garantie hypothécaire sur les
navires et garantie hypothécaire non reconnue comme telle.

Je crois que l'honorable député do Monk (M. McCallum),
qui a été lui-même un grand propriétaire de navires, est
l'interprète de la plupart des propriétaires de navires dans
tout le pays, quand il dit que ceux-ci ne s'objectent aucune-
ment à cette loi. En effet, s'ils sont honnêtes, ils paieront
leurs dettes, et s'ils sont déshonnêtes, le commerçant, qui
leur a vendu des marchandises, aura l'occasion de se faire
payer. L'honorable ministre de la justice dit que la loi ac.
tuelle est la loi anglaise; mais j'attirerai son attention sur
le fait qu'elle a été modifiée relativement à l'Irlande. Là,
si un navire ne peut pas être saisi pour approvisionnements
fournis dans son port, il peut l'être s'il se trouve à dix milles
de ce port. Ainsi, une exception existe pour l'Irlande. J'at.
tirerai aussi l'attention de l'honorable ministre de lajustice,
qui s'oppose à ce bill, sur le fait qu'un comité spécial de la
Chambre des représentants des Etats-Unis s'est occupé de
ce sujet, il y a une couple d'années, et le rapport qu'il fit
approuvait fortement e principe accordant au fournisseur
un droit hypothécaire, et déclarait que l'on ne pouvait allé-
guer aucune raison sérieuse pour que celui qui fonrnit des
marchandises à un navire du pays n'ait pas un droit hypo-
théecaire, comme si le-propriétaire du navire résidait hors
du pays. La présente mesure ne va pas assez loin. Elle
devrait inclure, à proprement parler, tous les approvision.
nements d'un navire. Cette mesure, toutefois, est atteudue
avec bàte dans Ontario, et je ne crois pas qu'il y ait un
seul propriétaire honnête de navire, d'un bout du pays à
l'autre, qui s'y opposera. J'espère que l'honorable minis-
tre de la justice favorisera son adoption, et j'espère aussi
que dans un avenir prochain nous la verrons s'étendre dans
la direction que j'ai indiquée.

M. THOMPSON (Antigonish): Je crois devoir dire quel-
ques mots de plus sur ce sujet, parce que, ou mes amis qui
ont parlé en faveur du bill, ont énoncé un grand nombre
d'arguments nouveaux coitre cette mesure, ou ils ont mal
compris les raisons que j'ai données. Je n'ai rien à dire sur
la question de savoir ai le bill va assez loin, ou non. Il peut
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se faire que. dans les Etats-Unis, la loi m'áàitiiné aille plus' tio'n ëntf6l2naudière dont la juridiction de ceds tribunaux
loin ; mais je demanderai à tout honorable député de me sera exercée dans les deux classes de pro, inces, les pro-
montrer, sur ce point, dans les Etats-Unis,,une mesure de vinces d'en haut et les provinces d'en bas, et nous établirors
législation distincte pour l'Etat du Maine et ine autre loi dans une pr'ovinco une loi uiaritime différente, ,nonobstant
pour les autres Etats qui sont intéressés dans la navigation le fait que l'honorable député de Saint-Jean (M. Weldôn)
des lacs. puisse ap'peler l'un un privilège naritime et l'autrie un pri-

M. LISTER : Je n'ai pas dit cela. vilège légal-de la loi @n vigueur dans les, quatre òu cinq
M. THOUPSON (Antigonish) : Je sais que l'honorable autres parties du Doninon, avec cette seule' eicse' que

député n'a pas dit cela; mais il nous a invité à suivre la dns cette provmce nons avons l avantage do Èonimer le
législation des Etats-Unis, comme allant beaucoup plus loin juge, le Éégistrïaiife et l'huissier. Mn hoioîablé amri à ma
quo le présent bill, tandis que la principale objection quêé gauche (M-. Mc!Ja-llum) et mon honorable âitri de l'opposi-
j'ai soulevée contre le bill, c'est que cette mesure décrète tion (M Lister) ne me semblent, pas, tenir. compte des élé-
que la loi maritime d'une des provinces sera différente de inents principaux qui entrent dans cette question, lorsqu'ils
celle de toutes les autres provinces. Voulez-vous- me trouver disent 4ue le gouvornèment ne devi'ait pas montrer de ré-
un exemple me montrant un pays où la législation maritime plgnance à faire vakir les droits des créanciers contre le
ne soit pas uniforme ? navire, et que si lé débiteur avait l'intention de payer ses

dettes, il ne s'opposerait pas au bill. Assuiément les hoio-
rables députés savent que le principe fondafiitàl, de' tòt

M. THOMPSON (Antigonish): Je comprends parfaite- 'cela, dont ils semblent' ne pae tenir compte, est 'que les
ment toute l'importance des remarques de l'hb'oorable 'créaneiers ne sont pas densés faire crédit surla garantie dû
député de Euron-Ouest (M. Cameron) an sujet dé là nècés- havire lui-même, lorsqu'ils ont affaire au propriétai'e 'du
sité de s'écarter souvent du principe de l'uniformité dans la navire, demeurant peut-être au même endroit qu'eux, mais
législation; mais s'il y a un sujet sur lequel inds devrions ils leur vendent des approvisionnements- et 'entreprennent
nous efforcer d'établir l'uniformité dans notre législation, des réparations, etc., sur le crédit des propriétaires eux-
c'est celui relatif à la loi maritime. Pour ce qui regarde mêmes, et maintenanti il est proposé de leur donner à part
la marine, le Canada a la bonne fortune d'être un grand cela une chose au sujet de laquelle ils n'ont conclu aucun
pays maritime, occupant maintenant le troisième rang; marché un privilège sur le navire même avant tous les
mais ce serait un coup sérieux porté au prestige duOCanadai hutres créanciers.
comme pays maritime, si l'on apprenait à l'étfanger que En ce qui concerne l'uniformité, si nous avions une loi
chacune de ses provinces a rne loi maritime différente, pour un navire lorsqu'il entre dans le golfe Saint-Laurent
bien que cette matière soit du ressort du Ëarlement fédéral et une autre loi lorsqu'il remonte le fleuve et entre dans les
Voilà ce que j'ai à dire sur la question de l'unifoimité. Je lacs, cela serait très dommageable à la réputation du parle-
reconnais la force de la raison donnée par l'honorable ment. Les honorables députés proposent que lorsqu'il sera
député de Saint-Jean, quand il a dit que les garanties mari- dans le golfo il soit gouverné par lem lois du la Grande-Bre-
tLmes ne sont pas les mêmes que les garanties créées par tagne, mais que du moment qu'il travoese une certaine ligne
statut. Mais le présent bill établit, quant au fond, une imaginaire en remontant, il soit gouverné par un autre sys-
nouvelle garantie maritime, sinon nominalement. Je ne tème de lois. Il sera toujours temps de considérer si la loi
puis m'accorder avec mon honorable ami quand il dit qu'il va assez loin lorsque l'attention du parlement sera attirée
est opportun que le parlement du Canada accâirde à Ontario, sur la question par un bill dont le but avoué sera de s'en
en matière de garanties, une loi maritime différente de occuper, et non pas un bilI qui a subi deux lectures en cette
celle des autres provinces. Chambré sous un nom qui a fait stipposer à cette Chambre

Il est vrai que la cour maritime d'Ontario dst une cour qu'elle s'occupait d'une question tout à fait différente, c'est-à-
organisée par la législation fédérale, tandib quïe leS cours dire de permettre aux créanciers de recouvrer leurs créances
qui exercent la même juridiction dans lès' provinces mari- devant la cour maritime d'Ontario, mais ne leur donnant
times, sont organisées par statut impérial; mais le parle- aucun privilège quelconque sur le navire même.
ment fédéral a également le droit de déeclaer 0e qui doit
constituer une garantie hypothécaire dans les provinces M. MULOCK: Je ne partage pas du tout l'opinion de
marimes comme dans la province d'Ontario. Malgté le l'honorable ministre lorsqu'il dit que ce bill est de nature à
fait que les juges, et peut-être les officiers dès dou'rs, dans' nous induire en erreur. Il serait tout à fait nécessaire pour
les provinces maritimes, soient nommés par l'autorité impé- toute personne ayant des droits à faire valoir, ie s'adresser
riale, tandis que dans Ontario ils sont nomüléâ par lè~gou-- au parlement du Canada pour obtenir son appui. Les cours
vernement fédéral, le parlement fédial iestÔ driâtiesiiént d'Ontario offrent ce remède sans que nous ayons besoin pour
dans les limites de sa juridiction en déclarant ce quidoit cela d'avoir un tribunal additionnel telle que la cour mari-
constituer une garantie hypothécaire dans toute les' proj time. Je crois que ce bUi est clair, simple et facile à com-
vinces. Ainsi, il n'y a aucune raisön'concldntd'dWxs cette: prendre, et dans sa teneur il déclare que la juridiction de la
prétention. Mais, pour ce qui regarde là güestiôn'de savoir coui' maritiniè d'Ontfrio'serà éteúddedefagon à'à'applîiger
comment les cours sont organisées dans les provinces aux hypothèqtes daus certaines questiôhs. Je ne guía coin-
maritimes, on a cru désirable, comme l'a dit dn hOnorable pieildte comment lé-ministre' peat accuser l'aùtuur dee
député, d'obtenir une législation inþériale pour plac'er ces bil d'avoir fait passer en contrebande les deux leues de
cours entièrement sous le contrôle du pdrlebient du Ca'nada. ce bill en cette Chainbre gâceA un titrb tripeut. Töus
Mais cette législation a été demandé'eaùan áeinndt iinpé- les honorableedéþutés qui ont parlé sur cette qtestion dut
rial, pendant des années, et elle a été différée jr suitè de dit qu'il"ést dé l'intêt général des propriétaires dé ilavil'ês
circonstances particulières, qui ont retardé, depuis dèU*'' ainai que des céanciers que ce privilège puiss 'e tèr;-n
trois ans, l'adoption de cette législätiàh pïf lk Géaàide- privilège dont on puissé se serir e patiur.· F. 'senble
Bretagne. Mais le gouvernement anglais àons apromis, généralement admis que c'est mettre les foùrnis -e;ùeg des
l'été dernier, que la législation relativeauxcouts impériéles matériaux et du travail nécessaires à l'équipement d'un na-
établies dans les provinces maritimes, sei'ait abô&ég pa- un vile; dans une très bonne position; étant Ùdmis le fit que
acte passé durant la présente session du parleinnt anglais, c'est là le but que nous devons nous effo·'er d'atteindre, ne
et nous avons raison de croire qu'avant la fih de cëtte devois-nous pas ciercher à l'a'tteindré ?
session, ces cours seront placées sens nOtrè donti!ôle. Le minis&re de la justice dit, et il donne cela coime son

En même temps, si nous adoptons _de bill, jidd 'üröf opîhioh'én'ïitièede droit, si je codipreúdi bien, qù nhus
augmenté le manque d'uniformité et iihqe' dô Èd poifó r Iäjidiön' au± diväiro uônra d'ai-
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rauté, bien qu'elles aient été créées par uneloi impériale. Si
je l'ai bien compris sur ce point, c'est la chose la plus simple
possible que d'appliquer le principe qui a été admis ici au
cours du débat, par l'insertion de quelques mots bien simples.
Ce bill peut être amené à produire tout l'effet désiré par le
ministre de la justice, à peu près de la manière suivante :
Si vous retranchez dans la deuxième ligne les mots: "d'On.
tario en vertu de l'acte de juridiction maritime, i877," et si
vous insérez les mots, "ou cour de vice-amirauté ayant
juridiction dans toute province," vous atteignez le but.

M. THOMPSON (Autigonish) : Et le titre, et la seconde
lecture qui a déjà été obtenue sous de faux prétextes ?

M. MULOCK : Naturellement, il peut se faire que le
ministre ne soit pas capable de comprendre ce bill; mais je
nie que l'auteur de ce bill soit capable d'obtenir quoi que ce
soit de la Chambre sous de faux prétextes.

M. THOMPSON (Antigonish) : Non, je ne veux pas
dire qu'il l'a fait ; mais il l'aurait fait si l'amendement sug-
géré par l'honorable député pour que ce bill s'applique à tout
le Canada eut été adopté. L'auteur n'a jamais proposé rien
de tel.

M. MULOCK : Il est assez facile de faire disparaître
les vices de forme, si l'on n'a pas l'intention de renvoyer le
bill aux calendes grecques. S'il faut recommencé la
seconde lecture, que le bill soit déféré de nouveau. L'amen-
dement proposé est de même nature que la motion primi-
tive. La motion est à l'effet que la juridiction soit plus
étendue dans une certain province. 11 eât tout à fait con-
venable pour un député de proposer que la juridiction dans
une province limitrophe soit étendue, ou que la juridiction
dans toutes les provinces soit étendue. Cela a été fait
souvent à la derniô-e session. Je me rappelle qu'à la der-
nière session, à la dernière phase d'un bill, un article
changeant complètement la nature du bill a été inséré; et
assurément, puisque cela a été fait l'an dernier,la pratique par-
lementaire n'a pas changé au point qu'il soit impossible de
le faire cette année. Si l'intention n'est pas de nuire à ce
bill pour le faire tomber, et s'il est admis, comme il a été
admis par le ministre de la justice, que la juridiction que l'on
veut conférer à la cour en question, peut être conférée à
toutes les cours, il n'y a plus de raison pour retarder de
subvenir à ce besoin législatif. C'est la troisième année que
ce bill est présenté au parlement. L'an dernier la Chambre
l'a adopté et le Sénat l'a adopté avec quelques amendements,
et le bill maintenant devant nous est le résultat du bill de
l'année dernière, avec les modifications qui ont été faites
par le Sénat, de sorte que l'on peut dire que ce bill ne sur-
prend personne, excepté, naturellement, le ministre de la
justice. Je crois qu'il commettra une injustice s'il empêche
cette mesure d'être adoptée, pour la simple raison qu'il
laisse à désirer sous le rapport de la forme, en ce sens qu'il
ne s'appliquera que d'une manière partielle pour le mo-
ment.

M.McCARTRY:Jenecrois pas que l'honorable préopinant
comprenne l'objection du ministre de la justice. Si je com-
prends bien, la position du ministre de la justice est celle-ci :
que le bill tel qu'introduit-et le titre du bill confirme cette
opinion-confère tout simplement la juridiction à la cour
existante, tandis que l'amendement tend à modifier la loi
même, bien qu'il limite le changement à la cour d'Ontario.
Je ne crois pas que mon honorable ami de York-Nord ait
bien saisi l'idée du ministre de la justice.

M. MULOCK: Oui, je l'ai saisie.
M. McCARTIfY: S'il l'a saisie, il ne m'a certainement pas

laissé sous cette impression, et je ne crois pas qu'il ait laissé
les autres députés sous cette impression. Je partage pleine-
ment l'opinion exprimée par le ministre de la justice, et je
crois que nous accepterions une proposition bien extraor-
dinaire en acceptant celle qui nous est maintenant soumise,

M. MULoo

à savoir, que la loi générale devrait être modifiée non seule-
ment en ce qui concerne uno province, mais encore en ce
qui concerne tout le Dominion.

M. ALLEN : Cela n'est pas dans le bill.
M. MoCARTHY : Mais le député d'York-Nord (M.

Mulock) veut qu'il en soit ainsi sans notifier les provinces
maritimes, qui sont beaucoup plus intéressées dans le com-
merce maritime que la provinoe d'Ontario. Si nous admet-
tons que nous avons le pouvoir-et je crois que nous nous
entendons sur ce point-de modifier la loi en ce qui con-
cerne les cours de vice-amirauté, ainsi qu'en ce qui concerne
cette cour que nous avons créée nous-mêmes, et si l'inten-
tion est de rendre cette loi uniforme, je ne crois pas que ce
soit le désir du comité que cette question soit traitée au
moyen de ce bill. Nul doute que les députés des provinces
maritimes ne désirent consulter leurs commettants avant
que de faire un pareil changement politique. Pour ma
part j'aimerais à consulter le peuple dans mon comté, qui est
grandement intéressé dans le commerce maritime.

M. MULOCK: Ce bill est devant vous depuis trois ans.
M. MocARTHY : Non; l'article en question n'est pas

encore imprimé. L'article sans lequel le bill n'a aucune
importance particulière n'est pas imprimé, et l'on nous
demande au dernier moment de faire un changement qui
n'est pas indiqué par le titre du bill, et qui ne se trouve pas
du tout dans le bill. Puis l'honorable député d'York-Nord
(M. linlock) propose qu'en ajoutant un mot ou deux, nous
rendions tout le bill applicable aux provinces maritimes,
qui sont plus intéressées aux aff.ires do marine et aux con-
séquences de ce bill que la province d'Ontario. Je crois
que le comité devrait lever la séance. Quant à demander
la permission de siéger de nouveau, c'est je crois une ques-
tion qui regarde le ministre de la justice en sa qualité de
représentant du gouvernement, mais je crois que, pour le
moment, nous ne devrions pas adopter l'amendement, et
sans cet amendement la loi serait inefficace,-sans nous
donner à tous un certain temps pour consulter ceux qui sont
intéressés dans la question, surtout si l'effet doit être rendu
général tel que suggéré par l'honorable député.

M. WELDON: Le ministre de la justice dit que la loi
devrait être uniforme. Si ce bill est adopté tel qu'il est,
elle ne sera pas uniforme dans la province d'Ontario et dans
les provinces où la cour maritime exerce sa juridiction; mais
si l'honorable ministre veut lire l'acte qui a donné l'exis-
tence à la cour maritime, il constatera que le parlement a
entrepris de lui donner des pouvoirs plus étendus. L'article
ler de l'acte dit :

Toute personne aura, après la mise en vigueur du présent acte, dans
la province d'Ontario, les mdmes droits et recours sur toutes questions
(y compris les causes provenant de contrats et de port, et les procédures
in rem et inpersonam, ayant rapport à, ou résultant de la navigation ou
du commerce maritime, sur toute rivière, lac, canal on canaux intérieures
qui me trouvent en tout ou en partie dans la province d'Ontario, que telles
personnes auraient dans toute cour anglaise de vice-amiraute actuelle-
mcnt existante, si la juridiction de telle cour s'étendait à la dite pro-
vince.

Or, dès le premier article de l'acte, il est fait certaines
exceptions, et le même pouvoir qui permet d'excepter per-
met d'étendre. Mais il y a un paragraphe très important
dane le quatrième article de l'acte maritime d'Ontario qui
permet à une personne de saisir un navire entre les mains
d'un acheteur de bonne foi quatre-vingt-dix jours après que
le navire a changé de mains. Or, la cour de vice-amirauté
n'accorde aucun pouvoir semblable. Comme je l'ai déjà
remarqué, il y a une grande distinction à faire entre le pri-
vilège maritime et le privilège en vertu de la loi. En vertu
du privilège maritime les intéressés peuvent saisir le navire
par droit de suite, s'il change de propriétaire; mais la déci-
sion expresse du Conseil privé a été que le privilège en
vertu de la loi ne donne pas le droit de saisir le navire lors-
qu'il est passé entre les mains d'un tiers, en conséquence, si
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un privilège en vertu de la loi est créé et si le navire sujet
à ce privilège est la propriété d'A. B. et devient le lende-
muin la propriété de C. D., le navire né peut être saisi, mais
l'acte do la cour maritime d'Ontario dit expressément :

A ucun droit on recours in rem, conféré par cet acte, ne sera exercé
contre tout acheteur on créancier hypothécaire subséquent, de bonne
foi, d'un navire, à moins que les procédures pour l'exercice de ce droit
ne sient commencées dans un délai de quatre-vingt-dix jours à dater de
l'achat ou de la mise en vigueur de la créance hypothécaire.

L'acte de la vice-amirauté de 1863, décrète ce qui suit:
Les réclamations pour les approvisionnements nécessaires, dans la

possession où la cour est établie, à aucun navire dont aucun propriétaire
ou co-propriétaire n'est domicilié dans la possession à l'époque où les
aprrovisionnements ont été fournis.

Co@séquemment ces deux genres de réclamations donnent
droit à un privilège légal créé par l'acte de la vice-amirauté,
1863, et le même privilège devrait être appliqué à la pro.
vince d'Ontario. J'ai démontré que lorsque la cour donne
le droit de saisir le navire entre les mains des acheteurs de
bonne foi, elle outrepasse la juridiction de la cour de vice-
amirauté, en vertu de laquelle le privilège reste pendant
quatre-vingt-dix jours entre les maids de l'acheteur de bonne
foi. Dans Ontàriù on se trouve en présence de la difficulté
suivante: vu que les propriétaires demeurerit dans la pro.
vince d!Ontario, la cour dé vice;amirauté n'a pas de juridic-
tion. La c',ur miaritime d'Ontario a; le pouvoir aujourd'hui
de juger des réeclamations pour approvisionnements néces-
saires et des réclamations pour construction et réparations,
mais elle se trouve en face de la difficulté provenant du fait
que les propriétaires demeurent dans Ontario, et elle ne
peut exercer sa juridiction; conséquemment, en pratique sa
juridiction est illusoire, puisqu'elle n'a pas le droit de faire
exécuter ses décisions.

Il me emnible que ce bill donnera une utilité pratique à la
juridiction de cette cour, car je crois que les navires qui
relèeelt-de la juridiction de la cour maritime d'Ontario
appartiennent, je pourrais dire, sans exception, à des hommes
qui demeurent dans cette province. Il me semble que le
principe que l'on cherche à établir au moyen de ce bill, et
qui consiste à donner un privilège in'rem contre le navire,^
est basé sur le sens -commun et la justice, et j'aimerais à voir
donner plus d'extension à la juridictio-n de la cour de vice-
amirauté. J'ai démontré que l'acte maritime de 1877 donne
le droit de saisir le navire entre les mains de l'acheteurdans
nu délai de quatre.vingt-dix jours; dans la province d'Onta-
rio, tandis'que dans les provinces d'en bas on n'a pas vingt-
quatre heures de délai, et dans ce sens je crois que le bili
répond à l'objectiob faite par inou honorable ari le ministre
de la justice.

M. ]aâCÀRÉHY: Quel article donne 'le pohvoir dé saisir
le navire ?

M. WELDON: Le pargraphe 4de l'article 2, qui, déclare
que danEun délai de ente jours après l'achat vous pouvez
saisir le navire entre les mains des acheteurs de bonne foi.

M. MoCERTHLY: C'est un droit négatif.
M. WELDON: Cela est vrai, mais si vous l'avez dans un

délai de quatré-vingt-dix jours, voué l'avez tout de même.
M. MoCARTHY: Non. Si vous l'avez en vertu de la loi

générale. Dans l'état de chose actuel, lorsque ce& acte. a été
introduit, il vous faut exercer ce pouvoir dans Un délai de
quatre-vingt-dix jours sous peine de le perdre.

M. WELDON: Alorp l'article est parfaitAnient inutile'?
M. McoARTHY: Cela ii peut. Dans tous .es cas, il ne'

donne pas le pouvoir en question.
M. WELDON: Il faut donner un effet quelecaque à une

loi; il ne faut pas se borner à dire qu'elle renferme des
redondances vu qu'elle est parfaitement inutile. L'article
est rédigé dans un sens négatif, mais il confère le pouvoir.
tout de même. En le relisant, mon honorable ami verra
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que le privilège en vertu de la loi, le même que celui qui
existe en vertu de la loi maritime, suit le navire. Dans une
exception il attache tout le temps au lien maritime, mais
dans Ontario, le privilège en vertu de la loi existe pendant
quatre-vingt-dix jours contre un acheteur bond fide ou contre
le créancier hypothécaire, pourvu que les procédures pour
la mise en vigueur soient commencées dans un délai de
quatre-vingt-dix jours. Il me semble que tandis qu'on a
confié à la cour maritime d'Ontario le pouvoir de mettre en
vigueur les réclamations pour les approvisionnement enéces.
saires et les réparations des navires, en vertu de l'acte'de la
vice-amiraut, l'article que j'ai lu lui a enlevé cette juridic-
tion lorsque le propriétaire demeure dans les limites de la
juridiction de cette cour, et en consEéquence il rend la cour
inutile en pratique sous ce rapport, vu que sa juridiction
devient illusoire.

Nul doute que dans Ontario, comme.je l'ai déjà dit, la
plupart des navires tombant sous la juridiction de la cour
mariti ne de cette province, appartiennent à des gens
demeurant dans Ontario. Si un navire du Nouveau-Bruns-
wick se trouvait sur le lac Erié et si l'honorable député de
Monk fournissait les approvisionnements, il pourrait saisir
le navire, mais si le navire appartenait à Kingston,.il ne
pourrait y toucher.. Le même principe. devrait s'appliquer
-d.ans chaque cas. La cour maritime d'Ontario, aurait juri-
diction sur les navires du No'uveau-Brunswick et de la
,gouvelle-Ecosse si aucun propriétaire ou co-propriétaire de
ces navires ne demeuraient dans Ontario. Si les navires
qui naviguent sur les lacs sont des navires enregistrés dans
Ontario, le résultat est que la juridiction donnée à la cour
maritime d'Ontario est rendue nulle par l'article explicatif
à l'effet que si le propriétaire demeure dans la juridiction
de la cour cette juridiction est enlevée au tribunal. Il me
semble que c'est là une question importante pour la popua
lation d'Ontario, et que les navires devraient être mis sur
le même pied, en ce qui concerne les privilèges, que les
u'avires le sont aux Etats-Unis.

M. THOMPSON (Antigonish) : L'honorable député
examinerait avec beatioup de surprise la figure de toute
personne. qui devant une cour maritime où devant-tout
'autre tribunal proposerait de mettre en vigueur un privi-
lège et invoquerait comme autorité, un article au statut
déclarant que Si vous avèz un privilège vous devên le faire
'valoir dans' un délai de quatre-vingt-dix jdlurs. Si l'ârËu
ment de l'honorable député' veut dire qelqne chose; ilPeut
dire ceci : Que parce qu'il existe' des d'iférenès entre là
procéduré de la cour de vice-amirauté de Québe et * des
provinces maritimes, et celle de lacour maritiine d'Otaio,
il nous fàut rendre la législation aussi dispâtité que pb*-
sible; que parcequ"il y a' uné' différènce' efiti'l'àga àiion
de ces cours il eàt å dégirer que nions rendios 1eéih ip~e's
d'après lesquels les droits des plaidenr' dvi#çet'-et ftàblig,
aussi larges que ai l'un des plaideurs était er Autiiché' e%
l'autre en Angleterre. Voilà ce à quoi se rédúit-l'argumýnt
de l'honorable député s'il est logique. I' est in tilé qoe'
l'honorable député attire l'attention sur le fàit qu'il existe
des différences entre les cours; à' moins qu'il rie soit dispÀ'é
à prétendre que' vu qu'il existe des différences nous devoi'
les multiplier autant que possible.; L'hòïoïable député de
Saint-Jeai a pris bbaucoup dg peine pour pioüver quë catte
proposition est juste et raisonnable. Si elle est ju'ste et
raisonnablu dans Ontarió, je voudrais savoir pourqüoi
l'honorable député n'en veut pas au Nouveau-Brúnswick

M. WELDON: Je serais bien aise de l'avbir.
M. THOMPSON (Antigonish) : S'il la veut, pourquoi ne

l'avons-nous pas dans un bill ayant pour but déclaré de
modifier la loi, au lieu d'un bill ayant pour but déclaré de
modifier la procédure. Jusqu'à présent le bill a été consi-
déré comme ayant pour but d'offrir aux créanciers un

'recours contre les navires devant la cour maritime d'On-
tario, sans augmenter les droits des créanciers, ni leur
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donner aucun privilège qu'ils n'avaient pas auparavant, écart considérable do la règle de l'uniformité à laquelle le
On se propose maintenant d'amender le bill en modifiant; ministre attache tant d'importance. Je pourrais comprendre
considérablement les droits de chaque plaideur en ce qui les arguments de l'honorable ministre si notre loi était une
concerne les causes d'action que lo bill permet à la cour de loi uniforme et si l'on voulait rompre cette uniformité. Tel
considérer. Il est inutile de déguiser le but du bill. n'est pas le cas cependant. Nous avons une loi qui est cen-

Le bill étant arrivé à sa phase actuelle, et le masque du sée être adaptée aux circonstances particulières d'Ontario,
titre ayant été levé, les promoteurs du bill feraient mieux située comme l'est cette province sur les eaux intérieures,
maintenant de déclarer franchement à la Chambre quel est et ce que nous avons à considérer c'est le résultat de notre
leur but. Ce but est de faire une législation spéciale en expérience dans l'application de cette loi; c'est le résultat de
faveur d'un classe spéciale de créanciers en ce pays, à une l'expérience des propriétaires de navires et de ceux qui leur
classe de créanciers dans une partie spéciale du pays, et cette fournissent les approvisionnements necessaires.
classe se compose des créanciers qui dans la province Mon honorable ami a entrepris d'expliquer l'expérience
d'Ontario, étant propriétaires de bassins de radoub, ou par de ces deux classes d'industriels. Il nous présente un bill et
tout autre moyen acquièrent des créances pour réparations nous dit : "Notre expérience est de nature à démontrer que
des navires, et cela place ces créanciers spéciaux-peut-être ce billoffrira unremèdeà quelques-unsde ces maux. Le minis-
que je devrais dire un créancier spécial-dans une position tre de la justice l'a-t-il nié? Non, il ne conteste nullement la
différenteide celle qu'occupent les créanciers contre les navires seule question réellement importante qui soit soumise à l'exa-
dans toute partie du domaine britannique soumise à la même men du comité. En refusant de discuter cette question, il
loi maritime que celle qui existe en Canada. Il eet inutile admet virtuellement que le bill est raisonnable dans ses
de demander aux honorables députés de voter en faveur de détails, mais il se retourne et dit: "Nous avons une loi diffé.
ce bill pour la raison qu'il ne va pas assez loin. S'il ne va rente dans les provinces maritimes, et parce que
pas assez loin, que le bill de l'honorable député nous soit nous avons une loi différente que nous n'avons pas
soumis sous un titre honnête ; mais si le bill a pour but de tenté de modifier ici, nous ne vous permettrons pas de
favoriser quelque compagnie particulière ou quelque faire à la loi de la province d'Ontario les modifications que
créancier, ou classe particulière de créanciers, qu'il ne soit vous jugez nécessaires; nous ne nous occuperons pas de vos
pas désigné simplement, ne rabaissons pas le caractère droits, ni de vos intérêts; jusqu'à ce que les gens des pro.
moral du Canada, en passant un bill dans l'intérêt de ces vinces maritimes soient prêts à faire le changement, nous
créanciers particuliers sous un faux titre et en le faisant ne ferons pas un pas pour faire le changement que vous
passer en contrebande dans le parlement du Canada. Je jugez nécessaire. J'avoue, M. le Président, que c'est là une
propose que le comité lève la séance. position qui m'étonne, vu que je suis porté à supposer que

M. MILLS : Je ne puis m'empêcher d'exprimer la sur- si l'honorable ministre est avocat si ardent du principe de
prise que j'éprouve en voyant le ton de l'argument adopté l'uniformité, il aurait dû présenter une mesure pour rendre
par le ministre de la justice pour discuter cette question. la loi uniforme. A-t-il proposé de modifier la loi qui existe
Le ministre connaît très bien l'histoire de la cour maritime actuellement ? Il admet qu'il n'y a pas d'uniformité, mais il
d'Ontario. Il sait qu'avant 1b77, il n'y avait pas de cour prétend que la diversité actuelle ne devrait pas être aug-
maritime, pas de cour ayant juridiction d'amirauté dans la montée. Ce n'est pas là une question qui doive nous influ-
province. Le recours que les gens avaient contre les encer le moins du monde, La question est de savoir s'il
navires, soit pour des approvisionnements ou pour des répa- existe des griefs et si le bill remédiera aux griefs.
rations, relevait des tribunaux civils ordinaires ; ce recours Mon honorable ami, l'auteur du bill, qui a beaucoup d'ex.
existe, et est en vigueur aujourd'hui tout autant qu'il l'était périence là-dessus, dit que le bill aura cet effet. L'hono-
avant l'adoption de cet acte. Lorsque l'acte de 1877 a été rable député de Monk (M. McCallum) dit qu'il aura cet
adopté l'intention était, autant que possible, d'adopter des effet; l'honorable député d'gssex-Nord (M. Patterson) dit
mesures propres à subvenir aux besoins de la population la même chose; mon honorable ami de Lambton-Ouest (M.
d'Ontario. C'était là l'intention du bill. Nous ne nous Lister) le dit aussi, Tous les honorables membres de cette
demandions pas si la loi serait précisément la même dans Chambre qui viennent de la province d'Ontario et qui ont
toutes les parties de la chrétienté. Je crois que ce n'est de l'expérience en cette matière, dont les commettantssont
pas là la pratique suivie, ni dans le parlement fédéral ni intéressés dans cette question, approuvent ce bill. Et l'ho.
dans les législatures locales. Nous ne nous sommes pas crus norable ministre de la justice dit: Non; je ne l'appuierai
forcés de considérer la classification convenable des actes pas parce qu'il ne nous donne pas l'uniformité dans tout le
législatifs. Comme représentants du peuple nous avons Dominion. L'uniformité est une excellente chose pourvu
entrepris d'étudier les besoins du public et d'adapter autant qu'on ne lui sacrifie pas l'intérêt public et les nécessités pra.
que possible notre législation à ces besoins. tiques du pays. Il y a diversité dans nos conditions, et je

Dans aucun de ses discours au comité,le ministre de Injustice comprends parfaitement qu'un navire qui se trouve sur les
n'a démontré que les propositions étaient inconvenantes, lacs puisse se trouver dans une position tout à fait différente
qu'elles n'étaient pas propres à remédier aux maux dont on se de celle d'an navire qui se trouve dans les provinces mari.
plaint, ou qu'elles étaient déraisonnables. Quelles ont été les times. Quoi qu'il en soit cela importe peu. Ce que je sais,
objections soulevées ? Que la loi dans les provinces maritimes c'est que je crois qu'en vertu d'une interprétation judicieuse
où la cour impériale siège, où la loi impériale est administrée, de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord nous n'au-
n'est pas.précisément la même que la loi que mon hono- rions pas dû avoir de cour maritime impériale dans le Do.
rable ami se propose de faire adopter. La loi n'est pas la minion après l'organisation dit parlement fédéral. Le gou-
même aujourd'hui. Les recours offerts en ce qui concerne vernement impérial a cependant envisagé la question sous
les privilèges ne sont pas les mêmes que dans aucune autre un jour différent, et il a contesté notre droit de légiférer au
partie du Dominion. A en juger par les arguments du sujet de la loi maritime.
ministre, on supposerait, dans l'ignorance des faits, que Le ministre de la justice dit que nous pouvono modifier la
nous cherchons à empiéter sur ce beau système d'unifor- juridiction de ces cours; nous pouvons leur donner des pou.
mité qui fait les délices de l'honorable ministre. L'honorable voirs qu'elles no possèdent pas actuellement; nous pouvons
ministre se trompe s'il suppose qu'il en est ainsi. Il n'y a modifier la procédure, etc. Mais le gouvernement impérial
pas d'uniformité à l'heure qu'il est. L'article trois de l'acte a envisagé la question sous un jour différent; il nous a nié
que nous avons adopté en 1877 décrète que les cours n'au- ce droit et l'honorable ministre lui-même dit qu'il a promis
ront pas de juridiction dans certaines questions relevant de de nous donner une législation impériale. Et dans quel but ?
la juridiction des tribunaux maritimes des provinces d'en fDans le but d'abandonner la juridiction qu'il réclame ac-
bas. Il y a, dans la loi, telle qu'elle existe aujourd'hui, un - tuellement.

M. TnoMPaoN (Antigonish)
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M. THOMPSON (Antigonish): Je n'ai rien dit de sem-

blable, et je crois que l'honorable député de Bothwell (M.
Mills) le sait très bien.

M. MILLS: Je sais ce que l'honorable ministre a dit. Il
a dit que le gouvernement impérial s'est engagé à légiférer
sur cette question.

M. THOBfPSON,*(Antigonish): Dans le but d'abolir ses
cours,-pas dans le but de changer leur juridiction.

X. MILU S: Non ; mais dans le but de transférer la juri-
diction du parlement impérial au parlement fédéral. L'hono-
rable ministre sait ceci : s'il était parfaitement clair, à son
avis, que nous avons la juridiction, alors cela aurait pour
effet de remplacer aea tribunaux, Il ne peut y avoir aucun
doute sur ce point, et si l'hoporable monsieur dit que le gou-
vernement impérial va légérer dans le but d'abolir ses
cours, va-t-il prétendre que si une cour siège en vertu d'un
acte impérial, nous avons, en vertu de la loi telle qu'elle
existe, le pouvoir de changer la juridiction du tribunal
siégeant dans ces conditions?

M. THOMPSON (Antigonish): Je dis que non seulement
nous avons le pouvoir de le faire, mais que nous l'avons fait
dans cinquante cas différents où l'honorable député a voté
dans ce sens, et qu'il a vu mettre en vigueur par les cours
de jour en jour et de semaine en semaine.

M. MILLS: Eh bien, si l'honorable ministre veut spéci-
fier, afin que je puisse comprendre ce qu'il prétend, je serai
pIlus en mesure de dire si je m'accorde avec lui ou non.
Lorsque l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord a été
passé, mon opinion était que nous aurions le pouvoir de
créer des cours maritimes. Je sais qu'il y a ou des corres-
pondances à ce sujet entre le gouvernement impérial et le
gouvernement du Canada, et je sais que le gouvernement
impérial nous a nié ce droit. il a prétendu qu'il n'avait pas
l'intention de mettre fin à sa juridiction maritime, qu'il
voulait continuer dans toute l'étendue de l'empire, mais il a
vu que nous nous abstenions d'exercer notre pouvoir, de
créer des cours, qui, dans tous les cas n'auraient pu avoir
qu'une juridiction conjointe et n'auraient pas remplacé les
cours impériales existant déjà dans le Dominion. Mais, quoi
qu'il en soit, l'honorable monsieur a combattu ici ce soir en
faveur du principe de l'uniformité. Il a proposé de sacrifier
les intérêts et la commodité de la population de la province
d'Ontario à cette règle qu'il appelle la règle de l'uniformité,
et nous avons appelé l'attention du comité sur le fait qu'il
n'y a pas d'uniformité au moment actuel, que les besoins du
public ont été pris en considération lorsque cette cour a été
constituée, et c'est en vue des griefs qui existent actuelle-
ment en pratique que mon honorable. ami a proposé cette
législation.

M. THOMPSON (Antigouish) : Je ne m'étonne nulle-
ment de l'étonnement de mon honorable ami, mais je crois
réellement que sa surprise ne provient pas do mes assertions
ou de mes arguments, mais de ses propres assertions-que
je ne qualifierai pas de »fausses représentations de mes argu-
ments, par respect pour le comité-mais de ses interpréta-
tions erronées-je me sers de cette exrression pour le
moment à tout hasard-de mes arguments.

Je crois que le comité conviendra unanimement avec moi
que faurais'bien raison de me servir d'une expression plus
énergique lorsque je rappellerai au comité que l'honorable
député m'a représenté comme disant au comité que la loi ne
doit pas être changée parce que nous ne sommes pas prêts
à la modifier dans les provinces maritimes. Je suis certain
que dans tout le comité, il n'y a pas un seul homme présent
-et j'inclus l'honorable député de4Bathwell (U-. Mills) dans
cette assertion-qui s'imagine que je me sois servi d'un
parsil argument, Mon argument, juliciaire ou non, est que
ce bill a atteint sa phase actuelle sous le titre d'un bill pour
changer la juridiction de la cour maritime d'Ontario, en
conférant à cette cour le droit de juger de certaines récla-

mations ; qu'à cette phase du bill, on se propose d'en modi-
fier la nature, non seulement en ce qui concerne la juridic.
tion maritime de la cour, mais quant aux droits des
justiciables devant cette cour et au% droits des propriétaires
qui tombent sous la juridiction de cette cour, quelle que soit
la partie du monde habitée par ces propriétaires.

Je n'ai pas proposé de considérer s'il est opportun ou non
de modifier la loi générale qui prévaut actuellement dans
tout l'empire en ce qui concerne les privilèges de cette
nature. Je me proposais de remettre tout argument en ce
qui concerne cette partie de la question jusqu'à ce que nous
eussions devant nous un bill qui nous aurait invités honnête-
ment à discuter ce point. Lorsqu'un point de cette nature
nous sera soumis j'appellerai l'attention de la Chambre sur
les principes qui ont régi cette loi jusqu'à présent, etasur les
principes qui dans l'Empire britannique ont porté des per-
sonnes ayant consacré au moins autant d'étude et d'expé-
rience au règlement de cette question que l'honorable député
de Bothwell a pu le faire à en venir à la conclusion qu'il
serait peu sage d'établir, en dépit des droits acquis et des
contrats conclus, un privilège maritime ou un privilège
légal en faveur d'une classe particulière de créanciers, lors-
que les propri6taires du navire, sur le crédit desquels les
approvisionnements ont été fournis ou les réparations ont
été faites demeurent dans le pays; en d'autres termes, de
donner à l'entrepreneur des droits tout différents de ceux
qu'il attendait en vertu de son contrat ou sur la foi desquels
la dette a été contractée.

Tels sont les principes en vertu desquels j'ai entrepris de
m'opposer à ce que le bill,entre dans une autre phase. Je
ne l'ai pas combattu pour la raison que tout était uniforme
jusqu'à présent. Au contraire, j'ai admis que les juges de
la cour de vice-amirauté dans les provinces d'en bas,-les
registraires, si vous voulez-les huissiers, si vous voulez-
les femmes qui balayent la cour, si vous voulez-sont nom-
més en vertu d'une certaine juridiction, tandis que dans
Ontario, ils le sont par une autre. Mais j'ai exposé au sens
logique du comité que ce n'était pas là une raison pour
changer les droits de propriété, la procédure des cours et
les droits des justiciables; tandis que l'honorable député de
Bothwell, par ses assertions inexactes, pour ne pas die ses
fausses représentations en ce qui concerne mes arguments,
me fait dire ceci devant le comité: que parce que ces oilciers
judiciaires sont nommés par des autorités différentes, ils
devraient avoir des juridictions différentes et des méthodes
diffèrentes pour juger des droits des justiciables qui se pré-
sentent devant ces tribunaux respectifs; et tout cela au
sujet d'une question qui plus que toute autre devrait être
traitée uniformément par la loi du Canada, vu que c'est
cette partie de notre loi qui attire le plus sur nous l'atten-
tion des étrangers.

En ce qui concerne les cours de vice-amirauté, on m'in-
forme que l'honorable député a des idées singulières, ce qui
pourrait peut-être expliquer pourquoi il a si mal interprété
ma position à ce sujet. J'ai admis que les juges des cours
des provinces maritimes sont nommés par l'autorité impé-
-iale, et que ces cours sont des cours impériales. Cepen-

dant l'honorable député s'est efforcé de me représenter
comme ayant déclaré qu'on conséquence de cela il nous
serait impossible de rendre la loi uniforme; dans tous les
cas, il a voulu donner cette signification à mon argument.
Il a voulu aller jusqu'à me faire dire que parce que les juges
des cours de vice-amirauté sont nommés par l'autorité im-
périale, le parlement du Canada ne peut passer aucune loi
affectent leur juridiction. J'ai attiré son attention sur le
fait que le parlement du Canada l'avait déjà fait à plusieurs
reprises; notamment en ce qui concerne les perceptions des
amendes de douane, la -aridiction a été confiée aux cours de
vice-amirauté par le parlement du Canada, bien que ces
cours soient des cours impbriales.

M. WELDON: Elles l'avaient auparavant. Elles l'ont
toujours eue.

1886. 679



DÉBATS DES COMMUNES. 7 AVRIL

M. THOMPSON (AntIgonish), Elles n'avaient pas
auparavant la juridiction dont j'ai parlé, qui leur a été spd-,
cialement conférée par des statuts du Canada passés depuis
quelques années. e droit du parlement du Canada de
passer de telles lois a été contesté devant la cour suprême
de la Nouvelle-Ecosse, et cette cour s'est placée au point de
vue qui a été développé avec tant de profondeur, ce soir,
par l'honorable député de Bothwell. Elle a déclaré que le
parlement du Canada n'avait pas le dioit de changer la
juridiction des cours impériales, et si cette opinion est juste,
naturellement l'honorable député de Bothwell a raison, ce
soir, en disant que nous ne pouvons pas entreprendre d'éta-
blir une loi uniforme en Canada, et que nous devons nous
soumettre au spectacle humiliant de voir les provinces mari-
times et la province de Québec gouvernées par la loi mari-
time de la Grande-Bretagne, qui est peut-être assez bonne
pour la plus grande puissance maritime du monde, mais ne
saurait convenir à quelques parties du pays pour lesquelles
l'honorable député de Bothwell veut avoir une loi spéciale.
Mais dans la cause dont je parle, la Reine vs Flint, l'appel a
été rejeté par la cour suprême du Canada, qui a virtuelle
ment décidé que le parlement du Ca ada a le pouvoir de
conférer à ces cours toute la juridiction. qu'il lui plaît, ou de
régler de temps à autre, la manière dont cette juridiction
sera exercée; en d'autres termes, quo les cours impériales
sont établies et organisées dans ce pays, que les officiers de
ces cours ont été nommés dons le pays par l'autorité impé
riale, mais que le droit du parlement du Canada de se servir
de ces cours ou de régler leur juridiction n'est en aucune
manière affecté, et qu'il existe à peu près au même titre
qu'en ce qui concerne les autres cours. En conFéquence,
cette branche de la loi peut être rendue uniforme en ce qui
concerne tout le pays, et en conséquence, il n'est pas à déêi-
rer-laissant de côté le titre que porte ce bill et le prétexte
sous lequel il a atteint sa phase actuelle-que l'on ait une
loi maritime d'un certain genre dans une partie du pays, et
une loi différente dans une autre partie; de sorte que, du
moment qu'un autre navire vient au Canada, qui est consi-
déré comme l'une des grandes puissances maritimes du
monde en ce qui concerne la marine marchande, il est sou.
mis à une certaine loi dans une partie du pays, et à une
certaine autre loi dans une autre partie; mais je suis certain
que cet argument n'est pas du tout affecté par la simple
circonstance que nous avons déjà le fait, si regrettable qu'il
puisse être, que dans une partie du pays il y a un juge
impérial et dans une autre un juge fédéral. Le bon sens du
parlement du Canada a déjà déclaré que, bien que cela puisse
laisser à désirer, le juge impérial et le juge fédéral adiminis.
tieront la même loi. Dire que, parce que l'un est un juge
imFérial et l'autre un juge fédéral, nous devons établir uine
différence entre les droits des justiciables et les conditions
des navires qui sillonnent les eaux du Canada, c'est simple-
ment fausser l'argumentation sans jeter la moindre lumière
sur la question. Que j'aie tort ou raison dans les vues que
j'ai exprimées, je prétends que ces vues n'ont pas été exac-
tement définies par l'honorable député de Bothwell, qui a
entrepris de les combattre.

M. WELDON: Le meilleur argument que mon honorable
ami ait invoqué en faveur de l'unit ormité, est celui qu'il vient
d'invoquer il y a un instant. Il a dit que des actes ont été
passés par le parlement du Canada pour conférer certains
pouvoirs aux cours de vice-amirauté en ce qui concerne la
douane et le revenu. Je suis sous l'impression qu'elles
avaient ces pouvoirs auparavant, mais j'accepte cette ver-
sion ; dans ce cas le parlement du Canada a enlevé cette
juridiction même à la cour maritime d'Ontario. En conseé-
quence le manque d'uniformité dans la juridiction a été créé
par le parlement lui-même. Il a enlevé expreksément à la,
cour d'Ontario la juridiction en ce qui concerne la violation
des lois concernant la douane et le revenu, qui, dit-il, a été
accordée par le parlement aux cours de vice-amirauté des

M. TuompsoN (Antigonish)

provinces maritimes. Il dit aussi que ce sont des cours
impériales. Dans les autres provinces, les juges ont été
jusqu'à présent, je crois, nommés par le Dominion, et le
pouvoir de choisir les juges de la cour de vice-amira&é est
maintenant conféré au gouvernempnt du Canada. Il est
vrai qu'il n'en est pas ainsi dans le cas de la provinco de la
Nouvelle-Ecosse, car je crois qu'en vertu de 1 acte impérial,
le juge en chef de la Nouvelle-Ecosse- est le juge de la cour
de vice-amirauté, et qu'au Nouveau-Brunswick et dans la
province de Québec le cas est différent. A Québec, MI. Irvine
est juge de la cour de vice-amirauté. Donc il n'y a pas
d'uniformité, les juges d'amirauté dans la province de
Québec et le Nouveau-Brunswick étant nornmés par le gou-
vernement canadien, tandis que dans la Nouvelle-Ecosse la
nomination est faite par le gouvernement impérial.

M. THOMPSON (Antigonish): Le juge à Québec est
nommé par la même autorité que dans la Nouvelle-Eosse.

M. WELDON: Il peut se faire que les nominations soient
sujettes à l'approbation du gouvernement impérial, mpais
elles sont faites sur la recommandation du gouvernement
fédéral.

M. THOMPSON: Non.
M. WELDON: J'étais sous cette impression, mais je puis

me tromper. Cependant, est-ce que le gouvernement fédéral
n'est pas consulté au sujet de ces nominations, et ne sont-
elles pas faites sur la recommandation du gouvernement
fédéral? Il y a un autre point. Le seul argument invoqué
par mon honorable ami c'est que ce bill créera une juridic-
tion différente en en qui concerne les navires venant au
pays; mais en ce qui concerne les violations des lois con-
cernant le revenu et la douane il y a une grande distinction
à faire et nous pourrions aller plus loin. Il dit aussi que
cela modifierait les contrats et léserait des droits acquis,
mais l'article n'a pas d'effet rétroactif, et en conséquence il
ne pourrait s'appliquer à aucune réclamation qui existe
déjà.

M. McCALLUM: Il n'appartient pas à un étranger à la
profession d'avocat de prendre part à une discussion de cette
nature, qui est une pure question de droit, mais je demande.
rai ce que nous avions dans Ontario avant que d'avoir la
cour maritime, car la juridiction de la cour de vice-amirauté
ne s'étendait pas au delà des eaux affectées par les marées ?
En conséquence il nous fallait avoir dans Ontario quelque
chose qui pût nous permettre de recouvrer nos créances.
Naturellement l'uniformité est une assez bonne chose si
l'honorable ministre voulait seulement nous dire quand nous
l'aurons. Devons-nous en attendant souffrir et être obligés
d'aller au bureau d'enregistrement où le navire a été enre-
-gistré, pour voir s'il est hypothéqué, pour découvrir qui en
est propriétaire, avant que nous puissions lui fournir ses ap-
provisionnements ? N'est-il pas raisonnable que le construc-
teur d'un navire ait un privilège sur le navire pendant
quatre-vingt-dix jaura, et que celui qui fournit les approvi-
sionnements ait un privilège pendant quatre-vingt dix jours
après lesquels, s'il n'a pas fait valoir sa réclamation, il se
trouvera sur le même pied que les autres créanciers. Il en
est ainsi maintenant si je comprends bien la loi maritime.

Le bill ne mentionne que le propriétaire gérant, mais je
voudrais que le patron fût inclus également, parce qu'il est
chargé du navire. Supposons qu'un navire aille d'ici à
Port-Arthur, qu'il soit avarié et qu'il perde une partie de
son gréement, et que le patron désire avoir un nouvel appro-
visionnement, comment pourra-t.il se le procurer? Le
marchand s'adressera-t-il au port d'enregistrement pour
découvrir quel est le propriétaire et pour savoir si le navire
est hypothéqué avant que de fournir les approvisionne.
ments ? Ce bill est dans l'intérêt des propriétaires eux-
mêmes. Dans l'eau salée, un navire allant d'un port à un
autre peut obtenir toute espèce d'approvisionnements ou
faire faire toutes les réparations nécessaires par l'entremise
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de son patron, puisqu'il peut donner une obligation à la] prétendu que nous n'avions pas le pouvoir de traiter cette
grosse, sur le navire pour le montant, et reprendre la mer; question. La question a été controversée. Sir William
mais sur les lacs le cas est différent. .beorrable député Vernon larcourt entra en discussion avec le Times de
parle de la différence entre les lois egigtantes dans ln bas du Londres à ce sujet pendant que la question était devant le
Saint-Laurent et sur les lacs, m4is très peu de navires des parlement, et lord Carnarvon, dans une dépêche que
eaux intérieures vont à la mgr, de sorte qqe la différence l'honorable membre trouvera au département du secrétaire
ne peut affecter les navires océaniqges, d'Etat, a nié au parlement du Canada le droit de légiférer

Pour ce qui est de ses remarques relatives aux cours de sur cette question particulière. De sorte que, en tant qu'il
vicetamirauté, nous n'avions pas de cour du tout dans s'agit des cours de vice-amirauté, elles ont été créées par le
Ontario avant la création de celle-ci, puisqte la juridiction parlement impérial au moyen d'un statut impérial, et en
des cours de vice-amirauté ne s'étend pas au delà des eaux tant qu'il s'agit de leur juridiction, nous n'avons pas selon
affectées par les marées. Nous pouvons maintenant nous leur interprétation de notre autorité constitutionnelle, le
faire payer par les navires américains, et nous voulons avoir pouvoir de modifier la loi sur ce point.
le pouvoir e nous faire payer par les navires canadiens. Si C'est ce que j'ai démontré, et lorsque l'honorable membre
le propriétaire demeure ici, et s'il y a une hypothèque sur a dit que le gouvernement avait proposé une législation,
son navire, le patron du navire devrait être en mesure de j'ai certainement supposé qu'il l'a proposée dans un but autre
mettre son navire en état de tenir la mer, sAns mettre le que celui d'abandonner tout simplement son pouvoir de
fournisseur dans la nécessité de s'adresser au bureau d'enre- nommer les juges des cours de vice-amirauté. J'ai supposé
gistrement pour découvrir qui est le propriétaire. -et je crois que tous ceux qui examineront la loi telle

M. THOMPSON (Antigonish): Mon honorable ami qu'elle existe maintenant ne pourront en arriver à une
(M. McCallum) m'a réellement mal compris. Je n'ai pas autre conclusion-que si le gouvernement impérial avait
dit que les cours de vice-amirauté devraiept avoir juridie. l'intention de nous conférer aucun pouvoir, il faudrait que
tion dans Ontario. Tout ce que je demande, c'est que les ce fût plus que le pouvoir de nommer les juges, il faut que
navires ne soient pas régis dans une province par des lOis ce soit le pouvoir de créer des cours pouvant exercer juri-
autres que celles qui les régissent dans une autre. Il est diction de vice-amirauté, un pouvoir que nous ne pourrions
raisonnable qu'un homme qui construit un navire ait un pas exercer efficacemert aujourd'hui, vu que la création de
privilège sur ce navire, et s'il en veut un, il peut l'avoir. ces cours est du ressort du gouvernement impérib. en vertu
En vertu des lois du Canada, du moment que la quille est de l'acte impée ial aujourd'hui en vigueur.
construite, le constructeur peut prendre une hypothèque qui
couvrira chaque dollar additionnel de valeur ajoutée au M. PATTERSON (Essex): Je crois que le point principal
navire. Si un -homme veut un privilège pour réparations, de l'affaire est que lorsque 1'acte de la cour maritime d'On-
il peut l'avoir en le demandant avant que de faire les répa. tario a eté passé, il a été passé pour remédier à des griefs
rations. Le but de ce bill est de donner à une classe un dont se plaignaient ici les représentants du peuple, et les
droit qui n'a pas été demandé ni retenu par contrat, au replésentants du peuple se plaignent ce soir et disent au
sujet d'avances qui ont été faites sur le simple crédit des minitre de la justice qu'il y a des griefs sérieux qui exis-
propriétaires tent encore et que cette mesure leur offrirait un remède

M. MILLS : L'honorable député a ccusé. mon honorable partiel. Je n'ai pas entendu un. seul député représentant
ami d'avoir présenté un bill sous de faux prétextes. un comté situé sur les bords des eaux intérieures d'Ontario,

aiqui se soit opposé à ce bill à l'exception de l'honorable
M. THOMPSON (Antigonish): Je vous demande pardon; député de Simcoe, qui s'oppose à la mesure parce qu'il n'a

je ne l'ai-pas accusé de cela. pas eu le temps de l'étudier-, bien qu'à la dernière session il
M. MILLS: D'avoir présenté un bill sous un titre de a epple emsre ui bit qu l s-oin. ei

nature à induire en erreur, et il nous a dit, en ce qui con- des années on nous remet à plus tard, malgr nos efrts
cerne la législation proposée par mon honorable ami, qu'il pour obtenir un remède à ces griefs. On nous a servi des
aurait dû se présenter honnêtement, avec un titre honi ôte à platitudes ministérielles d'année en année. Nous n'avions
son bill et non un titre de nature à induire en erreur. Je pas de ministre de la justice en cette Chambre, et quelle que
ne me propose pas d'entrer en discussion avec l'honorab'e soit notre admiration pour les talents et la courtoisie de
membre sur une question semblable. Je dois dire cepen- l'honorable membre qui remplissait cette charge, nous ne
dant que les remarques qu'il a faites au sujet de la juridie- lavions pas ici.
tion de ces cours et les exemples qu'il a cités ne sont pas Maintenant que nous avons le ministre de la justice en
tout à fait pertinents. Dans les cas d'élections nous avons. cette Chambre, nous ne croyons pas en venant ici exposer
donné juridiction aux cours provinciales, et notre droit de des griefs sérieux, au nom de nos eommet ants-et je puis
le faire a été contesté, mais a été confirmé par le comité dire-queje tiens beaucoup au redressemens de ces grief§ et
judiciaire du Conseil privé. Mais donner à une cour une que je représente des gens qui y tiennent beaucoup-nous
juridiction additionnelle çt une choRe, et changer la juri. ne nous attendions pas à voir le ministre de la 'ustice
diction d'une cour, lui enlever le pouvoir qu'elle a déjà, obstruer la législation, en profitant des vices de forme et en
décider que les droits qui existaient sous une forme parti-. discutant tout à fait en dehors de la question comme il l'a
culière seront modifiés, sont des choses toutes différentes. fait ne soir. Au cours des sessions précédentes, le gouver.
Le ministre de la justice. a parlêd-es cours de vice-amirauté nement nous a promis qu'on nous donnerait une léeislation
des provinces maritimes comme si 'était des cours cana- uniforme, et il est impossible d'interpréter ce qu on nous
diennes, comme si 'le governemeut impérial nommait les a promis comme le ministre do la justice l'a interprété ce
juges et n'avait aucun autre rapport avec eux. Les cours soir. Il a été déclaré distinctement que le gouvernement
de vice-amirauté ont été créées par le pa.rlnc-t impérial et impérial légiférerait de manière à nous donner juridiction
non par cette législature, et en, tant qu'elles ont éét créées sur les cours maritimes; mais ai l'on doit se borner à nous
en vertu d'un statut, nous ne pouvons changer leur juridition- donner le pouvoi% de nommer les juges nous-mêmes, ce ne
à moins que tout le pouvoir de traiter cette question ne soit serait pas là une réponse aux demandes que nous avons
transféré du parlement impérial &u parlenent fédéral, Le faites pendant les sessions précédentes.
parlement impérial soutient que tant en ce qui concerne la En ce qui concerne le principe de l'uniformité que l'on
création des cours de vice-amirauté et la question de la prétend être si avantageux, je ne vois pas qu'il soit du tout
marine marchande, ces questions relèvent. encore de la applicable à ce bill. L'espèce de navires qui naviguent
législation impériale. Elorsque Pacte de la marine mar- dans nos eaux intérieures, et le but auquel on les destine,
chande a été amendé en 1876, le parlement impériah a. diMirent da tout au tout des conditions de la marineocéani-
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que. Le principe de ce bill a été reconnu par les tribunaux
d'Ontario, dans l'Acte des Privilèges des Artisans, et je ne
vois pas que l'on puisse rindre justice à aucune classe d'in-
dividus en appliquant ses dàipositions à la construction et à
la réparation des navires. Je ne vois dans les avis de motion
du gouvernement aucune mesure qui soit aussi importante
que le petit biil qui a été presenté par l'honorable député
de Grey-Nord (M. Allen), et j'espère que si le ministre de la
justice insiste pour le faire rejeter avec l'appui de ceux qui
ne le comprennent pas, nous aurons pendant la présente
session quelque autre mesure du même genre.

M. ALLEN : Je désire donner une explication person-
nelle. Je suis accusé d'avoir agi malhonnêtement en pré-
sentant ce bill. Je nie l'accusation et je laisse à la Chambre
le soin de juger si jai agi malhonnêtement on non. Je
représente l'un des ports de navigation les plus importants
d'Ontario. La ville d'Owen-Sound a le plus grand port de
construction et le plus grand bassin de radoub de toute
la province. Peut ê.re faisons-nous le plus grand commerce
maritime de n'importe quelle ville de la province. Le
procureur de la complignie du bassin de radoub m'a confié
ce bill. Je ne suis pas avocat; je n'ai pas la prétention de
comprendre la loi. Je me suis tout simplement chargé
de ce bill en cette Chambre dans l'intérêt du commerce
maritime.

Vers le temps où le bill est arrivé à sa seconde lecture-
je crois que c'est le jour même ou la veille, j'ai reçu du pro-
cureur de la compagnie du bassin de radoub d'Owen-Sound
une lettre disant que pour rendre le bill applicable il fallait
un amendement. Afin de démontrer à cette Chambre que
je n'ai pas agi malhonnêtement, que je n'ai pas essayé de
faire passer ce bill en contrebande, que je n'ai pas tenté de
rien faire en sous-main, je puis dire que j'ai remis la lettre
du procureur au ministre de la justice. Je lui ai aussi remis
le bill avec l'amendement que je désirais ajouter au bas de
la page. Etait-ce là de la malhonnêteté ou de la contre-
bande ? Il a reçu cela, et l'une des raisons pour lesquelles
ce bill est resté si longtemps sur le programme, était qu'on
voulait donner au ministre le temps d'examiner l'amende-
ment et de se préparer à le recevoir. Je le demande à la
Chambre, est-ce là passer un bill en contrebande ? Je ne me
soumettrai pas à une semblable imputation de la part d'au-
cun membre de cetto Chambre, quelle que soit sa position.
Je nie énergiquement l'accusation.

M. TELOMPSON (Antigonish) : Je désire ajouter un mot
d'explication personnelle. Il faut certainement que l'hono.
rable député ait mal compris ce que j'ai dit, s'il suppose
que j'ai prétendu qu'il a agi malhonnêtement en faisant
arriver le bill à sa phase actuelle. Mon honorable ami
d'York-Nord a suggéré, dans le but de faire disparaître
mon objection en ce qui concerne le manque d'uniformité,
d'ajouter quelques mots au bill pour le rendre appli-
cable à tout le Canada. J'ai dit: " Et que ferez-vous
du titre ? " "E h bien," a-t.il répondu, " nous pouvons chan-
ger le titre également." J'ai dit alors : " Si vous faisiez
cela le bill serait arrivé à sa place actuelle sous de faux
prétextes." Je ne faisais aucune allusion à ce que l'hono-
rable auteur du bill avait fait jusque là, mais au changemaent
proposé dans le bill pour le rendre applicable à tout le
Canada en modifiant et son titre et a teneur. Je n'avais pao
la moindre intention d'appliquer cette remarque,basée du reste
sur une supposition, à la procédure suivie. par l'honorable
déouté au sujet de ce bill. Il est vrai qu'il a en la délica-
tesse de me soumettre par écrit un avis de son intention de

roposer de cette manière un amendement au bill en comité.
il est également vrai qu'il ne m'a envoyé cet avis qu'après

que le bill eut subi sa deuxième lecture, et il n'y a que
vingt-quatre heures que j'ai demandé que le bill soit remis
jusqu'à ce que je puisse examiner l'amendement. Je crois
que le bill est rédigé dans l'unique intérêt de la compagnie

M. PATTEBSON (Essex)

de bassin de radoub d'Ontario, et non dans les intérêts
généraux du pays.

M. MULOCK: Le ministre de la justice a sans doute fait
ce qu'il était convenable de faire en s'efforçant de faire
disparaître tout malentendu, mais je puis lui rappeler que
lorsqu'il a critiqué la nature du bill, c'était, autant qu'il
m'en souvient, do la manière dont se plaint l'honorable député
d'York-Nord.

M. THOMPSON (Antigonish): J'ai dit que lo bil devrait
avoir un titre honnête, mais je n'ai fait aucune insinuation
personnelle contre l'auteur du bill.

M. CAMERON (Huron): Je crois qu'il serait très injuste
de rejeter ce bill mainte.:nt. Je propose en amendement
que le comité rapporte progrès et demande la permission de
siéger de nouveau.

Le PRÉSIDENT: Vous ne pouvez proposer cet amen.
dement maintenant.

M. McCALLUM: Je ne voudrais laisser répandre dans
le pays l'impression que j'ai travaillé en cette Chambre dans
l'intérêt des propriétaires du bassin de radoub. Je suis ici
pour représenter les intérêts de mes commettants et non
ceux des propriéeaires du bassin de radoub.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je puis ajouter, qu'ayant
eu beaucoup de rapports en diverses circonstances avec des
personnes qui fournissent des marchandises aux propriétai-
res de navires, je sais, comme question de fait, que le but
que mon honorable ami se propose d'atteindre est d'une
grande importance pour tous ces fournisseurs dans presque-
toutes les villes maritimes de la province d'Ontario. Je ne
continuerai pas la discussion, mais c'est là une question de
fait, et il n'est ni juste, ni loyal, ni exact de dire que ce bill
est présenté dans l'intérêt d'une compagnie de bassin de
radoub ou toute autre compagnie.

La motion est adoptée et le comité lève la séance.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement de

la Chambre.
La motion est adoptée, et laChambre s'ajourne A 11.25 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUIî, 8 avril 1886.

L'OATEUR ouvre la séance à trois heures.

PaîtRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 87) pour constituer légalement la compagnie de
chemin de fer de la vallée de la Colombie.

HRUBERT HÉBERT.

M. LANGELIER: Hubert Hébert, officier-revisour pour
le district électoral de Montmagny, est-il la même personne
qui remplit la charge d'agent de station de l'Intercolonial à
Saint-Thomas; si oui, quelles mesures le gouvernement a-t-il
prises pour que le service du chemin de fer ne souffre pas
pendant que le dit Hubert Hébert sera occupé à la confection
et à la revision tant préliminaire que finale des listes élec-
torales pour le dit district éleetoral?

M. POPE: Oui, c'est la même personne; mais il a quitté
le service du chemin de fer et un nouveau chef de gare a été
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CHEMIN DE FER D'EDMONTON A LA RIVIÈRE-DU-

LOUP.

M. WELDON: Quelque demande a-t-elle été faite au gou-
vernement pour la subvention accordée pour une voie ferrée
d'Edmonton à la Rivière-du-Loup ou la 'vière-Ouelle ? et
a-t-il été passé quelque contrat ou convention avec aucune
compagnie pour la construction de ce chemin de fer, et
quelle compagnie ? Quel est le coût estimatif, par mille ?

M. POPE: Oui ; une demande a été faite par la compa-
gnie du chemin de fer de Témiscouata, mais aucun contrat
n'a encore été conclu. Le coût du chemin est estimé à
818,000 par mille.

S. C. .û. ROPER.

M. COOK : S. C. D. Roper est-il employé par le gouver-
nement ? Dans ce cas, dans quel département, quel est son
salaire et quelle est la nature de ses services ?

M. CARLING: M. Roper est employé temporairement à
$2 par jour à la division de la statistique du département de
l'agriculture.

RAPPORTS.

M. MoMULLEN : Le 4 mars j'ai demandé les rapports
suivants:

V> Le nom de chaque personne se trouvant sur la liste des employés
mis à la retraite au 1er janvier 1886 ;

20 La date à laquelle chaque telle personne a été mise à sa retraite;
30 Le montant payé à la caisse de retraite par chaque personne dont

le nom est porté sur la liste ;-et
40 Le montant payé à chaque personne se trouvant sur cette liste,

lusqu'au 1er janvier 1886.
Ces rapports n'ont pas encore été produits.
Sir HEOTOR LANGEVIN: Le ministre des finances

n'est pas.ici. J'appellerai son attention là-dessus dès qu'il
viendra.

M. PATERSON (Brant): J'ai demandé la production du
rapport des inspecteurs auxquels ont été soumis des échan.
tillons de farine devant être fournie aux sauvages.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je vais m'en informer.
M. MULOCK : Quand puis-je espérer avoir le rapport

commandé le 4 mars et que j'ai eu l'honneur de demander,
en ce qui concerne l'insuffisance des vivres fournies aux
sauvages ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je m'en informerai.

PROTECTION DES FEMKIES Er DES FILLES.

M. CHARLTON: Je propose que la Chambre se forme en
comité général sur le bilI (n° 20) à l'effet de punir la séduc-
tion et les délits de même nature, et d'établir de nouvelles
dispositions pour la protection des femmes et des filles.

M. CAMEBRON (Huron): Je ne me lève pas dans l'in.
tention de combattre ce bill, car je suis en faveur du prin.
eipo sur lequel il est basé, mais je suggérerais qu'il fàt
déféré à un comité spécial. En l'examinant, le ministre de
la justice verra qu'il contient des dispositions très impor.
tantes. il doit créer une nouvelle classification de crimes,
et il est basé en grande partie sur la loi anglaise passée à la
dernière session, mais il en diffère sous certains rapports.
Si l'honorable ministre veut examiner les articles 5 et 6 du
bill, il pourra constater, en les comparant à la loi telle
qu'elle existe aujourd'hui, qu'ils semblent être en conflit avec
cette loi. Il n'est pas proposé d'amender la loi telle qu'elle
existe, mais ce sont là deux dispositions entièremen, nou-
velles. Il est très difficile, en comité général, alors que l'on
est obligé de consulter la loi existante et de la comparer
fux dispositions du bill, de traiter cette question d'une façon
intelligente, et je suis parfaitement convaincu que ce bill

sera mieux compris, rendu beaucoup plus parfait et plus
conséquent avec la loi telle qu'elle existe actuellement, si
mon honorable ami de Norfolk (M. Charlton) veut consentir
à le déférer à un comité spécial, qui se donnera la peine de
le rendre aussi parfait que possible. L'article ô de ce bill
qualifie de délit le fait d'enlever ou de faire enlever une
fille de la possession ou contre le gré de son père dans un
but immoral. L'article 54 de nos propres statuts déclare:

Quiconque entraine frauduleusement, enlève ou retient une femme
figée de moins de vingt et un ans hors de la possession et contre le gré
de son père ou de sa mère ou de toute autre perionne qui en a légale-
ment la charge et le soin, etc., est coupable de lélonie.

L'article 5 de ce bill ne rend la personne ainsi accusée
coupable que de délit. Il me semble que ces deux articles se
trouvent quelque peu en conflit. Ce bill n'a pas pour but
d'amender la loi, mais de créer des dispositions entièrement
nouvelles. Il faudrait qu'on examinAt avec beaucoup de
soin cette question et que l'on vît à ce que les dispositions
ne fussent pas de nature à affaiblir la loi. La même remar-
que s'applique en grande mesure à l'article 6. Quiconque
détient une fille contre son gré dans un but immoral est
coupable de délit. En consultant nos propres statuts nous
constatons que quiconque détient une fiUle est coupable de
félonie, et l'article 56 décrète que:

Quiconque enlève ou fait enlever toute fille non mariée âgée de moins
de seize ans hors de la possession ou contre legré de son père ou de toute
autre personne qui en a légalement la charge et le soin, est coupable de
délit.

J'ignore si l'honorable député a donné une attention suffi-
sante au bill et s'il l'a comparé avec la loi existante, mais il
me semble que pour rendre le bill parfait, il faut un peu
d'étude et de réflexion, et qu'il faut comparer la loi existante
à la loi proposée par mou honorable ami do Norfolk (M.
Charlton). En.conséquence, je suis d'opinion que, quel que
désirable qu'il soit d'adopter la partie principale du bill, il
vaudrait beaucoup mieux déférer le bill a un comité spécial
composé d'hommes qui ont l'habitude de traiter des questions
do cette nature, afin qu'ils puissent le parcourir avec soin,
examiner ses dispositions, les comparer avec la loi existante,
et les rendre aussi parfaites que possible.

Il y a dans ce bill d'autres dispositions que je n'approuve
pas, mais qui devraient être débattues en comité général,
tel que l'article 11 du bill. C'est cependant là une ques-
tion qui pourrait être diÎmci!é sans inconvénient en comité
général, parce qu'elle n'est pas en conflit avec aucune des
lois existantes du Dominion. Il y a une autre difficulté qui
demande à être considérée. L'offense créée par l'article ler
du bill, n'est pas du tout aujourd'hui une offense criminelle.
Il y a un remède au civil contre le tort causé. On ne pro-
pose pas d'abolir ce remède. Naturellement, cela ne pourrait
pas se faire ici, mais on propose d'en faire une offense cri-
minelle, de sorte que le coupable serait passible de deux ch&.
timents, l'un au civil et l'autre au criminel, pour le délit que
l'on se propose de créer au moyen de ce bill. Je crois qu'il
serait possible de rédiger cet article de façon à ce qu'un
homme ne puisse être condamné qu'une fois pour la même
offense ; que si des poursuites au criminel sont intentées
contre lui, et s'il est incarcéré pour deux ans, ou tout autre
terme de détention, aucune autre poursuite ne puisse être
intentée. covtre lui.

Je ne suis pas prêt à dire maintenant jusqu'à quel point
cela pourrait se faire, mais je pense que le ministre de la
justice conviendra avec moi qu'il est difficile de s'occuper
de ces questions dans le comité général, dont la majorité se
compose de gens étrangers à la profession. Je recommande
donc que le bill soit soumis à un comité spécial qui, je crois,
serait plus compétent qu'un comité général de la Chambre.
Je demande que le ministre de la justice et le député de
Simcoe fassent partie de ce comité.

M. CHARLTON : Je regrette que l'honorable député de
.Huron-Ouest (M. Cameron) ait jugé à propos de demander
que ce bill soit soumis à un comité spécial. Si ce bill était
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traité de cette façon, cela voudrait dire qu'il sera probable.
ment mis de côté pour la présente session. Le I bi peut
avoir des imperfections, mais je crois qu'il n'en comporte
p as de telles que le comité général ne puisse s'en occuper.
La difficulté s'est offerte à mon esprit, et j'ai cru qu'il valait
mieux, au lieu de soumettre lebill à un comité spécial, de
consulter le ministre de la justice lui-même, et avec sa bien.
veillante permission, je l'ai fait, et il a proposé d'y faire des
amendements qui. je crois, rendront le bill acceptable à la
Chambre et même à mon honorable ami le député de Huron.
Quant aux cinquième et sixième articles du bill, je ne pense
pas que ni l'un ni l'autre soient condamnables ni essentiels
au bill. L'article cinq pourrait être enlevé si ou le trouve
non conforme à la loi existante, et je pense que l'article six
pourrait être arrangé de façon à le rendre acceptable. Le
ministre de la justice a entendu les objections du député de
Huron, et il sait ce que ce dernier ne sait pas quels sornt
les amendements qui seront présentés. Je vais laisser au
ministre de la justice le soin de décider si la proposition du
député de Huron doit être adoptée ou non.

M. THOMPSON (Antigonish): Il est bien vrai que l'au-
teur de ce projet de loi m'a consulté, et je lui ai recom-
mandé les réformes dont je suis seul responsable. Je sais
que sur ce sujet il y a de nombreuses divergences d'opinions,
et personnellemet, j'aimeras mieux que la bil p ft confié6 à
un comité spécial, ai l'honorable député n'eât- pas- convaincu
que le résultat de ce procédé sernit la mort du bil par suit&
de perte de temps, ce que je crois ne pas devoir arriver. Je
lui ai dit hier que bien que je -ne fusse pas disposé à deman-
der qu'il fût soumis à un comité spécial, je désirerais la
chose, et, vu que la recommandation a été faite et que c'est
là une question de grande importance, je dirai que je pense
que tous les bills de ce genre sont mieux étudiés par un
comité spécial. Je pense, comme membre de cette Chambre,
qu'il vaudrait mieux le confier à un comité spécial.

M. CHARLTON: En me rendant à la décision du minis.
tre de la justice, que je crois certainement juste, il me sera
permis de demander incidemment, si le fait de soumettre
ce bill à un comité spécial occasionne des retards, que le
gouvernement ait la complaisance de permettre que le bill
soit étudié par la Chambre, vu qu'il se pourrait qu'on ne
l'atteignît pas dans l'ordre régulier du programme. Je pro-
pose:

Que le bill soit soumis à un comité spécial composé de messieurs
Thompson (Antigonish),asgrain' Patterson(Essex), Cameron(Huron),
Temple, Shakespeare, Hilliard et l'auteur de la-motion.

La motion est adop!ée.

BANQUES DES- CULTIVATEURS OU DES PROPRIÉ-
TAIRES FONCIERS.

La Chambre se forme en comité général pour examiner à
nouveau certaines propositions relatives aux chartes à
accorder aux banques des cultivateurs ou des propriétaires
fontciers.

(En comité.)

Sur la résolution 3,
M. ORTON: Avant de passer aux dernières résolutions,

je désire faire quelques remarques sur le but que je poursuis;
et-répondre à quelques objections soulevées contre le bill
qu'on propose de fonder sur ces résolutions. L'honorable
député de Bothwell (M. Mills) a vigoureusement prétendu
que les actionnaires ne se livreraient pas à de pareilles'
opérations, parce qu'il n'y avait pas de profits en perspec.
tive. Je désire expliquer à la Chambre que la marge des
bénéfites se composera d'abord de la différence entre la
somme des billets du Canada émis par la banque et prêtés
sur garantie hypothécaire, et la somme desintérêts-à payer
au, gouvernement sur les obligations données en échange de
coss billet& quand ie gouvernement, est appelé à-les acheter.

M. cORauTo

Je pi-bpod atidsi que le stock ne s6 composé pas sofdleineùt
d'hypothèques sur des biens-fonds, mais qu'il se compose
d'or, d'espèces ou de valeurs équivalentes, .et qu'il y ait telle
proportion d'gctidns payées avant que la banque soit nantie
de sa charte par cette loi. Le montant de ces actiâns
acquittées sera uf détail à régler. Je propose aussi que
cette banque ait le pouvoir de prêter, 'dans une peite
mesure, aux cultivateurs seulement, à un taux plus élevé
que 5 pour 1f0; c'est-à.dire non pas sur garantie hypothé-
caire, mais sur billet. Je désire aussi les entourer autant
que possible de toutes sortes de sécurités imaginables, et je
propose que ces banques ne puissent prêter qu'aux cultiva.
teurs connus comme offrant de bonnes garanties.

Un D PUTÉ : Ils n'auront pas besoin d'emprunter.

M. ORTON : Je vais vous démontrer comment il peut
arriver qu'ils aient besoin de petites sommes, Qtelquefois
lès oultivateu's ont besoin de petites sommes pour payer
léurs employés, pour ensemencer ou pour récolter- ou il se
peut qu'ils aient à couvrir des pertes- causées- par le feu,.là
perte de bétail. ou. d'autres malheurs anxtquels ils sont expo.
sés. Je propose que cette banque prenne la place des ban-
quiers qui font le commerce priyément. Ces derniers,
-comme tout le monde le Eait, emùpruxntent des sommes con-
sidérables aux banques ordinaires à raison de 7 pour 100,
-et, pour faire un bénéfice, ils sont obligés de prêter à un
,tàux beaucoup plus élevé que 7 pour 1D, lorsqu'ils prêtent
aut eniltivateuns pour les-bèsoins temporaires dont je viens
de parler. Je propose aussi par ce bi 1 de permettre à ces
banques de cultivateurs de prêter de l'argent au même tâa
que les autres banques, à 7 pour 100, mais- seulement par
petites sommes comnme celles dont les cultivaâteurs ontf géi-
ralement besoin pour les opérations que j'ai indiquées. Il
n'y a aucun doute que ce système de banque va donner de
grands profits aux actionnaires. Les cultivateurs prendront
des actions en hypothéquant leurs terres et ils toucheront
des intérêts sur ce capital actuellement placé sur leurs terres
améliorées, et ceux; qui n'ont pas besoin d'emprunter de
l'argent pourront ainsi devenir actionnaires da:ns les banques
agricoles et recevront un revenu sur leur capital. On a
aussi objecté que le gouvernement ne devrait jamais prendre
la responsabilité de dônner au- habit«nta du Canada des
billets rachetables en obligations hypothécaires; vu qu'il y
a un certain risque. Eh bien, nous savons que c'est là
'aujourd'hui la meilleure garantie à offrir et à avoir.

Je donne, dans le bill, les moyens de connattre avec certi-
tude la valeur de la terre et la validité du titre. Je crois donc
que le risque du gouvernement serhit relativement minime,
vu que les banques seraient responsables envers le gouver-
nement de l'acquittement de ses obligations. Ces banques
ne recevront d'existence légale que lorsqu'une forte propor-
tion des actions seront payées, de sorte que la sécurité est
presque tout à fait certaine. Nous avons aujourd'hui devant
le comité de l'immigration et de la colonisation, un homme

%Ëi a colonisé le Nord-Ouest avec des Mennonites au moyen
d une méthode par laquelle le gouvernement a prêté à ces
Mennonites la somme considérable de 895,000 pour les aider
à cultiver le Nord-Ouest, et l'affaire a été excellente. Mais
le gouvernemnent a commencé' par prendre ses sûretés en
prenant des obligations fournies par certains cultivateurs
du comtéde Waterloo, et cette opération a vraiment fort bien
réussi.

Les Mennonites sont aujourd'hui des gens prospères; plu-
sieurs d'entre eux sont devenus riches, et dans le cours de
lanprothaine année, on suppose qu'il vont pouvoir acquitter

'toute loue dette. Voilà un exemple de ce que peut faire
une pareille aide'pour la colonisation d'un pays neuf. D'une
certaine manière l'aide temporaire qui serait donnée aux
'cultivateurspar l'entremise de cette banque contribuerait,
non seulement à la colonisation du sol,- mais à favoriser
.ceux de ces agriculteurs qui sont actuellement sur des terres
aràëlioréesie dans> la-concurrence- qu'ils font aux agriculteurs
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du dehors, sur le marché européen. On concè le générale- semblables à celui que comporte le présent bill; mais je
ment que le premier objet de toute législation monétaire est désire que les banques agricoles de ce pays soient soutennes
la conversion des billets de banque. En vertu de cet acte par le crédit du Dominion.
cette conversion est absolument garantie; les billets émis Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je pense que le temps
par le gouvernement sont convertis en obligations gouver- 'est venu pour le gouvernement de dire ce qu'il se propose
nementales, ces obligations ont leur valeur judiciaire et de faire au sujet de l'importante question soulevée par
rapporteront de l'or au taux exact que compoîte le crédit l'honorable préopinant. Je n'ai pas besoin'de dire que le
du Canada. Un autre bénéfice sur lequel j'insiste, c'est la ministre des finances verra lui-même, par un simple coup
protection donnée au public contre toute perte. d'oil sur les résolutions, que des opérations au montant de

Un autre avantage encore, c'est que lorsque les pays plusieurs centaines de millions de dollars peuvent se ti ouïer
étrangers attirent notre numéraire en quantité excessive, on impliquées dans ces résolutions; et il n'y a aucun doute
peut obvier à cette difficulté sans nuire aux affaires du pays, que le gouvernement les a mûrement étudiées et qu'il est
en empruntant au taux le plus bas possible et en emprun- prêt à énoncer sa politique concernant le sujet qu'elles
tant le moins possible. Cela fournirait un grand avantage comportent.
au pays en général, et réduirait la quantité d'argent que M. McLELAN : Le gouvernement n'a pris aucune déci-
none sommes obigés d'emprunter de l'étranger, parce que
cela diminuerait proportionnellement les somm.s tirées <le . J . d i .
nos nationaux'sous forme d'intérêt. La banque agricole du J'ai compris l'autre jour, qu'il était question de les sou-
Dominion- émettra des billets dont la valeur ne fléchira pas, mettre au comité des banques et du commerce pour y être
attendu que le public n'en mettra en circulation que ce qu'il étudiées et pour avoir le sentiment de ceux qui repréeentent
faut absolument pour les affaires. Les obligations repr& ces intérêts dans ce comité. Le gouvernement n'a pris
sentent l'or, et chaque fois que les billets du Dominion ont aucune décision quant à l'adoption des principes sur les-
une trop forte circulation, ils sont convertis en obligations, quels elles reposent. Ces résolutions n'ont pas été consi-
et le détenteur touche un intérêt sur son argent. S'il faut dérées par le gouvernement comme contenant aucun prin.
de l'or pour satisfaire aux demandes venues de l'étranger; cipe qu'l doive adopter. ,Il n'a pris aucune décision à ce
les obligations du gouvernement constituent le moyen lé sujet, et je ne pense pas qu'il se hâte beaucoup pour les
meilleur, le moins dispendieux et le plus rapide de se pro- adopter. Il peut être désirable-et la chose est due à l'ho.
curer cet or ou son équivalent étranger; et l'on s'en servira norable député qui les présente-qu'elles soient l'objet d'une
pour les échanges à l'étranger, attendu qu'ils sont toujouré étude de la part du comité des banques et du commerce ;,
convertibles, d'après la valeur courante du crédit du Canada, et ,e pense, que sans être tenu d'adopter les principes
en or ou en espèce équivalente dans tous les pays avec les- qu'elles comportent, la Chambre pensera qu'elles doivent être
quels nous faisons le commerce; de sorte que, en pratique; soumises a ce comité. Je pense que c'est là l'entente à
le gouvernement sera rarement, s'il l'est jamais, requis dé laquelle nous sommes arrivés l'autre jour.
payer en espèces; conséquemment, la quantité de l'or aug. M. MILLS . La déclaration du ministre des finances
mentera au lieu de diminuer dans le pays, comme sa ten tend à faire voir que les ministres sont dans les nuages et
dance paraît être aujourd'hui. Ce bill fournit une sécurité qu'ils n'ont aucune opinion sur la matière. Voici une
négociable, sur laquelle le plus humble économe qui a épar, question qui aiffecterait sérieusement nos banques. De fait,
gué dix piast. es, pourra le placer à intérêt. Il fournit à là elle comporte un changement complet de notre systithè de
classe qui produit la richesse dans notre pays, la faculté circulation, qui affecterait' les intérêts du gouveùerùent
d'exercer son industrie au taux le plus bas que peut per- pour des millions. Cependant, le ministre des fidahoosevient
mettre le crédit national. Il va donner une aide puissante nous dire que le gouvernement ne sait pas encore quel ten-
à la colonisation de nos vastes étendues de sol productif, et timent il doit entretenir sur cette question. S'il faut tirer
empêcher nos colons d'être écrasés par des emprunts négo. une conclusion de la déclaration du mitistre,.c'est que le
ciés à des taux exorbitants. Je crois que c'est là une gouvernement n'a pas d'opinion sur le sujet. Les ministres
question très importante pour le parlement, qui s'occupe de ont avoué qu'ils n'ont pas pu encore se former d'opirion et
la colonisation de nos terres propres à la culture; il s'agit o u'ils désirent recevoir les conseils d'un important comité
de protéger les nouveaux colons, en tant que le gouverne. de la Chambre. C'est là une position vraiment bien extra-
ment peut le faire, contre les taux, d'intérêts exorbitants, ordinaire que prend le gouvernement sur une question d'une

Aujourd'hui, devant le comité de l'agriculture- et de aussi vaste importance. C'est une question au sujet de
l'immigration, a été révélé un fait connu des membres dé laquelle il devrait avoir une opinion. C'est son -devoir
cette Chambre : Les sociétés de. prêts n avancent point envers la Chambre. Les ministres ont d'autres devoirs à
d'argent au Nord-Ouest au même tauxque dans les ancien- remplir que celui d'occuper les banquettes du trésor et de
nes provinces; elles exigent au Nbrd-Ouest rarement moins toucher leur salaire.
de 10 pour 100, et dans quelques cas seulement 8-pour 100i Il est d'dévoir des ministres de se renseigner sur des
Je:mentionne ce fait comme méritant la plus sérieuse atten questionsde cette nature et de prendre la responsibil.té de
tion· de cette Chambre au commencement des travaux de toute détermination au sujet de ce quessera la politique du
colonisation dans un pays neuf. Un autre bénéfice que je pays concernant ces matières. Le ministre des finances dit
pourrais encore mentionner, c'est que le système que je que le gouvernement n'a pas pris de résolution à ce sujet;
propose, va stimuler considérablement le développement de il n'en est arrivé à aucune conclusion. L'honorable monsieur
nos ressources minières, forestières, maritimes et autres, en doute que le gouvernement adopte les vues de l'auteur de
attirant le capital- de ceux qui désirent obtenir des taux ces résolutions; il pense que le cabinetya prendre beaucoup
d'intérêts élevés dans cette direction au lieu de chercher des de temps à se décider à adopter la politique- quelles comi-
taux usuraires ; par conséquent ce système agrandira le portent; et cependant on va prendre le temps du parlement
marché national aussi bienpour les produits de la ferme que et le temps du comité pour examiner un projet qui terait de
pour ceux des manufactures. J'ai. fait voir -les profits la plus haute importance pour le pays, sans que le gouver-
extraordinaires - donnés par ce système sur le continent nement ait la moindre croyance sur la matière. Je dési- dire
européen ; on n'en saurait toffrir un . exemple plus remar. un mot sur les observations de l'auteur de ces résolutions.
quable que celui donné par la France où, avant l'inaugura- Il nous a présenté un projet à propos duquel il prétend avoir
tion du créditt foncier, le taux de-l'intérêt pourles prêts sur trouvé le moyen de faire payer plus de 5 pour 100 d'intérêt
les terres à culture était de 12 pour 100, pendant que depuis dans certaines circonstances. Quand les prêts sont précaires,
lors le taux-a- été réduit à 3, 4 ou 5 pour 100. Cela a été que les sEécurités ne sont pas de premier ordre, ces indtitu-
fait par l'action du crédit foncier, fondé sur des principes tions-lorsqu'elles seront étabbes-aaront droit d'exiger plus
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de 5 pour 100 d'intérêt. L'honorable déput nous a dit prêter à 5 pour 100, au lieu de 7, 8, 9 et 10 pour 100, qu'on a
l'autre jour, que ces gens allaient hypothéquer leurs biens- à payer quelque fois maintenant, je prétends qu'il y aura
fonds en faveur du pays jusqu'à concurrence de la moitié profit pour ces deux classes si considérables, qu'on aurait pu
de la valeur, et cette garantie est pour devenir le capital croire que l'honorable préopinant aurait été disposé à nous
qui servira à ces opérations de banque. donner l'avantage de son savoir pour étudier cette impor-

Un DÉPUTÉ: Une partie. tante question. Il paraît disposé à condamner le gouverne.
. M'c ment de n'avoir pas exposé ses vues sur la matière. CeM. MJLS: S'il y en a quelque a ntre, je ne le connais projet a été soumis à la Chambre dans l] but exprès depoint. Je désire faire remarquer que l'honorable député demander l'assistance intellectuelle non seulement du gou.suppose que les gens vont hypothéquer leurs propriétés on vernement, mais des honorables députés qui sont aussivue de fournir les moyens de faire ces opérations de banque capables de se former une idée des besoins du publie que

jusqu'à concurrence de la moitié de leur valeur, et il nous a ales mnes euxmmes. u e ds ens u p as un
dit que chaque cultivateur qui entrerait dans l'entreprise seul homme dans cette Chambre qui n'a pas autant de res-
recevrait 5 pour 100 sur la moitié de la valeur de sa terre. slitémenves commettambr que les m eres-
Cette prétention est fondée sur la théorie que tout le capital ponsabilité envers ses, commettants que les membres du
de la banque va toujours être en circulation. J'aimerais à cabinet en le r qualite personnelle. Puisquil e est aminsi
savoir quelle est la banque du monde qui puisse montrer de e esi ue mles opions pourraient être examines

parels rsulats.Quel seont es epruteur, le de i c, et si de la multitude des conseils sort la sagesse, j'auraispareils résultats. Quels seront les emprunteurs, les débi- espéré que le député de Blothwell (hi. Milîs), qui a une
tours de ces institutions? La classe agricole, celle qui grande expérience comme législateur dans notre pays, et
fournit les fonds en hypothéquant ses propriétés comme qui est souvent en état de jeter de la lumière sur les ques.
base de circulation, on suppose qu'elle est tellement dans le ions débattues dans cette Chambre, se joindrait à nous pour
besoin qu'elle va emprunter jusqu'à concurrence de la moitié améliorer ce projet au lieu de jeter de l'eau froide sur une
de la valeur de toutes les propriétés du Canada si tous les mesure destinée à htre avantageuse aux cultivateurs. Je
cultivateurs se livrent à cette entreprise. ne vois pas pourquoi on ne pourrait pas mettre ue projet on

A moins qu'il n'en soit ainsi; à moins d'emprunter jus- état de fonctionner.
qu'à concurrence de la moitié de la valeur des terres arables Je répète ce que j'ai déjà dit, que je n'ai pas une bien hante
du pays, on ne pourra pas retirer les bénéfices dont parle opinion de ce qui fait aujourd'hui le fondement des opéra.
l'honorable député. C'est un projet bien extraordnaire tiens des ban ques-le numéraire-comme étant la seule base
qu'il présente; et il est bien étonnant qu'on prenne le dont on puisse se servir dans le pays. Nous savons parfai.
temps du parlemnnt, et, de plus, celui d'un comité important tement bien que l'immense commerce qui se fait au Canada
de cette Chambre pour étudier un pareil projet, alors que aujourd'hui-où nous n'avons en numéraire que 7,000,000
le gouvernement ne veut pas même dire s'il est favorable à environ dans les banques munies de chartes-atteint un
la chose, ni prendre la responsabilité de déclarer que si la revenu de centaines de millions de doclars. Si on est capn
Chambre et le comité se montrent bien disposés envers ce ble de faire de pareilles opérations avec ui fonds de
projet, il prendra sur lui d'en recommander l'adopticn. Si, 7,000,000, ne pourrait-on tn faire autant en se fondant sur
comme le ministre des finances l'a vaguement insinué, le une,000,000,njeprt-e fan: ieu e se o t sur
gouvernement désire tuer la proposition de l'honorable ue sécurité que je prétends-et je défie qui que ce soit de le
dgputenilevadrtex qu'i psf tinenaplutôt contester-est supérieure au numéraire sur lequel repose ladéputé, il vaudrait mieux qu'il e erait maintenant te circulation des anques. Est-ce que les cultivateurs neque de faire perdre le temps au comité, et de le faire tuer peuvent rien faire de bon pour leur classe particulière queaprès cette perte de temps. nous désirons tant aider et avec laquelle nous sympathisons

M. HESSON: Il semblerait que l'honorable député de dans les difficultés qu'elle rencontre que!que fois lorsque les
Bothwell (M. Mills) n'est pas favorable à ce projet, et qu'il récoltes manquent et que de lourdes échéances arrivent.
n'est pas disposé à aider ceux qui veulent améliorer une Je ne désire pas que cette question soit mise de côté ou
mesure qui paraît être demandée par une grande partie des que le gouvernement s'en empare immédiatement, ou tant
habitants du pays. J'aurais supposé que l'honorable député qu'il ne sera pas mis plus au courant de l'honnête sentiment
aurait pu voir suffisamment d'avantages dans ce bill pour des représentants du peuple dans cette Chambre sur ce qu'ils
les plus durs travailleurs et la plus importante partie de la pensent devoir être le résultat d'une pareille législation et
population du Canada, pour donner quelque important avis sur les avantages qu'en devra retirer la classe à l'intention
dans le sens du perfectionnement d'une mesure que je crois, de qui elle est préparée. Je ne prétends pas approuver tout
et qu'il doit consciencieusement croire, devoir produire de ce que propose l'auteur de ces résolutions. Je ne suppose
grands avantages aux agriculteurs du pays, si on peut le pas qu'on puisse soumettre à la Chambre un bill qu'on ne
mettre en bon état de fonctionnemeit. Il veut faire croire que pourrait améliorer considérablement en le faisant passer par
c'est une prétention des plus déraisonnables que de supposer l'examen d'un comité. Il se pourrait que l'auteur du projet
que tous les cultivateurs du Canada vont hypothèquer leurs demanderait à y insérer des dispositions que la majorité
terres jusqu'à concurrence de la moitié de leur valeur, pour considérerait tout à fait hors de place dans le bill. Je ne
prêter le produit à 5 pour 100. On n'a jamais supposé que suis pas prêt à dire qu'il est désirable de donner même au
tous les cultivateurs consentiraient à faire cela. cultivateur le privilège d'emprunter sur billet s'il n'offre pas

D'abord tous les cultivateurs ne sont pas en état de profi- de sureté collatérale ou qu'on ne devrait pas fournir les
ter des avantages qu'offre ce projet de façon à devenir mêmes garanties aux banques qui ont des chartes. En
receveurs d'intérêt sur un placement qu'ils font en grevant voyant que les actionnaires de cette banque toucheraient un
leurs terres. Malheureusement il n'y a qu'une partie des dividende clair d'au moins 4 pour 100 net, toutes dépenses
cultivateurs du Canada qui sont en état de dire que leurs payées, sur ce qui est actuellement du capital mort sur leurs
terres sont libres d'hypothèques ou d'obligations de toute propriétés, on pourrait à bon droit leur demander de prêter
nature. Si cette heureuse partie des cultivateurs du Canada au malheureux cultivateur forcé d'emprunter, soit sur hypo-
peuvent prendre avantage de leur position et dire que leurs thèque, soit sur billet garantie collatéralement, au taux peu
terres sont franches et qu'ils sont heureux d'en faire la base élevé de 5 pour 100, au lieu de 7 et 8 pour 100 qu'exigent
d'un moyen de circulation pour prêter à l'autre partie' actuellement les banques.
moins favorisée de la population agricole, qui, comme on le 1 J'espère que cette question sera soumise au comité des
sait bien, est actuellement obligée d'emprunter A des taux banques, où elle sera examinée à fond, et que les membres
élevés ; je dis que ai cette classe peut faire de ses biens-fonds des deux côtés de la Chambre donneront leur sentiment. C'est
la base de la circulation, en remplacement des espèces sur réelle.nent un projet très important; si important que je
lesquelles le gouvernement établit la mesure, et si elle peut ne doute aucunement que le gouvernement devra en défini-

M. MILLS



1886. DÉBATS DES COMMUNES. 587

tive s'en emparer ; et si aucun membre de cette Chambre nement actuel dans les questions financières. S'il en juge
se présente devant ses électeurs et leur expose franchement 'par le silence du gouvernement, il a peut-être raison d'en-
la façon dont se font les opérations de banque d'après le tretenir ce sentiment sur la connaissance qu'ont les minis-
système actuel, et la proposition faite à la Chambre, les tres des questions financières. Il nous dit-et c'est ce qui
neuf dixièmes des électeurs intelliigents, j'ose le dire, s'écrie- dévoile le motif qui l'anime ainsi que l'auteur de ces résolu-
ront : " Dieu protège votre projet 1 " Je suis convaincu que tions-qu'il n'a pas une bien haute opinion du numéraire
l'adoption de ce projet constituerait un pas très important comme base d'opération ; il ne croit pas que ce soit là le
dans la voie où le gouvernement devrait s'engager pour fondement qu'il faut aux affaires de banques. Tout le projet
établir et protéger la circulation. Comme je l'ai déjà fait se résout en une proposition d'adopter un système de
remarquer, il est de l'essence même du succès de cette ques- banque qui fera disparaître les paiements en espèces dans
tion, que tant que les banques canadiennes munies de chartes le pays. C'est de la monnaie non convertible sous un faux
ne seront pas privées du privilège qu'elles ont maintenant nom. Si le ministre des finances entretenait une opinion
de faire circuler leurs promesses de paiements, et qu'elles sur le danger de ce principe, il n'hésiterait pas un seul ins-
ne seront pas remplacées par les billets du Dominion, le tant à faire connaître son sentiment et le désir du gouver-
gouvernement ne pourra se soustraire à la responsibilité nement au sujet de cette affaire.
qui lui incombe de créer cette circulation comme il pour- L'honorable député parle de la petite quantité de numé-
voit actuellement à la circulation des billets fédéraux pour raire qu'il y a dans le pays. Je suis prêt à reconnaître que
une valeur de $15,000,00. Tous les députés qui ont examiné la base en numéraire offerte par le gouvernement est dan-
les rapports publiés périodiquement par les banques du gereusement restreinte, mais elle a jusqu'à présent servi aux
Canada doivent savoir que le gouvernement se trouve fins auxquelles elle est destinée. Nous n'avons pas arrêté
aujourd'hui dans une position difficile, vu que les banques du les ?aiements en espèces; nos billets ont été raehetés avec
pay peuvent mettre en réserve tous les billets du Dominion de I or, et ils ont gardé une bonne réputation comme mon-
et y substituer leurs propres billets dans la circulation, et naie courante. Il se peut que la base soit trop étroite, mais
elles peuvent venir dans n'importe quel temps dépouiller le ce n'est pas une raison pour s'en défaire complètement; au
gouvernement de toute sa réserve de numéraire, qui n'est contraire, si cela nous pousse dans une direction quelconque,
que de $2,000,000 ou $3,000,000. La seule ressource qui c'est dans celle de l'augmentation de la quantité du numé-
reste au gouvernement c'est d'exiger des banques munies raire pour donner plus de force au gouvernement sous ce
de chartes l'abandon de leurs émissions, et de remplacer leurs rapport. Par sa première résolution l'honorable député de
billots par ceux du Dominion. On en finira de cette façon Wellington-Centre se plaint de ce que l'argent est soutiré
avec l'habitude qu'ont les banques de détenir les billets du pour le paiement des intérêts, et il présente ce projet
gouvernement, comme elles en détiennent les quatre cin- comme remède au mal.
quièmes aujourd'hui en les gardant comme espèces. Je pense que je puis recommander à l'honorable monsieur

La loi les oblige d'en garder 40 pour 100, mais elles en un système beaucoup plus avantageux que celui-là, c'est de
gardent plus que cela pour leur commodité. Je suis forte- cesser d'augmenter la dette, de cesser d'entasser des obli-
ment en faveur de ce bill. Je pense que la Chambre a suf- gations sur le gouvernement, obligations qui exigent chaque
fisamment d'intelligence pour donner au peuple l'avantage année un drainage de numéraire des gens en plus en plus fort
qu'il est dans le but de ce bill de lui procurer. pour acquitter l'intérêt de la dette publique. La deuxième

M. CHARLTON : Je ne comprends pas si le gouvernement résolution décrète que les billets du Canada seront échangés
n'est pas disposé à adoptcr le principe d'une monnaie non contre des hypothèques rachetables en obligations du gouver-

convertible. Il laisse faire une pareille discussion dans la nement fondées sur ces hypothèques, ou des obligations por.
Chambre sans expoker sa politique. S'il désire favoriser un tant intérêt à 4 pour 100, c'est-à-dire que le gouvernement

sentiment de cette nature jusqu'au point de se justifier, de sera obligé d'émettre ces billets en échange d'hypothèques
s'écarter de ce que le monde financier considère comme des consenties sur des biens fonds aux conditions fixées dans

principes sains, il ne pourrait.adopter une meilleure méthode cette resolution.
quo celle qu'il suit maintenant en gardant le silence. Les hypothèques ne devront pas excéder la moitié de an

quo .valeur de l'immeuble hypothéqué,mais nous constatons dans
M. ORTON: Il ne s'agit point ici d'une monnaie non d'autres pays où la propriété immobilière forme la base du

convertible. commerce de banque, le fait qu'il existe des abus graves
M. CHARLTON: Le ministre des finances dit que le provenant de la surévaluation, et il n'y a pas de garantie

gouvernement n'a pas décidé d'adopter ce principe. Il se que le gouvernement échangerait ses billets pour des hypo.
peut, mais le gouvernement n'a exprimé aucune opinion sur thèques sur des immeubles grevés pour plus de montant de
la matière, et je prétends que si le gouvernement a une leur valeur.
opinion sur ce qui constitue la véritable base de la circula- M. HESSON: Cela ne s'applique-t-il pas à la surévalua-
tion monétaire, son devoir estd'exprimer cette opinion quand tion des immeubles dans les cités et les villes?
une question de ce genre est soulevée. Le ministre nous
dit aussi qu'il se propose de permettre à l'honorable député M. CHARLTON: J'ai dit que les hypothèques sur les
qui a présenté ce bill de le soumettre au comité des banques immeubles, en vertu des dispositions de ces résolutions, qui
etdu commerce. Eh bien, plus cette question sera débattue, doivent être acceptées par le gouvernement en échange de
plus les membres de la Chambre lui accorderont d'attention, ses billets, livrés à ceux qui donne l'hypothèque-j'ai dit
plus il y aura de danger de s'écarter de la véritable base que tandis que ces résolutions décrètent que ces hypothèques
financière sur laquelle se font les opérations, pourvu que ne dépasseront pas plus de la moitié de la valeur de l'immeu-
cette base soit bonne. ble, cependant on pourrait avoir recours à la surévaluation,et

L'honorable préopinant a prétendu que le bill offrirait de le gouvernement n'aurait pas de garantie pour des fraudes
grands avantages aux cultivateurs. Si je le croyais, je l'ap- de cette nature. C'est-à-dire que la valeur supposée de la
puierais, car son comté est- peuplé de cultivateurs. Je ne moitié du terrain, excéderait réellement la valeur totale, et
doute aucunement que l'honorable préopinant et le député le gouvernement se trouverait à émettre des obligations
de Wellington-Centre sont tous les deux très sincères dans sur des hypothèques valant réellement moins que le mon-
l'appui qu'ils donnent à ce projet; je leur tiens pleinement tant de l'émission.
compte de cette sincérité; mais je les crois complètement L'honorable député propose d'établir des banques d'im-
dans l'erreur. L'honorable d6puté de Perth-Nord nous dit meubles, possédant comme capital-actions des hypothèques
que ce bill est soumis à la Chambre pour avoir l'opinion de devant être échangées avec le gouvernement contre des
gens qui s'y connaissent autant, sinon plus, que le gouver. billets fédéraux et du numérairb. Interrogé sur ce point
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par l'honorable député de Huron-Sud (sir Richard P
irtwright), il dit que les hypothèques sur los immeubles

i représenteraient qu'une partie du capital. Les circons-
tances seront telles que les hypothèques sur immeubles
seront le seul capital de la banque. Des banques seront
établies et seront basées sur ces hypothèques données sur
des immeubles et transmises au ministre des finances en
échange contre des billets du Dominion. Ces banques feront
affaires au moyen de ces billets, et il n'existe aucune dispo.
sition pour le remboursement des billets par ces banques.
Les billets devront être rachetés par le gouvernement.

Comme je l'ai dit la réserve de numéraire du gouverne-
ment est beaucoup trop faible, à tel point qu'à l'heure qu'il
est il est dangereux d'émettre des billets, mais si nous adop-
tons ce plan qui peut amener l'émission de centaines de
millions de billets fédéraux en échange contre des hypothè-
ques qui peuvent n'avoir aucune valeur, le gouvernement
sera dans l'impossibilité d'avoir une réserve de numéraire
suEsante pour pourvoir efficacement au rachat de ses billets,
et nous aurons atteint une période de papier-monnaie non-
remboursable. C'est la, conséquence inevitable qui résultera
de l'adoption de cette politique. Le danger qui nous nenace
sous ce, rapport est très grave. Déjà nous sommes lourde-
ment surchargés par notre dette; ceci alourdirait conside.
rablement le fardeau, et si, après avoir contracté ces obliga-
tions, nous essayons de revenir sur nos pas et d'entrer dans
la voie de. l'oononiie, il sera impossible de nous arrêter
avant que nous n'ayons augmenté notre dette d'un grand
nombre de milliçns. Si les choses continuent comme par le
passé, les nécessités financières du pays seront bien propres
à engager quelque ministre des finances pusillanime, si
jamais nous en avons un, à inonder le pays de billets du
Dominion, afin de surmonter temporairement la difficulté;
et si une fois nous entrons dans cette voie le résultat sera la
ruine financière. Il nous sera impossible de maintenir la
valeur de notre papier-monnaie, lorsque nous ne pourrons
le racheter avec de l'or, et la porte sera ouverte aux désastres
et aux maux que tous ceux qui ont étudié l'histoire neuvent
prévoir ; mais il se peut que ni l'honorable député de Perth-
Nord (M. Hesson) ni l'honorable député de Wellington-
Centre (M. Orton) ignorent cela. Ce plan qu'on nous sou-
met pour l'établissement d'une banque de crédit foncier n'a
pas l'attrait de la nouveauté. Il n'est ni de cette année, ni
de cette génération, ni de ce siècle. Il y a longtemps qu'on
entend parler de banques de crédit foncier.

Sir RICHARD CARTWRIGHIT : Celle de John Law a
été la première.

M. CHARLTON: Leurs promoteurs ont promis de faire
des merveilles, et jamais, dans aucun cas ils n'ont manqué
de produire des désastres financiers. Pour l'infortnation de
ines honorables amis je vais lire un petit extrait d'un ouvrage
qui fait autorité en fait d'histoire. L'Angleterre, par Mac-
aulay. Les faits rapportés ici se sont produits en 1694. Il
y a quelque temps, comme on voit. Il dit:

Un certain pamphlétaire a soutenu qu'une banque nationale devrait
être sous la direction du roi. D'autres ont cru que son administration'
devrait être confiée au lord mairé, aux échevins et au conseil communal
de la capitale. Après la révolution, la question a été discutée avec un
animation jusqu'alors inconnue. Car, sous l'influence de la libertéi
l'engeance des faiseurs de projets politiques s'est multipliée à l'excès.
Une foule de plans dont quelques-uns ressemblent aux reveiies'de l'en-
tance ou au delire de la Sèvre ont été recommandés avec insistance au
gouvernement Au premier rang parmi les ealtimbanques politiques,
dont les silhouettes affairées se dessinaient chaque jour dans les couloirs
de la Chambre des Communes. figuraient John Briscoe et Hugh Chai'
berlayne, 'deux faiseurs de projets bien dignes de faire partie de lacadé-
mie découverte par Gulliver à Ladado. Ces hommes afi:maient que le
seul remède à toutes les indispositions de IlEtat éta.- une banque de
crédit foncier. Une banque de crédit foncier devait faire en Angleterre
des miracles t la qu'il n'en avait jamais faits pour le peuple d'Israël-
des miracles surpassant les monceaux de cailles et l'averse quotidienne
de manne. Il n'y aurait pas de taxes et cependant le trésor regorgerait
d'argent. Il n'y aurait pas de cotisations pour les pauvres parce qu'il
n'y aurait plus de pauvre,'. Le revenu de chaque propriétaire de terrain
serait doublé. Les profits de chaque marchand seraient augmentés.
Bref, pour nous servir de Pexprebsion de Briscoe lui-même, File serait le

M. CHARLTON

paradis du monde entier- Les seuls qui y perdraient, ce seraient les
capitalistes, ces pires ennemis de la nation, qui avaient fait plus de tort
à la bourgeoisie et à la classe des gros fermiers qu'une armée d'invasion
venue de France n'aurait voulu en faire. La banque du crédit foncier
devait produire ces bienfaisants effets tout simplement en émettant
d'énormes quantités de billets sur garanties de biens-fonds. Il est pos-
sible que les divagations de Cbamberlayne au sujet du papier monnaie
puissent trouver des admirateurs même de nos jours.

Elles en trouvent. Il semble qu'elles aient un ou deux
admirateurs dans notre Chambre des Communes.

[18 insistèrent pour déférer le projet de Chamberlayne à un comité, et le
comité fitrapportque le projet était praticable et qu'il serait avantageux
pour la nation. Mais sur ces entrefaites les forces réunies de la démons-
tration et de la dérision avait commencé à produire leur effet même sur
les rustres les plus ignorants de la Chambre. Le rapport resta sur le
bureau sans y être remarqué et le pays échappa à une calamité auprès
de laquelle la défaite de London et la perte de la flotte de Smyrne eus-
sent pu être considérées comme avantageuses.

Plus tard la. banque de crédit foncier fnt établie, c'était
deux ans après. Macaulay dit:

Mais les forces réunies de la raison et du ridicule avait réduit la secte
autrefois nombreuse qui suivait chamberlayne à une compagnie très peu
nombreuse et très choisie de fous Incorrigibles. Il ne restait qu'un très
petit nombre même parmi les grands propriétaires campagnards qui
continuassent à croire à ses deux grandes doctrines ; la doctrine que
PEtat peut tout simplement en appelant un paquet de vieux chiffons dix
millions sterling, ajouter dix millions sterling à la richesse de la
nation ; et la doctrine qu'un bail de terrain pour un certain nombre
d'années peut valoir plusieurs fois le droit de propriété libre.

Eh bien I la banque fut établie, elle devait prêter pas
moins de .cinq millions sterling aux propriétaires d'im-
meubles à 4 pour 100. Elle commença les affaires, mais
elle ne put faire au gouvernement le prêt qu'elle s'était
engagée à lui faire, elle ne fit pas de prêts aux fermiers et
elle eut pour résultat un fiasco déplorable, bien qu'elle fit
moins de tort. en Angleterre qu'aucun plan analogue dans
tout autre pays.

M. HESSON: Parlez-nous de quelque chose de plus
récent.

M. CHARLTON : Oui ; j'arrive à quelque chose de plus
récent. L'honorable député ne croit pas évidemment à la
maxime d'un vieillard très sage qui dit qu'il n'y a rien de
nouveau sous le soleil. Nous arrivons maintenant en l'année
1716, où une banque de crédit foncier fut établie en France
par un nommé George Law. Il préconisait, comme mes
amis le font aujourd'hui, l'idée que la terre offre une aussi
bonne base que l'or pour l'émission du papier-monnaie, et
ses vues furent adoptées par le conseil français. Une banque
royale fut établie et elle émit un papier-monnaie basé sur
les proprietés et sur les terres de l'Etat.

M. HESSON: Des terres confisquées.
M. CHARLTON: Non; mon ami a tort. Nous arrive-

rons plus tard aux terres confisquées. Less b;ilets de George
Law étaient émis sur la base des terres de l'Etat et des pro-
priétés de l'Etat, et les émissions. succédèrent aux émissions
jusqu'à ce que la banque de France eut émis,$3,000,000,000.
Ceci fut suivi d'une spéculation effrénée, et le projet des
actions du Mississipi fut un des résultats caractéristiques de
cette spéculation. Pendant quatre ans la spéculation eut
ses coudées franches et cela fut suivi d'un effondrement
général. L'entreprise devint une ruine complète, les. billets
de la banque de IFrance ne valaient pas plus que du papier
de rebut, et George Law était un fugitif de la justice. Puis
nous arrivons à cet événement qui paraît flotter vaguement
dans la mémoire de mon ami de Huron-Sud.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pas de Huron-Sud.
M. CHARLTON: Je demande pardon à l'honorable

chevalier ; je veux dire l'honorublo député de Perth-Nord
(M. Hesson). En 1789, le gouvernement frarçais, bien
qu'il ait eu une terrible leçon dans l'insuccès du plan de
George Law, fut prié d'émettre des billets garantis par des
biens-fonds. Il hésita d'abord à le faire, mais on lui repré-
senta qu'en, agissant avec prudence et en évitant de faire
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des émissions trop considérables,, il 'y aurait aucun dange., sags. compter une réterve que nous pouvons eumployer au
Il avait confisqué les biens de l'gglise, et il avait une large besoin.
base de propriété sur laquelle il pouvait opérer et il émit Ily a des hommesqui croient qu'il y a un chemin de travet se
des assignats basés sur les biens de l'Eglise et autres. pro- qui conduità la fortune. Ily ades hommes qui cherchent
priétés en France. Il émit d'abord 400,000,000 de francs, la pierre philosophale qui transmet le vil métal en or, des
puis 800,000,000 additionnels, et plus il en émettait, moins hommes qui veulent échapper au résultat de la malédiction
grande était la valeur commerciale des assignats, et plus primitive qui les a condamnés à gagner leur pain à la sueur
gr ande était la nécessité d'en achetcr de nouveaux. Pis il de leur front, mais il nous est imossiblo d'échapper à ces
émit encore 600,000,000 de francs cn -sup, et, en 179ß, trois conditions au moyen des projets corçus par les visionnaires
aôs après la première émission, le Lotal des emissions s'éle- pour aueenter la i iebesseu. Nous ne p4uv.ons. avoir quel.
vait à 3,400,000,000 de francs. La misère.était gran,de et,'on que chose pour rien. Si vous voulez avoir quelque chose
disait qu'un homme allait au. marcýé, avec une brouette qui ait.une valeur, il faut que vous donniez en échange
remplie de papier-monnaie et qu'il revenait avec un petit quelque chose qui ait une valeur.
panier rempli de ce qu'il avait pg se procurer, avmc son Le but 4e nos amis ici est d'avoir l'argent à, bon marché.
argent. En 1795, 100 francs d'assignats ne valaient que, 5 Nul doute qu'ils peuvent l'avoir, mais ce sera une espèce
sous. Puis des mandats furent émis, un franc. représentant d'argent sans prix et sans valeur les, projets de visionnaires
30 francs d'assignats, et ces mandats furent bientôt dépréciés pour obtenir de. l'argent .à bon marché, sont toujours sas
à tel point qu'il fallait 1,000 mandats pour acheter un franc, valeur. Un, reçu d'entrepôt peut être une offre légale pour
de sorte que 30,000 francs d'assignats ne valaient plus qu'un la quantité de grains qu'il représente; un certificat de ter-
franc en argent. Le plan avorta, tout l'échafaudage s'écroula rain peut-être boni pour le nombre d'acres de terre qu'il repré-
dans la ruine, et les résultats furent plus, désastreux pour la sente; un regu pour. une certaine quantité de for en gueuse
France, que toutes les conséquences des guerres qu'elle eut est bon.pour la quantité de for qu'il représente; mais aucun
à soutenir depuis le jour où la révolution française avait de ces certificats de valeur n'est convertissable en autres
éclatée jusqu'à l'épcque où Napoléon fut fait prisonnier et; valeurs. .Qepuis 3,000 ans, depuis 4,000 même, le.monde a
envoyé à l'île d'Elbe. adopté un intermédiaire convertissable qui.a sfabi.l'épreuve

L'histoire abonde en exemples semblables de la ruine qui du temps, et chaque tentative qui a été faite pour y substi-
résulte du mépris des principes d'une saine politique finan- tuer autre chose a. échoué complèteme.nt. À une époque
cière. Les colonies américaines. émirent du papier-monnaie, très àeculée l'or et l'argent ont été, adoptés comme représen-
payable en piastres espagnoles, mais bien qu'il dût être tant unevaleur; quelque chose d'échangeable contre toute.
payable, il n'était.pas remboursable dans le momept. Ces autre chose. On nelpourrait donner cette valeur à unreçu
émissions de papier-monnaie cuotinental furent tellement d'entrepôt; les marchandises, les grains ou toute autre espèce
considérables qu'il s'en suivit un grand ,désastre inunoier-.et de propriété, et cela pour la raison que l'or et l'argent sont
que finalement toute l'émission fut annulée. et ne fut jamais, admirablement adaptés à servir comme moyen d'échange,
remboursée. Il ne valait pas plus que des chiffons de papier. tandis que rien autre chose ne saurait les remplacer. Nul
Je pourrais multiplier les exemples de ce genre. Nous projet de banque ayant pour but de subatituer au. numéraire
en avons. des exemples aujourd'hui. Nous pourrions citer comme moyen d'échange une autre base pour l'émission de
les Etats de l'Amérique du Sud ou la Tur.quie, et ce qu'il y papier-monnaie ne saurait être adopté, et .aucun. projet de
a de plus malade en Turquie ce sontses finances maladives, cette nature ne saurait réussir.
son papier-monnaie non rachetable. Nous pourrions aussi Naturellement, des titres de propriété,, ou toute chose de
citer la Russie. Mais je ne parlerai pas de ces exemples. cette nature, peuvent être émis à une certaine valeur, et;les
Je me bornerai à parler des Etats-Unis. Pendant la guerre fluctuations.de leur valeur les font descendre au-dessous du
civile, les Etats du Nord, se.sont abstenus avec soin, autant pair. C'est là une difficulté à laquelle sont sujets tous.es
qu'ils le pouvaient, de faire uns émission considérable, et certificats de valeur, à l'exception de l'or et Cie l'argent.
leurs greenbacks étaient basés sur ggepromesse de payer en Ces mélaux.sont un étalon sûr et absolu de.la valeur. Comme
or, et ils furent ultérieurement payés.eaor, et çependant tels, ils ne, peuvent être, changés, et il n'y a rien autrechose.
en 1863, ces greenbacks ne valaient que 34 cents .dans la en'fait de propriété qui ne puisse. être.changé. Les.autres
piastre. Le résultat fut une grande perturbation dans les valeurs sont sujettes aux fluctuations; la propriété ,person-
affaires et la détresse dans les fina cns, LA Confédération nelle de toute sorte a une valeur.sujette.aux fenctuations,.et
émit des promesses de payer sur ,alenrs, et avant, que la pour cette raison, rien autre chose que l'or et'l'argent n'offre
rébellion n'eut été réprimée ses billets. :ne valîient.pas 4 une bause convenable sur laquelle on puisse émettre du
cents dans la piastre. papier-monnae. J'espère, M. le Président, que le gouver.

Cette Chambre s'est déjà prononcée, çur la, qgestion du nement ne permettra pas,.à une discussion ao cette nature

papier-monnaie non rachetable, msis ce projet de hanque de de.continuer, une.discussion qui menace. la base même des
crédit foncier est un pas dans ce.tte.voie et.le. governement finances du pays, sans exprimer son opinion sur la question
devrait donner son opinion, sur une, qqes‡on, aussi impor- très grave et très importante.de la base convenable.pour les
tante. L'émission d'un papirmonaie pon rachetable. cet Affaires .de banque et la manière dont les affaireb de cette
dangereuse, et l'histoire démontre.qu'elle est dangereuse ;.il nature doivent être conduites.
n'y a pas dans toute l'histoire nu sepl cas où uoe nation se MX. O'BRIEN: Je n'entreprendrai pas de discuter les
soit écartée du paiement en espèces, sans qu'il, en, soit afaires de banque, vu que c'est une question que je n'ai,pas
résulté un désastre. Quant A, l'argent, à entendreles hono- laprétention de comprendre, mais je. désirefaire xemarquer
rables députés, on croirait que .nous.n'ávons pgsf4argpnt.en à l'auteur des résolutions le grand danger qu'il y a de faire
ce pays. Mais le fait est qup les,banqpea, soîit daus'l'impos- 'des cultivateurs, une classe à part dans la société. Je nie
sibilité de mettre en.circulation tgit '.'argept qu'ellçs ont. carrément que les cultivateurs soient,.qu'ils puissent être,
Elles emploient tous les moyens ,possibles' pour mettre, cet. ou qu'ils doivent ,être une classe distincte dans la société.
argent en circulation;. on.peut,eXprujpter aùgi banques. à , 6 L'honorable député parle de la profession d'avocat, mais
pour 100, et pour'des somm.es cQnsidérAbles il es.possible, cette moquerie ne m'atteint, pas. Les avocats ne.sont pas
que l'on puisse emprunter à 5r pour .100. Ellesase.peuv.ent: une classe distincte de la société; les. avocats. sont des tra-
mettre en circulation tout, l'argent qu'elles ont maintenant! vailleurs, tout comme le reste d'entre nous, toutecomme les
dans leurs voûtes.. Alôrs p>uç41goi inondpr le pays d'une' médecins et les autres hommes de profession dans.le.pays.
friperie non-rachetable et sans valeur lorsque .nousavonA Comme question de fait, dans ce pays nous appartenons
du bon argent: en abondance poar toua les bespins du,pays, tous à.la classe ouvrièr.e,-nous sommes tous sur-l. même
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pied. Le cultivateur n'est pas seulement un manufacturier, actionnaire de ces sociétés et plusieurs autres honorables
il est as4 un commerçant. Ainsi, tout ce qui touche à dépités, je n'en doute pas, sont aussidans la même position.
l'économio peut s'appliquer aux autres professions de même Comment, dis-je, ces sociétés obtiennent-elles leurs profits ?
qu'aux cultivateurs ; vouloir établir un système de finance Une grande partie de l'argent est obtenu en convertissant
spécialement pour les cultivateurs serait au-si absurde et les hypothèques en obligations, et ces obligations sont ven-
dangereux que ce rouloir faire des lois à part pour cette dues sur le marché anglais, pour de l'or ou son équivalant.
classe de la population. Le cultivateur doit partager le sort Je propose que ce système soit appliqué de la manière la
du reste de la société, plus economique afin que les cultivateurs puissent obtenir

J'admets que dans ce pays agricole et dans presque tous directement l'argent dont ils ont besoin pour leurs travaux,
les autres pays les produits du sol doivent être la première et rien de plus. Il est absurde de parler des cultivateurs
base de la richesse, mais à part cela les cultivateurs sont qui empruntent plus qu'ils n'ont besoin ; ils ne feront rien
vis.à-vis les autres classes de la société, dan la même posi- de tel. Je prétends que ce système est de beaucoup supé-
tion que tous les autres. Je suis bien convaincu de la sin- rieur au système de banque que nous avons à présent. Au-
cérité de l'honorable député de Wellington (M. Orton) en jourd'hui nous voyons que les banques du Canada con-
proposant ces résolutions. Je crois qu'il est victime d'une trôlent virtuellement le gouvernement du pays. Elles ont
lubie innocente mais dangereuse. dans leurs voûtes douze millions des obligations de la Con.

Je ne voudrais pas lui appliquer l'expression dont s'est fédération, et d'un jour à l'autre elles peuvent exiger de l'or
un jour servi le célèbre docteur Dunlop au sujet du gou- pour ces billets.
vernement responsable ; je ne l'applique pas à mon hono- N'est-ce pas là, M. l'Orateur, une grande puissance à
rable ami, ni à aucun de ceux qui appuient ce projet, mais donner à une institution ? Je prétends que le projet que je
autant que je puis en juger, ce projet me semble être, pour propose contribuera grandement à faire disparaître ce
me servir de cette expression commune: " un piège tendu danger que je signale dans notre système actuel de banques.
par des fripons pour prendre des fous." Au lieu d'augmenter la dette publique il la diminuera.

Je répète que je n'applique pas ces paroles aux auteurs Une grande partie des obligations sera prise par notre pro.
des résolutions ; je crois seulement qu'ils sont complètement pre population et elle n'empruntera que ce qu'il lui faut
dans l'erreur ; mais l'erreur d'un homme quoique involon- pour ses affaires. Je veux signaler l'absurdité des remar-
taire, peut être extrêmement dangereuse, et je crois que rien ques faites par l'honorable député de Simcoe au sujet des
n'est plus dangereux que d'habituer les cultivateurs à croire banques agraires en Angleterre et en France. Nous savone
qu'il existe certaines recettes brevetées pour les enrichir. que ces banques se livrent à toutes sortes d'opérations et
Je crois qu'en gér éral, ils croient qu'il leur faut partager le de spéculations, et ne se bornent pas à prêter sur des terrains
sort du reste de la société, et toute tentative pour les mettre en culture. Dans mon projet je m'efforce à limiter leurs
sous une autre impression doit aboutir à un désastre et opérations à l'industrie agricole et non aux chemins de fer
avoir des résultats dangereux pour ceux qui soumettent un et aux valeurs du Mississipi.
tel projet à la Chambre. .Un DÉPUTÉ: Ecoutez, écoutez.

Je sais que c'est un moyen iacile de se faire de la popu-
larité dans les districts ruraux que d'imaginer des combinai. M. ORTON: Un honorable député dit "é coutez, écoutez,"
sons à l'aide desquelles les cultivateurs peuvent s'enrichir sur un ton moqueur; s'il voulait seulement comprendre le
sans travailler. Puisque je représente aussi un district projet il montrerait plus de respect pour le comté qui l'a
agricole, je pourrais profiter, moi aussi, de cette occasion. envoyé ici. J'ai dit que toutes ces banques en France se
Mais je n'ai aucunement confiance dans ce projet, et en met- livraient à la spéculation, à la construction des chemins de
tant ses mérites de côté, en mettant de côté l'avantage fer à l'étranger et dans le pays même, et par conséquent le
d'avoir une banque agraire, je crois que la tentative de faire système est tout à fait différent de celui que je soumets à la
des cultivateurs une classe spéciale, ayant des intérêts à part Chambre. En France, en Allemagne, en Russie et dans
et requérant une législation spéciale, est de nature à causer presque tous les pays du continent, des banques de cette
des maux considérables, et c est surtout à ce point de vue nature ont été établies, et partout elles ont eu pour effet de
que j'exprime mon opinion ; car, comme je représente une faire baisser le taux de l'intérêt à 3 ou 4 pour 100 pour les
circonscription rurale on pourrait croire que je n'ose pas cultivateurs qui ont l4esoin de contracter un emprunt.
dire ce que je pense du projet. L'honorable député de Maskoka a voulu tourner mon

- projet et moi-même en ridicule. Il prétend que je suis
M. ORTON: Je veux simplement répondre aux remar, victime d'une illusion. S'il avait étudié le projet avec

ques de l'honorable député de Norfolk-Nord (M. Charlton) autant de soin que moi, il partagerait mon illusion. Il
Ce n'est pas la première fois que l'honorable député nous parle ainsi parce qu'il n'a pas consacré une seule minute à
fait entendre le même discours, ou du moins les mêmes etudier la question. S'il se rendait à la bibliothèque et
arguments et les mêmes comparaisons, au sujet de certains étudiait les ouvrages sur les banques, il apprendrait les pre-
projets chimériques de l'Angleterre ou du continent. Sans miers principes de la législation monétaire et s'apercevrait
aucune preuve à l'appui il a commencé par déclarer que le que mon bill est basé sur les plus sains de ces principes. Il
projet actuel repose sur des bases identiques, Je nie cela dit que c'est un piège tendu par des fripons pour prendre
entièrement, je nie que le système que je propose ne soit en des fous. Il n'a pas osé dire que l'honorable député de
aucune manière un système de valeurs non convertibles. Perth (M. Hesson) et l'honorable député de Wellington-
J'ai, au contraire, démontré au delà de tout doute que ces Centre sont des fous, mais par déduction, il a laissé entendre
valeurs sont convertibles en or, mais au moyen d'obligations, qu'il y a quelque friponnerie au fond de l'affaire. Il n'y a
et ces obligations pourront être négociées. rien de tel. Il ne s'agit que de transactions honnêtes, et ces

Ceux qui ont de l'argent improductif dans les banques, banques ne prêteront que sur les meilleures garanties qu'il
pourront, s'ils le veulent, acheter ces obligations. Il n'y soit possible de donner, et d'après les mêmes principes,
aura en circulation que l'argent absolument requis par les bien que perfectionnés, que ceux qui régissent plusieurs
besoins du pays, car du moment que la circulation dépas. institutions financières du pays.
sera les moyens, l'argent sera converti en obligations, et Il y a une clause spéciale au bill qui défend qu'une terre
quand on l'exigera, les obligations seront elles-mêmes con. soit hypothéquée pour sa pleine valeur ; une autre exige
verties en or, que des garanties satisfaisantes soient données au bureau du

Comment les compagnies de prêts du pays obtiennent- trésor des terres sur lesquelles des prêts seront effectués.
elles leur argent ? N'est-ce pas en vertu de ce même prin- Dans le comte de Wellington nous avons une évaluation
cipe ? Et l'honorable député de Durham-Ouest est un fort exacte faite par les estimateurs du conseil du comté, et il est
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bien connu que cette évaluation n'est pas exagérée. Le bill
pourvoit à ce que le gouvernement ait une connaissance
exacte de la valeur des terres sur lesquelles il émettra des
billets à la banque des cultivateurs. De plus les titres seront
examinés par des membres de la profession légale, approuvés
par le département des finances.

Quant au reproche de chercher une popularité facile, qu'on
n'a pas osé faire directement mais qu'on a voulu insinuer, je
me rappelle qu'on me lança la même accusation, lorsque
pendant des années j'ai demandé au gouvernement d'imposer
un droit sur les produits américains qui venaient en compé-
tition directe avec ceux de nos cultivateurs sur nos propres
marchés.

Croit-on encore aujourd'hui que je ne cherchais alors qu'à
gagner une popularité facile, ou si mes efforts n'ont pas ou
pour résultat, le plus grand avantage du pays ? Je prétends
que l'adoption de ce nouveau projet aura des résultats sem.
blables ou encore plus grands que ceux produits par l'impo.
sition d'un droit sur les produits agricoles des Américains, et
on ne peut pas nier que l'imposition de ces droits a été très
avantageuse aux cultivateurs, auxquels elle a donné le con.
trôle de notre propre marché.

M. CASE : L'honorable député qui vient de reprendre
son siège semble attacher une grande importance aux petites
railleries dont il a été l'objet de la part de l'honorable député
de Muskoka (M. O'Brien). Il semble s'être imaginé que
l'honorable député a voulu insinuer que lui et ceux qui
appuient son projet sont des fripons. Je n'ai pas interprété
ainsi les remarques de l'honorable député. Il a cité un
dicton- "un piège tendu par des fripons pour prendre des
fous" qu'on a'déjà appliqué à des projets de cette nature,
mais j'ai compris qu'on voulait dire que l'honorable député
et son ami, avaient été pris au piège par certains individus
restés dans l'ombre.

Voilà l'impression produite sur la Chambre par les re-
marques de l'honorable député de Muskoka. Mais il ajoute
qu'il est aussi accubé de cbrcher à se faire de la popularité
à bon marché, et quil a été en butte aux mêmes accusations
lorsqu'il demandait l'imposition d'un droit sur les grains
américains importés dans le pays. Oui, cette accusation a
été portée. Je ne crois pas que cette accusation soit plus
grave à présent qu'alors ; la preuve qu'il cherchait à se faire
de la popularité à bon marché· est aussi forte aujourd'hui
qu'à cette époque. La question est de savoir s'il s'est fait
une popularité à bon marché, ou non. Quant à cela je ne
puis le dire positivement; j'ignore si sa popularité est à
meilleur marché qu'en 1876-77, ou si elle lui coûte plus cher;
tout ce que je sais, c'est que les grains canadiens qu'il vou-
lait protéger sont aujourd'hui à beaucoup meilleur marché
qu'alors.

M. HESSON: Si le droit était aboli, les céréales seraient
encore moins cher.

M. CASEY: Si l'honorable député veut prétendre que la
politique nationale a effecté les prix des céréales, il est libre
de tirer de cette prétention tous les avantages qu'il voudra.
Mais en ce moment nous ne discutons pas la politique na-
tionale.

Quelques DÉ P UTÉS: Ecoutez, écoutez.
M. CASEY: Je m'aperçois que les honorables députés de

l'autre côté sont très contenta lorsque j'abandonne ce sujet.
Un DEPUTÉ: On tout autre.
M. CASEY : Mon honorable ami dit " on tout autre." Je

n'ignorais pas que j'étais un debater redoutable, mais je ne
savais pas quej'étais si universellement craint de mes adver-
saires. Pour revenir à la question qui nous occupe, l'hono-
rable député de Wellington-Centre (M. Orton) nie que son
projet conduise à un système de valeurs non convertiblas,
parce que ces valeurs seraient rachetables en obligations
émises par le gouvernement et que ces obligations, d'après

ce que je comprends, seraient aussi rachetables par les hypo
thèques qui serviront de capital aux banques des cultiva.
teurs. Si je me trompe dans mon interprétation, j'espère
que l'honorable député m'avertira.

M. ORTON: C'est en partie cela.
M. CASEY: J'avoue que j'éprouve un certain embarras

pour suivre le conseil qu'il donne à l'honorable député de
Muskoka (M. O'Brien) de bien saisir le projet. Il est assez
difficile de bien comprendre ce qu'il veut. En cherchant à
comprendre on se trouve un peu dans la position de cet
humoriste américain, qui, ayant pénétré dans une cour de
très bonne heure le matin, se trouva aux prises avec une
brouette; dès qu'il était parvenu à renverser son adversaire,
ce dernier se relevait et le frappait ailleurs. C'est la même
chose avec ce projet. Lorsque vous croyez avoir pénétré
jusqu'au fond, il se présente une nouvelle objection que vous
n'aviez pas prévue. L'honorable député de Norfolk-Nord
(M. Charlton) croyait que les obligations basées sur les
hypothèques devaient servir de base aux billets émis par le
gouvernement. Et maintenant il apport que ces obligations
seront la base du rachat des billets, et non de leur émission.

Comme cet honorable député a l'habitude de comprendre
assez bien ce qu'il dit, je crois que c'est une preuve que la
résolution est un peu obscure. Mais on prétend que ce n'est
pas une émission non convertible et qu'elle est rachetable en
espèces; avec la meilleure volonté je ne vois pas où se
trouve ce rachat en espèces. Les billets ne seront-ils rache-
tables qu'en or? Présentera-t-on ces obligations au gouver-
ncment pour les échanger contre de l'or ?

M. ORTON: Certainement.
M. CASEY: Alors, comme dans l'histoire de la brouette,

c'est un de ces côtés de la question qui ne sont pas expli-
qués dans la résolution. La résolution dit que ces billets
seront " rachetables en obligations du gouvernement basées
sur telles hypothèques de biens-fonds et portant intérêt à 4

our .00 par année." Je ne comprends pas la signification
des mots " obligations basées sur telles hypothèques de
biens-fonds et portant intérêt à 4 pour 100 par année," à
moins que les obligations ne soient rachetables en hypothè-
ques. Alors il nous faut nous contenter de la parole de
l'honorable député lorsqu'il dit qu'elles seront rachetables
en espèces, d'une manière ou d'une autre, bien que nous ne
puissions pas le voir dans les résolutions.

L'honorable député prétend aussi que ce système est .en
vigueur en France, en Allemagne et en Russie, et que si
nous allions à la bibliothèque consulter les auteurs, nous
verrions que les principes sur lesquels repose son projet
sont ceux que donnent les meilleures autorités qui aient
écrit sur les bauques et le commerce. J'ai cependant la
quelques-uns de ces ouvrages et je n'ai jamais trouvé quelque
chose qui ressemble à cela. J'ai trouvé ce système préco-
nisé dans certains ouvrages, mais je ne crois pas que l'ho-
norable député prétende que ce soient des autorités. - Ces
livres étaient écrits par des visionnaires dont les projets
n'ont jamais produit aucun résultat. J'aimerais aussi que
l'honorable député nous donnât les preuves sur lesquelles
il s'appuie pour dire que le système est en vigueur en France,
en Allemagne et en Russie.

M. ORTON: Qu'est-ce que le Crédit foncier?
M. CASEY : Je ne sais pas exactement ce que c'est que

le Crédit foncier, mais nous en avons une succursalé ici
d'après le plan français, je suppose, et c'éta.,une institution
comme nos compagnies de prêt pour prêter de l'argent aux
cultivateurs à un taux d'intérêt qui nous semblait modéré,
mais qui était comparativement élevé pour ceux qui impor-
taient des capitaux français à bon marché de France. Je
ne crois pas que le Crédit foncier soit une institution de ce
genre reposant sur des hypothèques et émettant des billets
du gouvernement ; mais si c'est une institution de ce genre
j'aimerais que l'honorable député de la Chambre le démon-
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tr&t. Les remarques de l'honorable dé puté de Muskoka (M. puierais; mais il ne l'est pas, et par conséquent je ne puis
O'Brien) m'ont causé beaucoup de plaisir, parce que l'hono- l'approuver. L'honorable député de Perth-Nord (M. Hes-
rable député a dit qu'il ne faut pas regarder les cultivateurs son) dit que si les banques peuvent faire des affaires de
comme une classe spéciale de la société, demandant une 8100,000,000 avec $7,000,000 de numéraire, les banques
législation particulière qui feraient de ceux qui la coin- agricoles devraient pouvoir faire beaucoup d'affaires avec le
posent les favoris du gouvernement. Comme l'a dit l'hono- capital qu'elles auraient.
rable député, toutes les classes de la société travaillent, Il est évident, M. l'Orateur, que l'honorable député con-
commercent et produisent la richesse. Je crois que l'hono- fond les réserves en numéraire des banques avec leur capital.
rable député de Muaskoka (M. O'Brien) admettra avec moi Ce n'est pas avec les espèces seulement que les banques font
quo les cultivateurs diffTrent un peu du reste do la société des affaires; les espèces constituent une partie seulement et
sous le rapport des besoins financiers. Règle générale, ils une faible partie de leurs ressources, la partie qu'elles gar-
ont besoin d'argent pour plus longtemps que les gens dent sous la main pour le rachat immédiat des billets. La
d'affaires, et la raison pour laquelle ils n'obtiennent pas d'ar- banque prête son crédit, le crédit de tous les actionnaires de
gent à bon marché des banques à présent c'est qu'ils ne sont la banque jal.1u'à concurrence de leurs parts payées-le
pas certains de rembourser les fonds promptement comme crédit de la banque appuie ses ressources entières. Une
les marchands et les gens d'affaires. Les banques prêtent banque est une machine non pas pour prêter du numéraire
à 5 et à 6 pour 100, à courte échéance, aux commerçants, contre toutes espèces de papier-monnaie, mais pour faire
mais elle ne prêteront pas à ce taux aux cultivateurs, des affaires à crédit. Elle permet à une personne qui lui
parce que ceux-ci ne peuvent pas leur donner la même donne des garanties, de substituer le crédit de la banque au
garantie qu'ils rembourseront l'argent au temps fixé sien et de mettre en circulation un billet de la banque qui
d'avance. Il semble certain que les cultivateurs ont besoin sera accepté par tout le monde à la place du billet propre
des fonds pour un temps plus considérable, bien qu'ils de cette personne, pendant que la banque aura ce billet
puissent offrir des gai anties aussi bonnes que celles de n'im- comme garantie. Ce n'est pas le numéraire que la banque
porte quel emprunteur. Je crois que les cultivateurs ont prête; par conséquent, l'argument de l'honorable député ne
besoin de facilités plus considérables pour obtenir de l'ar- s'applique pas du tout.
gent; je crois qu'ils ont besoin de banques ou de compa. L'honorable député a dit ensuite, M. l'Orateur, que le taux
gnies de prêts-appelez-les comme vous voudrez -qui feront de l'intérêt serait réduit si son projet était adopté. Il croit
des transactions exclusivement ou presque exclusivement que la banque projetée pourrait prêter de l'argent aux culti-
avec la population agricole et lui prêteront de l'argent à des vateurs à un taux d'intérêt moins élevé que celui qui existe
conditions faciles. L'honorable député de Wellirgton- présentement. Si l'honorable député croit qu'il peut bre-
Centre (M. Orton) est certain, je n'en ai aucun doute, qu'il voter une machine pour prêter de l'argent à un taux moins
a créé de telles institutions par les résolutions qu'il propose; élevé que le taux moyen qu'on regarde comme payant dans
mais, quant à moi, je suis incapable de voir que son projet le pays, il est inutile de discuter plus longtemps avec lui;
rende la création de ces institutions faciles, et c'est pour parce qu'une personne qui a de telles idées ne peut être
cela que je suis opposé à ce qu'on aille plus loin avec la inflencée par des arguments basés sur l'économie politique
proposition qui nous est soumise. ou financière. Mais, si l'honorable député veut dire tout sim-

L'honorable député de Perth-Nord (M. Hesson) accuse plement qu'une banque agricole permettra aux cultivateurs
l'honorable député de Bothwell (M. Milîs) d'avoir jeté de d'obtenir de l'argent au taux coRrant le moins élevé, je sais
l'eau froide sur le projet, parce qu'il a dit qu'il ne lui parais- prêt à discuter cette question avec lui, mais pour cela il
sait pas raisonnable et que nous devions l'abandonner. nous faut examiner la constitution de la banque. D'après
Cha lue fois qu'un projet vague, insoutenable, un projet de ce que je comprends, le capital se composera des hypo-
visi;,nnaire est proposé dans cette Chambre ou devant un thèques consenties par les cultivateurs, qui devriendront
corps législatif, on entend formuler de tels reproches. Si actionnaires de la banque par le fait même. Je ne sais pas
un projet paraît absurde ou déraisonnable à sa face même. si la banque avancera des fonds à ces cultivateurs seulement
et que quelqu'un îe dénonce, l'auteur se lève invariablement ou aux cultivateurs en général. J'aimerais à savoir ce que
avec une grande indignation pour dire: " Vous jetez de veut l'auteur du bill quant à cette partie du projet.
l'eau froide sur une entreprise destinée à causer du bien à . .
une classe de la société," et il espère par là gagner les M. ORTON: Les prêts seront lmités aux cultivateurs.
sympathies de la classe particulière à l'avantage de laquelle M. CASEY: Aux cultivateurs en général comme à ceux
cette idée de visiounairo est eersée émise. Si le projet de qui donneront des hypothèques. Eh bien, cos hypothèques
l'honorable député de Perth-Nord (M. Hesson) n'est pas porteront intérêt ou non. D'après la résolution, je ne puis
vague et absurde, si ce n'est pas un projet de visionnaire, voir si elles porteront intérêt. Si elles portent intérêt, je
l'honorable député n'aurait pas dû l'appuyer en se servant ne vois pas quel profit les actionnaires retireront d'un tel
des moyens auxquels on recourt d'ordinaire pour appuyer placement. Si les actionnaires donnent des hypothèques
les projets de la nature de ceux que je viens de mentionner, portant intérêt et qu'ils ne retirent que 5 pour toi) de béné-
Si l'honorable député veut que l'on regarde sa proposition fices de la banque, je ne vois pas quel avantage ils gagne-
comme sage et raisonnable, il doit se contenter d'employer ront. D'un autre côté, si les hypothèques ne portent pas
des arguments pour la recommander et ne pas attaquer les intérêt, la garantie donnée au gouvernement n'est pas si
motifs de ceux qui la combattent comme déraisonnable. Si bonne.
je voyais dans ce projet quelque chose d'avantageux pour Le gouvernement va émettre des billets -queles banques
les cultivateurs ou le germe de quelque chose qui pourrait prendront pour en émettre à leur tour juisquA concurrence
tourner à leur profit, je l'appuierais de mon mieux et ferais du montant des hypothèques. Mais siles hypothèques sont
ce que je pourrais pour l'améliorer à une phase subséquente pour être transportées au gouvernement pour les billets,
de procedure. alors ces hypothèques seront tout ce que le gouvernement

L'honorable député de Wellington-Centre (M. Orton) a aura pour ses billets; et comme l'honorable député de Nor-
déposé, il y a quelques années, un projet qui renfermait folk-Nord CM. Charlton) l'a fait voir, le gouvernement est
quelque chose d'utile à la population agricole. Le projet a soumis au risque d'une exagération de la valeur des pro-
été considéré en comité. On l'a élaboré avec toute l'aide priétés. Tous ceux qui ont eu des affaires avec les compa-
qu'on a pu donner de ce côté de la Chambre, et bien que le gnies de prêt savent que malgré l'exerciae de- la plus grande
bill iût à peine reconnaissable lors du dernier rapport di prudence ces sociétés sont exposées à des risques considé.
comité, il était devenu quelque chose de bon pour la popu- rables provenant d'un excès de valeur attribué aux proprié-
lation aoricole,- Si le -projet actuel· était semblable, je l'àpz tés;- et je suppose que les estimateurs de cest banques agri-
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colos ne seraient pas plus infaillibles que les autres. En- a
suite le cultivateur qui donnerait une hypothèque serait
obligé de prouver son titre, ce qui le soumettrait à une
dépense assez forte. C'est un des obstacles que rencontre- 1
ront les emprunteurs dans leurs relations avec les compa-
gnies de prêt; et l'honorable député de Wellington-Centre
(M. Orton) propose que l'on soumette les cultivateurs qui
deviendraient actionnaires des banques agricoles aux mêmes
inconvénients et aux mêmes déboursés.

Le cultivateur aurait encore à payer, à part cela, le coût
de l'hypothèque. Somme toute, je ne vois pas que le culti-
vateur trouverait plus de profit à consentir une hypothèque
à une banque agricole qu'il n'en trouve, s'il donne une
hypothèque à une compagnie de prêt qui lui avance des
fonds. Je ne vois pas ce qui pourrait rendre la transaction
moins coûteuse ou le taux de l'intérêt moins élevé, à moins
qu'un acte du parlement ne puisse permettre aux banques
agricoles de prêter de l'argent à un taux d'intérêt moins
élevé que le taux ordinaire, ce qu'on n'a pas démontré. Il
y a un autre mal. Les hypothèques devront aller dans les
mains du gouvernement. Conséquemment, le gouvernement
va devenir le grand prêteur du pays, si ce système d'opéra-
tions financières prospère et se développe, comme l'espère
l'honorable député. Plusieurs des cultivateurs du pays, la
majorité d'entre eux peut-être, deviendraient endettés envers
le gouvernement jusqu'à concurrence de la moitié de la
valeur de leurs fermes. Je ne crois pas que cet état de choses
soit à désirer. Je ne crois pas que les cultivateurs du
Canada désirent occuper la position de débiteurs à l'égard
du gouvernement. Je ne crois pas qu'aucun gouvernement
soucieux de sa dignité puisse désirer être le créancier des
cultivateurs du pays. Je crois qu'un tel état de choses ten-
drait à introduire l'intrigue et la corruption dans notre sys-
tè me politique. Un député qui siège à ma gauche dit qu'il
n'y a rien à ajouter sous ce rapport. On serait tenté de
croire qu'il en est ainsi dans certaines circonstances ; mais
quand on songe aux relations que ce projet établirait entre
le gouvernement et l'électorat, je crois qu'on peut dire qu'il
n'y a rien à ajouter. Je crois que l'honorable député de
Wellington-Centre a inventé un projet dans lequel tout est
à faire encore.

Voilà tout ce que j'avais à dire contre le projet. Je désire
me joindre à plusieurs de mes, collègues pour protester
contre la conduite du gouvernement en cette affaire. L'ho-
norable député de Perth (M. lesson) a dit que plusieurs
membres de cette Chambre sont aussi aptes que le ministre
des finances à considérer cette question. Cela se peut,
mais ces messieurs, quelles que soient leurs aptitudes, ne
sont responsables ni à la Chambre ni au pays, de la léegisla-
tion qu'ilsproposent, pendant que le ministre des finances
l'est. C'est son devoir d'empêcher toute législation finan-
cière erronée de passer. S'il regarde le projet actuel comme
raisonnable il doit le dire, et en demander l'adoption. S'il
ne le condamne pas ou s'il est incapable de se former une
opinion, après l'avoir étudiée, il est justifiable de le laisser
passer en silence. Telle est l'attitude qu'un ministre des
finances qui n'a pas étudié une question, ou qui n'a pas formé
son opinion, doit adopter. Après ces quelques remarques,
je termine et déclare que s'il y a une division je voterai
contre la proposition.

M. IESSON: Mon honorable ami prétend qu'il est l'ami
des cultivateurs et qu'il est cultivateur lui-même, mais sa
conduite dans ce débat ne prouve pas beaucoup qu'il ait les
intérêts des cultivateurs à cœur. S'il était l'ami des culti-
vateurs, au lieu de combattre ce projet, il contribuerait de
toutes ses forces à trouver un moyen d'arriver au résultat
désiré par une grande partie de la population. Il n'ignore
p as tant cette question qu'il le prétend; je suis certain qu'il
la connaît bien mieux qu'il n'a voulu le faire voir par son
remarquable discours. Il s'est donné de la poinerpour prou-
ver que les banques chartées font des affaires qui reposent
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sur le crédit et non pas sur l'or. Cependent, je n'hésiterai
pas à dire que les quatre-vingt-dix-neuvièmes de la popula-
tion ont été poussés à croire que les banques établissent
eurs transactions sur l'or jlutôt que sur le crédit. Les
banques ont escompté au delà de $140,000,000 au peuple
canadien, pour des fins de commerce et de spéculation ; et
elles ont fait cela avec une base de $7,000,000 en numé.
raire. J'admets qu'elles ne paient pas en numéraire, mais
je dis qu'elles ne l'osent pas, car si elles le faisaient le résul-
tat serait désastreux pour elles-mêmes; elles seraient obli-
gées de fermer leurs portes.

Mon honorable ami prétend que la politique nationale
qu'on recommande maintenant, si elle était suivie, ferait
sortir des banques et du pays chaque dollar de numéraire.
Je prétends le contraire. - Mon opinion est que les banques,
au lieu de posséder 87,000,000 en numéraire auraient, comme
les banques américaines, une accumulation énorme d'espèces
dans leurs voûtes, ce qui leur permettrait de faire face à
toute éventualité. Depuis la confédération le gouvernement
du Canada a payé environ 8 115,000,000 d'intérêt, qui sont
sorties de ce pays en numéraire ou autrement; cela équivaut
à une exportation d'or de ce montant, et nous avons payé cela
en intérêt sur des emprunts à l'étranger. Si le gouverne-
ment avait adopté une politique différente en 1867, si au
lieu d'aller à l'étranger négocier ces emprunts, il avait pris
la responsabilité d'émettre des billets ici, le résultat aurait
été bien différent. S'il avait demandé au peuple du pays
d'accepter ses billets pour faire les travaux publics du pays,
payer le service civil, et soutenir toutes les industries du
Canada, ne serait.il pas dans une position plus agréable ?
Au lieu de devoir 8200,000,000 à des capitalistes étrangers,
quelle que fût sa dette actuelle, c'est à des Canadiens qu'ils
devrait cet argent, et l'intérêt serait resté en Canada aussi.
Le gouvernement aurait eu aussi l'usage de la monnaie qu'il
aurait mise en circulation pour le coût de l'impression de
cette monnaie. Je sais qu'il y a des députés qui diront que le
système ne reposerait pas sur le numéraire parce que le
gouvernement n'aurait pas 86,000,000 ou 88,000,000 dans son
trésor comme les banques. Ces députés prétendent qu'on ne
devrait pas regarder le gouvernement comme capable de
racheter ses billets. Une telle proposition est monstrueuse.
Le gouvernement a le pouvoir de prélever des taxes; il
perçoit au delà de 830,000,000 chaque année, ce qui équivaut
au total des billets de banque en circulation; conséquem.
ment le gouvernement pourrait racheter cette année une
somme équivalant au chiffre des billets de banques chartées
du Canada présentement en circulation.

L'honorable député d'Elgin.Ouest (M. Casey) a jeté sur
les banques plus de discrédit que je ne voudrais en jeter, en
disant que leurs transactions reposent sur le crédit seule.
ment. Toutefois, je ne considère pas que le capital payé
des banques représente autre chose que la valeur de leur
numéraire. Cela a été payé il y a des années; cela a été
mis en circulation, et aujourd'hui nous avons cette somme
sous la forme de $140,000,000 de billets qui deviennent dus
dans les mains des banques. De sorte que, dans une grande
crise, cette somme ne pourrait pas être rachetée, attendu
que la population ne pourrait pas trouver assez d'or pour
cela, et que les banques insisteraient pour avoir de l'or. En
conséquence, il me semble que l'on pourrait éviter un plus
grand désastre en supprimant les billets de banque et en
adoptant des bons du gouvernement ; ces bons pourraient
être rachetés si on les présentait à unbureau quelconque du
gouvernement. La receveur géeéral les rachèterait sur
présentation, et, de fait, il serait trè* peu probable. qu'ils
fassent présentés dans le but de demander de l'or. . Pas un
homme livré au commerce voudrait faire ce commerce
avec de l'or et de l'argent, car ces métaux sont trop lourds
à porter. Nous demandons simplement que le gouverne.
ment fasse une plus grande émission des billets de la Con.
fédération, lesquels constituent le papier-monnaie le plus
sûr et le meilleur que nous ayons aujourd'hui.
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J'ai entendu l'honorable député de Norfolk-Nord (M. intérêts. Je dis que, dans les anciens pays comme dans les

C.harlton), dans le magnifique discours qu'il a prononcé en nouveaux, bù les gens qui se trouvent dans la gène doivent
réponse à un honorable député qui a quitté cette Chambre faire des dettes, moins est élevé le taux de l'intérêt qu'ils
(M. Wallace), je l'ai entendu, dis-je, traiter cette question. ont à payer, plus cela leur est avantageux ; et je dis qu'il
l a répété le même discours aujourd'hui, pour notre avan- est du devoir de la Chambre d'étudier cette question sans

tage. Je lui demandais quelque chose de nouveau et il me s'occuper de choses qui se sont passées depuis deux on trois
répondit qu'il me donnerait ce que je lui demandais; mais siècles, sans s'occuper de projets qui ont été adoptés absolu-
bien que j'aie écouté attentivement ses remarques, je n'y ment pour des fins de spéculations, et non pour des fins hon.
ai rien vu qui méritât d'être noté. En traitant cette ques. nêtes comme celles que propose ce bill.
tion, il a parlé de spéculations qui ne concernent pas Je regrette que l'honorable député d'Elgin-Ouest (K.
du tout les dispositions de ce bill. Les projets dont il a Casey) ait quitté son siège, car il semble avoir besoin de
parlé sont des projets de l'espèce la plus dangereuse; ce quelque éclaircissement; il semble avoir des doutes sur les
sont des projets de spéculateurs qui ont emprunté des avantages qu'un emprunteur pourrait avoir et sur la ques-
sommes considérables pour des fins qu'il m'est inutile de tion de savoir si un homme paierait de l'intérêt sur une
mentionner. Je pourrais en mentionner une,-le projet du hypothèque. Dans certains cas, il en paierait. Si un culti-
Mississipi, que l'honorable député a aussi mentionné entre vateur avait une propriété valant $10,000 et qu'il voudrait
auties projets du même genre. A cette époque, l'émission porter ses actions de banque au montant de 85,000 et mettre
était faite pour des fins de spéculation, et ceux qui étaient à une hypothèque sur sa propriété de $10,000, il recevrait des
la tête du projet n'étaient pas en état de donner des garanties intérêts sur $5,020 d'actions, selon les éparg"es nettes faites
collatérales, telles que les hypothèques-exigées en vertu de par la banque pendant l'année, lesquelles atteindraient pro-
ce bill. bablement 4 pour 100. D'un autre côté, le malheureux em-

En outre, si nous prenons une autre émission, l'émission prunteur, qui obtiendrait de l'argent de la banque et donne-
des greenbacks, dont a parlé mon honorable ami, valeurs qui rait son hypothèque, aurait son argent de la banque et de-
furent mises en circulation à 30 pour 100, au moins, de vrait payer l'intérêt sur la somme empruntée au taux rai-
dépréciation, que voyons-nous ? L'honorable monsieur con- sonnable de 5 pour 100. L'honorable monsieur, je pense,
naît l'histoire de cette émission aussi bien que tout autre doit être en état de voir qu'une hypothèque paie intérêt et
député et n'ose pas nier que dette émission ait été répudiée que l'autre n'en paie pas. Je ne pense pas que cette ques-
par le gouvernement qui, lui-même, refuse d'accepter de tion ait été soulevée dans le but de faire de la popularité à
ces vaieùs en paienient d'une' dette publique quelconque. l'honorable député de Wellington-Centre (M. Orton). Je ne
Dfinandons-nous une émission de cette nature ? Est-il juste, pense pas que cela soit plus nécessaire dans son comté que
ou'raieodnable, ou honorable d'apporter d'avance, contre dans tout antre comté; mais les cultivateurs, d'après les
nous, un semblable argument? conversations que j'ai eues avec eux, expriment tous un

L'honorable député Sait parfaitement bien que ce n'est grand désir que le gouvernement adopte une législation de
pas là ce que propose ce bill. Il sait-que l'on se propose ce genre; et je crois qu'il est au pouvoir du gouvernement
un but diflerent. Il sait que l'on demande cet argent, non de leur venir en aide sous ce rapport, et je crois que les
dans le but de détruire l'industrie et le commerce de nos honorables députés des deux côtés de la Chambre devraient
compatriotes, non pour faire comme aux Etats.Unis, où étudier cette question avec un désir sincère de nous aider, et
8700,000,000 furent émis pour aider à détruire la vie et les non en y mêlant des choses qui se sont passées il y a des
biens dans le pays, mais pour que le cultivateur honnête et années et qui ne se rattachent pas du tout au sujet.
laborieux ait les moyens de payer les fortes dettes qu'il a L'honorable député d'Elgin-Ouest a dit que le gouverne-
contractées et sur lesquelles il paie aujourd'hui un taux ruent ne voulait pas exprimer son opinion sur cette ques-
d'intérêt élevé et pour qu'il ait la faculté de changer ce tion. Le gouvernement semble très disposé à ce que les
mode de paiement en un mode plus raisonnable. Je dis honorables membres des deux côtés de la Chambre expri-
qu'il est très injuste de faire contraster cela avec la présente ment leurs opinions. Il y était si disposé qu'il était prêt à
proposition, et d'insinuer-que nous agissons comme des in- permettre que cette question fût renvoyée à un comité qui
sensés, ainsi que l'honorable monsieur a pu le dire t;lut pourrait l'étudier dans les meilleurs intérêts du pays. Je
comme il l'a insinué. Je ne crois pas que nous prenions ne vois pas pourquoi un député chercherait à détourner
une attitude qui soit populaire aux yeux d'une classe consi- l'attention du peuple en parlant de la circulation de valeurs
dérable de gens de ce pays, lesquels se livrent aux opéra- non rachetables, question qui ne se rattache pas du tout à
tions financières ou font partie des compagnies d'hypothè- celle-ci. La question fut décidée par la Chambre il y a
que ou de prêt; mais je dis que le peuple a besoin de ses quelques années, quand mon honorable ami, M. Wallace, J'a
améliorations et qu'elles sont nécessaires aux cultivateurs; traitée. Mais ces messieurs cherchent aujourd'hui à appor-
et je défie tout honorable député de dire qu'elles ne le sont tbr les mêmes arguments dans le but de faire croire au
pas; je défie même l'honorable député de Muskoka (à£. peuple que nous proposons quelque chose de ce genre. L'ho-
O'Brien) de dire que les cultivateurs n'ont besoin d'aucune norable monsieur dit que nous tendons des pièges pour
législation spéciale. prendre des fous. Celui qui fait cet énoncé peut probable-

Je dis que des députés de sa profession et d'autres profes- ment parler d'expérience sur cette matière, car la plupart
sions ont été obligés de venir ici demander des privilèges de ceux qui appartiennent à la même profession sont les
spéciaux, et il sait parfaitement bien que, sije pouvais plaider attrapes, et ceux qu'ils prennent sont les fous.
ces cas devant les cours de justice, je n'aurais pas le M. BERGERON: Nous avons entendu, pendant cettedroit de le faire ici. Il sait parfaitement bien que les cultiva- session, à propos de ce bill, une longue discussion qui a duréteurs sont dans une position désavantageuse. Qu'il le nie, deux sances; et les nouveaux députes pourraient supposerIl sait que les cultivateurs ne peuvent pas aller aux banques deux ces; t es nous avons pourrce suppos
emprunter des fonds aux mêmes conditions que les hommes que c'est là tout ce que nous avons entendu à ce sujet. Nous

d'afare, u'lsneles demandent pas pour le même temps pouvons néanmoins leur dire que nous avons déjà eu lad'affaires, qu'ils.no esdeadnpsporlmêet p, même discussion, sur le même bill, il y a huit anse.et que les banques ne désirent pas agir de cette façon. Il
sait qu'ils ne peuvent pas donner de garanties collatérales, M. HESSON: Non.
car des banques chartées ne peuvent pas recevoir de sem- M. BE RGERON: Connaissant l'auteur du bill comme je
blables garanties, et que, même dans son propre comté, les le connais, je suis parfaitement convaincu qu'il agit très sin-
cultivateurs ont besoin de quelque système analogue à celui- cèrement lorsqu'il donne les raisons qui le portent à présen-
ci, afin qu'ils n'aillent pas trouver les usuriers ou ces com. ter ce projet; mais il y a quelque chose qui me surprend
pagnies dans lesquelles l'honorable député peut avoir des beaucoup à son sujet et au sujet de l'attitude prise par mon

M. HzESON
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honorable ami, le député de Perth (M. Hesson), qui vient de gouvernement, s'il s'était aperçu qu'il en était ainsi, aurait
reprendre son siège et qui appuie le gouvernement avec l'en- lui-même adopté ce projet, espérant que cela lui permettrait
thousiasmo que l'on sait. Il aurait pu demander, avant au- de prendre le peuple. Mais je ne crois pas qu'il envisage la
jourd'bui, pourquoi le gouvernement du pays ne présente question à ce point de vue. Je ne pense pas qu'il espère
pas lui-même un bon projet comme celui-ci. Il me semble prendre les gens par ce moyen, et je crois que c'est la raison
que le projet est bon ou ne l'est pas. S'il est bon, pourquoi qui l'a porté à ne pas l'adopter. En ce qui me concerne, je
le gouvernement ne le présente-t-il pas lui-même à la oésire qu'il soit compris que je serai toujours disposé à faire
Chambre ? S'il le préeentait, je suis sûr qu'il id conduirait tout en mon Douvoir pour favoriser les intérêts de la classe
à bonne fin, et s'il est aussi bon que le député de Wellington- agricole. Qu'un projet vienne d'un côté de la Chambre ou
Contre (M. Orton) et le député de Perth-Nord (M. Resson) de l'autre, cela ne me fait rien, s'il doit être avantageux à
le disent, les cultivateurs profiteraient depuis quelques cette classe, il aura mon appui. Je crois que s'il est, dans
temps déjà, de l'avantage de cette loi. Mais il ne doit pas ce pays, une classe de la société qui ait besoin d'aide, c'est
en être ainsi. Il pourrait arriver que les cultivateurs du la classe agricole.
pays fussent mieux sans un bill de cette nature que si un Les cultivateurs, dans le passé, ont été sérieusement
semblable projet était adopté par la Chambre. éprouvés par de mauvaises récoltes, des taux d'intérêt

Après avoir entendu les remarques faites par les députés élevés et par d'autres causes, et il est du devoir de tout
des deux cô's de la Chambre, il me semble que.ce projet a membre de cette Chambre, surtout de ceux qui rept esentent
pris naissance dans quelques comtés voisins, où l'on a dû en des comtés agricoles, de faire tout en leur pouvoir pour
parler pendant h s élections, et qu'alors quelques-uns ont dit: améliorer leur condition. Si ce projet ne réussit pas, que
" Nous devons faire adopter un projet comme celui ci par l'on en trouve un autre qui réussisse. Le fait est :te, les
la Chambre," et que d'autres les ont défiés de le faire. Qnel- discours prononcés par les honorables députés de l droite,
ques-uns d'entre eux ont dit: " Nous devons faire adopter prouvent qu'il y a beaucoup d'habileté financière de ce côte-
un projet comme celui-ci par la Chambre;" d'autres ont dit: là. L'honorable député de Perth-.Nord (M. Hesson) a dé-
" Non, vous ne pouvez pas le faire." Ils ont dû lutter à ce claré qu'il y avait, dans la Chambre, des députés aussi.capa-
sujet, et, aujourd'hui, ils viennent dans la Chambre des com- bles de traiter des questions de ce genre que le ministre
munes pour lutter de nouveau sur cette question. des finances, et pour ma part, je ne le nie pas. J'ose dire

Mais ce projet est-il dans l'intérêt de tout le pays? Est-il qu'il y a quelques députs, de l'autre côté de la Chambre,
dans l'intérêt des cultivateurs eux-mêmes? Voilà la question. qui sentent qu'ils pourraient peut être remplir ce poste
S'il est dans l'intérêt des cultivateurs, que le gouvernement mieux que le ministre des finances lui-même. Si le minis-
piésente un bill et nous l'appuierons. S'il n'est pas dans tre des finances était ici, je le féliciterais de ce qu'il y a
l'intérêt des cultivateurs, pourquoi perdre deux séances de .e l'autre côté de la Chambre beaucoup d'honorable députés
la Chambre àfaire de longs discours pour tromper les cul- uapables de remplir son poste. L'honorable député de Perth-
tivateurs et leur faire croire que ceux qui présentent ce L4 ord a traité la question avec beaucoup d'habileté, et j'ose
projet travaillent dans leurs intérêts; pourquoi faire de dire qu'il pense au temps où il remplacera le ministre, et je
longs discours pour chercher à faire croire aux cultivateurs n'y ai aucune objection. Je veux dire que si ce projet ne peut
que leur condition diffère de celle des autres choses, dans ce pas réussir et qu'il en soit proposé un autre qui donnera aux
pays. Je nie cela, M. l'Orateur; je crois que les cultiva- cultivateurs plus d'avantages qu'ils en ont aujourd'hui pour
teurs de ce pays sont dans les mêmes conditions que les autres obtenir de l'argent à des taux peu élevés, je veux dite que
classes; je dirai plus; je dirai que le crédit des cultivateurs je l'appuiera cordialement.
est meilleur que le crédit de toute autre classe, dans ce pays, M. W9ITE (Renfre) : J'ai écouté avec be4ucoip d'at-et la preuve est qu'aujourd'hui, ils peuvent se présenter a tention le débat qui a eu lien sur cette questioný èt jai
toute banque et, en hypothéquant leur terre, peuvent em- cherché, d'après les opinions eaprimées par ceux qui favo-
prunter des fonds à un taux moins élevé que ne le pourrait risent ce projet, à m'assurer comment ils allaient par cetout autre homme, dans ce pays. Je pense que nous de- moyen favoriser les intérêts dês cultivateurs. D'abord, je
vrions mettre fin a cette discussion et à ces discours fait nie la proposition que la n ndition des cultivateurs de ce
dans lo but de tromper les cultivateurs C'est la même iys est tellement triste, qu'il faut adopter. Pou r eux, une
chose que lorsque certaines gens vont leur dire: " Nous psgislation spéciale.
allons vous présenter un bn c:indidat ; nous allons pré-
senter, comme candidat, un cultivateur qui défendra Vos Un DÉPUTA' . Comment le savezvous ?
intérêts." Ce projet est un autre moyen de les tromper. Ce M. W ilT E (Renlrew) : Je sais, d'après l'expérience que
bill de mon honorable ami-bien qu'il soit parfaitement j'ai faite dans mon comté et d'après le fait que les intérêts
sincère en le présentant, j'en suis sûr--ce biIl de mon hono- agricoles de ce pays, en tant qu'on peut en juger par les
rable ami, dis-je, est sans doute le résultat d'une promesse. documents publics et par d'autres moyens, je sais, dis-je, qUe
irréfléchie qu'il leur a faite. Cependant, il n'aurait pas dû les intérêts agricoles de ce pays sont dans une condition qui
faire cette promesse, et, aujourd'hui, la Chambre des Com- n'exige pas que l'on fasse, en cette Chambre, pour.lea favo-
munes et le gouvernement, vont lui dire qu'il n'aurait pas riser, des efforts autres que ceux que l'on tait pour favoriser
dû la faire. toute autre classe de la société. En même temps, je uis

loin d'avouer que ai, par ce projet, on pouvait prêter des
M. McMULLEN : ,Te suis tout à fait de l'avis de l'hono- fonds aux cultivateurs à un taux moins élevéêque celui qu'ils

rable député de Wellington-Centre (51. Orton), dont la paient aujourd'hui, ou moins élevque celui que paie tout
motion exprime le désir d'inaugurer un système de ce genre, autre classe de la société, il y serait sage d'adopter un'rojet
je suis tout à fait d'opinion, dis-je, que ce système sera avan- de ce genre. Mais, on tant que je puis On juger d'après
tageux aux cultivateurs, et je serais parfaitement disposé à cette proposition, ce projet me semble tout à fait imprati-
faire tout on mon pouvoir pour l'aider à atteindre le but cable.
qu'il se propose. Les cultivateurs forment une classe très' ' Ces honorables raessieurs préten4dpt-ils dire qu'in culti-
importante de la population ; nous pouvons-avec raison les vateur, ayant de l'argent en sa possession' et pouvant en
appeler les soutiens de la Confédération. Les efforts que fait uobtenir ntaux plus élevé que celui qu'il obtiendrait par
l'honorable député. pour assurer ce bienfait aux cultivateurs cette banque, placerait ses fonds dans cette banque pour
sont, je crois, très sincères. J'ai regretté d'entendre l'hono., q'ils fassent exclusivement prêtés' à' des .cultivateurs ?
rable député de Muakoka (M. O'Brien) dire que c'était un 'Prétendent-il dire"qu'il existe parmi les cultivateurs une
projet inventé par des fourbes pour prendre des insensés. telle sympathie, un tel esprit de coufratorniî,, qu'ils, seraient
Je ne puis guère croire cela, car je suis convaincu que' le disposs à se prêter de l'argent les uns aux autres à un taux
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d'intérêt moins élevé que celui qu'ils exigeraient des hom-
mes d'affaires? C'est une proposition tout à fait insoutenable.
Je crois que le commerce de banque, si je puis m'exprimer
ici, est un commerce en soi, que c'est un commerce qui
peut-être bien fait seulement par ceux qui l'ont appris et en
ont eu l'expérience, et je ne vois pas comment une institution
comme celle-ci pourrait réussir.

Mais si on pouvait me convaincre-et j'ai écouté avec la
plus profonde attention les raisonnements invoqués à l'appui
de ce projet dans le but do me convaincre-qu'il serait
avantageux aux cultivateurs, je serais disposé à l'appuyer,
mais autant que j'en puis juger, il ne donnera aucun avan-
tage à cette classe, et je ne puis y donner mon concours.

M. COOK: Je me lève pour poser une question. Est-ce
que nous n'entendrons pas sur ce sujet l'honorable monsieur
qui préside au département de l'agriculture avec tant d'ha.
bileté? Je crois qu'il devrait nous faire connaître ses vues
sur une pareille question, qui intéresse toute la classe agri-
cole.

La motion est rejetée.
M. COOK : Je soulève une question d'ordre. Je remar.

que que les ministres des douanes, des finances, de la jus-
tice, de l'agriculture et tous les autres, n'ont pas voté sur
cette question.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

Sur la résolution 4,
M. WHITE (Renfrew) : Il est bien évident, d'après les

sentiments exprimés cotte après-midi, que ce bill ne reçoit
pas l'approbation do la Chambre. Je propose que le comité
lève la séance.

M. ORTON: La résolution qui est en ce moment soumise
au comité exprime l'opinion qu'il est désirable d'avoir une
émission de billets du Dominion, une monnaie nationale, une
émission nationale pour toutes les banques, afin que l'uni.
formité existe dans toutes les banques du pays. On prétend
que c'est là un bon principe; il est appliqué aux Etats-Unis,
et la résolution propose d'enlever aux banques le privilège
d'émettre leurs propres billets en les remboursant de toutes
pertes qu'elles pourraient subir par le retranchement de ce
privilège. J'espère que le comité laissera passer cette réso-
lution, et comme deux autres propositions ont déjà été adop-
tees il y aura raison suffisante pour me justifier de présenter
un bill et de le faire passer au moins par la première déli-
bération.

M. HESSON: Il n'est que juste envers la Chambre, après
le débat que nous avons eu, que l'honorable député ait le
privilège de faire imprimer son bill pour qu'il soit soumis
au pays. Voyons ce que contient le bill, et si les détails
exigent des réformes on pourra les faire pendant cette
session ou pendant la prochaine. La motion est repoussée.
Pour, 16; contre, 34.

M. WHITE (Renfrew): Dans mon opinion, cette résolu-
tion est fondée sur celle qui l'a précédée et que le président
a déclarée perdue. Cette résolution disait:

Qu'il est à propos d'accorder des chartes aux banques de cultivateurs
ou de propriétaires fonciers dont le capital pourra se composer non sen-
lAment de numéraire et de billets et obligations du Canada, mais aussi
des premières hypothèques sur les terres améliorées égales à la moitié de
leur valeur; et que, comme l'agriculture est la principale source de la
richesse au-Canada, il est à propos que le taux d'intérêt exigé par les
dites banques de cultivateurs soit limité à 6 pour 100 par an.

La proposition actuellement soumise au comité se lit
comme suit:

Qu'en vue d'éviter tout conflit d'intérêts entre ces banques de cultiva-
teurs et les banques ordinaires munies de chartes, et pour le plus grand
avantage du public, il est à propos d'établir l'uniformité dans la valeur
de circulation, et que toutes les banques soient obligees de ne faire cir-
culer que le billets du Dominion du Canada, et ainsi de suite.

M. WMTE (Reilrew)

Si nous n'accordons pas de chartes à ces banques, et qu'on
rétablisse des banques de cultivateurs, il est impossible
qu'il y ait conflit d'intérêts entre elles et les banques ordi-
naires munies de chartes. Saa. me prononcer d'une façon
bien forte contre la proposition demandant que le gouver.
nément prenne sur lui d'émettre du papier monnaie par
l'entremise des banques ordinaires du pays, je crois cepen.
dant que cette proposition devrait venir du ministre des
finances. Il est aussi proposé dans cette résolution de
payer les banques pour la privation du droit de faire circuler
leurs billets que comporte cette résolution. Si cette propo.
sition devait ètre faite au pays, c'est le gouvernement qui
devrait le faire.

M. ORTON: Le comité a déjà approuvé la deuxième
résolution, qui est virtuellement la base de tout le bill. Je
ne sais pas très bien comment le comité peut s'empêcher
de permettre l'impressiondu billpour qu'il soit mis entre les
mains des députés.

M. RESSON: Il est bien clair que l'honorable député de
Renfrew (M. White) veut tuer le bill. Le comité devrait
certainement permettre à l'auteur de le faire imprimer.
Nous ne prétendons pas que la Chambre ou le peuple de-
vrait adopter le bill dans sa forme actuelle; mais au moins
on devrait en permettre l'impression.

M. VAIL: Il est bien difficile de comprendre ce que
veut le gouvernement au sujet do ces résolutions. Voici
une proposition d'accorder une charte à certaines banques,
et on s'attend évidemment que le gouvernement fournira
l'argent pour rembourser les banques munies de chartes des
pertes qu'elles pourrait subir. C'est donc pour ce qui con-
cerne le gouvernement un projet très important, et je ne
vois pas comment il peut se soustraire à sa responsabilité
dans cette affaire. Il a eu deux ans pour étudier la ques-
tion, et il y a plus d'une semaine que le sujet a été amené
devant la Chambre. Il est presque temps de savoir si nous
avons un gouvernement.

M. HACKETT: Je ne vois pas pourquoi on ne laissera
p as passer les résolutions. Je ne comprends pas pourquoi
les honorables députés s'apposent à ce qu'on accorde à la
classe agricole ce que l'on concède aux autres classes. Nous
savons que les cultivateurs subissent de grands désavan-
tages. Un député a dit cet après midi que les cultivateurs
pouvaient s'adresser aux banques munies de chartes pour
emprunter de l'argent comme font les autres particuliers. Je
sais par ma propre expérience que tel n'est pas le eas.

Dans mon comté, qui est un des plus beaux comtés agri-
coles du pays, un cultivateur qui avait une grande terre,
mais qui voulait en acheter une autre située à côté de la
sienne, qui était alors offerte en vente, prit avec lui son voi-
sin, qui était aussi un bon cultivateur, et ils ont fait au
moins une demi-douzaine de banques différentes auxquelles
ils ont offert leurs propres garanties pour prélever l'argent
nécessaire, mais on leur a refusé. Il m'advint de rencontrer
ce cultivateur dans la ville, et il me dit: " Il paratt qu'on
ne me connaît pas dans l'endroit; vous connaissez ma posi-
tion et les circonstances dans lesquelles je me trouve. Vou-
lez-vous venir avec moi voir les gérants de ces banques que
vous connaissez et me recommander à eux." Je le condui-
sis, comme il le désirait, à l'une des banques, et je le pré-
sentai au gérant en lui disant: " Voici un homme résidant
dans la partie du pays que j'habite; il possède une grande
terre bien munie de tout ce qu'il faut; c'est une des plus
belles propriétés de cette partie du pays. Il désire emprun-
ter 8500 sur un billet endossé par son voisin qui est aussi
propriétaire d'une bonne terre." Le gérant répondit: " Je
suis heureux vraiment de faire votre connaissance, et je vais
prendre votre billet pour l'escompter à trois mois." Le
cultivateur répondit: " Ma récolte ne sera pas faite à cette
époque et je ne serai pas en état de faire face au billet."-

Eh bien, dit le banquier, si vous en payez la moitié nous
ferons un renouvellement pour le reste." Le cultivateur
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répondit qu'il ne pouvait faire cela, et qu'il pensait qu'il
pouvait emprunter de l'argent sur la garantie qu'il offrait
pour un terme de six mois, au bout desquels il pourrait faire
face à l'obligation. Le gérant dit qu'il ne pouvait prendre
une hypothèque sur la propriété, et il offrit d'escompter le
billet aux conditions mentionnées. Il continua: "i vous
ne pouvez accepter ces conditions il faudra vous adresser à
ceux qui ont l'habitude de prendre des hypothèques sur les
propriétés et d'avancer l'argent. Il y a un avocat à la porte
voisine qui prête de l'argent de cette façon, et il sera sans
doute heureux de vous prêter de l'argent sur cette garantie,"
et il lui donna le nom.

Je vis cet homme par la suite et il me dit qu'il était
inutile d'essayer à avoir de l'argent dans la ville. Il me dit :
" On m'a refusé à la banque, bien que j'eusse de bonnes
sûretés à donner et que je connaisse des commerçants d'oufs
dans notre partie du pays qui ne valent pas $50, mais qui
peuvent faire escompter leurs billets aux banques. Je suis
allé chez le prêteur, qui m'a offert de l'argent à 12 pour
100, mais comme il m'est impossible de payer ce taux, je
ne puis acheter la propriété."

Voilà qui établit d'une manière sensible qu'un cultivateur
ne peut avoir de l'argent des banques sur hypothèque ; les
banques n'ont pas le droit de faire de pareilles opérations,
vu que c'est contraire à leurs chartes. Conséquemment les
cultivateurs se trouvent à la merci des prêteurs d'argent ou
des usuriers, qui sont bien les gens du pays qui ont le moins
do pitié. Je pense que ce sont là les gens qui veulent tuer
le bill dans cette Chambre personnellement ou par procu
ration. J'ai appris par ma propre expérience que l' tablis-
sement do petites banques est une affaire de grande impor-
tance pour les intérêts agricoles du pays. Il y a environ
vingt ans, un pieux missionnaire catholique romain, le R.
P. Belcourt, fixé dans une des paroisses de l'Ile du Prince-
Edouard, voyant que la population de cette localité subis-
sait de grands désavantages par le fait qu'il lui fallait
s'adresser aux prêteurs d'argent pour obtenir de petites
sommes, établit une petite banque qu'il appela la Fanque
des Cultivateurs de Rustico. Mon honorable ami le député
de Queen (M. Davies) va, je crois, corroborer ce que je dis.
Le capital do cette banque n'est que de $10,000, le plus
petit capital des barques de tout le Cenada. Elle ne pourra
pas faire d'opérations maintenant avec les lois du pays;
mais comme elle a obtenu sa charte avant la Confédération, q
on lui a accordé un certain temps pour liquider.

Cette banque se compose entièremert de cultivateurs, les tdirecteurs sont cultivateurs ; le gérant est un cultivateur; d
elle fait des affaires depuis vingt ans, malgré. l'opposition r
des banques du pays, qui ont essayé de la tuer en s'efforçant r
d'empêcher ses billets d'être acceptés, et en s'efforçant de la
gêner dans ses affaires généralement. Malgré cela, cette
banque a été conduite d'après des principes sûrs; elle a
fonctionné pendant vingt années ; elle a fait d'heureuses
opérations, et l'on regrette beaucoup qu'elle soit obligée de
liquider. Mon honorable ami le député de Queen (M. Davies) 1
qui représente plus directement cette partie du pays, a tessayé, il y a deux ans, de faire prolonger la charte de cette cbanque ; mais, comme je l'ai dit, elle est à liquider, et il n'y ad
rien que les gens du pays regrettent tant que de voir la cessa- atien de ses opérations, et ils tiennent en un profond respect 0
la mémoire du révérend missionnaire qui l'a établie. Je dcrois donc que les cultivateurs du pays devraient avoir le
privilège de faire les affaires à leur façon, car l'expérience l
fournie par cette banque démontre qu'avec leurs propriétés dcomme base, il peuvent conduire de telles opérations, non
seulement à leur avantage, mais à celui de toute la société.
J'espère donc que ceux qui ont intérêt à livrer les cultiva.
teurs dufpays à la merci des prêteurs d'argent, ne réussiront t1
point, mais que les résolutions de l'honorable député de b
Wellington-Centre (M. Orton) seront rapportées et que le
bill sera présenté. r

M. DAVIES : Ce que dit l'honorable préopinant au sujet
de la formation de cette banque et du grand bien qu'elle a
fait dans la partie du pays où elle faisait ses opérations est
parfaitement vrai. Il doit se rappeler, cependant, que cette
banque ne reposait aucunement sur des principes semblables
à ceux compris dans ce bill. C'est une banque ayant un
capital, mais elle n'achète ni ne vend les billets d'échange
et elle ne fait que prêter de l'argent aux cultivateurs à 6, 9
et 12 mois. Quant à ce que dit mon honorable ami, que
les autres banques la regardaient avec jalousie et s'effor-
çaient de la détruire, je dois dire que je suis directPar de
l'une de ces banques depuis dix ou douze ans, et qu'au con.
traire, les autres banques ont été heureuses de la voir pros-
pérer, et qu'elles désiraient voir prolonger sa charte, sachant
qu'elle a fait beaucoup de bien dans la localité où elle se
trouve.

M. HACKETT : Il se peut que mon honorable ami ait
raison au sujet de la banque dont il est directeur, mais je
sais qu'il y a environ cinq ans j'avais quelques billets de la
banque des cultivateurs, et ils ont été refusés par l'une des
principales banques de Charlottetown, et dans le but, je
crois, de tuer cette petite banque.

M. MACMASTE R : La résolution de l'honorable député
a une portée quelque peu étendue et elle implique la consi-
dération de toute la question financière du pays. 11 y a
quelque chose se rattachant à cette résolution qui mérite la

lus grande attention de la Chambre, et l'honorable député
l Wellington-Centre a droit aux remerciements de cette
dernière et du pays pour avoir soulevé cette question, car
quels que soient les sentiments qu'elle provoque, il est de
l'avantage général de la société que la question de la mon.
naie soit étudiée. Quant à la question des banques en gêné.
ral, il est difficile d'établir un système auquel une classe
particulière retirera des avantages sans égard aux autres
classes. Le prêt d'argent doit se fonder sur le crédit général
de l'emprunteur et sur les facilités offertes par le prêteur.
)i le plan général proposé par mon honorable ami pouvait
paraître démonstrativement avantageux aux cultivateurs,
et si l'on pouvait établir que cette législation favoriserait
pécialement les intérêts de la classe agricole, je serais un
les premiers à appuyer le bill de mon 'vote. C'est parce
que j'ai des doutes sur l'utilité génére d'une pareille
nesure que j'hésite quelque peu à accorder mon adhésion au
plan général, bien que quelques-unes de ses parties aient cer.
ainement du bon. Il propose d'établir un certain nombre
e banques agricoles. Eh bien, pour que cette entreprise
éussisse il faut trouver dans le pays un nombre considé-
able de personnes capables de gérer ces banques.

Les affaires de banques sont un commerce; on ne peut
'en rendre maître en un jour ou en une heure; et c'est une
uestion bien grave que de savoir s'il est de l'intérêt des
ultivateurs qu'ils se livrent aux opérations de banques. Je
e pense pas qu'il soit profitable au cultivateur de placer de
argent dans une opération de banque dont les profits, aux
ermes du bill, seraient limités à 5 pour 100. Doit-il opérer
omme emprunteur, et les hypothèques vont-elles devenir
es obligations négociables ? Je doute beaucoup qu'il serait
vantageux au cultivateur que son hypothèque devint une
bligation négociable, et qu'on lui fournit les moyens de 'se
éfaire aussi facilement de sa propriété. Mais il y a une dis-
sition dans ces résolutions qui, je crois, devrait pi ovoquer
plus sérieuse attention de la Chambre, si ce n'est à cause

e ce projet, à cause d'autres qui pourraient être piésentés
ar le gouvernement:

Qu'il est à propos d'établir l'uniformité dans la monnaie de circula-
®n, et que toutes les banques soient obligées de ne faire circuler que les

lse du Dominion dn CJanada.

Ceci est un peu restrictif, attendu qu'elles devraient natu-
ollement avoir le droit d'émettre de la monnaie d'or ou
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d'argent. Mais qu'il soit avantageux à ce pays qu'il y ait
une monnaie courante uniforme, cela, je pense, ne souffre
guère de difficulté, et la proposition faite par l'honorable
député à ce sujet devrait se recommander elle-même à la
Chambre et au pays.

Quand bien même quelques-unes des autres parties de
son projet seraient faibles.-et qu'il y ait on non des points
faibles, une discussion plus complète Fera admissible après
esai-il a certainement appuyé sa proposition d'un grand
nombre d'arguments et de précédents. Cette partie spéciale
des fesolutions mérite l'attention la plus sérieuse de la
Chambre. Elle est cependant tellement compliquée d'autres
propositions qu'il est difficile pour nous de l'approuver
pleinemcnt. Mais l'honorable député de Wellington-Centre,
l'honorable député de Perth-Nord et quelque-uns des autres
représentants qui préconisent le projet ne manquent pas
de la plus haute autorité à son appui. Je lirai quelques
phrases d'un discours de M. Smithers, président de la
banque de Montt éal, qui je crois est la plus haute autorité
du pays en affaires de banques; voici ce qu'il a dit à la
dernière réunion annuelle de cette banque:

Je vais maintenant parler d'une question d'un grand intérêt public,
qui est étroitement liée aux affaires que nous discutons dans le moment.
Je veux parler des émissions de banques en général, et si ma manière de
voir était adoptée. ell- aurait le double effet d'établir la circulation
de la monnaie sur une base tout à fait satisfaisante et d'aider en même
temps d'une manière sensible aux finances du gouvernement.

Après ces remarques je n'ai guère besoin d'ajouter que je suis en faveur
d'une politique qui consisterait à mettre les banques sur le pied des
banques américaines et à les forcer de garantir leurs énissions par le
dépôt d'obligations du gouvernement. J'ai toujours été en faveur de
ce système, mais on n'a pas insisté sur son adoption lors de la dernière
loi pabsée au euj,*t des banques, non parce que la banque de Montréal
n'était pas tout à fait préparée au changement, mais par considération
pour les opinions d'autres banquiers. Je crois que mes collègues, sinon
tous du moins la plupart d'entre eux, partagent ma manière de voir-
dans tous les cas pour ce qui me regarde, je désire profiter de cette
ocasion-je n'en connais pas de plus favorable vu que ce que je dis
aujourd'hui sera la par beaucoup de monde-je veux dis-je, profiter de
nette occasion pour exposer ma manière de voir. ýu'il soit en consé-
quence parfaitement compris que je me déclare ouvertement en faveur de
l'adoption de ce système. Comme je l'ai déja dit, nous n'établirious
pas seulement par là la circulation sur une base pleinement satisfaisante,
mais encore nous ferions disparaître à mon avis la nécessité des rapports
mensuels volumineux fournis d'une manière si détaillée au gouvernement,vu que si la sécurité de la monnaie était pleinement assurée, tous les rap-
ports requis seraient fournis dans une demi-douzaine de lignes, car je
crois que lorsque le gouvernement a assuré au pays une monnaie par-
fai'ement sûre, son devoir est accu:npli.

Je maintiens que chacun a le droit et le privilège de savoir dans quelle
banque il peut déposer son argent avec sûreté. Pré,-isément de la m6me
manière que le marchand de gros choisit le dé'ailleur à qui il peut faire
crédit : et l'un n'a pas plus droit que l'autre à la protection du gouver-
nement. Il en est de même pour 1 actionnaire dans le choix de ses place-
ments. Il devrait être guidé par sa confiance dans l'administration,
tout comme il l'est en prenant des actions dans aucune autre compagnie,
et dès qu'il voit une raison pour changer d'opinion, il devrait vendre ses
actions. On dira peut-être que le peuple américain cherche un système
pour remplacer celui des banques nationales. Mais s'il en est ainsi ce
n'est pas parce que ce système n'a pas réussi, mais parce que le montant
des obligations doit probablement s'épuiser, ce qui n'arrivera probabla-
ment pas dans ce pays avant Ion gtemps, si nous devons en juger par les
apparencesactuelles. Ceci m'améine à parler d'un autre effet dusystème,c est que son ap- lication aurait pour résultat de créer un marehé pour
une très grande quantité d'obligations fédérales. Le progrès serait
naturellement graduel, et je n'entrerai pas aujourd'hui dans les détails
-ce serait prématuré de le faire - qu'il suffise de dire qu'en 4 on 5 ans
l'application de ce système vaudrait au gouvernement (sans tenir compte
del augmentation de circulation) environ $30,000,000 En conséquence,
messieurs, je répéterai en terminant que je suis en faveur de l'adoption
de ce système, et que si le ministre des finances l'amenait sur le tapis, il
aurait mon appui, à moins que mes collègues ne fussent d'une opinion
différente, ce qui je crois n'est pas très probable.

Ainsi, quelque puissent être nos divergenses d'opinions sur
la question des banques des cultivateurs, à cause de la res-
triction projetée dans ces résolutions ou à cause de l'incerLi.
tude ,ù nous sommes Si les cultivateurs feraient sérieuse-
ment affaires avec ces banques, ou à raison de cette autre
question de savoir s'il serait avantageux pour les cultiva-
tours d'avoir de plus grandes faciliiés do transporter les hypo-
thèques dont sont grevées leurs propriétés, il ne peut y avoir
aucun doute que M. Smithers, la première autorité du pays
en affaires de banques ne soit d'accord avec mon honorable

M. MAoxuara

ami de Wellington-Centre, qu'il serait avantageux pour le
pays d'avoir une monnaie uniforme; et bien que je ne s>is
pas une autorité en affaires de banque, le peu d'attention que
j'ai pu donner à cette question m'a amené à la même con-
clusion que l'honorable député de Wellington-Centro, sur ce
sujet. L'honorable député a naturellement prévu que ce
système causerait aux banques une perte temporaire, et il a
inséré dans son bill une disposition, dont je ne suis pas com-
pètent à discuter la teneur, pour retirer les billets en circu-
lation et indemniser les banques chartées. Eu vertu de la
loi actuelle, les billets en circulation constituent le premier
droit sur l'actif de la banque, et plusieurs disent que c'est là
une protection suffiýante. Mais cette protectiou n'est pas
complète, elle n'est que partielle, car si une des petites- ban-
ques tombe. qu'arrive.t-il ? Il y a consternation ; il se fait
une course sur la banque, et les pauvres gens qui ont en leur
possession des billets de cette dernière les vendent très sou-
vent à des spéculateurs rusés et les honnêtes ouvriers subis-
sent des pertes très sérieuses. Mon honorable ami propose
que l'on mette en circulation dans le pays une monnaie qui
soit à l'abri de tout soupçon ; et lorsque cette proposition
viendra devant la Chambre comme proposition distincte,
elle aura mon appui.

Les résolutions sont adoptées, rapportées, lues pour la
deuxième fois et adoptées en concours.

M. ORTON: Je propise la première lecture du bill
(n° 88) à l'effet de faciliter le commerce de banque et de
prêts aux personnes engagées dans l'agriculture.

La motion est adoptée et le bill lu pour la première fois.

COURS DES COMMISSAIRES DE CHEMINS DE FER.

M. McCARTHY: Je propose la deuxiè;no lecture du bill
(n° 6), pour constituer une cour de commissaires de chemins
de fer pour le Canada et amender l'acte refondu des chemins
de fer de 1879.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ceci paraît être une
mesure de quelque importance. Le gouvernement n'a-t il
rien à dire à ce sujet, ou attend-il l'opinion de la Chambre ?

M. McNEILL: Ayant durant trois sessions du parlement
présenté des pétitions en faveur de ce bill au nom du con-
seil municipal du comté de Bruce, je crois devoir à ceux
que j'ai l'honneur de repréenter, d'expliquer en quelques
mots les raisons qui me portent à appuyer cette mesure.
J'espère que la Chambre usera d'indulgence à mon égard,
vu que j'ai été un peu indispobé depuis quelque temps, et
que je ne suis paw très capable <le traiter comme elle devrait
l'être cette question, qui est d'une si grande importance
pour le peuple de ce pays. Je suis persuadé que cette
Chambre accordera toujours une attention respectueuse aux
opinions et aux désirs des représentants municipaux des
66,000 habitants de Bruce, aux désirs et aux opinions una-
nimes d'une partie aussi considérable de la population;
mais je désire parler non seulement des opinions de cette
grande partie de la population, mais encore de celles de
plusieurs autres grands comtés, villes, et villages de ce pays.
Je crois qu'environ seize comtés et villes, et à pen près
trente-deux villages, ont présenté des pétitions enu faveur de
cette mesure, et durant la dernière session du parlement,
l'Association des Manufacturiers de la province d'Ontario, a
présenté un mémoire dans le même sens, et je crois avoir
compris que la Chambre de Commerce de la ville de Toronto
a dernièrement approuvé cette- mesure, de sorte que je suis
persuadé qu'une mesure qui regoit un pareil appui dans le
pays sera traitée avec ce degré de considération et recevra
cette attention que mérite certainement son importance.
Je suis pleinement persuadé que la question s'est f 'rtement
emparée de l'esprit dt peuple et que tôs ou tard il sera
nécessaire que le gouvernement s'en occupe, et j'ose croire
que le plus tôt il le fura le mieux ce sera pour tous les inté-
resses.
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La majorité écrasante qui s'est prononcée contre la me-

sure devant le comité des chemins de fer, lorsque ce dernier
en a été saisi, a très naturellement fait nattre dans l'esprit
d'un certain nombre de membres de cette Chambre beaucoup
de préjugés contre cette mesure. ~ 'était, je crois, un préjugé
très naturel, mais d'un autre cté, c'était une prévention
très injuste, car la mesure a été rejeté e en cette circonstance
à cause de déclarations faites de bonne foi, mais entièrement
errorées. Ces déclarations furent cori oborées p.nrsir (harles
Tupper, ministre des chemins de fer, et il est très Laturel
que des déclarations appuyées par un homme si familier
avec les entreprises de chemins de fer de ce pays, et qui
s'est toujours si fortement intéresse à leur progrès, aient en
une très grande influence sur l'esprit des membres du comité
des chemins de fer. Ces déclarations étaient suffisantes en
elles-mêmes pour faire échouer complètement ceux qui appu-
yaient ce bill. Voici ce que dit sir Charleà Tupper:

En outre on a démontré ici aujourd'hui qu'ap rs.un essai de plusieurs
années dans un pays admirablement approprié à l'adoption -du principe
de la commission, le parlement, au lieu d'en être satisfait et de la réta-
blir, l'a laissée s'éteindre, et il n'existe aujourd'hui en Angleterre aucune
commission, parcs que la sommission a dans ue grande mesure manqué
d'atteindre le but pour lequel ce parlement et le gouvernemuent l'avaient
établie.

Comme mon honorable ami avait parlé de la commission
anglaise des chemins de fer, et du succès de cette commis-
sion, et qu'il avrit basé son bill principalement sur l'acte
concernant la commission anglaise des chemins de fer, il
était très naturel qu'une déclaration oomme celle-ci venant
de sir Charles Tupper, tombAt romme la foudre sur le
comité des chemins de fer, et la conséquence a été que la
mesure a été rejetée par une très forte majorité. Une autre
déclaration fut faite dans le même temps, et cette déclara-
tion venant de la même source, devait naturellement pro-
duire un grand effet:

Je puis dire que le marché monétaire de l' Angletere est paralysé par
ce que nous faisons ici aujourd'hui.

Il se trouva plus tard que ces deux déclarations, faites avec
une parfaite bonne foi, étaient complètement erronées. La
commission anglaise des chemins de fer, loin d'être abolie,
était alors en pleine çigueur ; et le marché monétaire n'était
aucunement affecté par ce que nous faisions, dans le temps.
Je crois donc avoir raison de dire que nous devrions aujour-
d'hui attacher très peu d'importance au vote qui fut pris
alors sur cette mesure.

L'honorable député de Simcoe-Nord (M. McCarthy) soutint
à cette époque que le peuple et les petites, compagnies de
chemins de fer étaient insuffisamment protégées contre le
pouvoir énorme qu'exerçent les grandes compagnies de
chemins de fer de ce pays, et frappé de la force des argu-
ments qu'il fit alors valoir, et qui de.fait, étaient irréfutables,
le gouvernement présenta un bill amendant l'acte refondu
des chemins de fer, et inséra dans ce. bill deux articles
empruntés textuellement à l'acte anglais de 1854, concernant
les canaux et le trafic. Les principes que; renferment ces
deux articles sont, premièrement, que toutesles compagnmes
de chemins de fer seront obligées d'accorder, les facilités,
nécessaires pour transporter sur leurs lignes le, fret venant
de n'importe quel autre chemin de fer; et deuxièmement
qu'aucune préférence, c'est-à-dire aucune, préférenceinjuate,
ne devra être accordée à des particuliers ou à,dea;localités•
Ces deux principes se recommanderont, je croie, à.l'approba-
tion de tous les membres de cette Chambre.:et à toast les
hommes bien pensante ; et en incorporant.cesprincipes dans
la loi du pays, le gouvernement, et non seulement le gouver-
nement, mais encore cette Chambre,qui a adopté cette mesure,
ont admis que le peuple de ce pays a droit à l'application
de ces principes. Mais malheureusement il est impossible
de mettre cette loi en vigueur, si nous.n'avans pas< un; méca-
nisme suffisant, et il se trouve que nousý n'avons pas ce
mécanisme.

Le gouvernement et cette compagnie disent clhirement au
peuple du Canala quols sont ses droits, mais on ne lui donne
pas les moyens de faire valoir ces droits. Ceci peut, je
crois, être non seulement prouvé, mais encore démontré. .11
n'y a ,ue deux tribunaux devant lesquels ces questious
peuvent être portées, le comité des chemins de fer du Cou.
seil privé, et les coure de justice. Je ne crois pas que ptr-
sonne ose dire que le comité des chemins de fer du Conseil
privé soit compétent pour régler ce., quetions. qt'il snit
Çompétei.t pont régler les questions de fiut d'entier par-
cours, de préférence injuste, de raccordement convenable
des trains, de facilités convenables pour le trafic, et d'une
foule d'autres questions qui se présenteront immédiatement
à l'esprit de n'importe quel député qui réfléchira un instant
à ce sujet. Il est impossible de supposer que le comité des
chemias de for du Conseil privé puisse avoir les connais-
sances spéciales nécessaires pour régler des questions sem-
blables ou le temps d'interroger les témoins et d'étudier la
preuve afin de rendre justice dans ces contestations. Puis-
.qu'il en est ainsi nous renvoyons aux cours de justice, et il
est aussi certain que ces dernières sont in apables de régler
ces questions, qu'il est certain que le comité des chemins de
fer du Conseil privé est incapable de le, faire. Ce. fait. est
complètement établi, il n'y a et ne peut y avoir aucan doute
à ce sujet.

Tous les membres de cette Chambre sans distinction de
partis admettront je crois que la loi est administdép pour, le
moins aussi bien en Angleterre que dans aucun autre .pays
du, monde, soit sous-le -rapport de la. science et des talents
des juges, ou à l'intégrité absolue avec laquelle ils remplis-
sent leurs fonctions élevées; et nous savons parfaitement,
que s'il est.une-chose qui distingue>par-dessus tout le peuple
anglais, c'est son désir de marber tranquillement dans les
vieux sentiers, de suivre en-autant que po::sible les anciennes
coutumes et de toucher le moins possible surtout dans les
questions ayant trait au commerce et au trafic, aux anciennes
coutumes et auxanciens. précédentsa; et que, s'il est quelque
chose que John Bull désapprouve et abhorre par-dessus tout,
c'est ce qu'il appelle les nouveaux systèmes. Je-crois donc
avoir parfaitement raison de supposer et de dire que le
peuple anglais se serait contenté des cours de jlstice. et
n'aurait pas établi un nouveau tribunal chargé de régler ces
questions, s'il n'eût pas été forcé de le faire par les raisons
les plus fortes ; et, lorsque nous voyons que l'on a.êtabli en
Angleterre un tribunal comme celui que propose de créer
mon honorable ami de Simcoe-Nord (M. Mclarthy), nous
avons la preuve de circonstance la, plus forte possible que
les cours de justice sont incapables de régler ces questions.
Et nous devons songer que la loi en Canada est aujourd'hui
précisément dans la même position dans laquelle se trouvait
la loi en Angleterre lorsque la commission -des chemiins. de
fer fut établie dans ce pays.

Mais nous avons l'avantage de ne pas être obligés de nous
baser uniquement sur une preuve de circonstance à l'appui
de cette proposition, car nous avons aussi une preuve directe
du plus grand poids. Nous avons la preuve fournie' par les
rapports des comités et des commissions innombrables qui
ont été nommés en Angleterre pour exaïniner cette question.
Des comités furent nommés quelquefois par une Ohambre du
parlement, quelquefois par l'autre, et quelquefois par les
deux Chambres du parlement, et les membres de ces comités
furent toujours choisis pour leur compétence spociale et leur
connaissance particulière du sujet. ' Les rapports de des
comités établissent de la manière la plus claireque les cours
de justice sont incapables de connaître ce questions; ces.
comités ont constaté, que les cours de justice étaient tout à
fait incapables de régler le pouvoir énorme qu'exerçaient c'es
grandes corporations, qui, de fait monopolisait tout le com-
merce de transport'du paya. En 1872 fut nommé un comité
comprenant quelques-uns -des principaux hoinmes de l'An-
gleterre, tels que lord Salisbury, lord.Ripon,lordRedesdale,
feu M. Ward Huùt, et, M. l Dodson. Je vois dansle rapport
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un grand nombre do déclarations qui indiquent clairement mission, qui alors existait depuis huit ans; pour s'enquérir
que les cours de justice sont impuissantes à connaître de ces si c'était une bonne chose ou non; si elle était avantageuse
questions. En premier lien je vois que lord Campbell avait ou non, dans l'intérêt public, et il présenta un rapport una-
dit: nime déclarant l'efficacité de cette commission, et recom-

Les juges au nombre desquels j'étais se sont crus incompétents à déc- mandant sa nomination en permanence et l'augmentation
der ces questions; on aurait dû établir un tribunal spécial pour décider de ses pouvoirs.
ces questions, au lieu d'un tribunal composé de juges. Le 11 du mois dernier, le président de la Chambre de

Il disait que tous les juges, à l'exception du juge en chef Commerce en Angleterre, présenta un bill non seulement à
Jervis, partagenient ses opinions sur ce sujet, de sorte que l'effet d'établir une commission de chemins do fer, pour
tous les juges de la cour du banc de la Reine, tous les juges l'Angleterre; mais aussi une pour l'Irlande et une pour
de la cour de l'échiquier, et tous les juges, à l'exception l'Ecosse. Il ne faisait que reprendre le projet proposé par
d'un, de la cour des plaids commune, étaient d'opinion qu'un son prédécesseur, dans un gouvernement conservateur, de
tribunal spécial était nécessaire pour donner effet à cette sorte que les deux partis dans la Chambre furent unanimes.
même loi que nous avons mise dans nos statuts il y a une Il disait alors:
session ou deux. Puis, je trouve à la page 15 du rapport: L'expérience a prouvé que les pouvoirs conférés par l'acte à la com-

La nécessité pour le pouvoir de mettre en vigueur les taux sur les mar- mission étaient trop restreints, et sa juridiction a été considérablement
chandises, sur toute autre ligne, est généralement reconnue; mais l'acte limitée depuis s nomination par l'action des cours judiciaires. Elle a
concernant le trafic et les canaux n'a aucun effet sous ce rapport. cependant rendu de grands services à la société. Ses décisions ont

donné satisfaction générale à la classe commerciale, elle a travaillé en
A la page 15: autant qu'il s'agissait des compagnies de chemins de fer in terrorem, et a

La Chambre de Commerce informe ce comité- été très utile.
La'éhambre del mee comité--efuTous les arguments sur les principes généraux soumis ici
C'était le comité de fusion. contre la nomination de cette commission, furent alors

que les décisions ou plutôt le manque de décisions, sous l'acte concer- soumis en Angleterre. Tout honorable député qui lira les
nant le trafic sur les chemins de ter et les canaux, ont démontré combien D6bts anglais pourra y voir nos propres arguments, contre
une cour est peu compétente dans de tels cas. e éit nli orayvi o rpe ruetcnr

une cor ea pge t dce projet, dont on se servit en Angleterre contre la commis-
Puis, à la page 47 : sion des chemins de fer, et dont l'expérience a montré la
Presque chaque témoin, représentant les intérdts commerciaux ou de fausseté. Je ne citerai pas les rapports, car je ne veux pas

chemin de fer, a suggéré l'appel devant quelque tribunal qui réglerait prendre le temps de la Chambre, et je l'ai déjà cité dans une
les disputes, et ferait ce que la loi persounneUe, ou la loi elle-même neprneletmsdlau mbetjl'iéàctéasue
peut faire. autre occasion. M. Ward Hunt, et nulle opinion n'avait un.

11 y a un rapport postérieur à celui-là, et dont je suis sur plus grand poids que la sienne en Chambre, disait que
le point de parler. Je trouve encore à la page 48: l'argent des actionnaires serait en danger. M. Pease disait

Il est clairement prouvé que la cour des plaids communs nest pas que cela déplacerait le commerce. Il disait aussi que ce
compétente à traiter la question des facilités pour lae transport es voa- serait une chose affreuse de confier la propriété des chemins
geurs et des marchandises, de fer anglais à trois hommes. Il déclara que les salaires

A la page 49: -des membres de la commission seraient moins élevés que
ceux des directeurs de chemins de fer. On déclara alors

La Chambre de Commerce n'a pas le caractère judiciaire voulu, ni qu'il s'ensuivrait une baisse dans la valeur des actions.
moyens d'action. Toutes ces objections étaient mal fondées, comme l'a

Et puis (voici une déclaration remarquable) : démontré l'expérience, et ceux qui alors, en Angleterre,
Une cour judiciaire manque de connaissances pratiques et de facilité étaient opposés à la nomination de cette commission, sont

administrative, maintenant en faveur, comme on peut le voir par ce qui est
Il doit être clair, je pense, que les cours judiciaires, dans arrivé dans la Chambre des communes il y a quelques jours.

l'opinion de ce comité du moins, étaient incapables de On dit: pourquoi le Canada n'aurait-il pas l'avantage
traiter cette question. Eh bien, en Angleterre, les gens d'une commission de chemins de fer, comme en Angleterre
n'étaient pas disposés à rester dans cette position; on et dans plusieurs des Etats de l'Union? Et l'on nous dit que
n'était pas disposé à laisser le pouvoir entier entre les pour des raisons spéciales nous ne devons pas avoir une
mains des compagnies, et il fut décidé que vu l'incompé. telle commission en Canada. On nous dit que nous sommes
tence des cours judiciaires en pareilles matières, on accepte- différemment situés, et que par conséquent nous devons nous
rait la proposition du comité à l'effet de nommer un tribu- asseoir, nous croiser les bras, et dire au peuple qu'il n'y a
nal spécial. Cette commission de chemins de fer fut nom- aucun autre tribunal. Nous disons au peuple par la législa.
mée; mais d'abord temporaire seulement. Il faut remar- tion de cette Chambre qu'il a certains droits, mais qu'il n'y a
quer que le comite qui recommanda la nomination de cette aucun moyen de les faire valoir. Nous ne sommes certai-
commission ne présenta pas un rapport unanime; il existait nement pas arrivés à un tel état de choses. Les objections
un grand nombre de doutes dans les esprits sur la sagesse soulevées, que l'on suppose être des objections spéciales,
de cette nomination d'une commission de chemins de fer. n'ont aucune valeur.
L'essai était grave, on le sentait, et l'on comprend aussi La première objection soulevée en Canada est, que nos
qu'il était dangereux. On comprenait en Angleterre, capitaux sont craintifs, et il est très important que nous les
comme on le comprend ici dans cette Chambre, que c'était placions dansnos chemins de fer. Nous admettons tous
une chose sérieuse de transmettre à trois hommes tels que cela, et je ne suppose pas que quelqu'un veuille nier la
ceux proposés dans le projet de mon honorable ami, d'aussi vérité de cette assertion, On prétend que la nomination de
grands pouvoirs, de pour qu'il fût fait quelque tort aux cette commission qui a ou de si bons résultats en Angleterre,
intérêts des compagnies de chemins de fer, et par le fait produirait de mauvais effets surnos capitaux craintifs. J'ose
même faire tort au public en général. Plusieurs des mem- dire que ce serait exactement le contraire qui aurait lieu;
bres les plus sages, les plus expérimentés de la Chambre que, au Canada comme en Angleterre, on constatera que la
des communes en Angleterre, désapprouvèrent ce projet, commission des chemins sera le champion des lignes faibles;
comme cela a lieu dans cette Chambre. qu'il encouragera les entreprises naissantes, en créant des

Maintenant, en faisant un pas, nous arrivons au rapport facilités pour le trafic de long parcours et en empêchant les
du dernier comité, en 1o82. Ce comité se composait de compagnies pauvres d'être balayées par des plus puissantes
vingt-trois membres de la Chambre des communes choisis et plus riches. Il est parfaitement reconpu dans la partie
pour leurs connaissances sur la question, et neuf d'entre eux ouest d'Ontario que le plus grand inconvénient pour le
représentaient les intérêts des chemins de fer. Ce comité public vient du fait qu'il ne peut y avoir aucun raccorde.
était nommé pour s'enquérir sur les opérations de cette com- ment entre le "Great Western " et le Grand Tronc, Il est
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certain, d'après la meilleure autorité, que si nous avions eu
une commission de chemins de fer à cette époque, il n'y
aurait on aucune fusion entre le " Great Western" et le Grand
Tronc. Cela n'aurait pas été toléré si nous avions ou une
telle commission; le fait d'une compagnie faisant circuler
ses trains de manière à empêcher une autre compagnie de
raccorder et nuire par là au trafic du pays.

Une autre objection, c'est que le Canada est trop grand,
et si dans un petit pays comme l'Angleterre une commission
peut exister, ici, dans un pus grand territoire, elle ne pour.
rait remplir ses fonctions. C'est là, peut-être, la plus faible de
toutes les objections.

Prenez la mappe de l'Angleterre par Bradshaw, et voyez
jusqu'à quel point le pays est sillonné de chemins de fer, et
vous pourrez voir quel travail les commissaires ont dû entre-
prendre, travail infiniment plus considérable, plus difficile
et plus compliqué qu'il ne le serait ici. A une dos nom.
breuses stations dans les environs de Londres, il passe plus
de 1,000 trains dans l'espace de vingt-auatre heures ; voilà
un fait qui peut donner une idée du système des chemins de
fer en Angleterre; et cependant la commission a réussi à le
régulariser. Il serait beaucoup plus facile ici, pour une com-
mission de chemins de fer de régulariser notre système.

On prétend que le transport du fret compliquerait la ques-
tion, parce que certains trains viendraient sur des lignes en
dehors du contrôle de la commission. Je crois qu'à la der-
nière session quelques honorables députés signalèrent l'exis-
tence d'une semblable difficulté en Angleterre, parce
qu'une grande partie du trafic se fait par terre et une partie
par mer, et cette dernière est en dehors du contrôle de la
commission. . Puis on nous dit que la concurrence du sys-
tème de trafic à l'extérieur avec les chemins de fer n'est pas
aussi forte en Angleterre qu'au Canada. Jamais assertion
ne fut plus incorrecte. Il y a en Angleterre un système de
concurrerco qui, d'après les rapports de la commission qui
a siégé en 1882, affecte le transport du fret dans les trois
cinquièmes des gares, c'est la concurrence par mer. Dans
tous les havres, ports, ou endroits où peuvent entrer des
vaisseaux en Angleterre, il y a des flottes de magnifiques
steamers et de bateaux à voiles prêts à transporter le fret en
concurrence avec les chemins de for.

Ainsi cette objection peut être mise de côté. Il n'existe
aucune objection i éelle au bil de l'honorable député de
Simcoe-Nord (M. McCarthy). On ne saurait douter qu'il
existe, dans plusieurs parties d'Ontario, un sentiment de
mécontentement contre les compagnies de chemin de fer,
presque un sentiment d'hostilité; il existe une idée que ces
compagnies peuvent faire, et font tout ce qu'elles veulent;
qu'elles sont pratiquement incontrôlées, et sont les maîtres
non seulement du peuple, mais aussi du gouvernement. Il
n'est pas désirable qu'un tel sentimdnt existe dans l'esprit
du peuple; il y va de l'intérêt des compagnies elles-mêmes.
Un tel sentiment a fait perdre de vue les bénéfices retirés
de ces chemins de fer; et par conséquent ' devons, si
possible, faire quelque chose pour combatie cette :iée d'op-
pression dont souffre le peuple retue l..ment. C'el. là uni
des avantages qui résulteraient de l'?tai3sement d'une cour
telle que proposée par l'honorable dèpute. iSans cet'te il y
du vrai dans ce sentiment qui existe che le peuple, iaais
d'un autre côté je crois qu'il y a beaucoul: de faux; et un
des grands avantages de la nomination d'une commission
serait que nous aurions une cour de conciliation, et un
moyen puissant de redresser les griefs réels et de se débar-
rasse- de beaucoup qui existent malheureusement aujour-
d'hui. Pourquoi le peuple n'aurait-il pas le bénéfice d'une
telle cour? En plaçant cette loi dans nos statuts nous avons
admis l'existence de griefs, de certains droits, et nous
savons très bien que dans l'état de chdses actuel nous
n'avons aucun moyen de redresser tels griefs. Nous savons
que ces mêmes lois que nous avons mises dans les statuts
du Canada n'avaient aucun effet en Angleterre avant qu'un
système spécial ne les eût mises en vigueur. Et tant.que
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nous priverons le peuple du Canada de ce système spécial,
dont l'essai a prouvé la nécessité pour donner effet à la loi
que nous avouons nous-mêmes devoir être mise en vigueur,
il considérera cette loi comme une moquerie. Le peuple
regardera cette loi comme il considérerait le fait de donner
du pain à des hommes affamés, enfermês dans une forte boite
dont on aurait délibérément gardé la clef; et tant que nous
priverons le peuple des moyens d'exercer leurs droits, que
nous leur avons reconnus dans le parlement, je crois que nous
pouvons nous attendre à rendre compte.

M. CURRAN: Permettez-moi de dire quelques mots sur
cette question, qui a à un si haut point attiré l'attention des
plus hantes intelligences du pays, il y a déjà longtemps.
Sans doute mon honorable ami, l'auteur de ce bill, est ins.
piré par de hauts motifs en présentant ce projet chaque
session, et nous sommes tous profondément endettés envers
l'éloquent député qui vient de prendre son siège, pourla
peine qu'il s'est donnée de recueillir des renseignements sur
ce projet. Je crois cependant, d'après les discours mêmes
des honorables députés, aussi bien que d'après ce que nous
savons des débats sur cette question qui ont eu lieu dans les
divers conseils de commerce, je crois, dis je, que s'il est un
temps où l'on peut dire festina lente, hâte-toi lentement, s'il
est une question sur laquelle il nous faille délibérer et pro.
céder avec le plus grand soin, c'est celle qui est maintenant
devant la Chambre. Cette question a attiré sérieusement
l'attention de la Chambre de Commerce de Montréal. Elle
a été discutéo dans différentes occasions, et le bill qui est
devant la Chambre a été pris en considération, et pas plus
tard qu'avant hier, il a été déclaré impropre au but qu'il se
propose. Je pourrais signaler plusieurs autres corps délé-
he rants qui ont pris la même attitude sur cette matière.

En entendant les remarques de l'nonorable député qui
vient de parler, je n'ai pas remarqué qu'il avait réfuté toutes
les objections qu'il a dit avoir été soulevées dans plus d'une
occasion contre ce projet. Il nous a dit d'abord que dès 18'12
cette question avait été discutée en Angleterre, et une loi sem-
blable à ce bill avait été sanctionnée. D'après lui les résultats
dans ses occasions ne turent pas satisfaisants; depuis 18'72 il a
fallu un amendement, et ai l'honorable député veut examiner
le rapport des procédés du parlement anglais le 13 mars der-
nier, il pourra voir qu'il se trompait entièrement en disant
que la commission des chemins de fer en Angleterre avait
donné satisfaction. Au contraire, le parlement est à amen-
der de nouveau sa loi et cherche d'autres remèdes par l'ad-
dition de nouveaux membres de cette cour, lui donnant un
plus grand caractère légal, et par là même prouvant d'une
manière concluante que la législation que l'on cherche à
introduire ici a été un insuccès complet en Angleterre. Par
conséquent je crois que le mieux que nous ayons à faire est
de prendre notre temps. Nous avons l'expérience de la
mère-patrie traitant cette matière dans des circonetances
beaucoup plus favorables que nous ne pouvons en espérer ici.

Nous n'avons pas ici le même système. Nous avons un
système international, si je puis m'exprimer ainsi, et par
conséquent la question est baaucoup plus facile à résoudre
en Angleterre, oà tous les chemins de fer sont sous le con-
trôle d'un seul gouvernement, sans les connexions que nous
avons ici, et si on n'a pas réussi en Angleterre dans des
circonstances beaucoup plus favorables, je ne vois pas pour-
quoi, avant de nous engager dans cette voie, nous n'atten-
drions pas, pour voir si l'Angleterre peut arriver à la solu-
tion des difficultés qui l'embarrassent actuellement, ainsi que
nous.

Je crois donc que les arguments employés par l'auteur de
ce bill et par l'honorable député qui vient de parler n'ont
pas réussi à nous convaincre, et que ce que nous avons de
mieux à faire c'est d'attendre le résultat de l'expérience qui
se fait dans la mère-patrie avant de vouloir passer une loi
dont les offets seraiant désastreux pour le commerce de
transport du pays et ne produirait pa's les resultate qu'on
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en attend. Tout en donnant crédit à l'honorable député, de
la bonne intention qu'il a eue, je crois donc que ce bill est
prématuré, et qu'avant de l'adopter nous devons attendre
pour voir ce qui aura lieu de l'autre côté de l'Atlantique.

M. SPROULE: Le pays surveille avec un grand intérêt
la position que prendra la Chambre sur la question impor-
tante qui nous occupe on ce moment. Pendant toute la
durée du parlement précédent, et à toutes les sessions du
présent parlement, je crois, ce bill ou un bill semblable a été
soumis à la Chambre. Il a toujours échoué, parce que la
députation se semblait pas disposée à l'adopter ou à en
tenter l'expérience. Pendant les dernières années,cependant,
on a semblé mieux disposé envers ce projet. La presse s'en
est emparée, les chambres de commerce ont discuté ses
avantages et ses désavantages, les sociétés agricoles en ont
demandé l'adoption, et dans plusieurs comtés d'Ontario les
conseils municipaux ont adopté des résolutions favorables
au rojet.

En présence de ces différents corps qui attendent avec
impatience le moment où la question sera discutée, je crois
qu'il n'est que juste de s'attendre que les membres de cette
Chambre vont s'emparer du projet et le décider dans un
sens ou dans l'autre. L'honorable député qui m'a précédé
croit que le temps n'est pas arrivé pour qu'un bill comme
celui-là soit adopté par la Chambre. Les raisons qu'il en
donne, ne me paraissent pas concluantes ; d'après ses
propres paroles, elles sont de deux sortes. Premièrement,
parce qu'on a jugé nécessaire de modifier la cour des com-

Le peuple et le gouvernement donnent leur argent de bonne foi à ces
compagnies, mais la confiance qu'on a mise en elle a été trompée et ces
corporations disent au gouvernement et au peuple: ' Vous n'avez
aucuns droits que nous sommes tenus de respecter."

Combien de temps le public et les gouvernements se soumettront-ils à
cet état de choses? Ces compagnies sont devenues si puissantes que la
question qui se pose est celle-ci : Qui gouverne le Canada, le gouverne-
ment on les compagnies de chemins de fer?

En conséquence, nous recommandons une logislation qui favoriserait
le producteur par l'établissement d'un tribunal ou d'une commission
dans le genre que propose M. bicCarthy dans son bill de la dernière
session, pour régler les taux du fret sur les chemins de fer, et pour
décider d'une manière finale toute dispute'entre les compagnies de che-
mins de fer et les particuliers ou les compagnies.

Ces résolutions ont été adoptées par la Dominion Grange
cette année, et l'an dernier on en avait adopté de presque
semblables. Lorsque nous songeons que cette association
représente les agriculteurs de toute la Confédération, on
voit que cette mesure est fortement recommandée. J'ai en-
voyé une copie du bill au président de la chambre de com-
merce d'Owen.Sound, le chef-lieu du comté dont j'ai l'hon-
neur d'être un des représentants. En réponse le président
m'écrit:

Notre Chambre de Commerce est unanime en faveur du bill de McCar-
thy pour une commission des chemins de fer. Il y a qnelque temps la
guestion fut discutée avec une série d'antres, et la résolution suivante a
eté adoptée unanimement: Que cette Chambre est unanime dans l'appui
qu'elle donne an bil proposé par M. McOarthy et intitulé "Un acte pour
nstituer un tribunal de commissaires de chemins de fer pour le Canada
et pour amender l'acte des chemins de fer de 1879." J'espère que le
gouvernement accordera son appui à un projet dell aussinécessaire que
celui-là pour la protection des intérats du publie. Je souhaite que M.
MeOarthy réussisse.

missaires de chemins de fer en Angleterre. Je demanderai Voilà une résolution adoptée par une autre Chambre de
à l'honorable député si c'est la premièré loi qu'on a jugé à Commerce, dont les membres sont aussi engagés dans des
propos d'amender? Parce qu'une loi a été amendée, est-ce entreprises commerciales, et sans qu'il y ait une seule voix
une preuve qu'elle est entièrement mauvaise ? A mesure discordante.
que de nouvelles circonstances surgissent, ne devient-il pas On demandera peut-être si ce bill est nécessaire. Je crois
nécessaire d'apporter des modifications à presque toutes les qu'il me reste peu de choses à ajouter à ce qui a été dit par
lois que renferment nos statuts ? Cela prouve tout au plus l'honorable député do Bruce-Nord (M. MeNeili), quant à la
qu'il est survenu des circonstances qui ont nécessité des nécessité d'une semblable loi. En présence de l'accroisse-
changements; mais c'est aussi une admission que le prin. ment des compagnies, de leur grande puissance et de leurs
cipe est bon. L'autre raison c'est que la chambre de com- ramifications, de tels abus ont surgi que le peuple s'est
merce de Montréal a adopté une résolution condamnant le demandé s'il n'existe pas un moyen d'y mettre fin. Dès
projet. L'honorable député semble oublier que la Chambre 1844, ces abus étaient devenus si grands en Angleterre qu'on
de Commerce de Montréal, bien que représentant une corpo- a jugé nécessaire de passer une loi autorisant le gouverne-
ration commerciale très importante, et renfermant des ment de prendre la direction des chemins de fer du pays,
hommes très capables, n'est pas toute la Confédération, et ou en d'autres termes, de racheter les voies ferrées des com.
qu'il peut y avoir là des influences de nature à amoindrir la pagnies. Je crois que sous feu sir Robert Peel et le premier
valeur de bon opinion sur cette question. L'influence des ministre actuel de l'Angleterre (M. Gladstone), en 1814, on
chemins de fer, qui est considérable dans cette grande adopta une loi qui donnait ce pouvoir au gouvernement.
métropole, où les lignes viennent aboutir et où les intéressés Vu les droits acquis qui étaient alors impliqués dans cette
dans les chemins de fer sont très nombreux, a pu probable. question, il fut jugé à propos de différer l'action du gouver-
ment influencer la décision de la Chambre de Commerce. nement pendant au moins vingt et un ans, afin que les com.

Ainsi, il n'est pas surprenant de voir qu'elle s'est pro- pagnies de chemins de fer voyant cette loi dans les statuts,
noncée contre le bill. Mais à Toronto, un autre grand eussent l'avantage d'a'gir en conséquence et de céder leurs
centre, le deuxième, peut-être, en importance de toute la intérêts avant l'expiration du délai. Quels étaient ces maux
Confédération, la Chambre de Commerce a aussi discuté à dont on se plaignait ? Ils sont indiqués dans un ouvrage qui
fond les mérites et les désavantages de ce bill, et après mùre traite des questions de chemins de fer de ce temps-là, et
délibération en est arrivée à la conclusion qu'il est impor- nous voyons qu'ils ressemblaient beaucoup à ceux dont le
tant, dans l'intérêt du pays, d'établir une commission des Canada a à se plaindre aujourd'hui. Plus tard le public
chemins de fer d'après les principes émis dans le bill que crut que ce que l'on proposait était un projet trop gigan-
propose l'honorable député de Simecoe. tesque, qui entrainerait une dépense trop considérable, et

Plus que cela, les Grangers, qui est peut-être l'association qu'il valait peut-être mieux ne pas racheter les chemins de
la plus nombreuse du pays, celle qui représente les agricul- fer; mais afin de remédier aux maux on adopta le principe
teurs, non seulement cette année, mais aussi les années pré- que nous voulons faire admettre ce soir par le parlement du
cédentes, a recommandé l'adoption d'une loi dans ce sens. Canada, c'est-à-dire l'établissement d'une cour de commis-
J'ai en ma possession les résolutions adoptées par la Domi- saires de chemins de fer, qui agiraient comme arbitres entre
nion Grange le 10 mars 1886, et ces résolutions se lisent les compagnies et les commerçants et le public en général.
comme suit: Ces tribunaux furent institués, et si, après en avoir fait

La fusion a virtuellement réduit notre syatème de chemins de fer à l'expérience on les avait abolis, alors, avec quelque raison,
deux corporations. Dans certains cao, et depuis que la fusion a eu lieu on pourrait dire comme l'honorable député de Montréal-
ces corporations exigent le double du fret, pour le tiafic local. En effet' Centre (M. Curran), que la tentative n'a pas réussi.
les taux sont élevés u abaissé, suivant ce e le commerce pent up- Mais ces tribunaux existent encore, et bien que commeporter;n'es-re que les companiede chemvensde fr firxent l e dans la plupart des lois on y ait trouvé certains dfauts, ledu grain d'année en annég. L'acheteur ou le vendeur a très peu de! alm n u p r88letefe lchoss à ire ur a qustio, :parlement anglais, a plusieurs reprises, s'est efforcé de leschoses à dire sur la question,1 M. CUiM.&z _
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rendre le plus parfaits possible. Je crois que tous ceux qui à autres, de manière à répondre aux besoins de la popula.
ont lu l'histoire de ces tribunaux et qui connaissent la mul- lion. Ces deux principes ont été reconnus par les tribunaux.
tiplicité des fonctions qu'ils ont à remplir, admettront qu'ils L'un consistait dans le pouvoir accordé au tribunal, et l'autre
ont rendu des services inappréciables à la population de dans la publicité donnée aux procédés du tribunal, afin qu'il
l'Angleterre. eût l'autorité d'une opinion publique éclairée pour faire

Da plus, l'Angleterre est-il le seul pays qui ait appliqué exécuter ses décisions:
ce remède aux abus dont on se plaint? Non. Si nous Dans l'ouest l'idée fondamentale sur laquelle s'appuyait tout actepassons aux Etats-Uis, probablement le premier pays du concernant les chemins de fer était la force; la commission représen-
monde pour l'importance de ses chemins de fer, nous voyons tait les constables. Dans l'acte du Massachusetts, cette idée etait la
que là aussi on a eu à combattre contre les griefs dont publicité; la commission représentait l'opinion publique. La loi insti-

tuant la commission et définissant le champ de ses opérations étaitnous nous plaignons, et dans plusieurs Etats on a adopté vaguement rédigée, et l'ensemble laissait percer un manque de con-
des lois pour l'établissement de ces tribunaux, et personne fiance. Dans la théorie et la pratique c'était évidemment un pis-aller.
ne peut nier que ces tribunaux qui existent aujourd'hui, ne Les pouvoirs èonférés aux commissaires méritaient à peine ce nom; et
remédient pas avec succès aux a bus. Aux Etats-Unis ces tri tels qu'ils étaient on les avait soigneusement limités pour empêcherreméien pa avc sucèsauxSus Au Etas-Uis es ri-les abus.
bunaux semblent s'être partagés en deux classes; l'une a
le pouvoir de donner de la publicité à toutes les actions D'abord, la commission devint nécessairement à jouer le
ténébreuses de ces compagnies de chemins de fer, ou en rôle de juge plutôt que celui de poursuivant. Mais cela fut
d'autres termes elle met tous leurs actes devant le public, changé. Mais lorsque nous passons à l'autre principe nous
afin que parmi une population intelligente, ces actes soient voyons que la législature. du Massachusetts nomma aussi un
approuvés, ou que la force de l'opinion publique y fasse tribunal qui a donne des résultats beaucoup plus satisfai-
porter remède. sants:

J'ai entre les mains un petit travail très important qui Sans y penser la législature du Massachusetts avait basé sa loi sur ce
traite des questions des chemins de fer au point de vue de grand fait social qui distingue la civilisation moderne de toutes les
leurs relations avec le public. Il est intitulé "Les chemins autres que nous connaissons, la suprématie définitive d'une opinion

de fer, leur origine et les problèmes qui s'y rattachent,"
par Adains. J'y vois que ces tribunaux existent depuis Leur but était d'éclairer le publie, puis de se fier. à la
assez longtemps; ils ont été établis dans les Etats de l'ouest législature pour régler la question et faire exécuter les
en 1869, et coïncidence étrange, ils doivent leur origine à demandes de ce qu'on croyait être' une opinion publique
cette classe de la population qui demande au gouvernement éclairee.
de les introduire ici, aux Grangers, qui voyaient leur impuis- cette ligne de conduite si heureusement inaugurée fat poursuivie avec
sance à lutter contre l'opposition que leur faisaient les soin. D'année en année des pouvoirs nouveaux et plus étendus furent
comp nies 'de chemins de fer. Les particuliers virent qu'il conférés à la commission, mais toujours dans le même sens-le droit de

co mp ags'enquérir et de faire rapport. De leur côté les commissaires ne furent
leur était impossible de faire valoir leurs droits, et ils de- pas lente à réaliser les avantages de leur position et demandèrent eux-
mandèrent l'introduction d'un autre système. Ils dèman- mêmes à ne plus avoir des pouvoirs d'arbitres, se croyant, avec raison,
dè^rent a'ix législatures des Etats de s'occuper de la ques- pins forts sans ces pouvoirs. En 1876, cette politique atteignitson

e sr l résultat final, puisquela législature plaça sous la surveillance directe de
tion, et sur l'avis des grangers on institua des tribunaux. la commission la tenue de livres et de comptes des compagnies. Sous'ce

Malheureusement ces tribunaux furent institués d'une rapport ses pouvoirs étaient illimités. Non seulement la comnmission
manière trop conforme aux principes posés ar des gens pouvait ordonner un système uniforme de tenue de livres, mais cette

tenue de livres devait se faire sous la surveillance immédiate et constanteayant peu d'expérience pratique et peu au fait es questions des employés de la commission.
de chemins de fer, et le résultat fut que ces tribunaux furent
loin d'être parfaits; mais aucun de ceux qui connaissent la Un des arguments employés l'au dernier par les adver.
question ne prétendra qu'ils n'ont pas accompli beaucoup de saires du bill était qu'il était injuste d'obliger les compa-
bien, sinon tout le bien qu'on en attendait; gies à laisser examiner leurs livres et à rendre publiques

Ces tribunaux dont les Grangers recommandaient l'établis- des choses qui pouvaient faire tort à leurs droits ou à leur
sement, étaient plutôt, en principe, des commissions d'arbi- trafic. Mais dans le Massachusetts on fut d'opinion que
tres ayant aveu elles le pouvoir de faire exécuter leurs cela était un avantage, parce que par la suite les compagnies
décisions. Ce système ne fonctionna pas aussi bien qu'on se rallièrent au projet et l'appuyèrent.
s'y attendait, parce que l'influence des conipagnies de che. Sur une demande à cet effet les livres devaient être examinés pub'li.
mins de fer était si grande que les tribunaux ne purent pas quement. En présence des scandales notoires qui ont rendu les opéra-
faire mettre à exécution leurs bonnes intentions. Une autre tions financières de chemins de fer synonyme de tout ce qui est financiè-

rement louche, corrompu ou déshonnête, la portée et la signifiýation
question fut aussi soulevée. Dans les villes de l'Ouest Où il d'une telle.loi ne demande pas à être expliquée. 0'était un remède qui
se fait un grand commerce de grain, on prétendit que le attaquait le mal par la raciné. Il faisait le jour sur tous les points
principe fondamental sur lequel reposait tout acte concer- obscurs. Un tel pouvoir n'avait encore été accordé qu'en France;
nant les chemins de fer, c'était la force, et que la commis- mais dans ce pays iétait basé curles grands intérêts pécuniaires que posienne eprsenaitquelesconsabls. Voynt ue es oissédait, le gouvernement dans les chemins de fer; le gouvernement était
sion ne représentait que les constables. Voyant que les lois un associé, et comme tel, intéressé dans toutes les transactions.
restaient sans application, on porta à la connaissance des
tribunaux que les droits du publie étaient foulés aux piedé, Puis, l'écrivain poursuit en disant:
et afin d'obtenir le redressement des griefs, la cour prit .le Le système de régie des chemins de fer dans In gassachusetts,a atteint
caractère d'une institution constabulaire chargée de faire par cette mesure le plus haut degré: de perfectionnement qu'il puisse

atteindxe nous un- gouvernement d'Etat.
respecter les droits de la population. .Une plus grande publicité n'était pas Possible. Le système est par-

Puis on découvrit que ces tribunaux n'avaient pas le pou- faitement simple,ýet non moins logique et pratique. Il se réduit à guère
voir de faire exécuter leurs décisions comme ils l'auraient plus que l'établissement d'un bureau permanent d'arbitrage, agissant
voulu. C'est.dans le Massachusett que fut introduit pour sans les formalités, les frais et délais d'une cour de justice.

la première fois le nouveau principe, non pas de faire exé- Voici quelques.uns dés inconvénients dont on se plaint:
cuter la loi par la force, mais plutôt de mettre devant les ce qu'il en coûte pour forcer les compagoies de chemins de
yeux du public la nature des griefs dont on se plaignait et fer de faire ce qui est juste; le délai et les dépenses -qu'en-
d'obliger les compagnies de soumettre ses comptes, ses traîne un recours auxtribunaux ordinaires, délai et dépenses
livres, ses tarifs à l'inspection du public, chaque fois qu'elles qui mettent les particuliers ou même les petites ,corpora-
en étaient requises. tiens, dans l'impossibilité de lutter contre une .corporation

Par ce moyen, chaque fois que l'attention était attirée sur riche et puissante, telle que peut l'être une compagnie de
un grief, il était immédiatement porté à la connaissance de chemin de fer.
la législature, qui était en état de modifier les lois de temps Le même écrivain déjà cité ajoute:
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A chaque question soumise, qu'elle soit portée à sa connaissance au I y a bien moins de concurrence. Une autre objection, c'est que
moyen dne eartra e, ou par l'entremie du gouvernement de la la cour aurait trop de pouvoir et trop d'autorité. En exami-cith, ce bureau d'ar itrage eat tenu de faire une enquête. F~i les torts et

les griefs lui étaient démontrés, et s'il ne lui était pas possible l'y remé- nant l6 articles du statut, qui fut passé p ur guider les cours
dier, l'appel est porté devant les cours, ou la législature, le bureau d'ar- de Massachunetts, je trouve que les pouvoirs, qui leur ont été
bitrage agissant comme instigateur. Ainsi, toutes les questions qui ne conférés, sont beaucoup plus étendus, dix fois plus étendus,
sont pas strictement légales, questions que soulèvent les relations qu'ont
les corporations de chemin de fer entre elles, ou avec le public, ou avec que ceux que l'on propose, ici, de doùner à cette cour. Cette
les particuliers, sont soumises à un bureau d'arbitres, considérés comme cour a bien fonctionné avec des pouvoirs très étendus, l'ex-
compétents, investis de tous les pouvoirs compatibles avec leur charge, ret dont le devoir, qu'ils soient mus par les faits dont ils ont une connais- périence de nos voisins sur le difficile problème soulevé
sance personnelle, ou portés à leur connuaissance par l'intervention entre le chemins de fer et le public, que si le système a pu
d'autres personnes, est de s'enquérir des actes ou de l'état des corpora- fonctionner avec succès aux Etats-Unis, il puisse fonction-
tions, et d'exposer le résultat détaillé devant le public, sans atténuation ner également bien ici.
de leur part. Et derriéze ce bureau se trouve la législature et les cours e glmn inii
de justice, qui sont prêtes à intervenir si ue corporation manifeste un On dit aussi que les commissaires n'auront pas une con-
esprit de résistance éraisonnable, quand il lui est prouvé clairement naissance sniffisante pour exercer leurs fonctions de manière
qu'elle a tort, à satisfaire le public. L'expérience de ces cours a donné la

Ainsi, ces cours ne sont pas sans pouvoir. preuve du contraire. On dit aussi que les commissaires
Le même écrivain continue: seraient fréquemment changés; qu'ils se fatigueraient; que

les corporations de chemins de fer les achèteraient, et
Le système ainsi décrit semblerait avoir fonctionné suffisamment bien seraient remplacés tous les ans.dans le Massachusetts. La commission des chemins de fer a certaine-

ment réussi à se maintenir. A chaque session, la législature lui a même Dans ce travail, que j'ai entre les mains, je trouve que
conféré de nouveaux pouvoirs, toujours dans le même sens, et les corpo- dans six années d'expérience il n'y a eu que deux change-
rations de chemins de fer, comme corps, ne lui ont jamais fait de l'oppo- monts dans cette commission, et que dans l'espace do neuf
sition.années, pas un simple changement n'a eu lieu; que l'on n'a

Or, l'un des plus forts arguments apportés, aujourd'hui, pas juge nécessaire, bien que les commissaires fussent nom-
contre ces cours de commissaires, c'est que les corporations més tous les ans, chacun d'eux restant en chargedurant trois
de chemins de fer sont fortement opposées à ces cours, années, de destituer un seul d'entre eux, depuis que la com-
croyant que celles-ci sont hostiles à leurs intérêts; mais cela, mission a été établie jusqu'à présent, et que les commissaires
comme nous venons de le voir, n'est pas justifié par l'expé- ont rempli les devoirs de leur chargo à la grande satisfaction
rience acquise dans le Massachusetts. On prétend aussi, du publie, et aussi à la grande satisfaction des corporations
comme autre objection contre ces cours, que la concurrence de chemins de fer. Je crois que ceci réfute suffisamment
entre nos compagnies de chemins de fer et autres corpora- ceux qui disent que les commissaires, parce qu'ils n'auraient
tions desservant le commerce du pays, est d'une telle nature pas toute l'expérience des magnats de chemins de fer, ne
qu'il serait impossible à ces cours de faire plus qu'une bien seraient pas capables de remplir leurs devoirs d'une manière
faible partie de ce que l'intérêt public attend d'elles. On satisfaisante.
donne pour raison que nous vivons à côté d'un pays qui Je vois que l'honorable député de Simcoe-Nord (M. MeCar-
possède des facilités de chemins de for égales, si non supé- thy) a répondu, dans la présente mesure, à une objection sou-
rieures, sous plusieurs rapports, aux nôtres, que nous sommes levée contre le bill.
à côté d'un pays de qui nous devons tirer une grande partie On a dit que si nos compagnies de chemins de fer ne pou-
de notre commerce. On ajoute que la concurrence est si vaient obtenir du fret des Etats-Unis à des taux réduits,
grande entre nos propres compagnies de chemins de fer et elles ne seraient pas capables de.poursuivre leurs opérations
les compagnies des Etats-Unis, qu'une telle cour tuerait avec succès. Le présent bill contient une disposition, qui
virtuellement le trafic des compagnies de chemins de fer de ne permet pas aux commissairqs d'empêcher les compagnies
notre pays, et que cette cour exercerait son pouvoir à forcer d'accepter le fret des Etats-Unis à des taux plus réduits que
ces compagnies de se soumettre à un certain tarif. 'Mais le ceux du Canada. L'opposition devrait être satisfaite sur ce
monsieur qui a fait cette objection, oublie que ces cours, qui point. On a dit encore que ces commissaires de chemins
ont fonctionné avec succès dans les Etats-Unis, ont limité de for seraient susceptibles d'être achetés par les corpora-
leurs opérations à un seul Etat. Un seul Etat, dans les tions de chemins de fer. Quelle raison avons-nous de suppo.
Etats-Unis,n'est pas loin d'être comme l'une dQ nos provinces; ser qu'il y ait moins de vertu dans ces commissaires que
or, si une cour de ce genre fonctionne bien dans un de ces dans les juges des cours ordinaires? Ils sont doués de la
Etats, lorsque les compagnies, qui se trouvent en dehors, même nature humaine; ils sont aussi intègres et vertueux
rivalisent constamment avec celles qui opèrent en dedans, que les juges, et ils sont sous serment.
je crois qu'elle fonctionnerait encore mieux ici, vu qu'elle Ce serait discréJiter grandement l'humanité, si nous
aurait juridiction sur tout le Canada. On dit que nous disions que ces hommes sont plus susceptibles d'être achetés
avons diverses compagnies de chemins de fer, qui se font de par les corporations de chemins de fer que les juges. Nous
la concurrence, et que cette circonstance les forcerait de pouvons demander si ces commissaires ont été achetés dans
refuser une grande partie du trafic quelles reçoivent main- d'autres pays. Nous trouvons à peine une plainte dans ce
tenant, et l'on allègue aussi que la raison pour laquelle ces sens, surtout contre cette classe do commissaires, qui est
cours ont été établies en Angleterre et non ici, c'est parce obligée de mettre sous les yeux du public, dans le but
que l'Angleterre est une île. d'éclairer l'opinion, les défectuosités qui existent au sujet des

Je n'ai pas besoin d'ajouter rien de plus à l'argument de corporations de chemins de fer, et dont l'autorité est encore
l'honorable député de Bruce-Nord (M. McNeili) sur ce plus puissante que celle des cours de justice, que celle de la
sujet; mais les honorables députés oublient qu'en Angleterre, législature du pays. Nous trouvons que ces commissaires
lorsque cette cour fut établie, il n'y avait pas moins de ont rempli leur devoir, bien qu'il fût très étendu et très
soixante-treize corporations de chemins de fer, et si soixante- onéreux. Un autre argument a été employé. On a dit que
treize corporations de chemins de for, ne pouvaient don- les devoirs d'un telle cour étaient si importants et si onéreux
ner au public la satisfaction que ce dernier veut avoir que les commissaires ne pourraient faire leur ouvrage.
au moyen de la concurrence, on ne doit guère s'attendre; L'expérience de ces cours est de nature à nous convaincre
sous les circonstances dans lesquelles nous nous trouvons qu'elles peuvedt faire dix fois plus d'ouvrage que les cours

placés, aujourd'hui, quand nous avons seulement, en réalité, de justice. Et pourquoi ? Parce qu'elles procèdent d'une
deux corporations de chemins de fer, à ce que nous ayons manière plus expéditive. Elles procèdent comme des arbi-
la concurrence voulue; ni pouvons-nous supposer que, si ce tres, sans aucun de ces délais, qui sont accordés, et doivent
système peut fonctionner efficacement où il y a tant de l'être, par les cours de justice. Si vous portez une cause
concurrence, il ne puisse fonctionner avec succès, ici, où il devant une cour de justice, la première chose, peut-être, qui

M. SPROULE
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se présente, est une motion faite pour suspendre la procédure,
et il faut aller aussi quelquefois, devant une autre cour de
justice. Cela cause du délai, et puis un avocat ingénieux
soulève un autre point. Il y a opposition et plaidoirio
jusqu'à ce que, peut-être, l'un des plaideurs soit entièrement
ruiné et forcé d abandonner la partie.

Tous ceux qui se donneront la peine de consulter l'his-
toire des prccès qui ont eu lieu entre le chemin de fer
Canada Centraý )t M, McLarer, db Perth, comprendront la
grande difficulté qu'il y a pour un particulier, ou ue corpo-
ration, de défendre ses droits contre une puissante compa-
gnie de chemin de fer. Co procès se sont continués pen-
dant une longue suite d'années, jusqu'à ce que l'on ait
atteint une somme énorme en frais de justice, encourus par
le poursuivant, et je ne sache pas que ce dernier ait encore
obtenu justice de cette compagnie de chemin de fer. Or,
ces cours de commissaires sont d'une nature entièrement
différente. Elles évitent tous ces délais inutiles ; elles
évitent les grands frais; c'est un bureau composé d'hommes
pratiques, qui s'efforcent de régler les différends entre les
corporations et les individus, ou entre les compagnies de
chemins de fer, elles.mêmes.

Pour toutes ces raisons il importe que cette cour soit
établie. Je crois que la grande majorité du peuple, les cul.
tivateurs aussi bien que les commerçants, sont d'avis que
l'intérêt public exige qu'une telle cour soit établie. En
appuyant la mesure qui est maintenant devant la Chambre,
je crois que je me conforme aux désirs de mes commettants
et du pays. Ils ont exprimé leur opinion de diverses
manières; ils l'ont fait connaître par les associations agri-
coles, par leurs conseils, par les chambres de commerce des
divers grands.centres. L'opinion semble générale en faveur
de l'établissement d'une telle cour. Je ne crois pas qu'il
soit possible de trouver qn autre moyen de remédier aux
griefs qui existent aujourd'hui etre les corporations de
chemins de fer et le public. J'espère, M. l'Orateur, que la
majorité de cette Chambre se fera un devoir d'appuyer la
p résente mesure. Nous savons qu'une puissante influence
lui est hostile. Nous rencontrons de puissants magnats
de chemins de fer autour des hôtels de cette cité et dans les
corridors de cette Chambre, travaillant des plus énergique-
ment contre la présente mesure. Je ne les blâme pas,
parce qu'ils croient que cette cour porterait atteinte à leurs
intérêts ; mais je crois que si cette cour est établie, et fonc-
tionne pendant quelques années, ses adversaires s'aperce-
vront qu'ils étaient entièrement dans l'erreur, comme les
compagnies de chemins de fer, dans les Etats.Unis,' l'ont
reconnu elles-mêmes, après s'être opposées 4 une mesure
analogue.

Je ne m'étonne pas qu'avec toutes ces influences il s'élève
dans cette Chambre de l'opposition à cette mesure. Il.est
difficile de faire adopter un bill de cette nature, et j'espère
que s'il n'est pas adopté cette fois-ci, son auteur pinsistera,
de session en session, à le mettre de plus en plus en évi-
dence devant le public, et qu'une opinion plus éclairée, qui
a su triompher dans le Massachusetts, imposera sa volonté
à la législature, et l'obligera d'adopter une loi devant établir
u.e telle cour, que les compagnies de chemin de fer le
veulent ou non,

M. SMALL: Au sujet de ce que vient de dire l'honorable
monsieui sur l'intervention de la Chambre de Commerce de
Toronto, je dois dire que ce corps représente les intérêts
commerciaux de toute la province d'Ontario, et qu'une
pétition, approuvant fortement la présente mesure, a été
envoyée ici, par lui, il n'y a pas longtemps. L'honorable
député de Montréal-Centre (M. Curran) m'a surpris, en
disant que la Chambre de Commerce de la cité de Montréal
s'opposait à ce bill. J'étais sous l'impression que cette cité
partageait sur ce sujet l'opinion de l'autre cité que je viens
de nommer, vu que je croyais que leurs intérêts étaient les
mêmes.

M. CASEY: J'hésite à me lever, après avoir entendu un
discours aussi instructif que celui prononcé par l'honorable
député de Grey (M. Sproule). J'ai écouté ce discours avec
une grande satirfaction, et il m'a fourni beaucoup de rensei-
gnements. L'honorable député de Montréal-Centre (M.
Curran) nous a dit que c'était une question sur laquelle
nous devions nous bâter lentoý -nt. Je demanderai à l'hono.
rable député s'il est possible de se hâter plus lentement que
nous ne l'avons fait au sujet de la pré.ente moure. Depuis
des années nous la voyons revenir devant la Chambre; elle
a é.ù discu.ée à fbnd à chaque o;casio:; ello a été examinée
par des comités, et elle a, chaque fois, reçu un appui consi-
dérable dans cette Chambre. Je crois que si notre jugement
peut jamais se former sur cette mesure, il devrait l'être main.
tenant. Si nous nous hâtons plus longtemps encore de
cette manière, et refusons, pendant quelques années de
plus d'exprimer une opinion, il est possible que notre juge-
ment, qui est mûr maintenant, sorte de cette phase et
devienne un peu plus que mûr. Parmi toutes les objections
soulevées aujourd'hui, je n'en vois qu'une ou deux qui soient
dignes d'être mentionnées. On a dit que la Chambre de
Commerce de Montréal a déclaré le bill insuffisant. L'hono.
rable député qui nous a fait cette déclaration, ne nous a pas
dit que cette chambre de commerce eût condamnée le prin-
cipe de la mesure. Je ne connais pas les faits; mais dans
tous les cas, l'honorable député ne nous a pas parlé d'une
telle condamnation. D'un autre côté, nous trouvons que la
Chambre de Commerce de Toronto, qui représente, comme
l'a fait remarquer l'honorable député de cette cité (M. Small),
nous a déclaré que la classe commerciale d'Ontario, généra.
lement, approuvait le bill. Or, si l'un de nos grands cen.
tres commerciaux approuve cette mesure, et qu'un autre
grand centre ne fait que trouver que cette mesure est insuffi-
sante, nous avons le droit de conclure non pas au rejet du
bill qui est devant nous; mais que nous devons faire de
notre mieux pour le rendre suffisant, et rencontrer les vues
de la Chambre de Commerce de Montréal, dans tout ce
qu'elles ont de judicieux. Les hommes d'affaires de Mont-
réal sont libres de soumettre à cette Chambre les disposi-
tions qu'ils croient être propres à rendre le bill suffisant.

Puis, quant à l'expérience acquise en Angleterre, la com-
mission des chemins de fer a été amendée dans ce pays;
mais l'honorable député n'a pas dit, et je n'ai jamais entendu
dire par d'autres personnes, qu'il y eût un mouvement
sérieux en Angleterre pour abolir cette commission. La
constitution primitive a été trouvée défectueuse, et elle a
été amendée; mais le principe est resté dans toute sa force.
L'honorable député nous a dit que nous devrions attendre
l'effet des amendements adoptés en Angleterre, et il a ajouté,
aussitôt, que notre situation était entièrement différente de
celle de l'Angleterre. Or, s'il en est ainsi, je ne puis voir
commer t l'expérience de l'Angleterre pourrait nous aider.
Il est évident, à première vue, qu'en Angleterre la commis-
sion a subi des amendements en rapport avec les circons-
tances particulières du pays, et que ces amendements sont
justement d'une nature qui ne conviendrait pas à notre
position.

On a aussi fait l'objection que nous avons à traiter avec
un système international de chemin de fer ; mais la faiblesse
de cette objection m'a frappé au premier abord. Les com-
pagnies de chemin de fer, avec lesquelles nous avons à
traiter, ont leur centre d'activité en Canada, et nous pouvons
les soumettre à ce que nous voulons pour ce qui regarde,
dans tous les cas, la partie de leurs chemins qui se trouve
en Canada, et nous ne prétendons pas les contrôler
davantage.

Mais, quand nous voyons, comme l'a dit l'honorable député
de Grey, que les commissions de chemins de fer ont fonc.
tionné heureusement aux Etats-Unis, même dans certains
Etats on particulier, où les difficultés à surmonter ont dh être
beaucoup plus considérables qu'ici, nous devons admettre
que cet argument perd toute sa valeur.
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Voyons, maintenant, quels sont les principes généraux
du bill. D'abord, je crois que l'Etat devrait reconnaître et
a;ppliquer le -principe que les compagnies de chemins do fer
qui unt reçu de l'Etat les pouvoirs qu'elles possèdent et l'avan-
tage de prendre des terres, de construire des chemins et de
faire des profits, doivent en retour une certaine dette à
l'Etat. En Europe cette idée est virtuellement reconnue.
En Russie on va jusqu'à exiger des chemins do fer un certain
paiement pour le pi ivilège qu'on leur accorde. Je ne pense
pas qu'il y ait quelqu'un ici qui veuille aller si loin que cela;
mais je crois que le principe est parfaitement raisonnable
et que ceux qui obtiennent des privilèges exclusifs pour.
construire des chemins de fer doivent quelque chose à l'Etat
qui leur donne ces privilèges.

Les chemins de fer, d'après la nature des choses, sont vir-
tuellement des monopoles, en tant qu'on considère le com-
merce du pays qu'ils desservent. Bien que la Chambre-si
l'on excepte le cas du Pacifique canadien-n'ait pas refusé
de chartes à des compagnies qui désiraient construire des
voies ferrées allant dans un district où il y en avait déjà,
le fait seul qu'un chemin de fer suffit au trafic d'un certain
district, empêche la construction de chemins allant dans le
même sens, à moins qu'il n'y ait en réalité assez d'affaires
pour deux chemins. Même dans ce cas, lorsque deux
chemins de fer ou plus desservent le même district, nous
avons remarqué mainte et mainte fois qu'ils se sont amal.
gamés virtuellement; sinon formellement, et que, au lieu
d'avoir le monopole d'une seule voie, nous avons eu un
réseau de monopoles.

Comme l'honorable député de Grey (M. Sproule) l'a fait
remarquer, il en est ainsi dans toute la Confédération à
présent. Tout le commerce canadien est à proprement
parler sous le contrôle de deux grandes corporations de
chemins de fer; nous avons un monopole qui s'étend sur
tout le Canada. S'il phda à ces compagnies de faire les
arrangements qu'elles peuvent effectuer en vertu de la loi
telle qu'elle existe, le monopole deviendra plus onéreux
qu'il n'est maintenant. Il est très sage que l'Etat règle les
monopoles si vous les permettez. Mais on ne peut pas pré-
tendre que les monopoles sont soumis à une règle dans le
moment, en ce pays. Il n'y a aucune autorité qui les con-
trôle. Les cours ne les contrôlent pas parce qu'ils ne peu-
vent prendre connaissance de procès oude questions de cette
nature. Il se commet beaucoup d'injustices par la faute des
compagnies de chemins de fer; mais ce n'est que lorsq-ue
des dommages réelé ont été causés à quelque individu que
l'on peut faire punir les compagnies. de chemins de fer. Un
corps de commissaires de chemins de fer, qui se transporte-
raient d'un lieu à un autre, sans attendre une plainte formelle,
conforme à la loi, remédierait à tot état de choses. Actuelle.
ment, même lorsque le mécanisme légal a été mis en mou-
vement contre une compagnie de chemin de fer à cause de
certains dommages, il n'y a pas d'équité comme entre des
parties ordinaires. La compagnie de chemin.de fer est trot
riche.pour n'importe quel plaideur, et comme on l'a déja
fait observer, des procès de ce genre vont devant le plus
haut tribunal jusqu'à ce que le plus pauvre des deux soit
hors de combat.

Il y a un autre corps qui est censé avoir quelque autorité
en ces matières. C'est le comité des chemins de fer du
Conseil privé. Mais sans discuter les pouvoirs de l'autorité
de ce comité, je puisdire que nous savons tous, comme ques
tion de fait, que le comité ne règle pas les. monopoles de
chemin de fer et qu'il n'apporte aucun remède contre les
injustices commises par les compagnies de chemin de fer, et
n'empêche pas les difficultés et les querelles entre les com-
pagnies elles-mêmes. A présent il n'existe aucune autorité
qui soit capable de régler ces monopoles ou de rendre justice
promptement et sommairement à ceux qui ont des plaintes
contre les compagnies.

Pour ces raisons j'approuve le, principe du. biul présente-
ment soumis à la Chambre. Je crois que le temps est venu
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d'affirmer les droits du peuple et les droits de l'Etat contre
les droits de ces corporations de chemins de fer, qui devien.
n, nt dos "rings " énormes et puissants. On demande
généralement un acte de ce genre. On a dit à la Chambre
dans quelle forme cette demande a déjà été exprimée. La
classe agricole demande cette loi, la classe commerciale la
demande. Qui donc la combat ? Personne, excepté les com-
pagnies de chemins de fer. Toute opposition venant de ce
côté doit provoquer nos soupçons. C'est l'opposition des
parties directement intéressées qui ont peur de souffrir d'une
telle loi. Si on l'adopte, cependant, on ne pourra causer
aucun tort à ces compagnies; elles n'ont aucunement dé-
montré le contraire du moins, Je dis donc qu'elles n'ont
aucune raison de faire la guerre à ce bill; mais, naturelle-
ment, elles prétendent qu'on veut leur nuire et elles vont
faire des efforts pour faire croire à tous ceux qu'elle em-
ploient ou qui dépendent d'elles, qu'on va commettre une in-
justice à l'égard des chemins de fer et à l'égard du com-
merce. Je crois que ce n'est là qu'un épouvantail pour
empêcher ceux qui sont employés dans les chemins de fer
dans le pays-et nous savons s'ils forment un groupe impor-
tant d'électeurs-d'appuyer une telle mesure. Je ne vois
pas comment on peut réduire Jes profits légitimes des com-
pagnies, et encore moins les profits de leurs employés, par
de justes règlements. Si les compagnies de chemins de fer
pouvaient démontrer que ce bill peut leur causer un grand
dommage, il ne passera pas ; mais les présomptions sont on
faveur des partisans du bill, et le fardeau de la preuve re-
tombe sur [es compagnies. Nous allons voir si les compa-
gnies vont produire cette preuve; je ne crois pas qu'elles
le puissent. Nous ne ferons que notre devoir si nous nous
rendons au vou populaire qui demande une commission des
chemins de fer pour contrôler ces corporations devenues
trop puissantes pour les cours et le gouvernement.

M. SHANLY : Je ne dirai pas grand'chose à présent du
principe du bill. Ce qu'il propose ressemble trop à une
administration contrôlée par. le gouvernement pour me
satisfaire. Je suis entièrement opposé à l'administration
des chemins de fer par le gouvernement. Ce système a été
un fiasco signalé dans tous les pays où l'on en a fait l'essai,
c'est-à-dire, dans tous les pays où l'on trouve la race angle-
saxonne. Il est vrai qu'il peut avoir réussi, jusqu'à un cer-
tain point, sur certains chemins de fer de l'Eurorc continen-
tale, qui sont presque des chemins militaires.; mais dans ce
pays et dans le pays voisin l'administration des chemins de
fer par le gouvernement a toujours manqué. Ici, nous
avons adopté le système sur une assez grande échelle, et
ceux qui connaissent les affaires de chemin de fer comme je
puis dire que je les connais, savent que l'administration de
notre chemin de fer Intercolonial par le gouvernement a été
autre chose qu'un succès. Je n'entrerai pas dans une dis.
cussion approfondie du bill à .présent; peut-être le ferai-je
plus tard., Le bill même mérite la condamnation la plus
forte possible, car je sais qu'il ne réussirait aucunement.
Quel.que soit l'auteur du bill, il a cru qu'il connaissait tout
lui-même et il, n'a consulté aucun homme do chemin de fer.
Les trois membres de cette commission auraient.dos pou-
voire et des devoirs qui ne pourraient être exercés par
aucun groupe de trente hommes dans ce pays ou sur ce
continent-quels que soient leurs pouvoirs physiques et
intellectuels. L'effet de ce bill sera de mettre dans les
mains de ces trois commissaires tout ce que fait maintenant
l'administration régulière des chemins de fer, et l'on sup-
pose queces trois hommes feront ce que cinquante hommes
n'accomplissent qu'en travaillant nuit et jour pour mainte.
nir les voiesferrées en opération et pour satisfaire un public
très exigeant.

On nous a beaucoup parlé, M. l'Orateur, des commissions
.qui ont eténommées dans .le pays voisin. Quelques-uns des

Etats de la république américaine ont de ces commissions;
d'autres n'en ont pas. Mais, j'affirme ici-et je défie la con-

6'Ô6



DÉBATS DES COMMUNES.
tradiction-qu'aucune commission de chemin de fer dans
n'importe quel BEat de l'union, a des pouvoirs comme ceux
que ce biIl délègue à ces trois hommes; et si vous prenez
les rapports de ces commissions de chemin de fer aux Etats-
unis, vous verrez que les devoirs des commissaires consis-
tent simplement dans le fait de présenter leurs rapports à
la fin do chaque année, de faire quelques recommandations
et de retirer leurs salaires. Ces commissions ne touchent
aucunement à l'administration des chemins de fer dans le
pays, lesquels ont toujours été sous le contrôle d'hommes
expérimentés ; et, par conséquent, je dis qu'il n'y a aucune
comparaison à faire entre la commission qu'on propose
d'établir ici et ces commissions qui n'existent que dans
quelques-uns des Etats de la république voisine.

On nous a dit aussi que, parce qu'il y a en Angleterre une
commission qui peut donner satisfaction au peuple, une com-
mission du même genre pourrait être créée ici. Notre posi-
tion géographique est tellement différente que je prétends
que quand même la commission anglaise aurait obtenu un
succès complet, cela ne nous donnerait aucune raison d'éta-
blir une commission de chemins de fer ici. Chaque chemin
de fer en Angleterre reçoit sa charte du gouvernement
anglais, et il est complètement sous le contrôle du gouverne
ment anglais et du peuple. Ici nous avons tout autour de
nous des chemins de fer qui n'ont pas reçu leur charte de
nous et qui ne sont pas sous notre contrôle, et aujoui-d'hui,
il n'y a rien qui cause plus de-mécontentement-comme l'a
dit mon honorable ami de Bruce-Nord (M. McNeill)-que le
fait de voir de longs convois de fret venir des Etats de
l'Ouest, en destination de Halifax ou de Portland, avec des
produits qu'ils ne transporteraient pas aux mêmes taux
s'ils avaient été recueillis dans les limites du pays. Il nous
faut transporter le fret de l'ouest de cete manière ou le
laisser de côté ; et si ces commissaires de chemins de fer sont
pour légiférer de cette manière et pour établir des taux de
fret qui satisferont la population échelonnée sur le parcours-
des chemins, nous pouvons tout aussi bien passer une loi
d'une page et dire que les produits des Etats-Unis ne seront
pas transportés jusqu'à l'océan par le territoire canadien.
Tel est exactement l'état de la question.

Mais, comme je l'ai dit déjà, je n'ai pas l'intention d'exa-
miner longuement les principes du bil ce soir. Nous au-
rons d'autres occasions de le faire, sans doute. Je suis
parfaitement convaincu que, quel que soit le sentiment de
quelques députés quant à ce bill, le gouvernement ne peut
pas le laisser devenir loi. Si nous l'adoptions, nous verrions
que ces trois hommes seraient prêts à remettre leurs posi-
tions avant d'avoir été un mois en charge, parue qu'il leur
serait absolument impossible d'exercer leurs devoirs. Pen-
dant que ces devoirs leur seraient imposés les- chemins de
fer se trouveraient à proprement parler sans administra.
teurs, parce que les gérants véritables des chemins de fer-
qui comprennent la besogne, et qui travaillent nuit et jour
avec leurs assistants-se trouveraient virtuellement sans.
pouvoirs, et tout le monde serait obligé d'attendre après ces
trois hommes, qui ne pourraient pas accomplir la besogne
ordinaire qu'on leur confierait.. ,e suis opposé à ce bill
d'abord parce que je n'en approuve pas le principe, sans le
condammer. entièrement; parce qu'il n'est pas applicable à
ce pays; et parce que je le regarde comme entièrement
défectueux dans chacun de ses articles.

M. O'BRIEN: Quels que soient. les mérites de ce bill, il
ne peut y avoir de doute que l'opinion publique en ce pays
est p'einement convaincue que les deux grandes corpora-
tions de chemin de fer qui ont absorbé tous le intérêts de
chemin de fer en cc pays, et qui ont presque écrasé la seule
ligne indépendante du Canada, deviennent trop puissantes
dans le pays, et je pourrais même dire, dans la Chambre.
Ce bill recommande un remède contre le premier mal;
quant au deuxième, nous devons nous fier au bon sens, à
l'indépendance des membres de cette Chambre, parce que

je crois que c'est une matière sur laquelle nous ne pouvons
légiférer efficacement.

Dans toute la province d'Ontario le peuple , les yeux sur
ce bill (je ne parle que d'Ontario parce que je ne con-
nais pas si bien les autres parties du pays); chaque
bureau du commerce, chaque " grange," presque tous les
corps représentatifs qui sont en position de parler au nom
de la population des villes, envoient l'expression de leur
opinion; tous disent que les pouvoirs des chemins de fer
sont trop considérables et qu'il faut les restreindre. Ce mal
existe sous différentes formes ; nous le trouvons partout. Sur
quelques:chemins de fer, il 'y a des taux différents, arrangés de
sorte que le commerce d'un village est complètement ddtruit
au bénéfice d'un autre. Sur d'autres chemins de fer nous
voyons que le tarif est arrangé de manière à détruire com-
plètement l'effet de la politique nationale, et que les Alti.
vrateurs sont placés dans une position pire que celle où ils
étaient avant la construction des chemins de fer, on avant
l'établissement de la politique nationale. Si on transporte
le grain américain de Dalath aux bords de la mer, ainsi qu'on
le fait pour un prix moins élevé que le coût du transport du
grain d'un point à un autre dans la province d'Ontario,-
supposons une distance de cinquante ou soixante milles-
alors, je le demande, que deviennent tous les efforts que
nous avons faits pour donner aux cultivateurs de ce pays la
protection qu'on accorde aux cultivateurs américains ? Cela
détruit tout le fruit des efforts que nous avons faits pour nous
mettre sur un pied d'égalité avec le producteur américain.
Je ne sais pas jusqu'à quel point ce bill pourrait porter
remède à ce mal particulier, mais, à tout événement, ce
sera un pas vers l'obtention des moyens do faire quelque
chose dans ce sens.

Il est absurde pour nous de parler d'interdire l'entrée du
grain américain dans le pays,. au moyen d'un tarif, si les
chemins de fer que nous avons construits nous-mêmes et
que le pays a subventionnés considérablement, les chemins
de fer qui n'auraient pas été construits sans notre aide,
détruisent tout l'effet de notre politique par les taux de
faveur qu'ils appiquent·aux produits américains. Ce pays
s'est impos de oudes taxes pour construire ces chemins de
fer. Il n'y a pas un chemin de fer dans le pays, soit le
Grand-Tronc, soit le Pacifique canadien, qui ne doive son
existence aux taxes qui Ont été imposées au peuple de ce
pays. L'honorable député qui vient de prendre la parole a
fait voir la diffrence entre les chemins de fer américains,
les chemins de fer canadiens et les chemins de fer anglais
et il a dit que les chemins de fer anglais reçoivent leur
charte du gouvernement anglais et sont soumis à son con-
trôle. Voyons ce qui en est quant à nos chemins de fer.
Le fait est qu'ils sont administrés presque exclusivement et
presque entièrement pour le bénéfice des capitalistes an g ais
qui y ont mis leurs fonds, et que l'on méconnatt les intrêts
du peuple canadien qui les a subventionnés et qui y a engagé
de l'argent. Prenez n'importe quel chemin de fer, prenez
le Grand-Tronc, le "Northern" ou n'importe lauelle des
ligues amalgamées, vous #oyez la même chose. Voua voyez
que l'ob et de l'administration de ces chemins n'est pas de
dhvelopper les ressources- du pays-je ne dis pas que cette
question est complètement mise de côté, parexemple-mais
de retirer de ces chemidis les plus gros bénéfices possibles
pour les capitalistes anglais, attendu qu'ils ont les plus
grands inntr t ans ce nreprises. Je connais un chemmi
de fer qu'on administre généralement d'après ce principe et
qui a pour gérants des- hommes qui ne s'occupent aucune-
ment du développement du commerce 4u pays.

Je suppose que l'administrateur comprend que pour cela
il faudrait faire des -déboursés, ce qui ne plairait pas aux
actionnaires anglais; mais quels que soient' les motifs il
reste le fait constaté chaque jour que nos intérêts sont entiè-
rement mis de cÔté et que le -gérant de ce chemin ne
travaille que pour ses maîtres;- il n'est guère juste peut-être
de les appeler ainsi, mais tant qu'il pourra aider ceux dont
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il considère les intérêts comme les plus considérables, il le
fera. Si une commission de chemin de fer est légitime et
juste en A ngleterre, où les voies ferrées sont contrôlées par
le gouvernement, combien la chose est-elle plus nécessaire
dans notre pays, où ce contrôle n'existe pas, mais où il y a
des intérêts complètement distinets des nôtres et qui empiè-
tent sur ceux du peuple. L'honorable monsieur lui-même
a donné la plus forte raison qu'on puisse invoquer pour
justifier l'établissement d'uno organiatisn indépendante qui
s'interposerait entre les compagnies de chemins do fer et le
public. C'est précisém2nt parce qu'il y a d'aussi forts capi-
taux de placeés dans les entreprises de chemins de fer et que
nos compagnies sont considérablement soutenues par les
capitaux anglais, dont l'administration se fait de façon à
favoriser naturellem'ent et raisonnablement les intérêts des
capitalistes, sans qu'il soit aucunement tenu compte des
véritables intéiêts des habitants du pays; c'est précisément
pour cette raison que nous devrions avoir une organisation
indépendante pour constituer ce tribunal. Une autre chose
sur laquelle je-veux appuyer, c'est que les chemins de fer
pèsent lourdement sur les intérêts locaux des habitar.ta du
Canaca. Il n'y a pas un chemin de fer dans ce pays qui ne
mette constamment la vie et les biens des citoyens en dan-'
ger, en refusant ou en négligeant de faire ce qu'il faut pour
les épargner. On ne tolérera pas ailleurs qu'au Canada des
chemins de fer qui traversent les rues et les chemins comme
la chose Èe fait ici; et bien qu'il soit parfaitement vrai que
nous avons une organisation qui peut contraindre les compa.
gnies de chemin de ferà prendre les précautions nécessaires,
cependant il est si difficile de faire mouvoir cette organisa-
tion que personne n'aime à y avoir recours.

J'ai dans l'esprit nombre d'endroits où il ne se passe pas
de jours sans que la vie des citoyens ne soit mise en danger
ou si.ns qu'ils soient exposés à des blessures grâce à la négli-
gence volontaire et coupable qu'apportent les compagnies
de chemin de fer à prendre les précautions de sûreté néces-
saire. Toutes ces questions pourraient être réglées par cette
commission. Je reconnais bien qu'il est difficile de régler
la question du transport du fret d'entier parcours, vu que
nos chemins de fer en dépendent dans une certaine mesure;
cependant je crois qu'on accorde beaucoup trop d'importance
à ce trafic d'entier parcours. On sait que les gens se plai-
gnent que leurs intérêts locaux sont s9>vent négligés, que
leurs entrepôts restent des semaines remplis de produits
dont le transport sur un parcours de 50 ou 60 milles leur
coûte 6 ou 10 centins le boisseau, afin que leur transport de
fret d'entier parcours puisse se faire à raison de 1 ou 2
centins le boisseau. Les intérêts locaux souffrent non
seulement de ce que des chemins de fer transportent le fret
d'entier parcours à des prix moindres que le fret local, mais
il faut que le fret local attende les appoints des convois
d'entier parcours, et souvent des localités particulières
deviennent les victimes du caprice de l'administration. Les
honorables messieurs doivent connaître des cas où dos loca-
lités particulières sont traitées avec la plus grande injustice,
et leurs intérêts sont entièrement mis de côté en faveur
d'autres localités qu'il est de l'intérêt du chemin de fer de
servir de préférence.

Naturellement, on pourra prétendre qu'une compagnie de
chemin de fer, comme n'importe quel individu, devra servir
ses propres intérêts, et qu'il est de son intérêt de servir le
publie autant que possible; mais dans l'application de ce
principe, il se présente des cas si nombreux où les intérêts
de certaines localités sont entièrement perdus de vue, que
si nous pouvons trouver un remède à cet état de choses, il
est de notre devoir de l'appliquer; et tant qu'on n'aura pas
trouvé de remède meilleur pour garantir que nos intérêts
locaux ne seront pas sacrifiés comme ils le sont parles com-
pagnies de chemin de fer, et que le producteur des Etats de
l'Ouest soia plaé sur le même pied que le producteur d'On-
tario, nous devrons comprendre qu'il est de notre devoir
d'accepter ce projet. Je puis assurer à la Chambre, que la
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population de l'Ontario dé-ire fortement que ce projet
devienne loi, et elle désire la création d'un corps indépen-
dant qui s'interpozerait entre les compag nies de chemin de
fer et le public, afin de prévenir les injustices criantes dont
elle a tant à se plaindre.

M. ARUSTRONG: Je suis très heureux que l'honorable
auteur de ce bill l'ait amené de nouveau devant la Chambre.
Le fait est que nous en sommes arrivés à le considérer sim-
plement comme une question de forme, car nous sommes
accoutumés à le voir présenter chaque année, et si la mé-
moire ne me fait pas défaut, l'an dernier, sa dernière aven-
turc a été d'être perdu sur division, sans que le vote ait été
enrogisti. J'espère que l'honorable député ne pei mettia
pas que la chose se répète cette année, mais qu'il demandera
le vote, afin que les noms des députés soient enregistrés et
que le publie sache ce que la Chambre pense de cette ques-
tion. On ne s'y est pas montré très hostile ce soir, et il a
provoqué fort peu d'objections.

Cependant l'honorable député de Grenville (M. Shanly) a
soulevé deux ou trois objections dont je désire m'occuper
brièvement. La première, c'est que l'adiinistration des
chemins de fer par le gouvernement n'a pas eu de succès.
Si je qomprends queque chose à ce bill, bien que je ne l'aie
pas examiné très attentivement, il ne vise pas du tout l'ad-
ministration des chemins de for faite par le gouvernement.
Le but est simplement de cré3r un tribunal chargé de régle-
menter le trafic des chemins de for. Si je comprends bien,
il ne s'agit pas de contraindre les chemins de fer de faire le
transport du fret à un taux moins élevé que la valeur du
service; mais il s'agit d'empêcher qu'aucune injustice soit
faite à une localité particulière ou à un individu. L'objec-
tion suivante portait bur la préparation même du bill. Je
ne pense pas que ce puisse être là une objection fatale.
Nous avons dans cette Chambre un comité de chemins de
fer que nous avons raison de croire on état de remédier à
toute défectuosité que le bill peut contenir; je n'ai aucun
doute que si ce bill est soumis au comité des chemins de fer,
ceux qui le composent remédieront à toutes ces défectuosités.
S'ils ne le pouvaient pas, le bill devrait être soumis au
comité général de la Chambre; et si la confection en est
défectueuse, il y a assez de savoir et d'habilité dans ce comité
pour corriger le défaut. On a encore objecté que ce bill
allait de façon ou d'autres gêner le trafic d'entier parcours.
Je comprends par là le transport de fret qui se fait des
-Etats de l'Ouest aux bords de la mer en passant par notre
pays, et je ne compi ends pas que le but de ce bill soit tel.
De fait, c'est là une question sur laquelle nous n'avons
aucun contrôle. C'est aux chemins de fer à décider s'il leur
est avantageux ou non de transporter ce fret.

Mais je désire appeler l'attention de la Chambre sur le
fait que pendant toutes les années passées les habitants du
Canada ont été taxés sur leur fret pour permettre aux cam-
pagnies de chemins de fer de faire la concurrence pour
obtenir le trafic des Etats-Unis, et nos propres nationaux
ont payé des taux plus élevés qu'ils n'auraient dû le faire
simplement pour permettre aux chemins de fer de trans-
porter le fret des Etats de l'Ouest à des taux moindres que
ceux rapportant des bénéfices. Je crois qu'il est grande-
ment temps que le gouvernement et le parlement s'occupent
de cette question, et voient à ce que nos concitoyens ne
soient pas mis dans une position désavantageuse par rapport
au habitants d'un autre pays. L'honorable député de M'nt-
réal-Centre (M. Curran) a objecté aussi que le bill anglais a
été réformé. Je crois que c'est là une -objection futile. Je
ne connais guère de loi promulguée par notre propre parle-
ment pour quelque fin que ce soit qui n'ait pas été amendée
par la suite. De fait, toute législation est une affaire expé-
rimentale; ce n'est qu'après avoir vu une loi en opération
qu'on peut savoir si elle a besoin d'être réformée ou non, on
qu'on peut déterminer les changements à y apporter. Il y
a une ou deux raisons pour lesquelles ce bill devrait devenir
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loi. On a dit que nous n'avions que deux systèmes de chemin
de fer dans le pays. Sur l'un d'eux, malheureusement nous
seront longtemps sans pouvoir espérer exercer aucun con-
trôle pour ce qui concerne les taux à exiger; mais il y a un
point, pour cette compagnie là même, au sujet duquel cette
Chambre peut intervenir; c'est de voir à ce qu'on ne fasse
subir de passe-droit ni aux individus ni aux localités parti-
culières.

Les exemptionm dont jouit cette compagnie ne porte point
sur ces choses ; elle a seulement le droit d'exiger un certain
taux jusqu'à ce qu'elle soit en état de payer un certain divi-
dende, mais je ne comprends pas que ces exemptions lui
donnent le droit de favoriser un individu au détriment d'un
autre ni une localité au détriment d'une autre. Le fait seul
que nous n'avons que deux systèmes de chemins de fer
constitue une des plus fortes raisons pour faire passer ce
bili à l'état de loi. Si nous avions concurrence entre les
chemins de fer aux différents points, ce bill deviendrait
presque sans nécessité, parce que la concurrence réduirait
Les taux jusqu'à un degré raisonnable, et les compagnies
auraient intérêt à rendre justice aux gens ; mais le seul.
manque de cette concurrence est une des plus fortes raisons
que l'on puisse invoquer pour faire passer ce bill dans la loi.
il y a un autre côté à la question. Les compagnies de
chemins de fer dans ce pays semblent avoir plein pouvoir en
la matière. On ne saurait contester qu'il est en leur pouvoir
de se montrer hostiles à tout .individu et à toute localité à
qui elles peuvent juger bon de se montrer hostiles. Elles
ont le pouvoir absolu de décider si une localité particulière,
une ville ou un village qui se trouve placé sur le parcours de
la ligne prospérera ou périra; elles ont entre leurs mains
les destinées des localités. Il en est absolument ainsi avec
les particuliers. Les compagnies peuvent dire, si elles ont
quelque chose contre quelqu'un en particulier, si ses opéra.
tions seront closes ou non. Elles peuvent le ruiner en
haussant tellement ses taux qu'il lui devienne impossible de
faire la concurrence à ceux qui habitent le même endroit
que lui.

Les raisons invoquées contre ce projet sont fondées surla
prétention que les chemins de fer sont les seules organisa-
tions qui ont des droits en la matière, mais il me semble
que les particuliers ont des droits tout comme les compa-
gnies de chemins do fer. On ne peut guère trouver de
municipalité dans la province d'Ontario-et je suppose qu'il
on est bien ainsi dans les autres-qui ne s'est pas taxée, et
très lourdement, pour la construction des chemins de fer et
souvent pour obtenir do la concurrence ; mais la concur-
rence a disparu, et tout ce qu'elles ont, c'est .le chemin de
fer. Dans plusieurs cas on a aidé par voie-de subventions,
de dons, aux compagnies; dans d'autres cas on a procédé
par voie de souscription. d'actions qui sont devenues sans
valeur. Est-ce se montrer trop exigeant que de demander que
les droits des citoyens soient respectés, après avoir payé avec
leur argent chèrement gagné pour avoir des communications
par chemin de fer, après s'être taxés pour avoir la concur-
rence des chemins de fer, dont ils sont privés ? Est-ce se
montrer trop exigeant que d'espérer que leurs Ireprésen-
tants dans cette Chambre verront à ce que les gogs soient à
peu près traités avec justice sous ce rapport? 1y a dans le
bill un article qu'il faudrait faire disparaître: celui qui veut
que le gouvernement ne soit pas soumis au contrle de ce
tribunal. C'est là une erreur, je pense. Je sais que le gou-
vernement est plus porté que les compagnies à rendre

pustice dans ses matières. Cependant je pense qu'en adop-
tant une pareille loi, c'est trop que de soustraire le gouver-
nementà son opération. fl devrait être tenu dse conformer
aux mêmes règlements, et s'il n'y est pas soumis, il devrait
traiter avec justce tous les intéresses, tout comme une com-
pagaie de chemin de fer. En terminant j'exprime la
croyance qu'un pareil tribunal offrira de grands avantages,
même si on ne faisait rien. Je crois que le fait seul de
l'existence d'un tribunal d'appel contribuerait puissamment
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à rappeler les compagnies au sentiment du devoir et à les
empêcher de favoriser certaines localités au détriment
d'autres. J'espère que ce bill va devenir loi et que l'auteur
-si son bill est repoussé-demandera l'enregistrement des
votes afin que nous sachions au moins quelle est l'opinion
de la Chambre.

M. MoMULLEN: Cette question est certainement très
importante; mais je doute qu'un bill de cette espèce, s'il est
adopté, opère de la même façon pour toutes les lignes en
concurrence. Si je comprends bien, quand le chemin de fer
du Pacifique canadien a eu sa charte, on y a introduit des
dispositions spéciales qui gêneraient peut-être les travaux
de cette commission au sujet des taux exigés par cette com-
pagnie. J'ignore comment cela. peut se faire. Cependant
nous nous rappelons tous qu'il y a quelques années, le che-
min de fer du Grand-Tronc s'est adressé à cette Chambre
pour obtenir l'adoption d'un bill pour lui permettre de faire
une voie double entre Toronto et Montréal. La compagnie
du chemin de fer du Pacifique n'a pas encore terminé sa
voie. On ne peut pas dire qu'aucune de ces voies soit ter-
minée, et ce serait bien facheux pour la Chambre qu'elle se
trouvat à gêner la construction de l'une ou de l'autre de ces
deux voies. Mais lorsqu'elles seront terminées, je croirais
certainement que si le pays a à souffrir de l'imposition de
taux excessifs ou d'exactions injustes de la part des compa-
gnies pour le transport des marchandises, le parlement
devrait s'interposer entre le peuple et les compagnies. Il
peut y avoir des différends aujourd'hui. Je dois dire cepen-
dant que pour ce qui est de l'endroit où je demeure, je n'ai
pas entendu beaucoup de plaintes au sujet des taux. J'aime-
rais que le gouvernement prIt sur lui de faire une enquête
générale sur l'opération d'un pareil acte avant de l'adopter.
Il serait bon que le ministre des chemins de fer entreprît de
se renseigner sur les effets probables d'une commission de
ce genre et de s'assurer jusqu'à quel point le mal existe, afin
que la Chambre fùt mise en possession de tous les faits pour
décider de la question d'une façon intelligente.

L'honorable auteur de ce bill l'a soumis à la Chambre
plusieurs fois, et il est sans doute convaincu dosa nécessité;
mais il faut aussi que nous légiférions avec beaucoup de
prudence. Nos chemins de fer ont en beaucoup de difficul-
tés à surmonter, et ceux qui ont mis de l'argent dans ces
entreprises n'ont pas reçu, dans la plupart des cas, les pro-
fits qu'ils espéraientf; et ai un pareil acte de législation avait
l'effet d'entraver le progrès des chemins de fer, je le regret-
terais infiniment. Tant que les. chemins de fer ne seront
pas terminés, nous devrons légiférer avec beaucoup de pru-
dence; mais, du moment qu'il sera nécessaire de la faire
dans ce sens je serai tout à fait disposé d'obvier à tout le
mal causé. En même temps je crois que le gouvernement
devrait prendre sur lui d'étudier profondément la question;
alors nous agirons les yeux ouverts pour combattre les maux
que nous pourrions découvrir.

M. THOMPSON (Antigonish): Après les discours des
deux honorables préopinants je crois à propos de dire, à la
requisition du ministre des chemins de fer, qui n'a pu veiller
jusqu'à l'heure qu'il est cette nuit, quelles sont les vues qu'il
désire offrir à la Chambre sur cette question. En le faisant
-bien qu'il serait présomptueux de le dire de ma part, seu-
lement Lorsque je parle en son nom-il peut être convenable
que je déclare à la Chambre que nous comprenons, non seu-
lement l'importance de la question, que la Chambre sent
fort bien sans doute, mais la difficulté très sérieuse qu'il y a
à s'en occuper.

La chose a été parfaitement mise au jour par le fait que ce
projet a été soumis à la Chambre pendant plusieurs sessions
successives, jusqu'à ce qu'enfin l'impression semble être
restée dans l'esprit de quelques députés qu'à la présente
session il a été présenté de nouveau simplement comme
matière de forme; cette impression, je le sais, d'après l'exa.
men que j'ai pu faire de la question, ainsi que daprès les
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conversations que j'ai eues avec les députés qui la favorisont,
est tout à fait dénuée de fondement. Jo no doute pas du
tout de la sincérité de ceux qui favorisent le bill, mais la
Chambre sait parfaitement, j'en suis sûr, qu'avant que le
gouvernement permette l'adoption d'un projet de ce genre,
il doit apprécier les responsabilités sérieuses qu'il implique,
il doit connaître le fait que la Chambre est en très'grande
partie appelée à favoriser les intérêts que comporte un côté
de la question. Les discours qui ont été prononcés ce soir
contre le bill font connattre, jusqu'à un certain point, l'im-
portance des intérêts qu'il affecte, mais il est impossible
queles opinions do ceux qui sont en faveur du bill, car,
malgré l'insinuation qui a été faite que les intérêts des cor-
porations de chemin de fer sont fortement représentés dans
ce parlement, il est impossible que ces opinions soient
exprimées avec la même force que les intéréts particuliers,
si je puis m'exprimer ainsi, des classes qui favorisent ce bill.
Ces dernières trouvent très facilement le moyen d'exprimer
leurs opinions en cette Chambrc, tandis que les corporations
de chemin de fer, et non seulement les corporations de
chemin de for, mais les. localités qui désirent avoir des com-
munications, par chemin de fer qu'elles n'ont pas encore,
n'ontpas le même avantage d'exprimer leurs idées, malgré
l'énoncé que l'on a fait que ces intérêts sont soigneusement
sauvegardés en cette Chambre.

C'est, je crois,.une erreur de prétendre que nous devons,
dans .ce pays, nous. occuper seulement de deux grands
réseaux de chemin de fer. ... 11, peut en etre.ainsi en ce qui
concerne une partie du pays, mais ce bill aurait une portée
beaucoup plus étendue.. .Il propose, non seulement.de nous
occuper de ces deux réseaux, mais de nous occuper des plus
petits chemins. de fer qui, peut-être, ne sont pas aussi im.
portants dans cette partio-ci du pays, mais qui sont d'une
grande importance pour les parties plus éloignées du pays,
lesquelles ne sont pas aussi; bien servies, si,.toutefois, elles
le sont, par ces deux grands réseaux do chemin de for.
Outre cela, l'attitude que le parlement prendra au sujet
dune question de ce genre, aura un effet tr s important sur
l'avenir du développement des chemins de fer en ce pays.
Il ya un très grand désir, dans toutes les parties du pays
qui. net.sont pas encore servies par- un chemin de fer,
de porter les capitalistes. anglais. et étrangers à venir.
au. Canada placer leurs. capitaux dans des. entreprises de
chemin de fer. Du moment que les capitalistes ont fait
leurs placements, ils voient que les intérêts contre lesquels
ils ont à lutter deviennent des plus formidables ; ceux qui
représentent ces intérêts demandent un tarif peu élevé et
demandent que l'on s'occupe de localités particulières,
choses;que les capitalistes intéressés ne peuvent pas accor-
deresans qu'ils en souffrent. On dit que la concession de
ceschoses est un devoir qu'ils doivent remplir envers le
pays,.en considération de ce qu'ils regoivent en terres. et en
exemption de taxes et en considération des aides diverses
qui ont porté les capitalistes à venir pltcer leur argent,'
tbutes choses qui, certainement, n'ont pas été accordées,
pour,que les localités intéressées administrent dans la suite
les capitaux ainsi placées.

Je suggère seulement ces raisons à la Chambre daâs le
but de faire connaître le sentiment que l'on nourrit au stijet
de la grande importance de cette question et au sujet do la
difficulté que l'on éprouve à la traiter.. J'avais l'inteqtion
de parler des opinions qui ont été parfaitement exprimées
relativement à la différence qui existe entre les'ays o des
cours de comïiissaires de ce genre ont été établies et sont
censées bien fonctionner, et ce pays, situé tel qu'il est'géò-
gr'iihquement parlant et ayant. à lutter, tous les jours,
contre l'inmënse cobipétition qui existe sur les lignes de
lhemin dé fer dans leptys voisin. Il n'est pas très diffi-

eile d'admettre l'opinion qui a été fortement expriméeo par
les honorables députés qui ont. appuyé le bill, et cette
ôinion,.c'est que la créaion injuste de tarifs spêéiaux
contre des localitWen jWià1iör, dôviait être ompêohde; et

M. TaOMPSoN (Antigonish)

empêchée, si la chose est nécessaire, par une législation du
parlement. Je suppose qu'il n'y aura aucune divergence
d'opinions en cette Chambre, sur ce point, et je crois que
c'est le point principal que l'on désire obtenir par ce bill.
La question de savoir quel est le meilleur moyen de l'obtenir,
est une question qui exige un examen plus sérieux que
celui que nous avons pu en faire.

Naturellement, le gouvernement a ou l'avantage d'avoir
sur cette question, les discussions qui ont en lieu chaque
année et je sais que quelques membres de la Chambre com-
prennent que le gouvernement devrait être'prêt à s'eno'Occu-
per aujourd'hui; mais les anciens pays où l'espérience a été
tentée n'ont pas été satisfaits du résultat de cette expérience.
Dans la Grande-Bretagne, nous voyons qu'une proposition
a été faite en grande partie pour changer le système en
vertu duquel fonctionne cettecour de commissaires. Il y a
le fait qu'aux Etats-Unis, dans presque tous les Etats,
comme l'a mentionné un député, l'on a constaté que les
commissions de chemin de fer no produisaient pas un grand
bien. Les commissaires font des rapports, ils ont le soin
de retirer leurs traitements, ils font de sages suggestions,
d'après lesquelles l'Etat agit très rarement, et, dans presque
tous les cas où l'on a constaté qu'ils avaient agi avec une
certaine vigueur, l'on s'est plaint qu'ils avaient été achetés
par un intérêt quelconque de la société. Je ne mentionne
pas du tout ces faits comme venant à la conclusion que le
système n'a pas réussi ; je les mentionne, néanmoins,
comme une raison qui doit nous faire comprendre la néces-
sité d'agir avec beaucoup de prudence. Je déclare donc,
au nom de mes collègues et du gouvernement, que, vu les
renseignements qui ont déjà été recueillis sur cette question,
la correspondanco qui a été échangéo et les modifications
qui ont été proposêée' dans les pays dont'j'ai parlé, je déeclare,
dis-j3, que c' est l'intention du gouvernement, pendant les
vacances, de faire une étude approfondie de cette question
en nommant une commission qui sera chargée d'examiner
lo sujet et do s'assurer dus intérêts et des opinions do toutes
les classes de la société qu'il concerne. J'espère qu'à la
prochaine session, on fera, connntre à dette Chambre le
résultatecomplet de cet examen, afin que la Chambre, avant
l'expiration de ce parlement, puisse s'occuper définitive.
ment de toute la question.

M. McCARTRY: Je -ne puis admettre tout ,ce ilue
mon honorable ami le ministre 'de la justie a dit, bien que
je sois disposé à accepter les conclusions auxquelles il est
arrivé, au nom du gouvernement. Je nie entièrement, M.
l'Orateur, que.l'après ce que nous savons, l'expérience faite
dans d'autres pays relativement aux commissaires de chemins
de fer, n'ait pas été favorable; en tout cas, l'expérience faite
par la mère-patrie, où l'on a porté la plus- grande attention
à ce sujet et pendant une plus loiÎgue période, a etéjepense,
très satisfaisante. Ce n'est pas se'uleredt dd¡itiis 1872 que
cette question, si importante pour -un _-aid pays comme
l'Angleterro, si imrportante, je puis dire;même pour uni'páys
qui n'a pas l'importance commerciale de celui-ci,-ce n'est
pas seulement depuis 1872, dis-je, que cette question a attiré
attentim des hommes et du parlement, d'Angleterre; mais
'depuis 1854-ln'est impossiblc de dire en ce Mn ment ce
qu était à cetto'époquio le parcours 'des iixnins do'fr-
depuis *1854, la question du contrôle des cheriins de fer,
lesquels, de fait, au commencement do leur existence, se
niontraient disposés à traiter le pays injustement, a attiré
l'attention du parlement et, je puis, dire, des hommes les
'plus sages et les plus habiles du parlem'not.

Or, M. l'Orateur, si nous faisons I'litoiie de cëtte légis-
lation, comme l'a si bien faite ce sir'iñon honoible ami,
nous verrons que, pendant un ci'ain tenips, elle'n"a éfé
appliquée que pour en faire l'expérience. D'abord, ça été
une cha'mbro de contmorce, plus tard, un des tribunaux, et,
shbséquemment, on 1872, et'sur le rapprt'd'utie'commission
tïihiyportsutë, ifôiissioüid'dà cheiiâi déf er futétablie
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telle qu'elle existe encore aujourd'hui en Angleterre Si M. McCARTHY : Je dirai seulement que s'il a lu le bl1nous examinors-le·discôurs prononcé 'par le piêident de la il ne l'a pad compris.
Chambre de Commerc'en' 1Wésetant le bill, dont j'ai une M. SAlNLY: Non, je ne l'ai pas compris.copie entre les mains, nous ne pouvons pas faire autrement
que de voir qu'en Angleterre cO système a donné la plus M. MoCARTHIY: Je puis dire à mon honorable que les
haute satisfaction.' La commuission 'des chemins dé fer, rédacteurs du bill sur leq él celui-ci"est base','étaient de
laquelle 'aváit'ét établie 'que pour en faire l'expérience et hommes compétents; c'étiient des hommes a'Stat'qa'* moù'
dont la durée' était limitée, èette commission, on propose honorable ami n e voudra'äertainenent:pas adp-ëier.''
aujourd'hui de la rendro permanente. Après une mùre dé-
libération, après l'étudó de -a question par une commission' M. SHANLY Les omme.s d'Etat anglgi 8e connai snt
des deux Chatbres, après l'examen du rapport de cette
commission par M. Chanibèrlain, en-sa qualité de président M. McCARTHY:' Ce n'est pas une question de géographie.
de'la Chambre de Commrce,'par le successende M.'"ham- Je pense'qd l'honorable député i'a 'pas én prié lebilPq uil
berlain dmans le ~gouveiiiement' de lord Salisbury, 'et pa' 1e a osé'êritiqüer en teèié'as s'i' êergiqueà. 'Ildit qu'il n a-
président actuel *de la'Chaàibre de Commerce, nots àvôn& drait pas tiois hommes, mais cin'quantë pour ffire la besobnè
un'bll qui, j'le'dirai à mon hoinorable ami, 'le député de que ce bill veut imposer aux co'm*iiss'àrei des cherìiù- dé-
Gran ille-Sud' ( Shanly), propose de créer les commis- fer. Mon 'honorable ami ne sait-ilpas 'qù'uiedesbjdtod
saires' de chemins de for comme cour de record et de rendre à la commission des chemins de fer; en i Aligleteùre;!qùi"'a
cétib cour permanente. tous les pouvoirs que l'on propose de donner à la commi.ssion

M. SHA NLY: Cela est tout à fait raisonnable...en des chemins de fer en ce pays, qui a unvaste"comnercé'et
Angleterre. qui a, sous sa juridiction, un.parcours dp p.rès, du- 4ou.e duntré, mbn honorable ami ne sait-il pas qu.une d.es etins

M. MoCARTHY : laturellement, j'ai entendu cet argu- a été qu'il n'y avait pas 'assez à faire pour garder ces trois
ment et- j'y ai répondu si souvent, que j& ne me crois pas' hommes à contrôler et administrer les affai-s 4iii lèùr
justifiable d'ennuyer la Chambre en y répondant de nou- avaient été confiées? N'a-t-il pas la dans' l'bill 'que 'ët'
veau ce soir. Je dirai, néanmoins, que les arguments simplement une cour chargée de régleriés réclatuatiöis-qui
niemes qui ont été répétés à maintes et maintes reprises en sont faites, et non de se mêler des affaires des compagnies
cett' Chambre, arguments que nous ont répétés en tant tant que des plaintes ne sont pas faites?. .p sal .,d'occasions 'lës avobats des chemine de fer, arguments que comme l'a si bien dit un deéuté de' la' gauche' qui nous a
nous avons lus dans'tes journauret'dans lkurs »étitions, ont adressé la parole d'une manière si habile et si pratique, 4ie
etû 4porte: contre toute tentativa de contrôlèr les compa. la commission des chemins de fer a fait beaucoup de bien
gmies de chemis de for dans la mèré-patrie. Il est curieux par la terreur qu'elle a insirée à ceux qui administraient
-et la chose été 'mentionnée, je pense, par mon honorable les chemins de fer du pays ?
ami le députéde Bruce-Nord (M. McNeill)-il est curieux Si l'honorable député veut seulement étudier le bill avant
qu'en Angleterre -les compagnies de chemins de fer soient de le critiquer, je pense qu'à l'avenir ses remarques seront
sujettes àplas de compétition de différerits goûles que nos ieux gottées que celles qu'il a faites ce soir.
conpagies "de'hérini de fer, malgrée la différnce-qui: Voici les matières à ,raiter dans.oette législation : je vais
exidte dans:la. position géographique. Puis, si nious'j'etons les mentionnMièvemiit :, 17l a cette distifbdt'n injuste
les regards sur le pays -situé 'au sud du nôtre, constatons. entre individus, que personne ne peut justifier. Je ne me
nous 'qu'on y' a refusé de légiférer sur cette question ? qu'on soucie pas de savoir combien de temps un homme a pu être
a refusé de tenter de contrôler les chemins de fer ? Eh bien, administrateur de chemin de for ou a pu 's'oceuper-do que9-
dans presque tous 'les Etats-j'en ai ici une liste-mon tions de chemin de for ; je veux dire qu'aucun homme nehonorable"uiii, le, député de Granville Sud a paru croire peut justifier une distinction injuste entre desindividëlïibàr
qu'ils n'etaient'pas nombreux.' Dans presque tous les Etats' aucune raison quelconque. Il y a plus.de difficulté,je l'admets,
l'on a tenté, bsgement ou non - là n'est pas la question, pour' quand nous venons à 'parler des' distiictions etr' des loca-le moment-dé contrôler les chemins deýfer, et la tentative lités, et partant, il est impossible, et l'on a consfpté qu'il;en
de les contrôler semble indiquer, en tout cas, qu'il y avait: était ainsi dans quelques-unii des Etats"dil'U tneùs
raison dec les contrôler. serions imprudents Bi nous n'entiriòns pas ce Ia rqspou.

M. SH1ANLY: La tentative a-t-elle réussi ? vns-il ëest' imyossiblé,"disije 'd'établir in 'taride parcon-s
M. McCARTHY : Elle a réussi en substance en Angle- par millie ou d'adopter un système de courte tractionEaMmcCA1IY :ElarésiesusncenA ie conséquence, il' est, nécessaire ýd'avoir un' bu.reau adm'inid-

terre, et à moins que 'l'on ne puisse démontrer que les cir- tratif'u il est nécessaire d'avoir, non"des hOnueau dmim-
constances de ce pays sont tout à fait dissemblables à celles tiit ncsla d'aance du esro 1t m es dom t.
qui existent en Angleterre, je ne pense pas qu'un député qui ont une expérience pratique des ai1Lwt inà i i es
puisse dire que ce soit là une législation purement expéri- qurn une ernce pr es guides e ypinoîpi-
mentale. Je ne prétends pas -dire comment elle a rusi de droit qui régissent le com merce de transport, pra est
ailleurs, mais je puis le dire à -mon honorable ami, elle a néceisaire g pour morcstet- _r u n >îion r.w iî ,e
réussi dans un tat, et c'est l'Etat du Massachussetts, et 'IRelativem t A' ce qu'a démclaré le mJ fer
bien que cette législation ait été appliquée d'après un sys. au nom du gouvernemen, je a 'lai que ceci a ire.: je me
tème très différent de celui qui existe en Angleterre-sys- suis toujours aperçuje n'aique pis aperçu ce soir,
tème que, d'après ce' que je vois, 'L tMundella propose d'in.' qu'il est tout à fait impossible pour un simple membre de
corporer jusqu'à 'un certain -point,:dans ce bill-l'on a cons- cette Chambre a mpro sible projet de loim detd &le
taté qu'elle y avait' très bien -réussi.' cete ambre e ser-une demblable- q tesit "'

Après ce qu'a-dit l'honorable ministre de la justice, dans four pensé ainsi doit être traitée parle gousineett'
l'énoncé officiel qu'il a fait au nom du gouvernement, je ne doujour. Cependant, dc'était mon devoir, comme siwje
prétends pas ennuyer la Chambre plus longtemps; mais j déutér, eeattnrer l'attention de teimpr - ctre afin de
dirai ceci à mon' honorable ami le député de Grenville-Nord, pote à attin ion de jemps être n rle

qui parê e-teraestre. énegiqes, i acondmnel 'moer a l'opinion publique, que je crois être en faveur,diiqui a parlé on termes trèi énergiques, 'qui a condamné le rgojet, afin que le gouvernement s'aperçULt, à la ,fi'u, ,que
bill, et chaque ligne et chaque syllabe du bill, celui qui rojer était' qrivée ou cernement s apdrgat, ê la ,i,,qe
l'a rédigé et tous Seux qui s'en sont mêlés, je dirai seulement comme queàtio- dù goùiernemdnt "et 'elle"deIaitT(iéà mon honorable ami que je, erains qu'il -n'ait pas lu le- bill.1 trâit&ê¥c neó .'e ll. ''eïse g ette"hniie eai riïvite.

M. SHANLY : ùii, jl'ai Iu"."' ." ~" "". J'accepte la'déclaratidn'd ec
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de cette question à la prochaine session sur le rapport d'une
commission qu'il se propose de nommer durant les vacances.

J'accepte cette déclaration, la croyant faite de bonne foi,
et j'attendrai le rapport de la commission avec la certitude
que ce rapport établira, au delà de tout doute, que j'avais
raison toutes les fois que j'ai prétendu que dans ma province
il existe, dans la classe agricole et la classe commerciale, une
forte opinion que les compagnies de chemins de fer ont agi
injustement et établi des tarifs distinctifs contre les localités
et les particuliers. Et s'il en est ainsi, j'espère qu'avec les
deux bills, celui qui a été adopté en Angleterre on 1872, et
celui qui est en ce moment devant la Chambre des communes
à Londres, et qui deviendra probablement loi, et les diffé-
rents amendements suggérés dans les rapports de 1881-82,
le gouvernement sera en état de soumettre un projet qui
rencontrera l'approbation de la Chambre et du pays.

M. THOMPSON (Antigonish): Je comprends qu'après
les explications que j'ai données, l'auteur du bill n'insiste pas
pour le faire adopter?

M. MoCARTIY: Je propose que l'avis pour la de.uxième
lecture du bill soit retranché de l'ordre du jour.

La motion est adoptée, l'avis est retranché de l'ordre du
jour et le bill est retiré.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement de
la Chambre.

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 11.25
p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VEN>REDI, 9 avril 1886.

L'OATEUS prend le fauteuil à trois heures.

Plut"E.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

Sir HECTOR LANGEVIN remet un message de Son Ex-
cellence le gouverneur général.

L'ORATEUR donne lecture du dit message, comme suit:
LANS5DOWNE.

Le gouverneur général transmet à la Chambre des communes pour son
Information copies des différentes dépêches du gouvernement impérial
relativement aux certifitats de compétence des ingénieurs dans la marine
marchande anglaise.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTAWA, 9 avril 1886.

M. THOMPSON (Antigonish): Je propose que M. Mac.
master soit ajouté au comité spécial sur le bill (n° 9) concer-
nant les statuts revisés du Canada.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 89) constituant en corporation la compagnie du
chemin de fer de Kootenay, dans la Colombie-Anglaise.-
(M. Small.)

Bill (n0 90) à l'effet de modifier et de refondre les Actes
concernant le bureau de commerce de Montréal.-(M.
Curran.)

Bill (n0 91) constituant en corporation la compagnie de
steamers de Yarmouth (limitée).-(M. Kinney.)

Le bill (n0 93) pourvoyant à la distribution des biens des
débiteurs insolvables.-M. Macmillan (Middlesex.)

M. McCAaraY

AMENDEMENTS A L'ACTE CONCERNANT LA
TEMPÉRANCE.

M. JAMIESON : Je présente le biIl (n° 92) amendant de
nouveau l'Acte de tempérance du Canada de 1878. En sou-
mettant ce bill à la Chambre je désire dire quelques mots
sur la nature des amendements qui sont proposés. On se
rappelle que l'an dernier j'ai présenté, à la demande de la
Dominion Alliance, un bill renfermant certains amendements
de nature à rendre l'opération de l'Acte de tempérance du
Canada do 1878, plus efficace. Les dispositions de ce bill
sont à peu près semblables à celles du bill de l'an dernier. Il
y a cependant quelques nouvelles clauses que les partisans
de la tempérance ont jugées nécessaires. Le premier amen-
dement a pour but de remédier à une lacune dans la loi
actuelle. Une difficulté s'est présentée dans le comté de
Perth, parce que la requête avait été déposée dans un bureau
d'enregistrement du comté et qu'il y a deux bureaux dans
ce comté. Nous demandons à ce que la loi soit amendée de
manière à ce que le dépôt de la requête dans un bureau
d'enregistrement soit suffisant. Il n'y a pas de doute que
lorsque l'Acte do tempérance du Canada a été adopté il était
destiné à toute la Confédération, mais malheureusement, ilse
trouva qu'il n'était pas applicable à la Colombie anglaise.
Deux paragraphes du bill s'appliquent à cette province. La
plupart, sinon tous les députés do cette Chambre, savent que
dans cette province, il n'y a pas d'institutions municipales
comme dans les anciennes provinces. Par exemple, il n'y
a pas de divisions connues sous le nom de comté et par suite
la loi de tempérance, qui est rédigée de manière à s'appli-
quer aux villes et aux comtés, n'est pas applicable à la
Colombie anglaise. Nous nous proposons de remédier à
cela en décrétant que l'acte pourra être soumis aux divisions
électorales qui envoient des députés à la Chambre des
Communes du Canada, et que la requête sera déposée dans
chaque bureau d'enregistrement de chacune de ces divisions.

De plus, dans la province d'Ontario, il y a plusieurs dis.
tricts judiciaires provisoires ou temporaires. .e crois que
l'honorable député d'Algoma (M. Dawson) possède deux ou
trois de ces comtés dans les limites de sa division électorale,
et que des requêtes ont été présentées par la population de
ces districts demandant que l'acte soit amendé de manière à
pouvoir être soumis aux électeurs de ces districts judiciaires.
Nous croyons qu'on devrait permettre cela aux populations
de ces districts non organisés d'Ontario. Il y a probable-
ment d'autres districts non organisés dans d'autres parties
de la Confédération; je ne sais pas personnellement s'il y
en a d'autres, mais il y en a dans Ontario. Nous propo-
sons que la loi soit amendée de manière à pouvoir être sou-
mise à la population de ces districts provisoires ou tempo.
raires, et que la requête puisse être déposée dans le bureau
d'enregistrement de chacun de ces dits districts.

Outre ces amendements nous en demandons quelques
autres que nous croyons nécessaires au bon fonctionnement
et à l'opération de la loi. Par ce bill nous demandons aussi
que les juges et certaines autres personnes soient autorisés
à vendre de la boisson, comme médicaments, en quantité
moindre qu'une pinte. Pour ma part je n'ai jamais compris
pourquoi un pharmacien ou autre qui vend de la liqueur en
vertu d'une prescription de médecin, soit obligé de vendre
par plus grande quantité qu'une chopine ; et ils ne peuvent
pas vendre moins qu'une chopine à la fois. Nous propo-
sons que le porteur d'une prescription de médecin puisse
acheter moins d'une chopine à la fois. Nous demandons
aussi que le paragraphe 100 soit amendé en y ajoutant une
pénalité contre le médecin qui délivre un faux certificat.
Nous croyons que cela est absolument nécessaire au fone
tionnement efficace de la loi.

Nous voulons aussi étendre le premier paragraphe de l'Acte
de tempérance du Canada, plus connu sous le nom de la loi
Scott, aux comtés dans lesquels l'ancienne loi Dunkin, est
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encore en vigueur. Il paraîtrait que dans certains endroits,
dans deux ou trois comtés au moins, la loi Dunkin est encore
en vigueur, et tous les autres articles de la loi Scott sont
applicables aux comtés dans lesquels existent la loi Dunkin,
à l'exception du paragraphe concernant les recherches.
Nous sommes d'opinion que ces recherches sont aussi néces-
saires dans les comtés soumis à la loi Dunkin que dans ceux
soumis à la loi Scott.

Nous voulons aussi étendre le droit de recherche qui
existe dans la loi Scott. Par cet amendement nous ne pro-
posons rien de nouveau, car on trouve cet amendement dans
la loi des licences d'Ontario, et il y a plusieurs années que
c'est la loi de cette province. Nous demandons que le droit
de faire des recherches soit accordé à tout fonctionnaire de
manière à ce qu'il puisse, à toute heure du jour ou de la nuit,
pénetrer dans les maisons dans lesquelles il se vend de la
boissson illicitement.

D'après le texte primitif de la loi Scott, le porteur d'un
mandat de recherche ne pouvait pénétrer que pendant le
jour, dans les maisons où il avait raison de croire que l'on
vendait des boissons contrairement à la loi. Nous deman-
dons que la loi soit amendée de manière à permettre à ces
fonctionnaires d'entrer dans ces maisons, le jour et la nuit, et
nous croyons que cela est nécessaire au fonctionnement
efficace de la loi. Nous demandons aussi d'ajouter à l'acte
une annexe contenant une série de formules pour guider les
juges de paix. C'est un fait bien connu que beaucoup des
difficultés qu'on rencontre' dans l'application de cette loi,
proviennent de ce que les poursuites sont intentées devant
des juges de paix peu au courantdes questions légales, et
par suite d'erreurs cléricales leurs décisions sont invalidées
par les tribunaux, et l'application. de la loi est ainsi rendue
plus difficile.

En outre, nous demandons que les amendes recouvrées en
vertu de cet acte, soient appliquées de la manière suivante:
une moitié sera donnée au poursuivant et l'autre moitié sera
versée dans la caisse de la municipalité dans laquelle l'of-
fense aura été commise. L'Acte de tempérance est muet
quant à l'usage qui .doit être fait de ces amendes. On a
voulu remédier à cette lacune par un amendement à la loi
des liqueurs de 1883, mais depuis que cette loi a été désa.
vouée, la loi ne contient aucune disposition quant à l'usage
qui doit être fait de ces amendes. Maintenant, comme le
soin de l'application de la loi doit en grande partie être
laiseé aux autorités municipales ou provinciales, nous
croyons qu'il n'est que juste que les amendes prélevées en
vertu de cette loi reviennent à ceux qui la fontexécuter; et
de cette manière, on pourra établir un fonds dtstiné à faire
exécuter la loi plus efficacement dans les villes et les comtés
où elle est en vigueur. Ce sont là les principaux traits du
bill que je propose, et j'espère qu'il recevra la sérieuse con-
sidération de la Chambre.

La motion est adoptée et le bill est lu une première fois.

LES TERRES FÉDÉRALES.

M. WHITE (Cardwell): Je soumets le bill (n0 94) modi-
fiant de nouveau l'Acte des terres fédérales de 1883.

Si RICHARD CARTWRIGHT : Dans quel sens l'hono.
rable ministre se propose-t-il de modifier cet acte ?

M. WHITE (Cardwell): Au sujet de ce bill je dois dire
que quelques-unes des clauses sont purement techniques, se
rapportant à l'organisation du département, et n'ont pas
d'importance spéciale pour le public. Par exemple il y a
une clause décrétant que les employés à l'extérieur prête-
ront le serment d'allégeance et le serment d'office comme
les employés ordinaires du service civil. Dans une autre, il
est dit que le possesseur d'un homestead désirant faire une
entrée dans un bureau des terres, aura le droit dela faire
en présence du premier commis dans le cas où l'agent serait
malade ou absent. Avec la loi actuelle, il n'y a que l'agent
du département qui puisse recevoir la déclaration des colons
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voulant obtenir leurs lettres patentes. Il y a aussi un autre
paragraphe du bill, et c'est peut-être le plus important, qui
se rapporte à une classe de. colons très désireuse d'obtenir
des terrains, mais pour lesquels l'acte actuel ne contient
aucune disposition. Je veux parler de ces hommes n'ayant
aucun ou très peu de moyens qui vont dans le Nord-Ouest
pour obtenir du travail sur les chemins de fer ou dans les
villes, et qui en même temps veulent retenir un homestead
sur lequel ils iraient s'établir par la suite. Par le présent bill
ce colon pourra faire une entrée pour retenir un homestead
et une préemption s'il désire les deux, pourvu qu'il remplisse
certaines conditions, telles que défricher et construire une
maison, et il aura un délai de deux ans pour s'établir sur sa
terre. Mais lorsqu'il aura pris possession comme rêsidant
il lui faudra une résidence de trois ans pour obtenir ses
lettres patentes.

En conversant avec les colons dans le Nord-Ouest, j'ai
constaté que cette modification recommandée par le com-
missaire des terres fédérales dans son rapport de l'an der-
nier, et même dans son rapport de cette année, je crois,
était très bien vue de la population, et elle remédiera aux
difficultés que rencontraient les colons désireux d'aller au
Nord-Ouest, mais ne se trouvant pas en état de prendre un
terrain et de s'y fixer de suite. Voici pourquoi nous
exigeons trois ans de résidence. Il est de la plus grande
importance de rendre la résidence sur les homesteads obli-
gatoire. Ce qu'il nous faut dans le Nod-Ouest c'est que les
colons prennent des terres dans le but de s'y fixer et de
devenir des citoyens du pays ; et par ce paragraphe per-
sonne n'est relevé de cette obligation. Il est seulement
permis à une certaine classe de colons de retenir des home.
steads et des préemptions à condition de remplir certaines
conditions, et ils ont deux ans pour gagner de l'argent
ailleurs et se préparer à une résidence de trois ans.

Un autre article du bill qui donnera peut-être lieu à une
discussion, mais qui est fortement recommandé par ceux
qui sont les plus intéressés dans ce pays, par les colons eux-
mêmes, c'est celui qui propose l'abolition du deuxième
homestead. L'expérience a démontré que ce principe n'a
pas produit les résultats avantageux qu'en attendaient ceux
qui l'ont mis en pratique. La population du Nord-Ouest l'a
demandé avec instance, mais je crois que la plupart de ceux
qui ont le plus travaillé pour l'obtenir, sont convaincus
qu'au lieu d'être un avantage, il n'a ou que de mauvais
résultats; par conséquent, nous proposons l'abolition du
deuxième homestead.

Sir RICHARD CARDWRIGHT: Dois-je comprendre
que l'honorable ministre propose l'abolition complète du
deuxième homesteacd?

M. WHITE (Cardwell): Oui. Actuellement le droit
d'obtenir des préemptions expire à la fin de l'année cou-
rante. Nous demandons à prolonger le droit jusqu'eD 1890.
Je crois qu'il est préférable de prolonger le délai pendant
quelque temps encore afin d'accorder plus de facilité aux
colons du Nord-Ouest, et je suis heureux de dire que cette
année la colonisation promet d'être considérable et très
satisfaisante.

Il y a d'autres articles du bill qui se rapportent au dépar-
tement des arpenteurs et qui sont très importants. Quelques-
uns sont purement techniques, et ils seront peut-être mieux
compris par ceux qui sont plus au courant que moi des
questions d'arpentage. Ils se rapportent à des questions
d'études et autres de cette nature. Un des plus importants,
cependant, c'est celui qui dit que les examens pour les
arpenteurs des terres provinciales, au lieu d'avoir nécessai-
rement lieu devant le bureau au complet, pourrase faire
comme dans les examens du service civil, devant un membre
de la commission. Comme ces examinateurs sont disséminés
dans différentes parties de la Confédération, et qu'il y en a
même à Vancouver, on a cru que ce changement diminue-
rait considérablement les frais tant du gouvernement que

1886.
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des canditats, et serait beaucoup plus commode pour ces
derniers.

Alors je dois avoir dit au sujet de la partie qui concerne
les terres dans lo bill que nous proposons que le colon soit
tenu de donner, six mois d'avance, avis de son intention de
demander des lettres patentes, en envoyant tout simplement
un avis au bureau des terres. L'objet du bill est que l'ins-
pecteur des homesteads puisse aller de suite faire l'examen
nécessaire et prendre la déclaration de l'occupant du
ho.nestead, de sorte que, à l'expiration du délai, ce dernier
n'éprouvera aucun retard. Cette disposition, tout en étant
dans l'intérêt du département, est aussi dans l'intérêt dit
colon lui-même. Voilà les principaux changements que je
pro pose de faire à ce bill. J'en enverrai une copie à l'hono-
rable député de Bothwell, afin qu'il puisse y attacher
quelque attention.

la motion est adoptée, et le bill est lu pour la première
fois.

AMENDEMENT A L'ACT E REFONDU CONCERNANT
LE REVENU DE L'INTÉRIEUR.

M. COSTIGAN : Je propose que mardi prochain la
Chambre se for me en comité général pour considérer les
résolutions suivantes :

Qu'il est expédient d'amender l'Acte Refondu concernant le Revenu
de l'Intérieur et l'acte qui le modifie en décrétant:-

1. Que la clause statuant que le tarif exigible sur les articles sujets
aux droits d'accise en vigueur à la date à laquelle le rapport mensuel
est fait, soit abrogée,

2. Que l'huile eEsentielle, et autres déchets, produits de la distillation
de l'esprit de vin, soient imposés tel que l'ordonnera le gouverneur en
conseil ; qu'une déduction soit accordée pour diminution par évarora.
tion en vieillissant dans les cuves ventilées, et que tous spiritueux pro-
duits dans une distillerie devront être mis en entrepôt..

3. Que le malt ne devra pas dire enlevé sans un permis, excepté pour
être mis en possession d'un distillateur ou d'un brasseur licencié.

4. Que les dispositions du paragraphe 2 de la clause 226 de l'Acte
Refondu du Revenu de l'Intérieur, 1883, concernant les droits sur les
articles fabriqués à l'entrepôt pourront, dans le eas des spiritueux de-
vant servir à des usages chimiques, ou de fabrication seulement, être
changées par l1 gouverneur en conseil; que les spiritueux distillés dans
un établissement employé à la fabrication de l'éther et autres produits
chimiques, tels que désignés par le gouvernur en conseil, seront su-
jets aux mômes droits que les spiritueux méthyliques; qu'aucuns spiri-
tueux de ce genre et aucuns spiritu-ux nié:hyliques ne seront enlevés
d'une fabrique à l'entrepôt sauf pour être mis en possession d'une per-
sonne licenciée pour la vente ou l'usage de tels spiritueux, et que le
gouverneur en conseil pourra p!eSer des règlements p3ur la vente de

tes pritueux
5. ue 200 livres de tabac cavendish, ou autre quantité de tabac

pourront être entrées à l'entrepôt par une seule déclaration, et que 100
livres de tabac pourront dtre sorties de l'entrepô: par une seule décla-
ration, et aussi que les colis contenant dix livres ou plus de tabac cana-
dien manufacturé pourront être transportés en entrepôt d'un entrepôt à
un autre.

6. Que nulle oléomargarine ou autre substitut du beurre ne sera
fabriquée par d'autres que des personnes dûment licenciées, et que le
gouverneur en conseil pourra faire des règlements concernant la fabri-
cation et le contrôle de ces articles.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant que la résolu-
tion soit soumise, je demanderai à l'honorable député d'expli.'
quer un peu plus clairement ce que veut dire la première
clause.

M. COSTLGAN : Je n'ai aucune objection à donner des
explications à l'honorable député, bien qu'il conviendrait
mieux d'attendre à mardi. Tel que l'acte existe, dans 'le
cas des distilleries, par exemple, elles tiennent un état men-
suel des droits d'accise, et le compte est faiit pour tout le,
mois, bien que le droit ait pu augmenter, soit le 20 ou le 24
du mois. Ce serait une grande injustice, si le droit élevé
était imposé le 24 du mois, dans le cas des articles manufàc-*
turés et vendus pour la consommation d'après le premier
taux du droit; il serait dur d'exiger le paiement' de la
différence entre le tarif existant etle tarif augmenté. Le
cbangement ne peut créer aucune perte pour le revenu. Si
les marchandises demeurent à la 'douane, elles seront
sijettes, sans doute, aux variations du tarif, et le changement
eil'4 leffet de rencontrer ce qui semible une juste oljeotion,,

M.Wsur (Cardwelly

que, parce que le compte est donné le dernier du mois,
d'après la teneur actuelle de la loi, les manufacturiers sont
sujets au droit élevé qui pourra être imposé le dernier jour
du mois, quels que soient les articles manufacturés et vendus.
Sans doute ce qui ne sera pas vendu sera sujet au droit,
comme étant entre les mains des employés du gouvernement.

EXPLICATION PERSONNELLE.

M. ORTON : Je soulève une question de privilège. Je
remarque dans le Globe d'hier, l'article suivant î

Mardi, M. Orton a commis l'indiscrétion de faire allusion à un para-
graphe d'un article de fond du Globe, qui déclare qu'il s'est fait remar-
quer presque autant que le capitaine Scott pendant le discours de air
Richard Cartwight; qu'il s'est montré remarquable dans le même sens.
Il se plaint d'avoir été calomnié, ce qui est.contre le capitaine Scott une
attaque certainement plus sévère ne n'en a fait le Globe, et il menace
de se venger sur quelqn'un dans le ctas ou le Globe continuerait ses
remarques sur la conduite des députés.

Il serait bon de faire comprendre à Mf. Orton, mieux qu'il ne les com-
prend, les fonctions de la presse. Il avait parfaitement le droit de se
plaindre si l'on avait dit quelque chose de faux sur son compte, mais ce
dont il se plaint en substance, c'est que la presse outrepasse ses pouvoirs
en commentant la conduite des membres en Chambre. Nous différons
complètement d'opinion avec lui sur ce point. Il serait certainement
peu convenable de reprocher à des députés des legéretés privées qui
n'affectent en rien la dignité du parlement, et par conséquent du pays.
Mais la conduite des députés en Chambre est un sujet qui t mérite es
commentaires de la presse. A la Ohambre, des députés agissent comme
serviteurs du peuple, et le peuple doit savoir si dés» représentants com-
promettent leur propre réputation et par là les intérêts de leurs commet-
tante. Nul prétendra que les intérêts d'un comté ne sont pas clairement
injuriées, si son représentant s'abaisse.et perd son influence.enu pparaissaut
dans les places publiques, lorsqu'il devrait chercher la retraite que lui
offre sa chambre à coucher. Nous agissons conformément à cette
croyance, avec l'appréciation du fait que ce serait excessivement incon-
venable et injurieux de la part de tout journal .de charcher l'occasion
d'attaquer malicieusement les député; en Chambre, ou de saisir la
moindre occasion d'ennnyer un député jovial. Pour ce qui est des accu-
sations de M. Orton, elles sont suprêmement ridicules.

Dans un autre article de fond du même journal, nous
lisons':

Le docteur Orton est le fameux auteur de Ila proposition d'améliorer
la question du Nord-Ouest, en faisant voyager les chefs sauvages dans la
province d'Ontario, pour leur fournir une exposition gratis des res-
sources du pays. Le docteur ne pourrait-il pas appuyer cette puissance
contre les journaux qui ont répété que le colonel Scott et lui sont des
oiseaux de malheur. Il ne saurait mieux placer ses forces.

Maintenant, M. l'Orateur, j'ai dit dans une autre occasion.
que pour ce qui me concernait, l'attaque du Globe dirigée.
contre moi n'avait pas l'ombre de fondement. Je suis sûr
que tout honorable membre de cette Chaïnbre admettra avec
moi que rien ne justifie cette attaque contre mon caractère
personnel dans cette Chambre. Depuis' le commencement
de la session, j'ai travaillé assidûment dans l'intéret de mes
commettants et du pays en général, e 'je maintiens que,
non seulement c'est un mal, mais un grand mal, que leà
familles et les amis des honorables députés soient sujets à de
continuelles attaques de ce genre, qui ne iont pasý'faites
dans l'intérêt publie, ni ne sont destinées -à promouvoir les
intérêts du pays, ni à augmenter le repeat dû à cette
Chambre et aux représenitaiits du peuplè assêinblés ici. Je
maintiens M. l'Orateur, qu'il est dt devoir 31e 1ls¡Qambre
de soutenir sa dignité, comme je l'ai déjà dit. 'J'ai dit que si
l'Orgteur, ou aucun membre de cette Chanmbre n'émettait
une opinion à ce sujet, la seule politiqueA sqiie pour pré.
venir ces attaques, serait de nous faire justiee nousminmes;
et je'suis peiné de dire que j'ai "cru de môoi de'voir; pour
défendre ma position, de suivre cette ligne de condaite. Il
a été dit en dehors de cette Chambre, que les -messieurs qui
sont-le oécupants privilé'giés de lagalerie de la presse, ne
portaient pas d'eux-mêmàes de malicieuses attaques contre
les députés, mais qu'un certain parti, tireur dë"ficelles, en
dehors de cette Chambre, avait bMee sa politique' sur cette
tactique, dans l'intérêt de l'opposition, et cômrhe ces gens
n'ont aucune politique à offrir au Peùple duiCanada, ils ont
adopté celle d'attaquer continu, t tönt 'ti d
gouvernement.



Je ne dirai pas, car je ne le crois pas, que quelques dé- fiables, deux surtout, une à South/leld Mine et l'autre àputés approuvent cette conduite, mais il convient de dire que Coivichan River. Cette dernière était non seulement dansje crois que les membres de la galerie de la prosse ont été l'intérêt de la compagnie, mais aussi dans l'intérêt du publicpoussés par d'autres à agir ainsi. J'ai le plus haut respect voyageur, car cette rivière est s. jette à des débordements,pour la presse, mais je maintienb qu'elle se dégrade et et il serait très difficile de maintenir un pont d'après l'ex-diminue l'influence.qu'elle doit exercer sur la législation et ploration originale. J'ai vu certaines opinions au sujet deles'procedés du parleient, en s'oubliant jusqu'à formtiler ce chemin qui m'ont très surpris. Mon honorable ami dede semblables attaques contre un' membre du parlement. Victoria, a déclaré que c'était le meilleur chemin du conti-Un député est sujetà ces attalues s'il lui arrive de rentrer nent. Je Io crois bon ingénieur; je suppose qu'il a voyagéen Chambre avec son collet dérangé, ou les cheveux quel- sur ce chemin, dans l'intérêt de la compagnie, et nous devonsque peu en désordre, ce qui serait un motif beaucoup plus prendre sa parole, je suppose, au lieu de se fier à l'ingê-grand que dans mon cas. Jespère, à moins que l'on juge nieur qui a examiné ce chemin. Ce dernier, qui est compé.convenable d'adopter la manière de procéder que j'ai tent, ne s'est pas exprimé de la même manière. Je croisadoptée dans cette occasion contre les membres dela presse qu'il n'a pas fait qu'exprimer son opinion au sdjet desqui agissent ainsi, j'espère, disýje, que la Chambre désap- variations des lignes tracées par le gouvernement. Monprouvera une telle conduite de la part de ceux qui jouissent honorable ami a aussi parlé de l'établissement de Vancouver,dt haut privilège d'occuper dos sièges dans la galerie de la comme conséquence de la construction du chemin de fer.presse. Voici ce que les rapports lui font dire:
M. TROW: Je crois qu'il ne convient pas du tout que ce chemin de fer est d'un grand avantage pour la Colombie anglaise,l'honorable député cherche à pousser les autres membres du surtout pour l'tle de Vancouver. Depuis I adoption, en Chambre, il y a

parti à suivre la même ligne de conduite qu'il a deux ans du bill concernant la colonisation, 13 colons sont venus s'ôta-parti suivie, bl! sur des terres situées sur la ligne de ce chemin de fer. en plus grandc'est-à-dire, se faire justice soi-même, pour la simple raison nombre qu'il n'en était venu pendant trente ans auparavrut, ce qui cer-
que je ne pense pas que là chose ait bien réussi dans cette tainement ne peut &ire préjudiciable aux intér6ts de la province.
occasion. Cela n'est pas possible, la liste des votants n'indique

CHEMIN DE FER D'ESQUIMALT ET NANAIMO. qu'une augmentation de trente-trois dans le district de
Cowichan, et de vingt-cinq dans Nanaïmo, et une diminu-

M. POPE: Je propose la troisième lecture du bill (n° 47) tion de six dans Comox, pendant ces années. Je suis prêt
concernant le chemin, de fer depuis Esquimalt jusqu'à: à admettre qu'il y a eu un bu nombre de terres de*choisies;
Nanaimo, dans la Colombie anglaise, mais cela ne provenait pas de l'immigration dans la pro-

M. dORDON : Lorsque ce bill est venu devant la vince. Cela est surtout dh au' fait que plusieurs de ceux qui
Chambre, mardi dernier, j'étais absent par suite d'une in- étaient engagés dans l'exploitation des mines et dans les
disposition; je dois cependant dire quelques mots avant chantiers, se sont dispersés dans les terres il y a quelques
l'adoption de ce projet. On se rappellera qu'en 1884, annees, de sorte que l'augmentation dont parle mon hono.
quand le bill fut présenté pour la première fois devant la rable ami est à peine perceptible pour la population de l'lile
Chambre, je m'y opposai à toutes ses phases, non pas que Vancouver. Je ne veux pas mettre en doute qu'il y ait eu
je m'oppoue au chemin de fer même, mais parce que je suis une augmentation, mais elle n'a pas eu lieu sur le parcours
opposé à cette immense concession à cette compagnie de des chemins de for. Dans le district d'Alberni, à soixante
terrains miniers dans l'île de Vancouver. Cependant, . et cinq milles du chemin de fer, il y a ou un établissement
l'Orateur, ce bill devint loi, et comme citoyen du Canada comptant environ 100 personnes. Dans le district de Comor,
j'étais disposEé à le soutenir. On ne s'attendait as alors, à soixante.dix milles du Point nord-ouest du chemin de fer,
j'en suis sûr, ni le parlement, ni aucun membre de la il y a eu une augmentätion de la population; mais ces addi.
Charnbr&des dommunes, que deux a's plus tard cette corh- tions viennent, dans «presque tous les cas, d'autres parties
hikieleí-ait âppei au parlement pour être relevée de ses de la province. Il est un point auquel je veux faire -1liusion

obligations. Je n'ai pas l'intention, pour les raisons que avant de terminer, et sur lequel je veux tout spécialementj'ai donnêes, de presenter aucune motion concernant ce bilJ. attirer l'attention du gouvernement. Dans le bill connu
i mon opposition à ce bill devait avoir pour effet de déter- comme bil concernat la coloniatiori, il y a certains droits

miner l'expropriation de tôus ces terrains miniers sur les de garanties aux colons. Or, dans certains cas, il survient
mêmes bases que les terrains miniers du Nord-Ouest, je me ds disputes entre la äînpagnie~de chemin de fer, le gon-
croirais justifiable de rester ici, à mon siège, pendant une vernement local et les colons, au sujet de ces droits. Voici
semaine entière, mais je ne crois pas que la défaite de ce sur quoi je veux attirer l'attention du gouvernement: c'est
bill aurait un semblable résultat. Comme l'a déjà dit mon que toute personne qui aura réclamé le droit de préemption,
honorable ami de Norfolk-Nord (M. Charlton), les capita- en vertu de l'acte, jusqu'au 19 décembre 1887, avant la ces-
listes américains engagés dans cette entreprise sont assez sien finale de la subvention on terres à la compagnie, jouisse
riches pour commencer et poursuivre ces travaux tels qu'in- de ce droit. Sachant que ce bill ne peut déterminer l'ex.
diqués dans les devis, et de les compléter dans les délais propriation des terrains miniers, je termine, me sentant
spécifiés dans le contrat; et le résultat-d'une telle action de trop mal pour pouvoir continuer plus longtemps la discus-
leur part serait probablement la ruine de ces sujets anglais' 'oUn'
de :la Colombie qui ont pris la chose en mains. Maintenant; Sir RICHARD CARTWRIGIIT: Avant que la motion
M. l'Orateur, bien que j'aie été opposé au plan original, et soit mise aux voix, je désire appeler l'attention de laque je sois opposé au contrôle, par un vaste monopole, de Chambre sur un point. Il y a deux ans, nous avons fait unces terres à charbon, je ne désire certainement pas que ces' marché par lequel nous avons donné des privilèges très im-capitalistes de la Colombie anglaise qui sont entrés de portants à ce chemin de fer de " Esquimat 'et Sanaïmo."
bonne foi dans cette entreprise, soient ruinés. t Si'je suis bien informé, nous avons donné à ce chemin' de'Pour ce quicast du chemin même et des rapports des ingé. fer on réalité, sinon formellement, un monopole du commercenieurs, je connais très peu de chose.. Ces rapports des ingé- de charbon à la Colombie anglaise. Dans ces circonstances,nieurs, en autant que je les ai vus constatent que lesidevis lorsque cette compagnie vient nous demander des modifi-
n'ont pas été suivis. Certaines parties des travaux exigent cations qui représentent des valeurs équivalant à une dimi.
de fortes dépenses, et sous certains rapports le chemin a nution de dépenses de quelques centaines de mille piastres,bénéficié par les déviations; mais sons ce rapport' je ne le gouvernement devait être capable d'obtenir certaines
sais rien de plus que ce qui a été dit. J'ai vu quelques'par- concessions en retour. Nous, pouvons avoir .occasion de
ties du hemin, et je crois que les déviations étaient 'justi- regretter que le commerce du charbon de la 0lokbie
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anglaise, soit virtuellement contrôlés par des capitalistes
étrangers, même au nom de capitalistes canadiens. Nous au-
rons peut-être occasion de regretter cela, non seulement pour
nous, mais pour la marine anglaise; et je crois que lorsqu'on
lui demande des faveurs de ce genre, le gouvernement de.
vrait exiger en échange quelque concession. Par exemple
il pourrait demander qu'on lui transporte une certaine
quantité de charbon qu'il garderait comme réserve pour des
fins générales ; ou bien il pourrait faire quelque arrange-
ment qui empêcherait, dans n'importe quelles circonstances,
que ce monopole accordé si imprudemment ne tournât contre
nous ou ne forçât les habitants de l'île de Vancouver ou le
peuple anglais à payer leur charbon plus cher qu'il ne le
devrait.

J'étais absent de la Chambre lors de la seconde lecture;
si j'avais été présent, j'aurais insisté pour faire adopter ma
manière de voir. A cette dernière phase de la procédure,
je ne puis que condamner cette manière d'obtenir des modi-
fications de la Chambre, sans que le peuple puisse profiter
de concessions équivalentes. Si la compagnie a besoin de
concessions, elle devrait donner quelque chose en retour.
Le gouvernement devrait obtenir la concession d'un bloc de
terrains houillers qu'il garderait en réserve pour des fins
publiques, ou bien faire quelque arrangement en vertu
duquel il pourrait assurer au public sa provision de charbon
pour un prix raisonnable, dans n'importe quelles circons-
tances.

M. POPE: Je crois réellement que si l'honorable député
avait eu à régler cette question lui-même, il n'aurait pas cru
légitime d'insister auprès de ces messieurs pour obtenir des
changements quand aux terrains houillers, parce que les
ingénieurs du gouvernement disent quo le chemin est aussi
bon et plus durable, d'après le deuxième plan, que si l'on
avait suivi le premier tracé. Il est vrai que nous pouvions
bien faire un marché strict et que nous aurions pu exiger
quelques concessions, vu que la compagnie était obligée de
nous demander ces changements, qui, en réalité, sont avan-
tageux pour nous; mais quand je me rappelle certaines
transactions que l'honorable député connaît aussi bien que
moi, je ne puis m'empêcher de dire que si l'honorable député
avait eu lui-même à faire avec ces messieurs de la compa-
g nie, un arrangement satisfaisant pour le peuple de la
Colombie anglaise, il aurait accepté le rapport des ingé-

nieurs, qui déclaraient le chemin aussi bon et plus durable
que d'après le premier contrat, vu surtoat que la compagnie
a fait disparaître une bonne quantité d'ouvrages en bois
qu'elle a remplacé par des ouvrages de maçonnerie, et qu'il
n'aurait pas repoussé un arrangement destiné à favoriser les
citoyens de la Colombie anglaise, et que l'honorable député
connaît mieux que moi.

Prenant toutes choses en considération, je dois dire que
je ne crois pas qu'il aurait été Eago pour nous de refuser des
altérations qui sont meilleures pour la compagnie et qui ne
nous feront aucun mal. Je n'ai pu m'empêcher d'éprouver
certaines sympathies pouIr l'honorable député de Norfolk-
Nord (M. Charlton) l'autre jour, quand il a exprimé le peu
de confiance qu'il repose dans les Américains et qu'il a dit
qu'il regrette que ce soient des Américains qui :ient à faire
ces travaux.

Mais l'honorable député, en se rappelant que les Yankees
qui possèdent ces mines, sont tenus par leurs contrats de
fournir du charbon à notre population à aussi bas prix
qu'aux autres, surmontera plus facilement la crainte qu'ils
lui inspiraient il y a quelques jours.

M.CKARLTON: Sans doute qu'il était tout naturel pour
l'honorable ministre, et pour moi, de nous défier des Yankees
et même de les avoir un peu en aversion ; je suis heureux
de voir qu'il comprend les intérêts du pays et voit les
dangers qui nous menacent de ce côté ? Au cours de mes
remarques j'ai dit que les promoteurs de ce chemin de fer
étaient certains Américains qui ont le contrôle du réseau

Sir BiouAe CAaTwareiUT

de chemins de fer de la côte du Pacifique. J'ai dit que les
antécêdants de ces hommes nous démontrent qu'ils ont
amassé une immense fortune aux dépens du public. Si
l'honorable ministre a jamais visité la Californie-

M. POPE: Non.

M. CHARLTON: Et la côte du Pacifique, il a dû voir ce
pays sous la griffe du monopole le plus impitoyable qui
existe au monde, un monopole qui a même étendu la main
sur la Colombie anglaise pour la livrer au pillage; et c'est à
la demande des gens qui composent ce monopole qu'il veut
changer les conditions que nous avons avec eux.

Les personnes qui ont le contrôle de ce chemin et de
toutes les voies ferrées de la côte du Pacifique tiennent la
population dans un véritable servage, au point de vue com.
mercial. Le public n'a rien à voir dans le service de ces
chemins; certaines lignes ne daignent pas même publier
des indicateurs. Sur le Pacifique-Central, vous êtes obligés
de découvrir le mieux que vous pouvez, quand les trains
partent et arrivent, car la compagnie ne se donne pas la peine
de renseigner le public quant à ses opérations et son ser-
vice. Ces gens chargent les prix qu'ils veulent, et ils con-
trôlent la législature de l'Etat. Ainsi que je l'ai fait remar-
quer l'autre jour, les promoteurs de cette entreprise avaient
un capital de 12,500 lorsqu'ils ont commencé la construction
du Pacifique-Central, et aujourd'hui, d'après leur propre état
de compte, ils valent $200,000,000.

On prétend qu'ils ne possèdent pas la majorité des actions
du chemin de fer de l'île Vancouver, mais on me permettra
de douter de cette assertion, car je crois que toutes les
actions sont entre leurs mains. Ils ont obtenu de la Confedé-
ration un crédit en argent de 8750,000, et des octrois consi-
dérables en terre, dans la Colombie anglaise, sans compter
le contrôle de presque toutes les mines de charbon de l'île
Vancouver,-ce qui est hors de proportion avec les travaux
qu'ils proposent de faire. C'est une honte pour la Chambre
d'avoir sanctionné un tel marché. Il est faux que ce marché
ait été sanctionné avec l'assentiment de tous les députés de
la Colombie anglaise; la première fois qu'il a été soumis à
la Chambre il a été combattu par l'honorable député de
Cariboo, et un on deux autres députés. Dans la Colombie
anglaise certains intérêts sont liés à ceux de la compagnie
et ils sont en faveur &~ l'adoption du bull, miais je prétends
que la compagnie n'a aucun droit de demander à la Chambre
de modifier les termes de son contrat.

L'honorable ministre dit que si l'honorable député de
Huron-Sud sir Richard Cartwright) était à sa place, il est
douteux qu'il interviendrait. Mais je crois que si mon ho-
norable ami était poussé par les mêmes motifs que l'hono-
rable ministre des chemins de fer et partageait ses opinions
sur ces questions, il n'interviendrait pas. * L'honorable mi-
nistre pense qu'il serait injuste d'exiger une concession de
la compagnie, mais je maintiens que puisque la compagnie
a conclu un arrangement par lequel elle s'est engagée à
construire le chemin d'après certains plans et devis et
qu'elle a reçu une aide beaucoup plus que suffisante pour lui
permettre de remplir son contrat, elle doit être tenue de
l'exécuter.

Les ingénieurs, dit-il, déclarent le chemin meilleur
que s'il avait été construit suivant les p ans et deviia. C'est
une chose surprenante de vojr un c emin qui n'est pas
conforme aux plans et devis, et dont les pourbes soat lus
fortes que celles permises par le contrat soit cependant
préférable. Il est impossible qu'on chemi dont les
courbes sont très prononcées soit meilleur qu'un autre dont
les courbes sont moins fortes,

J'espère que nous ne créerons pas un précédent dangereux,
dans le cas présent, en permettant à une compagnie de
chemin de fer de faire un marché avec nous, de s'engager,
moyennant une forte subvention, à faire certains travaux,
et ensuite de laisser l'entreprise à l'abandon et de profiter
de la libéralité de ce gouvernement envers les compagnies

616
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de chemin de fer, pour venir ici demander un bill pour la
relever de ses obligations. Ce précédent serait dangereux.
Cela n'est pas convenable, cela n'est pas juste. Rien ne
justifie ce procédé. La compagnie est capable de remplir
son engagement. Elle a reçu assez de secours pour remplir
son contrat trois £ois et plus, et il n'y a aucune raison de
changer les 'conditions du marché. Je crois que nous
devrions exiger que la compagnie s'entienne à son contrat
et que, si elle désire être relevée de quelques-unes de ses
obligations, notre devoir est d'exiger.un qud pro quo dans
le cas où nous nous rendrons.à sa demande.

La motion est adoptée et le bill est lu pour la troisième
fois et adopté.

TROISIÈMES LECTURES.

Bill (n0 72) concernant le pont suspendu Union-(Sir
Hector Langevin.)

Bill (n° 76) concernant le .anal Burlington-(Sir R-ector
Langevin.)
CHEMIN DE FER INTERÇOLONIAL-DE STELLAR-

TON A PICTOU.

M. POPE: Je propose la deuxième lecture du bill (n° 57)
concernant le prolongement du chemin de fer rntercolonial
d'un point à ou près de Stellarton jusqu'à la ville de Pictou.

La motion est adoptée et le bill est lu pour la deuxième
fois.

M. POPE: Je propose que la Chambre se forme eu comité
général sur le dit bill.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que ce bill
devrait être renvoyé au comité .des chemins de fer, où on
l'examinerait convenablement.

M. POPE: Il n'y a rien de bien particulier dans le -bill.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : On se départ de la pra-

tique ordinaire. Dans'tous les autres cas nous avons envoyé
ces bills de chemins de fer au, comité des chemins de fer, qui
est particulièrement eompétent en ces matières. Pourquoi
l'honorable député ne suit-il pas cette façon de procéder ?
On a coutume d'envoyer là les bills.du gouvernement comme
les autres bills.

M. POPE: Pas les bills présentés par le gouvernement.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je sais que l'honorable

ministre a parfaitement le droit d'adopter cette procédure,
mais ce n'est pasnotre manière d'agir ordinairement.

M. POPB : Il n'y a aucune raison.dene pas examiner ce
bill ici.

La motion est adoptée. et' la Qhambre se-forme en comité.

(En comité.)

Sur l'article 1er,
M. DAVIES: Quelle est la longueur de la ligne?
M. POPE: Dix-huit milles environ.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel crédit avez-vous

pour cela? -
M. POPE: On a accordé 8250,000 l'aunée dernière.
Sir RILCHARD CARTWRIGHT: Cela doit-il être.suffl-

sant ?
M. POPE: Non. Je crois qu'il faudra environ 850,000-de

plus.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoi construit-on

cet embranchement'?
M. POPE: il a été entendu que l'on prolongerait le che-

min de fer Intercolomial jusqu'à la ville de Pictou. Mais,
M. le Président,,en construisant ce chemin .nous n'encourons

78

aucune dépense supplémentsire. Le coût annuel.du traver-
sier est de $13,000, si mon souvenir est exact. L'intérêt
sur la somme de 8300,000 équivaudrait à peu près au.coût
du bateau-passeur. En outre, les gens de la ville foureissert
le.droit de passage et nous débarrassent de l'oblgation ,de
maintenir le traversier; de sorte que les charges du 4pys
ne seront pas augmentées.

M. DAVIES: Le gouvernement sera obligé d'entretenir
le chemin comme à présent jusqu'à Piotou-Landing.

M. POPE : le parle du traversier.
M. DAVIES: Je ne vois rien ici qui relève le gouverne-

ment de l'obligation de maintenir ce bateau. Les dpenges
retomberont sur le gouvernement absolument.comme aupa-
ravant.

M. POPE : Non.
M. DAVIES: Quelle garantie le gouvernement a-t-il?
M. POPE: Il était convenu avec la ville de Picton que

le service de ce bateau pouvait être disoontinué.
M. TUPPER: Le conseil municipal de Pictou a,décidé

de maintenir un bateau entre Pictodi-Landing et la ville, et
la compagnie devait obtenir de la législature locale une
charte l'autorisant à faire ce service.

M.[oMULLEN : Quelleest la!longueurduajet,?
M. POPE: Environ deux milles.
M. VAIL: Prétendez-vous que ce service coûte 14,00

par année ?
M. POPE: Oui.
M. MILLS: Nous voici dans une position bien extraor-

dinaire relativement à ce bill. Nous n'avons pas de rensâi-
gnements devant nous et nous ne connaissons pas ce sur
quoi il s'agit de légiférer. L'honorable ministre dit que lon
veut sauver au gouvernement les dépenses d'un traversier ;
mais il ajoute que le chemin a dix-huit milles de longueur
et que le bateau n'a qu'une distance de deux milles à fran-
chir. Nous voulons quelques renseignements sur cette
iuestion. Si le bill avait été renvoyé au comité des, hemins
de fer, on aurait pu examiner les devis et les plans et former
une opinion intelligente sur la question. Mais l'komýpràble
ministre n'a pas explijué cela. Il ne nous a donné sucun
plan; nous ne savons pas ce sur quoi on- nous demande de
Jégif1rer;-.de fait, nous pourrionddire pai cebill qte 1'o-
norable ministre'décidera quels sont'les cheminis de fer que
l'on construira et quelles iont les dépenses q-u'on' eñóoira
et qu'on soldera avec, les revenus publics, tout a' bien
que nous pourrions légiférer à tLtoîs comime nuï lisons.
Je prétends que le bill devrait être renvoyé au cÔtiiif des
chemins de fer.

M.,TUPP.R à L'honorable députédoi avpr use nis-
sauce personnelle de quelques.uns 4es'a mt.qui-se rapppri t
aux dépenses de oe, traversier,.puisqu' a été m.embre in
administration qui, detempsà .autre,,a . depiander ,de.
fonds pour maintenir le service .de ce bateau. ,Comme lO
ministre des chemins de fer vient de le dire, ce .erviço
coûte de $13,000 à 814,000 par année, et il'..en a,té ,ansi
sous les deux gouvernements. Je dois'dire ici qu'en hiver
le gouvernement 4oit entretenir les cominmunicatigns enwe
Pictou-Landing et la ville,,à l'aide de diligences,.q.Mr %e port
est gelé,,.et les gens de la ville.ont.eu A souffrir de grands
inconvénients pendant plusieurs,annes, à cause de et Atat
du port; et à certaines, époques de ,'anpee, ils courest de
grands dangers en faisant le trajet.

L'honorable député de 'Botwell. (K. Xills) sait quela
ville de Pictou est une ville tmès entrprenaste.et.un centre
important des provinces maritimes ;.et je ne voisp
quoi l'honorable. député quiA laissé sans rien direb 4a am.
bre adopté,desmesures autorisant la.construction d'm>an-
chements .beaucoup ,moins importants ;du .hemin d fer

1889.



DÉBATS DES COMMUNES. 9 AvMRL
Intercolonial et dont on attendait beaucoup moins de profits,
s'opposerait aujourd'hui à l'adoption de ce bill. Ce dernier
ne propose pas l'imposition d'une nouvelle charge sur le j
pays, car à la dernière session, comme l'honorable député le
verra en parcourant le-bill des subsides, cette Chambre a
ratifié la construction de cette ligne, et autorisé la dépense
d'une certaine somme d'argent, comme l'indique le préam-
bule du bill.

Si l'honorable député désirait alors connaître toutes les
raisons de la construction de ce chemin, pourquoi ne deman-
dait-il pas des informations lorsqu'on demandait l'argent
au parlement ? Il conviendra assurément avec moi que l'on
a construit un très petit nombre d'embranchements de lin-
tercolonial pour lesquels on pouvait donner d'aussi bonnes
raisons que celles que le ministre a données aujourd'hui
pour cette entreprise. L'embranchement sera non seule-
ment un tributaire pi écieux de l'Intercolonial, qu'il reliera
à la ville de Pictou, qui renferme plus de 3,000 habitants,
mais il peut être construit sans ajouter de nouvelles charges
au peuple de ce pays. Je ne crois pas que l'on pourrait
alléguer ces raisons pour l'embranchement d'Indian-Town
ou de n'importe quel autre embranchement de l'Intercolo-
niai. Leur construction était justifiable parce qu'il reliaient
à l'Intercolonial des parties importantes de la province, et
l'on supposait raisonnablement que les recettes du trafic
démontreraient que les dépenses faites pour ces lignes étaient
sages, mais dans le cas actuel, l'exécution de l'entreprise
n'entraîne pas de charges additionnelles. L'argent a été
voté par ce parlement à la .dernière session. Ce bill est
semblable à d'autres actes passés par cette Chambre, auto-
risant entre autres choses, que des terres fussent affectées
au chemin de fer.

L'honorable député de Huron-Sud (sir Richard Cartwright)
a parlé de la procédure que l'on devait suivre pour un bill
de ce genre, quant à savoir si l'on devait le renvoyer au
comité des chemins de fer et canaux. Va sans diro qu'il
serait présomptueux de ma part d'essayer de renseigner un
homme de sa position sur la procédure qu'il convient de
suivre, mais il me permettra de rappeler qu'un acte sem-
blable a été passé par la Chambre, relativement à une entre-
prise publique du même genre dans la province de Québec,
en 1882-je crois qu'il b'agissait de l'embranchement de
Saint-Charles ou de quelque autre embranchement de l'Inter-
coloniai près de Québec. Un crédit avait été voté pour
l'entreprise, une entreprise différente autorisée précédem-
ment pdr un bill de cette nature, précédent qui fera dispa-
rattre tout doute que l'on pourrait soulever, tout doute quant
à la question de savoir si le département a pour ce qui
regarde l'expropriation des terres et la construction du
chemin les mêmes pouvoirs qu'il a dans le cas d'embranche-
ments d'une longueur ne dépassant pas six milles, lorsqu'ils
sont autorisés par arrêté du conseil. Ceci est réellement une
simple question de forme. Le comté de Pictou accorde le
droit de pasiage, et l'on ne pourrait en dire autant, je crois
en ce qui concernent les autres embranchements de l'Inter-
colonial, dont le droit de passage a coûté des sommes consi-
dérables. Les deux Chambres de la législature de la Nou-
velle-Ecosse ont pase une loi autorisant le comté de Piotou
à s'imposer cette charge.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable député n'a
pas parfaitement compris la position que j'ai prise. Je ne
désirais pas, et il n'était pas vraisemblable que je désirasse
nier à la Chambre le droit d'étudier ce bill en comité général
ai elle le voulait. La Chambre peut étudier n'importe quel
bil en comité général, soit à propos de chemin de fer ou
d'autre sujet, et je n'ai jamais entendu contester ce droit, ni
ai-je jamais songé à le contester. Ce que j'ai dit c'est que
dans tous les cas où il n'y avait pas de fortes raisons pour
agir autrement, la pratique uniforme est de renvoyer un
bill de chemin de fer au comité des chemins de fer, et cela
pour les raisons suivantes: en premier lieu lorsqu'un bill

M. Tuppra

comme celui-ci est présenté sans qu'on s'y attende, comme
l'a été celui-ci, et est soumis au comité général, contraire-
ment à la pratique ordinaire; au lieu d'être envoyé au comité
des chemins de fer, les membres de la Chambre n'en ont pas
fait une étude spéciale, ils n'ont pas le moins du monde
essayé d'en connaître les détails, s attendant qu'il sera ren-
voyé devant le comité des chemins de fer, où toutes ces ma-
tières sont amenées sur le tapis après un avis raisonnable,
et où les détails comme ceux dont a parlé l'honorable député
sont étudiés séparément. Il est tout à fait impossible d'étu-
dier en comité général aucune de ces questions aussi à fond
que peut le faire le comité des chemins de fer, et c'est là
une très bonne raison pour que, suivant la règle générale, à
moins qu'il n'y ait de fortes raisons pour agir autrement, ce
bill soit renvoyé devant le comité des chemins de fer. Quant
à l'autre question, je dirai que lorsque cette concession et
plusieurs autres de même nature furent faites par la
Chambre, au cours de la dernière session, ce fut le dernier
jour de la session, et malgré mes protestations, car j'ai fait
remarquer alors comme je le fais maintenant, que le ministre
qui les avait proposées, ne nous avait donné aucune des rai-
sons pour lesquelles ces concessions étaient faites. La
Chambre allait s'ajourner, les trois quarts des députés étaient
partis, et ces crédits furent votés le dernier jour sans expli-
cation. Il y i en conséquence une très bonne raison dans ce
cas particulier pour demander des explications complètes,
vu qu'il a été matériellement et moralement impossible de
les obtenir lorsque le crédit a été incorporé dans le bill des
subsides et voté l'an dernier.

M. DAVIES: Si l'honorable député persiste' à vouloir
que ce bill passe devant le comité général avant que Mous
ayons de plus amples informations, ce sera très regrettable.
Il n'y a pas six membres dans la Chambre qui connaissent
la moindre chose au sujet du tracé du chemin. Ce dernier
peut être parfaitement opportun. Je ne dis pas qu'il ne le
soit pas. A première vue cependant il semble inopportun,
et je ne puis voir comment l'honorable député va justifier
la dépense d'un aussi fort montant. L'embranchement de
Pictou s'étend jusqu'à Picton.Landing, en face de la ville
de Pictou, et à un mille de cette dernière. Pictou commu-
nique aussi avec l'intercolonial au moyen d'un bateau à
vapeur, et c'est avec ce débarcadaire que communiquent les
bateaux à destination de l'tle du Prince-Edouard. Si les
habitants de Pictou veulent aller à Halifax, ils le peuvent
en traversant sur le bateau à vapeur à Pictou-Landing, et
se rendre à Stellarton à une distance de 9 milles, Ce chemin
devra se rendre à 9 milles plus loin. Il vous faudra encore
maintenir le vieux chemin, et vous aurez 26 milles de che-
min qu'il faudra entretenir aux frais du.pays, lorsque 8
milles sont tout ce qu'il faut. On me dit, mais je ne garantie
pas l'exactitude de cette assertion, que ce theminfera con.
currence à celui qui s'étend de Stellarton à la tête de la
rivière de l'Ouest.

M. TUPPER: Il n'y a pas dans le comté d'autre chemin
que l'Intercolonial.

M. DAVIES: Je crois que l'on devrait nous soumettre
une carte et des plans, afin que nous puissions voir exacte-
ment où l'argent va être dépensé. Il est possible que l'on
soit en état de fournir des arguments suffisants-pour engager
la Chambre à voter l'argent, mais dans l'ignorance qui
règne quant à la nécessité de ce chemin, et quant au trafic
que sa construction rapportera à l'Intercolonial,il serait
grandement inopportun d'insister pour que le bill fut dis-
cuté en comité. Quel trafic additionnel la construction de
ces quatorze milles de chemin va-t-elle rapporter à l'Inter-
colonial ? Vous allez isoler complètement New-Glasgow.
Vous enlevez à l'Intercolonial une partie de son trafic à cinq
milles de Now-lasgow, et vous construisez un embranche-
ment autour de la tête de la rivière de l'Ouest jusqu'à la
ville de Pictou. Le seul inconvénient qu'il y ait actuelle-
ment dans le printemps est la déb9cle. Ceci est une des
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difficultés que présente l'emplacement de la ville. Nous ne établir ce chemin, ce sont les ingénieurs qui sont chargés
pouvons vaincre la nature à cet endroit plus que nous ne le des travaux, et mon collègue et moi nous avons laissé la
pouvons dans l'Ile du Prince-Edouard, dont la situation repré- question entièrement entre les mains du gouvernement à
sente de sérieux inconvénients; et lorsque nous demandons qui incombe cette responsabilité. On ne suppose certaine.
un remède, je vois que l'on ne s'occupe pas de nos plaintes ment pas que nous pouvions contrôler cette question, mais
aussi volontiers que de celles de quelques représentants de ce que je veux dire c'est que nous n'avons entrepris d'agir
la terre ferme. Je proteste contre la tentative que l'on fait au nom d'aucune localité en particulier, pour faire valoir
de passer ce bill en comité général sans soumettre des plans. leurs opinions quant au tracé que devrait suivre la ligne.
Voyons si le chemin traverse un pays peuplé ou inhabité, Mais il nous est agréable de savoir et je crois que si mon
et quel trafic il fournira à l'Intercolonial,:pour la dépense honorable ami est réellement sérieux au sujet du tracé du
projetée de $250,000 pour commencer. L'honorable député chemin, il lui sera agréable de savoir qu'après que ce tracé
de Digby (M. Vail) dit que le chemin coûtera $250,000 de touchant l'Intercolonial à Stellarton eût été proposé, le con-
plins. seil de comté de Pictou décida à l'unanimité que le droit de

M. POPE: Vous n'en savez rien du tout. passage serait donné par le camité pour la construction du
chemin; et le conseil savait-la chose avait été annoncée àM. DÂVIES: S'il en est ainsi on devrait noua donner des une assemblée- que si ce droit de passage n'était pas accordé,

informiations. pas un seul mille du chemin ne serait construit. Voilà la con-
M. POPE : Je dis que l'honorable député ne connaît rien dition à laquelle les travaux devaient être exécutés. Mon ho-

au sujet du coût. norable ami sait peut-être que plusieurs des habitants de
M. DAVIES : Aucun député n'en sait rien non plus. Le New Glasgow désirant naturellement que tous les chemins

ministre seul le sait. Il ne traite pas la Chambre loyale- construits dans ce comté partent directement de cette localité
ment lorsqu'il lui demande d'adopter en comité un bill pour excessivement entreprenante ont essayé d'obtenir un change-
une entreprise dont il dit que personne ne connaît le coût, ment dans ce tracé, mais je crois qu'ils ont échoué.. Les résolu-
et au sujet duquel il n'a pas donné de renseignemets à la lutions du conseil de comté turent soumises à la législature
Chambre, de la Nouvelle-Ecosse pour être ratifiées. Le premier ministre

annonça qu'une pétition avait été présentée de la part de
M. POPE: J'en ai donné. ceux dont mon honorable ami a exprimé aujourd'hui l'opi-
M. DAVIES : L'honorable ministre nous a-t-il communi- nion, et cependant le bill fut adopté sans amendement par

qué les explorations et les rapports des ingénieurs ? les deux Chambres. Mon honorable verra donc et admettra,
M. T UPPER : Vous ne les avez jamais demandés& je crois, qu'eu égard à ces faits, quelles que soient les objec.

tions que l'on puisse faire contre le t:acé de ce chemi, le
. DAVIÉS: Personne ne supposait que l'on essaierait peuple en général est satisfait du tracé projeté, et mon hono-

de faire adopter ce bill en comité général sans le soumettre rable ami sait parfaitement que l'on ne peut jamais con-
au comité des chemins de fer, le seul endroit où les détails tenter tous ceux qui demeurent près d'une ligne projetée de
puissent être examinés. L'honorable député facilitera chemin de fer pour ce qui regarde le tracé.
l'adoption du bill s'il le renvoie au comité auquel il appar. Quelques-uns de ceux loin de qui passera le chemin seront
tient, afin qu'il puisse être étudié avec soin. naturellement mécontents, et va sans -dire que ceux qui

M. TUPPE R: J'espère que l'honorable député de l'Ile demeurent à proximité du tracé seront contenta. Mais je
du Prince Edouard (M. Davies) ne sera pas offensé si je ferai encore remarquer que le comté représenté par le con-
crois avoir deviné ce qu'il n'a pas dit au cours de ses remar- seil de comté adopta cette résolution, qui est très significa-
ques; et si j'essaie un instant le rôle de physionomiste, il tive, en ce qu'elle démontre que sa population en général,
me corrigera si je fais erreur. Il a amené sur le tapis la sans égard A aucun esprit de clocher ou intérêt personnel,
question qu'il sait, j'en suis sûr, intéresser une certaine par- approuva non seulement le tracé mais encore l'entreprise.
tie de la population du comté de Pictou, comprenant princi- Je dirai un mot touchant la grande nécessité qu'il y a de
palement ses amis qui agissent de concert avec lui, et il a se hter. J'ai déjà dit que cette affaire n'était pas nouvelle.
essayé de favoriser les intérêts de son parti, avec un aspect C'est réellement une question de forme, elle a éte ratifiée
de cette entreprise publique, savoir, la question du tracé de par le parlement de telle manière qu'il est impossible de
la ligne. Je nie péremptoirement que cette Chambre sait revenir sur ce qui est fait, que l'on ait procédérapidement
le lieu où il convienne de déterminer le tracé d'une ligne. ou non à ce sujet. Je dis que les honorables-députés de la

Les honorables membres de cette Chambre se rappellent gauche sont responsables du retard.
que l'honorable préopinant s'est attaché au cours de ses Sir RICHA-RD CARTWRIGHT: Ils ne le sont pas.
remarques presque exclusivement à parler du tracé, et du M. TUPPER: Je prétends qu'ils le sont.fait que le ministre n'avait pas suivant lui communiqué à la
Chambre les plans indiquant le tracé de ce chemin. J'avoue- Sir RIC HA RD CARTWRIGHT: Ils ne le sont pas.
rai franchement à la Chambre qu'il s'est élevé des difficultés M. TUPPE R: Je prétends qu'ilà le sont, et l'honorable
dar.s le comté relativemen.t au tracé projeté. Je puis dire député peut me contredire aussi souvent qu'il lui plaira. Je
pour ma part que j'ai assumé la responsabilité comme reprê- dis que les honorables députés de la gauche sont respon.
sentant d'une partie de ce comét,-et mon collègue s'est sables,-et je crois que le peuple reconnattra leur responsa-
joint à moi-de refuser d'acquiescer au désir de mes amis. bilité-d'avoir retenu le parlement aussi longtemps l'aunée
politiques ou de ceux qui me combattaient, en préconisant dernière. Ils ont passe des semaines et des semaines à dis-
un tracé particulier. C'était une question que nous n'étions cuter le bill électoral, et cependant leurs efforts n'ont en
pas compétents à débattre. Je ne crois pas que mon hono- aucun résultat, et ils auraient assurément pu consacrer une
rable ami soit davantage comn pétent à la débattre, mais je demi-heure pour obtenir les informations nécessaires qu'ils
n'ai certainement pas pris sur moi do dire et je ne dis pas auraient dû avoir avant de sanctionner ce vote. Nous étions
aujourd'hui qu'il est le meilleur tracé pour ce chemin. On parfaitement prêts à répondre à toutes les objections, et je
a porté beaucoup de plainte contre nous parce que nous crois que l'honorable député de la gauche a simolement dit
n'avoi.s pas adopté le tracé que certains habitants de la que c'était un grand moyen de corruption politique-
ville de NeW-Glasgow croyaient plus favorable pour eux.
On fait aujourd'hui beaucoup de capital politique avec cette Sir RIC HIARD CARTWRIGHT : Et c'en était un.
question, et' c'est naturellement aveu peine que je le vois. M. TUPPER : Et il le répète en ce moment. Eh bien,Néanmoins je crois que les seules pei sonnes qui puissent M. l'Orateur, c'est là l'espèce de corruption politique que le
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peuple aime à voir. On aime à voir un gouvernement vinces maritimes ne peut nier la chose, et les membres de
exécuter des travaux publics, et ne pas agir comme les hono- l'ancien gouvernement ne le nieront point, car on a souvent
rables messieurs de la gauche en simple mouche du coche. appelé leur attention sur la grande importance de l'embran-
Dans cette partie là du pays, les gens croient à ce chemin ohement de Pictou. Je crois que le chemin projeté pour
de fer, relier la ville de Piotou au chemin de fer Interoolonial sera

Sir RICHARD CARTWRIGHT. J'en suis sûr, sans avantageux pour tous les environs, et, commojel'ai-déià
quoi HAD CvoTWue ne Bue ps ss dit, cela ne va mettre aucune charge nouvelle sur la popu-

quoi vous ne seriez pas ici. lation de notre pays. J'espère que le bill va passer par la
M. TUPPER: Si j'avais appuyé une politique comme délibération de la Chambre, non seulement sans subir de

celle de mon honorable interrupteur, je ne serais pas ici; retard, mais que les députés sauront apprécier la valeur de
mais j'ai appuyé un parti qui peut non seulement promettre la célérité, car le plus tôt les travaux seront commencés le
des travaux publics aux différents endroits du pays, mais plus tôt ils seront terminées.
qui est prêt à remplir ses promesses; et je ne doute aucune- M. VAIL : Comme l'honorable député de Pictou a parlé
ment que la conduite de mon honorable ami va m'aider à avec beaucoup de chaleur sur cette question, je conclus que
revenir ici. Ce que je veux et ce que je voulais dire, c'est la population du comté qu'il représente doit apporter le
que mes honorables amis n'ont qu'à s'en prendre à eux s'ils même intérêt à la chose. De ce côté-ci de la Chambre,
n'ont pas eu tous les renseignements nécessaires; ils ont jusqu'à présent du moins, nous ne nous sommes pas opposés
consenti à accorder ce crédit; ils ne s'y sont pas opposés à ce crédit, pourvu qu'on puisse démontrer qu'il serait dans
formellement; aucune observation n'a été faite si ce n'est les intérêts du pays que ce chemin fût construit; mais nous
par mon honorable ami et par un autre membre de l'opposi- voulons avoir de plus amples renseignements à ce sujet. Il
tion. Ils se sont contentés de porter une accusation géné' y a déjà un chemin de fer qui se rend à la ville de Pictou, et
raie de corruption politique sans être disposés à en faire le chemin proposé va suivre une ligne presque parallèle au
la preuve. C'est parce que le parlement s'est engagé à chemin existant. Il faudra maintenir les deux voies, l'une
construire ce travaux, que je demande aux honorables mes- sur un parcours de treize, et l'autre sur nu parcours de dix-
sieurs de ne pas retarder injustement le progrès du projet huit milles. Le ministre des chemins de fer dit que nous
dans la Chambre. L'entreprise a été autorisée, et nous allons sauver annuellement les 813,000 nécessaires au ser-
sotomme à faire disparattre toute possibilité de litige au sujet vice du bateau-passeur. Il n'y a rien pour démontrer qu'il
de la possibilité de prendre certaines mesures au sujet de va en être ainsi. Il faut que ce service se continue, Je
cette entreprise à laquelle la Chambre est liée et pour l'ex&. sais que ce chemin de fer sera de quelque avantage au
oution de laquelle des soumissions ont été demandées dans public voyageur de Pictou; mais quel est le fret que Pictou
les journaux. La population de la ville de Pictou, pour a à faire transporter sur le chemin ? La ville est un marché
qui cette affair e est d'une très haute importance, désire pour les produits agricoles du pays environnant, et je sais
fortement que cette législation se fasse sans délai, parce sûr que les gens n'aiment pas à envoyer des produite agri-
qu'elledesire voir le commencement des travaux. Il n'y a per. coles à Halifax. Ce n'est pas une grande misère que de
sonne dans la Chambre pour dire qu'on devrait retarder une traverser à Fisher's Grant et de prendre le chemin qui
entreprise lorsqu'il faut qu'elle soit exécutée et qu'elle est conduit à Halifax. Le ministre des chemins de for dit que
justement approuvée. L'honorable représentant de l'Ile du je ne sais rien de ce que coûte la construction des chemins
Prinee-Edouard doit connaître toute l'importance de ce de fer. Il se peut qu'il en connaisse quelque chose et qu'il
chemin pour la ville de Picton. sache comment s'y prendre pour obtenir du gouvernement

Située comme elle l'est maintenant dans les circonstances dont il fait partie des subventions pour des chemins de fer
que nous ont imposées les Etats-Unis après l'abrogation du d'intérêt particulier; mais je dois lui dire que j'ai eu quel-
traité de réciprocité, sous l'opération duquel la ville de que chose à faire au sujet de la construction de chemins de
Pictou avait prospéré d'une façon étonnante, les facilités fer. J'ai eu à m'occuper beaucoup de la construction du
qu'elle avait de faire le commerce maritime et de se servir chemin de fer de Windsor et Annapolis, et aussi de celui des
de ses magnifiques moyens de communication par eau, ont comtés occidentaux. On nous a dit que ce chemin d6 fer
été sonuainement enevées et on a dit à cette population coûterait peu de choses; mais je rappellerai à la Chambre
qu'il lui fallait diriger son commerce vers d'autres canaux. que le présent ministre des chemins de fer et son prédéces-
Puis il faut favoriser le commerce interprovincial. Le seur ont déclaré que tel chemin de fer coûterait telle somme ;
havre est à environ deux milles du chemin de fer mais voyez l'embranchement de Saint-Charles, qui n'avait
Intercolonial, et la ville n'y a accès qu'au moyen du bateau- que huit ou dix milles de long et qui a coûté des millions
passeur; de sorte que la population de Pictou s'est trouvée de plus que ce que le ministre des chemins de fer nous avait
entravée dans le développement qu'elle voulait donner au dit qu'il coûterait.
commerce et à l'esprit d'entreprise dont ont été favorisées
toutes les villes situées sur le chemin de fer Intercolonial. I. TUPPER: C'està dire le droit de pasge.
Elle a fait de grands effortq dans les circonstances, et je M. VAIL: Il n'est guère important de savoir où l'argent
dois dire que son anxiété est tout simplement intense. A a été dépensé; il a fallu que lo pays le fburnit; et mon hono.
tort ou à raison elle croit que la construction de ce chemin rable ami semble croire que parce que la ville de Pictou
va faire d<s merveilles pour la ville, et la question du retard s'est engagée à payer les dommages causés aux terres par la
devient très importante pour elle. La ville souffre constam. construction de ce chemin, c'est une raison pour que le gou-
ment d'un grand désavantage pour le transport du fret et vernement dépense un demi-million de dollars dans le but
le trafic en général. Le bateau-passeur lui-même, sous les de construire cette seconde voie pour l'avantage de Piotou.
deux gouvernements, n'a jamais pu suffire au trafic, et l'on Qu'il me soit permis de lui dire que dans la plupart des cas les
éprouve, par suite, beaucoup de difficultés pour le transport comtés ont payé le droit de passage, pendant qu'à Pictou, à
des marciandises. Continuellement et inévitablement elles Colchester et à Cumberland, le gouvernement l'a payé ; je
sont où perdues, ou endommagées, et les passagers ont enduré ne crois donc pas que ce soit là une chose dont on puissq se
beaucoup de souffrances et couru de grands risques dans la vanter. J'aimerais que le gouvernement eut la libéralité de
traversée de ce havre, qui, à certains temps, est extrême- dépenser quelque argent pour les chemins de fer dans la partie
ment dangereuse. Des accidents se sont produits, heureuse. occidentale de la Nouvelle-Eosse, au lieu d'en dépenser
ment qu'il n'y a pas eu de vies de perdues ; mais il y a eu pour donner un second chemin à cette ville. Je ne suis
des animaux de perdus, et la population de Pictou a eu de pas disposé à m'opposer au crédit; mais je crois que le
fortes luttes à soutenir. Le chemin est une partie très impor. ministre des chemins de fer devrait nous fournir plus de
tante de la voie intercoloniale. Nul homme venant des pro. renseignements au sujet du coût de l'entreprise avant de
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demander à la Chambre de consentir à-ce que le bill.passe Stellarton. Je ne vois pas pourquoi on sillonnerait le comté
en deuxième délibération. de Pictou de tant de voies ferrées qui aboutiraient à la ville

X KIRK: L'honorable député- de Pictoir di 4u, de ce nom, pendant que d'autres comtés de la Nouvelle.

parti est le parti des grandes promesses. Pe suie daeon Ecosse restent sans chemins de fer. On dit qu'il va falloir

avec lui sur ce point, Pour ce qui mee le suidaW environ 8250,000 pour construire cet embranchement, maisle gouvernement ne peut rien dire au sujet da coût. J'ai
Ecosse, c'est le parti des grandes promesses, mais non pa consigné un avis à l'ordre du jour il y a trois semaines-pour
le parti des grands accomplissements. La promesse qui a demander les documents, les plans et les rapporta des ingé.
été d'un si bon effet pour faire arriver l'honorable député r t
dans cette Chambre n'a pas été celle qui avait trait à la niebler, - s'il y u a, - afin p'avoir toutes ies informations
construction du chemin, mais celle dont j'ai parlé il y a possibles, avant que le bll fut présenté, mais nous n'avons
quelques jours au sujet de l'embranchement d'Oxford et pas encore atteint ce motion. J'apprends cependant de

New-lasgw.'Quand l'honorable député est arrivé pour gens qui connaissent bien le district que l'un des ponts à
New-Glasgow. Qun 'ooal eueetarv orconstruire sur la voie va coûter 8150,000, et qu'un autre
la première fois dans cette Chambre il a travaillé en faveur pont sur d a vtre co tr à 1un0pri qu n ais
du parachèvement de cet embranchement; il fallait le pont lourd devra être construit à un prix que je ne connais
terminer tout de suite; de fait, les journaux déelaraient 1 y a aussi des bouts de chemin qui sont la propriété de
que o'était un fait accompli. Quatre ans au moins se sont I compagnies houillèrea qui devront être achetés par le gou.
pcoulér, et ce chemin n'est pau term en. Une compagnie vernement, vu que ce dernier et ses ingénieurs ont décidé
particulière y a dëpensé beaucoup d'argent. d'acheter ces lignes et d'en faire des parties de la ligne.

M. DAVIES: Cela va faire pour les prochaines élections, mère. Je ne pense pas que ron sache à quelles conditions
M. KIRK : Deux ans ont passé depuis que les travaux oes tronç-Jna pourront être achetés. Je n'ai aucun doute

ont cessé sur le chemin, et rien n'a été mi ne peut être fait, qu'on agira de façon A ce que les propriétaires de ces che-
On a découvert qu'une autre grande promesse doit être faite, mina s'assurent que le transport de leur charbon sera fait
vu que nous sommes à la veille d'une autre élection et qu'il sur ces voies,, après que le gouvernement les aura achetées,
faut assurer l'élection de l'honorable député. C'est la pro. à un taux moindre qu'il n'estposible d'e ger aujourd'hui.
messe d'un embranchement de Stellarton à Pictou. Il dit L'honorable député du C apBreton s'est plaint l'autre jour
que cela n'entraînera pas de nouvelles dépenses paree que, de ce que les houillères do la Nouvelle-NSsse proprement
l'au dernier, la Chambre a accordé un crédit de $25,000 pour dite, étalent particulièrement favorisées par les taux peu
la construction de cet embranchement. C'est vrai, mais élevées du transport, et qu'elles pouvaient ainsi enlever le
quand ce crédit a été accordé, c'est au bout de six mois de commercS aux houillères du Cap.Breton. En l'état où sont
session, alors que la majorité des députés étaient partis pour les choses, si le gouvernement traitait pour l'achat de ces
leurs foyers; je crois que cela a ou lieu le dernier jour même chemins, les intérêts houillers du 0ap-Breton auraient à
de la session, car c'est après mon départ pour chta moi, et souffrir. Je ne veux qu'appeler l'attention du député du
je ne suis parti qu'un jour ou deux avant la prorogation. Ce Cap-Breton sur ce fait. Les habitants de New-Glasgow ont
credit a été accordé sans la connaissance de la moitié au plao leurs capitaux dans l'établissement de manufactures
moins de la population de Pictou. J'ai appris qu'on avait sur le parcours du chemin de fer entre New-Glasgow et
fait circuler une pétition secrètement dans Pictou pour faire Pictou-Landing. A Trenton il y a des fabriques-très consi.
comprendre au gouvernement la nécessité de construire cet dérables qui devraient nécessairement avoir à souffrir de: la
embránehement, mais une bonne moitié des habitants de disparition du bateau-passeur, car je ne crois pas que legou.
Pietou n'en a rien . vernement puisse garder le vieux chemin dans le mêms état

de service qu'aujourd'hui. S'il ne le fait point, les manu.
M. TUPPER : Dites-vous qu'on l'a fait circuler secrète- factures devront en souffrir. J'apprends que ces industries

ment. fournissent plus de trafic au chemin de for Intercolonial
M.]KIRK: Oui. que tout lo commerce qui vient de la ville du Piotou, et qu'il
M. TUPPER : De quelle autorité? en sera.ainsi durant des années encore.

Cepndant les industries établies à Trenton àoause des
M. KIRK : Par les journaux du comté• 'communicationa par voie ferrée, et qui ne l'auraient pas été
M. TUPPER : Par les journaux libéraux du comté. san l'existence du bateau-passeur, von& être privées des
M. KLRK : Eh bien, je crois que c'est là une aussi bonne avantages qu'elles ont eus juaqu'à présent. Je pense, qne

source de renseigement que l'honorable- déput lui-même, cela est ta ijuste, et si on ne maintient pas en bon o re
La petition qui emandait le onrdit, comme jet l'ai appr les communications, par chemin defer, cela aura très pro-

Lu ptiton ui emadai le rédt, omm Je l'i aPris bablement pour effet de fermer ces fabrique complètement,
par les journaux, de Pictou oppsés au gouvernement, et èn qabemnt pou si de prr ca fahnque conpl'te
particulier d'amis de t'honora le député, a circulé clandes qui ont ét ai favorisées par la olitique nationale et les
tinement i de ses amis n'en savaient rién avant la présenta. communications par chemin de er. Je ne doute aucune-
tion de la requête à la Chambre et la concession du crédit. ment, que si l'embranchemeut d'Oxford et de New-Glasgow

était construit il servirat à toutes les fins de cette ligne
M. TUPPER : Vous vous trompez. courte. Ce serait plus commode pour la partie orientale de
M. KIRK : Plus de la moitié, ou la pleine moitié des la Nouvelle-Ecosse, Le Cap-Breton s-en ressentirait, et ai

habitants ont présenté- une requête s'opposant à la dispari. la station terminale se trouvait finie à New-Glasgow, comme
tion du bateau-passeur. On comprend que la population de le gouvernement a un g. and terrain en cet endroit il ne lui
Pictou-Est et de la partie orientale de la Nouvelle-Ecosse, nootterait rien pour la construction des ateliers. Je ne
va avoir à souffrir -i le chemin prend cette direction, ce veux pas que l'on me croie hostile à cet embranchement de
qu'il fera. aturellement: si le bateau-passeur est enlevé. Je Piotou, mais je pense qu'il n'est pas dans l'intérêt de la
considère la construction de l'embranchement de Stellarton population de.la partie orientale de la Nouvelledicosse, et
à Pictou comme dommageable à la ligne courte projetée que ai l'embrancbement d'Oxford et New-Glasgow était
entre Oxfbrd et New-Glsgow- et dt détroit de canso à construit,cela aurait tous les avantages qu'on a eWuuedans
Losiebourg. Si- coette ligne est ennatruite, nons auronsiu la. la confection de cet embranchement pour la ville.dePictou.
fin de 'embrancbement d'Oxford. , L'honorablev député E non seulement cela, mais il dehservirait les. comtéade
pourra faire tout ce- qu'il voudra pour faire croire ax gens Cumberland,de Colcheater et de Piotou,, ainsi que tous les
que les deux-vont ètre construit, mais pour- ce:qui est do points orientaux de la Nouvelle-Ecosse.
la ville de Pietoe,u je crois que cette ville est tout à fait M. TUPPElR: Je regretta que le débat soita deven, quel-
bien servie ma la construction de Pmbranchrnent de- e.p earestweint, maisaprès, leaccusations que l'onorable
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préopinant a portées contre moi, je pense qu'il est à propos
que je dise un mot de réplique. Parlons d'abord de la
façon secrète dont il dit que cette requête a été mise en cir-
culation. Si l'honorable député pouvait voir les pétitions
reçues-et il doit connaître les noms qui les couvrent-il
lui faudrait reconnaître qu'il s'est trompé en parlant de pro-
cédés clandestins.

M. KI RK: Pour la première pétition ?
M. TUPPER: Pour les premiè,es pétitions du comté de

Pictou, s'il voyait les signatures, je suis sûr qu'il retirerait
immédiatement l'accusation par laquelle il dit qu'il y a eu
quelque chose de secret au sujet de cette affaire. De plus il
doit savoir--car il semble avoir lu les journaux de Pictou-
que, comme il pourrait l'apprendre des journaux des deux
partis, comités sur comités ont été organités dans la ville de
Pictou pour insister auprès du gouvernement sur l'impor-
tance de cette entreprise comme ouvre nationale, et que
des députés qui sont d'accord avec lui dans la Nouvelle.
Ecosse, des membres du parti grit se sont joints à ceux du
parti conservateur pour convaincre le gouvernement de la
nécessité de cette enrtreprise.

M. KIRK : Depuis que le crédit a été voté?
M. TUPPER : Non, mais-il y a un an, et depuis que des

articles ont été écrits sur ce sujet dans les journaux de l'en.
droit. Je suis à répondre à l'accusation de manouvre clandes-
tine par laquelle on nous reproche de nous être adresses au
gouvernement d'une façon louche; et je prétends que les
comptes-rendus des délibérations de ces comités qui ont été
publiés dans les journaux du comté démontreraient à mon
honorable ami qu'il a été mal renseigné sur ce point. Je ne
vois pas pourquoi il soulève contre moi la question de mes
intérêts personnels à l'égard de ce chemin quand il dit que le
comté fait des pétitions qui y sont contraires. Comment
puis-je favoriser mes intérêts politiques en induisant le
gouvernement à exécuter des travaux publics contre les-
quels ils feraient des requêtes? C'est là une de ces choses
que personne ne peut comprendre.

M. LISTER : C'est un job.
M. TUPPER: Au profit de qui ? Il s'agit de savoir où

se trouve la machination. Un autre point: l'honorable dé
puté de Guysborough (M. Kirk), qui a touché la question
de la ligne conrte l'autre jour, et à qui j'ai répondu dans le
temps, exprime de nouveau sa ferme opinion que ce projet-
ci est en hostilité à un autre beaucoup plus considérable
et beaucoup plus important pour la province. Je crois
qu'il est injuste d'insister sur ce point sans contenancer sa
prétention de quelque raison. Je lui en ai donné une qui
aurait dû être satisfaisante, en l'absence d'aucune autre
raison contraire, pour faire voir que c'était là une partie
de l'ouvrage en question. Le chemin dont il est ici ques-
tion ne court pas dans la même direction que la voie
appelée ligne courte dans la Nouvelle-Ecosse. C'est un
embranchement de la ligne courte. On ne proposait pas
que la ligne courte traverFtt la ville de Pictou, mais on
voulait qu'il y eut des embranchements à Pictou, à la
rivière John et à d'autres endroits, et je ne vois pas com.
ment la construction de cette partie de la voie menace le
parachèvement des autres parties. De ce que le gouverne-
ment fait raccorder ce chemin à construire au chemin de
fer Intercolonial et qu'il dit qu'il en fait partie, il ne suit
certainement pas qu'une compagnie particulière ne devrait
pas faire le reste, alors qu'aucune portion de la subvention
n'est enlevée au reste de l'entreprise. Je dirai à l'hono-
rable député-si cela peut lui être de quelque satisfaction-
que je reconnais parfaitement l'importance du projet de la
ligne courte en général. A un point de vue politique il
serait ridicule de ma part de me montrer hostile à ce projet
parce que la population de ce comté, aussi bien que celle
du Cap-Breton, attache une grande importance à l'achève-
ment de cette route, et c'est mon intérêt politique que d'in-

M. TuppER

sister sur cet achèvement d'une entreprise qui a été si libé.
ralement subventionnée. Au Cap-Breton, les membres des
deux partis font tous leurs efforts pour qu'il soit terminé
sous peu. Voilà la seconde fois que je réponds à l'accusa-
tion d'avoir laissé refroidir mon ardeur, et comme l'hono-
rable monsieur tient à répéter que ce chemin a été projeté
dans mon intérêt politique, je lui oppose une simple déné.
gation, car les dates corroborent ma déclaration.

M. KIRK : Les dates sont fort bien choisies.

M. TUPPER: J'ose dire que l'honorable député ne peut
donner la date à laquelle le crédit a été voté à la ligne
courte et la date de l'élection générale,parce que s'il le pouvait
il n'oserait pas répéter la déclaration.

M. McMULLEN: Je ne connais pas tous les faits qui se
rapportent à cette ligne, mais il me semble que l'affaire a
toutes les apparences d'un tripotage. ,La responsabilité de
la soumettre au comité me parait incomber à l'honorable
député de Pictou (M. Tupper), et il a pu s'assurer le con-
cours du ministre des chemins de fer et du gouvernement
pour favoriser ses propres intérêts. Nous savons que la
construction du chemin de fer Intercolonial a absorbé de
fortes sommes au pays et que nous payons actuellement
pour cette entreprise un intérêt de 81,600,000.

Sir RICHARD OARTWR[GHT: Près de deux millions
et demi.

M. MeMULLEN : Tout près de deux millions et demi
d'intérêt, dit mon honorable ami, que nous sommes à payer
sur un capital absorbé par le chemin de fer Intercolonial.

M. TUPPER: Pouvez-vous nous donner les chiffres de a
canaux ?

M. McMULLEN: Au lieu d'ajouter à cette somme, je
pense que nous devrions couper court à toutes les améliora-
tions qui promettent de l'augmenter. J'ai été quelque peu
surpris d'entendre le ministre des chemins de fer dire que
8300,000 suffiraient pour compléter le chemin, mais même
en supposant que cela serait suffliant pour terminer la ligne,
l'intérêt serait de $12,000, à 4 pour 100. J'aimerais à
savoir où le ministre des chemins de fer va prendre ensuite
de l'argent pour mettre la voie en opération. Il dit que le
bateau.passeur coûte 813,000 par année. Il n'a pas dit si
cela couvrait aussi les frais d'exploitation de la ligne de
chemin de fer qui est maintenant construit et qui fait le
service concurremment avec le bateau-passeur.

M. POPE: Cela paie 840,000 de plus.

M. TUPPER: De quelle ligne courte parle l'honorable
député comme étant actuellement construite ? Il n'y en a
point de construite.

M. LISTER: C'est le chemin de M. Pope.
M. McMULLEN: La ligne qui va à Pictou-Landing est

maintenant construite.
M. TUPPER: Ce n'est pas là la ligne courte.
M. DAVIES: C'est huit milles contre dix-huit.

M. TUPPE R : C'est la ligne la plus courte.
M. McMULLEN: Le ministre des chemins de fer a dit

qu'il faut 813,000 par année pour le service de ce bateau-
passeur, et la somme nécessaire pour construire cette ligne
ne serait pas beaucoup plus considérable. Je lui demande
ce oüe cela coûterait.

M. POPE: Est-ce qu'elle ne va rien rapporter.?
M. McMULLEN: Nous retirons actuellement tout ce

que nous rapporterait le chemin s'il était construit demain.
Nous avons tout le trafic de Pictou que vous aurez. Cela
démontre que ce n'est pas parce que voué prévoyez aucune
augmentation de trafic que vous construisez cette ligne;
mais o'est peut-être parce qu'elle est de quelque avantage à
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l'honorable député qui s'adonne à représenter le comté de
Pictou. C'est peut;etre dans son intérêt que l'on croit qu'il
vaut mieux entreprendre la construction de ce chemin, afin
de lui assurer pour plusieurs années à venir un siège dans
cette Chambre. Je soutiens que c'est une chose scanda-
leuse que de voir dissiper les biens du peuple pour assurer
un mandat à un homme qui veut être perpétuellement
membre de cette Chambre. Nous avons eu la même chose
dans le passé, et il est évident qu'elle va se continuer tant
que le gouvernement trouvera avantageux pour un homme
de le garder dans le parlement avec les fonds des contri-
buables.,

L'honorable ministre dit que le comté est pour-donner le
droit de passage. Mais, M. l'Orateur, dans cette partie du
pays que j'habite, nous n'avons pas seulement à accorder le
droit do passage, mais nous avons à faire voter cinq, six ou
sept mille dollars par mille pour construire un chemin. Je
m étonne que les gens de ce comté ne demandent pas au
gouvernement fédéral de fournir tout l'argent s'ils désirent
si vivement la construction de ce chemin. Pourquoi le
comté ne pase-t-il pas un règlement pour fournir 84,000
ou 85,000 par mille pourlaider à bàtir ce chemin ? L'honorable
député qui m'a précédé a dit qu'on va construire sur cette
ligne un pont très dispendieux qui coûtera 825,000. Si la
voie était facile et que le coût n'en dût pas être élevé, et
qu'elle dût avoir une quantité considérable de trafic, cela
pourrait peut être induire le pays à entreprendre ce tra-
vail. S'il y a.uelque chose qui doive garder le chemin de
for Intercolonial en activitéi est le trafic. Mais le nouveau,
chemin ne nous donnera pas plus de trafic que nous n'en
avons présentement. L'honorable député qui m'a précédé
dit que si cet embranchement est fermé il y a plusieurs ma-
nufactures importantes qui en souffriront. Comment allons-
nous satisfaire les gens à qui cet embranchement est utile?
Si:nous retranchons le traversier, comment enverront-ils
leurs marchandises ? Est-ce l'intention des auteurs du pro.
jet actuel de contourner tout le comté avec leur voie ferrée ?
C'est un fait bien connu que les lignes courtes de ce genre,
quelle que soit la somme de!trafic qu'elles ont, sont toujours
une source-de pertes pour les· compagnies de chemin de fer
qui les possèdent. Aucun embranchement de dix-huit ou
vingt milles ne peut payer. Ces embranchements entraînent
inévitablementdes pertes; ils sont comme des sangsues qui
enlèvent le sang. - Je dis que si vous prenez l'histoire du
Grand-Tronuc auj-urd'hui vous verrez quo cette compaguie
n'a pas un seul embranchement de dix-huit ou vingt milles,
dont elle ne serait pas bien aise de se débarrasser.

Il en sera ainsi de cet embranchement projeté. Je pré.
tends que ai vous ne pouvez démontrer que la construction
de:cette ligne augmentera- considérablement le volume du
trafic du chemin de fer Intercolonial, l'entreprise sera une
perte certaine pour le pays. Je voudrais savoir quand nous
allons finir de placer de l'argent dans le chemin de fer
Intercolonial. Il y a des années, on disait que nous avions
englouti vingt-huit millions dans ce chemin; maintenant,
nous y avons tout près de quarante millions. Le ministre
des cbemins de fer ajoute environ un million par année à
cette dette, et je suppose qu'il ~a l'intention de mettre cela
au compte du -capital; Je ne sais pas, M. l'Orateur, où on
veut aller avec ce compte du capital. Je crois qu'il est
temps de le fermer. Je suppose qu'on va-porter jusqu'au
coût de la oconstruction de cet embranchement au compte du
capital. Je prétends que cela n'est pas raisonnable, je dis
que cela n'est pas juste pour le peuple du Canada, pour les
citoyens de la province d'Ontario, qui ont à voter des sous-
criptions dans lesvilles, les townships et les comtés, pour
construire leurs propres chemins. Je dis que les1habitants
de laINouvelle.Bosse n'ont pas ile droit de construire leurs
voies ferrées aux dépens du pays. Tous avez la ville de Pic-
tou qui renferme 2,500 habitants.

ML TUPPBR :Trois mille,

M. Mcl[ULLEN : Eh bien, supposons qu'il y en ait
trois mille. lis ont un chemin déjà, ils ont un traversier et
ils semblent contents de cela. Il semble y avoir une diffé.
rence d'opinion quant à la longueur de cette traverse; quand
nous en connaîtrons la longueur exacte, nous serons en état
de voir si le ministre des chemins a en raison quand il a dit
qu'il faut 813,000 par année pour payer les dépenses de ce
traversier. Je crois que nous devrions avoir devant cette
Chambre une étude complète de- cette ligne, avec des devis
et une estimation du coût par l'ingénieur du gouvernement,
avant de voter un seul dollar pour ce chemin. Nous savons
comment nous avons construit les chemins de fer dans le
passé. D'abord le gouvernement se fait voter une petite
somme; ensuite, on constate qu'il en faut davantage; sou-
vent, des difficultés se présentent, et finalement il nous faut
terminer le chemin.

Quelle' a été l'expérience du passé, relativement à la
construction de ces embranchements? L'année dernière
nous avons voté 8250,000, maintenant on nous demande
$50,000 de plus, et il est probable que l'au prochain le
ministre des chemins de fer viendra nous demander un nou-
veau crédit. Avant de commencer ces travaux nous devrions
avoir un état détaillé indiquant ce qu'ils coûteront. Il paraît
qu'il n'y a encore rien de fait; je ne sais pas même si on a
fait une étude de la ligne. On dit maintenant que ce che-
min aura une longueur de dix-huit milles, et d'après ce que
nous avons constaté en construisant le chemin de fer Inter-
colonial, je ne serâis pas•surpris s'il avait vingt-cinq milles
de longueur, une fois terminé; car, en tout'e probabilité,
pour plaire à quelque section particulière d'un comté, ou à
quelqu'un qui désirera avoir les wagons à sa porte, on fera
peut-être faire quelque , circuit au chemin. Quand la cons.
truction du chemin de fer Intercolonial a été décidée, on
ne disait pas qu'il aurait la longueur à laquelle il est arrivé
maintenant.

L'honorable député qui vient de s'asseoir a dit que mon
honorable ami est comme la mouche du coche. Cela paraît
être la comparaison favorite de l'honorable députechaque
fbis qu'il a quelque chose à nous reprocher. Qu'il me per-
mette de lui dire que j'aime mille fois mieux suivre des
hommes qu'on appelle des mouches du coche que de suivre
des hommes qui cherchent à sucer le sang du peuple de ce
pays. Voyez de quelle manière la dette du pays augmente
chaque année-un million chaque mois, douze millions par
année. Ensuite, q'ullez-vous faire avec les douze milles de
chemin qui se reient à cette traverse ? On va les con-
server, je suppose, pour offrir le spectacle d'un chemin aban-
donné. Je prétends qu'il est extrêmement injuste et incon-
vénient de demander à cette Chambre de consentir à une
proposition de cette nature, et j'espère que tous ceux qui
ont à cour la réduction d'es dépenses exprimeront leur
manière de voir, avant que la question soit vidée.

M. DAVIES: Je n'ai bien compris l'assertion du ministre
des chemins de fer que lorsque je l'ai entendu répéter par
l'honorable député de Pictou (À. Tupper); autrement, J'en
aurais dit quelque chose plus tôt. Je considère que cette
question et; ti ès sérieuse, non seulement pour les citoyens
de Pictou, mais pour ceux de l'Ile du Prince-Edouard. L'ho-
norable ministre a dit qu'une des choses qui ont engagé le
gouvernement à accorder ce demi-million, c'est le fait qu'il
va se débarrasser de l'entretien d'un traversier qui coûte
813,000 par année. L'honorable ministre sait très bien
qu'il n'y a d'eau profonde qu'à Pictou-Landing, où va le
bateau de l'ile du Prince-Edouard maintenant, et il sait que
tout le trafic entre Pictou et l'Ile du Prince-Edouard se fait
au moyen de ce traversier, et que s'il le retranche, il détruit
toute communication entre la ville de Pictou et l'île du
Prince-Edouard. Il fait plus que cela; tout le trafic de New-
Glasgow et du chemin de fer de l'Est à Piotou aurait à par.
courir ces dix-huit milles au lieu des huit milles qu'il par-
court présentement. Après avoir examiné un plan que je
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n'avais pas lorsque j'ai d'abord pris la parole, je répète que mais ils ont une étrange manière de montrer qu'ils sont en
ce chemin de dix-huit milles que le gouvernement va b4tir. faveur. Je ne m'étonne de l'attitude de 'honorable
va faire une concurrence directe au -hemin de huit milles député de Gayaboro (M. Krk), qui a appuyé un gouverne-
que renferme maintenant le chemin de fer Intercolonial ?. ment qui n'a jamais construit de chemins de fer, à l'excep.

Je désire poser quelques questions au ministre des che. tion de l'Intercolonial, dans cette partie du pays.
mins de fer. L'honorable ministro veut-il faire disparaître
ce traversier ? Si oui, il va causer des dommages très M KI : Que dites-vous du chemin de fer de Prolonge.
sérieux à Pictou et au commerce qui se Lait entre cette ville ment de l'Est?
et l'Ile du Prince-Edouard. M. MoDOUGALD: Je dois corriger l'assertion de l'ho.

Il va faire tort à New-Glasgow. A-t-il fait des arrange. norable-députéde Queen, Ile du Prinee-Edouard (M. Davies),
menta avec la compagnie acadienne de charbon pour l'achat qui devrait être le dernier à combattre la onstruction des
de cette partie de son chemin qu'il veut utiliser en rapport chemins de fer dans la Nouvelle-Ecosse, parce que l'lle du
avec ces dix-huit milles de chemins de fer? A.-il fait des Prince.Edouard a un réseau de chemin de fer qui ne peut
arrangements avec la compagnie de charbon de la Nouvelle- être égalé nulle part dans la Confédération, Si l'on tient
Ecose pour l'achat d'une partie de sa ligne? Si .oui, .sait-il compte de la population. L'honorable député a dit que le
ce qu'il aura à payer pour cela? commercede l'e va souffrir paroe que l'eau du côté de

M. POPE: Oui. Pitou n'est pas asses profonde pour les navires et qu'on ne
'en infor- tmove ceteavantage que du eôté de Pictou-Landing. Je -dois

M. DAVIES: Dans ce cas il pourrait peut être contredire cetteissertion, parce qu'elle est contraire aux
mer la Chambre. J'ai été informé d'assez b n orce faits. Beau du havre, da côté de Picton, est aussi profonde
bien que je ne puisse pas me porter garant de l'exactitude qu'à.Pictou .Lnding,,et l'endroit se pretemieux. àla eons-
de ces renseignements, qu'aucun arrangement n'a été con- traction des navires; il .est plus avantageux aous tous le
clu avec cette ligne. rapports. Toute personne q i a examiné la question .doit

M. POPE: Il y a en un arrangement de fait. savoir que si A'o pouvait débarquer à Pietou les personnes
M. DAVIES: Dans ce cas, l'honorable ministre aura venant de l'ile-du PrineeEdouard,.oela vaudrait niiieux.que

peut-être l'obligeance de donner connaissance à la Chambre de les débarquer à Pictou-Landing où on ne peutdonner
de la nature de cet arrangement. Quant à l'assertion que abri aux passagers que dans la gare.
le comté de Picton a donné le ;droit de passage, elle n'est L'honorable député de Gaysboro a dit qu'il croyait que
vraie qu'en partie. Le gouvernement a acheté une partie plus.deJla moitié. des électeurs du comté de Pieton, étaient
du chemin de la compagnie acadienne de charbon, et il opposés à la construction de ee chemin. Il serait très

aiera pour le droit de passage; il a aussi acheté une partie content si cela était vrai; mais malheureusement pour lui
a chemin de la compagnie de charhon de la Nouvelle. et 'on parti, tel.n'est pas le cas. Il est parfaitement, vrai

Ecosse et il a payé le droit de passage; et ce n'est que ren. qu'une pétition de 1,300 contribuables sur 7,000 a 4té
du à la rivière du Milieu que le droit de passage sera donné envoyée à cetteiChambre contre quelques conditions de la
par le comté. Deux ponts seront nécessaires, et celui de la subvention ; mais quelques-uns de ces électeurs m'ont écrit
rivière de l'Ouest coûtera au delà de 150,000. pour me dire qu'ils déirent que leurs noms soient retranchés

Il est évident que d'autres renseignements sont néces. de la pétition, parce qu'ils n'avr ont pas compris lesifaits.
saires pour avoir une connaissance complète des faits. Ces pétitions ont été envoyées par les principaux tireurs de
L'honorable ministre devrait consentir à ce que le bill soit ficelles grils de Pictou-Est; après avoir fait les efforts les
renvoyé au comité des chemins de fer, où les détails pour- plus énergiques ils-ont pu réunir 1,300 noms contre le
ront être discutés à loisir, mieux que dans la Chambre. projet. -Quant au fait de savoir si la population...du comté

Quand la population apprendra que ce projet entraînera de Pictou approuve le projet, on -nen peut donner de meil-
la discontinuation du service du bateau-traveriier, qui coûte leure preave que le vote du conseil de comté qui, après
813,000 par année et qui permet aux habitants de Pieton avoir pris connaissance de tous les faite, a accordé gratuite.
de commercer ave 1'lle du P-ince-Edouard, il n'y aura ment le droit de passage requis avant tout travail de
pas autant d'enthousiasme que le prétend l'honora le mi- construction. Tous les faite ont -été discutés au conseil, et
niatre. les chefs du. parti de l'opposition dans la partie est du comté

de, Piotou ont .employé tous les-efforts possibles -pour faire
à. TUPPER: Le public savait que le service du travor. rejeter le projet, dans le but de.nuire:auxdéputés du comté

sier devait être disoontinué au mois d'août dornier. Il sera relativement.à une entreprise qui, je.ne crains pas -de le
remplacé par un autre, et on a déjà pris les arrangements dire, est vue d'un oil favorable par les neuf dixièmes du
nécessaires pour assurer un service entre Pieteu-LandiQg comté. -Uaction des députés de comté a été confirmée par
et la ville de Pictou, de manière à ce que les habitants de la législature locale. Les amis de l'honorable député ont
l'île n'éprouvent aucun tort. une majorité dans.la Chambre d'assemblée et au Conseil

N. DAVIES: Il y aura un voilier, non pas un traversier législatif ; cependant le, projet a -été adopté. Il est donc
qui coûte 613,000 par année. Inutile d'essayer à-prétendre que la population. du comté de

M. TUPPER: Il y aura un service sufRsant. Pictoun n'est pas favorable à cette, entreprise.
Les-honorables députés-d'Ontario -veulent bien que l'on

M. DAVIES: Il est important pour le commerce entre fasse de grandes dépenses pour construire les-canaux ou les
Pictou et l'île du Prince-Edouard qu'il y ait des moyens de élargir, et que j'on porte ces dépenses au compte du capital.
communications faciles, non seulement par chemin -de fer, Mais quand il-s'agit de prolonger un chemin de fer dans les
mais aussi par eau. provinces maritimes, il:sont opposés à cela. Cependant,

9. TUPPER: Il sera pourvu à cela. nous savons bien que le -déficit de l'administration des
v dcanaux est plus élevé que celui du chemin de fer Interco-mI DAVIES: Le gouvernement devrait être tenu de lonial. Et le peuple de l'ouest demande continuellement

maintenir ce service et le payer 83,000 par année..Ava une rduction pagesur les canaux, il demande mêmede demander au comité d'adopter ce bill, l'honorable ministre, qu'on les supprime. "On -a construit d'autres embranche.
par courtoisie, sinon pour d'autres motifs, devrait fournir mente du chemin de fer. Intercolonial beaucoup plus dispen.aux dé utés les renseignements que jusqu'à présent il a dieuxque celui-ci,personne n'a soulevé d'opposition, cepen.
refusé de donner. - dant, quelques uns n'apporteront pas la -dixième partie du

M. McDOUGALD: Les honorablea députés de l'oppo. trafic du chemin en question. L'honorable député de Wel-
sition rétendent qu'ils ne sont pas hostlu Ace-proje, lington (M MoMallen) n'est pascapable ;de voir coment

il DAvuâ
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cet embranchement du chemin de fer Intercolonial pourrait
payer, mais il n'a jamais pu croire qu'il y aurait un trafic
considérable sur cette, ligne. Quant au prix du transport
du charbon. sur l'embranchement de Pictou, on n'a jamais
prétendu que le tarif local fût modéré; de fait ce sont ces
taux de transport du charbon de la Nouvelle-Ecosse, qui
font payer au chemin de Pictou un surplus s'élevant à
$ 10,000. Il se fera sur ce chemin un trafic considérable
indépendamment du trafic de Pictou. C'est une erreur de
dire que Pictou a des communications par voie ferrée à pré.
sent. Il serait aussi vrai de dire que Québec est desservie
par l'Intercolonial, parce que ce chemin de fer a son termi-
nus à Lévis, bien qu'en hiver, il est impossible à cette ville
d'être en correspondance avec le système de voies ferrées
du sud. A tous les points de vue, je ne crois pas que le
présent projet de loi mérite l'opposition qu'il rencontre.
L'honorable député a mentionné certaines grandes manufac-
tures qui existent près de New-Glasgow, comme argument
en faveur de ses vues ; mais si le trafic, dont il veut parler,
est aussi grand qu'il le dit, la ligne demandée serait donc
dans l'intérêt de l'Intercolonial.

M. KIRK: L'honorable monsieur dit que j'ai supporté,
pendant cinq ans; un gouvernement qui n'a jamais rien fait
pour l'extension vers l'est des chemins de for de la Nouvelle-
Ecosse. Je ne partage pas l'opinion de l'honorable mon-
sieur. Durant les cinq années du gouvernement Mackenzie,
on a construit plus de chemins de fer dans la Nouvelle-
Ecosse que pendant les treize années que ses amis ont
passées au pouvoir. Ce résultat est dû à l'influence et
l'appui du gouvernement Mackenzie et de ses amis. Ce
gouvernement a fait plus pour le développement des che-
mins de fer dans la partie oriertale de la Nouvelle-Ecosse,
et dans toute la Nouvolle-Ecosso, qu'il n'a été fait, duns ce
sens, durant les treize années de pouvoir du parti conser-
vateur. Quels sont les chemins que ses amis ont construits
dans la province de la Nouvelle-Ecosse, depuis la Confédé-
dération ? Il y a un chemin* de fer de quelques milles,
depuis le terminus d'Halifax jusqu'à Dartmouth, et il n'y
en a pas eu un:seul autre construit par le parti conservateur,
depuis la confédération, tandis que le gouvernement Mac-
kenzie en a construit quatre vingts milles, depuis New-
Glasgow jusqu'au détroit de Canso et au Cap-Breton. Le
même gouvernement a prolongé le chemin de fer à partir du
terminus de Richmond jusqu'au terminus en eau profonde,
à Halifax,et c'est lui qui a fait les arrangements néces-
sairea pour construire le chemin de fer jusqu'à Yarmouth.
Sous ces circonstances, il sied mal à l'honorable monsieur
de dire que j'ai supporté un gouvernement, qui n'a rien fait
p our la construction des chemins de fer dans la Nouvelle-

cosse.
Etant six heures, l'Orateur quitte son siège.

Séance du soir.

COMPAGNIE DU CEEMIN DE FER CANADA
ATLANTfIQUE.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur le bill
(n° 43) pour amender l'aote constituant en corporation la
compagnie du chemin de fer Canada Atlantique,-(M. Mac.
kintosh.)

M. HAGGART: Comme le temps pour délibérer sur ce
bill était presque expirâ, l'autre soir, et comme je.désire exi
poser dévant le parlement la position de ceux en faveur de
qui est ajouté le dernier article-du bill, je saisis la présente
occasion de donner, autantque je le puis, les raisn- qui
justifient cet article. Doux entrop.re.neurs, nommés- Stanton
et Balch, ont passé des contrats avec deux compagnies dé
chemins de fer, dont l'une est la compagnie de Coteau
Landing, et l'autre la compagnie du chemin de fer de Mont-
réal et Ottawa.
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D'après ces contrats, ces entreprene.ura devaient recevoir
les actions et dêbentures des compagnies pour la construc-
tion du chemin depuis Ottawa jusqu'à Coteau Landing, et
le chemin devait être construit aussi vite qu'il serait pos-
sible de prélever des fonds au moyen de la vente des
débentures et des actions. Il fallait une hypothèque pour
assurer l'émission des débentures; puis l'ouvrage ne devait
pas être commencé avant la signature de l'acte créant cette
hyFothèque et avant l'émission des débentures, on avant
que l'on pût toucher à l'argent provenant des débentures et
des actions. En vertu d'une convention survenue subsé.
quemment les deux compagnies se fusionnèrent aveo le
consentement des entrepreneurs Stanton et Balch, ceux-ci
se chargeant de promouvoir l'entreprise et d'obtenir la
charte.

De plus, des contrats supplémentaires aux autres contrats
furent conclus avec la nouvelle compagnie, et les conditions
renfermées dans. les premiers contrats devaient être rem-
plies. La nouvelle compagnie devait émettre des débentures
et des actions en faveur des entrepreneurs qui devaient
procéder à la construction du chemin sur réception du pro-
duit des débentures et des actions. Une hypothèque devait
être donnée sur le chemin comme garantie du paiement de
ces débentures. Stanton et Balch exécutèrent leur part de la
convention, et ils obtinrent la passation d'un acte en 1879.
On sait la difficulté qu'ils rencontrèrent à faire accepter
leur bill par le comité des chemins de fer. Plusieurs corpo,
rations puissantes s'opposaient à la construction de ce c e-
min. Le gouvernement s'opposait, lui-même, à la construc-
tion d'un pont sur le Saint-Laurent; mais après s'être donné
beaucoup de peine et avoir beaucoup combattu, ces mes-
sieurs finirent par triompher devant le comité. Il leur fallut
pour arriver jusque-là, un temps considérable, depuis le
printemp de 1879 jusqu'à la fin de la même année. Le gou.
vernement se réser% a le droit, avant que l'acte du Parlement
devnt en force, d'approuver le projet du pont. Il fallut près
d'une année, après la formation de cette nouvelle compagnie
et après l'obtention de sa charte, pour obtenir le cons.ente-
ment du gouvernement à l'égard de ce pont. Immédiate-
ment après ce consentement, les entrepreneurs soumirent à
la compagnie un acte. portant hypothègue pour assurer
l'émission des débentures et des actions. La Chambre se
souviendra que le chemin devait être construit entièrement
à même le prÔduit des débentures et des actions.dela: nou-
velle compagnie, et seulement par les entrepreneurs déjà
nommés, qui devaient vendre les débentures et les actions.

Mais la compagnie refusa d'accepter l'acte d'hypothèqié
et de se conformer à sa convention avec MM. Stanto. eà
Balch, qui ne pouvaient pas aller plus loin avec les affaires
de la compagnie avant l'obtention de cette hypothèque.
Ils ne pouvaient procéder à l'exécution de leur contrat et
aux travaux sur le chemin, parce que leur seul moyen
d'action était l'argent devant provenir de la vente des
débentures et des aotions, lesquelles ne pouvaient être
émises que sur la passation de l'acte hypothécaire prescrit
par le statut. La compagnie ayant refusé de remplir sa
part d'obligation, les entrepreneurs ne furent pas capables
de procéder à la construction du chemin. Xais la com.
pagnie traita subséquemment avec d'autres personnes en
violation de son contrat avec MM. Stanton et Balch, lequel
contrat avait la sanction de cette Chambre, et n'était que la
copie de l'acte du parlement passé en 1879. Les deux en-
trepreneurs en question essayèrent de s'entendre amicale.
ment avec. la compagnie, mais sans succès. Ils intentèrent
alors à Montréal une action en dommages contre la; com-
pagnie pour la non exécution de son contrat. Cette actlon
est encore pendante devait 1es cours.

Je pourrais, peut:être, ici, ajouter ,quelgq'ues remarque# sn
la position prise . par l'honorable député de Grenvill*
(W. Shanly). Il as déeclaé que la deoision des cour était
contraire à ces ontrepreneurs, qui demandent un amende
ment au présent bil. Cette décision ne leur est aucpinement

1886. 625
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contraire. Pour ce qui regarde une partie de leur procé-
dure, ils ont demandé un bref d'injonction contre la com-
pagnie pour l'empêcher de vendre ses débentures et d'en
disposer, et les cours de revision et d'appel ont décidé qu'un
bref d'injonction ne devait pas être émané à cette phase de
la procédure, vu que les entrepreneurs avait un remède
dans leur action en dommages. Tous les avocats dans cette
Chambre comprendront donc, qu'aucun jugement n'a été
rendu contre les entrepreneurs, qui demandent simplement
à cette Chambre de protéger les droits que leur garantit
l'acte de 1879. En vertu de l'acte d'amalgamation, la com-
pagnie avait le droit d'émettre des débentures jusqu'à con-
currence de 815,000 par mille et des actions en sus, au
montant de $1 001,000. Par le présent bill elle demande
l'autorisation d'émettre des débentures jusqu'à concurrence
de 825,000 par mille du chemin, et des actions au montant
de 81,200,000, en sus. Vous voyez de suite dans quelle posi-
tion se trouvent placés, par cette mesure, les entrepreneurs,
qui ont des réclamations contre la compagnie.

Leur garantie peut être parfaitement bonne contre une
compagnie dont le chemin n'est converti en effets négocia.
bles que pour 815,000 par mille et 81,000,000; mais il peut
arriver qu'il n'y ait pour eux aucune garantie contre un
chemin converti en effets négociables au montant de $25,000
par mille et 81,200,000. Or, je désire déeclarer positivement
que ce contrat est cité dans l'acte du parlement pasbé par
cette Chambre en 1879; de sorte que ces messieurs disent
qu'ils ont un droit confirmé par ce parlement; et, par l'acte
qui est maintenant présenté, ils seront absolument privés de
leur réclamation. Ceux qui favorisent ce bill n'ont pas dit
pourquoi ils désirent que les bons soient portés de 815,000 à
825,000 par mille; on leur a posé la question au comité des
chemins de fer et ils n'y ont fait aucune réponse.

Maintenant, examinons la position où l'on veut mettre
tout créancier du chemin. Au lieu de lui payer sa réclama-
tion, ou de laisser aux tribunaux le soin de décider la ques-
tion, ils s'adressent à cette Chambre, et en faisant simple.
ment adopter ici un bill qui leur permet d'émettre, pour un
montant considérable, des bons dont le paiement sera
garanti avant leur réclamation, il peut arriver qu'ils rendent
la réclamation du créancier tout à fait inutile. Les parti-
culiers qui veulent avoir une législation dans ce présent cas,
n'ont aucune objection au bill; tout ce qu'ils demandent
c'est que leurs droits soient protégés; tout ce qu'ils deman-
dent, c'est qu'ils soient assurés que ce bill ne met pas dans
une position plus dangereuse qu'auparavant, la réclamation
qu'ils portent devant les tribunaux. Quant à moi, person-
nellement, je connais ceux qui ont des intérêts dans ce
chemin ; je sais que ce sont des hommes d'entreprise, à
l'esprit large, des hommes qui, à leurs propres dépens, sans
aucun espoir de réaliser des bénéfices pécuniaires, ont
avancé des sommes considérables dans le but de favoriser
les intérêts de cette ville et de développer cette partie du
pays. Je sais que toute législation qu'il est possible d'adop-
ter pour eux en cette Chambre, doit être adoptée dans le
but de les assister. Il peut arriver que la ligne do conduite
qu'ils ont suivie leur ait créé des cmbarras, et je pense que
la législation de cette Chambre pourrait faire disparaître
cet embarras vu les travaux qu'ils ont entrepris et qui béné-
ficieront d'autant à cette partie du pays. On pourrait,je pense,
rédigar un amendement qui protégerait les droits de ces
entrepreneurs, et en même temps répondrait aux désirs de
la compagnie. Tous ces particuliers désirent que l'on pro-
tège leur réclamation, qu'ils croient honnête et qui a pour
objet une somme considérable. Je présente cet amendement
à la demande de M. Ferguson, leur solliciteur et un de mes
anciens amis, qui m'a prié, en ma qualité de député, de le
faire. Or, je crois qne la Chambre devrait leur rendre jus-
tice en disant simplement que la réclamation qu'ils ont
contre la compagnie sera protégée. C'est là le but que je
me propose en présentant cet amendement, et je pense que

M. HAGGART

le comité, en examinant toute la question, s'apercevra que
l'article que je propose d'insérer est juste.

M. MACKINTOSH: Mon honorable ami, le député de
Lanark-Sud (M. Haggart) a parfaitement raison de dire que
ceux qui sont à la tête de cette entreprise ont fait une
grande faveur à Ottawa, ainsi qu'aux campagnes situées au
sud de cette ville. L'honorable député dit que l'on n'a pas
du tout motivé la demande d'augmenter les bons de la com-
pagnie de 810,000 par mille. Je voudrais expliquer au
comité que l'augmentation est nécessaire, le chemin étant
un des meilleurs qui aient été construits au Canada et un
des chemins les plus rapides du pays. Depuis que la com-
pagnie a obtenu sa charte et que les entrepreneurs ont
commencé leurs travaux, le chemin a été construit depuis le
Saint-Laurent et va de Valleyfield à Rouse's Point. La
compagnie a aussi fait des dépenses considérables pour con-
p'éter les travaux. Tout homme pratique sait que la
dépense de 815,000 par mille sur un chemin de cette espèce
n'est pas excessive, et chacun peut parfaitement s'imaginer
que trois ou quatre hommes marquants d'Ottawa, et des
hommes du Vermont et d'autres lieux, qui ont des intérêts
dans ce chemin, ont jugé à propos de faire de fortes dépenses
-quelques-uns d'entre eux ont engagé toute leur fortune-
dans le but de compléter les travaux. On a trouvé les
fonds, mais les bons sont nécessaires pour rembourser les
sommes dépensées.

Une des objections que l'on fait à l'adoption du bill tel
qu'il est maintenant, c'est que les premiers entrepreneurs
entre les mains desquels on a pris l'entreprise, ont dépensé
de l'argent. Je prétends que lorsqu'un entrepreneur se
charge de construire des travaux et donne des garanties
pour leur construction, mais qu'il n'exécute pas les condi-
tions de son contrat, je prétends, dis je, que cette affaire ne
concerne pas la Chambre et que cette dernière ne doit avoir
aucune sympathie pour l'entrepreneur, parce qu'il a mis
l'entreprise en péril.

Mon honorable ami a parlé de la nomination de syndice.
Je me permettrai d'apprendre à la Chambre que les syn.
dics demandés par Stanton et Balch, en vertu de leur con-
trat avec la première compagnie, étaient eux-mêmes. Ils
ont demandé qu'on les nommât pour administrer les bons
du chemin; ils n'ont offert'aucun autre synd:c et ont sim-
plement répondu à la demande de la compagnie en disant
qu'ils s'offraient comme étant ceux auxquels le contr!e de
l'émission des bons et leur administration devaient être
donnés. Le retard apporté à l'exécution du contrat a mis
les gratifications en péril, non seuleme-nt les gratifications
des municipalités, mais aussi celle que le gouvernement
d'Ontario avait consenti de donner au Canada Atlantique.
On demande au parlement d'établir le précédent que, lors-
que des prétendants de l'extérieur feront des demandes à
ceux qui sollicitent une législation, bien qu'aucune cour de
police ne les ait revêtus d'aucun droit, le parlement devra
déclarer que c'est un droit acquis et que les droits acquis
devront ainsi embarrasser l'émission des bons et peut-être
ruiner la compagnie, et cela simplement parce que des pré-
tendants de l'extérieur viendront dire qu'ils ont une récla-
mation. Aucune cour de justice n'a encore reconnu leur
réclamation, et nous, comme parlement, ce litige ne nous
regarde pas du tout.

On nous demande, en outre, de croire que l'augmentation
des bons à 825,000 par mille va mettre en danger les
réclamations de ces particuliers. Je le demande à cette
Chambre: tout homme d'affaires pratique ne préférerait-il
pas avoir une réclamation contre un chemin de fer com-
plété, avec une dette convertie en effets négociables de
825,000 par mille, plutôt que d'en avoir une contre un
chemin inachevé avec une dette convertie en effets négo-
ciables de $15,000 par mille ?

Je veux être aussi bref que possible, car ceux qui favo-
risent le bill désirent que la question soit réglée immédiate-
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ment, Je prétends simplement que les réclamants et les
pétitionnaires, dans le cas actuel, plaident devant des cours
de droit deuis près de trois ans, et si cette Chambre juge
opportun d insérer, dans le biH, un article comme le suivant:

Rien dans cet acte ne sera interprété de facon à changer ou affecter
quelqu'un des droits de Stanton et Balch, en vertu de l'acte 42 Vict.
chap. 57-
cette Chambre mettra simplement un obstacle à la négo-
ciation des bons et donnera à des hommes de l'extérieur, qui
font valoir une réclamation qu'ils appellent un droit acquis,
mais un droit dont ils se sont dépouillés il y a des mois,
cette Chambre leur donnera, dis-je, le pouvoir d'arrêter les
progrès de la compagnie, d'empêcher l'émission des bons, et
cela, en maintenant simplement leur cause devant les tribu-
naux de Québec tant qu'elle ne sera pas décidée, en empê.
chant la compagnie de faire des progrès, et en l'obligeact
d'abandonner une partie des travaux ou de subir de fortes
pertes pécuniaires.

Ce serait commettre une injustice envers les hommes qui
favorisent le bill, hommes à l'esprit large, qui ont mis leur
fortune dans une grande entreprise, ce serait commettre
une injustice envers eux que de leur créer des obstacles en
insérant un article comme celui que propose l'honorable
député de Lanark-Sud (M. Haggart). Je prétends donc que
le bill devrait être adopté dans son intégrité, tel qu'il a été
envoyé par le comité des chemins de fer.

M. MILLS: Je partage les opinions exprimées par l'Ora-
tour qui vient de reprendre son siège. Je pense que, bien
que nous ne devions pas légilérer de façon à nuire aux droits
d'un particulier, nous devons veiller, en même temps, à ce
que nous ne nuisions pas à un autre en cherchant à protéger
une personne quelconque.

Il est très douteux que les personnes que l'amendement
proposé est destiné à protéger aient réellement des récla.
mations valides contre la compagnie. Si elles en ont, elles
ne se sont pas montrées empressées pour les faire valoir, et
si nous adoptons l'amendement, le seul résultat sera de per.
mettre aux intéreseés de forcer la compagnie à un règle-
ment injuste, pour se débarrasser de toute difficulté dans le
paiement de leurs obligations. Tel amendement permettrait
aux personnes qui n'ont pas de justes réclamations de faire
valoi r un acte du Parlement des prétentions qu'elles ne
peuvent faire valoir devant les cours de justice. Après exa.
men des termes de l'acte même, je ne crois p as que l'amen-
dement proposé par l'honorable député de Lanark-Sud (&I.
Haggart) serait pour les personnes dont il est destiné à
protéger les intérêts, d'une plus grande protection que ce
bill.Le bil déclare que l'émission d'obligations serait une
première charge et privilège sur le chemin en entier, les
ponts, le matMriel roulant et ainsi de suite. Si l'on a jugé
à propos d e r les droits de ces personnes devaient
être respectes, ces obligations émises seraient encore la
première charge sur le. chemin, le matériel roulant, etc., et
le seul résultat serait de changer la valeur des obligations.
Ainsi donc nous ne devons pas appuyer l'amendement,
mais adopter le bill tel qu'il est. Les droits de ces person-
nes, si elles en ont, ne seraient pas altérés; mais leur
négligence à faire valoir leurs réclamations semble indiquer
qu'elles n'ont pas grande confiance.

L'amendement est rejeté.
Le comité fait rapport.
M. l'ORATEUR: Le bill sera-t-il lu pour la troisième

fois ?
M. HAGGART: Je m'y oppose; qu'il attende une autre

phase.
M. l'OR& TEUR : Ceci n'est pas une phase différente.

M. HAGGART: Si cela se peut, qu'il subisse sa troisième
lecture.

Le bill est la pour la troisième fois.

BILL CONCERNANT LA BANQUE DE. PICTOU.

La Chambre se forme en comité sur le bill (n0 50) con-
cernant la banque de Pictou.-(M. Tupper.)

(En comité.)

M. TUPPE R: Je crois qu'il convient, à propos d'une dé-
pêche ou rumeur qui a paru dans la presse au sujet de cette
banque, de dire qu'une partie de cette rumeur n'est pas
correcte. Il a paru dans un des journaux de Montréal un
rapport à cet effet:

Une dépoche de Pictou dit que James Kitchen a failli. Il était un
directeur de la banque de Pictou et le plus grand armateur du comté
de Pictou. On rapporte qu'il doit $70,000 à la banque de Pictou. Ses
autres dettes s'élèvent à $30,00. Des pertes considérables dans sop
commerce d'expédition, sont cause de sa faillite.

Cette déclaration venant après la délibération du sou.
comité des banques et du commerce, me met dans l'obliga-
tion de dire que M. Kitchen était auparavant un des direc-
teurs de la banque, mais qu'il ne l'est plus. Je suis autoripF
à décarer que la banque peut faire face aux pertes que lui
cause cette faillite, sans que sa position en souffre.

EN COMITÉ-TROISIÈMES LECTURES.

Bill (no 26) à l'effet de constituer en corporation la com-
pa nie Canadienne d'Assurance la Tecumseh.-(M. Mac.
mi lan, Middlesex.)

Bill (n0 51) à l'effet de modifier l'acte pour incorporer la
compagnie des Steamers de la Nouvello-Ecosse (limitée).
(M. Kinney.)

Bill (n° 14) à l'effet de réduire le capital social de la
Banque du Nouveau-Brunswick.-(M. Weldon.)

Bill (n0 35) à l'effet d'amender l'acte constituant en
corporation la compagnie du chemin de fer du Lac Nipis-
singue et de la Baie James.-(M. Sutherland, Oxford.)

Bill (n0 27) à l'effet de modifier l'acte constituant la com-
pagnie du chemin de fer de l'Ouest d'Ontario.-(IL Mac-
millan, Middlesex.)

Bill (nP 45) concernant la compagnie de Colonisation des
Terres Fédérales (limitée).-(M. Beaty.)

Bill (n0 33) à l'effet de constituer en corporation la coin-
pagnie du chemin de fer de Shuswap et O Kanagan.-(M.
Hlomer.)

DEUXIPÀMES LECTURES.

Bill (n° 78) modifiant l'acte à l'effet de constituer en
corporation la compagnie du chemin de fer de Jonction de
Guelph.- (M. lunes.)

Bill (n0 79) concernant la compagnie du chemin de fer
de Napanee, Tamworth et Québe.-(M. White, Hastings.)

Bill (n° 81) constituant en corporation la compagnie da
Pont de la Passe Lennox.-(K. Paint.)

Bill (n° 83) à l'effet d'amender l'acte constituant en cor-
poration le bureau de commerce de la cité d'Ottawa.-(M.
Mackintosh.)

Bill (n0 85) intitulé: "Acte à l'effet d'amender les divers
actes relatifs au bureau de commerce de la cité de Toronto,"
(du Sénat).-(M. Beaty.)

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL-DE STEL-
LARTON A PICTOU.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur le bill
(n0 57) concernant le prolongement du chemin de fer Inter.
colonial depuis un point A, ou près de Stellarton, jusqu'à la
ville de Pictou.-(f. Pope.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'avais d'abord pensé
que ce bill devait aller devant le comité des chemins de fer,
mais je crois maintenant qu'il était plus avantageux qu'il
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f ût discuté devant la Chambre. Des renseignements utiles
sont toujours désirables, et nous avons essayé pendant un
temps à nous former une idée exacte de la valeur d'un cer-
tain monsieur de la Nouvelle-Ecosse. Ce bill, il me semble,
nous donnera des renseignements utiles sur ce qu'il en coûte
pour renvoyer à cette Chambre un partisan du gouverne-
ment de la province de la Nouvelle-Ecossp.

D'après les apparences actuelles il vous faudra d'abord
leur donner pour eux et leurs commettants un chemin de
fer du coût de $400,000, et leur promettre un autre chemin
qui coûtera certainement 8300,000 et peut être $50,000.
Je puis dire pour ce qui est de ma propre province, que l'on
né semble pas disposé à faire aussi bien, de chaque côté de
la Chambre. Je ne crois pas qu'un député d'Ontario ait
jamais réussi à obtenir des subventions telles que celles
obtenues sans difficulté par les honorables députés-

Une VOIX: Des coupes de bois.
Sir RICHARD CARTWRIGilT : Cola dépend. Quelque-

fois les coupes de bois sont très bonnes; mais là encore,
comme l'a trouvé l'honorable député de Hastings, on ne
réussit pas mieux sous ce rapport. Mais je crois qu'il n'y a
pas d'escompte sur les chemins de fer de ce genre. Les
députés et les commettants gagnent quelque chose, et comme
le-dit l'honorable député qui semble si intéressé à ce bill,
c'estile moyen d'obtenir des sièges dans la Nouvelle-Ecosse.
Je suis très heureux de voir que l'honorable député est dis.
posé à faire de telles promesses; il annonce un très bon
avocat constitutionnel. Eh bien, nous avons fait l'expérience
de ce que coûtent ces avocate, et lorsque les estimations
supplémentaires seront produites nous en apprendrons
davantage sur le compte de celui, par exemple, qui dit que
l'Acte Crooks ne valait pas le papier sur lequel il était écrit.
Dans ce cas particulier l'honorable député de Pictou a eu
la bonté de nous dire que la responsabilité de ces choses
retombait sur l'opposition. Voilà une nouvelle doctrine.

Jusqu'à présent j'ai été sous l'impression que le gouverne.
ment est responsable de chaque acte entraînant une dépense
d'argent, qu'il lui plaira de soumettre à la Chambre, et afin
que la Chambre puisse savoir de quelle manière les hono-
rables députés entendent leur responsabilité, j'appellerai
pour un moment l'attention sur les renseignements qui nous
ont été fournis par le ministre des chemins de fer, lorsque ce
crédit et dix-neuf autres ont été votés le 17 juillet dernier,
vingt.quatre heures avant la prorogation, et lorsque les trois
quarts des députée étaient retournés dans leurs foyers.

M. POPE: Je pro ose que la Obambre se forme en comité pour exa-
ister ces'taines résolutions à l'effet d'autoriser l'octroi des -subventions

y -antionnéoe aux chemina de fer, personnes etcompagnies.de chemin de
fer dont il est question dans les dites résolutions.

Que pouvait dire à cela n'importe quel membre-de cette
Chambre ? Que pouvait-on attendre du gouvernement son-
tenu -par une majorité, en outre de la quantité des rensei-
gnements que le ministre des chemins de fer jugeait suffi-
sants de nous donner au sujet de dix-huit ou dix-neuf chemins
de fer, èntratnant une subvention d'environ deux millions
à-même le coffre public ? Je n'ai pas voulu discuter ces
crédits et j'ai dit pour quelle raison. Je prendrai la liberté
dehlire à -la Chambre ce'que j'ai dit alors. J'ai dit:

Il serait parfaitement oiseux de s'opposer à l'intention du gouverne.
ment.de faire adopter ces résolutions; mais, en môme temps, bien que je

nsospspour m'y opposer, je désire dire, cela va de soi, non seule-
mnoct Dueles dr'ivent etre rernsen adoptée sous la responsabi it
du gouvernement, mais aussi je désire rerouveler la protestation que j'ai
faite hier soir contre la présentation de prolets de ce genre i cette phase

due la sitn es inis uirentes subventi ns que 'on propue e onuer

pasles dépenses ; il peut arriver que'eela amène e pays à augmenter
cuvidérablemen is déenses. Neua nesleutons dire; nous ne e savons

si; ou il peona u n risrgnentr

rentr I HR eu ariv r<i ot dsceisdacnaerrel

Je dis que voilà un joli exemple du résultat de l'adoption
de mesures de ce genre adoptées par la Chambre, vingt.
quatre heures avant la clôture de la session, sans qu'aucun
renseignement quelconque ait été fourni à la Chambre pour
justifier ces mesures, et je dis qu'il eût été tout à fait juste et
convenable, dans les circonstanees, qu'une mesure de ce
genre eut été renvoyée au comité des chemins de fer, où
elle aurait pu être discutée et tirée au clair. L'honorable
député peut avoir tort ou raison, lorsqu'il dit que cela
coûtera 8300,000. Nous savons très bien qu'après que le
gouvernement aura fait voter $250,000 ou $300,000, il fau-
dra que les travaux soient continnés, et d'après ce que nous
a appris l'expérience sur ce point, il était tout aussi possible
que cela coûtera 8500,000 ou $600 000, ou 8700,000 que
8300,000. L'honorable ministre n'en sait rien et s'en
soucie fort peu. J'ignore absolument quelle est la valeur
de ce chemin pour la partie du pays qu'il doit traverser,
mais je dis que l'octroi de ces subventions considérables en
faveur de petits chemins de fer locaux est tout à fait vicieux
et ne saurait être défendu, ni en principe ni en pratique. Je
dis que c'est un moyen tout trouvé de corrompre les députés
et do corrompre les collèges électoraux, et tant que cela
durera, il n'y a pas lieu de s'étonner si, en une demi-douzaine
d'années, notre dette a augmenté de $108;000,000 ; encore
moins doit-on s'étonner de ce que le compte du chemin de
fer Intercolonial, au 30 juin 1885, dépassait 845,000,000, et
qu'au moment actuel, il est plus prêt de 847,000,000 que de
$45,000,000.

Je dis que jusqu'à présent, on n'a nullement établique ces
dix huit milles seront construits dans l'intérêt général; -et
nous n'avons pas le droit d'arracher de l'argent au peuple
des autres provinces pour le donner à une province en par-
ticulier, à moins que l'on fasse la même chose pour toutes
les provinces. J'avertis les honorables ministres, comme je
les ai déjà avertis. que le résultat de tout ceci sera d'exciter
beaucoup d'animosité dan. ces autres collèges électoraux et
ces autres parties du pays qui voient leur argent appliqué
au profit de telle ou telle localité. Or, il :parait que la ville
de Pictou a déjà un chemin de fer jusqu'à un eertain point,
que presque vis-à-vis se trouve une traverse -qui coûte
813,000 par année, ou à peu près, pour faciliter -ce trafic.
L'honorable ministre nous dit, mais il ne-le met:pas dans son
bill, il ne produit apparemment aucune convention ou
garantie, à l'effet que ceci sera épargné et .remplacé, en pra-
tique, par une subvention de 8300,000, devant -servir à la
construction de cette voie ferrée. Nous savons, par expé-
rience, que dans la plupart de ces conventions conclues
négligemment, on découvre un peu plus tard,, -que quelque
chose rend nécessaire la continuation ,de-la traverse, et il -en
résulte ordinairement, ce qui, je crois, en résultera dans le
cas actuel, qu'il nous faudra dépenser 4300,000, $500,000 on
8600,000 dans le but de construirecea dix-huit milles, et tôt
on tard, il nous faudra, en outre, payer l'entretien de la tra-
verse.

Je n'ai pas plus d'objection à ce chemin qu'à ,aucun autre
du même genre Ce que je blàme, ce à quoi je me suis tou-
jours opposé, c'est-ce système vicieux qui consiste à accorder
des subventions pour des fins purement locales. Tant-que
cela durera, il sera absolument impossible pour aucun
ministre des finances d'administrer convenablement les
finances. Il ne pourra dire qu'elles seront les dépenses
qu'il sera appelé à faire d'un bout à-l'autre du Canada.' .11
y aura une série non interrompue do demandes faites au
gouvernement du jour pour des concessions de cette nature-
Déjà dans Ontario, comme je l'ai déjà -dit -au ministre (ti6

finances, dans un grand nombre de localités le peuple est
convaincu, et à juste titre, qu'il a fourni de ses propres
deniers, des centaines de mille dollars par mille pour s'as-
surer des voies de communications somblables, et: qu'il
devrait être remboursé; et il ne peut voir aucune réponce
juste ou logique que le gouvernement puisse lui donner
lorsqu'il fera de semblables demandes, -s'il 0ontinuB £sul-çr9
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ce mauvais système qui consiste à accorder des subventions
à d'autres parties du Canada. Lhin des arguments employés
par l'honorable membre était qu'Ontario a des canaux qu'on
a fait construire et qu'en conséquence elle le doit pas se
plaindre. Je voudrais bien savoir quel avantage Ontario a
retiré des $45,000,00 de dette publique, qui atteint aujour-
d'hui le chiffre de $47,OU,000 et qui figure au compte du
chemin '-de fer Intercolonial. Je ne reproche pas- cette
dépense à l'Intercolonial ; -aa construction était prévue par
les résolutions de la Confédération et il en -est de même de
la construction des canaux. Il se peut que nous eussions
mieux fait de ne psu -intercaler les deux dans un document
obligatoire comme les conditions de la confédération, mais
nous l'avons fait; et en tenant compte de la population et
des contributions au revenu, de quelque manière qu'on envi-
sage la chose, les provinces maritimes n'ont aucune raison
de se plaindre des canaux d'Ontario, lorsque 847,000,000-de'
la dette publique sont dus à la construction du chemin de
fer Intercolomal.

M. e'KCKETT : Je regrette beaucoup que l'adoption -de
ce bill rencontre de l'opposition. iJe ne puis voir qu'aucune
bonne raison ait été donnée contre le bill. lihonorable
préopinant '- exposé quelques arguments, mais ils ne me
paraissent pas avoir beaucoup de poids. Si je comprends
bien la question, le gouvernement a besoin de ce bill pour
pouvoir dépenser -une certaine somme d'argent qui a été:
votée à la dernière session du parlement.

Je me rappelle qu'en 1882, une somme d'argent fut votée
par·cette-Chambre pour la construction d'un embranchement
de chemin de fer sur l'Ile du Prince-Edouard appelé l'em.
branchement du CapTraverse. Il a été jugé nécessaire de
passer'un bill pour donner au gouvernement le pouvoir de
dEpenser cet argent; ce bill a été passe ; je suis heureux
de savoir que 'le chemin de for .a été construit, et que
bien que ce ne soit ýqu'un embranchement, il a rendu de
grands servioes à la population de cette partie du Dominion.
Or-nous constatons qu'après que l'argent eut été voté à la
dernière session pour -la construction de ce chemin de fer,
d'honorables députés de diverses parties du pays se·sont
opposés à l'ado ption de ice bill, qui devait permettre au gou-
vernement de egener cet argent.

l itest très possible que l'honorable député de Wellington.
Nord (M. McMullen) qui a parié ce svir, et qui, je crois,
remplace le chef 'de l'opposition pendant l'absence de ce
dernier, puisse se croire justifiable de s'opposer à la cons-
truction de ce chemin de for; mais je ne puis comprendre
comment des représentante der provinces maritimes puissent
s'y opposer. L'honorable député était paffaitement logique,
je n'en doute-pas, en disant gue le chemin de fer Interco.
nial avait été construit dans le but d'offrir de grands avan
tages à la population des provinces maritimes ; mais il a
dit qu'il n'était pas juste de dépenser plus d'argent dans
l'intrêt- de cette population. Si l'honorable député voulait
étudier plus attentivement la constitution du pays, il verrait
que laconstruction -du chemin de fer Intercolonial fut ga-
rantie »par l'acte de la confédération, acte du parlement
impérial, et nous n'avons rien à faire avec cette ligne dans
la présente circonstance. L'honorable député croit peut-
être -que les provinces maritimes obtiennent beaucoup d'ar-
gent pour la construction -de chemins de fer ; mais nous
avons souvent entendu dire dans les provinces maritimes
que l'argent ,de ce pays était employé à la construction de
chemins'de fer dans les parties occidentales du Dominion,
au préjudice des provinces de l'Est.

'Si l'honorable député'veut'bien examiner les faits un ins.
tant, il verra qu'une grande partie de l'argent qu'a coûté le
chemin de fer du PacIfique eanadien -a été dépensée dans la
province d'Ontario; il'verra-que tout l'argent dépensé pour
a construction d'une ligne depuis Pembroke, dans la pro-

vince 'd'Ontario, jusqu'à Portage du-Rat, dans la même pro-
vince, 'etefournl pavlepouple . detoutes les'-parties de 0e
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pays, et que cette voie ferrée a été construite uniquement
dans l'intérêt de la population d'Ontario. La population
des provinces de l'Est a fourni sa part de l'argent qu'à conté
le chemin de fer du Pacifique Canadien, dont environ mille
milles sont construits dans Ontario, et ont coûté au peuple
de ce pays $12,000,000 à 815,000,000. L'honorable'député
ne peut, en conséquence, établir au moyen d'arguments
sérieux, qu'un montant à peu près égal à celui-là ne devrait
p as être dépenEé dans les provinces maritimes. Dans tous
les cas, les honorables députés qui représentent ces pro.
vinces ne peuvent combattre cette mesure.

Nous avons entendu dire, dans -différentes seeniblées
tenues dans la province de l'Ile du Prince-Edouard,'quel'ar-
gent avait tout été dépensé dans l'Ouest. L'honorable dé-
puté de Queen (M. Davies), que je regrette de ne pas voir
à son siège, a été l'un de ceux qui ont -le plus bruyamment
annoncé cela dans la province. Cependant cet honorable
député vient aujourd'hui s'opposer à la dépense d'uneïpetite
somme d'argent dans la province voisine de la Nouvelle-
Ecosse, ce qui bénéficierait beaucoup à la population de
l'Ile du Prince-Edouard, si court que puisse être ce chemin.
Nous pouvons fournir la main-d'œuvre pour-le construire,
et les produits agricoles dont auront besoin ceux qui tra-
vailleront àýsa construction, et la dépensede cet argent-nous
serait d'un grand avantage à tous les points de-vue.

Mais le principal argument qu'a fait valoir l'honorable
député de Queen c'est que si ce chemin était construitdepuis
la ville de Pictou jusqu'à Stellarton, ce serait très incom-
mode pour ceux qui traverseraient de l'ile à la terre ferme.
Cet argument ne repose sur rien. Ce chemie, au lieu d'être
un désavantage, serait un grand avantage pour la population
de cette province. 75e fait est que ceux qui 4raversent -de
Georgetown à Picton, sont lai -sés à Pictou-Landing. .Si 'le
steamer arrive taril à cet endroit, il n'y a pas là d'hàtellerie
pour les passagers, et ils sont obligés de traverser -à laville
de Pictou, et d'y passer la nuit ou le jour, suivant le cas,jusqu'à 'leur retour au débarcadère, où ils prennent le chemin
de fer pour aller vers l'est ou l'ouest. Si ce chemin de fer
de Picton à Stellarton était construit, les passagers.venant
de l'île seraient transportés jusqu'à la ville, au-lieu 'de ne
l'être que jusqu'au débarcadère, et ils pourraient prendre le
chemin de fer à leur aise. En conséquence, si cet embran-
chement était construit ce serait un grand -avantage. au lieu
d'une incommodité pour la population de l'fle du Prince-
Edouard. Cet hiver même, les gens se rendant dans l'île et
sur la terre ferme ont été obligés plusieurs fois de se servir
du Korthern Light pour ouvrir un passage depuis Pictou.
Landing jusqu'à la ville de Pictou. .'On s'est servi de ce ba-
teau une ou deux fois, lorsque le bateau traversier de l'en-
droit, le Mapflower, était incapable de faire le-service. Rien
ne s'oppose à ce que l'on débarque les passagers àla ville-au
lieu de les laisser au débarcadère, et à la ville, les gens
prennent le chemin de fer pour Stellartonou d'autres points
de l'Intercolonial. Je considère donc que ce chemin serait
d'un grand avantage pour la population de -l'Ile du Prince-
Edouard, non seulement parce que cet argent serait dépensé
dans les provinces maritimes, contrairement à la position
prise par les 'honorables députés de la gauche, qui désirent
que l'on ne dépense pas d'argent ailleurs que dans l'ouest,
mais aussi parce que cela mettrait la population de l'île en
communication immédiate avec le chemin de fer Intercolo-
nial.

Il ne peut y avoir aucune raison pour que ce billine soit
pas adopté, vu qu'il est dans l'intérêt général des provinces
maritimes, et je regrette de voir des honorables députés qui
représentent des comtés de l'ouest soulever des objections
contre cette mesure.

M. 'MoMULLEN : Je demanderai au ministre des che.
mins de fer si l'on a une étude de la ligne projetée.

K POPE: Oui.
M. MoMULLEN: A-t-on pris les quantités?
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M. POPE: Oui.
M. 3fc3ULLEN: L'honorable ministre peut-il dire quelle

quantité de terre on a enlevée ?
M. POPE: Je ne m'en souviens pas, mais ce n'est pas un

chemin difficile à construire.
M. McMULL EN: Y a-t-il des travaux à exécuter dans le

roc ?
M. POPE: Très peu.
M. McMULLEN: Sur quoi a-t-on basé le calcul que

8300,000 suffiront pour construire la ligne, et les ponts sont-
ils inclus?

M. POPE: Oui.
M. McMULLEN: Quelle est la longueur de ces ponts?

M. POPE: Je na m'en souviens pas; je ne puis réelle-
ment donner tous ces détails en comité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ces informations de-
vraient être fournies en comité.

M. POPE: Je puis dire à l'honorable député ce que coû-
tera le pont le plus dispendieux, car une soumission a été
soumise, offrant de le construire pour $40,000, ou à peu
près. Toute la ligne coûtera environ 8300,000.

M. KIRK: Cela comprend-il l'argent nécessaire à l'achat
des chemins des compagnies houillères?

M. POPE : Cela comprend le coait réel des chemins que
nous allons acheter. La ligne de la Nouvelle-Ecosse a déjà
été achetée au zoûit d'environ $16,000.

M. McMULLEN: Pictou fournit-il l'installation de la
tête de ligne ?

M. POPE: Il fournit le droit de passage; nous cons-
truisons nous-mêmes nos installations de tête de ligne.

M. MoMULLEN: La ville fournit-elle le terrain?

M. KIRK: La raison de l'opposition à ce chemin c'est
que le gouvernement a pourvu à la construction d'un che-
min d'Oxford à New-Glasgow, et qu'il va, pour donner à
Pictou plus de facilités, construire un autre embranche-
ment de Stellarton à Pictou, au coût d'au moins 8300,000.
C'est plus que ne le mérite la ville de Pictou. On devrait
donner un peu d'attention à d'autres parties du pays qui
n'ont pas de voies ferrées ? Pictou a un chemin de fer qui
s'étend jusqu'au port à un mille et demi de la ville, avec
une traverse d'environ un mille et demi, entretenu par le
gouvernement, et avec la perspective d'un chemin qui sera
contttuit, selon l'honorable député (M. Tupper), d'Oxford
à New-Glasgow, à travers la ville de Pictou, ou à proximité
de cette dernière.

Pictou possède des avantages qui suffiraient à n'importe
quelle ville. On demande trop à cette Chambre, lorsqu'on
lui demande de voter $800,000 pour construire une ligne
parallèle à l'Intercolonial. Quel intérêt particulier la ville
de Pictou offre-t-elle à ce Dominion pour que le gouverne-
ment se montre si libéral à son égard ? L'honorable député
de Pictou (M. 'l upper) a dit que je ne savais Pas ce que je
disais lorsque j'avais affirmé que cette ligne était parallèie à
l'Intercolonial, mais j'ai ici nu plan du chemin.

M. TUPPER : Si le plan indique que la ligne est parallèle,
il n'est pas exact. L'une se tend vers l'est et l'autre vers
l'ouest.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sans doute; c'est comme
cela qu'elles sont parallèles.

M. TUPPER: Les lignes partent d'un même point, mais
l'une court vers l'est et l'autre vers l'ouest.

M. KIRK : Et elles se terminent à un mille et demi l'une
de l'autre.

M, MOMU&&Im

M, TROMPSON (Antigonish): L'honorable député de
Guysboro's (M. Kirk) parle d'une ligne et l'honorable député
de Pictou (M. Tupper) parle d'une autre.

M. KIRK : le ne le crois pas.
M. TEHOMPSON (Antigonish) : La ligne dont parle l'ho-

norable député de Pictou (M. Tupper) est celle d'Oxford.
M. KIRK : Je ne le crois pas. Nous nous comprenons

parfaitement l'un l'autre. Pour toutes les fins pratiques les
lignes sont parallèles.

L'honorable député a dit que je ne comprenais pas la
géographie du pays, s'il en était autrement je ne parlerais
pas comme je l'ai fait; il a aussi dit au sujet de l'embranche-
ment d'Oxford que lorsque la subvention fut accordée il
n'était pas député, et ne songeait peut-être pas à le devenir.
Cette subvention fut votée en 1882. L'honorable député ne
songeait peut-être pas alors à se présenter dans le comté de
Pictou, mais il y avait ici un autre député, le ministre des
chemins de fer, que nous connaissons tous et qui manifesta
beaucoup d'intérêt à l'honorable député en faisant voter ce
crédit. Le crédit fut voté en avril 1882, et les élections
eurent lieu au mois de juin; en conséquence l'honorable
député n'a pas ou beaucoup de temps à préparer sa candi.
dature, s'il n'y songeait pas avant que le crédit fut voté; et,
malgré que l'honorable député ait dit qu'il ne songeait pas
à se présenter dans Pictou lorsque le crédit fut voté, je répète
qu'il fut voté et que le contrat fut passé pour assurer l'élec-
tion de l'honorable député.

Maintenant que la compagnie, si hautement recommandée
comme étant capable de construire le chemin avec ses
propres ressources ne l'a pas fait et est aujourd'hui en ban-
queroute de l'aveu même de l'honorable député, il trouve
qu'afin de lui permettre de conserver son siège et on vue des
élections qui auront lieu peut-être avant que nous nous réunis-
sions de nouveau, il est nécessaire de voter un autre crédit pour
la construction de l'embranchement de Stellarton à Pictou.
Si comme le dit l'honorable député de Pictou (M. Tupper),
l'embranchement d'Oxford doit être construit, je soutiens
que la Chambre ne rend pas justice aux autres parties du
pays en votant la subvention, mais je soupçonne qu'il ne
sera point construit, vu le fait que j'ai mentionné l'autre
jour, que le gouvernement a refusé d'adjuger à une seule
compagnie le contrat de toute la ligne depuis Oxford jusqu'à
Louisbourg, mais qu'il a divisé la ligne, et ne veut accorder
la subvention qu'à une compagnie qui prolongera la ligne
de New-Glasgow à Louisbourg, et diviser la ligne en deux.
Ce fait me porte à croire que l'on a l'intention de supprimer
complètement la ligne d'Oxford à New-Glasgow..

L'honorable député a dit il y a un instant que l'opposition
était responsable du crédit voté ici à la dernière session,
qu'elle aurait dûi s'y opposer alors ou obtenir les informations
nécessaires pour lui permettre de l'approuver. Je ne crois
pas que le gouvernement fût en mesure de fournir anoune
information au sujet de cette ligne lorsque le crédit fut voté.
Il ne possédait lui-même aucune information de ce genre,
à l'exception peut-être d'une pétition, et je constate qu'au-
jourd'hui même, le miniatre des chemins de for n'est pas
prêt à fournir les informations à ce comité, et pour cette

'raison, jy crois que ce bill devrait être soumis au comité des
chomins de fer, qui aurait l'occasion d'examiner la preuve
que le gouvernement pourrait avoir à soumettre pour démon-
trer la nécessité de ce chemin.

Je crois que le gouvernement a reçu des pétitions en
faveur de la construction de cet embranchement, et qu'il en
a également reçu contre sa construction, et il a peut-être
d'autres informations en sa possession. Je crois que des
ingénieurs ont étudié le tracé, et il est probable qu'ils ont
fait un rapport, et les pétitions ainsi que les rapports et les
plans qu'ils ont préparés pourraient être soumis au comité
des chemins de fer, qui aurait l'occasion que nous n'avons
p as de les examiner. On demande à ce comité de voter en
favour de ce bil en aveugle, lorsqu'il ne sait au sujet des
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mérites du projet rien qui le mette en état de se former un
jugement exact.

M. POPE: Pour ce qui regarde les remarques de mon
honorable ami de Huron-Sud, (sir Richard Cartwright) que
tout cet argent était donné aux provinces maritimes et à
Québec, et qu'Ontario aimerait à en avoir, je dirai que les
différentes provinces se sont trouvées dans cette position
relativement aux subventions accordées dans les dernières
années aux chemins de fer. Je ne parle pas des subventions
votées l'année dernière, sans modifier le montant, mais je
parle des subventions pour lesquelles nous avons réellement
voté de l'argent l'année dernière. Nous avons voté 8689,000
pour les chemins de fer dans Ontario, 6137,000 pour le Nou.
veau-Brunswick, et 8223,000 pour Québec. Il y avait un
crédit voté l'année précédente pour le chemin de la Gati-
neau, crédit qui a été changé l'année dernière, mais pas un
seul dollar n'y a été ajouté. Je dis ceci pour montrer à
l'honorable député qu'il n'est pas traité aussi mal qu'il sem-
ble le croire, et pour montrer aux honorables représentants
d'Ontario qu'ils ont ou plus que la part du lion.

Je vais nommer les chemins auxquels les subventions
furent accordées. Dans le Nouveau-Brunswick, $118,400
ont été votées pour le chemin de fer du Nouveau-Brunswick
et de l'Ile du Prince-Edouard; dans Québec, $72,000 ont
été votés pour le -chemin de fer de Sorel; dans Ontario,
$128,000 ont été votées pour le chemin de fer de Brockville;
dans Québec, $96,000 ont été votées pour le chemin de fer
de Saint-Jean; dans le Nouveau-Brunswick, 819,200 ont
été votées pour le chemin de fer Nord-Ouest; dans Québec,
$30,000 ont été votées pour le chemin de fer de Jonction de
Montréal et Champlain; dans Ontario, 892,000 ont été
votées pour le chemin de fer de Colonisation de la Baie
du Tonnerre; dans Ontario, 664,000 ont été vo'ées pour le
chemin de fer Ontario-Centre; dans Ontario, 810,500 ont
été votées pour le chemin de fer de Belleville; dans Québec,
8 5,000 ont été votées pour .le chemin de fer de Témisca-
mingue, mais la moitié de cela bénéficiera à Ontario; dans
Ontario, $44,800 ont été votées pour le chemin de fer du
Lac Erié; dans Ontario, 870,000 ont éýé votées pour le che-
min de fer de Napanee et Tamworth. Le crédit pour le
chemin de fer de la Gatineau avait été voté l'année précé-
dente, et le chiffre n'en a pas été changé. Un crédit de
8217,600 avait été voté l'année précédente, comme dars le
cas du chemin de la Gatineau, pour le chemin de fer des
Grandes Piles et du Saint-Maurice, dans Québec; et ce
crédit ne peut être inclus parmi ceux de l'année dernière.
Dans Ontario, $96,000 ont été votées pour le chemin de fer
Atlantique; et l'année, précédente, 8140,000 avaient été
votées pour le chemin de fer d'Indiantown et de la vallée de
Miramichi. Je n'ai pas pris les deux subventions votées
l'année précédente et qui n'ont pas été changées l'année der-
nièi e; mais prenant toutes les subventions qui ont été
vo'ées, nous voyons qu'elles ont été de $689,000 pour Onta-
rio; 8223,000 pour Québec; 8137,000 pour le Nouveau-
Brunswick, à part les $140,000 pour l'embranchement
d'Indiantown, qui avaient été votées l'année précédente; et
il a été voté pour cet embranchement qui fait l'objet de la
présente' discussion, dans la Nouvelle-Ecosse, 8250,000-et
c'est la seule subvention qui a été votée à la Nouvelle-
Ecosse. Je craignais que mon honorable ami ne s'imaginat
que l'Ontario n'avait pas été traité comme il aurait dû l'être,
mais je crois que ceci doit le convaincre que l'Ontario a en
sa part.

M. CAMEROT (Inverness): Je ne désire pas prolonger
cette discussion, mais comme je me suis fortement intéressé
au prolongement de la ligne d'Oxford à Louisbourg et que
mon honorable ami de Guysboro (M. Kirk) a plus d'une
fois appelé l'attention sur cet embranchement au cours de
cette discussion, je crois devoir dire quelques mots au sujet
de ce bill. Il a dit que la construction d'un embranchement
de Stellarton à Pictou nuirait à la petite ligne d'Oxford à
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Louisbourg. J'avouerai franchement nue c'est là l'impres-
sion que le crédit a produit sur moi la première fois que je
l'ai vu dans les estimations; mais m'étant sifortement inté-
ressé à cette ligne, j'ai pris des renseignements auprès de
ceux qui sont le plus directement intéressés dans la ligne
d'Oxford à Louisbourg, et particulièrement auprès de la
compagnie chargée de la construire, et j'ai été informé que
la construction de cet embranchement, au lieu de nuire au
projet qu'ils avaient en vue, leur ailorait sensiblement, de
sorte que mon honorable ami de Guysboro peut être sûr
que la construction de l'embranchement de Stellarton à
Pictou ne nuira en aucune manière à la ligne d'Oxford à
Louisbourg, mais qu'au contraire la construction de cette
ligne, dont une partie vient en aide à l'autre ligne-

M. KIRK : Non.
M. CAMERON (Inverness): Oui; j'en suis informé par

le promoteur de la ligne courte d'Oxford à Louisbourg, et
il doit être une meilleure autorité sur cette question que
l'honorable député de Guysboro (M. Kirk). Outre qu'elle
fait partie de la ligne courte, elle sera très commode à l'en.
treprenante ville .de Pictou, et je n'hésite pas à dire que
pendant sa construction elle aidera sensiblement à tous les
journaliers de cette partie du pays. Je signalerai l'opposi-
tion extraordinaire que les honorables députés de la gauche,
guidés par des représentants de la Nouvelle-Ecosse, font
toujours aux crédits demandés pour la construction de
chemins de fer dans cette province. Lorsque des représen-
tants de la Nouvelle-Ecosse s'opposent aux crédits demandés
pour la construction de chemins de fer dans leur propre
province, il n'est pas étonnant de voir l'honorable député
qui agit comme chef de l'opposition s'opposer à un petit
embranchement du chemin de fer de l'Intercolonial entre
Stellarton et Pictou. Toutefois, nous sommes accoutumés à
être traités de cette manière, et j'aurais été surpris que ce
crédit n'eùt pas été combattu ce soir. Je me suis beaucoup
intéressé au prolongement du chemin de fer d'Oxford à
Louisbourg, et je crois qu'il faudra un nouveau crédit pour
permettre à une compagnie de construire cette ligne. Je
crains que l'opposition déterminée dont ce crédit est l'objet
n'empêche mon honorable ami le ministre des chemins de
fer de demander de nouveau de l'argent pour l'appliquer à
l'est de Pictou, mais j'espère qu'il n'en sera rien et qu'il
demandera une somme suffisante pour permettre à une com-
pagnie de construire la ligne courte à laquelle mon hono-
rable ami de Guysboro semble s'intéresser ai vivement.

Je crois que aile ministre des chemins de fer eût accordé
une subvention libérale pour la construction du chemin,
comme faisant partie de l'Intercolonial, l'opposition au
faible crédit demandé ne serait pas aussi forte qu'elle l'est.
Je sais que dans les occasione précédentes, lorsqu'on a de-
mandé des credits pour e Cap-Breton, le véritable chef de
l'opposition a para disposé à encourager la construction des
chemins sur l'Ile, et je crois que ai le ministre des chemins
de fer prolonge l'Intercolonial depuis le détroit de Causo
jusqu'à Louibourg, il aura l'appui d'une forte majorité des
membres de cette Chambre.

psi aICHaRD CA RTWRIGHTe: Il est trèp s

comme l'a dit le ministre des chemins de fer, que dans le
chapitre 59 de l'acte de 1883 accordant des subventions, les
détails puissent êtri tels qu'il les a représentés ; mais M. le
président, ai vous examiez le chapitre 58 de la même annse'
vous y trouverez des subventions d'une très grande impor-
tance. Il y a, par exemple, pour un chemin de fer à partir
d'un point donné du chemin de fer Intercolonial, à la
Rivière du-Loup, dans la province de Québec, un montant
n'excédant pas 8258,000, on sus de la subvention déjà auto-
risée pour aider à la construction du dit chemin de fer. Je
prétends que ça éte là une nouvelle subvention accordée
l'année derné, ece qui, ajoute aux 222,000 dont l'honora-
ble ministre a parle, forme p478,000 pour la province de
Québec; et s'il regarde un peu plus bas il verra qu'il a été
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voté pour un chemin de fer dont il connaît quelque chose,
je .auppose, à partir de la rive sud du Saint-Laurentjusqu'aux
ports de Saint-Andrews, de Saint-Jean et d'Halifax, vid
Sherbrooke, Moose-Head, Matiawamkeag. Frédéricton et
Salisbury, une subvention n'excédant pas 880,100 pendant
vingt ans, en sus des $120,000 accordés auparavant. Or,
880,000 pendant vinlrt ans équivalent certainement à
$80,000, et s'il ajoute à cela les $ 15,800 --

M. POPE : Cela est pour le Nouveau-Brunswick.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est pour les Etats-

Unis, autant que je puisse voir ; c'est probablement pour
l'Etat du Maine, et je suppose que l'honorable ministre a
pu en conséquence dé-uire ce montant des subventions
accordées au Nouveau-Brunswick ou à Québoc. La plus
grande partie de cette ligne traverse la province de Québec
puis l'Etat du Maine.

M. IRVINE : Et au profit de l'Etat du Maine.
Sir RICHLARD CARTWRIGHT: Si nous faisons cons-

truire la ligne courte à nos dépens, et que nous la cédions
comme on va le faire, je suppose, à d'autres, cela aura pour
eff't de nuire considérablement au trafic de l'Intercolonial,
et lo déficit dans l'exploitation de ce dernier atteindra pro-
bablement des proportions considérables; mais 880,000 par
année pendant 20 ans constituent une addition très impor-
tante, soit pour le Nouveau-Brunswick ou pour Québec, ou
pour les deux ensemble.

Puis il y a une autre déclaration qu'une subvention addi-
tionnelle ne dépassant pas $340,000 sera accordée par le
gouverneur en conseil à la comp.agnie du chemin de fer du
Pacifique canadien pour lui permettre de prolonger sa ligne
jusqu'à Québec. Je ne puis maintenant comprendre, en
présence de toutes ces additions, comment l'honorable
ministre peut dire que l'an dernier nous n'avons donné à
Québec qu'environ un quart de million de subventions,
lorsque j'établis que un million et un quart, au moins, et
peut-être un million et demi seront accordés à Québec en
vertu de ce statut au chapitre 58, bien qu'il puisse avoir
raison de dire que dans le chapitre 56 de ce statut les
détails sont tels qu'ils les a donnés.

M. POPE: L'honorable député pourrait aussi bien dire
que tous les crédits que nous avons accordés à Ontario,
crédits que nous voto-s depuis des innéei pou- le Pacfique
canadien, devraient être débités à Ontario. Chaque année
nous avons voté des sommes considérables, et si ce crédit a
été voté pour le Pacifique canadien, n'est-il pas juste de
l'opposer à l'autre?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce qui a été voté pour
Ontario l'a été pour le profit et dans l'intérêt directs du port
de Montréal, et a été demandé par des représentants de
Québec dans leur propre intérêt. Je me rappelle que le
lieutenant-gouverneur actuel de Québec, M. Masson, s'est
déclaré ouvertement dans cette Chambre en faveur d'une
subvention au chemin de fer Central parce que le trafic
irait à la province de Québec. Mais il avait raison : cette
ligne faisait partie de la ligne-mère allant, à Montréal par
le Pacifique canadien. La seule subvention importante
qu'ait accordée le gouvernement a été une subvention à
cette partie des chemins d'Ontario qui reliait Toronto à
Callander-Station. Mais les subveitions accordées à Ontario
dans cette région ont été données clairement dans l'intérêt
de la partie du pays située à l'est de Montréal, et personne
ne le sait mieux que le ministre des chemins de fer. Ces
subventions ont été très avantageuses à la ville de Montréal,
et d'un trè, faible avantage pour la province d'Ontario,
tandis que Toronte ne bénéficie en aucune manière de la
construction de cette ligne.

La ville de Toronto profitera de l'octroi qui la mettra en
communication avec Gravenhurst et Callander-Station sur
le chemin de fer du Pacifique. Mais ce n'est pas une réponse
à la question que j'ai posée que ces trois subsides font une

Sir RIonARD CAERTWRIGHT

somme trois ou quatre fois, et peut-être six fois aussi consi.
dérable que celle qui avait d'abord été admise. il n'y a
qu'une doctrine qu'on peut appliquer sans danger, c'est que
la Confédération du Canada n'a pas d'aide à accorder aux
chemins de fer locaux, mais qu'elle ne doit construire que
les voies ferrées qui sont dans l'intérêt de tout le pays, et
ce n'est qu'à ce point de vue qu'on peut défendre ce crédit.
J'ai déjà, plusieurs fois dans cette Chambre, émis cette opi-
nion, et je ne suis pas disposé à m'en départir.

M. FOSTER: Ce débat, qui a surgi accidentellement pour
plusieurs, a été aussi instructif qu'amusant. Il a fait con.
naltre une foule de choses dont nous ferons bien de prendre
noto, et en passant j'en ferai ressortir une ou deux. S'il y a
quelque chose qui ressort du discours de l'honorable député
qui vient de reprendre son siège, c'est qu'il' est opposé à
toutes dépenses à propos de chemins- de fer dans les pro-
vinces maritimes, et surtout dans la Nouvelle-Ecosse et le
Nouveau-Brunswick.

Quelques DÉPUTÉS: Non.

M. FOSTER: Je laisse à la Chambre à décider si on peut
conclure autre chose de tout ce qu'il a dit. Le point que je
veux faire ressortir est celui-ci: L'opposition, dirigée ce
soir par l'honorable député de Huron-Sud (air Richard
Cartwright), ne peut pas avoir une politique pour Ontario et
une autre pour les provinces maritimes et prétendre rester
logique. J'ai assisté, il n'y a pas bien longtemps, à deux on
trois élections dans le Nouveau-Brunswick. L'honorable
député de Saint Jean (M. Weldon) s'en rappelle, et s'il y a
un point sur lequel les adversaires du gouvernement aient
appuyé avec plus de force que sur tous les autres, c'est sur
le fait que les provinces maritimes étaient systématiquement
laissées dans l'oubli, quand il s'agissait de l'emploi des
deniers publics, et que la province d'Ontario, surtout, et la
province de Québec en bonne partie, accaparaient la part du
lion. Pendant la campagne, j'eus occasion de citer les dis-
cours de l'honorable député de Huron-Sud et ceux de son
chef, dans lesquels ils déclarent que les provinces maritimes
ont été trop bien traitées, et que la province d'Ontario a été
la vache à lait qui a été mise à contribution pour le plus
grand bien de ces provinces.

Je veux bien faire comprendre ccci: l'opposition avait
deux politiques sur la question Riel; elle a deux politiques
sur la question des chemins de fer; toute la discussion faite
ce soir par les honorables députés de la gauche se réduit à
des questions de clocher. L'honorable député de Guysboro'
prêche pour sa paroisse. Il y a une couple de jours il
faisait de l'opposition en faveur de la Nouvelle-Ecosse contre
la Confédération. Aujourd'hui, il combat un crédit accordé
à un chemin de fer de cette province, parce que le chemin
ne traverse pas son comté.

Je vais dire au comité ce que je crois, je puis me tromper,
mais c'est , la Chambre de juger. Je crois que l'hûorable
député de Guysboro' n'aurait ni parlé ni voté contre ce
crédit de 8300,000 si le chemin de fer out dû passer dans
son propre comté. Cependant il approuve son chef et il
donne le signal des applaudissements lorsque ce dernier dit:
Il n'y a pas de système plus vicieux, plus propre à engen-
drer la corruption que celui d'accorder des subsides à diffé-
rentes parties des provinces. Je relèverai une autre remar-
que de l'honorable député de Huron-Sud. Il dit que le
subside du Pacifique canadien a été voté et que le ehemin
lui-même a été construit pour le port de Montréal.

C'est-à-dire qu'une section considérable du chemin passait
dans Ontario, et pour le moment se terminait à Montréal,
et pour cela il prétendait que le chemin avait été construit
en entier pour le bénéfice du port de Montréal, en laissant
tout le reste de côté; que par conséquent Ontario n'avait
rien eu. Je croyais cependant que nous avions voté des
sommes destinées à relier Toronto-au Pacifique canadien, et
j'aimerais à savoir de quel avantage cet embranchement
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aurait été pour Toronto, si le Pacifique canadien n'avait pas , bais comme l'a démontré l'honprable député de Guysboro',
pass, près de là, pour le relier à la ville. (M. Kirk) ce chemin n'est pas "4ans 'interét des provinces

L'honorable député n'a pas oublié que. lorsqu'un crédit maritimes, il est dans l'intérêt d'une localité en, pnrticulier,
fut voté par le parlement pour relier le Pacifique canadien et comme cet autre chemin dont parle. l'honorabIe mimistre
avec les ports des provinces maritimes, à Halifax ou Saint- de la marine et des pêcheries, c'est une ligne qui .vient on
Jean, en passant par l'Etat du Maine, il s'est écrié: Non; compétition avec un autre embranehement de l'Intercolo-
cela n'est pas pour un terminus à Saint-Jean ou à Halifax, nial.
c'est pour l'Etat du Maine. Il n'y avait pas à s'y tromper; Ce chemin n'apportera pas un surpIus de trafioc ehi 9,
il prétendait que toute la valeur du chemin, dont la plus jusqu'à un certain point, il fera une diversion. dans le' trafic

rande partie passe dans les provinces maritimes, résidait qui existe déjà. De plus, comme je l'ai déjà dit, je préteids
ans la section qui traversait le Maine et qu'il ne restait que cette question sur laquelle des renseignementesaisi-

rien pour le terminus. , sants n'ont pas été donnés à la Cliambre, aurait de 'tre ren-
Voilà ce qu'il prétendait. Maintenant, pour servir.d'autres voyée devant le comité des ehemins de fer- pour être étudiée

fins, il dit que toute la ligne du Pacifique canadien n'a pas et diseutée.
été construite dans l'intérêt du pays qu'elle traverse, maid M. FOSTER: Un mot, d'explication au sujet-d'un-point
pour l'avantage exclusif de.Montréal. S'il veut réussir soulevé par l'honorable député; et quise l'avait pasiencore
comme chef de parti dans ce pays, il lui faut apprendre à été dans cetterOhambre. Il prétend que jX' devins bien-vite
se montrer logique pour les différentes provinces. un champion de la corruption en votant en faveur desor.

L'honorable député a émis un principe qui est loin d'être dits acodés aurchemins de fer.
acceptable, et aucun gouvernement ne pourrait .se mainte. dir acrD er.
nir dix minutes s'il le mettait en -pratique ; il dit.que 1'ar- .,S RICkÀÈD OARItWRlGHT: dé n'est -eà e
gent perçu dans le .pays et versé dans le trésor public ne 3'i dit
doit pas être employé en travaux locaux. M. FOSTER : Pôur répondre à. ôela, je dirai seulemeùt

Voilà la doctrine qu'il'énonôe ; et c'ost en vertu de cette qu'il n'a qu'à regarder autour de lui, pour y,trouver sbr lés
doctiine qu'il combat les crédits votés pour les .chemins de bancs de l:opposition un grand nombre -de députéeqai'aont
fer dans les diffbriatds provindes; et depôndant il n'y a pro- dans le même cas.
bablement pas une seule dépense faite par un ministère <qúi IL. prétend aussi .que j'ai été élu comme ,dputérind6pen-
ne soit pas pour l'avantage d'une partie quelconque de la dant. Cela a été dit dans les journaux. ..On veut faire en-
Confédéiation. Il affirme cependant que s'il y en jamais un tendre.par là, que je- me suis présenté. et que j'ai été élu, au
système vicieux et corrupteur, c'est celui de dépensor les point de vue des partis,, comme candidat indépeRdant.., Je
deniers publics dans les différentes provinces; et.eependant défie l'honorable député de Huron-Sud (sir Richard Cart-
tous ceux qui-siègent à ses côtés ont voté à maintes et right) de citer une seule ligne de mon programme,.une soûle
maintes reprises en faveur de ce système vicieux et corrup. phrase de mes discours qui prouve que je me sus prEsent4
teur. O'était lorsque les chemins de for traversaient leurs autrement que comme un .libéral-donservateur,s'eng'geant
propres comtés. Ils n'ont pas tous ,voté, car j'aperçois la àsappuyer un gouvernement libéral-conservateur.
figure souriante:et satisfaite de mon-ami l'honora ble député Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas dit querl'ho
de JBothwell (M. Mills), qui n'a pas -voté en' faveur de ces norablo'ministre avaitvoté en faveur dés:érédits- deicho-
crédite, car si jai bien examiné les rapportW de la Chambre, mins d&éfér, mais ,q'il n'y ,aait*pas trois mois-q'il' tait
il-a. préféré,s'en aller. danà:eette Chaînbre loisqu'il ademandé oinqantemillès

Bir RÎiHARD CARTWRIGT : Je ne suis pas surpris car±é tee,à'bois Ébur son prd4wêu85gB et'r4fit.
de voir l'honorable ministre de la marine et. des :pêcherieâ M. FS'EE': Si dx siègeq 'ilocodpe dans oefMe Cháim19e,
se faire l'avocat de ce système corrompu. Je me rappelle l'Ëonoîable député veut dire que j'ai comóiis le' m oit

qu'il.y a trois ans, il fut élu comme député indépendant, par acte de corruptio en faisan une demaide 1lo ebtif r
les,électeurs libéraux) et si la mémoire ne me fait pas défaut, p nla de coupe de 6Ô13, e4 ill' dàe.
cet honorable ;député qui plusieurs regardaient comme un ir ICHÂAD CARTWRIGHT: .,i,e-j&lei dis. Je pré-
puritain, loin 4e se montrer rebelle à la tendance qui. pré- tends qu'un membre-du.parlemeht n!a,psle 4roitde'demq>-
vaut parmi la. majorité..de la dégutation, -'avait pas été deraurgouvenement des:f4veurs deotte-nature. Jene dis
trois mois-dans cette Chambre, qu ixi'adressait au ministua pssque l'honorable ministre .estseul dans'ee aa. . Les dis
do la justicepour demander -pour lui-même un ioctroi de putés sont-des mandatairds, et les:mandatairos, denta pas
cinquante milles carrés de terrains .à bois. 1Je, nai pas e droit de spéculer-ave alesbiens-de leurs-elienpsquilu
oublié ces choses qui nous font voir quelle sorte de député ont étér confiés. Voilima :doctrine, et c'est cette doctrine
indépendant ot de -ministre il tdoit faire., Quantý à ôe;chemin que l'honorable'ministre et un grand nombre:de députésont
de fer passant,par leMaine j'ai ceci à dire: c'est un chemin, violé-constamment et systématiquement.
qui vient :en compltition avec une autre ligne ju a déjà .
coûté au Canada 846,000,00 ou 847,000,000, et qui minace ax. FOST: C'éat uniqejoli'doeiuiheiln oIÉ dalŠisl'
de rendre inutile cette voie dispendieuse et d'augmenter les sà l e. Lorsq'un hofaiie ,e n d'atda, mäbbiýiôi' Pa*-
pertes. . . . du Bt h ó&qu fa i lui eiet d'avoikyàff gdé

Voilà la position que j'ai prise et elle est inattaquable ce t p 'l ie ont, faui ega ne d man d laph6i d

elle ne nie aucunement le droit des provinces maritimes de .n ons qui sont aussi légales, il ne demaàdë -M ldb'
retirer, autant d'avantage que possible du Pacifique cans- faveur.

8 yp . q~LL :.Wn, Jédéie .i'4rnirué
dien. Pour d'autres raisons aussi, ''ai de grandes sympa- ÉËËLLS : .dsirfair& rëmarquer qu je'n
thies pour les:provinces maritimes. Je prétends qu'elles ont .pas l'Qpion émie par I'litorable miisteol' i
été injustement oprimées par le tarif que le gouvernement des pêcheris Jq pens4 que ai tols lés mdilià dp
leur a imposé. Elles ont peut-être certaines raisons. de enIt agissaientsous la supposiionil feti edt .
demander que des sommes considérables soient prises dàns méiîtiloisible'd faire totit cê que- la loi*ifr r iekd i 6ot, a
le coffre public et dépensées chez elles, parce ne je suis lenmnt serait encore pire qu'i û'eét.
d'opinion que le tarif actuel les vole et les pille à droite .et En discutant cette quesison ' m t n
à gauche, et o'est pour cela que j'ai moins d'objection à ce deux propósitións tödtà'faitdlstinetes. La m 
crédit en particulier et à d'autres qui pourraient .etre' ac de l'opportinit4 qu'il y a pour le ouverneiwant de'Ëêndif
cordés aux provinces maritimesi, que. i'il on était autre-. le .contrôledes lignes ocaes, et 1 autre 1'i W1
ment. . du mérite de cotté doctrine appligna au as eL d

d0
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ami, l'honorable député de Huron-Sud, a cité la question qui si le gouvernement est disposé à dépenser de fortes sommes
est en ce moment devant la Chambre, comme un exemple pour des entreprises de chemins de fer dans la Nouvelle-
des inconvénients qu'il y a pour un gouvernement de pron. Ecosse, qu'il lo fasse sur d'autres points qui n'ont pas de
dre le contrôle des différentes lignes locales du pays. communications par chemins de fer, au lieu de gaspiller de

Notre constitution pourvoit à ce que le gouvernement l'argent et reliant deux points qui sont déjà reliés par un
puisse prendre le contrôle d'un chemin de fer local, lorsque chemin de fer d'un parcours moindre de moitié que celui
cela est dans l'intérêt général du Canada, et sous le parle. proposé par l'honorable député. J'ai été quelque peu
ment précédent la Chambre des communes a déclaré que étonné du raisonnement du député d'Inverness (M.
tous les chemins reliés aux principales grandes lignes du Cameron). Que dit l'honorable monsieur ? Est-ce qu'il est
pays étaient des chemins d'utilité générale, Le résultat de favorable à ce projet parce qu'il le trouve bon ? Point du
cela a été que le gouvernement a pris le contrôle de beau- tout, il reconnaît que le projet n'a aucune valeur; mais il
coup d'entreprises locales, a gaspillé inutilement de fortes dit: Je veux nu chemin de fer dans le comté que je repré-
sommes, et a augmenté les dépenses publiques. sente, et je vais appuyer ce projet dans l'espoir que recevrai

Pourquoi avons-nous des institutions provinciales ? Pour- appui d'ailleurs tort de cette politique, c'est d'usurper
quoi chaque province a-t-elle un gouvernement représentatif le contrôle des entreprises d'intérêt local que la constitution
et une juridiction séparée ? N'est-ce pas exactement pour voulait confier aux législatures provinciales. Le ministre
l'intérêt spécial des différentes provinces, sous le contrôle des finances nous apprend que nous avons un déficit de près
des législatures provinciales, et d'en faire Veser le fardeau de 85,000,000, et c'est au moment où le pays se trouve dans
sur ceux qui doivent en profiter ? Ce principe a été grave- des circonstances difficiles que l'honorable député propose
ment violé et on a même porté un rude coup à tout le sys- de dépenser une forte somme d'argent à construire un che-
tème léderal par cette politique de chemins de fer. min qui, d'après toute la preuve que nous avons, est tout à

Mais je ne discuterai pas ce soir la question de savoir si fait inutile et sans aucune valeur. J'appelle l'attention de
cette politique est sage ou dangereuse. Je ne discuterai la Chambre sur ces faits. Il y a déjà un chemin de cons-.
pas la question de savoir si c'est Ontario, Québec, la Non- trait entre Stellarton et Pictou, longueur de neuf milles.
velle-Ecosse ou le Nouveau-Brunswick, qui a reçu les plus M. PAINT : Le chemin a dix-sept milles de long.fortes sommes pour ces entreprises locales. Je laisse cette
question de côté ? Nous avons devant nous une proposition M. VAIL : Il en a treize.
demandant de consacrer une certaine somme d'argent à M. PAINT: Je suis certain qu'il a dix-sept milles.
la construction d'un chemin de fer depuis Stellarton jusqu'à M. VAIL: Je suis certain que non.Pictou, et nous avons à examiner si c est oui ou non une
entreprise recommandable. M. MILLS: J'ai à la main une carte du district sur

Je laisse de côté le fait qu'il y a dans le pays d'autres laquelle se trouve marqué le chemin qui existe maintenant
corps législatifs. En supposant que ce parlement aurait et celui qui est projeté; il est impossible d'examiner cette
Nl le droit de régler cette question, cette entreprise mérite- carte sans voir que si le chemin proposé est de dix-huit
ille que dans les circonstances actuelles nous y consacrions milles de long, le chemin existant n'a guère plus de la

une forte somme d'argent? Examinons l'état des choses moitié de cette longueur; et si le chemin était aussi long
actuellement. Il y déjà un chemin de fer allant de Stellar. que le prétend l'honorable monsieur, le chemin proposé, au
ton à Pictou. Par qui ce chemin a-t-il été construit? Il a lieu d'être de dix-huit milles, serait plus près de trente
été construit par un gouvernement dont le père de l'hono- milles; c'est ce. que montre la carte. Le ministre des
rable député de Pictou (M. Tupper) était un membre chemins de fer n'a pas traité la Chambre avec justice à cet
influent et important, et de fait il était premier ministre à egard. Il aurait dû soumettre les plans - et devis.
cette époque. On aurait pu alors faire passer ce chemin de S il avait déposé sur le bureau de la Chambre une carte du
Stellarton à Pictou, par le tracé qu'on veut faire adopter district indiquant le chemin existant et celui que l'on pro-
aujourd'hui. Le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, qui jette, je ne pese pas qu'il eût trouvé quatre personnes,
faisait construire ce chemin aux frais de la province, qui même à la droite de la Chambre, pour appuyer cette propo.
était responsable au peuple de la province, a choisi un tracé sition. C'est simplement une contribution au fonds néces-
différent, un tracé de neuf milles de long entre Stellarton et saires à l'élection du député de Pictou; on n'en peut rien
Pictou, au lieu d'un tracé de dix-huit milles. Le chemin a faire autre chose. C'est quand nos finances sont dans l'état
été construit et il est maintenant en opération. Est-ce que où elles sont en ce moment, qu'il s'adresse au gouvernement
le Canada, est-ce que la province de la Nouvelle-Ecosse sont pour en obtenir une forte somme d'argent dont l'emploi
assez bien pourvus de chemins de fer, est.ce que le trésor n'est aucunement justifié.
public regorge tellement, que nous puissions nous permettre
de construire une voie ferrée de dix-huit milles pour relier M. TUPPER: Je pense que le discours de l'honorable
deux localités qui soat déjà en communication par un préopinant va plus contribuer à l'élection de Pictou que
chemin de fer de neuf milles de long ? Voilà la position, et tout ce que l'on pourrait imaginer. Qu'il me soit permis
l'honorable ministre n'a aucune raison valable à donner en de lui dire qu'en disant cela il insulte non seulement les
faveur de son projet. Il y a déjà un chemin de fer entre conservateurs de la ville de Pictou, mais des gens qui lui
Stellarton et Pictou. On a le port de Pictou à traverser, et ont rendu de bons services au temps qu'il en avait besoin et
pourquoi? qui, après les remarques qu'il vient de faire, y regarderont

L'honorable député veut-il soutenir que le commerce de à deux fois avant de l'appuyer de nouveau.
Pictou a Bi peu d'importance qu'on te puisse maintenir un Venu de Bothwell avec un petit plan inexact que lui a passé
bateau-passeur avec profit ? Prétend-il qu'une rivière d'un le député de Guysboro', il nous parle dos 3,000 ou 4,000 per-
mille de large offre un sérieux empêchement au commerce sonnes qui demeurent et font des affaires dans la ville de Pic.
de Pictou ? Si, après examen des faits, l'honorable député tou, et nous dit qu'il connat& leurs besoins bien mieux qu'eux,
ne peut pas dire-comme je suis sûr qu'il ne le peut pas- et que lorsque la ville a soldé les frais de déplacement des dé.
que Picton n'a pas assez de chemins dqJer en ce moment, et légations qui sont venues à Ottawa soumettre au gouverne.
si Pictou possède déjà une voie ferrée qui le lie à Stellarton, ment le besoin pressant où l'on se trouvait au sujet de la cons.
sur un parcours de neuf milles, pourquoi veut-il un chemin traction de ce chemin de fer, ils ne connaissaient pas leurs
de fer de 18 milles de long pour relier ces deux points. propres affaires et qu'ils sont desservis par une antre voie.
C'est là ce qu'il propose. Je dis qu'il n'y a pas autant de il n'a pas le droit d'insulter ainsi A l'intelligence de la popu.
chemins de fer que cela dans las Nouvelle-Ecosse. Il y a lation de cet endroit. Il évite de considérer la question
beaucoup de parties de cette province qui n'en ont point, et franchement, il forme les yeux sur les faits qui lui sont

M. MILL

634



1886. DÉBATS DES COMMUNES. 685
soumis. S'il les eût connus il aurait su que ce n'est pas là ville de Pictou, cela empiète naturellement sur le trafic que
une entreprise d'intérêt personnel, comme il l'a dit, pour sou. donnent ces industries. Le fait est qu'on arrive d'abord
lever des empêchements constitutionnels. On propose à Stellarton, ensuite à New-Glasgow, trois milles plus loin,et
d'aider une des entreprises publiques les plus payantes qu'il à partir de Stellarton la ligne projetée se dirige presque en
y ait dans tout le pays. Il ne @aurait indiquer un autre droite ligne vers les houillères, se dirige tout de suite de
ouvrage public qui donne plus de revenu que cette partie Stellarton sur Pictou ouest en traversant Westville, sur la
du chemin de fer Intercolonial connue sous le nom d'em- rivière du Milieu, où elle fait un détour; et sur une très
branchement de Pictou. Je suis surpris des remarques faites courte distance on peut dire qu'elle est parallèle; etse servir
par le dépué de Guysboro' avant la suspension de la séance, de cette raison pour faire voir que ces chemins vont récipro.
quand il s'est inscrit en faux contre la prétention de mon quement détruire leur utilité, c'est présenter inexactement
honorable collègue, que dans la partie orientale de la Nou- la question, et ce ne sera certainement pas du goût des habi-
velle-Ecosse, le parti libéral n'avait pas construit un mille tants de cet endroit. L'ex-ministre des finances (sir Richard
de chemin de fer. Il a dit à cette Chambre dans un langage Cartwright) a eno >re parlé de la grande nécessité qu'il y
retentissant et solennel que le gouvernement Mackenzie avait de soumettre cette question au comité de la Chambre.
avait construit tous les chemins de for qu'il y a dans la Je crois que l'ex-leader de l'opposition (K. Mackenzie) com-
partie orientale de la Nouvelle-Ecosse. prenait assez bien ce qu'il fallait faire dans ces occurrences,

M. KIRK: J'ai dit qu'il avait pris des mesures à cet effet, et c'est parce que je crois que la méthode actuellement pro-
et je le dis encore. posée est si peu inusitée que je me sens porté à croire que

tout ce débat est inusité. Je suis porté à oroire quece débat
M, TUPPER: Je demande à la Chambre si c'est dans ce inusité n'a pas tant pour but les intérêts du pays que la cré-

sens que s'est exprimé l'honorable député. Je ne doute ation d'un esprit sectionnel et envieux entre les provinces
aucunement que c'est ainsi qu'il aurait parlé s'il eût connu maritimes et les provinces occidentales. De pareilles asser-
les faits et s'il eût voulu les soumettre à la Chambre tels tions ne peuvent créer que des préjugés, de l'antagonisme
qu'ils sont réellement. Qu'il parle donc de cela plutôt que et de l'esprit de clocher. Il est injuste de mettre cette entre-
des arrangements qui ne produisent rien. Tout le monde sait prise au nombre des travaux locaux; j'en ai donné les rai.
que les travaux de construction du chemin de fer de la sons, et je soutiens que la manière de procéder que l'on veut
Nouvelle-Ecosse dont cet honorable député a parlé ont été faire adopter par le gouvernement ne repose pas sur
exécutés par des capitalistes privés, qui ont été subventionnés l'usage.
par le gouvernement provincial et qui ont reçu 81,200,000, Quand l'honorable député de York-Est (K. Mackenzie)
donnés par le gouvernement actuel et non par le gouverne- était chef de l'opposition, il savait quel était son devoir au
ment Mackenzie, et depuis que l'honorable député siège ici. sujet des projets et des propositions de ce genre. Qu'est-il
Cependant il prétend qu'une politique inaugurée par le gou- arrivé à propos de l'embranchement de Saint-Charles-dont
vernement de sir John A. Macdonald, avant l'avènement du j'ai parlé au commencement de ce débat-en 1882, alors
ministère Mackenzie, au sujet de l'embranchement de que cet honorable député était ici et s'occupait particulière.
Piotou, a servi pour la construction de ce chemin. Il sou- ment de ces travaux publics, dirigeant le débat lorsque le
tient que, dans de telles circonstances, nous devons tout au crédit a été voté pour cet embranchement? Tout ce qu'il
gouvernement Mackenzie pour la construction des chemins désirait savoir, c'était le coût probable des travaux et une
de fer dans la partie orientale de la Nouvelle-Ecosse. couple d'autres détails. Je trouve dans le compte-rendu

Voilà du neuf pour les habitants de cette partie du pays. officiel des débats que lorsque le bill ratifiant la dépense,
Je ne comprends pas pourquoi, à ce sujet, l'honorable député autorisant l'exécution de l'entreprise, et protégeant, par
persiste à revenir sur une question à laquelle la Chambre l'éloignement de tout doute, le gouvernement contre toutes
n'a rien à voir: mes rapports avec la ligne courte. Il n'a difficultés pouvant résulter de ses travaux, que ce bill a été
pas accepté ma déclaration; je ne m'y attendais point; mais présenté et passé par les trois lectures et a été adopté sans
pourquoi recommencer la diseussion de ce sujet trois ou remarque ni critique. Maintenant, est-ce qu'on va invoquer
quatre fois ? Je n'ai jamais accepté de responsabilité au ce grand raisonnement constitutionnel et chauffer l'esprit de
sujet de cette entreprise, et si le@ habitants de Pictou jugent partisannerie seulement lorsqu'il sera question d'un bill con-
A propos de m'en tenir compte, je dois dire que cela me fait cernant les travaux publics dans les provinces maritimes ?
beaucoup d'honneur. Qnnnt à la question géographique Pourquoi cette chaude discussion sur un bill concernant une
dont l'honorable député parle encore au bout de plusieurs entreprise exécutée dans les provinces maritimes? Pourquoi
jours, les gens qui y sont surtout autorisés décideront s'il a ne savons-nous pas depuis longtemps que les bills de ce genre
tort ou raison au sujet de la nature des travaux. Jusqu'à doivent passer par l'épreuve du feu ? Je demanderai à
un certain point, cette remarque est pertinente, attendu l'honorable député de me signaler un seul cas où une propo-
qu'il faut que l'honorable député l'invoque pour prétendre sition de construire un embranchement du chemin de fer
que cette entreprise est complétement inutile, et il a été intercolonial ou d'exécuter une entreprise d'intérêt public
trompé sur ce point par l'honorable député de Bothwell quelconque dans la Nouvelle-Eosse a rencontré autant
(M. Mills). d'hostilité et de critiques injustes que celle-ci; et pourtant

Si l'honorable député de Guysboro' avait étudié une autre ce sont des travaux d'un genre unique, puisqu'ils n'imposent
partie de ses remarques, qui lui ont sans doute été passées, au peuple aucune charge. Il me semble qu'on devrait com-
et si le député de Bothwell (M. Mills) y eût porté son atten. prendre la chose, puisque l'on formule tant de plaintes au
tion, il aurait vu combien il était injuste de dire cela; car sujet des dépenses faites là bas. Nul ne peut contester ce
le député de Guysboro' lui-même a rendu témoignage du que j'ai dit une ou deux fois, que la proposition actuellement
fait que des industries considérables se sont établies sur le soumise à la Chambre a pour but d agrandir et d'améliorer
parcours de l'embranchement de Pictou, dans un lieu foris- l'une des entreprises publiques les plus payantes du Domi.
saut appelé Trenton, et à Now-Glasgow même, sous l'influ- nion, et que la construction de cet embranchement devra se
ence de la politique nationale, que l'ex-ministre des finances faire sans coûter aux constribuables de ce pays -un seul
(air Richard Cartwright) n'a pu s'empêcher d'attaquer dans dollar de plds que ce qu'ils paient maintenant.
ce débat, et ces industries alimentent actuellement cette
partie du chemin de fer Intercolonial et ajoute beaucoup à M. KIRK 'Je ne me propose pas de prolonger la discus.
son trafic. sien, mais il y a une remarque de l'honorable député que je

L'honorable monsieur sait que ces industries sont de ce ne puis laisser sans réponse. Il a dit pour la troisième fois
côté ci de la ville et du havre de Pictou, et l'on doit voir que je ne savais pas ce que je disais en parlant de l'extension
certainement tout de suite qu'en conduisant ce chemin à la orientale.
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M. TUPPER: Je l'ai prouvé.

M. KIRK : Le député de Pictou a complaisamment
prouvé de le façon la plus claire sa complète ignorance à ce
sujet. Il a dit que le gouvernement actuel a accordé ce
crédit comme subvention à l'extension orientale, l'embran.
chement de Pictou et de Truro. Il n'en est pas ainsi. Il a
dit que cette subvention avait été accordée avant l'arrivée
du gouvernement Mackenzie aux affaires; mais il devrait
savoir que M. Hugh MaedonalJ, actuellement juge, a pro.
posé, avant l'arrivée de M, Mackenzie au pouvoir, que l'om-
branchement de Pictou et Truro fut donné comme aide pour
prolonger le chemin de fer de l'Est. Cette proposition n'a
pas eu de suites, et rien n'a été fait avant I avènement du
ministère Mackenzie. En 1875, M. Mackenzie présenta un
bill décrétant que toute compagnie qui prolongerait le
chemin de fer de New.Glasgow à Louisbourg, Cap-Breton,
recevrait en guise de secours l'emibranchement de Pictou et
de Truro. Le gouvernement provincial do la Nouvelle-
Ecosse, qui était alors un gouvernement libéral, décréta
qu'une subvention de 85,000 par mille serait accordée à
cette compagnie. Dès que cette lui fut promulguée, une
compagnie offrit de construire le chemin jusqu'au détroitde
C(anso pour la subvention offerte par le cabinet Mackenzie
et le gouvernement Néo-Ecossais, c'est-à dire l'embranche-
ment de Pictou et Truro et les 85,000 par mille. Elle offrit
de prolonger le chemin jusqu'au Détroit de Canse et dt
mettre un bateau passeur bur le Détroit; mais les conserva-
teurs du Cap-Breton et d'ailleurs s'oppoAèrent à ce que le
gouvernement adjugea le contrat à la compagnie à moins de
construire le chemin jusqu'à Louisbourg. M. Mackenzie
laissa, la chose en suspens pendant douze mois pour l cher
d'avoir une compagnie qui construirait le chemin par
Louisbourg, mais il ne put réussir.

La conséquence fut que la compagnie qui avait offert de
construire le chemin jusqu'au Détroit de Canso, retira son
offre. Il fallut que le gouvernement demandât des soumis
sions, et l'offre la moins élevée qu'il reçut demandait 88,000
par mille en sus de l'em branchement de Truro et Pictou
pour construire le chemin. Ce sont donc les honorables
messieurs de la droite qui sont responsables du fait que la
construction du chemin jusqu'au détroit de Canso a coûté à
la Nouvelle-Ecosse 83,000 par mille de plus que si on out
laissé faire l'adjudication du contrat par laquelle le gouver-
nement Mackenzie voulait d'abord construire le chemin.
J'avais dono raison de dire que le ministère Mackenzie et le
gouvernement libéral de la Nouvelle-Ecosse d'alors ont pris
tous les moyens de construire le chemin jusqu'au détroit de
Canso et d avoir un bateau-passeur. Puis on a adjugé le
contrat et l'on a fait construire le chemin par une compa.
gnie à qiion adonné là subvention augmentée dont j'ai parlé.
Ilest vrai que Io chemin n'était pas complété quand le gou-
vernement actuel est arrivé aux affaires, mais une grande
pprtie des travaux était exécutée, et qu'est-ce que le présent
gouvernement a fait?

Il ne fit qu'amender la loi passée par ses prédécesseurs,
loi qu'il croyait n'être pas parfaite. Mais.il ne dépensa pas
un dollar pour aider à ce chemin, se contentant d'amender
la loi qu'il croyait défectueuse. i'honorable député dit que
le gouvernement actuel a remboursé au gouvernement de la
Nouvelflecosse l'argent qu'a coû' cet embranchement.
Cela se peut, mais cet argent n'a été payé qu'après la cons.
traction de ce chemin, et dans des circonstances qui n'étaient
ps très avantageuses pour ce dernier gouvernement, car il
se trouva dans une te le position, qu'il fut forcé de vendre
ce chemin.

Lorsque le chemin fut complété jusqu'au détroit de Canso,
il fut décrété par la loi du gouvernement que l'embranche.
ment do Truro et Pictou devrait être transféré à la com.
pagnie. Le gouvernement local exposa les droits de la
compagnie, et lorsqu'il demanda le transfert de cet embran.
chement, le gouvernement fédéral s'y opposa, se basant sur

M. Kac

le fait que la loi n'accordait pas tel pouvoir. Le gouverne.
ment local ne pouvait alors faire rien autre chose que de
vendre le chemin au gouvernement fédéral, ou, par des
procédés légaux, forcer ce dernier à accorder le transfert.
Le gouvernement fédéral ne paya _pas au gouvernement
local l'embranchement de Truro et Pictou. Le &overne-
ment local refusa de le céder, et par conséquent 1l n'y eut
rien de payé. Tout ce qui fut payé au gouvernement local,
fut l'argent que ce gouvernement était obligé de payer à
la compagnie pour la construction du chemin. Le gouver-
nement fédéral ne remboursa pas un dollar de 1 argent
dépensé par le gouvernement local pour venir en aide à ce
chemin. Cependant l'honorable député nous dira que le
gouvernement tory a construit ce chemin. Cela n'est pas
le cai. Le gouvernement suscita tous les embarras possibles
au gouvernement local, il refusa de transférer le chemin lors-
qu'il aurait dû l'être, et il le força de vendre lorsqu'il n'aurait
pas dû vendre. L'honorable député semble vouloir se
donner du mérite pour tout ce qui a été fait pour le pro-
longement du chemin jusqu'au détroit dé Canso. Je dis
que sans l'intervention de l'honorable député et de ses amis,
depuis lontemps le chemin serait prolongé du détroit de
Canso jusque loin dans le Cap-Breton, et tout ce jui a été
fait pour la construction du chemin, quatre-vings milles
jusqu'au détroit de Canso, est dû augouvernement Mackenzie.

M. TROMPSON (Antigonish) : L'honorable député de
Guyaboro' a oublié son histoire ainsi:que sa géographie; cela
est peu t-être très flatteur pour lui de dire qu'il a oublié.
Il dit que la construction des quatre-vingts milles de
chemin de fer jusqu'au détroit de Canso est due au gou-
vernement Mackenzie. Cela sera extraordinairement nou-
veau aux yeux de tout le monde dans la Nouvelle-
Ecosse. Le gouvernement Maukenzie n'a rien fait dans
ce sens, si ce n'est de mettre à exécution les arrangements
conclus par ses prédécesseurs pour la cession de l'embran-
chement de Truro et Pictou comme subvention et aide à
ces travaux.

Les honorables députés savent que ce n'est nullement
dû à ce parti, soit à la Chambre locale soit dans celle-ci, si le
contrat fut retardé, et ils savent aussi que les motifs pour
lesquels la compagnie se retira n'étaient dus à aucun délai,
mais à une mauvaise. interprétation des conditions de la
cession. La chose ayant transpiré dans la suite par une
déclaration de M. Mackenzie, qu'aucune partie de l'équipe-
ment n'était comprise dans la cession, la compagnie retira
ses souscriptions. Le chemin fut construit comme tout le
monde le sait, du moins dans la Nouvelle-Ecosse, par le
secours du gouvernement local et pAr la promesse de l'em-
branchement de Truro et Picton, mais cela fut rapporté à
ce gouvernement avec consentement du gouvernement
actuel de la Nouvelle-Ecosse, et l'a forcé à vendre le chemin.
Le gouvernement actuel n'acceptera pas cette déclaration,
car il est sur le point de faire des élections sur le fait qu'il
a eu le mérite de forcer le gouvernement fédéral à reprendre
le chemin de fer de l'Est.

M. KIR E: Non, en aucune manière.
M. THOMPSON (Antigonish): L'honorable député ira

bientôt dans son comté, dans la JNouvelle-Ecosse, demander
l'appui de ce gouvernement, en alléguant que le gouverne.
ment fédéral a été forcé de reprendre ces travaux et de
pourvoir à leurs dépenses.

M. KIRK : C'est la première fois que j'entends parler de
cela.

M. THOMPSON ÇAntigonish): Je suis heureux d'en-
tendre cette déclaration de la part de l'honorable député, et
j'aimerais qu'elle soit connue dans la Nouvelle-Ecosse. Cula,
cependant, est en dehors de la véritable question. En reve-
nant à la question qui est devant le comité, il me semble
qu'il n'y a aucune raison de s'opposer à ce que le bill aille
devant le comité des chemins de- fer, parce que, bien que
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l'hont,.,able député soit opposé à-ses dispositions,-ainsi: que
l'honorable député de Huron-Sud (sir Richard.Csrtwright),
le principe a été définitivement établi à là dernière session.
La chose a été inscrite dans les statuts,. et en-verta-ýde la

rolitiqu alors adoptée un contrat provisoire fut passé par
à minstre des chemina de fer.. Oe ,bill zne, devaî pas du

tout venir devant la Chambre, sans un doute soulevé sur la
question de savoir si la loi des chemins de fer s'appliquait
ou non à cet embranchement, et l'objet de ce bill de trois
articles est de rendre la loi applicable-à cette entreprise
comme faisant partie de l'lntercolonial. Ainsi done, ce
n'est que pour faire disparattre un doute, et permettre de
suivre la politique adoptée à la dernière session, que ce bill
est, présenté. L'envoyer devant le comité des chemins de
fer pour discuter le mérite de la politique du gouvernement
sur la uestion, semblerait une chose tout à fait inaccou.
tumée. I n'est rien dans le bill qui exige-la critiquedu comi-
té, sur rien quoi on ait attiré l'attention dans le cours de .ce
débat Jetm oppose à ce que l'on considère la chose.comme
une concession à la Nouvelle-Ecosse, ou comme -une .conces.
sion d'un chemin de fer local dans la Nouvelle-geosse. Je
saii que mes honorables amis de Pictou disent que ce serait
un grand avantage local. Cela peut être admis, d'après
mon argument

Ces- travaux, M. l'Orateur sont le prolongement d'un
chemin de fer, la construction d'un embManchement i au
chemin defer Intercolonial, et non une entreprise locale.
Mon honorable ami derrière moi a dit que cet embranche-
ment était la propriété la plus productive du gouvernement
fédéral, et je crois que des experts ont dit la même chose.
Ainsi nos amis ne doivent éprouver aucunecrainte surl'ave.
nir de ce chemin. Cet embranchement rapporte de
$40,000 à $50,000 au-dessus de ses dépenses courantes, ce qui
ne saurait être dit d'aucune ligne de cette -longueur, sur
l'Intercolonial. En outre, le nouvel embranchement doit ie
rendre à Pictou, soit à un magnifique havre, à une extré-
mité, et à l'autre dans le plus grand district minier du
Canada. Quant aux craintes éprouvées par certains députés
sur l'opération de ce qui est' maintenant l'embranchement
de New-Glaegow, je crois que les objections ýqu'is ýont sou-
levées-se réfutent d'elles-mêmes. On dit que cette lipe
ne doit pas être abandonnée parce qu'ellé est dotée sur tout
son parcours -de fabriques florissantes. Je souhaite qu'il en
soit ainsi; j'ai raison de croire que cela estivrai, et ce fait
doit faire disparattre toute crainte sur l'exploitation de la
ligne à l'avenir. La nouvelle ligue, au lieu d'être une ligne
de concurrence; fournit à ces fabricants -l'avantaged'écouler
leurs produits d'un auti e côté; ils cherchent un marché
dans la partie est de la NouvellWEcosse; le district que
traverse la ligne a l'assurance du ministre des chemins de
fer et une assurance bien justifie par lettalc que peuvent
fournir ces-fabriques et la vilie de New-Glasgow, que ' cet
embranchement réussira, et'qu'il sera aussi bien serv qu'au-
jourd'hui.

Pour ce qui est de la traverse,'elle ne, se fait plus -aux
dépens du chemin de fer Intereolonial. Mes honorables
amis dela gauche ont cru quela vill.ne pourrait pas main-
tenir cette traverse à un coût; de 818,000 ou *¥5;000 ar
année.' Mais elle ne coûte-,pas -aussi cher,-oar.ces chifres
représentent les coûts- élevés'par -lé fait que ce doit être la
traverse d'un chemin considérablè, et elle 'peut être Main-
tenue à meilleur marché par laville. Il faut remarquerien,
outre, à l'appui de la politique génêtal1sur'ette'question,
que non seulement nous allons construire cet embL•anche-
ment pour une somme-dont 'l'intérêt bersera quel'équivalint
de la-soinme que l'on épargneraàcen' cessant de tonir'la tra-1
verse, mais que cette -traverse ne' peut être ouverte que
pend-ant;environ'six- mois, maintenant. et par -conséquent
nous avons un embranchement' dé chemin de fer qui fera le
seivice danse. district pendant; toute l'année. Une autre
difficuité solevée par mes''honorables amie- est n'esujet de

cepont,;et,'lhonorable .dépu-té-de Digby (M. Vàil) déelare
être d'opinion que le pont coûterait 8150,000.

M. VAIL: Les ponts.
M. THOMPSON : J'ai cru comprendre le pont, et c'est

tu~si ce qu'ont compris des amis de l'honorable député, qui
a déclaré alors qu'il coûterait 8250,000. Mais le ministre
des chemins de fer a reçu une offre de faire les travanx pour
840,000. J'espère que mes honorables nmis de la Nouvelle-
Ecosse qui semblent opposés à ce bill, ne continueront pas
leur opposition, en considération du fait auquel a fait
allusion le ministre des chemins de fer, que bien que des
sommes considérables aient été affectées, l'année .dernière,
aux travaux publics dans Ontario et Québec, augmentées
par les additions mentionnées par l'honorable député de
Euron-Sud, c'est la seule subvention qui fut accordée à la
Nouvelle-Ecosse, et leur opposition comporterait la demande
au parlement de la révocation de la seule concession faite
l'année dernière à la Nouvelle-Ecosse, sur les larges subven-
tions, pour des trAvaux locaux, accordées aux autres pro.
vinces, bien que ce chemin pguisse être considéré comme le
p'rolongement d'un chemin qui existe déj. Avant de ter-
miner, je crois qu'il est également de mon devoir de pro-
teater contre l'assertion de l'honorable député de Huron-Sud
que le -coût de l'Iftercolonial, qearante-six ou quarante-
sept millione, selon lim, a 'est qu.e de quarante-quatre dans
les li.vres bles-

Sir -RICH ARD OABTWRIGHT.: Yens trouvezqguarante-
ceinq mileions dans les livres bleus.

M. T HOMPSON: Non;i je crois que c'est 643,687,000,'aa
débit des provinces maritimes. C'est l? un mauvais principe,car les provinces maritimes entrèrent dans laConfedéraition
à condition qu'elles seraient reliées aux autres provinces
par le cheniin de fer Intercolonial, et je soutiens que ce
chemin est aussi avantageux pour les vieilles provinces que
pour les provinces maritimes. On-doit considérer ce chemiu
comme nue grande oeuvre nationale bénéficiant à toutes les
parties du pays, et Il est injuste pour ces provinces de
mettre 1 coût'de ces travaux à leur débit.

Sir RICHARD .,CARTWRIGET: L'honorable. ministre
a-t-il remarqué l'assertion de ses partisans, que le Pacifique
canadien, sur un parcours de mille millesravait été construit
pour l'avantage de la province d'Ontario. Croit il qu'on ait
raison de dire qu'il a été construit pour le béuOtice d'Ontario,
plus que l'Intercolonial ppur les provinces maritimes2
ý M. THOMPSON: .De -fait j'ai entendu -cette assertion
maieje ne.crois-pas-qu'elle ait été faite te soir. Cela a ite
continuellement combattu dans la NouvelUe-osse, mais
seulement parIes partisans de l'bonorabledéput-de Huron-
-Sud.

Sir RICHARD CARTWRIGHT,: Puis il doit' avoir
entendu ses propres partisans ce soir.
: •.THOMPSON : Nous avons à répondre à cela. sur
toutes lesplateformes, dans toutes les assemblées, et chaque
fois nous disons que le chemin de fer du Pacifique canadien.est
une entreprise nationale et a été construit dans l'intérêt du
Canada en général ; et- partout l'objection était. soulevée
par des partisans de l'honorable député.

M. VAIL: Je-diffère d'opinion avec mon honorabletami
de-Huronnd, sur certaines de ses remarques. Je n'approuve
pas sa déclaration au sujet de l'Intercolonial. Il est;évident
que ce chemin a été construit dans l'intérêt des vieilles pro-

inces plus que dans l'intérêt des provinces maritimes,tet
je suis sûr qu'au-lieu de transporter les marchandises des
dernières dans les:premières, il transporte les marchandises
dles vieilles provinces dans les provinces maritimes, et nous
rapporte l'argent de ces•dernières. Maintenant, je ne puis,
à tout éeénoment, être accusé d'être opposé au gouverne-
ient qui accorde des subventions à la Nouvellecosse. J'ai
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dit déjà et je répète qro les gouvernements locaux ne sont au transfert du chemin de Picton au gouvernement local, et
pas en position de construire des chemins de fer. Règle il me déclara alors que ce transfert n'offrait aucune diffl-
générale, chaque fois que des subventions pour des chemins culté; que toute l'affaire pouvait s'arranger en trois jours.
de fer ont été accordées aux provinces maritimes, On en Le gouvernement local ayant acheté le Prolongement-Est, le
accordait aux vieilles provinces. Toutes ces subventions gouvernement fédéral refusa d'opérer le transfert du chemin
furent mises ensemble, et comme matière de fait, j'ai voté de PictoU, laissant ainsi le gouvernement local avec son
en faveur. Maintenant je dois dire quelques mots au sujet arrangement, qui l'obligeait de payer un million et un
de cet embranchement. Dans les quelques remarques que quart de piastres; et loin de consentir au transport, le
j'ai faites, cet apiès-midi, j'ai dit que je ne m'étais pas gouvernement fédéral souleva des difficultés et refusa toute
opposé aux dépenses affectées aux chemins de fer dans les subvention d'argent au gouvernement provincial. Il informa
provinces maritimes, pourvu qu'elles fussent faites dans des par exemple ce dernier qu'avant tout transfert, il fallait
endroits convenables et dans 1 intér êt du public en général. mettre sur le chemin trois fois plus de matériel roulant que

La raison pour laquelle je me suis opposé à cet embran- le gouvernement fédéral n'en avait jamais eu lui-même sur
chement, est qu'il exigeait une dépense de 8300,000 à l'embranchement de Pictou. Le gouvernement fédéral
8500,000 pour donner au peuple des facilités de chemins de souleva toute espèce d'obstacles jusqu'à ce que le gouverne-
fer dont il jouit déjà. jusqu'à Pictou, ville qui a de ces faoc- ment de la Nouvelle-Ecosse fût forcé de lui transférer tout
lités depuis vingt ans, tandis que d'autres points de la Non- le chemin, avec l'entente d'être remboursé de son million et
velle-Ecosse en sont privés, bien qu'ils aient autant de droits quart de piastres, et sans être obligé, lui-même, de rembour-
que cette ville. Nous avons un chemin de fer de 68 milles, ser aucune partie de la subvention reçue. Je repousse
dans l'ouest de la Nouvelle-Ecosse, entre Yarmouth et Digby. l'opinion émise par le ministre de la justice, quand il dit
Puis un autre de 120 milles, d'Halifax dans la direction que le gouvernement local fait de cette question un cri
d'Annapolis. Entre Annapolis et Digby, sur une distance d'élection. Le gouvernement local n'a pas prétendu avoir
de dix sept ou dix-huit milles, nous avons un chemin de fer réalisé des profits avec le chemin ; mais sous les circonstan-
non terminé, et malgré tous nos efforts nous n'avons ces, il ne pouvait faire mieux, et il n'a jamais voulu mettre
pu obtenir que la subvention insignifiante de 83,200 par le pays sous l'impression qu'il a réalisé un profit en se
mille, bien que le parachèvement de cette partie de ligne, débarrassant du chemin.
perfectionnant notre système de chemin de fer entre Halifax Si le gouvernement local avait pu obtenir l'embrancbe-
et Yarmouth. Le gouvernement fédéral aurait fait mieux ment de Pictou et le garder, il en aurait été heureux, mais
d'affecter 8300,000 à racorder le chemin dans l'ouest plutôt par suite de la conduite du gouvernement fédéral, il s'est
que de donner une seconde ligne à Pictou. Je n'ai aucune vu obligé de vendre le Prolongement-Est, et le chemin de
objection à ce que Pictou ait toutes les facilités possibles, et Pictou a été gardé par le gouvernement fédéral, et ce der-
à ce que le gouvernement fédéral dépense son excédant dans nier nous annonce maintenant que ce chemin lui rapporte
cette ville, si on n'en a pas besoin ailleurs. Mais un justice 840,000 par année. S'il lui rapporte autant, il est clair que
pour la partie ouest de la Nouvelle-Ecosse, le gouvernement, le gouvernement fédéral a très mal traité le gouvernement
au lieu de dépenser de l'argent dans l'est où la chose n'était de la Nouvelle-Ecosse, en refusant de lui transférer ce che.
pas nécessaire, aurait di raccorder ces deux lignes de l'ouest. min, ou en imposant des conditions que le gouvernement
Iln'y a aucune facilité de chemin de fer au sud de la Non- local n'a pu accepter. Cependant, ceci ne se rapporte pas
velle-Ecosse ou dans l'Ile du Cap-Breton. L'honorable à la question qui est maintenant devant le comité, et je ledéputé d'Inverness (M. Cameron) nous dira-t-il que ce che- mentionne seulement parce que le ministre de la justice
min va être à l'Ile du Cap-Breton ? Quand les libéraux sont nous a parlé du Prolongement-Est. Pour ce qui regarde leau pouvoir on pousse le cri que rien n'est fait pour le Cap- chemin de Pictou, je ne suis pas prêt à m'opposer à la sub.
Breton, mais lorsque les conservateurs nous remplacent, ils vention demandée. Le sujet est entre les mains du gouver-
sont aussi pacifiques que possible et déclarent qu'ils sont con- nement. J'ai demandé des renseignements à ce sujet; j'ai
vaincus que le gouveinement tor y, s'il le peut, construira démandé si c'était l'intention du gouvernement de voter ce
des chemins de fer dans l'Ile. crédit en comité de la Chambre. Le ministre des chemins

Quand les libéraux sont au pouvoir, le Cap-Breton veut de fer aurait dû dous donner beaucoup plus de renseigne-
avoir un représentant dans le cabinet; mais si ce sont les mente que ceux qu'il a d'abord procurés à la Chambre, ou
conservateurs qui gouvernent, cette localité est tout à fait qui lui ont été soutirés. En effet, il ne nous a pas dit, au
satisfaite de ce que deux membres du cabinet viennent de la début, pour quel montant la ligne pourrait être construite.
Nouvelle-Ecosse proprement dite. Le ministre de la justice
a mentionné les quelques remarques faites par l'honorable M. CAMERON (Inverness): Vu les quelques remarques
député de Guysboro' (M. Kirk), au sujet du chemin de fer faites par l'honorable député de Guysboro' (. Kirk), je crois
du Prolongement-Est, et son transfert au gouvernement devoir dire quelques mots sur la question. Il nous a dit quefédéral. Je crois que mon honorable ami n'est tombé dans la construction de l'embranchement de Stellarton jusqu'àaucune exagération. Il a ex obé exactement les faits, du Picto_ s'oppose à la construction de la ligne courte d'Oxfordi
commencement à la fin. Aucun gouvernement n'a pu mais je crois lui avoir montré qu'il n'en est rinen m'ap-.
être amené à construire une ligne jusqu'à Louisbourg; puyant sur l'autorité du promoteur de ce chemin. Vu les
mais, à la requête du gouvernement local, voyant qu'il était remarques faites depuis par l'honorable député de Digby
mpossible de continuer la ligne jusqu'à ouis bourg, ou (M. Vail), je crois de mon devoir d'ajouter quelques mots

d'avoir une compagnie disposée à l'entrepreudre, le gouver- de plus sur le sujet. Il est bien connu, comme mon hono-
nement Mackenzie consentit à céer l'embranchement de rable ami de Guysboro' (M. Kirk) l'a admis, que M. Hugh
Pictou, avec l'entente que le chemin serait prolongé jusqu'au McDonald, qui a représenté le comté d'Antigonish dans le
détroit de Canso, avec une ligne de bateaux-passeurs sur premier parlement du Canada, a été le premier qui, dans
ce détroit, pour l'accommodement des habitants du Cap- plus d'une occasion, a inscrit sur les ordres du jour des réso-
Breton. Après que ce prolongement fût construit, le gon. tiens à l'effet d'assurer la construction de l'embranchement
vernement local, en vue d'une exploitation avec le chemin de Pictou en aide au Prolongement Est, depuis New-Glas-
de Pictou, et d'obtenir une extension jusqu'à Louisbourg, gow jusqu'à Sydney, ou Loutsbourg. Avant que le gouver-
décida d'acheter les intérêts de la compagnie, qui était pro- nement de sir John A. Macdonald se réorganisât en 1873,
priétaire du Prolongement-Est, aboutissant au détroit de l'embranchement de Pictou fut offert par arrêté du conseil
Canso, et de lui payer 81,200,000. à toute compa nie qui entreprendrait la construction du

Le gouvernement fédéral d'alors, dont le ci-devant député chemin depuis ew-Glasgow jusqu'à Sydney, on Louisbourg.
de Cumberland (sir Charles Tupper) faisatit partie, consentit Ceci étant admis, il sied mal au parti libéral ou réformiste de

M. VAn,
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cette Chambre de s'attribuer le mérite d'avoir cédé l'em-
branchement de Pictou en aide au Prolongement-Est, et
comme mon honorable ami de Digby (M. Vail) s'efforce de
tromper la Chambre en lui disant que le parti auquel il ap.
partient, a beaucoup fait pour le Cap-Breton, j'ai cru de
mon devoir, en cette occasion, de signaler le fait que ce parti
n'a fait que des promesses. Pourtant il a fait plus que des
promesses : il a refusé ce que le parti libéral-conservateur
offirait avant sa démission en 1873. Le 19 mai 1874, en
conformité avec la politique du parti libéral-conservateur,
le parti réformiste soumit la résolution suivante dans cette
Chambre, laquelle fut unanimement adoptée.

M. KIRK : C'est la première chose qui fut adoptée.
M. CAMERON (Inverness) : Non, c'était la politique du

parti conservateur, et cette résolution se lisait comme suit :
Résolu :--Que le gouvernement soit autorisé à négocier, durant la

vacance parlementaire, le transfert du chemin de fer, depuis Truro
jus qu'à Fiotou, à toute compagnie autoria6e condition que telle com-
pagnie prolonge le dit chemin depuis New-gcagow on Picton, jusqu'au

t.roit de anso, ou quelque autre point dans le bap-Breton, dans un
temps spécifé,-le dit transfert stuet à l'approbation du parlement à sa
procne session.

M. KIRK: Ecoutez, écoutez.
X. CAMERON (Inverness): J'entends le cri dérisoire,

"écoutez, écoutez ' ; mais si l'honorable monsieur, veut
écouter le reste de mes remarques, il " n'écoutera " pas avec
autant d'ironie. Telle fut la politique proposée par le gou-
vernement, le 19 mai, 1874.

M. KIRK : Le gouvernement Mackenzie.
M. CAMERON (Invernes) : Oui, en copiant la politique

de-ses prédécesseurs.
Quelques DILPUT£S: Non, non.
I. KIRK: Faites connattre à la Chambre la politique du

gouvernement précédent.
M. CAMERON (Inverness): Pour ce qui regarde l'aide

à donner pour un chemin de fer dans le Cap-Breton, le gou-
vernement précédent n'a jamais eu d'autre politique que
celle de désapprouver une telle assistance; mais grace à
l'influence d'un honorable monsieur, qui était alors membre
du gouvernement et député de l'Ile du Cap-Breton, la poli-
tique du parti réformiste fut légèrement modifiée par une
décision en date du 19 juin 18 r. Cotte décisiion ortait
que l'embranchement de Pictou ne serait pas céd à une
compagnie à moins que celle-ci entreprit de construire,
équiper, et exploiter une ligne de New-Glasgow à Louis-
bourg. Voilà tout ce qu'a fait le parti réformiste on con-
formité a lo ltique qu'avait le parti conservateur n

873, et ceci a été fait à 'instigation d'un représentant de
l'Ile du Cap-Breton, qui faisait partie du gouvernement. Il
parait que cet honorable monsieur s'intéressait beaucoup
à la construction de chemins de fer dans l'le du Ca -Breton,
et c'est pour cela qu'il fut éliminé du cabinet. Quoi qu'il
on soit, sa sortie du cabinet fut ainsi expliquée. On disait
alors qu'il avait défendu avec un peu trop de zèle les int.
rett de l'le du Cap-Breton, et qu'en vue de faire échouer
tout projet de chemm de fer ayant pour objet le prolonge
ment du chemin de Pictou à travers l'lle du Cap-IBreton, on
lui donna, dans le gouvernement, un successeur choisi dans
la section ouest de la province.

L'honorable député de igby (1. Vail) a paru vouloir
mettre la Chambre sous l'impression que son parti a tou-
jours favorisé le développement des chemins de fer dans le
Cap-Breton, tandis que les faite démontrent qu'il n'a jamais
fait grand'chose pour cette 11e. Le 6e jour de mai 1875, la
législature de la Nouvelle-Ecosse passa un acte à l'effet de
favoriser la construction d'une ligne de chemin de fer depuis
le détroit de Canso jusqu'à Louisbourg, et cet acte prescri-
vait ce qui suit:

Dans le but d'aider à la construction d'une ligne de chemin de fe
depuis le d6troit de Osaso jusqu'à Louisboarg, il sera octro7ê trois mille

acres des terres de la couronne, dans les comtés du Cap-Breton, de Rich-
mond, d'Inverness et de Victorla, et une subvention en argent de $Sý0OO
pa mill, ainsi que le minerai, s'il en est, dans les 150,000 er, Gca o
trres dela couronne, et aussi une somme de $5,000 pour aider à réta-
blissement d'une ligne de traversiers à vapeur sur le détroit de canso,
à toute compagnie maintenant constituée, ou à constituer, qui donnera
le ou avant le 1er jour de septembre prochain, des garanties à 1vi atis-
faction du gouverneur général en conseil, qu'elle r urra établir ne
telle traverse, construire, terminer et équiper une tefle ligne de chemin
de fer dans les trois ans à partir du 1er jour de juin prochain, et les
exploiter.

Or, M. l'Orateur, l'objet du présent bill est de faire tom-
ber le projet de construire un chemin de fer sur l'Ile du Cap-
Breton. C'est évident à première vue, parce qu'au lieu
d'accorder un temps raisonnable pour organiser une compa-
gne qni construirait un chemin depuis New-Glasgow jus-
qu'à Laouisbourg, on n'alloue qu'un peu plus de trois mois.
le présent acte est préparé on vue de tromper le peuple du
Cap-Breton, en favorisant une entreprise qui a pour objet
de construire soulement un chemin de fer nepuis le détroit
de Canso jusqu'à New.Glasgow. La promesse de subven-
tien faite par le parti libéral.conservateur, on 1873, pour
construire un chemin de fer depuis New-Glasgow jusqu'à
Louisbourg, réaffrmée par le parti libéral, on 1875, qui
voulait utiliser l'embranchement de Picton pour le même
objet, a été mise de côté pare gouvernement local, on 1875
et .876, et la subvention promise fut détournée de son objet
primitif et employée à la construction du rolonement us-
qu'au détroit e Gans seulement. De p [us, e emandera
qui a dépens tout l'argent placé au crédit de la provine de
la Nouvelle-Ecosse on 1875 ? D'o cet argent venait-il?
Venait-il du parti de la rforme ? N'a-t-il pas été obtenu
comme une concession faite à la Nouvelle-Ecosse par le
parti libéral-conservateur? Mais au lieu d'employer cet
argent dans l'intérot général de la province, n'a-t-il pas été
employé à la construction de chemins de fer dans la Nu-
velle-Ecosse proprement dite ? Le présent bill fait voir que
sur le crédit de 2,000,000 voté à la province dola 190avele

cosse, 86,00,000 étaient destinées à l'le d Cap-Breton;
mais on n'a pas ou l'intention de dépenser aucun argent sur
clle. Ce montant a été simplement place là, afin de s'assu-
rer le support des députés de l'le. J'en ai la preuve dans u
bill qui fut présenté dans la législature locale en 1879 ou
1880, faisant reirev le même acte.

Or, un fait singulier, c'est que le même parti qui avait
fait d'abord adopter ce bill, n 1875, refusa de l'appuyer eon
187 ou 180, tands que le parti libéral-conservateur lui
donna sou appui. Ceci démontre que son adoption en 1875
n'était qu'un leurre, qu'une moquerie. L'honorable député
de Guysboro' dit éue c'est aussi la politique drn prsent'gou-
vernement .Te dis que ce nest pas la politique de ce der-
nier. il est vrai que le système de déception pratiqué à
l'égard de l'île du Cap-Breton, pendant plusieurs anrées, a
mis les habitante de cette le sous l'impression que les pro.
messes faites ou 1883, 1884 et 1885, pourraient être égale-
ment une moquerie; mais s'il u est ainsi, ce sera seulement
une répétition de ce qu'a fait le parti réformiste quand il
était au pouvoir dans la Nouvelle-Ecosse et dans le parle-
ment fédéral. Mais comme le gouvernement actuel a pro-
mis à diverses reprises, dans cette Chambre, de prolonger
le chemin à travers lle du Cap-Breton, je crois que, ai l'on
ne peut former une compagme pour exécuter bientôt cette
entreprise, le gouvernement adoptera comme partie doeson
programme, la tAche de prolonger le chemin depuis le
utroit de canse jusu' à Sydney et Loisbourg, et ce que
l'honorable déput de Guo'déclare être une mouerie
et un leurre, i honorablmmre des chemns de fer 1intro-
duira trss prochainement, dans le domaine des réalites.

M. KINNEY : Je désire faire queqes observations on
réponse à l'honorable député de Diy(M. Vail). Cet
honorable monsieur voudrait mettre e comite sous l'im-
pression que le non-achvement du chemin de fer de l'Ouest

r est du à une disposition du réset gouvernement do contree
e carrer c otte entreprisn est très vrai, comme l'a

1886. 680



DÉBATS:DES COMMUNES. 9 Avna
déclaré, qu'une compagnie, il y a, quelques. quinze ans, fut gouvernement local m'a envoyé à ,Londres pour faire
constituée pour construire un chemin de fer d:Annapolis 4,- avorter le projet. J'affirme que cette assertion est con-
Yarmouth. L'honorable député était alors chéf du gouver-' traire aux faits. Le gouvernement local m'avait envoyé
nement provincial ; mais dans le but d'assurer son élection, dans le but de favoriser le projet, et j'ai prêté mon concours
il obligea les entrepreneurs de changer le tracé de la ligne, à la compagnie. J'ai exigé seulement ce que le ministre de
à l'intérieur, au point qu'il en coûta $250,000 de plus ·pour la justice a dit qu'il fallait exiger avant de signer les obli-
la construire, et pour cette raison la subvention provinciale gations. J'ai demandé à la com a nie de remplir son con-
devint insuffisante pour achever le chemin. LUhonorable trat. Le ministre de la justice (M. Thompson) a exposé les
monsieur n'a en en vue, dans ce changement, que son intérêt obligations de la compagnie quand il était procureur géné-
personnel, ou politique, pour assurer son élection à Digby, ral de la Nouvelle-Ecosse. De fait le projet était extrava-
et c'est mon opinion comme celle de tout le monde dans la gant, la compagnie n'avait pas un son et la loi était cons-
Nouvelle-Ecosse. Voilà une raison pour laquelle ce chemin traite de manière à lui permettre de remplir son engage-
n'est pas encore achevé. Une autre raison est -celle.ci: bien ment jusqu'à ce qu'elle eût obtenu des obligations du gon-
que le parlement fédéral ait cédé l'embranchement de vernementijusqu'à concurrence de la somme de'85,600;000;
Windsor pour aider à achever le chemin d'Annapolis à alors elle pouvait empocher' 81;250,000 et dire au gouverne-
Yarmouth, cependant, l'ex-chef de l'opposition a signé un ment : Nous voyons que nous ne pouvons pas trouver l'ar-
contrat annulant l'acte du parlement. En effet, quand la gent qu'il faut pour compléter le chemin ;,prenez-le tel qu'il
compagnie s'est présentée sur le marché de Londres, elle est et complete-le- vous-même. Elle aurait pu faire cela
trouva que, grâce à ce contrat, qui était contraire à l'esprit parce que la seule garantie etistante, c'était le- chemin
de l'acte du parlement, elle se trouvait dépossédée de sa nime ;-et'parce 4ue j'ai réfuîé de signer ces.obligàtionis
propriété pour une période de vingt et un ans. Voilà une tant que U' première -partie du contrat n'avait .pas été
deuxième raison qui a empêché l'achèvement du chemin; et remplie,l'honorable député de Yarmouth a la hardiessede dire
une troisième raison, c'est que l'honorable député de Digby que j'ai négligé mon devoir. Je suis revenu au pay eosten-int envoyé en Angleterre, en 1872,-après l'avénement< dé iblement pour assurer la construction du chemin, et cepen-
sor parti au pouvoir,, apparemment pour l'aider à l'entre- dant il vient dire que j'y étais -hostile. Tous les hommes
prise,. mais réellement pour tuer le projet de fusion. honorables de la Nouvelle-Ecosse -excepté l'honorable

Le gouvernement, qui a conça le projet-de fusion!a quatre député de Yarniouth-approuvenit maintenant la conduite
de ses membres, ici, ce soir. Ce gouvernement voulait, que far tenue, et si je n'avais pas connu les gens avec les-
mettre le chemin de fer d'Halifax à Yarmouth -sous une quels j'étais en affaires, la province de la Nouvelle-Ecosse
seule'administration ; mais l'honorable député de Digby fut, aurait perdu 31,25iOOO0,-e-la'compagnie n'avait pas-terminé
délégué et payé pour tuer le projet et le chemin. Cependant l'entreprise. Voilà toute la question en peu de mots. Je
il vient, ce soir, biâmer le gouvernement de ne pas-e:écuter suis content que l'honorable député de Yarmouth m'ait
une entreprise qu'il a, lui- même, essayé pendant quinze ans :donné une occasion d'offrir ces explications.
de tuer-simplement pour nuire à ses adversaires, et assurer M. MoLELAN: Ce débat a duré longtemps et il estson,élection--en ajoutant dix milles à lalongueur du chemin entrédans uno phase tout nouvelle. On ma rappelé-ceet 8250,000 au coût, bien que le présent gouvernement ait queje savais déjà- que laraison pour laquelle il y aune brèche
accordé au cheinin une subvention de 31,500;000. L'effet ujesasdj-qearaonprlquleiyanebchaccodé a chein ue sbvenion e 8l5O0;0. lee de dix huit milles sur le chemin entre Hlalfaxet Yarmouth,
de ces trois causes, c'est qu'il reste un vide de dix-huit milles equ'on la dirigé vers le comté de Digby. Lhonorable,
à constrnire,-et l'honorable monsieur a l'audace de se lever, edéput a adi cela l cme
ce soir, et de blâmer le gouvernement de ne pas exécuter p a admis cela lm.mmme.
une entreprise qu'il a contrecarrée pendant quinze ans. M. VAIL : Non.

31. McLELAN: Il.adit que les.gens de Yarmouth von.M. VAIL: Uhonorable député de Yarmouth ne prend laient éloigner le chemin du rivage, et le faire passer àpas souvent la parole dans cette Chambre, et je suppose que travers Annapolis, ce qui, d'après l'honorable deputé deson silence est dû au tait qu'il nt'avait pas l'occasion de iYarmouth, aurait sauvé une distance de quinze milles et unem'attaquer sur un sujet qu'il-croit connaltre;: mais je crois 'somme de S250,00. Mais l'honorable député,a insisté pourêtre en état, de démontrer,, dans quelques instants, que avoir le chemin dans le comté do Digby. Il devrait se rap.l'hor.erable députérne ait pas-ce-qu'il dit, et'que;s'il voulfll ipoer que son chef a dit, ce soir, que tous ces crédits destinésYéfdéchir un inétant, il conclurait qu'il a fait un exposé à favoriser des comtée pour garder les mandats aux députés,dénué detout fondement. Je faisais partie du-gouvernement sont des actes de la plus grossière corruption, que le parle.local-et je proposaiun bill à l'effet de constrireun chemin iment ne devrait pas sanctionner. Le chef de l'honorablede- fer d'Annapolis à Yarmouth. Après que cebill eût- été "député, par conséquent, l'a accusé d'actes de- corruption. queprbposé, lfexploration du chemin se -fit contrairement ·à le parlement n'aurait pas dû tolérer. Cependant, l'hono.1attente du gouvernement et-contrairement à l'esprit et'aux rable député admet qu'il a éloigné le chemin de la ligneintentionsdefactoide chemins de fer, ainsi'que des parties (droite pour favoriser un comté et un député en particulier.intéressées dans Yarmouth au succès du projet. On I' honorable député de Digby (M. Vail) dit que le gouverne-explora un chemin à partir d'Annapolis et en suivant une 'mont local n'avait pas defonds pour subventionner les che.ligne droite, dans l'intérieur du pays, à vingt-cinq milles du mins de fer, mais on a su qu'il a consacré de l'argent à desrivage, et dans un territoire inhabité, afin de détourner tout eutreprises de ce genre dansla ,louvelle-Ecosse. Oh, alors,le trafic de Digby. .a-t-il pris l'argent? L'honorable d4puté de Guvaboro' (M.La compagnie entreprit de construire un chemin partant Kirk) dit que tout ce qui a été fait en faveur des cheminsd'Aunapolis et pénétrant dans l'intérieur du pays jusqu'à de fer, dans la Nouvelle-Ecosse, l'a été par le gouvernementcinq ou vingt milies du rivage, afin de détourner tout le :Mackenzie. Avant de relever cela, e reviens à -l'assertioncommerce et le trafic de Digby. Comme représentant de -de l'honorable députe de Digby (M. ail),.au sujet des sub-Digby,je suis intervenu pour empêcher cela. L'honorable ventions-durgouvernement-local, et je dis qu'il a en dudéputé de Yarmouth dit que cela était-contraire au contrat. -gonvernement actuel les fonds qu'il a affectés à la construe-Il sait très bien que cela n'était pas opposé ni à la lettre ni tion des- voies ferrées.
a l'esprit de l'arrangement. Je suis parfaitement disposé à
prendre la reasponsabilité du prolongement du chemin dans • VAIL: Non,
mon.comté. La compagnie de Yarmouth a été assezégoiste M. MoLELAN :'Oui. Remontez à 1869, et vous verrez
pour chercher à éloigner le chemin de mon comté autant que la Nouvelle-Ecosse n'avait pas d'argent à voter cette
que possible. L'honorable député a -ajouté à cesujet que le annêe4à,nais guele-chef du-cabinet fédéral lui-a donné- au
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delà d'un million de dollars. En 1873, l'administration ce qui a eu lieu entre le gouvernement fédéral et le gouver-locale a reçu davantage de la même source, et c'est avec cet nement local, s'est trompé complètement, ou bien il aargent qu'elle a subventionné le Prolongement de l'Est et entièrement oublié ce qui a en lieu, ou bien il n'a jamaisce ui de l'Ouest. Le cabinet Mackenzie n'a jamais donné pris la peine d'exâminer les faits. L'honorable ministre ditan son aux autorités locales pour leur permettre de su'bven- que le gouvernement fédéral ne demandait pas plus d'équi-tionner des chemins. pement que les besoins du trafic n'en exigeaient. Je pour-

f. KIRK: L'embranchement de Pictou et de Truro. rais démontrer dans l'espace de cinq minutes, à l'aide des
M. McLELAN: C'est le gouvernement local lui-même documents contenus dans la bibliothèque, que la quantité

qui a bâti l'embranchement de Piotou et de Truro, et M de matériel roulant que les autorités fédérales exigeaientackenzi lemonbracome e popetdesans valeur du gouvernement local est trois fois aussi considérable queIMarckenzie o considérait comme une propriété comaeur. celle qu'elles ont placée elles-mêmes sur le chemin. Le faitIl regardait tout le chemin de fer Intercoloinial, om n est que le gouvernement fédéral avait déoidé, dès les comn.
propriété sans valeur, et voulait qu'une compagnie se for. eqe le gouveneven federan aaituderiee lcm.
m&t pour l'acheter. Il offrit l'embranchement de Picton et mencemrents, d'enlever ce chemin au gouvernement local,
de Truro à quiconque voudrait entreprendre la construction et je crois qu'il suit maintenant une politique analogue au
de la section est. Il n'a jamais donné un dollar en argent. sujet de l'achevement do la ligne entre Annapolis et Digby
Qu'est-ce que le présent gouvernement a fait ? Il a acheté e par le gouvernement local. C'est de cette façon
le Prolongement-Est moyennant $1,250,000; il a accordé ocale que le gouvernement fédéral traite l'adminitration
une subvention de $3,200 par mille, t l'année dernière, oude la Nouvelle-Ecosse. Comme l'a dit l'honorableune ubvntin d 63200parmile, t lanne drnireou député de Guysboro' (M. Kirk), il n'a jamais dépensé un soul'année précédente, il a augmenté cette subvention; ainsi, à l'ouest de Halifax, et il veut maintenant construire un che.
non seulement il a donné quatre-vingts milles de chemin de min de fer de dix-huit millets de longueur pour favoriser
fer, mais de fortes subventions en argent pour prolonger la une ville qui a déjà des communications par voie ferrée,
voie à l'est du Cap-Breton. L'honorable député de Guys. pndail qui a, dj des comlations p omfr,
boro' dit que nous avons obtenu l'embranchement de pendant qu'il laisse le reste de la Nouvelle-Ecosse, y compris
Pictou au prix d'une injustice à l'égard du gouvernemet le Cap-Breton, sans communications par chemin de fer.
local. Nous avons simplement demandé au gouvernement Mon honorable ami a dit que j'ai fait la même chose
local de remplir les conditions de son contrat; nous l'avions en plongeant ce chem de fer dans le comté de
invité à démontrer que le chemin était convenablement Dibl, pour gagner des avantagenspolitiques. Il a aussi
équipé, et-qu'il ne l'exploiterait pas d'une façon préjudi- par de l'argent que nous avons eu dans la Nouvelle-Ecosse
ciable au peuple, en exigeant des prix très élevées de ceux en 1869. Mais, nous n'avons pas reçu du gouvernement, à
qui seraient obligés de s'en servir. D'après le premier con- cette époque, plus que nous n'avions droit d'avoir d'après la
trat, une compagnie construisait le Prolongement-Est, population de la Nouvelle-Ecosse. le fait est que la pro-
et le gouvernement local fut chargé de voir à ce que le tarif vince n'avait pas eu justice tout d'abord, et que la seule
ne fût pas trop élevé. Lorsque le gouvernement local devint raison pour laquelle on lui a accordé cette somme en 1869,
propriétaire du chemin, le gouvernement fédéral dit: Nous était le désir qu'on avait de lui donner autant qu'aux autres
devons prendre la place du gouvernement local et voir à ce provinces. Peut-être que cette concession a été de quelque
que le tarif ne soit pas écrasant. Le gouvernement local avantage pour le ministre des finances. Je ne voudrais pa
refusa de consentir à cela, et il refusa d'quiper le chemin, dire qu'il s'est vendu au gouvernement, mais il a para avoir
comme nons croyons qu'il devait le faire dans l'intérêt du profiter de cela. Il fut fait commissaire des chemins de fer,
pays. Mais, s'il avait respecté le contrat, s'il avait équi uobtint un siège au Sénat, et parut profiter de la transaction
le chemin et soumis le tarif à notre contrôle, il aurait autant que la Nouvelle-Ecosse.
le chemin sans difficulté. L'honorable député dit que nous M. IRVINE: Je crois que certains députés s'imaginent queavons forcé le gouvernement à remettre le chemin. Nous la Nouvelle-Ecosse est l'axe du pays, et que Picton occupen en avions pas besoin, et il l'aurait gardé s'il avait voulu une position très importante. Je veux qu'on s'occupe un
l'exploiter dans lntért de la population de l'est. peu du Nouveau-Brunswick. Maintenant, je ne veux pas

M. VAIL : Je ne désire pas abuser de la patience de la dire un mot contre l'embranchement do Pictou. Person-
Chambre sur cette question, mais je veux me défendre nellement je ne puis pas opposé à la ville de Pictou, mais
sur une question de ce genre, parce que quand l'hono- j'ai le droit de demander pourquoi Pictou a plus de droit à
rable ministre dit que c'est par ma faute que ce che- une subvention que mon comté. Est-ce que je ne montre
min n'a pas été terminé, il affirme une chose qu'il pas autant d'indépendance que l'honorable député de Pictou?
ne connait pas. D'après le premier plan le chemin Est-ce que je ne parais pas aussi bien que li? Est-ce que
devait passer par Digby, et il y a une brèche entre mes commettants ne sont pas aussi bons que les siens ? Pour-
Annapolis et Digby, et c'est de cela que j'ai voulu parler. quoi ne soccupe-t-on pas de mon comté et subventionne.t-on
Je suis surpris que l'honorable ministre ne nous ait pas ce chemin de la ville de Pictou, qui a déjà un chemin de fer ?
donné plus de renseignements au sujet du chemin de Pictou. L'honorable ministre du revenu de l'intérieur a plaidé pen-
Je me rappelle une discussion qui a nu lieu dans la Non- dant des années pour induire le gouvernement à subven-
velle-Ecosse lorsque l'honorable ministre a dit que le che- tionner un chemin dans le Nouveau-Brunswick, pourquoi
min aurait dû etre prolongé jusqu'à la ville de Pictou et n'a-t-il pas une subvention ? Est-ce possible que le ministre
non pas jusqu'à Fisher s Grant, et si j'avais les documents du revenu de l'intérieur n'ait pas autant d'influence que
ici, je pourrais lire des choses bien intéressantes relative- l'honorable député de Pictou auprès du gouvernement? Ou
ment au chemin de Pictou. Je pourrais lire quelques décla- bien est-on d'avis que le ministre du revenu de l'intérieur
rations de l'honorable ministre, qui disait en parlant du chef est sûr de se faire réélire et qu'il n'est pas nécessaire de
du gouvernement d'alors, qu'il avait la main plongée dans dépenser des fonds publics pour lui garder son mandat,pen-
le coffre public jusqu'au coude, qu'il était réel!emnnt un des dant que le mandat de l'honorable député de Pictou est en
entrepreneurs du chemin, et qu'il faisait de l'argent grTce danger peut-être ? Je ne suis pas opposé du tout à l'embran-
au trésor public. Je pourrais rappeler beaucoup de ces chement de Picton, mais j'aimerais à savoir sur quel prin-
choses, mais je ne le ferai pas. Si l'honorable ministre avait cipe le gouvernement du pays s'appuie pour débourser les
fait remarquer à la Chambre qu'il a recommandé la cons- deniers du peuple.
truction du chemin qui va coûter au pouvoir fédéral $300,- J'aimerais à savoir cela afin de pouvoir avoir ma part, car000 et non pas l'autre ligne ; s'il avait rappelé que le gou- ije suis certain que le gouvernement du jour, je suis certain
vernement aurait épargné 8300,000 en suivant son avis, ce que le ministre des douanes ne diraient pas qu'il serait
serait parfait. Ma le ministre des finances, en rappelant nécessaire que je vinsse me jeter aux pieds du gouverne.si
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ment, on bien qu'il serait nécessaire que le comté de Car-
leton envoyât ici un partisan de l'administration pour avoir
sa part des revenus du pays. Les revenus du pays n'appar-
tiennent pas à ceux qui siègent sur les banquettes ministé-
rielles; ifs appartiennent à tout homme, à toute femme et à
tout enfant au Canada, et nous voulons savoir comment on
les distribue. J'si été frappé de l'argument écrasant du
ministre de la marine et des pêcheries, qui a dit au député
de Guysboro' qu'il ne s'opposerait pas à ce qu'on dépensât
8300,000 dans son comté. Je le crois bien; ce n'est pas un
fou. Je ne m'y opposerais pas moi-même. Mais comment
l'honorable député peut il espé'-er éviter de se faire écraser
par un tel argument ? Cette dépense pourrait l'aider dans
son élection. Je veux savoir d'après quel principe on fait
cette distribution d'argent. Je demande ce renseignement.
Je veux l'avoir parce que j'ai des demandes à faire en mon
nom ou au nom de mes commettants. J'ai déjà déclaré que
je suis entièrement opposé à l'idée de voir le gouvernement
de ce pays subventionner des chemins de fer locaux; cela
est contraire à la lettre et à l'esprit de l'arrangement fait
par les différents membres de cette Confédération, et je dis
que l'on n'a jamais déclaré à la face de la Chambre des
communes avant 1883 que l'on subventionnerait les chemins
de fer locaux. Le jour où cette déclaration a été faite est
d'après moi l'un des plus humiliants que ce pays ait vus,
parce que ce jour.là on a ouvert à deux battants les portes
de la corruption. Lorsque j'ai vu quelques députés du
Nouveau-Brunswick demander des secours pour des chemins
de fer locaux-sachant que ces secours ne sont que des
moyens de corrompre la députation et d'en faire l'esclave
de l'administration-j'ai crû devoir protester contre ce
système. C'est un système s-ubversif du bon gouvernement;
c'est un système qui tend à détruire l'indépendance de ce
pays et de cette Chambre; c'est un système qui mène à la
ruine; c'est un système qu'aucun gouvernement honnête
ne devrait établir. Je prétends que le gouvernement doit
partager entre les différents membres de cette Confédéra-
tion, d'après un principe équitable, les deniers qu'il reçoit
du peuple comme revenus; et j'affirme, comme je l'ai déjà
fait en cette Chambre et au dehors, qu'aucun gouvernement
honnête n'aurait adopté le système établi par ces messieurs
en 1882. Maintenant, on ne doit plus dépenser l'argent
dans les intérêts du pays, mais dans les intérêts des serviles
partisans de l'administration. Prétendez-vous que la ville
de Pictou est plus importante que la ville de Woodstock,
dans le comté de Carleton ? Donnez-moi une raison de sub-
ventionner un chemin de fer dans le comté de Pictou plutôt
que dans le mien. Dites-moi pourquoi on doit subventionner
la ville de Pictou de préférence à un chemin de fer condui-
sant aux pierres à plâtre dans le comté du ministre du
reveç,. de l'intérieur.

On a parlé encore du chemin de fer Intercolonial, mais
sur cette question je diffère d'opinion avec l'honorable
député de H[uron-Sud (sir Richard Cartwright). Si la cons.
truction de ce chemin a favorisé quelqu'un, ce n'est certai-
nement pas le Nouveau-Brunswick, parce qu'on le construit
là où aucun homme raisonnable ne l'aurait construit. On
l'a construit d'une manière opposée aux intérêts d'une
grande partie de la population de ce pays, dans l'est et dans

ouest. Mais il est bien connu qu'on avait fait un arrange.
ment, avant la confédération, pour construire ce chemin.

Puis qu'a fait le Nouveau-Brunswick depuis que le che.
min a été copstruit le long de la rive nord ? Le Nouveau-
Brunswick a été obligé de construire une ligne de chemin
de fer à môme ses propres ressources en subventionnant une
ligne au moyen de concessions de terres et de dons en
argent, depuis Saint-Jean au bord de la mer jusqu'à la ligne
entre Québec et le Nouveau-Brunswick, afin de relier Saint.
Jean au reseau de chemins de fer de l'ouest. Nous avons
été obligés de faire cela à nos propres frais. Un arrange.
ment a été conclu pour la construction de ce chemin entre
la province de Québec et le Nouveau-Brunswick, et Québeo

M. IYINa

s'engagea à construire sa part du chemin pourvu que le
Nouveau-Brunswick construisit sa part jusqu'à la limite
entre les deux provinces. Notre partie de la ligne est
construite jusqu'à Edmunston ; mais les 86 milles, au lieu
d'être terminés par la province de Québec, comme elle -s'était
engagée à le faire, sont restés à la charge du gouvernemeLt
fédéral, qui a offert une subvention de $6,200 par mille pour
aider à la construction.

De sorte que au lieu d'avoir un chemin de fer noqs aurons
trois chemins de fer rivaux. LoArsque la ligne do la Rivière-
du-Loup sera construite, elle fera concurrence avec lo ohe-
min de fer Intercolonial; lorsque nous aurons subventionné
la ligne courte, elle aussi fera concurrence au chemin de fer
Intercolonial. Ces honorables messieurs, qui ont déjà:fait
une semblable bévue auparavant, subventionnent m.tintenant
deux autres lignes qui doivent rivaliser avec un chemin de
fer qu'ils ont déjà construit; mais il y a un état de choses
encore plus déplorable. C'est avec honte que j'en parle; il
me fait peine d'en parler. Qu'est-ce donc, M. le président?
C'est tout simplement ceci: Je vois devant moi la figure
souriante du ministre des chemins de fer; on me dit qu'il
est intéressé dans cette courte ligne de chemin de fer, et
qu'a fait l'honorable monsieur il y a trois ans? Le gouver-
nement est venu à son aide et lui a donné $2,300 par milie
pour poser des rails d'acier sur un chemin qui était déjà en
exploitation.

Le PRÉSIDENT: Vous ne devez pas entamer cette dis-
cussion.

M. I RVINE: Ils ont parcouru tout l'univers dans leurs
discours, et je ne fais pas plus mal que les autres. On a dit
que l'honorable ministre a mis dans sa poche 8150,000 de
l'argent du peuple. Or, M. le Président, si je qualifiais con-
venablement cette action en dehors de cette Chambre-il
ne serait peut-être pas convenable pour moi de la qualifier
ici-je dirais que c'est une vile escroquerie-c'est ainsi que
je qualifierais la chose en dehors de cette Chambre. C est
là une transaction qu'un gouvernement honnête n'aurait pas
faite, et qu'un parti honnête n'aurait pas sanctionné. Je
crois, M. l'Orateur, que le meilleur moyen est d'appeler les
choses par leur nom véritable. Cela a été fait pour couvrir
quelque chose de malhonnête qui avait été fait par le gou.
ververnement ou par un individu.

Le PRESIDENT: L'honorable député n'est pas dans
l'ordre.

M. IRVINE: J'admets, M. le Président, que cette ques-
tion n'est pas régulièrement soumise eu comité, mais je ne
suis pas allé plus loin que d'autres honorables députéa. Il
est y robable que j'en ai dit assez. Je ne crois pas que le
p lus ou le moins de paroles prononeées en cette Chambre
fsse une grande différence.

M. WIGLE: Alors, asseyez-vous.
M. IRVINE: Je m'assierai quand je le voudrai. L'hono-

rable député ne s'est pas assis lorsqu'il a fait une déclaration
disant qu'il avait siégé pendant toute la dernière session et
s'est fait payer pour le temps qu'il avait passé à solliciter
des votes.

M. WIGLE: Voulez-vous discuter cela?
M. IRVINE: Vous pouvez le discuter, monsieur. Ce

que j'ai voulu dire c'est que mes discours ou ceux de tout
autre honorable député en cette Chambre, ne font pas la
moindre différence, parce que c'est un fait reconnu, je crois,
que quelque éloquent qu'un homme puisse être; quelque
véridique qu'il soit, quelque logique qu'il soit, il n'estjamais
parvenu à changer les opinions de qui que ce soit en cette
Chambre. Les honorables députés votent au son du la
cloche.

Un DEPUTÉ : Parles pour vous-mômq.
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M. IRVINE : Il n'y a pas en iette Chambre un homme

qui soit plus servile que l'honorable député qui vient de
dire " oh.'

Le PRÉSIDENT: L'honorable député est hors d'ordre
lorsqu'il prêtendi qu'un honorable député est servile- Il faut
que je lui demande de-retirer le mot.

M. IÈVINB: Je le retirerai, M. Id Présidint, si vdus
voulez dire le nom de l'honorable député dont j'ai parlé. Je
n'ai mentionné le nom d'aucun honorable député. Je ne
connais pas l'honorable député qui a dit "oh "; mais si vous
mentionnes son nom, M. le Président, je retirerai l'exptes.
sion. Il est certdin que si fai violé quelque règle p'irlmen-
taite je dois rbtirer le mot, autierhent, noâ.

Un DÉPUTÉ : Retirez.
M. ITtIË : .ftirer quoi, monsieur ?
Un DÉPUTÉ : Retirez votte présence.

M. IRVINE : Je' dois dire que vous êtes bien bon de
m'écouter aussi longtemps. Je n'avais pas l'intention de
dire des choses désagréables. Naturellement, je veux que
nous rendions ce parlement aussi agréable que possible, afin
que la figure des honorables députés soit souriante. Je ne
tiens pas à m'adresser à des mines renfrognées. Je vous
remercie de la patience dont vous avez fait preuve à mon.
égard.

M. KING: J'ai quelques mots à dire au sujet de cette'
politique qui consiste à subventionner des embranchements
du chenlin de fer Intercolonial. Il m'w fàit plaisir ce sdir,
de voir le ministre des pêcheries se lever et ipptouver dans,
les tertne lea plus formels la proposition actuellement sou.
mise6A la Chambre. Le chemin de fer Intereotonial,- aîfisi
que la'plupart des honorables députés le savent n'est pas
entièrement compris dans la Nouvelle-Ecosse, mais il tre
verse de plus une partie très -considérable du Nouveau-
Brunswick. Tris pou de temps après l'achèvement de ce
chemin, le peuple du NouveauBrunswick sentit qu'il serait
de son intérêt d'assurer la constrùàtion d'efábrMnòhîeme'6ts
pour relier les diverses parties de la province à la ligneenbíe,
et unie demaéde dé secours fut-adressée au parlenient.

La politique de l'ancien gouvernement était de venir en
aide aux embranchements en leur donnant de vieux rails
qui étaient enlevés de l'Int6rcolonial. Si ne ie trom pe,
cette politique fut combattue en cèttW Clmbr jáarl re #ti
conservatuar. .Maisdepis lorsla constrûbtIon des e'inran-
chement-- de, l'intereolonial a.pris de grandes proportions
dans ' la province' du ]Nouveau-Brunswick, et- atjourd'hui
nous n'avons&paa moinS de sept- à huit lignes de chemins de
fer dontla¡longueuÎ varie de 10 à,110 milles, et qui se relient
à cette-voie'ferrée. Ces embranchéments ont tous été cons.
traiti au moyen de subventions reç«eà du. gouvernement
provincial et de souscriptions particulières, à l'exception de
la fíbl sbientios de $3,2Î0 par mille aceóidée à deùfou
trois d'entre eux.

En' dU't, 1a pMôvince a construit 30F milles'de' lignes dont
le'trfid sed à' aiimentér l'Intercolonial. Silòà déclarattidad
faites ici ce soir se rapprochent un peu de la v4rité, tout lé
montant<d'aide reçupour les 300 milles n'excède pas ce que
l'on se propose d'accorder à ces dix-huit milles d6' Pictou.
Je serai heureurd'apprendre que le ministre de la marine et
des p&cheries verra à ce qu'à l'avenir justice soit rendue au
Nouveau-Brunswick, et à ce que, dans la construction d'au'.
tres embranchements de 1'intercolonial, la province soit
traiéd aussi bien que la population de la ville de Pictou l'est
en ce qui concerne la consfruction d'un embranchemhent.
Nous conâtatofis que lo gouvernement fédéral a donné an
Nouvèau4-Brüïswick 83,200 par millô pour les embranche-
ments dnt le tràfie' alimentei l'Tntetòcolòial; et capéndant
cet emübranchement de' Piétn n'e' peut'être consid6ré autre-
menfgu ncornmé e icheêiënt dé l'Inteiébloáis;

En vertu dë4qels principes I. gouveriiamnt 0i propose.
t-il d'agir en ce qui concerne les embranchements de l'in-
ter'olonial ? Il devrait y avoir un programme bien défini
afin que, dans la province du Nouveau-Brunswick, on ne
s'attende pas à ce que nous constiritieoia deeidhlibclie-
monts avec l'aide de $3,200 par mille, tandis que .gictou
reçoit de 818,000 à 820,000 par mille pour un emb-an&ie-
ment. Je tenais à appeler l'attention du_ ministre de la
marine sur cette particularité de la question, convaincu qu'à
l'avenir il sera prêt à se lever pour la défense des droit de
sa province, comme il doit le faire. Je îourrais aller plus
loin et dire que cette mesure du gouvernement ouvre ume;
large porte aux demandes. Le temps n'est pas bien éloigné
où la province du ltouvèau-Brunswic'lk pohtr* demander à
être remboursée de toutes les dépenses qu'elle, a faites pour
la cbnstruction dés voies d'alinieùtation de l'Ietet-cloniàl.

, n t'air, l po ds veeent doit tre de
contir de 4mdceet dans la NouvefleEcs0 et
de payei le coût de leur eploitation, tandis que le Nouvedä:
Brunsw;ick devra contribmer dd ses piop'éê deùieri et dé'
son fonds local à la construction de seniblableè ligées, l'
peuple du Nouveau-Brunswick devrait le savoir.

Le ministre de la marine croit que le député de Huron-
Sud (sir Richard Cartwright> lui a fburni. une Ëàtîré pour
pendre son chapeau. Je sais que l'honorable ministre &
éprouvé beaucoup de difficulté à concilier certaines -déclara.
tions- qu'il a faites au sujet du chemin de fer de la ligne
courte; lors de son élection. L'un des principaux arguments
invoqués à cette élection et à tune autre élection qui a u lieu
depuis, était que le chef de l'opposition (M. Blake) s'était
opposé au chemin de fer de la ligne courte. Je sais membre
du parletnent, depuis aussi longtemps que le ministré de la
marine, et si le chef de l'opposition s'est jamais opposé au
chemin de fer de la ligne courte, ilme reste encore à m'en
convaincrei

IL FOSTER : Il avoté contre.
M. RING : Je me rappelle du témps oùi la rmeure a été

présentée pour la prdin ère fois, et si l'o nsult le'Détä
on pourra constater <ju'il a dit qu'il était hedrèix que le

ti tory fet enfin ee fn så 6d sen 1i se mdtrait'ioso
'àdo r aux proviàéMûa dritmes nåeocurte ig <fm'er-

M. FOST R: Il a parlé en faveur et il a voté contre.
M. RING: L'honorable, député n'a! pas beoin'-denioi

pour le-défendre, mais ai àelu.étdt-neesaaire,¾je pourrais là
fairè. Je pourrais dire que co -qu'il' a combattu, c'était. le
plan général; qui proposait- d'ttres subventions que celle de
la ligne courte; des subventionsade la nature de celle;qui·est
demandée ce soir; et naturellement,' il a' dàvoter gS,re le
tout. Oependant, il'aparlé coinmeje, l'ai, dit,,ainsi qu'on l»
verrren consultant les Débats. De sorte q'on- ne&peut
faire: ce reproche au chef de- l'opposition. On's'enesi servi
cependant aul ouveau-Brunswick,'et jose: dire que l'odden
servira encore. Peut-être que les reiat.les deil'houorable
député de Huron-Sud (air Richard Çartwright) auront le
don de aàtiéMir'e ministr•' Já la marin'. Je crois qu'il
aùra besoinde touit l'avantage qti'iJ'podrra eA tiré.

Le comité fhit rappÔrt.
M. POPE: Je propose que le bill so'i l tö6isième fois

demain.
Sir RICHARD CARTWBiÉ HT: j ne. sui 1 .saî-

'fàit'defeepliestionse qui orít été donn'océ; e ~ j~çr~ qqe
le bill soit déféré au comité permáùhféd' did&
et télégraphes.

L'amendement est rejeté.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement

de la Chambre.
La motion est idopt4e ot la Chéinbrâ. ajoine i 12.0

&:m., samedi.
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L'ORTEUR ouvre la séance à trois heures. p
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Plaita. f

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 95) pour constituer légalement la compaznie du
chemin de fer de Victoria et du Sault-Sainte-Marie.-(M.
Dawson.)

LE MAJOR GÉNÉRAL MIDDLETON.

M. l'ORATEUR: J'ai reçu du major général Riddleton,
une communication accusant réception des résolutions adop-
tées par cette Chambre, vendredi, le 17 juillet dernier, et j
exprimant en son propre nom et au nom de ses collègues, sa
reconnaissance pour le grand honneur qui lui a été fait par
les dites résolutions. ·

PROTECTION DES EAUX NAVIGABLES.

M. FOSTER: J'ai l'honneur de présenter un bill (n° 96)
concernant la protection des eaux navigables. Ce bill est
en grande partie une adaptation de la loi telle qu'elle existe
maintenant; il y a quelques changements dans la rédaction,
et deux ou trois nouveaux articles ou parties de nouveaux
articles ont été ajoutés. A l'article 1 on a ajouté un para-
graphe pour définir le mot " propriétaire," donnant au mot
propriétaire d'un navire la signification de " propriétaire
inscrit." L'article deux est augmenté d'un dispositif à l'effet
que, si un navire fait naufrage, coule a fond, ou s'échoue
dans un chenal navigable, le propriétaire doit, tant que le
navire y restera, placer un signal pendant le jour et une
lumière pendant la nuit pour indiquer sa position afin d'évi-
ter le danger pour les navires de passage. L'article 3 donne
au ministre de la marine et des pécheries le pouvoir de
placer un signal ou une lumière à défaut de ce faire par le
propriétaire ou par celui qui est chargé du navire. L'article
4 n offre que peu ou point le changement-le seul change-
ment qui y ait été introduit a pour effet de permettre au
ministre de la marine et des pêcheries de détourner du pro-
duit de la vente d'une épave ou d'un navire le montant des
dépenses fhites par le département pour placer le signal ou
la lumière. Puis dans I article 7, il y a un amendement qui
ajoute " eaux navigables " à " cours d'eau navigables " et
qui a pour but de les protéger contre le bran de scie, les
déchets ou autres substances nuisibles. Actuellement la loi
ne s'applique qu'aux cours d'eau navigables, mais il y a un
grand nombre de baies qui s'avancent dans les terres et dont
les pêcheries sont précieuses ; et les déchets de scieries, le
bran de scie et autres substances délétères qui y sont jetées
rendent l'eau nuisible aux poissons. Les amendements sont
aussi faite dans l'intérêt de la navigation. d

M. MLsJ: Et les navires qui sont totalement perdus?
M. FOSTER: La loi, telle qu'elle existe actuellement,

pourvoit à l'enlèvement de l'épave, par le propriétaire,
ou à son défaut par le gouvernement.

M. DAVIES: Il ne touche pas à la question de la cons-
truction des jetées et des quais ?

M. FOSTER: Non. il ne s'applique qu'aux chenaux
des cours d'eau navigables.

La motion est adoptée et le bill est lu la première fois.

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. KIRK : Avant que nous passions à l'ordre du jour,
M. l'Orateur, je désire appeler votre' attention et l'attention
de la Chambre sur un fait que je viens de remarquer. En

o qui concerne une discussion qui a en lieu sur une motion
résentée par moi, demandant le production des documents
t de la correspondance relative aux better terms dans la
rovince de la Nouvelle-Ecosse, je constate que ce débat est
ubliê avec des intercalations et des corrections sous le
itre de Débats de la Chambre des Communes. Cela est
hit dans le but de créer une fausse impression et de donner
'autorité de la Chambre à cette fausse impression. J'ai ici
a brochure. Elle porte l'en-tête officiel suivant: " Débats
de la Chambre des Communes; quatrième session; cin-
qnième parlement, 49 Victoria. Plus grands avantages à
a Nouvelle-Ecosse. L'hypocrisie des grits démasquée.
Un seul d'Ontario et un seul de Québec en faveur de la con.
cession de plus grands avantages à la Nouvelle-Ecosse. Le
doputé de Guysboro' pris dans son propre piège par Cameron
(Inverness) et McDongall (Cap-Breton)." Je ne me plains
pas du tout de ce que le compte-rendu a été imprimé, mais
'ai le droit de me plaindre de ce que l'on fait des faux
5noncés de cette nature sous le titre des " Débats officiels
de la Chambre des Communes." L'impression que l'on a
créée ou que l'on a cherché à créer ici, c'est qu'un seul grit
d'Ontario et un seul grit de Québec ont voté pour accorder
ces plus grands avantages, et que tous les autres grits de
toutes les provinces ont voté contre la chose; mais on ne
dit pas que tous les membres du gouvernement et tous les
partisans du gouvernement, à l'exception d'un petit nombre
de partisans de la Nouvelle-Ecosse, ont aussi voté contre
cela. Je me plains donc de ce que les débats officiels de la
Chambre sont arrangés de façon à créer. une fausse impres-
ion sous ce rapport chez le peuple de la Nouvelle-Ecosse.

La division est aussi censée être donnée, mais elle n'est
pas donnée complètement, car elle ne mentionne que les
noms de ceux qui ont voté pour l'amendement de l'hono-
rable député d'Inverness (M. Cameron), et les noms de ceux
qui ont voté contre sont supprimés dans le but de tromper
le peuple.

M. l'ORATEUR: L'honorable monsieur, je suppose, ne
cite pas le compte-rendu officiel ?

Un DÉPUTÉ : Non, non.
M. KIRK : Ce document est censé être le compte-rendu

officiel. Il est intitulé: "Débats de la Chambre des Com-
munes."

Un DÉPUTÊ : A quelle date?
M. KIRK : Le 1er avril.
M. l'ORATEUR: Il n'est pas du tout convenable de se

servir des comptes-rendus officiels des débats pour faire des
énoncés de ce genre et de les faire imprimer par les impri-
meurs du parlement. Je dis qu'il n'est pas du tout conve-
nable pour les imprimeurs du parlement, de publier des
rapports do ce genre. Je dois attirer l'attention du prési-
dent du comité des Débats sur ce fait.

M. WHITE (Cardwell) : Est-ce qu'elle n'est pas oensée
contenir le discours d'un député ?

M. l'ORATEUR: Elle est censée être le compte-rendu
officiel imprimé par les imprimeurs de la Chambre des Com-
munes.

M. WRITE (Cardwell): N'est-ce pas le discours d'un
député ?

M. 'ORATE UR: Non; c'est un procédé très inconve-
nant pour une personne quelconque de se servir des titres
officiels de cette manière.

M. WHITE (Oardwell) :11 n'y a que ceci à dire: Il a éé
parfaitement bien compris, même depuis que nous avons
un compte-rendu officiel, que tout député pourrait faire
imprimer, moyennant un certain prix, des copies de son
discours, format du Bansard, par les imprimeurs du parle-
ment. Cette brochure semble contenir le discours d'un
député qui a obtenu des copies de ce discours de la manière
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>rdinaire et qui les a distribuées de la manière ordinaire.'! sur la question Riel. Je vois que ce discours a été imprimé
Dela se fait tous les jours. chez MacLean, Roger et Cie, imprimeurs du parlement, rue

M. BÉRARD : C'est la Ceoutume, lors que le discours d'un Wellington, Ottawa.
léputé est imprimé, qu'il soit imprimé tel qu'il a été pro. M. CAMERON (Huron): Non.
noncé, et ce député assume la responsabilité de le prendre M. KIRK: Cette brochure ne contient pas seulement le
du compte-rendu officiel de la Chambre; mais 'effet de discours prononcé par le député d'Inverness (M. Cameron),
publier un discours comme celui-ci l'a été, constitue un mais elle est aussi censée publier le mien. Que mon dis-
outrage. Vous avez dit, M. l'Orateur, que vous attireriez cours ait été publié fidèlement ou non, je ne le sais pas;
sur ce fait l'attention du président du comité des débats. Je mais j'ai de bonnes raisons de croire que les paroles que l'on
remarque qu'il n'est pas à son siège; mais, comme membre me prête ne sont pas celles que j'ai prononces.
de ce éomité, je vous- assure, M. l'Orateur, vous et cette
Chambre, que l'on attirera l'attention du comité sur ce fait. M. l'ORATEUR: J'attire l'attention du comité des débats

J sur la chose et leur suggérerai d'adopter, a lavenir, un
M. WHITE (Çardwell) : Je Sais, comme ancien membre règlement sur la question de savoir si l'on doit permettre à

du comité des débats, que le contrat passé avec les impri- des déptés¿e faire circuler des discours prpar s de cette
meurs du parlement, stipule que des copies des discours des façon et si c'est une pratique convenable.
députés seront imprimées à un certain prix. L'honorable
député 'd'Inverness (K. Cameron) a évidemment fait impri- M. BOWELL: La seule différence entre les deux discours
mer son discours de la manière ordinaire, comme le font que cette Chambre ou le comité aurait à considérer, c'est la
tous les jours d'honorables députés. question de savoir si les députés qui prononcent des discours

M. VAIL: L'honorable monsieur ne peut pas signaler on cette Chambre devraient avoir la permission de prendre
un seul cas de cette espèce qui ses* rdi rpot le discours d'un autre député et les délibérations telles qu'onavecna eulicactn despèce déase soit roduit en rapport les trouve dans le compte-rendu officiel des débats, et de les
avec la publication des débats de cette Cfambre. Personneditierprilsleeusopaotailurosi'n
n'a encore exposé ses opinions personnelles après coup. distribuer parmi les électeurs ou partout aillers, ou ai l'on
C'est une coutume très ordinaire, pour les députés, de faire doit simplement leur permettre de faire Comme a fait l
mettre en brochure un certain nombre de copies de leurs Cameron, qui a mis au Commencement de son discours les
discours, mais aucun ne voudrait y insérer autre chose que mots: "«Discoure de M. Cameron, ILP., sur la question de
ce qui a été dit en cette Chambre. l'exécution de Louis Riel," ou si l'on devrait leur permettre

de dire, en guise de préface-ou quel que soit Io nom que
M. WHITE (Cardwell): C'est ce qui a été dit. vous donniez à la chose-ce que conuennent ces discours.
M. VAIL : Le titre est différent. La brochure contient

des énoncés qui ne s'accordent pas avec les faits, et l'on y Plusieurs DÉPUTÉS: Non, non.
supprime réellement ce qui est la vérité au sujet du vote qui M. BOWELL : Est-ce que ce n'est pas là la question
a été pris. . soumise à la Chambre ? Je place simplement la question

M. THOMPSON (Antigonish): Il appartient, je suppose, sur son véritable terrain, et quels sont les députés qui s'y
au comité des débats, et non à la Chambre, de décider la opposent ? Je pose simplement cette question : st-ce
question. Je n'aurais as parlé, n'eût été le fait que l'hono. qu un député doit avoir la permission de se servir du nom
rable député de Guysbrough (M. Kirk), au cours de ses officiel des imprimeurs pour publier un discours qu'il peut
remarques, a donné une version .très étrange de ce' qui s'est distribuer, ou doit-il, en outre, avoir la permission de mettre
passé dans la Chambre. Il a dit que tous les membres du comme en-tête, ce qup le rapport contient ? S'il met, comme
gouvernement avaient voté contre la concession de plus en-tète, des mots comme ceux que j' ai lus, et les faits suivre
grands avantages à la Nouvelle-Ecosse. Aucune question immédiatement du rapport officiel, tel qu'il le trouve dans
semblable n'a été soumise à la Chambre. L'honorable les Débats, doit-il avoir la permission d'agir ainsi et de
député de Guysborough (M. Kirk) a soumis à la Chambre mettre le nom des imprimeurs officiels ? Il ne peut pas y
une question demandant si certains doauments seraicnt pro. avoir d'objection à ce qu'il ajoutu ce qu'il lui plait au discours
duits. On a proposé un amendement exprimant l'opinion qu'il a prononcé, pour indiquer ce que ce discours contient,
de la Chambre sur l'adoption d'un certain article de cet pourvu qu'il ne fasse pas figurer, au bas de la brochure, les
acte. La résolution n'aurait pas .opéré l'abrogation, et j'ai noms des imprimeurs officiels.
préféré voter pour la motion de l'honorable député deman- M. PATERSON (Brant) : Pourvu qu'il mette ce qu'il
dant de produire les documente, bien qu'il n'ait pas voulu trouve dans le discours.
l'appuyer lui-même de son vote. Personne n'a voté contre . BOWELL: Je n'ai rien dit à ce sujet.
la concession de plus grands avantages à la Nouvelle-
Ecosse. M. BÉCHARD: Pourvu qu'il ne paraisse pas comme

M. KIRK: C'est la chose même dont je me plains. & étant le compte-rendu officiel de la Chambre, car, alors, il
n'est pas moi qui dis que tous les membres du gouverne- induirait en erreur.
ment et ceux qui les appuient, à l'exception de quelques M. CAMERON (Haron) On a parlé de mon discours,
députés de la Nouvelle-Ecosse, ont voté contre la concession mais c'est précisément ainsi qu'il a été imprimé; il est pro-
de plus grands avantages. L'entête de cette brochure dit cédé de l'entête suivant: " Discours de M. C. Cameron sur
que tous les grits, à l'exception de deux, ont voté contre la l'exécution de Louis Riel." Mais l'autre discours crée une
concession de plus grands avantages. J'ai signalé le fait fausse impression, et cela, de prime abord, car il donne les
que s'ils avaient agi ainsi, tous les membres du gouverne- mots suivants comme ayant été prononcés en parlement et
ment et, tous ceux qui les appuient avaient fait la meême comme ayant été imprimées par los imprimeurs officiels;
chose. Mais cette brochure induit en erreur; elle est des- "Plus grands avantages à la Nouvelle-Ecosse. L'hypocrisie
tinée à tromper; et les imprimeurs des débats officiels de des grits démasquée. Un seul d'Ontario et un seul de
la Chambre se sont faits les instruments au moyen desquels Québec votent en faveur de la concession de plus grands
on a mis le peuple sous l'impression que de tels votes avaient avantages à la Nouvelle-Ecosse. Le député de Guysboro'
été donnés dans la Chambre; et tout cela a été fait dans le pris dans son propre piège par M. Cameron (Inverness) et
but de tromper le peuple. M. McDougall (Cap-Breton)."

M. WHITE (Cardwell): J'attire l'attention sur le fait Cependant nous voyons qu'un ministre, le ministre de
que l'honorable député de Euron (M. Cameron> a fait exae. l'intérieur, justifie cette manière d'agir; c'est tout à fait ce
tement la mime chose au sujet du discours qu'il a prononioê c qu'il faut faire, à son point de vue. Je die que o'est un
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scandaie pour le parlement et pour le comité des impres-
sions' de permettre qu'une chose' semblable soit.faite, é'je te.
défie de signaler un autre cas où l'on ait produit cette fausse
impression, un cas où l'on ait donné nu docatLe ent ddnt'la
fausseté apparaît de prime abord, et cela, avec lasanction
apparente da parlement et des imprimeurs de la reine.;
cependant, l'honorable monsieur croit que la chose est con-
venable.

M. WHITE (Cardwell): Ecoutez 1 écoutes
M. CAMERON (Inverness): Je désire donner un mot

d'explication. Je suis responsable del'en-tête qui-figure sur
les Débats, si ce sont les Débats, car j'ai été à- l'imprimerie,
et j'ai donné cet en-tête. Cet en-tête ne contient pas un mot,
qui induise en erreur ou qui soit inconvenant penr une per.
sonne quelconque.

Quelques DEPUTÉS: Oh 1 oh 1
M. CAMERON (Inverness): Le, député de Guysboro

(IL Kirk) s'est efforceé du faire croire au- peuple de la New
velle-Ecosse qu'il pourrait obtenir de plue grauid( avanrtage
pour cette province si celui qui est aujourd'hui au pcuveif'
était défait. Mon but était de démotrer que l'on ne favep'
risait pas en cette Chambre l'idée-d'acc&rdae de -plus gtaeds-
avantages à la Nouvelle-Ecosse, et- que, pendaàt plusietite
années-déjà, nous avions-à-maintes repýisee fait- des- effe¥¢.
pour obtenir ces plus grands avantages. J'ai démrintré que
toutes- les concessions faites à la- NouvelleEesse, l'avaielt
t& par le-parti aujourd'hui au pouvoir' enw cette-Cbambrd.

M. KIRK: Est-ce que celé est conf'orme aux réglé.
mente ?

M. l'ORATEUR : Oui; l'honorable député est dans
l'ordre, car on a parlé de cette question au cours du débat.

M.- CÂMERON (Inverness): J'ai parlé de le, concesionw
de plus grands avantages à laNouvelle.Ecosse' j'ai fait voir
la manque, de sincérité des grits, dont les discours sont
publiés ici ; je leur ai- donné tout le débat ; je leur ai donné
toute la division-

M. XIRK : Non, non.
M. CA.MERON (Inverness): Tous les noms de ceux qui

ont été en- faveur de la concession de: plus grands avattages
sont mentionnés ici, et mon but était de faire voir au: peuple
de la eouvelle-Ecosse combien de membres de ce parlement
étaient disposés à accorder à cette province de plus grande
avantages que ceux dont elle jouit. déjà Je-n'ai pas changé
un mot, le personnel des Débats, non plus, autant que je:
sache. Mais je suis responsable de l'entête et j'ai autant- de
droit-d6 mettïr une Or-tête à cette brochure, que le grand
chef de la gauche en a de faire précéder son discours d"un
titre comme celui-ci : "l es ministres- sm" la Aellefte.
L'erécution de Riel était-elle nécessaire ou raisonnable?
«iranda jugements de M. Elalie ! Discours prononcés à la'
Chambre des Communes du Canada le 19 mars 1886."

M LANDEREIN: D'où. cela at-il été imprimâ ?

M. CAMERON (Inverness): Je prétends que l'en-tête de
mon discours est tbout aussi honnête, tout aussi raisonnnble,
et'il donne tout le débat qui a eu lieu sur la question. Mais
a-t-on agi de cette façon, dans ce cas-ci ? Ce que j'ai publié
n'est pas destiné à tromper les gens en ce qui a trait à ce
débat, ni à refuser le franc jeu à des adversaires; toutle
debat est publié, et les gens de la Nouvelle-Ecosse qui le
liront constateront que je n'ai fait que rendre justice à qpi
dý3 droit.

Voici un autre discours portant un en-tête, et qui a auto-
risé cet en-tête?' " Débats de la Chambre des Communes-
Discours de M. Wilfrid Laurier, M.P., sur la question Riel,
pronoicé à la Chambre des Communes, à Ottawa, le 16 mars'
1886."' Il'y a l'entête ofRfciel "Diébats de la Chambre des
Oblanunes."'·.Te dis Ue c'est un cas e:aet'emant semblable

M. CAmON (aiuron)

et cependant nous entendons des honorables députés de la
gauche crier justement parce que nous avons suivi leur
etëipleo- Mais o'est la conduite qu'ils ont' toujourË tenue
depuis'que j'occupe un siège en cette Chaibre; c'est une
politique qui les a laissés en midorité et qui, à l'avenir; les
laisser'a danis une minorité encore plus: misérable quë düei3
où ils sont aUjoutd'hui.

i. DAÂVIES: Il peut arriver que l'honorable monéieur
ait réussi à se tromper lui-même en croyant qu'un docu-
ment, censé être imprimé dans une imprimerie privée esti
censé, dans un sens quelconque, être officiel, dans le même
sens que celui qui est censé venir de l'imprimeur de la
reine et qui porte l'ën-tête offliel des débat' de cattë Cham-
bri.- Un déput;qiii qà ai' bureau du Free Presa ou du Ctizen,
ou à la- Gazette de Montréal, ou- à tout autre bureau, peut
fair'e iniprilier de qui lui plâlit. Les discbrs des honorablès
mesieùreBake et Laure, auxquels l'honorable député
fait altisiàtî, cit été inmprimée à des impriineries pi-vées;
ces discours n'étaient pas cesséà être des dcuniïeitd off-
ciel-;ý mais le discours- de l'honorable député &'Ih*erness,
sous l'apparene' d'un compte-rendu offiiel--

M'. Cl.MEROX (Inverness): bit.
M.. DYVIES: Oui; il porte l'on-tête: "Débats de la

Chambre des Communes, 4e Session, 5e parlement; " et,
à la fin, se trouvent les mots ; " Imprimé par Maclean,
Roger et Cie, imprimeurs du parlement." Il est imprimé
sous une forme qui tend à tromper et dont le but este de
tromper.

M. l'ORATIUIÉ: A l'ordar; Jo -o posepas qtue l'hoho-
rablé monsieurdoive dire qu'il a ét imprimé dainE te bùt dé
tromper'.

M. DAVIES: J'ai dit " imprimé dans le but de tromper,"
non pa- l'honorable'monsieu; nous parloiW de l'inpression
par res iiýàrïdseur.

Quelque DÉ ÙTflS:- :Non, non.
Mh. DAVIES: Si' l'honorable monsieur'aidéélaré ici qu'il

n'avait- pas l'intention de tromper quelqu'dii par c6 docui
ment, nous acceptons sa déèlaration. Mfais-veut-il dire qù!il
n'y a pa des centaines 'et- ded millier§ dé gews qui, en
ligab't'ceappor,-Ó Ôbeidld qW'il s'agit duveritabld rappOrt'
officiele

M. WHITE (Cardwell): Oui.
M. DAVIES: ]be députà de Cardwell" (M. Whit) -dit,

"oui." Veut-il dire qte les mots: "LbyPocrisie dea grits,
démasqu&e" fontpartie-dûe rapport 'officiel?

M. WRITE (CardWèIl): NoW, ils n'dr fbnt pa phrtie.
M: D-ffES- Cela se trouve sous len-tête officielfe:

bats dé 1e Chambre d's dommunes, 4e session, 5e parlement."
*Puis, il y a: " Un seul d'Ontario et un seul de Québec en
ffiveur' de' laW docessi' de pliisa g9rands a'vadtageW ' la
N - ldbor l'énocëén'et padvïâl--

Mi. CKÈleON'(Inverness): fl est vrai.
M. DAVIES,: En secor(d ldu, la cchose est impritée' sous

l'apprencô et -laïforte-du- rapportofficiel, et-ce document,
qui estaivsi propreà troraper, a-l'impriiatur d'un ministre'de
la-courÔnne,- le ministre'de lidtérieur, qui dit que c'est juste.
Eh' bienl il peut- ariver que co-soit-là son idéedes exigences
departi, mnais.ce nfes paà latrraienue.'

TROUBLES' DU NORDýOUEST--RECONNAISSANCE
.15ESl SERVICES

M. ROSS: Le gouvernement se propose-t.il de recon-
nälfrd'am'anièrê convdnmble les'serviceedes-conddcteuirs
'd'àtteldges- et tites-no-oornbttähtÀ gpueidánt la- recenfte
rfblliorfàddi Nöd&9Oduf
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Sir ADCIIPHEI CA1RON: Les reervices.des ,condgoteurs

d'attelages ont .été payés. Ils n'étaient es enrôlés dans ,la
milice. Tous ceux qui étaient enrôlés dans la milice -ont
droit à des concessions de terres,

M. ROSS: Le gouvernement a-t:il Tintention de donner
du scrip aux volontaires de Prince-Albert?

Sir ADOLPHE CARON: Ce corps a été organisé par la
police à cheval du Nord-Ouest et maintenu sous son con-
trôle, et comme tel, il n'a pas droit aux concessiorfs de
terres. Le gouvernement examine aujourd'hui l'oppor-
tunit.é de donner des terres aux membres deces.corps.

M. ROSS: Le gouvernement se propose4il de-pensionner
les volontaires blessés au combat du Lac-aux-Canards.?

Sir ADOLPHE CARON: Le gouvernement examine
aussi ces réclamations.

M. CAMERON (Middlesex): L gouvernementse pro-
pose-t-il de récompenser les services des non-combattants
qui ont participé à la campagne du Nord-Ouest par des
octrois de terres ou de sorip, tels que ceux accordés aux
volontaires enrôlés qui étaient alors en service?

Sir ADOLPHE CARON: J'ai déjà répondu:A cette .ques-
tion par la réponse que j'ai faite à mon honorable rami.

M. CAMERON (Middlesex): Cela ne comprenait pas
tous les cas. Par cette question, l'on demande Ai l'on -a fin-;
tention de récompenser les services des non-.ombattants.

Sir A DOLPHE CARON: Les non-combattants qui
étaient enrôlés ont droit à des concessions de terres. Le
gouverment examine, maintenant, les cas de ceux qui ont
servi sans être régulièrement enrôlés.

OHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE-
ARRANGEMENT AVEC LIU CHEMIN DE FER DU
PACIFIQUE DU NORD.

M. TROW (pour M. ED&A) : Le chemin de fer Cana
dien du Pacifique a t-il pris quelque arrangement avec les
locataires du chemin do fer du Pacifique du Nord, afin
d'assurer des tarifs d'entier parcours, pour fret et voya-
genre, et des facilités de trafic convenables, tels qu'exigés.
par la convention du 12 avril 1884, en-vertu de laquelle le
gouvernement a accordé un subside de 812,000 pour la
construction du chemin de fer de Gravenhurat à Callander ?
Si cette convention n'a pas été exécutée, pourquoi ne,
l'a-t-on pas fait? -

M. POPE: Aucun arrangement de cette nature n'a été
pris. Le contrat stipulait que " cet article n'aura aueun
effet tant que la compagnie du. chemin de for Canadien du
Pacifique ne prendra pas, dans les six mois de cette date,
un tel arrangemenjt." 11 n'y a en aucun arrangement.

JETÉE A LA POINTE-AU-PRE.

M. GAULT: Le gouvernement se proposet-il d'insaéer
une somme dans le budget pour la construction d',une jetée
en eau profonde à la Pointe-u.;Pre ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Dos pétitions venant de pro-
-priétaires de vaisseaux, surtout de propriétaires de-steamers,
ont été récemment présentées au gouvernement à ce. sjet,
et à l'heure qu'il est, le gouvernement s'occupe de la chose.
Je ne -sais pas ce qu'il déciderm.

LOTS SU LPeS BASSINS, DU fQANA.L. La4C NE.,
M. GAUILT: L .gowernemn a-t-il-'lintention d.e loger,

par adjudi.cation ou autrqment, les lots, situés. sur les bassins
du egnal faaobine ? Et .cn ce.eas,,qpand iljsidicationara-
t-elle lieu ?

M. POPE:: Legouvernemeut al'intentionde louer-bien-,
tôt.les lota sur les.-bassins du esosl Lahine. J-eroisnême;
que l'onngwoua,6t6 p»blim

DÉPEBS :DE LA ,COMMISSION GÉOLOGIQUE.

M. HOLTON: De combien les dépenses de.la commission
géologique .ont-elles excédé le crédit voté à ce sujet, pendant
l'annéecogrante, et comment a-t-on pourvu au déficit ?

M. WHITE (Cardwell): Il est impossible de dire exacte-
ment, avant la in de l'exercice, de quel montant les dépen-
ses de la commission géologique excéderont, -pendant la pié-
sente.année, le crédit voté à ce sujtt. Cependant, on croit
que le montant sera d'environ $16,400, montant auquel on
a pourvu par un mandat du gouverneur général. Je dois
dire, néanmoins, comme me l'a expliqué le Dr Dawson, que
les paiements que l'on peut convenablement imputer aux
années précédentes, mais.qui ont été continués d'années en
année et faits pendant le présent exercice, s'élèveront à
environ $18,700, de sorte que je suppose que les dépenses
de la présenteaunée:seront à peu près égales à l'estimation.

AFFAIRE RIEL-PÉTITIONS DES GOUVERNE-
MENTS PROVINCIAUX.

M. HAOK ETT (pour M. TAscEBREAu) : Le gouvernement
féiéral a-t-il reçu d'aucun des gouvernements provinciaux
quelque requête demandant à ce que la sentence prononcée
contre Louis Riel ne fut pas mise à -exécution ?

M. THIOMPSON.(Antigonish): Non.

D"POTS DANS LES CAISSES D'EPARGNES.
M. TROW (pour M.MtTLoC): Qjel.est le montant collee.

tif des dépôts s'élevant dans chaque.cas à8 1,500 on.au-dessus,
déposés à la date du ler janvier 1886,.dans -les banques
d'épargnes du gouvernement et dans les caisses d'épargnes
.postaLes,respecti.vement?

M. MoLELAN·: Il est impossible de répondre à cette
question sans faire une somme énorme de travail, car 'il
faudrait examiner tous les comptes. Les relevés ne sont
complétés que jusqu'au 0 juin 1885, et nous pourrions les
donner en faisant un travail considérable; mais il n'a pas
été prépar'êd'états mensuels on trimestriels au moyen des.
quels nous pourrions répondre à la question sans examiner
400i000 -ou 00,000 comptes.

M. TROW (pour M. MnocrC): Quel est le montant col.
lectif des dépôts s'élevant chacun à $1,00( "t :au-dessus,
déposés à la date du 1er janvier 18:-6, dans îes banques
d'épargnes du gouvermement:et 'dans les caisses -d'épargnes
postales, respectivement ?

M. MoLELAN: Je ferai la mme .réponse à:cette ques.
tion.

LÉGISLATION SUR LES FABRIQUES.

M. TROW (pour 'M. Mulock): Le gouvernement a t-il
l'intention de présenter pendant la présente session une loi
sur les fabriques ou -toute autre législation affectant l'em.
plei de la main-d'ounve dans les nanufactures.

M. TIOMPSON (Antigonish): Quelques correspondants
ont récemment partê la question à l'attention du gouverne.
ment, mais nous ne sommes pas encore arrivés à une con-
clusion.

QUAI A REPENT1GNY.

,M. HURTEAU : Quel est le montant dépensé pour les
travaux<de.creuage exécutés A Repentigny pour aider à la
construction d'un quai? A-t-il été fait. une estimation de
eaux à accomplir pour les paraehever ? Est-ce l'intention du

.gouvernement de les finir ? Si oui, quand.?
Sir HECTOR LANGEVIN: Le montant qui a été

dépetisé sur cet ouvrage est de $1,050. Pour le terminer
ià, une profondeur de neuf pieds% d'eau il faudrait dépenser
$5,000 de plus.

1886. .47



DÉBATS DES COMMUNES. 12 AVRIL

BUREAU CENTR AL D'AGRICULTURE.

M. LANDRY (Montmagny): Le gouvernement a-t-il
l'intention, dans l'organisation du bureau central d'agricul-
ture, d'adjoindre à l'entomologiste déjà nommé, un entomo.
logiste français pouvant répondre plus efficacement aux
besoins de tous les cultivateurs de la Confédération ?

M. CARLING : Il n'y a aucun bureau central de nom.
mé; mais, dans le cas où le gouvernement se déciderait à
en nommer un, il n'oublierait pas la personne à laquelle on
fait allusion.

EXPORTATION EN FRANCHISE DU BOIS DE CONS-
TRUCTION.

M. IVES: Le gouvernement se propose t-il, pendant la
session actuelle, d'obtenir les pouvoirs nécessaires pour
permettre l'exportation du bois en grume ou autre bois de
construction en franchise, dans le cas où les changements de
tarif projetés aux Etats-Unis deviendraient loi, et permet-
traient l'importation en franchise du bois de sciage importé
d'un pays ne percevant pas de droits d'exportation sur les
bois en grume ou de construction?

M. MeLELAN: Le gouvernement s'occupe de la question.

R2CL AMATION DES M1TIS.

M. LANDERKIN: Je propose qu'il soit produit:
Copie du rapport de Matthew Ryan nt J. M. Vachar, commissaires

chargés de s'enquérir des demandes de terres dans le Nord-Ouest, pré-
sentées par les métis en 1877.

Je vois d'après le rapport qui a été produit en réponse à
une motion présentée à la dernière session, que ces mes-
sieurs ont été nommés pour s'enquérir des réclamations des
métis présentées soit en 1876, soit en 1877. Le gouverne.
ment de l'époque, qui comprenait l'importance de la ques-
tion, a examiné attentivement les réclamations des métis.
Il a nommé une commission qui, je suppose, a présenté un
rapport en 1877 ou 1878. J'aimerais voir ce rapport, car
il fournirait sans doute beaucoup de renseignements et
montrerait au peuple que le gouvernement de l'époque était
attentif à ses devoirs.

M. WHITE (Cai dwell): Il n'y a eu aucun rapport formel,
mais les commissaires ont envoyé plusieurs mémoires et
listes qui seront produits avec les remarques qui peuvent y
être annexées.

La motion est adoptée.

COLONNE VOLANTE AU NORD-OUEST.

M. WATSON: Je propose qu'il soit produit :
Copie de toute correspondance échan ée entre les autorités fédérales

et des fonctionnaires publics dans le , anitoba ou le Nord-Ouest, ou
toute autre personne ou personnes touchant l'envoi d'une expédition
militaire dans les territoires dans le but de maintenir la paix ou pour
d'autres fins.

Il y a quelque temps, l'on a dit que le gouvernement avait
l'intention d'envoyer une colonne volante au Nord-Ouest.
D'abord, je pense que l'on a commis une grande erreur en
proposant d'envoyer une semblable expédition. Si le gou-
vernement a l'intention d'augmenter l'effectif des troupes,
cette augmentation devrait être permanente. Cependant
je crois que le gouvernement a depuis décidé de ne pas
envoyer la colonne volante; et en tant qu'il s'est trompé
en proposant de l'envoyer et en informant les sauvages,
par l'entremise de M. Dewdney, qu'elle serait envoyée-M.
Dewdney demandait aux sauvages de faire des préparatifs
pour recavoir paisiblement la colonne et de ne pas donner
lieu à des troubles--aujourd'hui, cette colonne, en n'allant
pas au Nord-Ouest, aura l'effet de causer du trouble parmi
les sauvages.

Sir HzeToi LANGEVIN

Ces derniers sont aujourd'hui d'opinion que le gouverne-
ment a peur d'envoyer la colonne. C'est toujours une
grande erreur de la part d'un gouvernement que de faire
une proposition de ce genre et de ne pas la mettre à exécu-
tion. Je suggérerais qu'avant que le gouvernement arrivat
à une décision dans une affaire de ce genre, il l'examinft
sagement, et ne commenett pas par annoncer aux sauvages
ce qu'il a l'intention de faire, pour n'en rien faire ensuite.
Je propose doncque toute la correspondance relative à cette
question soit déposée sur le bureau de la Chambre.

Sir ADOLPHE CARON: Je suis tout à fait certain que
l'honorable monsieur va se joindre au gouvernement pour
féliciter le pays de ce qu'il n'a pas éêé nécessaire d'envoyer
la colonne. Les renseignements que l'on a donnés au gou-
vernement nous ont convaincus que la colonne volante
n'était pas nécessaire. C'était le devoir du ministère de la
milice de se préparer à toute éventualité, et la colonne, dans
le cas où elle aurait été nécessaire, aurait pu partir presque
immédiatement, car ello pourrait partir demain. Mais je
ne saurais admettre, avec l'honorable député, qu'il est oppor-
tun de produire les renseignements que le gouvernement a
reçus, et d'après lesquels il a agi, en prenant les moyens
nécessaires de tenir une colonne volante prête à partir en
cas de nécessité.

Beaucoup de ces renseignements sont d'une nature stricte-
ment confidentielle, et à présent qu'il n'est plus nécessaire
de prendre des mesures pour la protection du Nord-Ouest,
je crois qu'il ne serait pas à propos de produire des docu-
ments qui, dans beaucoup de cas, pourraient avoir un mai-
vais effet. Beaucoup de ces renseignements ont été donnés
par des personnes demeurant dans ce district et qui croient
remplir leur devoir envers le pays en portant à la connais-
sance du gouvernement tous les faits qui peuvent servir à
déterminer la nature de la protection requise. Il ne serait
pas prudent de faire connaître les noms de ces personnes,
qui vivent dans le Nord-Ouest, où la nature dA leurs rensei-
gnements. En conseéquence, je ne crois pas qu'il soit oppor-
tun de produire les documents que demande l'honorable
député.

M. WATSON: Nous devons insister pour que ces docu-
ments soient produits, parce qu'il a souvent été dit et répété
par des députés de cette Chambre que les colons des Terri.
toires du Nord-Ouest avaient poussé les sauvages et les
métis à la révolte et avaient aussi été cause de la rébellion.
Je crois que si de telles accusations ont été portées, que si
le gouvernement a reçu des informations au sujet de quel-
ques-unes de ces personnes, leurs noms devraient être connus
et leur procès devrait être fait. Il est injuste de laisser une
nombreuse population du Nord-Ouest exposée au soupçon
d'entretenir des sentiments de révolte, d'être traîtres envers
leur pays, et on devrait rendre publics les noms de ceux qui
ont porté de telles accusations sans pouvoir les appuyer.
D'après les propres raisons données par l'honorable ministre,
je crois que ces documents devraient être produits. C'est
un fait bien connu que depuis un an, ces accusations ont été
répétées par les partisans du gouvernement contre la popula-
tion du Nord-Ouest, et il n'est pas jubte de laisser tout ce
monde sous le coup de cette accusation.

Je ne connais aucun blanc dans le Nord-Ouest plus favo-
rable à la révolte que ceux qui ont fournis ces renseigne-
ments au gouvernement, et tout porte à croire que si ces
noms étaient soumis à la Chambre, on verrait qu'il s'agit de
gens qui espéraient se livrer au pillage en transportant les
troupes et en fournissant les approvisionnements.

Je sais personnellement que certains individus ont été vus
à Ottawa et dans les corriders de la Chambre, essayant
d'obtenir des contrats pour le transport et ,l'approvisionne-
ment de la colonne volante qui devait être envoyée au Nord-
Ouest, et les noms de ces personnages devraient être rendus
publics. On devrait au moins faire connaître les noms de
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ceux qui ont parti le mouvement de cette seconde expédi-
tion.

Je dis que les éleveurs du Fort-McLeod ont discaté la
question, et ils sont fortement opposés à ce qu'une colonne
volante visite le pays, et je crois que ceux qui ont avisé le
gouvernement de la nécessité de cette expédition n'étaient
pas, eux-mêmes, bien renseignés.

Tous ceux qui habitent le Nord-Ouest savent que les sau-
vages redoutent pou une colonne volante ou tout autre corps
voyageant dans le pays, dans un but de parade. S'ils étaient
sincères en demandant plus de protection pour le pays, ils
demanderaient une force permanente ou une augmentation
de la police à cheval. Pour toutes ces raisons la Chambre
devrait prendre connaissance de tous les faits qui se rappor-
tent à l'envoi de cette colonne et on devrait déposer sur le
bureau de la Chambre toute la correspondance qui a bervi
au gouvernement pour prendre cette décision.

Sir HECTOR L&NGEVIN: Je partage l'opinion de mon
collègue, qui dit que ces documents ne doivent pas être pro.
duits. Il faut que l'honorable député ne comprenne pas
bien la position des personnes qui, de temps à autre, ont
fourni des renseignements au gouvernement sur la situation
au Nord-Ouest, parmi les sauvages et les métis. Il devrait
comprendre que si le gouvernement a chargé des fonction.
naires ou des particuliers de recueillir des renseignements
dans différents quartiers, il ne serait pas convenable de
rendre leurs noms publics. Ces communications doivent
donc être regardées comme confidentielles et ne pas être
produites. Telle a toujours été la coutume dans de sembla-
bles circonstances.

En disant que le gouvernement a finalement décidé de ne
pas envoyer de colonne au Nord-Ouest, l'honorable député
doit évidemment croire que cette décision a été prise après
que le gouvernement eut pesé et examiné attentivement
tous les renseignements qui lui ont été soumis. Nous avons
par cela évité une forte dépense au pays, et je crois que la
Chambre et le pays admettront que nous avons bien agi. Je
sais qu'il peut y avoir une certaine satisfaction de curiosité
à connaître les noms de certaines personnes compromises,
mais, à tout prendre, je crois que la prudence exige que
ces documents ne soient pas rendus publics.

M. WATSON: Je ne vois pas pourquoi nous ne pren-
drions pas connaissance des renseignements fournis par des
fonctionnaires publics; par exemple, on ne peut pas consi-
dérer comme confidentielle une communication du lieute
nant gouverneur Dewdney4 Lorsque le gouvernement dé.
clare que certains documents sont confidentiels, nous sommes
obligés de prendre sa parole, mais il doit y avoir des docu-
ments publics qui se rapportent à cette question.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable député doit
comprendre que le lieutenant-gouverneur Dewdney n'était
pas en état d'aller par lui-même aux renseignements; il a
dû confier ce soin à d'autres, et-en faisant rapport au gou.
vernement il a dû donner les noms de ces personnes, leurs
versions, etc. Ainsi ces communications se trouvent aussi
confidentielles que les autres.

Motion rejetée.

L'IMMIGRATION SUBVBNTIONNÉE.

M. WILSON: Je demande par ma motion:
Un état donnant le nombre total d'immigrants subventionnés et le

nombre total des immigrants non assistés arrivés en Canada pendant
chacun des mois de l'année 1885 ; le dit état devant Indiquer combien
de ces immigrants étaient des artisans, des journaliers et des domesti-
ques, et le montant payé pour aider au passage de chacune des dites
classes d'immigrants pendant la dite année.

En faisant cette demande, je désire attirer l'attention de
la Chambre sur la manière dont nous avons dépensé notre
argent pour l'immigration. Tout en admettant qu'une
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somme raisonnable doit être consacrée à cette fin, je ne
crois pas que pour le moment nous devions encourir de- nou-
velles obligations dans le but d'attirer des immigrants au
Canada, où il y a déjà un surplus de main-d'euvre, ainsi
que l'admettront tous ceux qui connaissent la question.
J'hésite à dire quoi que ce soit contre les avantages qu'il y
a pour un pays d'avoir une population aussi nombreuse que
possible.Je sais que nous avons ici des citoyens utiles et
prêcieux qui sont venus, comme immigrants des vieux
pays; j'admets de tout ceur rs mrites, mais en nmme
temps je me demande si notre bureau d'immigration rend
des services utiles au pays. Je sais que l'an dernier les
dépenses pour l'immigration ont été moins élevées que
l'année précédente. Je sais aussi que le ministre actuel de
l'agriculture dans ses voyages à travers le pays, a profité de
l'occasion pour adresser la parole en public avec une habi-
leté et une éloquence que nous ne lui supposions pas.

Mais, je vous le demande, M. l'Orateur, a-t-il adopté une
ligne de conduite franche, cette ligne de conduite honnête
que doit prendre un ministr e la couronne lorsqu'il
para t devant une assemblée publique? Il aurait dt dire
franchement qu'il est bien vrai que de fortes sommes n'ont
pas été consacrées à payer les passages des immigrants,
mais que de grandes dépenses avaient été encourues pour
l'immigration. Voilà ce que je lui repi-oche, et je lui
reproche aussi d'avoir adressé aux diverses associa-
tions ouvrières des lettres qui, si elles veulent dire quelque
chose, sont de nature à tromper le public sur la nature des
actions du gouvernement. Un ministre de la couronne
doit agir honnêtement et franchement envers tout le pays;
il ne lui est jamais permis d'essayer de créer une fausse
impression chez ceux auxquels il écrit. J'admets que l'ho-
norable ministre a fait son devoir en attirant dans le pays
un nombre d'immigrants proportionnés à l'argent dépensé,
mais sa lettre aurait dû faire voir que le gouvernement
dépensait de fortes sommes pour l'émigration, et par consé-
quent encombrait de main-d'ouvre un pays qui en était
déjà encombré.

Nous voyons que sa politique à l'égard de ces organisa.
tions ouvrières est bien différente de celle de son prédéces-
seur, le ministre actuel des chemins de fer. Ce dernier
semblait croire qu'on ne devait pas s'occuper de ces organi-
sations, mais le ministre actuel parait être sorti de la léthar-
gie de son prédécesseur, et avoir compris qu'il était néces-
saire de se concilier ces organisations ouvrières et de pré-
tendre leur avoir toujours été dévoué. Quand le gouverne-
ment s'est-il montré dévoué aux intérêts des ouvriers de ce
pays? Quand a-t-il prouvé l'intérêt qu'il portait aux organi-
sations ouvrières et aux classes ouvrières ? Ne savons-nous
pas que jour par jour et année par année la politique du gou.
vernement actuel a été d'élever le prix de tout ce qui était
nécessaire à la subsistance de cette partie de la population ?

Mais en prenant une plume dans ses -mains, l'honorable
ministre s'est dit qu'il avait toujours été favorable à ces
organisations. A moins de lire cette lettre vous ne croirez
pas qu'elle a été adressée à ces associations; je vais donc la
lre et la Chambre en jugera.

Je pourrais supposer qu'elle était destinée à tromper les
ouvriers, mais je lui laisse le bénéfice du doute, et je suppo-
serai qu'il ne connaissait pas les affaires de son département,
dont il a pris charge tout dernièrement; je dirai donc qu'il
s'en est laissé imposer par quelque employé, et que c'est de
cette manière que la lettre a été envoyée.

Dans la- ville que j'ai l'honneur de représenter, il existe
une organisation ouvrière, celle des Chevaliers du Travail.
Dans la même ville il y :a aussi un bon conservateur qui
était un peu concerné dans les ýrumeurs en circulation au
sujet des sommes dépensées pour les fins de l'immigration,
et je suppose, qu'entre autres choses, il a cru qu'il était
nécessaire de mettre ses partisans sous l'impression que le
gouvernement ne faisait que ce qui est dans l'intérêt du pays,
afin d'obtenir le phis de votes possible.
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Ainsi je vois dans le Times de Saint-Thomas, l'organe de

l'honorable ministre qui lui a fait tant d'éloges lorsqu'il a
visité notre ville tout dernièrement, qui a prouvé que le
gouvernement était dans un état très prospère, que tout
progressait admirablement, et qui disait que l'honorable
ministre avait eu une réception très enthousiaste. Voici
cette lettre :
LA. POLITIQUE DU GOUVERNEMENT SUR LA. QUESTION DE

L'IMMIGRATION SUBVENTIONNÉE.
X. A. B. Ingrani, vice-président du conseil des artisans, Saint-Thomas,

Ontario:-

J'ai déjà dit que l'honorable ministre portait de l'intérêt
à ces associations; il s'intéresse à leurs votes et il croit
qu'il ne serait pas prudent de faire quoi que ce soit qui
serait de nature à affaiblir sa position sous ce rapport.

C IER MoNSIEUR,-J'accuse réception de votre lettre du 5 courant, dans
laquelle vous faites allusion aux remarques contenues dans mon discours
à la population de Dunville......

Il parait que l'honorable miristre est aussi allé à Dunn-
ville, comme un missionnaire, et qu'il a fait quelque chose
là.
tel qu'il est rapporté par le Mail, sur la question des associations ou-
vrières et de l'immigration, telle qu'encouragée par le gouvernement
fédéral, Vous avez parfaitement raison de supposer que mes sympathies
sont en faveur d'un projet ayant en vue la protection des intérêts des
ouvriers.

M. CARLING: Ecoutez, écoutez!
M. WILSON : L'honorable ministre dit: " écoutez,

écoutez!" C'est tout ce qu'il a jamais fait pour eux, que de
dire: " écoutez, écoutez! " Je préférerais lui voir faire un
peu plus d'ouvrage et moins de: "écoutez, écoutez ! Cela
vaudrait beaucoup mieux pour les associations ouvrières.

Mais j'ai remarqué que certaines de mes remarques au sujet de l'immi-
gration et surtout sur la manière dont elle est encouragée par le gou-
vernement, ont été mal interprétées par les membres de ces associa-
tions.

Voyez comment il leur porte un grand intérêt. Il a en
connaissance de la rumeur. Il a écouté ce qui se disait, et
c'était passablement dur pour le gouvernement, de sorte
qu'il ajoute:

Par exemple, c'est faussement qu'on a prétendu qu'aucune politique
ou aucun acte du gouvernement, pendant ces dernières années, ait en
pour effet d'attirer dans le pays des artisans ou des ouvriers pour venir
faire concurrence aux nôtres, causer un encombrement de la main-d'u-
vre, et par conséquent abaisser les gages. Je vois aussi que ce qu'on
appelle "l'immigration subventionnée " a été mal interpi ôté et mal
représenté. Le passage de l'individu n'est pas payé en partie de la ma-
nière qu'on le prétend; c'est simplement un arrangement conclu avec
certaines lignes de steamers, en vertu duquel un passage à prix réduit
est accordé aux ouvriers de fermes, aux familles des ouvriers de fermes,
et aux servantes, et ce passage à prix réduit est payé par ces immigrants
et non par le gouvernement.

De plus, ces prix réduite ne sont accordés qu'aux immigrants spécia-
lement désignés dans l'arrangement conclu avec les compagnies de
steamers, et personne autre ne peut les obtenir, excepté par une double
fraude; d'abord par une fausse déclaration de la part de l'immigrant
lui-même, dans laquelle il est tenu de dire ce qu'il est et d'oi il vient, et
deuxièmement par un faux certificat de la part d'un ministre du culte,
ou d'un magistrat, quant à la bonne foi et à la vérité de la déolaration.
Et même pour ce qui concerne la classe générale des artisans, lorsqu'on
vit, il y a plus d'un an, que le Pacifique canadien et certains autres tra-
vaux publics allaient cesser de fournir de l'emploi à plusieurs milliers
d'hommes employés à ces constructions, des instructions spéciales ont
été données pour emp6cher cette classe d'immigrants d'obtenir des avan-
tages, des passages à prix réduits, et il en est arrivé très peu, compara-
tivement aux aunées précédentes.

J'admets avec l'honorable ministre que comparativement
aux années précédentes, il est venu peu d'immigrants.

Peu d'artisans sont venus en Canada, si nous prenons comme rensei
gnements le port de Québec, le seul où l'on enregistre le métier et le
genre d'occupation des immigrants, et où à l'exception de quelques-uuo
à Halifax, abordent tous ceux qui ont obtenudes passages à prix réduits
Et de plus, j'airaison de croire que beaucoup d'entre eux ont chang
d'occupation et sont devenus agriculteurs.

Il y a beaucoup de cas de cette nature dans le Nord-Ouest. Pour ce qu
concerne les ouvriers de ferme et les servantes, je vois par les rapport
de toutes les agences de la Conféiération que la demande a toujours
été en augmentant, sans qu'on ait pu y suffire, et je trouve le même

M: WILSON

fait clairement consigné dans le rapport du bureau des industries de la
province d'Ontario, l'an dernier.

J'aurai occasion de revenir sur ce point, mais en passant
je puis dire que j'ai examiné attentivement ces rapports et
que j'y ai trouvé tout le contraire de ce que prétend l'hono-
rable ministre.

Je borne ma lettre à la réfutation des questions soulevées, en laissant
de côté les avantages ou les besoins d'une augmentation de population,
surtout dans le Nord-Ouest, où nous avons un vaste territoire à peupler;
et sans parler du fait que dans une seule année les émigrants ont
apporté pour plus de $9,000,000 en argent ou en effets dans le pays.

Croyez moi, etc.,
(siigué ) JOHN O & RLING.

Ottawa, 17 février 1889.

La Chambre a dû remarquer que toute cette lettre est
rédigée de manière à tromper ceux qui la lisent, et qu'elle
ne contient pas les renseignements qu'on désirerait avoir.
Mais j'ai confiance dans l'intelligence des membres des asso-
ciations ouvrières, et j'espère qu'on ne parviendra pas à les
tromper avec une lettre comme celle-là.

L'honorable député a essayé de faire croire qu'il n'y
avait que les travailleurs des champs et les serviteurs
domestiques qui avaient reçu des secours du gouvernement
actuel; c'est là une erreur complète. Est-ce qu'à l'époque
où la lettre a été écrite il n'avait pas la les discours de sir
Charles Tupper en Angleterre, dans lesquels il engageait
fortement les habitants de ce pays à venir au Canada, où ils
pourraient améliorer leur sort et trouver de l'emploi I
N'avait-il pas alors sous les yeux le discours de sir John A.
Macdonard ? Non seulement cela; mais n'a-t-il pas été
membre du gouvernement assez longtemps pour savoir que
les différents guides répandus en Europe annoncent que ce
gouvernement donnait des passages à prix réduits aux im-
migrants qui se rendaient au Canada ? Au moment même
où la lettre a été écrite ne savait-il pas que la compagnie de
steamers Beaver publiait une annonce déclarant explicite-
ment que des arrangements avaient été pris par le gouver-
nement pour payer une partie du prix de passage de ceux
qui émigreraient au Canada ? Ayant tous ces faits sous les
yeux et d'amples données auxquelles il aurait pu recourir,
je dis que cette lettre n'était pas celle qui aurait dû être
écrite. Mais je suppose que l'honorable monsieur a changé
d'opinion, ou que le gouvernement a modifié ses dispositions
depuis la dernière session au sujet de ce qu'il doit faire rela-
tivement aux différentes organisations des travaillturs.
Nous avons examiné la chose quand les prévisions budgé-
taires ont été soumises à la Chambre en 1885. Il y a en
alors un débat sur l'à-propos de dépenser autant d'argent
que ce qui en a été dépensé cette année-là. L'honorable
ministre de l'agrikulture d'alors (M. Pope) a dit:

Les honorables messieurs de la gauche peuvent se moquer des gens
qui sont venus dans notre pays, et parler des unions des travailleurs.
tdommes-nous obligés de nous conformer au programme préparé par les
unions des travailleurs ? Non. Le nôtre est meilleur et plus large; c'est
celui que le pays veut avoir, je crois. Bien qu'il puisse y avoir à Mont-
réal et à Toronto des unions de travailleurs, j'ai confiance qu'en faisant
appel au sens commun des cultivateurs qui ont besoin de travailleurs,
ils ne seront pas tenus de dépendre de quelques individus des villes.

Je demanderai si les unions des travailleurs de 1885 n'ont
pas demandé qu'une somme d'argent moins considérable
fut votée pour des fins d'immigration; et cependant le
ministre de l'agriculture d'alors a dit que se serait se rendre
aux veux des unions que de réduire cette somme. Bien que
son prédécesseur eut exprimé l'intention de résister à leurs
demandes, le ministre actuel vient nous soumettre un crédit
moindre de $100,000 !pour les fins d'émigration. Qui se

. soumet en ce moment? S'il était mal pour le gouvernement
de réduire le crédit l'an dernier, n'est-ce pas mal de le faire

s aujourd'hui? L'état du marché du travail l'an dernier
ressemblait fort à ce qu'il est aujourd'hui. Ne semble-t-il
pas, à en juger par la manière dont le ministre demande
cette année à la Chambre un crédit moins élevé, qu'il capi-
tule devant les unions de travailleurs ? J'ai toute confiance

e dans ces unions. Je n'hésite aucunement à dire ici qu'elles
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ont des droits, et que ces droits doivent leur être reconnus tion financière du Dominion, il n'est pins dans l'intérêt du
par le peuple comme le sont ceux de toute autre classe. pays de faire cette dépense, et pour ma part je suis prêt à
Pendant que depuis des anrées nous avons protégé toutes voter dans le sens du retranchement de toutes dépenses
les autres classes, les classes laborieuses ont été systémati- pour l'immigration. J'espère que ce gouvernement va
quement ignorées et l'on a fait tout ce qu'on a pu pour revenir sur sa résolution et qu'il va traiter cette question ou
rendre leur situation de moins en moins satisfaisante. Les vu des exigences du pays et de l'état actuel du marché du
fortes dépenses que nous avons faites pour les fins d'immi- travail. S'il examine les rapports de la province d'Ontario,
gration auraient dû nous produ&e quelque chose en retour. il verra que le marché est rempli de travailleurs des champs
Je voudrais savoir si le gouvernement est même prêt à et d'artisans habiles. Je demande donc ces renseignements
déelarer à la Chambre qu'il est parfaitement satisfait des afin que nous puissions être en état, quand les estimations
résultats obtenus par sa politique sur l'immigration. Voyons nous seront soumises, de voir s'il est dans l'intérêt du paya
un peu ce qu'a été l'augmentation de la population depuis d'accorder d'autres crédits pour les fins d'immigration.
huit ou dix ans, et considérons la somme qui a été dépensée
pour les fins d'immigration. Nous voyons que l'augmen-
tation de la population à peine égale le chiffre de notre nons a dit qu'il y aurait une réduction considérable dans
augmentation naturelle, et que les gens que nous avons fait les frais d'immigration, et l'on a mis dans les estimations
venir des vieux pays doivent avoir déplacé un nombre cor- une réduction de $150,000 En examinant le rapport de
respondant de nos propres citoyens qu'ils ont contraints à l'auditeur général, on trouve cependant que près d'un demi
se rendre dans un autre pays. million de piastres ont été dépensées pour cette fin. La

Je sais parfaitement bien que si j'allais dire que dans somme dépensée pour aider les immigrants a été de $423,860;
plusieurs comtés les habitants sont partis du Canada pour pour la quarantaine, 854,000; si nous prenons les diflerents
aller s'établir aux Etats-Unis, on crierait que je calomnie chefs de dépenses pour réparer et construire les hangars
notre pays. Si c'est calomnier le pays que de dire la véritée, on,
je suis prêt à faire face à l'accusation. Je connais les choses ppel e la ro n, toa ecie e 'a
dont je parle, et je suis en état de dire que dans le comté leutocela pe laèso
que j'ai l'honneur de représenter, un très grand nombre de m nt à pe u rss.
personnes sont parties pour le Dakota et d'autres parties Ln ntre a derle noabr de immgrnt ve
des Etats-Unis, et ce au moment même où nous faisions ces
fortes dépenses pour faire venir des immigrants. Je pour- secrétaire de son département, a dit que 22,000 de ces immi-
rais citer le nombre des personnes qui ont quitté le Canada grants étaient des Canadiens revenant des Etats-Unis; de
pour se rendre aux Etats-Unis ; je pourrais indiquer les reu le o e réel d immirasue nous a
endroits où ces gens se sont établis, et démontrer que pen- reçus s u réit,51,00 ont eulemn s le
dant tout ce temps là le gouvernement s'est montré tout à
fait indifférent à cet état de choses, et qu'il a continué à du Nord-Ouest. C'est là un nombre très peu considérable
dissiper de l'argent pour des fins d'immigration. Je com- si l'on tien . , ompte de la somme que nous avons dépensée
prends bien qu'dly a un grand nombre de journaux appuyant pour les faire venir. L'honorable député de Brant-Sud (M.
le gouvernement qui ont besoin de subventions. Il n'y atrson) a dit il y a quelques jours, que d'après le recen-
avait rien de plus commode que d'accéder de forts crédits sement de 1881 et le recensement des territires du Nord-
pour l'immigration et de consacrer de fortes proportions de Ouest fait l'an dernier, lequel, d'après le ministre, donnait
ces sommes à payer ces journaux. Nous avons par exemple 125,000 au Manitoba et 48,000 au Nord-Ouest, il y avait un
mon honorable ami le ministre de l'agriculture, qui a un excédent de 10 ,000 dont il fallit rendre compte. Le député
organe dans la ville de London, le Free rs, qui travaillde Brant-Sud a demandé où ces gens étaient allés. Je vais
fortement pour l'honorable monsieur, qu'il appuie toujours essayer de le faire voir. les Canadiens qui se sont rendus
ainsi que le gouvernement. Ce journal est toujours dispos aux Etats-Unis ont constitué des sociétés qu'on a appelées
à dire un bon mot en sa faveur, Americo-Canadiennes, et l'on trouve de ces sociétés dans
reçu pour impressions et pour annonces plus de S,000. plusieurs des grands centres de l'Union. Dans l différents
Si l'on va à Montréal on trouve un u r Etats les Canadiens vont s'inscrire à ces sociétés; de cette
naturellement aucun membre de cette Chambre ni du gou-
vernement n'a d'attaches. Il fallait un crédit pour le main- lmn sitne eTmsd hcg u2 ére
tenir; et ce petit papier, la Gazette de Montréal, à laquelle

natue eent ucu momre e cette Mamre i dugu tion fiancipeun conn, lu n'mest se rdas'irêt utl

naturellement aucun ministre n'a d'attache directement oupou
indirectement, a reçu, d'api ès le rapport de l'auditeur géné- Les Canadiens prétendent que la population du Dominion est actuel-
ral, de 6,000 à p8,000 pour les fions d'immigration, sans lement de ,000,000. Ce n'est pas là un nombre bien considérable

ed'habitants our un pays d'une aussi vaste étendue, surtout si l'on tientc'mtest cesautressomms qu'l pur antonches. e compte du ait que le gouvernement canadien a depuis dix ansdépens
a à ce efortes epour attirer l'immigration mais o conhidrela

l'impression do brochures donnant des renseignements aux quantité urprenan te de Canadiens que l'on rencontre dans lapartie sep-
habitaadu Canada et des pays étrangers. D'autres jour- equation Etats-Unis, on s'explique la proportion décourageante

ou qu'il ya toujours eue et qu'il y a encore au Canada. yi
naud ont reçu de fortes sommes pour des services sem- les hommes d'Etat canadiens ne peuvent comprendre comment il se fait
blables. Nous trouvons que pour impressions et pour que, malgré tous leurs efforts et toutes leurs dépenses pour faire venir
annonces on a payé beaucoup plus d'argent que ce qu'on des colon des pays europ6ens, l'augmentation provenant de toutes ces

lesources dans le Canada, depuis dix a, n'a pas dépassé de beaucoup un
e demi-million; qu'ils ea0inent les données statistiqued officielles, et

passage des immigrants. autres bonnes sources d'informations dans ce pays-ci, et ils en tireront
des renseignements importants. Ils verront qu'ily a actuellement dans

M. l'OIRATEUR: L'honorable député devrait s'abstenir les Etats du nord-est plus de 750,000 citoyens-natifs du anada-qui
de parler de questions étrangères au sujet de sa motion, qui s'y sont établis depuis un temps relativement court, et dans les Etats et
est la question de l'aide accordée aux immigrants. territoires du Nord-Ouest, plus de 500 000 qui se sont choisi des foyers

sous le drapeau étoilé depuis 25 ans, Pent la majorité n'y est que depuis
M. WILSON: Je neveux certainement violer aucune des 10 ou 12 ans. En sus de cela, il y en a sur le versant du Pacifique envi-

leron 50,000 de plu, portant l'ensemble à 1,300,000, ce qui est plus que le
rles de lChmr Meuar de la population actuelle du Dominion. Dans ces circonstances,

nombre des immigrants que nous avons fait venir au pays il nest pas étonnant qu'il existe des relations d'amitié très fortes entre
ne correspond pas, commse pd-oportion, aux dépenses que nous les dex pays.Les données statistiques suivantes empruntées au dernier recensement
avons faites pour les fins d'immigration. Je nhésite aucune- et aux rapports les plus récents donnent la distribution des Canadiens-
ment à dire que vu l'état du marché du travail et la situa- Américains établis dans le Nord-Ouest r
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Michigan .................. ........................... 200,000
Illinois .............................. . 55,000
W isconsin .................. ....... ....... 50.............. . 50,000
Meinnesota,..... ................. ............................. 65,000
Iowa .................................... ...................... 60,000
Dakota.......................... .............................. 40,000
Montana....................................................... 10,000
Nébraska ..................................................... 20,000

Total.......................... ........................... 500,000
Le chiffre du Colorado est fixé à 40,000, et celui de la côte du Pacifique

à beaucoup plus de 50,000. Tous ces chiffres sont probablement beaucoup
en deçà de la vérité, car ceux qui connaissent les sociétés Américo-
Canadiennes dans cette ville et dans d'autres et qui ont amassé de ces
données statistiques, placent le chiffre beaucoup plus haut.

Ce nombre considérable de Canadiens ne peut guère être considéré
comme ayant augmenté considérablement la proportion de ce qu'on
appelle généralement l'élément étranger dans ce pays. La plupart sont
devenus complètement américanisés ; de sorte que leurs goûts, leurs
habitudes et leur langage sont les mômes que ceux des gens qui sont
venus s'établir. S'il manque quelque chose à leurs manières genérales
quand ils arrivent aux Etats-Unis, c'est l'assimilation complète de nos
coutumes, de nos lois et de nos institutions ; mais il ne leur faut
qu'une résidence peu prolongée pour l'acquérir. Les Canadiens établis
dans toutes les parties du Nord-Ouest n'ont pas de caractère national
suffisamment accusé pour indiquer leur origine. Dans tous les lieux où
ils se sont établis ils se sont montrés exeellenta citoyens, faisant leur
chemin dans tous les genres d'industrie, tenant une place honorable
dans toutes les professions, remplissant les ateliers, les fabriques et les
établissements de commerce d'une classe de jeunes gens et de jeunes
femmes distingués par leur sobriété, leur industrie, leur habileté et leur
probité.

Il y a à Chicago de 40 à 50,000 Canadiens ; ils sont représentés avec
honneur dans toutes les sortes d'affaires, toutes les professions et toutes
carrières industrielles qui emploient tant des milliers de travailleurs et
d'artisans habiles. Les gens de chemins de fer en état de connaitre
les choses disent que plus d'un sixième des employés des cours, des ate-
liers et des bureaux généraux de chemins de fer dans cette ville viennent
du Canada; dans les fabriques ils sont en très grand nombre; dans les
maisons de gros et de détail, une forte proportion de ceux qui y sont
employés, un seul établissement de commerce de nouveautés ayant
actuellement sur la liste de ses commis plus de 50 Canadiens. Il n'y a
guère de journal publié dans Chicago qui n'ait pas un ou deux Cana-
diens occupant des positions éminentes dans son personnel. La liste
des médecins de la ville en contient plus de 100 qui sont nés et ont été
élevés au Canada. L'imprimerie et les entreprises de publicité de cette
ville sont dirigées en très forte partie par d'anciens Canadiens, et quel-
ques.uns des plus puissants financiers des bureaux de commerce sont
d'anciens citoyens du Canada. Au barreau nombre de lumières vien-
nent du Dominion; et dans les banques, le commerce et l'instruction
publique, il y a aussi des hommes distingués du même pays.

Le club Canadien de Chicago est une institution mume d'une charte
dont le docteur Ogden est préside-' Il a pour but l'avantage social de
ses membres ; l'association Amérir Janadienne, dont le révérend T. D.
Phillips est président, a des salles b ,a aménagées au numéro 208 de la rue
LaSalle; elle se réunit deux fois par mois pour débattre les questions
qui intéressent le corps nombreux de ses membres. En outre de cela il
y a le journal The Canadian American, feuille de 16 pages publiée par
Jefferey Frères, ci-devant de Brantford, Ontario. Ce journal a été
publié pendant quelques années à Minnéapolis, mais il a été récemment
transporté à Chicago. Il est publié dans les intérêts des Canadiens
établis dans ce pa s et il cherche à favoriser le sentiment canadien
parmi eux. Il est bien rédigé et compte une existence d'environ quatre
ans.

Si on passe au Wisconsin, on remarque que le grand nombre des
Canadiens de cet Etat sont surtout répandus dans l'immense région
forestière située au nord. Mais ils ne sont pas tous engagés comme
bûcherons et comme hommes de chantiers. Les Ingram et les Kerr, les
plus grands marchands de bois de la vallée de l'Eau-Claire, les repré-
sentent comme étant ceux qui ont remporté les plus grands succès dans
ce genre d'affaires. Quelques-uns des plus considérables de ces indus.
triels dans la vallée de Ohippewa sont aussi des Canadiens. A Mil-
waukee on trouve un grand inventeur de machineries dont la réputa-
tion est universelle et qui a diri la construction de la plupart des
meilleurs moulins de Minnéaplis, c'est encore un Canadien. Dans
tous ces centres commerciaux du Wisconsin on peut trouver ses compa-
triotes dans des positions de confiance ou poursuivant des opérations
commerciales et industrielles.

Je connais celui-ci personnellement, il s'appelle Wilkin,
il vient du Canada et sa femme est la fille du cultivateur
modèle du comté de Norfolk, T. B. Carpenter.

L'Etat du Minnesota a fort bien réussi dans sa concurrence au Nord-
Ouest canadien pour attirer des colons anglais et canadiens pour les
grandes prairies de la partie nord de cet Etat. Jusqu'à Il y a moins d'un
an ou deux l'immigration qui se dirige vers les territoires au nord de la
frontière devait traverser cet Etat. On n'a pas laissé échapper l'occa-
sion. Les agents d'immigration assiégeaient les convois des immigrants,leur faisant des descriptions éblouissantes des avantages du Minnesota
et du Dakota comme champ de colonisation pour les voyageurs qui se
dirigeaient vers le nord.· Plusieurs milliers de ces immigrants se sont
laissés gagner et ont coupé court à leur voyage en choisissant des terres

M. JàcKson

à l'ombre du drapeau des Etats.Unis. Plus d'une fois ces convois, au
moment de leur:arrivée sur la frontière en 1880-81-82, étaient vides de
leurs voyageurs et arrivaient à Winnipeg avec rien. Le résultat a été
que dans les parties nord du Minnesota et du Dakota, plusieurs des meil-
leurs districts agricoles sont presque entièrement peuplés par des gens
venus de l, province d'Ontario. Les Grandes-Fourches et leur voisinage,
sont, pour ce qui est de la nationalité, aussi complètement canadiennes
qu'aucune partie de la province du Manitoba.

On voit par là qu'une grande partie de l'argent que nous
avons dépenké pour attirer l'immigration, l'a été pour des
gens qui, en traversant les Etats-Unis, se sont arrêtés au
Minnesota et au Dakota au lieu d'aller au Manitoba et au
Nord-Ouest, comme ils en avaient l'intention.

Les plus riches citoyens de Saint-Paul sont Canadiens. M. Norman
Kittson, le fameux millionnaire et éleveur, vient d'Ontario ; M. Ryan,
aussi millionnaire et principal propriétaire de l'hotel Ryan, vient de
Pontiac, près d'Ottawa, la capitale du Canada; M. Beaupré vient de
Kingston, Ontario; M. Overbach vient de Québec. Les bureaux et les
ateliers du chemin de fer de Saint-Paul sopt remplis de Canadiens fort
bien représentés par M. J. J. Hill, président de la compagnie du ch; min
de fer de Saint-Paul, Minnéapolis et Manitoba, et qu'on dit valoir dix
ou quinze millions.

A Minnéapolis, où il y a an.delà de dix mille Canadiens, c'est un
fait digne de remarque qu'une partie de l'emplacement de la ville a été
retenue par voie de préemption par le colonel J. H. Stevens, qui est natif
de Montréal. M. Stevens est aujourd'hui rédacteur du Farm and Stock
Journal, publié dans cette ville, et il est considéré comme faisant auto-
rité sur les questions agricoles. Le colonel R. 8 Innis, natif de Port.
Hope, Ontarno, est l'un des plus grands commerçants d'immeubles de
cette ville grandissante, et l'honorable F. B. Boardman, aussi d'Ontario,
figure parmi ses principaux avocats. Dans tout l'Etat l'on rencontre
des Canadiens qui se livrent à l'industrie dans toutes ses branches, à
l'enseignement et à la littérature, dans les établissements commerciaux
et industriels, dans la chaire, dans la législature et dans tous les états
sociaux.

Le Dakota s'est procuré la crdme de l'immigration que le gouverne-
ment canadien a fait venir pour ses propres territoires du Nord-Ouest ;
et la poplation de la partie nord de ce district qui demande maintenant
au Congrès de l'admettre comme Etat, est à peu prèi à moitié cana-
dienne. Le procureur général Hughes est l'un de ses principaux repré-
sentants, ainsi que l'honorable Alexander Mackenzie,le boomer bien connu
du Dakota. Ce dernier a fait partie de la commission de la capitale et
est l'un des hommes d'avenir du territoire.

Le Montana compte un élément canadien très important. Quelques-
unes de ses principales maisons d'approvisionnements sont conduites par
d'anciens Canadiens. Un grand nombre des mineurs les plus actifs du
territoire sont du Nouveau-Brunswick, et quelques Ontariens se livrent
à l'élevage.

Les 60 000 Canadiens de l'Iowa sont pour la plupart établis sur des
terres. Plusieurs d'entre eux sont devenus riches. Ils ont un représen-
tant très capable et très populaire dans la personne de l'honorable John
Van Valkenburg,du Fort Madison, Iowa, (autrefois d'Ontario) qui est le
chancelier suprême (pour le monde entier) des chevaliers de Pythias.
Ilitravaille actuellement à la fondation d'une association canadienne de
'Etat.

Les 20,000 Canadiens du Nébraska ont un club florissant à Omaha.
M. George Leslie, de cette ville, autrefois de Toronto, en est le prési-
dent, et les 40,000 Canadiens fixés dans le Colorado ont une association
à Denver. Il y a aussi de semblables associations à Portland, Orégon,
et à San-Francisco, mais la plus nombreuse et probablement la plus
active, est celle de Minnéapolie, dont M. C. E. Brown, ex-maire de Saint-
Thomae, Ontario, est le président.

Maintenant, vous voyez que celui qui a écrit cet article
savait ce qu'il disait; il donne les noms des particuliers et
l'endroit qu'ils habitaient auparavant, et je n'ai auctan doute
qu'il y a en cette Chambre d'honorables députés qui recon-
naissent plusieurs des noms que j'ai lus. Cet article prouve
d'une façon concluante, à mon avis, que des centaines de
milles de nos Canadiens, jeunes, énergiques et ambitieux,
dont l'article parle comme étant tous des hommes d'avenir,
ont quitté notre pays. Ceci nous ramène à la politique du
gouvernement en ce qui concerne l'aide accordée à l'immi-
gration qui a rempli le pays d'une classe d'immigrants et a
chassé du pays les Canadiens de naissance. Maintenant, que
voyons-nous ? Une délégation de Toronto a eu une entre-
vue avec le gouvernement et a déclaré que Toronto était
encombrée d'une certaine classe d'immigrants et que, bien
que la ville eut voté 86,000 pour certains cas éventuels,
l'hiver dernier ce montant ne pouvait suffire à payer la
moitié des dépenses. L'échevin Hall a dit qu'il avait visité
l'un des postes de plice le 20 mars dernier, et qu'il y avait
trouvé trente vagabonds, dont dix-huit étaient Irlandais, neuf
Anglais et trois Ecossais. Il leur a demandé d'où ils venaient
et ils ont répondu qu'ils étaient venus en qualité d'immi-
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grants assistés par le gouvernement. Et ceci ne s'applique
qu'à un seul poste de police dans une seule ville. L'échevin
Turner a dit qu'un certain membre du clergé lui a dit qu'il
connaissait une famille de sept personnes, tous artisans, qui
avaient été aidés à venir ici en qualité de garçons de ferme.
La députation a aussi fortement condamné le système, qui
consiste à amener ici des familles de jeunes enfants qui
deviennent un fardeau pour les villes. Montréal et Toronto
sont les deux grands déversoirs de cette immigration, et ces
deux villes sont obligées de supporter le fardeau de cette
politique.

J'ai ici un état indiquant que durant le dernier mois, le
mois de mars, près de 7,000 Franco canadiens ont quitté la
gare Bonaventure pour les Etats de la Nouvelle-Angleterre
et les Etats du,,milieu. Ceux-là reviendront, en grande
partie, à la fin de la saison d'été, et je suppose que ce sont
ceux-là dont parle le secrétaire du ministre lorsqu'il dit
qu'ils reviennent des Etats-Unis. Dans son relevé l'autre
jour, il a estimé à 22,000 ou plus le nombre des Canadiens
qui sont revenus l'an dernier des Etats-Unis. Je suppose
que ceux-là contribuent à former les 79,000 qui, d'après
l'honorable monsieur, doivent venir en ce pays. 227 familles,
représentant 1,000 personnes, sont parties de Québec pendant
le mois de février pour al!er s'établir d'une façon perma-
nente aux Etats-Unis. Quelle est la cause de cette émigra-
tion du Canada? Il faut que ce soit la politique du gou-
vernement qui chasse le peuple.

Qu'a fait M. Meredith, il y a quelques j urs,dans la Cha-nbre
locale ? Il a proposé une motion de censure contre le gou-
vernement parce que ce dernier avait mis $18,000 dans les
estimations pour venir en aide aux immigrants ; je ne pro-
poserai pas une motion de censure contre le gouvernement
d'ici, mais si un honorable député le fait je lui donnerai
mon appui le plus cordial. Je n'ai pas confiance sur une
politique qui consiste à dépenser $500,000 chaque année
pour amener des immigrants dans le pays, lorsque le pays
t st encombré de gens du même acabit dont la présence a
été nuisible au pays. En Angleterre les journaux conseillent
d'envoyer les pauvres au Canada, vu que notre gouverne-
ment encourage ce genre d'immigration. Il est certain que
c'est cette classe que nous recevons, et j'espère que quelque
honorable d§pu'é proposera une motion de censure pour
démontrer au peuple que le gouvernement est engagé dans
une mauvaise voie.

M. ROSS: Je n'avais pas l'intention de prendre la parole
sur cette question, mais comme l'honorable préopinant a
cité des chiffres fournis par un journal de Chicago, je crois
qu'il est de mon devoir de rétablir les faits. Dans l'état
qu'il a cité, il n'y a pas un seul chiffre qui soit exact, bien
qu'une certaine partie de la presse canadienne ait reproduit
cet article à tour de rôle depuis quelques semaines. Ayant
étudié la question à fond, je suis en état de dire qu'il n'y a
pas une seule affirmation de la presse américaine au sujet
des Canadiens demeurant aux Etats-Unis qui se rapproche
un peu de l'exactitude des faits. Dans les Etata de Cali-
fornie, Colorado, Illinois, Indiana, Iowa, Kansas, Minnesota.
Montana, Ohio, Orégon, Wisconsin, Washington et Dakota,
le total de la population canadienne, d'après le recensement
de 1880, au lieu d'être de 500,000 est de 191,676.

Quelques DÉPUTÉS: Nous somme en 1886.
M. ROSS : Quels chiffres ont-ils depuis, et comment

auraient-ils pu se les procurer lorsqu'il n'y a pas eu de
recensement excepté dans le Minnesota et dans le Dakota.
Je puis dire que le recensement de la population canadienne
du Minnésota pour 1885, ne donne que 45,473 Canadiens
dans cet Etat, au lieu' de 60,000. Quant aux rapports du
Dakota,. je les donnerai dans quelques jours. Les autorités
de Chicago, citées par l'honorable député, donnent des
chiffres qui portent à 40,000 le nombre des Canadiens en
cette ville; mais d'après le recensement.de 1880, il n'y avait
là que 14,000 Canadiens, et il est extrêmement improbable

que l'augmentation ait été aussi considérable pendant les
cinq années qui se sont écoulées depuis 1880. Quelle a été
le total de la population canadienne dans chacun des Etats
de l'Ouest en question, pendant chacune des périodes décen-
nales entre 1850 et 1880 ? En 1860, il y avait 29,901C ana-
diens dans ces divers Etats ; en 1860, 73,039 ; en 1870,
131,397 ; en 1880, 191,696 ; et la population totale de ces
Etats en 1880 était de 14,454,456; de sorte que la proportion
de la population canadienne n'était que de ]j pour 100.

Dans-tous ces Etats, la population née au pays, d'après le
recensement de 1880, était d'au delà de 80 pour 100 -de la
population totale; laissant 20 pour 100 pour le total de la
population étrangère,y compris les li pour 100 de Canaüiens.
Eu ce qui concerne la partie nord du Dakota vers laquelle
s'est dirigée une immigration considérable depuis quelques
années, la population canadienne n'y est pas aussi considé-
rable qu'on l'a prétendu. Dans cette partie nord que l'on a
représentée comme étant presque entièrement canadienne,
la population née au pays, d'après le recensement de 1885,
dépasse 50 pour 100 de la population totale, laissant moins
de 50 pour 100 pour toute la population étrangère et prou-
vant ainsi que les chiffres copiés par les journaux améri-
cains et recopiés par les nôtres ne sont pas exacts.

Trois Etats de l'Union, le Massachusetts, New-York et le
Michigan, contiennent environ la moitié du total de la po-
pulation canadienne dans tous les Etats-Unis, laissant ainsi
pour les Etats de l'ouest et le reste des Etats de l'est et des
Etats du sud, la moitié du nombre total des Canadiens dissi
minés dans toutes les parties des Etats-Unis. On a aussi
prétendu qu'il y avait 50,000 Canadiens sur le versant du

'acifique. Cela est également inexact, vu qu'il n'y en
avait pas 25,000, d'apres le recensement de 1880. Je ne
veux rien dire au sujet de l'immigration subventionnée.
Nous qui habitons le Nord-Ouest, nous sommes satisfaits
lorsque nous recevons des colons de bonne foi auxquels nous
avons à offrir des foyers aussi libres que ceux qu'ils peuvent
trouver dans n'importe quelle partie des Etats-Unis, et aux-
quels nous offrons des terres plus fertiles et des lois plus
libérales. Nous sommes disposés à aider tout homme qui
nous arrive décidé à faire son propre travail, prêt à se
mettre à l'ouvre pour pousser le pays vers ses destinées.
Nous désapprouvons cette tendance à nous citer les Etats-
Unis comme exemple, à nous les représenter comme offrant
des avantages plus grands à la colonisation, et, tandis qu'un
trop grand nombre de Canadiens sont allés dans l'ouest des
Etats-Unis, il n'y en a pas cependant la moitié du nombre
qu'on nous représente comme étant celui de ceux qui y sont
allés.

M. CARLING: J'ai été très heureux d'entendre les
remarques de l'honorable député d'Elgin-Eist (M. Wilson),
au sujet de ma visite dans son comté. Peut-être que cela a
un peu enflammé le couroux de l'honorable député, et l'a
décidé à le prendre de haut. en ce qui concerne la politique
du gouvernement actuel au sujet de l'immigration. Il est
vrai que j'ai pris la parole à une assemblée tenue dans
Elgin-Est, où j'ai été reçu avec bienveillance et cordialité ;
et plus on y a discuté la politique du gouvernement, plus la
réception a été bienveillante et cordiale. J'ai aussi en
l'honneur d'une invitation dans le comté de Monk, où j'ai
eu l'occasion d'adresser la parole aux commettants de
mon honorable ami le député de ce comté (M. McCallum),
et là les membres du gouvernement et ceux qui ont pris
part à la discussion ont été très cordialement reçus par le
peuple en général. En discutant la politique du gouverne-
ment, j'ai eu occasion de parler de la question de l'immigra-
tion subventionnée, et ce discours ayant. été rapporté, le
président des Chevaliers du Travail de la ville de Saint-

Thomas, dans le comté d'Elgin, m'a écrit une lettre pour
me demander une explication.

En réponse j'ai: crit: a lettre qui a été lue par l'honora-
ble député d'Elgin-Est (M. Wilson). Mon honorable ami
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dit qu'elle est malhonnête. Eh bien, je n'ai pas l'habitude
de faire de fausses assertions, et je défie l'honorable député
de me citer un seul cas où j'ai affirmé le contraire de la
vérité. J'ai dit que l'on était sous une fausse impression au
sujet de l'immigration subventionnée, et je constate que dans
les diverses villes, il existe une fausse impression en ce qui
concerne le montant d'argent affecté à cette fin. Il y a
dans le pays des hommes qui voudraient faire croire que le
gouvernement dépense de quatre à cinq cent mille dollars
chaque année pour attirer l'immigration en ce pays. Cela
est faux, et j'ai été heureux de pouvoir en informer le vice-
président des chevaliers du travail de Saint Thomas. Le
montant d'argent affecté l'année dernière à aider les immi-
grants, au lieu d'être de $300,000, ou un demi-million, comme
certaines personnes le prétendent, n'a pas, j'en suis certain,
dépassé $10,000, et le nombre des immigrants amenés,
partie aux frais du gouvernment, ne s'est pas élevé à plus
de 7,000 à 8,000. Le montant payé pour venir en aide à
chacun de ces immigrants n'a pas dépassé $4 par tête.

Il est iécessaire d'entretenir un personnel d'agents très
considérable en ce pays et dans la mère-patrie, et, bien qu'on
ait dit que le gouvernement américain ne dépense pas grand
chose pour l'immigration, cela peut être vrai en ce qui con-
corne les agents d'immigration, mais nous savons que les
Etats-Unis ont leur ambassadeur dans chaque pays du
monde ; nous savons tous qu'ils ont des agents consulaires
dans chaque partie de l'Empire britannique, et qu'en Canada
ils ont environ soixante-dix ou quatre-vingt agents consu-
laires, qui, en réalité, agissent comme agents d'immigration.
Nous en avons dans chaque ville importante. Nous les
voyons représentant à notre peuple que les Etats-Unis sont
un pays bien plus avantageux que le Canada; que les Etats
de l'ouest sont de beaucoup supérieurs à nos territoires du
Nord-Ouest. Toutes ces influences sont employées au
moyen de la presse des Etats-Unis; et je regrette de dire
que nous avons aussi des agents d'immigration en cette
Chambre. Je regrette de dire que nous avons en cette
Chambre des députés qui, dans un but d'intérêt de parti, sont
disposés à dénigrer leur pays ; mais j'ai été heureux de
constater qu'il y a un membre de l'opposition, le député de
Perth-Sud, un homme très respecté tant de la droite que de
la gauche en cette Chambre, qui a en le courage de se lever
et de défendre son pays et le Nord-Ouest. L'autre soir
nous avons eu un discours de l'honorable député de Welling-
ton (hi. McMullen), et je demanderai à cette Chambre si
les Américains pourraient avoir un meilleur agent d'immi-
gration que M. McMullen pour conseiller aux gens d'aller
aux Etats-Unis. Le 2 avril, M. McMullen disait, tel que
rapporté aux Déba!s :

J'aimerais à demander si, avec les inconvénients résultant de nos
hivers rigoureux et d'autres causes, nous sommes dans une position
aussi favorable que les Etats-Unis, quii ont une grande diversité de
climats, adaptés à tout ce qui se produit sous le soleil.

Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. l'ORATEUR: L'honorable ministre ne doit pas parler

d'un débat préalable.
M. CARLING: Si les honorables députés refusent de

me permettre de lire partie du discours de ect honorable
député-

Quelques ]DÉPUTÉS: Lisez-le en entier.
M. CARLING: Je ne lo lirai pas en entier, mais tout

simplement en partie, on ce qui concerne le pays :
Peut-on étudier le discours de cet honorable ministre et se décider,

ensuite, à rester dans notre pays plutôt que d'aller se fixer dans les
Etats de l'Ouest? Non, celui qui étudiera ce discours, préf é:era un meil-
leur climat que le nôtre.

Ce sont là les paroles de l'honorable député. Puis il dit:
L'honorable député de Oardwell nous a dit que le blé sur le parcours

du chemin de fer du Pacifique, vaut plus que sur la ligne du Northers
Pacifie. Or, je suis très porté à croire que cet énoncé est d'une exacti-
tude douteuse, parce que j'ai des amis au Manitoba avec qui je suis en

M. CALINo

communication régulière, au sujet des prix, et j'ai aussi des amis dans le
Minnésota. J'ai reçu de ces amis des lettres, depuis mon arrivée ici, et
je suis convaincu par cette source d'informations, que le prix du blé est
plus élevé dans le Minnesota qu'il ne l'est au Manitoba. * * *
L'honorable député de Cardwell a parlé des colonies de l'Australie, et
cet honorable ministre a essayé de prouver que leur dette était plus
grande que celle du Canada. Les colonies australiennes, cepenlant,
sont dans la mdme position que les Etats-Unis. Elles ont un climat bien
supérieur au nôtre. Ici, par suite de la courte durée des saisons, un
tultivateur est obligé d'avoir un grand nombre de chevaux et d'instru-
mente agricoles, tandis que dans des pays jouissant d'un climat plus
favorable, les cultivateurs sont capables de travailler dans les champs
durant presque toute l'année.

J'aimerais à savoir si c'est là le langage d'un patriote.
Est-ce là le discours d'un homme qui porte en son cœur
l'amour de son pays de préférence à I amour du pays
voisin ? Non, messieurs, et je dis qu'il est regrettable
de voir un membre de cette Chambre dénigrer son pays et
louer le pays qui cherche à nous enlever notre population.
Puis le Globe du 5 avril contient l'entrefilet suivant :

Il n'y a pas sous le soleil un autre pays dont le gouvernement pour-
rait survivre à une attaque telle que celle qui est contenue dans le dis-
cours de air Richard Cartwright sur le budget. Il prouve par des
chiffres et par une logique irréfutables que le pays s'élance vers la
banqueroute et la ruine.

Voila les discours pris dans les .Débats et les remarques
publiées dans le Globe. Telles sont les assertions qui sont
publiées dans les journaux des Etats-Unis, et je le demande,
où pourrait-on trouver une meilleure brochure en faveur de
l'émigration aux Etats-Unis que ces discours pris dans nos
propres comptes-rendus du parlement? Puis en ce qui con-
cerne la prétention que les gens sont amenés ici pour en-
combrer ge pays, mon honorable ami dit que nous n'en avons
pas besoin. Eh bien je regrette beaucoup de lui entendre
dire que nous n'avons pas besoin d'immigration dans le
pays. Nous avons dépensé beaucoup d'argent pour acheter
le Nord-Ouest; nous avons dépensé un grand nombre de
millions pour ouvrir cette contrée, et je crois qu'il est du
devoir du parlement de faire tout en son pouvoir pour faire
connaître les avantages offerts par ce pays aux immigrants
qui désirent venir au Canada au lieu d'aller aux ats-
Unis.

Je suis convaincu que notre pays vaut autant que les
E tata-Unis, mieux que le Dakota, dont on a dit tant de bien,
et je ne crois pas qu'il soit juste que les députés ou la presse
du Canada, qui sont intéressés au bien-être de ce dernier,
déprécient ce dernier au profit d'un autre pays. Pour ce
qui regarde les immigrants à passage subventionné, j'ai
déclaré à la Chambre, il n'y a pas longtemps, en réponse à
une interpellation, que le nombre d'immigrants, qui avait
reçu de l'aide pour venir s'établir dans notre pays, était
d'environ 7,000.

M. WILSON: Ce chiffre est-il pour l'année 1884-85, ou
1885-86?

M. CARLING: Ce chiffre est pour la période comprise
entre le 1er janvier 1885 et le 1er janvier 1886, et c'est la
période qui répond à la question de l'honorable monsieur.
Le montant payé pour ces '1,000 immigrés, est celui que
j'ai déjà mentionné. Je dirai ici, M. l'Orateur, qu'il y a une
grande demande d'ouvriers de fermes et de domestiques.
Ces deux classes de serviteurs sont, d'après nos informa-
tions, en grande demande au Canada. Je lirai, à ce sujet,
un extrait du rapport du commissaire de l'immigration pour
la province d'Ontario, M. Hardy, qui dit:

Depuis le commencement d'août jusqu'à la fin d'octobre, il y a en
beaucoup de demandes de journaliers agricoles, surtout de la classe des
non-mariés. On aurait pu aisément en employerplus que le double du
nombre qui a obtenu de l'emploi à l'année, avec e bons salaires. Sur
un certain nombre d'ouvriers agricoles expérimentés, trente sont arrivéa
à Toronto à 5 heures a. m. Leur arrivée avait été annoncée par les jour-
naux du matin, et avant midi, tous avaient trouvé de l'emploi, avec de
bons salaires, variant de $140 à $150 par année, et leur entretien. On
devra, toutefois, remarquer que ce sont seulement des hommes expéri-
mentes, dont on a besoin à l'année. Un homme non-marié, qui peut bien
labourer, et qui est capable de prendre soin des animaux de la ferme,
peut de suite trouver à se placer avec un salaire de $150 par année et son
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entretien, et aussi avec la erspective d'une augmentation considérable,
s'il est probe et fiable. S' i en arrivait trente ou quarante à la fais, et
si le département était averti de leur arrivée à Quéeo, les cultivateurs
iraient certainement les attendre à Toronto pour les engager. Les cul-
tivateurs ont été si souvent désa pointés en allant à Toronto pour cet

bet, 's ns senten as s espoeés à aller ainsi au devant des

Des familles de journaliers agricoles peuvent trouver de l'emploi
mmédiatement si elles ont de l'expérience et les moyens de se pourvoir

dn s0 moile et de aueue aproione ments. à'l aq det

jeunes femmes dans les am i qui sent arp abe sb et désire
placer comme servantes, tant mieux pour ces amilles. Quelques culti-vateurs peuvent se trouver en état deaprocurer le mobilier et les appro
visionnements requis i mais su général, ils aiment mieux ne pas faira de
telles avances avant dû connaitre si leurs nouveaux employés sont
di gues de confiance.

Durant la dernière saison d'immigration, il n'est arrivé que quelques
servantes dans Ontario et il n'y en a pas plus de 88 qui se soient 'ait
annoncer à Toronto. e servantes ont trouvô de l'emploi dans ce e
cité et dans diverses parties du pays. La demande de cette classe est si
grande partout que lo petit nombre qui arrive à Québec est employé
dans les diverses parties des provinces maritimes. Les gages pour les
servantes expérimentées ont été plus élevés, en 1885, que lannée précé-
dente. De bonnes servantes expérimentées peuvent trouver de l'emploi
à $8 et $10 par mois.

Ainsi, M. l'Orateur, d'après le rapport du commissaire de
l'agriculture de la province d'Ontario, il est clairement
étabiî qu'il y a une grande demande d'ouvriers agricoles et
de domestiques, et telle est la classe d'immigrants ne nous
avons aidés à venir dans notre pays. La province l'Ontario
n'est pas la seule province qui ait besoin d'une telle classe
d'ouvriers. Des agents de toutes les parties du Canada, de
la Colombie-Britannique, du Nord-Ouest, du Nouveau-Bruns-
wick et de la Nouvelle-Ecosse, nous disent que l'on a besoin,
dans ces diverses parties du pays, de domestiques et d'ou-
vriers agricoles. Le gouvernement du Canada a fait venir,
l'année dernière, 7,000 personnes de ces deux classes, et il y a
encore une grande demande. Je crois qu'il est de sage
politique de la part du gouvernement d'attirer autant que
possible ces deux classes d'immigrants.

M. DAVIES: Durant quelle période avez-vous fait venir
ces 7,000 personnes ?

M. CARLING: Entre le 1er janvier 1885 et le 1er janvier
1886. Mais nous n'avons accordé aucune assistance aux
artisans qui sont venus dans le pays. Je lirai à la Chambre
le certificat dont doit se pourvoir l'immigrant avant de se
procurer un billet de passage à prix réduit :
-Je certifie, pour l'information des agents du gouvernement d'Ottawa,

que les personnes nommées d'autre part sont d'un bon caractère, capables
et désireuses de travailler, et m'ont exprimé leur intention de s'établir
au Canada. Au meilleur de ma connaissance, ils sont de bonne foi, et
je recommande que leur requête demandant un passage à prix réduit soit
favorablement prise en considération par le gouvernement.

Le présent certificat doit être signé par un membre du
clergé ou un magistrat, et ce qui suit se trouve en tête de la
formule de requête que doit remplir l'immigrant:

Des ouvriers de ferme d'un bon caractère et leurs familles désirant
s'établir au Canada, recevront, si leur requête, sous la présente forme,est approuvée, des billets de passage jusqu'à Québec, ou Halifax, aux
taux suivants:-Pour adultes de douze ans ou plus, £3; pour enfants
entre les âges d'un an à doaze ans, £2 ; pour enfanta d'au-dessous d'un
an 10 sh. Ces taux comprennent un ample approvisionnement de vivres,mais ne comprennent pas le lit et les ustensiles de table, qui peuvent
être achetés pour quelques shillings au port d'embarquement.

Ainsi, les immigrants doivent déclarer devant un magis-
trat ou un membre du clergé, qu'ils sont des ouvriers agri-
coles ou des domestiques, et le magistrat ou le membre du
clergé certifient qu'ils connaissent les requérants comme
étant ceux qui ont fait la présente déclaration. Le gouver-
nement a pris toutes les précautions pour que personne
autre que des agriculteurs ou des domestiques ne reçoive
un passage subventionné, et je crois que la Chambre admet-
tra avec moi que les précautions que je viens d'indiquer
sont suffisantes. Je ne m'attendais pas que la présente dis.
cussion prendrait une aussi grande proportion, et je croyais
que ce sujet serait discuté et expliqué à la satisfaction de la
Chambre quand les estimations pour l'immigration seront
présentées, comme elles le seront dans quelques jours.

655
Pour ce qui regarde la déclaration faite par l'honorable

député d'Elgn-Est (M. Wilson) que j'ai parcouru le pays
en faisant de fausses représentations, je ne vois pas qu'un
ministre de la couronne commette une faute en acceptant
une invitation de visiter une section du pays, fût-ce même
le comté de l'honorable député, ou d'un adversaire. J'ai eu
le plaisir de connattre un grand nombre de personnes dans
ce comté, et elles ont tenu beaucoup à ce que je fusse les
voir, et c'est à elles de dire si je leur ai donné satisfaction on
non. J'ai fait, naturellement, mon possible pour exposer au
peuple d'Elgin-Est l'état progressif du pays et notre situa-
tion financière. L'honorable député a déclaré que la poli-
tique du présent gouvernement a été contraire aux intérêts
du pays, et que le Canada est devenu un pays où la vie coûte
cher, au ieu d'être un pays où l'on vit à bon marché, grâce
à la politique nationale. Pas un honorable député de bonne
foi, à quelque parti qu'il appartienne, ne peut soutenir cette
prétention. Je suis prêt à montrer par des chiffres, que
l'on ne saurait contester que presque tous les articles de
consommation et tous les articles dont se sert la classe agri-
cole, peuvent être achetés, aujourd'hui, à 25 pour 100 au-
dessous du prix coûtant en 1878. Voilà un fait sur lequel
je défie la contradiction. Je dis que les ustensiles dont se
servent les agriculteurs, le vêtement, les articles de luxe et
tout ce qui est emp!oyé sur la ferme se vendent à 25 pour
100 meilleur marché qu'en 1878, lorsque les honorables
chefs de la gauche étaient au pouvoir.

M. MILLS: L'honorable député a déclaré en 1876 que
les prix étaient si bas, que les manufacturiers ne pouvaient
vivre.

M. CARLING: Le cri était que la politique nationale
éleverait dans ce pays le coût de la vie, tandis qu'elle aug-
menterait le nombre des manufactures et le nombre de pro-
ducteurs.

M. l'ORATEUR: J'espère que l'honorable monsieur ne
s'écartera pas de la question qui est devant la Chambre.

M. CARLING : Je m'efforçais seulement de démontrer à
la Chambre et au pays que la politique nationale n'a pas
élevé le coût de la vie dans notre pays.

M. DAVIES: L'honorable monsieur a énoncé une propo-
sition ; permettons-lui de faire sa preuve.

M. CARLING: L'honorable député trouve que je ne
prouve ras mes avancés. Je n'étais pas préparé pour cette d s
cussion, vu que l'honorable député d'Elgin-Est (M. Wilson)
a simplement placé un avis sur les ordres du jour pour
connaitre le nombre total d'immigrants subventionnés, cu
non subventionnés, venus au Canada durant chaque mois
de l'année 1885. Dans le cours de ses remarques, l'hono-
rable monsieur nous a dit que la politique du gouvernement
avait eu pour effet d'élever le prix des articles de consom-
mation, au lieu d'en réduire le coût, et je réponds que je
suis prêt à montrer à cette Chambre et au pays que pres-
q ne tous les articles que consomment nos artisans et nos
fermiers coûtent 25 pour 100 meilleur marché que durant
la dernière année du régime des honorables chefs de la
gauche. S'il en est ainsi-et je dis que je puis le prouver
à l'évidence-les honorables membres de la gauche et leurs
organes devraient cesser de proclamer que notre pays est
une contrée où la vie coûte cher, et que l'élévation des prix
a été causée par la politique nationale inaugurée par l'hono-
rable chef du gouvernement. Il n'y a aucune objection [à
la production des renseignements demandés par l'honorable
député, et je regrette seulement qu'il ait dit que je me suis
permis certaines exagérations dans Elgin-Est, et que la
lettre que j'ai écrite à M. Ingram dans sa ville eût un objet
politique.

M. WILSON : Je n'ai pas dit que les déclarations faites
par l'honorable ministre, aux assemblées publiques, étaient
intentionnellement de fausses représentations. Ce que j'ai

1886.
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dit, c'est que la lottre seule contenait une fausse représenta-
tion ; de fait, je n'ai pas entendu ce que l'honorable ministre
a dit à l'.ssemblée tenue dans mon comté.

M. CARLING: Au sujet de cette lettre qui a été lue à
cotte Chambre par l'honorable monsieur, et qui parattra,
sans doute, dans les Débats, je désire que cet honorable
député, verbalement, ou sous sa signature, me démontre sur
quoi et quand j'ai fait une fausse représentation.

M. WILSON: J'en ai la preuve.
M. CARLING: Je voudrais que l'honorable député me

dit où j'ai fait une fausse représentation. Je me suis efforcé,
en écrivant cette lettre à M. Ingram, qui est un citoyen très
respectable, je crois, bien que je n'aie pas le plaisir de le
connaître, et qui est vice-président de la société mentionnée,
de répondre honnêtement aux questions. Quand l'occasion
se présentera de nouveau, je serai prêt à défendre chaque
ligne de cette lettre et chaque assertion que j'ai faite devant
les assemblées publiques au sujet de la situation financière
et de la prospérité générale du pays.

M. MoMULLEN: Le ministre de l'agriculture a lu un
extrait d'un discours prononcé par moi le 2 avril. Je suis
convaincu que le ministre de l'agriculture ne désire pas
représenter faussement ce que j'ai dit. Je puis dire sincère-
ment qu'il n'y a pas un ministre pour lequel j'ai un plus
grand respect personnel que pour le ministre de l'agricul-
ture, et je crois que s'il avait vu le rapport corrigé de mon
discours, il n'aurait pas donné la citation en question. Je
soumettrai à l'honorable ministre la correction que j'ai faite.
Voici le rapport corrigé:

Je regrette que l'honorable député de Cardwell (M. Whlite) ait été
forcé d'admettre que notre dette et notre taxation, per capita, soient
plus élevées qu'aux E tats-Unis. J'aimerais à demander Bi, avec les in-
convénients résultant de nos hivers rigoureux et d'autres causes, nous
nous trouvons en état de '<payer une capitation aussi élevée qu'aux
Etats-Unis, avec leur grande diversité de climate et t. ut ce qui se pro-
duit sous le soleil.

tage en notre possession. Je dis que nous avons dépensé
beaucoup trop pour l'émigration. Pour ce qui regarde le
nombre do ceux qui sont émigrés du Canada pour aller
s'établir dans les Etats-Unis, je ne dis pas que les hono-
rables chefs de la droite sont entièrement responsables du
nombre de ceux qui nous ont quitté ainsi, tous les ans;
mais nous ne pouvons oublier ceci: lorsque le gouverne-
ment Mackenzie était ati pouvoir, les honorables membres
de la droite r3prochaient sans cesse à ce gouvernement
d'être la cause de l'émigration de notre population, qu'ils
attribuaient au programme politique suivi alors. Ils les
accusaient de n'être pas prêts à s'occuper convenablement
des industries du pays.

Mais j'aimerais à demander aux honorables chefs de la
droite, si leur politique nationale, dont ils se disent si fiers,
a pu empêcher notre peuple d'émigrer. Les rapports
démontrent que, quand ils nous disaient que la politique
nationale retiendrait notre population ici et donnerait de
l'ouvrage à nos artisans et journaliers, ils affirmaient des
choses qui ne se sont pas réalisées. Notre population con-
tinue à émigrer et nous continuons toujours à augmenter
considérablement la population des Etata-Unis. Je dis que
quand ils parlalont de tous nos avantages, comme je l'ai
fait voir dans le débat sur le discours budgétaire du mi-
nis tre des finances, ils trompaient le peuple et-

M. l'ORATEUR: L'honorable monsieur s'écarte do lr
question des passages subventionnés.

M. MoMULLEN: Eh, bien, M. l'Orateur, je m'occupais
de cette question ; mais le ministre de l'agriculture m'en a
éloigné. Je dirai donc que le temps est venu d'adopter une
politique attentive, soignée et économique, au sujet des pas-
sages subventionraês. Je n'ai aucun doute que dans le passé,
les honorables chefs de la droite, ont cru qu'il était dési-
rable qu'une somme considérable fût dépensée pour cet
objet; mais je ne puis comprendre comment ils sont arrivés
à l 1 i âni e

Les mots " payer une capitation " sont ceux insérés dans a UUnI us on qu . envAIUII , en as

mon discours corrigé. J'ai dit, au sujet de l'exposé du mi- d'impressions et d'annonces concernant l'immigration, ils
nistre des finances, que je regrettais excessivement que nous aient pu espérer attirer ici l'immigration. Pourquoi voter
fussions dans la position que le ministre de l'intérieur etait cette somme, dit la Gazette de Montréal-
obligé d'admettre que notre dette par tête et que notre M. l'ORATEUR: A l'ordre, à l'ordre.
taxation par tête excédaient celles des Etats-Unis, et j'ai M. McMULLEN: Nous parlons maintenant d'immigra-
ajouté que, vu les désavantages de notre climat, nc us tion.
n'étions pas en état de payer une capitation aussi élevée que
le peuple des Etats-Unis. Pour ce qui regarde les colonies M. 1'ORATEUR: La question à débattre est celle de la
de l'Australie, j'ai dit que la diversité du climat leur donnait réduction des passages des immigrants. J'ai interrompu
un grand avantage sur nous, vu qu'elles pouvaient produire l'honorable député d'Elgin-Est, lorsqu'il a touché à la ques.
presque tout ce qu'elles voulaient. Sous ce rapport elles tion d'immigration, j'espère que l'honorable député n'ira
se rapprochent plus des Etats-Unis que le Canada. J'ai dit pas plus loin.
que je n'avais pas l'intention de déprécier notre pays. C'est M. Mc MULLEN: Je regrette que nous n'ayons pas la
notre devoir, comme membres de la gauche, de critiquer permission de discuter toute la question, car je crois que
les énoncés des honorables membres de la droite. Nous ce serait dans l'intérêt de tout le pays, comme dans l'intérêt
exprimons, par conséquent, notre regret de ce que la dette de la Chambre. Je suis content que le gouvernement ait
du pays se soit élevée à ce point; de ce qu'elle soit plus fait connaitre son intention de réduire les dépenses d'immi-
élevée par tête que celle des Etats-Unis, et de ce' qu'il en gration. Je crois que cela était à désirer. Je crois que
soit de même pour notre taxation. L'honorable ministre a nous devrions faire des efforts sérieux pour induire les gens
touché à un autre point que je vais examiner. Je regrette que nous faisons venir ici à se fixer ici. Je crois que nous
qu'il n'ait pas lu tout ce qu'il a dit. Il a tronqué le discours devrions chercher à leur faire voir que le Nord-Ouest est un
que j'ai prononcé en cette occasion. pays où il est avantageux de s'établir. J'espère que le

Je mentionnais le fait que nous nous endettions rapide. Nord-Ouest va devenir une acquisition précieuse pour
ment, que les honorables chefs de la droite en étaient nous; j'ai mes raisons pour dire cela; mais nous devons
responsables, et que les colons hésiteraient à rester ici, vu pouvoir dire que nous avons assez de terres à concéder pour
que nos taxes excédaient considérablement celles des Etats- fournir un bon hiomestead à chaque personne qui arrive, et
Unis. J'ai soutenu que celui des avantages qui tendrait que nous avons beaucoup d'avantages à offrir à ceux qui
le plus à attirer l'immigrant dans notre pays et à l'engager viennent s'établir parmi nous. Le meilleur moyen que
à s'établir ici, c'est une contrée où la vie serait à bon nous pouvons avoir d'augmenter la population consiste à
marché, une contrée où la vie coûterait moins cher que démontrer que nous pouvons fournir toutes. choses à meil-
dans toutes les atrres colonies britanniques. J'ai -dit que leur marché qu'ailleurs; cela me parait plus alléchant que
si nous étions dans cette position, aujourd'hui, ce serait un n'importe quoi. Je n'avais pas l'intention de parler sur
avantage plus grand à offrir aux émigrants des anciens cette question, etje n'aurais pas pris un moment du temps
pays pour les engager à s'établir ici, qu'aucun autre avan- de la Chambre si le ministre de l'agriculture n'avait pas

M. WILSON
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fait allusion à mes remarques. Si l'honorable ministre avait
attendu le rapport exact de mes paroles, je ne crois pas qu'il
aurait appelé l'attention de la Chambre sur la question.

M. CARLING: Je regretterais beaucoup de causer quel-
que injustice à l'honorable député, mais je dois dire que j'ai
pris les Débats, et que je ne savais pas si c'était le rapport
des sténographes des Débats ou un rapport corrigé par
l'honorable député. Je savais que je citais les Débats tels
quo publiés. J'ai lu les paroles auxquelles je fais allusion
dans le rapport officiel, et je les ai données telles que je les
ai trouvées et telles que la députation pourra les trouver en
examinant les Débats du 2 avril, pages 510 et 511 (E A).
On trouvera là les paroles que j'ai citées.

Un DÉPUTE: Et telles qu'il les a prononcées.
M. CARLING: Ensuite, relativement à ce que l'hono.

rable député a dit au sujet de ces journaux.......
M. l'ORATEUR: J'ai empêché quelques autres députés

<le parler de cette question et je crois que personne n'en
devrait parler,

M. CARLING: Je désire expliquer les dépenses, attendu
que quelques députés de l'opposition ont porté des accusa-
tions à ce sujet.

M. l'ORATEUR : J'ai arrêté l'auteur de la motion lors-
qu'il a commencé à parler de cette question; j'ai aussi
interrompu d'autres députés.

M. CARLING: Je crois qu'il est réellement injuste que
l'honorable député de Wellington.Ouest (M. McMullen) ait
pu porter des accusations contre certains journaux.

Quelques DÉPUrT29S: A l'ordre, à l'ordre.
'M. l'ORATEUR: J'ai empêché d'autres députée de

parler .....
M. CARLING: Après que les accusations ont éêê portées.
M. WOODWORTHI: Je crois que l'honorable ministre de

l'agriculture a droit. . ..
M. l'ORATEUR : A l'ordre, à l'ordre?
M. WOODWORTH: Je veux parler sur ma question

d'ordre.
M. l'ORATEUR: Quelle est cette question d'ordre.
M. WOODWORTII : Je le dirai à Votre Honneur si

Votre Honneur veut m'écouter. Je dis que le ministre de
l'agriculture a déjà parlé et que Votre Honneur ne l'a pas
déclaré hors d'ordre, mais lui a permis de parler sur cette
question. Des orateurs de l'opposition ont traité cette
question, et maintenant le ministre de l'agriculture désire
donner des explications concernant ce qu'ont dit les mem-
bres de 1a gauche, et je crois que cela serait parfaitement
dans l'ordre.

M. BEATY: J'ai été très heureux d'entendre les remar-
ques et les explications de l'honorable ministre de l'agri-
culture au sujet de cette classe d'immigrants que le gouver-
nement assiste, parce qu'il y a beaucoup de gens qui inter-
prètent mal la politique du gouvernement sous ce rapport,
particulièrement dans les villes. J'ai remarqué souvent
qu'on travestit la politique du gouvernement et que l'on
dit que le gouvernement favorise l'immigration des artisans
et des ouvriers dans ce pays. Les artisans des villes qui
n'ont pas été capables de trouver assez d'ouvrage dans la
saison d'hiver ressentent vivement la concurrence qui leur
est faite si le gouvernement fait venir des artisans des pays
étrangers. J'ai mainte et mainte fois exprimé un tel senti-
ment sur cette question, mais on fait constamment des
représentations inexactes à ce sujet dans la ville de Toronto
et dans les autres villes aussi, je suppose. Quant aux domes.
tiques et aux serviteurs de ferme, il ne peut y avoir d'ob.
jection raisonnable à ce qu'on les assiste; mais dans les cités
et les grands centres comme Toronto, Montréal et d'autres
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villes, on s'opposerait très fortement à ce que le gouverne-
ment favorist l'immigration des classes ouvrières, et quant
à moi, je me joindrais à cette protestation contre une telle
politique.

M. GAULT: J'allais justement faire les mêmes remar iues
que l'honorable député de Toronto (M. Beaty), au sujet des
secours à l'immigration. Naturellement, je ne dis pas que
nous devrions faire venir des artisans ou des ouvriers adroits
dans ce pays, parce que ces gens-là sont d'ordinaire capables
de payer leur passage et n'ont pas besoin qu'on les aide.
Mais on ne peut faire venir trop de servantes. A Montréal,
nous pouvons placer tous les jours mille servantes; les
bureaux de placement ont toujours cent demandes pour
chaque servante qu'ils peuvent placer. Un grand nombre de
nos journaliers vont dans les Etats de l'Est au printemps
pour travailler, et ils reviennent à l'époque de la moisson ;
et pendant l'hiver les journaliers de bord de Québec s'en
vont dans le Sud. Mais je suis heureux de dire que nous n'a-
vons pas de gens, à Montréal, qui ne travaillent que la moi-
tié du temps; nos industries sont en opération tout le temps;
les salaires n'ont pas baissé, et il n'y a pas de maisons à
louer. Bien que nous n'ayons pas d'activité fiévreuse - ce
dont nous n'avons pas besoin - je crois qu'il n'y a pas de
peuple qui soit mieux que nous, les habitants du Canada. Je
crois que nous sommes mieux en Canada que le peuple
français, le peuple anglais, le peuple allemand, ou même le
peuple américain. Quant aux fabriques de coton, les action-
naires n'ont pas eu de dividendes pendant trois ou quatre
ans, mais les employés ont toujours ou ide l'ouvrage et les
gages des ouvriers expérimentés n'ont pas été réduits, parce
que si nous les laissions partir pour les Etats-Unis, nous ne
pouions pas les ravoir, et je crois qu'ils sont très satisfaits
de ce que nous avons fait pour eux. Quant au Nord-Ouest,
nous devons voir à le peupler d'immigrants; si nous ne fai-
sons pas cela, je désespérerai du Canada, mais j'ai confiance
que le ministre de l'agriculture ne négligera aucun effort
pour induire les étrangers à venir ici.

Le sol du Nord-Ouest est sans aucun doute l'un des plus
beaux du monde; j'y suis allé moi-même, je l'ai vu. Dans
les Etats de l'ouest l'eau n'est pas potable dans certains
endroits; ailleurs on est soumis à de grandes tempêtes et
l'on entend des plaintes partout; mais, dans nos territoires
du Nord.Ouest, il n'y a pas de doute que nous avons des
foyers pour des milliers de personnes.

M. PATERSON (Brant): Je suis heureux de voir que le
ministre de l'agriculture a enfin pris la position qu'il a
prise aujourd'hui et qu'il est d'avis qu'il faut cesser d'en-
courager l'immigro.tion des artisans dans le pays. Je suis
également heureux d'avoir entendu l'honorable député de
Toronto-Ouest (M. Beaty) exprimor les opinions qu'il vient
d'énoncer; car la Chambre sr rappellera qu'il y a à peine
deux ans, j'ai proposé une résolu don exprimant l'opinion
que le temps était arrivé, de mettre fin au système des
passages subventionnés pour les artisans venant au Canada,
et que cette résolution a êté repoussée par tous les députés
conservateurs. Ja crois même, si ma mémoire ne me
trompe pas, que l'honorable député de Toronto-Ouest a pris
part à ce vote. Cette proposition omettait expressément
les journaliers de ferme et les servantes, et il y a à peine deux
ans que ces messieurs ont déclaré par un vote qui est
encore plus catégorique que leur parole, qu'ils ne croyaient
pas que les secours en faveur de l'immigration dussent
cesser. Pourquoi ce changement? Les gages sont-ils moins
élevés ou bien le pays est-il moins favorable qu'auparavant
aux artisans? Cette question exige des explications.

M. PERGUSON (Leeds et Grenville): On a employé, en
parlant des immigrants, une expression que j'ai été peiné
d'entendre. Je crois qu'il n'est pas dans l'intérêt du pays
qu'on laisse le bruit se répandre au loin que le Canada
n'est pas avantageux pour les artisans. Il est bon de dire
que nous avons besoin de journaliers de ferme et de ser.
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vantes en ce pays, mais l'immigrant qu'il nous faut, c'est
l'homme vigoureux, l'homme énergique qui veut travailler.
J'ai autant de sympathies que n'importe quel membre de
cette Chambre pour les agriculteurs ; mais nous savons
qu'il y a beaucoup de journaliers de ferme en Angleterre,
en Irlande et en Ecosse, qui n'ont pas la dixième partie de
l'intelligence des artisans et emplo3 és de fabriques expéri-
mentés.

Retranchez les artisans, les tisserands, les maçons et
les charpentiers, et vous dépeuplez le pays. Ce sont les
meilleurs hommes que nous puissions avoir; leur éducation
leur a donné des habitudes d'affaires et ils sont devenus nos
meilleurs cultivateurs. Je dis qu'il serait malheureux de
créer l'impression à l'étranger que notre pays n'est pas
favorable à cette classe d'hommes. Il est évident que l'ho-
norable député de Brant (M. Paterson) désire créer l'im-
pression que la politique nationale a réduit le prix du tra-
vail des ouvriers. Je nie cela positivement. Je ne puis
parler des grands centres comme Toronto et Montréal ,
mais je sais que dans la partie est d'Ontario les maçons, les
charpentiers et les plâtriers reçoivent au moins 30 pour 100
de plus qu'en 1878. Vous pouvez difficilement faire cons-
truire une maison si ce n'est pendant l'hiver, quand l'ou-
vrage est rare. Toute le monde bâtit ; et dire que le pays
n'est pas prospère et que les gages des ouvriers ne sont
pas élevés, c'est affirmer le contraire de la vérité.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir

PREMIERES LECTURES.

Bill (n° 97) pour constituer légalement la compagnie de
placements de London et Ontario.-(M. Beaty.)

Bill (n° 98) pour consolider les pouvoirs d'emprunt de la
compagnie canadienne permanente de prêts et d'épargnes et
pour autoriser cette compagnie à émettre du stock sur obli-
gations.-(M. Small.)

Bill (n° 99)'relatif aux pharmaciens.

IMMIGRATION SUBVENTIONNÉE.

M. MILLS: Je n'ai pu m'empêcher de remarquer le ton
qu'a pris l'honorable ministre de l'agriculture en adressant
la parole à la Chambre. Il a pris une voix mélancolique
comme celle de Niobé; il paraissait être en larmes et son
état était vraiment attendrissant. La chose est facile à
expliquer: c'est parce que quelques députés de la gauche,
ont dit dans un autre débat que le climat des territoires du
Nord-Ouest n'est pas aussi favorable que celui de quelques
parties de l'Australie-

M. CARLING: Du Canada.
M. MILLS: L'honorable ministre a mentionné l'Austra.

lie; il s'en convaincra en voyant ses notes. Il peut être
d'opinion que le climat des territoires du Nord-Ouest est
moins rigoureux que celui de l'Australie et du sud du conti-
nent; mais un grand nombre de députés et de citoyens de ce
pays-de fait tous ceux qui connaissent quelque chose en
fait de géographie-seront d'un avis contraire. Je ne crois
pas que nous activions le développement des territoires du
Nord-Ouest, ou que nous poussions les habitants des an-
ciennes provinces, des Etats-Unis ou des pays d'Europe, à
aller s'y fixer, en faisant des affirmations propres à induire
en erreur. Si les immigrants trouvent que le climat ne
répond pas aux représentations qu'on leur a faites, si les
circonstances ne sont pas celles qu'on leur a fait espérer, ilt
seront grandement désappointés; et nous ne pourrons pas
en garder un grand nombre qui auraient été disposés à
rester avec nous dans d'autres circonstances. L'honorable
député a dit que les membres de la gauche ont entravé
grandement le progrès et la prospérité du pays, en disani

M. FERousoN (Leeds et Grenville)

qu'une grande partie de notre population a émigré. Cela
est un fait existant ou ce n'en est pas un. Si le fait est
vrai il vaut bien mieux prendre les moyens d'obvier au mal
que d'en nier l'existence. Qu'est-ce que ces messieurs de la
droite ont fait en 1878 ? Ils semblent avoir oublié la proposi-
tion de leur chef. En 1878 le premier ministre proposa la
résolution suivante :

Qu'il soit résolu que cette Chambre est d'opinion que le bien-être du
Canada exige l'adoption d'une politique nationale, qui par un judicieux
remaniement du tarif favorisera l'agriculture, les mines, les manuifac-
tures et les autres intérêts de la Confédération; qu'une telle politique
retiendra au Canada des milliers de nos compatriotes qui sont mainte-
nant obligés de s'expatrier pour chercher un emploi qu'on leur refuse
chez eux; que cette politique rendra la prospérité à nos industries chan-
celantes, qu'elle empêchera le Canada de devenir un marché à sacrifce,
qu'elle produira et entretiendra un commerce interprovincial actif, et
qu'elle tiendra (comme elle le doit) à nous donner la réciprocité de tarif
avec nos voisins, en tant que les intérêts divers du Canada pourront
l'exiger, et qu'elle contribuera beaucoup à nous donner la réciprocité
commerciale.

On disait donc à cette époque qu'il y avait des milliers de
gens qui abandonnaient le Canada parce qu'ils ne pouvaient
y trouver du travail. L'honorable ministre de l'agriculture
etait alors un membre de cette Chambre, il siégeait à
gauche et il vota pour cette résolution.

M. CARLING: Je n'étais pas en Chambre alors.
M. MILLS: A tout événement, tous les collègues de l'ho-

norable ministre, et tous les députés qui siègent derrière lui
et qui étaient alors en cette Chambre, ont voté pour cette
résolution. Ils ont affirmé comme fait ce qui n'était pas un
fait. Ils ont affirmé une chose dont l'inexactitude était
facile à prouver alors, mais qu'il serait diffiile d'établir
maintenant. Nous ne nous sommes pas plaints de ce que
ces messieurs votaient pour affirmer une chose vraie, mais
qui n'aurait pas dû être rendue publique-car je ne crois
pas que le pays souffre jamais parce que la vérité sera con-
nue-mais nous nous sommes plaints de ce que ces mes-
sieurs de la droite affirmaient comme existant un fait qui
n'existait pas encore. Je cite cette résolution pour prou-
ver que nos contradicteurs ne croyaient pas dénigrer le
pays alors quand ils déclaraient que des milliers de gens
quittaient le Canada parce qu'ils n'y trouvaient pas d'ou-
vrage.

L'honorable député a dit que le discours de l'honorable
député de Lisgar (M. Ross) est un discours patriotique.
Peut-être en était-ce un à son point. de vue, mais ce n'é-
tait pas un discours répondant à ma manière d'entendre le
patriotisme, car je ne crois pas que l'on puisse regarder
comme patriotique un discours contraire aux faits.

M. CARLING: Je voulais parler du discours de l'hono.
rable député de Perth-Sud (M. Trow).

M. MILLS: J'igncre de quel discours l'honorable minis-
tre voulait parler, mais j'avais compris qu'il faisait allusion
au discours prononcé cet après-midi par l'honorable député
de Lisgar (M. Ross). Je suis heureux de voir qu'il répudie
ce discours.

M. CARLING: Je ne le répudie pas.
M. MILLS: Car bien qu'il eût pour objet d'appuyer le

gouvernement et la politique dans laquelle persistait le
gouvernement sur cette question, c'était un discours con-
traire aux faits. Quoique l'honorable député ait affirmé
avec assurance que l'assertion faite par l'honorable député
de Norfolk (M. Jackson) était inexacte, et qu'il en démon-
trerait l'inexactitude, pendant qu'il avançait des proposi-
tions positives, il n'a donné aucune information de nature à
appuyer ces propositions. Le ministre nous a dit que tout
est 25 pour 100 à meilleur marché aujourd'hui qu'en 1878.
Je ne suppose pas qu'il ait voulu dire que tout est à meilleur
marché à cause de la politique fiscale du pays, car à mon
avis cela n'aurait pas été dans l'ordre vu que la question
dont nous sommes saisis n'est pas la question de la politi.
que fiscale. Si l'honorable ministre est prêt à affirmer cela
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comme la conséquence de la politique nationale, nous aurons
l'occasion de discuter cette proposition plus tard; mais
comme il a fait cette assertion en traitant la question de
l'immigration, il a sans doute voulu dire que la politique du
gouvernement en faisant venir dans le pays un grand nom-
bre d'immigrants avait eu pour effet de réduire tellement
les gages des ouvriers que le coût de la production avait
grandement diminué. Si ce n'était pas là son argument, ce
qu'il a dit ne se rapportait pas au débat. J'appellerai son
attention sur lo fait que 25 pour 100 représente plus que le
prix des gages dans la fabrication d'un article. Si l'hono-
rable ministre veut dire que les salaires des ouvriers sont
tellement réduits par la politique du gouvernement que les
manufacturiers peuvent produire un article 25 pour 100
meilleur marché qu'auparavant, il ne peut s'empêcher de
donner à entendre que les salaires des ouvriers ont été ré-
duits grâce à sa politique à un chiffre nominal.

M. CAR LING : Les salaires ne sont pas réduits.

M. MILLS : Alors comment la politique de l'immigration
a-t elle affecté le coût de la production? Si les manufactu-
riers et les classes industrielles reçoivent des profits plus
considérables qu'auparavant et sont dans une condition plus
prospère, j'aimerais à savoir comment cela se fait. Que dit
cette résolution proposée en 1878 par le chef même de l'ho-
norable ministre, et appuyie par tous les honorables députés
de la droite? Elle dit que les'industries du Canada avaient
été ruinées parce que le Canada avait été un marché à sacri-
fice? Comment était-ce un marché à sacrifice? Parce que
les marchandises étrangères se vendaient ici à des prix tels
qu'il était impossible de les fabriquer au même prix; et
cependant l'honorable ministre nous dit que les prix aux-
quels les manufacturiers étaient incapables de fabriquer
sont réduits de 25 pour 100, et que ce qui se vendait alors
31 se vend aujourd'hui 75 cents, et cependant que ceux qui
ne pouvaient vendre ces articles $1 prospèrent aujourd'hui
lorsqu'ils les vendent 75 cents. Voilà ce que l'honorable mi-
nistre s'est dit capable d'établir. J'espère que, lorsque ce
sera le temps et que ce sera plus à propos que maintenant,
lorsqu'il pourra donner d'autres raisons que l'importation
de la main-d'ouvre pour la réduction des prix, il pourra
jeter plus de lumière sur la proposition qu'il a émise.

Mais l'honorable ministre est allé plus loin en 1878; son
chef a dit au peuple à l'amphithéâtre de Toronto que sous le
régime Mackenzie 500,000 personnes avaient quitté le
Canada. Or, que dit le bureau des statistiques? Il dit que
sous l'administration de M. Mqckenzie la moyenne annuelle
de ceux qui ont émigré du Canada a été de 22,000, soit
110,000 durant les cinq années-un cinquième seulement
du nombre mentionné par le chef de l'honorable ministre.
Cela était-il patriotique? Cette assertion était-elle une
preuve du patriotisme de l'honorable ministre et de ses
collègues ? Le chef de ce parti à une époque où le commerce
du pays était languissant représenta que le nombre de ceux
qui avaient émigré était cing fois plus considérable qu'il ne
l'était réellement. L'honorable ministre peut être d'avis
que cela était patriotique. Cette assertion était patriotique
lorsque l'honorable ministre et ses amis siégeaient à la
gauche de cette Chambre; mais toute allusion à ce sujet est
grandement anti-patriotique lorsqu'ils siègent à la droite.
Je prends.les mêmes statistiques que ces messieurs citèrent
alors et je constate que durant les cinq années qui ont pré-
cédé l'administration de M. Mackenzie, chaque année,
44,000 personnes en moyenne quittèrent le pays, soit
220,000 durant les cinq années-exactement deux fois le
nombre de ceux qui ont émigré sous l'administration de M.
Mackenzie. Puis, d'après les mêmes statistiques, je vois
qu'en 1879, 51,000 personnes émigrèrent; en 1880, 89,416;
en 1881, 125.000; en 1832, 98,109; en 1883, 69,351; en
1884, 60,406; et en 1885, 88,500. C'est là, d'après le bureau
américain de statistiques le nombre de ceux qui ont quitté
le Canada durant cette période, et je ferai remarquer que le

recensement fait au Manitoba et dans les territoires du
Nord-Ouest par les honorables ministres démontre qu'on
tenant compte de l'augmentation ordinaire de la population,
il y a aujourd'hui dans cette contrée 215,000 personnes de
moins que les rapports soumis chaque année ne porteraient
cette Chambre à le croire. Je demanderai à l'honorable mi-
nistre d'expliquer ce fait. Qu'en est-il de ces déclarations
patriotiques comme il les appelle, et qu'il est anti-patriotique
pour la gauche de révoquer en doute, lorsque leur exactitude
est mise à l'épreuve par le recensement fait il y a un au
dans les territoires du Nord-Ouest, et que ce recensement
démontre qu'il y a dans cette contrée 215,000 £mes de moins
qu'il ne devrait y en avoir, si les déclarations de l'honorable
ministre sont exactes. L'honorable ministre et son collègue
ont-ils trompé la Chambre, ou est-il vrai qu'une très grande
partie de ceux qui sont allés dans cette contrée et qui ont
occasionné au pays tant de peines et de dépenses en sont
repartis pour aller ailleurs? Les statistiques que j'ai citées,
les états qu'ils ont déposés d'année en année indiquent que
les chiffres que l'honorable député de Norfolk a cités d'un
journal de Chicago sont très vraisemblablement plus exacts
que les informations que l'honorable député de Liagar (M.
Ross) a communiquées à cette Chambre.

Examinons la question d'une autre manière. En 1870 il y
avait aux Etats-Unis 490,000 Canadiens; en 1880 il y en
avait 712,000, soit 222,000 de plus. En tenant compte du
mouvement de la population durant ces dix années, nous
voyons que 348,000 Canadiens ont quitté le pays durant
cette période, soit 3î,800 par année, ce qui correspond à
peu près au nombre de ceux qui d'après les bureaux des
statistiques ont émigré du Canada aux Etats-Unis-c'est-à-
dire 22,000 par année sous l'administration de M. Macken-
zie, et 44,000 par année sous le gouvernement précédent.
Nous avons d'autres preuves de ce que l'honorable ministre
a fait à ce sujet. D'après notre propre recensement en
1871 nous avions en Canada. 489,500 personnes d'origine
étrangère, en 1881 nous en avions 487,600, soit 1,900 de
moins, bien que l'honorable ministre ait prétendu avoir
attiré dans le pays près de 400,000 personnes durant cette
période. J'aimerais que l'honorable ministre expliquât ce
fait. Que sont devenues ces personnes ? Pourquoi dépen-
serions-nous chaque année des sommes considérables pour
encourager l'immigration, lorsque l'examen de cette ques-
tion prouve d'une manière très évidente, que ceux que nous
payons pour venir ici ne restent pas dans le pays ? Voilà
ce que démontrent les informations qu'il a fournies à la
Chambre. L'honorable ministre dit encore que l'année
dernière il n'a donné de l'aide qu'à environ 7,000 immi-
grants, je crois, pour leur permettre de venir dans ce pays.
Il dit qu'il a dépensé pour cela $10,000.

M. CARLING : Moins de 840,000.
M. MILLS : Eh bien, je suppose que cette dépense a éte

très près de 840,000, car sans cela il ne nous aurait pas
donné ce chiffre. Mais le crédit voté est de $1231,860. Qu'est
devenu le reste de l'argent? Comment a-t-il été distribué ?
Nous voyons, nous savons ce que reçoit le Free Press, de
London; nous savons ce que reçoit le Spectator, de Hamil-
ton; nous savons ce que reçoit le Times, de Brockville;
nous savons ce que reçoit la Gazette, de Montréal.

Quelques VOIX: A l'ordre.
M. MILLS : Je démontre ce qui est parfaitement légi-

time, que cette immigration subventionnée a occasionné des
dépenses considérables en sus de l'argent dépensé pour aider
aux passagers. Et l'honorable ministre sait que s'il cessait
de subventionner l'immigration, cette dépense de $122,000
cesserait également; que cette dépense n'est pas nécessaire
et que toute tentative de subventionner l'immigration dans
ce pays a été une grosse bévue. L'honorable ministre sait
que nous n'avons pas gardé les immigrants, et que nous
avons simplement aidé chaque année un nombre considé-
rable de personnes à venir dans ce pays, pour leur per-
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mettre d'aller ensuito se fixer dans la république voisine.
Si les honorables ministres adoptaient une politiq qui fut
de nature à contribuer davantage à retenir dans le pays
nos compatriotes, ce serait beaucoup plus satisfaisant que
la ligne de conduite que l'on a suivie.

M. MACKINTOSlI: On a décidé, je crois, cet après-midi,
qu'en discutant cette quebtion nous devions nous borner
exclusivement au fond de la motion même. Mon honorable
ami de Bothwell (M. Mills), en introduisant dans le débat
la question do la politique nationale.

M. MILLS: Non.
M. MACKINTOSH : L'honorable député de Bothwell a

certainement lu la résolution piésentée par le chef de l'op-
position d'alors au sujet de la politique nationale.

M. LANDE RKIN : Au sujet de l'immigration.
M. MACKINTOSI : Je sais parfaitement que l'hono-

rable député a lu ce que renfermait la résolution, mais il
a parlé de l'exode, critiquant le département de l'agricul-
ture, le premier, et de fait il a repassé tout le Dominion,
afin d'établir un grief contre le gouvernement. L'honorable
député d'Elgiu-Est (M.Wilson) m'a beaucoup amusé cet
après-midi lorsqu'il a essayé de poser comme protecteur des
ouvriers et des journaliers. Pourquoi l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) n'at-il pas éêé assez sincère pour dire
tout de suite qu'en égard à une élection prochaine, vu que
cette Chambre sera peut-être dissoute d'ici à quinze mois et
les droits respectifs des deux partis soumis au peuple, il
recherchait simplement l'appui des classes ouvrières de ce
pays. Mais je lui dirai que le parti conservateur, pour ce qui
regarde son passé, est prêt à rencontrer les honorables depu-
tés dans leur appel aux ouvriers et aux journaliers du
Dominion. L'bonorable député d'Elgin est également devenu
l'ami de l'ouvrier, et à entendre ses protestations contre
l'importation des ouvriers dans ce pays, on serait porté à
croire que son passé lui donne droit à leur confiance.

Mais, M. l'Orateur, lorsqu'on a commencé à venir en aide
aux immigrants, mon honorable ami a été un des plus
chauds partisans de l'honorable député de Bruce-Sud (M.
Blake) lorsque ce dernier a inauguré dans la législature
d'Ontario une politique consistant à aider aux immigrants.
Personne n'a été plus fortement en faveur du projet consis-
tant à aider aux ouvriers à venir en Canada. Je vois dans
les rapports de l'immigration d'Ontario de 1872, alors que
mon honorable ami faisait partie de la législature d'Ontario
et que le gouvernement de cette province résolut de payer
une partie des passages des immigrants, un arrêté du con-
seil en date du 10 avril 1872:

Le gouvernement paiera aux sociétés régulièrement organisées dans le
Royaume-Uni ou dans Ontario, ou à des particuliers la somme de diz
piastres pour chaque adulte qu'ils enverront dans cette province après
trois mois de résidence continuelle dans la province.

De plus, en 1872, le fonds " affecté aux passages des immi-
grants " a été établi par un arrêté du conseil, et dix agents
d'immigration furent nommés, et un nouvel arrêté du con-
seil fut passé donnant instruction à ces agents que:

En remplissant ces instructions générales ils devaient faire en sorte
que 75 pour 100 au moins des immigrmnts envoyés dans la province
fussent des hommes de ferme et des journaliers ordinaires, et que le reste
se composft c'ouvriers et dejuurnaliers d'expérience.

Ainsi 100 pour 100 des immigrants envoyés dans ce pays
auraient pu être des ouvriers et des journaliers, et cepen-
dant l'honorable député d'Elgin approuva cette politique.
Ensuite, lorsque le gouvernement de sir John Macdonald
quitta le pouvoir les honorables députés de la gauche se
prononcèrent chaudement et énergiquement en faveur d'une
politique consistant à encourager l'immigration dans ce
pays. Ils publièrent plusieurs brochures dans l'une des-
quelles on lisait en 1874:

Le Canada possède dans ses vastes limites une infinité de ressources
pour employer des capitaux et des ouvriers expérimentés et non expéri-
mentés. Il n'est pas à craindre dans ce pays que la population devienne

M. MILLO

trop dense. Il y a de l'espace de reste pour tous. E t plus la population
au mente dans les nouveaux établissements, tandis qu'il y a encore des
miflions d'acres de terre inoccupés, plus il y a de chances pour l'exercice
de l'habileté industrielle et de 'énergie pour le placement des capitaix
et pour l'emploi du travail expérimenté dans toutes les branches de la
production, Aais les journaliers vigoureux sont aussi en tiè grande
demande à raison des travaux et édifices publics nombreux et considé-
rables qui sont en marche dans tout le Dominion, et cette demande aug-
mentera considérablement à raison des immenses travaux publics proje-
tés-notamment la construction du chemin de fer du Pacifique et l'élar-
gissement du système des canaux canadiens. Les métiers en général
qui sont pour ainsi dire d'une application universelle peuvent aussi ton-

ipors donner de l'emploi à un grand nombre d'artisans et de journa-

Vous vous rappelez, M. l'Orateur, et d'autres députés se
rappellent également qu'à cette époque le ministre des
finances d'alors, le député actuel de Huron Sud (sir Richard
Cartwright), avait laissé entrevoir une dépression des
affaires. Immédiatement après le discours dans lequel il
avait fait un tableau de la dépression qui régnait dans le
pays, qu'avons-nous vu ? Une autre brochure fut publiée
par le même département dans l'automne de 1875 disant :

On fournit aux immigrants dei repas de bonne qualité et à des prix
très réduits. Et ceux qui sont absolument indigents Eont nourris gratui-
tement par le gouvernement.

C'est à.dire que le gouvernement était prêt à attirer dans
ce pays dos indigents, dans un temps de dépression des
affaires, lorsque des foules affamées venaient aux portes du
parlement demander du pain, qu'il était prêt à payer et à
nourrir les immigrants indigents envoyés ici pour faire la
concurrence aux foules mourant déjà de faim.

Des billets de chemins de fer aux frais du public ou billets grituits
sont donnés aux immigrants indigents à partir de Québec jusqu'à des
endroits où le chemin de fer du Grand-Tronc a des stations, dans les
provinces de Québec et d'Ontario. Les ouvriers de toutes sortes, mais
plus particulièrement les forgerons, les cbarpentiers, les terrassiers de
chemins de fer, les cordonniers, les tailleurs, les imprimeurs, les tailleurs
de pierre et les maçons, les jardiniers, les briquetiers, les constructeurs
de moulins, les mécaniciens, sont en.grande demande.

Il y a ensuite le tableau suivant, préparé pour engager
les ouvriers à venir faire de la concurrence dans les pays.

TAUX DES GAGES EN CANADA.

L'état suivant indique le taux moyen des gages payés en Canada dans
les différentes occupations :

PAR JOUR. PAR Mois.
Courant. Sterling. Courant. Sterling.

$ c. $ c. s. d. s.d. $ c. $ c. £s.d. £s.d.

Serviteurs de
ferme (avec
pension)...... 050à100 23 à 41 1000à2000 2 10à420

Servantes de
ferme (avec
pension)...... ......... ........................... 4 00 à 10 00 0 16 5 à 2 1 0

Filles de laite-
rie (avec pen-
sion )............................. 4 00 à 15 00 0 16 5 à 3 17

Domestique s
(avec pen-
sion)........... ......... . ......................... 3 00 à 12 00 0 12 4 à 2 9 3

Onisiniers
(avec pen-
sion) ...............................................

Boulangers.... 1 25 5 1
Forgerons....... 1 00 à2 00 4 1 à 8 2
Relieurs ... 1 00 à 1 50 4 1 à 6 1
Briquetiers ..... 1 50 à 2 50 6 0 à 10 2
Meubiiers.. 1 25 à 2 00 5 1 à 8 2
Charpentiers. 1 25 à 2 50 5 1 à 10 2
Tonneliers.. ... 1 50 à 2 00 6 0 à 2 8
Jardiniers....... 1 25 à 1 75 51 à 7 2
Machinistes .... 1 50 à 2 60 6 0 à 10 2
Maçons .......... 1 50 à 3 00 6 0 à 10 2
Meuniers.. ..... 1 50 à2 00 6 0 à 82
Peintres ......... 1 25à2 00 5 1 à 8 2
Platriers......... 1 25à2 50 5 1 à 10 2
Plombiers. ..... 1 25 à 2 50 5 1 à 10 2
Fab. de cordes. 0 75 à 1 50 3 1 à 6 0
Selliers .......... 1 25 à 2 50 5 1 à 10 2
Cordonniers... 1 00 à 2 00 4 1 à 8 2
Tailleurs......... 1 25 à 2 00 5 1 à 8 2
Tanneurs........ 1 O à 1 50 4 1 à 6 0
Ferblantiers ... 1 25 à 1 75 5 1 à 7 2

4 00 à 15 00 0 16 5 à 3 1 7
12 50 à 15 00 2 11 4 à 3 17

$120 par an. 24 13 1 par an
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Charrons........ I 25 à 2 00 5 1 à 8 2
Charp de nav. O 75 à 2 50 3 1 à 10 2
Ouvriers en gé-

néral........... 1 00 à 1 50 4 1 à 6 0

On a établi que le prix per diem était de 81.2.5 à $2.50, et
les honorables messieurs de l'autre côté de la Chambre
savaient qu'à cette époque même, dans cette ville, à l'ombre
des bâtisses du parlement, des gens travaillaient pour 80.75
ou $1.00 par jour. Et cependant l'honorable député de
Elgin-Est nous a dit aujourd'hui, que le gouvernemnent actuel
était coupable en amenant des ouvriers dans le pays, bien
que le ministre de l'agriculture nous ait dit que le gouver-
nement n'aidait pas aux ouvriers. Ea examinant les rai-
ports, je trouve certains faits concernant l'immigration dés
ouvriers dans le pays à cette époque de crise, lorsque le
parti de la réforme était au pouvoir, et aussi concernant l'im-
migration des ouvriers sous l'administration actuelle, main-
tenant que nous sommes dans un état prospère. Voici le
rapport des ouvriers arrivés à Qaébec:

"A QuÊnc.
Ouvriers.

1874............................
1875....................
1876........... ....................
1877.................
1878 ...... .............

1879.... ........... .. .
so ...........................
1881.........................
1882............................
1883 ........ ............ ..........

2,773
977
491

1,118
897

6,256

923
903
330

1.420
1,872

5,448

Total.
8,828
6,035
3,810
2,740
4,027

25,440

8,411
11,730
14,524
21,352
19,449

75,484

Par cent.

23

.....

Ainsi les honorables député3 se lèvent et blâment le gou-
vernement d'avoir encouragé l'immigration des ouvriers
dans un temps de prospérité, tandis qu'eux-mêmes, dans un
temps de crise, amenèrent dans le port de Québec des ou-
vriers dans une proportion de 23 pour 100, tandis que sur
le montant total le gouvernement actuel n'en a amené que
7 pour 100, et sur ce nombre, comme l'a expliqué le minis-
tre, beaucoup ne reçurent pas de secours.

L'honorable député de Bothwell a parlé du coût des
immigrants. Le nombre des immigrants pendant cinq ans,
de 1874 à 1878 inclusivement, s'élevait à 147,277, à un coût
total de 81,201,295. Puis de 1879 à 1885, 371,670, à un
coût de 81,131,358. Ce qui fait $8.15 par tête sous l'admi-
n istration libérale, et 83.56 par tête sous l'administration
conservatrice, ou $1.59 de moins sous la dernière adminis-
tration que sous la première. Et les honorables membres
de la gauche crient à l'extravagance, appellent le gouver-
nement indifférent, peu soucieux des intérêts des ouvriers
et des travailleurs, parce qu'il a dépensé 50 pour 100 moins
dans un temps de prospérité que le gouvernement libéral
dans un temps de crise. J'ai dit que je ne parlerais pas de
la politique nationale, mais mon honorable ami a injuste.
ment attaqué le gouvernement. Eh bien, je trouve qu'en
1879, l'honorable député blâma le ministre de l'agriculture,
maintenant le ministre des chemins de fer et canaux, parce
qu'il n'avait pas encouragé les ouvriers à venir au Canada.

Voici ce que disait 111 Mills, le 25 avril 1879 :
L'honorable monsieur nous a dit qu'il était dans le choix de ceux qui

devaient émigrer dans ce pays; de fait, il prétend contrôler l'émigration
toute entière. Il a soin que les émigrants ne soient point des personnes
dont le Travail ferait cncurrence aux habitants du pays. On leur a
assuré, mainte et mainte fois, pendant l'année dernière, que le gouver-
nement adopterait une politique qui leur donnerait une existence ici, et
qui créerait une demande pour leur travail. L'honorable député dit
qu'il ne se considère pas comme la "mouche du coche," et cependant Il
affirme que le gouvernement a fait tout ce qu'il a pu, a épuisé ses res-
sources, et ne peut rien faire de plus. La dernière démarche de cette
grande politique nationale est de faire en sorte qu'aucune personne de
l'ancien monde, exerçant une industrie supérieure au travail purement
machinal, ne trouve d'encouragement à émigrer dans le pays.

L'honorable député de Compton (M. Pope) répondit:
Il y a dans les remarques de l'honorable député autant d'humeur Par-

castique que dans ce que j'ai entendu depuis longtemps. Je n'ai rien
prétendu 1e ce qu'il m'attribue. J'ai dit : Tous ceux qui désirent venir
dans ce pays peuve t y venir; mais le gouvernement n'encourage à
émigrer ici que ceà dont le travail ne fait pas concurrence à celui de
nos ouvriers.

Le député actuel de York-Est (M. Mackenz'e) disait, le
20 mai 1879:

Je dole vous dire, sur la proposition générale, que je suis tout à fait
disposé à considérer un plan de colonisation destiné à peupler l'intérieur
de notre continent. Je suis prêt à étudier l'opportunité d'accorder toute
l'aide désirable dans un tel but. Je suis, et j'ai toujours été convaincu
que pour rendre rémunéra'ive l'exploitation de nos chemins de fer, il
faut avoir une population nombreuse dans le cœur de notre continent.

L'honorable député de Huron-Sud (sir Richard C.rt-
wright) disait:

Mon honorable ami a parfaitement raison de dire que pour développer
cette contrée il est très essential dans les premiers temps de donner
quelques terres pour encourager la colonisation. Mais il n'a jamais pré.
tendu que ce serait une des règles de sa politique ou de celle d'aucun
gouvernement de céder gratuitement la grande masse des terres situées
surle parcoursdu chemin de fer du Pacidque canadien; nous avons
reconnu distinctement et clairement le fait que, dans le but de promou-
voir la colonisation dans ce pays, nous pourrions faire quelques sacridces,
d'autant plus que nous savions devoir. soutenir une forte concurrence de
la part des Etats-Unis, dans 1'ét.bsLsement du Nord-Ouest. Nos voi-
sins,e e ffet, offraient aux colons de grandes étendues de terre a des
termes très avantageux, et nous n'inonors pas, que tant que cette riva-
lité continuerait, il nous serait pratiquement impossible de n'attirer dans
le Nord-Ouest que la plus basse classe de colons, à moins de donner
aux émigrants des avantages semblables à ceux qie leur offraient les
Etats-UYnis.

M. POPE: Quelle est la date?
M. MACIN TOSH : Le 20 mai 18'29. Je cite les débats

officiels. De fait, depuis le jour oùi le gouvernement pa5ssa
les résolutions en faveur de la colonisation du Nord-Ouest,
et la construction du Pacifique canadien. sur les terres publi-
ques, l'opposition a parlé et agi d'une maniè e préjudiciable
aux terêts du pays. Je smus convamncu que cette question
sera soumise à la Chambre sous une meilleure forme, etaje
comprends très bien le but de la motion presentée par l'ho-
norable député de Elgin.Est (M. Wilson). En autant qu'il
est question ldes conservateurs, je suis dispose, comme
membre privé de cette Chambre, à discuter avec les hono-
rables membres de la gauche, toute la question, la politique
du gouvernement au sujet de l'émigrati.on et l'effet de la

Olitiue d immiration la politique nationale en général.
ais les t tout à fait inconvenable, devant une simple

motion concernant le nombre d'immigrants, de discuter la
politique nationale, l'émigration et autres questions que
l'Orateur a dclarées être en dehors de la résolution.

Quand la question sera posée sous un p>int de vue gén-
ral, je serai pret à la discuter, en autant qu'il s'agit de la
politique des honorables membres de la gauche, tant sur la
question du coût des immigrants que sur la maniere dont
l'ancien gouvernement traita les ouvriers et les travailleurs,
car la conduite des honorables membres de la gauche sous
ce rapport ne saurait jeter plus de lumiEre que le dossier
d'autres actes dont ils sont responsables. Je ne me suis
levé que pour faire quelques remarques afin de faire corm-
prendre à la Chambre et au pays qu'il y a deux côtés à cette
histoire, et non pas un seul ; et je suis convaincu que le peuple
du Canada, les ouvriers et les chevaliers du travail, dont les
honorables messieurs de la gauche cherchent les sympathies ;
lorsqu ils arriveront à la vérité et la discuteront, ces hommes
auront bien peu de confiance dans ces honorables députés
qui, dans l'opposition deviennent leurs amis, et ds qu'ils
arrivent au pouvoir sont disposés à agir à leur préjudice
sous prétexte de ce qu'ils appellent nécessitê politique. Je
puis démontrer que l'opposition, lorsqu'elle était au pouvoir,
dépensa des sommes considérables pour renvoyer des immi.
grants. Je me rappelle une discussion qui a eu heu, lors-
que l'on prouva que ces honorables messieurs avaient
déensé $5,000 pour renvoyer en France 250 immigrants de
ce pays. Je me souviens que pendant une période de crise,
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de 1875 à 1878, ils payèrent $100 et 8200 par soir pour une
salle à Birmingham, où ils donnèrent des conférences pour
inciter les ouvriers de là-bas à venir au Canada, où ils auraient
privé nos travailleurs d'emploi; et d'un autre cô!é nous pou-
vons qualifier le gouvernement actuel de éevaleresque et
animé de l'esprit public, et j'ai confiance que lors d'un
appel aux électeurs, les honorables messieurs de la gauche
ne pourront arriver au pouvoir avec une politique comme
ils en ont une aujourd'hui.

M. LISTER : L'honorable député qui vient de parler a
entrepris de prédire ce que feront les classes ouvrières du
pays avant longtemps. Il nous a dit que dans quinze mois
il y aurait des élections générales, et qu'alors les ouvriers
seraient pour le gouvernement. Il est remarquable de voir
jusqu'à quel point les honorables membres de la droite s'in-
téressent aux ouvriers du Canada aujourd'hui, En nous
citant de vieilles histoires l'honorable député aurait dû tenir
compte des circonstances. Lorsque le gouvernement d'alors
inaugura la politique de faire venir des immigrants dans le
pays, il n'y eut aucune protestation de la part des classes
ouvrières. Le pays était à cette époque dans un état de
prospérité qui ne règne pas aujourd'hui. Dans toutes les
parties du pays aujourd'hui vous trouvez des associations
ouvrières qui dénoncent le gouvernement et se plaignent
des dépenses publiques encourues pour faire venir dans le
pays des ouvriers pour travailler en concurrence avec nos
propres ouvriers. Vous trouvez aujourd'hui dans le Canada,
des milliers d'hommes qui sont sans emploi. Les industries
pour lesquelles les honorables membres de la droite nous
promettaient la prospérité, sont dans une position médiocre,
les fabriques sont fermées, les ouvriers sans emploi, et la
classe ouvrière dans une très mauvaise condition. Partout
dans les cités et les villes, les associations ouvrières adoptent
des résolutions implorant le gouvernement de mettre fin
à cette politique de faire venir des ouvriers dans le pays, ce
qui a pour résultat de réduire les gages de ceux qui y sont
déjà.

L'honorable député d'Ottawa (M. Mackintosh) a jugé à
propos de remonter jusqu'à 1874-75, de prendre quatre ou
cinq années de cette période et de comparer les dépenses
avec aujourd'hui. Durant les deux années dernières les
immigrants ont coûté près d'un million de dollars ; l'année
dernière $500,000; et cette année nous avons dépensé près
d'un demi-million. Dans les deux premières années cette
somme a été dépensée pour faire venir des ouvriers dans le
pays pour travailler en concurrence avec nos propres
ouvriers. On ne s'est ,pas contenté de cela, l'argent fut
donné à pleine main aux partisans du gouvernement qui
étaient assez heureux pour posséder des journaux.

M. CARLING: J'appelle l'honorable député à l'ordre.
J'ai moi-même été appelé à l'ordre pour avoir parlé de la
presse et fait allusion à l'argent dépensé de cette manière au
sujet de l'immigration.

L'ORA.TEUR SUPPLÉANT: Je crois que l'honorable
député s'est éloigné de la question. Nous discutons les
dépenses en autant qu'elles se rapportent à cette motion.

M. LISTER : C'était chose consolante d'entendre l'hono-
rable député de Lisgar (M. Ross), qui n'est pas à son siège
ce soir. Il est entré dans la discussion avec toute la chaleur
et le zèle d'un nouveau converti. Il a jugé à propos, M.
l'Orateur, d'exposer un état de l'exode du Canada aux Etats-
Unis. Il s'est basé sur le recensement de 1880, et je lui
demanderai s'il a cru que c'était honnête de nous dire que
d'après le recensement de 1880 il y avait aux Etats-Unis
140,000 Canadiens, ou s'il est raisonnable de supposer que
pendant les cinq ans écoulés depuis cette époque ce nombre
n'a pas été considérablement augmenté. Je crois qu'il n'est
pas nécessaire de faire un effort d'imagination pour dire
qu'il y a 1,000,000 de Canadiens aux Etats-Unis; ce qui est
probablement dû au gouvernement américain, et qu'ils ont
été arrachés du Canada grâce à la mauvaise administration
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du gouvernement actuel. Il prend le recensement de 1880,
et veut nous faire comprendre que ce chiffre est une baga-
telle comparativement à la population américaine. Nous
savons d'un manière certaine qu'en 1880 il y avait 700,000
Canadiens d'établis aux Etats Unis.

Pendant les quelques dernières années on a dépensé des
millions pour attirer les immigrants dans ce pays, et cepen-
dant le recensement démontre qu'il y a eu une augmentation
de 1,000,000 seulement depuis 1870. Où sont les milliers
de personnes qu'ils devaient amener dans le pays ? Où sont-
elles allées ? Elles sont disparues comme la neige sous les
rayons d'un soleil d'été. Où est l'augmentation naturelle
que nous devions avoir parmi notre population aujourd'hui,
et qui devrait s'élever à un million ? Les Canadiens ont été
enlevés du pays par suite du manque d'emploi en Canada,
ils en ont cherché aux Etats-Unis où ils se sont établis, et
cependant si nous rappelons ces faits au gouvernement, si
nous lui reprochons cet état de choses, on nous accuse de
manquer de patriotisme. Le docteur Johnson dit que le
patriotisme est le dernier refuge d'un scélérat; et je crois
que si nous ne nous étions pas levés en Chambre, si nous
n'avions pas dénoncé le gouvernement et exposé devant le
pays le véritable état des affaires, nous aurions manqué à la
posiion que nous occupons et nous ne remplirions pas
notre devoir envers le pays, à qui nous devons obéissance.
C'est, selon moi, de la froide impudence de la part des hono-
rables messieurs de venir nous accuser de manquer de pa.
triotisme lorsque nous disons que par leur mauvaise admi-
tration ils sont responsables de certaines choses qui ont eu
lieu. Nous sommes ici pour critiquer les actes du gouver-
nement, pour avertir le peuple quand le gouvernement
manque à son devoir, et si nous n'agissons pas dans ce sens
nous manquons nous-mêmes à notre devoir envers le pays.

il est ti èi bien pour les honorables messieurs de dire que
ce n'est pas une question qui devrait être soumise; il est
très bien pour les honorables messieurs de dire qu'en 1874,
le gouvernement de l'époque a appuyé une politique qui
consistait à amener des immigrants dans ce pays. Je désire
rappeler aux honorables messieurs que depuis 1874, les
choses ont changé. En 1874, nous traversions une période
de prospérité; en 1874, nous n'avions pas, dans le pays,
assez d'ouvriers pour faire le travail que nous avions à faire;
en 1874, les ouvriers de ce pays ne criaient pas contre
l'augmentation de l'immigration. Aujourd'hui, les ouvriers
du Canada représentent une partie considérable de notre
population et nous sommes obligés de faire attention à ce
qu'ils nous disent par tout le pays. Je dis aussi, M. l'Ora.
tour, qu'il ne s'élevait aucune clameur, aucune protestation
contre l'immigration des ouvriers du Canada, tandis qu'au-
jourd'hui vous ne pouvez pas aller dans une seule assemblée
d'ouvriers dans cette vaste Confédération, sans que vous
trouviez qu'une des résolutions condamne le gouvernement
de ce qu'il aide les immigrants à venir dans le pays leur
faire concurrence. Leur langage est énergique et non équi-
voque sur ce point; et la meilleure preuve que l'ancien mi-
nistre de l'agriculture s'est aperçu qu'il n'était pas tout à
fait ferme sur cette question, on doit la trouver dans le fait
qu'à une assemblée tenue à Saint-Thomas, et d'autres as-
semblées tenues ailleurs, il a dû s'excuser et dire que le
gouvernement n'agissait pas aussi mal et que c'étaient seu-
lement des ouvriers agricoles qu'il amenait dans le pays.
Nous savons très bien que des artisans nous arrivent chaque
jour, se donnent le titre d'ouvriers agricoles, et font concur-
rence à nos propres artisans. Cet honorable ministre ne se
lève pas aujourd'hui pour dire que sa politique était bonne ;
il ne se lève pas pour affirmer que ce qu'il a fait était juste,
mais il onerche à s'excuser de ce qu'il amène ici la classe
de gens qu'on l'accuse de faire venir.

Cette politique est défectueuse, M. l'Orateur, et le gou-
vernement sait très bien que les ouvriers du Canada rejet-
teront sur lui la responsabilité de cette politique avant
quinze mois, ou, peut-être, avant moins de temps.] Qu'a fait
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le gouvernement des millions de dollars qu'il a appropriés à j
l'immigration? Il les a répandus parmi les journaux tories n
du Canada, il les a gaspillés de cette manière et d'autres p
façons. d

On a parlé du gouvernement d'Ontario, mais je prétends d
que la politique du gouvernement d'Ontario est différente. c
Ce dernier gouvernement n'a voté que 818,000 cette année,
et cependant le chef de l'opposition dans la législature d'On- r
tario a cru de son devoir de se lever et de protester contre s
l'augmentation de l'immigration dans ce pays. Le chef de
l'opposition dans la petite Chambre d'Ontario pense que j
c'est une mauvaise chose, mais les honorables messieurs de i
la grande Chambre des communes pensent qu'elle est bonne. E
En ce qui concerne le parti conservateur dans ce pays, une
fraction de ce parti est entièrement opposée à ce que l'on
fasse venir des immigrants dans le pays, tandis que l'antre t
fraction de cette Chambre semble en faveur de cette politi-
que. Je répète que les ouvriers du Canada tiendront le
gouvernement responsable de cette dépense énorme que l'on
a faite pendant les sept dernières années; je dis que cette
dépense a pris les proportions d'un immense tripotage-
j'ose l'appeler ainsi-et le plus-tôt le peuple fera entendre
au gouvernement que cette dépense doit avoir une fin, le
mieux ce sera pour le Canada et ses habitants.

Il viendra un temps où il faudra de nouveaux immigrants,
et quand ce temps sera arrivé, nous voterons des crédits
suffisants pour cette fin ; mais, pour le moment, dans l'état
de marasme où se trouve actuellement le commerce du pays,
je dis que c'est un acte de cruauté de la part du gouverne-
ment de faire venir ici de nouveaux immigrants qui feront
concurrence à nos compatriotes. On impose des taxes sur
tout ce qu'ils mangent, sur tout ce qu'ils portent, sur le com-
bustible même qui les réchauffe; le gouvernement a tout
fait pour rendre les choses nécepsaires à la vie aussi dispen-
dieuses que possible, et cependant il amène de nouveaux
habitants dans le pays pour réduire encore les gages déjà
réduits que gagnent nos compatriotes. C'est une chose
notoire que sur les chemins de fer de ce pays les ouvriers
travaillent pour 80 ou 90 centins par jour; leurs gages sont
à peine suffisants pour les nourrir, et, cependant, malgré ce
déplorable état de choses, le gouvernement s'efforce de
maintenir sa politique du passé; et quel triste insuccès a en
cette politique I Pendant des années, le gouvernement nous
a dit que des milliers de personnes allaient s'établir au
Nord-Ouest; il nous a portés à croire qu'il y avait une
population considérable dans ce pays, et aujourd'hui, les
faits, les rapports du recensement nous démontrent qu'il
n'y a que 23,000 blancs au Nord-Ouest, et que la population
du Manitoba est une pure bagatelle. Ou le gouvernement
a trompé le pays à dessein, ou il l'a trompé involontaire-
ment, ou bien les gens qu'il a fait venir ici sont immédiate-
ment partis pour les Etats-Unis ; l'une ou l'autre de ces
choses représente fidèlement l'état de la question ; que les
honorables messieurs choisissent.

Je dis que cela doit cesser. J'en appelle à tout Cana.
dien qui a à cœur les intérêts de son pa>., c'est un état de
choses qui ne devrait pas continuer; et l'on devrait mettre
fin à ce système de tripotage; je dois.l'appeler ainsi; et si
cela n'est pas fait avant les é!ections, je crois que le verdict
du peuple montrera au gouvernement qu'il n'a pas tenu une
ligne de conduite convenable.

M. FOSTER: Je ne me lève pas pour répondre à l'hono.
rable député qui vient de reprendre son siège, car mon
honorable ami a fait simplement un discours de husting.
La chose est très clairement démontrée par le fait-qu'il a
parlé fréquemment des chevaliers du travail et des ouvriers.
1l y a, néanmoins, deux ou trois propositions énoncées par
l'honorable député de Bothwell (M. Mille) que j'aimerais
examiner avant la fin de ce débat. Il a dit-et c'est un
énoncé que tous admettront en cette Chambre-il a dit que
nous ne gagnerions rien en représentant les faits sous un

our faux. Or, je crois cela très fortement. Jc crois qu'il
L'est pas sage de ne montrer un pays que sous son jour le
lus avantageux. Cependant, je crois que c'est encore pis
e ne faire connaître un pays que sous ses côtés les plus
éfavorables. Des deux systèmes, je préférerais de beau-
oup le premier.

Mon honorable ami a dit que nous ne gagnions rien en
représentant les faits sous un jour faux. Or, si j'étais venu
implement en spectateur dans ce pays, et que j'eusse assisté
pour la première fois aux débats de cette Chambre et que
'eusse écouté le discours de mon honorable ami, il me serait
mpossible de trouver rien de bon au Canada, rien de bon
n ce qui concerne son sol, son climat, sa population ou les
progrès qu'il a faits depuis les cinq ou six dernières années;
)t mon honorable ami -s'écarte entièrement de sa proposi-
tion que nous ne devons pas dénaturer les faits, lorsque au
cours de ses remarques, il ne montre que les faits isolés qui
sont au désavantage de ce pays et n'argumente que d'après
ces faits, sans parler d'autres faits qui sont d'un caractère
plus favorable. Je prétends que le vrai moyen est de donner
. notre pays ce qui lui appartient. S'il a de bonnes qualités,
disons-le. S'il y a des parties du Canada qui sont particu-
lièrement faibles, disons-le. S'il y a des avantages, nous
n'avons pas toujours besoin de les cacher; il n'est pas, non
plus, toujours nécessaire de les faire connaître. Un exposé
raisonnable et franc des conditions de notre pays, est ce qui
nous sera avantageux et ce qui constituera la politique la
plus convenable qu'un parti devra suivre. Mais parler
continuellement des désavantages du paye-tous les pays
ont leurs désavantages-et insister sur ce sujet n'est pas
représenter les faits, mais les dénaturer, chose que mon ami,
le député de Bothwell, n'a pas voulu faire.

M. GILLMOR: Qu'a-t-il dit contre le pays?
M. FOSTER: Qu'a-t-il dit en faveur du pays? Contre le

pays, il a dit qu'il perdait sa population; il a dit qu'il
gaspillait inutilement son argent: il a dit que son climat
et son sol n'étaient pas les meilleurs au monde, et qu'il était
inutile de former les yeux sur ces faits.

M. MILLS: Je n'ai pas dit cela.
M. POSTER: Bien qu'il ait dit toutes ces choses, il n'a

pas mentionné un seul avantage que le pays possède sur les
autres pays avec lesquels il l'a comparé. Or, si l'honorable
monsieur avait été honnête dans les énoncés qu'il a faits,
honnête dans son désir de représenter les faits, il aurait
accordé au pays quelque chose de bon au lieu de ne lui
prêter que des désavantages. 11 a lu une résolution pré-
sentée en cette Chambre en 1878 ou 1679, puis il a dit que
ceux qui avaient présentée et ceux qui avaient appuyé cette
résolution-elle disait que le but de la politique nationale
était destiné à retenir dans le pays les ouvriers qui le quit-
taient par milliers à cause du manque d'ouvrage-il a dit
que ces hommes-là étaient tout aussi anti-patriotes que les
membres de l'opposition que nous accusons de manquer de
patriotisme parce qu'ils donnent à ces désavantages une
place marquante dans tous les discours qu'ils font. La

ifférence qui existe entre les deux est simplement celle-ci:
Mon honorable ami déclare que les gens quittent ce pays
par centaines de mille, et cela, sans rien proposer qui

uisse remédier à cet état de choses, tandis que la résolutirn
e 1878 on 1879 proposait un remède et donnait des raisons

qui démontraient pourquoi ce remède devait être adopté.
M. MILLS: Nous proposons un remède aujourd'hui.
M. POSTER: Soyez tranquille, mon cher ami. Quelle

proposition le député de Bothwell a-t-il faite dans le discours
qu'il a prononcé ce soir ? Quelle proposition a-t-il faite pour
remédier à cet état de choses ? Quelle proposition a-t-il faite,
si ce n'est celle-ci: "Chassez le gouvernement actuel et
remplaces-le par mes amis et moi."

Après avoir établi cette différence, je désire attirer pen-
dant un instant l'attention de la Chambre sur un mode très
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spécieux de raisonnement que mon honorable ami a adopté
pour répondre au ministre de l'agriculture. Voici: Le
ministre de l'agriculture prétend, dit le député de Bothwell,
que les prix sont aujourd'hui moins élevés qu'en 1879 ; puis
il continue à dire quo, si les prix sont plus bas, cela est dû
à une cause et à une seule cause, savoir: que la main-d'œu-
vre est moins chère aujourd'hui qu'en 1879; et si la main-
d'œuvre est moins chère qu'on 1879, cela est dû à la politi-
que d'immigration de l'honorable ministre, laquelle a amené
des immigrants en si grand nombre que la concurrence a
réduit le prix de la main-d'œavre.

M. MILLS: Ecoutez! écoute?!
M. FOSTER, " Ecoutez! écoutez! " dit mon honorable

ami; c'est exactement ce que je voulais lui faire dire. Il
admet que j'ai exposé les faits d'une manière convenable, et
cependant, il n'y a pas l'ombre d'un raisonnement juste ou
honnête dans la conclusion qu'il a détruite des prémisses
qu'il a posê s. Est-il vrai quo le bon marché des produits
dépend toujours du bon marché de la main-d'oeuvre? Je dis
que non, mais il peut arriver-la chose est parfaitement
conforme à la raison et au sens commun-que vous payiez
de meilleurs gages à vos ouvriers, et, en même temps,il peut
arriver qu'il y ait des circonstances où vous pouvez vendre
vos produits à des prix moins élevés. Outre le bon marché
de la main-d'Suvre, qu'est-ce (lui contribue à diminuer le
prix des produits ? Il peut arriver que ce soit les prix moins
élevés de la matière première. Lorsque cela plaît à mon
honorable ami, il se lève et app9rte dos arguments contre
la politique nationale et contre les raisonnements des mem-
bres, en disant: " Oh ! ces choses sont moins chères, mais la
matière première est beaucoup moins chère qu'en 1878."
Mais s'il lui convient de faire valoir ces arguments contre
le ministre de l'agriculture, il abandonne complètement le
meilleur marché de la matière première et dit que si les
produits des fabriques sont moins chers, c'est parce que le
prix de la main-d'ouvre a été réduit.

M. MILLS: L'honorable monsieur voudra-t il me per-
mettre de faire une remarque ? J'ai parlé de la question,
parce que l'énoncé du ministre de l'agriculture était contre
les règlements. J'ai prétendu qu'il avait parlé de la ques-
tien et lorsqu'il a dit que le coût de la production était réduit
de 25 pour 100, je ne supposais pas qu'il voulût dire que
cette réduction était due à la politique nationale, car il ne
s'agissait pas de ce sujet.

M. FOSTER: Mon honorable ami ne peut pas faire un
piétoxte de cet énoncé, car, lorsque j'ai soumis la proposi-
tion à la Chambre, il y a consenti en disant " Ecoutez !
écoutez! " de ce ton honnête qui, chez lui, veut dire: " Ce
sont là mes sentiments."

Or, outre le bon marché do la matière première, il y a
une autre chose qui diminue le prix des produits, et cette
chose, c'est le muilleur système de fabrication et ce système
se perfectionnera à mesure que les fabriques deviendront
plus stables, auront un marché plus assuré, et à mesure
qu'elles feront plus de progrès et qu'elles auront plus de
capitaux. Ainsi, si vous établisstz des fabriques dans un
pays, leur début sera marqué par une production très pauvre
et par des prix très élevés; et puis, à mesure que ces éta-
blissements acquerront de l'expérience, à mesure que les
fabricants s'habitueront à leurs travaux et que les artisans
deviendront plus habiles, ils apprendront quels sont les
modes les moins dispendieux de production, modes dont le
grand effet est de diminuer les prix des articles fabriqués.
En outre, si vous agrandissez le marché et que vous le
rendiez plus sûr....••

Quelques DÉPUIÉS : A l'ordre I
M. FOSTER: On ne saurait mieux encourager les immi-

grants à venir s'établir ici, qu'en leur montrant qu'ils
peuvent avoir les produits à des prix peu élevés et en leur
faisant voir que cela est dû, non à la compétition qui existe
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entre eux et les artisans, mais au fait que les fabricants ont
un marché plus sûr et plus étendu, de sorte que les fabriques
peuvent livrer de plus grandes quantités de produits, et,
naturellement, plus elles en livrent, moins est élevé le coût
de production.

Mon honorable ami a parlé des pertes que nous faisons
et il a cité plusieurs chiffres pour démontrer que les gens
quittaient le pays plus vite qu'ils n'y étaient venus. Mais
sur quels chiffres appuie-t-il ses énoncés ? Les chiffres sur
lesquels il s'est basé sont les chiffres donnés par les agents
d'immigration des Etats-Unis, ou par les officiers de recen-
sement ou de douanes, quels qu'ils soient,:officiers qui ont
été trouvés si peu dignes de foi que leur propre gouverne-
ment a dû les démettre de leurs fonctions et abolir tout le
système. Si ce sont là toutes les autorités que peut trouver
mon honorable ami pour étayer ses arguments, nous savons
ce qu'elles valent. Mais il y a, à ce sujet, une circonstance
très curieuse. Si des immigrants viennent ici et que, trou-
vant un certain état de choses, ils deviennent dégoûtés du
pays, comme le dit mon honorable ami, et qu'ils partent,
où vont-ils, au nom du sens commun, et pourquoi partent-
ils ? Ils vont aux Etats-Unis, dit mon honorable ami. Pour-
quoi ? Est-ce parce que de l'autre côté des lignes le com-
merce est plus libre que le nôtre ?

M. MILLS : Oui.
M. POSTER : Est-ce que cela les attire ?
M. MILLS: Oui.
M. POSTER : C'est-à-dire qu'ils fuient nos imTôts qui

sont si élevés pour aller dans un pays où les impôts sont
trois fois plus elevés.

M. MILLS: Mais là. vous avez le libre-échange avec
quarante nations.

M. POSTER Et nous avons le libre-échange avec sept
ou huit nations, et vu les conditions où nous sommes, notre
commerce est à peu près égal au leur. Et s'ils font le com-
merce avec quarante nations, est-ce que les impôts ne pè-
sent pas sur eux comme sur nous, dans une proportion
beaucoup plus grande ; et si les énoncés de l'honorable
monsieur étaient fondés sous d'autres rapports, en divisant,
par exemble, les impôts entre chaque personne qui forme
notre population, vous devriez aussi faire la même chose
pour les Etats-Unis.

Les gens ne veulent pas rester ici, disent les honorables
membres de l'opposition, à cause des lourdes taxes, mais
s'envolent vers ce pays ensoleillé, ce beau climat où l'impôt
de douane et d'accise est trois ou quatre fois plus lourd que
le nôtre. Ils quittent aussi notre Nord-Ouest à cause de
nos terribles lois agricoles et s'en vont aux Etats-Unis, où
les lois agricoles sont loin d'être aussi libérales. De sorte
que, lorsque l'on examine la question, il semble qu'il y a
quelque chose qui va mal quelque part.

Quelques DÉPUTÉS: Oui; quelque chose qui va mal.

M. POSTER: Et je crois que les raisons que j'ai données
démontrent que ce mal ne dépend pas de la politique du
gouvernement. Mon honorable ami a ensuite apostrophé
quelqu'un ou quelque chose en criant: " Pourquoi ne lai-
sons-nous pas vivre notre peuple dans notre pays?" Je
vais lui répondre brièvement. Si lui et les siens veulent
suspendre pendant une année leurs tristes gémissements au
sujet des taxes et du monopole écrasant, ils verront que des
centaines de personnes qui s'en vont aujourd'hui reste ont
au pays. C'est iue chose facile que de soulever des méeon-
tentements; c'est une chose facile que de faire accroire aux
gens qu'ils ne sont pas aussi bien qu'ils pourraient l'être
ailleurs, et la série non interrompue de discours et d'articles
de journaux que l'on répand journellement dans le pays poâr
le dénigrer, est quelque chose qui n'a pas pour effet de rendre
le peuple plus content et de lui faire mieux aimer son pays.
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On dit encore qu'il n'y a pas de travail, et mon honorable
ami de Lambton (M. Lister) a fait une peinture bien triste
des milliers de personnes qui sont sans emploi dans chaque
ville du Canada. Il faut, ou que nous ayons une population
considérable dans quelques-unes de nos villes, ou bien il faut
qu'elles soient exclusivement peuplées d'oisifs.

M. LISTER: Je n'ai rien dit de semblable ; je ne vais
pas aussi vte que cela. J'ai dit qu'il y a dans le pays des
centaines d'ouvriers sans travail, et que vous ne pouviez
pas aller dans une ville sans en rencontrer des centaines,

M. FOSTER: J'accepte la dénégation de mon honorable
ami tel qu'il la fait ; mais si j'ai deux oreilles pour entendre,
il a dit tel que je l'ai entendu, que dans chaque ville ou cité
il y avait des milliers d'ouvriers sans emploi. Cependant,
cela importe peu. Le point que je cherche à établir est
celui-ci : Mon honorable ami a fait un triste tableau du
manque de travail. Je veux lui faire comparer notre beau
Canada, si heureux, si prospère et si paisible de l'année
dernière, avec l'Angleterre, la Belgique, la France, les Etats-
Unis, ou avec tout autre grand pays du monde, et s'il peut
en trouver un seul où l'ouvrier ait été plus satisfait, le tra-
vail plus régulier, la misère plus rare, alors je me trompe
du tout au tout. Les meilleures preuves ne sont pas les
chifres ni les déclarations des honorables députés. - C'est la
vie paisible que les honorables députés de toutes les parties
du pays ont pu constater d'année en année. Et l'expérience
de tous les membres de la droite et de la gauche leur dé.
montre qu'en ce qui concerne la paix, la prospérité, l'ab-
sence de difficultés entre le capital et le travail, notre pays
est en avant de tous les grands pays du monde.

Je n'ai plus qu'à répondre à l'assertion contenue dans la
question: " Où va tout cet argent ? On gaspille des millions
et des millions." Je crois qu'il existe une autre version de
l'affaire. Je ne nierai pas que dans toute dépense considé-
rable-peu importe le département ou l'officier qui l'admi-
nistre-il faut qu'il y ait un certain montant de dépensé
sans rapporter aucun profit direct. Mais dire que des mil-
lions et des millions ont été dépensés pour l'immigration
sans aucun profit, c'est tout simplement de l'exagération.

Il y a une autre version de l'affaire. Lorsque la confédé.
ration a réuni les quatre provinces du Dominion, le Canada
a commencé pour la première fois à être connu comme un
pays vaste et prospère, comme un pays d'avenir, offrant un
champ vaste à l'immigration ; et lorsque plus tard plusieurs
provinces ont été successivement ajoutées, lorsque le grand
Nord-Ouest a été réuni aux autres provinces, lorsqu'on a
commencé à l'explorer età exploiter ses ressources, il a fallu
fairo coûnaître ce fait dans les pays d'où l'on espérait attirer
l'immigration. Autant vaudrait essayer de donner à un
enfant la taille d'un homme en six sèmaines que d'essayer
de faire connaître en très peu de temps, dans un vieux pays
éloigré, les avantages offerts par les ressources d'une
nouvelle région.

Je dis que nous avons retiré de grands avantages de l'ar.
gent dépensé pour faire connaître nos ressources, l'étendue
de nos terres fertiles, les richesses minérales et les richesses
de la terre et de la mer qui existent dans le Dominion du
Canada. Je dis que nous avons jeté la, semence de la con
naissance de ce fait à l'étranger. Il nous a fallu payer pour
cela. Il nous aurait été impossible de jeter cette semence
d'aucune autre manière, et cette semence commence à porter
fruit, et à partir d'aujourd'hui, comme de 1b79 jusqu'à
présent, à mesure que les années s'écouleront, nous recueille
ions les fruits de cette semence et de la connaissance
répandue au loin grâce à cette dépense d'argent, du fait qu
le Canada a attiré, attire et attire a vers lui la population
des autres pays, qu'il a conquis une place dans l'affectioi
des peuples, lesquels enverront en ce&pays leurs immigrants
qui, s'établissant dans lé pays, deviendront un noyau pour e,
attirer d'autres de leurs amis venant de tous les climats pou:
se fixer auprès d'eux, Ceci ne pouvait être fait sans dépensi
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d'argent, et bien que nous n'ayons pas encore récolté tout
ce que nous espérions récolter, nous retirerons plus tard les
avantagel de l'accession d'une noble classe de citoyens attirés
d'autres pays en conséquence de la dépense d'argent qu'il
nous a été absolument nécessaire de faire pour faire con-
naître le pays à l'étranger.

M. CHARLTON: L'honorable député de King (M.
Foster) a présenté sau cause d'une façon ingénieuse et avec
beaucoup de talent. Je crois cependant que, dans certains
cas, il a fait des déclarations qui militent contre les opinions
qu'il a exprimées. J'ai été bien aise surtout de voir que
l'honorable monsieur se soit occupé d'une partie de la ques-
tion que je désirais traiter moi-même, et qu'il ait expliqué
d'une façon très satisfaisante pourquoi les marchandises
sont à meilleur marché maintenant-si elles le sont-
qu'elles ne l'étaient en 1878. Il a expliqué que ce n'est pas
parce que les taxes ont diminué, ni parce que les droits de
douane ont diminué, mais, d'après ce qu'il nous dit, parce
que les modes de fabrication ont produit une tendance à
réduire le prix des produits. Cela est vrai. C'est une loi qui
est en vigueur depuis des siècles, et depuis quarante ans le
prix des marchandises a diminué constamment pour cette
raison et pour cette raison seulement. Je n'ai aucun doute
qu'en ce qui concerne un grand nombre de genres de pro-
duits, les prix sont plus réduits aujourd'hui qu'ils ne
l'étaient il y a sept ou huit ans, nonobstant le fait que les
droits imposés sont beaucoup plus considérables.

Mais ai l'honorable monsieur voulait se donner la peine
de faire un état comparatif quant aux prix, de comparer les
prix en ce pays à ceux qui ont cours en Angleterre et dans
d'autres pays, il constaterait que les prix sont aujourd'hui
relativement plus élevés qu'ils ne l'étaient en 1878 ou en
aucun temps entre 1874 et 1878. Il constaterait que,
nonobstant le fait qu'il y a eu diminution réelle dans la
valeur des produits, il y a une augmentation comparative,
et que les avantages offerts à la contrebande sont aujour-
d'hui plgs considérables qu'ils n'étaient entre 1874 et 1878 ;
que l'achat dans les pays étrangers et l'importation au
Canada offrent des avantages beaucoup plus grands que
sous le tarif de revenu entre 1874 et 1878. Il a certaine-
ment expliqué d'une façon très satisfaisante pourquoi les
produits pourraient être à meilleur marché aujourd'hui
qu'ils ne l'étaient alors, mais il a eu bien soin de ne pas
faire de comparaison entre ce pays et d'autres pays.

En ce qui concerne les dépenses de l'immigration il nous
dit que nous avons retiré de grands avantages de cette
dépense. Je suis d'accord avec lui. On en a retiré de
grands avantages. Sur une dépense de $500,000 les deux
cinquièmes ont été appliqués aux fins légitimes de la dé-
pense, et les trois cinquièmes sont allés dans le gousset des

i favoris-c'est certainement un grand avantage pour les
favoris du gouvernement, pour les officiers, pour ceux qui
ont imprimé les brochures, pour ceux qui ont publié les

- annonces, pour ceux qui n'ont pas reçu l'aide du gouverne-
ment pour leur payer leur passage. Tous ceux-là en ont
retiré de grands avantages. is ont raison de dire par la

i bouche de leur interprète le député de King (M. Foster)
que cette dépense d'argent a produit de grands avantages.
Il eut été mieux de la part de l'honorable monsieur de défi-
nir plus clairement sous quel rappozt il veut nous faire
comprendre que ces grands avantages ont été regus.

Il trouve beaucoup à redire contre l'honorable député de
. Bothwell (M. Mills). Il dit qu'une fausse représentation

des faits està déplorer. Je suis d'accord avec lui. Il dit
e que si l'on veut dire quelque chose au sujet des affaires d'un
i pays, il vaut mieux présenter le beau côté que le revers de
n la médaille. Je suis encore d'accord avec lui jusqu'à un
, certain point. Il nous dit que ce qu'il nous faut c'est une
i déclaration franchc et honnête. Je suis d'accord avec lui et
r les faits prouvent que mon honorable ami de Bothwell, n'a
e tait rien autre chose qu'une déclaration franche et honnête.
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Lorsqu'on l'a défié de dire ce que l'honorablo député do Bth-
well avait dit contre le pays, l'honorable député de King (M.
Foster) a dit qu'il avait parlé de la diminution de la popula-
tion. Ceci est tout simplement une allusion à un fait bien
triste que nous déplorons et dont nous voulons faire dispa.
raitre les causes. Il dit qu'il a aussi parlé du fait que le
pays s'est témérairement lancé dans les dettes. C'est là un
autre fait bien triste que nous déplorons, un état de choses
auquel nous désirons remédier.

On nous a souvent reproché-le ministre de l'agriculture
nous l'a reproché cet après-midi-d'être les ennemis de ce
pays. Le ministre de l'agriculturo a prétendu que nous, les
membres de l'opposition, nous sommes les meilleurs agents
d'immigration que les Etats-Unis aient à leur service. Ces
reproches sont très injustes. Il est tout à fait convenable
que les représentants du peuple au parlement se rendert
compte de faits importants qui existent, et reconnaissent leur
existence. Il est tout à fait convenable, en vue de se rendre
compte des faits qui existent et qui militent contre la pros.
périté du pays, de les reconnaître comme faits existants, et
c'est faire ouvre de bon patriote que d'essayer à faire dispa-
ratre les causes qui produisent ce triste état de choses; et
le sens dans lequel les membres de l'opposition ont saisi
cette question et critiqué la politique du gouvernement est
un sens patriotique, ils ont été mus par le désir sincère de
faire disparaître les abus, de faire disparaître les causes qui
entravent le progrès du Canada, qui ont empêché la coloni-
sation du Canada, qui chassent du Canada ses propres enfants
et les forcent à chercher un asile dans un autre pays.

Le fait que la dette du pays s'accroit avec beaucoup de
rapidité; que les lois concernant les terres sont moins libé.
raies ici qu'aux Etats-Unis, que diverses circonstances ont
milité contre la prospérité de notre peuple et ont entravé
le Canada dans sa lutte avec les Etats-Unis-telles sont les
choses que nous déplorons et que nous voulons faire dispa-
raitre. Nous indiquons les résultats et les conséquences de
ces actes, et nous demandons au gouvernement de rectifier
sa politique, de changer de voie et de faire disparaître les
causes qui militent contre le pays, et l'on nous reproche,
qu'en étalant cela aux yeux du monde, en donnant au public
les raisons pour lesquelles nous ne faisons pas des progrès
plus considérables, nous sommes coupables d'empêcher le
pays de faire des progrès. Rien ne saurait être plus injuste.
Maintenant, l'honorable ministre nous dit que la statistique
de l'immigration des Etats-Unis est tout à fait indigne de
confiance. A quelle statistique d'immigration en appelle-
rons-nous donc? L'autre jour le ministre de l'agriculture
nous a informés que nous ne recueillons aucune statistique.
J'ai donn avis d'une interpellation demandant au gouver.
nement quel.était le chiffre de l'émigration de ce pays aux
Etats-Unis pendant l'année dernière, et l'on m'a dit que le
gouvernement n'avait aucun renseignement à fournir, qu'il
n'avait aucune statistique sur la question. Et si nous devons
fair-e une estimation, il nous faudra avoir recours à la statis-
tique américaine. Or, un examen minutieux de cette
statistique convaincra tout homme sincère qu'elle est exacte
en substance.

Si vous prenez le statistique recueillie dans le district du
Détroit, y compris Port-Huron, et si avec cette statistique
comme base vous la comparez aux rapports du recensement
des Etats-Unis, dont l'exactitude est admise, vous consta-
terez qu'elle correspond de très près à la statistique du
recensement. Par exemple, prenez la période décennale
entre 1870 et 1880. Le recensement des Etats-Unis nous
dit qu'en 1870 il y avait en chiffres ronds 490,000 Canadiens
aux Etats-Unis, et qu'en 1880 il y en avait 712,000. Prenez
maintenant la statistique d'immigration sur la frontière et
comparez-la pendant la période de 1870 d'après la base du
rapport du recensement, en allouant une proportion de
mortalité de 1 pour 100 par année sur la population qui y
entre, et 2 pour 100 par année de la population qui y était
de, et vous constaterez comme résultat, que la statistique
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du recensement de 1880 comparée aux rapports d'immigra-
tion, coincide à 7,000 à 8,000 près, et qu'elle est de fait
remarquablement exacte. Nous avons raison de supposer
qu'elle est exacte on substance, et, en basant nos calculs sur
cette statistique, qui s'accorde avec les rapports du recen-
sement jusqu'en 1880, nous avons raison de croire qu'il y a
aujourd'hui aux Etats-Uns 1,000,000 de personnes nées au
Canada.

M. CARLING: L'honorable député a-t-il lu la circulaire
du secrétaire Manning?

M. CHARLTON: Je l'ai lue. Mais de ce que le secrétaire
Manning a envoyé une circulaire- abolissant la collection do
ces chitfres à Port-Huron, il ne s'en suit pas qu'ils soient
inexacts. Lorsque cette question a été examinée avec soin,
lorsqu'elle a été soumise à l'épreuve du recensement des
Etats-Unis, et lorsque vous trouvez avec une proportion de
2 pour 100 do mortalité allouée sur la population primitive,
et de 1 pour 100 sur la population qui émigre, que le résultat
est le même, nous avons raison de dire que ces chiffres sont
exacts en substance, nonobstant la circulaire du secrétaire
Manning-bien que l'honorable ministre suppose, ce qui
n'est pas prouvé, que le secrétaire Manning a aboli la collec-
tion de ces chiffres parce qu'ils n'étaient pas exacts. Cela
peut être ou ne pas être la raison; je crois que ce n'est pas
la raison. Dans tous les cas, les officiers américains ont
prétendu que cette statistique est exacte, et lorsqu'on la met
à l'épreuve on constate qu'ils ont raison.

M. CAR LING : L'honorable député me permettra-t-il
de lire la circulaire de M. Manning ?

M. CHARLTON : Je l'ai admise. Je dis que cela n'en-
tame pas la position que j'ai prise, à savoir, que cette statis-
tique est exacte et que son exactitude est établie par des
preuves tout à fait étrangères à l'opinion de M. Manning.
Elle est établie par le fait que ces rapports donnés à Port-
Huron et au Détroit, lorsqu'ils sont comparés aux rapports
des recensements de 1870 ou de 1880, prouvent gue les
rapports do l'immigration étaient exacts en substance. Les
rapports du recensement des Etats-Unis pour 1880, démon-
trent qu'il y avait à cette époque dans ce pays, 936,000
enfants nés de parents canadiens ; il y avait aux Etats-Unis,
1,600,00 personnes nées au Canada ou issues de parents
canadiens, et j'ose dire qu'il y a aujourd'hui dans ce pays de
deux millions et un quart à deux millions et demi d'habi-
tants nés au Canada, ou enfants de la première génération
de parents canadiens. C'est là une question très serieuse
pour nous. Nous sommes une nation do moins de 5,000,000
d'âmes-de 4,700,000 au plus-et nous avons perdu deux
millions et demi de notre population qui sont allés dans un
pays étranger. L'opposition n'a-t-elle pas le droit de criti-
quer une politique qui a. produit de semblables résultats.
N'avons-nous pas le droit de demander au gouvernament
d'adopter une politique qui ait pour résultat de faire cesser
dans une certaine mesure ce courant qui dépeuple le pays.
Nous avons une vaste région contenant des ressources inex-
ploitées, l'un des plus beaux pays du monde.

Je pense que la province d'Ontario est le plus beau pays
du continent américain. Je crois que le Nord-Ouest est
aussi fertile que le Dakota et le Minnésota, et qu'il est destiné
à devenir la patrie de millions d'habitants prospères et intel
ligents. Nous ne décrions point notre pays ; nous décrions
et nous condamnons la politique qui empêche le pays d'être
colonisé ; nous condamnons la politique qui éloigne de notre
pays des gens qui voudraient y .demeurer. Et nous soute-
nons que nous ne manquons point de patriotisme en dénon-
çant le gouvernement et en demandant de changer une poli-
tique qui a donné d'aussi déplorables i ésultats. Uela m'amuse
toujours un pou deq me voir accuser de manquer de patrio.
tisme parce que je déplore ce que je vois, la politique à
courte vue du gouvernement, quand je demande que l'on
fasse quelque chose pour remédier au mal. Cela fait bouil-
lonner mon sang que d'être accusé de décrier mon pays et
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de manquer de patriotisme. Voilà les ennemis de notre
pays, qui entassent les dépenses publiques, qui ont augmenté
notre dette de 250 pour 100 pendant que la population n'a
augmenté que de 36 pour 100. Que pouvez vous attendre
sutre chose que de voir ceux qui ont de la prévoyance
deviner li venue des jours mauvais et quitter notre pays ?
Notre dette est actuellement de $55 par tête, et l'intérêt est
de $2.40 par tête, contre 83 cents qu'elle est aux Etats Unis
actuellement. Notre dette publique est par tète deux fois
aussi forte que celle de Etats-Unis. La leur diminue rapi-
dement, pendant que la nôtre augmente rapidement. Eh,
M. l'Orateur, nos jeunes gens, nos gens d'intelligence,
prévoient les maux qui nous menacent, et nous quittent, non
parce que les Etats-Unis sont un pays protectionniste, non
parce qu'ils offrent des avantages supérieurs, mais parce qu'ils
sont plus sagement gouvernés, financièrement, que notre
pays. Pour ces diverses raisons ils refusent d'aller au Nord-
Ouest et se rendent aux Etats-Unis. Il y a encore une autre
raison. L'honorable député de Lisgar (M. Ross) a dit cet
après-midi que nos lois terriennes sont plus libérales que
celles des Etats-Unis. Je nie la chose entièrement. Une
des grandes raisons pour lesquelles nous n'obtenons pas une
population pour le Nord-Ouest, c'est que nos lois.terriennes
manquent de libéralité, comparées à celles des Etats-Unis.
Prenons n'importe quelle terre au sud du chemin de fer du
Pacifique canadien, terre valant 82.50 l'acre-

M. WHITE (Cardwell) : Je soulève une question d'ordre.
Quand j'ai quitté mon siège avant de diner, le député de
Lisgar (M. Ross) venait de commencer sa réponse à quelques-
uns des raisonnements invoqués par la gauche, mais sans
parler de la question de l'aide aux immigrants. Il a été
arrêté par l'Orateur de la Chambre qui était alors au fau-
teuil. Je vois maintenaut une discussion sur les lois rela-
tives aux terres. Est-ce que cela a quelque rapport avec
l'aide donnée aux immigrants ?

M. CASEY: Je soulève une question d'ordre à mon tour.
Il n'y a aucun doute qu'à strictement parler mon honorable
ami transgresse le règlement, mais on a accordé une sem-
blable latitude au ministre de la marine et des pêcheries, et
je crois que mon honorable ami doit avoir la même liberté
dans as réponse.

M. L'ORATEUR SUPPLÉANT: Je pense que l'hono-
rable député va bien loin. Mais on a parlé des lois relatives
aux terres, et je crois qu'il a droit de répondre ; mais je
dois lui demander de revenir à la question.

M. WRI: E (Cardwell) : Je dois comprendre alors qu'on
doit faire une attaque sans que la défense soit permise-
piécikément ce qui s'est passé auparavant.

M. L'ORATEUR SUPPLÉANT : J'ai dit à la Chambre
que c'est parce qu'une attaque a été faite que l'honorable
député est justifiable de répondre.

M. WHITE (Cardwell) : C'est en réponse à quelque chose
qui a été dit de l'autre côté.

M. L'ORATEUR SUPPLÉANT: Si on fait une insinua.
tion ou une attaque, je crois qu'il n'est que juste de permettre
la réponse, mais l'honorable député devrait revenir à la ques.
tion principale du débat, et il ne.faut pas continuer sur ce
sujet.

Quelques DÉPUTÉS: La discussion I la discussion 1
M. WHITE (Cardwell): Je désire faire remarquer-
Quelques DE PUTÈS: A l'ordre ! la discussion I la discus-

sion 1
M. WHITE (Cardwell): Si nous en sommes rendus à ce

point, le plus tôt nous le saurons le mieux ce sera.
M. CASEY: Je soulève une question d'ordre.
M. L'ORATEUR SUPPLÉANT: L'honorable député de

Norfolk-Nord a la parole.

M. CASEY: Je voudrais savoir s'il est régulier pour un
député de faire des observations sur les décisions de l'Ora.
tour, ou de mettre une décision on question après qu'elle est
rendue.

M. CH ARLTON: Je reconnais volontiers que j'étais peut-
être allé trop loin, si je dois me conformer strictement au
caractère de la motion. Mais, comme vous avez dit, M.
l'Orateur, que je pouvais répondre aux accusations qui ont
été portées, je me suis strictement borné à ce qu'ont dit le
ministri de l'actriculture. le ministre de la marine, et le
député d'Ottpwa (M. bfackintosh), et je vais me borner stric-
tement à ee qui n été dit par ces honorables messieurs; je
vons remercie de votre excessive complaisance et de votre
impartialité quand vous avez décidé que je pouvais répondre
à cela, et je n'irai certainement pas plus loin. Je ne dirai
pas grand' chose de plus. Je ne veux qu'aucune partie de la
Chambre me considère comme à côté des règles du débat. Il
est évident que le ministre de l'intérieur n'a pas suivi toute
la discussion et qu'il se trompe sur la position prise. Le
ministre de la marine a affirmé ouvertement que les droits
de douane et d'accise des Etats-«Unis étaient deux ou trois
fois plus élevés -que ceux du Canada. Pour ce qui est des
droits d'aceise, ils sont beaucoup plus hauts aux Etats-Unis
qu'au Canada; mais il ne faut jamais perdre de vue qu'un
droit d'accise est un impôt volontaire. Personne dans notre
pays ni aux Etats-Unis n'est obligé de payer un centin à
l'accise; on y contribue volontairement.

Mais les droits de douane forment un impôt obligatoire
auquel tout le monde doit contribuer. Les droits de douane
des Etats-Unis, l'en dernier, ont été de $3.18 par tête, la
somme perçue de $181.000,000 et quelque chose. Au
Canada ils ont été de 24.25 par tête, soit 33 contins de plus
élevés au Canada qu'aux Etats Unis. Quand l'honorable
ministre a dit que ces taxes étaient deux on trois fois plus
élevées aux Etats.Unis qu'ici, il était complètement dans
l'erreur. Je suppose que, comme moi, les honorables
tinistres ne paient aucun droit d'accise. Je vais mainte-
nant dire quelques mots portant directement sur la question
à débattre. Il s'agit des sommes dépensées pour attirer
l'immigration. On doute généralement que la politique
suivie soit la meilleure pour l'immigration. Je doute que
nous obtenions en retour de notre argent, la classe d'immi-
grants qu'il nous faut. Nous pouvons attirer des indigents,
de gens qui sont trop ignorants pour faire un choix on trop
pauvres pour payer leur passage; mais nous ne parvenons
guère à atteindre ceux qui ont de l'argent. Depuis nombre
d'années-je ne sais depuis quand-les Etats-Unis n'ont pas
dépeneé un seul sou pour attirer l'immigration. Au con-
traire, les Etats-Unis exigent de chaque inmigrant 50 cen-
tins par tête en débarquant à Castle Garden, pour les frais
de quarantaine et autres. Le pays tire des immigrants
assez d'argent pour payer toutes les dépenses se rapportant
à l'administration du département de l'immigratioi aux
différents ports.

Cependant nous voyons que les Etats-Unis ont réussi
immensément à obtenir des immigrants, non seulement
d'Europe, mais de notre propre pays. La quantité d'étran-
gers qu'il y a dans ce pays aujourd'hui est de 8,000,000'ou
9,000,000. L'immigration s'y est toujours faite sftr une
vaste échelle et sans dépense d'argent de la part du gou-
vernement. Je ne pense pas- que les déboursés que nous
avons faits aient produit le moindre résultat correspondant,
et je doute sérieusement que cela ait ou un avantage quel-
conque pour notre pays. Dans les circonstancea oki nous
sommes placés, vu les fortes charges publiques que nous
avons à porter, vu- l'énormité de notre dette, de nos inté-
rêts et des dépenses qui épuisent.les ressources du, paysi je
pense qu'il est bon de savoir si ce ne sont pas làdes dé-
boursés dont nous pourrions nons, dispenser. Je doute
beaucoup qu'il pût résulter le moindre dommage de la
suppression de cet article de dépense. Après avoir étudié
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la question, je crois très sincèrement et très consciencieuse-
ment que toute cette politique est condamnable. Nous
ferions aussi bien de laisser les gens choisir leur patrie; et
si nous prenons le soin de faire des lois qui réduisent nos
dépenses et nos taxes, de cesber d'augmenter la dette et de
nous mettre dans une position favorable sous ce rapport, le
jour n'est pas éloigné où nous attirerons l'immigration et
où nous aurons ure forte population. Les Etats-Unis avaient
un domaine va4e et attrayant; mais ce domaine publie
s'épuise rapidement, et il ne faut que quelques années pour
que les endroits américains propres à l'immigration soient
tous remplis. Notre Nord-Ouest est ensuite la grande
région vers laquelle l'immigration se dirigera; et si notre
politique est ce qu'elle doit être; si nous avons des lois
aussi libérales que celles des Etats-Unis; si nos dépenses
et nos taxes sont aussi légères; si nous pouvons offrir des
avantages aux immigrants, nous les attirerons ici sans qu'il
soit besoin de maintenir un fort personnel d'immigration et

A de dépenser $500,000 par année pour faciliter l'arrivée dans
notre pays de gens dont la plus grande partie ne sont pas
à désirer.

M. WHITE (Cardwell): Ce qu'a dit l'honorable préopi-
nant en terminant ses remarques, se rapporte directement
au sujet à débattre. La chose est certainement digne d'at-
tention, et il s'agit de savoir si la politique suivie dans le
passé relativement à l'immigration est vraiment la meil-
leure, ou s'il *ne vaudrait pas mieux arrêter toutes les
dépenses faites pour l'immigration, et de laisser venir les
immigrants dans notre pays s'ils le jugent à propos, ou de
rester au dehors s'ils ne le font pas. Je pense que l'hono-
rable, député n'a pas fait preuve d'une grande ingéniosité
quand il a parlé de la circulaire Manning. Il a dit a ce
sujet que les chiffres de Port-Huron, dont il a été si souvent
question, étaient, comme il a été prouvé, absolument exacts.

M. CRARLTON: J'ai dit exacts en substance.
M. WHYTE (Cardwe 1): Jo demande pardon à l'hono.

rable député. Il s'est servi des mots "exacts en substance"
et il a dit que cela était prouvé par les données du recense-
ment des Etats-Unis. Les fonctionnaires da Canada nous
ont fourni des données statistiques sur ce point. Nous avons
ou des chiffres venant de sources qui leur donnaient au
moins quelque valeur. Par exemple, nous avons eu. un
état de la quantité de billets vendus sur les chemins de fer
pour le transport des voyageurs allant à cet endroit et en
venant; du nombre des personnes qui faisaient le voyage
d'aller et de celles qui faisrient le voyage de retour; et
nous trouvons de cette manière, qui, somme toute, doit être
considérée comme bonne, qu'au lieu d'être 80,000, chiffre
auquel on a fixé le reste des immigrants qui partent de ce
pays pour se rendre aux Etats-Unis par voie de Port-Huron,
le nombre de personnes, allant et venant, était à peu près
égal, la différence étant de 2,000 ou 3,000. Le fait a été
établi au delà de toute contestation par les livres des compa-
gnies de chemin de fer, et on doit le regarder comme ayant
autant de force et de poids que la déclaration d'un agent
d'immigration ou de douane américain qui est passé dans les
wagons prétendant prendre le nombre des immigrants pour
en faire rapport à Washington; cela devrait être au moins
de quelque poids auprès des hommes publics canadiens.
Voilà, il me semble, un fait qui nous justifie d'accuser les
membres de la gauche de ne pas traiter cette question avec
une justice complète à l'égard de leur pays, quand ils
acceptent ces déclarations comme vraies et leur donnent le
poids de leur autorité comme membres de cette Chambre,
comme 'hommes publies canadiens, alors que ces données
ont été contredites de la façon la mieux réussie dont il fût
possible d'avoir des renseignements exacts sur la matière.
M. Manning a su primé son fonctionnaire particulier, ou
plutôt il l'a empêché de continuer son couvre comme énumé.
rateur de ceux qui se rendent aux Etats-Unis, précisément

M. CHARLTON

parce que ses rapports n'étaient pas corrects. Je vais lire
la circulaire:

Puisque sous l'opération des lois existantes, il parait impossible
d'avoir des données statistiques exactes sur les immigrants qni arrivent
aux Etats-Unis des provinces de l'Amérique Septentrionale Anglaise
et du.Mexique, vous dtes ipar la présente requis de discontinuer de
recueillir des données statistiques an sujet de l'immigration jusqu'à avis
contraire.

(Signé,) DAwTEa MANNING.
Secrétaire du Trésor.

De sorte que l'on voit que la raison expresse pour
laquelle ce fonctionnaire a été empêché de continuer son
ouvrage réside dans l'impossibilité-à en juger par les
rapports antérieurs-d'obtenir des données statistiques avec
le système qui avait été adopté. En présence de cette circu-
laire et des faits établis dans les rapports de M. Lowe, qui
a étudié cette question avec soin, rapports fondés sur les
données des principales compagnies de chemins de fer qui
transportent les voyageurs du Canada aux Etats-Unis et des
Etats-Unis au Canada, il me semble que nous pourrions au
moins, en justice pour le Canada, prétendre que les états
fournis ici étaient corrects, quand la plus haute auto'rité des
Etats Unis déclare que ceux de l'autre côté ne l'étaient
point. L'honorable député prétend que les Etats-Unis ont
réussi à attirer une forte immigration sans dépenser d'ar-
gent, et il a raison au fond. Il n'y a aucun doute que les
Etats-Unis, au lieu de dépenser de l'argent pour faire venir
des immigrants, ont imposé une taxe sur ces derniers, au
moyen de laquelle ils sont parvenus à solder une forte pro.
portion des depenses faites pour l'immigration à Castle
Gardon et pour d'autres organisations de même genre char-
zées de la réception et de la distribution des immigrants.
Mais les honorables messieurs doivent se rappeler que pen-
dant nombre d'anrées-, alors que nous n'avions pas de grand
Ouest du tout, les Etats-Unis avaient de l'autre côté de
l'océan des agents d'immigration de la plus haute efficacité,
pour la raison que du succès de leurs efforts pour diriger
l'immigration au Nord-Ouest américain dépendait la pro-
portion de leurs revenus.

Pendant des années avant que nous eussions notre Nord-
Ouest-et le même principe domine aujourd'hui-à mesure
que les immigrants arrivaient dans ce pays, ils devenaient
des agents d'immigration qui favorisaient le courant auquel
se confiaient les gens des différents endroits pour se rendre
alors dans le grand Ouest américain, envoyant des lettres
chez eux qui engageaient naturellement d'autres personnes
à suivre leur exemple et à aller s'établir auprès d'eux afin
d'avoir, de ce côté-ci de la mer, les amis qu'ils avaient de
l'autre côté. Il faut beaucoup de temps pour faire dévier le
courant de l'immigration et lui donner une autre direction.
Qu'est.ce qui attirait le courant dans la direction des Etats
de l'Ouest de l'Amérique ?

Entre autres systèmes et peut-être le plus efficace, était
celui des commissions payées par les compagnies de stea-
mers et de chemins de fer aux agents de passagers en
Angleterre et sur le continent ; et cette commission était
payée non seulement sur la traversée de l'Atlantique, mais
aussi sur tout le parcours du chemin de fer, de sorte que
l'intérêt de l'agent, son intérêt personnel était d'envoyer
l'immigrant ussi à l'ouest que possible, et jusqu'à ces
derniers temps le plus éloigné était les Etats de l'Ouest.
Prenons par exemple li ligne Allan. Elle possède environ
1,200 agents dans l'Angleterre et l'Irlande seulement.
Ces hommes qu'on appelle des agents d'émigration ne sont
en réalité que des courtiers en passagers. Ils obtiennent
leurs certificats de la commission impériale d'émigration, et
sous ce rapport c'est à cette commission qu'ils sont respon-
sables envers les personnes qui achètent des billets d'eux.
Plus loin ces agents peuvent envoyer un émigrant dans l'in-
térieur de l'Amérique, plus leur commission est élevée, et il
y a ainsi en rapport avec la ligne Allan plus de 1,200 de ces
agents qui ont un intérêt pécuniaire direct à envoyer des
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émigrants dans les endroits les plus éloignés possibles des
Etats de l'Ouest. Ce système a été en vigueur pendant des
années, et c'et lui qui a créé la population des Etats-Unis.
Pour le Canada, d'un autre côté, la commission payée aux
agents d'émigration, jusqu'à tout récemment, n'était que
pour jusqu'à Québec, car la plupart débarquaient là, et la
commission des agents, par conséquent, était peu élevée. En
effet, la somme était si insignifiante comparée à ce qu'ils
recevaient lorsqu'ils réussissaient à renvoyer l'émigrant
dans les Etats de l'Ouest, qu'il devint de la plus grande
importance pour le Canada de trouver moyen de dédom.
mager l'agent de la différence dans la commission.

Si on veut me permettre de parler de l'expérience person.
nelle que j'ai eue dans ces questions, ie puis dire que lorsque
j'ai été envoyé en Europe par le gouvernement d'Ontario
en 18i9 et 1870-et je dois dire qu'à cette époque on
n'avait pas contre l'immigration les idées qu'on semble
entretenir aujourd'hui dans certains quartiers-dans le rap-
port que je fis sur ma mission, je suggérais d'adopter un
moyen pour accorder à ces agents une commission quel.
conque pour compléter celle qu'ils recevaient des compa.
gnies de vapeurs jusqu'à Québec, afin do les dédommager
de la commission plus élevée qu'ils- recevaient aux Etats-
Unis et les induire à encourager l'immigration au Canada.

Ce système s'est continué, et grace à l'encouragement
pratique qu'il donnait à l'immigration, le gouvernement des
Etats-Unis n'a pas eu à dépenser d'argent. Il a eu pour
encourager l'immigration, ses compagnies de terrains, son
système de chemins de fer, ses lignes de vapeurs, et grâce
au système adopté avec ces différentes compagnies, le gou-
vernement américain a réussi à s'assurer la méthode la plus
pratique et la plus efficace d'immigration subventionnée;
elle était subventionnée en ce sens qu'on payait chacun de
ces agents pour en faire des agents d'immigration, et ce
système ne pouvait pas être adopté par le Canada.

Prenons par exemple les colonies australiennes, qui se
trouvaient dans la même position sous le rapport du désir
qu'elles avaient d'attirer l'immigration. Une grande partie,
une partie considérable de leur dette, si considérable qu'on
s'en étonne à bon droit lorsqu'on la compare aux parties de
la dette contractées pour d'autres fins, a été encourue pour
l'immigration, ce qui fait voir le cas que l'on faisait de son
importance.

Pour lutter contre le système en vigueur et qui attirait
toute l'immigration vers l'Amérique du Noid, et dans
l'Amérique du Nord vers les Etats de l'Ouest, les colonies
australiennes adoptèrent le système des passages entièremen t
gratuits pour certaines classes d'immigrants, et comme je
l'ai dit, elles ont contracté une dette considérable pour
payer les passages de ces immigrants.

Nous, au Canada, avons fait de notre mieux, et je crois
que la politique qui a é'é suivie, était la seule politique pos.
sible dans la position où nous nous trouvions, vu que nous
commencions à lutter avec les Etats-Unis pour attirer l'émi-
gration de l'ancien monde dans notre propre Nord-Ouest, et
que nous avions aussi à lutter contre le grand pouvoir
moteur de l'immigration, c'est-à-dire, le fait d'une population
déjà établie et qui essaie d'attirer ses amis près d'elle, au
lieu de les laisser aller se fixer ailleurs.

Je dis qu'en présence de tout cela, il était absolument
nécessaire de faire certaines dépenses pour attirer l'immi-
gration dans le pays. L'argument dont s'est servi l'opposi-
tion, et je puis dire aussi le motif qui a amené cette discus-
sion, se rapportent à une certaine classe d'artisans et de
journaliers, qu'on prétend venir dans nos villes et faire con.
currence à nos propres ouvriers et artisans, et leur causer
du tort.

Eh bien, M. l'Orateur, la déclaration faite ce soir par
l'honorable ministre de l'agriculture, sous sa responsabilité,
comme ayant la charge spéciale de ce département, doit
être acceptée comme vraie, jusqu'à ce que les honorables
députés de l'opposition en aient démontré la fausseté. Cette

déclaration comporte que les seuls émigrants subventionnés
sont les servantes et les ouvriers des champs, et que chaque
émigrant qui rcçoit de l'aide est tenu de faire une déclara.
tion dont la formule a été soumise à la Chambre, aujourd'hui
même, par l'honorable ministre de l'agriculture, et dans
laquelle il est dit que la personne qui émigre est ou un
ouvrier agricole ou une servante. Do plus, l'authenticité
de cette déclaration doit être certifiée par un ministre du
culte ou un magistrat.

Il est impossible d'imaginer un moyen plus sûr que celui-
là, pour amener ici une classe d'émigrants que tout le monde
désire et dont tout le monde admet la nécessité, dont l'utilité
est constatée dans le rapport du fonctionnaire du gouverne-
ment d'Ontario, chargé de cette question, et pour empêcher
toutes les autres classes d'émigrants.

Pour ma part j'ai toujours été d'opinion et je n'ai jamais
hésité à le dire, que si nous avions plus dépensé de ce côté-ci
de l'océan, pour recevoir et placer les immigrants, cela
aurait mieux valu. Mais dire qu'un nouveau pays comme
le nôtre, avec un immense territoire à coloniser, avec la con-
currence que nous font les Etats-Unis, devrait s'abstenir de
toute dépense au sujet de l'immigration, c'est dire une chose,
je crois, que personne ne trouvera raisonnable, et que pas un
seul député de l'oppobition ne voudrait adopter un seul
instant.

Le succès du Canada dans l'avenir dépend en grande partie
du succès que nous obtiendrons en attirant ici l'émigration
de l'ancien monde; et la politique adoptée par l'honorable
ministre de l'agriculture de ne pas accorder de passage à
prix réduits aux ouvriers et aux artisans ordinaires qui se
fixent dans les villes et qui peuvent jeter le trouble dans
l'économie des classes ouvrières, mais en encourageant les
servantes et les ouvriers agricoles, c'est une politique avan-
tageuso pour le Canada, qui peut être continuée sans le
moindre trouble, malgré ceux qui prétendent que l'immigra-
tion est de nature à causer du tort à leurs intérêts dans le
pays.

Je crois que dan& un avenir prochain, grâce à la construe-
tion du Pacifique, grâce à la prospérité des embranchements
qui se construisent dans le Nord-Ouest et à l'intérêt plus
grand qui sera créé par ces compagnies,-un fait qui a été
profitable à l'immigration dans les Etats-Unis-nous serons
en état d'a tirer dans notre propre Nord-Ouest un nombre
beaucoup plus considérable d'immigrants que par le passé,
et plus considérable même que les. plus optimistes n osent
l'espérer. Je n'ai pas le moindre doute sur ce point.

Je sais qu'en ce moment le commissaire des terres du che-
min de fer du Manitoba et du Nord-Ouest fait de grands efforts
pour établir les émigrants sur les terres au nord de ce che-
min, et que ces établissements deviendront dans la suite le
noyau d'autres établissements; et le succès que ces colons
ont rencontré jusqu'à présent les engage à écrire à leurs amis
et à leur conseiller de venir les rejoindre. Je crois que nous
pourrons bientôt lutter avec les Etats-Unis pour l'immigra-
tion de l'ancien monde; mais nous ne faisons encore que
sortir des difficultés que je viens de signaler, et dont l'absence
chez nos voisins leur a permis d'attirer une émigration si
considérable; mais puisque ces difficultés ont étê surmontées
nous serons bientôt en état de faire voir que le Nord-Ouest
canadien possède autant d'attraitsque le Grand Ouest améri-
cain, et le développement de ce Nord-Ouest fera un pendant
respectable à ce merveille.x développement des Etats de
l'Ouest.

M. CASEY : L'honorabie ministre qui vient de reprendre
son siège, a terminé son discours en faisant ressortir la
nécessité d'attirer une certaine classe d'immigration, une
immigration qui ira s'établir dans les territoires du Nord-
Ouest et les peuplera. Personne n'a jamais contesté l'op-
portunité qu'il y a d'attirer cette classe d'imm*grants.
Personne n'a reproché au gouvernement d'avoir amené ici
un trop grand nombre de ces immigrants. Notre seul

1886. 669



DÉBATS DES COMMUNES. 12 AVrIL

reproche au gouvernement c'est qu'il n'en a pas amené
assez. L'honorable ministre espère que nos chemins de fer
dans ces territoirts feront pour l'immigration ce que les
chemins de for américains ont fait pour encourager la colo-
nisation des Etats-Unis. On noue fit entrevoir ce résultat lors-
qu'on nous demanda de conclure les arrangements onéreux
que nous avons conclus pour la construction du Pacifique
canadien. Co chemin de fer a été en opération dans les
parties du Nord-Ouest depuiQ plus de quatre ans, et nous
n'avons pas encore constaté que les efforts de la compagnie,
à part les efforts du gouvernement, sient réussi à attirer
un grand nombre d'immigrants danr, lo pays, et aient per-
mis au gouvernement de diminuer sensiblement ses dé.
penses pour l'immigration.

Bien que le crédit demandé cette année soit un peu moins
éleré, on ne prétend pas que c'est parce que la compagnie
a obtenu ce qu'on attendait d'elle comme un agent puissant
d'immigration.

L'honorable ministre nous a fait quelques remarques sur
la circulaire du secrétaire Manning au sujet dos allées et
venues des gens à Détroit, et il a prétendu non seulement
que l'opinion de M. Manning de la statistique recueillie à
cet endroit, fait voir qu'elle est fausse, mais que la statis-
tique recueillie par notre propre fonctionnaire, M. Lowe,
au sujet du même m3uvement de la population, démontre
que la statistique américaine est incorrecte.

D'abord l'opinion du secrétaire Manning n'est qu'une
opinion ; mais quant aux chiffres qui ont été donnés par le
département de l'agriculture on le département de l'inté-
rieur, au sujet des gens qui sortent du Canada et qui y
entrent, je crois qu'il serait absurde de vouloir les citer pour
démontrer la fausseté d'une autre statistique quelconque
En effet, nous avons eu des calculs faits d'année en année,
du nombre des immigrants arrivés dans le Nord Ouest et du
nombre de gens qui en sont sortis, ces calculs sont faits de
la même manière, d'après les billets de chemins de fer
vendus, et si cette statistique était exacte, le résultat serait
qu'il y aurait aujourd'hui environ 215,000 personnes de plus
dans le Nord-Ouest et le Manitoba que n'en donne le der-
nier recensement. Si des chiffres comme ceux-là doivent
servir à démontrer l'inexactitude de la statistique améri-
caine, il faudrait les présenter devant une assemblée moins
intelligente que celle.ci.

Je dis de plus, qu'un dépirtement dont les employé, ont
fait preuve d'une telle incurie, et qui ont porté la population
de certains districts de no.ro pays à plus du double de ce
qu'elle est d'après le recensement, ne devrait pas parler
de l'inexactitude de la statistique des autres, et qu'il ne
devrait pas demander pux gens de prendre ses chiffres et
ses calculs comme valant quelque chose sur ces questions.

Il répète la déclaration du ministre de l'agriculture, que
des mesures sévères sort maintenant prises pour empêcher
que de l'aide soit accordée à tous autres qu'aux ouvriers
agricoles et aux servantes, et il prétend que tout le monde
admet la nécessité d'encourager ces deux classes d'immi.
grants en payant une partie de leur passage. A l'appui de
cette assertion il cite le rapport de l'honorable ministre de
l'agriculture de la province d'Ontario. J'ignore de quel
rapport il veut parler, mais je sais que le rapport du bureau
de l'agriculture et des industries d'Ontario, dit que l'an
dernier il y avait une ample provision d'ouvriers agricoles,
et que la moyenne des gages était diminuée. Ainsi il sem-
blerat qu'il n'y a pas une très grande nécessité de venir
en aide aux ouvriers agricoles qui veulent immigrer dans le
pays.

M. SPROULE: J'ai entre les mains un rapport qui dit
que les ouvriers agricoles sont en bonne demande dans toute
la province d'Ontario.

M. CA RLING: Dois-je comprendre que l'honorable député
prétend que le rapport du bureau d'agriculture dit qu il y
avait un-surplus de cette main-d'Suvre ?

M. CABsI

M. OASEY J'ai dit qu'il y en avait un nombre tout à
M. CASEY: J'ai dit qu'il y en avait un nombre tout à

fait suffisant.

M. CARLING: Me permettra-t-on de lire le rapport:

La question des servantes devient un problème beaucoup plus sérielx
pour nos cultivateurs d'Ontario.

M. CJASEY: Je n'ai pas parlé dqs servantes.

M. CARLING :
C'est un sujet de plaintes continuelles que les manoeuvres ordinaires,

qui ne connaissent très peu on rien des travaux de fermes, ainsi qu'un
grand nombre d'individus fainéants et incapables, s'imposent aux cultiva-
teura et leur nuisent au lieu de les aider, quoi qu'en môme temps leur
présence serve à augmenter la main-d'euvre et porte à faire diminuer
les gages des ouvriers capables Néanmoins nos correspondants disent
que de bons ouvriers agricoles qui connaissent leur besogne et qui veu-
lent travailler sont toujours 51n demande avec dô bons sataires.

M CASEY: L'honorable ministre de l'agriculture cite
un passage au sujet des servantes. J'espère qu'il ne veut
pas insinuer que les servantes sont employées aux travaux
des champs dans Ontario,

M. CAR[ING: Elles sont employées par les cultivateurs.
M. CASEY: Elles ne sont pas désignées comme ouvriers

agricoles, et l'honorable monsieur, comme ministre de l'agri-
culture, devrait savoir cela. Il vient de citer exactement
ce que nous prétendons; qu'un grand nombre de manoeu-
vres ignorants et de gens de toutes sortes, qui ne connais-
sent rien en agriculture, ont été importés dans Ontario, et
que par leur présence ils ont fait diminuer les gages des
ouvriers des champs, bien qu'un bon ouvrier puisse toujours
trouver de l'ouvrage à un salaire raisonnable. Mais le
rapport dit en toutes lettres que la moyenne des gages est
moins élevée que l'an dernier.

Tout cela nous amène à la conclusion que la classe d'im-
migrants que nous devons surtout nous efforcer d'avoir, c'est
celle dont nous ne serons pas obligés de payer le passage.
Les immigrants qui arrivent avec un petit capital suffisant
pour payer leur passage, qui vont s'établir dans l, Nord-
Ouest et qui deviendront là le noyau de colonies industrieu-
ses, voilà ce qu'il nous faut. Nous devrions faire des efforts
spéciaux pour attirer l'immigration des cultivateurs tenan-
ciers et des petits propriétaires de la Grande-Bretagne qui
sont dans un grand embarras et qui souffrent considérable-
ment de la crise agricole; et si jimais il y eut un temps
favorable pour les attirer ici, c'est aujourd'hui. Si l'hono.
rable ministre de l'agriculture veut signaler son passage
dans le ministère en faisant quelque chose d'utile, il y
réussirait en consacrant une partie des ci-édits en faisant
connaître à cette classe de cultivateurs les avantages qu'il
y aurait pour eux d'émigrer au Canada.

A propos de cette question, je dois dire un mot d'une
déclaration faite par l'honorable député d'Ottawa (M. Mac-
kintosh). J'ai compris qu'il a dit qu'en 1878, la dernière
année du régime libéral, on avait fait de grands efforts pour
attirer l'immigration des artisans et autres ouvriers de la
Grande-Bretagne, et que leur passage .avait été payé en
partie. A ce propos, je citerai un extrait du rapport de
l'agent d'émigration à Londres en 1878.

L'honorable M. William Annand, parlant de ses instruc-
tions, lesquelles, dit-il, étaient les mêmes sous ces divers
rapports depuis qu'il avait éé en Angleterre, près d'un an
et demi ou deux ans avant cette époque, dit qu'elles avaient
pour but-

D'abord de favoriser activement, avec l'aide des agents spéciaux du
dpartment, l'émigration au Canada de la Grande-Bretagne et du con-
tinent européen, de personnes recommandables appartenant aux classes
suivantes :

Fermiers, avec ou sans famille; ouvriers agricoles; servantes ; en-
fants d'un certain age sous surveillance convenable, et personnes pos-
sàdant des capitaux et désirant s'établir dans la Confédération; et au
lien d'encoursger, do dissuader, autant que possible, l'immigration au
Canada, dans les circonstances présentes, des artisans, des hommes de
métier, des manouvres, des ouvriers ordinaires et des personnes sans
moyens appartenant aux classes non productives.
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Telle était la politique du gouvernement de la réforme, gages des ouvriers de ferme ont été réduite et que la de-

politique qui fut changée pour le pire par le gouvernement mande de ces ouvriers a diminué, J'ai entre les mains le
qui lui succéda, et nous voyons les résultats de ce change- rapport du département do l'immigration de la province
ment dans les cas cités par le ministre de l'agriculture, cas d'Ontario, pour l'année 1885, et j'y trouve ce paragraphe
où l'introduction de manoeuvres et d'autres ouvriers igno- u sujet de cette question:
rants avaient réduit les gages des ouvriers agricoles du Depuis le commencement d'août jusqu'à la fin d'octobre, il y a eu une
pays. Le ministre de la marine et des pêcheries a apporté demande ferme d'ouvriers de ferme, surtout de célibataires. Pins que
un argument auýsujet du coût des produits fabriques, en ouble du nombre arrivé aurait pu facilement obtenir de l'emploi àl'année, à des prix raisonnables. Sur un grand nombre d'ouvriers de
disant que le-bon marché du coût n'était pas absolument dû ferme pratiques et expérimentés, trente sont arrivée à Toronto à 5heures
au bon marché de la main-d'oeuvre. Je ne suppose pas que a.m., et leur arrivée ayant été annoncée dans lai journaux du matin,
l'on ait dit cela. Notre argument est qu'un état de choses avant midi tous avaient été engagés à des gages variant de $141 à $150

qui ide-aufabicat àfaie veir e l man-dSuve àbonpar année, entretien comipris. Un célibataire qui peut bien labourer et
qui aidau fabricant à faire venir de la main-d'uvre à a acquis quelque expérience en prenant soin de bestiaux, peut
marché, tandis qu'il est protégé sous le rapport du prix de tacilement trouver de l'emploi et gagner $150 par année, entretien com-
ses produits, lui donne.un avantage que n'a pas l'ouvrier. pris, avec la perspective d'une augmentation considérable si l'on 'aper-C'estlà l'argument, et il n'en n'a pas du tout t questionmértla confiance. Si 30 o 40 venaientC'es.làl'arumet, t iln'e n' pasdu outété uesionen même temps et qu'ils avertissent le département de leur arrivéeà
dans tout ce que l'on a dit de l'autre côtk. Qnébec, des cultivateurs les attendraient certainement à Toronto pour

Le ministre de l'agriculture a prétendu que les prix de leur donner de l'emploi. Les cultivateurs ont été si souvent désapeintéo
avietbasé 'a ois25pur cr enant demander des ouvriers, qu'ils ne sont pas aujourd'hui disposésces produits fabriqués en à la rencontre des immigrants, à moins pqu'ol n'aient quelque

100 en conséquence de la politique du gouvernement, c'est assurance de succès.
la conclusion que nous devons tirer. Mais le ministre doit Le rapport continue ainsi, en parlant des servantes
savoir que les prix d'autres articles n'ont pas diminué; il Pendant la dernière période d'immigration, quelques servantes seule-
doit savoir que le prix des terres, par exemple, dans le meut sout venues dans la province d'Untario; pas plus de quatre-vingt-
voisinage immédiat de London et presque dans les limites huit sont venues à Toronto. Elles ont été employées dans cette vile et
de la cité, n'a pas diminué de 25 pour 100 pendant l'année dans différentes parties du pays. La demande des servantes est partoutdernère Jelaise àl'hnorble onseurle oin e dcidr sgrande, que celles qui arrivent à Québec sont employées dans diffé-dernière. Je laisse à l'honorable monsieur le soin de déidrdes provinces de l'Est. Les gages des servantes d'expé-
si le fait que les prix de certains terrains n'ont pas varié, e ont été plus élevés en 185 que pendant l'année précédente. De
est dû à la politique nationale ou à l'importation de la main- bonnes servantes ordinaires peuvent facilement trouver de l'emploi et
d'ouvre à bon marché ou à d'autres causes. gagner de $8 à $10 par mois.

Un mot seulement avant de finir, au sujet de cette ques- - D'après ce qui se pusse dane mon comté, je sais que, depuis
tion de manque de patriotisme, question dont on a tant plusieurs années, bien que les cultivateurs aient besoin
abusé. L'honorable ministre de la marine et des pêcheries d'employer plusieurs ouvriers durant les mois d'été, et bien
a dit au député de Bothwell (M. Mills) qu'il avait fait un qu'ils soient prêts à les employer toute l'année, ils sont inca-
discours de husting-- pables de trouver seulement ue petite fraction de ceux dont

14. FOSTER: Je n'ai rien dit de semblable. ils ont besoin, et les gages qu'ils paient sont très élevés.L'honorable monsieur dit que les gages ont été réduits ent
M.fCASEY: Qependant, j'ai pris note de l'énoncé de conséquence de la politique du gouvernement. Le commis,

l'honorable monsieur. Je veux parler du député de Lambton sai-e de l'immigration dit:
(M. Lister); ainsi les paroles ont été notées exactement. Vu le prix peu élevé du blé et lusage plus général des machines, les
Il aiaccusé le député de Lambton d'avoir fait un discours gages des ouvriers de forme sont quelque peu moins élevés qu'en 1884.
de husting. Si quelqu'un veut prendre les deux discours (ette réduction est surtout tangible dans le cas des moissonneurs. Onise
dans les Bébats, demain, et qu'il veuille les comparer s'il a rappellera qS, il n'y a pas encore longtemps, dans,quelqnes.partiesde
deux yeux pour voir-pour employer l'exressionobligés de paer aux moissonneursdexyexporvorporemlyr 'x esindelho .0pr jour, avec pension, et dans cetisendroits on ne p ouvait

norale monieu qu a dt 1 s'l adeu orifle pour enten- trouver d'ouvriers, même à ces gages élevés. Cette difficulté n est pasnorable·monsieur qui a dit "s'il a deux orelesporetn
dro, un cerveau pour comparer et comprendre,"-jc pense d'aijourd'hui, car les cultivnteurs o-t été obligés, an moinq pendant unearrver à ne oncusin fcie o cequiconern lasasuit de payer, dans que -ques locali, és, $.i par jourâàdes moissonneurs.
qu'il arrivera à une. conclusion facile on ce güi conerne La siqu'ilCet état de choses a amené il'usage général de moissonneuses, des lieuses
question de savoir lequel des deux discours convient mieux automatiques et d'autres machines; et le cultivateur qui a beaucoup de
au husting; mais je pense qu'un discours renfermant auesi machines, peut aujourdhui faire sa moisson avec son aide ordinaire.
peu d'arguments et aussi peu connexe à la question que Telle est la cause qu'il assigne au prix un peu réduit des
celui du ministre de la marine et des pêcheries, ne pourrait ouïriors de ferme, comparé à celui de l'année dernière et
guère être offert par le député de Lambton à ses électeurs, des années précédentes, mais je puis affrmer à ceux qui
mêmaefur les hustings. disent que les ouvriers de ferme ne sont pas en demande,

Le ministre dit que mous avons parlé des désavantages que ce nest pastlà ce ui se voit dans la partie du pays que
du Canada,,et pendant qu'il nous faisait la leçon sur ce fficuté qui existe, chez nous, c'est que
point, il est-arrivé que les désavantages qu'il nous accusait les cultivateurs ne peuvent pas trouver ces ouvriers quand
de prêterianu Canada, étaient ceux de posséder le gouverne- ils les demandent, et en conséquence, ils ont cessé récem-
ment que mous possédons; ces désavantages étaient que ment de les demander.
l'argent était gaspillé et la population chassée du pays; et M. McLEL&N: Ce débat a commencé sur les passagers
il a dit que c'étaient là des désavantages que nous prêtions subventionnés, et depuis, il a pris des proportions considé-
au Canada. Nous ne prêtons pas ces désavantages au Canada. rables. Se désire dire un mot à propos des passagers sub-
Nous admettons que le O nada possède de très grands ventionnés. Toute la difficulté provient en grande partie
avantages naturels, et qu'il e peut-être plus susceptible des actes des amis des honorables messieurs de la gauche,
d'être développé que toute autre partie du continent améri- du gouvernement d'Ontario. La façon dont la question est
cain. Nous soutenons ceia danachaque discussion etdevant aujourd'hui envisagée dans le public, est due en grande
tout auditoire, Mais nous nous plaignons de ce que le partie à l'action de ce gouvernement-là. Des agents sont
Canada, naaigré ses grands avantages naturels, est dans les venus d'Irlande il y a quelques années, et ont demandé à ce
conditions relativement peu prospères où il se trouve, non gouvernement de se charger des immigrants pauvres qu'ils
parce qu'il manque d'avantages naturels, mais parce que se proposaient d'envoyer. Le gouvernement fédéral a
des désavantages politiques affaiblissent l'énergie de ses refusé; les agents se sont alors adressés au gouvernement
habitants et empêchent que ce pays n'atteigne ce degré de local d'Ontario et ont fait avec ce dernier des arrangements
prospérité qu'ont atteint d'autres parties du continent. pour recevoir ces immigrants pauvres. Ils se sont ensuite

M. SPROULE : Le député d'Elgin-Ouest (M. Casey) dit adressés au ministre de l'agriculture etlui ont dit: "Le
que c'est à cause de lapolitique du gouvernement querles gouvernement d'Ontario a consnti à recevoir tous les
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immigrants de cette classe que nous enverrons, à les placer r
et à les mettre on lieu de gagner leur vie, pourvu que vous l
fassiez quelque chose pour aider à payer leurs passages." 1
Le ministre de l'agriculture a répondu qu'il le. ferait, à la
condition que le gouvernement d'Ontario S'occuperait de les t
nourrir et de les loger à leur arrivée. Ces immigrants sont
venus, et, l'hiver suivant, plusieurs d'entre eux se sont trouves
dénués de tout dans la ville de Toronto. Le publie s'est
aperçu aussitôt que l'on avait amené dans le pays des immi-
grants qui étaient incapables de trouver de l'emploi, et dont
quelques-uns n'étaient pas disposés à travailler dans le cas
où ils auraient du travail.

La difficulté provient du fait que le gouvernement d'On-
tario a dit: " Nous nous en chargerons si vous voulez les
faire venir." Quand le gouvernement d'Ontario eut découvert
l'erreur qu'il avait commise, il refusa de continuer cette
opération les années suivantes. On s'adressa à nous et
l'on nous dit: " Le gouvernement local refuse de continuer
cette opération, voulez-vous vous charger de la chose ? "
Nous avons répondu: " non, nous ne voulons pas."

Les honorables messieurs ont parlé comme s'ils n'avaient
jamais rien dépensé pour l'immigration ; mais, depuis 1874
et pendant tout le temps qu'ils ont été au pouvoir, ils ont
dépensé plus d'un million de dollars pour l'immigration,
somme dont une grande partie a été dépensée à tubvention-
ner les passagers et une grande partie dépensée à secourir
les immigrants une fois qu'ils étaient arrivés ici. En exa-
minant les rapports de 1877, je vois un état faisant connaître
le nombre d'immigrants indigents que l'on a aidés, le nom-
bre de repas et de logements que l'on a donnés à l'agence
de Hamilton; je vois que, pendant cette année-là, 939 im-
migrants indigents et subventionnés, ont été amenés ici,
de sorte que leur disposition de recevoir des immigrante
pauvres d'Irlande et de s'en charger, n'était pas une expé-
rience nouvelle pour cos honorables messieurs. En exa-
minant les rapports, je vois qu'un grand nombre d'artisans
ont été amenés cette année-là.

L'honorable député qui a parlé en dernier lieu a cité un
extrait du rapport de l'agent de Londres, M. Annand, dans
lequel il est dit que cet agent avait instruction dZenvoyer
des ouvriers de ferme, des servantes et des fermiers; mais
il semble qu'il ait envoyé un grand nombre d'artisans qui
ont été subventionnés cette année-là.

A l'agence d'Ûttawa, il est arrivé 72 artisans; à celle de
Montréal, 103; à Halifax, 89; à Saint-Jean, 80; à Dufferin,
23; à London, 145; à Kingston, 80; soit, un total de 592
pour ces agences. Je n'ai pas encore examiné ce qui con-
cerne les autres agences, mais je vois, pour celles que j'ai
mentionrées, que près de 600 artisans ont été amenés et
subventionnés par le gouvernement de l'honorable monsieur
de la gauche.

L'honorable député d'Elgin (M. Casey) se plaint de ce que
nous ne peuplons pas aussi rapidement que nous le devrions.
Il peut arriver que ce soit le cas; il serait opportun qu'il y
eût, au Nord-Ouest, plus d'habitants qu'il y en a aujourd'hui.
Mais il no devrait pas se plaindre de nous, s'il examinait ce
que ses amis ont fait pendant les cinq années qu'ils ont été
au pouvoir. Lorsqu'ils ont abandonné le pouvoir, la popu-
lation du Manitoba et de tous les territoires du Nord-Ouest,
était d'environ 30,000 âmes. Aujourd'hui, ils parlent comme
si les 23,000 blancs constituaient toute la population que
nous avons au Nord Ouest. Ils quittent le Manitoba, qui a
progressé très rapidement. La ville de Winnipeg, en 1880,
était évaluée à environ $4,000,000 ; en 1885, elle était éva-
luée à $25,000,000, en chiffres ronds. L'honorable député
de Selkirk, un des représentants du Manitoba en cette
Chambre, a aujourd'hui une liste de 15,000 électeurs dant
son arrondissement. Dans la ville de Winnipeg, il y a
aujourd'hui une population presque aussi considérable que
celle qu'il y avait dans tout le Manitoba et dans tout le Nord-
Ouest en 1879, lorsque les honorables messieurs de la gauche
ont abandonné le pouvoir Il n'y a pas, en cette Chambre,
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un grand nombre de députés qui ont 15,000 électeurs dans
eurs comtés. Ces faits démontrent la rapidité avec laquelle
a population augmente au Manitoba et au Nord Ouest.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'avais pas l'in-
ention de prolonger ce débat, vu, surtout, que je n'ai
pas en l'occasion d'en entendre la première partie. Mais
e dois demander au ministre des finances où il a pris ses
chiffres de 30,000 qu'il a donnés comme représentant la
population du Manitoba et du Nord-Ouest en 1878. Je ne
ache pas que l'on ait fait des recensements, et je sais que la
population du Manitoba et du Nord-Ouest, à cette époque-
ous le disaient-était estimée par les fonctionnaires du
gouvernement du jour, à un chiffre beaucoup plus élevé.

M. MoL ELA-N: J'ai extrait ces chiffres d'une estima-
ion des tableaux du commeroe et de la navigation de cette
année-la.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je pense que l'on ne
peut pas beaucoup se fier à ces chiffres, et je crois que l'hono-
rable monsieur constatera, s'il examine la chose attentive-
ment, que les chiffres étaient beaucoup plus considérables.
Mais le point sur lequel je désire attirer l'attention, est celui-
ci: IlJme semble que la véritable question, si nous pouvions
nous assurer de la chose-je sais qu'il est difficile d'obtenir
les données statistiques exactes-la véritable question, dis-je,
est celle.ci : quelle est actuellement, autant que nous pou-
vons le constater, la population blanche de la Confédération
du Canada ? Or, sur ce point, il existe une différence entre
le ministre et moi. Si je l'ai bien compris l'autre soir, il a
estimé la population totale à 4,700,000. Je l'ai estimée à
4,60,000, soit 4,500,000 blancs et 100,000 sauvages. Or,
j'attirerai l'attention de la Chambre sur la preuve que nous
avons eue, car c'est une question vitale. Tous ceux qui se
sont occupés du mouvement de la population dans la Confé-
dération du Canada, connaissent assez le fait qu'en règle
générale, depuis plusieurs années, et dans le moment
actuel, je pense, on trouve dans Ontario environ la moitié
de toute l'augmentation. En tout cas, Ontario renferme
très près de la moitié de toute la population, et pour diver-
ses circonstances, nous savons que, malheureusement, l'aug-
mentation n'a pas été grande dans les provinces maritimes.
Or, nous avons des preuves, tout à fait différentes de
celles puiées aux sources américaines, qui nous montrent
ce qu'a été l'augmentation de la population dans la province
d'Ontario. Nous avons des données statistiques municipales
assez exactes; nous avons des registres assez exacts des
élèves qui fréquentent nos écoles.

Maintenant, je mets, comme je les ai toujours mises, les
données statistiques américaines d'un seul côté, bien que
ces données statistiques américaines aient été fortement
corroborées par un grand nombre de pièces à l'appui inci-
dentes que je connais et que connaissent tous ceux qui ont
prêté quelque attention à ce sujet. Eh bien, M. l'Orateur,
quels sont les faits en 'e qui se rapporte à Ontario ? Nous
savons que de 1871 à 1881 les rapports municipaux donnent
presque exactement l'augmentation totale de la population
telle que vérifiée par le recensement, et s'il y a quelque
différence, cela provient probablement du fait que notre
recensement a été, d'après moi, fait d'une façon erronée
selon le système de jure, et non selon le système de facto ;
et il est reconnu que plusieurs gens ont été entrées comme
habitants de la province de Québec, et probablement aussi
d'Ontario, tandis qu'ils-ne résidaient dans aucune de ces
provinces. Nous n'avons qu'une seule pièce pour nous
guider; ce sont les rapports municipaux depuis 1881 jus-
qu'aujourd'hui. Ces rapports démontrent que, pour la pro.
vince d'Ontario, qui contient très près de la moitié de la
population de la Confédération, et qui n'est certainement
pas la province qui fait le moins de progrès, l'augmentation
totale a été de moins de 90,000, et il est probable qu'une
partie de cette augmentation est due au fait qu'un très
grand nombre de ses répartiteurs, depuis que l'on a attiré
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leur attention sur la question par les débats fréquents qui
ont eu lieu ici et ailleurs, ont apporté plus de soin et plus
d'exactitude à faire leurs calculs qu'ils en apportaient aupa-
ravant, de sorte que l'augmentation apparente, d'après
leurs rapports, est plus grande que l'augmentation réelle

Si l'on peut ajouter foi à ces rappoerts, contrôlés comme ils
le sont par les registres des écoles, il paraîtrait qu'il n'est
guère probable que la population totale du Dominion ait pu
augmenter de plus de 300,000 durant ces cinq années, et je
puis ajouter que cela est très fortement corroboré par le fait
que nous savons maintenant que nos trois grandes provinces
du Nord-Ouest ne renferment que 23,000 &mes en tout, Foit
une augmentation de 15,000 depuis 1881. Nous savons
aussi d'après les calculs faits par M. Brydges et par d'autres
qui ont d'excellents moyens de se renseigner sur cette con-
trée, que l'augmentation de la population a été probable-
ment de moins de 40,000 durant les cinq dernières années.
C'est très regrettable, s'il en est ainsi ; ce calcul sera pro.
bablement contrôlé jusqu'à un certain point par le recense-
ment que l'honorable ministre propose de faire. Mais je dis
que ces faits, joints aux informations que nous avons des
rapports municipaux de Québec, qui, bien que ne s'étendant
f as jusqu'à la présente date, tendent fortement à démontrer
e même résultat-tout cela tend très fortement à montrer

que le calcul que j'ai fait savoir que l'augmentation totale
de la population durant les cinq années s'est à peine élevée
à 300,000, est probablement exact. Et s'il en est ainsi, et
je ne connais pas d'autres preuves que les honorables mi-
nistres aient-bien que je leur nie signalé d'autres moyens
qu'ils n'ont pas adoptés d'obtenir des preuves-il ne peut y
avoir de doute qu'il est arrivé de deux choses l'une, relati-
vement aux immigrants que l'on a fait venir d'autres pays,
ou bien ces immigrants qui sont venus ici n'y sont pas
restés, ou ils ont remplacé notre propre population, ce qui
suivant moi est très déplorable. Je crois que l'on consta-
tera toujours et partout que le colon prospère est presque le
seul agent d'immigration réellement précieux. Si vous
pouvez faire venir dans ce pays des gens qui y prospèrent,
vous n'aurez pas plus de peine que les Etats-Unis n'en ont
eu à obtenir toute l'immigration dont nous avons besoin.
Mais s'il en est autrement, si ceux que nous faisons venir
dans ce pays ne sont pas satisfaits et ne parlent pas avanta-
geusement du pays, vous verrez que tous les immigrants
que vous attirez ici nuisent à votre cause plutôt qu'ils ne
l'aident.

Je sais et je regrette beaucoup, qu'il y ait en une
pareille i:amigration du Canada aux Etats-Unis pour cette
raison, car je sais que tous les Canadiens,qui ont émigré
aux Etats-Unis et y ont réussi constituent une société très
puissante contre l'immigration canadienne par la nature
même des faits, et qu'ils continuent et cuntinueront à attirer
aux Etats-Unis un grand nombre de nos compatriotes.
Mais je dois dire que suivant moi c'est une folie très regret-
table de notre part que de faire venir ici des immigrants
lorsque nous ne pouvons les garder dans le pays; ou lorsque
si nous les gardons dans le pays, ce n'est qu'au prix de
l'éloignement de nos propres concitoyens, qui nous sont
infiniment plus précieux à tous les points de vue que les
immigrants que nous pouvons attirer ici. Et je dois dire
que les officiers et les membres des diverses associations de
métiers de tout le pays ont parfaitement droit de dire que
le gouve5rnement commet une très grave injustice en prenant
les taxes que paie le peuple et en les employant à faire
venir ici des personnes qui leur font ainsi qu'à leurs cama-
rades, la concurrence. Vous protégez le capitaliste, mais
vous ne protégez pas le journalier ou l'artisan qu'il emploie,
et je dis que sous ce rapport, sinon sous d'autres, la politique
du gouvernement doit être très fortement condamnée.
Quant à l'autre question qui a été soulevée ce soir, je n'ai
certainement pas l'intention de la discuter à cette heure de
la soirée, savoir, si nous sommes redevables à une politique
qui a considérablement augmenté le coût de la vie en
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Canada, Bi nous sommes redevables à une politique de
monopole de chemins de fer, qui a en pour résultat dans une
très grande mesure de chasser notre population du Nord-
Ouest et du Manitoba-que nous soyons redevables à l'une
on à l'autre de ces deux causes de la prospérité de ce pays,
ou de l'immigration, c'est ce que je nie entièrement.

-Il est une chose très certaine, c'est que depuis dix-sept ou
dix huit ans, notre population s'est à peine accrue d'un
mi Ilion, et cependant ces rapports d'immigration auxquels
les honorables messieurs de la droite ajoutent foi, semblent
démontrer que nous avons fait venir durant cette période
875,000 «m's dans le pays. Si même la moitié de ces gens
s'étaient établis dans le pays, la population totale du Canada,
en tenant compte de l'augmentation naturelle durant ces
dix-sept ou dix-huit ans, aurait dû dépasser considérable.
ment la population totale du Canada aujourd'hui, même en
prenant le calcul du ministre des finances. Le fait est, il est
inutile de le nier, que notre politique d'immigration durant
toute cette période, a été un insuccès complet et absolu.
Nous n'avons réussi à faire venir ici aucune classe avanta-
geuse d'immigrants; il ne parait pas le moins du monde
probable que nous fassions venir de pareils immigrants, et
je répète que le moyen de les attirer c'est de réduir'e nos
taxes, d'abolir les monopoles qui ont éloigné nôs concitoyens
de ce pays, et d'essayer de faire du Canada un pays où la
vie soit à bon marché. C'est là le meilleur moyen d'attirer
ici des immigrants, et je condamne la politique du gouver-
nement principalement parce qu'elle est de nature à ame-
ner un état de choses tout à fait contraire.

M. DAWSON : Je ne retiendrai pas longtemps la
Chambre à cette heure avancée de la soirée; mais je puis
faire remarquer qu'il est consolant, lorsqu'on entend ce cri
d'exode dans tout le pays, de savoir qu'il y a au moins une
partie du Dominion où la population augmente et où il n'y
a pas en d'exode. Dans la partie du pays que j'habite, la
population a augmenté très rapidement durant ces dernières
années, et je crois qu'elle a plus que doublé depuis le dernier
recensement. Nous avons besoin dans cette région de tous
les immigrants que nous pourrons obtenir. Nous ne dési-
rons pas les éloigner; nous voulons des immigrants de
toutes les classes, ouvriers et autres; il y a de l'ouvrage en
abondance pour eux, et la prospérité est générale parmi les
immigrants dans cette région. L'honorable préopinant a
fait remarquer très à propos que le colon prospère est le
véritable agent d'immigration. Nous avons dans le district
que je représente des colons prospères, et le nombre on aug-
mente très rapidement. L'immigration qui a eu lieu dans
d'autres districts s'explique peut-tre par l'augmentation
de la population dans Algoma, car les colons de ce district
viennent principalement des régions plus anciennes du
Canada. La population de Port-Arthur a augmenté d'en-
viron 1,500 qu'elle était il y a trois ans, à plus de 6,000. Au
Sault Sainte Marie la population a augmenté considérable-
ment, et à l'est de cet endroit, sur une longueur de 150
milles, où il y a quelques années régnait une solitude non
interrompue, si ce n'est par l'établissement des mines de
Bruce, le pays est complètement colonisé, sur une profon-
deur de 12 milles en quelques endroits et de 40 milles en
d'autres, à partir du lac Huron.

Lorsqu'on entend partout ce cri d'exode, il est consolant
de savoir qu'il y a une partie du pays d'où l'on n'a pas
émigré, et où la population vit très à laise. On a exporté
de cette région de très grandes quantités de blé, lorsqu'il y a
quelques années on croyait que le blé ne pousserait même pas.
Le fait est que le climat convient admirablement à la pro-
duction du blé, et que les colons en cultivent des quantités
considérables> et possèdent un très grand nombre de bes-
tiau e. Lors du dernier recensement, tout l'Algoma, non
seulement Algoma proprefnent dit, mais encore cette partie
au nox d et à l'ouest de la hauteur des terres, ne renfermait
pas une population de plus de 30,000. D'après les .listes
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électorales faites en vertu de l'acte du cens électoral, et A
d'après les calculs que j'ai reçus des différentes parties du le
district, la population ne s'élève pas à moins de 60,000. I
Voici une augmentation très importante-une augmentation e
de plus de 30,000 en quatre ans. Mais, Mr. l'Orateur, le vrai c
moyen d'attirer l'immigration c'est d'ouvrir le pays. Nous n
avons dans l'Algoma de vastes régions minières, et Fi l'on d
pouvait les rendre accessibles, une population plus consi- c
dérable encore se dirigerait sans doute de ce côté là. lIm- a
médiatement de l'autre côté de la fiontière, dans l'Etat du l
Minnesota, on a construit un chemin de fer jusqu'à ce que n
l'on appelle la chaîne de fer, et l'an dernier on a exporté de i
cette région, près de notre frontière, 225,000 tonnes de 1
magnifique minei ai de fer. et l'on s'attend cotte année à en c
exporté encore 325,000 tonnes. Ce minerai est regardé s
comme étant de la meilleure qualité pour la fabrication do d
l'acier Bessemer. On l'expédie à Cleveland, et de là je sup-
pose à Pittsburg et à d'autres endroits. Cette immense 1
chaîne de fer s'étend jusque dans notre propre pays. jusqu'à 1
une petite distance de Port.Arthur, vers le sud-est, et tout ce s
que l'on pourrait faire pour développer cette région et y a
amener des mineurs serait d'une très grande importance
pour tout le pays.

On dit qu'il y a un grand nombre de Canadiens aux 1
Etats-Unis. On a affirmé ici ce soir qu'il n'y avait pas moins
d'un demi-million de personnes d'origine canadienne dans
cette contrée. Il est très probable qu'il puisse en être ainsi,
sans que cela indique une immigration très considérable.
C'est un fait bien connu que la partie la plus fertile des
Etats-Unis appartenait, il n'y a pas si longtemps, au Canada
-toute la vallée de l'Ohio-et il n'y a pas de doute qu'il
n'y ait là des gens qui se disent descendants des Canadiens,
et l'on devrait prendre ce fait en considération, cu calculant
le nombre des Canadiens établis aux Etats Unis.

Je ne me suis levé que pour dire qu'il n'y avait pas en
d'immigration du district que je représente, que la popu-
lation de ce district augmente rapidement, et qu'elle jouit
sous le rapport du sol et du climat, de tous les avantages
que l'on peut trouver dans n'importe quelle partie du Canada.
Il y a sans doute plusieurs lacs et plusieurs montagnes dans
cette région, mais elle renferme des vallées très fertiles, et
nous pouvons nous vanter de posséder partout dans cette
région, de nombreux cours d'eau. C'est un pays bien pourvu
d'eau ; parseme de magnifiques lacs, de montagnes, de
vallées et de rivières, et c'est plus que l'on no peut dire du
Nord.Ouest, dont on fait tant d'éloges, et qui est sans doute
un excellent pays agricole. Mais le district d'Algoma, qui
embrasse· près d'un tiers de la largeur du continent, offre
des avantages tels que l'on en puisse imaginer rarement.

M. ALLEN: Je dois féliciter la Chambre et le pays du
progrès et de la prospérité dont vient de parler l'honorable
député d'Algoma (H. Dawson). La région qu'il représente
a environ 850 milles de long sur 200 de large, et renferme
une population d'environ 50,000 à 60,000. Je suis très
heureux de l'apprendre, et je ne connais aucune partie de
ce monde qui offre à l'immigration un champ plus vaste
que ce district. Je crois que son avenir sera brillant dès
que ses ressources seront développées. Lefs richesses miné.
rales de ce pays n'ont pas encore été connues. Je suis heu-
reux d'apprendre qu'une ligne de chemin de fer va être
construite à partir de Port-Arthur dans la direction du sud.
Je suis heureux de voir que le gouvernement provincial
d'Ontario réserve une grande étendue de cette région pour
la concéder gratuitement aux colons de bonne foi, et lorsque
les prospecteurs iront ouvrir les mines que renferme cette
région, l'immigration prendra des proportions beaucoup
plus considérables que celles dont nous avons été témoins
dans cette partie du pays. Je crois aussi que le Nord-Ouest
a un avenir brillant. Je suis heureux de pouvoir dire avec le
gouvernement que notre pays offre à l'immigration le
cham le plus vaste et le plus riche qui soit au monde.

e. DAWsoN

ujourd'hui notre pays est supérieur à tous les autres pour
es colons industrieux qui veulent se créer un foyer.
'honorable ministre de l'intérieur a parlé de l'Australie
t d'autres députés ont fait allusion à la Tasmanie, au
ap de Bonne Espérance, et d'autres colonies. Ces colonies
e peuvent pas être comparées au Canada comme champ
'immigration; sous le rapport du climat, du sol, des diffi-
ultés que les colons ont à surmonter, notre pays a un grand
vantage sur elles. Prenons le climat de l'Australie ou de
a Nouvelle-Zélande, où pendant six mois le thermomètre
marque presque sans interruption de 90° à 115>à l'ombre, où
1 ne pleut pas pendant au moins huit mois de l'année, où
e thermomètre marque 95°, 1000 ou 105> à minuit, etoù la
haleur est si intense que les populations soupirent après an
ouffle d'air frais, et sont heureuses de sortir de leurs
emeures à minuit pour en aspirer une bouffée.
Ponr ma part, ayant été dans ces contrées, je préférerais

passer en Canada trois des hivers les plus rigoureux et des
plus mauvais que j'y aie jamais vus plutôt que de passer un
cul là-bas ; si les honorables députés présents ici ce soir
avaient passé cinq ou six ans sous ces climats méridion-
naux, ils soupireraient sincèrement après leur retour au,
Canada, où, bien que l'hiver soit froid, nous formons le peuple
e plus vigoureux du monde. Je crois que le Canada a un
avenir plus brillant que n'importe quel autre pays du monde,
et je dis que nous offrons à l'immigration de plus grands
avantages qu'aucun autre pays, et cependant je dis qu'il y a
quelque chose de radicalement mauvais pour que notre
population n'ait pas augmenté plus rapidement. Je ferai
remarquer au gouvernement que pendant les sept dernières
années notre population n'a pas augmenté comme elle l'au-
rait dû. D'après ce qu'a dit le midistre des finances, la
population n'a augmenté que de 123,000 depuis sept ans. Ce
n'est pas là M. l'Orateur, ce que nous espérions. Le pays
espérait qu'un nombre d'immigrants plus considérable que
celui-là se fixerait au Nord-Ouest eu une seule année. Il
y a cinq ans on nous a promis qu'un nombre plus grand que
celui là s'y fixerait chaque année, et dans ces circonstances
le ministre de l'intérieur devrait s'efforcer de découvrir ce
qui empêche l'établissement du pays, l'immigration d'hom-
mes qui deviennent des colons de bonne foi et des citoyens
de ce pays, pour promouvoir ses intérêts et développer sa
prospérité. Il devrait voir à ce que les colons aient toutes
les facilités possibles d'obtenir des terres à aussi bon marché
que possible, et de les acheter directement de la couronne.
Je crois que si l'on faisait ceci et que l'on donnatt aux colons
de bonnes terres, ce qu'ils méritent dans cette contrée, notre
population augmenterait plus rapidement,

Avec ces faits devant le pays, avec l'avenir que nous
avons et les facilités que nous possédons pour créer une des
nations les plus grandes et les plus prospères de l'univers, si
cette contrée est bien gouvernée ; si les compagnies de
colonisation et autres qui exploitent les colons de bonne foi
sont complètement supprimées, et que l'on donne aux
colons de bonne foi tout l'encouragement possible, je crois
que rotre population augmentera plus en deux ans qu'elle
ne l'a fait depuis cinq à sept ans. Mais, M. l'Orateur, ou
égard à la dépression actuelle des affaires, lorsque les culti-
vateurs ont tant de difficultés à payer leurs dépenses et à
produire à aussi bon marché, il ne serait pas sage pour le
moment de dépenser davantage de l'argent pour l'immigra-
tion.

M. WATSON: Je ne représente pas comme l'honorable
déput, d'Algoma (M. Dawson) une division renfermant des
mines, avec des lacs aux eaux transparentes, et des cours
d'eaux étincelants ; mais je crois représenter un comté
offrant aux immigrants des avantages qui ne sont pas sur-
passés par ceux qu'offre aucun autre comté représenté dans
cette Chambre. Je regrette cependant que les espérances
que les fortes dépenses faites pour l'immigration avaient
fait naltre chez les honorables députés de la droite et de, la
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gauche no se soient pas réalisées. Nous avons dans le
Nord-Ouest de l'espace pour des millions d'habitants, et je
regrette que ces millions n'y soient pas ; mais je prétends
que si l'argent que nous avons dépensé avait été dépensé
convenablement, et que l'on eût suivi une bonne politique à
l'égard de cette contrée, le Manitoba, au lieu de ne renfermer
aujourd'hui qu'environ 100,000 âmes aurait une population
de 500,000. Les honorables députés de la droite n'ont qu'un
seul argument à opposer à la proposition que le gouverne-
'ment actuel n'a pas été heureux dans ses efforts pour colo-
niser cette contrée: c'est que les honorables députés de la
gauche n'ont pû le faire lorsqu'ils étaient au pouvoir. Je
soutiens que cela n'est pas un argument.

Le gouvernement actuel a ou de bien meilleures occasions
que n'en a eu l'ancien gouvernement d'encourager l'immi-
gration au Nord.Ouest, et je ne pense pas que ce soit une
justification de dire que deux noirs font un blane, que si un
parti a eu tort l'autre doit également mal agir. J'espère
qu'avant longtemps le gouvernement inaugurera une politi-
que qui rénssira mieux à pronouvoir la colonisation du
Nord-Ouest. Une grande raison pour laquelle le pays n'a
pas té colnoni omie il aurait dû l'être, et pour laquelle
le peuple a témoigné un aussi grand mécontetement, et
qu'un bon nonbre de Canadiens ont quitté le pags, c'est que
les honorbles essieut-s de la droite avaient fait des pro-
messes qu'ils n'ont pas remplis. Le monopole des chemins
de fer a aussi été un grand obstacle; et le premier ministre
a envoyé à l'étranger des déclarations portant qu'il né tait
pas de la politisue du gouvernement de permettre aux Amé-
ricains de construire des chemins de for dans le Nord-Ouet.
D'après le rapport déposé en Chambre par le mnistre de
l'agriculture, il devrait y avoir environ 400 000 personnes
dans le Manitoba et le Nord-Ouest, tandis qu'il n'y on a que
123,000 ou 124,000. On a parlé de la circulaire du secré-
taire Manning, qui a déclaré que le système de tenir des
agents pour faire ces rapports avait été abandonné. Je
crois que si le gouvernement eut fait cela plus tôt, il aurait
évité des dépenses, et nous avons des preuves, je pense, que
les statistiques recueillies par le département de l'agricul-
ture ne sont qu'une fraude. Dans un article publié il y a
environ une semaine, le Mail dit qu'il ne croit pas que
le Manitoba et le Nord-Ouest puissent être colonisés avant
sept ans, au moins. Si ce journal représente les opinions
du gouvernement, je ne vois pas qu'il soit ukile de dépenser
de l'argent pour l'immigration. J'ai été surpris de voir ce
journ-al faire une telle déclaration au sujet du Nord-Ouest, et
donner à entendre que les Etats-Unis avaient.des avantages
beaucoup plus grands que nous n'on avois à difrir aux immi-
g nts. Je crois que nous pouvons offrir de plus grands
chanpu de g, ain ; un meilleur climat, et nous sommes moins
sujets aúnk dommages euÈêes par d'es tiipôtes de .vêit J'es-
père que le gouvernement jugera convenable de modifier sa
légis' 'tior, et de 'endre ses ldis concei-nànt le t"rres pliis
f:vu-orn 1es± colons pauvres dons le þàys. Je -é Vois pas
pourquoi un bon ouvrier venant du vieux continent, ie fe-rait
pas un aussi bon cultivateur qu'un employé de marine. Les
ouvriers qui sont venus dans le Nord.Ouest ont fait de boni
cultivateurs> et s'il y a un excédent d'ouvriers dans la pro-
vince d'O'tr:io je prepserais au ministre de 1'agricultui'e
de leur conseiller d'aller s'établir sur des fermes dans le
Nord-Oucst. Nous avons là des Scandinaves, et ils font de
bons colons, parce qu'ils bo condúisent bien, et sont accou-
tumés au climat, et je crois que le gouvernement ferait bien
d'encourager cette classe de colons.

M. WILSON: A cette heure avancée, je ne tenterai
pas de répondre à quelques-unes des déclarations
des honorables iembres de la droite relativement
aux remarques que j'ai cru devoir faire au commen-
cement du débat. Je n'aurais certainement fait allusion
à aucune de ces déclarations, si les différents rapports
n'eussent été pàdtiits A l'appui de l'asÉeition que la

politique d'immigration du gouvernement avait béiificié
à la classe ouvrière. Nous connaissons une grande partie
des rapports de la province d'Ontario. Le rapport dimimi.
gration d'Ontario approuve fortement l'étathlisseméènt d'ou-
vriers de ferme dans cette province, où ils sont en :grande
demande. J'ai examiné les divers rappôrts. Je n'ai pas
seulement examiné les rapports du commissaire provincial,
mais j'ai aussi étudié soigneusement les statistiqu:es du
bureau des industries, où un bon nombre de dultivätérs
envoient des rapports. Il est évident que si nous nous infor-
mons aux différents agents, qu'ils nous feront des rapports
favorables, car ils savent que s'ils faisaient des rappoi-ts
défavorables sur les besoins du pays, ils s'exposent à perdi·e
leurs positions et leurs magnifiques salaires. Par consé-
quent, l'argument de l'honorable ministre de l'agriculture
n'est pas d'une grande valeur. Il me défie ou tout autre
député, de prouver qu'une seule ligne de la lettre n'est pas
exacte. J'accepte le défi, et je crois que -je pourrai prouver
d'après les différents rapports, que l'importation de la main-
d'oeuvre agricole dans ce pays n'est pas demandée par la
majorité des cultivateurs, et que le rapport du bureau d'in-
dustrie, au lieu de partager cette opinion, condamne -le
ministre in toto, au sujet de ses remargues à M. Ingram.
Pour prouver que je ne fausse pas la vérité, voici ce que
nous trouvons dans le numéro du mois de mai, du bureau
d'industrie:

Les ouvriers, cette année, semblent 4tre en nombre susant -poùr
répondre aux besoins, et le taux des gages, pour !a saison, est mois
élevé que l'année dernière.

Si vous examinez les rapports venant des différents culti-
vateurs d'Ontario, vous pourrez voir que neuf sur dix
disent la même chose, et c'est sur ce rapport que le secré-
taire a basé le sien. Voilà un cas où les faits ne s'accordent
pas avec la lettre, ce qui, je suppose est très mliheureux
pour les faits.

M. CARLING: Lisez la partie de la lettre que vous
croyez incorrecte.

M. WILSON: Je suis heureux de pouvoir me rendre au
désir de l'honorable député:

Quant aux ouvriers et serviteurs de fe-me, je vois par les dMbiféûtà
rapports du Oanada, qu'ils ont été en.graude demande, etje vols que le
même fait est rapporté par le bureau d'industrie du gouvernement
d'Ontario lanée dernière.

M. CARLING: J'ai celui de.l'année dernière ; au moins
je l'avais il n'y a pas longtemps..

-M. WILSON: Je passerai le -volume à 'mon honÔrable
ami, de sorte qu'il pourra -voi hi-amême.

· E. CARLING: Uoibin 'de fois a-Vil'été Éùbli
M. WILSON.; Le premier numéro le 15 mai i85, .t

j'ai le numéro du mois d'aoûtt 1885.
M. OARLING: Prâeus l deraiér.
M. WILSON: Je les paåserai tous à l'hònor'ablo dàéýtâ.

Je crois pouvoii' prouver qu'il a éià un peu ibradéht
d'écrire cette lettre sans aVoir examiné soigneusement les
faits. A. la page 31 de l'édition du mois d'aott, on 1trove :

Les ouvriers pour le foin et.la récolte sont parait-il, cette année en
nombre suffisant pour répondre.aux besoins des cultivateurs, dans toutes
les parties de la province.

Cela est-il dans le sens de la lettre dé mon honorable ami
-à M. ngram ?

M. CARLING : Le commissaire d'agriculture d'Ontaïiô
a condensé tous Ces rapports inenuùels da son riport 'a
parlement, et c'est le rapport ùnnàòl que j'ai l'u, et dans
lequel il est dit que les ouvriers et servitèurs de fie;iís ne
sont pas en nombre suffisäht.

X. WILSON : Soit; cela n'explique pas la lettre. L'ho.
norable député niera-t-il maintenant cette partie de la. lettre
-dans laquelle il attribue un rapport au bureau d'industrie.
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S'il nie, ce qu'il n'a pas fait jusqu'à présent, l'exactitude de
cette lettre qu'il a écrite aux chevaliers du travail et artisans
de Saint-Thomas pour les tromper et les mettre sous une
fausse impression; s'il veut, dis-je admettre l'inexactitude
de cette lettre et me promettre d'en écrire une autre pour
avouer l'erreur, je n'il ai pas plus loin. Mais ce n'est pas
tout. Il me demande un autre numéro. Voici ce que dit
le numéro de novembre 1885 :

La main-d'oeuvre pour le travail agricole a été abondante cette année,
pendant la saison, et on dit que le taux des gages tend généralement à
baisser.

M. CARLING : Cela est à la fin de l'automne.
M. WILSON : Pourquoi l'honorable ministre ne prend.

il pas le numéro du mois d'août, alors que l'emploi man-
quait complètement. Pourquoi ne dit-il pas : " Oh I c'était
pendant l'été." Je lui citerai en outre, une réponse à une
question posée au secrétaire du bureau d'industrie, par un
de ses amis conservateurs, un homme que certainement il
considère comme un fort et fidèle conservateur, M. Hagens :

Le taux des gages ne semble pas devoir augmenter, vu que les culti-
vateurs sont disposés à travailler modérément jusqu'à ce qu'ils obtien-
nent de meilleurs prix pour leurs produits.

do llars de l'argent publie on addition à cinquante millions de
fonds privés, que nous avons construit des chemins do fer et
autres travaux publics, et que le gouvernement a été prodigue
en dépensant l'argent public dans les divers départements
sans calculer les résultats. Comment peut-on approuver une
politique qui n'a eu aucun bon résultat pour le pays ? Je
crois donc que le gouvernement ne devrait pas plus long.
temps continuer cette politique. J'ai pu comprendre com-
ment le ministre de l'agriculture a satisfait mon ami de.
Toronto-Ouest (M. Beaty). Il était tellement content, dit-il,
de savoir que le gouvernement n'avait aidé que les ouvriers
agricoles, et n'avait accordé aucun secours aux artisans et
autres ouvriers. Il peut être content, mais je dois l'avertir
avant qu'il se présente de nouveau dans Toronto-Ouest, de
se convaincre parfaitement que c'est la seule classe qui ait
été protégée.

Cette politique, je dois le dire, n'est pas avantageuFe à
l'immigration. Je crois qu'il n'y a pas de plus grande
source d'extravagance, de dépense plus inutile que le fonds
d'immigration. Je ne serais pas dans l'ordre, je suppose,
en disant qu7on s'en sert en grande partie pour des fins de
corruption. Je crois que l'on a exercé une pression et que

l'n oteu.na l pmloi de cette somme conside4rable.
Voilà un conservateur qui dit franchement que les prix des avantages dont legguvernement n'est pas justifiable de

diminuent, qui dit clairement qu'il n'existe pas de demande profiter. Je crois quo la conduite du gouvernement dans
telle que représentée par mon honorable ami le ministre de cette affaire n'est pas très claire, et que l'on devrait soi-
l'agriculture. gneusement étudier toutes ses transactions. J'espère que

Cette discussion s'est prolongée. Je ne pensais pas l'on continuera à agiter cette question, que le gouverne.
qu'elle serait aussi longue; mais aucun membre de la droite ment comprendru que cette politique est inutile maintenant,
n'a tenté de justifier la position prise par le gouvernement. et qu'il on adoptera une meilleure, ou se retirera et donnera
Ces honorables députés ne nous ont pas dit franchement et sa place à d'autres qui on adopteraient une plus calculée
loyalement que le montant d'argent qu'ils affectent à l'irm- pour promouvoir les intérêts du Canada.
migration cette année serait nécessaire, ni ont-ils essay La motion est adoptée.
nous démontrer que ce montant devait être dépensé dans
l'intérêt du pays. On nous dit que pendant l'année 1885, Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement
7,000 de ces ouvriers et serviteurs de ferme ont émigré, et de la Chambre.
que le département a payé 640,000. Je n'ai aucun moyeu La motion est adoptée, et la Chambre S'ajourne à 11.40
de m'assurer d'une manière certaine du nombre exact, en p.m.
1885, mais je vais prendre le nombre pour 1884-85, tel
qu'indiqué dans le rapport de l'auditeur. Nous trouvons
sous le titre de passages subventionnés, 10,897 adultes à
84.86¾ par tête, et 2,491 à $4.00 par tête. Quelle est la cause
de cette différence? Pourquoi est.ce 84.86 dans un cas,
et 84 dans l'autre? Nous voyons en outre, 2,028 enfants au- CHAMBRE DES COMMUNES.
dessous de 12 ans à $2.75 par tête. Co sont sans doute des
serviteurs et ouvriers de ferme. Ces enfants feront certai-
nement beaucoup d'ouvrage; il faudra probablement des
serviteurs pour en prendre soin. Nous trouvons plus loin L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures précises.
un item très étrange, et si vous prenez le rapport de l'audi-
teur vous trouverez d'étranges développements, Il y a un PRîËRE
montant pour les agents des compagnies de navigation, CREMIN DE FER CANADIEN -DU PACIFIQUE,
comme commission sur les passages des adultes, à 85 par
tête. M. MoLELAN: Je propose que la Chambre se forme on

Le ministre de l'agriculture dit qu'ils ont pris toutes les comité général, jeudi prochain, pour considérer la résolution
précautions et tous les moyens pour empêcher l'immigration suivante:
de gens demeurant aussi loin, excepté la classe qu'il désire
avoir dans le pays, des ouvriers et serviteurs de ferme. Mon Qu'il est expédient de confirmer dans les termeset formule qui suivent,honorable ami ne sait-il pas parfaitement bien qu'une vi-intervenue, sujette l'approbation du parlement entre

honoabl am nesai-il as arfiteentbienqu'ne io-13aMajesté la reine, agissant pour la Puissance du Canada, représentée
lation des règlements, s'il y en a, est considérée comme par l'honorable A. W. MeLelan, ministredesfiuancesappelédansl'acte
peu de chose, et que beaucoup d'émigrants venant comme le gouvernement, et la compagnie du chemin de fer du Pacifque cana-ouvrersde erm nele ontdien, appelé dans l'acte la compagnie, représentée par soit principalouvriers de ferme ne le sont pas du tout. Si avec le montant
énorme dépensé l'honorable ministre n'a amené que 7,000 ou- <.) qu'en tant que le montant réellement avancé à la compagnie par
vriers de ferme pendant l'année 1885, je dis que le système des le gouvernement à compte de la somme de $20,0C0,OOO garantie par lesle sstèm génrald'imigraionobligations de la compagnie portant première hypothèque, au montantpassages subventionnés, le système gnral£4,109,500 sterling, est de $9, 5u,7, l est entendu que la compa-
est une mauvaise politique. Je suis parfaitement convaincu gnie remboursers au gouvernement, avec intérêt au taux de 4 pour 100
qu'il faut envoyer des immigrants au Nord-Ouest ou dans par année, tel que prescrit par l'acte 4849 Vic.. chap. Ù7, la dite somme
le comt de mon honorable ami d'Algoma, mais j me plainsfait en deux verse-le cmtéde on onoabl am d'Agom, mis e m plinsinuts égaux, dont le pîreumier sera affectué le 1er mai prochain, et le
de ce que, après avoir dépensé cette somme énorme, mon second, le ou avant le 1cr juillet prochain, les deux dits versements por-
honorable ami d'Algoma trouve que, bien que nous ayons tant intérêt comme susdit.
un magnifique héritage, il n'est personne pour en prendre (2) Que sur l'entier paiement des deux dits versements et de l'intérêt,

et qe das l d- l n'st lé qe ~ tel que ci-dessus prescrit. l'octroi de terres à la compagnie sera diminué
possession, et que dans le Nord-Ouest il n'est allé de tel nombre d'acres qui sera suffisant, en estimant la valeur à $.
immigrants, tandis que nous avons dépensé cent millions de par acre, pour éteindre la balance de lemprunt de $29880,912 men-

,i, WILSON
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tionné dans l'acte 48-49 Vie., chap. 57, c'est-à-dire, la somme de, 52fr seront applicables aux obligations en dernier lieu mentionnées.
$9,80,912, avec intérêt au taux précité jusqu'au ler mai prochain; et Maie qu*ea faisant l'émission d'obligations mentionnées en dernier lieu,
cette réduction sera effectuée au moyen de la rétention, par le gouverne- la compagnie déposera dans les mains des fidéicommissaires de 'hypo-
ment, de terres de qualité et de valeur égales en moyenne à la qualité thèque garantissant telles obligations, si des fidéicommissaires sont
et valeur des terres constituant la partie de l'octroi de terres dont la institués par tel acte hypothécaire, et si non, dans les mains de quelque
compagnie n'aura pas disposé auparavant. personne on compagaie nommée à cette fin par le gouverneur en conseil

(3) Que sur le règlement de tous comptes concernant le dit emprunt un montant des dites obligations égal en valeur aux obligations de con-
autorisé de $29,880,9L2, et le paiement et règlement, comme susdit, de cession de terres qui seront alors en circulation et non payées, en sus de
toutes sommes d'argent dues sur le dit emprunt, toutes les obligations la somme de cinq taillions de piastres de telles obligations aux mains du
de la compagnie garanties exclusivement par la concession de terres à ouvernement et dont l'échange est prévue par la dite convention; et
la compagnie, communément appelées obligations de coâncession de le obations ainsi ré3ervé2s ne seront pas mises en usage ou vendues
terres, maintenant détenues par le gouvernement en sus de la somme pour aucun objet que ce soit, sauf pour faire face, par paiement ou
de $5,000,OO de telles obligations gardée par le gouvernement en vertu échange, aux onligations de concession de terres ainst en circulation on
du contrat de construction du 21 octobre 1880, seront annulées, et les non rachetées.
actions-débentures de la Oie du chemin de fer d'Ontario et Québec, dé- (c) Qu'à l'achèvement du dit cbemin de ferdu Pacifique canadien, con-
tenues par le gouvernement, en vertu de l'acte 47 Vie., chao. 61, clause formément au dit contrat, et dés qu'il sera ouvert au trafic, la déqualfi-
1, seront remises à la compagnie; et le gouvernement autorisera la cation de ses actionnaires à devenir ou à être membres du Sénat ou de
compagnie, sous l'autorité de la clause 10 de l'acte 48-49 Vie., chap. 57, la Chambre des Communes, par le fait qu'ils sont actionnaires, serh
à hypothéquer l'embranchement sur Algoma jusqu'à tel montant, par enlevée et cessera d'exister.
mille, qui est autorisé par la charte de la compagnie en ce qui concerne
la ligne principale.

(4) Que sur le règlement, en la manière susdite, de la dette de la
compagnie envers le gouvernement, la compagnie pourra émettre des MENT DE STELLARTON A PICTOU.
obligations portant première hypothèque sur le reste des terres à elle
concédées en vertu de son dit contrat, en la manière prévue par sa M. POPE: Je propose la troisième lecture du bil (no 51)
charte en ce qui concerne l'émission d'obligations de concessions de
terres, et jusqu'à tel montant par acre qu'elle jugera convenable, et concernane p g
n'excédant pas $2.00 par acre, sujet à l'approbation du gouverneur en depuis un point près de Stellarton jusqu'à Pictou.
conseil ; toutes les obligations de concessions de terres à écheoir et qui
pourront être'recouvrées devant être en premier lieu dûment annulées, M. VAIL M. l'Orateur, avant que cette motion soit
et une réserve devra être faite à même la nouvelle émission pour cou- prise en considération, je désire faire quelques remarques au
vrir les obligations de concessions dé terres à écheoir qui ne pourront sujet de la position actuelle de nos chemins de fer Oans la
être recouvrées pour être annulées. Et, dans le cas oh la compagnie
ferait cette émission, le gouvernement acceptera en échange des dits rovince de la Nonvelle-Ecose. Il y a dans cette province
$5,000,000 des dites obligations de concession de terres, un semblable ciux chemins de fer très importants qui ne sont pas com-
montant de la nouvelle émission d'obligations, les dites obligations plétés. L'un s'étend d'Halifax à Yarmouth, une distance
devant être retenues et traitées de la même manière dont le gouverne- il
ment était autorisé, aux termes de l'acte 44 Vie., chap. 1, et intitulé:
" Acte concernant le chemin de fer du Pacifique canadien," à retenir Annapolis jusqu'à Digby, il y a environ dix-huit milles de
et disposer des dite $5,000,00 ainsi échangés. chemin non terminés. La ligne entière depuis Windsorjusqu'àe

(5) Que la législation requise pour mettre à exécution les dispositionsr
des présentes, sera demandée au parlement au cours de:la session sa- etrsoixanteu m es sur u tolide re-vnt ou
tuelle.etsiat-utmlesru toa eutevnt ux n

Qu'il est expédient de prescrire,- quatre-vingt trois entre Yarmouth et Annapolis, sont termi-
(a) Que le gouvernement et la compagnie seront respectivement au- nés depuis cinq ou six ans. Ce qui zeste, environ dix-huit

torisés à exécuter et à retmplir les conditions de la dite convention,
d'après leur teneur, pourvu que le gouverneur en conseil puisse pro- milles, n'est pas complété, et il est d'une grande impor-
longer le délai fixé pour le paiement du premier versement et de î'interêt tance pour tout le système de chemins de fer de la hou-
spécifié à la dite convention, à une date n'allant pas an delà du premier velle-Ecosso que ce chemin soit terminé. Il est dans cet
jour de juillet prochain.

(b) Qu'aussitôt que le paiement et le règlement de la somme avancée état depuis 1877 ou 1878, je crois. C'est vers cette époque
à compte de la dite somme de $29,880,912 et de l'intérêt aura été effec- que le chemin fut terminé entre Digby et Annapolis, et vu
tué, tel que pourvu par la dite convention, la qompagnie, avec l'autori-
sation d'une assemblée générale de ses actionnaires, spécialement con-
voquée à cette fin, pourra émettre des obligations hypothécaires, garan- temps.
ties par l'embranchempnt du dit chemin de fer, connu sons le nom Ce chemin mérite plus l'attention que celui dont parle le
d'embranchement d'Algoma, construit ou devant être construit en com- bil actuel. De plus, il y a un chemin en construction
plétant le raccordement entre la ligne-mère du chemin de fer du Paci-
fiqu canadienet la rivière Sainte-Marie, laquelle émission consht.era e n.* r
une première hypothèque ou privilège sur le dit embranchement, cons- et qui est constîuui par le
truit ou devant dtre construit, y compris le matériel roulant et l'outil- lantique. Ce chemin est aussi non terminé, et les travaux
lage qui lui seront affectés, et sur les péages et revenus qu'il produira,
après déduction de tels péages et revenus, des frais d'exploitation et de ne arrêtés, vu que la compagn e d'argent.
tel matériel roulant et outillage qui en dépendront, tel qu'il sera déclaré On a aussi beaucoup parlé dans cette C d'un che-
et spécifié dans tout acte hypothecaire garantissant les dits bons, et qui min de fer qui traverserait le Cap-Breton. Jusqu'aujour-
devra dtre exécuté aux frais de la compagnie conformément à sa charte. d'hui on n'a pas construit un seul mille de chemin de fer
At autérieurement à l'émission de ces bons, la compagnie devra passer
des règlements, indiquant, en cas de défaut de paiement de l'intérêt ou dans cette ville, et après la législation adoptée ici il y un
du capital des dits bons, les moyens d'identifier le matériel roulant et an ou deux, il est de la plus grande importance de s'occu-
l'outillage (s'il en est) compris dans telle hypothèque, et dépendant du per de la population du Cap-Breton chaque fois qu'il sera
dit embranchement ainsi que les péages et revenus provenant du dit
embranchement, calculés correctement et distingués des péages et rave- question de faire des dépenses au sujet de l'extension des
nus de la ligne-mère, et devra prendre telles autres mesures nécessaires chemins de fer.
et équitables pour la protection des débentures des obligations garanties Pour revenir au bill qui est devant la Chambre, je remar-
par te dit embranchement, sans nuire aux droits des personnes en pos-
session des autres garanties de la compagnie. Tels règlements devront que qu'en' lb82 une charte a été accordés à une compagnie
être soumis à l'approbation du gouverneur en conseil, et après avoir été apelée la compagnie de la ligne courte Atlantique etEuro-
ainsi approuvés, une copie certifiée sera déposée au bureau du secrétaire p E o un ire u Che
obligatoires pour la compagnie, et ne pourront être modifiés ou annulés
par la compagnie tant que les obligations y mentionnées ne seront pas jusqu'a un point de l'ne colonial p d'Amh
rachetées. Les travaux ont été commencés et poussés vigoureuse-(c) Que la manière de garantir les dites obligations hypothécaires, et ment pendant assez longteMps, mais la compagnie dut faire
les droits, privilèges et redressements s'y rapportant et à la disposition
de leurs possesseurs, devra telle que décrite aux clauses vingt-huit, cesse les travaux par anqe de fonds. Le achèvement
trente-deux, trente-trois, trente-quatre, trente-cinq et trente-six de la de ce chemin sur lequel de fortes sommes ont déjà été dé-
charte de la compagnie. pensées donnerait, jusqu'à un certain point, à la ville de

(d) Que la compagnie pourra aussi émettre des obligations hypothé-
caires pour tel montant qu'elle le jugera convenable, et qui sera Pictou, les avantages que le bill actuel est appelé à lui pro-
approuvé par le gouverneur en conseil, et suivant les conditions de la curer. Après avoir obtenu sa charte, cotte compagnie
dite convention, garanties par les terres de la compagnie et auxquelles conclut un arrangement avec la ville de Pictou, par lequel
elle aura alors droit d'après les dispositions du contrat de construction
passé le 21 octobre 1880 ; et les dispositions des clauses trente, trente- e chemin devait se rendre jusqu'à la ville, on tout au moinsdeux, trente-quatre, trente-cinq et trente-six de la charte de la c i être relié avec la ville, et un des plans qu'on suggérait 'était
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de construire un pont sur le port et de faire communiquer,
la ville et le chemin avec l'Intercolonial à Picton-Landing.,
Pour les raisons que j'ai données, cette compagnie eest
trouvée embarrassée et n'a pu continuer les travaux. Comme
il me semble très probable que ces travaux peuvent être
repris, et qu'on peut se procurer les fonds régessaires pour
terminer cette section de "l La Ligne Courte," il n'est pas
nécessaire de dépenser cette somme considérable poureons-
truire un deuxième chemin de fer allant à Pictou.

Si la Ligne Courte est construite, la ville de Picton aura
tout ce qu'il lui faut. Quelqu'un a prétendu dans cette
Chambre que ce serait un grand avantage pour le comté
si cette somme considérable y est dépensée. Il est vrai que
cela peut être de quelque avantage pour le comté, mais
d'après ce que je comprends et d'après ce que le ministre
des chemins de fer a expliqué, ai on a l'intention d'acheter
les deux lignes déjà construites et qui couvrent toute la dis-
tance entre New-Glasgow et la ville de Pictou, à l'exception
d'un parcours de sept milles, l'avantage qui résulterait pour
le comté de l'emploi de cette somme se réduira à peu de
chose, d'autant plus qu'une forte partie de cette somme doit
être employée à construire deux grands ponts que les Amé-
ricains ou les gens d'Ontario auront l'avantage de fournir à
la Nouvelle-Ecosse, comme cela se pratique actuellement.

Après tout ce qui a déjà été dit, je crois que la Chambré
comprend très bien la question ; mais vu que ce chemin
est à propiement parler un deuxième chemin pour
Pictou; vu que le chemin déjà construit devra être entre-
tenu par le gouvernement; vu qu'avant longtemps le
gouvernement aura probablement à maintenir le service
d'un bateau, en même temps que celui du chemin de fer;
vu que cette ligne sera en opposition à celle du gouverne-
ment qui est déjà construite, pour toutes ces raisons je suis
d'opinion que l'argent qu'on propose de dépenser pour com-
pléter ce chemin serait beaucoup mieux employé, et avec
plus d'avantage pour le peuple de la Nouvelle-Ecosse en
général, si on l'employait sur les lignes non terminées, qui
sont déjà chartées et commencées, et sur lesquelles de fortes
sommes ont déjà été dépensées.

En conséquence, je propose l'amendement suivant:
Que le bill ne soit pas maintenant lu lR troisième fois, mais qu'il soit

résolu,-Que la déponse d'une somme d'argent aussi considérable que
celle prescrite aux termes de ce bill, afin d'établir une seconde ligne de
chemin de fer de Stellarton à la ville de Plctou, est inopportun jusqu'à
ce que d'autres facilités de chemin de fer, d'un caractère plus pressant,
aieut été établies jusqu'à d'autres points sur la terre ferme de la Non-
velle-Ecosse et l'île du Cap.Breton.

M. TUPPEtR: Il semblerait que l'honorable député de
Digby (M. Vail) n'a pas la prétention d'être un politicien
sérieux, ni l'espérance d'occuper jamais une positionimpoi-
tante et responsable dans les conseils de la nation. En s'op-
posant à cette grande entreprise dans sa province natale, il
il a sans doute oublé que le parlement est déjà à faire exé-
cuter ces travaux. Il a certainement oublié qu'en vertu d'un
ordre voté à la dernière session, et auquel il a donné son
assentiment comme dêputé du comté de Digby, le gouver-
nement a demandé des soumissions pour la construction de
ce chemin de fer, et que ces soumissions ont été reçues, et
peut-être même que le contrat pour l'exécution des travaux
est accordé Et il choisit une circonstance bien éLiange
pour vouloir défaire ce qui a été décidé par ce parlement ;
il choisit bien mal son temps pour attaquer une politique
par laquelle on propose d'employer une somme considérable
dans sa propre province. Je n'ai pas été surpris de voir un
député do la province d'Ontario, animé des intentions de
l'honorable député do Huron-Sud vouloir étouffer ce bill ;
mais je m'étonne de voir l'honorable député de Digby
(M. Vail) to faire l'écho de cette politique de jalousie, parce
qu'on n'a pas construit de chemin ailleurs, dans la province,
dans les environs de Digby. Il faudrait alors empêcher la
construction de toute entreprise publique, dans le reste de
la province. S'il avait assisté aux explications qui ont été
données l'autre soir, lorsque la Chaiiibre s'est fdôiié ene
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comité sur ce bill, il aurait aussi bien fait de protester
contre la construction de tout édifice public dans la lïou-
velle-Ecosse, tant qu'un chemin de fer n'aura pas été cons-
truit dans le comté de Digby. Il aurait aussi bien fait de
s'opposer à toute dépense des deniers publics dans la Non-
velle-Ecosse, tant que ses caprices n'auront pas eté satis-
faits. Car s'il avait écouté les explications et les raisons
qui ont été données, il aurait compris qu'il ne s'agit pas
simplement de construire un chemin local, ou de prolonger
une voie ferrée, dans le genre de celle dont il parle, mais
d'améliorer et de compléter un chemin de fer national, le
chemin de fer Intercolonial, un ouvrage du gouverne-
ment, une propriété du gouvernement, une propriété pro-
ductive et rémunérative, du moins quant à la partie qu'on
veut compléter par le présent bill.

Après le long débat de vendredi soir, je crois que l'hono.
rable député de Digby (M. Vail) a bien fait de faire ses
remarques aussi courtes que possible, et je vais tàcher de
l'imiter. Mais il fait erreur, non seulement sur la nature
de cetté entreprise, mais aussi sur d'autres points. Bien
qu'il ait prétendu examiner la question, je crois qu'il ne la
connà1t pas assez bien pour éclairer le parlement sur les
détails. Par exemple, il .dit qu'en 1882 une compagnie
appelée compagnie de la ligne courte Atlantique et Euro-
péenne a obtenu une charte et passa un contrat pour ha
constriiètion d'un chemin qui comprenait celui -ci ; je nie cela;
jamais une telle compagnie n'a obtenu de charte. Une
compagnie portant un autre nom, qui s'appelle maintenant
"Moiitreal and European Short Line Company," et qui
était alors la " North Americaun and European Short Line
Company," obtint une charte en 1882; -mais le contrat
qu'elle passa ne pourvoyait pas à la construction de ce che-
min et elle n'était pas tenue de le construire. Cette com-
pagnie obtint un contrat en rapport avec le subside de
83j200 par mille, et pour obtenir ce subside elle devait cons-
truire un embranchement entre ce qu'on appelait la ligne
courte de la Nouvelle-Ecosse et Pictou; mais il n'a -jamais
été décidé comment la communication se ferait et il n'y eut
aiais rien de précis de fait à ce sujet. L'honorable député

a aussi été mal renseigné au sujet des négociations à propos
d'un pont sur le havre, entre la ville et la compagnie.
Toutes les négociations furent aban:données avant qu'il y
eut rien de décidé et il n'y a jamais eu aucun arrangement
de conclu.

Je trouve monstrueux de la part de l'honorable député de
dire et de rép.éter que parce que des pourparlers ont eu lieu
en 1882 et 1883 et n'ont abouti à rien, qu'e ni devrait pas
écouter les denîandes de la pojiilation 'de cette pantie du
pagy, pdur le þaraôhèvenient de c ch^e'nin du gouverne-
merit.

Je crois que l'honorable député n'a pas examiné cette
question Fans pflrti prisa; il n'a pas voulu la trait'ei franóhe-
ment. Je pense que les raisons qui ont été <données ,en
comité démontrent clairemmat qu'il ne sagit pas d'un gas-
pillage, que ce n'est pas un bil qui augntera le fardeau
du peuple dans le but de contenter cette population, mais
qu'en consacrant à ce projet les sommes que le parlement
vote tous les ans pour entretenir des communications entre
l'ntcrcolonial et là ville de Picton, non seulement il satis-
fera aux veux de cette population, mais il rendra un grand
service à l'Intercolonial lui-même, et partant à tout le pays.

Je ne vois pas non plus pourquoi l'honorable députê et
plusieurs autres députés font une telle opposition à ce projet,
lorsqu'on se rappelle que d'autres embranchements de l'In-
tercolonial n'ont rencontré aucune opposition.

-Jeanie puis me rappeler un seùl cas où l'on ait fait tant
d'opposition à l'aehêvement des travaux d'installation de
tête de ligne pour la compagnie du chemin de fer Interco-
lonial ou à la construction d'embranchements nécessaires,
ni un seul cas où l'on ait fait preuve d'autant d'esprit de
parti pur obstruer ou empêcher la réalisation d'un sembla-
b le projet, bien qu'aun àutre projet n'ait tn pour le recom.
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mander l'argument concluant que celui-ai a en sa faveur, C0' juin. Or, ce bill déclare que ces $25,000 seront dis-
savoir, que la construction de ce chemin n'ajoutera rien au ponibles jusqu'à ce que les travauxsoient terminés et payés.
fardeau du peuple. Il est inutile pour moi de m'étendre Il peut se fa.re, autant que je sache, qu'ils seront terminés
de nouveau sur ce sujet. Il a été dit en comité que le gou. dans quatre, cinq ou six ans, selon que les besoins de l'hono-
vernement est obligé d'entretenir un système de çmmnçunli- rable député de Picton le requerront, et je crois que c'est
cation très incommode entre la ville de Pictou, une ville virtuellement une nouvelle subvention.
importante, et le chemin de fer Intercolonial, au coût de M. l'OR&ATEUR: Il faudra que cela soit remis dans le813,000 à 814,000 par année, et cependant pour le même bill des subsides.montant ce chemin peut être construit, et une fois cons.
truit il constituera un avantage, non seulement pour la Sir RICHAR) CAIRTWRIGHT: Mais nous avons ici
ville, mais pour le chemin de fer Intercolonial lui-même. un nouveau crédit, à même les deniers publics, qui aurait

L'honorable député a de nouveau essayé d'appeler à son dâ être proposeé par une résolution en comité.
aide le sentiment d'animosité qui existe dans l'île du Cap. M. l'ORATEUR: .Ce n'est pas là appliquer aucune partie
Breton, et il a t14h6 d'embarrasser le gouvernement en du revenu public. C'est un crédit déjà voté.
introduisant dans cette question les réclamations de loca-
lités qui sont rivales jusqu'à un certain point, mais d'après Sir RICHARD CARTWRIUHT: Mais il n'a été voté que
ce que dit l'honorable député d'Inverness (M. Cameron) et jusqu'à une certaine date.
et ce que disent d'autres députés de l'île du Cap-Breton, je M. l'ORAT&IUR: Tout argent qui n'a pas été ou qui ne
suis certain qu'ils sont trop vieux pour se laisser prendre à sera probablement pas dépensé le 30 juin, devra être voté
ce truc, et ils peuvent démontrer qu'ils n'ont pas plus de de nouveau cette année, ou ne saurait être employé. L'ar-
raison de se plaindre de ce que le réseau dui chemin de fer ticle 3 dit: "l'argent voté comme susdit," c'est-a dire voté
Intercolonial soit complété et perfectionné dans le comté en vertu du bill des subsides; ce n'est pas ce bill qui vote
de Pictou, que de ce qu'il ait été de temps à autres com- ce crédit.
plété et perfectionné dans le comté d'Halifax. Lhonorable M. MILLS: Suposons que le bill est ad>pte avec la dis-
députe de Digby n'a jamais attaqué les subventions d'ar- posonse lent est-ce ae la n'en
gent qui ont été votées de temps à autres pour ajouter à la eostion relativ à la dépense d'argent, est-ce que cela n'en
valeur du cbemin de fer Intercolonial dans le comté d'Ha. pa
lifax ou dans la ville d'Halifax où il demeure, mais il juge M. IVES: Cet argent ne sera pas dépensé en entier avant
à propos de s'opposer à la dépense d'argent dans un comté le 30juin.
qu'il n'habite pas. Je ne sais pas si ses actes sont déter- M. l'ORATEUIR: Cet argent voté par le bill des subsides
minés par des motifs aussi mesquins, mais il est un fait est périmé au 30 juin, et c'est cet argent seulement qui est
significatif, c'est qu'il a été voté beaucoup plus d'argent voté. S'il est périmé il ne sera pas dépensé après le 30 juin.
pour compléter le terminus et pour améliorer l'installation Il sera disponible jusqu'à ce que les travaux scient termine,
du chemin de fer Intercolonial à Halifax, et l'honorable mais pas après le 30 juin. Il faut qu'il y ait un bill des sub-
député n'a jamais essayé de faire appel aux préjugés de sides chaque année pour l'argent.
clocher dans d'autres parties de la province à cause de cette
dépense. M. DAVIES: La teneur du bill aura pour effet de faire

Il peut se faire que l'honorable député soit un homme durer le crédit voté pendant un temps indéterminé. L'arti-
courageux; il peut se faire qu'il ne sache pas ce que c'est ole 3 se lit comme suit: .' L'argent voté sera disponible jus-
que la timidité; mais il ne parlerait pas avec autant de faci- qu'à ce que les travaux soient terminès et payés." En faisant
lité de la manière dont le peuple de Pictou est servi par le adopter ce crédit par le comité des subsides l'année der-
chemin de fer Intercolonial, s'il était obligé de temps à nière, la Chambre a tout simplement autorisé la dépense d'ar-
autre de risquer sa vie pour traverser le havre de cette gent pendant l'année courante; mais ceci est un amendement
ville en hiver. Je vois sourire l'honorable député de Both. prolongeant le délai, et lorsqu'il sera adopté le gouverne-
well (M. Mills). Nous avons ou la preuve de son ignorance ment sera autorisé à dpenser ce montant avant ou après le
en ce qui concerne cette lonalité l'autre soir, et il me surfira 30juin. En pratique c'est un renouvellement du crédit
de lui rappeler que ce n'est pas une question qui prête à voté en subside l'année dernière.
rire. Si des vies aussi précieuses que celles de 1 honorable M. THOMPSOli (Antigonish) : L'argené a été voté l'an
député de Bothwell n ont pas été perdues sur ce bateo- dernier pour ces travaux, et un doute s'est élevé quant au
traversier, les vies d'animaux, qu'on estime peut-être là-bas droit du ministre des chemins de fer de conclure un contrat
autant que leurs vies, ainsi que des marchandises de prix, en vertu duquel on doit dépenser cet argent. Nonobstant
ont été perdues dans le trajet de la ville de Pictou à Pictou- le fait qu'il a été vot par lepavlement, ou a mis en doute
Lanuding. son droit de le dépenser pour un embranchement du chemin

Sir RICIAURD CA.RTWRIGHT: Il me semble que ce de fer Intercolonial. L'effet de ce bill sera tout simplement
bill n'est pas dans l'ordre. Vous remarquerez que l'article de lui permettre d'exercer le pouvoir qu'il a en vertu de
3 déclare que l'argent voté sera disponible pour la construc- l'acte des chemins de for en eu qui concerne le chemin de
tion et l'acquisition du chemin jusqu'à ce que le chemin. fer Intercolonial, et d'appliquer l'argent à cette. fin, non
soit parachevéet payé. Or, je suis d'opinion que ceci est comme renouvellement de crédit, mais tout simplement de
distinctément de la nature d'une, subvention à même les le rendre disponible pour cette fin.
fonds publics. La subvention actuellement disponible sera M. KILLS : Je ne crois pas que le ministre de la justice
périmée. le 30> juin. En conséquence, ce, bille aurait dûo

prenre on rigne e coité etpaser pr l non~r duoinvreulue bien la position prise' par l'honorable député, de
phsea requis en parei e cas.tC'et ue, epano re de Huron-Sud (sir Richard Cartwright). Le gouvernement

et cela équivaut à une nouvelle, subvetion, nous a, soumis un. bill qui doit, en tant qu'il s'agit de cet
earticle, prendre son origine en comité en vertu d'une résolu-

M FORATEUR : Si je. comprends bien, l'argent pour tion, à moins;que le bill des subsides de l'année dernière n'y
cette entreprise a déjà été voté, et ce bil ne fáit ýqué dé. ait sufisamment pourvu. Or le bill n'est une charge que
c1arer que l'entreprise pour laquelle ce drédit a étévoté ffdr, le revenu de l'année courante et périmé à la fin de
fait partie du chemia de fer Intercoloniah vannée, et un bill basé sur- ce crélit doit être conforme au

Sir RtOEIARD CAl WRGHT : Si vous nie le per.. cedit lui-même. Il doit s'occuper du crédit de cette année
mettez, ce n'est pas là la question. Cpt argent, qui a été' seulement pour des travanx qui peuvent être terminés dans
voté, a été accordé en subvention, et il'se troave périmé le la oours de l'année. Mais ce n'est pas là l'intention. Le
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ministre propose de pren4re le pouvoir de construire un
chemin de fer, qui sera une chargo générale, non sur les
revenus de cette anrée, mais sur Ics ressources du Canada.
C'est une charge permanente sur ces revenus. Si le bill est
adopté ce sera une charge permanente, soit qu'il y ait un
crédit de voté dans les piérvisions budgétaires ou qu'il n'y
en ait pas. Ce sera une charge statutaire tout autant que le
salaire du gouverneur général ou toute autre charge contre
le revenu du pay t. Ce n'est pas une charge contre le revenu
de l'année, fondée sur un crédit voté l'aun dernier, mais une
charge permanente contre les revenus du pays. Conséquem-
ment le crédit voté l'an dernier n'est pas une autorisation
suffisante pour l'article 3 de ce bill.

M. THOMPSON (Antigonish): En tant que le bill affecte
la construction du chemin de fer au moyen d'une dépense
d'argent, il doit être dans l'ordre. Le crédit de $ 250,000
voté à la dernière session dure jusqu'au ler de juillet. Ein
conséquence, nous avons le droit, sans l'intervention du
comité, de dire que ce crédit sera jusqu'au ler juillet, appli-
cable aux fins mentionnées dans cet acte.

M. MILLS : Vous ne dites pas cela.
M. THOMPSON (Autigonish) : Jusqu'à ce point, il est

dans l'ordre, et s'il est dans l'ordre en ce qui concerne le
crédit pour une journée seulement, il ne saurait être déclaré
hors d'ordre. L'honorable député dit que le bill entraîne
une charge générale sur le revenu publie, mais cela s'ap-
pliquerait à chaque bill tombant sous le coup de l'Acte
refondu des chemins de fer.

Sir RICHA RD CARTWRIGHT: Si les mots " et sera
disponible pour cette fin jusqu'à ce que les travaux soient
terminés et payés " veulent dire quelque chose, ceci est un
décret statutaire bien formel à l'effet que les $250,000 votés
pourjusqu'au 30 juin devront continuer à être disponibles
pour pousser la construction du chemin jusqu'à ce que les
travaux soient terminés et payés. Il peut se faire que ces
mots soient tout à fait hors de place dans cet article : ils y
sont cependant, et je ne puis voir comment l'on peut pré-
tendre qu'ils ne confèrent pas le pouvoir d'employer ce
crédit après le 30 juin.

M. THOMPSON (Antigonish): Je croyais avoir déjà
exprime mes vues sur ce point. Les voici: Le bill suppose
que 8950,000 ont été affecés à ces travaux, mais que le
ministre n'est pas dûment autorisé à les appliquer à cette
entreprise par manque de législation convenable dans l'acte
refondu des chemins de fer. Il s'est élevé des doutes quant
à l'application de cet acte à une entreprise de cette nature,
et le bill, sans voter le crédit ni prolonger le délai, rend
tout simplement le crédit applicable pour les fins de la com-
pagnie.

M. DAVIES: L'argument dont se sert l'honorable mi-
nistre est une preuve que le bill est irrégulier, vu qu'en
comité des subsides cette Chambre autorise la dépense d'une
certaine somme jusqu'au 1er juillet, mais le bill va plus
loin et pourvoit à une dépense après cette date.

M. THOMPSON (Antigonish): Il ne l'étend pas néces-
sairement après le 1er juillet. On s'attend à ce que l'ou-
vrage soit terminé à cette date.

M. DAVIES: Eh bien, c'est là une autre affaire; mais
revenons à la question. Le bill dit que la dépense ne sera
pas limitée au ler juillet, mais que l'argent sera disponible
pour tout le temps à venir. ConFé,uemment, à su face
même, c'est une justification d'une dépense d'argent qui n'a
jamais été introduite ni votée en comité général.

M. IVES: L'honorable député verra dans quelle position
sa prétention mettrait la Chambre. S'il a raison cette année,
il aura raison l'année prochaine, et si les travaux ne pou-
vaient pas être terminés au 30 juin 1887, nous ne pourrions
jamais les terminer, parce que nous ne pourrions les termi-

M. MILLs

ner sans un acte. Supposez que vous ne puissiez les termi-
ner cette année et supposez que le bill des subsides n'est
bon que pour une année, vous êtes dans un dilemme, et
vous ne pourrez jamais rien faire.

M. L'ORATEUR: Je suggérerais qu'afin de dissiper tout
doute sur la question de savoir si l'intention est que l'argent
soit dsponible lorsque le crédit ou le bill des subsides de
cette année seront périmés, les derniers mots du bill fussent
retranchés.

Et sera disponible pour cette fin jusqu'à ce que les travaux soient ter-
Minés et payés.

Si ces mots sont retranchés, et s'il devient clair qu'il faut
un renouvellement du crédit, cela fait disparaître tout doute,
et je crois qu'il est à désirer qu'il n'y ait aucun doute que
ce crédit devra être renouvelé.

M. MILLS : Il faudra qu'il aille en comité.

M. l'ORATEUR : Oui, après qu'on aura disposé de cet
amendement.

M. DAVIES: Tout amendement qui pourrait être pro-
poré pourrait prendre une autre forme lorsque cet article
sera amendé.

L'amendement (de M. Vail) est retiré du consentement
de la Chambre.

L'ordre pour la troisième lecture du bill est rayé et le
bill est renvoyé au comité général, amendé et rapporté tel
qu'amendé.

M. POPE Je propose la troisième lecture du bill.

M. VA IL Je propose l'amendement que j'avais prop-sé
précédemment.

M. WOODWORTH: Je ne ue lève pas dans le but de
déclarer mon intention de voter pour l'amendement, mais
je crois qu'il y a du bon dans ce que l'honorable député de
Dieby (M. Vail) a introduit dans son amendement-c'est-
à-dire qu'il y a d'autres parties de la Nouvelles-Ecosse en
dehors de la cité et du comté d'Halifax et de la partie est
de la Nouvelle-Ecosse. Il y a huit comtés au sud et à
l'ouest d'Halifax, et ces comtés n'ont pas reçu une propor-
tion équitable des deniers publics, dans le prolongement des
voies ferrées et l'ouverture de voies de communications pour
lo peuple de ces diverscs parties. Il y a la le chemin de fer
de Nictaux et Atlantique, 75 milles de voies ferrées en état
de ruine faute de fonds lorsque la Nouvelle-Ecosse lui a
donné $6,000, une somme tout à fait insuffisante pour le
terminer, et l'absence de chemin entre Annapolis et Digby
sur une distance de vingt milles de chemin non terminé,
où il y a beaucoup de ponts à construire. Je crois qu'en
présence de ces faits, le gouvernement devrait diriger son
attention sur ces questions et sur d'autres questions rela-
tive à la partie ouest de la province, et ne pas donner tout
l'argent du public à la ville d'Halifax et à la partie est. Je
n'ai pas d'objection à ce que l'on donne de l'argent à la
ville d'Halifax et à la partie est lorsque le besoin s'en fait
sentir, et je n'ai aucun doute que l'entreprise que ce bill a
en vue de favoriser est très utile, et qu'il est très important
de la mener à bonne fin, mais tout en faisant ces choses le
gouvernement ne devrait pas négliger les autres. Bien que
je n'aie pas l'intention, comme je l'ai déjà dit, de voter pour
l'amendement de l'honorable député de Digby (M. Vail),
cependant je laisse au gouvernement le soin de dire s'il
croit qu'il a des fonds en asses grande quantité-et il doit
savoir s'il en a assez ou non-pour faire droit aux justes et
légitimes demandes de la partie cuest de la province et de
l'île du Cap-Breton qui n'a pas encore de chemin de fer et
qui en a grand besoin depuis de longues années. Je suppose
que le gouvernement sait ce qu'il a à faire et qu'il a entre-
pris de faire ceci croyant qu'il lui serait possible pendant
la session actuelle de pourvoir en même temps aux besoins
des autres parties de la Nouvelle-Ecosse.
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M. KIRK : Certains honorables membres de l'opposition dait ce chemin. Mais c'est parce que la ville de Pictou pos.
ont été accusés de combattre cette subvention parce que sède déjà un chemin de fer, que je m'oppose à ae que de
c'est une subvention à la Nouvelle-Ecosse. Pour ma part, l'argent soit voté pour en construire un deuxième, d'autant
je répudie l'accusation. Je suis Néeo-Ecossais et je suis prêt Plus que le parlement a décidé de construire d'Oxford à
à vottr pour la dépense de tout montant raisonnable New-Glasgow, un chemin de for qui avantagera Pictou, que
d'argent, ou tout montant que le gouvernement voudra celui ci soit construit ou non.
inclure dans les estimations pour tous travaux publics En parlant sur ce bill vendredi dernier, l'honorable mi.
nécessaires,. nistre de la justice s'est permis une remarque que je ne puis

Mais je ne veux pas gaspiller l'argent du peuple, l'argent pas laisser passer ainsi. Je dois d'abord remercier cet
qui appartient au peuple de la Nouvelle-Ecosse, l'argent honorable ministre si savant et si poli, sur la façon relevée
qu'on fera payer à la population de cette province, pour et gracieuse avec laquelle il a parlé de moi au début de son
construire un deuxième chemin de fer allant à Picto, pour discours. S'il avait parlé sur un ton plus elevé, je lui aurais
construire un chemin pour une ville de 3,000 habitants et retourné le compliment do suite, maisfespère qu'il n'est pas
qui en possède déjà un, pendant qu'il y a, ainsi que le fait trop tard. Cette remarque est digne de lui o fait voir ce
voir la résolution que vous avez entre les mains, d'autres qu'il est, et pour cela je garderai toujours de lui un touchant
parties de la Nouvelle-Ecosse et toute l'île du Cap-Breton et Précieux souvenir.
où il n'existe pas un seul mille de chemin de fer. Je par- L'honorable ministre est un homme très savant, très
tage l'opinion de l'honorable député de Digby (M. Vail) à capable, et un grand homme-du moins dans sa propre opi.
propos de ce qu'il a dit des co~mtés de l'ouest. 11 y a nion ; c'est aussi un homme plein d'importance, comme le
plusieurs comtés, tels que Shelbourne, Queen et Lunenberg, célèbre oracle, ' les chiens ne doivent pas aboyer lorsqu'il
avec une population de 60,000 âmes et sans un seul mille ouvre la bouche." De plus, il est très beau, ainsi que je le
de chemin de fer; et cependant la ville de Pictou aura ferai voir avant de*terminer.
deux voies ferrées pendant que ces comtés n'en auront pas Je suppose que l'honorable ministre n'a pas oublié la
du tout. Nous avons aussi tout le comté d'Halifax, à l'est géographie de son propre comté, qu'il a appris à connaitre
de la ville, et le comté de Guysboro' dont la population en allant par voie ferrée, de Ilalifax à Antigonish, une ou
dépasse 40,000. Ces comtés n'ont aucun chemin de fer; il deux fois par année, pendant les cinq ans qu'il a représenté
faudrait pourtant songer à eux avant d'accorder une ce beau comté à la législature provinciale. Mais une nature
deuxième ligne à Pictou. Il y a aussi l'île du Cap.Breton, généreuse m'aura pardonné d'avoir, comme le reste de la
possédant quatre ou cinq comtés et une population de population de la Nouvelle-Ecosse, oublié que l'honorable
95,000, ainsi que des ressources variées en mines, en agri. ministre a été pendant quatre ans le procureur général du
culture, en pêcheries, mais sans un seul chemin de fer; et gouvernement de la Nouvelle-Ecosse. Et pourquoi l'ai-je
malgré cela on nous demande de donner l'argent qui appar. oublié ? Parce que sous le rapport des chemins de fer, ces
tient à la Nouvelle-Ecosse, qui appartient au Cap-Breton, quatre années, dans l'histoire de la Nouvelle-Ecosse, sont
pour construire un deuxième chemin à Pictou. remplacées par des pages blanches.

Je répudie l'accusation qui nous a été lancée lue nous L'honorable ministre et son parti montèrent au pouvoir
nous opposions à ce crédit parce qu'il était destiné à la dans cette province en 1878, en mettant sur leur programme
NouvelleEcosse. Ce crédit n'-st pas destiné à la Nouvelle. que le Cap-Breton et d'autres parties de la Nouvelle-Ecosse
Ecosse, mais à la ville de Pictou, qui possède déjà un chemin avaient besoin de chemins de fer. Il atriva au parlement cette
de fer. L'honorable député de Prince, Ile du Prince- année-là avec une majorité de vingt et un, dans une légis.
Edouard (M Hackett), et l'honorable député d'Inverness lature de trente-huit ; et pendant toute la durée de ce parle-
(hf. Cameron), ont voulu justifier ce crédit en prétendant ment que fit il en fait de chemins de fer ? 11 s'est contenté
qu'il fournira du travail à la population. Allons-nous voter de remettre en vigueur une loi que Phonorable député
de l'argent dans le simple but de fournir du travail au dInverness (M. Cameron) nous a dit avoir été passée par le
peuple? . gouvernement précédent pour priver le Cap-Breton de che.

Si le gouvernement proposait de construire une nouvelle mina de fer. Voilà ce que l'honorable ministre a fait.
tour de ab .l sur un des pies de la Nouvelle-Ecosse, ces J'oubliais un autre point de l'histoire. Il a aussi passé
honorable, députés voteraient-ils en faveur de cette dépense un acte pour ériger en corporation un syndicat frauduleux
sous prétexte qu'elle fournit-ait du travail à la population ? qui devait construire des chemins de fer partout, un syndi-
Assurément non. Je me suis opposé à une dépense d'argent cat qui n'avait pas.le sou et qui ne pouvait pas obtenir une
voté par le parlement, pour un ouvrage qui devait être fait seule piastre.
dans mon propre comté, et cela au moment où je subissais Voilà les faits, et l'honorable ministre aurait dù me par.
une élection et où je sollicitais les suffrages des électeurs; je donner de les avoir oublié. Plus tard arrivèrent les élec-
combattais ce crédit parce que je ne croyais pas cette entre. tions générales. En 1882 il retourna devant le peuple avec
prise nécessaire, et considérais le projet comme un simple une majorité de vingt et un. Dans quel état était-il après la
gaspillage. Pour les mêmes raisons, je combattrais n'im- lutte ?
porte quel crédit, sans m'occuper de la province ou du M. l'ORATEUR: Je dois demander à l'honorable député
comté auquel il est destiné. de se borner à discuter le bill. Les choses dont il parle

L'honorable député de Pictou (M. Tupper) nous affirme n'ont rien à faire avec la question qui nous occupe.
que ce chemip paiera. Le chemin qui existe actuellement
rapporte des profits, is nrpotr--la ne os M. KIRK : L'honorable ministre m'a attaqué sur ce point.
rappte deusièe pro airele mnêpor ral Sil ncous. Il a prétendu me faire un compliment en disant que j'avais
faut subvenir à l'entretien de deux chemins pour faire le oublié l'histoire. Je veux faire voir qu'il m'a remis en mé-
travail qui est aujourd'hui accomr i par un seul, le nouveau moire certains faits oubliés.
chemin donnera-t-il des profits? Ye ne le crois pas. M. PORATEUR: Nous devons nous efforcer de borner la

L'honorable député de Pictou dit aussi qu'il ne s'est pas. discussion au sujet du débat.
opposé aux crédits demandés pour les autres embranche- 1 M. KIRK: J'ai parlé des promesses de l'honorable mi-
mente. Pour ma art, je ne me suis opposé à aucun crédit nistre à propos de la construction des chemins de fer.
en faveur d'un embranchement de Pintercolonial, et je ne M. THOMPSON (Antigonish): Je crois qu'on devrait
m'y opposerais pas non plus s'il s'agissait d'un embranche- permettre à l'honorable députe continuer.ment pour une ville qui a besoin d'un chemin de fer. Je ne meP ora ble dputé de ter.
m'opposerais certainement pas à un crédit demandé pour M. ORATBUR: Si rhonorable député continue, cela en-
un chemin de fer si je croyais que l'intérêt public deman- traînera une réponse, et ensuite d'autres discours de part et
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d'autre. Les honorables députés doivent s'en tenir à la
question.

M. T HOMPSON (Antigonish): J'espère qu'on permettra
à l'honorable député de terminer le discours que quelqu'un
lui a préparé depuis vendredi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je me lève pour poser
une question d'ordre. Je crois que le ministre de la justice
n'est-pas dans l'ordre en faisant une semblable accusation.
C'est indigne de la position qu'il occupe dans cette Chambre
de parler ainsi d'un député.

M. BOWELL: L'honorable monsieur aurait pu aller
-lus loin, et dire que l'honorable député de Guysboro' (M.
kirk) était entièrement hors d'ordre en lisant son discours.

M. KIRK: Je crois devoir dire que je n'ai pas la mon
discours. L'observation faite par l'honorable monsieur est
justement celle que je pouvais m'attendre d'un honorable
député comme le ministre de la justice. Il est vrai que j'ai
des notes du discours que j'ai eu à prononcer. J'étais à dire
que le présent ministre de la justice s'est déjà trouvé dans
la néôessité d'en appeler au pays pour faire approuver sa
conduite. Il s'est présenté devant le peuple, et comment
a-t-il été reçu ? Non par une majorité, mais par une mino-
rité désespérante.

Quelques DE PUTÉS : A l'ordre, à l'ordre.
M. l'ORATEUR: Quelques députés crient "à l'ordre,"

et je dois déclarer que l'honorable député, s'il n'a pas le
consentement unanime de la Chambre, ne peut remonter à
ces anciennes affaires.

M. KIRK: Les ministres devraient, s'ils ne veulent pas
provoquer une discussion de ce genre, traiter les députés
avec courtoisie et respect.

La Chambre se divise ensuite comme suit sur l'amende-
ment de M. Vail:

Pr:
Messieurs

Allen,
Armstrong,
Auger,
Bé4hard,
Bernier,'
Bourassa,
Burpee,
Camiôn (Huron),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Casey,
Cagramn,
Charlton,
Cook,
Davief,
Edgai,

Abbott,
Allison,
Amyot,
Barker,
Bell,
Benoit,
Bergin,
Blondeaut
Bourbeau,
Bo*ell,
Bryson,
Burnhami
Burns,
Cameron (Inverneas),
Campbell (Victoria),
Carlink,•
Cochrane,
Colby,
0os igau,
Coughlin,
Coursol,
Cuthbert,

M. L'OBATIUR

Fisher,
Vorbes,
Geoffrion,
Gillmor,
Glen,
Guay,
Gunn,
Harley,
Bolton,
Innes,
Jackson,
King,
Kirk
Lanuerkin,
Langelier,
Lister,
McGraney,

CONTRE:

Messieurs

Fortin,
Poster,
Gåùdet,
Gault,
Gigault,
Girouard,
Guilbault,
Hackett,
Haggart,
Hal,
Ray,
Resson,
Hiékey
Hiiliard,
Homer,
Hurteau,
Ives,
Jamieson,
Jenkins,
Kaulbach,
Kilvert,
Einney,

MIntyre,
blcMullen,
Mille,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray,
Rin ret~
Robertson (Shelburne),
Scriver, '
8omerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Sprî ger,
Trow,
Vail,
Watson,
Wells,
Wilson.-51.

Montplaisir,
Orton,
Paint,
Pinsonneault,
Pope,
Pru yn,
Rei d,
Robertson (lainilton),
Robertson (Bastings),
Ross,
Royal,
Scott,
Shakespeare,
Shanly,
small,
Sproule,
Btairs,

Taylor,Temple,

Thomon (Antigonih)
Tupper, '

Daly, Landry (Kent), Tyrwhitt,
Daoust, Landry (Montmagny), Talin,
Dawsont Lesage, Wallace (Albert)
Desaulniers (Mask'ngé),Macdonald (King's), Wallace (York),
Desaalniers (St.Maunrce) lfackintosh, Ward,
DerrJrdins1  Macmaster, White (Cardwell),
Die inson, Mlcallum, White (Hastings),
Dodd, McOarthy, White (Renfrew),
Dugas, McDougald (Pictou), Wigle,
Dundais, McDougall (0. Breton),Wood (Brockville),
Everett, McLelan, Wool (Westmoreland),
Farrow, Mc&eill, Woodworth,
Ferguson(Leeds&Gren),Mitchell, Wright-107.
Ferguson (Welland), Moffat,

L'amendement est rejeté, le bill lu en troisième délibéra-
tion et adopté.

PROPRIÉTÉ FONCIÈRE DANS LES TERRITOIRES
DU NORD.OUEST.

M. TEIOMPSON (Antigonish): Je propose la deuxième
lecture du bill (no 10) concernant la propriété foncière
dans le Nord-Oaest.

Quand ce bill, M. l'Orateur, a été présenté, j'ai saisi cette
occasion pour en exposer les détails et les principaux
points. Je me propose, à l'occasion de cette deuxième
lecture, de me borner aux deux principes que comporte,
suivant moi, cette mesure, et je donnerai un court aperçu
des deux principes qui me paraissent y dominer, et aussi
quelques données sur le fonctionnement de mesures sem-
blables dans d'autres pays. Je suis heureux d'avoir l'occa-
sion de soumettre mes observations en présence de certains
honorables députés qui ont déjà donné au sujet beaucoup
d'attention. Je sais que l'honorable député de Simcoe
(M. McCarthy) a déjà, dans deux occasions, et au cours de
deux sessions, attiré l'attention de la Chambre sur l néces-
sité d'adopter une mesure comme celle que je propose au
sujet do la propriété foncière dans les territoires du Nord-
Ouest. Et l'honorable député de Bothwell, pendant qu'il
était ministre de l'intérieur, présenta un bill comportant le
même principe, et il lui fit traverser quelques-unes de ses
phases. Je crois qu'il a, depuis, étudié beaucoup le sujet,
et qu'il a même plus d'une fois attiré l'attention de la
Chambre sur son importance. Les deux principes qui me
paraissent dominer dans ce bill, et sur lesquels je me pro-
pose d'attirer, cet après-midi, l'attention de la Chambre,
sont ceux-ci :

Premièrement, le bill propose d'accorder des facilités de
prouver les titres de biens-fonds dans les territoires du
Nord-Ouest; deuxièmement, il propose de simplifier les
transactions sur biens-fonds dans les territoires du Nord-
Ouest. Pour ce qui regarde le premier principe, le moyen
de faciliter la preuve sera surtout l'adoption du système des
certificats de titres, qui seront émis par les régistrateura
des différents districts du Nord-Ouest, lesquels certificats de
titres seront incontestables. La Chambre connaît parfaite-
ment, M. l'Orateur, sans que je m'étende sur les détails,
cet après-midi, le système qui prévaut dans les provinces
au sujet de l'enregistrement des actes. La Chambre sait que
dans ces provinces, la preuve des titres est presque toujours
difficile à faire, et que les difficultés de faire cette preuve
deviennent beaucoup plus grandes, au fur et à mesure que
les titres deviennent plus compliqués et que les transactions
sur biens-fonds se multiplient. Afin d'établir un titre, nous
sommes obligés de remonter à la concession faite par la
couronne, ou assez loin en arrière pour qu'il y ait une pré-
somption de concession de la couronne, et puis s'enquérir
de toutes les transactions survenues, depuis cette époque,
en rapport avec le transfert de Jla propriété. Nous ne
sommes pas cependant arrivés au bout des difficultés quand
nous avons terminés les recherches. En effet, nous avons,
au sujet de chaque transaction, que ce soit un transfert ou
une transmission de propriété en vertu de la loi, nous avons,
dis-je, à étendre les recherches, parce qu'à chaque phase des
recherches, il s'élève des questions de fait, des questions 4e
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généalogie, des questions de mariage, des questions de con-'
fiscAtion - et pour ce qui regarde l'exécution réelle des ins-
trumente, l'incertitude s'accroit à chaque phase, les recher-
ches devenant extrêmement et de plus en plus laborieuses.

Nous proposons donc, avec la presente mesure, de .rendre
facile la preuve des titres, en prescrivant que le certificat
d'un titre, émis par l'officier compétent, après mûr examen
et après la preuve faite devant lui, sera la preuve in-
contestable du titre, qui ne pourra être contesté même par
le véritable propriétaire dans une action en ojection, ou
dans toute autre procédure adoptée.

Le deuxième objet que nous visons dans le présent bill,
est la simplication des transactions sur biens-fonds, et cet
objet sera réalisé par l'établissement de l'uniformité dans
tous les transferts de la même classe. Nous adoptons le
système des formules courtes de transfert, impliquant des
conventions, qui ne sont pas exprimées.

La signature est certifiée et l'enregistrement est néces-
saire pour rendre la chose valable,- et c'est tellément le cas,
que l'instrument n'aura aucun effet comme transfert de
propriété, tant qu'il n'aura pas été enregistré. A l'époque
de l'enregistrement de l'acte de transfert, le certificat du
titre doit être annulé, si le transfert est un transfert complet
de la propriété. S'il n'est qu'une servitude sur la propriété,
le certificat doit être produit, afin que l'on y mette un mé-
moire indiquant quelle est cette servitude.

Comme je l'ai dit à la Chambre, quand j'ai présenté le bill,
en suivant le système qui a été suivi chaque fois que l'on a
adopté cette méthode, en suivant le système suivi lorsqu'il
s'agit d'Autres espèces de propriété, dont le transfert est
semblable au transfert adopté par ce bill-par exemple,
comiMe lès règlements qui ont trait à la marine-aucun
fidéicominis ne doit être reconnu sur le registre et aucune
restriction affectant les titres ne doit y être mentionnée. Le
pinéipe Ces avis qui affecte les titres dans les provinces
doit ette abandonné et les fidéicommis, quels qu'ils soient,
ne peivent être mis en vigueur que par les tribunaux contre
les'pérsonnes qui doivent y être tenus et non contre la pro:-
priété deme. Naturellement, cela est esentiel afin d'Assu-
rer Pinliénabilité du certificat du titre et rcndre simples et
effectives les opérations qui ont précédé. Je puis dire que
lPexpérienee acquise dans l'Australie du Sud1 colonie òù l'on
a principaleinent pris les materiaux de 1 aóte et Où il a
d'abord etc applique, je puis dire que cette expérience a été
que lIsimplification des opérations en matière de biens-fonds,
chose 4ue j'ai mentionnée comme étant le second principe
que com'poïté ce bill, a reçu un accomplissement si complet,
que des transferts, soit par hypothèque ou vente, se font
éouvent, dit-on, dans l'espace d une heure et -moyennant 10
on 20 dhelilas tôtit åW plus.

Il y à, il est vrai, certain danger de fraude ou d'erreur en
Co qui tonderne tôut système qui vise à la simplifidation.
Plus ces transferts sont simples, plus ils sont immédiats,
plus ils sé font rapidement, plus il est dangereux qu'il y ait
fraude et exreur. Il est parfaitement vrai qu'il n'est guère
possible que le transfert soit contrefait avec succès, que l'on
réussissb à faire enregistrer ce faux, et que le propriétaire
légal soit évincé de sa propriété en vertu du caractère ina
liénable* du crtificat. Il est également vrai qu'il n'est
guère possible, dans les recherches que le fontionnaire doit
faire avant d'émettre le certificat du titre, qu'il soit commis
des erreurs quant aux personnes et aux limites. Mais
l'expéti'euce dont je puis parler, expérience que l'on a faite
par l'aßplication de l'acte dans d'autres pays, est satisfai-
san te soirs ce rapport. Les cas de fraude et d'erreur sont
extremAeient rares et un fonds d'assurance a été établi dans
presque'toutes les colonies où le système est ap liqué, au
moyen d'une légère taxe que l'on prélève sur la vaeur de la
propriété télle qu'entrée dans le registre; et, dans l'Austra-
lie du Sud, l'on a constaté qu'une taxe d'un cinquième d'un
pour cent éait, beaucoup plus que suffisante pour établir un
Ibhdir à cetté fin. Dàâís l'acte d'un caiac:tère analogue que

l'on a adopté dans Ontarié, pour une partie de éette pro.
vince, je vois que le fonds a été établi au moyen d'une taxe
d'un quart d'un pour cent prélevée sur la ïaleur dé la pro.
priété telle que portée au registre. Un aùtée fàitsqui nous
donne quelque confiance dans là suécês du sys me, ô est
que dans les pays où il est en vigueur,.on l'a irouvé si
avantageux pour les propriétaires, que dans dés avis annon-
çant que des propriétés sont en vente, l'on mentionne
comme un des avantages, comme un des encouragémènts
aux acheteurs, que le titre a été enregistré en veitâi de
l'acte Torrens, ce qui donne aux acheteurs l'assurnole d'un
titre parfait et ce qui indique que l'on péut faó6ilenit
s'épargner les dépenses de longueÉ recherchés.

Je pense, M. l'Orateur, que lopinion gera p'esqgusanime
en cette Chanbre que, bien que le système mme, en ce
qui concerne les pays où il est possible de l'adopter, ait
beaucoup d'avantages; nous avons des Ad«ùatngôs' partic-
liers pour le mettre en vigueur au Nord-Ouest, pour la rai-
son que noùs sommes là près du fondénmént du titie, comme
je l'ai dit lorsque j'ai adressé la prle à la Ohätihifre dur
cette guefitioh. Coèparátiyeet il a élé 4m# peu dé
Patentes; la plus grande partie terres au Nord-Ouetse trouve encore entre les mains de la cournne, è on-ce
qui concerne les étendues d terre qui ónt été accorde 1 'ar
lettres patentes, les opérations .que lron a faités dans la
suite sont peu nombreuses. Nous avoAs aussi l'avain
d'avoir dans ce pays, un système d'arpentage qui ten à
donner quelque degré de cettitude, de régularité ét :d'uli.
formité aux limites dès propriétés, ce qui évite ainsi .les
complications qui, d'après ce que l'on prétendait, devaient
vraisemblablement surgir dans d'anciens pays où les
limites sont irrégulières, inceitaines et changées de temps
à autres. Nous avons aussi le fait que, dans cette partie
du pays, les droits possessoires sont plus notoires que dans
les anciennes parties de la Confédération. J'ai rèmarqué
que chaque fois qu'un débat s'est élevé dans les anciens pays
sur l'opportunité d'adopter le système Torrens, il a été
ficilement admis que, dans les colonies où il a été adopté,
il a en un grand succès et les, avantages que Produit trai-
eniblablemnt l'àpplioation de ce système dans les nciens

pays ont été seulement mis en doute sous le prtexte' qu'il y
ades distinetions parfaitemielit établiet'entré les systèniks de
tenres des anòieís pays et ceux des nouveaux, de sorte que
les avantages que procure le système dans. les nouVeaux
pays comme le Nord-Ouest, ne sont pásbliaites ds'dad-
ciens pays comme la Grande-Bretagne, où eêtte q'uestion-a
été beaucoup étudiée.

Dans une ou deux enquêtes fàitet Êi deà èotaiteéte d~e
commissions royales, après une -étude approfondie de la
question, à la suite de témoignages rendus et après avoir
obtenu des rapports des différentes colonies où le système
est en vigueur depuis quelque temps, il a été admis, dans
les rapports présentés au parlement et au gouvernement,
que le système réussissait dans les colonies, bien qu'il pût
arriver que les succès en fussent douteux dans le cas où il
serait appliqué dans un pays comme la Grande-Bretagne.

Je mentionne ces faits dans le but d'exprimer 'opinion,
que la Chambre partage avec moi, je pense, que lé Nord.
Ouest, dans l'état où il est actuellement, possède des avan-
tages particuliers pour l'adoption et l'esai de ce systeme.

Je me permettrai maintenant de retenir la Chambre
pendant quelques *instants pour lui lire quelques courts
extraits des rapports reçus de différentes colonies et le
systèrme a été appliqué. En réponse à la question posée
dans la circulaire de lord Kimberley, en'voyée aux diffé-
rents gouvernements des colonies dans le but de constater
le succès du système, l'examinateur dea titres à Adelaïde
disait en 1880:

Jusqu'aujourd'hui, il ne s'est 6levé aucune difficulté quelconque dand
les opérations en-matière de terres, tels que transfert hypothèques et
baux; et il ne saurait exister de doute au sujet de ces op értions. Le
système Torrens a complètement réussi. De fait, les opérationo er ma.
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tière de terres, se font aussi facilement et aussi sûrernent que les opéra-
tions en matière de capitaux.

Le régistrateur général de Queensland déclare que depuis
que l'acte y a été mis en vigueur, 15 pour 100 des titres qui
avaient été obtenus de la couronne avant l'adoption de
l'acte, ont été enregistrés, et que près de 4,000,000 d'acres de
terres, qui avaient été obtenues depuis de la couronne, ont
été enregistrées en vertu de ce système. En ce qui concerne
la Nouvelle-Zélande, le rapport était également favorable.
" De fait, jusqu'aujourd'hui, on a constaté que le système ré-
pondait à toutes les fins de transfert." Le rapport du ré-
gistrateur général de Victoria était:

La proportion des terres, en vertu de l'acte, est aujourd'hui d'environ
7,557,000 acres, ou piès d'un huitième de toutes les terres de la colonie.
Des titres de toute sorte et de tout genre, simples et compliqués, ont été
enregistrés, depuis £5 jusqu'à £100,000 et plus. Les avantages qu'il y
a de donner des hypothèques et de les payer sont très grands et par-
faitement appréciés du public. Les dépenses qu'entraînent ces opérations
sont relativement insignifiantes.

Voici le rapport de la Nouvelle-Galles du Sud:
Bien que l'acte soit en opération depuis dix-huit ans, il n'a été donné

aucune compensation pour éviction, et aucune réclamation n'a été
maintenue contre le fonds d'assurance qui, aujourd'hui, s'élève à
$38,O00.

La popularité de cet acte est tellement établie, et le public en général
s'est tellement accoutumé à nos certificats, et a une si grande foi dans
leur valeur, qu'il refuserait, comme cela a eu lieu dans plusieurs cas,
d'accepter une propriété à moins que le titre ne soit enregistré en vertu
de ce qui est universalement connu sous le nom de système Torrens.

Voici la déclaration venant de Tasmanie :
1n y a maintenant dix-huit ans que l'acte concernant la propriété fou-

cière est en vigueur dans cette colonie. Pendant cette période, 13,714
transactions ont été enregistrées, et je considère que l'inaliénabilité des
titres a été inattaquable à un tel point que je ne sache pas un seul cas
où un titre ait été aliéné par suite de demandes devant les cours de jus-
tice. Plus d'un sixième des terres de la couronne vendues dans cette
colonie sont maintenant enregistrées sous cet acte. Ainsi donc, je crois
que l'on peut prédire que la majorité des transactions en matière de pro-
priétés foncières passeront bientôt par le bureau des titres, qui peut
maintenant être reconnu comme le bureau officiel de la colonie pour ce
genre d'opérations.

Le rapport suivant vient de la Colombie anglaise:
Le titre à la propriété foncière a été considérablement simplifié, sans

changements radicaux à la loi générale. Le titre est devenu stable,
comme garantie pour l'acheteur et le créancier hypothécaire. Le titre
d'un propriétaire est reconnu d'un coup-d'oeil dans le registre, que la
chose soit embrouillée ou non. Cela augmente la valeur de la propriété
et permet aux vendeurs et aux acheteurs de s'assurer de la dépense
réelle qu'exigera une vente ou un transport, cela protège les fidéicommis,
les successions et les feudataires. Cela prévient toute fraude et protège
les acheteurs et les créanciers hypothécaires, et cela, presque dans tous
les cas, sans qu'il soit nécessaire d'examiner les premiers titres. Les
prdts sur hypothèque sont affectés, et le transport des droits hypothé-
caires se fait aussi facilement que le transport des actions de banques se
fait en Angleterre, vu qu'il ne faut que cinq ou dix minutes pour biffertout titre enregistré d'une propriété.

J'ai un rapport, venu le 31 décembre 1879, du régistra-
teur de la Colombie anglaise et dans lequel il y a quelques
remarques qui pourraient intéresser la Chambre. Voici ce
que dit le régistrateur:

Les procédés judiciaires concernant les titres des propriétés enregis-
trées sont Inconnus ici, et ils seront très rares tant que nous aurons le
système actuel-........... Considéré sous le point de vue économique ce
système est incomparable, les livres seuls coûtent la moitié moins cher
et un teneur de livre est suffisant, tandis que sous l'ancien acte il fallait
au moins trois ou quatre commis. Jusqu'à présent les droits de bureau,
quoique lottant, ont été suffisants pour payer les dépenses du départe-
ment.

Je dois dire, à l'appui de ce que j'ai lu, que dans la Colom-
bie anglaise le système n'est pas exactement le système
Torrens. C'est ce système en autant qu'il s'agit de l'enre-
gistrement des titres; mais on n'a pas encore adopté la
méthode de simplifier les transactions. Le système de
transport, que nous nous proposons d'abolir dans le Nord-
Ouest, existe encore dans cette province. Dans le Manitoba,
comme vous le savez, le système Torrens a été adopté, et on
rapporte qu'il a denLé satisfaction jusqu'à présent. Sachant
que le bili embrasse une foule do détails dont la discussion
fatiguerait la Chambre et ne serait d'aucune utilité, je me
bornerai à ets deux points, qui me paraissent les principes

M. TnoMPsoN (ADtigonish)

du bill, savoir: Que ce bill donne les facilités de prouver
les titres, et la simplification des procédés lorsqu'il s'agit de
propriété foncière. Vu que ce bill embrasse des détails qui
exigent une soigneuse attention, je proposerai, si cela plait
à la Chambre, au lieu de le renvoyer devant le comité géné-
ral, ce qui conviendrait sans doute dans certaines circons-
tances, de le renvoyer devant un comité spécial. Ainsi
donc, en proposant la deuxième lecture, je propose qu'il soit
envoyé devant un comité spécial se composant de messieurs
White (Cardwell), McCarthy, MoMaster, Mills, Hall, Davies,
Weldon, Royal, Shakespeare, Desjardins et l'auteur.

La motion est adoptée, le bill est lu pour la deuxième
fois et renvoyé devant un comité spécial.

ACTE D'INTERPRÉTATION.

M. POPE: Je propose la deuxième lecture du bill (n0 80)
pour amender l'acte d'interprétation.

M. MIL LS : Expliquez-vous.
M. POPE : L'honorable député ne s'est nullement opposé

au ministre suppléant. La deuxième disposition est à l'effet
de remédier aux objections, s'il y en a. Le premier article
se lit comme suit : " Les mots déterminant ou donnant le
pouvoir à un ministre de la couronne, doivent comprendre
un ministre suppléant," et ainsi de suite dans le même sens
que le deuxième.

M. MILLS : A la dernière session, j'ai appelé l'attention
de la Chambre sur ce sujet. Sans doute, les lettres patentes
émiýes à un ministre par Son Excellence, de la part de Sa
Majesté, autorisent le ministre lui-même à remplir les fonc-
tions d'un certain département, et l'honorable député pro-
pose ici de donner pouvoir à un ministre de remplir los
fonctions d'un autre déeartement. On a longtemps agi
d'après ce principe. S il y a un ministre responsable
pour des actes faits par un collègue en son nom et de
sa part, et qu'il peut ratifier, il me semble que ce devrait
être prévu par le statut. Ce dont j'ai parlé l'année dernière
c'est que, aucune lettre patente n'avait été émise par la
couronne, et nul n'avait été autorisé à remplir les fonctions
de ministre des chemins de fer. Le ministre des chemins de
fer entra en fonctions alors que personne n'occupait cette
charge par autorité de la couronne. Cette place avait été
tenue vacante contrairement à l'esprit de la loi, et le
ministre des chemins de fer fut autorisé à l'occuper à titre
de ministie suppléant, d'une manière différente de celle
pourvue par la loi. Il est très clair que toute personne agis-
sant ainsi comme ministre agissait illégalement. Quand
l'honorable député qui est maintenant régulièrement nommé
ministre des chemins de fer entreprit de remplir les fonc-
tions de ministre, sans lettres patentes, sous le grand sceau
de la Puissance, il était simplement, au point de vue de la
loi, un usurpateur, car il entreprenait de remplir des devoirs
qu'il n'était pas autorisé à remplir par la loi. L'honorable
ministre propose d'établir un mode régulier, au lieu d'un
mode irrégulier de procédure, en autant qu'il est question
du paragraphe 28 de l'article 7, mais il décrète ce qui suit

Tout acte fait par aun ministre de la couronne, agissant pour un autre
ministre, ou, à la place d'un ministre, dans le cas où une position serait
vacante, est par les présentes ratifié, confirmé et rendu valide.

M. POPE: Cela est parfait.

M. MILLS: Il aurait été préférable de conseiller à Son
Excellence de nommer quelqu'un pour remplir ces fonctions.
Les collègues de l'honorable ministre des chemins de fer
(sir Charles Tupper) vinrent avec un bill décrétant la
création de la place, et nommant un ministre; mais après
avoir réussi à obtenir l'assentiment du parlement, l'hono-
rable ministre et ses collègues renièrent la loi parce qu'elle
ne décrétait pas, ni ne conseillait, la nomination régulière
d'une personne pour remplir ces fonctions, et l'honorable
député entreprit de les remplir sans avoir été nommé.
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Supposons qu'il fut entré dans de grandes affaires, comme
ministre des chemins de fer, sans avoir été nommé sous
le grand sceau. At-il l'intention de demander maintenant
au parlement de ratifier tout ce qu'il a fait, et de rendre
légal ce qui autrement serait certainement illégal, et peut-
être affecter les droits de. quelques personnes disposées à
contester ce qu'il a fait? Voilà prati luement ce qu'il fait.
Il y a une autre chose à considérer; une position
de ministre, d'après ce bill, pourrait régulièrement
rester vacante pendant quatre ou cinq ans. Est-ce
]à l'intention du gouvernement ? L'honorable mi-
nistre pourrait, la position de ministre de la justice deve-
nant vacante, ne faire aucune nomination, et entreprendre
de remplir lui-même les fonctions.

M. POPE: Pas exactement.
M. MILLS: Eh bien, cela se peut.
Nous avons supposé qu'il serait très invraisemblable que

l'honorable monsieur entreprit d'agir comme ministre des
chemins de fer sans êtrennommé à ce poste, et cependant,
malgré la probabilité éloignée d'une telle chose, elle est
arrivée, et l'honorable monsieur, en vertu des dispositions
de ce bill, pourrait rester dans un département sans chef
pendant des années.

M. POPE: Si la nécessité s'en faisait sentir, la nomina-
tion serait faite; sinon, elle ne le serait pas.

M. MILLS : L'honorable monsieur sait comment la loi
définit la nécessité. Le parlement a déclaré qu'une telle
charge est nécessaire.

La motion est adoptée et le bill lu la deuxième fois.

AMENDES ET CONFISCATIONS.

M. THOMPSON (Antigonish): Je propose la deuxième
lecture du bill (n0 82) concernant l'emploi de certaines
amendes et confiscations.

Sir RIC0IARD CARTWRIGHT: Quel est l'objet du
bill ?

M. THOMPSON (Antigonish) : Je suppose que l'hono-
rable monsieur n'était pas présent quand j'ai donné des
explications sur ce bill. Je l'ai présenté il y a quelques
jours, et j'ai alors dit qu'il y avait certains actes de ce parle-
mont qui imposaient des amendes, des pénalités, stipulaient
des confiscations, et il n'y a aucune disposition qui règle la
façon dont ces amendes et ces confiscations devront être
employées. Il y a, dans l'acte d'interprétation, une dispo-
sition réglant la façon dont des amendes et des pénalités
payées d'une certaine manière doivent être employées,
mais une décision récente de la cour supi'ême du Canada a
établi que cette loi ne s'applique qu'aux amendes qui sont
recouvrées dans des poursuites pour pénalités, et non aux
procédures criminelles ou quasi-criminelles.

En conséquence, le premier article de ce bill propose de
stipuler que les pénalités, les amendes et les confiscations
au sujet desquelles il n'est pas fait d'autres dispositions,
appartiendront à la couronne, et seront affectées aux be-
soins publics du Canada. En vertu du deuxième article,
nous proposons de donner au gouverneur général le pou-
voir d'employer ces amendes et ces pénalités de toute ma-
nière, pourvu que ce soit dans l'intérêt publie. •

M. DAVIES: Je pense que la décision de la cour su-
prême, à laquelle mon honorable ami fait allusion, n'est pas
exactement comme il le dit. Cette décision est basée sur
l'acte d'interprétation et a trait à l'application des amendes
prélevées en vertu de l'acte Scott. L'acte d'interprétation
atipule que toutes les amendes, dont le mode de recouvre-
ment n'a pas été spécialement prévu par l'acte qui les a
imposés, doivent être recouvrées devant une cour civile, et
une autre partie de l'article contient des dispositions pour
l'emploi des amendes. Devant la cour suprême, il s'agis-

sait de savoir si ces deux parties de l'article devaient être
interprétées comme un seul article, ou si la dernière partie
devait s'interpréter de soi-même, relativement à l'emploi des
amendes ; en d'autres termes, lorsqu'un acte comme l'acte
de tempérance du Canada stipulait un mode pour le recou.
vrement des amendes, il s'agissait de savoir si l'emploi spé-
cifique de ces amendes s'appliquait aux cas d'après l'acte
d'interprétation; et la cour a décidé, avec beaucoup de rai-
son, sans doute, qu'il ne s'appliquait pas dans des cas sem.
blables, et, en conséquence, qu'il ne s'appliquait pas à l'acte
de tempérance du Canada ; partant, toutes amendes recou-
vrées en vertu de cet acte appartenaient à la couronne, à
l'exception de celles prélevées dans la province d'Ontario.
Je suppose que le principal objet de ce bill est d'employer
ces fonds d'une certaine manière. Je ne doute pas qu'il
soit nécessaire, en ce qui concerne les provinces maritimes;
mais il est douteux que la rédaction du bill exprime l'inten-
tion de l'honorable monsieur. Il aurait peut-être été préfé.
rable de le discuter en comité, car je trouve la phraséologie
défectueuse. L'honorable monsieur donne au gouverneur
en conseil le pouvoir de décider comment ces amendes
devront être appliquées absolument, et il est permis de
douter que ce pouvoir puisse être donné au gouverneur
général en conseil, et que la Chambre, aujourd'hui qu'elle
est saisie de la question, ne puisse pas décider comment ces
amendes devront être appliquées. Des sommes considé-
rables sont prélevées chaque année en vertu de l'acte de
tempérance du Canada. La question de savoir si la Chambre
déléguerait au gouverneur en conseil l'application de ces
amendes ainsi recouvrées, mérite d'attirer l'attention. La
question de savoir si la personne qui poursuit ou la munici.
palité dans les limites de laquelle loffense est commise,
devrait avoir une partie de l'argont, est une question très
sérieuse. Dans les petites villes et dans les cités, le revenu
civique est ordinairement augmenté d'une façon considé.
rables par ces amendes, et aujourd'hui ces fonds restent là
sans que les autorités civiques aient le pouvoir de les retenir.
Mon impression est que la première partie de l'article est
bonne, c'est-à-dire que les amendes devraient rester dans les
municipalités; mais la seconde partie donne un pouvoir au
gouverneur en conseil, et je ne sais pas si la Chambre est
disposée à le lui accorder. De fait, elle délègue au gouver-
neur général en conseil tout le pouvoir et toute la responsa-
bilité d'onp loyor les amendes recou;rées en vertu de la.te,
en dehors o la province d'Ontario. Je pense que la ques-
tion de savoir si la Chambre elle-même ne devrait pas indi.
quer la manière dont ces amendes devraient être appliquées
mérite considération.

M. THOMPSON (Antigonish): Y a-t-il quelque objection
à la deuxième lecture?

M. DAVIES: Aucune.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il devrait, je pense, y

avoir quelque disposition stipulant qu'un juste état des
amendes et des confiscations sera produit en Chambre, soit
par une communication formelle, avant l'expiration des
quinze premiers jours de la session, comme dans plusieurs
autres cas, soit par un compte régulièrement tenu-doit et
avoir-dans les comptes publics, ce qui serait peut-être la
meilleure manière de régler la question. Le ministre de la
justice a-t-il examiné ce point, ou a-t-il quelque proposition
à faire à ce sujet ?

H. THOMPSON (&ntigonish): Je n'ai pas étudié le
mode de tenir le compte auquel l'honorable monsieur fait
allusion, mais je vais l'étudier.

M. CASQRAIN: Je me permettrai d'attirer l'attention
du ministre sur le fait que ce bill n'est pas imprimé en
français. Naturellement, il n'y a aucune objection à ce que
des bills privés soient renvoyés au comité avant d'avoir été
imprimés en français, mais un bill public est une chose plus
importante qu'un bil privé. J'attire simplement l'attention

1886, 685



DÉBATS DES COMMUNES. 18 AVRIL

E

686
tur ce fait, non pour arrêter la législation, mais je ne pense raisons. D'après une estimnation sérieuse, on suppose que le

pas que la chose soit juste. ioût anel del'entretion du phare sera d'environ $4,000.
La motion est adoptée et le bill la la deux!ième fois. De sorte que le fonds de 8100,000 nous sera transféré, tan-

dis que nous prendrons à notre charge l'administration du
PROCUDURES SOMNAIRES DEVANT LES phare, qui jusqu'à présent a coûté entre $6,000 et 87,000, e't

MAGISTRATS. que nous pourrons maintenir pour 84,000, croyons.uous.
L'une des conditions du transfert est que tous les droits

M. THOMPSON (Antigonish): Je propose la deuxième de phare, qui s'élev&ie'nt à environ 81,200 par année, seront
lecture du bill (n° 84) portant de nouvelles dispositions abolis, de sorte que, à tout prendre, il me semble que cet
concernant les pro3édures sommaires devant les juges de arrangement sera avantageux au Canada, vu qu'au point
paix et autres magistrats. La Chambre, je suppose, sait de vue géographique le phare appartient à notre systênïe
que la partie du droit la plus subtile est peut-être celle qui et est très important à notre commorce. La législation néces'
se rapporte aux convictions pour offenses contre le droit saire a été faite dans la mère-patrie, et nous demandons
criminel et les lois imposant des pénalités de toute sorte. maintenant une législation semblable ici.
Cette branche de notre droit doit, en très grande partie, M. MILLS: J'ignore de quelle marrièr6 l'héiorbleêtre administrée par des magistrats qui ne sont pas bien au député propose que nous exercions le contrôle sur le hare,fait de la procédure légale, et, à cause de cela, on donne de et s'il est sos la juri diction du Canada, ou si nous evonsgrandes facilités pour mettre de côté des convictions qui et cs'ies ou t aiuridtctmon d es ene nssont requises dans les intérêts de la justice et de l'ordre. être considtrér tout gimplement comme des entrepreneurs
Ce bill, qui vient du Sénat, propose de faire disparaître agissant sôs le contrôle du gouvernement de Terreneuve.
quelques unes des objections techniques par lesquelles les 'ur e oin is du rinre e ous a été applée
jugements des magistrats sont continuellement renversés, .u ce o d is la colféérale u nous avo aé
et il est fortement approuvé par les avocats de presque c u' es .e. u -v .
toute la Confédération. Une loi analotue a été adoptée par de juridiction au delà d'une lieue marme, et que notre ur-
ce parlement à la dernière session, mais vuchange diction est bo neno s te oriales.t'ai dj, en
nients faits dans un ou deux articles, changements faits ueo exocsos xrm 'pno ncteCabe
pendant que le bill était devant le parlement, cette loi a Mt que lorsque le contrôle nous serait accordé en ce qui con-
réellement rendue inefficace, et le but de ce bill est de corne la navigation, etlorsque le contrôle nus serait accordé
demander encore au parlement d'examiner de nouveau les sur la défense maritime comme sur la défense sur terre,
premières propositions du bill, qui devaient faire disparaître nous pourrions faire des règlements qui, en vertu des dispo-
les subtilités sérieuses qui sont très souvent la cause que des sitions de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
jugements nécessaires dans les intérêts de ma sont seraient en vigueur au delà de la lieue marine. Mais je
renvers snécessae sje incrne l justice, crois qu'il y a entre les mains du gouvernement une

J'ai un mémoire à ce sujet qui concerne les détails du bill dépêche écrite par lord Carnarvon et qui conteste notre
et dont j'épargnerai la lecture à la Chambre, à cette phase juridiction au delà de la lieue marme.
du bill, mais dont je me servirai lorsque nous nous forme- Je puis comprendre que nous puissions acquérir des im-
rons en comité, meubles tout comme un simple particulier le pourrait, et

motion que nous puissions conclure un contrat avec quelque pro-La motion est adoptée et le bill est la la deuxième fois. priétaire dans le but de garder le phare du Cap-Race comme
LE PHARE DU CAP RACE, propriété privée, mais que nous puissions exercer une juri-

diction légale sur celui qui sertait chargé'de ce plare on le
M. FOSTER: Je propose que la Chambre se forme en soumettre à aucun irèglement qui pourrait être fait par le

éomit général pour considérer certaines résolutions (p. département, voilà coeque je ne'compreuds pas. Je crois
539 v.a. Débats) proposées au sujet du transfert du phare qu'avant d'acquérir le phare, de faire des règlements
du Cap Race au Canada. en ce qui le concerne, et de faire des dépenses, nous devrions

La motion est adoptée. 1savoir en qeet4e qualité et de quelle manibre nous faisois
Lcelas il petit s- faire,- omnm l'a dit l'honorable tai-nitte,

(En comité.) )queoe phare sot une partie nêcessaire de notre système, et
M. FOSTER: Le but du bill qui doit être basé sur cette PYon ronrrait considérer que toute lre de Terrenenve est

résolution est expliqué dans la résolution même. C'est, :uneprtie géographique nécessaité dp oe rganietion
d'accepter le phare du Cap Race qui a été construit et en- politsque, daie nlgaiem , it en est pas aesi. Blle est
tretenu jusqu'à présent par le gonverneinent angláis, et que diehors de nore Dominion, et le hare ausi. Je pou-
l'on se propose de transférer au Canada. Ce phare a été et quelle espèce de contrôle nus iei s au Cap-Race.
construit vers l'année 1856, et le fonds à même lequel le coût
de son entretien a été payé était prélevé au moyen d'une M. THOMPSON (Antigonish): Il ne peut y avoir aucun
taxe imposée aux marchandisos passant d'Europe on Amé. doute sur la justesse du principe mentionné par Plhonorable
rique au nord de Ne q-York; cette taxe s'élevait, je crois, à député ; mais une loi impériale a été adoptée ou est sur le
un huitième de denier par louis. Depuis un certain nombre pnint d'être adiptée par le parlement impérial, et elle est
d'années, lo gouvernement canadien, plutôt que de sou- couçue exactement dans les termes du bill que mon honora-
mettre à cette taxe les marchandises allant de nos porte en ble collègue veut introduire en Chambre. Le bill déclare
Angleterre, a payé lui-même annuellement une taxe de que nous avons le droit d'acquérir cette propriété au moyen
8 1,200 par année. La date du transfert est fixée par le bill de ce transfert.
au 1er juillet de cette année. Le fonds qui a été prélevé de Sir IIICHARD ÀR1'WRIGHT: Est-ce que cette légis-
cette manière au mnoyen de la taxe prélevée sur ibs mar- lation a pour effet de nous donner virtuellement juridiction
chandises, s'élèvera à près de $100,000, et ce fonds doit être sur ces 900 acres dans l'île de Terreneuve?
transféré au Canada en même temps que le phare. M.'ÉHOMPSON (Antigonish): Oui. Le bil qui doit

Il y a enviran 300 acresde terre appartenantau phare, et être prsenté est la contre-partie du statut imp rial,
le phare lui-même est en assez bonne voie de réparations. P péP p
En vertu du système d'administration suivi pur les auto- M.-VAIL: Je sais que depuis longtenips il existe un
rités britanniques, son entretien a coûté environ 87,000, arrangemWht entre le gouvernement caradien et le gouver-
mais il pourra être entretenu à beaucoup moins de fraie par nement impérial au sujet du phare. Je'n'ai jamais pu com-
le Canada, vu sa situation contigui au p6ya et pom d1autre 1 preidre pourquoi le Douiieion devait payer une forte godime
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pour l'entrptien de ce phare, tandis que Tprenege .tait
exemptée dp paiement. Le phare est oprg"rativement
aussi utile à Terreneuve qu'au Dominion, et jp répèta queja
n'ai jamais pu comprendre pourquoi Terreneuve n'erait
pas dû contribuer un certain montapt. Il est tr4s vrai,
ainsi que l'a dit le ministre de la marins, qi'en vertu 4q
l'arrangement il doit y avoir un transfert .de tlÙ0,00, dont
l'intérêt équivandra à $4,000; mais ai l'entretien du phare
a coûté 87,000 par année, je ne vois pas comment le ministre
peut espérer entretenir les feux et maintenir le phare
en état de réparation pour $4,000. Son entretien nous a
coûté $1,900 par année, et s'il peut être entretenu sans
ajouter à cette somme, il est à désirer qu'il passe sous le
contrôle du gouvernement fédéral, car de cette façon notre
commerce maritime sera exempt de droits de phare, ce qui
sera un avantage. Il me semble que le ministre de la
marine aurait dû entrer en correspondance avec le gouver-
nement de Terreneuve, et s'assurer si ce gouvernement cpn-
sentirait à contribuer pour un certain montant à l'entretien
de ce phare, et adopter la législation nécessaire pour rem.
plir cette partie de la convention.

M. MoLELAN : Nous avons déjà trois ou quatre phares
sur la côte de Terreneuve que nous approvisionnons,
et à en juger par le coût de leur entretien, nops pn avons
conclu que nous pouvions entretenir le phare du Cap-Race à
un coût moindre, ou dans tous les cas pas plus élevé que le
montant que nous payons annuellement, plus l'intérêt, sur
la somme qui sera transtérée avec le phare. Ayant nos
navires employés à ce service, qui visitent les côtes où sont
situés les autres phares, nous avons considéré que nous
pourrions entretenir le phare du Cap-Race à un coût bien
moindre que la somme dépensée actuellement par le gou-
vernement anglais ; et, en conséquence, nous avons proposé
d'accepter la proposition du gouvernement impérial et
d'accepter le phare et le fonds qui nous est cédé en même
temps.

M. DAVIES: Quelle charge annuelle imputable au revenu
du pays cela entratuera-t-il ?

M. FOSTER: Pendant une série d'années les dépenses
d'entretien ont atteint une moyenne. de &6,OQ ou 87,000
par année. Nous en sommes arrivés à cette conclusion
aprês avoir bien examiné la question. Tops payons main.
tenant $1,200 par année plutôt que de voir les navires qui
viennent dans nos ports, obligés de payer des droits de
phare. Comme il a été ditnous recevrons le fonds de 8100,000,
qui, à 4 pour 100, atteindra-environ $4,000 par année. Nous.
épargnerons les $1,200 et nous aurons l'intérêt provenant
de ce fonds. Le coût ne saurait être plus élevé qu'il ne l'est
maintenant; on suppose même qa'il y-aura une réduction
asses notable.

M. DAVIES: Qu'est-ce qui donne A l'honorable ministre
l'assurance que le gouvernement épargnera environ $3,000
par année ? Le phare coûte aujotilrd'hui $7,000 au gouver.
nement anglais, et le ministre estime qu'il ne coûtera &u
Canada qu'environ 84,000. Sur quoi base-t-il son calcul ?

M. eOSTFR: L'une, des bses de ce calcul est que
nous avons déjà, comme l'a dit le ministre des finances,
entretenu un certain nqmbre de phares sur cettq côte, et
nous savons quel a été le coût de lewy eptr>tieu et quel est
le persorinel nécessaire à l'entretien di phare, du.CapkRace.
En comparant le. eçût de l'entretipn de, efa prea aqi ;
dépenses du gouvernemrnent anglai. pour t'eutretisn du phare-
du C0p:.ace, dépppses f t r ue plua gjade écbqle qua.
les nôtres, npus avons estimé qqe lq phare. peut être optre,
tenu pour environ $ ,O00 par pnne.

M. DAVIES: L'honorable mi4istre sait que ce phare est
d'une plus grande, importance que certains autres; en con-
séquence la dépensa est plugoposidérable. Dans quel tat de
réparation se tsçuvele phane du Çap-.aoe ?-

M. FOS'PER: .e pourrai probablement donner plus de ren.
seignementa sur ce sujet lorsque le bill sera devant la Cham-
bre, mais je puis dire que le phare est en aseez bon état de
reparatiows. Nous avons fait faire quelque examen à ce
suet, et les rapports son, dans le département, Ils indiquent
que l'édifice est en aussi bon état de réparations que les
phares le sout généralement. On sait qu'il exigent .chaque
année une certaine dépense. Naturellement c'est un phare
considérable, mais nous avons les chiffres quant au coût de
l'entretien, et le nombre exact d'employés nécessaires, et il
n'est pas difficile d'en arriver à la conclusion qu'il peut être
entretenu à meilleur marché qu'à présent.

M. VAIL: Si je OComprends bien, ce plan a été sous le con-
trôle du gouvernement canadien, qui a contribué chaque
année un certain montant pour son entretien ?

M. POSTER: 81,?00 seulement. Afin de venir en aide
au commerce et de le rendre libre entre les ports canadiens
et les forts anglais, le gouvernement canadien s'est volontai-
rement chargé de ce paiement plutôt que de voir nos navires
assujétis à un droit de phare. L'honorable député a raison
en ce sens que le montant de 81,200 a été versé au fonds et
que c'est à même ce fonds que les dépenses ont été faites.

M MITCHELL: En ce quiconcerne le phare du Cap-Raçe,
j'en sais quelque chose, gr$ce à d'anciens rapports avec le
département, et je puis dire qu'il était très nécessaire au
commerce du Canada Il a été d'abord construit à la
demande du Canada. Le Canada ne pouvait entrepiendre
la construction de l'alarme à brouillards, de sorte que, si
ma mémoire ne fait pas défaut, des représentations furent
faites par le département et la station fut construite, et elle
a rendu au Canada de plus grands services que n'importe
quel autre phare ou signal d'alarme que je connaisse. Bien
qu'il ait été construit par le gouvernement anglais à la
demande des ministres canadiens, il a fallu prélever une
certipe taxe pour son entretien, et tous les navires passant
au nord de iNew-York contribuaient à l'entretien de ce phare
et de ce signal d'alarme. Mais le Canada trouvant la somme.
si faible en comparaison des difficultés que ce droit causait
4 ses propriétaires de navires, que pour faire disparaitrê cg
droit il s'engagea à payer 81,200 par année, afin, d'éviter
aux navires canadiens la nécessité de s'inscrire, et autres
embarras de ce genre. Maintenant, j'ignore sur quelle base
le ministre estime le coût de l'entretien, mais quelle que
soit la somme requise, et je ne crois pas que cette somme
soit élevée plus que de raison, ce serait de 1'argent bien placé
dans l'intérêt du commerce maritime du Canada. J'ai étu,
dié la question avec soin, j'ai la toute la correspondpee y
relative, et je suis conyaiqou que le bill est un pas dans la
þonne voie.

.M. VAIL : L'honorable député prétend-il que le phare du
Cap Race a été construit à la demande du gouvernement
canadien?

9. MITçuEl4T: Non; ce que j'ai dit c'est que .le signal
4'alerme a été erigé par l gouvernement anglais sur repré-
sentation de la part du gouvernement canadien touchant sa
nécessité, et que les devis ont été fournis par le. département
dont j'avais le contrôle pendant mon gdministration. L'esti,
mation du coût a aussi é;é fournie par nous, et c'est comme
je l'ai dit, à la demande du gouvernement canadien que le
gouvernement anglais a entrepris les, travaux dans l'intérêt
du commerce anglais, du commerce c#nadien et du comî-

*merce du monde entier-ou du moins de cette partie du
coimmerce maritime, qui passe au nord de New-York, car
tous les agvires passant au nord de New-York et se dirigeant
vera les lies britanniques devaient contribuer à son entre-
tien, parce qu'on supposait qu'ils passaient par là et devaient
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M. VAIL: Nul doute que l'honorable ministre a raison, monts; il devrait dire quô nous sommes sous le coup d'une
mais j'étais sous l'impression qu'il y avait un phare au Cap- obligation, puisque nous avons été assez insensés pour pro-
Race avant la confédération des provinces. mettre cet argent; mais nons le donnons pour une entreprise

M. MITCHELL: Il peut se faire qu'il y ait en un phare, publique au sujet de laquelle nous avons à nous demander si
mais il n'y avait pas de signal à brouillards. Cependant, on elle sera jamais terminée-et je crois qu'elle ne le sera pas-
avait d'autant plus besoin d'un sifflet ou cloche de brume et quels navires seront jamais transportés sur cette ligne.
qu'il n'y a pas un endroit où il y a en plus de naufrages et I n'y a relativement que peu de trafic; on n'a jamais
de naufrages plus désastreux qu'à cet endroit, vu la fré- présenté à cette Chambre de données statistiques satisfai-
quence des brouillards. sautes pour faire voir quels navires y seraient transportés

il n'y a pas de fret à être transporté à la baie de Fundy ou
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si je comprends bien, à en venir qui ne ferait pas le tour. Il n'y aurait pas assez

nous devons recevoir S 100,000, ce qui équivaut à 84,000 pai de trafic pour payer l'huile nécessaire au fonctionnement
année à perpétuité. des roues. Mais nous sommes à leur faciliter le moyen

M. FOSTER : Le montant accumulé est d'environ d'avoir de l'argent, et je suppose qu'il viendrait de l'étranger.
8100,000. Ceci reviendra au Canada, et nous nous engageons La seule justification du vote que je vais donner c'est que
à laisser le phare franc de droits à perpétuité. l'argent va aller aux provinces maritimes. Je n'en dirai

Les résolutions sont rapportées et adoptées en concours. donc pas plus à ce sujet, mais je n'approuve pas la chose.
M. FOSTER : Je demande la permision de présenter un M. D.&VIES: Je crois que je n'ai pas encore atteint l'at-

bill (n 130) concernant le transfert du phare du Cap-Race, titude de justice politique où mon honorable ami est rendu.
Terreneuve, et ses dépendances, au Dominion du Canada. Il semble vouloir adhérer à la règle morale que l'honorable

député de Pictou (M. Tapper) a posée, que c'est un crime
La motion est adoptée et le bill est lu la première fois. de s'opposer à une dépense quelconque à faire dans les pro

CHEMIN DE FER MARITIME DE C IIGNECTOU. vnces maritimes, quelle qu'absurde etridicule qu'elle soit.
M. TUPPER : Je n'ai pas dit cela.

M. POPE: Je propose que la Chambre se forme en comité N DAVIES: L'honorable député ne s'est as servi de
pour considérer certaines résolutions proposées concernant ces termes là même, mais on ne
le chemin de fer maritime de Chignecton. chose de ce qu'il a dit au sujet de l'honorable député de

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Expliquez. Digby. Il a dit que ce dernier choisissait singulièrement
M. POPE: L'honorable monsieur doit se souvenir qu'il y son temps pour objecter à cette dépense, et qu'il était

a eu un crédit de voté à ce chemin de fer il y a quelques etrange de le voir s'opposer à une dépense à faire dans la
années ; je crois que c'est en 1882. On devait donner à la province de la Nouvelle-Ecosse. je pense qu'il et tempe
compagnie le temps de se conformer à l'arrangement, et de faire ne halte et de revenir un peu aux règles de sens
nous devions lui accorder une subvention après que le che- commun pour les dépenses d'argent que nous devons accor-
min aurait été construit et mis en opération à la satisfaction der à cause de leur utilité et de leur nécessité, et non pas
du gouvernement. Nous devions payer 8150,000 par année parce qu'elles sont faites dans les provinces maritimes. Je
pendant vingt-cinq ans. Il en a été ainsi jusqu'à l'été der- ne doute aucunement que d'ici à quelquesjours on quelques
nier, alors que M. Ketchum, celui avec qui les arrangements semaines on demandera à cette Chambre de dépenser
ont été pris, nous a demandé de réduire le délai à vingt ans quelques millions, plus ou moins, pourconstruire un tunnel
et d'augmenter proportionnellement la subvention jusqu'à entre lle du Prince-Edouard et la terre ferme.
concurrence de $170,602, montant auquel on est arrivé après M. MITCHELL: Vous n'objectez pas à cela, n'est-ce pas?
supputations faites. M. DAVIES: Quand la proposition sera faite, nous ver-

On fit une convention sujette à l'approbation de la Chambre rons si la chose est pratiquab!e ou non; mais je suppose
pour acccpter ce. ;udiLions. Ti n'y a plus qu'une autre que ceux qui sont favorables aux dépenses simplement
modification du traité, que voici: Dans le cas où les recettes parce qu'elles se font dans les provinces maritimes, seraient
de l'entreprise donneraient plus de 7 pour 100 par an, la prêts à appuyer cette proposition, que le projet fût prati-
compagnie s'engage à payer au gouvernement la moitié du qnable ou non. Mais je pense que c'est là une question
surplus des profits. trop sérieuse pour en décider par un peu de badinage. Le

M. VAIL : On ne paiera rien jusqu'à parachèvement des parlement actuel n'est pas tenu de faire cette dépense; le
travaux? pays se trouve sans doute engagé par l'action d'un parle.

M. POPE : Non. ment précédent; mais ceprojet-dont on a tant n n'a jamaisété discuté sérieusement dans cette Chambre, à laquelle on
M. MITCHELL: En m'appuyant sur le principe d'après n'a jamais fourni de données statistiques sur le sujet

lequel j'ai déjà voté aujourd'hui, je suppose que je devrais ne
pas donner un vote hostile à ce projet, vu qu'il a pour but A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.
de dépenser de l'argent dans les provinces maritimes, et
comme nous n'avons jamais rien qui approche de ce à quoi Séance du Soir.
nous avons droit légitimement, je devrais naturellement ne
pas pouvoir donner avec consistance un vote négatif. M. DAVIES: Je ne veux pas empêcher la Chambre de se
Cependant je dois dire que de tous les crédits qu'il m'a été former en comité pour étudier ce bill. Je me suis surtout
donné de voter dans le parlement, je ne me souviens pas levé pour exprimer ma surprise de ce que le ministre ne
d'en avoir vu un aussi complètement inutile que celui-ci, qui nous donnait pas plus d'explications sur le changement pro.
implique une dépense de $3,750,000, car c'est ce que cette jeté à la subvention qu'il propose de donner au chemin de
entreprise va nous coûter avant que nous en ayons fini avec fer maritime de Chignectou. L'onorable ministre est tou-
elle. jours très bref dans ses explications, même quand il n'est

Naturellement le pays est engagé à la chose. Mais on a très clair. Nous n'avons pas à nous plaindre, je crois,
vient de nous demander ici de modifier les conditions aux- ýe ce qu'il accapare une trop forte proportion du temps de
quelles le crédit a été accordé; et mon honorable ami, qui la Chambre; ns avons à nous plaindre au contraire de ce
expose toujours cette question avec tant de plausibilité qu'étant à la tête d'un 'département très important et con-
devant cette Chambre, ne ferait, d'après moi, que se confor- trôlant la dépense d'une grande quantité de l'argent du
mer aux intérêts du pays en refusant de faire les change. 1 public, il compte tellement sur la confiance nue 808 na'ti-
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sans semblent avoir dans sa prescience et ses connaissances,
qu'il est prêt à leur demander d'agir aveuglément dans
presque toutes les occasions. Il admettra que dans celle-ci
il a fait des modifications quelque peu importantes dans les
termes du contrat, modifications qui n'ont pas, pour me
servir d'un euphémisme, l'approbation des hommes prati-
ques; et je ne voulais que lui demander de plus amples
explications sur les effets de ce changement.

Je comprends que ce bill, autorisant le paiement d'une
subvention à cette compagnie de chemin de fer à raison de
$56,000 par année-il propose maintenant de la porter à
8170,000-a été l'un des derniers actes du dernier parle-
ment précisément avant les élections. Je ne voudrais pas
du tout insinuer qu'on a voté ce crédit dans le but d'influen--
cer le vote des comtés à travers lesquels ce chemin de fer
devait passer. Mais il est un peu remarquable que ce crédit
soit resté sans effet depuis quatre ou cinq ans, qu'on n'ait
pas enlevé une seule pelletée de terre pendant tout ce temps,
et aujourd'hui qu'on se croit à la veille d'une élection où
l'on va demander encore aux électeurs de ces comtés d'ex.
primer leur confiance dans le gouvernement ou leur manque
de confiance dans le gouvernement, les termes de la subven-
tion soient si considérablement changés en faveg de la
compagnie. Je pense que l'honorable ministre aurait pu
nous expliquer un peu plus clairement s'il y a ou non une
perspective que cette compagnie va exécuter ce travail; il
devrait nous dire si elle a pris des arrangements avec des
capitalistes et ce qu'ils sont, s'il est possible que les travaux
soient commencés avant une autre élection. Enfin, il aurait
dû nous exposer les termes généraux du traité fait par le
département qu'il dirige avec les promoteurs de l'entre-
prise après la promulgation de l'acte; car si je comprends
bien la chose, il n'y a pas eu de marché de conclu entre le
gouvernement et les promoteurs avant l'adoption de l'acte.
L'acte constituait une simple garantie d'obtenir l'appui de
capitalistes, et on s'est entendu avec le gouvernement après
qu'il a été voté. La Chambre a certainement droit d'être

ifiée sur le marché fait par l'honorable ministre.
M. POPE : Je l'ai déposé sur le bureau.
M. DAVIES : Quand ?
)L-POPE : IL y a environ trois ou quatre semaines.
M. DAVIES : Le nouveau traité?
M. POPE: L'acte portait sur l'ancien traité.
M. DAVIES: L'acte veut que le département fasse un

nouvel arrangement avec les promoteurs. Je voudrais
savoir de l'honorable ministre s'il en est ainsi et quand la
chose s'est faite; je voudrais connaître les termes de l'arran-
gement ainsi que les conditions du nouveau traité qu'il pro-
pose maintenant de faire. Dans les brèves remarques qu'il
a faites, si j'ai bien pu saisir ce qu'elles voulaient dire, il a
prétendu que nous n'augmentions pas les obligations du
Canada par ce changement. La chose est vraie dans un sens,
mais dans un autre elle n'est pas strictement exacte, puisque
83,500,000 que nous devions payer à la compagnie dans un
délai de 25 ans doivent être maintenant payés dans un délai
do 20. Bien que, l'honorable ministre soit accoutumé à
jongler avec les millions, il devrait pourtant, lorsqu'il s'agit
de 83,500,000, expliquer un peu mieux les détails du marché
qu'il négocie. Cependant je n'empêcherai pas la Chambre
de se former en comité pour étudier ce bill, et dans le comité
nous pourrons avoir des explications.

M. POPE: Je vais expliquer la chose un peu plus au
long tout de suite, si elle ne l'a pas été suffisamment déjà.
Il y a environ trois semaines, ce contrat, qui est unique, a été
déposé sur le bureau, et l'honorable préopinant n'avait qu'à
l'examiner pour découvrir toutes les conditions et tous les
termes dont nous étions convenus avec la compagnie. Il
est vrai que l'acte a été passé en 1882; et M. Keifer, le
promoteur du biUll, n'a pu former sa compagnie avant l'été
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dernier, époque à laquelle il est venu nous dire que le chan.
gement actuel était désirable. Si l'entreprise n'est pas
exécutée à la satisfaction du gouvernement, il n'y aura
aucun mal de fait, puisqu'on ne paiera pas un seul dollar
avant la fin des travaux. L'honorable député sait bien que
lorsque la commission du canal fut nommée, non seulement
pour examiner le canal de la Baie Verte, mais aussi le
canal Welland et les autres, elle fit un rapport favorable au
canal de la Baie Verte, qui, d'après elle, devait coûter
86,000,000; mais d'après M. Page, il devait coûter de
88,000,000 à $10,000,000. Le but de cette proposition est
de tenir notre promesse envers les provinces maritimes.
ce canal-

M. DAVIES : L'honorable ministre y croit-il ?
M. POPE : Je m'appuie sur de très bonnes autorités pour

y croire. Quelques-uns des plus savants de ce continent
déclarent y avoir pleinement confiance. Je ne sais si je
peux y avoir confiance ou non ; je pourrais me montrer un
peu sceptique, mais je prétends qu'il vaut la peine de
l'essayer. Si nous pouvons avoir cela pour le quart du coût
du canal de la Baie Verte, nous devons l'essayer. S'il fait
bien ses calculs, l'honorable député verra que nous allons
épargner au moins les deux tiers du coût du canal de la
Baio Verte. Comme le comprend fort bien l'honorable
député, qui s'oppose quelque peu à ce projet ce soir, nous
nous sommes trouvés obligés de faire quelque chose pour le
canal de la Baie Verte. Nous avons compris que nous
devions être fidèles à nos promesses. La Chambre l'a com-
pris aussi, lorsque l'acte a été déposé par mon prédécesseur;
nous avons compris que si ce projet répondait aux fins que
nous avions env, ue et s'il ne coûtait que le quart du prix, il
valait la peine de l'essayer.

M. HACKETT: Je ne comprends pas comment il peut y
avoir de grandes objections à l'amendement proposé à l'acte
qui donne le pouvoir au gouvernement de faire un traité
pour la construction du chemin de fer de Chignectou. A
l'époque de la confédération, cette grande entreprise du
canal, qui devait relier les eaux du Saint-Laurent et celles
de la Baie de Fundy, a été proposée, et l'on a nommé un
bureau de commissaires pour étudier la question et faire
rapport. On envoya des ingénieurs éminents dans les pro.
vinces maritimes pour faire une étude de la route et une
estimation du coût. M. Page a aussi fait un rapport en
1871, et on a mis un crédit de $1,OJO,000 dans les prévisions
budgétaires pour faire commencer les travaux de ce canal.

L'honorable monsieur m'a accusé de favoriser l'entreprise
de la Nouvelle-Ecosse simplement oarce que cela fournirait
de l'emploi aux travailleurs de l'endroit. Ce n'est pas la
raison que j'ai invoquée, attendu que je ne tiens guère à
soulever des clameurs sectionnelles dans ce parlement; mais
dans les provinces maritimes nous avons entendu les amis
de l'honorable monsieur et la presse grite prétendre que
toutes les dépenses du Dominion se faisaient pour l'exé-
cution de travaux publics dans l'ouest. Quand je me
prononçais en faveur de la construction du chemin de fer de
Stellarton et Pictou, je n'ai fait qu'exprimer l'idée qe main-
tenant que le gouvernement avait rempli des engagements
envers l'ouest, il était temps qu'il s'occupât un peu plus de
l'est. Je suis surpris de voir le représentant d'un comté
des provinces maritimes condamner la construction de
l'embranchement de Stellarton à Pietou, de façon, si possible,
d'empêcher la dépense d'argent dans les provinces orien-
tales; car l'honorable député a été un de ceux qui ont crié
le plus fort contre le gouvernement -pour avoir dépensé
l'argent du pays dans l'ouest. Le député de Queen (M.
Davies) a jugé à propos dans cette circonstance de parler
d'un projet passablement mûri se rapportant à la construction
d'un chemin de fer sous-marin entre Ile du Prince-Edouard
et la terre ferme. On nous demande, dit-il, 83,500,000 pour
la construction du chemin defer de Chignectou; et la grande
dépense que l'on voudra faire ensuite sera selle de 85,000,000
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pour relier l'Ile du Prince-Edouard à la terre ferme. Il est
temps, s'éêrie-t-il, de mettre un terme à ces dépenses. Ce
n'a pas été là, de la part de l'honorable député, un discours
bien patriotique. Il ne devrait pas comparer ce projet à
celui proposé dans une autre branche de la législature pour
renpr'les conditions du pacte fédéral. Ce projet n'y a
aucun rapport. L'idée de construire un chemin de fer à
navïres, si élle est mise à exécution, sera féconde en grands
avantages pour le Canada. Nous savons que les vaisseaux
qui descendent le Saint-Laurent pour se rendre dans les
ports du sud doivent naviguer autour de la péninsule de la
Nouvelle-Ecosse, et la construction de ce chemin de fer
maritime amènera immédiatement les navires dans la baie
de Fundy, diminuant par là les risques, la dépense et le
temps qu'il faut pour faire le tour de la péninsule.

L'honorable député a dit que nous n'avions aucune don-
née statistique à ce sujet, et que la Chambre avait voté en
aveugle. Je lui dirai que cette question a été débattue en
1882, bien que des jeunes gens comme lui (M. Davies) et le
député de Northumberland, n'ayant pas de siège dans cette
Ohambre, n'eussent pas droit de parler sur cette question ;
mais les chiffres, les données statistiques et les faits nous
ont été soumis, et le minitre des chemins de fer d'alors (sir
Charles Tupper) a clairement démontré que 600,000 tonnes
de fret de navires seraient transportées sur ce chemin de
fer. ..Il a été fait rapport qu'une forte proportion du trafic
du Haut-Canada, de Hamilton, Toronto, Ottawa, Montréal
et Québec deseendant le Saint-Laurent en destination des
ports du sud, passerait nécessairement sur ce chemin de
fer ; il- a convaincu la Chambre de la nécessité de le con-
struire et des grands avantages qu'il donnerait au commerce
du Canada.

Bien que quatre années se soient écoulées, et que rien de
bien.pratique n'ait encore été fait, cependant, j'espère que
la- comagnie, après avoir surmonté les obstacles, après
avoir considéré l'affaire et placé ses actions sur les march4s
eurdpéens -. et je crois qu'elle a reçu des offres raisonnables
-ne sera pas arrêtée dans ses efforts par de nouveaux em-
barras jétées devant le gouvernement, mais que le parlement
aií6ùdera là bill, et remplira ainsi ses engagements, comme
le initîiétre des chemins de fer l'a exprimé, envers les pro-
vice's niarillimes, leur démontrant que les intérêts qu'elles
vol:Iient sevir, en entrant dans la Confédération, ne seront
pasn ig . Maintenant que le gouvernement a rempli
ses e'ngaements à l'égard des chemins de fer de l'Ouest,
c'et l tiaeps pour lui de remplir ceux qu'il a contractés
efivèrs le provinces maritimes et d'exécuter les promesses
fdè -loî de l'établissement de la Confédération.

M. WOOD (Westmoreland): Je désire attirer l'atten-
tion s une remarqué faite par l'honorable député de
Q'éëe'h, Ié6 du Prince-Edonard (M. Davies), qui nous a dit
qu'ii'oun argent n'avait été dépensé, qu'aucun travail
n'aväit été fit pour cette entreprise. Or, M. Kotchum, le
piô1titedr, a con"ácré son temps presque entièrement, pen-
darit un céËtain nombre d'années, pour amener le projet
dans son'état actuel. De plus, il a dépensé une somme con-
sidefble; il å fAit faire un grand travail d'exploration en
vue' de déterminer lé tracé ae ce chemin de fer. Il lui a
faihi, ëA outre, sonder, à grands frais, le sous.-sol, dans le
diÏt ct qui doit être traversé par ce chemin, afin de dé-
montrér que l'entreprise est praticable. Enfin, ce monsieur
est alfé en Angleterre, négociant avec les capitalistes, afin
qf'e la córapagnie puisse prélever les fonds dont elle a
batÔin gour exécuter le projet en vue. Que ce projet soit
pziatitable, au p oint de vue du génie civil, ou non, qu'il ait
ous nôn une valeur commerciale, ce monsieur- a eu raison de
croirê u'e ce projet recevrait la sanction du parlement,
pärce qûe, comnine l'honorable député qui a parlé le dernier
l'á dtt, l'importance de relier les eaux de la Baie de Fandy
aud ésux du détroit de Northumberland a été discutée fré-
gilêetit daas c'ette Chambre et par la presse du pays, et
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elle n'a jamais été mise en question. Le promoteur de l'en-
treprise a été, sans doute, poussé à consacrer des années à
l'étude du projet et à dépenser des sommes considérables
d'argent, pour cet objet, par suite de l'action du parlement,
de la discussion et de l'expression générale de l'opinion
publique en faveur de cette entreprise. Il a soumis ce
projet à des ingénieurs éminents de la Grande-Bretagne et
de l'Amérique, qui l'ont approuvé au point de vue de sa
praticabilité. Sa valeur commerciale a été également
reconnue par les chambres de commerce des diverses cités
de la Confédération, et je suis porté à croire que le promo-
teur est maintenant en bonne voie de prélever le capital
nécessaire. Dans tous les cas, après la position prise par
le parlement avant aujourd'hui, et vu que le promoteur a
été poussé à faire autant de dépenses, ce serait contraire à
tous les précédents si cette Chambre exprimait seulement
un doute sur la valeur commerciale du projet.

M. MITCHELL: Croyez-vous dans sa praticabilité ?
Croyez-vous dans sa valeur commerciale?

M. WOOD (Westmoreland): Que j'y croie ou non, cela
n'importe aucunement à la Chambre, ou à qui que ce soit;
mais pour ce qui regarde l'importance commerciale du
projet, l'honorable député, qui a parlé le dernier, a cité un
grand nombre de témoignages reconnaissant cette impor-
tance, et ces témoignages valent bien mieux que celui que
je pourrais donner. Je crois que M. Ketchum, le promo-
teur, est astuellement à Londres, et je ne suis pas. prêt à
dire dans quel état se trouvent ses arrangements financiers;
mais je suis porté à croire que, si cette législation, deman-
dée au parlement, est adoptée, il pourra trouver l'assistance
pécuniaire requise pour l'exécution de l'entreprise. Je ne
puis voir pourquoi l'on s'objecterait maintenant à la propo-
sition du ministre des chemins do fer. Ce dernier ne
demande pas un subside additionnel. Il demande simple-
ment un changement dans le mode adopté pour payer ce
subside, et vu l'état dans lequel se trouve actuellement le
projet, et vu les dépenses faites par le promoteur et ce qui
a été fait déjà par le parlement, ce dernier se montrerait
inconséquent et manquerait à sa dignité s'il renvetsait'sa
législation antérieure, ou même s'il refusait de modifier les
conditions auxquelles la subvention allouée à la compagnie
est payable, ou s'il exprimait un doute sur la vàleAir com-
merciale de l'entreprise.

M. TOWNSH END: Je ne prends pas la parole sur cette
mesure seulement parce que le chemin en questioný traver-
serait le comté que je représente, ou seulement. parce que
celui qui a le plus contribué à la passation du bill, est celui
qui fut le représentant distingué de ce comté, mais parce
que je suis un de ceux qui croient à la réussite du projet.

M. MITCHELL: Comme spéculation commerciale?.
M. TOWNSHEND: Oui, comme succès commercial. J'y

crois aussi parce que l'honorable député de Northumberland
(M- Mitchell) est l'un de ceux qui se sont prononcés en sa
faveur, et non seulement ce député s'est prononcé en faveur
du projet, mais des membres de la gauche ont fait la môme
chose. - L'honorable député peut s'étonner de ce que je fasse
cette assertion. Il admettra avec moi que ceux qui ont cru
devoir favoriser la construction du canal de la Baie-Verte,
que ceux qui ont voté le crédit considérable qui devait être
dépensé pour cette dernière entreprise, doivent être égale-
ment en faveur du chemin de fer projeté. En effet, les
mêmes raisons qui existaient pour la construction d'un
canal à travers l'isthme de Chignectou, existent également -

pour la construction de ce chemin de fer à navires. Si l'ho-
norable député de Northumberland (M1. Mitchell) et autres
députés veuleut consulter le journal de la Chambre, depuis
dix ou quinze ans, ils ti ouveront qu'une commission des
canaux fut nommée en 1871 ou 181?, et que cette commis-
sion, après avoir étudié avec le plus grand soin le, projet du
canal de la Baie Verte, au point de vue commercial, s'est
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prononcée unanimement, dans son rapport, en :faveur de sa
construction.

Je n'ai pas devant moi à présent, les données sur lesquelles
cette commission a basé son rapport; mais je sais que ce
rapport fut adopté comme l'un des articles du programme
politique du gouvernement, dont l'honorable député de
Northumberland faisait partie. Un certain montant -fut
placé dans les.estimations pour la construction de ce canal;
mais avant que l'on eût le temps de faire quelque chose de
plus, le gouvernerment donna sa démission. Son succes-
seur, le gouvernement Mackenzie, abandonna le projet, non
parce qu'il croyait que cette entreprise ne fût pas d'une
grande utilité commerciale pour le Canada, mais à cause de
l'immense dépense que son exécution entraînerait. On
pourra se convaincre de l'exactitude de mes avancés en con-
sultant le jourr.al de la Chambre.

Or, les deux partis, celui maintenant au pouvoir, et ses
adversaires, se sont engagés à exécuter-ce projet. Mais en
consultant les documents parlementaires au sujet du canal
de la Baie Verte, on trouvera que le gouvernement Macken-
zie l'abandonna seulement à cause de la grande dépense
qu'il entrainerait,.et que.ce gouvernement, si le coût de
l'entreprise n'eût pas excédé le montant estimé par les
ingénieurs, l'eût exécutée. Je croisque l'honorable député
de Huron-Sud (sir Richard Cartwright) et le chef actuel de
la gauche, faisant -eartie dugouvernement d'alors, exprimè-
rent la même opinion. Or, tous les argumentB donnés en
faveur du canal de la Baie Verte, peuvent s'appliquer au
présent projet. Si je rappelle ces faits, ce n'est pas dans
le but de.ditcuter le mérite du projet, puisque le parlement
s'est déjà engagé à l'exécuter, mais c'est pour répondre aux
objections soulevées. J'ai vu avec surprise que mon hono-
rable ami de Queen, de l'Ile du Prince-Edouard (M. Davies)
s'opposait au présent bill. Pourtant, il n'y a pas, dans tout
le Canada, une province qui profitera autant, au point de
vue commercial, que l'Ile du Prince-Edouard. Cette pro-
vince est située de manière à lui permettre de tirer un plus
grand profit de cette entreprise qu'aucune autre partie du
Canada. L'honorable député de Queen -se met donc dans
une position contraire aux intérêts de sa province. On a
parlé du changement des conditions auxquelles ce crédit
est soumis. Or, le montant demandé au parlement n'est
pas augmenté. On se souvient que la compagnie ne doit
pas recevoir une seule piastre tant que le chemin ne sera
pas achevé et en opération. De plus, elle ne doit pas rece-
voir la Fbvention par versement annuel, si le chemin n'est
pas teî,. continuellement en opération, jusqu'à ce que touti
le crédit.soit payé.

Je crois donc que le gouvernement a pris des précautions
suffisantes pour se protéger dans cette affaire.

Maintenant, avec votre permission, je lirai un extrait
d'un discours de feu l'honorable John Young, qui était une,
grande autorité en matière commerciale. Parlant des
canaux du Canada, il s'est exprimé comme suit:

Il serait difficile de signaler tous les avantages qui résulteraient pour
l'îIle du Prince-Edouard la Nouvelle-Ecosse, te Nouveau-Brunswick, de

'la construction du canal de la Baie Verte. Si les bateaux à vapeur, de;
900 tonneaux, pouvaient transporter à Halifax ou Saint-Jean, les pro-
duits canadiens, et de l'ouest, ces deux villes deviendraient des entre-
pôts avantageux-pour ces produits. Des cargaisons composées de pois-
son, de houblon, de douves, de bois de service etc., pourraient être
prises dans ces ports pour les expédier dans les Indes Occidentales et,
l'Amérique du Sud. Pois, l'on trouverait des cargisons de retour dans
ces pys, qiproduiset le sure le café, les peax, le suif, ete, et ces

esbateaux à hélice des eaux intérieures, et livrés à leur destination a
meilleur marché que par toute autre route.

Il y a aussi un rapport de M. Patterson, de la Chambre
de Commerce de Montréal, bien que je ne l'aie pas en -mu
possession, qui exprime la miême opinion sur la valeur com-
merciale du canal de la Bie Verte; or, comme je l'ai déjà
dit, tout ce qui est favorable à la construction de ce canal,
est également favorable à la construction du présent projet'
Je ne vois conment l'on puisse trouver que cette entre,

prise sera inutile. Que les honorables députés se rappellent
qu'un tel canal épargnerait 500 milles de navigatibn; or,
on peut difficilement supposer que les navires et steamers dù
Saint-Laurent ne se servent pas de cette route au lieu de faire
le tour de la Nouvelle-cosse ? Peut-on aussi supposer que
les pêcheurs de Gloucester et autres parties du Massachu-
setts fassent le tour de la Nouvelle-Ecosse et du Cap-Breton
au lieu de choisir une ligne courte conduisant directement
aux pêcheries, en traversant sur le chemin de fer à navires?
C'est le seul chemin de ce genre qui existerait dans le
monde, et j'espère que cette Chambre ne se montrera aucu-
nement disposée à modifier la politique adoptée déjà sur ce
sujet par le parlement, et surtout lorsqu'il n'existe aucun
risque pour le Canada. Je suis informé que le capital
nécessaire pour cette entreprise a été obtenu, et les entre-
preneurs sont des hommes de première classe en Angleterre,
des ingénieurs distingués, tels que M. Fowler et autres, qui
se sont prononcés en faveur de la praticabilité de l'entre-
prise. Je ne retiendrai pas plus longtemps la Chambre ;
mais je ne pouvais garder le silence sur un sujet aussi impor-
tant pour le pays.

M. VAIL: Je suis sûr que les membres de cette Cham-;
bre qui siègent ici depuis un certain nombre d'années, sont
très familiers avec la présente question, parce que ce projet
de canal maritime a été exploité plusieurs fois déjà, avant
les élections, et, il y a quatre ans, ce projet fut changé en un
projet de chemin de fer à navires.

Voyant qu'un canal ne pourrait être construit, on proposa
qu'un chemin de fer à navires fût construit à travers l'isthme.
L'honorable député de Prince dit que l'ex-ministre des che-
mins de fer soumit à la Chambre des informations détaillées,
et prétendit que six cent mille tonnes de fret passeraient
annuellement sur ce chemin, que l'entreprise serait, en con-
séquence, rémunératrice, et qu'il était nécessaire de l'exécu-
ter. Le fait que le présent acte se trouve parmi nos statuts
depuis quatre ans, et que rien n'a encore été fait à son sujet,
démontre assez que ce projet n'a pas beaucoup la confiance
des hommes d'affaires de ce pays, ni celle des capitalistes de
l'Angleterre.

Je dois protester contre l'idée que ce crédit -de trois
millions et quelques 6300,000 ou 8400,000, qui' doit étre
voté, cet après-midi, pour un embranchement du chemin
de fer Intercolonial, soit chargé aux provinces maritimes,
comme intéressant exclusivement ces provinces. Les pro-
vinées .maritimes ne sont pas exclusivement intéressées:au
succès de l'entreprise en question, et bien que l'honorable
député de Cumberland (M. Townshend) nous ait parlé id'un
rapport préparé par M. Young au sujet d'un canal à navires
et du tonnage que recevrait cette route, ainsi que desavan.
tages qu'en retirerait la Nouvelle-Ecosse, je suis convaincu
que:l'honorable M. Young devait connattre très peu le.com-
merce des provinces maritimes, s'il croyait, un instant, que
les navires de l'Ile du Prince-Edouard passeraient .par ce
canal pour se rendre à Halifax.

Tout le monde sait, dans la Nouvelle-cosse, que:11le du
Prince-Edouard a un commerce beaucoup plus étendu avec
Halifax qu'avec Saint-Jean ou toute autre localité dans-les
provinces maritimes, et l'on considéreraitcomme insensé
celui qui ferait passer son navire sur le chemin ýde fer pro-
jeté jusqu'à la baie de Fundy, et de là le long de la ctêe de
la Nouvelle-Ecosse jusqu'à Halifax, quand il .pourrait faire
la traversée par le détroit de Canso à .bièn, meilleur marehé
et dans beaucoup moins de temps.

Il; est un peu trop tard pour ,s'opposer à ce crédit, 4il doit
être adopté. Pour ce qui me concerne, je n'ai >aucune
objection à sa passation; mais l'on-ne doit :pas s'attendre à
ce que l'entreprise serve- beaucopp 'les intér'êts ýmsrijimes
des provinces du.golfe, parce que probablement de :C's
navires seulement passeraient sur ce chemin .de r, -et
qu'un seul navire, dans trois ou quatre ans,- poumrrit, -i les
frets •taient ýpeu,rêmunérateurs dans iNew-YorkonWten,
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ou quelques autres ports de l'Est, se rendre à Québec pour
avoir une cargaison de madriers ou de bois de construction.
Tout navire allant de New-York à Boston, et faisant le tour
jusqu'à Québec pour recevoir un chargement de -bois de
construction, ne songerait jamais à remonter la baie de
Fundy et à traverser l'isthme sur un chemin de fer; mais
il traverserait par le détroit de Canso et remonterait le
golfe, comme cela s'est toujours fait. Il serait ridicule de
s'attendre à ce que les navires se servissent en quoi que ce
soit de la nouvelle route projetée.

L'honorable député de Westmoreland (M. Wood) a dé-
claré que M. Ketchum a dépensé beaucoup d'argent dans
cette entreprise, et qu'il a visité l'Angleterre pour se pro-
curer l'assistance des capitalistes. Il s'est, sans doute,
donné quelque trouble ; maison se rappellera que l'on a déjà
voté à ce monsieur, une somme considérable pour une vieille
réclamation se rapportant à l'Intercolonial, et dont le paie-
ment avait d'abord été refusé, et l'on a cru, dans le temps,
dans cette Chambre, que ce crédit lui était voté pour le
rembourser des dépenses qu'il avait faites dans son voyage
en Angleterre en rapport avec le présent projet. Je ne me
suis pas levé pour combattre la proposition, mais j'ai cru
qu'il était nécessaire de faire ces observations, afin de faire
connaître mes vues sur les avantages maritimes à attendre
de ce chemin de fer à navires.

M. MITCHELL: L'honorable député de Cumberland
m'a mentionné dans le présent débat, et il a dit que j'étais en
faveur du canal de la Baie Verte. J'ai été, jadis, en faveur
de ce projet.

C'était à une époque où la dette du pays n'était pas un quart
de ce qu'elle est aujourd'hui, lorsque les ressources du pays
n'étaient pas hypothéquées comme à présent, lorsque nous
n'avions pas entrepris ces grands travaux-je le dis à l'hon-
neur du gouvernement-qui ont été faits depuis quelques
années, lorsque nous n'avions pas à faire face aux obliga-
tions que nous avons à rencontrer à présent. C'était aussi
à une époque où je croyais que vu les grandes dépenses que
nous faisions dans l'Ouest, nous devions faire tout en notre
pouvoir pour développer les ressources de la partie-est de la
Confédération. Je n'ai jamais été fort en faveur du canal
de la Baie Verte, bien que j'aie appuyé ce projet parce qu'il
pouvait peut-être faire quelque bien.

Mais si on considère la position du Canada aujourd'hui,
l'augmentation énorme de la dette depuis quinze ans, et les
grandes facilités de transport, on voit que nous avons des
moyens de communication que ne nous offrirons jamais le
canal ni aucun autre canal, ni aucun chemin de fer à navires.
Si j'ai été en faveur de ce canal, il ne s'en suit pas que je
doive être en faveur du chemin de for à navires de Chignec-
ton. Ce sont deux entreprises différentes. Je n'ai aucune bési-
tation à dire qu'en 1882-et l'honorable député de Prin2e
a fait remarquer que je n'étais pas à la Chambre à cette
époque, ce qui est vrai-lorsque ce projet fut proposé, je
l'ai regardé comme une lubie, et l'expérience de tous les
jours me confirme dans cette opinion.

J'ai cherché autant que possible à m'instruire sur les
questions commerciales, et l'honorable député de Westmo-
reland (M. Wood) a dit qu'il croyait que le chemin de fer
maritime de Chignectou pouvait être construit. Nous le
croyons toue; la science et l'art mécanique de nos jours
nous permettent de faire presque n'importe quoi. Cepen-
dant j'ai demandé à l'honorable député: " Croyez-vous qu'on
puisse en faire une affaire payante, commercialement
parlant ?" J'avais une trop grande opinion de l'honnêteté
de l'honorable député pour attendre à autre chose que ce
qu'il a fait: il a évité de répondre; mais il a laissé la

hambre sous l'impression qu'il ne croyait pas que ce serait
une afaire payante.

L'honorable député du comté de Prince a aussi parlé de
la question, et l'honorable député de Cumberland a parlé de
lui comme nous ayant fourni une statistique précieuse sur

M. VAIL

ce sujet. Je n'ai vu aucune statistique de l'honorable député
de Prince, j'ai seulement entendu des affirmations. Il a dit:
Est-ce que les navires n'iront pås de Hamilton, Toronto,
Montréal et Ottawa, à Boston et New-York, en passant par
le golfe et par ne chemin de fer maritime. Cette prétention
est tout simplement ridicule. Imaginez des navires allant
d'Ottawa à Boston en passant par le golfe et ce chemin de
fer maritime 1 L'honorable député ne doit pas avoir voulu
dire ce qu'il a dit. Il a probablement voulu dire que le
commerce de Hamilton, Toronto, Montréal et Ottawa avec
New-York 4t Boston prendrait cette direction. Ne sait-il
pas qu'avec les présentes facilités de chemins de fer et la
concurrence que se font les différentes compagnies, les taux
du fret, la rapidité de transport, le taux des assurances, et
beaucoup d'autres raisons, permettent de transporter les
marchandises à environ un tiers de ce que cela coûterait par
le chemin de fer maritime de Chignectou ou le canal de la
Baie Verte si l'un- ou l'autre était construit? Cela est
évident pour tout le monde, et aucun commergant qui s'y
entend ne prétendra que s'il voulait expédier de la marchan-
dise d'ici à Boston, il vaudrait mieux l'expédier d'ici à
Montréal, de là par la longue route du Saint-Laurent, puis
par le chemin de fer de Chignectou, et enfin à Boston et
New-York. Non, M. l'Orateur, cela est simplement ridicule
et ne mérite pas d'être discuté.

Je vais prendre maintenant quelques-uns des arguments
de l'honorable député de Cumberland (M. Townshend). Il
prétend que parce qu'un homme a été une fois en faveur du
canal de la Baie-Verte, il faut qu'il soit de cette opinion
aujourd'hui. Je suis de ceux qui ne craignent pas lorsqu'ils
se sont trompés, de reconnaître leur erreur et de revenir
sur ce qu'ils ont dit ou fait. Je dis qu'aujourd'hui le canal
de la Baie Vei te serait une folie, et ce serait plus qu'une
folie que de construire le chemin de fer maritime de
Chignectou ; je dis cela au point de vue des provinces mari-
times. Je sais que certaines personnes n'auront pas une
haute opinion de moi, pour ce que je vais dire, mais il n'y
a pas un seul député dans cette Chambre qui soit plus que
moi en faveur des dépenses à même le trésor qui pourraient
être faites dans la province d'où je viens, avec laquelle je
suis lié, mais je voudrais que ces dépenses fussent de nature
et qu'elles fussent faites de manière à faire honneur au
pays, à ne jeter aucun discrédit sur le parlement, à encou-
rager le commerce et la civilisation dans ces localités, et à
être avantageuses à tout le pays. Mais je prétends que
dépenser cette somme de 83,750,000, si elle est dépensée,
s'il y a en Angleterre des gens assez fous pour avancer les
capitaux pour cette entreprise, c'est faire quelque chose qui
restera dans l'avenir conime une des grandes folies de notre
temps, et qui ne pourra que jeter du mépris sur le Canada
et du discredit sur le parlement qui en aura ordonné l'exé-
cution.

D'on doit venir le commerce qui alimentera cette entre-
prise ? Viendra-t-il du nord du Saint-Laurent pour aller à
New-York et Boston ; trouvera-t-on là assez de trafic pour
payer le graissage des roues des wagons ? L'honorable dé-
puté de Cumberland (M. Townshend) dit que les bateaux de
Gloucester qui se rendent sur les bancs de pêche, apporte-
ront beaucoup de trafic à ce chemin de fer. Je ne crois pas
que l'honorable député ait eu le compte-rendu d'une entre-
vue avec M. Batson, le percepteur à Gloucester, qui est une
grande autorité sur ces matières. Il dit, je crois, que pendant
la dernière saison il n'y a eu en tout que vingt-huit bateaux
de pêche des ports de la Nouvelle-Angleterre qui sont allés
à la Baie des Chaleurs.

Quels sont les navires'venant du nord du Saint-Laurent
qui passeront par ce chemin de fer ? Viendront-ils de Mira-
miehi, de Bathurst, de Ristigouche, où de tout autre-port du
Saint-Laurent avant d'arriver à Québec et Montréal ? Je
demande à tous ceux qui viennent de.cette partie du pays
s'il y a dans ces ports un nombre suffisant de navires.allant
dans les ports au sud des Etata-Unis, pour justifier une telle
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dépense d'argent qu'on pourrait employer beaucoup plus
avantageusement d'une autre manière. L'honorable député
de Cumt land accuse ceux qui combattent ce projet, de
manquer de parole. Il dit que le crédit est voté et que
l'acte est adopté. J'ai examiné cet acte et l'honorable dé.
puté est membre de la compagnie qu'il érige en corporation.
Si lui et ses associés peuvent avoir les 83,750,000, peut-être
cela profitera-t-il au pays, peut-être cela profitera-t-il à eux
seuls. Je ne puis rien en dire. Mais je puis dire qu'avant
d'entreprendre une telle dépense, nous devons bien étudier
la nature de l'entreprise. Je suis de ceux qui veulent que
le parlement tienne ses promesses, et je suis de cette opi-
nion dans le cas actuel.

Je ne m'oppose pas à ce qu'on donne l'argent qui a été
volé par le parlement, pourvu qu'on le donne suivant la
lettre et suivant l'esprit de l'acte. Ce que je prétends c'est
que le parlement a commis une faute en 1882 lorsqu'il a
voté ce crédit. Il a été accordé sans que le projet ait été
suffisamment examiné et étudié, sans qu'il y eut des preuves
suffisantes devant la Chambre. A l'aide des connaissances
nouvelles que l'expérience nous a permis d'acquérir depuis,
je puis dire que le parlement de ce temps a commis un acte
que je ne puis pas approuver. Cependant je suis prêt à
appliquer la lettre de la loi. Les membres de cette société
ont obtenu une charte les érigeant en corporation ; ils ont la
garantie du pays qu'ils auront leur argent. Qu'ils s'en
tiennent donc à l'esprit de leur contrat. Ils ont convenu
de commencer les travaux dans un délai de trois ans et de
les compléter dans sept.

L'acte a été passé en 1882 et nous sommes maintenant
dans l'année qui suit celle où l'on aurait du commencer les
opérations, et qu'ont-ils fait pour commencer, ai ce n'est de
spéculer sur les chartes et de chercher à prélever de l'argent
par ce moyen. Je ne sache pas qu'ils aient fait autre chose,
et je pense qu'avant que le parlement se prête à une chose
de ce genre, en amendant l'acte et en leur donnant de nou-
veaux avantages, nous devrions faire une enquête sérieuse
à ce sujet. Quant à moi je ne suis pas prêt à combler les
lacunes, à donner de plus grands avantages, ni à changer
l'acte pour permettre à ces hommes d'aller sur le marché
anglais et de tromper peut-être les gens de ce pays en les
portant à placer des fonds dans une entreprise qui, -dans
mon opinion, ne jettera pas seulement du discrédit sur le
pays, mais qui sera réellement inutile et nous fera montrer
au doigt comme nous l'avons été pendant les trente der-
nières années par les hommes qui ont été portés à placer
des fonds dans le chemin de fer du Grand-Tionc. Ces
hommes ont leur acte; qu'ils le gardent et continuent leurs
travaux s'ils le peuvent, mais n'allons pas leur prêter main-
forte en leur accordant do nouveaux avantages et un nou-
veau délai, de façon à encourager une dépense de capitaux
qui n'auia que des résultats désastreux sans bénéfice pour
le pays.

Ce sont là mes opinions, et qu'elles plaisent ou non aux
honorables. messieurs, je les ai exposées honnêtement. J'ap.
partions aux provinces maritimes, et j'ai foi aux dépenses
que 'on fait dans cette partie du pays. Je crois au dévelop-
pement du pay s lorsqu'il peut se faire avec avantage, mais
je ne crois pas- aux dépenses irutiles que l'on fait des fonds
publics pour des travaux qui, plus tard, feront voir le
manque de jugement et la folie du parlement du Canada.

M. GILLMOR: Je pense que ce serait un grand malheur
et un acte de folie, si ce parlement et ce pays plaçaient
83,750,000 dans cette entreprise. Je ne saurais concevoir
quel intérêt commercial l'on va favoriser par la construc-
tion de ce chemin de fer. Je ne puis comprendre com
ment 600,000, 100,000 ou 50,000 tonneaux de marchandise
vont passer sur ce chemin. Il est tout à fait impossible
qu'il puisse être utilisé de façon à justifier une semblable
dépense. Je partage toutes les opinions exprimées pai
l'honorable député de Northumberland (M. Mitchell), qui

déclare que c'est un malheur et un acte de folie de dépenser
l'argent public du Canada dans une entreprise comme
celle-là.

Je sais que l'ancien ministre des chemins de fer a parlé
d'environ 600,000 tonneaux de marchandises passant sur ce
chemin de fer. Eh bien, il a toujours pu faire des discours
puissants et de grands appels. Il avait coutume de parler
d'environ 600,000,000 de minots de blé venant du Nord-
Ouest, et c'était un argument étonnant; mais ce n'était pas
plus étonnant que de parler de 600,000 tonneaux de mar-
chandises passant sur ce chemin de fer, élevés dans les airs
et -trainés sur une distance de quatorze ou quinze milles. Si
j'avais un vaisseau de mille tonneaux, je ne crois pas que
j'aimerais le risquer sur le chemin de fer.

D'abord, je n'ai entendu aucun argument en faveur de la
dépense, et c'est ainsi que l'on dépense l'argent dans les
provinces maritimes, pour l'avantage des provinces mari-
mes. Quant à moi, je proteste contre cette dépense. Je
dis que ce sera de l'argent gaspillé, en ce qui concerne les
intérêts généraux des provinces maritimes. Je n'aime pas
parler pour servir des fins politiques et électorales, mais il
est très singulier que, lorsqu'une élection approche, cer-
taine personne de Pictou veuille avoir $150,000 ou8200,000
à dépenser pour construire un chemin parallèle à une ligne
déjà existante. Avant une élection, il est très opportun
d'avoir la promesse que ces fonds seront donnés; il en est
ainsi pour ce qui concerne le chemin de fer de Chignectou.
Il est très singulier que certaines grosses promesses soient
faites juste au moment où elles sont nécessaires; quelque
fois, l'argent est dépensé, et quelquefois il ne l'est pas;
mais je dis aux honorables messieurs que les privinesi ma-
ritimes ne retireront aucun avantage d'une semblable dé-
pense insensée et d'un tel gaspillage des fonds publics. Je
ne crois pas, et, j'en suis convaincu, la majorité des membres
de cette Chambre et des habitants du pays ne croit pas, non
plus, que l'état de nos finonces nous permet de dépenser des
sommes aussi énormes en projets qui, dans le cas même où
ils seraient réalisés, ne compenseraient pas les dépenses, au
point de vue commercial.

Il n'y a aucun doute que les chemins de fer ont généra-
lement remplacé les vaisseaux. La flotte de goëlettes qui
avait coutume de faire le service de cabotage et de donner
de l'emploi à des centaines d'hommes, a presque complète-
ment disparu depuis la construction de l'Intercolonial; un
petit nombre de vaisseaux font maintenant ce service.
Qu'est-ce que les vaisseaux qui vont à New-York ou à Boston
peuvent transporter.? Le bois do construction fabriqué là
consiste en planches destinées aux marchés anglais, et les
vaisseaux qui transportent ce bois n'ont pas besoin de tra-
verser le chemin de fer de Chignectou et de traverser le
canal de la Baie Verie; et quels vaisseaux vont passer par
là? Les bateaux pêcheurs qui naviguent dans le golfe ne
profiteraient pas de ce chemin de fer s'il était construit. Je
crois que c'est une folie de parler d'une telle entreprise;
mais aujourd'hui que le subside a été voté et que la compa-
gnie nous demande de renouveler le contrat, je pense que
la Chambre devrait dire que les circonstances ne sont plus
les mêmes, et nous ne nous proposons pas de renouveler le
contrat.

M. WOODWORTH: Je n'ai pas l'intention de prendre
plus d'un instant pour exprimer mon opinion au sujet de
cette résolution. L'honorable député de Northumberland
(i. Mitchell) a fait remarquer, et avec raison, que l'acte
qui.a constitué cette compagnie et qui a été adopté le 17
mai 1882, décrélait que les travaux devaient être commencés
avant les trois ans qui suivraient l'adoption de l'acte et
complétés dans sept ans. Dans trqpte jours, ou à peu près,
il y aura quatre ans d'expirés, et les travaux ne sont pas
encore commencés.

M. WOOD (Westmoreland) : Les entrepreneurs sont
i maintenant à l'ouvre.
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M. WOODWORTH: Que font-ils?
M. WOOD (Westmoreland): Ils déblaient la voie.
M. WOODWORTH : Eh bien, quoiqu'il puisse arriver,

que mon honorable ami pense que c'est là commencer les
travaux, et bien qu'il puisse se faire que ce soit là la lettre
de l'acte, il s'apercevra, je pense, que ce n'en est pas l'es-
prit. Le fait d'envoyer des hommes avec deux ou trois
théodolites et deux .u tiois niveleurs examiner ce qui se
passe et prendre le goûter, n'est pas commencer les tra-
vaux. Les mots " commencer les travaux " ont un sens
qui leur est propre. Ils signifient que l'on pousse les tra-
vaux avec quelque vigueur ; que l'on a fait quelque chose;
que l'on peut montrer quelque chose de tangible, et nous
pouvons simplement dire que quelqu'un est allé faire un exa-
men. La compagnie devait compléter le chemin en sept
ans, et dans le cas même où cette résolution serait adoptée,
elle ne pourrait pas le faire. Comme.on l'a fait remarquer
à l'époque où l'acte a été passé, en 1882, il y avait pléthore
d'argent dans le trésor. PNous avions un excédant; nous
avions beaucoup d'argent à dépenser, et, en ce temps-là, on
pouvait parfaitement tenter une expérience. Il peut se
faire que ce soit là une manière très convenable d'envisager
la question, mais aujourd'hui nous avons d'autres travaux
sur les bras. Depuis cette époque, nous avons construit le
chemin de fer Canadien du Pacifique, qui a coûté beaucoup
d'argent et qui en coûte beaucoup aujourd'hui ; entreprise
qui a fait imposer sur cinq millions d'habitants des taxes
telles qu'il n'en a jamais été imposé d'aussi élevées sur cinq
millions d'habitants ; et je dis que ces hommes, ne s'étant
pas conformés aux conditions de leur charte et n'ayant
dépensé aucun argent selon l'esprit de l'acte, ne sont pas jus.
itfiables de venir vous dire : Augmentez la somme, diminuez
le nombre d'années, augmentez la concession, et nous nous
mettrons à l'ouvre.

J'ai étudié la question et je connais un peu la géographie
de cette partie du pays, et il m'est impossible de voir ce qui
pourra passer sur ce chemin, depuis la baie de Fundy jus-
qu'au détroit de Northumberland, ou ce qui pourra y passer
depuis le détroit de Northumberland jusqu'à la bie de Fundy.
Il peut arriver que je ne le sache pas, mais je n'en ai pas été
informé. On a poté la question à l'habile et intelligent
député de Westmoreland, dont les paroles, en cet.e
Chambro, sur les affaires qui lui sont familières, on t beaucoup
de poids, et j'étais curieux d'entendre la réponse qu'il allait
faire. Mais il eut la précaution d'éluder finement et ingé-
nieusement la question qui lui était posée, et il ne donna pas
son approbation au projet.

M WOOD (Westmoreland): Je dois dire que l'impres-
sion que m'a prêté l'honorable député de Northumberland,
et que vient de répéter l'honorable député, que j'ai déclaré
en Chambre que je n'avais pas confiance dans ce plan-

M. MITCHELL : Je n'ai pas dit cela ; j'ai demandé si
l'honorable député avait confiance dans les résultats com
merciaux du projet.

M. WOOD (Westmoreland): Je veux dire les intérêts
commerciaux. et les deux honorables députés ont dit que
j'avais émis cette opinion en Chambre. S'ils ont été sous
cette impression, ils n'auraient pas dû agir de cette manière.
Le sens de mes remarques était que dans mon opinion la
chose ne convenait pas alors, et qu'il n'était pas sage de
soulever cette question dans le moment, que s'il était oppor-
tun de la soulever à l'époque où la compagnie obtenait sa
charte, ou demandait des subventions, après que le parle-
ment eut donné sa sanction et accordé les subventions,
loreque, en conséquence de l'action du parlement, les promo-
teurs du projet eurent dépensé des sommes considérables
pour mettre ce projet dans la position qu'il occupe aujour-
d'hui, alors, dis-jo, il ne convenait pas de discuter les intérêts
commerciaux de ce plan, et mon but était simplement de
protester contre cette discussion.

M. WoonwoneT

M. MITCHELL: Voici où je veux en venir: La Chambre
croit-elle que l'honorable député a confiance dans les résul.
tats commerciaux du projet?

M. WOOD (Westmoreland) : Je ne puis dire à l'hono-
rable député que j'ai grandement confiance dans les résultats
commerciaux du projet. Je ne veux pas faire d'allusion,
mais je demanderai à l'honorable député s'il a confiance dans
les résultats commerciaux de certains projets qu'il proposa
en Chambre l'année dernière, et pour lesquels il demanda
des subventions très élevées.

L'ORATEUR SUPPLÉANT: Je ne puis permettre
d'engager une discussion sur un tel sujet

M. MITCHELL: J'ai un amendement qu'il est-désirable,
je crois, que je propose. Je désire dire ceci. Lihonorable
député me demande si j'ai confiance dans les résultats com-
merciaux de quelques projets que j'ai soumis à la Chambre
l'année dern:êre. Je suis prêt à répondre à l'honorable
député. Le seul projet que je me rappelle avoir-proposé en
Chambre est un projet concernant le chemin de fer de la
vallée de la Miramichi. Je l'ai soumis comme un acte d'amé-
lioiation publique qui donnerait des avantages.

L'ORATEUR SUPPLÉANT: A l'ordre; l'honortable
député de King a la parole.

M. MITCHELL : L'honomble député .n'a pas la parole.
Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
M. MITCHELL: L'honorable monsiegr.en auraitplup.

tôt fini avec moi.
L'ORATEUR SUPPLÉANT.: L'honorable ýdéputé a déjà

parlé; il ne peut parler de nouveau.
M. MILCHELL: J'allais donner une explication.

.M. LANDERKIN: Laissez-le donner ses expliçations.

L'ORATEUR SUPPLÉANT: A l'ordre.
M. MITCHELL: Je ne veux pas être battp par.lui. Ce

que je désirais dire à l'honorable député est ceci
Quelques DÉPUTÉS: A l'.ordre, à l'ordre.
M. MITCHELL: C'est bien; je trouverai une autre

occasion.
M. WOODWORTH: J'allais dire, lorsqiue j'ai été inter-

rompu, et ai cédé la place à l'honorable député de Westmo-
reland (M. Wo>d) pour lui permettre, non seulement de
donner une explication, mais de faire un autre discours, car
il parle si savamment et si bien, que je suis toujours pi ôt à
lui céder la place, même à mes propres dépens, et-peut.être
contrairement aux règlements. J'ai dit que l'honorable
député ne semblait pas, lui-même, avoir coniance au projet;
pourquoi? Parce que l'honorable député de Northutuber-
land (M. Mitchell) lui a posé une question, et la réponse de
l'honorable député n'a pas été celle qu'il a déjà donnée ni
celle qui paraîtra demain dans les Débats. Sa réponse était
en substance, qu'un grand nombre de personns avaient
confiance dans ce projet, et qu'il existait des rappprts, et
des opinions d'hommes éminents plus .en état que lui de
former une opinion. Telle fut sa réponse à l'hQporable
député de Northumberland, et il pourra voir que son
explication est entièrement différente de la réponse qu'il
donna à l'honorable député de Northumberland; l'on en
trouvera la preuve dans les Débats. La mémoire de.l'hono-
rable député est quelque peu ingrate, ce soir, comme il
pourra le voir dans les Débats. Par conséquent j'ai le droit
de dire qu'il ne semble pas avoir confiance dans le projet.

Pour ce qui est de l'opinionde l'honorable .ministre des
chemins de fer et canaux (M. Pope), il ne<semble pas non
plus avoir confiance dans le projet, car lorsque la question
lui fut posée, il répondit qu'il y avait une foule de.doQ.uments,
mais qu'il ne les lirait pas toge, que cela avait l'air d'êtreun
bon projet, et qu9,s'il:g'eétit .pas adqptg,.le gpuvqrgn9uIt
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ne dépenerait as l'argent. Telle fut sa réponse à l'hono
rable député de Queen (M. Davies); de sorte que nous
n'avons pas d'éclaircissement sur ce sujet, et nous ne pou-
vons trouver personne qui a con-fiance dans le projet, car
l'honorable député de Cumberland (M. Townshend), qui a
appuyé le projety a déclaré qu'il était le successeur du minis-
tre qui proposa le bill en 1882, et qu'il le soutenait pour
cette raison, et aussi parce qu'il venait du comté de Cum-
berland. Ainsi il supportait- ce, projet, bien qu'il ne le con-
naissait pas beaucoup. Il déclare que l'honorable M. Mac-
konzie, qui était chef de l'opposition lorsque le ministre des
chemins de fer, en 188à, proposa le projet, était grandement
en faveur de ce projet.

M. TOWNSHEND: Je n'ai pas dit cela.
M. WOODWORTH: On voit dans les Débats que M.

Mackenzie y était tout à-fait opposé. L'honorable député de-
Cumberland (M. Townshend) déclare que M. Maekenzie
était en fveur du: projet, et qu'il considérait qu'il serait
d'une grande utilité-

M. TOWNAHEN.D: Non, non.
M. WOODWORTH: Coiàie j'ai ici le discours de M.

Mackenzie sur ce projet, j'en citerai quelques phrases. Voici
ce que-je trouve à la page 1478 des Débats de 1882:

Je veux bien admettre qu'un canal traversant l'isthme en question,
serait d'une grande utilité pour le puble; toutefois les statistiques des
deux on trois ans démontrent que bien peu de navires fréquenteraient le
canal. Je ne prétends point que l'entreprise soit impraticable, mais
d'après les opinions exprimées de temps à autre à ce sujet par des
hommes bien versés dans les questions maritimes, je crois que ce che-
min de fer-ne sera pas d'une grande utilité. Je-me rappelle que-plusieurs
députéeî du Nouv. au-Brunswick, et surtout ceux de daint-J ean, étaient
fort en faveur de la construction da canal, mais que les députés de la
Nouvelle-cosse y étaient tout à fait hostiles, persuadés que les navires
qui le fréquenteraient seraient beaucoup mois nombreux que le pen-
saient les partisans du projet.

Je croîs qu'il (ut prouvé d>une manière assez concluante que -les na-
viied-sd rendant aux Antilles ne prendraient jamais cette route, parçe
queil serait moins coûteux et préférable de leur taire suivre la ligne
droite dans la directibon de l'est jsequ'à la haute mer, où ils arriveraient
en ligne directe avec les Antilles. Nul doute que pour le commerce de
1l'Ile du. Prince-Edouard et de tout le littoral entre le bas Saint-Laurent
et Boston, une réduction du parcours à cet endroit, serait un avantage;
mais ce commerce est comparativement de peu d'importance.

peuple qui est soucieux des intérêts du pays, le peuple qui
lit les journaux et tout ce qui concerne son bien-être et le
bien-être de ses enfants, dira: Avant d'accorder 83,750,000
pour un projet douteux, donnez-nous les nécessités de la vie ;
et alors s'il vous reste de l'argent, vous pourrez le dépenser
en générosités.

Je crois que dans cette matière le gouvernement devrait
considérer ce canal de la Baie-Verte comme un projet
d'utilité publique et s'en occuper, vu qu'il n'y a personne
pour en prendre la responsabilité. J'ai cru de mon devoir,
sur cette résolution, de faire ces quelques remarques, en
toute sincérité, ne voulant pas m'opposer au gouvernement
inutilement, mais donnant mon opinion que le gouverne-
ment, à moins d'avoir beaucoup d'argent en mains, devrait
réfléchir avant de mettre cette somme dans les- estimations-
et de nous demander d'adopter cette résolution.

Sir RICHARD CARTWRTGHT: Je ne connais rien sur
le mérite de la question, bien que je puisse dire que le projet
de traverser des bateaux par chemin de fer n'a jamais.été
essayé avec succès, qu'il soit pratiquable ou non. Mais je
désire surtout attirer l'attention de la Chambre sur ceoi:
nous avons déjà discuté longuement l'étendue des engage-
ments du Canada, j'ai signalé plusieurs fois que, en outre.de
notre dette actuelle, nous avons plusieurs millions d'enga-
gements dont nous ne nous occupons pas généralement.
Nous avons des engagements contractés en vei tu d'une
foule d'actes pour le développement de nos chemins de fer,
et autres projets do ce genre; et bien que le pays doive
être fidèle à ses engagements, il est une eh me séieuse dont
nous devons nous rappeler, c'est qu'en outre des trois millions
et trois quarts demandés pour ce projet, le pays est engagé
pour au moins douze on treize autres millions devant être
affectés à la construction de différents chemins de fer, et à
d'autres projets; et que si vous :ijoutez cela à nos rèspon-
sabilités existant déjà, il est évident, comme la chose a déjà
été démontrée, que cela fera une somme énorme et' qui
devra créer des taxes sur les ressources du pays. J'ai cru
comprendre de l'honorable député de Northumberland (M.
Mitchell), que ces travaux devaient être commencésdans
trois ans.

Le projet semble avoir changé complètement ce soir. je M. DAVIES: En vertu de l'acte d'incorporation.
n'étais pusen Chambre en 1882, mais d'après la déclaration Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors il est évident que
de M. Mckenzie, les députés du Nouveau-Brunswick étaient cette compagnie n'a ici aucun locus standi. Nous sommes àen faveur du projet, et dans la Nouvello-Ecosie des dépntés la fin de la quatrième an &i. Jo partage complètement cey étaient opposés. Ce soir,.au contraire, nous trouvons les qui a été dit sur la nature douteuse de ce projet, et je croisdéputés du Noùveou-Brunswick opposés à ce projet, et le que la Chambre devrait réfléchir que, en outre do notre
seul député de la Nouvelle-Ecosse qui ait parlé se fait dette, nous avons une foule d'engagements non remplis, etl'avocat du projet parce que,. il a été propoîé par l'honorable que nous devons remplir. -
député à qui il a succédé (sir Charles Tupper), et nous dit La motion est adoptée, et la Cambre se forme on comité.
que bien qu'il n'aime pas le projet il est le seul qui puisse
en prendre la- responsabilité. Tousles députés du Nouveau- (En comité).
Brunswick qui ont palé, les honorables, députésý de Char-
lotte (M. Gillmor), de. Northumberland (M. Michell), de Le PRÉSIDENT: La résolution sera-t-elle adoptée?
Westmoreland (M Wood), ne se sont certainement pas M. MITCHELL: Non; si j'y puis quelque chose. J'ai été
montrés de grands défenseurs du projet, l'honorable député interrompu, il y a quelques-instants, et je désire maintenant
de Digby (M. Vail) s'y est opposé, et l'honorable député de dire ce que je voulais dire alors. Je désire simplement faire
Cumberland a seul été en faveur. 83,750,000 est une somme remarquer que l'honorable député de Westmoreland (M.
tiès considérable, surtout lorsque nous avons la dette de la Wood) a jugé à propos de faire allusion à certains projets
guerre, lorsquê' nous-avons une foule:de projets de chemins que j'ai eu l'honneur de soumettre devant la Chambre. Je
de fer et de canaux qui rapporteront des bénéfices, de pro- ne me rappelle pas avoir présenté aucun projet, demandant
jets qui ne sont pas douteux, mais qui ont déjà été inaugurés des subventions, qui ne fût dans l'intérêt public, ou qui n'ait
et qui ont réussi. Si nous étions riches: je ne m'opposerais été reconnu, une fois l'argent voté, comme ayant été d'un
pas à cette subvention, . mais avant de se donner du luxe, le grand service pour le pays; mon nom n'a jamais été inscrit
peupte doit se pourvoir du nécessaire. Voilà la véritable sur aucune de ces chartes,. et je n'ai jamais retiré aucun béné-
éconosoie-à pratique-. Bien que je serais très content de fice. Ce que j'ai fait était dans l'intérêt publie, et l'argent
voir ce prójet rais à exécution, je crois que des projets de dépensé l'a été dans l'intérêt public. L'honorable député nea
première néce-sité, des aqueducs, des jetées dans l'intérêt pas répondu à la question que je lui ai posée, s'il avait. con-
dus provinces maritinies,. demadentdes:subventions. Le fiance dans les résultats commerciaux de ces travaux. Je
pou ple dont nous sommes les représentants, qui nous regarde n'ai pas encore regu de réponse de l'honorable -député de•
et observe quels. votes et quelles opinions- nous -donnons, Westmoreland, mais je crois avoir le droit de conclure de ses
adi dé savoir si éelliment -noua émettons ses:opinions; il paroles, qu'il n'a pas confiance dans les xésultats de cetteo
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entreprise. Voilà tout ce que je voulais dire il y a un inE-
tant, et tout ce que je veux dire maintenant.

Le comité se lève et fait rapport de la résolution.
M. MITCHELL: C'est la première fois que je vois un

projet comportant une dépense de près de 84,000,000 adopté
par la Chambi e sans que personne ait pu en montrer le
résultat pratique.

AMENDEMENT A L'ACTE DU REVENU DE L'IN-
T.tRIEUR.

La Chambre se forme en comité sur certaines résolutions
à l'effet de modifier l'Acte refondu du revenu de l'intérieur,
et l'acte qui l'amende.

(En comité.)

Sur la résolution 1,
M. COSTIGAN: A présent, un changement dans les

droits d'accise pourrait être préjudiciable aux manufacturiers.
Ils peuvent, par exemple, fabriquer leurs produits dans le
mois d'avril. Les rapports doivent être faits le 1er mai, et
couvrent tout le mois d'avril. Ils peuvent avoir disposé
d'une partie de leurs produits soumis aux droits d'accise.
Il se peut que le 24 avril les droits aient été augmentés, et
d'après la lettre stricte de la loi actuelle, ile sont obligés de
payer au trésor la différence entre le droit tel qu'il était
lorsqu'ils ont vendu leurs produits, et ce qu'il est après
l'augmentation. C'est pour faire disparaître cette objection
que le changement est proposé. Si les produits sont vendus
avant l'augmentation du droit, ils ne seront pas soumis à
l'augmentation.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je comprends très bien
ce que l'honorable ministre se propose de faire, mais je n'en
vois pas l'avantage, au point de vue de la politique géné-
rale. Cela équivaut en quelque sorte à offrir une prime aux
fabricants de bière ou de liqueurs spiritueuses ou autres
soumis aux droits d'accise, pour les encourager à fabriquer
et de vendre autant de produit que possible au commence-
ment du mois pendant lequel un changement de tarif doit
avoir lieu. Je ne crois pas que ces personnes aient droit à
ces égards de notre part. L'honorable député nous a expli.
que d'une manière savante, à la dernière session, qu'il n'est
pas avantageux de vendre les liqueurs fraîchement fabri-
quées, et je crois que c'est la même chose pourla bière; si je
me trompe son honorable collègue peut me reprendre. Il
y a même dans la loi des dispositions spéciales pour empô
cher cela comme nuisible à la santé publique.

Je crois donc que pour cette raison la proposition de l'ho.
norable ministre n'est pas acceptable. Il n'est pas à propos
d'encourager les gens à fabriquer en plus grande quantité,
juste au moment où on s'attend à un changement dans les
lois du revenu, et les engager aussi à vendre leurs produits
sur-le-champ. Je ne crois pas que la loi telle qu'elle existe
ait causé des torts. Elle a contribué quelque peu à augmen-
ter le revenu et à empêché jusqu'à un certain point de
prendre des précautions contre une augmentation du tarif,
comme nous en avons en maintes fois la preuve, à chaque
modification du tarif. Je ne vois aucune raison valable
pour justifier ce changement, et je ne vois pas non plus que
la loi actuelle cause des torts que nous devons faire dispa-
raitre. Cette loi est en vigueur depuis un grand nombre
d'années, et c'est la première fois que j'entends des plaintes
sérieuses contre les torts qu'elle cause aux fabricants.

M. COSTIGAN: Ce changement n'est pas proposé dans
le but d'accorder des faveurs spéciales aux fabricants de
liqueurs spiritueuses ou de bière, ou pour les favoriser en
quoi que ce soit. C'est une question de simplejustice, qui
ne s'applique pas seulement aux liqueurs spiritueuses et à
la bière, mais à tous les produits sujets aux droits d'acoiae.

M' MITaL

Sir RIC HAR D CARTWRIGHT: Il n'y en a pas d'autres,
excepté le tabac.

M, COSTIGAN: Le tabac, les cigares, les vinaigres-tout
ce qui est sujet aux droits d'accise. D'ailleurs, nous ne
faisons que retourner à l'ancienne loi, après avoir fait pen-
dant trois ou quatre ans l'expérience de la loi actuelle.
Pour l'information de la Chambre, je dois dire que les états
de comptes étaient faits tous les quinze jours; à présent ils
sont pour tout le mois, de sorte que le fonctionnement de
cette loi donnera moins de sujets de plainte que lorsque les
rapports étaient faite deux fois par mois. Par exemple, les
importateurs de marchandises soumises aux droite de
douane ne sont pas tenus de payer ces droits s'ils peuvent
sortir leurs marchandises des entrepôts en aucun jour du
mois et payer les droits exigés par la loi en vigueur à cette
date. Il n'y a pas de raison pour qu'un département agisse
envers le puble autrement que les autres départements. Ce
changement n'entraînera aucune perte de revenu, mais il
empêchera les fabricants à payer un droit plus élevé sur
des marchandises vendues d'après un autre tarif.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Tous ces fabricants,
habituellement, prennent leurs précautions lorsqu'un tarif
est pour être appliqué, et font des profits considérables par
ces opérations.

C'est ce qu'on fait presque toujours, et c'est pourquoi je
ne crois pas qu'ils aient droit à aucune indulgence. L'ho-
norable ministre dit, et il a sans doute raison, qu'autrefois
les comptes étaient rendus tous les quinza jours; et qu'à
présent, on peut les rendre à tous les mois seulement.
J'aimerais à savoir quand ce changement a en lieu.

X COSTIGAN: Le changement a été fait par l'acte de
1883.

Sir R[CHARD CARTWRIGHT: Ces rapports mensuels
varient-ils pour chaque distillateur ou fabricant, ou bien se
font-ils à une date fixe dans toute la Confédération ?

M. COSTIGAN: Ils se font tous le 1er jour du mois, dans
toute la Confédération.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors tout dépend du
ministre des finances; s'il soumettait le budget le ler jour du
mois, il n'y aurait pas de confusion.-

Sur la deuxième résolution,
M. COSTIGAN: Cette résolution décrète que le gouver-

neur en conseil aura le pouvoir de faire des règlements pour
disposer de l'huile essentielle et autres matières, autrement
qu'en les faisant détruire. Nous avons des demandes de la
part de fabricants de produits chimiques, disant que cette
huile essentielle peut servir à la préparation de leurs pro.
duits, et au lieu de détruire ces matières pour lesquelles il
nous faut payer les distillateurs, nous proposons qu'elles
puissent être employées en observant les précautions suffi-
santes.

M. BLAKE: L'honorable ministre sait-il si ces matières
sont utilisées dans d'autres pays.

M. COSTIGAN: Je l'ignore.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre

vient de dire que le gouvernemnnt doit rembourser les dis.
tillateurs. J'ignorais l'existence de cette pratique. Quelle
somme a-t-il l'habitude de leur alouer ?

M. COSTIGA N: Le percentage alloué n'a pas dépassé 3
pour 109 pour telles quantités d'huile essentielle on autres
matières qu'on en extrait par un deuxième procédé de fabri-
cation.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela est en déduction
de la taxe, je suppose.

M. COSTIGAN : Non ; il faut que cette huile essentielle,
qui est un poison, soit extraite de la liqueur, et c'est en se
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basant sur cela que le droit est prélevé sur la quantité
réelle de spiritueux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il y a d'autres points
quo l'honorable député n'a pas expliqués. Quel est le sens
du cette déduction accordée pour diminution par évapora-
tion en vieillissant, et en quoi cela diffère-t-il de la loi
actuelle.

M. COSTIGAN: Le seul changement proposé est celui
que le département demandait lors de la discussion qui a en
lieu à la dernière session. L'acte actuel pourvoit à la dimi.
nution par l'évaporation, pour le whisky et les spiritueux;
mais il faut que cette évaporation se fasse dans des réci-
pients en bois.

Il a été porté à la connaissance du gouvernement que les
distillateurs ont de fortes sommes engagées dans des réci-
pients en cuivre. Dans le cours de 1 année des expériences
ont été faites pour démontrer que la ventilation des spiri-i.
tueux peut se faire dans des récipients en cuivre, tout aussi,
bien que dans des récipients de bois.

Cela n'est pas encore établi, mais le département a des
renseignements suffisants pour faire voir que la chose peut
être accomplie par la ventilation. Un moment, l'on a pensé
que tout le procedM d'évaporation était dû à l'absorption ;
dans les vaisseaux en bois, d'une partie des éléments nuisi-
bles. Il a été parfaitement établi que, tandis que quelques-
uns des éléments pénètrent dans le bois, la plus grande
partie disparaît par l'évaporation et l'action de l'air sur le
liquide même, et que par l'action de l'air sur le liquide
contenu dans lesý cuves de cuivre, le même procédé peut être
adopté. Le seul changement proposé ici consiste à per-
mettre au département d'employer ce procédé, afin que, s'il
est établi que l'on peut atteindra ce but par l'usage de cuves
de cuivre, le gouverneur en conseil ait le pouvoir de per-
mettre que l'on fasse l'évaporation dans des cuves de ouvre-
aussi bien que dans des cuves de bois.

M BLAKE: Cette question a été discutée l'année dermère,
et, à cette époque, l'honorable monsieur a déclaré qu'il
n'avait pas de données sur lesquelles il pouvait s'appuyer,
et la Ciambre, à ma suggestion, a refusé d'adopter la pro-
position. Et je ne vois pas que l'honorable monsieur ait
aujourd'hui plus dé données ou plus de preuves. Il dit que
quelques expériences ont été faites depuis la fin de la
dernière session, expériences qui prouveront peut-être que
le projet suggéré est réalisable. Mais l'expérience devrait
être continuée, et lorsque l'on aurait constaté que le nouveau.
système est possible, alors l'honorable monsieur pourrait
demander à'à Chambre de légiférér d'après les données
fournies par l'expérience qui aurait produit de semblables
resultats. Ce sont dqs questions très sérieuses. C'est une
question très impqrtante que celle de comprendre quelle
espèce le disposition at4eindrait ce but et dans quelle mesure
l'évaporation se ferait; d'après quel principe la déduction
so ferait. Sommes-nons tellement plus avancés que tous les
autres pays, que nous puissions faire une législation experi-
mentale qui n'a encore été faite dans aucun autre pays?
J'ai posé cette question l'année dernière. L'honorable
ministre a dit qu'il ne pensait pas qu'une semblable dispo-
sition eût été adoptée ailleurs. Si une semblable disposition
n'a pas été adoptée ailleurs, et si les expériences faites ne
convainquent même pas le ministre lui-même que le projet
est realisable, la proposition n'en devrait pas être faite.
Cette proposition devrait être faite par les distillateurs.

M. COSTIGAN: Relativement au principe de l'évapora-
tion des spiritueux dans des vaisseaux de bois, je ne savais
pas que-cette question avait été discutée l'année dernière.
i.aninée-dernière, j'ai dit qu'en ce qui concernait l'évapora-
tion dese spiritueux dans des vaisseaux de bois, ce système
semblait êtresuivi dans tout le monde, et on l'a suivi pendant
des années dansla Grande-Bretagne, où les distillateurs font
évaporer le whiskey dans des vaisseaux de bois. L'hono.

-rable monsieur dit que la pioposition que comporte la réso,
ss

lution est une expérience et que nous ne devrions pas adop-
ter cette proposition avant que l'épreuve que nous faisons
soit complétée. Nous ne nous proposons pas d'agir avant
cette époque. Cependant, les distillateurs ont dépensé des
sommes considérables, plusieurs milliers de dollars à fabri-
quer des cuves de cuivre-j'ose dire que Gooderham et
Worts doivent avoir quatre-vingts de ces grandes cuves de
cuivre, qui ont dû coûter une somme considérable-et il
serait arbitraire, lorsqu'il est posible d'évaporer les spiri.
tueux dans les cuves de cuivre aussi bien que dans les cuves
de bois, il serait arbitraire de dire que les cuves de cuivre
devront être abandonnées et remplacées par des cuves de
bois. Nous ne disons pas que la loi devrait reconnaître les
caves de cuivre; mais, comme nous avons des renseigne-
ments qui nous portent à croire que les mêmes résultats
seront probablement obtenus avec les cuves de cuivre, ce
pouvoir devrait être donné au gouverneur en conseil. 'S'il
peut être établi que les mêmes résultats peuvent être obte-
nus en évaporant les spiritueux dans des cuves de cuivre au
lieu de les évaporer dans des cuves de bois, il ne saurait y
avoir d'injustice, dans le cas où le.gouvernement serait satis-
fait des expériences, à permettre aux distillateura de se
servir de cuves de enivre.

M. BLAKE : Je regrette que l'honorable membre, ait
oublié la législation qu'il a proposée à la dernière session. Il
a fait la même proposition à la dernière session. Il l'a
abandonnée sur une déclaration que c'était un pincipe
repréhensible d'adopter une législation avant que les expé-
riences ne fussent complétées. Sa proposition au sujet des
cuves de bois est une chose distincte de sa proposition qui a
trait aux cuves ventilées. L'année dernière, sa proposi.
tion a été abandonnée, parce qu'il n'était pas en état de dire
si les expériences avaient été complétées. Aujourd'hui, il
dit que l'on est à faire des expériences ; l'on a fait un
certain progrès; et, il peut arriver que l'on constate que ce
qu'il propose est praticable. L'expérience devait être com-
plétée et l'on ne devrait pas demander au parlement de
légiférer d'une façon prématurée. Si les expériences ont pro-
duit certains résultats, que l'on nous montre les rapports du
département,que l'on nous montre ce que sontles expériences
et quels sont le'résultats scientifiques; car nous devons
considérer quelle deduction devrait être faite. On a cons-
taté la chose par l'expérience que l'on a faite au sujet des
caves de bois, mais nous n'avons aucune expériedee au
sujet de l'évaporation au moyen de cuves ventilées.' , :'est
une proposition que les distillateurs ont faite à l'honorable
ministre, car il dit lu'ils ont dëpéis"àdeg sòîü i iéidé-
rables pour l'installation de oveà de'dnive. ' It lui' durt
dit;que, d'après eux, ces cuves peernt podIuirt là tàd
les résultats nécessaires; partant, il dit: de
confiance." Vous légiférez, vous faites vôtre dévoii-; cela
sera très bien, si c'est très bien. Je dis que l'honorable
ministre s'est rendu à l'opinion des distillateurs qui ont
exercé une pression sur lui.

M. COSTIGAN : Nous pouvons très facilement régler
la question. L'honorable monsieur dit que, lorsque le pro-
jet a été présenté l'année dernière, il a été abandonné sur
une objection qu'il avait soulevée. A cette époque, aucune
expérience n'avait été faite. Aujourd'hui, nous avons. des
expériences, et elles m'ont convaincu que l'évaporation des
spiritueux peut se faire dans des cuves de cuivre. J ai sug-
géré la chose, sachant que nous avions eu >des expriences
durant les quelques mois qui viennent de s'écouler, e les
fonctionnaires les plus compétents dï département ont fait
rapport qu'ils ne doutaient pas que cet arrangement'ne
produisit le même résultat. L'honorable monsieur m'a
demandé de nouveaux renseignements et j'ai accédé à sa
demande, et, maintenant, je'le prie de me faire la même
faveur et de me permettre de presenter mon projet.

M. BLAKE : Je ne considère pas la chose comme une fa-
veur que l'honorable ministre m'a faite ni comme une faveur
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que je ferais à l'honorable ministre. Je ne vois pas que ce
soient là les principes d'après lesquels une législation doit
être conduite en cette Chambre. Il s'agit de savoir ce qui
est juste dans les intérêts du pays.

L'honorab!e ministre a varié ses déclarations, car il nous
a dit, d'abord, que les fonctionnaires de son département
pensaient que la chose était possible ; un peu plus tard, il
dit qu'elle était probable; et aujoui d'hui il dit qu'il n'y a
aucun doute à ce sujet. D'après la manière de raisonner do
l'honorable ministre, je crois moi-même que ces expériences
qui ont produit des résultats si différents dans l'opinion de
l'honorable ministre, ont été faites dans l'établissement
d'un distillateur. On aimerait savoir combiçn de rensei-
gnements ont été obtenus durant ces neuf mois si remplis
d'événements, d'après quels renseignements l'honorable
ministre se propose d'opérer ce changement. D'après quel
principe va-t-on agir. Vous ne pouvez pas appliquer les
mêmes principes qui ont été appliqués dans le cas des cuves
de bois, car il y a ventilation des cuves elles-mêmes aussi
bien que des trous pratiqués pour la ventilation. En con-
séquence, je dois dire que les expériences doivent durer
pendant unqtemps considérable, afin que l'on puisse constater
d'abord, si les résultats pratiques sont obtenus ; et, ensuite,
à quel degré ils ont été obtenus et dans quelle mesure nous
devons permettre la déduction.

L'honorable ministre n'a pas montré qu'il y eût plus
besoin de législation, aujourd'hui, qu'il ne l'a fait l'année
dernière, et je ne crois pas que nous devions accorder une
déduction considérable avant que le gouvernement nous
soumette le résultat pratique des expériences, qui démon-
trent si le changement est praticable, ou non. J'ai demandé
à l'honorable ministre de nous faire connaître l'expérience
des autres pays, où les spiritueux sont fabriqués, mais il n'a
pu le faire.

M. COSTIGAN: Nous ne demandons pas précisément la
permission de légiférer; mais s'il n'y a pas de diminution,
nous n'avons aucune déduction à faire. Si la diminution ne
produisait pas le résultat attendu, nous savons ce qu'est la
diminution quand la liqueur est évaporée en vieillissant
dans des cuves en bois. L'honorable chef de la gauche,
naturellement, n'a pas confiance, sur ces questions, dans le
gouvernement; nmais tous les gouvernements se sont fait

-donner fréquemment de tels pouvoirs. Le gouvernement
demande simplement, dans le cas où les cuves en bois répon-
dront aux besoins requis, que la même loi relative à la
diminution s'applique à ces cuves, mais non autrement.

M. BLAKE: Je ne crois pas utile de continuer à discuter
sur ce point. L'honorable ministre nous dira-t-il à quoi
l'on se propose d'appliquer l'huile essentielle, qui est main-
tenant détruite ?

M. COSTIGAN: Je ne mentionne aucune application.
M. BLAKE: Je le sais, et c'est pour cette raison que je

fais ma question,
M. COSTIGAN : Certains manufacturiers prétendent

qu'ils peuvent en faire de l'huile à lampe, et qu'elle peut être
employée à divers autres usages. Le gouvernement veut
simplement êtrq investi du pouvoir de la faire employer
sans nuire aux intérêts publics, au lieu de la laisser détruire
comme on le fait à présent.

M. BLAKE: Certainement, mais l'honorable monsieur a
passé une loi qui déclare que cette huile ne peut être uti-
lisée avec sûreté pour le public, mais doit être détruite, et
que c'est le seul usage que l'on puisse en faire-si l'on peut
appeler usage un tel procédé.

M. COSTIGAN: Nous proposons maintenant de faire des
règlements pour surveiller son usage, de manière à le mettre
sous le contrôle du département.

M. BLAKE: La loi que l'honorable ministre a fait passer,
prescrit sa destruction, et à moins qu'un. nouvel état de

M. BLAKE

chose se soit produit, elle doit être détruite. Mais l'hono-
rable ministre ne nous dit pas qu'un nouvel état de choses
existe aujourd'hui. L'honorable ministre pourrait aisément
défendre sa proposition, en déclarant simplement que l'on a
démontré au département que l'on pouvait se servir avanta-
geusement de cette huile, que l'on pouvait l'employer avec
sûreté dans les usines et dans le commerce. Mais l'hono-
rable ministre ne nous dit rien de cela. Il nous a déclaré
que quelques-uns lui avaient dit que cette huile pourrait être
ainsi employée. Tout ce que je demande est ceci: Qui lui
a dit cela, et quel usage pouvons-nous en faire ?

M. COSTIGAN : La plupart de ces communications,
venant du public, arrivent directement au commissaire, qui
est un officier expérimenté, très familier avec les affaires du
département, et j'obtiens de lui mes informations. Je pour-
rai, plus tard, fournir à l'honorable monsieur, dans une
mesure raisonnable, les informations qu'il veut avoir concer-
nant l'usage qui peut être fait de l'huile essentielle.

M. BLAKE: Malheureusement, je ne puis être compris
par l'honorable ministre. Tout ce que je lui demande est
de nous montrer pourquoi la loi a besoip d'être amendée
maintenant. Il dit simplement que, si l'état de choses qui
existait quand il fit passer la loi, est changé, il est juste
qu'il modifie la loi. Je suis d'accord avec lui sur ce point.
Mais je lui demande de nous dire en quoi l'état de choses
est-il changé, et il répond qu'il procurera cette information
plus tard. Peut-être voudra-t-il me donner aussi des infor-
mations sur la question de savoir jusqu'à quel point l'évapo.
ration peut se faire avec les cuves ventilées.

M. COSTIGAN: Je ne promettrai rien de la sorte; mais
je procurerai à l'honorable monsieur les informations que
j'ai promises au sujet de l'huile essentielle. Sur les autres
points, je pense que je lui ai donné toutes les informations
qu'il peut raisonnablement désirer; mais l'honorable mon-
sieur sait que l'intérêt public n'exige pas toutes les informa-
tions qu'il demande. La Chambre doit considérer la
présente proposition comme raisonnable, et l'acceptera
comme telle; mais pour ce qui regarde l'usage de l'huile
essentielle, qui se trouvera sous le contrôle du département,
je donnerai des informations sur ce sujet.

M. BLAK E : Quelles que soient les informations que
possède l'honorable ministre, je crois qu'il aurait mieux fait
de ne pas dire que l'intérêt public n'exigeait pas la pro-
duction des informations que j'ai demandées, parce qu'il ne
connaît pas ce détail. J'admets de suite que l'honorable
ministre est maître de son département, et il le montre à
chaque occasion ; mais il ne connaît pas les opinions de
tous les membres de la Chambre. Or, je considère comme
une question très importante celle de la déduction accordée
pour l'évaporation des spiritueux. Lors de la dernière
session, nous avons adopté les vues de l'honorable ministre,
celles basées sur l'expérience des autres pays. Nous avons
refusé en cette occasion, d'adopter son opinion au sujet des
cuves ventilées, opinion qui n'était que théorique; mais il
nous dit qu'il a fait des expériences qui ne lui ont pas
donné satisfaction jusqu'à présent, et qu'il n'a pas l'inten-
tion de se baser sur ces expériences avant d'être satisfait.
Or, je maintiens que c'est mettre maintenant la charrette
devant le cheval. Puisqu'on nous demande de légiférer,
nous devons le faire en nous basant sur des expériences
qui ont réussi, et non pas légiférer en nous basant sur la
simple théorie. Le gouvernement peut juger à propos da
faire ce qu'il voudra et de changer la loi à sa guise; mais
ce serait renoncer à nos fonctions, et les transferer au gou-
verneur en conseil. Nos lois devraient être basées sur nos
conseils et non sur ceux de l'honorable ministre, quel que
maître qu'il soit de son département, et bien qu'il nous dise
qu'il ne mettra la loi en force que quand il le jugera à propos,
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Sur la résolution 3,
Sir RICHARD aARTWRIGHT: Quel est le change-

ment ici ?
M. COSTIGAN: L'objet est d'accorder plus de protection

au revenu, en décrétant que le malt ne passera pas en des
mains qui pourraient en faire un usage illicite.

Sir RICHARD CAR'WRIGHT: Cela est très bien;
mais en quoi cela diffère-t-il de la loi existante ? Cette nou-
velle disposition, je suppose, s'applique au malt produit
dans une distillerie, ou une brasserie, on s'applique-t-elle au
malt produit ailleurs ?

M. COSTIGAN. Tout malt sera manufacturé sous le
contrôle du département. C'est une protection pour les
brasseurs et les distillateurs, ainsi que pour le public.

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre voudra
bien se rappeler que les boulangers font un grand usage du
malt. Je ne sais pas si cette disposition les incommodera
sérieusement ou non. Je crois qu'il devrait y avoir une
exemption en leur faveur.

M. COSTIGAN: Je crois qu'en vertu de la loi ils peuvent
obtenir un permis pour n'employer que la très petite quan-
tité de malt dont ils ont besoin.

M. BLAKE: Il leur faudrait un permis chaque fois-
c'est-à.dire, tous les jours.

M. PATERSON (Brant): Il serait regrettable que les
boulangers fussent ainsi entravés. Je crois qu'ils devraient
être exemptés par la loi.

M. COSTIGAN: Quand on s'occupera du bill, nous pour-
rons aisément remédier à cela en amendant l'article.

Sur la résolution 4,
M. BLAKE: Que signifie le paragraphe 2 de la section

226, que l'on propose de modifier?
M. COSTIGAN : Ce changement est proposé dans l'inté-

rêt des fabricants' de produits chimiques dans la composi-
tion desquels il entre des spiritueux, en ce sens que les
distillateurs canadiens ne pourront pas charger des prix
exorbitants aux fabricants de produits chimiques, car
par ce règlement ils seront en concurrence avec les distil-
lateurs étrangers.
* M. BLAKE : Quel est le changement propoRé par la
quatrième ligne de ce paragraphe ?

M. COSTiGAN: A présent l'importateur est tenu de
payer la différence entre les droits d'accise et les droits de
douane, et cette résolution autorise le gouverneur en con-
seil de changer le droit, tt cu sera plutôt pour le diminuer
que pour l'augmenter.

M. BLAKE : On propose de donner au gouverneur en
conseil le droit d'augmenter ou diminuer le droit suivant
son bon plaisir. Car s'il a le droit de changer le tarif ce
doit être pour l'augmenter ou le diminuer. L'honorable
ministre dit que dans la pratique, avec la loi actuelle, il
existe en quelque sorte un monopole qui permet aux distil-
lateurs de charger des prix trop élevés aux manufacturiers
qui ont besoin de leurs produits, et que le manufacturier
n'a pas d'autre moyen d'échapper à ce monopole que de
payer les droits de douane, et alors l'honorable ministre
propose de donner au gouverneur en conseil le droit de mo-
difier le tarif. -

M. COSTIGAN: De le modifier quant à la différence
entre les droits d'accise et les droits de douane. Pour les
fins de fabrication la loi permet d'importer les marchan-
dises en entrepôt, et de les retirer en payant la différence
entre les droits de douane et les droits d'accise.

M. BLAKE : Que se propose-t-on de faire ?

M. COSTIGAN : Laisser la question au gouverneur en
conseil pour agir suivant que l'exigera l'intérêt publie.

M. BLAKE: J'ignore ce que veut l'intérêt publie; mais
il me p:..a1t étrange que le parlement qui fixe les droits que
le public ou les manufacturiers auront à payer laisse au
gouverneur en conseil le soin de décider quels seront ces
droits. D'après la loi actuelle, ainsi que l'explique l'hono-
rable ministre, les marchandises importées comme matières
brutes pour être employées dans la fabrication, peuvent être
importées en payant la différence entre les droits de douane
et les droits d'accise. Mais par la resolution qu'on propose,
le droit pourra être modifié par le gouverneur en conseil.
Il pourra être élevé au abaissé, et il pourra y avoir un sur-
croît d'impôt, suivant le bon plaisir du gouverneur en con-
seil. On ne dit pas en vertu de quel principe ces change-
ments auront lieu, et contrairement à toutes les règles du
parlement, on veut donner au gouverneur en conseil le droit
de créer des impôts.

M. COSTIGAN: Le pouvoir de les diminuer.
M. BLAKE: La résolution ne dit pas u'il sera loisible

de diminuer, mais de modifier les droits. Il est possible de
modifier en augmentant.

M. COSTIGAN: L'honorable député serait-il satisfait
s'il était dit qu'il n'y aurait que les diminutions de per
mises.

M. BLAKE: Ce serait mieux.
M. COSTIGAN: Je propose d'ajouter au quatrième para-

graphe: "Pourvu qu'il n'y ait aucune augmentation des
dits droits."

L'amendement est adopté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
n'a donné aucune explication sur cette partie de la résolu-
tion qui se rapporte à la défense de transporter les spiri-
tueux méthyliques, sans une licence à cet effet. Quelle
est la raison de ce changement?

M. COSTIGAN: On s'est aperçu qu'on faisait usage des
spiritueux méthyliques, et qu'on les vendait sous forme de
breuvages, mélangés avec l'alcool. Cela constitue un danger
sérieux, et c'est pour protéger le publie que cette clause a
été inFérée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: N'y a-t-il pas un grand
nombre de personnes qui ont à faire usage de spiritueux
méthyliques, et par cette loi, est-ce que beaucoup de per-
sonnes ne seront pas exposées à une pénalité si elles sont
trouvées en possession de cette substance, même en très
petite quantité ? Je ne connais pas tous les genres d'occu-
pations dans lesquelles on fait usage de spiritueux méthy-
liques, mais je crois qu'il y en a beaucoup, et je ne pense
pas que l'honorable ministre voudrait soumettre toutes ces
personnes à l'amende, parce qu'elles auraient en leur pos.
session une très petite quantité de cet article. En faisant
les lois trop étendues, il y a un danger qu'elles soient
inefficaces.

M. COSTIGAfr : Il est difficile de prévoir tous les cas qui
peuvent se présenter. Mais le plus grand danger a été
évité. J'ai été informé que ce même article existe dans la
loi anglaise.

M. BLAKE: Cela se peut parfaitement. Mais nous
savons tous que si nous exigeons des licences pour permettre
l'usage d'un article dont on, se sert dans de nombreuses
industries, nous mettons des restrictions sur le commerce.et
causons des vexations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quels honoraires ex-
ige-t-on pour accorder.une licence? Elle ne se;donne pas
pour rien; je crois même qu'on exige des honoraires assez
élevés de tous ceux qui exploitent une industrie quelconque.
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M. COSTIGAN: Non; je crois que dans les cas que cite
l'honorable député on ne devrait exiger aucun honoraire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : On les accordera gra-
tuitement.

M. COSTIGAN: Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais, lorsque cette

question reviendra devant la Chambre, que l'honorable mi-
nistre nous donnât des détails sur le nombre d'industries
que ce règlement concerne. Mon opinion est que ce nom-
bre est considérable, beaucoup plus considérable qu'on le
croit.

M. BLAKE: Les spiritueux méthyliques sont-ils cm-
yly s pour. l-airage ?

M. COSTIGAN: Dans certains cas, me dit-on, mais pas
généralement.

Sur larésolution 5,
Sir RIC EIARD OARTWIGHT: En quoi cette résolution

diffère-t-elle de la loi actuelle?
M. COSTIGAN: le changement proposé a pour but de

faciliter les transactions des manufactures pour l'écoulement
de leurs produits. Il diminue la quantité qu'on peut sortir
d'entrepôt. Actuellement, celui qui fabrique avec du tabac
canadien en feuille, est soumis à des déeavantages dont sont-
exempts ceux qui se servent du tabac en feuille étranger.
Le tabac en feuille importé peut-être mis en untrepôt, et
lorsqu'il est manufacturé, on peut le'transporter d'un entre-
pôt à un autre, sans payer de droits avant qu'an en ait dis
posé, pendant que le tabac canadien en feuille ne peut être
mis en entrepôt qu'une fois. Nous proposons donc d'étendre
au tabac canadien en feuille le privilège de le transporter
d'un entrepôt à un autre, pourvu que la quantité ne soit pas
moins de dix livres.

Sur larésolution 6,
M. BERGIN : Avant que cette résolution soit adoptée'

je désire attirer l'attention de la Chambre sur la question
de l'oléomargarine. Je crois, M. l'Orateur, que la Chambre
et le public ne sont pas suffisamment renseignés sur ln ma-f
nière dont se fabrique l'oléomargarine, et sur les matières
avec lesquelles elle est faite.

Le grand centre où l'olëomargarine est confectionnée est
Hunter's-Point, dans l'Etat de New-York. Il est vrai, comme
le dit un député qui siège derrière moi, qu'il y en a aussi
de grandes fabriques à Chicago, mais les usines de Huntèr's.
Point sont les plus considérables du pays. Là elles sont
entièrement aux mains des Juifs. Le bétail mort, les cochons,
les chevaux et les chats morts, je pourrais dire encore, ser-
vent à'la production de cet article, qu'on jette sur le marché
comine nourriture humaine et pour remplacer un des ali-
ments les plus sains dont les gens font usage. Les animaux
qui -meurent dans les convois de chemin de fer, suffoqués par
la gêne ou par suite de maladie, sont achetés à un prix no-
minal par ces industriels. Les pores qui meurent du choléra
et du charbon, les chevaux et les bestiaux qui meurent de
pleuro-pneumonie, servent à cette fabrication. Les comtés
qui entourent New-York fournissent une grande quantité
d'animaux qui meurent dans les distilleries ou ailleurs de
cette terrible infection, la pleuro-pneumonie On les porte
à ces fabriques par centaines et par milliers. Il y en a qui
sont dans un tel état de décomposition que si on les prend
par la patte elle vous reste dans la main. Ces débris sont
jetés dans des étuves où ils sont soumis à une température
de plus de 800 degrés, jusqu'à ce que les matières grasses se
séparent de la chaire et que les os et les peaux flottent sur
le dessus ; le reste va au fond. Quand cette séparation a
lieu, après que la chaleur a opéré assez longtemps-chaleur
qui, je n'hésite pas à le dire, ne détruit pas les germes de
maladies qu'il y a dans ces charognes-on applique la pompe
pneumatique, les étuves sont rafraîchies jusqu'à une tom-
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pérature d'environ 150 degrés ; on y met alors de la glace,
et au bout d'un certain temps, les matières grasses se sépa-
rent et durcissent. Alors on y répand de l'eau jusqu'à ce
qu'il y ait environ 2 pieds d'épaisseur entre ces rebuts et
ces matières grasses durcies. On laisse couler l'eau qui
entraîne ces rebuts du fond ;- puis on enlève les matières
grasses que l'on purifie au moyen de l'acide sulfurique et
autres ingrédients.

Ceux qui se livrent à cette industrie prétendent que les
procédés chimiques détruisent tous les germes des mala-
dies qui se trouvent dans ces carcasses dont on fait des ali-
ments pour les hommes. On n'a jamais prouvé la chose.
Au contraire, nous savons, comme l'a dit l'autre soir l'hono-
rable député de Dundas (M. Hickey), que là où l'on a entei-ré
à une profondeur de 8 ou 10 pieds des animaux morts d'une
certaine maladie, un an ap'ès les animaux en bonne santé
qui paîssent l'herbe à cet endroit ont été pris de la même
maladie, qui s'est répandue parmi tout le bétail du pays
environnant. Voilà pourtant les matières avec lesquelles on
fait un article destiné à remplacer le beurre, et on le fabri.
que à un prix de revient si peu considérable qu'il est impossi-
ble à l'honnête laitier ou fabricant de beurre de faire concur-
rence à ce produit. En préparant cet aliment, les manufhc-
turiers travaillent de propos délibéré à tromper. Après
avoir réduit ces matières grasses à la couleur qu'ils désirent
au moyen de procédés chimiques3 et de machines, de façon'à
pouvoir mettre cet article sur le marché, ils le granulent
pour lui donner l'apparence du beurre. Ils imitent si bien
ce qu'on appelle le beurre à tranche dorée qu'il estimpossible
pour qui que ce soit de dire ai c'est le produit naturel ou non.
Les manufacturiers y ajoutent des produits chimiques pour
lui donner l'odeur du beurre de première qualité etpour lui
donner de la saveur. Je laisse à la Chambre de décider Bi ces
produits chimiques, ajoutés à l'oléomargarine doivent servir
à la rendre plus saine. Mais je prétends que le gouverne.
ment devrait hésiter avant de permettre dansle -pays la
fabrication ou la vente d'un article provenant de charognes
d'animaux morts de maladie.

Je pense que dans les circonstances le gouvernement
devrait nommer une commission qu'il enverrait à Chicago
et à Hanter's-Point pour examiner par elle-même les
matières qui servent à la fabrication de l'oléomargarine, la
manière dont elle est faite, les procédés frauduleux auxquels
on a recours pour mettre ce produit sur le marché comme
aliment propre aux hommes et pour tromper le public qui
achètera cet article comme du beurre pur, alors qu'il achète
en réalité la plus sale composition qui ait jamais été faite
par les moyens chimiques. Je crois que le gouvernement
ne commettrait pas d'injustice en confisquant l'oléomarga-
rine qu'il y a actuellement dans le pays. Dans tous les cas,
s'il ne le fait pas, je crois que son devoir est de prohiber la
vente de l'oléomargarine qui se trouve dans le pays jusqu'à
ce que la commission ait fait rapport; après quoi, s'il juge à
propos d'autoriser ici la fabrication de l'oléomargarine, cela
ne devra être que pour l'exportation. Les Canadiens doivent
être nourris avec quelque chose de meilleure que l'oléomar-
garine. Nous ne devrions permettre à personne de venir
imposer à nos concitoyens une nourriture que nous ne vou-

-drions pas donner à nos chiens si nous voyions la manière
dont elle est manufacturée et les matières dont elle est faite.
Il est monstrueux de supposer que de pareils ingrédients
peuvent être vendus à nos concitoyens comme du beurre
pur. Je crois que le gouvernement, maintenant q'il est
édifié sur la matière, devrait tenir compte des recommanda.
tions que nous lui faisons. Je suis loin de croire que l'oléo-
margarine n'est pas une cause de maladie et qu'on peut
l'employer en toute sûreté. Nous sommes encore à être con-
vaincus que nombre de maladies auxquelles les habitants des
grandes villes sont sujets, ne sont pas le résultat de 'use.ge
de l'oléomargarine. Dans tous les cas, nous savons que
depuis l'introduction de cet aliment, certains cas d'empoison-
nement du sang sont devenus plus fréquentset. plus mortels.
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J'offre ces observations au gouvernement dans l'espérance en général ne peut le distinguer du -beurre, et les classes
qu'il en tiendrea compte et qu'i'l ne pertindttea pas I'établisse- pauvres peuvent en faire usage, parce qu'il est meilleur que
ment de ces rmanufadtures dans 'le pays avant d'avoir fait certaines qualités de beurre. Si ellks ne peuvent le distin.
l'enquête la plus soignée. Je sais'de quoi je parle. Je sais guer du beurre et qu'il ne soit pas nuisible à la santé, que
que le mal a pris de telles proportions, qu'stx Etas-Unis 'article soit étiqueté pour ce qu'il est; ne trompez pas le
non seulement le gouvernement fédéral, mais les differents peuple, mais laissez fabriquer cet .article dans 'le pays, vu
gouvernements d'Etat, y ont porté leur'attention. 'qu'il est moins cher et meilleur pour cette fin. Je crois que

L'an dernier il y a eu une réunion-il est vrai qu'elle ce sera rendre justice aux classes pauvres de ce pays, de
était secrète-au Cooper Institute, dans Ja ville de New- réduire le droit d'aceise à 4 cents ou de le retrancher entiè-
York, à laquelle on a invité des laitiers éminents des Eta;ts- rement, au lieu de le fixer à 8 cents.
Unis. Les employés les plus capables du revenu de l'inté- , .
rieur étaient présents. On a établi des preuves plus terri M. BERGIN: Je ne pensais pas qu'il viendrait jamais un
bles, plus horribles et plus dégoûtantes que tout ce qui a été temps où un membre du parlement du Canada oserait pro.
dit ce soir dans la Chambre au sujet de la fabrication de poser de fournir au peuple de ce pays le produit des car-
l'oléomargarine. Les manufacturiers ont tenté des excuses casses gAtées dont j'ai parlé, à la place du beurre. Mais
en disant que cette atroce composition était débarrassée de lorsque, outre la hardiesse qu'il a de faire cette proposition,
la butyrine et de l'acide butyrique par les procédés chimi- l'honorable député nous dit qu'il a l'habitude de donner cet
ques. Mais ils n'ont pas réussi à établir leur assertion. A article A ses employés; qu'il a trouvé qu'il était à meilleur
cette réunion, où se trouvaient des représentants du comté marché que le beurre, et qu'ils ne l'ont pas trouvé-pire que le
d'Orange, universellement renommé pour la qualité de son beurre avec lequel il les nourrissait, tout ce que je puis dire,
beurre, l'homme le plus éminent, probablement, qui -a gardé c'est que je n'ai pas de peine à le croire. Mais, M. l'Orateur,
le silence pendant toute la délibération, était celui qui avait nous savons que le beurre deviendra rance, et nous savons
le plus d'autorité. Lorsqu'on lui a demandé ce qu'il avait que l'oléomargarine reste toujours le même article gâté,
à dire il répondit, dans la manière de s'expritner propre à conservant jusqu'à la fin son odeur et son goût déguisés.
ses compatriotes, en mettant les mains sur la table: " J'ai Cet article ne peut devenir pire; il peut être assez bon ;
tout entendu. J'ai les méilleurs vaches des premières races' dans l'opinion de l'honorable député, pour les hommes qu!il
et les mieux nourries qu'il y.ait·dans l'Etat de New-York, -emploie, mais il n'est pas assez bon pour les bons et hon-
mais je dois vous dire que ces vaches ne valent iien lors. nétes citoyens canadiens. On a prétendu fortement l'autre
qu'elles ont à faire la concurrence à 'un-cochon mort pourri." jour, au coura-de ce débat, que vu son bas prix il devait être
Ce qu'a dit cet homme dans son langage de Yankee était la admis comme nourriture, mais je prétends que c'est là un
vérité, toute la vérité, et -rien que la vérité, au sujet de l'oléo. 'argument qui devrait être méprisé. Nous avons, M. l'Ora.
margarine. tour, dans ce parlement, un devoir à remplir vis.à-vis du

pays. Nous ne devrions permettre l'emploi de rien qui
M. JACKSON: L'honorable député de Cotrnwall (M. soit malsain ou empoisonné comme nourriture. Nous

Bergin) a été un peu loin. C'est mon sentiment à ce sujet devons aussi protéger les cultivateurs du pays. Ils forment
que les députés qui ont demandé au parlement de prohiber la classe la;plus considérable-ou la plus paissante du pays;
l'article, ne savent pas un mot de ce qu'ils disent. J'ai une et parce qu'il y a des hommes qui croient que tout est assez
grande expérience au sujet de l'oléomargarine et de la buty. bon pour" nourrir ceux qu'ils emploient, -nous ne devrions
rine. pas laisser introduire dans le pays -des produits empoisonnés

Le fait est que cet article est égal au beurre de qualité de cette nature pour servir -de nourriture quotidienne pour
ordinaire. S'il en est ainsi, et que cet article ait été analysé le peuple. Comment savons.nous que plusieurs des mala-
et n'ait pas été trouvé nuisible à la -santé, je -dis qu'on. dies qui emportent un aussi grand nombre d'enfants, surtout
devrait en permettre la fabrication dans ce pays; -mais je 'dans les grandes cités et les grandes villes, ne sont pas'dues
suis d'avis que s'il n'est pas nuisible à la santé, on devrait à la consommation de 'Ôes abominables composés ? Nous
en permettre la fabrication franche de droits d'aocise, car savons que les trois cents et quelques degrés do chaleur
les classes pauvres du pays en feront un usa g e commun, et auxquels ces carcasses sont soumises ne suffisent pas pour
si l'on ne peut le distinguer, ce doit être un on article. J'ai détruire tous les germes empoisonnés, et je ne crois pas
vu cet article; j'en ai acheté et en ai goûté, et l'échantillon: qu'il y ait dans cette Chambre un seul homme qui,-après
qui a été montré à cette Chambre, il y a quelques jour.<, est, avoir examiné la question convenablement, croira un ins-
très inférieur. L'automne dernier, j'ai été A Chicago acheter tant qu'il est aussi bien de remplir les estomacs de nos com-
des provisions pour mon chantier. J'avais toujours acheté' patriotes, adultes ou enfants, de la graisse d'animaux g&,s
du beurre, mais, cette fois, le marchand m'a demandé pour. ou malades, combinée avec des produits chimiques que nous
quoi je n'achetais pas cet article, olédmargarine ou butyrine.' 'savons être nuisibles à la eanté. Je crois que le gouverne-
J'ai répondu qne je ne croyais pas que ce fût un article ment prendra en considération ce que j'ai dit, et qu'il
propre à la consommation, et il:a répliqué: Voua faitescom. méprisera la proposition de l'honorable député de la gauche.
plètement erreur; faites-en l'essai. J'ai fait l'essai :d'un Tout ce que nous demandons au gouvernement, 'est 'de
échantillon, j'y ai goûté et l'ai examiné, -et je suis arrivé à 's'enquérir de l'exactitude de mes assertion. Si Ton cons-
la conclusion qu'il était égal au bon beurre, et j'en ai acheté' tate qu'elles sont conformes à la vérité, on n'aura pas de rai-
une grande quantité pour un de mes chantiers du Michigan. son pour permettre la fabrication ou la vente de l'oléomar-
Pour vous dire lá vérité, j'avais toujours acheté du beurre garine dans ce pays. Si l'on constate au con't-aire qu"elles
jusque-là, mais les hommes se plaignaient de ce que le ne sont pas exactes, je serai obligé d'admettre ce que l'hono.
beurre devenait rance, et depuis lors, on ne s'est jamais rable député de Norfolk-Sud '(M. Jackson) dit-que tout
plaint de cette oléomargarine. Ils en ont 'fait -usage, et est assez bon pour nourrir ses employés.
naturellement, ils ne savaient pasqno c'était de ,1'oléodiar. .
garine- M. J KS : Je n'a rien dit de tel, mais l'honorable

dp:tezttellement préjugé contre cet article, qu'il n'a pu
Quelques Ou: Ecoutez, ëcotite· en parler loyalement. J'ai dit que s'il n'était pas nuisible à
M. J'I0KSON: Puisqu'ils ne savaient pas ce que c'était, la santé-comme le ministre avait dit qu'il ne l'était pas-

et qu'ils croyaient que c'était 'du bon boutr, et si cet'airticle si l'on pouvaitle eâbriquer de telle manière qu'il fût impos-
n'était pas nuisible à la Banié, je le vois plas 'pourquoi ils sible aux consommateurs de le -distinguer du beurire, nous
n'en auraient pas fait usage. Je crois que le gouvernement, devrions permettre aux -consommnateurs d'eh faire usage.
au lieu d'impose'r saurcet article 'un droit'd'aûcise, 'evrait 'l'e L'honorable député a parlé de moi comme ai je donnais à
réduire, afin qu'on yit le fabriquer dans ce:pays. Le 'public mes 'hommes des'articles inférieurs à manger, 'ils'voulent



702 DÉBATS DES COMMUNES. 13 AVRIL
visiter mon chantier du Michigan, ils verront que les com- Nous savons que le prix du suif est de 84 à 86 par quintal,
merçants de bois du Michigan te font pas mourir leurs et le suif n'est certainement pas un article nuisible; et, dans
hommes de faim. Ils nourrissent leurs hommes avec les ce cas, 'oleomargarine pourrait être fabriquée et vendue
meilleurs articles qu'ils peuvent se procurer, et je dis que avec un beau bénéfice de 8 ou 9 contins par livre. Mais
la butyrine que j'ai fournie à ces hommes 'tait égale au 'est la première fois que j'apprends qu'il y a tant d'animaux
beurre que je leur avais toujours donné, si elle n'était pas morts daus le pays et que l'on trouve tant de matières gras-
meilleure. Ils n'ont rien trouvé à y redire. Mais l'hono- ses dans leurs cadavres. Les honorables messieurs ont raillé
rable député est tellement préjugé qu'il n'a pu examiner la mon honorable ami parce qu'il nourrissait ses employés avec
question loyalement. ce produit, qui était assez bon pour des gens de l'autre c8té

M. TAYLOR: Jo suis heureux de voir que ce sont des des lignes. Je connais l'Américain, et tout aussi bien
députés de la gauche qui s'opposent à ce que la fabrication qu'un Canadien, il peut dire si un article est bon lorsqu'il
de l'oléomargarine soit prohibée. J'aimerais à demander à le voit. Si l'oléomargarine est un produit plus mauvais que
l'honorable député de Norfolk-Sud (M. Jackson), s'il a dit à le beurre exporté d'Ontario à Saint-Jean, N.-B., il ne vaut
ses hommes à qui il a fait manger cette oléomargarine, ou certainement pas grand'chose. Je veux bien que ce pro-
butyrine, ce qu'était réellement cet article. Il a dit que le duit soit mis avec du beurre, et je vous assure que vous ne
gouvernement devrait exiger que l'article fût convenable- tromperez pas un habitant du Nouveau-Brunswick. Vous
ment étiqueté, mais a-t.il étiqueté ce qu'il a fait manger à pourriez tromper un habitant d'Ontario qui a goûté de
ses hommes ? Savaient ils ce que c'était ? Mon honorable l'article puant qui nous est envoyé, mais vous ne tromperiez
ami de Leeds-Nord a reçu hier un échantillon d'oléomar. pas un habitant du Nouveau-Brunswick.
garine; un de ses amis qui était.aux Etats-Unis, en avait M. GAULT: Si cet article est tout à fait comme on le
acbelé deux livres à 9 cents la livre, et cet échantillon est représente, je pense que nous ne devrions pas lo fabriquer
dans la Chambre ; c'est cet échantillon que j'ai montré à au Canada pour l'envoyer aux habitants de l'autre côté de
mon honorable ami hier. Il aurait fallu un expert pour l'Atlantique. Je sais qu'à Liverpool un homme a été arrêté
dire ce que c'était. s'il n'avait pas été fabriqué que depuis pour y avoir vendu du beurre falsifié, et il lui a été très diffi-
neuf ou dix jours lorsqu'on l'a expos.é. J'aimerais à savoir elle de se tirer de ce mauvais pas. Si cet article est comme
si l'honorable député de Norfolk-Sud (M. Jackson) voudrait le dit l'honorable député de Cornwall, un n'en devrait pas
voir les cultivateurs de son comté subir la concurrence de permettre la fabrication. Mais j'espère que les députés qui
cet article qui se vend 9 cents la livre. Je crois que l'ho- représentent des comtés ruraux demanderont aux cultiva.
norable député a fait, il y a quelques années, un discours en teurs d'enseigner à leurs femmes comment faire le beurre,
faveur de la réduction du poids de l'avoine de 34 livres au Une grande partie du beurre que nous avons à Montréal ne
minot à 32 livres, afin que les cultivateurs pussent avoir peut pas être employée.
autant pour 32 livres d'avoine qu'ils avaient coutume M. FISHE R: Avant que cette résolution ne soit adoptée,
d'avoir ponr 34 livres. C'était là la substance de son argu. j'aimerais que le ministre donnât quelques explications au
ment. Il veut maintenant qu'ils mettent leur beurre en sujet des moyens qu'il se propose d'employer pour restrein-
corenrrence avec l'oléomargarine à 9 cents la livre. Je dre la fabrication de cet article et pour insister qu'un pro.
suis heureux que les hommes de chantier qu'il a nourris avec duit sain soit mis sur le marché, si, après ce que nous avons
cet article fussent des Américains et non des Canadiens. Je entendu,-il est possible que l'oléomargarine soit saine.
suis heureux de savoir qu'il n'y a pas un seul député de la M. HESSON: J'aimerais que le gouvernement examinat
droite qui soit en faveur de la fabrication de cet article en, tout ce qui se rattache à la question de savoir s'il n'y a pas
Canada. assez de beurre dans le pays et si le prix n'en est pas assez

M. GILLMOR : Eh bien, M. l'Orateur, le gouvernement bas pour rendre inutile de permettre la fabrication d'un
qu'appuie l'honorable déruté a l'intention de le laisser article de ce genre. Il n'y a pas, en cette Chambre, un seul
fabriquer ici. Est-ce airsi que l'honornbls déplité veut pro- homme qui s'occupe d'agriculture qui ne sache pas que l'on
téger les cultivateurs-leur faire subir la concurrenco de produit du beurre en abondance dans ce pays, et que la plus
l'oléomargarine fabriquée dans ce pays, de même que de grande partie en est bonne. Ce n'est que lorsqu'il reste
celle importée des Etats-Unis ? longtemps dans les magasins et qu'on l'exporte au loin qu'il

J'ai fait moi-même, l'autre jour, quelques remarques sur devient inférieur. Lorsqu'il a passé entre les mains de
cette question, et je ne savais certainement pas que le pro- plusieurs marchands de la campagne, qui en mettent de
duit fût fabriqué avec des cadavres d'animaux. Je ne puis plusieurs qualités dans les mêmes tinettes, lesquelles sont
réellement pas concevoir cela; je pense que l'on a dû se expédiées dans des wagons chauffés, reste souvent sur les
tromper. Je sais qu'il y a quelques années, lorsque j'étais quais des villes en attendant qu'on le rende à destination,
à New-York, j'ai constaté que les pauvres de cette ville puis, à la fin, on vend ce beurre en détail dans quelque sale
avaient l'abitude d'acheter un produit de cette espèce, car magasin. Il n'est pas raisonnable de supposer que le beurre
leurs moyens ne leur permettaient pas d'acheter du beurre, du cultivateur est toujours aussi bon que le désirerait le
et je suis sûr que c'était un article sain. Je ne pense pas gourmet. Si nous avons une quantité de beurre qui est
qu'il puisse y avoir d'objection à la chose, si elle n'est pas d'une qualité inférieure lorsqu'il arrive sur le marché, n'est-
nuisible à la santé publique ; mais si l'on doit la fabriquer et il pas raisonnable de supposer qu'il serait imprudent de le
que ceux qui la fabriquent achètent des cadavres de chevaux remplacer par un autre article, même sur notre propre
et de vaches, come on le fait, dit-on, aux Etats-Unis. je marché, pour ceux qui sont obligés d'acheter un produit de
pense que la fabrication et l'importation en devraient être qualité inférieure, quand cet article est plus malsain encore
prohibées. que le beurre rance contre lequel on parle aujourd'hui avec

M. IRVINE: Je n'ai rien à dire en faveur de la fabrication tant de raison ? Je ne crois pas que cela aurait l'effet
de cet article. Je pense qu'il y a du beurre en quantité d'améliorer la fabrication du beurre au Canada, ou. de
dans le pava, et les prix en sont ass z peu élevés. Mais donner de l'emploi à plusieurs autres ouvriers; ce serait
bien que je sois de cette opinion, je pense que les énoncés simplement, d'après ce que comportent les paroles du député
faits par l'bonorable député de Cornwall (M. Bergin) sont de Cornwall, ce serait simplement se débairasser des ani.
beaucoup exagérés. Si nous prenions tous les animaux maux morts, comme ceux qui meurent sur des trains de
morts, du pays, je pense qu'ils donneraient très peu de la chemin de fer.
graisse dont on fait l'oléomargarine. Je n'ai jamais vu ce Or, je crois que le gouvernement devrais empêcher la
produit; mais j'ai toujours compris qu'il était principale. fabrication et l'importation de ce produit. Si 8 on 10 con-
mentifabriqué avec dusuif. tins par livre ne constituent pas un droit sUMant je con.

M. JACKsON
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seillerais au gouvernement d'en imposer un suffisant pour
en empêcher absolument l'importation. Ce produit n'est pas n
nécessaire. Le beurre est à bon marché et nos compatriotes
ne sont pas assez pauvres pour ne pas être en état d'acheter
de bon beurre et de le payer ce qu'il vaut. Il peut arriver
qu'il y ait quelques pauvres familles qui ne peuvent pas sacheter le meilleur beurre; mais est.il opportun de leur
offrir un article qui va causer des dommages sensibles à la
santé des familles et à laréputation de notre beurre? Qu'ar. 1
riverait-il? Vous mettriez sur notre marché un article qui é
ferait concurrence au beurre produit par nos fermes. Et
comme d'honorables messieurs disent que vous ne pouvez
mime pas distinguer l'un de l'autre, qu'arriverait-il? Il arri-
verait probablement que nous imposerions aux marchés
étrangers un produit falsifié à la place du beurre canadien.
Je serais bien aise que le gouvernement prit les moyens
d'empêcher la fabrication de l'oléomargarine en imposant
sur ce produit un droit d'accise si élevé, qu'il serait impos-
sible de le fabriquer avec avantage.

Le comité se lève et fait rapport.
M. COSTIGAN: Je propose qu'il me soit permis de pré-

senter un bill (n° 101) modifiant l'acte du revenu de l'inté-
rieur, 1883, et les aotes qui l'amendent.

La motion est adoptée et le bill est la pour la première
fois.

SUBSIDES.

La Chambre se forme en comité des subsides.

(En comité.)
Département des affaires des sauvages,........... $36,257.50

Sir HECTOR LANGEVIN: Les légères augmentations
que l'on remarque sous cet article, sont les suivantes :
Commis en chef; augmentations de 850, l'augmentation ordi-
naire; deux augmentations de 850 chacune chez les commis.
de troisième classe; commis de deuxième classe, aussi aug.
mentation de 850. Le fait est que ce sont toutes des au g
mentations de 850, à l'exception ae celle de M. Shore et de
M. Hunton, qui ont une augmentation de 8100 chacun,
parce qu'ils ont subi des examens sur des spécialités et qu'ils
ont reçu chacun $50, outre l'augmentation firée par la loi ;
dans la troisième classe, ily a deux augmentations. Danb un
cas, le commis reçoit 86134 et dans 'autre, 8500. Puis le
gardien a une augmentation de 830, ce qui porte ses appoin-
tements à $403, et le messager a aussi une augmentation
de $30, ce qui porte ses appointements à 8375. Toutes ces
augmentations sont des augmentations ordinaires.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je vois que l'on men-
tionne une promotion; quel est celui que l'on a l'intention
de promouvoir.

Sir HECTOR LANGEVIN: M. McNeill, qui a été promu
à la première classe, à 850. M. MeNeill recevait $1,400, et
dorénavant il recevra 81,450. .La première classe com-
mence à 81,400 et va jusqu'à 81,800.

M. WALLACE : A-t-il subi son examen de promotion ?
Sir HECTOR LANGEVIN: Tous ceux qui sont promus

doivent subir cet examen.
M. VAIL: Quel est le solliciteur des affaires des sau-

vages ?
Sir HECTOR LANGEVIN : C'est le sous-ministre de la

justice, qui reçoit 83,600, et ces $400 portent son traitement
à 84,000.

M. VAIL.: Il vaudrait mieux lui donner tout d'abord
84,000.

Sir HECTOR LANGEVIN: Ceci a été la pratique suivie
depuis nombre d'années.

M. THOMPSON (Antigonish) : Il ne serait pas conve
able d'établir cette différence entre lui et les autres sous-
ainistres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si le ministre de la
ustice veut consulter l'article suivant, il verra que d'autres
ous ministres sont portés à 84,200 et $4,000, et je crois qu'il
a un cas où un sous-ministre reçoit quelque chose de

plus; et bien qu'il soit parfaitement vrai, ainsi que le
ninistre des travaux publics l'a fait remarquer, que cela ait
té la pratique suivie, il me semble que c'est là une pratique
bien inutile, et qu'il vaudrait mieux dire que le traitement
oenotre sous-ministre de la justice soit de 84,000 que de le
diviser en deux articles. Dans le cas du sous-ministre des
chemins de fer, et aux travaux publics aussi, je crois que
e sous-ministre reçoit 84,100 et l'ingénieur en chef des
canaux 84,500, et ainsi de suite. Je n'ai aucune objection à
cela, mais je crois réellement que mon honorable ami a
raison et qu'il vaudrait mieux réunir les deux montante.

Sir HECTOR LANGEVIN : Peut-être.
Bureau de l'auditôur général................................ 21,300

M. McLELAN: On a pourvu l'année dernière aux salaires
de trois commis de troisième classe, et je crois que huit sou-
lement ont été nommés. L'autre emploi n'a pas été rempli
par l'auditeur général; on a continué à employer un commis
surnuméraire, et cette année l'auditeur général a pourvu à
la nomination de M. J. W. Reid, à $800. Il était surnumé-
raire l'an dernier. Il a aussi pourvu au paiement de ce qui
lui sera payé à raison de sa compétence spéciale comme
comptable. Cela et les augmentations en vertu de la loi
constituent tous les changements depuis l'année dernière.

M. BLAKE: Je puis déclarer incidemment què la ques-
tion des sous-chefs me semble avoir besoin d'être un peu
examinée. Voici un fonctionnaire d'une très grande impor-
tance, savoir, l'auditeur général, qui est en quelque sorte
notre officier, l'officier de la Chambre, chargé de surveiller
tous ces officiers,.et dont le salaire est fixé à un chiffre beau-
coup plus bas que celui de la plupart de nos sous-chefs. Je
suis porté à croire, maintenant que cet officier a passé tant
d'années au service, qu'il s'est montré si compétent et si
utile Àla Chambre, que la loi devrait être amendée--de façon
à le mettre sur un pied d'égalité avec les sous-chefs qui
reçoivent 84,200 et l,100. C'est là cependant une question
qui concerne les ministres, et je sais que cela doit être fait
au moyen d'un statut. Je sais que cela ne peut être fait par
un vote du parlement.

Département des finances et bureau du trésor... 353,067.50
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a ici un grand

nombre de modifications et une réduction considérable, qui
est surtout due, je le sais, à la nomination de l'inspecteur-
suppléant des finances.

M. McLELAN: Sur cette réduction, $1,700 sont dus au
transfert de l'inspecteur-suppléant au compte d'administra-
tion. Puis il y a eu deux décès dans le département. L'un
des employés défunts recevait 81,800, et il a été remplacé
par un autre à 81,475. Un autre employé décédé recevait
31,437; il a été remplacé par un nouveau, promu au prix de
81,400. Puis l'on se propose, l'an prochain, de mettre, leur
retraite deux employés qui sont avancés en &go et qui re-
çoivent de forts salaires, d'en nommer d'autres à un salaire
moins élevé et d'effectuer de cette manière une épargne qui
réduira les dépenses de 357,000 à 853,000.

Département du revenu de l'intérieur................... 337,000
M. COSTIG-AN : Il n'y a pas de changement dans le nom.

bre des officiers, et les seuls changements dans les salaires
sont dus aux augmentations prévues par la loi.

Sir RICHARD ÇARTWRIGHT : De prime abord, je
serais porté à croire que quelqu'un regoit plus que l'aug.

1886. 703
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mentation prévue par la loi. Je trouve vingt-quatre
employés parmi lesquels une augmentation de $1,300 est
répartie, ce qui fait plus de $50 chacun.

M. COSTIGA N : Je suis tout à fait convaincu qu'il n'y a
pas d'autre augmentation que l'augmentation prévue par la
loi, bien qu'apparemment le montant excède un peu le
chiffre. Je fournirai des renseignements à l'honorable
député lors du concours.

M. WILSON: Je constate qu'en 1884-85 l'honorable
ministre a dépensé environ $35,000, et maintenant il nous
demande environ $37,000. Pourquoi demande-t-il $2,000 de
plus cette année ?

M. COSTIGAN: Une partie des $36,000 votées l'année
dernière n'a pas été dépensée. Mais chaque année nous
basons les estimations sur le même principe, savoir, la
somme qui sera requise selon toute probabilité. Il arrive
parfois qu'un emploi devient vacant et qu'aucun salaire n'est
retiré pour cet emploi durant un certain temps, et ceci
explique pourquoi tout le montant n'a pas été dépensé.

M. WILSON: Le ministre voudra-t-il nous expliquer
pourquoi tout le montant n'a pas été dépens6 et quels sont
les emplois qui sont devenus vacants ?

M. COSTIUAN : On a coutume de nous demander d'ex-
pliquer l'augmentation des dépenses, et c'est quelque chose
de neuf que d'être appelé à expliquer une diminution de
dépenses.

M. WILSON: Je ne me plains pas de la diminution des
dépenses, mais je demande à l'honorable ministre de nous
expliquer pourquoi il nous demande $2,000 de plus que les
dépenses de l'année dernière pour le même service. Je vou.
drais que l'honorable ministre fit une estimation plus exacte
du montant qu'il sera nécessaire de dépenser.

Sir RICHA RD CART WRIG RT : Il est évident qu'il y a
ici quelque commis de seconde classe qui a reçu plus que
l'augmentation prévue par la loi. Il y a douze commis de
seconde classe, et ils se divisent entre eux $712.50; or il est
tout à fait évident que l'augmentation prévue par la loi ne
s'élèverait qu'à 8600 ; en conséquence, quelques employés
ont regu une augmentation de $100 chacun; quels sont-ils
et quelle est la raison pour laquelle on leur accorde cette
allocation additionnelle ?

M. COSTIGAN: Tout ce que je peux faire, c'est de dire à
l'honorable député que j'expliquerai ceci au concours.

Sir RICHAR D CARTWRIG RT: Mais lorsque l'honorable
ministre vient nous dire ici, qu'il n'y aïque losoaugmentations
ordinaires, et lorsqu'il se trouve qu'il en est autrement, il
devrait se mettre plus au courant des détails ou remettre
l'article à plus tard.

M. COSTIGAN: Il est d'usage, lorsqu'on critique lesesti-
mations et qu'il se trouve une différence aussi légèrek d'at-
tendre au concours pour entendre l'explication et l'accepter.
J'ai dit à l'honorable député qu'il y avait apparemment,.
parmi les commis de seconde classe, une augmentation en
dehors de l'augmentation prévue par la loi, et je lui ai pro-
mis une explication en concours.

Sir BICHARD CARTWRIGHT: Je ne veux pas retenir
la Chambre pour une question de 850 ou de $60, mais je
dois dire que l'honorable monsieur aurait dû se mettre au.
courant-des, détails de cette nature avant que de demaudor
un crédit. Il n'est pas è désirer que ceci soit remis jusqu'au
concours, car nul n'est certain de se rappeler le fait alors, et
l'article pourrait être adopté sans être remarqué.

M. COSTIUAN: Je puisdire.A l'honorable député qu'oni
m'avait fourni tous les détails relatifs aux augmentations,
mais je ne m'attendais pas à m'en servir ce soir, et l'officier
quiles avait est parti, mais je fournirai les renseignements
reqis- par l'honorable député.

sir BroQA2D QARTWEine

Département de la douane ............ .................... 333,100
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Comment le ministre

de la douane a-t-il fait pour demander 81,300 de moins que
l'année dernière ?

M. BOWELL: Telle est la coutume dans mon départe-
ment. Cette diminution est due en partie au fait que M.
Peachey, qui était autrefois commis en chef à $2,400, a été
mis à la retraite. Son emploi n'a pas été rempli, mais un
commis de troisième classe a été nommé. Pais il y a eu un
certain nombre de changements. Lorsqu'un officier meurt
on est destitue, quelqu'un est nommé A un salaire moins
élevé. Les seules augmentations qui aient eu lieu ont' été
les augmentations prévues par la; loi. L'emploi de sous-
commissaire et celui de comptable en chefont été séparés, et
maintenant le sous-commsgaire est chargé de tout ced travail
ainsi quele travail qu lui est imposé par la mise en vigueur
de l'acte relatif su Chiinois. M. W.tters, un commis de
première classe et sous-comptable, a été fait comptable, et,
lorsqu'il aura subi l'examen de promotion. on se propose de
le nommer commis en chef.

Département du directeur gin6ral des postes.........St8,55
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a une augmenta-

tion considérable tant en, ce qui concerne le nombre des
employés que le coût de l'administration.
. Sir HECTOR LANGEVIN: Ce sont les augmentations

prévues par la loi en ce qui concerne les commis de pre.
mière et de seconde classes. Le commis en chef aune aug.
mentation prévue de 850, et le commis de première classe a
une augmentation senblable. Viennent ensuite les commis
de seconde classe. L'un d'entre eux a été promu et la
vacance a té remplie à $100 de moins. L'augmentation
totale est de $150. Il y a six commis de troisième classe,
l'augmentation totale étant de 81,495. Mans le bureau du

i comptable il y a des augmentations prévues par la loi. Il
y a dans ce bureau vingt-trois commis de troisième classe
qui ont obtenu des augmentations en vertu de la loi, l'au g
mentation totale, après avoir fait les déductions, étant e
4 1,500. Dans le bureau des mandats-poste l'augmentation
principale est de 8700,, repréientée par des augmentations
données à des commis de troisième classe. Au bureau des
caisses d'épargne il y a une légère augmentation.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quels sont ces embal-
lenrs au noutbre de vingt, et quel grade- occupent-ils.

Sir HECTOR: LANGEVIN: Ils, occupent à peu près la
même, position que les, messagers, et subissent les mêmes
examens.- Ils n'ont pas droit à. plus de. 8500.

Sir RICHARD OA2RTWRIGHR: Nut doute que les
$4,000 ou #5,000 d'augmentation -Èe soient passa ement
couverts par ces augmentations de 850 prévues par la ioi,
mais je désire faire renarque que ce département aug-
-mente constamment le-nombre de ses employés. Le nombre
.s'en est accru d'environ. 100 à 188i depuis cinq ou six ans.
Cela devient une affaire sérieuse, Nous, avons. ici 8200,000,
y compris les dépenses imprévues pour le département des
postes sous le chef du gouvernement civil. Un peu plus
loin nous avona 82,840,000 demandés' pour le service de
l'année, un peu plus de 83,000,000 pour le service de la
poste. Lorsqu'on se rappelle que le total des recettes pré.
vues par le ministre des finances est d'environ $1,850,000,
le déficit annuel semble excéder de beaucoup toute aug-
mentation qui ait jamais été faité à ce service depuis sept ou
huit ans. En 1878, les dépenses ont été de 81,724,000,
maintenaut elles sont de 81,841,000, et cela correspond
exactement à l'augmentation que nous avons ici. Pour ma
part, je ne puis comprendre comment cela puisse être jus-
tifié par l'augmentation du, service de la poste depuis six ou
sept ans. Il me semble que pour amener une telle augnen.
tation, il a fallu un grand reltohement dans ce département.
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Sir HECTOR LANGEVIN: Nul doute qu'il y a une
augmentation considérable dans le département, mais il y a
une grande augmentation dans les dépenses, l'honorable
député admettra qu'il y a une grande augmentation dans le
service. Le service des postes au Nord-Ouest, par exemple,
prend chaque jour une nouvelle extension. Il faut qu'il
augmente et il ne peut donner un revenu en rapport avec
les dépenses. Les distances sont très longues; la popula-
tion est disséminée et peu nombreuse, et cependant il nous
faut lui donner les mêmes communications postales que
nous avons données à d'autres parties du pays- et attendre
que le pays soit plus colonisé pour que les recettes augmen-
tent. Nul doute eue d'ici à de longues années ce service ne
remboursera pas le pays de cette manière, mais si nous n'en
retirons pas un revenu au moyen du service postal, nous
l'obtiendrons au moyen de la vente des terres, e la douane,
de i'accise et ainsi de suite, et nous nous rembourserons de
cette manière.

L'honorable député se rappellera- il y a assez longtemps
que nous sommes ensemble au parlement pour qu'il sen
rappelle-le temps où d'autres parties du pays étaient à peu
près dans la même position que le Nord-Ouest et le Mani.
toba occupent actuellement, mais les choses se sont amélio-
rées depuis et les recettes ont augmenté considérablement.
D'ici à quelques années, nous ne pouvons pas nous attendre
à joindre les deux boute. Cependant, je dois dire qu'en tant

ue je me rappelle, ce départenient, que j'ai eu l'honneur
'administrer à de certaines périodes, est bien administré;

les officiers y sont à la hauteur de leur tâche, et le directeur,
actuel et l'ex-directeur des postes ont donné beaucoup de
soin à l'administration du service; ils ont fait tous leurs
efforts pour réduire les dépenses autant que possible. Cepen-
dant, les besoins du peuple sont tels que nous ne pouvons
refuser de faire droit aux demandes qui nous sont faites. Si
le directeur des postes accédait à toutes les demandes qui
lui sont faites, je suis certain que l'honorable député trou-
verait les dépenses augmentées de beaucoup plus qu'elles ne
le sont. Nous sommes obligés de refuser; nous sommes
obligés de choisir et de faire de notre mieux, etj'ai confiance
que le parlement rie refusera pas de voter le crédit nécessaire
pour ce service, qui est très important, comme l'honorable
député le sait parfaitement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il est vrai qu'il y a
peut être peu de départements envers lesquels la Chambre
serait disposée à se montrer moins sévère qu'envers le
départcment des postes. Mais je dois faire remarquer que
le défie i a augmenté énormément. Da temps du gouverne-
ment Mackenzie un grand changement a été fait. Nous
avons, si je me rappelle, réduit le port des lettres de 5 cents
à 3 cents, et, naturellement, il en est résulté une perte con.
sidérable pour le revenu dans le temps. Cependant, on était
en bonne voie de faire disparaître les effets de cette-perte,
et malgré cela notre déficit n'a été que d'environ 6600,000 ;
maintenant il menace de s'élever à un million et peut.être
plus, si nous devons tenir compte des augmentations que
nous sommes à considérer en c qui concerne ce départe-
ment. Je crois que c'est plus qu'on ne saurait expliquer
en invoquant l'accroissement du Manitoba et du Nord-Ouest.
Lés dépenses totales dans ces régions ne sauraient excéder
8250,000, et elles ont toujours été très considérables, même
il y a sept on.huit ans. De sorte que bien que cela puisse
expliquer une partie de l'augmentation, cela ne saurait l'ex-
pliquer en entier.

Département de l'agriculture.........,........... ........ $47,705

M. CARLING: L'augmentation est de $1,070. L'aug-
mentation statutaire s'élève à $1,470, mais elle se trouve
réduite pr le fait que l'an dernier on n'a payé que 100pour
un secrétaire particulier lorsque le montant ordinaire est de
$600. Puis la mort de M.' Fraser a créé une vacance qui n'a
pas été remplie, ce qui, avec la différence dans le salaire du
secrétaire particulier, réduit l'augmentation à 81,070.
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M. VAIL : je vois par le rapport de l'auditeur général
que le total du montant payé pour services supplémentaires
dans ce département dépasse $18,000. Cela paratt passa-
blement irrégulier. Si l'on a besoin de ces commis dans le
département, je crois que leurs salaires devraient être inclus
dans le montant que nous votons actuellement. Je com-
prends qu'il est tout à fait impossible de se passer de quel-
ques sommes supplémentaires dans un département comme
célui-ci, mais ce montant parait excessif. Ces commis sont.
ils encore employés, et a-t-on l'intention de les garder, car
le crédit actuel est passablement décevant?

M. CARLING: Un certain nombre des commis ont été
employés aux travaux du recensement des territoires du
Nord-Ouest, ainsi qu'aux statistiques criminelles et autres,
et dans la division des brevets d'invention. Le nombre des
brevets délivrés a augmenté considérablement, tandis que
l'augmentation des recettes de cette division i dépassé de
beaucoup le coût des commis employés, et je crois qu un
grand nombre des commis supplémentaires sont employés
dans cette division. Les recettes provenant des brevets
d'invention s'élèvent à $69,000 par année, en chiffres ronds.

M. VAIL: Les sommes qui forment ce montant sont
résumées dans le rapport de l'auditeur général. Elles ne
renferment rien pour la division des brevets d'invention.
Voici un item, par exemple: M. C. Woods, 70 heures, à 81
l'heure.

M. CARLING : M. Woods n'est pas emplopé A' présent
dans le département.

M. VAIL : Je n'accuse mon honorable ami d'aucune
négligence de ses devoirs ; je fais simplement remarquer que
ceci demande une explication.

Département de la marine..............$23,912.50

M. VAIL : Comment se fait-il que le ministre de la
marine n'ait pas accordé à ses commis l'augmentation de
$50 ?

M. POSTER: On leur a accordé l'augmentation de 850.
Le nombre des commis est le même; mais l'un d'entre eux
a été transféré du département de la marine au département
de finances, ce qui a occasionné une économie, de *$400 ; et
1cs augmentations régulières de $50, eu égard à ce fait,
portent le total de l'augmentation à 840.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le commis qui
a été transféré ?

M. FOSTER : M. McLelan. Il était secrétaire particulier
dans le département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le nombre des commis
parait être précisément le même.

M. FOSTER: Le nombre en est le même. Un a été
transféré, comme je l'ai dit, et un commis de troisième classe
a été nommé, avec un salaire de 8400.

Sir RICHAR D CARTWRIGHT: Quel était le salaire de
M. MeLelan ?

M. FOSTER: Je crois qu'il était de $900.

Département des pècheries............................. 13,100

M. POSTER: Il y a les augmentations statutaires ordi-
naires, et il va y avoir une promotion à- la place laissée
vacante par la mort d'un commis de douxièieâ %easse A
part cela, le nombre des coïmis estle mieme qu'aparavant.

Département des travaux publics... .. $42,020.

Sir HEOTOR LANGEVIN: Tlaugmentatiba esldue
entièrement aux augmentations'de $ 850

Sir RICHARD CARTWRIGneT e re ". goq es
commis doivent être de -premier ordre,' car ln aat
nécessaire dans aucun départem nt de retrancher i -nsèul
homme son augment~tion. -

1886. 705



DÉBATS DES COMMUNES. 14 AVRIL

Département des chemins de fer et canaux....... $I7,447.50

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sont-ce là également
toutes des augmentations statutaires ?

M. THOMPSON (Antigonish) : Il y a diverses augmen-
tations, et il parait qu'un commis de deuxième classe a été
promu à la première classe. Je ne puis dire son nom.

M. VAIL: Que signifie la note au bas de la page :
Un arrêté du conseil, en date du 13 décembre 1882, alloue à N•

Sobreiber $3,000 par année, en sa qualité d'ingénieur en chef du chemin
de fer du Paciique canadien, cette somme devant être prise à même les
crédits votés pour ce chemin.

A-t-on l'intention de nommer un ingénieur pour le che-
min de fer du Pacifique canadien, maintenant qu'il est censé
être terminé ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Ce crédit sera continué
jusqu'à ce que le chemin soit terminé.

M. VAIL : Ce crédit ne sera parfait qu'au ler de juillet,
et le chemin sera terminé avant cette époque.

Sir HECTOR LANGEVIN: Son salaire régulier est de
84,000. L'objet de la note est simplement de montrer au
comité qu'outre cela il reçoit $2,000 comme ingénieur du
chemin de fer du Pacifique canadien, mais ce n'est pas indi-
qué ici.

Le comité lève la séance et rapporte progrès, puis
demande la permission de siéger encore.

La motion est adoptée; et la Chambre s'ajourne à 12.20
a m., mercredi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MEBOaDI, 14 avril 1886.

L'Oa moun ouvre la séance à trois heures.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n 99) concernant les droguistes (du Sénat). (M.
Hickey.)

AFFAIRES DE LA SESSION.

M. MITCHELL: Je demanderai au chef de la Chambre,
vu qu'il semble que la session va être passablement courte,
s'il ne serait pas bien de faciliter l'expédition de la besogne
de la Chambre en prenant les avis de motion, et en dispo-
sant de tous ceux qui ne provoqueront pas de discussion, afin
que les départements puissent préparer les documents pour
qu'ils soient soumis à la Chambre et pour que nous évi-
tions ainsi, autant que possible, tout retard dans notre légis.
lation privée.

Sir HECTOR LANGEVIN: En réponse à l'honorable
député je puis dire que nous voulons nous rendre aux désirs
de la Chambre, et l'on semble désirer en général que la ses-
sion soit aussi courte que possible.

Mais je dirai à l'honorable député que, vu que nous ne
nous occuperons pas des avis de motions après six heures
aujourd'hui, nous devons procéder comme d'habitude; mais
lundi, quand nous prendrona les avis, nous serons prêts à
répondre aux honorables députés, si c'est le désir de la
Chambre, et à adopter les avis auxquels il n'y aura pas
d'objection, et procéder ensuite aux affaires de la Chambre.

Sir RIoC».A CARTWBIGHT

LETTRES PATENTES POUR LES TERRES DES
SAUVAGES.

Sir HECTOR LANGEVIN (pour air JOHN A. MAC-
DONALD): Je présenterai le bill (n0 102), à l'effet d'expé-
dier plus rapidement l'émission de lettres patentes pour les
terres des sauvages. L'objet de ce bill est de mettre l'émis-
sion des lettres patentes pour les terres des sauvages sur le
même pied que l'émission des lettres patentes pour les terres
ordinaires du pays. Il décrète qu'un gouverneur suppléant
pourra être nommé par le gouverneur général, et aura le
pouvoir de signer ces lettres patentes; que le surintendant
général des affaires des sauvages, ou son secrétaire, ou toute
autre personne autorisée par un ordre en conseil, pourront
signer les lettres patentes; et que ces lettres pourront être
enregistrées dans le département du secrétaire d'Etat et
signées par le secrétaire d'Etat ou son secrétaire.

La motion est adoptée et le bill est la pour la première
fois.

LES PÊCHERIES DU MANITOBA.

M. ROYAL: Le gouvernement se propose-t-il, en vue de
l'exportation qui se fait depuis deux ou trois ans, de proté-
ger efficacement le poisson dans la province du Manitoba ?

M. FOSTER : Le gouvernement est actuellement à pren-
dre des mesures pour la protection efficace du poisson dans
la province du Manitoba. Il y a un inspecteur, M. Alexan-
der McQueen, résidant à Winnipeg, et on a l'intention d'aug-
menter le nombre des gardiens. C'est également l'intention
du gouvernement de mettre la saison de pêche pour le pois-
son blanc, dans le Manitoba, du 1er février au ler novembre,
ne permettant aux sauvages de pêcher, à travers la glace,
que pour des fins d'alimentation, et non pour l'exportation,
et d'imposer un droit de licence sur les seines et les appa-
reils de pêche.

MAITRE DE HAVRE A SARNIA.

M. LANDERKIN (pour M. LisTER): 1. W. F. Taylor a-
t-il été nommé dernièrement à la position de maître de
havre à Sarnia ? et si oui, quelle est la date de sa nomina-
tion, et quelle rémunération reçoit-il? 2. Le gouvernement
sait-il que le dit Taylor a laissé le Canada pour s'en aller
aux Etats-Unis, et qu'avant son départ, il a nommé un
député pour remplir les devoirs de cette charge ? et si oui,
cette dernière nomination a-t-elle été faite avec l'autorisa-
tion du gouvernement ? ou le gouvernement se propose-t-il
de sanctionner telle nomination? 3. A-t-il été fait aucune
représentation au gouvernement par voie de pétition, ou
autrement, dans le but d'abolir l'emploi de maître de havre à
Sarnia? et si oui, le gouvernement a-t-il l'intention d'abolir
cet emploi ?

M. FOSTER: M. W. F. Taylor a été nommé à la position
de maître de havre, à Sarnia, le 25 juillet 1885. Il a été
rémunéré par des droits. Le gouvernement sait que M.
Taylor a quitté le Canaia pour s'en aller aux Etats-Unis,
et qu'avant son départ il a nommé un député pour remplir
les devoirs de cette charge. Cette dernière nomination n'a
pas été faite avec l'autorisation du gouvernement, et le gou-
vernement ne se propose pas de la sanctionner.. Des repré-
sentations ont été faites au gouvernement dans le but
d'abolir la charge de maître de havre, à Sarnia, mais le
gouvernement n'a pas l'intention d'abolir cette oharge à
présent.

EXPOSITION DE 3 COLONIES ET DES INDES.

M. HOLTON: Combien a-t-il é-é envoyé de membres du
personnel de la commission géologique en Angleterre pour
l'exposition des colonies et des Ind ? quels sont les devoirs
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assignés à chacun d'eux, et comment va-t-on défrayer leurs
dépenses?

M. WRITE (Cardwell): Quatre membres du personnel
de la commission géologique ont été envoyés en Angleterre
pour l'exposition des colonies et des Indes: le docteur
Selwyn, comme surintendant de la commission géologique
de l'histoire naturelle et des produits bruts, y compris le
bois de construction; le professeur Macoun est chargé des
articles de botanique et d'histoire naturelle; M. Adams, les
minéraux; M. Wilmott, en charge des minéraux et servant
d'aide général. Les dépenses de voyage de ces messieurs
sont payées par le département de l'agriculture à même les
comptes d'expositions. Leurs dépenses à Londres seront
défrayées par la commission géologique, de la même manière
que 'ils travaillaient ici.

TERMES DE L'UNION AVEC L'ILE DU PRINCE-
EDOUARD.

M. MoINTYRE: Le gouvern ment a-t-il reçu aucune com-
munication ou communications relatives à la visite des
honorables Mè. Sullivan et Ferguson, membres du gouver-
nement de l'Ile du Prince-Edouard, à Londres, au sujet de
la non-exécution des conditions de l'union avec l'Ile du
Prince-Edouard ? Si oui, telle communication ou commu-
nications ainsi que les réponses du gouvernement de la
Puissance à ces communications seront-telles soumises au
parlement ?

M. CHAPLEAI: Aucune communication n'a été reçue
depuis le départ de ces messieurs.

M., DAVIES: Ce n'est pas la question, si on a reçu des
communications depuis leur départ.

M. CJIAPLEAU: La question, telle que je l'ai ici en fran-
çais, est, si, depuis leur départ, nous avions reçu des com.
munications concernant leur visite à Londres; et j'ai dit
que depuis leur départ, nous n'avons reçu aucue communi-
cation soit d'eux-mêmes ou des autorités imperiales.

M. DATIES: L'honorable ministre pourra voir que la
question est alternative. Le gouvernement a-t-il reçu aucunet
communication relative à la visite de ces mesieurs? Onî
aurait pu recevoir des communication avant ou après leur'
départ. Puis: Des communications ont-elles été reques au'
sujet de la non-exécution des termes de l'union avec l'Ile du
Prince-Edouard.

M. ÇHAPLEAU: Ce n'est pas la même question. Il a été'
reçu des communications informant le gouvernement des-
demandes faites par ces messieurs aux autorités impériales,,
avant luur départ, et depuis rien n'a été reçu. Si-la Cham-
bre demande ces commuications, elles peuvent être pro-
duites.

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. CA MERON (Inverness) : Avant que l'on abandonne
les avis de motions, je désire appeler l'attention de la Cham-
bre sur une question de privilège. Le Free Press d'Ottawa,,
du 13 courant, cpntient, dans un article de fond, le para-
graphe suivant à mon adresse :

Hier, M Kirk, de Guysboro', a attiré l'attention du ?arlement sur un
fait si peu fltteur pour la personne reponsable, qul lorateur n'a pas
hésité à déclarer que la chose était inconvenante et qu'il allait attirer
l'attention du président du comité des Dbats sur ce sujet. -11 parait
que par arrangement spécial avec l'éditeur des débats officiels, certains
membres obtiennent, à un prix nominal, pour défrayer les dépenses, des
copies de leurs discours tels qe rapportés 9fficiellement ; et ces discours
sont distribués parmi le publia sous le mênie format que les débats
officiels.

Igaisýle.Dr Caeron, d'Inverness, a crû1 qu'il p ouvait-faire mieux que
cela. Il a obtenu une brochure imprimée avec e ire officiel et Ilmpri-
mat ir-officiel, contenant un rapport des débats avec telles parties de la
liste dedivision qui pouvait répondre aux ' exigences poliqes." La
brochure falsifiée, portant aussi ces titres . Better terme pour louvelle.

ose.-L'hyporsie des grits démasquée-Un seul dam o en
seul'dium QiLéboo veulent accorder dem strtreàl ovleEoe

L'honorable député de Guysboro' est pris dans son r e par M.
Cameron (Inverness) et M. McDougall (Cap-Breto r uamern
peut faire circuler autant de fausseté qu'il lui plaira pourvu qu'il ne
dilme pas ses adversaires politiques; mais quand il pu aveo e ttre
officiel et l'imprimatur officiel une brocbura censée àtre o cie,1e paroi
quelle sort des ateliers de l'imprimeur du parlement, et quà a'est apris
tout qu'une couvre de partisan, il reeport a une ,tactique quI est aussi
méprnisable qu'elle est lâche et déshonorante. Én abusant ainsi d'un
privilège avantageux, on va nous conduire àl'abolir. La seuleperbonne
qui ait défendu cet outrage est M. Thomas White, et il est osawDie qu'il
ait agi ainsi parce que, uelques instants auparavant, l'orateur avait
condamné avec impartiaoté cet abus du privilège qu'ont les députés de
reproduire leurs discours.

Cet écrit avait rapport à une discussion qui a eu lieu le
12 courant sur une question de privilège. Cette qüestion
de privilège avait été soulevée par l'honoiable député de
Guysboro' (M. Kirk), qui avait dit:

Avant qu'on passe à l'ordre du jour je désire appeler votre attention
et celle de la Chambre, M. l'Orateur, sur un fait qui vient de m'dtre
signalé. Je vois quel1 on a publié le rapport d'un débet qui a en lieu

ela et le. document e rattachant
tions et des corrections, sous le titre officiel de. débata de la Ohambre
des Communes On a fait cela pour créer une fausse impression etr'on
a voulu donner lautorité de cette Chambre àce faux rapport. J'ai le
document ici. Il est sous le titre officiel: Chambre des Gommunee;
quatrième session; cinjuéme arlement 49 Victoria-BUtr ternir pour
la Nouvelle-Ecosse. L h Sie des griât démasquée.

M. l'ORATEUR : L'honorable député ne doit pas lire un
discours prononcé l'autre jour. Il devrait dire en quoi con-
siste la question de privilège.

M. CAMEBRON (Inverness) : Il est nécessaire que je cite
les remarques qu'on a faites à ce sujet pour démontrer
qu'elles ne sont pas fondées. Si j'ai agi contrairement aux
règles de la Chambre, je me soumettrai à sa décision ; mais
je suis en état de démontrer que je.n'ai rien fait pour justi-
fier les paroles sévères dont on s'est servi à mon égard.
Aujourd'hui j'ai écrit à MM. MacLean, Roger et Cie, impri-
meurs du parlement. .e ne connais personnellement aucun
membre de cette société, je ne connais aucun de ses em-
ployés; mais j'ai cru que pour me justifier devant la, Cham-
bre et devant le pays je devais adresser une lettre à ces
messieurs, sachant d'avance qu'ils auraient asser d'honneur
et d'honnêteté pour répondre aux questions que je croyais
devoir leur poser. Qê-matin, je'leur ai- érrit la lettre sui-
vante:

Mssonsuma-Je suis allé à votre imprimerie l'autre jouret j'ai deesundé
combien j'aurais à payer par cent exeuilaig, pour publier le débat
sous la rubrique ub' bation à la Nouvellell osoqe," cnèdkale
rapport corrigé des Débats de la olina'nbe'd bbtane a té'd
ler avril, à la page 474, avec les vot'e ed favbuïde mNn' aieth eût
à la motion de M Kirk à la page 481. On m'a alors répdada que j'au-
rais à payer soixante et quinze centins -par int exeplrerqre n'im-

oreltelttre que je pourrais désirer. J'ai alors édrtoeeics-
érais un titre tres convenable pur ce débat et alJiis cé qui-suit:

Beter terms pour la Nouvelle-Ecosse--L'hypocrile des grita démsaqués
-On n'en trouve qu'un dans Ontario et un dans Québec rouvent
des better term pour la Nouvelle-Ecosse-L'honorable dGputêde Guys-
boro' pris dans son propre piège par I. Cameron (Invernes) et M. Mc-
Dougai1 (Oap-Oreton).

J'admets franchement que ce titre était parfaitement approprié à cette
discussion. J'avais le droit d'ajouter ce titre au rapport, attendu qh'il
ne pouvait induire personne en erreur dans les circoutanoes. Et comme
tout le.débat sur la question d'une subvention à Iou Ec
était pour être publié, le lecteur devait être en état de voir par les fMai
si les titres.étaient inexact&

C omme on a contesté votre droit de p ublier u débat de cette ma-
nière sous le titre officiel-Débats de la Chambre des Oomtnu-dan
une séance de la Obambre des Communes, le 12 courant, " Sur une
question de privilège," et comme je n'ai pas voulu vous demander d'en-
freindre vos devoixs envers la' Uhambre des Communes, je prends la
liberté de vous prier de répondre catégoriquement à chacune des quis.
-tions suivantes:

. Estil absolument, inconvenant. que les Imprimeurs duparlement
publient de& exposés de ce genre ?

2. Avez-vous le droit de vous servir du titre officiel IfDébatî de la
Chambre des Communes, 4lème session, 5linme parlement" 'ding-usl rap-
port exact de tout un débat sur ne question de ce genrf

3. Avez-vou le droit de dire qu'une telle édition a été "publié@ par
MacLia, Roger et Vie, imprimeurs du parlement?"

4, Avez-vous donné un rapport exact des Déa sur la " Subvention
à la Nouvelle-Ecosse," le ler avril dernier avec les titres contenus, et
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est-ce le rapport que je vous ai payé en bons billets du Canada avant
qu'il me fut livré ?

Une prompte réponse obligera
Votre dévoué,

H. CAMERON (Inverness).
MM. MAcLEAx, RoER sT Cie,

Imprimeurs du parlement,
Rue Wellington, Ottawa.

On a répondu comme suit à cette lettre :
OTTAWA, 14 avril 1886.

Csua MoNIUn,-Nous recevons votre lettre d'aujourd'hui dans laquelle
vous nous posez certaines questions auxquelles vous nous demandez de
répondre catégoriquement.

1 Est-il absolument inconvenant que les imprimeurs du parlement
publient des exposés de ce genre ?-Réponse : Nous sommes autorisés
par notre contrat à fournir " à n'importe quel député des exemplaires
supplémentaires de ses discours ou des discours des autres.

2 Avez-vous le droit de vous servir du titre officiel " Débats de la
Chambre des Communes. Quatrième session, cinquième parlement,"
dans un rapport exact de tout un débat sur une question de ce genre ?-
Réponse : Cela a été notre pratique invariable ; ce droit n'a jamais été
mis en doute, quelle qu'ait été la question débattue en parlement.

30 Avez-vous le droit de dire qu'une telle édition a été " publiée par
MacLean, Roger et Cie, imprimeurs du parlement " ?-Réponse: Oui,
nous réclamons ce droit.

40 M'avez-vous donné un rapport exaçt des Débats sur la " subvention
à la Nouvelle-Ecosse " etc ?-âéponse : Nous vous avons donné ce que
vous aviez commandé, les Débats contenant votre discours et celui de M.
Kira.

Nous avons l'honneur d'dtre,
Vos obéissants serviteurs,

MACLEAN ROGER Ev OIE.
Je prétends, M. l'Orateur, que cette correspondance

démontre que j'avais le droit de mettre les titres que j'ai
écrits, de même que les autres députés qui ont publié leurs
discours. J'ai examiné plusieurs brochures publiées de
cette manière avec des titres analogues, et je prétends par
conséquent que j'ai agi comme les autres membres de cette
Chambre et que je n'ai rien fait de déloyal, rien qui puisse
induire le public en erreur. Je n'avais pas l'intention de
répandre cette brochure ailleurs que dans mon comté, mais
vu la publicité qu'on a donnée à ce débat, je vais la répandre
davantage.

M. KIRK: M. l'Orateur-
M. l'ORATEUR: Il n'y a aucune question devant le

fauteuil.

QUESTION RIEL.

M. LANDRY (Montmagny): Je demande par ma mo-
tion:

Copie de toute correspondance, télégraphique ou autre, échangée
entre le gouvernement et les docteurs Jukes, Valade et Lavell, on
aucun d'eux, officiers du gouvernement chargés de faire l'examen de
l'état mental de Louis Riel.

Sir HECTOR IAiNGEVIN: J'ai demandé à l'honorable
député, l'autre jour, de vouloir bien différer sa motion, et je
le prierais de la différer encore.

DROITS DE PÊCHE DES SAUVAGES DANS LES
LACS HURON ET NIPISSINGUE.

-M. O'BRIEN: Je demande par ma motion,-
Copie des pétition@ ou lettres adressées par les sauvages de la rive

nord du lac Huron ou du lac Nipissingue, au sujet de leurs droits de
pche dans ces eaux, et de toute correspondance sur le même sujet
échangée entre le département des affaires des sauvages et les surinten-
dants locaux.

Par cette proposition, dont j'ai donné avis et que j'ai
maintenant l'honneur de soumettre, appuyé par M. Dawson,
je désire appeler l'attention de la Chambre et du gouverne-
ment sur un article du traité communément appelé le traité
Robinson, en vertu duquel les sauvages de <hippewa, sur
la rive nord du lac Huron, ont cédé leurs terres au gouver-
nement de ce pays. Par cet article les sauvages se sont
réservés l'exercice de ces droits de pêche et de chasse dont
ils avaient joui jusqu'alors. Il est évident, d'après les termes
du traité, qu'ils appréhendaient ce qui est arrivé, je veux

M. CAMERON (Inverness)

dire certains empêchements dans l'exercice de leurs droits.
Bien qu'il fût impossible d'empêcher tout ce qui est arrivé,
soit par la faute du gouvernement soit par la faute de cer-
taines personnes, ces sauvages ont droit à une compensa-
tion, s'il peut être établi que le gouvernement leur a causé
des dommages.

L'article du traité se rapporte à deux choses-le droit de
pêche et le droit de chasse. Le droit de chasse doit être
limité naturellement, d'après les changements du pays.
Examinons un instant la liaison intime qui existe entre le
commerce des fourrures, qui a donné des profits considéra-
bles aux sauvages pendant un certain temps, et les grands
événements qui se sont produits dans le pays. C'est ce
commerce des fourrures qui a donné lieu à ces disputes
entre colons français et colons anglais, dont les résultats ont
été des guerres désastreuses et finalement la conquête de
Québec. C'est le commerce des fourrures qui a donné lieu
aux expéditions des coureurs des bois dans les premiers
temps du pays, et ce sont ces coureurs des bois qui ont
donné naissance aux métis, dont les mécontentements ont été
la cause principale de la rébellion que nous déplorons encore
avec tant de raison. C'est aussi le commerce des fourrures
qui a attiré dans le pays ces gentilshommes avanturiers qui
ont fait le commerce jusqu'à la baie d'Hudson et qui ont
exercé jusqu'à ces dernières années une autorité presque
royale sur la partie nord du continent.

Mais pour revenir aux réclamations de ces sauvages, le
gouvernement a permis pendant plusieurs années des em-
piètements sur leurs droits. Il a tellement limité la saison
de la pêche qu'il a empêché les sauvages de jouir de cet
avantage comme avant l'époque du traité. La législation
sur les pêcheries a virtuellement privé les sauvages de la
pêche qu'ils faisaient auparavant, parce que le gouverne-
ment a a~ccordé des permis et encouragé le commerce de
poisson de différentes manières et que par là il a virtuelle-
ment détruit les pêcheries intérieures, lesquelles étaient à
l'avantage des sauvages. Il faut bien admettre que la
chasse doit avoir une fin, d'après la nature des choses ;
mais la pêche est réglée en grande partie* par la politique
du gouvernement, et si la position des sauvages est bien
inférieure à ce qu'elle était lors de la passation du traité, ils
ont droit à une compensation équitable. Cela peut se faire
de plusieurs manières; et comme je désire que cette motion
ait un résultat pratique, je veux indiquer au ministre de
la marine une manière de régler laquestion.

lorsque ce traité a été conclu, les sauvages pouvaient
pêcher où ils'voulaient et je crcis qu'il ne serait que juste
que le département consentît à ré-erver quelques parties de
la côte, avantageustnent gituées sur les réserves des sau-
vages, où ceux-ci auraient le droit exclusif de pêoher. Cela
n'est qu'une proposition raisonnable. Les sauvages ont
perdu le contrôle de la pêche, par la falate du gouvernement
directement ou indirectement, et il ne serait que juste que
le gouvernement leur accordât maintenant un avantage qui
rétablirait à peu près leur ancienne position. Le gouver-
nement pourrait encore traiter les sauvages équitablement
d'une autre manière. Il y a plusieurs bandes dont les réser-
ves sont comparativement sans valeur au point de vue agri-
cole. Il y on a d'autres qui n'ont pas de bois de construc-.
tion sur leurs réserves et qui, conséquemment, n'ont pas les
revenus que d'autres tribus se font en vendant du bois. Le
gouvernement ferait une expérience peu coûteuse et il
encouragerait les sauvages à se livrer à l'agriculture-ce
qui serait très désirable-s'il distribuait une légère somme
d'argent aux bandes qui se conforment à l'arrangement en
vertu duquel le Trésor doit appliquer autant d'argent que
les sauvages, à la culture ou à l'achat d'instruments aratoi-
res ou d'animaux de forme. Si une bande mettait de côté
$50 ou 8100 pour des fins agricoles, le gouvernement devrait
faire la même chose et mettre l'argent dans les mains d'une
personne compétente pour faire acheter ces instruments ou
ces animaux. Cela contenterait les sauvages jusqu'à un
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certain point, et les encouragerait à se livrer à l'agri-
culture. Il y a quelques années, j'ai en occasion de
visiter la plupart des réserves sur le bord du lac
Huron, et je puis annoncer à la Chambre une chose
agréable en lui disant que ces sauvages font des pro-
grès magnifiques. J'ai été surpris de trouver des maisons
si confortables, bien tenues, propres, bien meublées et
paraissant avantageusement à côté des maisons de beaucoup
de colons blancs de la localité. J'ai remarqué qu'ils avaient
tout le confort que des hommes vivant comme eux peuvent
avoir, et, d'après ce que j'ai pu observer en passant, ils
réussissaient autant qu'ils pouvaient le désirer. Plusieurs
d'entre eux travaillent dans les moulins et un bon nombre
vont dans les chantiers, où ils ont de bons gages pendant
une partie considérable de l'année. Je crois que le gouver-
nement devrait faire tout en son pouvoir pour encourager
les sauvages à se livrer à l'industrie et que s'il faisait cela
il contribuerait beaucoup à faire disparaître le méconten-
tement qui existe parmi eux au sujet de leurs droits de
pêche et de chasse. Je puis assurer au gouvernement que
les sauvages ont des idées bien arrêtées sur cette question.
La pêche, surtout, a toujours été un de leurs principaux
moyens d'existence, et je crois que. le département de la
marine et des pêcheries devrait voir s'il ne pourrait pas
réserver une certaine partie de la côte, dans les différentes
localités, pour l'usage spécial et le profit des sauvages. Je
crois aussi que le gouvernement ferait quelque chose pnur
soulager leur détresse en adoptant quelque mesure prop, à
les encourager à s'appliquer à l'industrie.

M. DAWSON: En appuyant cette motion, je puis dire
que ce n'est pas souvent qu'on s'occupe des sauvages en
cette Chambre, et que la Chambre et le pays remercieront
certainement l'honorable député d'avoir soulevà ce débat.
Parmi les choses qui se rattachent aux sauvages, il n'y en a
pas de plus intéressantes que la question de leurs droits aux
pêcheries en vertu du traité. Les droits des sauvages à
certaines pêcheries et aux poissons des grands lace leur ont
été garantis par un traité solennel. Ce traité leur a dit
qu'ils pourraient pêcher comme ils l'avaient toujours fait
jusqu'au jour où ils ont abandonné au gouvernement tout ce
vaste territoire qui borde les grands lacs au nord des lacs
Huron et Supérieur. Avec la permission de la Chambre, je
lirai un court extrait du traité par lequel les sauvages ont
renoncé à leurs droits au territoire:

Et de laisser encore aux dits chefs et à leurs tribus la pleine et entière
liberté de chasser sur le territoire qu'ils cèdent présentement, et depécher dans les eaux de ce territoire comme ils ont eu l'habitude de le
faire jusqu'à présent.

M. l'Orateur, on a ignoré en plusieurs occasions ce droit
des sauvages au poisson, droit qui leur était garanti par le
traité ; et je dois appeler l'attention du ministre de la marine
et des pêcheries sur le fait qu'on a méprisé ce droit au point
d'accorder des permis de pêche dans les endroitsoù les
sauvages avaient coutume de pêcher et qu'on a privé par là
les sauvages de leur nourriture habituelle. J'ai été heureux
d'entendre l'honorable préopinant dire que les sauvages
font des progrès, qu'ils ont de l'aisance et des maisons con-
fortables.

Je puis dire aussi, en ce qui concerne plusieurs parties du
district que j'ai l'honneur de représenter, que les sauvages
font des progrès sous le rapport matériel et qu'ils se mon-
trent parfaitement disposés à adopter des habitudes de civi-
lisation. Dans les limites du district que je représente, il y
a 12,000 sauvages au plus. Dans le comté d'Algoma pro.
prement dit, il y en a 5,200 ; puis, à l'ouest de la hauteur
des terres, sur la rivière à la PIuie,'il y en a 4,000, et sur la
rivière à l'Orignal, du côté de la baie d'Hudson, il y cn a
3,000 de plus, et, si j'attireun instant l'attention sur la con-
dition de ces gens, je suis sûr que la lChambre m'écoutera.
Quelques-uns de ces sauvages se livrent à l'agriculture et
sont assez à l'aise, surtout dans certaines parties de l'île
Manitouline ainsi que dans certains lndroitl@ long de la
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rive nord du lac Huron; mais dans certains endroits, sur la
côte nord du lac Huron, où ils ont été habitués à comptersur les pêcheries, ils sont aujourd'hui privés des choses
nécessaires à la vie, ces pêcheries ayant été louées.

L'automne dernier, on a publié, au sujet des pêcheries,
de nouveaux règlements que les sauvages n'ont pas remar-
qués à temps. lis ne s'attendaient pas à ces règlements quileur ont enlevé le privilège de faire la pkhe en automne, et
c'est pendant cette saison de l'année qu'ils avaient autre-
fois coutume de faire leurs provisions de poisson pourl'hiver. Mais l'automne dernier, ces règlements leur sont
arrivés d'une manière si soudaine, qu'ils n'ont pas en d'avis
suffisant pour se préparer. Dans un certain endroit appeléla rivière des Jardins, où la population ne se compose pasde sauvages, mais bien de métis français-la population quihabite les côtes du lac Huron est en partie d'origine fran-
çaise et partie d'origine sauvage-en cet endroit on a
enlevé à la population le privilège de faire la pêche pendant
l'automne, et la conséquence a été que ces gens ont souffert
de la faim l'hiver dernier. J'ai attiré sur cette question
l'attention du département des affaires des sauvages, etcomme toujours, l'on m'a fait une réponse très bienveillante.
Le département était disposé à faire tout en son pouvoir, et
je crois qu'il a fait aux sauvages pauvres de cette partie du
pays une avance sur leur pension annuelle afin de leur aider
à passer l'hiver.

Mais ce n'était pas assez, et leurs souffrances ont été très
grandes. Or, M. l'Orateur, les sauvages du Nord-Ouest,
lorsqu'ils ont été privés de la nourriture à laquelle ils étaient
habitués depuis des siècles, le bison, ont reçu des secours du
gouvernement. Le gouvernement a dû les secourir, carces sauvages sont capables de prendre ce dont ils ont besoin ;
ils sont puissants et font connaître leurs griefs d'une extré-
mité à l'autre de la Confédération. Mais on ne fait pasautant d'attention aux souffrances de cette pauvre popula-tion qui habite les bords des grands lacs, bien qu'elle souf-
fre autant que les sauvages du Nord-Ouest, de ce que les
blancs sont dans ses eaux et lui enlèvent la nourriture sur
laquelle elle a été habituée de compter.

Il y a un autre fait qui se rattache à cette question et quel'honorable monsieur a mentionné; c'est que certains paie.
mente ont dû être faits à ces sauvages en vertu d'un traité
solennel. 'Le gouvernement du jour s'est engagé à faire
certains paiements aux sauvages des grands lacs pour les
terres qu'ils avaient lai ées entre les lacs et la hauteur dos
te•res. En vertu des deux traités Jll est reconnu qu'il y aune somme de plus de $300,000 due à ces pauvres gens. Or,
X. l'Orateur, le gouvernement d'Ontario et le gouverne.
ment fédéral discutent la question de savoir lequel des deux
devrait payer les arrérages dus aux sauvages. Le gouver-
nement d'Ontario prétend qu'il ne doit pas s'occuper des
sauvages et le gouvernement fédéral, de son côté, prétend
que, vu que les terrains pour lesquels on fait les paiements
ont été donnés à Ontario, le gouvernement de cette province
doit payer le" arrérages. Ce que je prétends, c'est que,
quelque 'soit le gouvernement qui, finalement, paiera ce
montant, les sauvages, en attendant, devraient être payées,
et cette question sera réglée plus tard entre les deux gou-
vernements. Aujourd'hui, les sauvages souffrent dans plu-sieurs endroits; bien que, dans plusieurs localités, ils aient
indubitablement fait des progrès et qu'ils soientà l'aise,
dans d'autres localités, ils sont dans de très mauvaises con-
ditions. Il ne saurait y avoir de doute que ce montant est
dû. Le département des affaires des sauvages et les deux
gouvernements admettent qu'il est dû, et je pense que le
paiement de ce montant ne devrait pas être retardé plus
longtemps.

M. ALLEN: Plus j'attends discuter la question des sau-
vages; plus je suis convaincu que le moyen convenable de
traiter les sauvages serait de les affranchir, de leur donner
leurs terres et de les remettre en leur possession, en un mot,
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de les mettre sur un pied d'égalité avec les blancs. Les
pêcheurs sauvages dont nous avons entendu parler aujour-
d'hui sont établis le long de différentes rivières et de diffé-
rents lacs, mais ils ne possèdent pas les qualités requises
pour faire la pêche avec avantage. Ils comptent sur les
blancs pour leur pèche, et si les pêcheries restaient en leur
possession, les sauvages ne pourraient pas en tirer de béné-
fice. Ils prendraient un peu de poisson pour eux, tandis
que ce serait commettre une injustice envers les pêcheurs
blancs qui demeurent sur les bords de ces lacs, que de faire
des arrangements qui auraient l'effet de les priver du droit
de faire la pêche dans ces eaux. Les sauvages seraient
beaucoup mieux s'ils avaient leurs terres et qu'on leur
enseignât la culture, car un certain nombre d'entre eux
cultivent aujourd'hui de grandes étendues de terre. S'ils
étaient obligés de surveiller leurs travaux de culture, cela
leur rapporterait beaucoup plus que la pêche, car ils n'ont
pas les capitaux, ni l'expérience, ni le jugement nécessaires
pour se livrer à l'industrie de la pêche sur une aussi grande
échelle que les blancs ; ils ne possèdent pas ce qu'il faut
pour prendre du poisson en grande quantité, le mettre dans
la glace et l'expédier aux Etats-Unis. Les blancs engagent
les sauvages pour pêcher pour eux, et c'est, aujourd'hui, le
seul moyen que ces derniers aient de gagner leur vie, et, en
agissant ainsi, ils réalisent plus d'argent que s'ils possédaient
eux-mêmes les pêcheries.

Je recommanderais au gouvernement d'agir différemment
avec les sauvages. Qu'on leur donne leurs terres et qu'ils
les cultivent. De cette manière, ils seraient mieux, ils de-
viendraient de meilleurs citoyens, et vivraient plus confor-
tablement; puis, un tel résultat serait préférable pour le
pays, préférable pour les citoyens en général, préférable
pour nos pêcheurs, préférable pour tous les intéressés, et
causerait moins d'embarras et moins d'ennui au pays et au
gouvernement. Mais ce serait commettre une injustice
envers ceux qui, par de grandes dépenses et beaucoup de
travail, ont établi des pêches; ce serait, dis-je, commettre
une injustice que de les priver de ces pêcheries; et, en même
temps, la chose ne rapporterait que peu d'avantages ou
aucun avantage aux sauvages, qui ne possèdent pas les
moyens d'exploiter cette industrie avec bénéfice.

Sir HECTOR LANGEVIN: J'ai écouté ce qu'ont dit
sur cette question l'honorable monsieur qui a proposé cette
motion et les autres députés. Naturellement, il n'y a au-
cune objection à ce que les documents soient produits. L'au.
tour de la motion a fait deux ou trois suggestions au gou-
vernement. La première avait trait aux pêcheries. Il
pense que les sauvages ne sont pas traités convenablement
sous ce rapport, qu'une source de revenu ou d'existence leur
a été enlevée, et que ces pêcheries sont aujourd'hui entre les
mains de particuliers, et que, partant, les sauvages ne. peu.-
vent pas les exploiter. J'ai remarqué spécialement ce que
le député d'Algoma (M. Dawson) a dit en lisant un extrait
qui, d'après ce que j'ai compris, doit être un extrait d'un
traité fait avec quelques-uns des sauvages, d'après lequel il
semblerait que certains droits de pêche leur ont été réservés.
Ce département n'est pas spécialement sous ma diredtion et
je ne suis pas en état de répondre maintenant à l'honorable
monsieur. Mais je ne manquerai pas d'attirer l'attention
du sous-chef de ce département sur la question, afin qu'il
puisse la soumettre aussitôt que possible au surintendant
général. Le gouvernement ne saurait avoir l'intention de
priver les sauvages de leurs droits, quels que soient ces
droits.

Si d'après leurs traités ils ont des droits de pêche, il n'y
a aucun doute que le gouvernement reconnaîtra ces droite,
et en mettra de nouveau les sauvages en possession Bi c'est
possible, et si non, il les dédommagera en conséquence.
L'auteur de la résolution suggère aussi un autre moyen
d'induire les sauvages à améliorer leurs animaux et leurs
instruments aratoires ; il conseille le-gouvernement d'offrir
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pour cela des encouragements en argent, et lorsqu'un
groupe de sauvages aura mis de côté, dans ce but, une
somme de $100, le gouvernement versera une somme égale
où toute autre somme qui servira au même usage. Je ne
suis pas prêt à dire si le gouvernement acceptera ou non c5
plan, mais il mérite d'être pris en considération; je remercie
l'honorable député d'en avoir fait part à la Chambre.

L'honorable député d'Algoma parle aussi de fortes som-
mes d'.qrgent dues aux sauvages à titre d'arrérages, et il dit
que la difficulté consiste à savoir si ces sommes doivent être
payées par le gouvernement fédéral ou le gouvernement
d'Ontario.

Si la question en est rendu là je crois que le gouverne-
ment puissant de la confédération et le gouvernement im-
portant de cette grande province pourront en venir à un
arrangement afin de ne pas priver ces sauvages de ce qui
peut leur revenir. Il faudra trouver un moyen de* régler
cette difficulté, et que les sauvages reçoivent ce qui leur est
dû, si quelque chose leur est dû.

L'honorable député de Grey (. Allen) suggère autre
chose; il émanciperait immédiatement les sauvags. .e ne
crois pas que la Chambre ou le pays aient des objeptions à
cela, mais pas avant que les sauvages soient prêts à être
émancipés. Ils ont été sous les soins du gouvernement, qui
a fait tout en son pouvoir pour améliorer leur sort dans la
vie sociale et pour les instruire, et il n'y a pas de doute
qu'avant longtemps un grand nombre de sauvages seront
émancipés. Mais je ne partage pas l'opinion de l'honorable
député de Grey, et je crois qu'il ne serait pas à l'avantage
des populations qui vivent près de ces sauvages, d'émanci-
per ces derniers avant qu'ils soient prêts. Ce serait man-
quer à notre devoir comme gouvernement et comme parle-
ment de leur donner une entière liberté et de les mettre sur
le même pied que les blancs avant qu'ils aient atteint ce
degré de civilisation et d'instruction qui leur permette de
progresser par eux-mêmes. Vous n'agissez pas ainsi avec les
enfants. Vous tachez de les instruire et de les élever, et après
un certain nombre d'années, lorsque le jeune homme ou la
jeune fille est en état de faire son chemin dans la vie, alors
seulement on leur accorde la liberté, si je puis me servir de
cette expression. Je crois donc que nous devons nous garder
d'émanciper les sauvages trop tôt, mais dès que le moment
Lara arrivé, l'émancipation devra leur être accordée. Le
gouvernement n'a pas d'objection à ce que la motion soit
adoptée.

M. PATERSON (Brunt): Je suppose que l'hAnorable
ministre n'a pas oublié que ces mêmes gens-qu'il déclare-in-
capabln8 d'administrer l urs s.affaira, sont justement
ceux à qui il a ancordé 19 droit «0 suffragp l'an4ernier.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il Me serait facile de'
répondre à l'honorable, député, mais sur une question inci-
dentesomme celle-ci, je ne crois pas devoir recommencer le
long débat de l'an dornier, auquel l'honorable député a.pris
une part ai éminente.

M. MILLS: Nous ne recommençons pas une longue dis-
cussion, nous mentionnons simplement la chose, avant de
passer à un autre sujet.

M. GUILVET: J. suis convqincu que le fait d'avoi.
donné le droit de suffrage aux rguvages sera le meilleur
moyen de fairp leur éducation eitde les préparer à l'émanci-
pation. Nous, avons une bonne preuve de cela dans le fait
que plusieurs des députés qui étaient opposés au suffrage
des sauvages sont Allés.parmi eux.

M. l'ORATEUR: A l'ordre.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: On dirait que l'hono-

rable monsieur croit que bien que les sauvages ne soient pas
capables d'administrer leurs propres affaires, ils ont fort
en état d'administrer les nôtres, et j'ai peine à croire qu'ils
les-administreraient plus mal qu'elles le sont,

La motion -es adoptée,
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PROoÈS POUR TRAHISON IT FfLONIE, RTM.

M. MILLS: Je demande par ma motion:
1. Copie de toute correspondance et de tous télégrames éea1ibég

entre Henry J. Clark, .R., avocat - des prisonniers métis condamnéa à
l'emprisonnement dans la pris dR las et le pénitencier provincial
du Manitoba, et l'honorable miný1.istre e la justice, ainsi que toutes les
dépositions ou autre preuve en faveur des prisonniers et fonmnt partie
de cette correspondance. 2. Copie de toute cortespondance et de tous
télégrammes échangés entre Henry J. Clarke, 0. R. 9 avocat de André
Nauit et Abraham Montour, prisonniers métis emprisonnés à Régina et
Battleford, et l'honorable ministre de la justice, aiai que toutes dépo-
sitions en faveur des dits prisonniers.

M. THOMPSON (Antigonish): Je dois dire que le gom.
vernement n'a pas la moindre objection à produire les
requêtes et les représentations en faveur des prisonniers
dont il est question dans cette motion, et d'après ce que je
comprends, ce sont surtout ces documenta que l'honorable
député désire avoir. Il n'y a pas de correspondance avec
M. Clark à l'exception d'une lettre de lui et une autre de
moi en accusant réception. Certaines raisons me pprte à
croire qu'il serait préférable de ne pas produire cette lettre,
ainsi que je l'ai déjà dit à l'honorable député, mais je ne
ferais pas valoir ces raisons si cette lettre pouvait fournir
quelques renseignements. Si l'honorable député veut bien
retrancher cette partie de la motion, je me ferai un plaisir
de produire les autres documents demandég.

La motion telle qu'amendée est adoptée.

RÉCLAMATION DE JEAN-BAPTISTE PLANTE.

M. AMYOT: Je demande la production de:
Oopie de tous les documente adressés à l'honorable ministre des

chemins de fer demandant, de la part de Jean-Baptiste Plante, de Saint-
Charnes, e sa réclamation au sujet de ses deux chevaux tués par 1Iln-
tercelonial, soit de nouveau référée aux arbitres de la Puissance.

Il s'agit d'une affaire bien simple, et je suis sûr que le
gouvernement reconnaîtra la justice de ma requête. Je
demande la production de ces documents pour deux raisons.
D'abord, je veux me procurer une copie complète des lettres,
et en second lieu, je désire attirer l'attention du gouverne-
ment sur les faits de la cause.

Il y a deux ou trois ans, lorsqu'on entreprit la construc-
tion de l'embranchement de Saint-Charles, un certain
nombre d'arpenteurs travaillèrent à cet endroit et allèrent,
un jour, sur la terre de Jean-Baptiste Plante, dans un
champ où se trouvaient deux chevaux, ainsi que d'autres
animaux. Les arpenteurs revinrent le soir, et le lendemain
matin, on s'aperçut que les deux chevaux étaient sortis du
champ et avaient été tués sur le chemin de fer Interpolonial,
qui passe à proximité. Plante prétendit que la barrière
avait été laisede ouverte par les arpenteurs, et voulut se
faire payer ses chevaux La cause fut portée devant les.
arbitres fédéraux; une enquête régulière out lieu, et la
preuve était si évidente et si concluante, que les arbitres
décidèrent en faveur de Plante, et la décision fut que le
gouvernement devait payer la valeur des chevaux. Plante
en fut informé et s'attendait à recevoir -son argent, mais
quelque chose survint, et sans qu'il en fût averti, la cause
fut renvoyée de nouveau devant les arbitres, et une'seconde
enquête eut lieu, pendant laquelle on fit entendre de nou-
veaux témoins. Au lieu de recevoir son argent,, Plante
apprit que sa réclamation avait été renvoyée par les
arbitres.

En apprenant cela, il se procura des afdavits et. démon-
tra au gouvernement que dans cette deuxième enquête, on,
avait assignés de nouveaux témoins et qu'on les avait exa.
minés exparte. Il produisit des afldavits prouvant qu'il
avait d'autres témoins à faire entendre pour contredire ceux
qui avaient été entendue exparte, et il, demandait, non pas
le prix de ses chevaux, mais une nouvelle audition, dont il
serait averti, afin de pouvoir tranaludstionner les, témoins
amenés- contre lii et en faire antendr* daatre -

Le département des chemins de fer répondit que cela ne
pouvait pas se faire. Je maintiens en toute humilité que
cela devrait se faire et qu'on devrait lui accorder une nou-
velle audition.

Les documents qui sont entre les mains du ministère des
chemins de fer établissent deux choses: Premièrement, qu'il
n'a pas été notifié de la réouverture de la cause après le
premier jugement rendu en sa faveur ; senondement, que
s'il avait été averti de cette ré-audition il aurait pu non
seulement transquestionner les nouveaux témoins, mais
aurait apporté de nouvelles preuves qui auraient complète-
ment détruit les témoignages de ceux qui avaient déposé
contre lui.

Dans de telles circonstances, j'espère que le gouverne-
ment consentira à faire entendre la cause de nouveau;
j'espère qu'il prendra en considération le fait que lors de la
première enquête, lorsque Plante a eu l'avantage de trans-
questionner les témoins de la couronne et de faire entendre
ses propres témoins, le jugement a été rendu en sa faveur ;
j'espère aussi que le gouvernement prendra en considéra-
tion les affidavita qui démontrent qu'il n'a pas été notifié
de la deuxième auditi-c, qu'il n'a pas pu transquestionner
lestémoins de la couronne ni faire entendre les siens;
j'espère enfin que le gouvernement accordera une nouvelle
audition de la cause.

_ Sir HECTOR LANGEVIN : Je ne vois pas d'objection à
la production de ces papiers, mais je ne suis pas en position
de donner une réponse à l'honorable député au sujet d'une
nouvelle audition de la cause. J'attirerai l'attention du
ministre des chemins de fer sur cette question, et il pourra-
s'en occuper de nouveau s'il croit qu'il y a lieu.

M.-BLAKE: Je suis heureux d'entendre l'honorable mi-
nistre faire cettk déclaration, et après l'exposé si clair que
vient de nous donner l'honorable député de Bellechasse, je
crois que des explications devraient être données à la Cham-
bre en temps opportun. Car il est évident d'après ce que
vient de dire l'honorable député de Bellechasse, s'il est bien
informé, que les arbitres ont agi contrairement aux prin.
cipes de la justice la plus é!émentaire. Aprè3 une première
décision en faveur de cet homme, il semble étrange qu'on
ait pu ordonner une seconde audition de la cause, sans lui
en donner avis; mais puisque cela a été fait et que la cause
a été entendue de nouveau, sans qu'il en ait été informé, c'est
une violation des premiers principes de la justice. Les arbi-
tres qui ont agi ainsi et qui n'ont pas de raisons à donner
pour expliquer leur conduite, ont par le fait même prouvé
leur inhabilité a être continuée dans leurs fonctions.

Sir I ROCTOR L ANGVIN: Je ne suis entré dan aucune
explication quant à cette partie de la demande de l'honora.
ble député. Je suppose qu'il parle d'après les renseigne.
menta qui lui ont été fournies, et par conséquent je ne puis
pas discuter la question, Mais je suis certain que lorsque
les papiers auront été déposés sur le bureau de la Chambre
on s'apercevra qu'il doit y avoir un malentendu quelconque,
car, qu'un homme soit riche ou pauvre, s'il a une juste récla-
mation contre le gouvernement, il doit être payé.

.M. AMYOT : Je dois0dire que l'avis d'un second procès
est parvenu à M. Plante après que ce second procès eût en
lieiU.. Je ne veux pas acecuser les arbitres d'avoir agi con-
trAirement à l'équité.; mais je dois dire que bien souvent,
dans des causes de cette uature, ils ont agi d'une manière
beaucoup arbitraire. Je suis certain que lorsque le gou-
vernement aura eXamirbi ces documents avec justice, il
viendra en aide à cet homme. La mort de ses deux chevaux
lui a enlevé à peu près la moitié de tout ce qu'il possédait
aus monde.

InU motion est adoptée.
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PRIMES DE PÊCHE.

M. LANGELIER: Je demande par ma motion :
Copie de toutes réclamations pour primes de pèche de Louis Pinanît

et Michel Pinault, de Sainte-Obcile du Bie, pécheurs, de tous affidavits
ou déclarations à l'appui des dites réclamations, de toute correspon-
dance au sujet des ditts réclamations entre le département de la marine
ou tout autre département du gouvernement et les dits Louis Pinault
et Michel Pinault ou autres t ersonnes ; aussi, copie de tous rapports de
gardes-pêche au sujet des dites réclamations.

Par l'acte 47 Vic., cbap. 18, le gouverneur en conseil est
autorisé à accorder tous les ans 8150,000 pour être distri-
buées à nos pêcheurs, afin de les aider a construire des
bateaux. Pendant les années 1882, 1883, 1884 et 1885,
messieurs Louis Pinault et Michel Pinault, tous deux de la
paroisse du Bic, dans le comté de Rimouski, se livraient à
l'industrie de la pêche maritime à bord de la goëlette
Amariida, qu'ils avaient construit pour cela. Pendant
toutes ces années, ils firent la pêche pendant plus de trois
mois à chaque saison, ce qui est, je crois, tout ce qui est
exigé par les règlements du ministère de la marine et des
pêcheries, pour donner droit aux pêcheurs d'obtenir les
primes accordées par le statut de 1892. Ils exercèrent leur
industrie à un endroit appelé Sainte-Marguerite, ou Jambon,
sur la côte nord du Saint-Laurent. Ils demandèrent leurs
primes, comme tons les autres pêcheurs qui s'occupaient de
pêche maritime, au même endroit et dans les mêmes con-
ditions, et tous les autres ont obtenu leurs primes, mais
elles ont été refusées à ces deux personnes. Je ne puis
croire qu'elles ont été traitées ainsi parce qu'elles ne parta
geaient pas les opinions poliLiques du parti au pouvoir.

Jusqu'à preuve du contraire, j'aime mieux croire que le
gouvernement a ôté mis sous une fausse impression par le
garde-pêche de l'endroit, un nommé Mignault. La réponse
du gouvernement a été que le garde-pêche avait fait un
rapport défavorable, constatant qu'ils n'avaient pas pêché
assez longtemps chaque saison pour avoir droit à la prime.
Ils ont envoyé au ministère un grand nombre de déclara.
tions écrites démontrant que si le gouvernement avait reçu
de tels renseignements du garde-pêche, il avait été induit en
erreur. Malheureusement ils n'ont pas pu obtenir justice
jusqu'à présent. Je ne veux pas prendre le temps de la
Chambre par la lecture de toutes ces déclarations, je me
contenterai d'en citer deux qni prouvent préemptoirement
qu'ils avaient droit à la primo et que les prétentions du
garde-pêche, si elles sont telles qu'on le dit, sont faus-
ses. Voici la première de ces déclarations:

Je, soussigné, Auguste Michaud, de la paroisse de l'ie Verte, comté
de Témiscouata, navigateur, déclare solennellement que la goëlette
Amarilda, appartenant à messieurs Louis Pinault et Michel Pinault, du
Bic, a été engagée et a servi à la p4che du poisson de mer pendant plus
de trois mois dans les saisons d'été, mil huit cent quatre-vingt-deux,
mil huit cent quatre-vingt-trois et mil huit cent quatre-vingt-quatre
(1882-1883-1884) à la pointe Sainte-Marguerite, communément appelée
"Jambons," sur la côte nord du fleuve Saint-Laurent.

Que la dite goélette Amarilda a passé les saisons de pêche ci-haut
mentionnées, avec nous aux Jambons, et je déclare que la dite goëlette
Amarilda a été engagée et a servi Ù la péche de poissons de mer absolu.
ment et de la même manière que la goélette Emérillon dont je suis pro.
pniétaire et pour laquelle j'ai obtenu la prime de p4che, excepté pour la
saison de 1883, que j'espère toucher.

Je vais lire une autre déclaration, qui fait voir quels ont
été les motifs de Mignault, pour faire un tel rapport au gou-
vernement.

Je, Thomas Deschénes, aîné, de la ville de Sherbrooke, pêcheur,
déclare solennellement que la goélette Amarilda appartenatit à Mi.
Louis Pinault et Michel Pinault, de Sainte-Cécile du Bic, pdcheurs, aété
engagée et a servi à la pêche de poissons de mer pendant plus de trois mois
durant les saisons d'été 1883, 1884 et 1885, à la pointe Sainte-Marguerite,
communément appelée "Jambons,'' sur le côté nord du fleuve ISaint-
Laurent. J'ai passé les saisons d'été ci-haut mentionnées aux Jambons
et je puis affirner et assurer que la goélette Amardda a été employée et
engagée à la pêche du poisson de mer absolument et de la même manière
que les autres goëlettes qui ont fait la pêche au même endroit durant les
saisons ci-haut mentionnées, et qui ont eu la prime de pêche.

Je déclare de plus que vers le milieu d'octobre 1884, aux Jambons, le
garde.pêche Mignault a dit et déclaré en ma présence que tant qu'il
serait garde-pêche, les MM. Pinault n'auraient pas la prime de pch ; il
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s'est servi des paroles suivantes: " Tant que je serai garde-che, je
ferai tout mon possible et vous n'aurez pas la prime de pêche.'

J'attire l'attention de l'honorable ministre sur ce fait afin
qu'il fasse rendre justice à ces deux personnes. Il se peut
que le département ait été induit en erreur, mais je suis cer-
tain que si l'honorable ministre se donne la peine de lire les
nombreuses déclarations solennelles envoyées à son dèpar-
tement, il verra qu'il a été trompé par le garde-pêche, qui a
une dent contre ces deux personnes. Il verra qu'ils ont
autant de droit à la prime que tous les autres pêcheurs qui
ont envoyé leurs déclarations.

M. POSTER : Je n'ai pas d'objection à produire cette
correspondance, bien qu'elle soit volumineuse. En l'exami-
nant l'honorable député verra qu'ily a deux versions de cette
histoire. Je n'ai pas la toute la correspondance, mais j'ai
agi surtout d'après les renseignements qui m'ont été fournie,
et je puis l'assurer d'une chose, c'est que les opinions poli.
tiques de ces personnes n'ont rien à faire dans cette ques-
tion, et n'auront, à l'avenir, rien à faire dans les réeclamations
de cette nature.

La motion est adoptée.

DÉCORATIONS IMPÉRIAL ES.

M. EDGA.R : Je demande un état donnant:
1. Les noms des officiers de la milice canadienne, de l'armée Impériale

ou du département de la milice canadienne, y compris son chef politique
qui ont reçu des titres, des honneurs et des décorations de Sa Majes 4t
pour services rendue pour repousser l'invasion fénienne en 1870, et les
services rendus lors de l'expédition de la Rivière-Rouge sous le colonel
Wolseley. 2. Les noms des officiers de la milice canadienne, de l'armée
impériale ou du département de la milite canadienne, y compris son
chet politique, qui ont reçu des titres, des honneurs ou des décorations.
de Sa Majesté pour services rendus pour apaiser le soulèvement du Nord-
Ouest en 1885. 3. Oopie des rapports ou recommnandations du major
général Middleton au sujet des titres, honneurs ou décorations à dtre
conférés à aucun de ces officiers pour services rendus pour apaiser le sou-
lèvement du Nord-Ouest en 1885?

Tout en faisant cette motion, je dois avouer que pour ma
part, je m'intéresse fort peu à ce qu'il y'ait un peu plus ou
un peu moins de ces titres d'accordés. J'admettrai même
que j'ai des idées bien arrêtées au sujet de ces titres et dé.
corations purement honorifiques. J'ai peut.être des opinions
républicaines ou démocratiques, mais, quoiqu'il en soit, je
ne crois pas que les Canadiens soient beaucoup mieux avec
de tels titres, et je ne vois pas ce qui.leur manque en ne les -
ayant pas.

Je suis fortement préjugé contre les Canadiens qui portent
ces titres, sans les tenir directement ou indirectement du
peuple du Canada. Je crois qu'on ne pourra pas faire de
nous un peuple aristocrate, et je suis même convaincu que
nous ne voudrions pas le devenir.

Cependant il y en a parmi nous qui ne partagent pas ces
opinions, et je sais que parmi les militaires du pays il y a
certains titres qu'on regarde comme l'équivalent d'une pro-
motion, et par conséquent on y attache de l'importance.

ý Nous admettons tous que nos volontaires se sont bien con.
duits en 1885; nous savons qu'ils ont fait leur devoir avant
tout, et que pour cela ils ont enduré de grandes misères.
Non seulement ils ont enduré la misère, mais ils ont com-
battu et remporté la victoire, et vu la population du Canada,
le nombre de soldats sous les armes était considérable.
L'invasion fénienne et l'expédition de la Rivière-Rouge
étaient peu de choses comparées au soulèvement du Nord-
Ouest, et cependant, autant que j'ai pu m'en assurer d'une
manière non officielle, les honneurs ont plu sur les officiers
qui ont pris part à l'expédition de la Rivière-Rouge, et qui
ont été appelé à repousser l'invasion férienne de 1870.

Je suis convaincu que lorsque ce rapport sera produit, on
constatera que j'en ai oublié un grand nombre, mais autant
que j'ai pu savoir, à propos de l'invasion fénienne de 1870,
le général Lindsay a reçu le titre de C.C.M.G.; le colonel
Ohamberlin celui de C M.G.; le colonel Fletcher, celui de
C.M.G.; le colonel MEoachren, celui de C.M.G., et le colonel
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Osborne Smith, celui dt C.M.G. Ensuite, il y a l'expédition En ce qui concerne les idées républiesines de l'honorable
de la Rivière-Rouge, dans laquelle il n'y à pas en une goutte député, si elles ne reposent que sur le fait de recevoir des
de sang versée, sous le commandAnAnt du général Wolse. honneurs du gouvernement impérial, il est probable qu'il
lcy; ce guerriar éminent ri çut le titre de C.C.M.G. ; le lui sera loisible de conserver ses idées aussi longtemps qu'il
colonel Bolton, celui de C.M.G. ; le colonel Casault, celui de lui plaira, et qu'il ne sera probablement jamais dans la désa-
C.M.G. ; le colonel Fielden, le colonel Jarvis, le colonel gréable nécessité d'avoir à refuser des honneurs qui pour-
McLeod, lo colonel McNeil et le comptrôleur Irvine, celui raient lui être conférés.
de C.M.G. L'honorable monsieur a dit que les volontaires de 1885

D'un autre côté, comme tout le monde le sait, il n'y a ou s'étaient eh effet très bien conduits, et je suis heureux qu'il
que deux décorations accordées à l'occasion de la suppression loi ait été donné d'exprimer ce que le peuple canadien en
de la révolte de 1885, un titre de chevalier au vaillant chef généeral je crois, pense de la manière dont les volontaires,
qui commandait les troupes sur le champ de bataille, un pendaint les jours mauvais de 1885, ont rempli le devoir
autre titre de chevalier à celui qui commande notre armée qu'ils avaient été appelés à remplir par les circonstances, et
dans le boc de l'ouest. Il est vrai qup les braves comman. ils ont rempli ce devoir jusqu'au bout, même mieux que
dants des régiments, des brigades et des différents autres leurs propres compatriotes auraient pu l'espérer. Mais
corps n'ont reçu aucune récompense, mais peut-être tout l'honorable monsieur dit que les honneurs que Notre Gra-
cela est-il compris dans les honneurs conférés au bloc de cieuse Souveraine avait cor férés n'avaient été conférés qu'au
l'ouest. Non, assurément, un tel état de chose ne peut pas général qui était sur le théâtre de la rébellion et au général
durer plus longtemps. qui était dans l'édifice de l'ouest. Je suis certain que l'hono-

J'ose affirmer que si nous pouvions jeter un coup d'oil sur rable monsieur n'a pas été consulté par notre gracieuse sou-
le rapport du vaillant général que j'ai demandé, et s'il n'était veraine lorsqu'elle a décidé de conférer ces honneurs à ceux
pas incompatible avec l'intérêt public de le produire devant qui avaient pris quelque part à la suppression des troubles
cette Chambre, nous verrions qu'il avait chaudementrecom- au Nord-Ouest. L'honorable monsieur a été plus loin, il a
mandé un certain nombre de ses compagnons d'armes pour dit que cet état de choses ne pouvait pas continuer plus
qu'ils reçussent une faible partie des honneurs qui lui ont longtemps. Je suis certain que, lorsque Notre Gracieuse
été prodigués. Se pont-il qu'il y ait un désaccord? Y souveraine lira les paroles prononcées aujourd'hui par l'hono-
aurait-il eu divergence d'opinion entre le général qui com- rable monsieur, elle sera portée à changer d'opinion et que,
mandait sur le champ de bataille et le ministre de la pour éviter de commettre des erreurs, lorsqu'elle conférera
guerre? Peut-être, un jour, apprendrons-nous où réside ce d'autres honneurs, elle consultera l'honorable monsieur pour
mystère, mais aujourd'hui, voilà près d'un an écoulé et il est savoir combien elle devra envoyer d'insignes au Canada età
temps, je crois, que le public et les militaires qui y sont qui devront être conférés ces honneurs.
intéressés, en sachent quelque chose. Je n'ai pas connais- Et puis, M l'Orateur, l'honorable monsieur a dit aussi
sauce qu'une seule plainte ait été faite par les officiers. Les qu'il désapprouvait entièrement l'octroi de médailles mii-
soldats Canadiens ne se plaignent pas, mais d'après ce que taires fait par Sa Majesté à ceux qui ont contribué à sup-
je viens de dire au sujet des honneurs conférés en 1873, et priiner la rébellion d'u Nord-Ouest. Je ne suis pas surpris
quand on sait qu'ils ont été si bien mérités On 1885, je crois que l'honorable monsieur s'exprime de cette manière; je
que nous devons fournir au gouvernement l'occasion de ne suis pas surpris qu'il nourrisse de semblables sentiments.
donner des explications au pays. Quand nous voyons l'honorable monsieur déployer une si

Je nu veux pas parler de médailles aux soldats, La grande énergie à défendre la rébellion et les rebelles, il est
presse du pays nous a renseigné, sur tout ce qui a été fait difficile de supposer qu'il considérera qu'il est juste et rai-
dans ce sens. On nous a dit que des médailles avaient été sonnable que des médailles soient données à ceux qui ont
frappées et distribuées aux soldats, et d'autres insignes exposé leur vie pour aller supprimer cette même rébellion
pour quelques-uns d'entre eux. Je suis d'opinion qu'on doit et mettre fin à ces troubles que l'honorable monsieur a
récompenser nos braves volontaires de toutes les manières cherché à justifier. Je dirai seulement à l'honorable mon-
possibles, en leur donnant des teirains ou des scrips, et sieur qu'en ce qui me concerne personnellement, j'attache la
accord"- des pensions libérales à ceux qui ont été blessés plus grande importance possible à la manière dont ces
au serviuo du pays, et aux familleg de ceux qui ont été troubles ont été réprimés par nos propres compatriotes, par
tués. Mais je ne puis pas approuver l'idée de distribuer nos propres volontaires canadiens, et j'attache aussi la plus
des médailles militaires aux soldats à propos de cette mal- grande importance à la manière dont les insignes services
heureuse affaire de 1885. Je ne crois pas que nous devrions de nos volontaires ont été reconnus en Angleterre par Notre
donner des médailles pour commémorer un événement que Souveraine et récompensés par elle.
nous regrettons tous, une guerre dans laquelle toutes les Il peut arriver que, lorsque, l'honorable monsieur verra
forces du Canada étaient liguées contre un petit peuple les rapports qui seront produits, il trouve des exemples,
brave et opprimé, et qui, après tout, était composé de com- non seulement en 1885, mais durant les troubles auxquels
patriotes, de Canadiens; de plus, nos volontaires ne veulent il a fait allusion, de la manière dont nos volontaires cana-
pas de telles médailles, ou je me trompe fort. Je ne crois diens se sont toujours conduits lorsqu'ils ont été appelés à
pas qu'ils les aient jamais demandées; je ne crois pas que défendre leur pays et leur drapeau. Ce n'est pas d'aujour-
beaucoup d'entre 'eux les portent, et je crois même que d'hui que les Canadiens savent que les volontaires canadiens,
quelques-uns ne les accepteront pas du tout. chaque fois qu'ils ont été appelés à défendre leur pays, l'ont

défendu d'une façon qui leur fait honneur, à eux et au
Sir A.DOLPHE CARON: L'honorable député a deman- Canada. Je répète que je suis très fier de ce que les ser-

dé un rapport que le gouvernement n'a pas la moindre ob- vices qui ont été rendus par nos volontaires, aient été
jection à produire ; mais en faisant sa demande il a profité reconnus d'une manière si éclatante.
de l'occasion pour exprimer ses opinions au sujet des hon- L'honorable monsieur a parlé d'autres distinctions et
neurs conférés à certains Canadiens et au chef des troupes d'autres honneurs qui doivent être conférés. Je ne suis pas
qui sont allées réprimer les troubles regrettables du Nord- du tout dans les secrets de Sa Majesté, j'ignore si elle a
Ouest en 1885. Il a. aussi profité de l'occasion pour dire l'intention de conférer de nouveaux honneurs ou d'accorder
ce qu'il pense des tendances aristocratiques de certaines de nouvelles récompenses pour les services qui ont été ren-
personnes au Canada, et pour dire que, pour sa part, ses dus;. mais il me semble que nous devrions être reconnais-
idées sont platôt républicaines qu'aristocratiques, et qu'il sants de ceux qui ont été conférés jusqu'aujourd'hui, puisque
n'approuve pas les honneurs confér s à des Canadiens quand Sa Majesté a considéré qu'elle devait à la valeur des troupes
elles ne viennent pas du peuple canadien. canadiennes de faire frapper ces médailles pour rappeler la
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manière dont elles ont rempli leur devoir envers leur pays
et envers elle, comme Notre Souveraine.

M. GAULT: J'ai regretté d'entendre l'honorable mon-
sieur déprécier les services des volontaires qui sont allés aux
frontières lors du l'invas on fénienne. Je puis dire qu'en
cette circonstance, quatre ou cinq régiments sont partis de
Montréal, et que mon honorable ami, le député de Montréal-
Est (M. Coursol) a quitté sa loge et ceint son épée .pour
marcher à la tête de son régiment. C'était, je pense, une
chose beaucoup pins sérieuse, peut-être, que la rébellion du
Nord Ouest, bien que le dernier événement se passât à une
distance beaucoup plus grande et qu'il fût plus difficile de
)établir la paix. Cependant, à Pigeon.Hill. nos volontaires
se sont conduits d'une manière on ne peut plus brave, et jai
toujours regretté que l'on n'ait rien fait pour donner une
marque de faveur quelconque aux soldats et aux officiers
qui, à cette époque, ont défendu le pays. Plusieurs d'entre
eux ont compris qu'ils avaient mérité quelque mnrque de
reconnaissance qu'ils auraient pu montrer à leurs enfants,
et je pense que si la chose eût été faite, ils l'auraient ap.
préciîe hautement. Je regrette extrêmement que rien
n'ait encore été fait par notre gouvernement sous ce rap-
port.

Je désire déclarer, M. l'Orateur, que je suis fier de la
conduite de nos volontaires au Nord-Ouest. Nous avons
tous compris, tout le pays a compris qu'ils avaient pris
part à une expédition des plus périlleuses, et nous avions
une bien faible idée des dangers qu'ils devaient affronter.
Je suis très heureux que nous ayons à la tête du ministère
de la milice un jeune bomme qui a pu faire le travail nuisi
efficacement qu'il l'a fait; car on compte beaucoup sur lui,
sur son énergie et ses efforts. Je suis heureux, aussi, que
nous ayons eu le général Middleton pour commander nos
troupes, et je suis heureux de savoir qu'il à fait preuve de
la plus grande valeur, tandis qu'en même temps, il a f»it
tout on son pouvoir pour protéger ses soldats contre le
danger. Rt le ministre et le général ont mérité à plus
d'un titi e les honneurs que Sa Majesté leur a conférés.

Sir RICHARD CARTWRIGRT : Avant que cette
motion soit adoptée j'aimerais dire un mot ou deux. Je ne
partage pas précisément toutes les opinions que mon hono-
rable ami a exprimées. Je suis porté à croire que tant que
nous resterons sujets d'une monarchie, les distinctions hone-
rifiqas de ce genre, lorsqu'elles seront librement et sponta-
nénient offertes pourront être convenablement acceptées.
Mais ce n'est pas une question à propos de laquelle, pour
des motifs bien connus, je désire prolonger le débat. Ce-
pendant, je désire déclarer que le ministère lui-même verra,
je pense, après y avoir réfléchi, qu'il y a beaucoup de choses
à dire au ejet des idées suggérées par l'honorable monsieur
qui a propobé cette motion. Nous sommes obligés dans ces
cas, de tenir compte de la coutume du service. Or, la cou-
tume du service, en Angleterre, a toujours été que, lorsqu'un
succes quelconque a été obtenu sur le champ de bataille, le
géneral commandant n'a pas été le seul à recevoir une déco
ration. Vous devez vous rappeler, M. l'Orateur, que, dans
des cas de ce genre, nos volontaires se sentiront jusqu'à un
certain point gouvernés par les règlements en vigueur dans
le service de Sa Majosté, et que si la chose se fût pasée
dans le service régulier, il est certain que l'on aurait pu
tirer une certaine conclusion, et cette conclusion, c'est que
le commandant est le seul qui ait bien mérité du gouverne
ment de Sa Majesté. Je suis parfaitement certain que le
cqbinet, la Chambre et le pays admettront avec moi que les
officiers et les soldats qui ont fait cette campagne, méritent
que le pays se montre reconnaissant envers eux, et que
partant, ils méritent aussi la récompense accordée ordinaire
ment par le gouvarnement de Sa Msjesté. Comme l'a fait
remarquer l'honorable député, la reine est la dispensatrice
de tout honneur, mais, se trouvant à une distance de troi
ou quatre mille milles, elle doit recevoir ses ronseignement

Sir ADOLPas CARON

des conseillers de Sa Maiesté qui Bout de ce côté-ci de
l'océan.

Je crois, M. l'Orateur, qu'en y réfléchissant, et en voyant
ce qui se fait en Angleterre, le gouvernement reconnaîtra

ne le fait de ne récompenser aucun de ces vaillants sol-
ats, à l'exception du commandant en chef, est pour le

moins regrettable, et que l'on ferait bien de no pas l'oublier.
Il est bien malheureux, je crois, que l'on n'y ait pas songé
pins tot. Je n'ignore pas que la distribution de ces hon.
neurs est de nature à faire plus ou moins d'envieux, qu'elle
est souvent difficile, et l'on peut même dire qu'elle sou lèvera
des mécontentements; il serait à désirer qu'il n'y eût rien
de tel dans une semblable circonstance. Néanmoins, je
maintiens que c'est un des devoirs du gouvernement de faire
un choix, sous sa propre responsabilité, après avoir pris
tout le soin nécessaire pour se bien renseigner au sujet de
ceux qui ont le mieux mérité cette récompense.

Maintenant, M. l'Orateur, quant aux officiers, et particu.
lièrement les officiers sur qui retombe la responsabilité de
conduire des immigrants au Nord-Ouest, tout le monde sait
qu'ils eurent beaucoup à souffrir, de même que les hommes
et officiers sous leur charge, et très probablement ils se sont
exposés à des pertes considérables en s'absentant, à de
telles époques, de leurs occupations ordinaires. Mais la na-
ture humaine étant la même partout, on ne peut s'étonner
-bien que je puisse dire qu'i n'ont nullement laissé pa-
raître leurs sentiments, on ne peut s'étonner, dis-je, si ces
messieurs se trouvent blessés quelque peu en voyant que
leurs services sont presque complètement ignorées.

Je crois, M. l'Orateur, que cela n'est pas juste. La Cham-
bre doit se rappeler qu'il y a un an nous étions dans une
position critique, et c'est grace à la diligence de ces hommes
qui ont organisé cette expédition du Nord-Ouest si ce qui
aurait pu devenir une révolte excessivement dangereuse a
été contrôlée avant qu'elle n'ait en le temps de se répandre
parmi les sauvages, et je doute, avec tout le respect du à mes
amis qui supprimèrent le soulèvement fénien en 1869-70,
qui ont pris part à la première expédition à la Rivière-
Rouge, qu'ils aient r ndus de plus grands services à leur
pays--et par là même à l'empire britannique-que les offi-
ciers et soldats qui ont pris part à l'expédition de 1885 ; et
bien qu'il ne m'appartienne pas de dicter à Sa Gracieuse
Majesté ce qu'elle doit faire dans un cas sur une question
d'honneur, je crois que cette expression d'opinion qui est
partagée par beaucoup de membres des deux côtés de la
Chambre, devrait être signalée à Sa Majesté, qui alors pour-
rait en toute liberté faire ce qui est juste et raisonnable.

La motion est adoptée.

TRAITÉ ENTRE L'ESPAGNE ET LES ETATS-UNIS.

M. VAIL: Je demande par ma motion:
Copie de toute correspondance échang6e entre les gonvernements

féderal et impériel au sujet du traité commercial entre 1 Espagne et les
Etats-Unis, en vertu duquel lei produits americains sont admis en douane
dans lem nles de Cuba et Portc-Rico à des conditions plus favoiables que
les produits du Canada.

C'est la troisième fois que je demande cette correspon.
dance. Je dois m'excuser d'occuper le temps de la Chambre
pour donner des nouvelles explications en outre de celles
données l'année dernière, et il y a deux ans, sur l'impor-
tance de.la question et l'intérêt qui y portent les hommes
qui font le commerce avec les tles espagnoles. Comme je
l'ai dit les années précédentes, avant 1884, le gouverttement

i américain obligeait toute personne qui importait des mar-
chandises de Porto-Rico et do Cuba de payer une taxe addi.
tionnelle de 10 pour 100. Mais au commencement de 1884,
en février, je crois, en vertu d'un traité entre le gouverne.
ment espagnol et le gouvernement américain, ce droit fut
retranché, et de leur c:ëé les Etats Unis peuvent transpor-

s ter leurs marchandises à Porto Rico et Cuba. Nous ex.
s pédions chaque année à Porto-Rico, on fait de poisson séché
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seulement, environ 150,000 quintaux. Nous expédions
aussi une quantité considérable de poisson mariné. En
outre, nous expédions beaucoup de poisson à l'île de Cuba.
Le changement fait en faveur des Etats-Unis égale 20 pour
100 des droits payés, et nos commerçants paient sur le
poisson séché environ 13 cents par 100 lbs. de plus que les
américains sur leur poisson. Puis, les vaisseaux américains
ne payent que 62à cents par tonne, tandis que les nôtres, et
de fait ceux de tous les autres pays, excepté la France et
l'Allemagne, payent 81.25 par tonne. Pour prendre une
cargaison nosvaisseaux paient $1.00, tandis que les vaisseaux
américans ne paient que 50 cents par tonne. J'ai expli.
qué tout cela à la Chambre en 1884, et alors le ministre
des finances me répondait ce qui suit :

Sir LEONARD TILL RY : L'attention du gouvernement a été attiréesur ce sujet avant aujourd'hui. Nous avo-2s obtenu certains renseigne-ments relativement à l'effet que doit avoir ce traité ou cette convention
conclue entre ces deux pays; mais, d'après ce que nous e savons, si ce
traité s'occupe de la question du tonnage il ne comporte p as lénoncéne l'honorable mosieur a fait, bien qu puisse avoir r nson, j'ose ledire. La cnvintion passée entre l'pagne et les Etats-Unis n'a Pas étéréellement aussi favorable que celle passée etre le Canada et Cuba onPorto-Rico. Il y a eu des réserves qui n'eXîetaient pua ici. On les aretranchées, et'les Etats-Unis ont été mis sur la troisième liste desdroits. Le gouvernement comprend parfaitement l'importance qu'il y adeniettre notre commerce sur un aussi bon pied que celui des Etate-Unis, et nous nous bâtterons de nous efforcer *de conclure des convren-
tions qui nous mettront dans une position tout aussi bonne que cellesqu'ils "ccupeut.

E. e CKENZI E Quel est le traité qui fixe aujourd'hui le tarif?Est-cc un traité ré6cent ?
Sir LeONARD TILL n: C'est une convention analogue à celle-ci, jesinppose; ce n'est pas un traité.

. MAOENZIE : C'est une convention indépendante de tout traitécommercial ?
Bir LEONARD TILLEY ,0'est une convention qui doit faire dispa-rattre cet état de chose anormal, et d'après ce que je connais de la cor-respondance échangée, on a 1 intention d'aller encore plus loin et deconclure un traité sur des bases encore plus larges que le traité dont aparlé l'honorable député de Digby (Kf. V ail). C'est une convention laitepar le représentant des Etat£-Unis et le gouvernement espagnol, laquellemet les importations faites à Cuba ou Porto-Rico sur ce qui est appelé latroisiéme liste. [i y a quatre taux de droits et d'impôts, et ils sont main-tenant-dans la troisième colonne. Nous ne connaissons pasencore lerésultat, réel de tout cela.
La.question fut abandonnée jusqu'à l'année dernière. Jesoumis de nouveau cette guestion à la dernière session, et

la discussion se.fit à peu près sur le imème terrain qu'au-
jourd'hui. Je.signale à l'attention de la Cham4tre qu'un anétait écoulé et qu'il n'y avait encore rien de fait. Je rap-
pelai alors que nous étions dans une -très mauvaise position,que.cetto question exigeait l'attention du gouvernement, ,et
j'étais réellement désappointé de voir qu'il n'y avait eu rien
de fait jusque-là. L'année dernière j'étais en état de' démon.
trer l'exactitude de mes déclarations, et je produisis alors,un état dem prix courants de Cuba,Î établissant le montanttotalde droite payés sur les marchandises américaines, et
les droits payés sur les nôtres. Je ferais peut.être mieux de
lire à la Chambre létat que je produisis alors, et qui ne
contient cependant que quelques articles, le voici:

Tous les pays
-- à l'exception d

'Es pgneet des Etats.Unis. Différence.IEpagn t s

$ et.
Pommes.. ..... 1 4.' par 1001Ibo
Fèves .................. 1 i21 do
Son.................. ......... O 64.80 do
Balais........................ 3 68 pardons.
Beurre ..... ....... 6 et
Lard fumé........."....'..s e4
Pétrole......... .. . 2 90
Houinl ...... ....... O etsO par to.
Planche à boites à sucre, O 22J chaque.
Farine de blé.........6 4o
Morue.................... 1 121
Jambons ........ ............. 3 84 par 100 Ibo.
Hareng fumé. i 12
Saindoux ..... ::.4 428
Bois de construction, pin

blanc......... ...... ......... 6 40
MNa4nereau ........ .......... 1i 12 -lof , s................ . 1

iO ets.
15 par 100 lbs.

0 82j do
O 48.30 do
2 76
5 21 do
2 87
2 20
o 49-50
O 15
4 00

2 07
o 821
385

4 80
O 82t1 38

$ cta.

o 30
O 92
1 44

o 74
0 12
o 07J0 og

I17
o30

i 13

160
o 30
0 48

Maintenant, M. ['Orateur, la Chambre comprendra
qu'avec de telles restrictions sur notre commerce, il est toutà fait impossible pour nos commerçants de soutenir la con-
currence avec les Etats-Unis. Voici ce qua me répondit leministre des finances dans cette occasion:

Je puis dire à l'honorable monsieur qui a proposé cette résolutipn quele haut commissaire, peu de temps après son retour à Londýep reçutinstruction du gouvernemeut de faire certaines démarches dans le but
d'obtenir pour le Canada les avantages qui étaient accordés aux Etats-
Unis par le traité en question. Il reçut instruction de faire certainespropositions. Si ces dernières n'étaient pae acceptées, Il devait enfaire d'autres. Il y eut un échange de correspondance entre le hautcommissaire et le gouvernement impérial, et il fut convenu qu'il tra-vaillerait de concert aveo le repré3entant de l'Angleterre en Espagneà négocier un traité de ce genre. Lorsque le traité fut conclu on dé-clara qu'un traité beaucoup plus étendu serait probablement fait durant
l'été entre les Etats-Unis et l'Espagne. On constata que des n6gocia-
tions d'un caractère beaucoup plus étendu avaient lieu entre:le repré-sentant des Etats-Uinis et le gouvernement espagnol. On jugea qu'ilétait désirable-de fait on communiqua avec notre haut commIsaire-
de dire que comme nous le comprenions, le nouveau traité projeté
ayant ne portée ai grande, les pouvoirs donnée au haut çomnisure
seraient insuffisante pour lui pemettre de faire les nouvelles concession
q ue l'on proposait d'accorder aux Etats-Unis. Dans ces clroQuatanme,le haut commissaire attendit que le traité le plus étendu fês décidé, etIl reçut alors instruction de s mettre en communication a.veo le bureaudes affaires étrangères, et avec le gouvernement espagnol. Leipuver-nement espagnol répondit qu'il déclinait de continuer es.négstations
avec le représentant du gouvernement canadien tant que la d ecsion dusénat américain ne sera4t pas connue au sujet dgu nouve#tu traité; et, enconséquence, J'affaire en est là en attendant la déciionu du sénat.

Je puis ajouter q'il ne serait pas dans lintérêt publicde dira quellesinstructions ont ét données à sir CJharles Tupper au sujet dutraitêrelatif aux drapeaux. Si le traité conclu est ratifié, l,gouvernementsera probablemnent en mesure de donner «au haut commissaire dis ins-tructions certainras &u sujet de la question plus vaste et plus fimpàrtanfe.
Le gouvernement croit qu'il ne serait pas dans l'ntérêt du public dedire exactement quelles étaient les instructions ni de produire les
papies qu i montreraient ce que nous proposons en premier lieu, puiscomme alterntive.

Une nouvelle année s'est écoulée, et, en autant que jesache, la question ne semble pas avoir fait de progrès; dans
tous les cas, on ne nous a jamais dit qu'elle avait 'fait
quelque progrès. On nous disait en 1884, que l'on était àfaire des arrangements, et que les documents ne pouvaient
pas itre produits. En 1885 on nous dit que la correspon-dance continuait, et que certaines instructions a vaent étédonnées, mais que -rien ne pouvait être fait avant que le
sénat américain n'eut décidé s'il devait confirmer où poule traité entre l'Espagne et les Etats-Unis. Maintenat
une -année est presque écoulée depuis que le sénat des Etats-
Unis a refusé de ratifier le traité, et il n'y a eu rien de fait.
Mais le traité relatif aux drapeaux, qui nons affecté 'fflié-
ment plus que ne le ferait le plus étendudes etraités, elxte
encore, et j'espère que le gouvernement, ayant eu dezX an-
nées pour étudier la question, -pour 'corespondre a'secle
gouvernement anglais et signalek ies difflcultés que ren-contrent nos hommes d'affaies sous ce ývaté entr IT&
pagne et les Etats- Unis, sera en état de -Me dire que sous
peu nos commerçants seront placés sur un pied d'égalftiavec les commerçants américains. Je ne ferai pas d'Ïatres
remarques avant d'avoir entendu la réponse du gouverne.
ment.

M. STAIRS: Je suis convaincu que l'honorable députéde Digby (M. Vail), en présentant cette motion, n'a pas ex.
agéré le désavantage qui résulte du traité relatif aux dra.
peaux entre l'Espagne et les Etats-Unis, pour le ç9mmercedu Canada, et surtout des provinces ,maritimes, .il est cor-tainement désirable que le gouvernement impérial nous a-sure de semblables concessions. Mais je dois dire que je nevois pas comment les, remarques de, l'honorable député sontdans ce, sens. Le seul objet qu'il peut avoir en .soupiegt4nt
a question de cette manière, doit être de jeter du blame sur
e gouvernement, pour ne pas dire davantage. Jesuis cer.tain que tout membre du gouvernement fédéral reconnaitautant que lui l'importance de cette question dans l'intérêtdu commerce du Canadaet est prêt à faire tout en son
ouvoir pour nous assurer de semblables avantages avec les

Etats-'Umis. Je puis dire cela avec la plus grande.cozfiapoe,
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car l'honorablo député lui-même, il y a un instant, a fait
allusion, dans ses remarques, aux efforts faits pendant les
dernières années pour nous obtenir de tels avantages, en
envoyant, dans ce but le haut commissaire à Londres, en
Espagne. Mais la difficulté, M. l'Orateur,-et je crois que
l'honorable député ne s'est pas montré juste en soumettant
cette question de la manière qu'il l'a fait sans connaitre
cette difficulté-la difficulté, dis-je, c'est que la question ne
dépend pas du gouvernement fédéral, et que pour en obte-
nir une solution avantageuse il faut s'adresser au gouverne.
ment d'Espagne, et s'il refuse d'entrer dans des négocia-
tiens avec le gouvernement impérial, que peut faire le gou.
vernement du Canada ? Je n'ai pas été peu surpris d'en-
tendre l'honorable député, dans ses premières remarques,
dire que le gouvernement d'Espagne avait fait <os conces-
sions aux Etats-Unis, parce que ces derniers avaient renon-
cé à un droit additionnel de 10 pour 100 imposé sur les pro.
duits venant de Porto-Rico et Cuba; je demanderai à 1 ho-
norable député s'il approuverait l'imposition d'un tel droit,
sur les produite de Porto-Rico et de Cuba, sauf à le retran-
cher, et déterminer par là le gouvernement d'Espagne à
nous accorder les mêmes avantages. Croit-il qu'une telle
ruse réussirait ?

M. KIRK : C'est exactement ce que fit la politique
nationale aux Etats-Unis.

M. STAIRS : Je demande pardon à l'honorable député ;
je ne crois pas que la question soit du tout semblable. Je
crois que l'honorable député de Digby aurait rendu un plus
grand service au gouvernement en conseillant ce qu'il
fallait faire ur déterminer le gouvernement d'Espagne à
nous accorder un traité. Bien qu'il n'ait donné aucun
conseil dans ce sens, j'espère cependant, que cette question
sera réglée d'une manière satisfaisante. J'insisterai auprès
du gouvernement sur l'importance, pour notre commerce
en général, de relations entre le Canada et les Indes Occi.
dentales. Je comprends l'importance de telles relations,
et je pourrai, dans une autre occasion, en parler plus longue.
ment.

M. MoLELAN: Nous n'avons aucune objection à pro.
duire les documents qui peuvent être soumis au parlement.
L'honorable député de D.gby, l'auteur de cette motion, a
parlé comme si la question dépendait exclusivement du
gouvernement canadien. Sans doute c'est un grand désa-
vantage pour les commerçants des provinces rasritimes de
ne pouvoir faire le trafic avec les Indes Occidentales comme
le font les commerçants américains. L'honorable député
oublie que les Etats.Unis, ayant un marcbé beaucoup plus
considérable que le nôtre, peuvenit ffrir de bien plus grands
avantages que le Canada à lEspagne. Il parle comme'si
nous n'avions qu'à demander un traité pour l'obtenir.
Pendant nombre d'années nous avons essayé d'ouvrir des
négociations avec l'Espagne. Je crois que ces négociations
furent commencées par air Alexander Galt lorsqu'il était
haut commissaire, et dès que l'Espagne semblera disposée à
nous offrir l'avantage de conclure un traité, notre haut
commissaire à Londres surveille nos intérêts et est prêt à
conclure un tel traité ; mais il est ridicule de penser que
tout ce que nous avons à faire est de demander un traité.
Les documents seront produits.

M. DAVIES: Je ne comprends pas pourquoi l'hono-
rable député d'Halifax (M. Stairs) a adopté, à l'égard do
l'honorable député de Digby, le ton dont il s'est servi. il
approuve ce dernier d'avoir attiré l'attention de la Chambre
sur ce sujet, et en même temps il admet que la province
d'où il vient a de très grands intérêts dans l'établissement
de relations commerciales équitables avec les Antilles espa-
gnoles. L'honorable député dit qu'il a une confiance illi-
mitée que le gouvernement fera ce qu'il convient de faire à
cet égard. Il peut avoir cette confiance, mais je ne pense
ras que la conduite du gouvernement puisse la justifier.

'honorable député désirerait savoir si le truc d'imposer des
M. STAIRs

droits amènera le gouvernement espagnol à nos genoux, et
produira le résultat désirable en nous accordant la rée pro-
cité commerciale entre le Canada et les Antilles espagnoles;
mais l'honorable député de Digby n'a pas énoncé une telle
proposition, et cette assertion est purement gratuite. S'il avait
énoncé une telle proposition, il n'aurait fait, toutefois, que
suivre la ligne de conduite tenue par le gouvernement au sujet
de nos relations avec les Etats-Unis. Notre gouvernement a
cru qu'en imposant des droits sur les produits des Etats-
Unis, il obtiendrait de ceux-ci la réciprocité commerciale
avec le Canada, mais quel a été le résultat ? Des plus
lamentables. Il parait en effet, que nous sommes plus
éloignés que jamais d'une réciprocité commerciale avec les
Etats-Unis. L'honorable député d'Halifax a mal interprété
l'intention de mon honorable ami. Ce dernier a déclaré claire-
ment que c'était la troisième fois qu'il attirait l'attention de
la Chambre sur ce sujet, dans le but d'obtenir du gouverne-
ment des explications sur ce qu'il entend faire pour mettre
le Canada sur le même pied que nos voisins. Il a dit qu'il
avait fait cette motion en 1884, et que le ministre des
finances avait répondu alors que les mégociations se pour-
suivaient. Mon honorable ami posa de nouveau la ques-
tion en 1885, et la réponse fut qu'un traité provisoire avait
été conclu entre l'Espagne et les Etats-Unis, et que
l'Espagne refusait d'entrer en négociations, aux mêmes
conditions, avec nous, tant que le sénat américain n'aurait
pas ratifié ce traité ; qu'en même temps, l'ancien traité
commercial continuait d'être en vigueur, et que les pro-
duits des Etats-Unis étaient admis dans les Antilles espa-
gnoles à des conditions beaucoup plus favorables que celles
imposées à nos produits. L'année dernière, l'honorable
premier ministre a dit, en réponse à l'honorable député de
Digby

Je crois que nous n'avons jamais eu une meilleure chance de nous
entendre avec l'Espagne.

Assurément, à la suite d'une telle déclaration du chef du
gouvernement, l'honorable député de Digby était justifiable
do s'assurer si le gouvernement avait fait quelque chose,
cette année, dans ce sens. L'honorable député d'Halifax
connaît parfaitement la politique qui a été suivie. Tout ce
que nous savons par les réponses du ministre des finances,
c'est que la politique suivie a été de ne rien faire. L'hono-
rable ministre ne nous a pas dit que l'on eût fait
quelque chose, l'année dernière. Il sait que le sénat
des Etats-Unis n'a pas ratifié le traité provisoire; il
sait que le traité, qui existe maintenant, est l'ancien
traité commercial, et il a entendu la déclaration de l'hono.
table député de Digby, qui dit que ce traité nous met dans
une position très avantageuse. L'honorable député d'Hali-
fax admet cela ; ses commettants connaissent cet état de
choses ; ils ont adressé, l'année dernière, un mémoire au
parlement et au gouvernement; ils désirent savoir si le
gouvernement a fait quelque chose ; mais la réponse du
ministre des finances nous annonce seulement que les docu-
ments seront produits. Nous voulons savoir si le gouver-
nement a fait son devoir. Or, quel était ce devoir tel que
défini par le premier ministre, l'année dernière ?

Dans le même temps, tout ce que nous pouvons faire, c'est d'dtre cons-
tamment au guet; c'est d'être vigilants. Nous croyons avoir fait tout
ce que nous avons pu, et nous continuerons à épier toutes les occasions
qui nous permettront d'insister pour avoir un traité.

Nous voudrions savoir dans quel sens le gouvernement a
exercé sa vigilance; nous voudrions savoir ce qu'il a fait.
La Jhambre a droit, assurément, de recevoir plus que cette
réponse vague du ministre, que les documents seront pro-
duits. Il parvît que nous sommes dans une position aussi
mauvaise, ou pire que celle de l'année*dernière, et autant
que nous pouvons le voir, il ne semble pas que le gouver-
nement ait aucun déeir de nous en faire sortir.

Je crois que l'honorable député d'Hlalifax ne remplit pas
son devoir en se contentant de déclarer simplement à la
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Chambre que si nous avions une plus grande liberté com- m
merciale avec Cuba et Porto-Rico, ce serait pour nous un f
très grand avantage. C'est son devoir de presser le gou- 1
vernern'ent d'adopter telle mesure qu'il est à propos d'adop- 1
ter, L'honorable ministre dit que nous ne pouvons pas
forcer l'Espagne de conclure un traité avec nous. Qui lui r
demande cela? Nous voudrions savoir si le gouvernement c
a fait les représentations voulues. Nous voudrions savoir
si le gouvernement, ou son représentant, ont laissé passer
une autre année sans rien tenter auprès de la cour de St.
James. Nous avons, auprès de cette cour, un ambassadeur,
qui a reçu instruction d'exercer sa vigilance, et c'est le chef
du gouvernement qui nous le disait, l'année dernière.

Notre ambassadeur a-t-il entamé des négociations depuis
que le sénat américain a refusé de sanctionner le nouveau
traité? Le gouvernement a-t-il essayé de rouvrir les
anciennes négociations qui avaient été suspendues, et dont
l'objet était de nous mettre sur le même pied que les Etats-
Unis par un traité commercial ? Voilà ce que mon hono-
rable ami a demandé, et si nous pouvions l'obtenir, ce serait
un grand avantage pour le pays, et surtout pour les pro-
vinces maritimes, qui ont un intérêt particulier dans cette
affaire. Maintenant que notre poisson est exclu jusqu'à un
certain point du marché das Etats-Unis, c'est doublement
le devoir du gouvernement d'essayer de nous ouvrir les ports
d'autes pays pour l'écoulement de nos produits. Je regrette
que le ministre des finances ne puisse être plus explicite;
je regrette qu'il ne puisse donner des explications satisfai-
santes, au lieu de nous annoncer simplement que les docu-
ments seront produits, sans nous dire rien de la nature des
résultats obtenus, s'il y en a, ou rien d'aucun arrangement,
dont la conclusion serait des plus désirables.

M. VAIL : Je n'ai pas, comme semblo le croire l'hono-
rable député d'Halifax, blamé le gouvernement de ce qu'il
n'avait pas conduit plus habilement ces négociations; mais
j'ai voulu seulement obtenir du gouvernement des explica-
tions sur ce qui a été fait, surtout, vu que c'est la deuxième
fois que j'appelle l'attention de la Chambre sur ce sujet, et
qu'il s'est déjà écoulé deux ans depuis que j'en ai parlé la
première fois, ici. Je suis très désappointé, aujourd hui, en
voyant~que le gouvernement n'est pas encore capable de
montrer un seul résultat. Je sais que toutes nos négocia-
tions doivent être conduites par l'intermédiaire du gouver-
nement britannique ; mais je crois, comme l'honorab!e
député de Queen (M. Davies) l'a dit, que notre ambassadeur
auprès de la cour de St. James, qui est en relations intimes
avec les plus hautes influences, a dû recevoir instruction de
notre gouvernement de soumettre la question au gouverne.
ment de la Grande-Bretagne, et recevoir de ce dernier une
réponse quelconque. Le ministre des finances aurait dû
être en mesure de direà la Chambre que le gouvernement
avait donné ses instructions; que ses ordres ont été suivis,
et que le gouvernement britannique avait donné l'assurance
qu'il faisait son possible pour nous obtenir l'abolition des
restrictions dont nous nous plaignons. Je ne désire aucune-
ment proférer une seule parole contre le gouvernement,
sur ce qu'il a pu faire ; mais nous devons présumer quil a
fait quelques démarches, et j'aimerais à savoir quelle en est
la nature ? Je connais les embarras que le gouvernement
rencontre, et je suis disposé à faire la part de ces embarras;
mais je crois qu'il devrait être en état de donner quelques
informations sur ce sujet.

Je connais un peu la question. Je la connais même plus
que ce qui apparaît dans ce que j'ai dit à la Chambre.
Quand j'ai parlé auparavi nt, je n'ai pas mentionné le fait,
qui est très important, que la France et l'Allemagne sont
placées dans la même position que les Etats-Unis pour ce
qui regarde l'entrée de leurs marchandises dans Porto-Rico
et Cuba. Quelle excuse peut-on donner, si des arrangements
commerciaux de cette nature peuvent exister sans que notre
gouvernement en ait connaissance, sans que. notre gouver-

nement attire l'attention des autorités britanniques -sur le
hit que voici trois nations qui jouissent de privilèges à
'exclusion du peuple anglais et de ses colonies ? Ume
ongue correspondance a été échangée entre le gouverne-
nent britannique et le gouvernement espagnol au sujet des
elations commerciales entre les deux pays. La raison
donnée par l'Espagne pour justifier un traité spécial avec les
Etats-Unis, c'est parce que ceux-ci sont des voisins rappro-
chés des Iles en question.

Je crois que notre commissaire aurait dû faire remarquer
iu gouvernemet britannique, si ce dernier ne le savait pas,
lue le peuple du Canada est un voisin aussi rapproché de
ces îles que le peuple des Etats-Unis, et que si l'Espagne
avait accordé aux Etats-Unis des avantages spéciaux pour
cette raison, elle aurait certainement une raison aussi bonne
pour accorder au Canada les mêmes avantages. Notre
pays s'est trouvé dans une position désavantageuse, et notre
commerce en a souffert. Or, je suis convaincu que, 'ai le
gouvernement canadien eut fait son devoir auprès du gou-
vernement britannique, les restrictions dont on se plaint
n'existeraient plus aujourd'hui. Les Etats-Unis chargeaient
sur les marchandises de Porto-Rico et de Cuba 10 centins
de plus que sur les autres marchandises, et ils ont consenti
à abolir cette surcharge à condition qu'ils jouiraient des
avantages que l'on connaît. Il n'y a aucune raison de
croire que l'Espagne refuserait les mêmes avantages au
Canada, on à l'Angleterre, parce qu'il est bien connu que
l'.Angleterre est un pays libre-échangiste et que les mar-
chandises sont admises en Angleterre en payant un droit
bien moins élevé que les taux payés aux Etats-Unis. Le
chef du gouvernement nous disait, l'année dernière, en ré-
ponse au chef de l'opposition:

Je roais que le Canada aura des facilités particulièr'î pour conclure
un traité avantageux. Je puis seulement assurer l'honorable monsieur
que rien ne sera négligé; le gouvernement canadien exercera une sur-
veillance et une pression continuelle auprès du gouvernement espagnol.
D'abord, directement au moyen de nos propres offiziers, et puis, cons-
tamment, tous les jours, par l'intermédiaire de l'ambassaeur de Sa
Majesté.

Est-il maintenant déraisonnable, de la part de tout hono-
rable membre de cette Chambre, de demander au gouver-
nement si ses réticences et son inaction apparente sont
d'accord avec la déclaration faite l'année dernière, par le
chef du gouvernement, qui disait qu'une pression était'
exercée, chaque jour, sur le gouvernement espagnol.

Quel est lu reuiltat do cette constante pression? Le
gouvernement devrait nous dire s'il a reçu quelque réponse
de la part des gouvernements britannique et espagnol, par
l'intermédiaire de l'ambassadeur mentionné dans la décla-
ration du chef du gouvernement, que je viens de citer. Si
une réponse a été reçue, qu'on la produise. Se laissez pas
écouler trois années, après avoir laissé le public sous 1-im-
pression qu'un changement serait opéré à une date fixe,
sans nous dire ce qui a été fait. Je dois dire que le g)u-
vernement a négligé ses devoirs, s'il n'est pas en état de
nous dire que les négociations, au sujet de cette affaire,
ont fait quelque progrès, et que d'ici à une date fixe, nous
obtiendrons l'abolition des restrictions, qui pèsent si lour-
dement sur notre commerce.

La motion est adoptée.

MÉI OIRE DU CONSEL DU NORD-OUEST

M. WATSON: Je propose qu'une adresse soit envoyée à
Son Excellence le gouverneur général lui demandant:

Copie du mémoire du conseil du Nord-Ouest adressé au gouvernement
par MM. Wilson et Ross, membres du dit conseil, et de toute réponse
faite au dit mémoire, et de toute correspondance échangée entre le gou-
vernement et le lieutenant-gouverneur des Territoires *a Nord-Ouest on
autres personnes à ce sujet.

Ce mémoire devrait être déposé sur le bureau de la Cham-
bre, et celle-ci devrait prendre connaissance de ce qu'il con-
tient. Le Nord-Ouest n'a pas l'autorisation denvoyer des
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représentants dans cette Chambre. Ainsi, les seuls moyens Ceci se passait à une heure matinale d'un certainjour; et
que nous avons pour prendre connaissanco des besoins parce que le service n'était pas muni d'appareils convenables,
locaux de cette section du pays sont les représentations pour donner à l'équipage assez d'énergie et de courage pour
faites par le conseil du Nord-Ouest. Je crois que le -gouver- essayer d'aller au secours de ce bateau, cas pauvres gens
nement devrait aviser, le plus tôt possible, aux moyens de durent rester là pendant 20 heures, juequ'au lendemain
faire représenter ces territoires de manière à ce qu'ils matin.
élisent leurs représentants locaux, et à ce qu'ils contribuent De bonne heure mercredi matin, M. Woodward, capitaine du bateau
à la passation des lois qui gouvernent le pays. Le gouverne- de sauvetage, offit de céder sa place à quiconque était plus coinpétent
munt s'apercevra qu'il commet une grande erreur, s'il que lui et de lui permettre de choisir lui-même son équipage. Le choix

pens povoi gouernr aec sccè ce teritores entomba sur M. Orooker, qui prit avec lui le capitaine, rameur, Tba&&
pense pouvoir gouverner avec succès ces territoires, n n à l'avant, Ji. nill, John Baker, W. Glover et 0. Glover.
nommant un certain nombre d'hommes d'Ottawa pour les Sur les sept, cinq avaient fait partie du premier voyage. 11 équipèrent
représenter et pour faire les lois destinées à les gouverner. le bateau et partirent pour le lieu du naufrage, qu ils attei irent, et

Les territoires du Nord.Ouest ont, aujourd'hui, une popu- comme auparavant réussirent à sauver tous ceux qui étalent bord, et
Les errtoirs d Nod-Oust utles amenèrent sains et saura sur la côte, oh le gardien du phare avec

lation aussi considérable que celle possédée par la province son épouse leur donnèrent tous les soins possibles. Le capitaine, le
du Manitoba, quand on a accordé à cette province un gou- second et une couple des hommes de 1'qui age arrivèrent à cet endroit
vernement local responsable, et je ne vois aucune raison midi le reste de l'équipage étant resté à ia Pointe. Voici ce que dit le

qui empêche ces territoires de posséder autant de privilèges. 'est la Siberia de Kingston, partie de Toledo pour Kingston avec un
qu'aucune autre partie de la Corfédération. Le gouverne- chargement de:bois équarri, et appartenant à Calvin et fils, de Garden
ment doit avoir reçu une correspondance du lieutenant~ Iltnd. Ily avait huit hommes équipae ainsi qu'une femme, un cul-

du Nr<i-uest auj~ . inier, et deux chevaux, dontil'uni s'est noyé. Elle a perdu son perroquet,
gouverneur du Nord-Ouest au sujet de la dernière session quateautres voiles et trois voiles triangulaires ; le bateau commença a
au conseiL Si bous en croyons la presse, cette session a être à moitié engag-daus l'eau à environ 41 milles en amont de Long
été quelque peu orageuse. Le lieutenant-gouverneur et ses Point.

Encore une fois le courage de nos hommes a été mis à,l'épreuve et
partisans, si je puis les appeler ainsi, étant les membres du encore une-fois ils se sont montrés héros. Honneur à eux. Le capitaine
conseil nommés par le gouvernement, ont été battus par le les remercie en son nom et-an nom delT'quipage.
suffrage populaire, malgré tout le patronage du gouverr1ea CO n'est pas la première fois que cet équipage * dû
ment dans cette partie du pays. Le resultat a été un'm'- risquer sa vie sans avoir les appareils nécessaires pour
moire très-énergique, exposant les besoins de cette section' se protéger. Il a dû risquer ma vie et aller au secours de
du pays et ses griefs contre le gouvernement d'Ottawa,Ast ces malheureux sans avoir rien pour se protéger contre les
la nomination d'une députation, telle que mentionnée dans acciients. En 1884 il est arrivé un autre accident à cet
le mémoire. Comme j'espère que ce mémoire sera déposé endroit. Je lis dans la Maple Leaf, de Port Dover, en date
sur le bureau de la Chambre à temps pour être pris en con' du 31 octobre 1884, une année plus tard. Ceci est une
sidération avant la'fin de la présente session, je ne retien- reproduction du News, de Port-Rowan:
drai pas plus longtemps la Chambre pour le moment. Le bateau de sauvetage stationné ici a servi la semaine dernière à

La motion est adoptée. sauver la vie à plusieurs marins. La Fortune, bar e à vapeur.venant
SAU ETA E ÀPOR-RO A~. de Buffalo, a fait naufrage à quelque distance ePort-Royal, le 23

SERVICE DE SAUVEToAGE c PORT-ROWAc. oetobreau' soir, vendredi matin, on l'a aperçue de Port-Rowan, et
. équipage suivant s'est noblement offert pour aller au secours des

M. JACKSON: Je demande la production de: marins au risque de sa propre vie: J. CI. McUlall, IL Oroaker, J Hill,
Copie de la correspondance, non encore produite, échangée entre le W. Smith, 0. Senedict, J. Baker, W. Glover, et A. Becker. Ils attei-

ouvernement et le capitaine d'aucun des équipages attaches au service gnirent la barge après beaucoup d'efforts, et ramenèrent heureusement
sauvetage, à Port-Rowan, dans la province d'Ontario. au village tout l'équipage, composé de neufhommes et une femme. Tout en

donnant aux sauveteurs tout le mérite qui leur revient pour leur.habile-
J'attire l'attention de l'honorable ministre de la marine té et leur bravoure, nous -croyons qu'ils ont été un peu lents à partir.

sur l'insuffisance du service de sauvetage à Port-Rowan, en Deux heures ne paraissent pas longues dans une maison chaude, à
1881 et en 1885. Au cours de ces deux années j'ai signalé. a un déjeuner appétissant, mois ça dù paraître un siècle à des

homsqui ont passé dix à douze heures sur la cabine d'un vaisseau,
au ministre le fait que c'était l'un des points les plus exposés exposês au froid, et continuellement battus par la vague et s'attendant
sur toutes les eaux do l'iniérieur. Je lui ai signaé qu'il y à chaque instant à être engloutis dans le lac. Supposons que le vais-
avait eu plus de.pertes de vies et de propriétés dans le voi- seau eùt été mis en pièces, pendant que l'on prp arait le bateau de

sauvetage, et que quelqu'un de l'équipage se fut noyé, quelqu'un
sinage de la Longue Pointe que dans tout autre lieu s9ur l' rl pa été coupable d'un crime? Rotons ici un fait remarquable.
chaîne de nos lacs. Je lui ai signalé que le service desauve-
tage n'était pas suffisamment organisé; que .les hommes, .A ix heures l'Orateur quitte le fauteuil.
étaient seulement pourvus de chaloupes de -deuxiètne ont
troisième classes ; qu'ils n'avaient .pas même de vestes OUV Seance du Sofr.
appareils de sauvetage ordinaires; .qu'ils n'avaient -pas de
cordes, ni appareils à fusées, qui sont nécessaires dans cer- EN COMITÉ.-TROISIÈMES LECTURES.
taines occasions, comme en 1888, quand le brigantin:Biberla
fit naufrage, et que l'équipage fut obligé de se maintenir, Bill (n° 52),pour réduire le capital social de la Banque
pondant vingt heures, dans les agrè,,,parce que les hommes lUnionde Hauitax.-(. Stairs.)
du service de sauvetage n'étaient pas pourvus d'appareils Bil (n° 85).pour amender les divers actes relatifs à la
voulus pour sauver cet équipage. fin de faire voir ce que Chambre de Commerce de l cité de Toronto,-(M. Small.)
la presse disait sur ce sujet, je citerai le Spirit of the Age, BCh de Comeréde lecita de la Baque
publié à Port-Rowan, daté le 1er novembre 188 1. Ce jour- Bl l (O 4 a pour réduire le capital social de la Banque
bal s'exprimait comme suit: Union du Bas-Canada, et pour cbanger son nom en clui de

Mardi soir, vers 8 heures, un grand navire à trois mats a été aperçu " Banque Union-du Canada."-(M. Bossé.)
au-dessus de ce port, descendant le lac. Vu sa course irrégulière, il sem-
bla que quelque et:ose allait mal. Cette observation se confirma bientôt LETURS.
lorsqu'on vit le navire frapper lourdement sur la ,arre, au sud du phare
de l'ouest, situé sur la Longue Pointe. Ausitôt, on fit des prôpratifs
pour se servir de la chaloupe de sauvetage et aller sauver l'équipage en Bill (11'86) pour constituer la I Cie du Télégraphe de
péril Vers 9 heures la chaloupe de sauvetage partait, ayant pour la l'Amérique du Nord."-(M. Taylor.)
conduire Wm. Woodward, capitaine; John Woodward; R. Gifford ; A.
Nisely ; 0. Glove#; W. Glover et F. Pelton. Bill (n° 87) pour constituer la compagme du chemin de

La chaloupe Hanlan partit à la suite avec l'équipage qui a sauvé les ler de'la vallée de la rivière Colombia.-(M. Tupper.)
naufragés du Vanderbilt, il y aune couple de semaines. Mais en arrivant 1 n
sur la barre, la houle s'est trouvée trop forte pour permettre qux équi- Bill (i 89) pour constituer la compagnie du chemin de
;ages de ces deux chaloupes d'essayer d'atteindre le navire échoué. [er de IØotenay, dans la Colombie anglaise.-(M. Small.)
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Bil (n° 91) pour constituer la compagnie de steamers de M. CURRAN.: La difficulté mentionnée par l'honorable

Yarmouth (limiée).-(K. Kinney.) député de Huron (M. Cameron), n'existerait pas dans la
Bill (n° 97) concernant la compagnie de place. province de Québec, vu que là la promesse doit être prou.

ments de London et d'Ontario (limitée) (du Sénat):-M. vée par ce que l'on appelle un commencement de preuve
Beaty.) par écrit. L'an dernier, lorsque la même disposition fut pré-

Bill (n° 98) pour consolider le pouvoir d'emprunter que sentée, j'ai dit pour quelles raisons je m'y opposais, et je
Possède la compagnie permanente de prêts et d'epargnes n'ai pas chanwé d'avis sur la valeur des autorités que j'aidu Canada, et pour l'autoriser à émettre des obligations (du citées alors. Mon opinion est aujourd'hui la même qu'elle
Sérat).-(M. Small.) était alors au sujet du grand risque que nous courons d'en-

courager le chantage en adoptant une législation comme
OBLIGATIONS DU CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE celle-ci. Cela a été prouvé d'une manière incontestable par

CANADIEN. l'expériance de tous les pays qui ont adopté ce système.
J'étais sous l'impression que le comité-à la réunion duquel

M. GAULT: Je désire appeler l'attention du gouverne.
ment sur une note parue dans le eee Presa de ce soir et
disant que la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien a reçu des demandes pour au delà de $60,000,000
de ses obligations, et qu'elle a accepté $20,000,000, et cela à
prime. J'aimerais à savoir si le gouvernement a reçu des
informations à ce sujet vu que cette affaiie est une des plus
importantes qui se soient présentées devant le pays depuis
longtemps.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je serais très heureux de
répondre affirmativement à cette question, mais je ne suis
pas en mesure de le faire, nous n'avons pas reçu d'informa-
tions officielles à ce sujet.

PROTECTION DES FEMMES ET DES FILLES.

La Chambre se forme en comité sur le bill (n° 20) pour
punir la séduction et les délita de même nature, et établir de
nouvelleR dispositions pour la protection des femmes et des
flles.-(M. Charlton.)

(En comité.)
M. CAMERON (Huron): Je désire appeler l'attention du

ministre de la justice sur le deuxième article de ce bill.
L'honorable ministre remarquera que quiconque connait
charnellement une femme avec promesse de mariage,
sera coupable de délit. S'il n'y avait pas d'autre
punition ni d'autre recours contre le délinquant,
je n'aurais pas d'objection à cet article, bien qu'il puisse, je
crois, prêter à des objections. Mais l'honorable ministre
remarquera qu'en vertu de cet article l'accusé est passible
de trois différentes punitions. Premièrement il peut être
puni en vertu de cet article et emprisonné , pendant deux
ans. En vertu de la loi locale il peut être poursuivi pour
rupture de promesse de mariage, et être poursuivi en' outre
pour le résultat du commerce charnel, de sorte qu'en réalité
un homme est puni trois fois pour le même délit. Ceci est
contraire à l'intention de la loi et ne devrait pas avoir lieu.
Si nous avions un contrôle sur les actions civiles nous pour-
rions très aisément pourvoir à cela en insérant daps le bill
un article comportant que dans le cas d'une poursuite en
vertu de ce bill, le droit d'intenter une action au civil cesse-
rait d'exister. Mais je crois que nous n'avons ici aucun
pouvoir de faire cela, vu que c'est une question de droit civil
qi appartient à'la législature locale. Le billtel qu'il est
laisse un homme exposé à être puni trois fois pour une
offense, ce qui parait contraire à la loi et ne devrait pas être.

M. CHARLTON: C'est, je crois, un principe de droit
reconnu que personne ne .pet passerideux fois en jugement
pour la même offense, de sorte que je doute qu'il soit néces-
saire d'inpérer une disposition quplconuue -por empêcher
un second procès pour lan même offense. TQntefois 'article.
dixième renferme un amendement après le mot " poursuite"
qui. je crois, fera disparaître la difficulté. 'il est propoas
d'ajuter les mots " pourvu toujourq, que des procédures on
vertu de ce statut soient un empeolybme to antrás
recours."

je nétais malheureusement pas présent - insérerait dans
l'article une disposition exigeant qu'il y eût un commence-
ment de preuve par écrit pour ce qui regarde la promesse
de mariage. Néanmoins, j'apprends qu'il a été fait quelques
amendements relativement à la nature de la preuve, et cela
fera disparattre dans une grande mesure l'objection que j'ai
faite contre la loi sous sa forme actuelle

M. THOMPSON (Antigonish) : Je me trouvais dans la
même position que l'honorable préopinant, n'ayant pu assis-
ter aux réunions du comité. Quant à la question soulevée
par l'honorable député de Huron-Oueat (M. Cameron), je
crois que c'est simplement une question de politique pour
cette Chambre; si cette dernière croit que nous devrions
établir une disposition contre l'offense, comme offense cri-
minelle, nous devrions adopter l'article, mais nous ne pou-
vons décréter que les procédures criminelles seront un
empêchement aux procédures civiles, pas même que les
procédures civiles pourront être suspendues jusqu'après que
les procédures criminelles auront été prises, car je suis d'a-
vis q ne les fonctions de cette législature, en ce qui regarde
des offenses de ce genre, se rattachent purement à la loi
criminelle. Nous devrions laisser aux législatures locales le
soin de restreindre les recours civiles, si elles les trouvent
trop sévères, après que cette Chambre aura prescrit la
pénalité en vertu de la loi criminelle.

M. CH ARLTON: Je demanderai au ministre de la jus-
tice s'il conseillerait I abandon de cet article.

M. THOMPSON (Antigonish): Pas du tout. Je suis
d'opinion qu'il doit être accepté tel qu'il est dans le bill, si
toutefois il doit l'être, comme attachant à l'offense la pénalité
d'un délit, malgré l'existence de la pénalité civile pour la
partie lésée. Si l'on croit la pénalité trop Eévère, je ne crois
pas que nous puissions la mitiger pour ce qui regarde la
pénalité civile.

M. CHARLTON: Aux Etats-Unis et dans d'autres pays
où l'on légifère contre ce crimq ou délit, ls séduction avec
promesse de mariage est punie plus pévèrement qu'aucune
autre offense en vertu de cette loi. Dans l'Etat de New-
York, la séduction avec promesse de mariage est punie
d'une amende de $5,000 ot d'un emprisonnement de cinq
ans-l'us ou les deux, à la discrétion du tribunal. Dans le
Michigan, l'amende est forte, et l'emprisonnement peut être
de dix ans, à la discrétion du tribunal. Dans ces circons-
tances, et croyant que la sé.uction d'une femme iavec pro-
messe de mariage est un des actes les plus ignobles qu'un
homme puisse commettre, il me répugnersi beaucoup
d'abandonner cet article du bill.

Sur l'article 4,
M. CAME RIf (fluron): Le bill empiète par cet article

sur les droits du propriétaire.de maisons à louer. Je désire
signaler ce fait à l'attention du ministre de la justice, vu
qu'el est douteux, à mon aRis, que cela ne soit pas un empié-
tement sur les droits civils, et que, sous prétexte de rendre
cette offense criminelle, le-parlement ait le droit de passer
une disposition semblible.

1888.
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M. THOMPSON (Antigonish): Je erois que le parle.
ment a le pouvoir de faire cela. Le sujet dont nous nous
occupons est la loi criminelle, et je crois que le parlement
a le pouvoir de légiférer sur ce sujet, quand même ce serait
un empiétement sur les droits civils d'un propriétaire de
maison.

M. CHARLTON: Je propose qae l'article 4 reste tel
qu'il a été imprimé en premier lieu, tel qu'il a été copié de
la loi impériale, excepté que l'âge soit changé de douze à
dix ans, conformément à la loi actuelle.

,u'anendement est adopté.
Sur l'article 5,
M. CHARLTON: Le comité a retranché le premier et

le deuxième paragraphes de cet article, vu que l'on a pré-
tendu qu'ils venaient en conflit avec les lois des provinces
concernant la sédurtion.

M. THOMPSON (Antigonish): Il me semble qu'il aurait
mieux valu les laisser subsister. D'après le bill sonr sa
forme actuelle, vous définissez ce que sera l'offense de dé-
tenir, mais vous n'avez pas fait de cet acte une offense, car
vous avez retranché les passages qui en font une offense.

M. CHARLTON: Nous pourrions obvier à cette difficulté
en remettant l'article sous sa forme primitive. Je propose,
conformément à la remarque du ministre de la justice, que
l'article 5 soit considéré comme article 6 dans le premier
bill copié du statut angl .is et compilé de l'article 8 de ce
statut.

M. CAMERON (Huron): On peut adopter cet article en
faisant un proviso ou amendement à l'article 54 de notre
propre statut, qui décrète que ce sera une félonie d'attirer
ou de détenir une femme âgée de moins de vingt et un ans
dans le but d'avoir avec elle un commerce charnel.

la maison contre le gré du propriétaire. L'objet de oet ar-
ticle est d'obvier à cette difficulté

Lorsque une femme ou une fille est en un lieu quelconqe dans le but
d'avoir un commerce charnel illégitime, ou dans une maison de prosti-
tution, une personne sera réputée détenir cette femme ou fille en ce lieu,
ou dans cette maison de prostitution, ai, dans l'intention de l'induire ou
de la forcer à rester en ce lieu ou dans cette maison de prostitution,.
cette personne détient des vôtements ou d'autres effets appartenant à
cette femme ou fille, ou, si ces vêtements ont été prà'és ou autrement
fournis à cette femme ou fille par cette p3rsonne ou par ses ordres, cette
personne menace cette femme ou fille de poursuite légale ai elle emporte
avec elle les vêtements ainsi prêtés ou fournis; il ne pourra dtre inten-
tée aucune procédure légale, soit civile, soit criminelle, contre une telle
femme ou fille dans ces circonstances.

M. THOMPSON (Antigonish): Le but peut être atteint
de la manière suivante, s'il est nécessaire d'adopter cet
article: A la ligne 45, retranchez les mots " une personne
sera reputée " et dites " elle commettra un délit; " puis à
la page 3, retranchez les mots Isoit civile, soit criminelle "

M. CAME RON (Huron): Cet article du bill est simple-
ment une interprétation de notre loi, et notre loi est suffi.
samment explicite sur ce point. Peu importe la raison pour
laquelle une femme est détenue, et M. le juge Tascheroau,
en faisant des commentaires sur cette question, dit que cela
signifie la simple détention contre la volonté. Quelle néces-
sifé y a t-il. alors, de donner, un sens au mot " détenue "?
Cela n'aura d'autre effet que de compliquer la loi inutile.
ment. Il serait préférable, je crois, de retrarcher tout à
fait l'article.

M. CHARLTON: Il peut arriver que M. le juge Tasche-
reau ait parlé de détention, et la loi couvre cette quest ion.
Mais cet article contient une disposition déterminée relati-
vement à un abus indéterminé, et une femme ne serait pas
tenue d'aller trouver un avocat pour se faire expliquer
qu'elle peut s'échapper et porter tout vêtement qu'elle pos-
sède, qu'ils lui appartiennent ou lui aient élé p!ê-és.

M. DAVIES: Ceci n'est pas dans un but de commerce M. THOMPSON (Antigonisb): L'article dont parle. mon
charnel? honorable ami et à propos duquel M. Taschereau a ait des

M. CAMERON (Huron): Oui. commentaires, se trouve dans l'acte anglais, mais en Angle-
terre on a jugé nécessaire de stipuler que le fait de garder

M. THOMPSON (Antigonish): Si l'on a l'intention de des vêtements constituera une détention.
faire de cet article un amendement à la loi actuelle, cela de.
vrait paraître à sa face. car autrement, l'article paraîtrait se M. DAVIES: Je n'ai pas lu l'acte comme l'a fait l'hono-
rapporter au bill m-e. Il vnulrait mieux l'amonder, ou rable député deHuron. L'acte dit Iune personnequis'em-
déclaré que ces mots soront ajoutés à ce paragrapbe. pare ou détient frauduleusement." Mais cet article va plus

M. CAMERON (Huron): Je me suis entièrement opstatt détention contre a
posé à cette partie du bill en comité, parce que la loi de notre
province renferme une disposition qui couvre ce cas. Je M. CÂMERON (Huron): Il y a trois catégories dof-
ne connaissais pas la loi des autres provinces sur ce point, fenss en vertu de ce statut. Il y a le fait d'induire fraudu-
mais pour nos lois locales et municipales nous avons leusement, et le fait denlever une femme contre sa volonté
d'amples pouvoirs. Si l'on adopte cet article, on devrait en ou de toute autre manière. Il semble que c'est là linter-
faire un proviso à l'article 54 de notre statut, que j'ai lu en prétation donnée à la loi par Taschereau et pas Russell. Lar-
partie : "Quiconque attire, enlève ou détient frauduleuse- ticle cinquante-six stipule aussi que quiconque, illégalement,
ment une femme âgée de moins de vingt-un ans, contre enlève ou fait enlever une fille au-dessous de seize ans pour
le gré de son père ou de toute autre personne qui en a la une fin quelconque, sera coupable de délit. Je pense que
charge, etc., est coupable de félonie." La peine est beau. ces artiles couvrent la question.
coup plus sévère qu'en vertu de la disposition de l'hono- M THOMPSON (Ântigonish): D'après ce q j s, la
rable député de Norfolk. En conséquence, si cet article disposition du bil n'est pa nécessaire, mais le bt de l'an.
doit rester dans le bill, on devrait en faire un proviso à tourdu bill est de définir ou de donner un sens plus large au
celui que j'ai lu, car autrement il viendrait en conflit avec mot "détenir" et de constituer une offense du fait de déte-
lui. nir, non seulement par fraude et de force, mais en cachant

M. THOMPSON (Antigonish) : Cette disposition ne les vêtements. Que la chose soit nécessaire Ou non, C'est
paraît pas être nécessaire. Jo suppose que l'offenso est une autre question, mais on la jugée nécessaire en Angle-
presque inconnue dans ce pays, pour ce qui regardo les jeunes terre. J'ignore ai la loi exiatt en souffrira; elle en sera
personnes qui pourraient devenir victimes, cf les dispositions augmentée.
sont suffisantes en ce qui concerne les personnes plus âgées. MI CHARLTON: 'Il'ne s'aeit pa ici d'une question spé-

M. CHARLTON: Cet article renferme un point que le culative Cet article fait partie du statut anglais adopté
crois important. C'est ce qui a trait aux femmes détenues l'année dernière, et nons pouvons prétendre, je pense, que le
contre leur gré dans des maisons de prostitution et détenues parlement impérial, en traitant cette question, savait c
très souvent parce qu'elles portent des vêtements qui leur qu'il faisait. Je conçois très clairement, je crois, la néces-
ont été prêtés, et pour la possession desquels des procédures sité de cette disposition. Je crois que c'est une disposition
criminelles seraient intentées contre elles, si elles quittaient importante, plus importante, peut-être, que toute autre

I. CTMEHON (Huron)
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chose qui a trait à cette catégorie de questions; ainsi, il me
répugnerait beaucoup de la voir retranchée du bill. Néan-
moins, je me rendrai au vœu du comité, si l'on pense que
cette disposition aura l'effet d'embarrasser le bill et si l'on
désire la retrancher,qu'on le fasse.

M. DAVIES: Mon honorable ami se rappellera que la loi
anglaise a été adoptée dans des circonstances exception-
nelles qui, heureusement, n'existent pas dans ce pays.
J'admets avec le ministre de la justice qu'il n'y a rien qui
nous oblige de légiférer sur cette question, et je pense que
mon honorable ami ferait bien de retrancher cet article.

M. CHARLTON: Le député de Queen (M. Davies), ne
sait peut-être pas que l'acte anglais a été soumis deux fois
à la Chambre des lords et qu'il était seulement nécessaire,
pour qu'il devint loi, que la Chambre des Communes en
favoristt l'adoption. Ce n'est pas simplement l'excitation
qui existait à la dernière session qui en a motivé l'adoption,
mais le sentiment public qui, depuis quelque temps, s'affir-
mait sûrement.

M. DAVIES: Ma seule prétention, c'est que le parlement
ne dev.rait pas créer une nouvelle offense criminelle, avant
d'avoir quelques faits pour justifier sa ligne de conduite.
Nous avons déjà une loi qui contient des dispositions suffi-
santes en ce qui concerne la détention frauduleuse.

M. CHARLTON: J'ai souvent entendu parler de cas
analogues, où des femmes étaient détenues dans des maisons
de prostitution, parce qu'elles étaient incapables d'en sortir
sans se servir de vêtements qui ne leur appartenaient pas
et qu'elles craignaient qu'en s'en servant, elles s'exposaient
à être poursuivies au criminel. Ces pauvres femmes étaient
dans une position pire que si elles eussent été dans des
cachots, cariles malheureux au pouvoir desquels elles étaient,
les menaçaient constamment de ces procédures criminelles,
et c'est pour cette raison que je désire que cette disposition
du bill soit adopte,

M. THOMPSON (Antigonish): Je pense que l'objet. qune
l'on se proposait en Angleterre, n'était pas tant d'atteindre
le but qui serait atteint par cet article, que la protection des
jeunes personnes, et nous avons retranché ces parties de
l'article. En ce qui concerne les procédures criminelles, il
ne serait pas dangereux qu'une personne fût reconnue cou-
pable en de telles circonstances, et en ce qui concerne les
procédures civiles, nous n'avons pas le pouvoir de légiférer.

L'article 5 est retranché.

Article 6,
M. CHARLTON: Par cet article, le comité a, je pense,

parfaitement répondu à l'objection soulevée par le député
de Montréal (M. Curran). L'article exige maintenant que
la preuve de la séduction soit corroborée, comme pour les
promesses de mariage, et l'article suivant permet à l'accusé
d'être témoin à décharge compétent. Je ne sache qu'il y
ait dans aucune loi au monde, une disposition qui protège
autant l'individu contre le chantage. De fait, je crains que
les dispositions adoptées pour sa sauvegarde ne soient si
nombreuses, qu'elles rendent les convictions presque impos-
sibles.

M. DAVIES: L'amendement de cet article par le comité
aura, je crois, l'effet de rendre le bill tout à fait inutile.
L'amendement qui exige des preuves supplémentaires pour ce
qui concerne les promesses.de mariage est excellent, mais
l'autre amendement qui exige des preuves additionnelles

ur corroborer, sous quelque rapport important, la preuve
dela séduction, rendra le bill ineffLace. Si l'on doit insérer
cette disposition, le comité pourrait se lever sans aller plus
loin. Nous aurions mieux ait ou de légiférer pour obtenir
quelque résultat, ou de ne pas légiférer du tout. Il est
inutile d'insérer dans le bill des mots qui le rendront com-
plètement inutile. Nous savons qu'en réalité il serait im-
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possible, dans quatre-vingt-dix-neuf cas sur cent, d'obtenir
que la preuve fût corroborée, en ce qui concerne la séduc-
tion, quel que soit le cas en ce qui concerne la séduction,
quel que soit le cas en ce qui concerne la promesse de
mariage. Relativement à la promesse de mariage, je pense
qu'il serait juste, aussi, de faire corroborer la preuve, mae
relativement à l'autre, la chose me semble monstrueuse, et
j'espère que l'auteur du bill ne consentira pas à ce que cela
se fasse.

M. CHARLTON: Si le comité voulait accepter l'article
8 du bill, tel qu'il est imprimé-et c'est la copie exacte de
l'acte anglais, article 3, chapitre 69, 48 etA9 Victoria-
cela répondrait sans doute mieux à mes vues. Il se lira
ainsi:

Nul ne sera condamné pour ancune infraction prévue au présent acte
sur le témoignage d'un seul témoin, à moins que ce témoin soit corro-
boré sur quelque point essentiel par un témoignage impliquant le
prévenu.

Outre cette sauvegarde, nous avons, dans l'article sui-
vant, la disposition que dans toute poursuite instituée sous
l'empire du présent acte, le. défendeur sera témoin à dé-
charge compétent contre toute accusation ou plainte portée
contre lui, disposition qui ne se trouve pas dans le bill
anglais; de sorte que nous donnons une double sauvegarde,
même si nous retranchons les mots qui se rapportent à la
séduction et à la promesse de mariage. Si .le comité veut
que la disposition reste telle qu'elle est dans l'acte anglais,
en y ajoutant cette sauvegarde que l'accusé sera témoin à
décharge compétent, je pense que cela vaudra mieux que
l'autre disposition qui, je le crains, rendra le bill complète-
ment inutile.

Le PRESIDENT: La motion maintenant soumise au
comité est que les mots qui ont été ajoutés par le comité
spécial auquel le bill a été renvoyé, savoir: " Relativement
à la séduction et à la promesse de mariage," soient retran-
chés, ce qui laisserait l'article tel qu'il était d'abord.

La motion est adoptée; pour 42, contre 23.
Article 6 (article 9 du premier bill),
M. CHARLTON: Je propose que les mots ajoutés par le

comité spécial, lesquels sont maintenant inutiles vu que la
disposition à laquelle ils ont trait a été abandonnée, je
propose, dis-je, que ces mots soient retranchés.

La motion est adoptée et l'on fait rapport du bill.
Les amendements sont lus et adoptés, puis le bill est la

la troisième fois.

OUVERTURES DANS LA GLACE.

M. ROBERTSON (Hamilton) : Je propose la deuxième
lecture du bill (n° 2) pour amender la loi criminelle et dé-
clarer délit le fait de laisser sans entourage les ouvertures
faites dans la glace sur les eaux navigables ou fréquentées.
Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'expliquer à la Cham-
bre les différentes dispositions de ce projet. Il a été soumis
au parlement pendant plusieurs sessions, et, sans doute,
chaque député l'a bien étudié.

Le bill présenté aujourd'hui est le même que celui dont a
fait rapport un comité spécial auquel le bill de la dernière
session avait été renvoyé. Il était entré à l'ordre du jour,
mais nous ne nous sommes pas rendus à cet article. A
cette session, j'ai pr.senté de nouveau ce 'bill tel que rap-
porté par le comité, et j'espère que la Chambre trouvera
que c'est un projet qu'elle devrait approuver. Une des
principales raisons qui me portent à présenter ce bill, c'est
que l'expérience a démontré que ceux qui font la récolte de
la glace dans les villes et aux environs, apportaient beau-
coup de négligence, et le résultat a été que, dans plusieurs
circonstances, des personnes se sont noyées. L'hiver qui a
précédé la sesion pendant laquelle j'ai présenté ce bill, il y
a trois ans, un membre marquant de la société de Hamilton
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s'est noyé dans un de ces trous, en traversant la baie, pen.
dant la nuit. Sa mort a causé beaucoup de regret et le
public a cru qu'une législation devait être adoptée pour obliger
ceux qui font de l'argent dans cette industrie, d'entourer les
ouvertures qu'il pratiquent dans la glace.

Le bill est la la deuxième fois.

VOITURIERS PAR TERRE.

M. McCARTHY : Je propose la deuxième lecture du bill
(n° 7) concernant les voituriers par terre.

M. THOMPSON (Antigonish): En ce qui concerne ce
bill, je dirai que le ministre des chemins de fer croit qu'il
est très opportun que la commission qu'il se propose de
nommer se charge de cette question et l'étudie en même
temps que celles qui lui seront soumises.

M. McCARTHY: Vu la proposition que l'on fait de s'oc-
cuper ainsi de cette question pendant la vacance, je deman.
derai que le bill soit rayé de l'ordre du jour.

Le bill est rayé de l'ordre du jour et retiré.

ACTE REFONDU DES CHEMINS DE FER, 1879.

M. McCARTHY: Je propose la deuxième lecture du bill
(n0 8) pour amender l'acte refondu des chemins de fer,
1879.

Le bill est la la deuxième fois.

PREUVE DANS LES CAUSES CRIMINELLES.

M. CAMERON (Huron): Je propose la deuxième lecture
du bill (n° 23) pour amender de nouveau la loi de la preuve
dans les causes criminelles.

M. THOMPSON (Antigonish): Je dois dire, je pense, un
mot ou deux à propos de ce bill, bien qu'en discutant cette
question, je m'adresse à des députés qui l'ont déjà discutée
en deux ou trois circonstances. Je me bornerai à donner
mes opinions personnelles sur la question, et partant, je ne
parlerai que pour moi-même. Je suis en faveur du prin-
cipe du bill, et généralement parlant, j'approuve les argu.
ments apportés pour l'appuyer.

Mais je suis opposé à ce qu'il soit adopté à présent, sim.
plement pour la raison qu'il fait un changement important
à la loi criminelle, changement qui n'a pas encore été
adopté dans la mère-patrie, mais sera probablement adopté
soit pendant la session actuelle du parlement ou pendant la
session suivante. Il est parfaitement vrai que ce bill est
modelé sur celui qui, vraisemblablement, doit être adopté
en Angleterre. Néanmoins, il peut arriver que, dans la
mère-patrie, l'on lasse à la loi d'importantes modifications
orsqu'on la discutera en parlement. Il est beaucoup plus

probable maintenant qu'il ne l'a été jusqu'aujourd'hui que
cette loi sera adoptée pendant la présente session du parle.
ment impérial; mais, pour ce qui a trait à la loi criminelle,
beaucoup plus que pour ce qui a trait à toute autre partie du
droit, je crois qu'il est opportun de suivre la législation
déjà adoptée et les décisions judiciaires.

Il est très opportun, en tous cas, de ne pas adopter une
modification aussi importante de tout le système de la pro.
cédure criminelle sans avoir la sanction qu'un tel change.
ment pourrait recevoir par l'adoption qu'on en ferait dans
la mère-patrie, ou sans avoir l'avantage des décisions des
tribunaux anglais, décisions qui, nous le savons, sont pres-
que implicitement suivies en matière de jurisprudence cri.
minelle et qui sont les guides les plus sûrs que nous ayons
pour l'application de cette jurisprudence.

En conséquence, bien que je partage l'opinion de l'hono-
rable député en ce qui concerne le principe de ce bill, je
crois, pour plusieurs raisons, qu'il serait inopportun de
l'adopter et que la chose serait peut-être plus inopportune
en ce moment, vu qu'il est probable qu'il sera adopté dans

M. ROBERTSON (Hamilton)

la mère-patrie avec quelques modifications. Je crois que la
chose serait inopportune, et je'crois qu'à la prochaine ses-
sion, nous regretterions probablement d'avoir adopté une
loi qui, au parlement impérial, aurait subi d'importantes
modifications.

M. CAMERON (Huron): J'avoue que je ne saisis pas
bien le raisonnement de l'honorable ministre de la justice,
cela provient peut-être de mon manque d'intelligence, mais
dans tous les cas je ne comprends pas bien. Il dit qu'il est
en faveur du principe du bill; il croit que c'est un excellent
bill; il est d'opinion qu'il devrait devenir loi, mais parce
que le parlement impérial n'a pas jugé à propos de l'adopter,
il croit que nous ne devrions pas l'adopter non plus. Je
n'approuve pas cette doctrine, Je ne crois pas que nous
devions toujours marcher à la remorque des avocats ou des
politiciens anglais, dans les questions de ce genre. Si le
principe est recommandable et si la bill est bon, il faut
l'adopter. Il a été sanctionné plusieurs fois par le parle-
ment anglais; il a été adopté par la Chambre des lords, en
1885, sans qu'il s'éleva une seule voix discordante. Il a été
voté en première lecture, pendant la présente session du
parlement anglais, sans une seule opposition, je crois, et
avec l'assentiment unanime des lords anglais, qui, à l'excep-
tion de quelques-uns se sont tous fortement prononcés en sa
faveur.

Le principe de ce bill a été admis par ce parlement en
q.uatre occasions différentes, et chaque fois avec l'approba-
tion du premier minstre. Pendant la dernière session, il
subit l'épreuve de toutes les phases de la procédure de cette
Chambre; il fut adopté on deuxième lecture par une majo-
rité de 32, et il fut définitivement voté et envoyé devant le
Sénat; mais vu l'époque avancée de la session et l'encom-
brement d'autres affaires importantes, il ne reçut pas beau-
coup d'attention dans cette branche de la législature, et il
fut abandonné sans que le vote fût pris. Puisqu'il a déjà été
sactionué par le parlement, j e evois pas pourquoi il ne
le serait pas encore. Si le principe est bon et ai le bill doit
devenir loi, pourquoi attendre à une autre année ; qu'est-ce
que l'honorable ministre de la justice espère gagner on
retardant à une autre année? J0 citerai quelques-unes des
observations faites par les lords anglais, lorsque ce bull vint
devant eux pour la troisième fois. Il fut présenté, pendant
la présente session par lord Bramwell, et un bil semblable
fut présenté dans la Chambre des communes. Le bil de
lord Bramwell subit la deuxième lecture le 10 mars der-
nier, et on parlant oe faveur de son adoption devant la
Chambre des lords, lord Bramwell dit :

Dans le monde entier, ceài qui sait le mieux ai une personne accusée
est coupable ou non, c'estce qet accuste de l'offnse et eant

rtave i à loncuee c'te préentJ ctperaoni quaques-uee

ermée. e o itre bien trible pour u accus voir q lororsuu il
pourrait démontrer son innocence, i ne lui est pas permis dendonner son
témoignage. On a déjàa admis jusqu'à un certain point le principe de

laeréete sessu n accus de rd rtmnae dn re as, et cnbl smlbe

t n"prse a'n as de pus dans eote unrect on.L rinicipe du
bi a t admis dans bi'Acte pour amender la1lo criminelle " adopté à
la dernire session duparlement. ette partie de la loi de la preuve

Sabra était e rnier vestige de te i ete i rsocueuse telle

qs u'elle ut nona cint eequate a cseda.ofne t eedn

A présent, M. l'Orateur, c'est la loi d'Angleterre-non pas
on tout et partout, il est vrai, mais dans beaucoup de cas de
félonies et d élite. Le principe on a été reconnu on 1871,
par le parlement anglais, dans le Phimsol Act, qui déclarait
une offense criminelle le fait d'envoyer sur la mer un navire
non on état de tenir la mer, et qui dans ce cas permettait à
l'accusé d'être entendu dans s propre cause. ne ersonne
accusée de contravention à la loi électorale anglaise, peut,
on vertu de cette loi, rendre témoignage dans sa propre
cause. L'accuse , arrête en vertu de la loi concernant les
matières explosibles, on Angleterre peut aussi être entendu.
aEn vertu de la loi adoptée à la dernière session du parle.

ment impérial, pou r aere une meilleure protection aux
femmes et aux filles, une loi qui orée de nouvelles offenses,
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les unes félonies, les autres délits, l'accusé est admis à rendre
témoignage.

Le principe a été reconnu au Canada. En 1868, je crois,
ce parlement a adopté un bill permettant à une personne
accusée d'assaut et voies de fait. En vertu de notre loi
électorale, un homme peut rendre témoignage pour lui-
même, et ce soir même, la Chambre des communes a
adopté avec le consentement du ministre de la justice, un
bill qui constitue de nouvelles offenses-des félonies et des
délits, et la personne accusée de quelques-unes de ces offenses
peut être entendue comme témoin dans sa propre cause.
Je trouve étrange qu'ayant admis ce principe dans les cas
de félonie et de délit, tant en Angleterre qu'au Canada,
nous n'en faisions pas la loi du pays. Lorsque cette ques-
tion fut discutée dans la Chambre des lords, le 10 mars
dernier, le vicomte Cranbook dit:

Je me crois tenu de dire que c'est par un travail graduel de mon
esprit que j'en suis venu à la conclusion qu'après ce qui a déjà été fait
dans.celte direction il était impossible de ne pas aller lus loin. Le
principe de ce bill a déjà été spécialement admis dans quelques cas. On
a mentionné le précédent créé par l'acte concernant les matières explo-
sibles. Il existe dans un acte adopté à la dernière session; et puisqu'.on
l'a admis pour obvier à la difficulté d'obtenir des preuves dans certains
cas, il est difficile de le rejeter dans d'autres.

Lord Fitzgerald dit:
Je ne crois pas que parmi tons les nobles et savants lords présents il y

en ait un seul qui possède une plus grande expérience que moi de la loi
criminelle. Le résultat de cette longue expérience a été de me con-
vaincre que l'état actuel de la loi était cause de beaucoup de difficultés
et souvent d'injustices. Dans plusieurs cas graves, l'accusé aurait pu
se purger de toute accusation, si la loi lui avait permis de rendre témoi-
gnage et d'ê tre entendu dans sa propre cause. Il y a sans doute beau-
coup de sentences rendues parce que l'accusé ne peut être entendu.
Puisque le bill est destiné à faire disparaître cet état de chose, ;ra
l'appuierai Si un prisonnier est un témoin compétant, nous devras
nous débarrasser de tous ces obstacles qui l'empêchent de donner son
témoignage, et qui sont quelque fois cause qu'il est condamné injuste-
ment.

Le lord chancelier d'Angleterre s'est fortement prononcé
en faveur du bill, et l'ex-lord chancelier, à la session de
1885, se prononça dans le même sens; le lord chancelier de
l'ancien gouvernement conservateur approuva aussi le prin-
cipe au bill; et après l'opinion presque unanime des premiers
avocats du barreau anglais, des juges les plus éminents de
l'Angleterre, et de presque tous leslords de la Chambre des
lords, en faveur de ce bilI, il me paraît extraordinaire de
voir qu'il rencontre encore de l'opposition.

L'honorable ministre de la justice se prononce aussi en
faveur du principe du bill, et cependant veut s'opposer à
sa deuxième lecture; mais je ne l'ai pas entendu donner de
bonnes raisons peur cela. Si le gouvernement veut se
charger de la chose, je la lui abandonnerai volontiers. Je
crois que le principe du bill est hon et qu'il devrait faire
partie de notre loi depuis longtemps. On commet une grande
injustice à chaque année de retard qu'on y apporte. Sup-
posons qu'avant que le parlement se réunisse de nouveau un
malheureux soit injustement condamné parce qu'il n'aura
pas pu donner sa version de l'affaire-et d'après ce témoi-
gcage des premiers hommes de l'Angleterre, nous voyons
que cela arrive souvent-il n'y aurait rien d'agréable pour
le ministre de la ustice et autres députés d'avoir à se dire
que cette injustice serait due à leur refus d'adopter ce bull
dont le principe est approuvé par une grande majorité de
cette Chambre. Si des amendements peuvent rendr le tbill
plus parfait, je serai heureux de les accepter, mais en même
temps j'insiste pour qu'il passe en deuxième lecture.

Le vote est pris.

Poira:
Messieurs

Allen,
Armstrong,

Bain (fentworth),
Beaty,
Béchard,
Burnhani,

Glen,
Guay,

Harley,
Billad,
Holton,
lunes,

McNeill,

O ren,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray

Burpee,
Oeron (Huron),
Campbell (Renfrew),
Casgrain,
Oharlton,
Oockburn,

Davies,
Fleming,
Forbes,Geoffior,
Gilîmor,

Irvine,
Kilvert,
King,
Kinney,
Kranz,
Landerkin,
Langelier,
Lister,
McOarthy,
Mcraney,

McMuliren,

Robertson (Shelburne),
Scriver,
Soinerville (Brant),
Somervifle (Bruce),
Springer,
Trow,
Vail
Wallace (York),
Watson, -
Wells
Wilson,
Woodworth.-57-

CONTRS

Messieurs
Amyot, Farrow, McLelan,
Bain (Soulanges), Ferguson (Leeds&Gren)Massue,
Baker (Victoria), Ferguson (Welland), Orton,
Bell, Ganît, Ouîmet,
Bergin, Giganit, Paint,
Bilîl, Gordon, Pope,
Blondeau, Grandbois, Prnyn,
Bourbeau, Guillet, Reid,
Bowell, Hackett, Riopel,
Bryson, Hall, Robertson (Hamilton),
Cameron (Inverness), Hesson, Scott,
Campbell (Victoria), Hickey, Shakespeare,
Carling, Homer, Shauly,
Caron (Bir Adolphe), Jamieson, Small
Chapleau, Jenkins, Sproule,
Cimon, Kaulbach, Stairs,
Cochrane, Landry (Kent), Taschereau,
Colby, Landry (Montmagny), Taylor,
Coughlin, Langvin, (Sir Hector), Temple,
Coursol, Macntosh, Thompson (Antigonish)
Ourran, Macmaster, Tyrwhitt,
Daoust, Macmillan (Middlesex),Valin?
Dawsont McMillan (Vaudreuil), White (Cardwell),
Desaulniers (St Maurice)&(cCallum, White (Hastings),
Dugas, McDougald (Pictou), Wood (BrookiIle),
Dundas, McDougall (C.Breton), Wood (Westm'l'd).-80.
Dupont, McGreevy,

La motion est rejetée.
Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose l'ajournement de

la Chambre.
La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 10.15

p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUm, 15 avril 1886.

L'ORATEUa prend le fauteuil à trois heures.

VISITE DES RÉGIMMNTS EN ANGLETERRE.

* M. GAULT : Quelques régiments de la milice du Canada
ont-ils demandé la permission de visiter la Grande-Bretagne
cet été, à l'occasion de la célébiation du 50ème anniversaire
du couronnement de Sa Très Gracieuse Majesté; et le gou-
vernement se propose-t-il de leur accorder leur demande
s'ils consentent à payer leurs dépenses ?

Sir ADOLPHE CARON: Le ôième bataillon des " Royal
Scots," lieutenant-colonel Caverhill, ont demandé pour visiter
la Grande-Bretagne cet été. Comme l'acte de la milice n'a
pas d'effet en dehors du Canada, les soldats du bataillon n'y
seraient pas soumis en dehors du pays. On a jugé, par
conséquent, de ne pas accorder cette permission.

ACTE DE NATURALISATION.

M. LANDERKIN: Le gouvernement se propose-t-il, au
cours de la présente session, d'amender l'acte de naturalisa.
tion de manière que les Allemands et autres étrangers qui se
fixent en Canada puissent en devenir citoyens d'une manière
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plus simple, moins onéreuse et plus expéditive qu'il ne peu-
vent le devenir avec les lois existantes ?

M. THOMPSON (Antigonish) : Je crois que ce n'est pas
l'intention du gouvernement.

SERVICE DES MALLES DANS LE COMTÉ DE
LOTBINIÈRE.

M. RINFRET : Est-ce l'intention du gouvernement d'ac-
corder le service quotidien des malles pour la paroisse de
Saint-Narcisse, bureau de poste New-Bois, dans le comté de
Lotbinière ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Le gouvernement est encore
à étudier cette question. Le directeur général des postes a
été informé que le service cofûtenait $40, tandis qu'il parait
que cela coûterait au moins $200. Par conséquent le direc-
teur général des postes n'a pris aucune décision à ce sujet.

FRAUDES AUX DÉ PENS DU REVENU.

M. GAULT: Est-il vrai que des fraudes considérables
ont été commises aux dépens du revenu par une maison de
Montréal faisant le commerce de marchandises sèches et
d'importation ? Et, dans ce cas, est-il vrai qu'un compromis
ait été effectué par l'acceptation d'une somme d'argent et la
garantie qu'aucun autre procédé ne sera pris par le gouver-
nement, et quel est le montant payé ?

M. BOWEL L : On a découvert certaines fraudes commises
par certains importateurs de nouveautés, dans la ville de
Montréal. Un des officiers a réglé la chose; sur paiement
d'une certaine somme il a décidé de ne pas aller plus loin.
Dès que mon attention fut attirée sous le rapport, je le répu-
diai de la part du gouvernement et renvoyai les documents
à l'officier avec instruction d'en informer les mportateurs.
Le montant payé était entre 836,200 et $36,300.

de l'Aigle; c'est une position importante qui n'est pas infé
rieure à celle qu'il occupait avant, et où ses services seront
plus utiles. Le contrat de Port-Moody a été complètement
rempli dans le temps, et d'après le prix mentionné au con-
trat. Le contrat est pour une somme en bloc, et non pour
des sommes détaillées. On n'a pas dépassé le montant. M.
Onderdonk fait actuellementl'exploitaition du chemin de fer
du Pacifique Canadien dans la Colombie anglaise pour le ser-
vice des malles.

TERRES DE L'UNION AVEC L'ILE DU PRINCE-
EDOUARD.

M. CHAPLEAU: Je désire compléter la réponse que j'ai
donnée hier à l'honorable député de King, I.P.-E. (àt. Mc-
Intyre), concernant la députation du gouvernement de cette
province en Angleterre, au sujet du transport des malles
entre ce dernier pays et l'Ile du Prince-Edouard. Je disais
juste en disant que nous n'avions reçu aucune communica-
tion de la part du gouvernement impérial ; mais en retour-
nant à mon département, je fis de nouvelles recherches, et
j'ai trouvé qu'une dépêche a été reçue du haut commis-
saire, air Charles Tupper, nous transmettant une lettre qu'il
a reçue du bureau colonial. Cette lettre l'invite à assister à
une conférence entre le secrétaire colonial et la députation
de l'Ile du Prince-Edouard. La dépêche contient aussi une
copie de la réponse à cette lettre, le mémoire des délégués,
et la réponse de air Charles Tupper à ce mémoire. Je fais
copier les documents et ils seront produits dès que l'avis de
motion donné par l'honorable député de King, I.P.-E., sera
voté.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se forme en
comité général pour considérer la résolution concernant

l'Acte d'inspection des bateaux à vapeur, 1882."
Qu'il est expedient d'amender de nouveau "lPActe d'inspection des

bateaux à vapeur, 1882."
CHEMIN DE FER LU PACIFIQUE CANADIEN-CON- Depuis 1870, les capitaines et maîtres d'équipage qui ontTRATS DE LA COLOMBIE-ANGLA ISE. .obtenu des certificats du département de la marine, du

M. TROW (pour M. CAsEY) : 1. Les sections A, B, C Canada, ont reçu les mêmes privilèges que les capitaines et
et D du 'chemin de fer du Pacifique canadien, dans la maîtres d'équipage licenciés par la Chambre de Commerce
Colombie anglaise, ont-elles été complètement achevées dans le Royaume-Uni. Sur recommandation de la Chambre
suivant les devis, et une estimation finale a-t-olle été faite de Commerce, le même privilège a été accordé, par un art ôté
par l'ingénieur chargé des travaux de ces sections ? Les du conseil, aux mécaniciens de première et de seconde
ouvrages ont-ils été acceptés par le gouvernement, et les classes. L'objet de la résolution est de préparer l'introduo-
entrepreneurs en ont-ils été déchargés? Ont-ils été tion d'un bill devant faire la législation nécessaire à cet effet.
acceptés par la compagnie ? Ont-ils été achevés dans On présente d'autres amendements à l'acte d'inspection des
les limites des estimés faits originairement ? 2. Pour- bateaux à vapeur. Le principal pourvoit à la séparation
quoi M. Marcus Smith a-t-il perdu sa position . d'in- des certificats accordés par les inspecteurs de coques et do
génieur chargé de la direction des travaux, et placé dans bouilloires.
une position inférieure ? 3. Le contrat de Port-Moody a-t-il D'après la loi actuelle les inspecteurs de coques ont fait
été complètement rempli dans le temps, et d'après le prix leurs devoirs et donné leurs certificats, mais le travail a dû
mentionné au contrat ? Si non, quels sont les changements être revisé par les inspecteurs de bouilloires. On a l'inten-
apportés quant au temps et au prix ? 4. Qui fait actuelle- tion maintenant de rendre le certificat d'inspection de coques
ment l'exploitation du chemin de fer du Pacifique canadien suffisant sans la revision. On a également l'intent-on de
dans la Colombie anglaiso ? Le gouvernement paie-t-il mettre les certificats accordés aux mécaniciens permanents,
quelque chose pour le maintien de cette partie du chemin de même que les certificats des capitaines et maîtres d'équi-
de fer ? Et, en ce cas, combien paie-t-il, et pour quel page, vu que d'après l'acte actuel ils doivent être renouvelés
objet ? tous les ans. D après l'amendement, les certificats une fois

M. POPE: Les sections A, B, C et D du chemin de fer du accordéssontinamoviblestantquelesmécaniciensremplissent
Pacifique canadien, dans la Colombie anglaise, ont été com- leurs fonctions. Cela aura pour effet de diminuer les dépen-
plètement achevées suivant les devis. Une ôstimation finale ses d'examenet de remédier à une chose dont les mécaniciens
n'a pas été faite par l'ingénieur chargé des travaux de ces se plaignent depuis longtemps. Pour éviter tout danger de
sections; il n'y a que l'ingénieur en chef qui fasse une esti- feu à bord des steamers à passagers qui transportent aussi
mation finale; il ne l'a pas encore faite dans ce cas-ci. Les du foin et autres matières inflammables, on ne peut se
entrepreneurs n'ont pas encore été déchargés des travaux - servir de l'huile à lampe. Voilà avec quelques autres dé-
ils n'ont as été acceptés par la compagnie; ils ont été tails l'objet de la résolution.
achevés dans les limites des estimés faits originairement. M. COCKBURN: Il était grandement temps qu'un-bill
Marcus Smith était chargé des travaux de. la section Emory- de ce genre fût présenté en amendement à l'acte, et j'espère
Port-Moody, et lorsque ces travaux furent presque terminés, que celui-là sera suffisant. Autrement je croirais de mon
il fut nommé pour surveiller les travaux faits par la compa- devoir de présenter de nouveaux amendements. J'espère
gnie du Pacifique Canadien, à l'est, entre Savona et la Passe que ce bill comprendra tous nos intérêts relatifs à la naviga-

Mi LANDERKIN
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tion même sur les petits cours d'eau. Il est survenu des
difficultés du fait que l'on pouvait avoir quatre clasbes de mé-
canicians de cette classe, et ces mécaniciens n'ont pas la per-
mission de se charger d'un vaisseau à passagers, quelque
petit qu'il soit, bien qu'ils soient qualifiés pour ces fonctions,

J'ai écrit au département à ce sujet; et si le nouvel amen-
dement ne remédie pas à cette difficulté, je serai obligé d'en
proposer un autre et de demander l'opinion de la Chambre.
Mais j'espère que le ministre actuel sera plus pratique que
son prédécesseur et qu'il étudiera cette question. Jusqu'ici
l'acte d'inspection des bateaux à vapeur a été une risée pour
tout homme pratique. On a ri des ministres et de quelques-
uns des inspecteurs de bateaux à vapeur, on a ridiculisé
l'absurdité et le caractère impraticable des règlements con-
cernant à la fois les capitaines et les mécaniciens. Je ne fais
aucune réflexion; nous jugerons le mérite du projet en
temps et lieu.

Le comité se lève et rapporte la résolution, qui est adoptée.
M. FOSTER: Je présente un bill (n° 103) à l'effet

d'amender de nouveau "l 'Acte d'inspection des bateaux à
vapeur, 1882."

Le bill est la pour la première fois.

L'ACTE DE TEMPÉRANCE DU CANADA.

M. ORTON : Je demande la permission de présenter le
bill (n° 104) à l'effet de modifier " l'Acte de Tempérance
du Canada, 1878." Voici une des raisons qui me déterminent
à présenter ce bill. J'ai reçu d'Orangeville, dans mon
comté, où l'acte a été en vigueur pendant un an, la résolu-
tion suivante, dont j'ai transmis une copie au secrétaire
d'Etat :

M. Foster, appuyé par M. Booth, propose que, vue que la loi Scott a
été en vigueur depuis le 1er mai dernier, sans résultas avantageux pour
la cause de la tempérance on de la moralité, et d'un autre côté a été
cause d'une perte d'argent pour la ville ; nous croyons qu'un acte ne
peut être mis en vigueur dans un endroit où un grand nombre de per-
sonnes s'y op osent, et là où il n'a pour effet ne d'enseigner aux gens à
enfreindre la loi plutôt qune leur enseigner à Ître de bons citoyens; que
nous croyons que le meilleu moyen d'encourager la tempérance est la
persuasion morale, et qu'une bonne loi des licences est bien préférable à
un acte de prohibition. Par conséquent, il est résolu par ce conseil que
la sage ligne de conduite à suivre par le parlement fédéral à cette ses-
sion serait d'amender la loi Scott en permettant l'octroi de licences pour
le vin et la bière; que le secrétaire envoie ces résolutions au docteur
Orton, afin qu'il les soumette au gouvernement.

Je propose la première lecture, sans plus de remarques
pour le moment.

M. BLAKE : Quel est l'objet de l'acte.
M. ORTON : L'objet de l'acte est d'amender la loi de

tempérance du Canada, de 1878, en permettant la vente de
la bière, du vin et du cidre, ne contenant pas plus de 15
pour 100 d'alcool ; et, dans les comtés oùla loi Scott est en
vigueur, d'accorder au peuple, le privilège, par une requête
de ce genre signée par un nombre égal d'électeurs, d'avoir
une élection pour décider si la bière, le vin et le cidre
doivent être admis.

La motion est adoptée, et le bill lu pour la première fois.

AMENDEMENT A L'ACTE DES POSTES.

Sir HECTOR LANGEVIN : Comme je désire retrancher
un mot du paragraphe du premier, article du bill (n° 77) à
l'effet d'amender l'acte des postes, de 1875, je suppose que ce
bill devra retourner devant le comité général. Cette partie
du bill est comme suit :

Et si le déposant ne reçoit pas le récépissé par la poste dans ces six
jours on ces dix-huit jour, selon le cas, et qu il demande avant ou à
'expiration de ce délai, le récépise du directeur général des postes,

par lettre enregistrée adressée à ce ministre à Ottawa.

Au lieu de " lettre enregistrée " il faut dire " lettre."
La raison est que si un homme se plaint du directeur de
poste et soit tenu d'enregistrer la lettre, l'attention du dirc-

teur de poste est attirée sur le fait que cet homme écrit au
directeur général des postes ; ainsi je veux biffer le mot " en-
registrée."

L'ordre pour la troisième lecture est rescindé et le bill
est renvoyé au comité général.

(En comité).

M. BLAKE: Je ne puis comprendre le motif que l'ho-
norable monsieur a donné, savoir, que dans tous les
cas où la reconnaissance n'est pas renvoyée à raison de quel.
que manque de la part du directeur de poste du lieu, cela
avertit ce directeur de poste qu'une plainte est faite. Mais,
d'un autre côté, il peut arriver que la négligence d'envoyer
un certificat provienne de plusieurs autres causes, et je crains
que de très grandes difficultés ne soient créées si le déposant
peut établir son titre par le simple énoncé qu'il a envoyé
une lettre et non une lettre enregistrée. Il y aura des con-
testations sur la question de savoir s'il a envoyé une lettre
ou non. Comment ce fait devra-t-il être prouvé? Il est
évident que ce que l'on voulait par le premier acte, en disant:
"par lettre enregistrée," c'était de donner à l'intéressé le
moyen de faire une preuve satisfaisante. Mais aujourd'hui
vous dites que s'il envoie une lettre, cela constituera une
preuve concluante durant une période de dix-huit jours. Or,
supposons que la lettre n'arrive pas à destination. Dans
une petite localité, le directeur de poste connaît un grand
nombre de lettres qui sont envoyées, outre' celles qui sont
enregistrées; il peut arriver, par exemple, qu'il connaisse
l'écriture du déposant. Alors, il n'y a aucune garantie que
la lettre sera envoyée et il n'y a aucune preuve, pour le
département, qu'une telle lettre a réellement été envoyée.
Tout en assumant une responsabilité considérable en don-
nant au public l'avantage de faire ces dépôts, nous nous ren-
dons responsables de l'honnêteté d'un grand nombre de
fonctionnaires dispersés par tout le pays et la prudence que
l'on a eue jusqu'ici, de ne reconna1tre le titre que dans le cas
où une lettre enregistrée aurait été envoyée, on propose
maintenant de s'en départir. Je pense qu'il y a des raisons
des deux côtés. s

Sir HECTOR LANGEVIN: Peut-être. Mais celui qui
doit envoyer la lettre, s'il désire avoir une garantie, peut
la faire enregistrer, s'il le veut. Il pourrait le faire, s'il
croit qne cet acte de sa part constituera une garantie addi-
tionnelle pour lui. Mais si, par l'acte, vous l'obligez à
écrire une lettre qu'il devra faire enregistrer, et qu'il ait
lieu de croire que le récépissé n'a pas été reçu et que ce soit
la faute du directeur de poste, alors ce dernier n'enregistrera
pas la lettre. En tout cas, ce sera à lui de décider s'il doit
la faire enregistrer. L'article se lit maintenant ainsi:

. Et si le déposant ne reçoit pas le récépissé par la poste dans ces dix
jours ou ces dix-huit jours, selon le cas, et qu'il demande, avant on à
l'expiration de ce délai, le récépissé du directeur général des postes, par
lettre adressée à ce ministre au Ottawa.

Mais vous mettez ici " par lettre enregistrée," et vous
l'obligez à faire enregistrer la lettre, et s'il envoie une lettre
non enregistrée, il ne se sera pas conformé à la loi. Puis,
l'inscription sur son livret ne continuera pas de faire foi
pendant un autre délai de dix ou dix-huit jours. De sorte
que je crois réellement que, si vous ne l'obligez pas à enre.
gistrer sa lettre, ce sera préférable, car vous lui laissez la
faculté de choisir entre les deux modes.

M. BLAKE: Ce n'est pas pour la garantie du déposant
que cette disposition a été insérée; cette disposition relative
à l'enregistrement est une condition imposée par le parle-
ment au déposant pour la garantie, non du déposant, mais
du département et du gouvernement. J'admets parfaite-
ment que le déposant a droit de faire enregistrer sa lettre
s'il le veut bien, bien qu'il n'y soit pas obligé; mais c'était
afin de donner au département la garantie qu'il remplira ce
devoir, qui est la condition de la continuation de l'obligation

1886. 725



DÉBATS DES COMMUNES. 15 Avrm
que le gouvernement a assumée en se rendant rosponsable
d'argent qu'il ne recevra peut-être jamais. La condition de
l'enregistrement de la lettre est un moyen d'être certain
qu'il n'y aura pas d'envoi simulé. Si aucun enregistrement
n'a lieu, alors, après un intervalle de deux ou trois mois, le
déposant viendra dire: " Je veux mon argent." Le dépar-
tement répondra . " Mais vous n'avez jamais reçu de récé-
pissé de nous dans les dix ou dix-huit jours." Il répliquera :
"C'est vrai, mais je vous ai envoyé une lettre." Comment
cela va-t-il être prouvé? Quel genre de preuve allez-vous
admettre pour établir ce fait qui était stipulé par la loi qui
a toujours existé depuis l'adoption de ce système, et cette
loi a été adoptée pour l'enregistrement que l'on propose
aujourd'hui de changer.

Sir HECfOR LANGEVIN: Naturellement, l'honorable
monsieur sait que ce département n'est pas le mien, mais je
suis informé par le directeur général des postes que l'enre-
gistrement des lettres n'était pas prévu par la loi anté-
rieure.

M. BLAKE: Oh! oui.
Sir HECTOR LANGEVIN : Ce sont là mes renseigne-

ments, et c'est à demande spéciale que je propose de retran-
cher ce mot, car les autorités du département des postes
croient que le mot " enregistré" ne devrait pas se trouver
là; elles pensent qu'elles auront une meilleure garantie en
laissant l'intéressé libre de faire enregistrer sa lettre s'il Io
juge à propos.

Naturellement, j'admets ce que dit l'honorable monsieur
au sujet du fait que la garantie est en faveur du départe-
ment; mais d'un autre côté, Bi le directeur de poste estassez
malhonnête pour ne pas expédier l'argent, il peut aussi
faire en sorte que la lettre enregistrée n'arrive pas à desti-
nation.

M. BLAKE : J'ai prétendu que la loi était la même sous
ce rapport, d'après l'énoncé que l'honorable ministre a fait
la première fois qu'il a présenté ce bill, car il nous a alors
dit que le seul changement qu'il faisait consistait à appli.
quer la loieux territoires du Nord-Ouest et au Manitoba. Je
vois qu'il y a d'autres modifications. En examinant le bill,
je vois que le déposant peut demander le récépissé au direc-
teur général des postes, et dans le cas où le récépissé n'au-
rait pas été reçu par le déposant dans les dix jours, il devrait
alors en demander un nouveau au directeur général des
pobtes. Jusqu'aujourd'hui, la loi a pris pour le département
encore plus de précaution que n'en prend le bill te[ qu'il est;
car il fallait que le déposant fît une demande par le direc-
teur général des postes, mais il n'était pas nécessaire que
cette demande arrivât jusqu'au ministre. il pourrait se
faire que la demande valût pourvu qu'elle arrivât jusqu'au
dire;teur général des postes; mais si elle n'y arrivait pas,
elle ne vaudrait pas.

Puis il y a un récépissé qu'il doit demander par lettre
enregistrée adressée à Ottawa, ce qui est encore une nou-
velle prolongation de délai. Il y a une prolongation de délai
considérable, meme en ce qui concerne les anciennes pro.
vinces, car, attendu que, par la loi existante, vous devriez
faire votre demande au directeur général des postes dans les
dix jours, aujourd'hui, vous ne devez commencer la demande
que dans les dix jours, de sorte qu'il y a une prolongation de
délai et le système est moins sEévère. D'après ce que l'hono-
rable monsieur propose aujoura'hui, la personne fera une
demaade par lettre non enregistrée, et il peut arriver que le
département ne sache rien de la chose, et, cependant, il
devient responsable. Cependant, c'est une question qui doit
être réglée en grande partie d'apiès la pratique et l'expé-
rience du département. Je ne connais pas le nombre de
cas où l'on a constaté qu'il y avait eu des manques à raison
de retard accidentel, ou d'erreur ou de fraude-car j'ose dire
que les p. emières causes sont plus communes que la fraude-
je ne sais pbs, non plus, jusqu'à quel point le département
n'a pas trouvé la loi satisfaisante sous d'autres rapporta.

M. BLi

Mais la première fois que le bill a été présenté à la Chambre,
l'on a songé seulement à changer la pratique en accordant
une prolongation de délai; l'on a stipulé simplement que le
délai devait être prolongé dans les parties éloignées du Ter-
ritoire du 1ord Ouestt de la Colombie anglaise. Nous
n'avons donc eu aucune occasion d'obtenir des données statis-
tiques et des renseignements sur l'operation pratique du
système, de façon à nous démontrer qu'il y a un mal à faire
disparatre. Ce que je crains, c'est que des réclamations
soient faites par des personnes qui n'ont pas reçu de récé-
pissés, sous le prétexte qu'une lettre a été déposée au bureau
de poste par un des enfants de l'individu ou par sa femme à
une certaine époque; et, de cette manière, une preuve non
concluante serait présentée après plusieurs mois au sujet de
reclamations faites contre le département, tandis qu'aujour-
d'hui cela est impossible.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il peut arriver que l'hono-
rable monsieur ait raison lorsqu'il dit que l'article va un peu
au delà de ce que l'on a declaré quand le bil a été adopté en
première délibération. Néanmoins, j'ai oc.apris, alors-et
le moire quej'avais tendait à le faire croire-j'ai compris
que cet article avait l'effet de prolonger le délai de dix jours
à dix-huit jours en ce qui concernait le Nord-Ouest et la
Colombie anglaise.

Maintenant, en ce qui regard l'enuregistraument de la
lettre, le département est d'avis-et c'est à s demando que
la motion est faite-qu'il est plus certain que la lettre arri-
vera à destination que si elle était enregistrée, car s'il y a
une plainte et que le directeur de poste l'endroit soit réel-
lement malhonnête, il est vraisemba e qu'il prendra une
lettre enregistrée. Elle attirerait son attention, car il ver-
rait qu'elle est enregistrée et adressée au directeur général
des postes. Si la lettre était déposée au bureau de poste
avec d'autres lettres, de la manière ordinaire, elle arriverait
plus vraisemblablement à destination, car il pourrait se faire
que le directeur de poste ne l'eût pas remarquée. Il peut
arriver qu'il y ait de bonnes raisons des deux côtés Il peut
se faire que la lettre enregistrée arrive à destination cr plu-
sieurs cas; mais d'un autre côté, le département, qui a de
l'exprience ren cette matière, croit que le système fonction-
nera beaucoup mieux dans l'intérêt public ai la lettre n'est
pas enregistrée. Je propose donc de retrancher le mot
" enregistrée," à la 42e ligne.

La motion est adoptée.
On fait rapport du bill tel qu'amendé; il subit la troisième

lecture et est adopté sur division.

CHEMIN DE FER DE TRANSPORT MARITIME
DE CHIGNECIOU.

Les résolutions concernant la subvention accordée à la
compagnie du chemin de fer de transport maritime de
Chignectou, sont adoptées.

M. POPE: Je présente in bill (n° 105) modifiant l'acte
stipulant l'octroi d'une subvention à la compagnie du chemin
de fer de transport maritime de Chignectou (à responsabilité
limitée).

Le bill est adopté en première délibération.

ACTE D'INTERPRÉTATION.

La Chambre se forme en comité sur le bill (ng 80) pour
amender de nouveau l'acte d'interprétation. (Du Sénat.)-
(Sir Hector Langevin.)

(En comité.)

M. MILLS: Comment le premier ministre se propose-t-il,
par le premier article, de donner à un ministre le pouvoir
d'exercer des fonctions qui appartiennent à un autre dépar-
tement, quand aucun ministre n'est nommé sous le grand
sceau ?
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M. THOMPSON (Antigonish): Nous nous proposons
de le faire par un arrêté du conseil; et je proposerai l'in-
sertion des mots " en vertu d'un arrêté du conseil " après
le mot " ministre," à la 11e ligne.

M. MILLS: Cela ferait très bien dans le cas où un
ministre agit à la place d'un autre qui peut être absent,
mais non dans les cas où un ministre remplit les fonctions
attachées à un poste vacant.

M. THOMPSON (Antigonish): Naturellement, il est
nécessaire de faire une disposition pour les vacances tempo-
raires, et bien que le bill ne parle pas de cas comme celui
que signale l'honorable député, cependant il semble raison-
nable do considérer une semblable vacance temporaire.

M. BLAKE : Il arrive quelque fois, sous le régime actuel,
que ces vacances sont loin d'être temporaires. Dans un
seul cas, je crois que la vacance a duré plus d'un an.

M. THOMPSON (Antigonish) : L'honorable monsieur
a dû espérer pour l'avenir.

M. BLAKE : J'ai espéré pendant longtemps, mais après
avoir vuee qu'ont fait les honorables messieurs, j'ai cessé
d'espérer.

M. MILLS: Tl y a, en utre, !a qesnntion de politique
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M. MILLS : L'honorable ministre peut-il dire combien

de temps le poste de ministre des chemins de fer a été
vacant ?

M. THOMPSON (Antigonish): De douze à seize mois, je
pense.

Article 3,
M. THOMPSON (Antigonish): Cet article a été inséré

parce que la publication des statuts publics et des statuts
privés a beaucoup augmenté depuis l'acte de 1867, et l'on a
cru qu'il était raisonnable qu'une grande partie des dépenses
d'impression fût payée par les personnes qui font passer des
actes privés.

On fait rapport du bill tel qu'amendé, et le bill esU lu pour
la troisième fois et adopté.

EMPLOI DE CERTAINES AMENDES ET CONFISOA-
-TIONS.

La Chambre se forme en comité sur le bill (n° 82) con-
cernant l'emploi de certaines amendes et confiscations.-
(M. Thompson, Antigonish.)

(En comité.)
publique. Le gouvernement a soumis au parlement un I. THOMPSON (Ântigonish): Comme il y a ici quelques
projet établissant un certain nombre de charges. On nous membres de la Chambre qui n'étaient pas présents lorsque
a dit, par exemple, que la charge de ministre des chemins j'ai expliqué les dispositions de ce bil, je puis dire que l'on
de fer était nécessaire et l'on y a pourvu par une loi. Mais a trouvé néessaire d'établir de nouvelles dispositions pour
aujourd'hui, l'honorable ministre propose d'adopter des dis. l'emploi des amendes, pénalités et confiscations imposées
positions pour l'accomplissement des fonctions d'un dépar- pour la violation de quelques-uns des statuts du Canada.
tement auquel aucun ministre n'a été nommé, et en vertu Ceci est devenu encore plus nécessaire par suite d'une déci-
des conditions de ce bil, le poste peut rester vacant pendant sien de la cour suprême du Canada, rendue en 1885, dans
tout un parlement, bien que la loi même exige que la mi- la cause de Fitzgerald vs. MoKinlay, laquelle n'est pas enogre
nistre soit nommé. Or, bien qu'il puisse être important, et J'ai expliqué l'autre jour la substance de cette
je crois qu'il est- important que l'on adopte des dispositions dt je crois que l'interprétation qu'en a donnée mon
pour l'accomplisse-ment des fonctions se rattachant à tout honorable ami de l'le du Prince-Edouard (M. Davies) ne
département du gouvernement durant une vacance, il me différait pas matériellement de la mienne. C'était que l'ar-
semble qu'il est aussi nécessaire qu'on voit à ce que cette ticle de lacte d'interprétation qui pourvoit à l'emploi des
vacance ne se prolonge pas in-iimncom-a hsvacace e seproongepasindéfiniment, comme la chose amendes, pénalités et*confiscations, ne pourvoit pas à l'im-
pourrait arriver, en vertu des dispositions de ce bill. Position de ces amendes sous confiscations, lorsqu'elles sent

M. THOMPSON (Antigonish): Je ne pense pas que le imposées au cours de procédures criminelles. En consé-
bill opère un changement de politique sous ce rapport. Il quence le premier article de ce bill décrète qu'elles appar
pourrait se faire, en vertu de la loi existante, qu'un poste tiendront à la Couronne et seront affectées aux usages
devint vacant, et il est raisonnable que nous prenions des publics du Canada, et le deuxième article décrète que le
moyens pour empêcher qu'une vacance ne cause pas des gouverneur en conseil pourra de temps en temps décider
désavantages au public. Je ne pense pas que le fait de faire comment elles seront employées. On -a mentionné l'autre
des dispositions pour une chose de ce genre, implique un Jour une classe de causes, celles intentées en vertu de l'Acte
changement de politique ou porte le ministre à laisser le de Tempérance du Canada; et j'ai appris que le procès qui
poste vacant. a provoqué la décision de la cour suprême avait été intenté

L'amendement est adopté. en vertu de cette loi. Mais il y a plusieurs autres lois dont
l'application donne lien aux mêmes difficultés. Il est arrivé

Artice 2,un cas il y a quelques temps où l'en a demandé au ministreArticle 2,
M.d la justice d'intervenir pour mettre la loi en vigueur. Lecet arile?:Lhnrbe iitevuratixlqe ministre de la justice est intervenu par égard pour l'opinioncetblique de la localité et parce qu'il était évident que
M. THOMPSON (Antigonish). Il peut arriver qu'un lordre public serait par là maintenu plus rigoureusement

ministre ait accompli plusieurs actes pendant l'absence ou que si la poursuite avait été laissée aux autoritéà vées.
la maladie d'unautre; et naturellement, il peut arriver que Comme résultat, on força le délinquant supposé de douner
quelques-uns de ces actes aient été accomplis durant la des sûretés pour sa comparution; il fit ensuite défaut et il
vacance. Dans aucun de ces cas, l'on m'en informe, il ne n'y avait pas de loi indiquant de quelle manière la somme
s'est élevé aucune question litigieuse ; mais comme l'on a confisquée serait employée. Je cite ce cas comme faisant
manifesté des doutes, il semble raisonnable de les faire dis- partie d'une clame différente de celle mentionnée l'autra
paraître, et je pense que la Chambre s'aperçoit qu'une sem- jour.
blable législation est convenable. Par exemple, on a jugé à L'honorable député de furon-Sud (sir Richard Cart-
propos, daas plusieurs cas, durant l'absence du secrétaire wright) m'a suggéré qu'il serait désirable que l'on fît au
d'Etat, de faire signer pour lui des documents publics par trésor public un rapport des amendes et des confiscations.
quelque autre ministre ; dans d'autres cas, des contrata ont Après avoir examiné la question, les dispositions actuelles à
été signés et exécutés et les intéressés n'ont pas mis en doute ce sujet m'ont paru suffisantes. La loi actuelle exige que
la validité de ces actes. Néanmoins, il semble opportun de le magistrat qui impose l'amende lasse son rapport au gref.
faire disparaître tout doute à ce sujet, et c'est pourquoi nous lier de la paix du comté; car il me semble qu'à l'époque de
présentons cet article, la confédération, la politique adoptée a été d'utiliser les of-
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ciers municipaux d'alors, et depuis ce temps, les rapports eussent pour résultat de faire prendre des procédures à
leur ont été faits. Un article subséquent décrète que le Ottawa, relativement à l'administration de la justice. Je
greffier de la paix, ou un autre officier de chaque district ou suppose que la difficulté qu'a éprouvée l'honorable ministre,
comté, transmettra au ministre des finances ou au receveur c'est qu'après avoir acquiescé au sentiment publie et avoir
général, dans les vingt jours qui suivront la clôture de pris des procédures, il s'est trouvé avoir fait des dépenses,
chaque session générale de la paix, une copie certifiée de tous et voudrait payer ces dépenses à même les amendes et les
les rapports faits dans son district ou comté. A la page 54 honoraires qu'il pourrait recouvrer. Ceci entrainerait une
du dernier rapport de l'auditeur général, se trouve un état confusion et des complications extrêmement regrettables.
d'un montant considérable d'amendes et de confiscations qui M. THOMPSOLT (Antigonish): Le cas particulier que
a été versé dans la caisse fédérale en vertu de ces disposi- j'ai mentionné ne se rapporte à ce bill que comme un simpletions. Il est vrai que les officiers fédéraux ont remis la exemple. Ce bill n'offrira pas de facilités pour faire ce queplupart de ces amondes et confiscations, et les rapports faits l'honorable député croit imprudent. Si j'étais parfaitemnnt
jusqu'ici par les juges qui ont imposé les amendes, ont été libre de mentionner tous les détails de ce cas, je crois quecomparativement peu nombreux. Quelques rapports ont la conduite du département dans cette affaire rencontrerait
cependant été faits, et ils peuvent être mis en vigueur en son approbation. Ce n'est pas moi qui ai éprouvé cettevertu de cette disposition. J'admets qu'il semble désirable difficulté, comme il semble le croire, car elle est survenue
d'admettre un rouage plus efficace, et j'ai intention de pré- longtemps avant mon entré e cre dpartement ; mais ilsenter à la Chambre, aussitôt que possible, un bill pour sim. y avait une raison pour demander l'agent du gouverne-

lifier les procédures et recouvrer les amendes et pénalités. ment fédéral d'intervonir et d'intenter une poursuite.
Je crois, cependant, que l'on peut adopter un principe Je reconnais parfaitement le principe général émis parcomme celui que renferme ce bill, au moyen duquel nous l'honorable député, que l'administration de la loi criminelle
ferons disparaître beaucoup de la confusion que l'on ren- doit ètre laissée aux autorités provinciales. Personne necontre aujourd'hui dans le recouvrement des amendes et des désire que les arrêtés du conseil aient trait à des causes par.confiscations en vertu des lois actuelles. ticulières, mais l'honorable député verra que les statuts qui

M. BLAKE: Il me semble que la proposition de l'hono- seront affectés par un bill du genre proposé sont nombreux

rable miristre présente quelques objections. Elle met de et très variés. L'application de quelques-uns d'entre eux

fait entre les mains du gouverneur en conseil tout le iègle- occasionne des dépenses aux autorités locales, et il semble
de cette importante question. Je crois qu'il aurait -té juste que pour ceux-là les autorités locales aient droit au

bient qe e'honimorae m stn e cros pu p des bénéfice de l'amende imposée, pour se rembourser du coûtbien que l'honorable ministre eût ou pour l'emploi deos de la poursuite ; d'autres sont appliqués aux frais des auto.
amendes et des confiscations, quelque projet qu'il aurait.jugé rités provinciales, et ces dernières devraient être indemni-
convenable dans l'intérêt public, et qu'il l'eût soumis au iées de ces dépenses. Je m'attends à ce que oe bi soit une
parlement. Nous devenons réellement de plus en plus à mesude cedpesesè e d at ten ce l ite
chaque session, un simple rouage pour céder au gouverneur esure temporaire, et j'espère dissiper toutes les craintes
en conseil des pouvoirs additionnels ; et maintenant l'on que lon peut avoir que cette question ne soit laissée au
propose d'ajouter ce pouvoir important. L'honorable minis- gouverneur en conseil en présentant ua bill qui traitera
tre avouera, je crois, que cette question devrait, pour des .lairement de toute la question. ,Il y a dans diverses par
raisons très claires, être traitée d'après des principes larges tics du pays des cas qui exigent d'une manière ressaute
et généranx. Donner au gouverneur en conseil un pvoir quelque disposition comme celle-ci, vu que sans cela on ces-

de ce genre, c'est lui permettre pratiquement de disposer serait d'exiger le paiement de l'amende.

d'après sa discrétion des causes privées, de disposer dans un M. BLAKE : Si la solution de la difficulté est pressante
cas d'une amende ou d'honoraires d'après un principe donné, et urgente, et que l'honorable ministre ne puisse résoudre
et dans un autre cas d'après un autre principe, ce qui ne celle-ci de la manière qu'il croit préférable, ce sera une
me parait pas juste. Va sans dire que je ne discute pas raison pour passer une loi temporaire ; mais il doit être
maintenant l'usage de la prérogative relativement à une entendu clairement que cette législation est d'un caractère
remise d'amendes; je discute l'emploi de l'amende recouvrée. temporaire, et que nous n'incorporerons pas dans le statut
L'honorable ministre a fait une observation qui, je crois, comme étant permanent ce qui, de l'aveu de l'honorable
nécessite une réponse. i a mentionné un cas où par égard ministre, ne devrait être que temporaire. L'honorable
pour le sentiment public d'une certaine localité, et afin <'ob. ministre ne peut présenter une mesure maintenant, dit-il, A
tenir un résultat plus efficace que celui auquel on serait cause des statuts nombreux et variés qui doivent être
arrivé si la question avait été laissée aux autorités privées, examinés, et qu'il n'a pas le temps de collationner pour le
le gouvernement fédéral était intervenu. Naturellement,je moment, et en conséquence ce bill, ne devra être, d'après
ne connais pas le cas particulier auquel l'honorable ministre sa propre déclaration, qu'une mesure temporaire, qui ne
a fait allusion, mais il me semble qu'entre des cas tels que restera en vigueur que jusqu'à la fin de la prochaine session,
par exemple des poursuites relatives au revenu et ainsi de Mais il est une classe d amendes et d'honoraires au sujet
suite, dans lesquelles le gouvernement occupe dans une desquels l'honorable ministre pourrait agir de l'autre
grande mesure la position d'un plaignant privé, et des cas manière. Je veux parler de ceux qui résultent de l'appli.
se rapportant à l'administration générale de la justice, il y cation de l'acte de tempérance.
a une distinction trè.; claire; et il serait malheureux qu'à L'application de cet acte a donné lieu à beaucoup de diffi.
la demande d'une localité, et par déférence pour ce que cultés et a fait naître beaucoup de malaise parmi le publie,
l'honorable ministre appelle le sentiment public d'une loca, et les autorités locales, qui ont à l'appliquer, de-s difficultés
lité, le gouvernement fédéral intervînt pour faire ce qui, particulières à cause de 1 état actuel de la loi. Je ne vois pas
après tout, incombe aux autorités locales. pourquoi le gouvernement ne dirait pas, au sujet de el actù

L'administration de la justice incombe aux -autorités du moins, d'après quel principe il se propose d'agir, et ne
locales, d'après l'Acte de la Confédération. Si les arrange- présenterait pas une loi dans ce sens. S'il y a plusieurs
ments faits pour l'administration de la justice sont ineffil. autres statuts que l'honorable ministre n'a pas le temps
caces, l'opinion publique devrait s'attacher à remédier à ce de collationner, de manière a étudier particulièrement le
qu'ils pourraient avoir de défectueux. Si ces arrangements mode précis d'après lequel on devrait disposer des amendes
sont assez efficaces, et ne sont pas convenablement exécutés, et des honoraires, cela pourrait être une raison pour passer
l'opinion publique devrait agir sur les officiers dont le devoir une loi temporaire; mais il ne peut y avoir de difficultés à
est de les exécuter; mais je crois qu'il serait malheureux régler le cas dont je veux parler, et ce cas est urgent. Je
que ces arrangements, ou l'exécution de ces arrangements, suppose que l'honorable ministre à l'intention de s'en occu.

M TnompsoN (Antigonish)
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per. et jo préférerais qu'il le fit en présentant à ce sujet un
frjut de loi plutôt qu'en demandant le pouvoI- de iéjur

la uestion par arrêtés du conseil. Les autorités provin-
ciales ont déjà fait au gouvernement central des représenta.
tiens au sujet des diffloultés que présente la mise en vigueur
do l'acte de tempérance, et ces représentations ont pu faire
allusion à l'emploi projeté des amendes et des honoraires,
qui, au point de vue des autorités provinciales, serait le plus
désirable. L'honorable ministre voudrait-il dire ce qui en
est? Le dernier paragraphe de l'article 2 dit "ou qu'elles
soient appliquées de toute autre manière jugée la plus propre
à atteindre le but de cette loi et à en assurer la bonne admi-
nistration." De sorte que je ne crois pas, indépendamment
de ce que l'honorable ministre a dit au sujet du cas particu.
lier qu il a mentionné, que l'article même ne justifie aucu-
nement la remarque qu'il est un indice de l'intention-je
suis heureux maintenant de voir que cet intention n'est pas
très accentuée-d'intervenir dans l'administration de la loi.

M. THOMPSON (Antigonish): Il me serait pratique-
ment impossible de décider maintenant de quelle manière
on a l'intention de ré gler les cas mentionnés. Les difficultés
qi ont surgi sont différentes dans presque chaque province.

ans différentes localités de la même province, il y a diffé.
rents arrangements. Dans quelques-unes ce sont les auto.
rités municipales qui font appliquer la loi, dans d'autres ce
sont des autorités purement locales de la province, et
ailleurs ce sont des associations volontaires. Les circons-
tances ne sont pas assez déterminées et uniformes dans les
différentes provinces pour nous permettre de régler d'une
manière satisfaisante toute la question. Je'ne puis mieux
expliquer ce sujet qu'en informant l'honorable député que,
tandis que nous avons reçu depuis quelques semaines de
l'Ile du Prince-Edouard des représentations à ce propos, et
que des membres de cette Chambre les ont fortement recom-
mandées à mon attention, d'un autre côté des représenta.
tiens d'une nature différentes sont arrivées cet après-midi;
et en ce qui concerne l'état des affaires dans Ontario, et les
désirs du gouvernement, je n'ai pas encore vu la communi-
cation reçue, mais j'ai été informé qu'elle exprime le désir
que l'emploi des amendes soit mis à la disposition du gou.
vernement provincial. Au lieu d'établir maintenant une
règle permanente, ces pouvoirs devraient être conférés au
gouvernement jusqu'à ce que nous ayons l'occasion de nous
assurer des besoins du pays, et d'examiner les différents
statuts.

Le comité lève sa séance et rapporte le bill.
M. THOMPSON (Antigonish): Je propose la troisième

lecture du bill.
M. BLAKE: Je propose comme amendement,

Que le bill ne soit pas lu maintenant pour la troisième fois, mais qu'il
soit renvoyé au comit6 général pour que celui-ci l'amende enum8Bnismant
l'emploi des amendes, penalités et confiscations.

L'amendement est rejeté sur division.
M. BLAKE: Je propose comme amendement:

Que le bill ne soit pa lu maintenant pour la trolelème fois, mais qu'il
soit renvoyé au comité général pour que celui-ci l'amende un prescrivant
qu'il ne sera en vigineur que jusqu'à la En de la prochaine session du
parlement.

La Chambre se divise sur l'amendement.
PeUrs

Allen, Fither,
Auger, l'orbes,
Bain tWentworth), Geof'rion,
BEebard, Gillmor,

er, Glen,
BlakeQa.
Burpee, Gunu,
Cameron (Huron), Harley,
Cancron (Mlddles5x), Bolton,
Camipbell (Ranfrew>, Iribe,
Çatwrli tlirRiebWrjJomons

Lister,

Meu len,
Mills,
Paterson (Brant),

Rnl'ret,
Robertson (Shelburne),
Beriverr
Somertile <Brmat),
somervllle (Brume,

Charlton,
Cochrane,

gook,
Daies,
Edgar,

King,

Landerkin,
Langeller,
Laurier,

CONTRE:

Messieurs

Tr.ùw,
Vail,
Watson,

Abbott, Fortin, Montplaisir,
Allison, Foster, O'Brien,

myt Gaudet, Ortin,
Bain oulanges), Gault, Paint,
Baker ls noi), Gigauît, Patterson (Basex),
Baker (Victo),l Girouard, Pinsonneault,
Barker, Gordon, Pope,
Bell, Grandbois, Prun,
Benoît, Guilbault, Rei
Bergin, Guillet, Roberton (Hamilton),
Blan eau, Hackett, Robertson (Hastings),
Bowell, Haggart, Rosa
Bryson, H"-$ Royal,
Brnham, Hickey, Shakespeare,
Burns, Hilliard, Small
Cameron (Victoria), Homer, Sproule,

aipbell (Victoria), Hurteau, Stairs,
Carlin , Jamieson, Taschereau,
CaronSir Adolphe), Kilvert, Tass6,

ha ey, Taylor,
OcrnKas, Temple,

Colby, Landry (Montmaguy) Thompson Antigonish),
CoIgan, Langevin (Sir llector)i, Townhen ý,

Lse, g Tupper,
b Macdaad (Klng), Tyrwhitt,

Daly: Mackintosh, Valin,
Dawson. Macmillan (Middlesex),Wallace Albert),
Desaulniers (Maskin'é),McMillan (Veudreuil), Wallace <York),
Desaulniers(St.Mauri-ce)Mcallum, Ward,
Dus, McCarthy, White (Oardwell),
Dundas, McDougd (Pictou), White (Keafrew),
Dupont, McDougall (0. Breton), Wigle,
Everett, McGreevy, Wood (Brockville),
Farrow, MoLelan, Wood (Westm'd),
Ferguson (Leeds&Gren)McNelll, Woodworth.-o6.
Ferguson (Welland),

L'amendement est rejeté.
Le bill est la pour la troisième fois et adopté sur division.

PROCÉDURES SOMMAIRES DEVANT LES
MAGISTRATS.

La Chambre se forme en comité sur le bill (n 84) pour
établir de nouvelles dispositions concernant les procédures
sommaires devant les juges de paix et d'autres magistrats.
-(M. Thompson, Antigonish.)

Article 1.
M. CAMERON (Huron): Ce bill est-il exactement le

même que celui de la dernière session, qui n'est pas devenu
loi, bien qu'il ait été adopté dans l'autre branche de la légis-
lature?

M. THOMPSON (Antigonish): C'est en substance le
même bill.

M. CAMERON (Huron): Il n'y a aucun changement?
M. THOMPSON (Antigonish): Il y a un ou deux chan-

gements. Il n'y a pas de changement dans le premier
article. Je signalerai les changements quand nous y arri-
verons.

M. CAMERON (Huron): J'ai combattu le bill l'année
dernière et j'ai donné meâ raisons pour cela. Je n'ai pas
l'intention de m'opposer à l'adoption du bill cette année.
Je crois que le bill est bon; je suis disposé à favoriser le

rincipe du bil. Je ne doute pas que ce bil ne devienne
loi, sinon'pendant cette session, dans quelque autre session
du parlement; mais je crois qu'l in'a été adopté ni dans la
Chambre des Communes eon Angleterre, ni dans la Chambre
des Lords. Je ne pense pas qu'il y ait un bill analogue à
celui-ci qui ait reçu la sanction de Sa Maj4ete la Reine, et
je orois, par conséquert, que nous ne devrion as l'adopter

t 2ue noe n e e spic i. Mon opinion eut. qu'aucune loi ne devrai.t être passée
Ipar ce parlaient avant d'avoir ét6 pansée par le parlement
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impérial; et conséquemment, bien que je sois en faveur du avec le ministre de la justice qu'il y a beaucoup de magis-
prncipe du bill, je suis d'avis que nous ne devrions pas trats en Canada qui ne sont pas bien instruits et qui ne sont
l'adopter maintenant, pas aussi capables que les magistrats anglais do se confor.

M. THOMPSON (Antigonish) : Je suis heureux de voir mer au& formalités légales; mais je dis que la loi actuelle
que l'honorable député a changé d'opinion depuis l'année est suffisante. D'après moi, ai des injustices ont été com-
dernière, mais je crois que son objection aurait dû venir mises, cela ne dépend pas du manque de pouvoir de la cour
lors de la deuxième lecture du bill. supérieure.

M. MILLS: S'il faut suivre cette règle, on aurait dû 1,a Je crois que ce serait commettre une injustice d'adopter
liquer plus tôt. L'honorable ministre a posé une re ce bill, parce que vraiment les pouvoirs accordés aux
ui ren rait l'existence de cette législation virtuellement magistrats sont si grands et les erreurs qu'ils commettent

qinutie. S i stne dec t légi surtun suelecet Font si grandes, que s'il faut y remédier de cette manière,inutile. Si nous ne deveng lgifmrer sur un sujet de cette un magistrat pourra ne plus s'occuper du tout de la loi. Il
nature qu'après que la parlement imprial aura légifér' ourra mettre une autre offense ou plusieurs offenses dans
tien imavons aucune raison de ne pas appliquer la legisla- ,racte d'accusation ou dans le jugement, ou faire toute autre
tion imperiale à ce pays et de ne pas dissoudre cette Chambre. chose, et vous ne pourrez pas en prendre avantage pourIl me semble que nous pouvons exercer quelque discretion demander un certiorari. Je ne sais si l'honorable ministre
nous.mmes et examiner une question poula nous.mêmes. de la justice a étudié ce bill avec tout le soin qu'il aurait dû
Mais ce bill va certainement loin dar B la vole de la correc. - potr usi rtr ase et ah ucmt
tien des fautes qu'u magistrat peut commettre, et il enlève y apporter, ou s'il préfère laisser cette tâche au comité
à la personne qui put être léée tout moyen de redresee chargé de la refonte des statuts. Quoi qu'il en soit, la loi

ment. actuelle contient les changements suggérés par les commis.
M. THOMPSON (Antigonish): Je ne crois pas que l'ho- saires. Et autant que j'ai pu m'en convaincre, ces derniers

norable député de jluron.Ouest (M. Cameron) fût sérieux se.sont efforcés de se rapprocher autant que possible de la
lorsqu'il a fait allusion à ce qui a eu lieu hier soir; je ne loi anglaise sur les convictions sommaires.
crois pas non plus que cela s'applique à ce bill, comme l'ho- M. CAMERON (Huron): L'honorable ministre peut.il
norable député de Bothwell (M. Mills) le pense. Il me nous dire quels sont les cas couverts par l'article 2 de ce
pardonnera,par conséquent, si je dis que les deux cas ne sont bill, et qui ne sont pas suffisamment converts par la loi,
pas analogues. Hier soir, je n'ai pas dit que nous ne devrions telle qu'elle est actuellement ? D'après la loi actuelle au-
adopter le bill que lorsque le parlement anglais l'aura cune condamnation ne peut être mise de côté pour un défaut
adopté; mais j'ai exprimé l'opinion que, vu que notre code de forme ou de fond, et la cour des sessions trimestrielles est
criminel est calqué sur celui de la mère-patrie, vu que le bill tenue d'entendre les appels sur le mérite, sans s'occuper de
propose des amendements considérables à la procédure, et savoir si la condamnation est défectueuse dans la forme ou
vu que cette question est actuellement soumise au parle- le fond ; et la cour amende cette condamnation de manière
ment impérial, il devrait être mieux d'ajourner l'examen à la rendre conforme à la preuve faite. Je crois que c'est là
de ce projet de loi. la pratique suivie, et qu'elle est prescrite par la loi. En

Je ne crois pas que les circonstances soient les mêmes étudiant la loi actuelle, l'honorable ministre verra qu'elle
dans les deux pays. Ici les condamnations sont portées par suffit à couvrir toutes les défectuosités de forme ou de fond,
une classe de fonctionnaires qui ne sont pas versés dans les pourvu que le magistrat ait juridiction sur le cas dont il
subtilités légales comme les magistrats qui administrent s'agit.
les mêmes lois en Angleterre, et je crois qu'il est beaucoup M. THOMPSON (Antigonish) : Le premier but de l'ar-
plus nécessaire en ce pays qu'en Angleterre d enlever les ticle est de permettre au juge de dire que la condamnation
chances de faire annuler les procédures devant les juges de doit être maintenue. Bien que les offenses n'aient pas été

painx l bi nnée dernière, on disait que les con- désignées par leurs noms techniques il y a plusieurs cas dans
damnations ne devraient pas être mises de cté si les dépo- lesquels la décision enregistrée n'est pas semblable à celle qui
sitions " ou autres affidavits " faisaient voir qu'une offense à té rendue, et bien que l'accusation ait été régulière, que
avait été commise. On a omis les mots" ou autres affida- les procédés aient été réguliers, que l'offense ait été prou-
vit, dan lempsen b is vée et le verdict rendi, cependant le magistrat a donné àvite dans le présent bill. ,l'offense un autre nom, et il semblerait que le prisonnier a

M. DAVIES : Je crois qu'il est très malheureux q ne l'on subi un procès pour une offense et a été condamné pour une
dispose de cette question de cette manière. Notre loi rela- autre.
tive aux condamnations sommaires est basée en grande M. MoCARTHY : Je ne vois pas que l'article 2 soitpartie sur le stai ut anglais, et je crois que l'on a commis destiné à couvrir le cas mentionné par l'honorable députéautant d'erreurs qu'on l'a fait dévier de fois du statut anglais. de Huron (M. Cameron). Dans un appel devant la cour des
D'abord, je crois que quelques uns des articles vont trop sessions trimestrielles, les dépositions ne sont pas reprises en
loin. Notre loi concernant les condamnations sommaireseconsiti , a s nprec on le poc t rie
donne à la cour supérieure le pouvoir d'annuler la condam- considération, mais on recommence le procès. Cet article
nation prononcée par un magistrat dans les cas où des na s'applique pas aux cours de sessions trimestrielles, mais
erreurs de forme sont commises et même dans des cas plus aux cas de certsorar.
graves. La cour a le pouvoir d'annuler la condamnation M. CAMERON (Huron): Devant la cour des sessions
ou de maintenir et d'amender toutes les procédures depuis trimestrielles, le juge a le pouvoir de modifier une condamna-
l'assignation jusqu'à la condamnation. Nous avons chargé tion séance tenante, soit quant à la forme, ou quant au fond.
des commissaires de refondre nos statuts et ils ont refait M. McCARTHY : En vertu de quel acte?
cette loi; ils nous ont donné une nouvelle rédaction de.plu.sieurs articles de cette loi des condamnations sommaires. M. CAMERON (Huron) : En vertu de l'acte concernant
Ce sont des hommes de loi des diverses parties du Canada; la juridiction dans les causes sommaires, de sorte que ces
ils ont été assistés jusqu'à un certain point par des membres causes se trouvent couvertes par la loi actuelle, et 'article
du gouvernement, et ils ont examiné attentivement chacun deux du bill est inutile et viendrait simplement en conflit
des articles de la loi, qui a été renvoyée à un comité spécial. avec la loi existante. L'honorable monsieur devrait ren-
Quant à ce comité, je crois qu'il est le meilleur juge auquel voyer le bill devant un comité spécial.
on puisse soumettre ces amendements. M. THOMPSON (Antigonish) : J'ai ou connaissance de

Si le bill actuel est adopté, je crains beaucoup qu'il n'ait beaucoup de cas dans lesquels, la loi, telle qu'elle existe,
pour effet de porter les magistrats à la négligence. J'admets était insuffisante. Je ne puis pas les citer de mémoire
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mais j'en ai ici deux en écrit, qui suffiront pour donner un
exemple. Dans le premier cas il s'agit d'un homme accusé
d'être ni ôte habituel d'une maison de désordre. L'offense
fut prouvée, mais dans la condamnation il était dit que l'ac-
cusé était un bôte illégal de cette maison, au lieu d'un hôte
habituel.

M. CAMERON (Huron): Que fit.on ? Prit-on un certio-
rari pour faire mettre la condamnation de côté?

M. THOMPSON (Antigonish): Oui.
M. CAMERON (Huron): Puisque la demande avait été

faite par certiorari, on n'avait pas le pouvoir de faire la
modification. M-iis si on avait appelé devant la cour des
sessions trimestrielles, le juge aurait eu le pouvoir d'amender
la condamnation soit dans la forme, soit dans le fond.

M. THOMPSON (Antigonish) : L'autre cas a été décidé
l'an dernier par l'honorable juge Ross, dans Ontario. La
condamnation était pour avoir illégalement vendu des
liqueurs spiritueuses à des sauvages. La condamnation fut
misn de côté parce que le magistrat avait dit que l'accusé,
avait été " accusé" au lieu de dire qu'il avait été " trouvé
coupable."

M. CAMBRON (Huron) : J'admots parfaitement que si
cet article est destiné à ne s'appliquer qu'aux brefs de cer-
tiorari on doit l'adopter. Il n'y a pas de raison pour que le
juge dans ces cas, n'ait pas le droit de faire l'amendement,
de mnême que devant la cour des sessions trimestrielles. Mais
quant à cette deriière la loi est amplement suffisante et
même plus étendue que cet article.

M. DAVIES: C'est un point qui mérite d'être étudié.
M. THOMPSON (Antigonish) : Pour répondre à cette

objection je propose d'ajouter les mots " dans les cas où la
cause aura été portée en appel en vertu d'un bref de cer-
tiorari."

M. MoCARTHY: Je ne crois pas qu'il y ait le moindre
danger de conflit entre la loi actuelle et l'article qu'on pro.
pose. Les dépositions seules sont produites, et il n'y a que
le juge de la cour supérieure qui puisse les examiner lors-
q un bref de certiorari est émis. Dans les autres procédures

elles ne sont pas en la possession du tribunal.
M. DAVIES : Elles peuvent y être en vertu d'une règle

de pratique.
M. MoCARTHY : Je ne vois pas que cela soit possible,

puisqu'elles sont officiellement devant la cour; mais même
si cela était, où serait le conflit? Je n'aperçois pas le
moindre conflit, car si ces mots s'appliquent à la cour des
sessions tiimestrielles, ils ne viennent pas en conflit avec ce
qui existe déjà.
- M. CAMERON (Huron) : Cette disposition existe déjà en
d'autres termes, et avec plus de force. Toutes les condamna-
tions sont renvoyées devant la cour des sessions trimestrielles
et la première chose à Lquelle on s'attaque c'est à la vali-
dité de la condamnation à sa face même, et ensuite les juges
consultent les dépositions. Sans doute que si la condamna-
tion est déclarée 'valide, on consulte alors la preuve, et si
elle ne confirme pas la condamnation, cotte dernière est
amendée. Mais les dépositions sont devant la cour, et on
s'en sert constamment.

M. McCARTHY: La mémoire peut me faire défaut, mais
je crois avoir dit que les dépositions n'étaient pas produites.
Dans les causes sommaires, on ne produit que la condam.
nation, mais les dépositions restent entre les mains du ma-
gistrat.

L'amendement est adopté.
Sur l'article 3,
M. THOMPSON (Antigonish) :l arrive quelque fois que

le magistrat se sort du temps passé au lieu du présent, en

prononçant la condamnation, et qu'il prend le ton de la
narration. Le paragraphe a s'applique à ces cas. Le para-
graphe b concerne l'imposition d'une punition moindre que
celle déterminée par la loi pour l'offense décrite dans la
condamnation. Le paragraphe c a pour but d'empêcher la
condamnation d'être rejetée par suite de l'omission de nier
certaines circonstinces.

Sur l'article 4,
M. THOMPSON (Antigonish) : Il arrive quelque fois

que le magistrat, pour éviter la difficulté de donner une
description techqique de l'offense, la décrit une seconde fois,
et plusieurs condamnations ont été mises de côté à cause de
cela.

M. CAMERON (Huron) : Il me semble que cet amende.
ment aurait pour effet d'encourager la négligence chez les
magistrats, dont plusieurs ne sont pas les meilleurs hommes
du monde pour traiter les cas criminels. Il est très essentiel
qu'il y ait autant de certitude possible dans la description
de l'offense. La même certitude doit exister dans la con-
viction relativement à la mise en accusation, afin qu'un
homme puisse comprendre de quoi il est accusé, et se pré-
parer en conséquence. La loi est très juste sous ce rapport
maintenant, le magistrat peut chercher des renseignements
complets avant de juger la cause détinitivement. A moins
qu'il n'y ait quelque lacune dans la loi actuelle, je ne crois
pas que cette clause puisse être adoptée sous sa forme
actuelle.

M. THOMPSON (Antigonish): La difficulté est que,
comme je l'ai déjà dit, le magistrat décrit souvent l'offense
deux fois, employant un language technique la première
fois, et un langage ordinaire la seconde, et de telles condam-
nations sont presques toujours mises de c8té.

M. CAMERON (Huron): Cela ne saurait être, sans le
bill, parce que le juge peut faire des amendements.

M. THOMPSON (Antigonisb) : Oui, pour ce qui est de
la conviction, mais il s'agit aussi des sommations et infor-
mations.

M. MoCARTHY : Je ne crois pas qu'il soit question de
sommations, car cela est toujours sujet d'être amendé. S'il
y a quelque difficulté dans la déclaration disjonctive ou
conjonctive des offenses, le demandeur devrait certainement
avoir le droit de faire quelque amendement, et la cause
ajournée si cela est nécessaire; quelle que soit la force de cet
amendement, il ne semble pas nécessaire en autant qu'il
s'agit des sommations.

M. THOMPSON (Autigonish): Je ne crois pas que ce
soit l'intention de retrancher le droit de s'opposer à la
modification des procédures, mais c'est pour prévenir que
les procédures après la condamnation soierit déclarées inva-
lides. C'est là, je crois, le seul cas qui exige un changement.

M. McCARTHY: En pratique cela détruit ,la nécessité
d'amender, parce que si la sommation n'est pas obtenue à
raison de la double accusation, les parties insistent pour
procéder, et par conséquent les procédures seraient valides.

M. DAVIES: Je suppose un cas où la personne qui a reçu
la sommation ne comparaisse pas.

Sur l'article 5,
M. CAERON (Huron): Le magistrat est maintenant

amplement protégé par la loi telle qu'elle est aujourd'hui.
Il est presque toujours impossible de réussir dans une action
contre un magistrat à moins que vous ne puissiez prouver
qu'il a agi malicieusement ou pour de mauvais motifs. Il
me semble, d'aprè3 l'article six, que bien qu'un magistrat
ait pu agir malicieusement ou pour de mauvais motifs, la
cour a toujours le pouvoir de le protéger. Je ne crois pas
qu'un magistrat dans des cas semblables mérite lit protection
de la cour ou de qui que se soit. Lorsqu'i agit de bonne
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foi, croyant être conforme à la loi, et qu'il lui arrive de se
tromper, sans intention, je crois qu'alors la loi doit le pro-
téger ; mais nous voyons que dans certaines occasions des
décisions ont été rendues par des magistrats agissant pour
de mauvais motifs. On alléguera qu'un juge devant qui est
contestée la validité d'une condamnation, peut déc*der si le
magistrat agissait, ou non, pour de manvaig motifs; mais
Lous savons que cela est impossible, parce que lorsqu'une
demande est faite devant une cour, pour l'infirmation d'une
condamnation, la cour n'entendra auune preuve concernant
les motifs du magistrat, et le résultat est que l'on pourrait
protéger des magistrats ne méritant aucune protection.

M. McCARTHY: Je partage parfaitemeit l'opinion de
l'honorable député de Huron-Ouest. Il me semble que
l'article va trop loin. En effet, je ne puis concevoir, dans
aucune circonstance, l'existence de cette clause. Si le magis-
trat agit sans pouvoir, et fait tort à quelqu'un, par emprison-
nement ou par amende, je ne vois pas pourquoi il ne serait
pas responsable comme il l'est maintenant; si, d'un autre
côté il agit malicieusement, c'est une plus forte raison pour
retrancher l'article.

M. THOMPSON (Antigoniah): Il ne convient pas de
protéger un magistrat qui agit malicieusement, mais le bill
est à l'effet de restreindre les actions contre les magistrats
qui sont poursuivis pour condamnation sans juridiction, et
de connaltre si le magistrat agissait purement par erreur,
ou malicieusement. Dans le premier cas le magistrat est
sujet à une action civile, et il convient de le protéger et de
d:minuer les poursuites contre lui ; et c'est pour cela que je
propose d'amender l'article. Dans les cas se rapportant à
la liberté du sujet lorsque le prisonnier est libéré, il arrive
souvent que les personnes qui ont gardé le prisonnier sont
protégées contre toute poursuite. Je crois qu'il convient
mieux do protéger un magistrat qui a prononcé une condam-
nation par erreur de juridiction. Si cela répond à l'objection
j'amenderai l'article dans ce sens.

M. CAMERON (Huron): Je ne vois aucune raison, comme
le dit l'honorable député de Simcoe, de protéger le magis-
trat qui agit sans le moindre pouvoir. Je donnerai un
exemple à l'honorable député. Je connais un magistrat qui,
il n'y a pots trois ans, a condamné un jeune homme, en vertu
de l'acte concernant les maîtres et serviteurs, parce qu'il
n'avait pas payé son tailleur, l'a condamné à l'amende, et à
la prison si l'amende n'était pas payée sous trente jours. Je
demanderai si ce magistrat mérite protection, ou s'il ne
devrait pas être destitué. Si l'on poursuivait les magistrats
qui excèdent leurs pouvoirs de cette manière, cela leur ensei-
gnerait à ne pas intervenir dans l'administration de la justice,
à moins d'en connaître quelque chose. To partage entière-
ment l'opinion de l'honorable député de Simcoe-Nord, que
cet article devrait disparaître du bill, vu que la loi actuelle
accorde une protection suffisante.

M. THOMPSON (Antigonish): Il y a protection suffi-
sante except ô dans les cas où le magistrat excède ses pou-
voirs, et il se peut qu'il soit très difficile de déterminer s'il
excède, ou non, ses pouvoirs. Comme le sait l'honorable
député les cours supérieures ont quelque fois décidé par une
majorité d'une voix qu'un magistrat avait dépassé ses devoirs.
Je crois que dans ce cas il mérite protection, et je pense que
l'article amendé tel que je le propose, n'aura pas tant pour
effet de changer la pasitcn des magistrats agissant en vertu
de la loi criminelle, que de le protéger contre la persécution
continuelle à laquelle il est exposée, de la part des personnes
qui sont citées devant lui. Lea magistrats sont souvent
portés, par crainte de persécution, ou n'étant pas certains
d'êtlre protégér, à s'abtenir de mettre la loi en vigueur.
Il con viendrait, je crois, de leur laisser savoir qu'ils sont
protégées, d'abord dans les cas où il faut prouver qu'il y a eu
malice, puis dans les cas où ils ont excédé leurs pouvoirs, en
agissant de bonne foi.

M. CAxEuoii (Huron)

. M. McCARTHY :Je ne puis me rappeler aucun cas- où
un magistrait ait été poursuivi et ait payé des dommages. si
ce n'est Iorsquo sa conduite méritait la censure prononcée.
Il est imaginaire de supposer que des magistrate soient illé-
gitimement victimes de défendeurs. Nous pouvoni tout
supposer. En somme, je crois que les magistrats feraient
mieux de ne pas intervenir dans une cause de ce genre, si
la loi est si douteuse qu'elle invoque une opinion.aifférente
dans la solution finale de la question de juridiction. L'amen.
dement n'est pas conforme à ma manière de voir, et je
voterai contre l'article. Nous pourrions insérer après le
mot " paix " les mots " parce que ce juge aurait excédé sa
juridiction"

X. CAMERON (Huron): Voici simplement l'effet de
l'amendement. Le magistrat a dans une cause une juridic-
tion qui lui donne le pouvoir de condamner un homme à 30
jours d'emprisonnement. Il l'envoie en prison pour un
terme de six mois, et il n'y a pas de remède contre la magis.
trature. Je ne crois pas qu'un pareil amendement devrait
être adopté. Les magistrats doivent, comme les autres,
apprendre à connaître la loi.

M. THOMPSON (Antigonish): On n'enlève pas le re-
mède, mais on donne à la cour ou au juge qui prononce sur
la question le pouvoir d'émettre un ordre enlevant le
remède.

M. MoMULLEN: Je partage l'opinion émise par l'hono-
rable ministre de la justice. J'ai siégé comme magistrat
pendant vingt ans, et je sais qu'il arrive souvent que les
magistrats ne veulent pas siéger, de crainte d'avoir à payer
les frais. On devrait donner aux magistrats tout l'encoura-
gement possible lorsqu'ils se chargent de remplir ces fonc-
tions.

L'amendement est adopté.

Sur l'article 6,
M. PATERSON (Brant): On m'a suggéré que dans la

30e ligne de l'article 6 les mots " un ou plusieurs juges "
devraient être retranchés et remplacés par les mots " gref.
fier de la paix." On a dit qu'il s était présenté des cas où
des cautionnements sans valeur avaient été acceptés, et qu'il
serait beaucoup mieux de designer dans l'acte le grfflor de
la paix au lieu du juge de paix.

M. TEOMPSON (Antigonish): Je n'aurais pas d'objec-
tion à cet amendement, mais je crois qu'il occasionnerait de
grands inconvénients dans quelques localités, où lo requé-
rant serait obligé de parcourir une distance considérable
pour fournir caution.

M. CAMERON (Huron): Je ne comprends pas que l'in-
tention soit de retrancher les personnes mentionnées dans
cet article, mais c'est que le même pouvoir soit aussi donné
au greffier de la paix. Dans quelques villes il est difficile
de trouver un magistrat, mais on peut trouver un commis.
saire, vu que tous les avocats sont commissaires, et je pro-
poserais que ce pouvoir fût aussi donné aux commissaires.

M. PATERSON (Brant): Je vois la difficulté que signale
le ministre de la justice, savoir, que l'amendement pourrait
entraîner beaucoup de dépenses, mais son objet me paraît
être de faire agir le grefflur de la paix au lieu du juge de
paix, parce que ce qu'il appelle un " cautionnement sans
valeur " est quelquefois accepté, et que l'on éviterait mieux
cela en enlevant ce pouvoir au juge de paix pour le donner
au:greffier de la paix.

IL THOMPSON (Antigonish): La difficulté peut être
surmontée en ajoutant le greffier de la paix.

M. MoCARTHY: Je ne sais pas l'objet de cet article.
Je croyais que l'on ne pouvait jamais obtenir un bref de
certiorari sans fournir un cautionnement.
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M. T HOMPSON (Antigonish) : La loi n'est pas la même

dans toutes les provinces. Je remplacerais, dans la ligne
42e, le mot " confirmé " par le mot " affrmé." Je crois que
l'honorable député de Brant ne veut pas que le juge de paix
soit autorisé à accepter le cautionnement, mais qu'il désire
que le greffier de la paix soit substitué au juge de pair, vu
que s'ils avaient tous deux ce pouvoir, la difficulté qu'il
mentionne ne s'en trouverait qu'aggravée. Nous allons
laisser l'article tel qu'il est, et nous discuterons ce point
plus tard. .

Le comité lève la séance, et à six heures, l'Orateur quitte
le fauteuil.

Séance du Soir.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur le bill.

(Eu comité.)

M. THOMPSON (Antigonish): L'article que nous -éta-
diions, à six heures, est emprunté au. statut impérial,
5 George II, et j'aimerais à l'examiner un peu plus. Je
propose, en conséquence, que le comité lève sa séance, rap.
porte progrès, et demande de siéger encore.

M. McCARTHY: Je ferai remarquer à mon honorable
ami le ministre de la justice, que les amendements faits par
les onzième et douzième articles devraient être imprimés au
long. Ce sont des modificat'ons de certains mots dans cer-
taines lignes do certains statuts, et il est difficile de les
comprendre; et lorsque le bill sera passé, il sera difficile de
les interpréter sous leur forme actuelle. Le comité lève la
séance et rapporte progrès.

SUBSIDES-ADMINISTRATION DS AFFAIRES DES
SAUVAGES DANS LE NORD.OUEST.

M. McLELAN: Je propose que la Chambre se forme de
nouveau en comité des subsides.

M. CAMERON (Huron): Je regrette beaucoup que le
premier ministre ne soit pas à son siège ce soir. Je regrette
la raison et le fait de son absence, car j'ai l'intention de dis-
cuter pendant quelque temrs l'administration du départe.
ment auquel préside le premier ministre, et je préfère
toujours disnuter une question de ce genre en présence du
chef du département. Le premier ministre dit dans son
dernier rapport de 1885 publié récemment:

Que ces sauvages qui se sont révoltés n'avaient aucun motif de le faire
pour ce qui a rapport à leur traitement, se trouve suffisamment établi
par le témoignage unanime de tous ceux qui s'occupaient de l'adminis-
tration des sauvages dans les territoires du Nord-Ouest.

Je dis qu'aucupe assertion ne pouvait être plus contraire
aux faits, qu'aucune allégatinn ne pouvait être plus incom-
patible avec les rapports du département des affaires des
sauvages. Mais, quand même cette assertion serait exacte,
cela ne soustrairait en aucune manière le département à la
responsabilité du malaise et du mécontentement qu'éprou-
vaient les sauvages, et à la responsabilité de leur soulève.
ment ultérieur contre le pnvoir souverain du Dominion.
Les fonctionnaires du département ne sont à aucun titre des
témoins dignes de foi. Ceux qui ont agi injustement à
l'égard des sauvages; ceux qui ont péché contre les sau.
vages; oux qui. ont 'volé, dupé et escroqué les sauvages,
comme je vais l'établir avant de reprendre mon siège, et
ceux qui ont laissé les sauvages du Nord-Ouest gelvr à mort
et mourir de faim, no sont pas des témoins très dignes de
foi, il est très peu probable qu'ils vont révéler leur mau-
vaise conduite et admettre leur culpabilité.

L'honorable ministre aurait dû appuyer par d'autres
témoignages plus dignes de foi que ceux des fonctionnaires
incrimins, l'assertion qu'il a faite dans le rapport de son
département relativement à la conduite des fonctionnaires
de ce département et à l'administration des affaires des sau-
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vages. Je ne suivrai pas une ligne de conduite diférente
dans la discussion de cette question. Je vais établir les
accusations que j'ai l'intention de porter contre ce gouver-
nement et contre les fonctionnaires nommés par ce gouver-
nement par les rapports des hommes honnêtes, des quelques
hommes honnêtes qui font partie de ce service au Nord.
Ouest, et par une masse de preuves abondantes qui, A mon
sens, sont simplement foudroyantes. Les rapports du dépar-
tement, depuis quatre ou cinq ans. parlent en termes
éloquents des injustices commises à l'égard des indiens, de
promesses et de traités violés avec les sauvages, de la con-
duite honteuse tenue par les officiers nommés pour adminis-
trer les affaires indiennes dans le Nord-Ouest. Ces mêmes
rapports exposent le système de fausses représentations, de
fraudes et de vol suivi à l'égard des indiens, et je me propose
de prouver ces faits dans l'ordre qui leur convient, par des
extraits de rapporta du département et par le témoignage
de particuliers qui sont parfaitement renseignés sur la
situation des aff-ires dans les territoires du Nord-Ouest.

Laissez-moi, d'abord, vous parler du cai ae' ère particulier
des officiers que le présent gouvernement a chargés du soin
de cette classe non domptée, dépourvue d'éducation, qui
n'est ni civilisée, ni christianiser, de cette classe que le pays
garde sous sa tutelle, et qu'il est obligé de traiter honnête.
ment, parce que le Canada a engaL:é les sauvages du Nord.
Ouest à céder leur droit de possession sur ce qui eQt réelle-
ment un empire, pour la plus chétive pitance. Des écrivains
sur la question indienne, et surtout des écrivains comme
celle qui a écrit: " Cent ans de déshonneur." parlent des
sauvages comme d'une race aisée à diriger, d'une race paisi-
ble, tranquille, inoffensive, docile, tant que vous la traiteres
avec justice et honnêtement ; mais comme d'une race sans
fois, turbulente, rebelle, quand on lui fait tort, quand on la
trompe, quand elle est fraudée. Afin de conserver la con-
fiance du sauvage, afin de l'instruire, de l'élever, de le civi-
liser et de le christianiser, il était de première importance
que des hommes de caractère, des hommes honnêtes et d'un
caractère élevé, fussent préposés à l'administ.ation des affai-
res indiennes dans les territoires du Nord-Ouest. Je regrette
de dire que d'après les faits que j'ai pu recueillir, on n'a pas
choisi de tels hommes. Quelques-uns de ces hommes, choisis
par le gouvernement parmi ses nombreuses créatures, étaient
tout-à-fait impropres aux positions qu'ils étaient appelés à
remplir, impropres aux positions qu'ils avaient dans les
anciennes provinces. Ils ont été envoyés dans le Mfanitoba
et les territoires du Nord-Ouest, où on leur a confié l'adminis-
tration des affaires des sauvages, et le résultat, c'est qu'ils se
sont montrés également impropres dans leurs nouvelles
fonctions qu'ils ont exercées avec malhonnêteté, avec négli-
gence, et immoralement.

Je dis, M. l'Orateur, que la conduite des officiers du gou-
vernement dans les territoires du Nord-Ouest, a créé, parmi
les sauvages, du mécontentement plus que toute autre chose.
Je dis, de plus, que c'est l'inconduite, la mauvaise adminis-
tration des affaires des sauvages dans les territoires du Nord-
Ouest, autant que toute autre chose, qui a produit le malaise,
le mécontentement parmi les sauvages, mécontentement qui
a dégénéré en rébellion ouverte. Je prétends, M. l'Orateur,
que plusieurs des officiers nommés par le présent gouverne-
ment, depuis le commissaire Dewdney jusqu'à l'officier du
grade le moins élevé, au service du gouvernement, dans les
territoires du Nord-Ouest, sont tout à fait incapables de
remplir les importants devoirs dont ils sont chargés.,.et
qu'ils auraient dû être destitués depuis plusieurs années.
Les sauvages, M. l'Orateur, n'ont confiance ,que dans un
petit nomlre d'oficiers; mais quant au commissaire Dewd-
ney, ils le connaissent trop bien; ils ont été trompés trop
souvent par lui. Ce commissaire a été accusé avec raison
d'être dominateur, arrogant, tyrannique, injuste, fourbe
dans ses rapports avec les sauvages. Un tel commissaire,
et un semblable personnel d'officiers, ne pouvaient produire
que du malaise, que du mécontement, enfin, la rébellion
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dans les territoires du Nord-Ouest. Je me propose de
prouver les accusations que j'ai faites contre l'administration
et les officiers du gouvernement dans les territoires du Nord-
Ouest, en m'appuyant sur les livres bleus déposés devant le
parlement et aussi sur le témoignage d'hommes indépon-
dants, et de journaux favorables au présent gouvernement,
Le Times de Winnipeg, l'un des organes de la droite, un
journal conservateur, s'est exprimé comme suit sur le compte
du lieutenant.gouverneur Dewdney.

Mais ce vil métal, qui 'appelle l'or, n'est pas le dieu de M. Dswdney.
Cet homme est un grand philanthrope. Son bonheur est de favoriser
les Intérêts des sauvages et de travailler au bien-être du plusmalheureux
des blancs, qui vivent sous son régime. Par exemple il en a donné 1e
preuve, quand Long Lodge chef des Assiniboines, qui campait, l'été
dernier, près de Indian Bead, s'est plaint du lard fumé du fournisseur.
Cette viande qui coûtait aux contribuables canadiens dix-neuf centins
par livre, ne flattait pas le palais du sauvage, habitué à la chair de b.
son. Il en a encore donné la preuve quand Long Lodge offrit d'accepter
une demi-livre de chair de boeuf, contant quinze sous la livre, au lieu
d'une livre de lard fumé, coûtant dix-neuf ce itins. Il l'a prouvé encore
q'iand Long Lod ge lui a dit que le lard fumé " était dommageable à la
santé de son peuple, parce que ce n'était pas sa nourriture ordinaire."
M. Dewdney oé.:tara alors que les sauvages devaient manger du lard
fumé, ou mourir, ou " aller chez le diable." M. Dewdney n 'a pas parl
ainsi dans un moment de précipitation ; mais dans ses heures de loisir
Il n'a pas, sans doute, prononcé ces paroles, parce que sou ami, l'agent
des vivres, se trouvait avec lui, dans un syndicat qui avait à disposer
de 90,000 livres de lard fumé ; mais parce qu'il voulait Imposer au sau-
vage les goûts de l'homme blanc. X Dawdney a voulu aussi convaincre
Pit-à-Pot qu'il est l'ami des sauvages. Il a également donné un noble
exemple au blancs, en leur enseignant un nouveau cole de morale. il
a démontré, par le précepte et l'exemple, que dans ces jolurs corrompus
un homme peut abuser de sa position. Il suit, dans ses propres actes,
le principe moderne, que tout homme doit lutter pour sa propre exis-
tence. Il est, dans ce grand territoire, l'exemple le plus frappant dar.s
l'art de se tirer d'affaires sans scrupules sur les moyens, ou les méthodes
de locomotion. M Dewdney mérite donc notre gratitu•e et celle des
sauvages de ces territoires. Il ne contviendrait guère qu'on lui off'it un
Aomesuad, car il en a plusieurs, ni des lot avec privilège de préemption,
parce qu'il eu a également en abondance. On ne saurait aus lui offrir
de l'argent, parce qu'il n'en aura pas besoin tant que air Leonaard aura
des surplus et que air John restera au pouvoir. Pourrait-on lui présenter
q nelque chose de plus convenable qu'une pétition le priant de s'en aller,
de quitter le territoire, d'aller ailleurs enseigner aux antres sauvages
et aux autres blancs la morale de l'égoïsme, la morale de cupidité
éhontée qu'il a pratiquée dans les territoires du Nord-Ouest.

Cet extrait, X l'Orateur, est emprunté à un journal publié
dans les intérêts du gouvernement, et qui s'exprimait ainbi,
il y a trois ans. Et jusqu'à présent, le commissaire des sau-
vages, ainsi représenté par un organe du gouvernement, a
conservé sa position. Le Sun, d'Ottawa, un autre journal
ami du présent gouvernement, s'est exprimé comme suit en
parlant des sauvages :

Ces territoires ont subi un personnel d'o2fciere sans scrupule et
tyrannique, et c'est à cette cause qu'il faut faire remonter l'origine des
présents troubles. Les officiers ont été choisis au point de vue de la
politique, sans, dans plusieurs cas, s'occuper de leur compétence et de

leur caractère. La dernière des pré coupations a été le goût, ou l'inté-
ret des colons, qui n'ont anuun représentant dans le parlement, aucun
recours contre la tyrannie de ces officiers. Presque tous les officiers ont
su pour tAche de a enrichir en sp'ulant sur les terres, qui auraient dû
être administrées dans l'intérêt du colon de bonne foi. Les agents des
terres se sont associés aux spéculateurs sur réclamations, et ont profté
de leurs avantages pour voler d'honnêtes colons au moyen de f >rmalités
trompenses. Junius nous a donné son rpinion sur les hommes publics
enrichie, soudainement, et ce qu'il a dit peut s'appliquer au lieutenant-
gouverneur Dewdney. Oe monsieur, quand il est venu à Ottawa, en
1872, était réellement pauvre. At'ourd'hui Il est riche, et il n'a pu
faire sa fortune avec son salaire. uand il chassa les colon. du comté,
de Kent, qui s'étaient rendus là, grands frais, en luttant contre de
très grandes difficultés, durnt la plus dure saison de l'année, après
avoir construit des maisons et ouvert des terres ; quand Il insulta des
hommes qui s'adressaient à lui avec confiance pour être protéges contre
les abus du major Bell, il avait reçu, dit-on, alors, un présent de $10,000
en actions de la compagnie agricole de Bell.

Notez, maintenant, M. l'Orateur, que ce même commis.
saire Dewdney, ainsi représenté par deux organes du gou-
vernement, est l'officier proposé à l'administration des
affaires des sauvages dans le territoire du Nord-Ouest, rem.
plissant cette charge depuis un grand nombre d'années.
L'attention du gouvernement a été attirée sur la conduite
de cet homme, sur ses actes; mais rien, jusqu'à pi ésent, n'a
encore été fait pour remédier au mal commis par cet homme.
L'Union des fermiers, composée de citoyens respectables

M. cé.rim (Euron)

du Nord-Ouest, parle dans les termes suivants du caractère
des officiers que le présent gouvernement a envoyés dans le
Nord-Ouest pour administrer les affaires des sauvages:

Nous remarquons avec un or ueil mêl6 de chagrin que pendant que
nous essayons de nous mériter ge la considération, nos fils et nos frères
ont quitté leurs fermes en friche pour aller dans le territoire du Nord-
Ouest, où ils ont risqué et donné leurs vies comme de loyaux enfants du
Canada. Ils sont allée là pour défendre la suprématie du drapeau de
nos ancêtres et l'empêcher d'tre souillé au contact des métis et des
sauvages poussés au désespoir par le mauvais gouvernement, et par les
actes d'incompétence et de malhonnêteté des officiers du gouvernement.

M. Jackson, membre du Conseil du Nord-Ouest, un ancien
conservateur, qui se vante d'avoir appuyé le premier minis-
tre de la Confédération pendant vingt cinq ans, M. Jackson,
dis-je, dans un discours qu'il prononça à Qu'Appelle en
jinvier dernier, parla ainsi du lieutenant-gouverneur Dewd-
ney et des fonctionnaires des Territoires du Nord-Ouest :

Tout est tranquille; il n'y a aucun danger. Je dis que al les agents
des sauvages n'etaient pas en état de dire dans quelles conditions d'esprit
étaient les sauvages à cette époque, Ils n'étaient pas digues de remplir
les functions dont Ils étaient chargés ; et pour démontrer que le chef du
département n'était pas compétent, je ne veux pas de plus fort argument
que celui-ci : c'est qu'il s'est laissé persuader par les agents des sauvages
que tout était paisible et tranquille, tandis qu'il y avait un volcan prêt
à faire éruption à tout Instant, et M. Dewdney était le seul homme du
pays à Ignorer la chose. Cela démontre qu'au département des affaires
des sauvages règne un état de choses des plus tristes, état de choses que
l'on devrait faire disparaltre. (Ecoutez I Ecoutez 1) S'il avait exercé
ses fonctions et fait ce que l'on attendait de lui, il aurait porté le gou-
vernement, vu la gravité de la situation, à s'occuper de la question et
aurait ainsi évité cette grande rébellion. Il n'a pas agi ainsi ; et si le
gouvernement a quelque souci des sentiments du peuple de ce pays, il va
faire disparattre ce qui est pourri et méprisable et nommer au poste de
lieutenant-gouverneur un honnête homme qui remplira son devoir.
(Applgaissements.)

Je vous ai demontré qu'il avait néglIg6 ses devoirs et prostitué sa posi-
tion de commissaire des sauvages; qu'il a laissé les gens mourir de taim.
Je puis vous penuver qu'il a dit, à la station de Qu'Appelle, que les sau-
vages du Nord pouvaient causer des embarras, mais qu'il était mûr que
ceux du traité n0 4 ne causeraient aucun embarras au gouvernement.
S'il en est ainsi, et s'il a lai-ss mourir des hommes, des femmes et des
enfants sans les avertir, cet homme a été complice avant le fait.
(Bruyants applaudissements.

Messieurs ce sont là des faUit. A la session du parlement de 1882-83
ou 1883-84, lorsque sir John A. facdonald, que j'ai suivi pendant vingt-
cinq ans et qui a toujours trouvé en moi un partisan dévoué, s'est levé et
à dit, en sa qualité de premier ministrel que la nomination de M. Dewdney
était une des meilleures qu'il eût jamais faite; j'avoue que cela m'a com-
plètement coupé la respiration. (tires).

Je ne m'étonne pas que cela ait coupé la respiration à ce
membre du Conseil du Nord-Ouest. Les extraits que j'ai
empruntés aux or ganes du gouvernement et les révélations
que je ferai avant de reprendre mon siège, avec l'énoncé fait

ar le premier ministre au sujet du lieutenant-gouverneur
ewdney, prouveront assez de choses pour couper la respi-

ration à n'importe qui. Le Mail du 2 février 188d rapporte
une entrevue que le correspondant de ce journal a eue avec
une personne du nom de James Grier, qui demeure dans le
voisinage de la rivière du Vieux, et qui autrefois habitait
le comté de Grey et avait été reeve du township, où il avait
résidé pendant quinze ans. M. James Grier dit, à ce sujet:

Un autre grand grief au Nord-Ouest, c'est l'importation des carpe
ager pour remplir d1 positions ofcielles. Néanmoins aujourd'hui,

Il ne se ait pas sentir aussi sérieusement qu'autrefois. Mals tous sans
distinction de parti, sont unanimes à dire qu'aujourd'hui le Nord-Ouest
possède des hommes capables de remplir les positions et qu'ils devraient
tre choisis, toutes choses égales, pour remplir les vacances.
Permettez.moi maintenant de donner l'opinion des mem.

bres du clergé :
A l'assemblée tenue à Brandon, Kanitoba, le Rév. I. Cameron qui a

passé plusieurs années parmi les sauvages des environs de Battsford,
prétendit que " le soulèvement des sauvages était dû dans une grande
mesure, au caractère des Instructeurs et des agents nom més par fa gou-
vernement. Si les fonctionnaires du gouvernement avaient été les
hommes qu'il fallait, le soulèvement n'aurait jamais eu lien.

Dans plusieurs cas, la façon dont ils traitaient les sauvages était
propre à produire un effet très nuisible-quelques-uns d'entre eux tral-
talent les sauvages comme des chiens-Ils ne leur parlaient jamais sans
jurer et ne tenaient aucun compte de leur parole. Le révérend monsieur
a fait remarquer que ce serait corronpre les bons sauvages. que de les
reudre semblables à quelques-uns des fonctionnaires du département
qui sont au-lessus d'eux et qui sont censés les civiliser. Les énoncés
ae M. Cameron ont àté corroborés parles révérends MM. Robertson, Fleet
et d'autres misionnaires, qui ont soutenu que la révolte des sauvages
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6tait due, dans une grande mesure, au caractère des fonctionnaires que agente de ce même gouvernement vivait sur Une réserve, à
le gouvernement envoyait parmi eux. l'ombre du clocher de l'église méthodiste, avec deux jeunes

Je dis que c'est là un état de choses exti aordinaire. Ces sauvagesses dcnt il avait fait ses concubines. Le gouverne-
gens sont sur les lieux et savent de quoi ils parlent, et, en ment connaissait la chose, mais il n'a jamais fait un pas à ce
tachant do quoi ils parlaient, ils nous ont fait ce portrait sujet, et aujourd'hui, cet indigne représentant du gouverne-
dos fonctionnaires nommés par le gouvernement pour admi- ment d'Ottawa administre les affaires des sauvages dans
nistrer les affaires des sauvages au Nord-Ouest. M. MeDou- cette localité. Un jeune anglais, incapable de faire quoi que
ali, un des missionnaires méthodistes, qui a passe sa vie à ce fût dans son pays natal, fut expédié au Canada, et recom-

instruire et civiliser les sauvages, parle ainsi des fonction. mandé spécialement au premier ministre de la Confédéra-
naires: tion. Il fut nopmé dans le service des sauvages des terri-

M McDougall signale la grande difficulté qu'il y a de gouverner toires du Nord-Ouest, où il passa trois ou quatre ans, vivant
d'Ottawa, et dit que "l'on a dréto des lois qui ne pourraient être appli- au milieu d'un harem occidental, abondamment pourvu de

qées ''; en outre, des hommes incompétents ont été nommés à des fous. ce que comptent de mieux los prairies de l'ouest. Nous
Zsasconnaltre la nature de la besogne qu'ils avaient à fare leopetdsiexlspare d 'us.Nu

sauvages, le pays et le gouvernement devant se risquer à leur inexpé. envoyons au Nord-Ouest des missionnaires pour instruire et
rience en attendant qu'ils fussent plus expérimentés. civiliser les sauvages. Nous avons envové des mission.

L'honorable Lawrence Clarke, autrefois membre du con. naires, des missionnaires officiels dans le Nord-Ouest, pour
soeil du Nord-Ouest, parle ainsi des hommes que ce gouver. humilier, dégrader et corrompre les filles vierges de ces
nement a nommés pour .administrer les affaires des sau- protégés de la nation, et cependant, nous rencontrons des
vages: gens qui s'étonnent de voir que ces sauvages ne parlent pas

Des dtres brutaux furent nommés comme Instructeurs aricoles des en termes d'admiration des moyens employés par la civili.
sauvages; ils maltraitaient les pauvres gens de la manière a plus bru- sation moder'he et qu'ils sont encore mécontents et enclins
tale, leur répondant pa- des coupe de pied et des coups de poings, à la révolte après les magnifiques cadeaux que le parlement
accomraguce des jurons les plus révoltants; parmi les instructeurs leur faits tous les ans, pour les nourrir, les vêtir et les main-
agricoles tués par les seuvages, deux étaient connus de tous pbur de
misérables brutes, et les prêtres ont perdu la vie en tentant de lis arra- tenir dans l'aisance.
cher à la fureur des sauvages Pour moi, ce qui m'étonne c'est qu'ils n'aient pas déjà,

M. MITCHELL: Quel est ce rapport? depuis des années, pris leurs tomahawks et leurs couteaux à
lcalper, et n'aient pas pourchassé des territoires du Nord.

M. CAMERON (Huron): C'est un rapport de l'hono - est la nuée de fonctionnaires paresseux, indolents, inca.
ble Lawrence Clarke, autrefois membre du conseil du Nurd- pables et immoraux que le gouvernement a nommés pour
Ouest. Il continue: administrer les affaires des sauvages. Ce que j'en dis peut

Qu'un commissaire ou qu'un comité du parlement soit nommé, et je être regairdé comme exagéré, mais avant de m'asseoir je vais
m'engage à décrire au peuple de la onoflération un me ad prouver chacune de mes accusatins, avec des documents
u 'il s'étonnera de ce que la révolte n'a pas éclaté il1y a des années.ilPovrcaued msacstonvcdsdcmns
es sauvages n'avaient pas été reteaus par les prêtres et les ministres, oficiels fournis au parlement par le gouvernement, et par
ls instructeurs agricoles et autres hommes politiques salariés et nommés une quantité effrayante de témoignages désintéressês.
pour administrer leurs affaires, auraient 66 tués 11y a longtemps. Si vous examines un des rapporte qui nous ont été sou-

L'archevêque Taché, dans son mémoire, dit, en parlant mis l'an dernier, vous verres que parmi une certaine cla.se
du soulèvement des sauvages: de ces fonctionnaires, il y en avait 45 pour 100 qui rece-

Ily avait uelques hommes compétents, mais des postes importants vaientdes soins médicaux pour un certain genre de maladie,
ont été confié. à des hommes tout à fait dénués des qualités requises dans une seule année, eus admettrez que voilà un bien
pour remplir ces positions, taudis que d'autres parfaitement compétenUt triste état de choses pour des hommes payés à même l'ar-
polit i ue ix qu ao vingtansé d tparce qu avaient été advesares gent du peuple pour conduire et diriger les affaires des sau-

poltique Jako, ns ong asoupràQave vage des territoires du Nord-Ouest et leur donner l'exemple.M. Jackson, dans son discours à Qu'Appelle, dont je viens Ce rapport nous donne la preuve irréfutable de la condi.de lire des extrait.; disait: tion dans laquelle se trouvent ces gardiens de la paix
Un blanc ne crois jamais en lui. Le sauvag le juge comme un hemme publique et de la morale. Dans un même endroit il y a eu,

aus e demain ne vienta m asq pout la dire demain,; d'apr s ce rapport, cinquante-huit cas dans une seule année;
à un autre il y en a eu quarante-sept en dix mois; à un

Le Trea de Winnipeg, parlant du lieutenant-gouverneur troisième, soixante quatorze en onze mois; à un quatrième,Dewdney, dit : en 1884, il y a eu soixante cas sous traitement. Dans un
Pour la première fois, dans l'histoire de la nation anglaise, le représen- autre détachement, dans l'espace de onze mois, il y a entant de la Reine est un menteur aux yeux des sauvages. vingt.un cas de maladies sous traitoment, et le rapport fait
Telles sont les opinions des amis des honorables messieurs voir que, dans l'ensemble, il y a en 45 pour 100 du total de

de la droite ; telles sont les opinions exprimées par les jour- ces employés qui ont été atteints de cette classe spéciale de
naux qui les appuient sur le caractère des fonctionnaires maladies. Le journal le Mail, que les honorables députés de
nommés par ce gouvernement pour administrer les affaires la droite n'ont pas d'objection à voir servir de témoin dans
des sauvages au Nord-Ouest, depuis le lieutenant-gouver cette discussion-le Mail du 30 janvier 1886 publie une
neur Dewdney jusqu'aux instructeurs agricoles nommés entrevue qu'il a eue avec un missionnaire envoyé par une
par ce gouvernement. Je dis que c'est pour moi un prodige, des principales dénominations religieuses du =anada pour
non que les sauvages aient pris les armes contre le souve- convertir et civiliser les sauvages. Ce missionnaire dit :
ran pouvoir de ce pays, mais c'est pour moiun prodige que Mais ce qu'il nous faut sur nos réserves ce sont des hommes mariés
les sauvages n'aient pas, il y a de longues annes, protesté de comme employés, et les quelques centaines de piastres dépensées pour leur
la seule manière à eux connue, contre la mauvaise conduite, construire des maisons, donneraient des proSte à la longue. J'ajouterai:
la mauvaise administration, l'incompétence et la ngligence donne-nous des chrétiens; grAce à Dieu on peut encore en trouver;
couable e dence gouvernement. -n'loyespsun he p un ersn nfetde lveirai encore plus loin. je dia qu ovreet et obtenr ne situation poiur[i mpce les blancs de vivre avec des

nsauvagesses à moins qu'ils ne soient légalement mariés. Il y a des
les fonctionnaires nommés par lui ont non seulement jeunes lles de 13 à lS ans qui ont ét6 élevées dans nos coles. et il y onà laparle onne au savag~ mis qe pusiursavait d'autres avant, qui sont vendues à des blancs pour $10 à $1c ou
manqué à la parole dsone aux sauvage mais que pluieurs snt leurs enfants? i a parcoureat les réserves on haillons. Où sont
des fonctionnaires dei territoires du Nor-Ouest ont rabaissé es femmes elles-mêmes Eles se livrent à la prostitutionaux alentours
et dégradé le caractère sauvage. Aujourd'hui, fi. l'Orateur, des villes. Empêches la vente des files des sauvages aux blancs et rous
Il ne reste que le souvenir de ce qui fut autrefois le noble aures fait un autre grand pas.
peau-rouge des prairies. l y a trois ana, un organe du gou- - Je maintiens, M. l'Orateur, que tout homme calme et bien
ernement attira l'attention publique sur le fait qu'un des pensant, admettra que c'est là un état de chose bien extr.



DÉBATS DES COMMUNES. 15 AVRn
ordinaire. Ce missionnaire raconte que les enfantQ élevés
dans les écoles mêmes des missions sont livrés à cos hrnams
pour les fins les plus viles et les plus condamnables. M.
MoDougall, qui est ce missionnaire dont j'ai parlé, parlant
ensuite de la condition des affaires, dit, dans cette même
entrevue:

Il demande un changement, et que justice soit rendue aux sauvages; Il
voudrait que, pour faire du sauvage un citoyen responsable, les affaires
de ce département fussent administrées dans leur véritable esprit. Pour
cela, Il faut que les employés de ce département soient des hommes
dévoués à leur pays, sinon à leur Dieu, qui seraient ni des libertins, ni
des blasphémateurs, ni des ivrognes, ni des paresseux, qui auraient assez
de force de caractère pour commander le respect, et qui par la parole et
l'exemple e-.seigneraient aux sauvages à dtre industrieux, économes et
observateurs des lois.

Le Mail du 2 février 1886, publie une entrevue avec M.
James Grier, dont j'ai déjà parlé, et dans laquelle je lis ce
qui suit:

Puis la conversation revint sur les sauvages, et je lui demandai s'il
avait en connaissance de certaines fraudes commises à leur détriment.
Il répondit: Je sais que toute la corruption imaginable existe dans le
département des sauvages, et je saie que plusieurs des fonctionnaires ont
avec eux une ou deux sauvagesses. Cela est de notoriété publique.

Je vous demande, si après avoir lu ces preuves, je n'ai pas
raison d'accuser le gouvernement d'avoir confié des postes
de confiance dans les territoires du Nord-Ouest, à quelques.
uns des hommes le moins en état d'occuper un emploi
publie, et choisis parmi la nuée de leurs chercheurs de place.
je dis que le gouvernement sait bien tout cela, qu'il le sait
depuis des années. C'est une ohose scandaleuse pour un
pays, et une honte pour le gouvernement qui l'endurerait
pendant une heure. Non seulement il a été coupable d'avoir
envoyé ces hommes dans le Nord-Ouest, mais il est aussi
coupable d'avoir manqué de parole aux sauvages. Les enga-
gements solennels que le gouvernement avait pris envers
les sauvages ont été honteusement, ouvertement, constam-
ment et systématiquement violés. On a ébranlé,la confiance
que les sauvages avaient d'ordinaire dans la souveraine de
ce pays. Ils ne peuvent plus se fier à la couronne, et cela a
eu pour résultat une rébellion dans laquelle ils n'ont pas
pris une part importante, mais d'après les témoignages qui
nous viennent du Nord-Ouest, je crois sincèrement que nous
sommes sur le bord d'un volcan qui peut faire irruption d'un
moment à l'autre. La preuve de ce manque de parole, de
ces violations de traités, des obligations non remplies, est si
évidente, qu'il est inutile de discuter là-dessus. Mais, afin
qu'il ne reste aucun doute, je vais le démontrer à l'aide des
livres bleus qui ont été soumis au parlement depuis quatre
ou cinq ans; je vais le démontrer par les témoignages des
organes et des amis du gouvernement. Le Mail du 13 jan.
vier 1886, publie une autre entrevue avec le révérend M.
McDougall, le missionnaire de l'église méthodiste auprès des
Assiniboines, près de Calgary. A ce sujet, M. MoDougaîl
dit:

Les sauvages disaient que le gouvernement viole les traités, et que
les blancs les trompaient, et il fallait toute l'influence d'anciens et
loyaux résidants pour leur faire comprendre comment, par suite de
retards inévitables, le manque de moyens de transport rapide, etc., les
obligations du gouvernement n'étaient pas toujours rempl is. Mais Mi.
MoDougall dit: Mais nous ne pouvions pas, nous ne voulions pas trouver
d'excuse pour les promesses faites mais non tenues, pour la politiqie de
coupe-gorge souvent affichée et quelq-ielfis mise en pratique par les em-
ployés du département des sauvages, pour la vie honteuse et Immorale
de plusieurs d'entre eux. Quelques-uns auraient fait honte aux barbares
les plus dégradés, pour ne pas parler des peuples civilisés. Pendant que
nous travavailions à Inculquer aux sauvages des habitudes d'industrie
et d'économie, comment aurions-nous pu excuser la paresse et l'incom.
pétence de plusieurs de ceux qui étaient envoyés dans le pays pour
enseigner aux pupiles du gouvernement les leçons que nous nous étions
efforcée de leur faire apprendre depuis si longtemps. Pouvait-on nouns
blâmer d'être convaincus qu'il y avait quelque chose de condamnable
dani un système qui avait de tels hommes à 'son service. Nous avons
plus d'une fois été frappé par le manque de logique lorsque nous voyions
un département, prétendantavoir en vue un but approuvé par la grande
majonté du pays, dont Il est le serviteur, et laissant sous son contrôle
eta portée de sa main, accomplir des choses et adopter des systèmes
qui alaent exactement h l'encontre de ce but.

M, CAMnoN (Huron)

Le révérend Père Scollen, un prêtre missionnaire qui a
résidé pendant vingt-quatre ans parmi les sauvages des
Territoires du Nord-Ouest, et qui est maintenant, ou dans
tous lés cas, était réaemment à l'emploi du gouvernement,
parle comme suit du traitement des sauvages par le gouver-
nement:

Que le %oulévement des métis n'a pas été nécessairement la cause du
soulèvement des sauvages, par le fait que les sauvages étaient prets à se
révolter longtemps avant que les métis eussent fait aucune agitation.
Ils étaient prdts à saisir la première occasion qui se resenterait, quel
qu'elle fut. 8i d'autres gens avaient eu des difficulté avec le gouver-
nement ou avaient causé du trouble, les sauvages en auraient profité
de la même manière. Ils savaient déjà comme ils savent aujourd'hui
qu'ils ne peuvent pa combattre contre les blancs, et c'est pourquoi ils
attendaient une occasion. Une des causes du mécontentement des
sauvages était que les traités n'avaient pas été observés par les agents
du gouvernement.

Voilà le témoignage de deux hommes qu'on ne peut réfuter
ni ici, ni ailleurs. J'irai plus loin. Je dirai que les rapports
mêmes du département établissent encore plus clairement
que depuis des annéos la conduite du gouvernement a été
caractérisée par des violations de promesses et de traitées.
A. Mackay, agent des sauvages à Grand Rapide, dit dans
son rapport que les agences avaient promis de leur fournir
tout ce dont ils auraient besoin et leur conseillaient
d'adresser leurs demandes à ce sujet au département, ce
qu'ils firent, mais le département ne s'en occupe pas.

M. McCl1, inspecteur des agences des sauvages dans le
Nord-Ouest, parlant des sauvages du lac au Cygne, dit qu'on
leur avait promis des wagons et qu'il craignait des troubles
sérieux si on ne tenait pas cette promesse, M. McDonald,
agent des sauvages pour le traité n° 4, publie une lettre de
Faiseur-d'Btangs dans laquelle ce dernier s'exprime comme
suit:

0'est Faiseur-d'Etangs qui prend la liberté de vous adresser queleues
lignes, je supplie votre honneur de lui envoyer le moulin à battre que
lui avez donné à Cypress. Nous t'attendions l'été :arnier, mais en vain.

Ce moulin avait été promis au chef sauvage par le com-
missaire Dewdney douze mois avant cettâ plainte, mais
jusqu'alors, cotte promesse faite par le commissaire Dowdney
au nom de la couronne n'avait pas été remplie. Faiseur-
d'Etangs dit aussi:

Donnez-moi les 22 boufs que vous m'avez promis pour mes hommes.

M. McRae, agent des sauvages à Carleton, parlantde la
bande d'Okenasis, dit que l'inspecteur Wadswortb lui avait
promis un grand wagon pour le bois, l'automne précédent,
mais qu'il ne l'avait pas encore reçu, et M. Tompkins con-
firme ce rapport. M. MoPherson, agent des sauvages dit;

Les vêtements du chef et des conseillers étaient bons à l'exception des
pantalons et des chemises, qui étaient de qualité Inférieure et furent usés
en trois ou quatre jours."

N'est-ce pas là, IL l'Orateur, un état de chose bien extraor-
dinaire ? Si vous examinez les comptes des fournisseurs,
vous voyez qu'ils sont tenus de livrer aux sauvages des
effets d'assez bonne qualité. Au lieu de cela ils donnent au
chef et à ses conseillers des effets de qualité inférieure
qui ne durent que trois ou quatre jours ; et cependant nous
sommes surpris de voir que les sauvages soient mécontents,
et se soient révoltés, comme ils peuvent se révolter encore.
J. W. Ierchmer, agent des sauvages, parlant de la tribu
des Sauteur, sous les ordres de "South Qtill," dit :

La chasse a fait d6faut.dans leurs parages, la tribu a été obligée de
vendre la plupart de ses chevaux pour acheter des provisions, et aujour-
d'hui elle est misérablement pauvre.

Misérablement pauvre I malgré les riches subventions
votées par le parlement, et les $1,109,000 qui ont été dépen.
sées l'an dernier. Misérablement pauvre 1 Mais pourquoi ?
Parce que le gouvernement par négligeuco et intouciauce a
permis aux fournisseurs do livrer aux sauvages des vête.
ments qui leur ont duré trois jours. A. Mackay, agent des
sauvages, dit au sujet des sauvages de la réserve Che-ma.
wa-win ;
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Les herses et les charrues gisent ci et là,. demi-ensevelies dans la

boue et dans l'herbe ; quelques-unes n'ont jamais teé en usage, ni même
assemblées, et elles se perdent faute de so.n.

Nous avons une armée de fonctionnaires dans le Nord-
Ouest; nous avons des agents des sauvages, des sous-agiets,
des instructeurs agricoles, toutes sortes d'individus chargés
de surveiller les intérêts des sauvages, et cependant nous
voyons qu'on s'occupe si peu de ces instruments fournis par
le gouvernement qu'ils sont enfouis dans la boue et la -'aleté,
ou ils pourrissent. Puis nous sommes surpris de voir que le
sauvage n'est pas satisfait des soins qu'il reçoit. M. McColl,
l'inspecteur des agences, dit :

J'ai aussi remarqué que toutes les bandes de sauvages de cette avoea@
avaient reçu plus de haches qu'ils n'avaient droit d'en avoir d'apr a le
traité, et que deux ou trois bandes seulement avaient leur part entière de
bê ches, de pics et de faux, malgré les représentations faites aux sauvages
et au département à ce sujet.

Malgré les représentations faites au département et aux
sauvages à ce sujet. En d'autres termes nos agents dans le
Nord-Ouest qui ont charge du département des sauvages,
sont si indolents, si paresseux, ai indifférents et si négligents,
qu'ils donnent à certains sauvages plus d'une sorte d'instru.
mente qu'ils n'ont droit d'en avoir, pendant qu'à d'autres, ils
n'en donnent pas du tout. Le même inspecteur dit plus
loin :

Les pommes de terre et l'orge reçues l'an dernier étaient à moitié
gàtées.

Je demanderai à l'honorable ministre qui fait fonction de
ministre des affaires des sauvages s'il n'a jamais lu ce rap.
port. Est-ce là la manière dont nous devons traiter ces
pupilles de la nation, ces hommes envers lesquels, plus que
tous autres, nous sommes en honneur d'agir loyalement et
honnêtement ? Nous payons pour toutes ces choses, mais
lorsqu'elles parviennent aux sauvages elles sont hors
d'usage. Le même inspecteur dit :

Que le conseiller se plaint que les chapeaux, les pantalons et les
chaussures qu'il a reçus étaient de qualité inférieure.

Il dit aussi que John Harens, un des conseillers de la
bande Cumberland, se plaint qu'on a refusEé de leur livrer
les instruments aratoires envoyés par le gouvernement pour
leur être remis. Nous étions tenus par devoir et en honneur
de fournir toutes ces choses aux sauvages; elles ont été
achetées et payées, mais lorsqu'elles arrivèrent à destina.

d tion, quelque agent prudent du gouvernement no voulut
pas les remettre aux sauvages. A-t-on fait quelque enquête
à ce sujet ? Autant que j'ai pu m'en assurer par les rapports
on n'en a pas fait. C. B. Denny, un autre agent des sau-
vages, parlant de la non.exécution des obligations par les
fournisseurs, dit:

J'envoyai un messager au fort Benton pour informer I. G. Baker et
Cie que nous avions besoin de farine et de l'envoyer de suite. En deux
circonstances J'ai été obligé d'acheter des animaux'd'autres personnes
que les fournisseurs, vu qu'ils négligaient de m'approvisionner, et ei je
n'avais pas agi ainsi le bœuf aurait manqué dans la réserve des Pieds-
Noirs et autres. J'avais à payer la moitiC du prix et à notifier les four-
nisseurs avant de prendre ce parti.

Nous voyons de quelle manière a été dépensée une partie
de l'argent voté par le parlement. Les fournisseurs ne
livraient rien du tout ou livraient des effets de qualité infé-
rieur; cependant aucune enquête n'a été faite, aucun remède
n'a été adopté. M. Hlerchmer parlant de la bande des
Sioux dit:

La maladie a fait beaucoup do ravages parmi eux dernièrement par
suite du manque de viande fraîche.

W. Pocklington, parlant des sauvages Assiniboines, dit:
Durant l'hiver dernier il y a eu beaucoup de misères parmi eux par

suite du manque de vêtements, plusieurs n'ayant pas une couverturo
pour couvrir leur nudité.

T. P. Wadsworth, parlant de la bande d'Étoitedu.Jour
dit :

Ils se plaignent qu'ils n'ont pas reçus les cochons'auxquels Ils ont
droit en vertu du traité, et is demandent plus de boufs, d'outils, de
mocassins et de terrines.& lait.
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Quant à la bande de Mistowasis il rapporte que:
Ils se plaignent qu'ils n'ont pas en les cochons auxquels ils ont droit

n vertu du traité, et Wadsworth recommande de les donner à Mtowais
et Ahtahkakoops.

M. Wadsworth dit de la bande de " Bobtail:"
Ils prétendent qu'en vertu du traité il leur est encore dit une vache et

un boeuf.
Et Plus loin:

La bande de Peau d'Hermine se plaint qu'il lui manque une faueonuls
et un wagon.

Ce ne sont pas les seules plaintes que les sauvages n'ont
cessé de faire depuis des années. Nous avions promis et
nous étions tenus de fournir du boeuf frais aux sauvages qui
arrivaient des prairies d'où le bison venait de disparattre.

Mais au lieu de bouf frais nous les avons approvisionnés
de lard salé, bien que nous eussions pu avoir du boeuf de 8
à 15 cents par lb. et que nous ayons été obligés de payer de
20 à 25 cents la lb. pour du lard, qui du reste était rance.
Le tableau que je soumets et qui a été préparé d'après les
pièces justificatives du département des sauvages, indique
les prix suivants:

Au fort McLeod, en 1882-83 le boeut valait Si cents la lb. et l lard
fumé 20 cents; en 1883-84, le boeuf valait 14J cents la lb. et le lard famé
23 cents • en 1884-85, le bouf 15 cents et le lard fumé 18 cents la lb.
Dans le district de la Saskatchewan, en 1882-83, le boeuf valait 15 cents
et le lard famé 25 cents; en 1884, le boeuf 20 cents et le lard fumé 22J
cents la lb. A Battleford, en 1882-83, le boeuf valait 12f cents la lb. et
le lard fumé 23 cents; en 1883-84, le bouf 17 cents et le lard fumé 20
cents. À Calgary, en 1882-83 le bouf valait 8t conts la lb. et le lard
fumé I1 cents ; et en 1883-84, le boeuf, 14J cents et le lard famé 24
cents la lb.

Et cela bien que le département eût été informé du fait
par son agent, M. Herchmer, dans son rapport pour 1883.
M. Herchmer dit:
ny a eu récemment parmi eux beaucoup de maladies cans6es par le

manque de viande fralhe. Les sauvages régi, par le traité ne 4 ont
reçu en 1884-85 pour $15,290 92 valant d e lar et pour $ 1,288.45 de beuf,
bien qu'il soit reconnu que le boeuf, c'est la vieu our le sauvage, tandis
que le lard salé est la maladie et la mort pour i.

Ce gouvernement généreux, humain et .prévoyant, dont
le devoir était de veiller aux intérêts des sauvages, leur four-
nissait douze livres de maladie et de mort contre une livre
de vie, et cela bien que les rapports du département four.
millent d'avertissements et de remontrances au gouverne-
ment pour le traitement- inhumain qu'il a fait subir aux
sauvages en leur fournissant du lard au lien de viande
fraîche. L'agent Herchmer, dans son rapport daté le 24 juil.
let 1885, parlant des causes des maladies parmi les sauvages,
dit :

A cela pourrait être ajouté le changement subit du régime de lavlande
fratche dans la prairie & celui de la farine et du lard famé dans une
espèce de réclusion comparative..

Puis à la page 61, il dit:
A la rivière du Chêne, huit hommes sont morts sur 88 chefs de familles

et dlx.ept enfants figés de moins de trois aus. Cela est bien pénible et
Il est difficile d'en découvrir la cause-le changement de nourriture, dfå
à l'insuccès de la chasse et les scrofules en sont probablement la cause.

Cela est très pénible, dit l'agent, en même temps que oeu
mêmes aonts faisaient ce qu'ils savaient qu'ils n'auraient
pas dû faire; o'est-à-dire qu'ils distribuaient du lard salé à
20 et 25 contins la lor sq'ils auraient pu avoir du
boeuf frais À 8J ou 15 contins la livre. I. Magnus Begg
agent des sauvages, dans son rapport en date du 28 juillet
185, disait:

Pendant le mois d'avril Il y a en beaucoup de maladie sur la risorve
des Assiniboins, et Il a été avantageux de distribuer du boeuf, ce qui a
été fait avec des résultats satisfaisants.

En d'autres termes nous avons nourri les sauvages au lard
talé jusqu'à ce qu'ils fussent devenus malades à en mourir,
uis nous les avons nourris au boeuf frais pour les ramener
la santé. Le gouvernement du pays et le commissaire

des affaires des sauvages dans les territoires du Nord.Ouest
n'ont-ils pas considéré qu'une once de prévention vaut mieux
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qu'une livre de guérison, et qu'il valait mieux nourrir les
sauvagesa ',oauf frais pour prévenir la maladie, que de les
nourrir de bSf frais pour les guérir, vu que le bouf frais
pouvait être acheté à bien meilleur marché que le lard salé ?
Depuis quatre ou cinq ans, les rapports du département à
peu d'exceptions piès, démontrent que des plaintes cons-
tantes ont été faites au uhef du département, relativement
aux traitements inhumains que les offciers du gouvernement
o,t fait subir au sauvages. Ces plaintes ont été renouve-
lées d'année en année, et elles n'ont donné lieu à aucune
enquête. J'accuse le gouvernement de ne pas avoir cherché
à découvrir si ces plantes étaient fondées, bien qu'ellesaient
été portées par ses propres agents; je l'accuse de ne pas
avoir destitué ces agents comme il aurait dû le faire lorsque
la vérité des accusations portées contre eux était prouvée.
M. Wadsworth, le surintendant des affaires des sauvages,
dans son rapport pour 1882, parlant des sauvages de la
rivière qui Barre, dit :

La farine et le lard fumé reçue comme approvisionnements étaient de
mauvaise qualité, et la farine reçue par le sauvages de Battileford était
devenue massée.

M Wadswortb, dans son rapport de 1883, parlant des sau-
vages de la réserve de Sekasroots, dit:

Je n'ai pu avoir le compte des approvisionnements expédiée par les
fournisseurs ou par le gouvernement.

Il dit de plus:
La farine reçue par ces sauvages ne pesait en moyenne que 93 lbs.

par an.
Et plus loin, parlant de la bande de Faiseur.d'Etangs, il

dit :
La farine était de qualité inférieure et le poids n'y était pas.
M. MeKay, agent des sauvages, dans son rapport de

1884, dit que l'inspecteur des agences des sauvages, promit
de leur fournir tout ce dont ils auraient besoin, et leur con-
seilla de s'adresser au département pour obtenir ce qu'il
leur fallait ; qu'ils suivirent ce conseil et que les approvi-
sionnements ne furent pas expédiés. E. MeColl, dans son
rapport de 1882, dit :

Des wagons furent promis à ces sauvages, et je crains qu'il n'en
résulte de graves conséque-nces, à moins que l'on ne fasse droit à leur
demande.

M. T. P. Wadsworth, dans son rapport pour 1883, parlant
de la bande de l'Etoile.du-Jour, dit:

Le chef s'est plaint de ce qu'il n'avait pas reçu les cochons qui lui
avaient été prmis par le traité ; Il voulait avoir d'autres boeufs, un
coffre d'outil et des jattes à lait.

Il dit aussi que :
Les bandes de Mistowasi et de Ah.tah-ka-koop n'ont pas reçu les

cochons promis par le traité, et il recommande qu'on les leur donne.

Il rapporte de plus que:
La bande de Bobtail se plaint de ce qu'en vertu du traité il lui revient

encore une vache et un taureau.
Il rapporte de plus que:
La bande de Peau d'Hermine se plaint de ce qu'il lui est di en vertu

du traité une faucheuse et des charrettes.
Francls Ogiltree, agent des sauvages, dans son rapport,

en date du 14 octobre 1884, dit, en parlant de la bande de
Sandy Bay:

Ils tiennent beaucoup à avoir le bétail auquel ils ont droit, ainsi que
des outils.

John McIntyro, agent des sauvages, dans un rapport en
date du 6 octobre 1881, dit au sujet de la bande du lac des
Mille-Lacs:

La bande a encore droit à trois vaches.

Et au sujet des bandes des lacs Wobegan et de l'Aigle:

J'ai fait un inventaire de tous leurs outils et instruments aratoires, et
J'ai constatéqu'il leur en manque un grand nombre pour lesquels j'ai
fait une ré¶u iition

M. UAMEBoN (Huron)

Et au sujet des bandes de la Maltawa et de la rivière
des Anglais:

Cette bande demande une charrue, une herse, vingt ploches à détri-
cher, un pie à mortaise, un joug simple, et deux vaches lui sont encore
dues.

Et de la réserve de la rivière aux Poissons:
Ils demandent encore un moulin à moudre en scier. Ils demandant

aussi qu'on leur fournisse deux charrues à rompre les broussailles, deux
herses en fer. et quatre paires de gros traits en chaines, vu que ceux qui
leur ont été fournis précédemment ne valaient rien.

J'ai démontré que non seulement nous avons envoyé de
mauvais azonts pour administrer les affaires dans les terri-
toires du Nord-Ouest, mais que nous avons manqué à la foi
jurée sous un grand nombre de rapports vis-à-vis des sau-
vages. Je me propose maintenant de prouver que, par
notre négligence et notre mauvaise conduite, nous les avons
laissés geler à mort et mourir de faim, au milieu de l'abon-
dance. J'ai démontré qu'on les a laissé voler, piller et
duper; qu'on leur a Inissé enlever ce qui leur appartenait
par les agents et les entremetteurs, que nous ne leur avons
don ré que peu ou point de vÔtements, et que pour mettre le
comble à notre culpabilité, nous les avons laissés mourir de
faim et de froid. Voyons jusqu'à quel point cela est prouvé
par les archives du parlement. M. McDonald, agent des
sauvages, sous le traité n° 4, a publié une lettie de Faiseur-
d'Etangs, en date du 10 novembre 1882, dans laquelle. le
vieux chef dit:

Il y a aujourd'hui beaucoup de misère dans ma bande. Il y a mainte-
nant quarante et un jours que la distribution des rations a été suspendue,
et naturellement tont le mond- est occupé à errer et à chasser. Il est
impossible de travailler le ventre vide.

C H. Dcnny, agent des sauvages, dans son rapport de
1882, dit :

J'al constaté que les PieIs-Noirs étalent disposés à travailler s'ils
eussent reçu des secours, mais ils avaient été très négligés, et en consé-
quenee ils étaient farouches et Inquiets.

Le commissaire McLeod, dans son rapport pour 18'19,
dit:

J'ai éprouvé beaucoup de difeultés (grace à la misère et aux souf-
ftanees), des demandes de secours m'étant constamment adressées par
les bandes affam6es des sauvages.
Le commissaire dit encore :

Un sauvage Assiniboine et sa famille ont été sns nourriture pendant
plusieurs jours.

Le surintendant Walsh, dans son rapport de 1880, dit:
La faim et les souffrances régnaient. En certains endroits, des per.

sonnes sont devenues tellement amaigries, qu'elles ne pouvaient tra-
vailler. Le manque de nourriture, suivi de maladie, a produit une
épidémie dont les conséquences se constatent par le nombre des tom-
beaux que l'on peut voir actuellement à la montagne des Bois.

Un artiste émérite a-t.il jamais tracé un tableau plus
navrant ? Pareille acusation a-t-elle jamais été portée contre
un gouvernement? A-t-il jamais été porté contre le gouver-
ment illogique qui nous gouverne une accusation semblable
à celle qui se trouve contenue dans les rapports doses agents
au Nord-Ouest? Seule, la faiblesse et, l'incompétence de
l'administration actuelle pouvait permettre à semblable état
de choses d'exister une heure après que la connaissance des
faits fût parvenue au gouvernement. Mais malgré la pleine
connaissance de tous ces faits, malgré la pleine connaissance
de sa part, de la part du surintendant général et du commis-
saire Dowdney,*on n'a pas fait un pas pour redresser les torts
dont les sauvages étaient les victimes. La violation de la
foi jurée, les promesses violées, les engagements rompus, les
fraudes et l'inconduite des offloiers, le -vols et les tricheries
partout, la négligence et l'incompétence de l'administration
sont tous marqués par les tombeaux des sauvages sur le ver-
sant de la montagne des Bois. Cependant le gouvernement
n'a pas remué, n'a pas fait un pas, n'a rien examiné. Le
commissaire des affaires des sauvages aux Territoires
Nord.Ouest n'a pas remué, n'a pas fait un pas, n'a pas fait
d'enquête. Non, il se prélassait dans.ses quartiers confor-
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tables à Régina, et les sauvages que nous sommes tenus de à cause de leur turbulence, paroe qu'ils se montraient à se soulever
protéger pouvaient mourir do fam ou de froid sans qu'il s'en P1,totre et s ie au idisun pour combattra avea u
occupat. Qu'il me soit permis de prouver cette assertion au, (jeu s ie a r dit àu e le cas 'u Indien,
moyen d'une masse de preuves qu'on ne saurait attaquer deux mois sept de ses enfants sont morts parue qu'il leur manut là
avec succès. Le News, de la MAchoire d'Orignal, un journal n i nessaire a ler su te l isece ue i
qui est loin d'être défavorable à l'ad ministration, parlant le des leurs tombe malade, il est inutile d'esayer àle rendre à la santé; ils
14 mars 1884 de la condition des sauvages dans les environs, n'ont pas assez de nourriture et Il faut qu'is le laissent moUrir."
dit ce qui suit: La politique qui consiste à affamer les sauvages a été

A ce sujet l'on peut citer le cas de plusieurs familles sauvages dans les adoptée il y a six ans par l'agent général des ai aires des
environs. Un ami passant en voiture chez l'une d'elles, l'autre jour, sauvages. C'est une politique cruelle et- atroce, c'est une
fut Informé que la mort l'avait visitée. En entrant dans le tepees un
triste spectacle s'offrit à ses regards. L'épuisement par la faim était plitique qui ne devrait prévaloir dals aucxm pays flité,
visible sur la figure de ces malheureux, et un coup d'oef sufit pour i y a six ans, l'agent général des affaires des sauvages a
découvrir la mort des guerriers. Il est difficile de s'imaginer comment a, ouvertement et de propos délibéré, itdopté cette politique
iis ont puvivre. La toile de la tente était vieille et usée. Pas un seul dans; les termes t-uivants•vestige de quelque chose de mangeable n'était visible, mais quelques
Peaux de lièvre quI trainaient dans -les environs Indiquaient quel avait Je dols dire, cependant qu'il a- 6t dangereux d'adopter le systlme qui
été leur dernier repas. Tout cequ'il-y avait en fait de couvertures servait consiste à nourrir les sauvages. Tant qu'ils, sent qu'ils p ,uMt
de lit et de: couvertures aux guerriers défunts. Autour d'un- fu bralant compter, ou croient qu'ils' peuvent carspter' sur' une source queloonqué
tristement se pressaient un sauvage et trois ou quatre sauvagesses. , Ils pour leur nourriture, ils ne fout aucun offert pour se suffire à eux-mêmes
déclarèrent qu'ils étaient sans nourriture depuis deux jours, et les appa- Nous devons nous mettre en garde contre cela, et le seul moyen de nous
rences justifiaient leur assertion. Pouvons-nous en de siècle éclairé metste en garde contre cela 'est de nods niontrrsévgva at Olene neis
pemettre à des scènes de ce genre de se produiresu milieu de nous sans dant la:distribution des'vivres, et d'exiger la peute abeMlue qâ'Ils' doat
faire entendre aux autorités notre protestation Indignée? Oes sauva sn danger de mourir de faim avant que de les distribudr.
auraient-ils quitté leurs réserves et couru le risque de mourir de [aim,
s'ils eussent été certains d'y trouver ce qui était nécessaire- à leur sub- Cette politique a été adoptée Il y a six ansl et on y si tous
sistance. jours persisté depuis. Depuis quatre ou cinq-ans Finiettcès

Le 13 juin 1884, le même journal, discutant le tort causé de cette politique a été prouvé, mais cet, insucès n'a pas
par le gouvernement au chef Pi-a-pot, disait: servi de leçon au gouvernement. L'expérience du a , les

Nais celasmone'sera tout à-fait insuffisant pour effacer le passé. Se& rapports de leurs propres agents dans' les te tores du
annales resteront comme une honteuse souillure dans les pages de notre Nord-Ouest n'ont pas servi de leçons aux honorables ment-
histoire. Les souffrances-des-sauvages dans li réserves de l'Assinibola, bres de la droite; ils ont fait la sourde oreille aux rapport de
durant l'hiver dernier, sont une honte pour aous, un reproche permanent leurs meilleures officiers transmis à l'administration. Ilsà l'adresse de notre gouvernement. Que penserait-on de nous en Angle-
terre ou dans n'importe qiel autre pays chrétien, si l'on comprenait n'ont voulu ni ouvrir les yeux ni prêter l'oreille. Ils ont
clairement que pendant des semaines des bandes nombreuses de eau- dormi d'année en année, et même les signes non équivoques
vages, les pupilles de la nation, de pauvres misérables créatures dont les de l'imminence de l'orage qui menaçait d'éclater aux terri-sources primitives d'approvisionnement ont été détournées par notre ie uN
invason, et que nous pions tenus, en vertu de traités enner a toires du Nord-Ouest n'ont pas réveillé les honorables députés
que par toutes les considérations de la justice et de l'humanité, de do la droite et ne leur ont pas fait. prévoir le danger auquel
nourrift et d'entretenir, meurent par vingtaines, les uns de l'épuisement le pays était exposé. A la dernière session, l'agent-gênéral
causé par la faim les autres de maladies résultant de la mauvaise qualité
de'la nourriture fournle par les agents? Ce n'est pas une:excuse que de des ires des sauvages seest servi du langage suivant:
dire.que-les.faits n'4taient pas connus. Pourquoi ne l'étalent-ils p as? Lorsqu'on a envoyé chercher Louis Riel4 lté dernier, os soat os
N'y avait4l pas de haute fonctionnaires dont le premier devoir était de pauvres genssouffrant de la faim qui l'ont envoyé chercher;. er bleu
connattre les fats? S'il était prouvé que le manque de connaissance que nous ayons fait de fortes dépenses pour les entretenir, nous ne leur
des terribles ravages du seorbut est dû en partie à une économie mes* avons pas donné une quantité-de' nourriture quit aurait eu poureffet de
quln. ni aurait porté le gouvernement à se dispenser d'un inspecteur les faire fiAuer autour des diverses stations etg4I'en faire des mqn1lant
médica S uptent, dans le but d'épergner le montant des- honoraires d'habitude. Nous les avons rationnés, nous leur avons distriué de
qu'il urait tia lui payer, ce serait une aggravation de la culpabilité petites queantits de- aiurriturb etztôe avoecm tth6 dé IWforeuvi-je
de ceux qui en sont responsables carie maintenant des sauvages-et noug les avons fore"a à*tter si*

Nous nous exprimons énergiquement parce que nous sommes indigus eurs réserves.
de ces6tat'dechoes. O'est une questions'snaujet de laquelle tout cana.
dien et un particulier tout colon- du Nord-Ouest est tenu par-devoirde Qu'il me soit permis de vous offrir une·autre preuve à ce
sindigner. Gomme nons-l'avons d6jà démont les questions les'plus sujet. 51. Jackson dit:raves entrainant non seulement le' droits suprémes de la justice et de
Phumaniteemals'asal laftsreté'de la vie et de la propritédépendent Les sauvages de la réserve les But*irdb lir Lime" rolhntqu-r sl'ha
du-maintion des relations amicales et de la foi jurée vsis'vis des alori- d'entre eux tombe malade Il est Inutile- d!essaer'à Iguéit; lis'tl'ot
gTnesr pas de quoi le nourrir et ils sont obli de la-laissemoUrir. L'homme

Nous ne nouu'rmpplens'pas'avoir rencontré un' seul colon habitant d'ont je parle est venu au fort l'autre jodr tout.su haillons avec ses deux
les enviruns desiendt'ot ou se sont passée ces-événements, qui n'ait pas sauvagesses e t il a dit à un homeme au' Fort Qu'E ppelledéèd'meu-
éprouvé de lam7mtalhle pour:Pie-.à-pot, et n'ait pas admis que quelque ionne pas son nom maintenant, mais je poutrai le faire'connits plus
maussade et q u querelleur que le chef ait pu se montrer dans tard, si la chose est nécessaire): " Pouvez-voue me faire gagner un peu
d'autes circons tnes, dans le cas actuel c'est lu i quia été maltraite. de nourriture? Nous mourons de faim." On lui répondit: " Vousferles
Nous sommes revenus à cette question parcs'qu'il est de la plus haute mieux d'aller à Régina; le lieutenant-gouverneur sera peut-être caeabl'
impuortence que le dossier relatif à la manière don t les sauvages ont 6t6 de faire quelque chose pour vous " (Oh. Oh)' La vieille aauvagess-'Uf
traiten 'hivertderier, soir examiné avec soin, et que l'on prenne des vptue d'un vieux morceau de couverture de bolte à thé à travers lequel
mesures pour empêcher la répétition de semblables scénes. la grêle aurait pu asser. Tels sont les ppillet du gouvernement.

L'homme était ai lérement vêtu qu'il avait les jambes gelées en basLe commissaire Irvine, dans un rapport de 1882, dit: des genoux, cepend il lui tallait aller à iegina pour essayerà atten-
•Pendant un temps assez considérable, Ils n'ont demandé aucun se drurne coeur d'un homme au ceurde pierre, et l'ut arracher quelque chose

cours au gouvernemen, mais lorsque arrive le temps froid, comme Ils qui l'aurait empêché de mourir d'épuisement (honte). Est-ce ainsi que
étaient misérablement vê tus et insuudisammnent pourvus de nourriture, doit air l'homme qui a la gade des pupilles du gouvernement ? Gertes,
tIseont su beaucoup à souffrir des Intempéries et de la faim. ' i mért d'étre sifl et chass du pays. <Applaudtasements'bruyants.)

M.Jackson, dans son discours dont j'ai déjà parlé, dit : Un des agents, M. Rerchmer, écrivant sur cette question,
Or, j'afirme qu'à Indian Head, durant ihiver dle lesi pusieurs eau- dit dans son rapport de'-l'année dernière :

vages sont morts de faim. Lorsque j'ai dit cela, je-savais u'il
ainsi. Le lieutenant-gouverneur, dans la réponse qu'il me t,0 prodait Pnath lvat vi ldes serves. Pas ptsro ' fmise j'ai
un certain nombre de documenta, mars-plusieurs de ceux de la réserve du Pas et des montagnes da Pascinq hommes sont morts de faim. M. Dewnny dit qu'il y avait tant deoe
pruvisions à Indian Head. Je sais qu'elles y étaient ; mais il avait onti souertaneen quIl néteaait impossiblend leufori dire.

' sc orr e s d a ns le s ai ctue s i q ui ant qutai é e q untit s i sa te ate d qui nO Ue ?v l,~ a are a sle 'l t

envoyéFrded ne pslsnourus copieusement~ endfnt l est certain que les secours accord 'l'hiver raler' bisi qu'ils n'alentEut as t unt, u s su e t e t q aes rati ons d vailent te i e pa ét exeptioselemet nsidérables, ontemppelh un grand nombre

Etmîtear u~iudecn éc o le ven à acnassnepr

sonnette, et. c'est-uno chose que je puis prouver sous serment, que r e eu

~~ourI~~l 
eou leson savae devro la. réere deldaHa ot ot Je gn

quie l'quedenie 2d dit que les sauvages souffraient vivement parce
upu sgn politique du gouvernement consiste £ réduire les
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sauvages à l'obéissance par la famine. M. Herchmer dit
dans le même rapport:

Vers le mame temps un sauvage arriva de la Montagne du Pas ; il me
rapporta les privations de sa bande et me demanda des secours. Il me
dit aussi que les sauvages de la montagne manquaient de plusieurs
choses.

M. Pocklington dit dans son rapport:
Au mois de janvier pendant que je visitais la réserve des Piégânes,

j'ai reçu une lettre âu lieutenant-colonel McLeod qui me disait que 75
Assiniboines étaient dans un état de decresse à Pincher Creek. Je partis

our leur camp sur-le-champ. Je les trouvai réellement exposés aux
orreurs de la faim ; ils n'avaient eu que les secours du colonel McLeod

et des autres résidants.
Maintenant, M. l'Orateur, je prétends que j'ai établi hors

de tout doute l'accusation que j'ai formulée contre le gouver-
nement, en disant que les sauvages du Ncrd-Ouest ont été
soumis aux plus grandes souffrances possibies, que le gouver-
nement les a laissés périr de froid et de faim, et cela au
milieu de l'abondance, malgré les donations considérables
faites par le parlement pour nourrir ces trius et les vêtir.

Je vais plus loin que cela, M. l'Orateur, et je dis qu'on a
laissé mourir de faim un grand nombre de sauvages sur la
réserve de Indian lead l'hiver dernier. Je dis que le Dr
Edwards, un employé de ce gouvernement, a fait au com.
missaire Dewdney un rapport dénonçant des faits si scanda-
leux et si odieux que le lieutenant-gouverneur Dewdney a
supprimé l'original de ce rapport et qu'on ne l'a pas produit.
Je dis que cet état de choses scandaleux a été connu du.
gouvernement pendant longtemps, et que l'exactitude des
faits ne peut être attaquée, car je tiens dans ma main le rap
port d'un discours adressé par le lieutenant-gouverneur
Dewdney au Conseil du Nord-Ouest pendant sa dernière
session. Ce discours est rapporté comme suit dans le Leader
de Régina, en date du 10 décembre 1884 :

Peu de temps après qu'ils se furent fixés sur la réserve, apprenant qu'il
y avait beaucoup de maladie dans leur bande, nous avons donné ordre
au Dr Edwards, qui était alors à notre emploi, de faire une inspection
de la bande de Pie-a-Pot. Dans son rapport que j'ai maintenant devant
moi, il dit: Quelques-uns de ces sauvages sont morts de faim cet hiver.
Ils étaient malades et ne pouvaient manger ni viande fumée ni farine.

Jo vous le demande, M. l'Orateur, je le demande à cette
Chambre, n'est-ce pas une honte, n'est-ce pas une chose
scandaleuse que l'on ait laissé des sauvages mourir de faim,
à l'ombre même de l'établissement vice-royal de Régina, à
Indian Head, le long de la ligne du chemin de fer Canadien
du Pacifique ? N'est-ce pas une honte qu'on ait laissé ces
gens périr au milieu de l'abondance et malgré les sommes
énormes votées par ce parlement pour les nourrir et les
vêtir ? Et, cependant, c est le gouverneur Dewdney lui.
même et le Dr Edwards, qui viennent nous déclarer, après
le rapport de ce dernier, qu'un grand nombre de sauvages
sont morts de faim l'hiver dernier I Je vais plus loin; je dis:
que plusieurs des sauvages des Buttes de la Lime sont
morts de faim l'hiver dernier ; que sept enfants de ces sau-
vages sont morts de faim dans l'espace de deux mois l'hiver
dernier ; que ces faits étaient connus du commissaire
Dewdney et qu'il avait ordonné à l'agent d'aller sur la
réserve et d'avertir les sauvages que s'ils faisaient connatire
au public leur misère et leur pauvreté, leurs rations leur
seraient retranchées. Je défie le gouvernement d'oser
nommer une commission composée d'hommes honorables et
intelligents pour faire une enquête sur ces faits, car je suis
convaincu que ces messieurs arriveraient à la preuve dE
tout ce que j'ai avancé. Je dis qu'un gouvernement qui i
ainsi négligé les premiers devoirs d'un gouvernement envers
ses pupilles mérite la condamnation la plus formelle du
pays. Ce n'est pas tout, encore. Je dis que les sauvages
ont été volés, fraudés et pillés; je dis qu'on les a fait périr
de faim et de froid, et cependant, nous avons le courage de
nous demander, après cela, s'ils sont paisibles et soumis
s'ils sont de filèles et loyaux sujets de Sa Majesté I Et nou
sommes en présence de cette déclaration de l'agent généra
des affaires indiennes faite d'abord en 1880 et renouvelée en

M. Cazuox ( Euron)

1885, que la politique du gouvernement était une politique
de soumission par la famine. Nous avons en outre le
rapport de l'agent Herchmer disant qu'un peu de famine
ferait du bien aux sauvages; et nous avons la déclaration
du gouverneur Dewdney disant que s'ils ne pouvaient pas
manger du lard salé ils pourraient crever de faim et aller
au diable.

En présence de ces traitements barbares infligés aux -
sauvages, en présence de ce rapport de l'agent Herchmer,
pouvons-nous être surpris que les sauvages soient mécon-
tents? J'aimerais qu'on fît l'épreuve de ces traitements
sur les fonctionnaires du gouvernement depuis le commis-
saire jusqu'à l'agent Herchmer, et depuis l'agent Herchmer
jusqu'aux employés inférieurs: un peu de famine leur donne-
rait du bon sens. Pendant 100 ans on a suivi une politique
de fraude,une politique de violation de traités et de promesses
dans la république voisine; mais cela n'a pas eu de succès&

Pendant nombre d'années on a suivi une politique analo-
gue dans le pays, mais sans plus de succès. L'auteur de
" Cent ans de déshonneur " parlant des résultats pratiques
de cette politique aux Etats-Unis, dit:

L'histoire des relations du gouvernement avec les sauvages est une
honteuse série de traités rompus et de promesses non remplies.

Ensuite, l'auteur signale les résultats:
Dans ces circonstances, il n'est pas étonnant que la frontière ait été

constamment le théâitre de dégàts et de massacres, et que la peur et la
haine des sauvages aient grandi d'année en année dans l'esprit des sau-
vages, en méme temps que la défiance et la haine des blancs se sont
développées dans le coeur des sauvages.

L'auteur indique plus loin la vraie politique qu'un gouver-
nement chrétien doit suivre :

Les rapportssont remplis d'éloquentes narrations des maux causés aux
sauvages et de perfidies dela part du gouvernement; ils conseillent aussi
instamment que possible l'emploi des expédients les plus simples: dire la
vérité, tenir ses promesses, faire des marchés équitables, agir avecjustice
en toutes choses.

Tels ont été les résultats de la politique suivie par le gou-
vernement. Ces messieurs de la droite ont semé le vent,
ils doivent s'attendre à récolter la tempête. Leur adminis-
tration ne pouvait engendrer autre chose que le méconten-
tement et la révolte. Je me propose de prouver cela davan-
tage par le témoignage de M. MeDougall, que j'ai déjà .cité
copieusemnt. Il dit:

J'ai jeté le gant, a-t-on répondu? Si Pon conteste les assertions con-
tenues dans ma lettre, je suis pr t à les prouver toutes. No:s sommes
arrivés à une crise dans cette question des sauvages. On a commis de
graves irrégularités dans le département; on m'a aénoncé comme traître
et comme menteur, et on m'a traduit devant mon église parce ýue j'ai
dénoncé ces irrégularités, mais le verdict du comité d'enquête m a tou-
jours exonéré. On a fraudé les sauvages en ne remplissant pas les con-
trats suivant les conditions du traité; on a fraudé les sauvages de même
qu'on a trompé le gouvernement en lui faisant croire que les sauvages
reçoivent une certaine quantité de choses qu'ils ne reçoivent pas. Mais,
naturellement se sont les sauvages qui y perdent le plus.

M. Grier, que j'ai déjà cité, dit :
on rapporte généralement et l'on croit généralement qu'il existe de la

corruption. La fraude se pratique par un arrangement entre les entre-
preneurs et les fonctionnaires des différentes réserves. Je ne puis donner
de détails. Je sais que cela .existe. L'argent que l'on dépense ainsi
ferait beaucoup de bien ai on l'employait à instruire les jeunes sauvages.
Il est inutile d'essayer à instruire les vieux, ils n'apprendront pas.

Cet état de choses.existant, on est naturellement porté à
i se demander comment on a dépensé les sommes énormes

votées par le parlement pour nourrir et habiller les sauvages.
On peut se rendre compte aisément d'une partie de ces
dépenses. On porte au compte des sauvages une foule de

i choses qu'ils n'ont jamais eues; on met deux fois le prix des
articles qu'ils ont. On met à son compte des articles qu'on
ne devrait jamais lui charger, les fonctionnaires et les entre-
metteurs lo volent à droite etgauche; voilà autant de choses
que je vais prouver au-delà de tout doute. Les sauvages du

s traité n° 1 auraient reçu des instruments aratoires pour la
1 valeur de $863.50, en 1883, 1884, 1885, d'après les docu-
i mente de la session ; les sauvages du traité n° 2 en auraient

740
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reçu pour 8504.23; les sauvages du traité n° 3, pour $1,178.'
71; les sauvages du traité n° 4, pour 827,441; les sauvages
du traité n' 5, pour 82,346; les sauvages du traité n° 6,
pour 837,420.13 ; les sauvages du traité n° 7, pour $22,581.99.
D'après ces comptes les sauvages mentionnés dans ces sept
traités auraient reçu des instruments aratoires valant en tout
892,337.13. Cependant, M. l'Orateur, d'après les rapports
de 1886, la population indienne résidant sur les réserves
comprises dans les traités nos 4, 6, 7 et 12, était de 12,102
et elle cultivait 4,614 acres de terre. Il me semble extra-
ordinaire qu'une population de 12,102 &mes, cultivant 4,614
acres de terre, puisse avoir besoin en trois ans d'une quan-
tité d'instruments aratoires et des outils reprêsentant
$87,444.

Et il faut se rappeler, M. l'Orateur, que cela n'est pas tout,
car on porte d'autres sommes considérables au compte des
sauvages en 1882. Je dis que nous touchons là à quelque
chose de vicieux. Il est impossible, il est incroyable que
ces sauvages aient jamais demandé ou utilisé des instruments
d'un prix siconsidérable dans un espace de temps si limité.
Prenons par exemple le traité n° 4. D'après les documents
de la session pour 1884, les sauvages auxquels ce traité
s'applique étaient au nombre de 6,886 en 1883, les petits et
les gros, les vieux, les jeunes, les femmes et les hommes
compris, et l'on prétend qu'il leur a fallu une quantité
d'instruments aratoires et des outils représentant 827,441
dans l'espace de trois ans. Ces sauvages ont-ils jamais eu
ces instruments ? Jo dis qu'ils ne les ont jamais reçus, ou
que s'ils les ont reçus cette dépense n'est ni plus ni moins 1
qu'un scandaleux gaspillage des deniers votés par ce parle-
ment pour nourrir et vêtir ces sauvages et les empêcher de
mourir de froid ou de faim. D'après ce que je puis voir
par les rapports, en 1883, les sauvages avaient 554 acres de
terre en état de culture ; en 1884, ils en avaient environ
1,000 acres ; en 1885, probablement 1,950 acres, soit une
moyenne de 1,000 acres en trois ans; et, cependant, dans
ces trois années, pour cultiver à moitié 1,000 acres de terre,
on prétend qu'i! leur a fallu pour 827,441 d'instruments
aratoires et d'onuils. Prenons le traité n° 6. D'après les
documents de la session de 1885, il paraîtrait que les sau-
vages auxquels s'applique ce traité étaient au nombre de
6,673 en 1884. Dans l'espace de trois ans le gouvernement
a payé $37,420 pour des instruments aratoires et des outils
destinés à ces sauvages. Il n'y a pas plus que 500 cultiva-
teurs vigoureux dans cette bande et cependant on est arrivé
à cette somme énorme. Je dis que 500 des meilleurs culti.
vateurs d'Ontario qui cultivent de 100 à 150 acres chacun,
ne dépensent pas autant d'argent que nous en avons dépensEé
pour ces sauvages, pour avoir les instruments aratoires et
les outils dont ils ont besoin.

D'après le rapport concernant les sauvages pour l'année
1886, la population indienne des territoires du Nord-Ouest
résidant sur les réserves était de 12,102 et elle avait 4,614
acres de terre en état de culture ; pour cultiver à moitié ces
terres il a fallu aux sauvages pour $87,444 d'instruments
aratoires et d'outils, d'après les comptes du gouvernement.
Tout ce que je puis dire, tout ce que n'importe qui dira, c'est
que ces comptes portent à leur face même le cachet de la
fraude. Cette somme est mise au compte des sauvages;
elle est payée à même les deniers votés par le parlement,
mais je défie les députés de la droite d'établir que les san-
vnges ont reçu la moitié seulement de ces articles. N'est ce
pas un fait--et là-dessus je défie le gouvernement de faire
une enquête en cette Chambre ou au moyen d'une commis-
sion-n'est-ce pas un fait qu'on a porté au compte d'une
bande de 1,150 familles pour une année un total de 1,160
bêches et que l'année suivante ont a ajouté 1,014 bêches au
compte de cette même bande? N'est-ce pas un fait qu'une
bande a reçu, une année, 50 charrues, 320 faux et 320 four-
ches, et que l'année suivante cette même bande a reçu-
d'après les comptes-63 charrues, 63 herses, 140 faux et 140
fourches, et que l'année d'ensuite, on a mis au compte de

cette même bande une somme de $2,209 de charrues, sans
compter les faux, les fourches et des instruments aratoires
représentant une valeur de $5,490 ? Quelqu'un osera-t-il me
dire que les sauvages ont reçu ces articles? Je dis que
cela n'est pas raisonnable, je dis que cela n'est pas possible,
et j'ajouterai que si réellement les sauvages ont reçu ces
articles, quelqu'un a employé injustement les fonds votés
par le parlement pour fournir à ces sauvages les moyens
indispensables de cultiver le sol. On a volé les sauvages,
on a volé le pays, et les seules personnes qui aient profité
de cela sont les agents et les entremetteurs.

Je vois dans les documents de la session de 1884, n° 1, un
exemple de penses extraordinaires de ce gouvernement
impdté au compte des sauvages; je vois qu'on a payé 81,984
pour les remède& fournis aux sauvages. Cela n'est pas tout,
car on a payé plusieurs autres comptes de remèdes fournis
aux sauvages. Il y en a eu deux fois assez pour médica-
menter toua les sauvages du Nord-Ouest.

En 1883, on a porté au compte des sauvages une somme
de 83,630 pour commission payée à des favoris du gouver-
nement, I. G. Baker et autres, à cause de certaines avances
faites aux sauvages. Je vous le demande, M. l'Orateur, je
le demande à cette Chambre, pourquoi aurions-nous payé
une commission de 83,630 à I. G. Baker et autres, quand le
parlement du pays avait libéralement voté $1,109,000 pour
nourrir, vêtir et soutenir les sauvages? Le parlement av,%it
voté l'argent, le gouvernement avait l'argent dans ses
mains; il devait fournir ce qu'il fallait pour acheter les
provisions. Il devait faire acheter les effets argent comp-
tant et les payer au lieu de mettre au compte des sauvages
des frais de commission.

Il y a encore autre chose. Dans les comptes de 1883, on
porte au compte des sauvages la somme énorme de $26,312
pour dépenses de voyage des agents du gouvernement dans
les Territoires du Nord-Ouest. Nous fournissons à ces
hommes les chevaux et les voitures dont ils ont besoin
pour voyager; malgré cela, en une seule année on a dépensé
826,312 en frais de voyage. Je dis, M. l'Orateur, sans
crainte d'être contredit, que tous les agents au service du
gouvernement dans le Nord-Ouest, depuis le lieutenant-
gouverneur jusqu'au plus humble instructeur agricole, peu-
vent voyager dans les territoires du Nord-Ouest, depuis le
1er de janvier jusqu'au -31 décembre, et ne pas dépenser
cette somme de 826,000. Il n'y a pas de pays au monde où
l'on puise voyager à meilleur marihé.

Tout ce qu'il faut, ce sont qulques ponies sauvages et
une barouche, et l'on fournit ces choses aux agents. Sur
cette somme le commissaire des affaires des sauvages a eu
près de 82,000. Euî sus il a tout ce qu'il lui faut pour ses
campemente : tente, chevaux, harnais, tout ce que le génie
humain a pu trouver pour faciliter le voyage à travers les
prairies; cependant il touche près de $2,000 pour ses frais
de voyage durant une année. Je répète que c'est une
grande injustice envers les sauvages que les sommes votées
par le parlement pour les vêtir et pour les nourrir soient
dissipées de cette façon. C'est encore une plus grande
injustice que de voir ceux à qui on confie la surveillance des
sauvages ajouter à leur magnifiques émoluments tous les
avantages casuels pris à même les fonds accordés parle par.
lement pour entretenir les sauvages. Voyons jusqu'à quel
point encore ce système est préjudiciable aux sauvages.,
Cette dépense scandaleuse ne s'applique pas à une année
seulement; elle se répète tous les ans. Dans les documents
de la session de 1884 je vois portée au compte des sauvages
la somme de 822,86 pour'frais do voyage. Je trouve dans
les mêmes imprimés que I. G. Baker et autres ont obtenu
81,417 comme commission sur des avances. Je vois encore
dans les papiers de 1884 que le nombre des sauvages dont il
est question dans le-traité n° 6, s'est élevé en 1883 à 6,639,
et que c'est à un pareil nombre de sauvages que les paie-
ments ont été faits à même les crédits votés. Je vois par
les papiers de l'année suivante que les sauvages impliquée

1886. Îû
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dans le traité nQ 6 atteignait alors, disait-on, le chiffre d'e
8,157.

En 1b83 on a payé, d'après la comptabilité, à même les
fonds destinés aux sauvages, 6,633 de ces derniers, y compris
les chefs et guides. L'année suivante c'est à 8,157 sauvages
que le paiement aurait été fait, soit une augmentation de
1,518 sauvages, bien qu'il soit évident qu'au lieu d'une aug-
mentation il y a eu diminution dans cette peuplade, tous
ceux qui s'y connaissent l'affirment. Il y a certainement
quelque chose là qui exige une enquête, mais qui n'a
jamais été examinée. Dans les documents de la session, de
1885 je vois que tous les chefs de dépenses qui forment la
somme de $17,670 sont inscrits deux fois ; je sais qu'ils le
sont deux fois dans les livres bleus soumis au parlement.
Quelques-uns valent la peine d'être examinés par le parle.
ment et les contribuables du pays. Je voie inscrit au
compte des sauvages de l'an dernier la somme de $10 que
M. McHugh a payée pour être reçu membre de l'association
des éleveurs du Sud-Ouest. Y a-t-il quelqu'un pour m'ex-
pliquer pourquoi on a pris à même les sommes votées pour
les sauvages le coût de l'entrée de M. Mcffugh dans cette
association ? Je sais qu'on a payé à M. P. G. Hallan 85
pour avoir reçu une déposition sous serment. Dans la pro-
vince d'Ontario l'honoraire n'est que de 25 cents. Je vois
qu'on a chargé $85 pour le transport d'une machine à battre
sur la iéserve de Faiseur-d'Etangs, ce qui est environ la
moitié de la valeur de la machine. Cela n'aurait pas dû
coûter plus que 812 ou $15. P. Q. Paterson a reçu $6 pour
50 livres de fa ine. Chacun suit qu'au iNord-Ouest on peut
avoir de la farine pour $5 le baril. Je vois qu'on a fait
payer aux sauvages $5,676 comme étant le tiers du coût du
transport de la malle. Je demanderai pourquoi on fihît
payer cela aux sauvages. Le service postal se fait pour
l'avantage des colons blancs; on devrait en charger la
dépense au fonds ordinaire, et non la faire solder par les
sauvages. Il me semble, en examinant ces comptes, que
le gouvernement avait simplement pour but de dépenser
l'argent des sauvages dans l'intérêt de ses amis.

V'an dernier le compte des sauvages s'est monté à
81,1.09,601. Dans son rapport, M. Dewdney dit qu'il a fallu
8454,000 pour nourir et vêtir les sauvages. L'honorable
ministre voudrait-il expliquer ce qu'on a fait des autres
$645,000? S'il ne le veut pas je vais donner quelues
ex licatinsR MNous. ans dnn a ,, n commissa 1owneIny

Laurio 85 pour un ballon (foot-ball). S'ils veulent jouer-au
ballon, qu'ils en achètent et ne les paient pas à même àar-
gent des sauvages. Nous avons payé pour une lanterne ma-
gique $8.15. Nous avons payé à Lussier et Morin pour
surveiller l'a pêche des sauvages 815 76. Y a-t-il quel-
qu'un pour nous dire pourquoi nous avons payé cela ? Je
crois que les sauvages òonnaissent mieux la pêche que le
gouvernement et ses employés. On a aussi fait payer $453
pour des persiennes vénitiennes servant aun bureau de
Régina. On n'a jamais fait une dépense plus scandaleuse.
$453' pour des persiennes dans un petit bureau de Régina,
j'ose dire qu'il n'y a pas une seule maison dans Ottawa
dont les persiennes ont coûté $453.

Laissez-moi signaler quelques autres items qui porteit à
leurs faces l'indicatibn de fautes commises au détriment des
sauvages. Vienne les sauvages mentionnés dans le traité
n° 4. On marque à leur compte le coût de 71 paires de
bouf d'urant trois ans. En 1883, on met au compte des
sauvages qui sont partie au traité n° d, le coût de 45 paires
de bouts; en 1884, le coût de 42'; en 1885, le coût de 42,
soit 130 paires d'e boufs en trois ans. Pourquoi charger à
ces sauvages pendant 3 ans le coût de 130 pai-es de boufs
lorsque cette bande, autant que j'en puis juger, n'avait pas
mille acres de terrain en culture. Ce n'est ni plus ni moins
qu'un gaspillage d'argent fait de propos délibéré. Ces 130
paires- de boufs coûtent au peuple canadien 826,470; et
beaucoup, de ces boeufs qui étaient vieux, cassés et impropres
au travail ont été mis de côté; de sorte que dans un an
environ beaucoup d'entre eux sont morts de vieillesse et
ceux qui'ne sont pas morts ont été vendus ou 'tués comme
inutiles. Francis Ogiltree, agent des sauvages, écrivant au
sujet des bSufs fournis à la bande du lac du Cygne, dit :

Les deux boufs que possède cette bande sont de bien peu d'usage, car
l'un est aveugle et l'autre est très vieux.

A. Mackay, agent des sauvages, parlant de la bande de la
rivière Bérens, dit:

Il ne rest. qu'un bSuf et qu'une vache de vivant sur les sept bêtes
fournies par le département.

E. MeColl, inspecteur des agences, parlant de la. bande de
la Longue-Plaine, dit:

Conune-les boufs sont inutiles, l'ut étant aveugle- et l'autre très
vieux, ilsveulent qu'il soit permis à l'agent de les canger peur d'au-
tres.

pF . -J Voici donc deux agents qui rapportent le même fit, - Laun traitement de 83,200. S'il é;.ait un bon fonctionnaire je
n'objecterais pas à ce traitement. A une armée d'employés vérité est que les boeufs qui nous coûtent cette somme énor-
de toute sorte nous avons payé plus de 890,000. Nous avons nme étaient ai inutiles qu'il a fallu s'en défaire dans l'année.
payé à la presso tory, depuis le Citizen d'Ottawa jusqu'à la Toute l'affaire constitue un scandale que le parlement ne
Gazette, 88,028 à même les fonds des sauvages. En trois devrait pas tolérer. Le gouvernement devrait être tenu de
ans nons avons payé $92,337 pour des instruments aratoires rendre un compte rigoureux, et je propose de lui faire ren-
dont les sauvages n'ont jamais reçu la moitié. On a rais au dre compte rigoureusement de cette dépense extravagante.
compte des sauvages des sommes payées à des sauvages qui Je crois aussi qu'en a inscrit au compte des sauvages pour
ne faisaient pas partie de la peuplade, à des sauvages qui n'en trois wagons la somme de $93 chaque à M. Baker. Cepen-
avaient jamais fait partie, à ceux qui étaient morts et à dant j- vois que le gouvernement pouvait acheter et a
ceux qui n'ètaient pas encore nés, comme l'a fait voir l'état acheté d'autres fournisseurs de meilleures voitures pour
suivant donné par M. McColi dans son rapport: 85i.50 chaque. En d'autres termes, nous avons eu à payer

Un des conseillers ayant deux femmes est reprôienté sur la feuille de poar chaque wagon 817.50 de plus que leur valeur. Il y a
mai comme ayant reçu une subvention annuelle en 1881 pour une famille encore d'autres chefs de dépenses sur lesquels, M. l'Orateur,
de il personnes, y compris deux enfants en bas Age, pendant qu'àla date je vtudrais attirer spécialement votre attention. Il y a une
du paiement il n'y avait qu'un de ses enfants de né.' _ couple d'années environ on a inscrit au compte des sauva.

Nous payons pour frais de voyage des employés du gou. ges des chefs de dépenses encore plus curieux. On trouve
vernement dans le Nord-Ouest, dans nombre de cas, plus entre autres un tapis de table et une serviette pour Son
que le montant de leurs salaires, et ce dans un pays où tout Excellence le commissaire des affaires des sauvages dans le
ce qu'il faut à un homme pour voyager c'est un poney Nord-Ouest, payés $6.70 ; pour blanchissage de ses couver-
et une barouche. Quelques-uns des chefs de dépenses sont tures, $6.50; pour 150 verges de coton, 821.20; pour 109
curieux et méritent l'attention du parlement. Je vois verges de coton,.18.62; pour peinturer, vernir et nettoyer
dans un des comptes que nous avons payé à J. Creighton- la voiture de l'hôtel du gouvernement, $10 ; pour les usteii-
90 cents pour un mouchoir de soie I Pourquoi mettre sur qiles de cuisine, $37. Maintenant, nous payons au lieute.
le compte des sauvages le prix d'un mouchoir de soie ? nant-gouverneur Dewdney, comme lieutenant-gouverneur,
Si les sauvages meurent de faim ils n'ont pas besoin de 84,000 par année; nous lui payons de plus comme commis-
mouchoir de soie. Nous avons payé à Wm Williams $7.75 saire 83,200 par année, et nous lui payons annuellement pour
poquréparation de ohaussuros Nous avons payé à M. ses frais de voyages prés de 62,000 par année; nous lui

M. 0N (1=11)
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fburnissons encore des fonds pour des artclesdevoyage tels nue valeur de 32,000 ensemenceraient tous les jardins du
que chevaux, traîneaux, barouches, ete. Nord-Ouest depuis la frontière occidentale du Manitoba

Il devrait certainement laver ses couvertures et vernir sa jusgn'au pied des montagnes Rocheuses, et qu'il en resterait
voiture, au lie de payer cela à même les fonds des sauvages. emeore assez pour ensemencer une partie de la province
En 1882, on a inscrit au compte de ces deruiers le coût d'un d'Ontario. Et cependant on a inscrit au compte de ces
cheval pour le commissaire, $160; les réparations à un bar- sauvages pour trois ans la somme de $?,02T pour des graines
nais, 818.25; pour diverses dépenses non détaillées, 8146.45 ; de jardin. Cette dépense seule indique de la part de l'admi-
pour diverses autres dépenses encore $57.50; pour deux nistration une extravagance et un gaspillage qui sont sim-
autres chevaux, $275; pour deux autres chevaux pour plement incroyables. Il est honteux pour un gouverne-
l'interprète du commissaire, $165; pour deux autres che ment de tolérer un pareil état de choses pendant une seule
vaux pour le commissaire, $340; pour deux chevaux poar année. J'ai donc montré d'une façon incontestable que
M. Wadsworth, $110. De sorte que 9. Dewdney, cette l'administration des affaires des sauvages du Nord-Ouest est
année-là, a reçu du département des sauvages 5 chevaux remplie 'de concussionnaires et de requins, d'homrnes incom-
pour son propre usage coûtant $71, et le coût de chacun de pétents à remplir les devoirs qui leur sort assigné., de gens
ces chevaux a §té inscrit an compte des sauvages. Comment sans mœurs et sans aveu qui n'ont aucun souci de la vérité
se fait-il done que le commissaire Dewdney a payé à même et qui ignorent la différence entre le mien et le tien. Je
les fonds que les contribuables accordent aux sauvages une vous ai fait voir que nous avons traité les sauvages %vec
somme de $775? M. Wadsworth qui fait beaucoup plus de cruauté, que nous avons violé nos engagements solennels et
voyages et dix fois plus de travail que M. Dewdney a eu tous les traités que nous avons fait avec cux.
une paire de chevaux pour $110, soit $55 chaque pendant Nous avons permis à nos agents de dépouiller et de voler
que ceux de M. Dewdney coûtent jusqu'à $tl0 chaque, Le les sauvages qui, par la faute de ces entremetteurs, sont
compte des sauvages pour 1883 porte l'inscription du coût morts de froid et de faim au milieu de l'abondaince. Les
d'un autre cheval payé $100 pour M. Dewdney, et, dans la gens sentés et raisonnables prévoyaient depuis longtemps
même annéýe, de 150 pour une barouche. Il n'y a pas un que ce serait là le résultat inévitable de la politique insensée
seul memàre de cette chambre connaissant les territoires et extravagante dont le gouvernement s'est servie envers
du Nord-Ouest qui ne soit prêt à déclarer qu'une baroucho les sauvages, et qui les a fait mourir de faim. Lia gens
pour le voyage puisse s'obtenir là-bas pour 840 ou 810. M. sensés voyaient que cela se terminerait par un ,.otulèvement
Dewdney, cette année-là, a encore eu une autre barouche comme celui de "année dernière. Ils peuvent voir mainte,
pour $80; ce qui fait deux barouches coûtant 8230 payées à nant que la condition des sauvages exige la plus sérieuse
même les fonda des sauvages. Les comptes de l'année Bui- attention de ce parlement. N'est-il pas possible d'ouvrir
vante indiquent l'achat d'un harnais pour le commissaire, les yeux aux membres du mini,.tère ? J'en ai presque
au coût de $35; d'un autre cheval pour le commissaire, au désespéré. Dans son rapport pour 1-886, le suriftendant
coût de $150; pour blanchissage des serviettes du commis des affaires des sauvages dit:
saire, $6; pour deux wagons et harnais pour les deux inspec- Les saivas q se sont révoltés n'invoquent pas de grier3 pour faire
teurs, 8528. J'aimerais à savoir de quelle espèce de wagons exouser leur conduite.
étaient ces deux-là qui ont coûte 8528. Je sais que les partisans du gouvernement, dans le parle-

Dans cette année-là encore on a inscrit au co:npte des ment et au dehors, de même que la presse qui l'appuie et
sauvages le coût d'une barouche de $117; le coût d'un wagon tous ceux qui ont demandé le sang de Louis Riel, afin d'aug-
et d'an harnais, 8100, et celui d'une autre barouceb 8115. menter, s'il était possible, sa culpabili:é, ont prétendu queEu 1885 on en trouve une autre à $125. Dans le rapport sans lui les sauvages du Nord-Ouest n'auraient pas pris lesde 1686 le même compte porte l'inscription du coût d'une armes. C'est vrai jusqu'à un certain point. Il est vrai que
jument pour le commisasaire, S125; d'une paire de chevaux l'action de Louis Riel est l'étincelle qui a mis le feu; mais
pour M. McRae, $365 ; d'une barouche pour M. McRae, je prétends que la matière inflammable y était déjà. Elle
$90 ; d'un cheval pour M. McRae, $166; d'un tratneau pour dormait depuis sept ans, mais elle dormait seulement. Il
le commissaire, 840. Et tout est marqué au compte des n'est pas vrai que la conduite de Louis Riel a été la seule et
sauvages. Cependant, hi. Dewdney touche prèi de 82,000 vraie cause à les faire se joindre à leurs parente, les métis,par année pour frais de voyages. La même année, nous dans la récente insurrection des territoires du Nord-Ouest.
avons payé 81,492 à Baker et compagnie et à d'autres pour Le sauvage, généralement, est tranquille, paisible etavances faites, et cette même année on a inscrit au compte soumis aux fois; c'est un loyal sujet de Sa Majesté la reine, et
des sauvages $20,150 pour frais de voyage. Au nombre des il fallait beaucoup plus que les caprices d'un lunatique pour
items qu'on ne peut discuter sont les suivants : P. G. Wil- le porter à prendre las armes contre le souverain pouvoir
liams, pour frais de voyage depuis la réPerve des Piégdnea du Canada. Je dis que tout homme qui n'est pas aveuglé
jusqu'au Lac Croche, $ ï83 ; J. A. Hargrave, 8125 pour un par les prejugés politiques, tout homme qui désire voir et
pupitre pour le bu bureau de Winnipeg. Peut-on imaginer entendre, comprendra que la politique, la politique avouée
un pupitre coûtant $125 pour un bureau de sauvages. Mon de 'administration et de ses officiers dans le Nord-Ouest,esprit est trop borné pour embrasser ce vaste sujet. On a est grandement, est entièrement responsable du soulève-
acuordé à M. Wadsworth $100 pour une barouche dont le ment des sauvages, et que tôt ou tard elle sera cause d'une
prix moyen est de $40. insurrection armée. On ne maintient pas la loyauté des

J'arrive maintenant à une couple d'items qu'on trouvera sauvages en manquant publiquement à ses engagements,intéressants. On trouve l'inscription de $ ,9&8 pour des en violant tout traité fait avec eux, en ne remplissant pas
pommes de terre destinées aux sauvages mentionnés dans le les promesses faites par le gouvernement, en trichant, volant,traité n0 4. Les sauvages impliqués au traité n 6 sont maltraitant cruellement les sauvages, en les privant et les
mentionnés comme ayant reçu $473.8ï pour des:graines. de laissant mourirde froid et de faim; ettiens le gouvernement,jardin en 1883; en. 1884, le.compte de ces mêmes sauvages .par ses agents, coupable de tout cela. Je lirai deux eu trois
portait $742.89 dépensées pour des graines de jardin; en extraits pour prouver mon assertion. Le révérend JohnIM85 l'item, correspondant pour les mêmes sauvages s'est McLean, missionnaire méthodiste des sauvages de la tribu
monté à $810 78; de sorte que dans les trois années que fai des Gens du Sang, près du Fort-McLeod, discute la question
signalées ces sauvages auraient reçu pour 82,027 en graines des métis et des sauvages dans le Canadian Methodist Maga-do jardin. Je veux dire que jamais.les sauvages n'ont reçu i le numéro du mois d'août. Voici ce qu'il dit-
cette quantité de graines, ou,.s'ils l'ont reçu ça été un gas-t Les causes du mécontentement actuel parmi les sauvages sont exces-pi lage scandaleux de lPargent du publie, ou plutôt de l'argent Jivement nomnbreuses. Quelques-uns des employés da, département, surdes sauvages. Je veux direque des,graines de jardin pour le»s»aerpe, ont été placeés par des infiueucea politiqueshbien qi'ila
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fussent incapables de remplir des devoirs de telles positions. Ils reçoi-
vent de bons salaires, et cpuidant leurs services sont bien peu utiles
aux auvages. Les employés du gouvernement ont fair aux sauvages des
promesses qu'ils n'ont jamais tenues. Le gouvernement prétend donner
à ces gens des aliments en quantité suffisante pour leur entretien, cepen-
dant, à différentes époques les vivres leur ont été retranchées. On leur a
dit qu'ils resteraient sur leurs réserves, mais ils ne le purent par leur allo-
cation de chaque jour. Environ un million de dollars est maintenant
accordé par le gouvernement fédéral pour le service des sauvages, mais
un haut employé dans le Nord-Onesta déclaré que l's sauvages n'avaient
pas un quart ou l'équivalent de cette somme. L'argent retourne aux
spéculateurs, aux agents, et autres, jusqu'à ce que la part des sauvages
soit assez réduite.

L'archevêque Taché dit:
Les sauvages, qui auraient dû être protégés par le gouvernement, turent

abondonnés la séduction d'hommes d'une immoralité révoltante, et lors-
que cela fut signalé, les amis de l'humanité avaient un autre malheur à
enregistrer: Il dit que dans d'autres cas "les sauvages furent privés des
rations qui leur étaient assitgnée, ou elles leurs étaient jetées comme à
des chiens. Ils furent trop souvent trompés. Au risque de créer une
granle surprise, j'affirm- que les massacres ne furent pas commis sans
prova'ration J'interroge le témoignage môme d'une des victimes Le
révérend père Pafard dit dans une conversation avec un des commissaires
qui m'a rapporté la chose :-Un tel (nommant un officier) a agit avec une
brutalité honteuse envers les sauvages Il se fera tuer q,ielq'e jour. La
personne, à lequelle il est fait allusion ici fut tuée, et deux dévoués mis-
sionnaires augmentèrent le nombre des victimes qu'ils allaient s'ecourir.
Une persgne dont je ne saurais mettre en doute l'honnêteté m'a assuré
que qu elques sauvages lui avaient dit on 1884, qu'un individu, qu'il nom-
ma, les traitait comme des chiens, et ce même individu fut tué par les
sauvages qui avaient porté plainte contre lui.

Le révérend M. McDougall dit:-
Nous n'avons pu trouver, ni nous n'avons cherché, des excuses pour

les promesses non remplies, nour la politique de coupe-gorge quelques
fois mise en vigueur par les officiers du département des affaires des sau-
vages, pour la conduite immorale et honteuse des employés Dans quel-
ques cas c'était une véritable disgrace. Puis après avoir fait des efforts
pour enseigner aux sauvages l'industrie et l'économie, comment peut-on
espérer que nous allons excuser la paresse et l'incompétence d'hommes
envoyés dans le pays pour enseigner aux sijets du gouvernement ces
leçons que nous essayons, depuis tant d'années, de leur montrer. De
plus pouvions-nous être blâmées de trouver qu'il y avait quelque chose
de défectueux dans le système qui permettait à de tels hommes de faire
parti de ce service. Nous avons souvent remarqué l'inconséquence en
voyant ce département accusé d'avoir un certain objet en vue, rejeté
ar l pays en général, dont il est le serviteur, faire, pour arriver à son
ut, des choses, et adopter une politique absolument contraire à ce

même but. Il existait très peu de mécontentement chez ces hommes, il
y a dix ou quinze ans, et si les employés des différents départements se
fussent conduits 'le manière à commander le respect -ux sauvages, il n'y
aurait pas su de rébellion le printemps dernier, Le même système est
continué, sans aucune chance de succès. Aucun des oifciers dont on se
plaint n'a été remplacé. Le gouyernement a refusé tout conseil.

Voici ce que dit M. Jackson, dont nous avons cité le dis-
cours :

J'ai entendu dire à quelques-uns de ceux qni ont pris le armes contre
la police pour s protéger (la chose ftat dite devant des hommes notables
de Port-Qu' Appelle) : " Il fallait agir ou se résigner à la mort, et nous

référions tomber sous les balles de la police plutôt que de mourir de

Au lieu d'agir honnêtement envers les sauvages; au lieu
de respecter nos obligations, nous avons adopté, et suivons
encore cette politique inhumaine de soumettre par la misère
L'agent des sauvages dans son rapport de 1883, dit en par-
lant des tribus de Way-way-se.cappo et du Joueur:

Ces sauvages sont devenus indépendants, et ont entrepris de me forcer
de leur donner ce qu'ils me demandent. La tribu du Joueur, était
aussi très indépendante, et ne fit pas de grandes semences. parce que
j'ai refusé de donner du blé à ceux qui en ont reçu l'année dernière et '
n'en ont pas récolté pour la semence de cette ann be; en conséquence,
plusieurs refusèrent de prendre des grains. Cependant les sauvages de s
ces tribus peuvent avoir de l'ouvrage s'ils le veulent, et un p -u de pri- e
vation leur ferait du bien. c

Je dis que c'est plus que de la folie de la part du premier c
ministre de dire que les sauvages rebelles n'avaient aucune
raison de se soulever. C'est fermer les yeux sur la preuve b
fournie au parlement à presque chaque page des rapports c
du département des sauvages et de la police à cheval du b
Nord-Ouest. L'honorable ministre connaissant l'ad ministra- t
tion aurait dû connattre la terrible expérience faite par la e
république voisine d'une telle politique. Nous savons et les p
rapports de nos agents dans le Nord-Ouest nous apprennent, b
quel résultat peut produire une telle politique. Mais le d
gouvernement peut ne pas être satisfait de la preuve que je a

M. CAMRoN (Huron)

lui ai donnée que les promesses non remplies, la violation
des traités, la fraude et la spéculation, sont autant de causes
de la prise d'armes par les sauvages. Je soumettrai une autre
preuve dont le gouvernement ne saurait nier la valeur. Le
premier ministre a mainte et mainte fois déclaré dans ce
parlement que le gouverneur Dewdney était le meilleur
officier du Nord-Ouest pour traiter avec les sauvages. J'ai
contesté, et je conteste la chose. Je di, que c'est l'officier
le plus dangereux qui ait été nommé par le guuvernement
pour occuper une position de confiance dans le Notd Ouest.
Mais voyons ce qu'il dit des sauvages de la plaine, au sujet
de l'insurrection. Voici ce que l'on trouve dans son rapport
cette anrée :

Les bandes impliquées dans la rébellion sont la bande de Une-Plèche,
la bande de Barbu, Okenasis, une partie de celle de Petequakeys, dans le
district de c<arleton, et tous les sauvages dans les districts de dattleford
et de Fort Pitt, excepté la bande de Moosomin et une partie des fils au
Tonnerre, cette dernière refusant d'approcher le camp des rebelles à
moins d'y être forcé par le manque absolu de tout.

Ainsi, l. l'Orateur, le gouverneur Dawdney lui-même
déclare que ces sauvages refusèrent de se joindre à ces sau.
vages, à moins d'y être forcé par les privations. Vous avez
la déclaration du commissaire, que les privations forcèrent
le chef de cette bande et ses sauvages de se joindre à
l'armée insurgée. Le ministre de la justice nous a dit, il
n'y a pas longtemps :

L'homme qui a entrepris, dans le Nord-Ouest, de soulever les sauvages,
et les a porté à commettre des déprédations chez les colons, a exposé sa
vie, et s'il fait appel à la miséricorde, il obtiendra justice.

Ce sentiment fut applaudi par tous les honorables mem.
bres de la droite. J'approuve ce sentiment. Je dirai au
ministre de la justice que s'il est disposé à rendre justice à
ceux qui par leur mauvaise conduite, par leur mauvaise
administration, leur incompétence et leur négligence crimi-
nelle, ont provoqué le soulèvement des sauvages, il est
probable qu'il siégera seul sur les banquettes du trésor.

Il n'est rien que des honorables députés craignent autant
que la justice. la justice qu'ils obtiendront du pays, sinon du
parlement. M. l'Oratour, croyant honnêtement que l'admi-
nistration des affaires des sauvages dans le Nord-Ouest a été
rigoureuse et cruelle; croyant honnêtement que des officiers
nommés par le gouvernement pour l'administration de ces
affaires, non seulement sont des hommes incompétents, mais
des bommes de mquvais caractèra et de mauvais principes;
croyant que les sauvages ont été volés par les officiers du
gouvernement et par les entremetteurs depuis plusieurs
années; croyant que le gouvernement a toujours refusé de
s'enquérir sur les plaintes portées par les sauvages, et sou.
mises par les agents du Nord.Ouest et a tenu, pendant de
longues années, des hommes incompétents dans le service
public; croyant que les sauvages ont été constamment volées,
et dans plusieurs cas exposés à mourir de faim et de froid;
que le dernier soulèvement des sauvages a été un résultat
lireet de la mauvaise administration et l'incompétence de
ce gouvernement, que la politique générale du gouverne.
ment dans l'administration des affaires des sauvages, a été
désastreuse dans le passé, et menace de l'être dans l'avenir,
e proposerai l'amendement suivant:

Que tous les mots après " que " soient retranchés et remplacés par les
uivan's: " l'administration des affaires des sauvages dans le Manitoba
t les territoires du Nord-Ouest sous le présent gouvernement, a été
aractérisée par l'extravagance, la mauvaise gestion, l'incapacité et une
oupable négligence. "

Sir HECTOR LANGEVIN; Je dois féliciter l'honora.
le député qui vient de parler, de sa générosité en discutant
ette motion en l'absence du premier ministre. L'honora.
le député sait que le premier ministre est retenu par la
maladie depuis plusieurs semaines. Mais il sait aussi, qu'il
st mieux et qu il peut déjà sortir, et que l'on espère qu'il
ourra reprendre son siège dans quelques jours. L'honora-
le député aurait pu, sans que cela n'eut rien changé à sa
éclaration, attendre ces quelques jours pour porter ces
ccusations. Il sait parfaitement que le premier ministre
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étant chargé de ce département, est réellement celui qui
connaît le mieux les chiffres sur ce sujet, et peut répondre
aux accusations de l'honorable député,

Eh bien I M, l'Orateur, je ne pense pas que la majorité de
la Chambre partagera l'opinion de l'honorable député ni
qu'elle approuvera ses accusations, lorsqu'elle sait
comment ont été administrées les affaires des
sauvages par le premier ministre, qui est à la tête de ce
département. L'honorable dpute blâme le gouvernement
d'avoir dépensé de fortes sommes d'argent pour les sauvages,
en leur fournissant des instruments et des provisions Mais
je serais curieux de savoir ce qui est arrivé à l'honorable
député depuis l'année dernière. L'aninée dernière il était
d'une humeur différente. Nous avons trop faits pour les
sauvages; ils étaient les enfants gâtés du gouvernement,
qui fut b'âm par l'honorable déput; on devait faire tra-
vailler ces sauvages paresseux, comme il les appelait, et le
gouvernement aurait dû cesser de les nourrir à même le
trésor. L'honorable déput a changé complètement d'opi-
nion aujourd'hui. Il croit, parce qu'il trouve dans les
journaux et dans certains rapports des plaintes et des accu
saetions personnelles, qu'il peut accuser le gouvernement
dans sa politique. Il peut soulever contre le gouvernement
toutes les accusations qu'il a portées ce soir. Il pourra
renouveler ces accusations au premier ministre ; le pays ne
croira jamais, la Chambre n'admettra jamais qne le premier
ministre et ses collegues aient maltraité les sauvages. On ne
croira jamais que le gouvernement que le peuple supporte
depuis huit ans, et qu'il est prêt encore à supporter aujour-
d'hui -

Quelques DÊPUTÊS: Non, non.
Sir BlECTOR LANGEVIN: Les honorables députs peu-.

vent dire "non," mais aux élections nartielles depuis trois
ans, quel a été le sort des honorables députés et de leur
parti? Ont-ils fait quelque recrue à ces élections? Au
contraire, n'ont-ils pas éprouvé des pertes ; et s'ils ont l'appui
du pays, comme ils le prétendent, pourquoi le peuple élirait.
il des députés pour siéger de ce côtê.ci de la Chambre ? Non,
le peuple est en faveur du gouvernement, et il le prouvera
aux prochaines élections, comme il l'a fait mainte et mainte
fois. Il leur convient de dire qu'ils ont hate d'aller devant
le pays. C'est un moyen de tenir le courage dans les rangs.
Ils savent très bien qu'elle a été la réponse du peuple aur
éleetions partielles, ils savent qu'elle sera la mêmeau pro.
chaines élections générales. Nous n'avons pas peur d'allee
devant le peuple. Nons l'avons prouve, et quand nous
retourne-omns devant le peuple il approuvera notre conduite
par une immense majorite,.

Une VOIX : Drummxond et Arthabaska.
Sir HECTOR LsANGEVIN: L'honorable députe n'ose

pas défendre cette e lection. Examinons cette élection, et
on verra clairement comment les libéraux ont obtenu une
majorité dans ce comté. Mais aux élections générales les
honorables messieurs de la auche verront si ce comté leur

'aunur de la résolution a dit que nous avions laisse les
sauvages mourir de faim et de froid. Si cela est arrivé pour
quelques sauvages, c'est par accident, comme cela arrive
dans tous les pays. Le gouvernement, ni ses employés, ne1

sont à bl:mer.
Quelques DYfPUTÉS: Oh, oh.
Sir HECTOR LANGEVIN: Les honorables messieurs de

la gauche peuvent rire; viendra le temps où ils ne riront
peut-être pas comme aujourd'hui. Les provisions envoyes
aux sauvages leurfurent remises; mais les honorables mes
sieurs de la gauche savent que l'on peut donner des provi-
sion suffisantes pour deux jours, qui seront consommées
dans vingtquatre heures. Nons n'avons pas l'intention de
dépenser des sommes considérables pour leur fournir des
provisions depuis le premier jour de l'année jusqu'au der-
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nier. Nous devons leur en donner assez pour les faire vivre;
mais d'après les règlements sanctionnés par le parlement,
les sauvages doivent aller sur leurs réserves et cultiver leurs
terres. Ils peuvent jusqu'à un certain point pourvoir à leurs
besoins. Et par conséquent si un sauvage meurt de faim le
gouvernement n'est pas à blâmer. Le gouvernement ne
désire pas qu'ils meurent de faim. Au contraire, dans de
telles occasions nous avons pris les moyens de leur fournir
des nouvelles munitions ; et l'autre jour, lorsque les métis
étaient sur le point de mourir de faim, le gouvernement
émit de suite l'ordre de venir à leur secours. Si nous agis-
sons ainsi à l'égard des métis, il est évident que nous ne
refuserons pas j'intervenir dans le cas des sauvages. Les
sauvages de ce pays ont été traités avec la plus grande solici-
tude possible; ils ont été traités beaucoup mieux que les
sauvages des Etats-Unis, bien que ce pays dépense une
somme beaucoup plus grande que le Canada.

L'honorable député dit que les sauvages ont été trompés
et volés. Il est très possible qu'ils aient pu l'être, mais
chaque fois que des plaintes ont été formulées ou sont venues
à la connaissance du gouvernement, on a fait une enquête
afin que justice fut rendue. Lorsqu'un officier agissait mal
il était destitué.

Une VOIX: Parlez-nous du gouverneur Dewdney.

Sir HECTOR LANGEVIN: C'est facile de porter des
accusations contre un homme, comme l'honorable député en
a formulé contre le premier ministre en son absence, lors-
qu'il ne peut se défendre. L'honorable député avait sans
doute dans son portefeuille, ou ses amis ont en leur posses-
sion d'autres motions à proposer; pourquoi n'ont-ils pas fait
quelque autre motion et attendu que le premier ministre fût
présent ? Non, il est beaucoup plus commode d'attaquer le
premier ministre lorsqu'il est absent. Mais j'espère qu'il y
a dans cette Chimbre un esprit de justice qui prouvera aux
honorables députés de la gauche qu'ils ont mal choisi leur
temps, et qu'une grande majorité des représentants ne per-
mettra pas que le premier ministre de la couronne soit
accusé de tous les crimes, moins celui de meurtre; mais
même pour ce qui regarde ce dernier, l'honorable député
a dit que le premier ministre avait permis qu'on laissit les
sauvages mourir de faim; et il a aussi repassé toute la série
des crimes et même accusé le premier ministre d'homicide.

L'honorable député est allé plus loin, il a dit que les sau-
vages n'avaient pas confiance dans le lieutenant-gouverneur.
Ceci a été dit par plusieurs personnes dans le Nord-Ouest et
ailleurs. Je ne crois pas qu'elles fassent très sympathi-
ques au lieutenant-gouverneur du Nord-Ouest. Le lieute-
nant-gouverneur peut avoir ses défauts-tout le monde en a
-mais dire que les sauvages n'ont pas confiance en lui,
c'est porter une accusation péremptoire qui ne pourrait être
maintenue dans une enquête. J'ai vu le lieutenant-gouver-
neur du Nord-Ouest avec les aauvages, et pendant que le
premier ministre était en Angleterre, j'ai ou l'occasion de
prendre communication des rapports qui sont venus du
Nord-Ouest, et j'ai constaté que chaque fois que le lieute-
nant-gouverneur avait visité les sauvages, ils l'avaient bien
accueilli et avaient prouvé qu'ils avaient confiance en lui.

L'honorable député répète ici les accusations portées
contre le gouverneur Dewdney par M. Jackson, membre du
conseil du Nord-Ouest. Je ne crois pas que nous devrions
examiner toutes ces accusations formulées par M. Jackson,
mais M. Jackson a ou occasion de se rencontrer face à faie
avec M. Dewdney dans le conseil du Nord-Ouest, et M.
Dewdney a répondu aux accusations portées par lui, et je
crois que les explications données par M. Dewdney étaient
satisfaisantes et qu'elles ont prouvé que M. Jackson était
allé trop loin ou avait été mal renseigné. Mais l'honorable
député s'est borné à lire les accusations; il a en grand soin
de ne pas lire la défense de M. Dewdney. Il n'aurait été
que juste pour M. Dewdney de lire sa réponse. L'honorable
député a parlé ensuite des accusations portées par le rêv4-
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rend McDougall. Il a dit que ces accusations étaient très
graves et qu'il n'y avait pas en d'enquête. Mais, M. l'Ora-
teur, ces accusations ayant été portées par M. McDougall,
et si mes renseignements sont exacts, lorsqu'on demanda à
M. McDougali de spécifier ces accusations, il refusa de le
faire. Si je uis bien renseigné le gouvernement a en soin
de faire tenir une enquête pour que les accusations portées
par M. Mc Dougall fussent examinées. L'honorable député
a cité le Mail, de Toronto, et en conséquence il ne trouvera
pas à redire si je cite la même autorité. Le Mail dit:

On se rappelle qu'un correspondant spécial du Mailqui est allé durant
l'hiver parmi les sauvages qui demeurent au sud du ch. min de fer cana-
dien du Pacifique, a porté à la connaissance du public, certaines accusa.
tions graves formulées contre des fonctionnaires du département des
affaires des sauvages et d'autres personnes par le révérend John McDonu-
gall, de Morlay, missionnaire méthodiste bien connu, et le révérend
M. Trivett, missionnaire de l'Eglise d'Angleterre parmi les Pieds-Noirs.
Le département des affaires des sauvages a institué immédiatement une
enquête.

L'honorable député a dit que le gouvernement n'avait
jamais fait d'enquête au sujet d'aucune de ces accusations,
que le département était resté muet, qu'il avait laissé for-
muler ces accusations sans faire d'enquête et sans prendre
les moyens de protéger ses officiers contre ces accusations.
Cette déclaration est réfutée; il n'en a pas été ainsi; chaque
fois que l'on a formulé une accusation qui n'était pas seule-
ment une vague assertion, mais une accusation appuyée sur
des faits, le département a en soin d'instituer une enquête.
Le Mail continue:

Le.département des affaires des sauvages institua immédiatement une
enquête, le. sous-commissaire Reed ayant été chargé d'aller recevoir
le té ologage du rév. monsieur qui avaitporté les accosations et de tousceux qui pouvaient jeter de la lumière sur la question. La Gazelle de Fort-
McLeod dit que M. Reed est " allé tout droit à ceux qui avaient-formulé
les accusations " de corruption et d'immoralité, mais que ces personnes
n'oi t pû donner de détails lorsqu'on leur avait demandé de le faire, et
que le commissaire n'a pù déco ivrir aucune preuve dans aucun autre
quartier. Quelques-uns de ceux qui firent interrogés "supposaient"
que les accusations devaient être fondées,"parce que tout le monde disait

u'elles l'étaient," mais personne ne put spécifier un seul cas. M.
cDougall ne paraît pas avoir encore éto interrogé, mais on a demandé

expresséeent à M. Trivett d'établir son accusation concernant le trafic
des filles sauvages, et il ne l'a pas fait Il se fait sans doute un commerce
Immoral, mais on n'a pû trouver un seul cas d'achat réel d'une fille
sauvage. Le rév. i. McLeau, missionnaire méthodiste de la réserve desGens du Sang " ne croit pas à la ruse relative aux outrages exercs
à l'égard des sauvages par des fonctionnaires du gouvernement," son
opinion étant que les agents s'efdorcent consciencieusement de faire leurdevoir.

Ce témoignage de ce rév. monsieur vaut assurément autant
que ces accusations formulées dans les journaux par des écri-
vains anonymes et par d'autres de moindre valeur. La Gazette
de Fort.McLeod dit:

Nul ne devrait porter une accusation de fraude dans aucun départe-
ment du gouvernement à moins d'être prêt à prouver qu'il y a fraude età nom~mer les coupables. Il n'est ni loyal ni juste de faire planer lesoupçon sur tous les fonctionnaires d'un district quelconque parce qu'un
hotw.me "suppose " qu'il doit y avoir de la fraude.

Mais diaprès l'honorable député, tous les fonctionnaires
des affaires des sauvages, tous les fonctionnaires du gouver-
nement dans le Nord-Ouest, depuis M. Dewdney jusqu'au
dernier commissaire ou messagar sont une bande de misé-
rables qui devraient être destitués. C'est là l'accusation
péremptoire qu'ils portent contre tous ces fonctionnaires,
dont quelques-uns sont des hommes très capables, très res-
pectables et très dignes de confiance. Je crois que de
pareilles accusations ne devraient jamais être formulées,
surtout par un membre du parlement sous sa responsabilité
comme. tel, et sous la protection dont il jouit ici comme
membre du parlement.

La réputation d'un fonctionnaire du département des affaires des sau-
vages lui est probablement aussi chère qu & aucun d'entre nous, et il n'ya pas d'excuse pour quiconque ternit cette réputation au moyen d'insi-nuatiogs mystérieuses de fraude et de détournement de fonds qui n'exis-
tent que dans l'imagination.

Allons maintenant à Battleford:
Le lerald de Battleford, une autre bonne autorité sur les affaires des

sauryaes, croit que ce qui a donné lieu à l'histoire concernant le trafic
HSCTOR LANGEVIN

des filles, c'est le fait que d'après les idées sauvages le mariage n'es
qu'un marché et une vente, et que les parents d'une jeune femme sont
toujours en alerte pour lui trouver un acheteur. Les acheteurs, règlegénérale, sont des -hommes de sang mêlé, des métis et antres. Çà et
la quelque blanc dégradé achète une femme de cette manière, mais le
Herald dit que c'est rare. On attend avec intérdt le témoignage durévérend M. McDongall. Il n'est pas à supposer qu'il ait porté des ac-
cusations sans avoir les preuves entre les mains, et s'il peut montrer
même une seule brebis galeuse parmi les fonctionnaires, il recevra les
remerciements du pays, car il est absolument nécessaire dans l'intérêt
de la morale et de la paix au Nord-Ouest qne le département des affaires
des sauvages soit au-dessus de tout reproche.

Je dis la même chose; je dis que c'est un sentiment légi-
time, et le gouvernement désire que toute accusation de ce
genre, lorsqu'elle est accompagnée .de déclaration, soit
l'objet d'une enquête; et lorsque le premier ministre pren-
dra communication des accusations portées par l'honorable
député, je n'ai pas de doute qu'il verra à ce que les accusa.
tions qui pourront justifier une enquête, soient l'objet de
l'enquête.

L'honorable député parle de l'immoralité non seulement
des agents des sauvages, mais il en accuse encore tous les
fonctionnaires, depuis le lieutenant-gouverneur juqu'au der-
nier messager ou commissaire du Nord-Ouest. Sans la
nommer, il aceuse aussi la police à cheval de la conduite la
plus immorale possible. L'honorable député dit: voici un
livre qui renferme une nomenclature des maladies pour les.
quelles ces hommes ont subi un traitement médical dans
cette région. Il peut en être ainsi. Je n'ai pas de doute
que dans tous les corps du même genre, de· même que
parmi les troupes de la reine, dans les régiments de ligne, il
y a de l'immoralité; et si des cas de ce genre étaient portés
à la connaissance du gouvernement de manière à justifier
une enquête, je n'ai pa-s de doute que cette enquête aurait
lieu. Mais l'honorable député ne devrait pas oublier que le
même état de choses existait dans ces vastes territoires
longtemps avant notre règne. Si vous consultez un des
livres de sir George Simpson, vous verrez qu'il dit qu'à
cette époque l'immoralité régnait parmi les sauvages, et
lorsqu'on voit que l'immoralité existe dans les centres de la
civilisation, comment peut-on supposer qu'elle ne règne pas
parmi ces sauvages ? Mais il met tout cela au compte de la
police à cheval ou des fonctionnaires du gouvernement. Je
crois qu'il est très injuste de laisser cette accusation se-ré-
pandre à l'étranger sans contradiction ou protestation. Mais
l'honorable député dit que nous qui formons le gouvernement
nous sommes tous responsables de ceci; si un homme de la
police ou un fonctionnaire se conduit mal comme particulier,
il nous en tient responsables. Eh bien, je dois repousser
cette responsabilité. Ce soldat ou ce fonctionnaires, s'il
se conduit mal comme particulier, doit être tenu person.
nellement responsable de ses actes; nous n'avons rien à voir
dans sa conduite personnelle pourvu qu'elle ne nu se pas à
l'accomplissement de ses devoirs officiels.

Mais pendant que l'honorable député parlait ainsi, il a
compris tout à coup que les accusations qu'il portait pour-
rait produire quelque effet dans le Nord-Ouest, et il s'écria:
je ne serais pas surpris qu'en ce moment même nous fus.
sions sur un volcan. L'honorable député aurait dû réfléchir
un peu avant de commencer son discours et de porter ces
accusations et d'essayer d'exciter les sauvages du Nord-
Ouest. Il aurait dû se rappeler qu'un appel fait à ces sau-
vages par Riel l'an dernier, avait produit la malheureuse
insurrection que tous nous déplorons tant; et ces appels de
l'honorable député, et ces accusations contre le gouverne-
ment, que nous sommes coupables, que nous avons. laissé
mourir de faim et geler à mort les sauvages-ces appels ne
sont pas de nature à maintenir la tranquilité parmi les, sau-
vages, et à en faire des citoyens soumis aux lois d.u pays.
Elles sont au contraire de nature à leur faire croire que nous
devons dépenser des sommes beaucoup plus considérables

our les nourrir durant toute l'année, qu'ils n'ont pas
esoin de travailler, que nous n'avons pas besoin de

prendre les moyens. de les forcer 4 irester sur leurs.réser.
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ves. Non, dit l'honorable député, vous ne devez pas diminuer
leurs rations, ils doivent être nourris s'ils travaillaient, bien
qu'en réduisant leurs rations vous les obligiez à aller sur
leurs réserves. Comment les forcerez-vous à aller sur leurs
réserves si vous n'employez pas des moyens de cette nature ?
S'ils voient que le gouvernement les nourrit tout le temps,.
ils n'iront jamais sur leurs réserves ou ne deviendront jamais
assez civilisés pour travailler et cultiver le sol, pendant
que le pays sera obligé de dépenser chaque année des mil.
Hers pour les entretenir. Je dis qu'en forçant les sauvages
à aller sur leurs réserves le gouvernement suit une bonne
politique. Si vous ne les forcez pas, au moyen de leurs
rations, à aller sur leurs réserves, comment les y enverrez-
vous ? Enverrez-vous les volontaires du pays les mener sur
leurs réserves ? Non, cela ne peut pas être le désir de cette
Chambre ni du pays. Nous désirons bien traiter les sau-
vages, leur donner tout ce qui est nécessaire pour les
empêcher de mourir de faim, et pour leur donner la force
de travailler; mais ils doivent travailler, et le plus tôt ils
comprendront que le gouvernement ne les nourrira pas à
moins qu'ils n'aillent sur leurs réserves et qu'ils ne tra.
vaillent, le mieux ce sera pour eux et pour nous.

L'honorable député dit que la chasse ayant manqué, les
sauvages ont été obligés à certains endroits de vendre leurs
chevaux et sont dans une profonde misère. Ailleurs, il dit
qu'ils ont été obligés de donner des sommes considérables
pour se procurer des animaux et des instruments aratoires.
Eh bien, la chasse leur ayant fait défaut, les sauvages ont
été obligés de vendre leurs chevaux, et je suppose que le
gouvernement voyant qu'ils n'avaient plus de chevaux a dû
leur en donner d'autres. Pour ce qui regarde leurs boufs,
aussi, ils les-ont fait travailler pendant un- certain temps sur
leurs terres, puis les ont tués pour s'en nourrir. Comme
résultat le gouvernement a dû dépenser une autre somme
considérable pour leur fournir de nouveaux bestiaux et de
nouveaux' chevaux, et en conséquence, il n'est pas surpre.
4ant que nos dépenses pour les sauvages du Nord-Ouest
soient aussi élevées. Je ne dis pas qu'il n'y a point d'abus ;
très probablement il y en a; il ne peut en être autrement;
mai= dès que le gouvernement constate un abus,.dès qu'il
voit qu'il est trompé ; et que l'argent n'est pas convenable-
ment employé,. il applique un remède et voit à ce que
l'argent soit affecté à la In pour laquelle il est voté. Je ne
viens pas dire ici qu'il n'y a pas eu d'abus; je n'ai pas de
doute qu'il y en a eu quelques-uns; et si une accusation
était portée contre un fonctionnaire quelconque, nous serions
prêts à lui faire son procès, et à voir s'il est coupable. Mais
il est injuste de porter une accusation à l'effet que tous les
sauvages souf!ient, comme le font quelques journaux, en
disant que tout le- monde le dit. Mais que l'on dise que telle
bande souffrait tel jour, ou que le missionnaire a visité la
bande et a constaté qu'il en était ainsi, et alors le gouverne-
ment sera en mesure de faire une enquête, et il la fera.

L'honorable député dit aussi-et c'est une accusation des
plus odieuses contre le gouvernement-que la -politique du
premier ministre, chef de ce département, est de faire mou-
rir les sauvages de faim; que nous avons adopté cette poli-
tique il y a six ans, et qu'elle a été suivie par l'agent géné-
rai des affaires des sauvages-il a voulu dire le surintendant
des affaires des sauvages. L'honorable député sait que cette
accusation n'est pas du tout fondée. Il sait parfaitement
que le -premier ministre n'est pas homme à traiter les sauva-
ges avec cruauté. Le premier ministre n'a jamais montré
une pareille tendance ni un pareil désir. Il a toujours fait
preuve de la plus grande sollicitude pour les sauvages, et
les a défendus dans toutes les occasions possibles. Lors-
qu'il a vu que le parlement n'avait pas mis à sa disposition
les fonds-nécessaires et qu'il fallait une somme plus <onsi-
dérablo durant.la vacance, il n'a pas hésité à demander au
gouverneur général un!mandat pour la balance, -bien que ce
fût une somme considérable-et à venir ensuite dire au
parlement que la somme votée n'était pas suffisante, que les

sauvages mouraient de faim, que leurs besoins étaient plus
grands que nous ne l'avions prévu et que nous avions dhl
venir à leur secours pour un montant de $200,000, 8300,000,
ou $400,000; et le parlement a approuvé cette dépense, par
ce qu'il avait le même désir que le premier ministre, isavoir,
secourir les sauvages et les empêcher de mourir de faim.

L'honorable député nous a accusés d'avoir fait preuve
d'extravagance, de mauvaise administration des affaires,
d'incapacité et de négligence coupable. Je nie ces accusa.
tious; je les nie au nom de mon collègue et chef absent, le
premier ministre. Je les nie au nom des autres ministrés,
ses collègues et les miens, et je ne crois pas que ma déné-
gation soit désavouée par ceux au nom de qui je refuse d'ad-
mettre ces accusations de l'honorable deputé. Je dis que
je repousse ces accusations au nom des memb!-s conserva-
teurs de cette Chambre; je dis que l'honorable député ne
fera pas croire au pays que ce gouvernement, que le peuple
a appuyé depuis huit ans et qu'il a l'intention d'appuyer
pendant encore huit ans, est coupable d'extravagance. Si
nous avons fait preuve d'extravagance, les honorables
députés de la gauche sont aussi coupables que nous, car ils
ne nous ont jamais accusé d'extravagance avant ce soir.

Ils nous accusent d'avoir mal administré les affaires des
sauvages. L'honorable député a travaillé depuis cinq ou six
semaines, fouillant tous les livres bleus qu'il a pû trouver,
en extrayant des items particuliers et les réunissant, entas-
sant les items de trois, quatre ou cinq ans, choisis avec soin
parmi les sommes immenses que le gouvernement a
dépensées.

Je n'ai aucun doute que si nous prenions les comptes
publics des cinq années de pouvoir des chefs de la gauche
et que -si nous examinions le montant dépensé, chaque année,
pour les affaires des sauvages, ou pour tout autre objet,
nous trouverions aussi un montant considérable de dépenses;
mais il n'est pas juste d'attaquer ainsi un gouvernement,
Le moyen de le faire avec justice est de considérer un seul
chef d'accusation à la fois. Mais l'honorable monsieur a
parlé, pendant deux heures, et aussi vite qu'il l'a pu, accu-
sant le gouvernement sur tous les sujets possibles, et il a
conclu en disant: Vous êtes extravagants; vous êtes-inea.
-pablesj et vous vous êtes rendus coupables d'une négli-
gence coupable. Je nie de nouveau la vérité de cette
accusation, et je n'ai aucun doute que la Chambre ne
l'approuvera pas, non plus, quand elle sera appelée à
voter. Cette Chambre dira: Le gouyernement; que
nous avons supporté, pendant les huit dernières 'années·;, le
gouvernement .qui a reçu également l'appui du, sffrage
populaire, durant la même période,; possède encore:la con-
Liance publique, et nous ne le considérons pas comie extra-
vagant. Cette Chambre verra que le gouvernement dirige
les affaires du pays avec toute l'attention qu'exigent les
intérêts du pays; que notre gouvernement n'a pas fait
preuve d'incapacité dans son administration ; que le peuple
lui a manifesté sa confiance en le maintenant au pouvoir
pendant huit ans.

Nous avons fait de notre mieux. Je n'ai aucun doute que
quelques uns de nos officiers ont mal administré les affaires
qui leur avaient été confiées dans le Nord-Ouest; mais
quand nous avons trouvé quelques cas de maladministration,
nous avons fait faire une enquête, et chaque fois qu'un
officier a été trouvé ne faisant pas son devoir, ou coupable
de maladministration, et agissant contrairement aux ins.
tructions du gouvernement, cet officier a-été puni en consé-
quence. Je laisse,- maintenant, à d'autres le soin de répondre
à l'honorable monsieur,.si une aute réponse est nécessaire.

K. PATERSON (Brant): Il ne me sera pas nécessaire
de retenir longtemps la Chambre, vu que le discours très
éloquent prononcé par l'honorable député de Huron-Ouest
(M. Cameron),,appuyé sur des faits et des chiffres, est resté
sans réponse sérieuse. L'honorable monsieur qui vient de
reprendre son siège, paraît s'être contenté de défendre le
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gorvernement et de vanter la popularité de ce dernier. Son m'étais préparé à corroborer les avancés faits par l'hono-
plus grand point d'appui a été le fait que mon honorable rable député de Huron-Ouest (M. Cameron); mais vu la
ami (M. Cameron) n'avait pas agi généreusement en faisant réponse de l'honorable ministre, la Chambre, sans doute,
sa motion à présent. Il nous a dit, ce que nous regrettons jugera qu'il est de mon devoir de m'abstenir tant que l'on
tous, que le premier ministre est empêché par la maladie n'aura pas répondu aux accusations qui sont maintenant
d'être à son siège, et il s'est'ermis d'insulter mon honorable devant la Chambre. J'ai dit que l'honorable député de
ami, en lui attribuant le désir de proposer sa résolution pen- Huron-Ouest avait puisé les faits dans les livres bleus. Il
dant que le premier ministre était malheureusement dans est vrai qu'il a ajouté de la force à ces faits par le témoi-
cette condition. Je crois que l'honorable monsieur eût pu gnage de gens en dehors de la Chambre; mais je demande
se montrer plus généreux. si les personnes qu'il a consultées ne sont pas des hommes

Personne ne voudra croire sérieusement, pas -même l'ho- honorables, dont la parole a de l'importance. Il a cité les
norable monsieur, que l'honorable député de Huron-Oueýt exposés faits par le révérend M. MeDougall, le révérend M.
(M. Cameron) ait peur de formuler les accusations qu'il Robertson et le révérend M. Trivett, et autres messieurs
croit de son devoir d'énoncer, en la présence de qui que ce d'une classe aussi respectable. Tous affirment et réaffir-
soit, et je suis sûr que mon honorable ami aurait eu beau- ment les faits allégués par le député de Huron-Ouest.
coup p!ns de plaisir de formuler ses accusations pendant Pour ce qui regarde le témoignage du rév. M. Robertson,
que le premier ministre, qui a été spécialement chargé du ce dernier, il n'y a que quelques jours, a réaffirmé dans les
département des affaires des sauvages, se serait trouvé à son termes les plus clairs et les plus énergiques, ses premières
siège, qu'en son absence. Je crois que le premier ministre assertions, lorsqu'on a voulu le contredire. J'ai sous la main
n'aurait pas partagé l'opinion exprimée par l'nonorable un extrait de la déclaration de ce monsicur, dans lequel ce
monsieur, qui vient de parler ce soir, en sa faveur. Le pre- dernier réaffirme ce qu'il avait dit auparavant. J'en lirai
mier ministre n'aurait pas demandé que l'expédition des une phrase ou deux pour montrer que ce monsieur n'a pas
affaires fût suspendue, parce qu'il n'était pas capable d'y changé d'avis. Le rév. M. Robertson, prenant connais-
prendre part. Je crois qu'il aurait eu une plus haute opinion sance de certains avancés faits par son contradicteur, s'est
des membres de son cabinet. Je crois qu'il. aurait dit: Je exprimé comme suit :
suis entouré d'hommes capables, d'hommes que j'ai choisis, M. Andrews demande où sont les sauvages mourant de faim, cherchant
parmi les plus habiles de mon parti, pour être mes associés leur nourriture dans des amas de déchets, dans les lavures de barils, et
et "ai une entière confiance en eux. Ils ont une connais- dévorant les croûtes de pain et lesmorceaux de viande ?-1lsse trouvent

t a. .. n ilinnedosa, à Birtle, à dattleford, à Mâchoire à l'Orignal, à Medicine-
tance suffisante de la marche générale de tous les départe. Hat, et autres endruits, et j'ai vu moi-même ces choses. On aurait pu
monts pour être capables de répondre aux accusations, apres supposer que les sauvages, dans ces circonstances, n'étaient mûs que
avoir fait des recherches dans les livres et documents que par la curiosité, ou qu'ils préféraient de sales croûtes de pain, ou de la
le gouvernement luimême a soumis à la Chambre. Leviade gtée de la viande frache, à de la chair de buf saigné;le guvenemnt ui-mme somisà laChabre Lemais je n'ai pas interprété de cette manière leur voracité. Je connais
reproche de mon honorable ami n'a donc pas de base. le regard avide, la complexiou chétive, l'expression vorace du loup, qui

Quant à sa vantardise au sujet de la popularité qu'a pos. sent autant d'indices.de la faim chez l'adulte, comme je sais que la.pa-
sédée le présent cabinet durant les sept dernières années, et cur, les visagesFamaigris expriment la pr vat on chez 'enfant e j ai vu
qu'il continuera d'avoir à l'avenir, elle ma paraît guere re autres endroits, et ce spectacle m'a inspire'de la sympathie. J'ai vu des
pondre aux divers arguments de l'honorable député de sauvages mangeant de la chair de chevaux morts de maladies et en état

S M. CaJe n 'il t de putréfaction. J'ai vu ces sauvages ramassant les entrailles d'ani-
Huron.est) , Camoron), Je ne sais pas sl est néces. maux autour des abattoirs, lorsque ces entrailles étaient en état de dé-
saire de s'arrêter sur cette vantardise futile au sujet de la composition-et bien plus I je les ai vus manger ces charognes sans les
popularité que possède le gouvernement dans le pays et sur faire cuir, même sans les laver. Ils peuvent préférer ces charognes à
le résultat probable d'une autre élection. L'honorable du bon beuf, bien saigné, mais j'en doute.
ministre a cru devoir nous dire que le gouvernement s'était Voilà l'exposé fait par M. Robertson, répété encore tout
trouvé prêt lors de la dernière élection ; qu'il n'avait pas dernièrement, dans le cours du présent mois, et suquel il a
ou pour alors de se présenter devant l'électorat, et qu'il apposé son nom dans un document public imprimé, en
serait également prêt quand arrivera la prochaine élection. réponse à la question qui lui a été posée par celui :ui a con-

Nous admettons le fait qu'il était prêt, lors de la dernière tredit son premier rapport. M. Robertson signale le fait
élection ; qu'il avait réussi à se fortifier au moyen de l'acte que l'honorable député de Huron-Ouest (M. Cameron) a cité,
de remaniement des divisions électorales, et qu'il sera éga. et qui se trouve rapporté dans les documents que le gouver-
lement prêt, lors de la prochaine élection, parce que ses nement a soumis lui-même, à la Chambre, que la faim et la
officiers-reviseurs ont achevé leur ouvrage. Mais cela n'est plus profonde misère règnent parmi les sauvages.
pas une réponse aux accusations précisées, appuyées sur des L'honorable ministre nous ditgu1'il ne doute pas qu'il y
documents et des chiffres tirés des livres bleus, en disant : ait des cas dans lesquels les approvisionnements fournis par
Tout ce que nous avons fait est bien, et quand nous en appel. le gouvernement ont été mal distribués-peut-être que ce
lerons au peuple, vous trouverez qu'il en est ainsi. Sans n'est pas l'expression dont il s'est servi; mais, dans tous les
vouloir se montrer injustement sévère à l'égard du départe- cas, il nous a parlé d'irrégularités et de transactions blima-
ment des affaires des sauvages, ou des officiers, la gauche a un bles. Or, nous avons le droit d'exiger que ces irrégula-
devoir à remplir ; c'est d'examiner comment les affaires du rités ne se continuent pas davantage. Si cet état de choses
pays ont été conduites. Les honorables membres de la existait un 1881, s'il s'est répété en 1882, comme les docu.
droite, même les indépendants parmi eux, même cet hono- ments publics le démontrent; si les mêmes faits se sont
rable député, qui est si indépendant qu'il demandait le vote reproduits en 1884, comme cela est prouvé par les docu.
immédiatement, après les accusations portées, et avant qu'un ments publics; enfin, si c'est encore là même état de chose
seul mot de réponse n'eut été donné par le gouvernement; en 1885, comme on peut l'inférer des témoignages indi-
même ceux, également indépendants, qui, avant que la lec- recta, si nous n'en avons pas la preuve par des témoignages
ture de la motion fut faite par vous, M. l'Orateur, ont cru directs dans le rapport de la présente année, je demande si
devoir lancer le mot " rejetée," avant d'entendre une seule le gouvernement n'est pas blâmable en n'instituant pas des

parole en réfutation des accusations portées, admettront, il enquêtes plus rigoureuses, et en n'adoptant pas des mesures
me semble, que la gauche a un devoir à remplir, et que si propres à faire cesser ces abus. J'ai demandé, l'autre jour,
la gauche formule de fausses représentations à l'appui de ses une copie d'un rapport d'experts, auxquels des échantil-
accusations, on doit lui répondre et signaler ces fausses lons de farine fournie aux sauvages ont été soumis, ayant
représentations. Cela n'a pas été fait jusqu'à présent. Mais appris qu'un tel rapport existait. Ce rapport a été pro-
l'honorable monsieur a déclaré que ceux de ses collègues, duit, et je trouve dans ce document que l'un des médecins,
qui parleront après lui, seront en état de le faire. Je 'chargés du soin des sauvages en vertu du traité n° 7, a fait

M. PATERSON (Brant)
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rapport que la farine fournie aux sauvages n'était pas de
bonne qualité et impropre à l'alimentation humaine, et, de
plus, qu'elle était la cause de la mort d'un grand nombre de
ces sauvages. N'est-ce pas là une accusation sérieuse ? Qu'a.
t-on fait de l'officier qui était chargé de cet approvisionne-
ment de farine ? Laissez moi lire ce que le Dr Girard dit à
ce sujet. Je citerai le rapport qui est daté de Fort-McLeod,
le 6 novembre 1883. Voici ce que dit ce rapport :

Monsimn,-Aprês ma visite aux Pi6ganes je suis parti pour me rendre
auprès des sauvages de la tribu des Gens de Seng, qui dé'siraient me
voir, vu que la maladie sévissait parmi eux, la même maladie que j'ai
trouvée ches les Piéganes et les eieds-Noirs, mais non à l'état épidé-
mique. J'ai visité leurs camps et quelques-unes de leurs loges ; j'ai vu
leurs malades et leur ai donné 200 prescriptions.

Outre les indispositions ordinaires que j'ai rencontrées pendant les
derniers jours que j'ai passés là, j'ai trouvé plusieurs cas de bronchite,
causés par l'exposition au froid, le défaut de bonnes chaussures pendant
la saison des pluies.

Depuis le 27 septembre, plus de vin gt décès sont arrivés sur cette
réserve,, et la. plupart de ces décès ont été causés par les mêmes mala-
dies--teles qu'érésipèles, inflammation des glandes du cou, la dyspepsie,
etc. Uiceptant la réserve des Assiniboines, j'ai trouvé les maisons des
sauvages trop rapprochées les unes des autres, et dans une prochaine
visite, je leur conseillerai de jeter leurs cabanes à terre et de laisser un
espace d'environ 100 pieds, ou plus, entre chaque habitation.

Le boeuf distribué est de première qualité; mais l'approvisionnement
de farine est très misérable et la farme est de mauvaise qualité.

L'instructeur m'a dit qu'il s'en était servi et que la pète, bien que
préparée avec du froment de houblon, ne faisait qu'un mauvais pain
pateux, la quantité de cette farine en rains durera jusqu'en mai, ou
um prochain. Je les plains.

Ainsi, on fournit à ces sauvages de la farine qui est im-
propre à l'alimentation, et ces sauvagesont contracté des
maladies en s'en nourrissant, et il y avait encoro en mains
une quantit é de cette farine, qui devait durer depuis la date
du rapport, en novembre, jusqu'au mois de juin suivant, et
le médecin-visiteur qui rapporte ces faits, ajoute: "Je les
plains."

Je ne puis passer en revue tout le rapport; mais je lirai
une partie d'un mémoire soumis par le député du premier
ministre, et qui se rapporte à ce sujet. Ce mémoire donne
une analyse de la farine fournie aux sauvages, et il se lit
comme suit:

Au sujet du rapport du Dr Girard, le médecin-visiteur auprés des
sauvages, compris dans le traité n7, territoires du Nord-Ouest, rapport
qui attribue à la qualité de la farine les maladies qui ont sévi parmi e
sauvages, pendant l'année dernière, et qui, dans plusieurs cas, ont en
un résultat fatal, le soussigné a l'honneur de faire rapport qu'il s'est
procuré des échantillons de la farine livrée par les agents fournisseurs à
la traverse des Pieds:moirs et , la réserve mos Sarcie, et qu'il les a su-
mis à l'examen analytique d'experts de cette cité.

Or le résultat de cette analyse est comme suit :
RaPPORT ANAnTTIQUE.

1. Echantillou de farine de la traverse des Pieds-Noirs. Cet échan-
tillon portant le n° 1, n'est pas sain et ne devrait pas être soumis à
l'inspection pour recevoir sa marque. Le blé a dû être rempli d'ivraie
et les matières résultant du nettoyage ont dû Otre moulues en farine avec
lelé. En effet, la farine a une forte odeur et un goût d'ivraie, etc.
Nous croyons que cette farine contient aussi de la farine de blé gelé;
mais je ne l'afirmerais pas positivement. Nous ne considérons pas cette
farine comme saine, et ne pouvons déterminer le prix qu'elle a coûté.

2. Echantillon de farine de blé-d'inde de la réserve des Sarcis, mar-
qué-.

Il vaut mieux ne pas donner le nom de la marque, ni les
noms des agents fournisseurs, vu que sije le faisais, il me
f audrait lire leur correspondance sur ce suji.t, et je ne veux
pas fatiguer la Chambre en le faisant.

Cet échantillon, marqué n° 2, est la plus basse marque de la farine et
elie est connue dans le commerce sous le nom de "phien Rouge." Sa
valeur à Ottawa est d'environ $m.25-par 10 livres, comparée à celle de

ls perfie, qui est de $2.25, onde la forte à boulanger, qui est de $a.75
à 3 00 par 100 livres. a'est justement une marque un peu supérieure à
de la moulée.

Or, nous avons devant la Chambre, un rapport d'experts
d'Omttawa sur lafarine fournie aux sauvages, venant à la suite
d'un rapport fait par le propre médecin au service du gou-
vernement, et déclarant que des sauvages étaient morts
d'avoir mangé de cette mauvaise farine. N'y a-t-il pas quel-
que négligence ici? Comment cette farine .telle été obte .

nue ? Le prix payé est celui que l'on donne pour de 11
bonne farine, et, cependant, l'une des marques fournies aux
sauvages est' déclarée être impropre à l'alimentation des
hommes, et l'autre marque est ieprésentée comme étant un
peu supérieure à de la moulée.

Ceux qui connaissent les différentes espèces de farine,
peuvent dire ce que l'on est convenu d'appeler farine
" Chien Rouge," et l'on nous dit que c'est justement une
marque un peu supérieure à de la moulée.

Le ministre qui vient de parler, a dit que l'honorable
député de Huron-Ouest (M. Cameron), s'était appuyé sur un
autre terrain, l'ennée dernière, et qu'il reprochait alors au
gouvernement d'avoir dépensé de l'argent en approvisionne.
ments pour les sauvages. Je crois que l'honorable ministre
ne lui a pas rendu justice, parce que les membres de la gauche
ne se sont pas objectés à des crédits en faveur des sauvages
pauvres et mourant de faim. Ce dont ils se sont plaints,
C'est de voir que l'argent voté par le parlement n'a pas été
employé le mieux possible; que dans plusieurs cas il a été
gaspillé, et mal Zppliqué.

Le mémoire dit, de plus, que les entrepreneurs fournis-
seurs, dont je ne mentionne pas les noms, mais qui sont
cités ici,

Etaient obligés, en vertu de leur contrat, de livrer la farine égale en
qualité à la superfine, nO 1, inspection de Toronto, et qu'ils ont été
payés, sur les certificats des agents, pour les quantités suivantes, et aux
taux qui suivent: 1,755 saces, à $8.25 par sac, réserve de la tribu des
Gens du Sang.

C'est-à.dire que l'entrepreneur a reçu $8.25 net, pour un
sac de 98 livres.

1,225 saces, à $8.25, réserve des Piêgatnes; 2,113 sacs, à $7,50, ré
serve des Pieds-Noirs 266 sacs, à $8.00, reserve des Sarcia.

La quantité totale livrée et payée aux taux ci-dessus, est de 5,359 sacs
de 98 livres chaque, et ce département a ôté informé que cet appro-
visionnement .suffirait pour jusqu'à la fin du présent exercice, en
sorte que la quantité totale requise pour les sauvages compris dans le
traité n@ 7, a été fournie par messieurs -- , et elle est d'une qua-
lité inférieure comme il est dit ci-dessus? bien que ces fournisseurs aient
reçu des prix pour de la farine de premiére qualité, et qu'ils aient reçu,
comme il est également dit ci-deasus, une somme de $41,683.

M. MITCHELL : Donnez les noms.
M. PATERSON (Brant): L'honorable député me demande

les noms, et je les donnerai; mais en le faisant, je serai
obligé, en justice pour les entrepreneurs, de lire ce que ces
dermiers ont à dire pour leur justiti ai, et je nj voudrais
pas entrer dans ce détail pour sauver du temps. Las noms
de ces entrepreneurs sont MM. L G. Baker et Cie.

M. MITCHELL : Je le croyais.
M. GAULT : J'espère que c'est là la dernière entreprise

qu'ils vont obtenir du gouvernement. Je sais que le plus
grand scandale qui ait jamais été commis à Montréal, l'a été
par ces gens.

M. PATERSON (Brant): Le témoignage du député de
Montréal-Ouest (M. Gault) est très précieux, car je com-
prends qu'il donne à entendre que cette maison n'aurait
jamais dû avoir l'entreprise.

M. GAULT : La première entreprise fut donnée par l'an-
cien gouvernement.

M. PATERSON (Brant): Cependant, ces gens furent
chargés de fournir les provisions, lorsque l'on avait établi
une preuve écrasante contre eux, et, si l'honorable monsieur
veut examiner les comptes du département des affaires des
sauvages, il verra que, chaque année, des sommes énormes
leur furent payées. Or, je n'ai pas besoin de lire tout ce
document, dans lequel le sous-ministre porte à la connais-
sance du ministre le fait que, pendant qu'ils ont le remède
entre les mains -car ils ont en leur possession-leareconnais-
sances non payées de cette maison-ils peuvent faire une
réduction sur cette farine et garder ce qu'elle représente.
Et il fait remarquer le fait que plusieurs sont morts, ce qui
-il le dit avec raison-est au-dessus de toutes considération%
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pécuniaires et ne saurait être compensé par les déductions
que l'on pourrait faire, bien que les fonds du département
puissent être épargnés en suivant cette ligne de conduite
légitime.

M. BOWELL : L'honorable mons&eur voudrait-il me
permettre de demander si ce document qu'il lit maintenant
ne prouve pas que, dès que cette irrégularité a eu lieu, le
gouvernement a pris les mesures les plus énergiques pour
empêcher que la chose ne se répète à l'avenir, et punir,
autant que possible, ceux qui ont commis cet acte ?

M. PATERSON (Brant) : J'arrive à ce point. Je sais
que le gouvernement a pris des mesures pour que l'ar-
gent-

M. BOWELL : Pour faire une enquête générale.
M. PATERSON (Brant) : Oui, et l'argent fut rem.

boursé.
M. BOWELL: Nous n'aurions pas pu avoir cette ana-

lyse si le gouvernement n'avait pas pris immédiatement
des mesures pour corriger l'erreur.

M. PATERSON (Brant): Je ne nie pas cela. Le
ministre des douanes ne voudrait certainement pas nous
porter à conclure que le gouvernement fut si peu soucieux
de son devoir, qu'après le rapport fait par un médeein que
la mauvaise qualité de la farine avait causée la mort de
plusieurs hommes, il ne jugea pas à propos d'agir d'une
açon ou d'une autre-

M. BOWELL : Toute la gravité de l'accusation portée
contre le gouvernement, c'est qu'il a négligé son devoir en
ne s'occupant pas de la chose.

M. MITOHIILL: Mais le gouvernement a continué,
dans la suite, à donner des entreprises aux mêmes hommes
pour les mêmes choses. C'est là la question.

M. BOWELL: Pas depuis que cela a été fait.
M. PATERSON (Brant): La gravité de l'accusation,

je pense, consiste aussi dans ce que le gouvernement a
gardé à son service au Nord-Ouest des personnes qui ont
prouvé, par leur conduite passée, qu'elles sont indignes de
a position qu'elles occupent.

M. BOWBLL: C'est une des accusations.
M. PATERSON (Brant): Or, toui ce rapVurt mêne

l'on dit, dans le mémoire, que ce Denny a certifié ce compte)
et l'aide du premier ministre le blâme, mais je ne suis pas
en état de dire si M. Denny fut puni. Cependant, je cons-
tate que son nom figurait sur le bordereau de paye de 1884,
mais je ne vois pas, sur le bordereau de 1885, s'il est encore
au service du gouvernement fédéral. Le ministre des
douanes pourrait-il me renseigner sur ce point?

M. BOWELL : Je ne le pourrais pas.
M, PATERSON (Brant): Le ministre de l'intérieur le

peut-il ?
M. White (Cardwell). Je n'en sais ribn.
M. PATERSON (Brant): Je puis seulement dire que j'ai

vu son nom dans le rapport du département des sauvages de
1884, et ses appointements jusqu'en mars 1884, mais je ne
l'y vois pas dans le rapport de 1885. J'espère, pour l'hon-
neur du gouvernement, qu'il n'a pas été engagé à d'autre
titre, vu qu'il a certifié que cette farine était bonne. Mais
vous verrez en lisant ce rapport, ce que . G. Bakur et Cie
disent de cette farine et ce que les agents du gouvernement
en disent. En réponse à une lettre du département de l'in-
térieur, 1. G. Baker et Cie disent:

Relativent aux documenta que vous m'avez permis d'examiner aujour-
d'hui, au sujet d'un rapport tait par le Dr Girard que la farine fournie
par notre maison aux sauvages des parties du traité n° 7, était de qua.
lité inférieure et nuisible aux sauvages, nous diroas que la farine en
question fut achetée par nous de la meunerie bien coanue de........

M ATIaeBON (Brfnt)

Je laisse cette lacune, à moins que je ne sois obligé aussi
de lire les lettres des propriétaires de cette meunerie.
Winnipeg, est de meilleure qualité que celle dont se sert la majorité
du peuple du Nord-Ouest.

Un DÉPUTÉ: Nommez.les, nommez-les.
M. PATERSON (Brant): Eh bien, c'est O'Gilvie et

Cie.
M. MITCHELL: Lisez tout.
M. PATERSON (Brs àt): L'honorable député de Nor-

thumberland (M. Mitcheî. -levra partager avec moi la res-
ponsabilité d'avoir fait un -nurs plus long que celui que
j'avais l'intention de faire. Lb, attre continue:

Il est impossible que du blé gelé ait été employé à la fabrication de
cette farine, car elle fut fournie avant les gelées de l'automne. C'est
de la farine de même qualité que celle que nous avons foui nie au Fort
Walsh, l'hiver dernier, farine dont on ne s'est pas plaint.

Je me permettrai d'attirer votre attention sur les déclarations de
l'agent Denny et du sous-agent Pocklington, déclarations contenues
dans les documents. L'ageut Denny dit que la farine ne pouvait pas
être meilleure. Pocirlin gton dit que la maladie n'a pas pu être causée
par de la farine de qualité inférieure ; que la farine était aussi bonne que
celle employée l'hiver dernier; et si la farine a causé cette maladie, pour-
quoi les sauvages n'ont-ils pas été malades àd'autres agences ? ou autres
mots comportant ce sens.

J'ai dit que je ne vois pas le nom de M. Denny dans les
comptes de 1885, et partant, j'ai cru que le gouvernement
l'avait renvoyé pour avoir lait un rapport favorable au
sujet de cette farine. Mais je vois le nom de M. Pocking-
ton dans les comptes de 1885; il est aujourd'hui l'agent
du gouvernement, cet homme que la maison I. G. Baker et
Cie a employé comme agent pour prouver que la farine
qui répandait la maladie et la mort des sauvages du
Nord-Ouest était de la farine pure. Je le demande: le
gouvernement garde-t.il à son service un homme comme
eelui-là ? S'il le garde, comment peut-il se justifier sous ce
rapport? Le document continue:

Le rapport du Dr Girard n'est pas tant contre la farine que contre le
pain, et ce médecin recommande de donner aux sauvages de la pondre

patisseries.
Je suppose, d'après cet énoncé, qu'il doit y avoir une

autre lettre du Dr Girard, laquelle n'a pas été produite
avec ces documente; du moins, je n'ai pas pu la trouver,
car, d'ap rs les lettres, il semble qu'il n'a ôté rien dit au
sujet de la poudre à pftisseries. Le; document continue:

Il est difficile de faire du pain sans employer du levain de quelque
espèce, article dont les sauvages se servent rarement, et leur pain est un
simple composé de farine et d'eau, cuit dans une poêle à frire aveu du
soif ou de la graisse qu'ils peuvent se procurer.

Je pense que la choie dont se plaint le Dr Girard est le résultat du
changement apporté dans la manière de vivre des sauvages; lorsqu'ils
arcouraient les prairies, qu'ils chassaient et prenaient de l'exercice,

fleurs estomaca pouvait digérer, sans inconvénient, le painfritqu'ils font,
mais maintenant qu'ils sont sur leurs rese, ves, prenant comparativement
peu d'exercice et mangeant de ce pain tous les jours, il n'est pas éton-
nant u'ils souffrest de ce qu'ils prennent une nourriture indigeste.

Le fait de leur donner de la poudre à pâtisseries remédierait j'ensuis
certain, à cet inconvénient; néanmoins, ce serait un article a dispen-
dieux, et je crois qu'en gardant à l'agence une provision de levure de
houblon ou en leur fournissant de la soude ou quelque levain peu dis-
pendieux, vous n'entendriez plus de plaintes au sujet de la farine.

Voilà l'idée que ce médecin se faisait de l'article qui ré-
pandait la maladie et la mort parmi les sauvages. Il dit:
La farine est excellente; si le gouvernement donnait seule-
ment un peu de soude, les choses seraient satisfaisantes.
Or, il pourrait arriver que le gouvernement eût épargné
un peu de soude, si c'était là tout ce qui était nécessaire.
Nous lisons plus loin:

J'ai mangé du pain fait de la même farine durant mon séjour à Cal-
gary, au mois d'octobre dernier, et c'était du bon pain de boulanger.

J'espère que cette explication sera satisfaisante, car nous voulons
nfournir ent os fournronsmr d es artilersemblables aux échantillons que

Je vous prie de me répondre aujourd'hui, ai possible, Car j'ai d'impor-
tantes affaires à régler avec la compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique, à Montréal, et il m'est impossible de revenir.

J'ai l'honneur d'être, tres respectueusement,
Votre obéissont serviteur,

M 1W. G. ONAD,
De la maison . G. Baker et G.
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Voilà ce qu'il dit au sujet de la farine. Ayant mon-

tiouné le nom de la meunerie, il ne serait pas juste de ne
pas lire la lettre envoyée par les propriétaires de lâ'tablis.
sement au sujet de cette même farine; car, quelque blâme
que l'on ait à faire au département, je prétends que nous
n'avons aucun droit de commettre d'injustice, soit directe-
ment ou indirectement envers les industriels du pays. Je
lirai donc la déclaration de ces gens au sujet de cette farine.

MM. Baker avaient écrit à O'Gilvie et Cie au sujet de
cette farine; voici la réponse de ces derniers:

MM, 1. . B.xD z Cri. Moxl'sfl, 17 mal1881.

MEssIEURs,--Nous avons reçu votre lettre du 14 du courant relative-
ment à la farine que nous vous avons livrée en 1883. La superfine que
vous nous avez demandée pour le département des sauvages était sem-
blable à la superflue, étalon de Toronto - elle était saine quand nous
l'avons expédiée. Lorsque l'on nous a informé, le mois dernier, que des
plaintes étaient faites au sujet de la qualité de la farine, nous avons
envoyé un de nosemployés les plus compétents jusqu'à Calgar pour exa-
miner la question. Il a examiné la farine àIndian Head, àla Traverse des
Pieds-Noirs et en d'autres endroits. Il rapporte que notre farine est excel-
lente, à l'exception de celle qui a été endommagée en restant expoAée à
l'air. Il s'est plaint de ce que les magasins où on l'avait déposée
n'étaient pas convenables. Dans un endroit en particulier, il a vu une
grande quantité de notre farine gâtée par l'humidité du bâtiment où
elle avait été emmagasinée. Nous avons pris tellement de soin à livrer
cette farine, la qualité demandée, savoir, la superfine de Toronto, étant
inférieure, que nous en avons souvent fabriqué du pain que nous avons
soumis à votre agent, M. Howard, à Winnipeg, qui l'a trouvé satisfai-
sant. Nous savons aussi que MM. Langdon et Shepard, entrepreneurs
sur le ehemmn de for. nadien, du, Pacifique, ntf empruntA deux~ waons

J'étais convaincu que lafarine destinée aux réserves des-sauvages de la
tribu des Gens du Sang et des Piéguaes était de bonne qualité et qu'elle
répondait à l'esprit du contrat. Bien qu'il m'arrivât d'examiner un sac
qui était de qualité inférieure, cet-e quilité ne formait pas 1 pour 100 de
toute la quantité ; le poids était aussi satisfaisant ; les sacs pesant 98
livrea étaient plus nombreux queS ceux qui n'avaient pas ce poids ; il '
avait aussi à.ces endroits un petit nombre de sacs de, farine "sûre
(c'était de la farine de l'ancien approvisionnement), mais c'est ce qui
arrive naturellement lorsque l'on garde la farine en magasin pendant
l'été.
'Lafatineide la Traverse des Pieds Noirs était semblable à l'échantillon

que jai apporté (celui gui.a été soumis à Tbos. McKay et Cie), à l'excep-
tion d'une petite quantité de farine du Montana ou de farine américaine,
disons 200 sacs, restés du printemps dernier, vu qu'elle avait été emma-
gasinée dans l'arriére-partie du bâtiment et qu'on ne pouvait pas y arri-
ver avant que j'eusse enlevé la première.

Mon opinion est que cette farine n'est ruére la superfine nt 1, et que,
dans sa fabrication, il est entré un peu de blé gelé ; je ne la considère
pas comme-malsaine ; les blancs de la réserve en employaient et ne s'en
plaignaient pas ; j'ai mangé du pain fait de cette farine et je l'ai trouvé
bon.

Comparativement à la superfme n0 1, qui se vend $2.25 le·sac, je con-
sidère que celle-ci vaut $2.10, deux dollars et dix centins.

Relativement à l'échantillon venant de la réserve des Sarais, je par-
tage l'opinion exprimée par MM. McKy.

Je ne pense pas que la farina ait causé l'épidémie qui a sévi récemment
parmi les sauvages de ce district.

J'ai l'honneur d'dtre, monsieur,
Votre obtissant, serviteur,

T. P. WADSWORTH,
. Inspecteur des agences des sauvages, etc.

M. SPROULE : Cela vient d'un meunier d'expérience,
de cette farine de votre agent, qu'ils ont fait servir cette farine à leur M. PATE RSON (Brant) : Je ne connaissais pas ce mon.usage et qu'ils en ont été satisfaits, et, cependant, la farine ii'ils em- . eten
ployaient généralement, était la farine forte de boulanger. Nayant pas sieur, et en conséquence, je n'ai été poussé par aucun motif
entendu de plaintes au sujet de cette farine avant ces jours derniers, malicieux. Je remarque qu'il donne:son opinion relative.
nous pensons que ce dont on se plaint doit venir de ce qu'elle a été en- ment aux effets produits par cette farine-sur la constitutiondommagée par l'air, et nous ne sommes certainement pas responsables .c, . m . q
de la chose. Et, de plus la qualité demandée, savoir, la superflue de des sauvages, contrairement à l'opinion du médecm qui a
Toronto, est inférieure et-ne répond pas aux besoins. Notre agent nous certifié-que, d'après lui, elle était nuisible; et je me permet.
informe aussi quil a consulté M. Reed, du département des affaires des trai de prétendre qu'un médecin, un praticien licencié, doit
sauvages, à eprgina et il a dit qe nouas n'étions pa blâmables ; ainsi, être plus apte à comprendre les effets produits par un cor-nons espérons que cette explication sera satisfaisante. tain- s atce uà constiuten qu olesefspots pme un mou-

Vos très dévoués, tain:article sur la constitution, que ne l'est même un men.
(Signé) A. W. O'GILVI T Ca. nier d'expérience. Il a fait connaître ses opinions au

"est là ce que disent, en leur faveur, les propriétaires de département, et l'on y a ajouté foi d'une façon si implicite,
la meunerie, et ils dis quoutre l r et que le sous-ministre a présenté au premier ministre un mê.laomeunerie, e. deidlsent ouree raport de lenny moire dans lequel il fait allusion au grand nombre de décèsPockington, M. Reid, le sous-commissaire, a déclaré qiotwle asl ase orcte asn l 's
qu'ils n'étaient nullement blâmables. Mais que s'est-il assé qui onto'liheu dans le passé, et pour cette raison, it. m'est
auimpossible-d'accepter l'opinion de M. Wadeorth contre
worth; il parle de la lettre des propriétaires de la meunerie celle du.médecin. Or, s'il était. meunior d'empéi-dence, jeworth ;d1'upaedla lettre tedens pro uta de a m erije suppose qu'il savait que l'approvisionnement de farine,comme d'une lettre écrite dans le but de se justifier. Si je comme celle dont ont parlé ces experts, ne constituait, pas
pouvais trouver ce document, le le lirais. la superfine n° 1 de Toronto; et que·l'utre, qui valait un

M. O'BRIEN: J'espère que l'honorable député- lira la peu mieux-que le Chien Rouge, tombait dans la eatégorit.
lettre de M. Wadsworth,, ar c'est une lettre qui sera très Il dit lui-même qu'il a écrit; aux propriétaires de catt- mou-
importante.pour les honorables députés. nerie, parce qu'il était prêt à envoyer au dépar':emtsnt un

M. PATERSON (Brant) : Je l'ai ici. C'est un rapportde rapport disant que la farine n'était pas de la qualité requise,
M. Wadeworth, adressé au ministère de l'intérieur : et comment se fait.il que, comme je vous l'ai lu, be t,,100

200, Bull amo, sacs aient-été reçus et payés par le département ? Nous
2.0, RUE81MToRoNTo, 25 janvier '1884. savons très bien que le départemeutides affaire8 des sauvages

Il VAYtaxoces , n'a pas l'habitude de soldar ses comptee très promptement.
Sous-surintendant général des affaires des sauvages, Cette farine a dé être emmag"sitiéî . et employée quelque

Monsieur,-J'ai l'honneur d'accuser. réception. de votre lettre nc 8533, temps auparavant, et cependant elle a été payée et il en estdatée du 23 du courant, et, en réponse, Îe désire déclarer que les échan-rséasz pu uo 'nsev.qeqetep pè.El
tillons de farine qui vous nt été envoys par le commissaire des eau- resté assez.pour qu'on s'en servit quelque temps après. Elle
vages lui avaient été remis par moi ;je me les suis; procurés durant mon avait été approuvée par un agent nommé Pockington, qui
inspection., est aujourd'hui au service du gouvernement. Slil a approuvé.

Me préparant à faire un rapport au département, j'ai. écrit à MM.- cette farine dans l'ignorance qu'elle était de cette espèce,O'Gilvie, au sujet-de cette farine, sachant qu'ils en avaient fourni aux .,
entrepreneurs et qu'elle portait- leur marque de commerce; je vous s'il ne savait pas mieux, je prétends qu'il n'est pas capable
envoie une copie de cette lettre, ainsi que la réponse qu'ils y onsfaite; de remplir la charge d'agent, dont une -des fonctions est deils.ont .évidemment écrit leur lettre pour se. protéger. :voir à ce que les provisions données aux sauvages sous sa

C'était l'observation que je cherchais à me. rappeler.. Je ;surveillance soient saines. Quant à M. Denny, j'ignore s'il
nemais pas si les honorables députés veulent entendire. le iest aujourd'hui au service du département, mais le fait que
reste., son nom ne se trouve pas dans le livre bleu semblerait

M. O'BRIEN:' Oui. idémontrer que le gouvernement a eu assez d'amour-propre
pour le renvoyer. Quelqu'un des ministres sera peut.être

M. PATERSON (Brant): Voici la suite:. en état de dire si c'est le cas. Or, en ce qui concerne cette
En prenant un assortimant de farine aux.différentes réserves,da traité> farine, devons.nous croire le témoignage de ces experts ou

ne 7, il était nécessaire d'en. remuer la plus grande partie,.car. les-diffé. non ? Sur quoi devons-nous -nous baser? Le sous-ministre arente magasins -devaient Otre vidés et remplia de nouveau ; je puis d'ne
druttela a éport onaissanemmdat.até foi à ces énoncs,. avait fait d cauls pour

1886. 751



DÉBATS DES COMMUNES. 15 AMIL

réduire le prix de la farine et ces réductions devaient être
faites de la manière suivante :

Un DÉPUTÉ: Quinze centins par sac.

M. PATERSON (Brant): L'honorable monsieur cons-
tatera que c'était beaucoup plus que 15 centins par sac.
Cette estimation était celle de M. Wadsworth, mais nous
avons ici quelque chose de différent. C'est un avis du
département, donné par Robert Sinclair, sous-surintendant-
général par intérim, à I. G. Baker et Cie, dans lequel il dit:

Je désire vous informer qu'il a été décidé de réduire aux chiffres sui-
vants, vu la qualité inférieure de l'article, le prix de la farine fournie par
votre maison durant l'année dernière, aux sauvages pauvres du traité
n° 7:

Réserve des Sarcis à.................,..... $3 19
do Pieds-Noirs, à. ............................. 4 31
do A Assiniboines, à ...... ..... ........ 4 75
do Genp du Sang, à. ...... ........ 4 43
do Piéganes, à..... ................ 4 43

Une réduction correspondante a donc été faite sur les comptes non
payés et sur ceux déjà payés, ainsi qu'il appert de l'état ci-annexé.

C'est la lettre dont j'ai parlé, et qui donne ces détails. Le
15 septembre 1884, il écrit:

Je vnus transmets copie d'une lettre envoyée le 1er du courant par ce
ministère à MN!. 1. G. Baker et Cie, au Fort Benton, Montana, lettre fai-
sant ronnaitre les chiffres auxquels l'on a lécidé de réduire le prix de la
farine pour les sauvages nauvres, farine fournie par votre maison aux
sauvages du traité n° 7, durant l'année dernière; aussi copie de l'état
faisant conntnitre l'ensemble du montant des dites réductions.

Je vous informe que la base sur laquelle ces réductions ont été faites,
est la suivante :

Réserve des Sarcis.
La valeur de la farine livrée à Ottawa ..................... $1 50
Ajoutez nour valeur approximative à Winnipeg... ...... 0 40
Ajoutez le fret de Winnipeg à Calgary .................... 0 40
Frais de traction................................................... 0 25

$2 55
Ajoutez 25 pour 100 pour traction ,.............. 064

Total.............. ........................... $3 19

Reserve des Pieds-Noirs.
Valeur à Ottawa ............................ $2 40
Ajoutez valeur approximative à Winnipeg .......... 040
Ajoutez le fret à la station de Cluny.............,,.......... 0 40
Frais de traction ....... .............. .......... 0 25

$3 45
Ajoutez 25 pour 100 pour traction ..................... 86

Total................ ..........
Réserve des Assiniboines.

Valeur à Ottawa...,........... ..... ........... ..... ...... $2 65
Ajoutez valeur approximative à Winnipeg............. 040
Ajoutez le fret à Morleyville............,........................ 0 50
Frais de traction ..................... 0 25

$380
Ajoutez 25 pour 100 pour traction........................ ... 95

Total...................... ......................

Les réductions sont comme suit:-
RGé,rv des Sarcis.

Prix du contrat...................... ............................ $8 00
Réduction ........................ .................................... 3 19

Réduction totale par sac............... .............. $4 81

$4 31

$4 75

Pour 300 sacs...... .................. ........................... $1,443 00
Reserve des Pieds-Noirs.

Prix du contrat................ ..................................... $7 50
Réduction..................... .......... ........ .................... 4 31

Réduction totale par sac............ ............... $3 19

Sur 160 sacs......... ............................................. $5,104 00
Reseree des Assiniboines.

Prix du contrat. ..... ................................ $8 50
Réduction.............................................. ................ 4 75

Réduction totale par sac............................$3 75

sur 100> 5 ........ ............... ...... $1,375 00
M. PAmsoN (Brant)

Rtserve des Ges du Sang.
Valeur à Ottawa...................... ................... .......... $2 50
Ajoutez valeur approximative à Winnipeg. ........ 0 40
Ajoutez le fret.. . ....... .............. 1 65

$4 55
Ajoutez 25 pour 100 pour frais de traction............ ..... 1 13

$5 68

Sur 155 sacs............... .................. ......... ......... $880 40

Réduction totale........... ................................... $7,802 40
Le résultat est qu'il y a une réduction totale de 87,802.40.

Ça été la réduction faite sur la farine. Puis, il y a ici une
lettre de MM. 1. G. Baker et Cie, dans laquelle ils s'op-
posent à ce que la réduction soit faite; ils prétendent que
la base du calcul n'est guère raisonnable, en ce que, les prix
ayant été réduits depuis l'époque où la lettre a été écrite,
ils ont droit au montant qu'ils ont payé pour le fret lors-
qu'ils ont ou l'entreprise, et il y a, en cela, quelque raison
que nous devons admettre.

Une autre correspondance a été échangée avec eux et il
semble qu'il y a eu aussi une conversation avec le sous-chef
du département, et voici quel a été le résultat de cette con-
versation

24 septembre 1884.
MosiEzuR,-J'ai l'honneur de vous informer, en rapport avec la con-

versation que vous avez eue aujourd'hui avec le sous-surintendant géné-
ral des affaires des sauvages, qu'une réduction de $2,500 sera faite par
le département sur le montant du contrat que vous avez passé pour four-
nir de la farine aux sauvages du traitén' 7, durant l'année 1883-84.

On s'est basé, pour faire la réduction, sur le fait que c'est apparem-
ment le meilleur moyen de régler la question du contrat, le départe.
ment ayant appris qu'une partie de la farine livrée en vertu de ce con-
trat était infé rienre à celle qui devait étre fournie d'après le contrat.
Une partie de la farine fournie dans le cours de cette année, a été aussi
livrée après la date de la dernière livraison prévue dans votre soumis-
sion; et l'on a cru que, dans ces circonstances, l'on aurait dû fournir
la farine à un prix moins élevé que celui stipulé par le contrat.

C'est donc à cause de ces diverses circonstances que la déduction de
$3,500 a été faite, et je serai bien aise de recevoir de vous un accusé de
réception de cette lettre et la déclaration que vous consentez à ce règle-
ment.

Je vous envoie une copie de l'arrangement conclu entre vous et le
sous-surintendant général.

J'ai l'honneur d'étre, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

R. rJINOLAIR.

Voici la réponse que l'on fit à cette lettre:
25 septembre 1884.

MoNsIzs,- 'accuse réception de votre lettre du 24 du courant, et
dans les circonstances, je consens à ce que $2,500 soient déduits sur la
farine fournie en 1883-84.

Je suis très respectueusement,
Votre obéissant serviteur,

W. G. CONRAD,
pour . G. BAKHR »T CIU.

Or, je pense avoir démontré, plus longuement que je n'n.
vais l'intention de le faire, que les agents du gouvernement
ont reçu des sacs de farine qui ne pesaient que 98 livres,
que cette farine n'était pas propre à la nourriture, et que
des experts, qui l'ont examinée ici, ont déclaré qu'il en
était ainsi, que le médecin-surintendant a fait rapport que
l'emploi de cette farine avait causé la maladie et la mort
parii les indigènes; qne l'on s'était servi de cette farine
pendant des mois; qu 'i y avait encore sur la réserve, à
cette époque, de la farine pour plusieurs mois; et que Pagent
qui a déclaré que la farine était saine, est encore au service
du gouvernement tandis que le nom de celui qui avait reçu
cette farine a été retranché de la liste des employés, chose
que je considère comme une preuve qu'il a été démis de ses
fonctions.

Pour moi, tout cela démontre qu'il y a eu insuffisance,
mauvaise administration, extravagance, et pour certains
fonctionnaires, je crois que ce n'est pas employer une
expression trop forte que de dire, une négligence coupable.
C'est une question bien sérieuse.

Les sauvages du Nord-Ouest ont droit d'être traités
comme des êtres humains par le peuple du Canada. Nous

752



DÉBATS DES COMMUNES.
avons là un riche domaine, un grand pays; il leur apparte-
nait avant de nous appartenir; par le passé, nous nous
sommes efforcés, je crois, d'agir honnêtement et loyalement
envers eux; nous avons conclu des traités avec eux. Je suis
d'opinion que le désir du parlement c'est que les traités
conclus avec les sauvages soient observés à la lettre, et que,
si on s'en écarte, ce soit plustôt pour leur donner plus que
ce à quoi ils ont droit. Par le passé, ils ont été loyaux à la
Grande-Bretagne. Ils auraient pu être loyaux envers le
Canada, comme je pense que beaucoup le sont encore, mais
j'avertis le gouvernement, que pour cela, il nous faut pour
adininistrer les affaires des sauvages des hommes qui ver-
ront - ce que ces sauvages soient traités avec justice et hon-
nèteté. Nous ne devons pas poser en principe qu'ils ne
valent guère mieux que des brutes, que nous pouvons, man-
quer de parole envers eux, et que notre politique doit être
de' leur jeter leur p9ture comme on ferait a des chiens. Il est
en notre pouvoir de nous assurer de la bonne volonté de ces
sauvages.

Il y a quelques années, lorsque -nos voisins avaient des
gue-res, des massacres et des troubles continuels avec leurs
t•ibus sauvages, nous nous faisions une sorte de-gloire de
dire.que tout cela était dû à leurs agents et que nous n'au.
rions aucune de ces difficultés ici. A quelques années
d'intervalle, il me fait peine d'être obligé d'avouer que
nous ne pouvons plus parler de notre politique envers -les
sauvages, comme nous le faisions alors; et pourquoi cela?
Parce que quelques-uns de ces sauvages ont pris les armes
contre le gouvernement, et je crois que l'extrémité à la.
quelle ils i étaient réduits les disposait à être poussés à ce
parti extrême. Les agents ne peuvent s'empêcher de
parler de la qualité des provisions qui ont été fournies aux
sauvages, et des traitements qu'ils ont .reçus. Nous avons
aussi. les témoignages de gens occupant des positions indé-
pendantes, qui .ont vu ces. sauvages, et ils décrivent la
manière dont ils sont traités dans un langage qui va droit
au cœur. Cependant nous entendons un ministre de la
couronne. dire: nous ne nions.pas qu'ily a eu des erreurs
commises, mais lorsqu'un cas nous est s.gnalé, nous nous
en oecupons. Je demande si des accusations comme celles
qui ont .été portées -par le révérend M. Uf.cDougall, le
révérend. M. bertson et plusieurs employés,. ne. méritaient
pas qu'on fit une enquête; et a-t-on pris le soin.de s'èn-
quérir du bien, fondé .de ces accusations ? Au lieu de se
vanter de ce qu'ils feront aux prochaines élections, il serait
préférable que les ministres fussent en état de dire, nous
avons .fait ine enquête et voici notre rapport. Mais au
lieu.de cela.que dit l'honorable, ministre ? Il se contente de
-dire,' je nie ces,accusations, bien.uqe les documents démon-
trent qu'on a donné aux sauvages des aliments malsains qui
causaient la. maladie et la mort.

Je suis peine.de voir que pas plus tard que l'an dernier,
le èhef de ce département ait parlé sur cette question sur
an. ton et dans un esprit qu'il n aurait pas dû miontrer. L'an
dernier lorsque l'honorable député de Huron-Ouest con-
damnait l'administration de ce département et disait que
des fraudes avaient été commises au détriment des sauvages,
le premier- ministre lui répondit ainsi :

'L'honorable député prétend qu'il y a eu des. fraudes commises au dé-
triment des sauvages, parce qu'ils ont reçu des vivres;impropres à la
nourriture. .cela; ne: peut. pas.tre considéré comme une fraude an.dé-
triment des sauvages, parcequ'ils n'avaient aucun droit à ces vivres.
is vivent tout simiplemüent aux dépens de la bienveillance et-de la charité

du arlement et commele dit u veliom ies mndiats ne doent
pas choisir. Mais legouvernement s'efforce toujours d'obtenir les effets
pour lesqls il deande des soumissions, et en générai, il réussit assez
bien. Mme dans' Ontao. l'honorable député a vn des fournisseurs
envoyer des effets d'une qualité inférieure qui ont été ensuite refusés.
4Mis lilorsqu'Us sont envoyés à un poste éloigné, ils ne peuvent pas
être refusérje. on ,est oblifé de s'en servir. Je ne crois pa qu'on ait
fourn dès 'aliments mals ns, bien qu'ils pussent ne pas ir de la qualité

.Te répète que je voudrais qu'on no se fut pas servi d'un
etel language, et. ce n'est pas dans cet.. esprit que nous agis-

sons envers les sauvages. Il se peut que nous dépassions
un peu les obligations de nos traités en secourantles. sau.
vages,.mais le cabinet ne peut pas donner pour excuse que
le parlement du Canada refuse de lui voter l'argent nées-
saire. Le parlement canadien n'a pas hésité à lui voter
cet argent; il n'hésitera pas non Plus à l'avenir, mais il
aidera par tous les moyens possibles, le gouvernemelit a en-
seigner à ces sauvages -à vivre sur leurs réserves et à se
suffire à eux-mêmes.

Le gouvernement a travaillé dans ce sens et je lui
donne tout le crédit de ses acteset j'espère qu'il réussira,
mais il ne faut.pas s'attendre à obtemir ce résultat du pre-
mier coup. Il ne faut pas s'attendre à changei•la nature
des peaux-rouges du jour au lendemaip. Il est in1bssible
de prendre des tribàs nomades habituées à vivre dé chasse
et de les parquer ensemble sur des réservesde:leur faire
abandonner leurs habidi'des errantes, de leu faire oultiver
des champs et de pourvoir .à leur subsistance. Il est im-
possible de les amener de suite à amasser des provisions;
mais parce qu'ils ne sont pas en état de faire cela, devons-
nous dire qu'ils n'ont droit à rien et qu'ils îh'ont aucuxie ré-
clamation à faire valoir? Ne pourroit-ils pas au.moins se
plaindre si nous les nourissons avec de la farine málsaine et
si nous hâtons leur mort?

Leur répondrons-nous : Vous n'avez aucune réclamation
à faire valoir; vous êtes des mendiants et vous n'avez.pas à
choisir ? Non, nous devons les traiter dans un meilleur
esprit; nous devons leur donner le temps de changer leurs
habitudes avant de leur discontinuer les soirm-dônt ils ont
besoin.

Il y a aussi d'autres considérations pour nous engagèr à
les bien traiter. C'est un travail pénible que de lire'l's rap-
ports du département des sauvages. Je regrette d'avoir à
dire que dans les livres bleus, non pas dans une ou deux
années, depuis un très grand nombre d'années, nous voyons
répétée cette éternelle histoire que la récolte des sauvages
a'été détruite par la gelée. Sans doute qu'on me dira e
cela est dû à une mauvaise culture, et j'espère- que les gelae
disparaîtront du Nord-Ouest par une culture :amêlioree,
comme elles sont disparues de certaines, partiesal'Ontario
qui en souffraidnt .autrefois; .rMais le sauvage .nest -pas à
blainer si ces gelées se produisent, -avoe son systême de cul-
ture, et si ol l'a appauvri, • le parlement du Canea ne
doit pas se montrei. sourd aux remoritranços des agents, aux
avertissements de personnes indépeidantes iq gitvu.çes
.sauvages en proie à la faim, qui lëà onh g, dàhs des
endroits où ils avaient été, placéspour y troiver lotir enbis-
tance, s'empêcher de mour"defáim êi6ngeant de l'herbe,
des ordures et des carcasses. aniaiix niçrts de pdadie.

Nous avons droit d'exig'r une. meillfur e adniiýitràion
des affaires des sauvagés.:Pourquoi entretenons-nous une
petite armée de fonctionnaires dans ce pays. Si vôus preiiez
les employés recevant un traitement rgulier, sans, compter
les instructeurs agricoles et autres agente payés, vous oes
par le rapport de l'auditeur général qu'il 'y a plus de iÏúa-
rante agents réguliers ou spéciaux, chez les sauvages du
àlanitoba.et du Nord-Ouest. Il y a dans ce pays 39,000.ou
40,000 sauvages, et il y a un agent pour environ chaque
mille &mes. Assurément, avec tous ces agents et les instruc-
teurs agricoles, le gouvernement devrait, être en état'de
mieux.administrer les affaires des sauvages. Il devrait être
impossible qu'ils endurassent des misères comme celles -dont
nous avons .lu le récit, ou- qu'ils soient forcMé d'accepter
comme nourriture de' la farine de la nature de celle que j'ai
décrite, en prenant les rapports 'des agents 'du gouverne-
ment eux-mêmes.

Je pourrais entrer dans plus de détails à ce sujet, -mais
cela n'est pas nécessaire, parce que personne n'a'contredit
les assertions de l'honorable député de Huron-Ouest (M.
Cameron) jusqu'à présent; et comment pourrait-on.nier
des assertions qui reposent sur les rapports même du gou-
vernement, sur ses propres livres bleus Si cela était -neces-
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saire je pourrais citer ces mêmes rapports- pour prouver
qu'il y a cu des bandes de sauvages qui ont manqué de
vêtements et de nourriture et qui n'ont été empêchés de
mourir que par les efforts de gens bienveillants, comme les
missionnaires et d'autres, qui ont fait tout ce qu'ils ont pu
pour préserver ces hommes de la famine. Nous prétendons
être un pays chrétien, et je crois que le peuple demandera
un compte sévère au parlement, si nous hésitons à mettre à
la disposition du gouvernement assez d'argent pour répondre
aux besoins des sauvages et qmpêcher une répétition de
ces terribles histoires de misère et d'abandon. Le peuple
s'attend à ce que nous exercions un contrôle sévère sur la
manière dont les ministres, chargés de l'emploi des deniers
publics, s'acquittent de leur devoir. Le peuple ne veut pas
que l'argent accordé au gouvernement pour soulager la
misère de ces gens soit employé à soutenir une horde de
fonctionnaires qui ne remplissent pas leurs devoirs conve-
nablement. Le peuple ne veut pas, non plus, que l'on paie
les provisions et les instruments aratoires deux ou trois fois
plus cher qu'ils ne valent; il ne veut pas qu'on
augmente les dépenses de voyage d'une manière si exagérée,
et il exigera que tout le mécanisme fonctionne de manière
à empêcher le public de croire que le problème sauvage
devient grave et sérieux et qu'il représente un fardeau trop
lourd pour nous. On remarque que la somme considérable
portée au compte des sauvages ne comprend qu'un demi-
million de dollars consacré à l'achat de provisions pour les
sauvages pauvres, et encore on a payé des prix exorbitants
pour des articles que j'ai mentionnés ainsi que l'honorable
député de Huron-Ouest. Si l'argent était dépensé convena-
blement, si un meilleur système était établi, si les agents
du gouvernement traitaient les sauvages honnêtement, on
éviterait ces malheurs et ces exemples de misère qu'on nous
a rapportés.

A part le témoignage du révérend monsieur dont j'ai cité
les paroles, je puis invoquer celui d'un homme qui occupe
une position officielle dans le Nord-Ouest. Membre du con-
seil du Nord-Ouest, partisan dévoué des ministres depuis
vingt ans, M. Jackson est une autorité que ces messieurs
ne pourront récuser. M. Jackson a déclaré dernièrement-
et la déclaration a été publiée dans la Gazette de Qu'Appelle
-que lorsqu'il a appris que le premier ministre avait dé-
claré que M. Dewdney éteit son meilleur fonctionnaire, il
avait perdu confiance en son chef. M. Jackson condamne
M. Dewdney comme insolent, il dit qu'il a manqué à sa
parole, que les sauvages ont perdu confiance en lui et qu'il
n'y a rien de plus dangereux que de détruire la confiance
d'un sauvage. Je ne fais que répéter ce qui a été dit publi-
quement, et l'honorable ministre n'a pas même essayé de
contester cela. Ces faits méritent notre considération; les
accusations de l'honorable député de Huron-Ouest (M.
Cameron) méritent notre considération aussi, et nous ne
pourrons pas le perdre de vue si le gouvernement ne peut
les contredire. L'impression créée chez un grand nombre de
députés, comme dans l'esprit d'un grand nombre de citoyens
du dehors, c'est qu'il y a en de grandes extravagances dans
l'administration des affaires des sauvages, qu'il y a eu des
actes de négligence et d'incapacité, et que les actes con-
firment les accusations. Je voudrais qu'il en fut autre-
ment. J'espère que le gouvernement, malgré qu'il
puisse faire repousser la proposition, parce qu'il a
assez d'amis qui sont prêts à l'appuyer, même sans qu'il
essaie de se delendre, comme celui qui criait: " appelez les
députés " avant qu'un seul mot de réponse eût été prononcé
-j'espère, dis-je, que le gouvernement va comprendre son
devoir et qu'il va ordonner une enquête minutieuse sur los
atraires du Nord-Ouest. J'espère que le gouvernement ne
favorisera personne d'une manière indue; j'espère qu'il
congédiera les fonctionnaires incompétents, et que les sau-
vages apprendront une fois de plus à avoir confiance dans
la parole du gouvernement et dans la parole de ses agents.
C'est aussi mon espoir que les sauvages, en reposant cette

M. PATERSON (Brant)

confiance dans les représentants de l'autorité, seront mieux
disposés à recevoir l'instruction, qu'ils seront plus en état
de jouer leur rôle dans la bataille de la vie, et qu'ils cesse-
ront avant longtemps d'être une charge pour nous.

M. FERGUSON (Leeds): Je n'ai pas l'intention de ré-
pondre aux attaques générales de l'honorable député de
luron-Oaest (M. Cameron) et de l'honorable député de
Brant (M. Paterson) contre le gouvernement, mais je veux
simplement répondre à certaines accusations spéciales. Le
public jugera lui-même des accusations générales. On a
insisté beaucoup sur la qualité de la nourriture, et spéciale-
ment de la farine qu'on a donnée aux sauvages du district
d'Alberta-Sud ; on a dit que l'usage de cotte farine a donné
bien des maladies et qu'elle a même causé la mort de plu-
sieurs personnes. Il est arrivé que je me suis trouvé dans
cette région pendant trois mois, durant l'épidémie qui a
enlevé ces sauvages, et j'ai eu occasion d'en voir non seule-
ment en passant, mais pour leur administrer des soins médi-
caux. . C'est la première fois que j'entends dire que leur
nourriture a été la cause de la mort de ces sauvages. Je n'ai
pas vu le rapport et je ne connais pas la position profes-
sionnelle de ceux qui ont attribué ces décès à la farine ;
mais je suis prêt à établir ici ou ailleurs, d'une manière in-
contrôlable, que ces gens ne sont pas morts des suites de
leurs repas. J'affirme cela distinctement et positivement.

M. PATERSON (Brant): Alors on n'a pas un médecin
compétent là-bas ?

M. FERGUSON (Leed): Je ne connais pas le médecin,
je ne connais pas sa réputation; mais, je prends la respon-
sabilité de l'assertion que je fais, je suis prêt à la défendre.
La cause de la maladie et de la mort des sauvages de ce
district était surtout celle-ci: Ils campaient sur leurs réser-
ves, le long desrivières, et toute personne qui a voyagé dans
cette région doit avoir remarqué leurs habitudes de malpro-
preté en tant qu'il s'agit de leurs camps et de leur personne.
il y a de cinq à vingt wigwams dans un arpent, et l'on
compte de huit à dix personnes dans chaque wigwam. On
sait aussi que le sauvage ne transporte son wigwam que
lorsqu'il devient difficile d'y entrer ou d'en sortir à cause
des accumulations malsaines qui se forment dans le voisi-
nage, et qu'il s'éloigne juste assez pour ne pas toucher à ces
accumulations.

Le résultat a été, surtout depuis qu'on les a confinés sur
leurs réserves, que dans les mois d'été et spécialement en
août et on septembre-comme l'honorable député a pu le
remarquer lors de la dernière épidémie-il se répand une
maladie qu'on appelle la. fièvre d'automne ou des monta-
gnes, et qui est une sorte de fièvre typhoïde; et c'est de
cette maladie, et non pas à cause de la qualité de leur nour-
riture, que ces sauvages sont morts. Comme preuve de cela
je puis dire- que lorsque je suis allé à Medicine-Hat, j'ai
donné mes soins comme médecin à trois ou quatre personnes
qui venaient de mon propre district, et parmi lesquelles il y
en avait deux qui étaient employées par la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien. Medicine-Hat se trouve
sur un plateau semblable à la réserve des Pieds-Noirs et à
la réserve des Sarcis. Le village se compose de maisons
do planches et de tentes munies de toutes les commodités
de la civilisation. Une autre cause de la maladie,*c'était la
grande quantité de conserves alimentaires qu'on y consom-
mait. J'ai vu un grand nombre de bottes qui renfermaient
des restes de viande, et cette accumulation de matière ani-
male et les exhalaisons qui s'en détachaient produisirent à
MedecinelHat le même effet que les saletés dans les camps
sauvages, et la même fièvre y éclata.

J'ai fait trauspor ter cinq ou six de ces hommes dans les
endroits élevés, et après quelques semaines ils étaient très-
bien et en état de reprendre leurs occupations. J'ai attiré
l'attention de l'agent, à la traverse des Pieds-Noirs, sur ce
sujet, et ai cherché à déterminer les sauvages à laisser leurs
réserves situées sur des terrains plats, pour aller dans les
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plaines. Ils suivirent ce conseil; un mois plus tard, quand
je retournai, l'agent me dit que la maladie avait complète-
ment disparue, ce qui corroborait parfaitement mon idée
sur ses origines. Pour ce qui est de la farine, je n'en con-
nais pas du tout la qualité; mais je suis certain que la farine
et les autres aliments n'étaient pour rien dans la maladie et
la mort des sauvages dans ce district. Loin d'être mécon-
tente des traitements qu'ils reçurent, le chef, le roi sauvage,
comme je puis l'appeler, Pieds-de-Corbeau, dont tout le
monde a entendu parler, fut un de mes premiers patients.

Une VOIX : Vos premiers patients étaient-ils des sau-
vages?

M. FERGUSON (Leeds) : J'ai pratiqué la médecine pen.
dant vingt ans, et je suis en état de prendre cette remarque
pour ce qu'elle vaut. Pieds-de-Corbeau fut un de mes
patients parmi les sauvages. Il me donna un plein gousset
de tabac, puis un gâteau fait, je suppose, avec cette farine.
J'ai resté pendant cinq jours et cinq nuits dans la chapelle,
à cet endroit, avec le prêtre chargé de ce district. Nous
mangions du pain fait avec cette farine. J'ai examiné tous
les magasins avec le commis préposé à ces fonctions, et je
me suis informé si le pain était fait avec la même farine
que celle fournie aux réserves. Il me dit " oui." J'ai vu la
viande, et elle était bien meilleure que celle que l'on me
sert à Ottawa, aujourd'hui. Je ne dis rien de cet article,
car je crois qu'il est très bon pour les environs.

M. PATERSON (Brant): Dans quel mois et quelle année
l'honorable mousieur a-t-il quitté cet endroit?

M. FERGUSON (Leeds): J'étais là en 1883, du mois de
juin au mois d'octobre. J'ai dit que j'étais là pendant l'épi.
démie, et je crois que l'honorable député pourrait se fier à
moi pour cela. J'ai de plus constaté que le gouvernement
avait donné instruction aux agents et aux gardiens de
magasins, lorsqu'une vieille ou . une jeune femme, ou
un vieillard, étaient malades, de leur donner du sucre, du
thé et du riz, articles qui n'étaient pas compris dans les
rations ordinaires, mais étaient donnés comme douceurs, et
ces instructions étaient suivies. On rencantre une difficulté
chez le sauvage, la question de mauvaise nourriture n'a
jamais existée, nous mangions le même bœuf qu'eux, et
notre pain était fait de la même farine, Il était fait chez
le fermier et apporté à la chapelle, où je prenais mes repas
avec le prêtre. Pour ce qui est des vêtements, plus par
curiosité qu'autrement, car il n'y avait jamais eu de plainte
à ce sujet, j'ai vu le gardien de magasin emballer deux ou
trois hAtes. Les habits étaient en bon tweed, je ne suis
pas un drapier, mais les habits étaient en bon tweed cana.
dien, ainsi que les pantalons et les vestes, un habillement
que pourrait porter tout membre de cette Chambre. Quant
au fait d'user les pantalons dans deux ou trois jours, l'hono.
rable député qui a dit cela doit connattre très peu de chose
sur la question des habits des sauvages. Tout le temps que
j'ai été là, je n'ai pas vu un sauvage avec des pantalons.
us ne veulent pas en porter. Ils portent un habit et un
chapeau, c'est tout. Chaque fois qu'ils en ont l'occasion
ils vendent leurs pantalons pour un chapeau ou une che.
mise rouge, et lorsque les agents les blâment, ils disent
qu'ils ont usé leurs pantalons, tandis qu'ils les ont vendus,
peut-être pour des bonbons, qu'ils ont mangé de suite.
Voilà la difficulté chez les sauvaees.

Le sauvage, lorsqu'il chasse ou qu'il se promène dans la
prairie, prend l'exercice qui aide sa digestion. Maintenant
il n'y a plus de bison, et le sauvage est sur sa réserve re-
cevant sa livre de bouf chaque jour, et 8 ou 10 livres de
farine. Quand le -buf est distribué, le chef de la famille,
qui, disons, se compose de cinq personnes, s'assied et ne se
lève qu'après avoir mangé les cinq livres. Il se tournera
par terre, pendant quatre ou cinq heures, comme un ser-
pent dans l'herbe, avant de pouvoir se lever. Il y a des
centaines de ces hommes, pères de familles, qui meurentde
dyspepsie chronique pour avoir trop mangé et n'avoir -pas

pris d'exercice; et les enfants qui n'ont rien A manger
meurent de faim. Dès qu'ils peuvent se trainer hors de la
tente, on ne s'en occupe plus. On trouvera un jeune garçon,
ou une jeune fille, de 8 à 14 ans, éloigné de la réserve de
huit ou dix milles, ayant une corde faite de cuir brut avec
lesquelles ils prennent des rats de prairies, un petit animal
dans le genre de notre suisse canadien, excepté qu'il est un
peu plus gros. Les enfants poursuivent ces rats de prai-
ries. Ils se couchent sur le sol près des trous creusés par
ce petit animal, et dès que le rat apparalt, ils le prennent
avce leurs cordes, puis ils le partagent en autant de mor-
ceaux qu'ils sont d'enfants, puis après l'avoir mangé ils con.
tinuent leur chasse. Il n'y a pas de doute que pendant la
saison froide et malsaine ces enfants meurent par suite de
privations, mais c'est là des circonstances que le gouverne-
ment ne peut contrôler.

L'honorable député a parlé de la déclaration, dans les
journaux, d'un révérend M. _Rebertson, déclaration que je
ne veux pas discuter, et qui, selon moi, n'ajoute pas de
poids à ma propre déclaration. Je ne veux pas parler plus
longtemps sur cette question. Maintenant. quant aux sau-
vages qu'il a vus à Winnipeg, Portage la Prairie, Brandon
et Minnedosa, vivant des eaux de vaisselle et des rebuts-ee
sont les sauvages Sioux des Etats-Unis, avec lesquelu le
gouvernement n'a pas de traité, auxquels il ne fournit rieu,
ce sont les restes des massacres du Minnesota, et ils sont
dans l'état le plus déplorable, et je crois que le gouverne.
ment devrait en venir à quelque arrangement aveo nos sau-
vages pour leur venir en aide.

Avant de quitter mon ami Pieds-de-Corbeau, il me dit:
"Il n'y a plus de bison, mais le Grand Esprit a envoyé
l'homme blanc pour avoir soin de son frère rouge. Nous
serons loyaux." Ayant découvert que j'occupais une posi-
tion au parlement, il me dit: " Nous avons un bon ami à
Ottawa, veuillez le remercier de la bonté qu'il nous a
témoigné, et dans les circonstances nous continuerons à être
loyaux." Voilà ce que me dit l'interprète. Maintenant
pour ce qui est des femmes. Je ne veux pas terminer
avant d'avoir défendu le caractère de la femme sauvage.
Elles ont des notions spéciales sur le mariage; il n'y a au-
cun doute sur ce sujet. J'ai autant que qui que ce soit une
haute opinion des...... j'allais dire de la vertu et de l'intelli-
gence des femmes civilisées. Et bien que je sache
que leurs notions sur le mariage et autres sujets en
dehors du mariage ne soient pas les mêmes chez les sau-
vages, je dis que chez les sauvages du Nord-Ouest les
femmes peuvent être comparées d'une manière non défavo.
rable avec les femmes blanches.

C'est le résultat de mes observations et des conversations
que j'ai eues avec un prêtre qui a vécu là pendant des an.
nées. Si j'avais fait, au sujet des femmes sauvages, un
énoncé comme celui que l'honorable député de Huron a fait
et que la chose eût été connue de la réserve de Pieds-de-
Corbeau, et que j'eusse visité ces sauvages, j'aurais été ex-
posé à être scalpé. L'honorable député de Huron-Ouest,
dans son long discours, a cité un exemple de mort causée
par la faim, et c'est l'affaire de la Michoire de l'Orignal.
J'ai entendu, je crois, parler de cette affaire. C'était une
famille isolée qui, pour des raisons quelconques, avait quitté
sa tribu et était sortie de l'endroit où l'on distribuait les
provisions. Les sauvages, comme les blancs, ne vivent pas
toujours en harmonie ; ils se querellent quelquefois et
chassent les méchants. On m'a souvent averti, chez les
Pieds-Noirs et les Sarcis, de n'avoir rien à faire avec cer-
tains sauvages, parce que c'étaient de méchants sauvages,
qui ne méritaient pas la confiance. Dans cette affaire de la
Mâchoire de l'Orignal, je suis certain que l'individu s'était
enfui de la réserve, ou en avait été chassé ; une chose sem-
blable peut se passer et elle pourrait arriver, même sous la
surveillance la plus sévère du gouvernement

Je me suis simplement levé pour répondre à quelques-uns
des énoncés spécifiques faits par l'honorable député. Ces
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accusations générales d'incompétence, d'extravagance et'
toute autre eccusation de ce genre, il est possible à tout
homme de les, porter et il est impossible de les nier excepté
en niant tout, comme l'a fait le ministre des travaux pu-
blics. Je cherche à répondre à quelques-unes des accusa-
tions spécifiques. J'allais dire quelques mots au sujet dea
maladie et relativement à l'immoralité qui, d'après ce que dit
l'honorable monsieur, règne parmi les hommes de police à
cheval'et les blancs de cette partie du pays. Je crois que
c'est là une accusation très malicieuse et très peu fondée.
Je suis convaineu de la chose ; je suis convaincu, d'après le
caractèredes hommes qui sont là et d'après le caractèredes
femmes avec lesquelles les hommes viennent en contact,
qu'un état de dégradation aussi avancé que celui dont il a
parlé, est réellement impossible. Il y a un instant, pendant
que l'honorable député de Brant (M. Paterson) parlait,
j'ai été tenté de dire: " Faites venir les députés." Quelque-
fois, lorsqu'un député parle, bien qu'il puisse penser que ce
qu'il dit est très important, la chose cause néanmoins de
l'ennui à ceux qui l'écoutent; l'honorable monsieur le sait.
J'ai mentionné cela plutôt pour plaisanter que pour autre
chose; Quant au fait que la maladie existe parmi les
hommes de la police à cheval eux-mêmes, maladie à laquelle
l'honorable monsieur a fait allusion en termes non équi-
voques, je dirai que les maux du genre de ceux auxquels
l'honorable monsieur a fait allusion en termes non équi-
voques, sont un incident de la vie humaine dans les sooiétés
demi-civilisées, ce sont des maux que l'on constate dans
toutes les parties de l'univers.

Au lieu d'avoir- été apportée par des blancs, par les
hommes de la police à cheval et par les fonctionnaires du
gouvernement, cette maladie-des vieillards me l'ont appris
-existait dans cette partie du pays longtemps avant
l'arrivée de la police à cheval et longtemps avant que les
fonctionnaires du département des sauvages s'établissent
dans le pays. Et cet état de choses est si général chez les
sauvages, non pas tant à cause de l'immoralité dont a parlé
l'honorable monsieur, que parce que cette maladie est héré
ditaire et qu'elle leur a été transmise, cet état de choses,
dis-je, est si général, qu'au moins 25 pour 100 des sauvages
adultes ont la vue affaiblie. Ces observations, je les ai faites
sur les lieux, lorsque j'étais dans cette région, et je crois
qu'elles répondent à toutes les accusations spécifiques
portées par l'honorable monsieur contre le département.

Quelques mots. ai sujet du coût des instruments aratoires.
L'honorable, monsieur a établi une comparaison entre le
coût deces instruments dans Ontario et au Nord-Ouest.
Un grand nombre de ces instruments auxquels on a fait
allusion, ont été importés au Nord-Ouest avant qu'il n'y eût
un chemin de fer, et ils ont été transportés à une distance de
500, 600 ou 700 milles. Quelques-uns de ces instruments
sont sans doute tombés dans les mains d'hommes inhabiles
qui les ont endommagés; et vu qu'il n'y avait aucun moyen
de lea réparer, la seule chose à faire était de les remplacer
par descharrues et des herses neuves. Vu l'état de choses
qui existait, il a fallu garder en magasin un grand nombre de
ces instruments, et l'on ne saurait tenir comptedes dépenses
en prenant-simplement une étendue égale de terre en cul-
ture dans Ontario.

M. O'BRIEN: Le député de Huront-Ouest (M. Cameron),
qui a proposé cette résolution, s'est permis, dans des occa-
sions précédentes, comme aujourd'hui, de faire des énoncés
si extravagants, il a employé un langage si violent qu'il n'a
pas tenu compte- des bons rapports qui devraient exister
entre les députés. Il n'en a pas été ainsi du député de
Brant (M. Paterson). On a pu écouter-ses remarques avec
patience et y répondre dans le même esprit qu'elles ont été
faites. L'année dernière, il m'a été donné d'examiner quel.
ques-unes des questions auxquelles l'honorable député qui a
parlé en dernier lieu a fait allusion; et, en termes géné-
raux, je puis corroborer très fortement tout ce qu'il a dit

M. FERGUsoN (Leeds et Grenville)

au sujet de la conduite des fonctionnaires nommés chez.les
sauvages et au sujet des faits auxquels il a fait allusion.
Quant à l'énoncé que les sauvages mangeaient de la viande de
rebut, je puis dire que lorsque nous avons campés à Qu'Ap-
pelle pendant plusieurs semaines, notre camp était toujours
entouré de femmes et d'enfants qui restaient là jour et nuit
pour chercher de la nourriture, et les soldats leur donnaient
tous les articles dont ils n'avaient pas besoin. Mais c'étaient
des sauvages errants, non des sauvages du traité; ils
n'avaient pas le droit de recevoir de provisions, ils n'avaieht
pas même le droit de rester dans le pays. Mais en suppo-
sant qu'ils fussent Cris des Buttes de la Lime, ou. d'au-
tres ptrties du pays, leur conduite s'explique par les cir-
constances mentionnées par l'honorable monsieur. Vous
ne voyiez jamais d'adultes capables de gagner leur vie aux
environ-; du camp; mais vous y voyiez des femmes Agées et
des enfants. A l'époque même où ces femmes et ces
enfants étaient aux environs du camp, les tribus auxquelles
ils appartenaient avaient des provisions en abondance; ils
étaient bien nourris à cette époque, s'ils ne l'avaient-jamais
été auparavant. En voyant ces pauvres gens, qui faisaient
pitié à voir, attendre aux environs du camp, un mission-
naire ou un étranger se serait sans doute fait une opinion
très défavorable de la condition des sauvages, et serait pro-
bablement parti en pensant que toute la race mourrait de
f.im.

Mais les députés'de la gauche qui ont parlé, n'ont pas tou-
ché au mal réel qui existe au sujet de cette question. Le
député de Huron-Ouest a accusé le gouvernement de ne pas
agir comme il devrait, tandis queý ce n'est pas le gouverne-
ment qui est responsable du mal, mais la Chambre, et elle
seule peut y remédier. En tant qu'il· m'est. possible de me
faire une opinion d'après ce que j'ai vu et d'après ce que.j'ai.
appris des gens de toutes conditions, avocats, négociants,
médecins et autres, relativement au traitement des sauvages,
le mal n'est pas causé par l'extravagance du gouvernement
mais par le fait que le parlement n'a jamais consenti à don-
ner au gouvernement les moyens suffisants de traiter les
sauvages comme ils devaient l'être. Il y a des cas où les sau-
vages ont souffert. Je sais un cas bien connu du départe
ment. C'est l'affaire de la tri bu des lacs Croches. Ces sau'
vages souffraient réellement du manque de nourriture. Cela-
provenait en partie de la même cause; c'est à-dire, que les
fonctionnaires nommés chez les sauvages, agissant avec une
parfaite honnêteté et de bonne foi, mais désirant cependant
travailler pour le compte du département, à Ottawa n'ont.
pas donné aux sauvages de rations suffisantes pour leur per-
mettre de vivre en santé et confortablement.

L'honorable député a parlé de sauvages mourant de faim,.
Rien n'est plus difficile que de partager des rations aux sau-
vages. Il s'agit de les traiter assez bien, c'est-à-dire,. de faire
en sorte qu'ils ne sentent pas la faim, dans le cas contraire,
ils ne travailleront pas; vous devez donner aux sauvages
assez de nourriture pour qu'il reste dans une condition où il
doit rester par pure nécessité.

Rien n'est plus difficile aux fonctionnaires du départe-
ment des sauvages que de distribuer la quantité de nourri-
ture allouée d'après le traité aux sauvages vivant sur une
réserve, de les encourager à travailler et de les tenir à
l'ouvrage. Je crois que le malheur a été que les officiers
du département ont cherché à pratiquer l'économie-que le
gouvernement a été bien aise de voir que l'économie a été
pratiquée-et la Chambre est portée à trouver à redire si le
gouvernement traite les sauvages de la manière mentionnée
par l'honorable député de Brant. On a beaucoup parlé
dans le pays de la malhonnêteté du département des sau-
vages. J'ai pris la peine de m'informer de la chose, et j'ai
demandé dans tout le district de Qu'Appelle, si le peuple
savait qu'il y eut malhonnêteté de la part des officiers du
département. On no m'a parlé que d'un seul cas, et celui
qui m'en a parlé était un homme dont la mauvaise répu-
tation était si notoire que personne ne croyait ce qu'il
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disait à ce 6ujet. J'en suis venuaàla conclujion. que les défendre la réputation des femmes indiennes en. ce.qpi.cap,-
officiers du département étaient des hommes. franos et., cerne les accusations qui-ont été portées contre elles en cette
honnêtes, et que le seul reproche qu'on avait à leur.fair: occasion et qui ont souvent.été portées contre elles en cette
était que quelques-uns s'étaient montrés trop rigides.en Chambre. Malheureusement, je ne cr-ois pas qu'il s'agisse
fait d'économie et avaient commis des erreurs en distri- do cela. autant. qpe de la nécessité de défendre les officiers
buant des vivres aux sauvages dans les cironstances oi ,du département des sauvages au. Nord-Ouest,.et. non seule-
ils se trouvaient placés. Quant à leur hoppêteté.on.ne *ment ces officiers, mais-encore la police à cheval du Nord-
pouvait leur faire aucun reproche sous ce rapport. Ouest, au sujet de.laquelle les rapports du département, sou-

Il y a un point que le département des sauvages connatt mis à la Chambre, ne corroborent que trop les. assertions
sans doute et qui vaut la peine d'être considéré en ce qai ,qui opt.té faites au sujet de son. immoralité et de la. façon.
concerne les sauvages, et c'est leur constitution physique. dont elle traite les.femmes indiennes.
C'est une plainte commune qu'ils ne peuvent pas vivre du Le même honorable député nous a fait quelques représen-
lard qu'on leur fournit et qu'il leur faut de la viande tations au sujet de la nature des approvisionnements de
fralche. Il n'y a rien qui cause autant de maladie parmi vivres, et particulièrement, parlant d'après ses propres ob.
eux que de les obliger à manger de la viande salée, que le servations, des approvisionnements de farine, pour 1883.
gouvernement est parfois obligé de leur fournir. Ce que Mais l'honorable député se rappellera que le département
j'en dis est naturellement sujet à correction de la part des lui-même a virtuellement-contredit toutes lei assertions de
honorables députés qui sont plus que moi au fait de la la nature de celles qu'il a faites ici ce soir, par le-fait qu'il a
question, mais je sais qu'il est difficile de les engager à opéré une réduction considérable du compte de I. G. Baker
manger de la viande salée, bien que celle qu'ils reçoivent et Cie, qui avaient l'entreprise de ces approvisionnements.
soit ordinairement de très bonne qualité. Je crois que nous avons eu un nombre suffisant de. dénéga-

En ce qui concerne l'accusation portée par l'honorable tions opposées à des accusations aussi clairement établies
député de Brant (K. Paterson) au sujet de la, qualité de la contre le gouvernement, pour nous convaincre que lors.
farine, je crois que la preuve qu'il a soumise à la Chambre qu'il ne trouve pas d'autres moyens de se défendre avec suc-
offrait une réfutation suffisante de l'accusation qu'il a portée. cès, il a recours à une dénégation générale. Nous savons
Dans tous les cas, la preuve qu'il a amenée à l'appui de ces que les honorables membres de la droite ont nié. la vente
officiers quant à la qualité de la farine, était aussi forte qpe d'une certaine charte de.chemin de fer. lorsque nous avions
celle qui a été produite dans l'autre sens. J'ai insisté pour la preuve évidente de cette. vente. Nous savons de plus
lui faire lire le rapport de, M. Wadsworth, parce que M. qu'on a nié en cette Chambre que Riel, le rebelle,.avait été
Wadsworth est un homme bien connu d'un grand nombre payé pour quitter le pays, lorsqu'il était prouvé par la 44-
de membres de cette Chambre qui habitent la province claration de l'archevêque Taebé qu'il l'avait été. Nous sa-
d'Ontario, comme un homme dont la parole mérite la plus vons aussi qu'on a nié l'existence. des griefs au Nord.Ouest
entière confiance, un homme bien au: fait des questions qu'il en même temps qu'une commission était en chemin pour
est appelé à traiter et dont l'intégrité est reconnue par tous aller régler ces griefs et qqe, comme résultat, environ 2,000
ceux qui le connaissent. . de ces réclamations soumises au gouvernement ont été. vire

Je crois qu'à l'avenir, dans nos rapports avec les sauvages, tuellement réglées par cette comission.
la grande difficulté sera de les nourrir exactement dans la Maintenant, je propose d'examiner pour un moment on
proportion qui pourrait les encourager à travailler, et qui deux les comptes dont quelqus-uus. des membres de
serait en même temps suffisante pour les empêcher de souf- l'opposition qui m'ont précédé, ont parlé en cette Cbam
frir de la faim. Il peut se faire que je me sois exprimé mala- bre. Mais avant que de commencer cet examen, je dirai
droitement, mais je crois que les honorables. députés com- que dans le pays voisin ona en des difficultés semblables
prennent la difficulté, et que c'est en s'efforçant d'atteindre à celles que nous avons éprouvées. Lorsque, ces diMflultées.
ce but désirable que les officiers da département ne leur ont existaient de l'autre. c6té de la frontière, nous nous enQ-
pas fourni ce qu'ils auraient dû leur fournir. C'est là uno gueillissions de ce qu'en Canada les sauvages avaient jus.
difficulté que le gouvernement fera disparaître, je n'en ai qq'à tout récemment été si bien traités, qu'en aucune cir-
aucun doute. constapce,,ilâ n'avaient été forcés de recourir à un soulève-

M. FAIRBANK: Je-ne me lève pas dans.le but de pro. dnent semblable.A ceux qui ont eu lieu fréquen.qent an sud..
longer le débat, qui a déjà été suffisamment approfondi' d. de la frontière. Il est encore plus mialheureux qe tandis
ce côté-ci de la Chambre, mais je me lève pour appeler l'at- que dans le pays voisin lé sauvage était la proie du pion-
tention sur une remarque très inconvenante faite par un rjer et de l'éleveur de bétail, en Canada il sit été la proie-

honorable membre de la droite. Il a parlé du révérend M. d_ gouvernement actue. Des crédits considéabha ont; s4
Robertson, que je connais un peu, pour l'avoir rencontre votés depuis cinq ou six ans ; ils étient certamemmat assez
dans l'exercice de ses devoirs dans cette contrée, pour l'avoir copsidérables pour nous permettre d'espérer. que les 21,Çffl
entendu prêcher, et que jeconnais très bien. d'e réputation. or.22,400 sauvages qu ont. conclu des traites avec nons:et
Lorsquun honorable membre de-cette Chambre se- lève et qui vivent sur leprs réserves au Nord-Ouest,. auraient pu
fait une remarque à L'effdet suivant: Je sais sur le compte du être raisonnablement satisfaits. Nous savons que.la patur.
révérend m. Robertson quelque chose dont j- ne parlerai du sauvage le porte à éprouver une satisfet ion enfantine
ps ici, je crois que cet honorable député en a dit trop ou de tout ce qui l'entoure pourvu qu'il 'soit raisonnablemenL
pas di aue traité. Le malheur dans le cas actuel est qpe la question

n'ait pas été apparemment de savoir combien de sauvages
M. CAMEROhT (Middlesex): Je regrette que les asser- ont été entretenus aux moyens des sommes genéreuses votées

tions-qui ont été faites si catégoriquiement do ce côté-ci de par cette Chambre,. mais bien de savoir combien de blancs
la Chambre, n'aient pas reçu du gouvernement. la rdpopse pourraient être entretenus à même ces créditg.
qu'on aurait pu attendre, vu leur caractère sérieqx. Da s Il-est évident qu'une semblable politique, basée sur, une
les circonstances, telles, qu'elles ont été soumises à la proposition semblable à celle-là doit nécessairement échouer,
Chambre, nous ne pouvons nous empêcher de dire que lors et jo vais démontrer pourquoi,.dans mon opinion, la.p'liti-
mêne que la dénégation généralequi a été feite par un lào- que qui a été s4ivie par le gouvernement, dans l'application
norable député ou deux réglerait la que4ion à la satisfac- des crédits votés par cette Chambre,, a ai ptoyablempnt
tioiî de la droite, il resterait toujours dens le pays un cer- échoué. Nous constatons que la.moyenne de la population.
tain degré de méfiance en ce. qui concerne l'administration des sauvages de 1880 à 1885 a été e 20,384,.et je puil dire quq
des affaires des sauvages au Nord-Ouest. L'honorable d4- cela comprend. les Sioux qui, contrairempat à 14-fdélar4tion
puté de Leeds-Sud (M. Fergusop. a dit 'l åtsit. prêt à f4e 4 liaure eôtêde ln Çsmbre,.p çil vres ppur



DEBATS DES COMMUNES. 15 AvRIL

leur subsistance. Pendant ces années les dépenses de la a
population des sauvages du Manitoba et du Nord-Ouest ont N
augmenté de 8621,057 en 1880, à 8 ,008,930 en 1885. 1

Pendant ces cinq années, les dépenses totales ont été de e
85,509,441, soit une moyenne de $918,240 par année. Cette p
somme équivaudra à $46 par tête pour chaque homme, q
femme et enfant sur les rélerves du Manitoba et des terri- d
toires, ou $230 par famille de cinq peronnes. Mais en sup.
posant, une chose qui, je crois, ne sera pas corroborée par q:
les comptes, que les sauvages nomades dans les territoires n
reçoivent un montant considérable du crédit voté par cette v
Chambre, je constate encore, en prenant la moyenne des an- t
nées écoulées entre 1880 et 1885. que sur les 35,000 sauvages tE
du Manitoba et des territoires, d'après le rapport de l'inspec- g
tour général des affaires des sauvages, ce montant d'argent a
leur donnerait 8?6.50 par tête ou 8132.50 pour chaque O
famille. Je soutiens que cela aurait dû être assez. Je sou- tc
tiens Que si justice eût été rendue et si l'administration de 4
nos affaires des sauvages, dans ce pays, eût été telle que le d
parlement et le pays eussent pu l'espérer, le soulèvement qui d
a déshonoré notre pays et qui a appelé la honte, le malheur g
et la perte d'un grand nombre de vies, n'aurait pas souillé et
notre histoire des événements qui ont au lieu l'année der- so
nière.

En basant mes calculs sur le montant divisé entre les se
22.000 sauvages qui demeurent sur les réserves, je sou- fe
tiens qu'il y a un grand nombre de familles qui demeurent q
aujourd'hm en Canada, et à la subsistance desquelles on n'a p
guère nourvu aussi abondamment qu'à la subsistance de ces te
sauvages. Il y a beaucoup de blancs qui font vivre des So
familles en Canada et qui ne peuvent compter sur plus de j'a
$230 par année pour une famille de cinq personnes, sans 80
compter que le sanvage a virtuellement sur eux l'avantage 18
de ne pas payer de loyer et de pouvoir se priver d'une foule te
de commodités. S'il en est ainsi là où, comme l'honorable co
député de fluron-Ouest l'a dit, chaque chose raisonnablement 8
nécessaire est relativement à bon marché, il s'en suit que je
cette accusation, qui jusqu'à présent n'a pas été contredite, de
cette accusation de maladministration et de mauvais emploi m
des fonds publics, et qu'un grand nombre des accusations ce
portées dans la presse contre ceux qui sont chargés de l'ad- 77
ministration des affaires du pays sont prouvées. Or, M. j'o
l'Orateur, on observera que, tandis que les fonds votés pour da
les sauvages (lu Nord-Ouest ont rapidement augmenté de. di
puis 1880. d'après les rapports le nombre des sauvages dans gr
cette contrée est le même, et c'est une singularité qui doit le
frapper chaque homme qui a examiné les circonstances de la
question avec un peu de soin. que le mécontentement a ta
augmenté en proportion de l'augmentation du crédit voté. gu
Nous savons qu'il y a six ou sept ans la population sauvage Je
passait pour être non-seulement satisfaite, mais confortable. co
Il est vrai que le changement de sa condition est attri. ét
buable jusqu'à un certain point au fait que le bison disparait ru
rapidement, mais d'un autre côté il y a une augmentation pr
de 8400,000 pour représenter tous les nouveaux besoins que $1
leur nouvelle condition a pu faire surgir. -0

le me propose de démontrer, au moyen de quelques m(
extraits des rapports du département, que pendant que de
cette Chambre supposait qu'elle pourvoyait amplement à un
tous les besoins des sauvages, il y avait des détonrnements ap
d'un caractère très sérieux, et que ce que nous avons voté pa
n'est pas allé du tout là où nous voulions l'envoyer. m

Je constate, Mtf. l'Orateur, un fait qui surprendra beaucoup .na
cette Chambre et le pays comme il m'a surpris : c'est que cr
de 1882 à 1885, pendant quatre ans, il a été dépensé en ins- pe
truments aratoires pour l'usage des sauvages régis par les d'i
sept traités au Manitoba et au Nord-Ouest, $92,348; pour
outils, 821,820; pour gages aux garçons de fermes, sur Sie
vingt-six fermes sauvages, $151,634; pour entretien des fer- pa
mes, ce qui inclut les approvisionnements pour ces fermes, ré
8130,625; soit pendant ces années un total de 8204,427 pour qu
ces quatre items. Maintenant, je constate que pendant ces toi

M. Cà:znori (Middlesex)

nnées l'étendue des terres cultivées au Manitoba et au
ord-Ouest a été comme suit : En 1880, 3,153 acres; en

881, 8,393; en 1832, 4,490; en 1883, 6,636; en 1884,8,800,
t en 1885, 5,978; soit une étendue totale de terre cultivée
endant ces années de 33,248 acres, et la dépense pour ces
uatre articles égale 81,338.50 par année pour chaque ferme
e 100 acres qui a été cultivée.
Maintenant, M. l'Orateur, je puis en appeler à tout homme

ni peut discuter d'une façon pratique une question de cette
ature, quelque limitée que soit son expérience, et il con-
iendra avec moi que le fait de dépenser 81,338 dans de
elles conditions, sur chaque 100 acres de terre, porte cer-
ainement à sa face la preuve d'une administration extrava.
ante. Mais je constate que pendant ces six années nous
vons récolté sur les vingt-six formes sauvages au Nord.
uest, et sur les réserves qui cimprennent virtuellement
outes les exploitations agricoles qui y sont entreprises,
8,600 minots de blé; 2,150 minots d'avoine; 3,500 minots
e pois; 82,000 minots d'orge; 289,000 minots de pommes
e terre, tandis qu'en même temps nous avons payé pour
rains et semences, en 1881, $14,067; on 1882, 822,857;
n 1883, 813,620; en 1884, 610,788 ; en 1885, $24,413,
it un total de $85,563.
Je crois que ce montant dépensé pour le grain et les
mences excède le produit total du rendement de ces
rmes. Lorsqu'il se produit une perte comme celle-là il faut
u'il y ait eu naladministration quelque part, soit de la
art de l'instructeur des sauvages, des agents, de l'inspec.
ur ou du surintendant général. Je laisse à la Chambre le
in de se prononcer là.dessus. Pendant la même année, et
i déjà donné un aperçu du nombre des instruments qui
nt employés sur ces terres, pendant cette même année
81, sur un total de 15,819 instruments employés sur ces
rres, il y avait 4,040 houes, 170 charrues, 120 herses, 35
ifres d'outils qui coûtaient 830 chacun et 13 qui coûtaient
00 chacun. En même temps nous avons dépensé, comme
l'ai dit, $114,168 pour instruments aratoires et outils
puis lors jusqu'en 1885, et nous avons porté notre assorti-
ent d'outils de 15,819 à 22,114, au nombre desquels étaient
mpris 410 wagons, 31 cribles, 47 batteuses, 566 herses et
2 charrues. En face d'une dépense aussi considérable,
se le dire, que sur le même nombre de formes de 100 acres
us n'importe quelle partie d'Ontario, où la culture est
rigée de la même mauière-où l'on ne cultive que du
ain, il est évident qu'il n'y a pas eu une dépense équiva.
nte pour instruments aratoires pendant la même année.
Mais le prix payé pour ces instruments est une circons-
nce incidente, et nous servira jusqu'à un certain point de
ide pour découvrir la cause de l'énormité de cette dépense.
constate que les charrues qui ont été achetées en 1885,

mme il est indiqué par le rapport de l'auditeur général,
aient au nombre de 124, et du prix moyen de 825 ; char-
es à rompre la prairie, 70, prix moyen 834; wagons, 33,
ix moyen $63 ; boues, 1,341, à 79 cents; faucheuses, 3, à
Ot ; moissonneuses, 6, à $143 ; haches, 1,015, à 61.40 ;
ffres d'outils, 12, à $81 chaque, indiquant clairement, à
n avis, que l'énormité de la dépense est due au fait que

s prix très libéraux ont été payés et que quelqu'un faisait
profit très satisfaisant à même le crédit voté pour ces

provisionnements des sauvages. Tous ces faits divulgués
r les rapports du département des affaires des sauvages,
convainquent que le sauvage, bien qu'il puisse être d'une

ture enfantine comme les livres ont pu nous porter à le
oire, a cependant en lui des traits caractéristiques qui lui
rmettent de s'apercevoir immédiatement de tout acte
njustice commis à son détriment.
Quelle qu'ait pu être l'expérience des honorables mes-
urs, cette expérience doit nécessairement être limitée,
rce que comme je comprends leurs explications, elle s'est
dite dans chaque cas à une visite qui n'a duré que quel-
es mois, et alors que des devoirs puissants d'un caractère
ut à faitj différents ont dû occuper considérablement leur

758



DÉBATS DES COMMUNES.

attention'; et ils ne prétendront assurément pas qu'ils sont t
capables de juger de la condition de la population sauvage,
comme l'est un fonctionnaire du département. J'ai déjà
démontré que pour ce qui regarde du moins les approvi- p
sionnements des sauvages, nous les avons fournis à ces der-
niers avec abondance. Je crois aussi que si l'on avait exerré
une surveillance convenable sur la distribution des approvi-
sionnements aux sauvages, si l'agent des sauvages avait
exercé sur ces derniers un contrôle qui leur eût fait com-
prendre leur responsabilité à l'égard de la Chambre et du
pays, on aurait obtenu beaucoup plus avec ces $500,000 par
année que cette Chambre a généreusement votées pour
approvisionner les sauvages de nourriture. En 1881, en
feuilletant les rapports de plusieurs années passées, j'ai
constaté entre autres choses que le premier cas direct de
fraude commise dans la fourniture des provisions distribuées
aux sauvages a eu lieu en 1881, et entre autres fraudes
commises durant cette année là, d'a prs les inspecteurs des
sauvages, il y en a eu une dans l'approvisionnement du
tabac. On l'a représenté comme étant presque toujours de
mauvaise qualité, et l'un des agents a dit que son approvi.
sionnement était composé en grande partie de charbon en
poudre, de poussière de brique, et de déchets.

Il parait, en effet, d'après son langage expressif, y avoir
un doute, savoir, si c'était le tabac ou la poussière de charbon
qui était falsifié. Tous les rapports d'une ou deux années
suivantes abondent en plaintes de cette nature, mais il
semble étrange que les rapports des dernières années ne
fournissent pas une aussi grande preuve du mécontente-
ment indiqué par les déclarations comme celles que je viens
de lire. Que ce soit parce que les inspecteurs des sauvages
sont devenus plus convaincus avec les années, des désirs de
ceux qui avaient autorité sur eux, soit à Regina ou ailleurs,
et savaient qu'il était plus sa0ý?faisant que tout fûtrapporté
exactement, c'est ce que je ne suis pas prêt à dire. Les
rapports départementaux de cette année-là font -une très
fable allusion à l'approvisionnement de farine que le méde.
cin auquel la question avait été soumise déclara en 1883
être de nature à causer des maladies et la mort parmi les
sauvages à qui elle avait été distribuée. Il n'est pas néces-
saire cependant de nous borner aux rapports du départe-
ment des affaires des sauvages durant ces années-là. Je vois
qu'antérieurement à ces années les rapports de la police A
cheval du Nord-Ouest fournissaient aussi la preuve que les
sauvages souffraient et mouraient de faim, par suite de la
politique du département. En 1880 le commissaire Irvine
fit rapport que depuis la disparition du bison, la situation
des sauvages avait pris un aspect différent:

Tant qu'a duré le bison, le sauvage subvenait lui-même à son exis-
tence, était indépendant et satisfait. Aujourd'hui, cependant, il est
dans une position très différente ; son unique moyen d'existence a vir-
tuellement disparu, et il lui faut compter avec l'aide du gouvernement,
mais il est forcé de cette manière de rester dans les environs des postes
de police. En dépit de l'aide reçue du gouvernement, cette population
mourra de faim.

De plus le surintendant Walsh rapporte dans la même
année que :

L'on ramassait et que l'on mangeait les chevaux morte du scorbut, et
les carcasses des chevaux morts durant l'automne et au commencement
de l'hiver.

J'appelle l'attention de l'honorable député de Muskoka,
(M. O'Brien) dont je n'essaierai pas un seul instant de cons-
tater les déclarations limitées à ses observations personnelles
sur cette déclaration, qui indique clairement que les fonc-
tionnaires ont fait rapport qu'il existait un dénûment beau-
coup plus sérieux que celui qu'indiquaient quelques vieil-
lards exténués réunis autour de son camp pendant qu'il
était en service au Nord.Ouest. Je suis parfaitement con.
vaincu qu'il a relaté les faits franchement pour ce qui con-
cerne ce qu'il a vu, mais la Chambre comprendra que ces
occasions ont dû être limitées, et que sa visite.qui n'a duré
que quelques mois doit avoir tres peu de poids pour con-

redire les déclarations très positives du surintendant Walsh.
q. Walsh continue :

La conduite de ces gens mourant de faim et dans le déndment, leur
atience, leur sympathie, et le degré auquel ils se sont aidés les uns les

autres, leur observance rigoureuse de la loi et de l'ordre, ferait honneur
à la population la plus civilisee.

Et le rapport continue que la police à cheval eut à cette
époque les plus grands égards, allant jusqu'à partager leurs
rations avec les sauvages. Dans le rapport de la police à
cheval de 1881, il y aussi une preuve du même genre. Le
commissaire de la police à cheval du Nord-Ouest exprima
sa crainte de voir surgir des troubles, et de voir que les sau-
vages ne mourussent de faim à cause du changement opéré
dans leur position. Le commissaire dit aussi :

J'ai prévo que ai l'on ne leur accordait pas d'aide, ils mourraient de
faim, et qu'ils auraient pu, dans cette condition, essayer à commettre
des déprédations.

Et, plus loin:
J'appellerai votre attention sur le fait que, dans une lettre du 20 mai

dernier, j'ai représenté fortement au gouvernement la nécessité de bien
recevoir les sauvages dans le nord, et de remplir toutes les obligations
des traités. *Les sauvages devraient être bien traités, surtout à
leur arrivée.

Et, comme s'il donnait un avertissement de ce qui sui-
vrait une ligne de conduite contraire à l'égard des sauvages,
il dit:

Ils sont en général, tranquilles et soumis aux lois, et il n'y a rien à
craindre âe leur part tant que le gouvernement continuera à les traiter
avec justice.

M. Simpson, qui fait partie du corps d'arpenteurs des
réserves des sauvages, dit, en 1884, qu'il a rencontré le camp
du chef Alexis, et que ce chef et ses sauvages étaient dans
un grand dénûment et presque nus. Outre ce rapport, il y
en a un grand nombre de l'inspecteur McRae, de l'agencede
Battleford, avec lesquels je ne fatiguerai pas la Chambre,
mais qui appuient la prétention de l'honorable député de
Huron-Ouest, et je crois qu'elle a été amplement prouvée.
On n'a pas réfuté, dans tous les cas, l'assertion que les sau-
vages avaient été dans un complet dénûment, et en consé-
quence, l'accusation portée par l'auteur de cette résolution
est maintenue sous tous les rapports.

Comme ces déclarations n'ont pas été contestées, je m'abs-
tiendrai de me servir d'une grande partie des preuves que
j'avais l'intention do soumettre à l'appui do cette propo -
tion; mais je signalerai à la Chambre le fait que bien qu'on
ait essayé à jeter beaucoup de doute sur la déclaration du
révd M. Robertson, surintendant des missions presbyté-
riennes du Nord-Ouest, et bien que la déclaration du révd
M. McDougall ait été révoquée en doute, et que le départe-
ment nous ait dit ce soir, par la bouche du chef de la Cham-
bre, qu'il avait examiné les accusations portées par le rév.
M. MeDougall au sujet de la conduite des colons blancs dans
le voisinage des réserves des sauvages, on n'a aucunement
répondu aux accusations très graves formulées par M.
Jackson devant le conseil du Nord-Ouest dont il fait partie,
et pins tard à une assemblée tenue en son honneur à
Qu'Appelle. Je crois que les accusations portées dans ces
circonstances sont des plus graves, et qu'elles justifient la
teneur de la résolution présentée par l'honorable député de
linron-Ouest, jusqu'à ce qu'elles aient été réfutées avec plus
de succès qu'elles ne l'ont été ce soir. Mais je vois que le
Mail lui-même fournit une preuve passablement forte que le
dénûment dont on a parlé existait réellement. Je lirai
l'extrait suivant d'une lettre datée de Hamilton, 13 janvier,
qui parut le jour suivant dans le Mail sous la signature de
"Un habitant de l'Ouest :"

Oomme vous l'avez ditl'autre jour, la >sition actuelle dei sau-
vages est critique. ' I • est absurde d prétendre que ces pauvres
créatures n'ont pas de griefs. Mais il en est peu de ceux qui n'ont pas
été au milieu d'eux, qui comprennent les difficultés contre lesquelles ils
sont forcés de lutter. Pour en donner un exemple je puis citer un inci-
dent qui s'est paé durant mon séjour à Pied-de-orbeau, environ 60
milles à l'est de (lalgazV. Les troubles étaient passablement apaéol
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,lorsqu'un vieux chef Cris vint dans le camp apportant un échantillon de au milieu des sauvages, où les volontaires craignaient d'aller,a fre qucil avait reçue de l'agt u es sauv aes. Indiquant un Mon- il a. guidé les volontaires depuis Calgary jusqu'à Edmonton,cean de cendres qui se trouvait sur le sol, puis la-farine qu'il tenait daniidrn.arblind re,6jasa main, il me donna à entendre que cette tarine ressemblait plus à cette durant la rébellon du printemps dermer, et j'ai été surpris
cendre qu'à de la taine; etje n'ai pu m'emnpcher de croir q' e se d'entendre le minstre des travaux publics dire que le rvé-
trompait guère Il m'est imméiat het enu 1'prtue paiiteàdue rend John McDougall avait avancé des choses qu' il ne pou-
farine n'étaitrien autre chose nue des déchets recueillis sur le plancher vi a rue.J ri u emniu 'd'un moulin à farine. qvat pas prouver. Je crois que le monsieur -n'ajamais rien

Voilà la preuve fournie par cotte correspondance. L'hono dit contre la conduite des agents qui ne fût pas vrai; et je
rale dpu se rle pt Pte lesmê e ournal a suis convaincu que tout ce qu'il a dit ou écrit dans les jour-rable députe se rappelle peut-être que le même journal a dit naux était dans les meilleurs intérêts du Nord-Ouest.que les sauvages avaient souffert de manque de nourriture, Le ministre des travaux publics a aussi -parlé du favoriet que quelques-uns étaient même morts de faim. Main- du premier ministre, M. Dewdney, et il a dit que partout oùtenant, M. l'Orateur, il ne faut pas oublier-et si cette il était allé il avait été bien accueilli par les sauvages. Or,Chambre l'oublie le pays ne l'oubliera pas-que plusieurs de il n'en est pas ainsi. l1 y a, je crois, des membres de cetteces messieurs qui occupentdes positions dans le .Nord-Ouest, Chambre qui assistaient à une entrevue de Piapot avec leont été pratiquement nommés par les ministres qui dans lé lieutenant-gouverneur Dewdney, lorsque Piapot lui dit envdte qui va être pris bientêt sont eux-uêmes en partie -res- plein conseil qu'il était un. menteur et un voleur. Si lesponsables de ces nominations. Je suppose qu'il fiy 8 ,P honorables députés de la droite appellent cela une bonnede député de la droite qui n'a pas en en quelque occasion a réception, je n'apprécie pasi leur jugement. ,On a -fait uneintercéder pour quelques-uns de ces fonctionnaires qui autre .allusion au chef Long Lodge. Je répéterai-à cesubissent maintenant leur procès. Je crois que le gouver- propos ce que m'a raconté.un homme qui était présent,:il ynemefit aurait dû exercer un soin plus qu'ordinaire à l'égard *a trois ans, à une entrevue de M. Dewdney avec Longde ces pauvres pupilles du pays qui sont -aussi entièrement Lodge à Qu'Appelle. Long Lodge alla voir M. Dewdneysous notre dependance. Dans ces circonstances- et -vu tdus pour obtenir des aliments pour sa famille. On .le nourris-les faits que j'ai énumérés, je maintiens qu'il est clairement sait à cette époque avec ce qui était bien connu commeprouvé que le gouvernement a traité les sauvages du Nord- étant du .lard gâté. Un contrat avait été passé pour 45Ouest avec une négligence coupable. tonnes de lard gâté. On rapporte que ce lard fut payé à
M. CHARLTON : Je ne-mo lève que =pour appeler l'at. Chicago 1J:cent la. livre, et vendu à ce gouvernement 19

-tëntion sur ine accusation portée par l'honorable déptté cents, et que le gouverneur eut une part des profits du
de Leeds, (M. Ferguson) contre un ministre très estimé et contrat, mais je n'en sais rien. Lorsque Long Lodge alla
très respectable de l'Eglise presbytérienne. Si ces-insinua- demander de la nourriture pour sa famille, il dit au. gouver-
tiens de l'honorable député voulaient dire quelque chose, neur que la veille un de ses enfants était mort de faim et
-il aurait dû aller plus loin, car comme l'a fait remarquer qu'un.autre était à la veille de mourir, et que s'il n'obtenait
l'honorable député de Lambton il en a dit trop ou pas assëz. pas de viande fraîche pour sa famille, il craignait qu'ils ne
Je crois que l'honorable député de Leeds doit au révérend mourussent tous. C'était un bon sauvage, un sauvage qui,
M. Robertson et à cette Chambre de spécifier les accusations quelques années auparavant était à l'aise, qui avait des
qu'il a insinuées ' contre ce monsieur. Il y a un trait 'du 'ponies, des munitions et du gibier, et tout ce qu'il fallait à
caractère de ce monsieur, qui, je suppose,!ne se recommande un sauvage dans les plaines. Il était généreux pour tous
pas à l'honorable député de Leeds. Il est, je crois, libéral, les voyageurs qu'il rencontrait, .et la police à cheval en
et l'est depuis plusieurs années. Le révérend M. Robertson parlait avec éloge. Il avait accepté un traité.environ deux
est unhomame de la plus haute respectabilité. Je le connais ans auparavant, et avait été obligé d'aller sur sa réserve, et
depuis plus de vingt ans et le connais intimement. Il'occuper nous devons tous nous rappeler qu!un sauvage placé sur une
une position élevée dans l'église, et il a depuis plusieurs reserve est.comme un homme on .prison-il n'y est .pas
années la direction des missions pres by tériennes .u Nord accoutumé-ces sauvages! avaient été réduits à la misère en
Ouest, et dans l'exercice de ses devoirs il s'est moûtié bapable acceptant du gouvernement un traité quit n'a jamais été
et digne de sa position. Il est regrettable que de pareilles exécuté de bonne foi,.et il alla demander au lieutenantgou-
insinuations soient faites contre cet homme, insinuations verneur de la nourriture pour empêcher sa famille de
qui nous laissent à supposer sur son compte presque tout ce mourir de faim. Et quelle fut la réponse? .La réponse
qui nous plaît. Je prétends au nom de ce révérend mon- ft : "Il 1 vous faut manger ce lard ou mourir." Voilà la
sieur, que nous devons en justice pour cette Chambre, pour réponse de ce grand homme, le gouverneur Dewdney qui
lui et le pays, savoir quelles sont ces accusations ; qulle traitait toujours les sauvages avec bonté; et ce même chef,
que puisse être l'accusation, que l'honorable député de Leeds Long Lodge, et trois membres de sa famille moururent
nous dise ce que c'est. quelques temps après. ils n'obtinrent pas d'autres nour-

riture. Sa réponse à'M. Dewdney fut qu'il ferait aussi bien
M. WATSON: Je n'aurais pas parlé à cette heure sans de nourrir sa famille avec le poison qui servait à empoison-

l'insinuatien faite, par le député de Leeds et Grenville nor les loups, que de la nourrir avec ce lard gâté.
(M. Ferguson) contre le révérend James Robertson, et sans J'approuve entièrement les déclarations qu'ont faites les
l'autre insinuation faite par le ministre des travaux publics honorables députés de la gauche et auxquelles on n'a pas
contre le révérend John MoDougall. Je considère que s'il encore répondu. J'ai remarqué -que quelques honorables
est au Nord-Ouest, deux hommes qui ont rendu service à ce députés prenaient des notes, t je- m'attendais à les entendre
pays en civilisant les sauvages, ce sont ces deux messieurs. répliquer ; mais je suppose que les accusations et les faits
J'ai été surpris d'entendre des honorables députés de la étaient tels qu'ils ont considéré que le mieux à faire était de
droite les calomnier ce soir. Je connais le révérend M. ne rien dire. Je crois que ces accusations sont iriéfutables
Robertson depuis dix ans et c'est un homme au-dessus de et que l'on ne peut suffisainment les contredire ; et con-
tout reproche. Il n'est pas allé au Nord-Ouest pour la même vaincu qu'il en est ainsi j'appuierai l'amendement.
mission que l'honorable député de Leeds qui l'a calomnié; Sir HECTOR LANGE VIN: Je me lève pour donner une
il n'est pas allé au Nord-Ouest pour faire annuler des paten- explication personnelle. Un honorable député a fait alla.
tes de colons de bonne foi par son influence auprès du gou- sion à ce que j'avais dit au sujet du révérend M Me Dougall.
vernenent; inais le révérend M. Robertson est allé au Nerd- Ce que j'ai dit et ce que j'avais intention de dire c'est que
Ouest pour faire du bien aux colons blancs et aux sauvages. M. McD>ougall avait porté certaines accusations d'un carac.
Quant au révérend M. MoDougall, le gouvernement a été tère général, qu'il n'était pas prêt à les établir et à les pré.
heureux de reconnaître les précieux services qu'il avait ciser lorsqu'on lui a demandé de le faire, et que l'enquête se
rendus durant les troubles du, rintemps dernier. ILest allé poursuit.

M, ca"mo(i
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divise sur 1Limendement (M. Cameron,

Poun:
Messieurs

Allen, Dupont,
Amyot, Edgar,
Armstrong, Fairbank,
Auger, Fisher,
Bain (Wentworth), Fleming,
Béchard, Forbes,
Bergeron, Gaudet,
Bermer, Geoffrion,
Blake, Gieault,
Bourassa, Gil mor,
Burpee, Glen,
Cameron (Huron), Guay,
Oameron (Middlesex), Guilbauit,
Campbiell (Renfrew), (iunn,
Oartwright(Sir Richard) Harley,
Casgrain, Holton,
Charlton, Innes,
Cockburn, Irvine,
Cook, Jackion,
Davies King,
Dessuliniers (Maskin'é), Kirk
Desjardins, Landeriam,

Lanqelier,
Laurier,
Lister,
Mcaraney,M elntyre,
McMuWle",
Mills,
Mitchell,
Paterson (Brait),
Platt,
Ray,
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Sriver,
somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Trow'
Vail,Iprèa"Watson,
Wilson.-65.

CONram:
Messieurs

Allison, Fortin, Ortoti,
Bain (Soulanges), Poster, Oumet,
Baker (Missisquoi), Ganlt, Paint,
Baker (Victoria), Girouard, Patterson (Esj,
Barker, Gordon, Pinsonneault,
Barnard, Grandbois, pope,
Beaty, Guillet, Pyns-
Bell, Hackett, Reid'
Benoit, Haggart, Riopel,
Bergin, Rai1, Robertson (11amilton),
Bih, sHay, Robertson (Hastings),
Blondeau, Hesson, Ross,
Bowell, Hickey, Scott,
Brhson, eilliard, Shakespeare,
Bura, Riner, Shanly,
Burns, Hurteau, Small
Cameron (Inverness), Jamieson, Sproule,
Campbell (Victoria), Kilvert, stairs,
Carlin gKinney, Tashore,
Caron(Sir Adolphe), Kra.. T reau
Chapleau, Landry (Montmagny), Temple,
Cimon, Langevin (Sir Hector), Thompson(Antigonush),
Cochrane, Leesa, Townshend,
Oolb Macdo ald (King), Tupper,
Cosa, Mackintosh, Tyrwhitt,
Cougaln, Maemaster, Valin,
Uuthbert, Macmillan <iddlesex), Vanasse,
Daly, MoMillan (Vaudreuil), Wallace ( ),C
Dawson, Mccallum, Wallace (York),
Desaulniers(St Maurlce)MeOarthy, Ward,
Diekinson, McDougald (Picton), White (Cardwell),
Dodd, McDougall (0. Breton), White (ustings),
Dugas, eMGreevy, White (Renfrew),
Dandaa, MoLelan, Wigle
Everett, MeNeill, Wood (Brockville),
Farrow, Massue, Wood (Westmoreland),
Ferguson(Leeds a Gren)Montplisir, Woodworth,
Ferguson (Welland), O'Brien, Wright.-114.

L'amendement est rejeté.
La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité.
Le comité fait rapport.

RÉCLAMATIONS DES MÉTIS.

M. WHITE (Cardwell) dépose sur le bureau de la Chambre
un état détaillé au sujet des réclamations des métis.

M. LAURIER: Est-ce le rapport dont le Mail de.ce
matin donne une analyse anticipée ?

M. WHITE (Cardwell): C'est le même rapport. Je dois
dire c1ue beaucoup de personnes en ont vu les épreuves, vu
que c est un état que je soumets à la Chambre de moi-même,
sans qu'il ait été demandé.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement de
la Chambre.

La motion est adoptée; et la Chambre s'ajourne à 2 heures
a.m. (vendredi.)

96.
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VENDREDI, 16 avril 1886.

L'OATEUR ouvre la séance à trois heures précises,

PiRtati.

L'IMMIGRATION CHINOISE.

M. CHAPLEAU : Je présente le bill (n° 106) pour
amender l'acte à l'effet de restreindre et réglementer l'immi.
gration chinoise au Canada, Ce n'est pour ainsi dire qu'une
répétition de l'acte de l'an dernier, avec quelques additions,
surtout dans la rédaction du bill, afin d'en rendre l'applica,
tion plus facile. Ces quelques additions ou modifications
peuvent se résumer ainsi : Le soin de faire exécuter la loi
est confié au ministre des douanes, parce que dans presque
tous les ports de -mers, ou les ports d'entrée, ce seront
nécessairement les employés de la douane qui auront à
contrôler l'immigration chinoise. La deuxième modification
consiste dans un système régulier d'enregistrement. L'an
dernier il était aussi question de régistration, mais il était
plutôt laissé à la bonne volonté des Chinois résidant déjà
dans le pays à l'époque de l'adoption de l'acte, de se faire
enregistrer ou non, suivant leur bon plaisir; de sorte que
les Chinois déjà établis dans le pays et non enregistrés
comme tels, pouvaient perdre leur privilège de se prévaloir
de cela, n'ayant pas de certificat d'enregistrement.

Le bill actuel rend l'enregistrement obligatoire, et non
seulement les hommes, mais les enfants, les naissances, les
décès et même les départs doivent être enregistrés, afia de
mettre le département en état de toujours savoir le nomibre
de Chinois qu'il y aura dans le pays. De plus, ce bill assi-
mile les conducteurs de chemins de fer sur lesquels les
immigrants chinois pourraient traverser le Canada on voya-
ger dans le Canada, aux capitaines de vaisseaux spéciale.
ment désignés dans l'acte de l'an dernier. A l'exception de
ces quelques modifications c'est une répétition de l'acte de
la dernière session.

La motion est adoptée et le bill est lu la première fois.

LES DISTRICTS ELECTORAUX DE L'ILE
VANCOUVER.

M. BAKER (Victoria) : Je présente le bill (n° 107) pour
amender l'acte concernant la représentation dans. la Chnm-
bre des Communes (35 Vic., eh. 13) des districts électoraux
de l'Ile Vancouver. Lorsque cet acte fut voté en 1873, il y
a quatorze ans, certaines clauses concernaient l'élection des
députés représentant la Colombie anglaise dans cette Cham-
bre. Les articles 4 et 5 se lisent comme suit :

Le district électoral de Victoria comprendra les parties de l'Ile de
Vancouver désignées sous le nom de " district de Victoria," " district
d'Esquimalt" et "district de Metchosin" tels que délimités sur les cartes
officielles de ces districts qui se trouvent dans le bureau des terres à
Victoria et qui sont respectivement désignées sous le titre de " cartes
officielles du district de Victoria, 1858," " cartes officielles du district
d'Equimalt, 1858," et " cartes officielles du district de Metchosin,&.D.,
1858, ' et élira deux membres.

Le district électoral de Vancouver comprendra tout le reste de l'Il
Vancouver et toutes les îies adjacentes qui formaient autrefois partie de
la ci-devant colonie de l'le Vancouver, et élira un membre.

Jusqu'à tout récemment, on était dans le doute pour
savoir si les îles avoisinant le district de Victoria, que j'ai
l'honneur de représenter, appartenaient à mon district ou
au district de Vancouver. Ces lies sont situées juste au
delà de la ligne côtière du district de Victoria, et aux pro-
chaines élections, les personnes qui les habitent auront à
voter pour le choix d'un représentant dans la Chambre des
communes. A moins que ces iles ne soient placées oê elles
devraient être, dans le district de Victoria, ces électeurs
seront obligés d'aller voter dans le district de Vancouver,
d'après une décision récente du ministre de la justice. Il y
a deux îles, l'une à l'embouchure du port de Victoris, et une
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autre à l'entrée du port d'Esquimalt; sur ces îles, il y a des
phares et des électeurs. Avant, il n'y avait aucune raison
pour attirer l'attention de la Chambre sur cette question,
mais aujourd'hui qu'elles sont habitées et que leur popula-
tion est destinée à augmenter, il est temps de faire dispa-
raître le doute qui existe dans mon esprit et dans celui de
la population, et surtout dans l'esprit des reviseurs. Il
faudrait savoir si ces îles appartiennent au district de Vic-
toria ou au district de Vancouver.

La motion est adoptée, et le bill est la une première fois.

L'ACTE CONCERNANT LES FALSIFICATIONS.

M. COSTIGAN: Je présente le bill (n° 108) pour amen-
der l'acte concernant les falsifications.

La motion est adoptée, et le bill est la une première fois.

POIDS ET MESURES.

M. COSTIGAN: Je propose que la Chambre se forme en
comité pour prendre en considération la résolution suivante:

Qu'il est expédient d'amender de nouveau l " Acte des poids et me-
sures, de 1878,"1 et de conférer au gouverneur général en conseil le pou-
voir de déterminer quels poids, mesure@ et Instruments de pesage seront
admis à vérification.

M. BLAKE: Expliquez la résolution.
M. COSTIGAN : Le seul changement apporté par cette

résolution, c'est de définir quels seront les poids et mesures
qui seront vérifiés et quels sont ceux qui ne le seront pas.
L'acte de 18'9 donne au gouverneur en conseil le pouvoir
de faire des règlements à ce sujet, mais depuis des doutes se
sont élevés, et cette résolution est pour les faire disparaître.

M McMULLEN: Demande-t-on que le gouverneur en
conseil ait le pouvoir de décider quels sont les manufac-
turiers qui seront obligés de faire vérifier leurs poids et
mesures, et quels sont ceux qui n'y seront pas tenus?

M. COSTIGAN: Le département exerce ce pouvoir
depuis l'acte de 1879, mais il est devenu douteux ai le dépar-
tement a réellement ce pouvoir, et on veut faire disparaître
ce doute.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme en
comité.

(En comité.) -

M. MoMULLEN: Cette question affecte tous les hommes
d'affaires du pays et tous ceux qui sont obligés d'acheter
des poids ou des mesures ; si le gouvernement veut se
réserver ce pouvoir, il devrait le définir clairement.

M. BLAKE: Je voudrais savoir quels arrêtés du conseil
ont été passés en vertu de cet acte, et jusqu'où l'honorable
ministre est allé, à part de définir les matériaux et les pro-
portions des poids et mesures qui peuvent être admis à la
vérification.

M. COSTIGAN: Pour ce qui concerne les arrêtés du
conseil je ne crois pas que cette résolution modifie l'acte ou
accorde des pouvoirs plus étendus que ceux que nous avons
déjà. Le gouverneur en conseil possède le pouvoir de définir
la dimension et la proportion des poids et mesures, les
matériaux dont ils sont faits, et de ne pas admettre à la vérifi-
cation ceux qui ne sont pas de tels matériaux ou de telles
dimensions. Par exemple, un manufacturier nous envo'e
un échantillon des balances qu'il fait, et l'inspecteur des
étalons en fait l'épreuve. Il n'y a jamais ou de plainte quant
à l'application de l'arrêté du conseil.

M. BLAKE : Le sens de la proposition de l'honorable
ministre est celui-ci : il veut ajouter une négation à une
affirmation,-et je crois que c'est tout à fait inutile. Si je
saisis bien la portée de toute la loi, c'est que les balances, les
poids et les appareils servant à poser, non vérifiés, ne peuvent
pas être légalement vendus ou mis en usage. La vérification
est essentielle pour qu'ils puissent être légalement vendus
ou mis en usage, aujourd'hui. La loi dit que le gouverne-
nour en conseil peut passer des règlements concernant les
matériaux et les dimensions, etc., des appareils qui peuvent
être vérifiés, et à moins qu'un instrument, poids ou balance
ne soient conformes à ces règlements, ils ne peuvent pas
être vérifiés, et n'étant pas vérifiés, ne peuvent ni être ven-
dus ni être mis en usage. De sorte que la négative existe.
Mais dans la résolution l'honorable ministre demande que le
gouverneur en conseil ait le pouvoir de définir quels poids,
mesures et instruments seront admis à la vérification, ce qui
est bien inutile, car si on ne peut vendre ou mettre en usage
que ceux qui sont admis à la vérification par le gouverneur en
conseil, il a par le fait le pouvoir de déclarer quels seront
ceux qui seront admis, et il est inutile d'avoir d'autres pou-
voirs. La confusion provient de la différence de rédaction
entre la résolution et l'acte, car l'acte parle des matériaux
et des dimensions, et aujourd'hui on demande que le gouver-

M. BLAKE: Je ne puis croire que l'honorable ministre neur en conseil ait le pouvoir de aire queis seront les ins-
ait compris la question de mon ami, car il n'aurait pas truments eux-mêmes qui seront admis a vérification. L*ho-

répondu dans l'affirmative. L'honorable député a demandé norable ministre n'a pas fait valoir sa proposition.
si e but de la résolution était de donner au gouverneur en M. COSTIGAN : L'article que je propose d'ajouter à
conseil le pouvoir de prescrire aux fabricants quels instru- l'acte ne peut causer aucun tort. Si on permet l'adoption
ments de poids et mesures seraient admis à la vérification. de la résolntion je ne ferai que présenter le bill, et avant la

M. COSTIGAN: Le droit qui a été exercé jusqu'à présent deuxième lecture j'examinerai les remarques faites par
consistait à définir quels poids et mesures seraient jugés l'honorable député, et si l'article n'est pas nécessaire je n'in-
propres à être mis en usage. - sisterai pas pour le faire adopter.

M. BLAKE: L'honorable ministre peut-il dire ce qui a lia résolution est rapportée.
été fait dans les autres pays où il existe une législation à M COSTIGAN: Je présente un bilI (n° 109) pour amen-
ce sujet; ces règlements sont-ils faits par le gouverneur en der de nouveau l'acte concernant les poids et mesures de
conseil ou par le corps législatif ? . 1879.

M. COSTIGAN : Je n'ai pas étudié cette question. J'ai 1879.
seulement été informé que la question donnait lieu à certains La motion est adoptée et le bill est lu une première fois.
doutes, avec la loi actuelle, pour savoir si ce pouvoir appar- LA VACANCE DE PAQUES.
tient réellement au gouverneur en conseil.

M. BLAKE: Qui a soulevé ces doutes ? M. BLAKE: Avant de commencer l'ordre du jour, je

M. COSTIGAN: L'attention du département a été attirée désire demander au gouvernement quels arrangements il se

sur la question. propose de prendre au sujet de la vacance de Paques?

M BLAKE: Y a-t-il eu, de fait, des arrêtés du conseil, Sir HECTOR LANGEVIN: Le gouvernement se pro.
définissant la classe de poids ou de mesures qui seraient pose, vu que la Chambre semble désireuse d'avoir la esesion
admis à vérification ? Et se propose-t-on d'apporter des la plus courte possible, de lui demander d'ajourner jeudi soir
changements dans le classement? jusqu'à mardi, à trois heures,

M. BAKz (Victoria)
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M. VAIL: J'espère que le gouvernement prendra des
mesures pour que la Chambre recommence à siéger lundi.
Nous qui demeurons à une très grande distance d'Ottawa,
nous trouvons à souffrir beaucoup des longs ajournements.
Je ne vois pas pourquoi nous ne nous réunirions pas lundi,
comme nous l'avons fait l'an dernier et dans plusieurs occa-
sions analogues. Il est très commode pour les députés qui
demeurent à quelques milles de la capitale d'avoir des ajour-
nements, mais c'est incommode pour les représentants des
provinces maritimes, et nous paraissons être sacrifiés à
chaque fois.

Sir HECTOR LANGEVIN: Lundi se trouve être une
fête de par la loi, et le gouvernement a naturellement pensé
qu'en ajournant jeudi soir il se conformerait aux désirs de
la Chambre et à ceux de la loi qui a fixé ces jours de chô.
mage; c'est-à-dire que nous serons ajournés vendredi, samedi,
dimanche, naturellement, et lundi, qui est fête légale.

M. LANDRY (Kent): Je ne doute aucunement que cela
convienne à la majorité des députés, mais je crois aussi que
les remarques de l'honorable député de Digby (M. Vail) sont
venues très à propos. S'il y a ajournement jusqu'à mardi
seulement, il sera tout à fait impossible aux représentants
des provinces maritimes de se rendie chez eux et de revenir
à temps pour la séance de mardi, vu qu'ils ne pourraient
revenir que mercredi. La vacance de Paques ne leur sera
donc d'aucun avantage; elle ne fait que les laisser 4 ou 5
jours à rien faire, pendant que ceux qui demeurent par ici-
et c'est la majorité-y trouveront sans doute leur affaire.
Bien que nous représentions les provinces maritimes, for-
mions la minorité, on devrait penser à nous quelque fois, et
si la chose était possible on devrait accorder la même faculté
à ceux qui demeurent quelques milles plus loin. Travaillons
ensemble ou jouons ensemble.

ACTE CONCERNANT LES TERRES DU DOMINION,
1883.

M. WHITE: Je propose la deuxième lecture du bill
(n° 94) pour réformer de nouveau l'acte concernant les
terres du Dominion, de 1883.

Le bill passe en deuxième délibération.

PHARE DU CAP RACE, TERRENEUVE.

M. FOSTER: Je propose la deuxième lecture du bill
(n° 100) relatif au transfert du phare du Cap Race,
Terreneuve, et de ses dépendances, au Dominion du Canada.

La motion est adoptée et le bill passe en deuxième déli-
biration.

La Chambre se forme en comité général pour examiner
le bill.

Rapport est'fait du bill.

VOIES ET MOYENS-COCOURS.

La Chambre examine les résolutions rapportées par le
comité des voies et moyens:

Résolu qu'il est à propos de déoréter que les droits suivants seront
imposés et perçus sur chacun des articles-ci-après nommés, et d'abroger
tous les actes ou parties d'actes actuellement en vigueur en tant qu ils
portent sur l'imposition et la perception de droitsautres.que ceux établis
par les présentes ou qui sont incompatibles avec ceux-ci :-

Les amandes sans coquilles, un droit spécifique de 5 cents la livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
a.t-il l'intention d'altérer aucun de ces droits ? car, s'il en
eit ainsi il vaudrait autant les énoncer avant de discuter ces
a -ticles en détail.

M. McLELAN : Nous allons faire quelques changements
aux nos 6 et 9 ; noue nous proposons d'omettre le n° 16 et
de faire des chaigements aux nos 32 et 33. Nous nous
proposons d'ajourner ceux-ci pour le moment et de nous
occuper des autres.

763
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je demanderai à l'ho-

norable ministre de nous dire, à mesure que les items vien-
dront séparément, le montant qu'il espère recevoir et les
raisons quijustifient dans chaque cas le changement de droits.

M. MOLELAN : En présentant les résolutions j'ai exposé
en termes génériques les raisons qui nous avaient portés à
changer les droits ad valorem en droits spécifiques, autant
qu'il était possible de le faire, et ces articles appartiennent à
cette catégorie. Le droit imposé sur l'ar ticle dont la Chambre
s'occupe en ce moment, les amandes, peut fort bien devenir
spécifique ; et je pense sans augmenter considérablement la
somme que nous rapporte d'ordinaire les droits imposés sur
ces produits. L'année dernière ils ont considérablement
baissé de valeur, et le montant qu'ils ont rapporté a été de
beaucoup moindre qu'auparavant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'appellerai l'attention
de la Chambre sur le fait que l'augmentation de droits sur
cet article semblerait s'élever à environ 60 pour 100. La
somme totale de revenus provenant du droit sur ceu
amandes n'est pas, il est vrai, très considérable; mais c'est
précisément aussi un de ces articles qui entrent dans la
consommation des familles pauvres, et il me semble qu'un
droit additionnel de 60 pour 100, comme cela parait ôtre
d'après la quantité importée, est une augmentation tant
soit peu forte, eu égard au fait que cet impôt n'amène que
très peu de revenus dans le trésor, et qu'il enlèvera beau-
coup plus aux consommateurs que la somme -représentée,
comme l'honorable ministre le sait. Il paraIt que nous
recevons environ $2,400 avec le droit tel qu'il existe, et je
comprends que ce changement va élever le droit à 4,000 et
quelques dollars, ce qui est bien 60 pour 100 de plus.

M. BLAKE: Le but doit être de protéger l'industrie de
ceux qui écalent les amandes, car je remarque qu'il y a 3
cents sur les amandes non écalées et 5 cents sur les amandes
écalées.

M. BOWELL : L'honorable député sait probablement
s'il en a acheté, qu'il y a une différence dans la valeur des
deux articles.

M. BLAKE: Certainement, les écales n'ont pas la valeur
des amandes.

M. BOWELL : Oui, nous le savons, et c'est pour cela que
le droit sur les amandes non écalées n'est pas ausei élevé-que
sur celles qui le sont. Et il ne faudrait pas non plus impo.
ser un droit ad valorem, attendu que les amandes écalées
coûteraient 30 cents et celles qui ne le sont pas, 10 cents.

Sir RICHARD CARTWTLGHT: Le ministredes douanes
semble ajouter 60 pour 100 sur les amandes écalées et 150
pour 100 sur celles qui ne le sont pas.

M. BOWELL: Non, non.
Sir RICHARD CARTWRIG.T : Eh bien I c'est le résul-

tat apparent d'après les rapports de la douane.
M. BOWELL: L'honorable député devra se rappeler que

je n'étais pas à discuter ce point.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais le fait n'en existe

pas moins, et le ministre des douanes n'attaque pas l'exac-
titude du rapport.

M. BLAKE: Si l'honorable ministre impose 60 pour 100
sur les amandes écalees et 150 pour 100 sur celles qui ne le
sont pas, cela contenance encore mon obiervation que son
tarif doit avoir pour but de protéger l'industrie de ceux qui
écalent les amandes.

Amandes non écalées et noix de toutes sortes qui ne sont pas autre-
ment désignées, un droit spécifique de 3 cents la livre.

Sir RIOHARD CARTWRIGHT: D'après cela, en pre-
nant le premier taux nous recevons à peu près 81,300 sur
environ 100,000 livres. Nous élevons le droit de 1* cent,
bien qu'il diffère quelque peu selon les endroits d'où elles

1886.
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viennent. Il est vrai que la somme est peu. considérable,
mais je ferai encore remarquer à l'honorable ministre que
tous ces droits pèsent fortement sur un grand nombre de
petits ménages dans tout le pays. Il sait parfaitement bien
que ceux qui font ce commerce s'indemnisent en ajoutant
considérablement à la proportion que prescrit le revenu. Il
n'est guère facile de déterminer la valeur exacte de ces
amandes écalées. Je suppose qu'elles valent de 5 à 6 cents
la livre.

M. MoLELAN : De 5 à 7 cents.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je pense que l'honora.

ble ministre impose une taxe vraiment très lourde sur ces
articles. Il impose 50 ou 60 pour 100 de droits sur des
articles qui entrent quotidiennement dans la consommation,
et en grande quantité parmi les classes pauvres de la société
-peut-être plus proportionnellement que chez les riches-

M. MoLELAN : C'est plutôt un article de luxe qu'un
article de nécessité réelle, et pourrait sans grand inconvé.
nient nous rapporter un revenu un pou plus considérable
que l'au dernier. L'honorable député sait que le droit est
beaucoup moins élevé dans ces deux cas par le tarif améri.
cain. La somme perçue aux Etats-Unis est de 83,000,000
à 64,000,000, et je pense qu'ils vont de 7 cents par livre en
descendant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Un député qui siège
derrière moi me fait remarquer que cet impôt est préjudi-
ciable à une industrie établie au Canada, attendu que les
gens ne voudront plus broyer des noix avec leurs dents, et
que par conséquent vous faites tort aux dentistes.

Poudre à pâte, un droit spécifique de 6 cents par livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable ministre
voudrait-il dire quelle est la valeur par livre et ce que
devra être le droit additionnel ?

M. MoLELAN : La valeur des meilleures qualités est de
20 à 27 cents la livre. Il y a beaucoup de poudres sophis-
tiquées qui se vendent à bas prix. Le droit n'est pas tout
à fait si élevé qu'il l'était sur les meilleures qualités.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il était dé 20 pour 100
auparavant.

M. MoLELAN: Oui; mais sur le produit sophistiqué il
était considérablement plus élevé. Cela dépend de la quan.
tité de mélanges qu'on y met et du prix auquel on le vend.
Mais le changement dans le droit sur la poudre propre à
l'usage n'est pas très considérable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle a été la quan-
tité importée?

M. MaLELAN: 520,000 livres l'année dernière.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors sur la poudre à

boulanger vous ajoutez 50 pour 100 de taxes.
M. MoLELAN: Non. On ajoute quelque chose sur l'ar-

tàcle sophistiqué,qui était importé à bas prix, mais j'apprends
que le prix moyen de la bonne poudre à boulanger ou de
celle qui est généralement en usage est à peu près le même
avec ce droit spécifique qu'il était auparavant

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A présent nous reti-
rons 820,000 sur 500,000 livres, et ce droit de 6 centins par
livre va rapporter 830,000.

M. MoLELAN: Si l'importation était la même. -
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors vous prévoyez

une diminution.
M. MoLELAN: Je prévois une diminution, parce qu'on

se dispose à en établir une fabrique dans le pays.
Bottes, casiers et secrétaires, de fantaisie et ornementés, et ouvrages

de fantaisie eu os, écaille, corne et ivoire; aussi, poupées et jouets de
toutes espèces et matières. Ornementa en albâtre, terra cotta ou en

Sir RICHARn CARTWRIGHT

composition, statuettes, verroterie et ornements en verrbterie, trente
pour cent ad valorem.

M. MoLELAN: C'est pour simplifier le tarif et mettre
tous ces articles dans une même classe. Sous l'opération de
l'ancien tarif plusieurs de ses articles étaient différemment
tarifés et désignés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable ministre
pourra sans doute me donner une idée de la moyenne de
l'augmentation et aussi du montant de droits perçus; ainsi
que la valeur totale de tous les articles compris dans cette
catégorie.

M. McLELAN : La valeur des articles importés l'an der-
nier a été de 8152,000 et les droits perçus de *30,000. On
prévoit naturellement qu'il va y avoir une augmentation
dans le montant perçu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'augmentation serait
de 815,000 sur la même quantité.

M. BOWELL: Oui.
Sur le bleu à blanchissage, de toute sorte, 35 pour 100 ad valorem.

M. MoLELAN : C'est une augmentation de 5 pour 100.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-ce pour dea fins de

revenu ou pour des fins de protection ?
M. MoLELAN : Pour des fins de protection. On en fait

actuellement dans le pays. A Hull il y a une grande indus-
trie qui le prépare.

Sir RICHARD C&RTWRIGHT : Il semble que c'est
pousser loin la protection. Les gens usent journellement
de ces sortes de produits dans tous les classes de la popula-
tion, mais surtout dans une classe très intéressante et très
industrieuse, celle des blanchisseuses. Cela est un peu dur,
c'est aller un peu loin que de taxer un article généralement
employé par cette classe industrieuse qui n'est pas trop
payée. 20 pour 100 devraient suffire, en toute conscience,
sans augmenter le droit de 5 pour 100. Quelle est l'impor-
tation-à la grosse ?

M. McL ELAN : Je ne saurais dire, mais une quantité
considérable. Je crois que le droit va avoir pour effet de
diminuer la quantité reçue.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oii; cette *tguniekitation
constitue une prohibition.

M. McLELAN : En ayant tout le marché national, les
fabricants pourront produire à meilleur marché que s'ils
n'avaient qu'une partie du marché.

Cela ne comprend que l'article généralement employé par
les blanchisseuses.

M. MoLELAN: Oui, le bleu en b: uton.
M. BOWELL: Vous aurez à payer dix cents de plus

pour votre blanchissage.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: , i à sa proposi.on

l'honorable ministre veut ajouter quelque chose qui augmente
les gages des blanchisseuses, il y a beaucoup à dire en faveur.

M. BOWELL: Je suis prêt à appuyer une motion de
l'honorable député à cet effet.

Sir RICHAR D CARTWRIGHT : Mais je ne suis pas auto -
risé à augm- nter les churges du peuple.

Plumes d'autruche et de vautour, non préparées, 20 pour 100 ad val.
do do préparées, 30 pour 100 ad eaI.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qu'était-ce auparavans ?
M. McLELAN: C'étsit 15 pour 100 pour les plumes à

l'état naturel et 25 pour 100 pour les plumes ouvrées.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel revenu attend-on

de cette augmentation ?
M. MoLELAN: Environ 65,000 ou 86,000.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors nous avons

importé l'année dernière pour environ $200,000 de plumes
ouvrées, sur lequel article le droit doit être augmente de 15
pour 100. Je ne crois pas que cela ait pour effet d'en dimi-
nuer la consommation. vu que les dames voudront avo r leurs
plumet. Les plumes à l'état naturel semblent è're un bien
petit item, et je cre is qu'on devrait mettre 1'augmýntanion
sur les plumes ouvrées à environ 810,000.

M. MoLELAN: Les modes changent beaucoup Si nous
avons la même importation que l'année dernmère, l'augmen-
tation sera d'cnviron $9,500. Quelques années, le- plurnes
sont en grande demande ; d'autres années, c'est le contraire
qui a lieu.

Fruits secs, savoir :-Raisins, un droit spécifique de un centin par
livre, et dix pour cent ad valorem.

M. MoLELAI: Prenant d'abord les raisins, nous en
avons importé, l'année dernière, 1,762,000 livres, et nous
avons perçu un droit de $70,691. Si l'honorable député
veut examiner les rapports du commerce de 1882, il pourra
voir que cette année-là nous avons importé 7,041,000 livres,
et nous avons perçu un droit de 8109,325. Sur la même
quantité, cette année, nous n'avons perçu que 870,000, en
consé .'dace d'une grande réduction de valeur. En suppo-
sant que la même quantité serait imlirtée, le taux que j'ai
déterminé mettra le droit à $113,000, soit, $3,000 de plus
qu'en 1882. Le but est d'obtenir environ le même mon-
tant de droits que nous avons obtenu, en 1882 et 1883, sur
ces articles, alors soumis à un tarif de 20 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable ministre
pourra voir, qu'en pratique, il y a une augmentation de 50
pour 100. Le droit, l'année dernière, s'élevait à environ
$70,000; il sera maintenant de $113,000. Il est très vrai
qu'il y a eu une baisse dans la valeur des raisins; mais ai,
comme il n'est pas probable, la valeur de cet article allait
augmenter, le consommateur aurait à payer un droit beau
coup plus élevé qu'en 1882. L'honorable ministre n'a pas
l'intention de réduire le droit si la valeur augmente, mais il
l'impose parce que la valeur baisse.

M. McLELAN : Noin; la différence ne sera pas aussi
considérable si la valeur augmente, vu que le droit est spé-
cifique, 1 centin par livre, et la raison d'un droit ad valorem
est qu'il y a une grende différence dans la valeurdes raisins.

M. McMULLEN : <je droit ad valorem sur les raisins
est très injuste. Il affdcte directement les classes pauvres.

M. BOWELL : C'est le contraire.
M. MoMULLEN : Prenez le raisin de 5 cts. la livre, et

ajoutez le droit spécifique.
M. BO'WELL : Vous avez dit ad valorem.
M. MoMULLEN : Vous ajoutez 10 pour 100 ad valorem.

Je suppose dui raisin de 20 ets., vous' najoutez qu'un centin
spécifique, et 10 pour 100 ad valorem. Ainsi l'homme qui
achètera une livre de raisin à ô ets. la livre,, paiera un cent
spécifique, et 10 pour 100 ad valorem; tandis que celui qui
achète le raisin de 20 ets. ne paiera que un cent spécifique,
et 10 pour 100 ad valorem.

M. BOWELL : Cela ne fait que trois cent e.

M. MoMULLEN : Et 1 cent pour l'autre. Le pauvre
paie un cent et demi pour le raisin de à ets., et le riche ne
p aie que 3 cts. pour une livre de 20 eta. Les honorables
députés prétendent vouloir protéger le pauvre, mais c'est
le contraire. 0e droit spécifique est injuste, si vous imposez
un droit ad valoreen, tout le monde paie la même chose,
mais cet article est en grand usage chezles pauvres, de
sorte qu'ils paient la plus grande partie du droit, tandis que
la classe riche échappe au droit. Je dis que sur les fruits
secs, tels que raisis et raisins de Cornthe, qui sont eu
usage ehea les classes pauvres, e droit.devisit être ad va.

rem et non spécifique, parce que autrement vous frappez la
classe pauvre à l'avantage de la classe riche.

Raisins de Corinthe, dates, figues, prunes et tous autres fruits secs
non spécifiés ailleurs, un droit spécifique de un centin par livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ceci est trop difficile à
pécifier. L'honorable ministre aurait fait mieux de nous

donner la somme totale.
M. McL ELAN: Les droits perçus en 1885 s'élevaient à

863,115, etils s'élèveront probablementà875,000 on 880,000.
La valeur de ces articles est beaucoup la même, et par con-
séquent il n'y a pas la même variation que sur les raisins,
Ce droit est tout spécifique, parce qu'il est plus simple.

Sir RICHARD CART WRIGHT: Cela est vrai pour quel.
ques-uns, mais pas pour tous.

M. MoLELAN: Pour presque tous.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pratiquement parlant,

et dans le moment, prenant, par exemple, les raisins de
Corinthe, je crois que nous en avons importé 5,000,000 de
livres, l'année dernière, soit un revenu de $3à,000. Il est
très clair qu'ici aussi le droit sera élevé de 50 pour 100,
comparativement à l'année dernière. Il se peut, et il est
sans doute vrai que, il y a quelques années, ces articles
étaient plus chers, et que ce droit va augmenter leur valeur
actuelle, pour ce qui concerne le revenu; mais en mime
temps c'est une addition de 50 pour 100 sur les articles gêné-
ralement en demande.

M. MoMULLEN: Mes remarques au sujet des raisins
s'appliquent jusqu'à un certain point ici. Quand ces arti-
cles sont vieux de un ou deux ans, ces articles baissent. Par
exemple, les raisins de Corinthe de 1883-84 se vendront à
beaucoup meilleur marché que ceux de 1885-86. Les :nou-
veaux fruits font toujours hausser les prix. Vous imposez
un cent par livre sur le raisin de Corinthe qui sera vendu
aux classes pauvres, tandis que ceux qui peuvent payer plus
cher, auront les fruits nouveaux pour le même droit. Ce
fruit est importé et vendu surtout aux classes pauvres. Il
est en usage dans toutes les familles, et en mettant un droit
spécifique d'un cent, vous frappez les classes pauvres et leur
faites payer la plus grande partie du droit.

Fruits verts, savoir :-Mûres, groseUles, framboises et fraises, un
droit spécifique de quatre centins par livre, le poids du c>lia devaat être
inclus dans le poids imposable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je regrette beaucoup
que l'honorable ministre ait l'intention d'imposer ce droit.
il ne fera aucun bien à nos cultivateurs de fruits, et il tend
,à priver une partie de la population, celle habitant les villes
et les cités, d'un luxe bien naturel. Le montant desidroits
est très peu élevé; et je crois que le commerce de cet
article cessera par le fait même, car les gens ne 'achèteront
plus. Je ne sais pas exactement quel est le poids, mais
comme les boites dans lesquelles viennent les fruits doivent
être taxées, je crois que l'on percevra 6 où 8 centB par pinte
sur tous ces fruits importés. A moins que je sois mal
informé, les Américains ont amendé leur tarif, et nos fruits.
entrent maintenant eu franchise. Je crois qu'il n'y a pas
de droit maintenant sur les fruits importés aux Etats-Unis.

M BOWELL : Sur quoi, les fruits verte ?
Sir RICHARD CA RTWERIGHT: Cette classe de fruits.

Je crois que le droit a été enlevé il y a peu de temps.
M. McLELAN : Je ne crois pas.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Qu'on me corrige ai je

me trompe. Je demande au ministre des douanes comment
cela se fait? Mon impression est que les droits ont été
enlevés sur plusieurs articles,

M. BOWELL : Je ne sais pas cela. J'étais sous l'imeprs.
sion que leur droit était beaucoup ýIlâsélevé que- l û6tiÉ,
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela n'a pas été vérifié.
M. BOWELL: Non,
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela est aussi bien,

car non seulement le gouvernement a déclaré, mais il a été
déclaré par acte du parlement, que dans le cas où les Améri-
cains enlèveraient le droit, nous ferions de même.

M. BOWELL: Oui; sur certains articles mentionnés
dans les résolutions du tarif. C'est dans le statut.

Sir RICHARD CARTWRIGRT: Je crois que l'intention
est d'établir un principe général.

M. BOWELL : Non. Cette résolution affecte certains
articles, presque tous ceux qui étaient admis en franchise
sous l'ancien traité de réciprocité; et le pouvoir est donné
au gouverneur en conseil de les placer sur la liste des articles
admis en franchise, dans le cas où les Américains passeraient
des lois à ce sujet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que l'article
donne un trop grand pouvoir au gouverneur en consEil. Je
pense que le ministre comprendra qu'il pourrait créer une
bien plus grande réduction s'il jugeait à propos d'exercer
son pouvoir. Cependant voici ce à quoi je m'objecte:
Comme tout le monde peut le voir par les rapports du com-
merce et de la navigation, le montant du revenu perçu est
très peu élevé, le revenu cette année ne sera pas élevé, et
comme question de fait, ce droit va retrancher à tout con-
sommateur l'avantage d'obtenir ces fruits un peu plus à
bonne heure que les nôtres. Voilà le résultat pratique, et
je crois que c'est une mauvaise législation. Je ne pense pas
qu'elle puisse créer aucune protection, parce que les Etats-
Unis peuvent nous apporter ces fruits plusieurs semaines
avant nos cultivateurs de fruits. Tout ce que peut faire
l'honorable ministre par cette législation c'est de faire cesser
ce commerce, très utile pour nous lorsque nous sortons
d'un long hiver. Je regrette que l'honorable ministre ait
mis cet item dans son tarif.

MoLELAN: On ma représenté, et je crois que la culture
des fraises et autres fruits est devenue une grande indus-
trie dans l'ouest, et que si elle est protégée, les champs de
fraises de l'ouest seront suffisants pour approvisionner le
Canada entier. A présent les fraisses mûrissent aussi à
bonne heure de l'uutre côté de la ligne, que de ce côté-ci, et
elles ont été envoyées à 2 cents la pinte tandis qu'elles
coûtent 30 cents la livre ici. L'honorable député compren.
dra que c'est un bien faible percentage sur les droits, même
prenant le fait que, lorsque cet article était envoyé ici à 25
ou 30 cents la livre, et nous ne collections que 2 cents de
droits par livre. Le droit sera de 20 pour 100 sur un
article coûtant de 20 à 30 cents, et se vendant ici 30 ou 35
cents quand l'article est importé au commencement de la
saison. On prétend que ce droit n'arrêtera pas l'importa.
tion à bonne heure, plus que si nous l'avions mis à 20 pour
100-il n'aura pas pour effet de taxer les fruits davantage
lorsque le prix sera baissé de l'autre côté. Les deux cents
permettent aux producteurs américains de submerger notre
marché au préjudice de nos propres producteurs, et je crois
qu'il est juste et raisonnable, qu'à notre population
revienne le bénéfice de nos marchés lorsque nos fraises sont
mûres.

M. CHARLTON: Le droit sut- les fraises et les menus
fruits ne sera en aucune manière une protection, parce que
quand nos menus fruits sont mûrs, ceux des Etats-Unis ne 1
sont pas importés. Nos fruits sont frais venant de nos pro.
ducteurs, et ils sont de meilleure qualité et à des prix
moins élevés. Mais avant que nos fruits soient mûrs, les i
fraises et autres menus fruits du Maryland, de la Virginie,
et d'autres Etats du Sud, arrivent sur notre marché.

L'honorable député dit que les malades et les invalides qui
ont besoin de ces fruits avant qu'ils arrivent sur notre mar-
ché, seront taxés de 4 cente par livre i et, remarquez, M, l

M iog

l'Orateur, que ces fruits venant de loin nous arrivent danq
un état peu sain, et le droit sera perçu sur la partie saine et
sur celle qui est gâtée, et la bonne partie se trouvera affectée
par un droit énorme en proportion de sa valeur. C'est un
droit vexatoire; il créera un très faible revenu, et le béné-
fice sera nul pour nos importateurs. Cela ne leur fait aucune
différence, parce qu'ils contrôlent le marché quand leurs
fruits sont prêts. C'est une taxe sur les gens faibles qui
désirent avoir les premiers fruits, et surtout sur les personnes
délicates et les invalides. Je ne vois pas un droit qui con-
viennent moins que celui-oi. Il n'a aucune raison d'être,
parce qu'il n'est nullement avantageux pour les producteurs,
et qu'il augmente considérablement le coût des premiers
fruits importés pour les classes des sociétés qui désirent ces
douceurs.

M. HESSON : Je ne vois pas la valeur de l'argument
de l'honorable député de Wellington, que ce droit sera une
taxe sur les classes pauvres. Je considère ce genre de
fruits comme un de ces articles de luxe surtout en usa ge
dans les familles riches, et elles devront payer le droit. Je
crois que l'honorable député qui vient de parler représente
un comté qui, plus que tout autre, est intéressé dans la cul-
ture des fruits.

M. CHARLTON: Oui; et nous ne sommes pas protégés.
M. aESSON : Le comté de Norfolk produit beaucoup

de menus fruits, et les producteurs doivent à certaines
époques ressentir vivement la concurrence des Américains
sur nos marchés,

M. CH &RLTON: Pas du tout.
M. HESSON : Ces menus fruits viennent en grande

partie des jardins dans le voisinage des villes, et nous
savons qu'un bon nombre de gens vivent au moyen de ce
commerce. Ayant de bons jardins ils obtiennent de bonnes
récoltes, et je éuis convaincu que la concurrence des Améri-
cains, ne serait-ce que quelques jours, leur fait un grand
tort. Je suis convaincu que l'importation des fruits quel-
ques jours d'avance, fait grandement tort aux producteurs
des comtés de Elgin, Norfolk, Welland et autres. Je sais
que les villes situées sur les frontières produisent à bonne
heure, et en abondance, de très bonnes pommes, et il y a à
peine un comté dans le Canada qui ne produisent ces menus
fruits. Il est vrai que nos fruits mûrissent quelques jours
plus tard que les fruits américains, et je crois qu'il est abso-
lument nécessaire de protéger nos producteurs de menus
fruits, en Canada. Il n'est pas question d'obtenir un revenu
considérable.

Le droit ne nuira pas à ceux qui désirent avoir des pri-
meurs-si ce n'est, peut-être, aux malades-car on peut
regarder ces choses comme des objets de luxe. Je suis
cor .,in qu'ils trouveront toujours le moyen de se procurer
dos fruits quelques jours avant qu'ils ne mûrissent au Canada,
même lorsque ces fruits devront payer un droit de quatre-
centins par livre.

M. CHARLTON: Je dois nier l'énoncé fait par l'honora-
ble monsieur, que mon comté et les comtés situés sur le lac
Erié, où l'on se livre à la culture des fruits sur une grande
échelle, ont besoin de protection, pour la raison que, lors-
que leurs fruits sont mûrs, ils contrôlent le marché. Je
n'ai jamais entendu parler de l'importation de menus fruits
américains, lorsque nos fraises sont arrivées à maturité,
car nous produisons ces fruits à bien moins de frais qu'on
Les produit de l'autre côté des lignes, et la qualité en est bien
supérieure. Le coût du transport et le dommage causé aux
fruits règlent la question en faveur de ceux qui s'adonnent
ci à cette culture. Il n'existe pas de compétition, et aucune
protection n'est nécessaire, en ce qui concerne nos produc-
teurs, et en ce qui concerne les comtés situés sur le lac Erié
ù l'on se livre à cette industrie, la nécessité d'un droit,

comme mesure de protection, ne se fait pas sentir. On ne
e demande pas et il ne serait d'aucun avantage, parce que
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nos producteurs contrôlent le marché tel qu'il est aujour
d'h i.

M. LANDERKIN: L'importation des fraises sur notre
marché a toujours lieu avant que les nôtres ne soient mûres.
Le fait d'augmenter le droit ne fera pas hausser le prix des
fraises que nous produisons dans ce pays, mais il fera haus.
ser le prix des fcaises qu'achètent ceux qui en désirent de
bonne heure, et pour l'usage desquels les fruits étrangers
sont importés avant que les nôtres ne soient mûrs. Quand
nos menus fruits sont mûrs, l'importation cesse. Je pense
que cette augmentation de droit n'est pas dans l'intérêt du
peuple; il imposera une taxe inutile sur ceux qui désirent
avoir des fraises avant que les nôtres ne soient mûres.

M. McCRANEY: Je ne puis pas partager tout à fait
l'opinion exprimée par l'honorable député de Huron (sir
Richard Cartwright) et par l'honorable député de Norfolk-
Nord (h. Charlton). Habitant une des localités d'Ontario
où l'on cultive le plus de fruits, je connais le désavantage
dont souffrent nos producteurs de fruits de la concurrence
que leur font les Américains. Une grande quantité de
fruits, excédant des marchés des Etats-Unis, est jetée sur
nos marobés et vendue pour ce qu'on en peut trouver. Le
résultat est que cela ruine le marché pour nos propres pro-
ducteurs. Relativement à la production des fruits dans
notre pays, en prenant les comtés d'Essex et de Kent, et
longeant, vers l'est, les bords du lac Erié et ceux du lac
Ontario, vous avez au mois deux mois pendant lesquels vous
pouvez cultiver ces fruits. Notre pays convient aussi bien à
la culture des menus fruits que tout autre pays de l'univers.
Je crois que cette augmentation de droit est tout à fait raison-
nable. Bien que je ne sois pas en faveur du système de
protection, je dis que les producteurs de menus fruits ont
tout autant que d'autres le droit d'être protégés, puisque
nous protégeons d'autres industries de notre pays. [1 y a
un grand nombre de gens qui vivent avec ce que leur rap.
portent les menus fruits. Je suis en faveur de la propo.
sition.

M. HBICKEY: L'honorable député qui vient de reprendre
son siège a, je crois, complètement répondu aux remarques
des honorables députésý de Norfolk-Nord et de Grey-Est.
Dans le comté de cet honorable monsieur les fraises mûris.
sent aussi tôt qu'aux Etats-Unis. En tous cas, aussi tôt que
celles qui viennent sur nos marchés ordinaires. Si les fruits
américains ne font pas de concurrence aux nôtres, il vaut
autant les frapper de droits lorsqu'ils en font.

M. SCRIVER: D'après les observations que j'ai faites
personnellement et d'après l'expérience que j'ai acquise, je
puis dire que les menus fruits américains ne viennent pas en
compétition avec ceux d'Ontario. Lorsque nous avons à
Montréal une grande quantité de fruits d'Ontario, nous n'en
avons pas des Etats-Unis. C'est ce qui a eu lieu sous l'ancien
tarif, et ce droit additionnel, comme l'a dit le député de
Norfolk-Nord, ne contribuera pas à protéger les producteurs
de menus fruits dans Ontario.

M. VAIL : Il est très difflicile de faire payer ce droit
additionnel par notre peuple, qui, très souvent, achète des
fruits verts venant des Etats-Unis trois ou quatre semaines
avant la mâturité des nôtres. Cependant, je ne vois pas
comment se projet pourrait être réalisé, car, d'après les
renseignements que l'on m'a donnés, le gouvernement
américain a fait disparaître le droit et admet les fraises en
franchise depuis 1883. S'il en est ainsi en vertu d'un arrêté
du conseil qui fut passé en 1879, notre gouvernement sera
obligé d'admettre les fruits verts américains aux mêmes
conditions que les Américains admettent nos fruits surleurs
marchés. Je ne vois pas pourquoi l'on imposerait un droit
sur ce fruit, si les faits sont comme je l'ai dit. Le ministre
des finances devrait le savoir.
• 9. TAYLOR: Je suis heureux de voir que les honorables
députés de la gauche sont divisés sur cette question, comme

ils le sont sur toutes les autres. L'honorable député de
Halton (M. Mcraney) demande que l'on protège les
fraises, car son comté les produit en grande quantité. Nous
qui demeurons dans les comtés limitrophes de l'Etat de
New-York, nous trouvons que nos fruits mûrissent aussi tôt
que les leurs. L'année dernière, la session du parlement a
été longue et j'étais obligé de venir de Gananoque ici tous
les lundis après-midi. A Mallorytown, station du Grand-
Trone, tout les lundis après-midi, deux on trois wagons de
fraises à destination de Montréal étaient sur la voie, et le
même état de choses régnait à Lynn, dans le comté voisin.
Ces fraises étaient expédiées à Montréal et étaient arrivées
à maturité aussi vite que celles de l'Etat de New-York.

Je suis fortement en faveur d'un projet qui accorderait
la protection à nos producteurs et à nos cueilleurs de fraises.
Il y a un grand nombre de personnes qui, durant l'été,
cueillent des fruits dans Halton et dans mon comté. Ces
personnes appartiennent à la classe ouvrière, et je suis heu-
reux de les voir protégés par l'imposition de droits addi.
tionnels sur les fraises.

M. VAIL : L'honorable monsieur est prêt à faire payer,
par toutes les autres provinces qui doivent att endre trois
ou quatre semaines avant que leurs fruits ne soient mûrs,
un droit qui n'est qu'à l'avantage d'un petit nombre de gens
qui habitent les bords du lac Ontario. S'il est vrai que nos
fruits mûrissent aussi rapidement qu'aux Etats.Unis -

M. TAYLOR : J'ai dit l'Etat de New-York.
M. VAIL : S'il en est ainsi, il n'est pas nécessaire d'aug.

menter le droit,
M. FISHEE: L'honororable monsieur n'a pas compris

du tout les paroles des honorables messieurs de ce côté ci de
la Chambre. Personne n'a prétendu que les fraises que
nous recevons des Etats-Unis peuvent faire concurrence à
celles que l'on produit dans ce pays. Cependant, à Montréal
nous recevons des fraises du New-Jersey et du sud de la
cité de New. York trois ou quatre semaines avant que n'arri-
vent celles d'Ontario. Dès que les fraises d'Ontario arrivent
celles des Etats-Unis cessent d'y arriver, les fraises d'Ontario
viennent de beaucoup moins loin et êtant cultivées sous un
climat plus favorable à la maturation des fruits. Le résultat
est que les fraises des Etats-Unis, celles qui, en tous cas, sont
importées sur ces marchés, ne nuisent pas du tout à la
vente de celles d'Ontario. Mais quoi qu'il en soit, M l'Ora.
teur, vu le droit qui a été imposé, tous ceux qui mangent
un peu plus tôt des fraises et d'autres menus fruits devront
payer cette augmentation sans profit pour nos producteurs.

J'aimerais à demander à l'honorable monsieur s'il pense
qu'il vient dans ce pays de ces fraises qui sont produites à
un mille de l'autre côté des lignes ? On ne les y cultive
pas en grande quantité, je ne le crois pas. En tout cas, je
ne crois pas que les fraises qui mûrissent à la même époque
puissent être importées dans le pays.

Cette augmentation est trèi sérieuse. Le droit était de
2 cents par pinte; aujourd'hui il est de 4 centins par livre,
ce qui fera environ 8 contins par pinte si -ons comprenez
le poids de ce qui sert à empaqueter.

M. TAYLOR : Je demanderai au député le Digby (M.
Vail) de répondre à la question de l'honorable monsieur qui
a parlé en dernier lieu. Il dit que les fraises viennent de
New-York, dans la partie du pays qu'habite l'honorable
monsieur, et s'il en est ainsi, elles doivent faire concurrence
aux nôtres, car ces dernières mûrissent aussitôt que celles
de l'Etat de New-York.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable monsieur
pense-t-il réellement que les producteurs d'Ontario envoient
des fruits à Digby ?

M. TAYLOR : Elles sont importées en Canada.
M. FISHER: L'honorable député doit se rappeler que.

l'Etat de New-York s'étend très loin vers le sud, tandis que
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d'un autre côté, il ne peut guère dire que les fraises d'On-
tario sont expédiées à Digby, dans la Nouvelle-Ecosse.

M, IRVINE: J'aimerais demander à l'honorable mon-
sieur, si le gouvernement américain a imposé un droit d'im-
portation sur les menus fruits ?

M. MoLE LAN: Il a imposé un droit sur presque tout ce
que nous envoyons ou pouvons envoyer de l'autre côté des
frontières, à l'exception des œufs.

M KING: A-t-il imposé un droit sur les fraises ?
M. MoLELAN : Je le pense.
M. VAIL : Est-il vrai que les Américains ont fait dispa.

rattre ce droit le 1er juillet 1883 ? Je pense que le ministre
des finances devrait nous le dire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Comme le député de
Digby, je me rappelle que le droit a été enlevé.

M. MILLS: Le droit sur les fruits, les graines, les
plantes, les arbres, etc., fut enlevé en 1883. Il n'y a rien
qui empêche la compétition de l'autre côté des lignes, et si
les fraises américaines produites dans le voisinage immédiat
des frontières sont importées au Canada, je suppose que les
fraises canadiennes peuvent aussi passer aux Etats-Unis aux
mêmes conditions. Je ne crois pas que cette compétition
cause plus de tort d'un côté que de l'autre, mais l'inconvé-
nient est celui mentionné par le député de Norfolk-Nord
(M. Charlton), c'est-à-dire, que vous prohibez l'importation
par cette forte augmentation de droit sur les fraises pro.
duites sous un climat plus chaud, fmportées sur nos marchés
et consommées avant que les nôtres ne puissent servir. Je
crois que l'hnorable monsieur sait cela, à moins que, dans
le voisinage immédiat des frontières, les producteurs cana-
diens n'approvisionnent le marché canadien durant la saison
où les fraises mûrissent au Canada.

M. WOOD (Brockville): Je dirai quelques mots sur cette
question, car dans le comté que je représente, cette indus.
trie prend de grandes proportions et elle est importante,
non parce qu'elle répond aux besoins locaux du peuple,
mais parce qu'elle approvisionne les marchés de Montreal,
d'Ottawa et d'autres grandes villes de notre pays. Or, je
ne sais pas, je n'ai pas appris si les Américains out imposé
un droit sur les fraises qui sont exportées du (anada dans
leur pays. Néanmoins, cela ne fait rien à mon point de
vue. Je favoriserais l'imposition d'un droit pour empécher
que les Américains ne contrôlent les marchées de ces villes
canadiennes, et, en l'absence de ce droit, il serait dangereux
que cela arrivàt, et cela détruirait ou, en tout cas, contri-
buerait à ruiner l'industrie canadienne. D'après ce que le
député de Brome (M. Fisher) a dit sur la question, il sem-
blerait quil ne s'a t, pour lui, que de savoir ai les gots
d'un petit nombre e gens qu, je le suppose, font partie des
classes les plus riches de Montral et d'autres cités, seraient
satisfaits une semaine ou deux avant l'importation, dans
leurs cités, des fraises des autres parties du Canada. A tout
considérer, pour conserver notre marché local à nos compa-
triotes et empWcher les Américain de nous faire compétition
sur les marchés plus importants où nos fraises sont expox tées,
je pense que le roit devrait être augmenté.

M. pERGUSON (Welland): Je reprsente un comte qui
produit des fraises en abondance. L'expérience acquise par
S"fAsescciation des producteurs de fruits," dans les comtés
de Lincoln et de Welland est que, environ dix jours avant
qu les fraises car adie-nes ne soient mûres des fraises srnt
importées des Etats-situés au sud du lac, et, de fait, l'on
en importe presque de Philadelphie-des fraises, dis-je, sont
importées dans ce pays en grande quantité, dans des cais-
ses; il en arrive quelquefois jusqu'à vingt tonnes pa: jour.
Ces fraises rapportent des bénéfices aux producteurs ané-
ricains, et, lorsqu'arrivent les fraises canadiennes, les prix
diminuent et les Américains cesse t d'en envoyer dans le
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pays. Ceux qui importent ces fraises américaines en obtien-
nont un prix très élevé, et lorsque nos fraises sont mares, le
marché devient si encombré que les prix diminuent immé-
diatement. Le marché est rempli de ces f&aises américai-
nes, et reste rempli une semaine ou dix jours ap. ès que les
fraises canadiennes ont fait leur apparition sur le marché.

Je prétends que l'imposition de ce droit ne nuirait pas
aux consommateurs canadiens, si ce n'est aux riches. Les
fraises qui arrivent de bonne heure sont achetées par des
hôteliers et d'autres qui peuvent en payer le prix et payer
une légère augmentation de droit. Avec ce droit, les neuf
dixièmes des consommateurs du Canada ne paieraient pas
leurs fraises plus cher qu'ils ne les paient aujourd'hui, car,
comme je l'ai dit, les prix sont seulement réduits lorsque le
producteur canadien met ses fraises sur le marché.

Or, je crois qu'il est du devoir de ce parlement et de ce
gouvernement de protéger le producteur canadien et de lui
donner le marché au commencement de la saison, ou, en
tout cas, de diminuer l'importation autant que pourra le
faire le droit. Les dépenses qu'entralne la production des
fraises sont d'environ 5 ets. par pinte, et, l'année dernière,
dans mon voisinage, on en a vendu pour 3 cts. par pinte. La
moitié des fraises a pourri sur le terrain, car il n'y avait
pas place au marché. L'augmentation du droit aurait l'effet
de diminuer l'importation, d'empêcher l'encombrement du
marché par les producteurs américains, et de donner à inos
producteurs le marché du Canada. La légère augmentation
de droit de 2 cts. n'empêcherait pas l'importation des fraises
américaines sur notre marché; car le producteur américain,
lorsqu'il vend sur notre marché, comme nous le savons tous,
vend ses fraises de 12 à 25 ets. la pinte, de sorte que le droit
additionnel de deux centins ne l'empêcherait pas de venir
dans le pays, mais diminuerait l'importation.

M. KING: Je ne crois pas que ce droit augmente le
prix des fraises dans les provinces maritimes à cette saison
de l'année où tout le monde peut s'en procurer, mais je crois
de mon devoir de signaler un danger auquel ce droit expo-
sera vraisemblablement nos compatriotes. Aujourd'hui, il
se fait, au Nouveau-Brunswick, un grand commerce de
fraises, de framboises et de bluets que l'on exporte aux
Etats-Unis, et l'imposition d'un droit de ce genre peut
porter le gouvernement américain à user de représailles et
à fermer son marché à nos compatriotes. Si cela arrivait,
une industrie considérable serait détruite.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je voudrais réellement
attirer l'attention du gouvernement sur la question soulevée
par mon honorable ami. On m'a appris qu'un commerce
de diverses espèces de fruits commençait à se faire entre ce
pays et les Etats-Unis. C'est ce qui m'a porté à dire que je
croyais que le droit sur les fruits verts importés des Etats-
Unis avait été aboli.

Nous connaissons par expérience le résultat produit par
suite d'une modification inopportune du droit sur le malt.,
Par ce changement le prédécesseur de l'honorable ministre
fournit aux Américains une excuse pour détruire une branche
très importante de notre commerce. Or, le présent droit,
qui est réellement prohibitif, peut détruire entièrement le
commerce d'exportation de fruits, qui commence à se déve-
lopper. Cette imposition de 8 contins par pinte, y compris
les bottes, se monte réellement à 12 centins, parce que tout
le monde sait qu'une grande partie des fruits importés est
endommagée dans le transit, et qu'il n'y en a certainement
pas plus des deux tiers qui arrivent au consommateur
canadien.

M. IRVINE: Je crois que le gouvernement devrait s'as-
surer s'il est vrai que les Américains ont aboli le droit sur
ces menus fruits, parce qu'il y a une considération qui doit
nous occuper plus que la protection des horticulteurs cana-
diens, c'est le respect de nous-mêmes et notre honneur. Je
crois que notre résolution arrêtée est d'imiter les Améri-
cains, chaque fois qu'ils abolissent certains droits. Je sais
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que le droit sur les pommes a été aboli, ainsi que sur les
menus fruits, au moins je le sais pour l'avoir entendu dire.
L'honorable monsieur nous parle en faveur des jardiniers
d'Ontario. Je parle, moi, en faveur des jardiniers et des
cultivateurs du Nouveau-Brunswick, quand je dis que notre
récolte de fruits est cueillie quand toutes les autres récoltes
sont terminées, et ce serait faire un grand tort aux habi-
tants du Nouveau-Brunswick, si un droit était imposé sur nu
article sur lequel les Américains ont aboli le droit. Je crois
que le gouvernement devrait s'assurer si les Américains ont
aboli ou non le droit sur cet article.

M. GILLMOR: Je sais, moi-même, qu'il n'y a aucun droit
sur les fruits verts envoyés aux Etats-Unis, et dans la pro.
vince du Nouveau-Brunswick, l'exportation des bluets et
des atocas est devenue une véritable industrie. Dans la
paroisse où je réside 1,000 minots de bluets sont exportés,
tous Its ans, aux Etats-Unis, et l'exportation des atocas est
peut être aussi grande. Or, si le présent droit a pour effet
d'engager les Américains à imposer un droit égal sur les
fruits que nous exportons chez eux, cette industrie en souf-
frira. Les fraises ne sont pas cultivées sur un grand pied
dans mon canton ; mais je crois que les fraises sont exportées
en grande quantité de Saint-Jean. Le fait est que je ne vois
pas quel intérêt l'on puisse servir par cette protection; mais
en dehors de cette question, je crois que le ministre ferait
bien de s'assurer comment ce droit opérera. Je ne crois
pas que ce droit puisse favoriser les producteurs de fruits
d'Ontario, comme l'honorable monsieur, qui a parlé en
leur faveur, le suppose. Il a dit que quand l'importation de
ce fruit cher à son cœur sera prohibée, les fraises de sa pro-
vince pourriront sur le terrain. S'il y avait un surplus de
cette nature, je ne crois pas que le peuple aurait à souffrir
en pouvant, grâce à l'importation, se procurer des fruits,
dès le commencement de la saison, ici.

M. VAIL: Je suis opposé à ce droit, parce qu'il en résul-
terait un très grand désavantage pour notre peuple. Il est
bien connu que l'acte concernant le tarif de 1879, prescrit
que quand les articles suivants, c'est-à-dire, les animaux, les
fruits verts, le foin, la paille, les graines de toutes espèces
et les végétaux seront admis en franchise par les Etats-Unis,
le gouvernement du Canada sera autorisé à adopter un acte
permettant l'admission en franchise des mêmes articles.

M. BOWELL: L'acte de 1879 dit que le gouvernement
du Canada pourra le faire.

M. VAIL: J'espère que le gouvernement se décidera 'à
le faire, après avoir entendu ce que je dis présentement. Je
suis très certain, d'après ce que j'ai entendu dire, que les
faits verts ont'été admis en franchise dans les Etats-Unis,
depuis le 1er juillet 1883. Nous avons des steamers qui
tiennent une ligne entre Yarmouth et Boston, et depuis
Pictou jusqu'à Boston et Grand Désert, durant l'été. Grand
Désert est maintenant une grande place d'eau et des dizai-
ne de mille boîtes de fraises sont àxportées du comté
d'Annapolis et de certaines parties du comté de Digby dans
ces places d'eau, après que la saison des fraises, aux Etats.
Unis, est passeée.

Des fraises sont aussi expédiées de Yarmouth, et la vallée
d'Annapolis et de Digby expédie, en outre, pas moins de
1 000 barils de bluets par saison. Supposons que les Amé-
ricaine, par réprésailles contre le présent droit, rétablissent
leur ancien tarif, le résultat serait à notre désavantage.
J'espère que le ministre des finances laissera cet article en
auspens, jusqu'à ce qu'il ait une opportunité d'étudier davan-
tage le sujet.

M. MoMULLEN: On devrait prendre plus de temps pour
examiner une question de cette nature. Le présent droit
cst réellement prohibitif, parce que 41 centins par livre
équivaut environ à 8 contins par pinte. Ce fruit réalise, à
Toronto, environ 10 centins par pinte, et le gouvernement,
par le présent droit impose 100 pour 100 sur les fruits verts
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importés dans le pays. Nous voulons bien que le gouver-
nement protège cette industrie aussi bien ou'une autre i
mais le gouvernement ne rend pas justice au consommateur
en accordant un monopole aussi absolu en imposant un droit
de 100 pour 100. L'imposition de deux contins par pinte
serait une protection suffsante. Si l'association des produc-
tears de fruits possède une influence suasante pour engager
le gouvernement à lui accorder cette protection. cette asso-
ciation poura être fière de son succès, parce que le droit
imposé sera réellement une prohibition. Tout le monde
consomme cette espèce de fruit, et le présent droit permettra
aux producteurs de former une combinaison et d'élever le
prix au plus haut chiffre que le peuple est capable de payer.
Si vous voule c protéger les industries nationales, faites-le
d'une manière uniforme, afin qu'une classe ne puisse se
plaindre qu'une autre classe jouit d'une plus grande protec-
tion. Dans le cas actuel le gouvernement accorde aux pro-
ducteurs de fruits une protection de 100 pour 100 contre la
protection de 30 pour 100 accordée aux autres industries.

M. MoLE LAN: La raison qu'il y a d'augmenter le droit,
c'est qu'au point de vue du revenu, nous ne faisons que taxer
un article de luxe. Ce fruit, quand le présent droit sera
prélevé, se vend à des prix très élevés et est considéré comme
un article de luxe, que le riche seul achète pour sa consom-
mation. Le droit de deux centins par livre, comme ci-
devant, n'équivalait pas à 10 pour 100. Ce fruit est vendu,
ici, environ 30 centins la livre, et en le frappant d'un droit
de 4 cents par livre, nous ne faisons que charger un droit de
d0 pour 100 sur un article qui est considéré comme un
articlde luxe, comme les vins et les soies.

Sir RCH ARD CAR TWRIGHT: Oui; mais vous ne reti-
rerez pas un revenu au moyen de cette imposition.

M. MoLELAN: Nous avons cru pouvoir augmenter le
droit, et accorder on même temps une protection quand les
pri baissent et quand nos producteurs peuvent approvi-
sionner amplement le marchie. Le droit ne sera pas alors
une oppression. L'honorable monsieur dit que nous devrions
admettre ces fruits en franchise, ou ne p as changer le droit,
parce que le même droit peut être aboli aux. Etats-tUnis.
Notre dé3ir est d'obtenir la réciprocité sur des articles plus
importants que les fraises, et quand il s'agira d'une ripro-
cité générale, le gouvernement est autorise par un acte du
parlement à declarer ces fruits exempts de droit.

M. BLKIE: Depuis quelques années, quand nous avons
prétendu que c'était le devoir du gouvernement d'entamer
des négociations avec les Etats-Unis en vue de développer
nos relations commerciales, on repoussait cette idée et l'on
disait que nous n'avions rien à faire avec cela. Pourquoi?
Parce que nous avions un statut, qui dclare que du moment
où la législature des Etats-Unis abolirait, ou réduirait le
droit sur certains articles specifiés, nous ferions la même
chose. Nous avons demandé: Les Etats-Unis connaissent-
ils se fait?-Oh, certainement, ils le connaissent très bien,
répondait-on. Or, cette invitation existe dans notre statut,
et elle est là depuis 1879. Finalement, les Etats-Unis y ont
partiellement acquiescé, et que voyons-nous? L'honorable
ministre leur répond en augmentant les droite sur les
articles qu'ils admettent n franchise.

n. KiNG: L'honorable ministre des finances admet que
les Etats-Unis admettent ces articles en franchisoe;etje
demanderai s'il a songé au résultat de sa politique, dans e
cas où le gouvernement américain imposerait de nouveau,
en représailles, un droit sur ces articles. Je vois dans les
tableaux du commerce et de la navigation qu'une moitié
des menus fruits exp'orts est expdiée e dnla province du
Nouveau-Brunswick, et forme une grande proportion du
trafic sur l'une des principales lignes de chemia de fer de
cette province. Aisi le Nouveau-Brunswick aurait beau-
coup à souffrir d'un changement de politique de la part des
Americains.

1886.
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M. KIRK : Je ne me lève pas dans le but de m'opposer à
cette imposition, parce 'iue 'mon opposition setait inutile;
mais je niét èvei pour 'montrer que le gouvernement ne suit
pas une politique uniiformé.' Le ministre des douanes a
posé le principe qui sit:

Que, chaque fois que nous pourrons établir des relations commer
ciales, soit avec uue colonie de Sa Majesté, ou soit avec un Etat étran-
ger, dont'nots -pourrenaie.evoir des privilèges égaux, en obtenant la
permission'd'expédier sur leurs marchés les produits du sol, ou les pro-
duita des manutactures, il est de notre intérêt d'obtenir ces marchés,
et que, s'il faut pour cela que nous accordions des privilèges sein-
blables, c'est notre devoir de le faire.

Tel est le principe posé par le ministre des douanes quand
j'ai soulevé cette question devant la Chambre; mais dans le
présent das'le gouvernement ignore ce principe, puisqu'il
suit une politique différente à Pégard de la Nouvelle-Ecosse
et des autres provinces maritimes.- Pendant qu'il impose
un drQit protecteur en faveur d'une industrie, qui est exploi.
tée presque exclueivement par Ontario, il refuse de suivre la
même politique à l'égard de l'une des plus grandes industries
des provinces maritimes, l'industrie des pêcheries. En effet,
il admWi bnfranchise le poisson éxpédié de Terreneuve, O il
refusé d'e' pWtêger, dans l'intérêt public, le poisson des pro-
vincek iaritbnxes. *~pisndspo

S i O.ARD CARTWRIGHT :' L'honorable monsieur
n'a pas dit quel revenu additionnel il attendait de cette
impositiop. Je lii pose cette question, parce que je serai
curiex decomparer le résultat

M. McLELAN: Le revenu sera le même.
M. 'BLE:* Vous ýretirerez lie même revenu au moyen

du droit sur les fraises ? L'honorable ministre a déclaré, il y
quelques'instantd, q'il'attendait'un' rêvenu additionnel.

M. McLELAN: Notre revenu sera prélevé sur une in-
portation' moindre; mais l'industrie indigène produira
plus. - .

M. BLAKE: L'honorable ministre dit qu'il a besoin de
plus de i-evêrîn; et en iême temps de protection pour la
produ'tioi'indigên.

M. EqLB1A N: L'honorable chef de la gauche n'était pas
présent durant toute la discussion. "J'ai'dit que nous avions
besoin de protection atLtant'qe de' revenu.

M. BLAK'E: L'honorable d4puté a dit qà'il avait besoin
de plus de revenu et de protection, et qu'il ne voyait pas
d'objection à ce que ce double but fût atteint en taxant les
articles de luxe. Maintenant, il nous dit qu'il n'attend pas
de revenu additionnel; que les consommateurs mangeront-
moins de fruits:;' mais que le revenu sera le même.

Pdches, un droit spécifique de 1 centin par livre, le poids du colis
devant êtwinclus -danS le poids impbsable.

Sir ,RIO4RD, CARTWRIGHT.: Quel revenu l'hono.
rable mnistre attend-il;sur cet article ? Quel est le poids
d'un minQt de pêches?

M. MoLELAN: Environ quarante-cinq livres.
Sir RICHÈf(CAÈTWRIGiT: Est-ce que quarante.

cinq livýrsib'nient le poids d'uri mniot ? Qu'est-ce que dit
mon hôotble'àmi de Welland ? N'est-ce pas soixante
livres, y compris les noyaux? e

M. ,CIYLlíE: l'aurais cru que c'était environ cinquante
livres.

Sir RIORARD CART WRIGHT: Quel est le droit main.
tenant?

M. MoLELAN: 40 centins par minot.
Sir RfC0IC QÇARTWRIGB.T: Je suppose que quand

le poid .estcomps le minot est (e soixante livres.
M. MoLELAN: Y compris le poids du colis, le minot est

d'enviroi cinquante livres.
M, Kmao

Guipures, cordes, millerets, rubans et bordures, lorsque importés par
des chapeiiers pour usage dans leurs fabriques, 15 pour 100 a valorem.

M. McLELAN: Je rencontre un grand nombre de diffi-,
cuités à propos de cet item. UnTa grand nombre de personnes se
représentent comme manufacturiers dechapeaux, lorsqu'elles
ne font que coudre des coiffures en drap. Cet -item deyrait
s'appliquer seulement aux fabricants de coiffures faitee.à la
machine, et protéger les manufacturiers de, cette. classe. On
a cru que cette protection serait raisonnable, et que l'on n'en
abuserait pas; mais trouvant qu'il se présenteraii un si grand
nombre de difficultés, je propose que cet item soit mis de
côté.

M. BLAKE : L'honorable ministre a trouvé, sans doute,
cette industrie aussi intraitable qu'un chapelier.

L'item est biffé.
Tuyaux de fonte pour gaz, eau et drainage, trente pour cent ad valo-

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le droit main-
tenant ; est-ce 20 pour 100 ?

M. McLELAN: 25 pour 100, je crois.
Sir RICHARD CARTWRIGHT,: L'honorable ministre

impose-t-il ce droit pour le revenu, ou pour la protection ?
M. McLELAN; Le présent droit est de 25 pour 100.

C'est une augmentation de 5 pour 100.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel revenu attendez-

vous de cet item ?
M. MoLELAN : Aucun revenu n'est attendu.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ferai remarquer à la

Chambre que l'honorable député n'attend aucun revenu, et
ces articles sont nécessaires aux appareils hyg iéniques, dont
on a besoin dans les cités et les villes; or, je pense que
l'honorable ministre agit sans discernement en augmentant
le prix de ces articles. n

Tous ceux qui ont de l'expérience en .matière ,debtisses,
savent que le droit imposé sur les tuyaux)onsfait aoir un,
article d'une qualité inférieure, et la santé des. habitants,.
dans plusieurs endroits, a plus ou, moins à souffrj,.e,la
qualité inférieure des appareils on connexion. avbec ,'19pabi,,
nets d'aisanice. Ceci 'est un mal dont ons plait. contam..
ment, et qui augmente toujours, et je crois que oraþle
ministre, quelles que soient ses intentiâns, hggraàe ý' dà-al
en augmentant le coût de ces articles. Il noUir ra dit'a'il
n'en attendait aucun revenu.

M. BLAKE: L'honorable ministre a-t-il reçu une requête
des manufacturiers pour l'auginentation'iu-droit?

M. McLELAN: On m'a représenté qu'une grande quan-
tité de tuyaux de qualité inférieure, comme l'a dit l'hono-
rable monsieur, a été importée et entrée à des taux'réduits,
comparativement aux taux, qui existaient.il y a un an ou
deux, et que les tuyaux importés, dont on se servait, se dété-
riorent considérablement. Des. hommes compétents .m'as-
surent que nous manufacturons ici de meilleurs tuyaux que
ceux que l'on importe à prix réduit, et <jue les tuyaux de
notre labrication ne coûtent pas plus cher, bien qu'ils soient
d'une qualité supérieure.

Je crois donc qu'il est désirable que nous encouragions
nos, nationaux à étendre un peu leurs opérations, et cela
aura pour effet d'éloigner les articles -de qualité inférieure
qui nous arrivent, comme l'a dit l'honorable député.

M. BLAK E: C'est la santé de la popnlation que l'hono-
rable ministre est anxieux de protéger. Ne vaudrait-il pas
mieux empêcher ces méchants importateurs de tuyaux à
gaz d'introduire leurs marchandises dans le pays.

M. MmLELAN: Vous soignez la santé du peuple si vous
lui donnez de l'ouvrage et si vous éloignez du marché des
tuyaux de qualité inférieure,
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: d'est ce qui explique

pourquoi tant de gens quittent le pays, je suppose.
M. MoMULLEN i Il est parfaitement clair que ce chan

gement va diminuer nos revenus au lieu de les augmenter,
parce que le ministre des chemins de fer admet qu'on a
impor-é une quantité de tuyx~de qualité inférieure et que
son intention est d'arrêter cela. Ainsi, nous allons perdre
des revenus au moment où nous en avons le plus besoin.

M. MILLS : Je ne comprends pas pourquoi l'on importe
un artinle d'un prix plus élevé et d'une qualité moins bonne
que celui que nous avons ici. Je ne comprends pas pourquoi
nous devons fermer l'accès du pays à un article do mauvaise
qualité et d'un coût considérable, si l'on fabrique ici un
article de bonne qualité à bon marché. Je crois que cola
est si extraordinaire que l'honorable ministre devrait tenter
de l'expliquer à la Chambre.

M. McLELAN: Je n'ai pas dit que nous fabriquons ici
un bon article à meilleur marché que l'article de mauvaise
qualité que nous importons. J'ai dit que l'on importe des
articles de qualité inférieure à meilleur marché que les
articles de bonne qualité.

M. FISIER : L'honoralle ministre a.til obtenu ses ren-
seignements, quant Msia qùalité des articles importés, des
manufacturiers du pays, ou bien des consommateurs qui
auraient fait des plaintes ?

M. McLELAN : Des deux.
M. BLAKE : Je suis heureux d'apprendre que l'honorable

ministre a demandé quelque chose aux consommateurs dans
ce.cas. Pourrais-je demander à l'honorable ministre si ce
sont les consommateurs oui ont recommandé l'augmentation
de l'impôt sur les articles importés ?

M. McLELAN : J'ai été moi-même un consommatent.

M. BLAKE : L'honorable ministre peut être un consom-
mateur, mais je n'ai pas dit qu'il connaît quelque chose en
cette matière. Je voudrais qu'il nous communiquât les
renseignements qu'il a obtenus.

M, MILLS Il est clair que l'honorable ministre a con-
sulté les gens dans lesquels il a la plus grande confiance
possible.

Gante et mitaines de toute espèce, trente pourcent advalorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : IEy a ici une augmen-
tation (la 5 pour 100. L'honorable ministre espère-t-il obte-
nir un revenu avec ces articles, ou bien sommes-nous en
présence d'un nouveau fardeau ajouté au peuple, sous le pré.
texte de protéger une demi-douzaine de gens au détriment
de quelques milliers de citoyens ?

M. MoLELAN : Il y avait deux ou trois espèces de droits
sur les gants auparavant. J'ai réuni ces droits et établi
un tarif uniforme. Nous fabriquons certaines espèdes de
gants dans le pays, mais les plus beaux sont importés, et je
suppose qu'il en sera- ainsi pendant longtemps. En Angle-
terre et aux Etats-Unis on importe les gants de chamois
français, et comme les droits sont de 30 pour 100 sur la soie,
je ne vois pas pourquoi on n'imposerait pas les mêmes
droits sur les gants de soie et les beaux'gants de chamois
qu'on porte avec les toilettes de soie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle somme addition-
nelle espèrez-vous obtenir ?

M. MeLELAN: Nous retirerons de $15,000 à 820,000.
M. BLAKE: Eqt-ce le montant additionnel?
M. McLELAN: Oui.
M. BLAKE : Les manufacturiers ont-ils demandé quelque

chose dans le cas présent?
M. BOWELL: Non

M. McMULLEN: Il est évident qu'ils ont en le monopole
de la fabrication des gants en Canada, et surtout des gants
de qualité inférieure, depuis l'établissement de la politique
nationale.

M. BOWELL : Non.
M. MaMULLEN: Oui, ils ont en le monopole. fin'y a

que quelques manufactures ici, et cette augmentatiun va leur
permettre de s'unir pour élever les prix. J'admets que les
gants se sont vendus à bon marché, mais cela a été causé par
la concurrence des articles importés.

Maintenant, avec cette augmentation vous allez permettre
à ces manufactures de s'unir pour augmenter le prix de tous
les gants, et le public devra en souffrir.

M. BOWELL : On n'en a importé que pour la valeur de
$350 l'année dernière.

Tissus de crin de toute espèce, trente pour cent ad vstorem.

Sir RICHARD CARTWR[GET : Quel a été le chiffre des
importations ?

M. McLELAN s Il y avait deux espèces de droits sur les
tissus de crin ; nous avons voulu avoir un tarif uniforme.
On fabrique ici toutes les espèces de tissus, et il y a quelque
difliculté à la douane sur la question de savoir quels sont
ceux qu'on destine aux meubles. La valeur totale des
importations l'année dernière a été de $30,000.

M. BLAKE: Combien y a-t-il de manufacturiers ?
M. MaLELAN: Je n'en connais pas le nombre; mais

j'ai vu des échantillons des tissus à meubles et des autres
tissus, lesquels nous ont été envoyés par les fabricante.

M BLAKE: Je suppose qu'ils ont accompagné les échan-
tillons d'une demande d'augmentation do droits?

M. MoLElAN: Ils ont dit, nous fabriquons cette espèce
de tissu, et il y a un droit de 30 pour 100 sur cette mar-
chandise. Nous fabriquons cette autre espèce de tissu et
vous n'exigez que 20 pour 100.

M. BLAKE: Et ils ont demandé à l'honorable ministre
de baisser le tarif de 30 à 20 pour 100.

M. McLELAN: Non, ils n'ont pas demandé cela.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT: Cela a-t-il donné quel-
que revenu ?

M. McLELAN: Il peut y avoir un revenu d'environ
$500. Le changement est fait 'dans un but d'uniformité
plutôt qu'avec l'idée d'augmenter le revenu.

Harnais et sellerie de toute description et partie d'iceux, 30 pour 100
ad valorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel était le tarif là.
dessus. Je crois qu'il était de 30 pour 100 sur une partie
de ces articles.

M. BOWELL: Oui. Si vous examinez le tarf, vous
verrez qu'il est de 30 pour 100 sur, certains effets. Sur
d'autres qui swaptent aux machines ou aux voitures, le
tarif est de 25 ou 30 pour 100., Il est quelquefois diffcile
de dire si une chose fait partie d'une voiture ou non; prenez

par exemple les attaches, si elles sont droites, elles font
partie de lavoiture, une fois employées, parc4 qu'il faut des
plier pour les joindre au timon ; et quand elles ont été pliées
elles paient 30 et 25 pour .100. Nous vouloma tout simple-
ment que le clbangement proposé nette fin à cette difficulté;
mais nous n'attendons aucun revenu de cette source.

U. SCRIVER: L'honorale, ministre est à parler de voi-
turés. L'item a rapport aux harnais et à la sellerie.

M. BOWELL: C'est exactement la même chose.

M. SCRIVER: Il n'y a -as de grands mnanufacturiers de
harnais et de sellerie dans le pays;. Le droit actuel de 24
pour 100 n'est-il pas sur la sellerie?
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M. BOWELi: Oui.
M. SCRIVER: Je ne vois aucune bonne raison d'augmen-

ter la taxe sur cet article. Une protection de 25 pour 100
devrait être suffisante.

M. BOWELL: Je croyais parler de la quincaille. Je
remercie l'honorable député d'avoir signalé la chose à mon
attention. Il y a simplement une augmentation de 5 pour
100 sur les harnais et la sellerie fabriqués dans le pays.

M SORIVER: L'honorable ministre peut-il donner quel-
que bonne raison à la Chambre pour expliquer cette aug-
mentation de droits? On peut difficilement avoir fait cela
dans l'intérêt de la protection, parce qu'on ne manufacture
pas les harnais et les selles en grand en ce pays.

Sir RTCRARD CARTWRIGHT: Quelle est l'importation
totale de harnais et de sellerie ?

M. McLELAN: $42>000.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous n'avons qu'une

importation de 842,000. Je crois avec mon honorable ami
qui siège derrière moi qu'on va ajouter considérablement
aux charges du peuple. Pratiquement parlant, le prix des
harnais et de la sellerie est réglé par la concurrence étran-
gère. Si notre importation n'est que de 842,000, je suppose
qu'un million représenterait à peu près ce que l'on fabrique
dans le pays, parce que la quantité de harnais et de sellerie
qu'on consomme dans le pays doit être très considérable, si
pour avoir quelques centaines de dollars de plus de revenu,
nous augmentons le prix d'une grande quantité de marchan-
dises fabriquées dans le pays. Cela peut être bien avanta-
geux pour les manufacturiers, mais c'est très dur pour ks
Consommateurs.

M. BOWELL : -en lisant ceci le nouveau, je vois que je
ne me suis pas trompé dans mes premières remarques.
C'est l'honorable député de Huntingdon (M. Scriver). qui
m'a induit en erreur. Prenez, par exemple, les attelles;
Comme partie du harnais, elles paieront 25 pour 100.
Quelques percepteurs les rangeront dans la catégorie des
articles de bois, bien qu'elles soient recouvertes de fer. Si
cet article de quincaille était évalué séparément, il paie-
rait 30 pour 100. L'objet réel de ce changement c'est de faire
du harnais, des attelles, et de tout ce qui se rattache au har-
nais, une seule et même chose payant 30 pour 100. Quelques
parties du harnais, comme la ferrure, paient maintenant 30
pour 100, tandis que le harnais même, pris en entier, ne paie
que 25 pour 100 avec la ferrure qui en fait partie.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

EN COMITÉ~-TROIS] È EES LECTURES.

Bill (n° 58) constituant on corporation la compagniD du
chemin de fer de Jonction du Saint-Laurent et de l'Atlan-
tique. (M. Colby.) .. i

Bill (n° 34) constituant en corpration a companie du
chemin de fer des Mines du Lac Supérieur,-(M. Dawson.)

Bill (n° 59) A l'effet de constituer en corporation " Le
premier Synode de l'Eglise épiscopale réformée en Canada."
-- (M. Beaty.)

Bill (n° 30) à l'effet de constituer en corpoiation la com-
pagnie manufacturière E. B. Eddy.-(M. Wright.)

Bill (n0 2) concernant la compagnie dire The Saskat-
chewan Landand Romestead Gompany (imite).-(M.Orton.)

Bill (n° 44) constituant eu corporation la compagnie des
mines de houille et de transport de la Rivière-aux-Arcs.-
M. Robertson, Hastings.)

M. SaRxvaa '

DEUXIEME LECTURE.
Bill (n° 95) constituant en corporation la compagnie de

chemin de fer de onction de Victoria et du Sault Sainte-
Marie.-(M. Dawson.)

VOIES ET MOYENS-~CONCOURS.

La Chambre procède à considérer les résolutions rap-
portées du comité des voies et moyens,

Dentelles, millerets, franges,broderies, cordes ou glands et embrasses;
aussi millerets, chatnes ou cordes de crin, trente pour cent ad valorem.

M. McLELAN : Ceci est une augmentation dans le but
d'accroître le revenu et de mettre ces articles avec les mar-
chandises de la même classe qui paient maintenat 80 pour
100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le chiffre réel
ou présumé de l'importation ?

M. McLELAN: Je suppose qu'il est au-dessus de 6730,00).
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle recette de droits

espère-t-on ?

M. McLELAN : Environ $45,000.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cinq pour cent sur

$750,000 ne donneraient pas 845,000. L'augmentation doit
plutôt être près de 10 pour 100.

M. MoLELAN : Sur quelques articles elle est de 10 et
sur d'autres de 5 pour 100.

If. BOWELL : Ces articles appartiennent à la catégorie
de ceux dont la députation de marchands nous a parlé. La
prétention de ces messieurs est qu'un seul tarif devrait s'ap-
pliquer à toutes ces espèces de marchandises, quel qu'il soit,
pour éviter des difficultés dans le département des estima-
teurs, et je dois admettre que leur opinion est bonne au
point de vue des douanes.

Tuyaux de plomb, et plomb de chasse, un droit spécifique de un centin
et un quart par livre.

M. McLELAN : Ceci est rangé parmi les marchandises de
plomb. Nous avons maintenant une taxe de 40 pour 100
par quintal sur les déchets de plomb; de 60 pour 100 sur les
barres, les blocs et les feuilles de plomb; et de 30 pour 100
sur le plomb de chasse et les objets manufacturés de plomb.
Le changement projeté ne modifie pas beaucoup le tarif.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il est évident qu'on
attend une grosse augmentation de revenu du changement
de droit sur le plomb de chasse. Quel est le chiffre de cette
augmentation?

M. MoLELAN: Je n'espère pas un revenu additionnel.
La somme perçue l'année dernière a été d'environ 810,000, et
nous espérons recevoir environ la même chose cette année.

Aux Etats-Unis on fabrique une grande quantité de
tuyaux de plomb avec les rebuts des réservoirs d'acide, des
laboratoires de chimie. Ces tuyaux sont de qualité inférieure
et on les destine principalement à l'exportation. Les manu-
facturiers ici n'importent que le plomb neuf et ils fabriquent
une meillieure espèce de tuyaux. L'augmentation est d'envi-
ron 7. pour 100.

Sir RICIARD CARTWRIGHT : Le droit sur 482,000
livres a rapporté 84,500. Avec le nouveau règlement
il va être d'un peu plus de $6,000. C'est une augmen-
tation du tiers. Si l'impôt était auparavant de 30 pour 100,
il sera probablement maintenant de 42 ou 43 pour 100, à
un cent et quart sur le plomb de chasse. Je ne puis trouver
les tuyaux de plomb ici.

Olôomargarine, butyrine ou autres substituts du beurre, droit spécifi-
que de 10 cents la livre.
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M. PATERSON (Brant): je désire dire quelques mots

à ce bujet. Les produits mentionnes ici et sur lesquels on
propose d'imposer un droit de 10 ets. par livre sont, dans l'es-
timation de plusieurs des produits malsains, et l'on ne devrait
eu permettre au pays ni l'importation ni la fabrication. La
seule raison qu'on a donnée pour en justifier la fabrication,
'est que cela fournirait à bon marché un substitut du

beurre, mais la Chambre va voir immédiatement que la
proposition du ministre n'atteindra pas ce but, car ai nous
imposons un droit de 10 ets. la livre sur cet article, ce ne
sera plus un substitut du beurre à bon marché, et le prix en
sera très souvent aussi élevé que celui du beurre même.
L'effet inévitable de cette proposition serait donc que
l'oléomargarine ou la butyrine qui pourrait être introduite
dans le pays ne pourrait être fabriquée avec de bons ingré.
dients> mais qu'on devrait y faire nécessairement entrer des
choses de qualité inférieure si bien décrites par l'honorable
député de Cornwall (M. Bergin) l'autre jour. On propose
aussi de la faire fabriquer dans le pays et de la frapper d'un
droit d'accise de 8 ets la livre à la fabrication. Je crois que
nous en avons maintenant suffisamment entendu pour noua
faire hésiter avant de laisser ce produit devenir un article
de consommation parmi nous. Je ne veux pas traiter eu ce
moment la question de la fabrication, attendu que nous en
aurons l'occasion lorsque nous aurons à nous prononcer sur
l'imposition du droit d'accise; mais je saisis cette occasion,
la seule qui nous ait été offerte de faire une motion à ce
sujet-pour proposer:

Que tous les mots arès I beurre " soient biflés et remplaces par les
suivants: " L'importation de ces produits au Canada est par les pré.
sentes prohibés sous peine d'une amende de $200, suivie de la confiscation
de ces produits et des enveloppes qui les contiennent.

M. MoLELAN : Cet amendement est directement dans le
sens de la proposition actuellement faite. Nous supposions
qu'un droit de 10 centins par livre sur l'oléomargarine res.
semblant quelque peu à 1 article que l'honorable député de
la gauche fournit à ses employés dans les ehantiers à bois,
aurait pour effet d'en hauser le prix jusqu'à en prohiber
l'importation au pays. L'intention du ministre du revenu
de l'intérieur était de prendre pour l'inspection du produit
lors de la fabrication ou de l'importation, des mesures qui
auraient permis, autant que la chose peut se faire par l'ana-
lyse scientifique, de déterminer de quelle manière il est
confectionné, comme l'a indiqué l'autre jour l'honorable
député de Cornwall (M. Bergin). On comptait que l'impo.
eition d*un droit de 10 contins par livre sur un article
comme celui que l'honorable député fournit à ses hommes
et sur l'oléomargarine de la meilleure qualité aurait virtuel-
lement un effet prohibitif ; mais ai la Chambre préfére que
nous disions franchement que ce produit doit être prohibé
entièrement, nous n'avons aucune objection à donner un
effet pratique au voeu de la Chambre. Le député de C(orn.
wall (M. Borgin) et plusieurs autres ont vigoureusement
appuyé sur la façon dont ce produittest manufacturé, chose
que nous ne- connaissions point quand nous avons résolu
d'impc'ser ce droit ; il se peut que la Chambre soit mainte.
tant tout à fait en faveur de la prohibition.

M. PATERSON (Brant): On verra tout de suite que ma
proposition est des deux la meilleure. Si le ministre avait
l'intention de prohiber ce produit, pourquoi ne l'a-t-il pas
dit.- L'effet de cette proposition n'était pas d'en prohiber
l'importation, mais de nous donner la qualité, la pire qua-
lité. Je propose carrément que, dans l'intérêt du pays, cet

.article soit complètement prohibé.
M BOWELL: L'honorable député ne comprend pas ce

qu'a dit le ministre des finances. Ce qui a été dit dans la
ubambre, c'est qu'un imfôt de 10 cents par livre serait con-
si 'é é comme une prohibition, vu qu'il affecterait les quali-
té, inférieures de ce produit. Puis vient la mesure proposée
par le ministre du revenu de l'intérieur, en vue d'obtenir
une inspection efficace de ce produit avant qu'il puisse être

livré à la consommation dans le pays. De sorte que l'article
délétère dont l'honorable député a parlé et qu'il veut laisser
entièrement hors du pays, serait prohibé grcoe à ces résolu.
tions et à la portée qu'on se propose de leur donner sous
l'opération de la loi relative au revenu de l'intérieur.

M. PATERSON (Brant): Il n'y a aucune inspection des
importations.

M. BOWELL: Je vous demande pardon. On devait
prescrire non seulement 'inspection de l'article fabriqué
dans le pays, mais du produit importé. et la loi relative à
la sophistication des aliments serait suffisante pour cela s'il
n'y avait pas de dispositions plus fortes, et si cette loi n'avait
pas été assez forte le gouvernement aurait pris la précaution
d'empêcher un pareil produit d'entrer dans la consommation
du payd. Toutefois, je ne suis aucunement hostile i la pro-
position faite par l'honorable député de Brant (qf. Paterson).
Si cet article n'est pas propre à la nourriture, et si, de plus,
il doit être préjudiciable à l'industrie agricole et à l'indus-
trie laitière du pays, et qu'il ne puisse être d'aucun avan.
tage à ceux qui en font usage, il faut par tous les moyens en
empêcher l'introduction dans le pays.

M. MILLS: En acceptant cette proposition, l'honorable
ministre va être obligé de faire beaucoup plus. Il ne s'agit
pas seulement d'un règlement douanier, mais sur la sophia-
lication des aliments, et c'est sur cela que l'auteur de cette
motion a appuyé son objection à la proposition que l'hono-
rable ministre voulait faire. S'il exclut l'oléomargarine
fabriquée à l'étranger, il lui faudra prendre des mesures
pour en prohiber la fabrication ici. Il ne suffit pas au
ministre d'essayer à empêcher l'importation d'nn article
préjudiciable à la santé publique. Il lui faudra faire davan-
tage. Les raisons mêmes qui justifient san intervention
dans les questions de commerce la justifie lorsqu'il s'agit de
fabrication. Si l'honorable ministre propose de prohiber
complètement l'importation de cet article et s'il en permet
la fabrication dans le pays, il détruit l'effet de cette pro-
position. Il reconnaît que cet article n'est pas propre à
servir d'aliment et qu'on n'en devrait pas permettre la con-
sommation. Il accepte donc le principe sur lequel repose
la motion de l'honorable député de Brant.Sud (M, Paterson).
Après cela il lui faudra faire encore un pas et empêcher la
fabrication d'un article analogue pans le pays. J'espère que
le ministre des finances va nous dire quelle efficacité il se
propose de don-ner à cette réglementation. Il serait mons-
trueux de prohiber l'importation d'an produit tout en pre-
nant des mesures pour en encourager la fabrication dans le
pays.

M. MoLE LAN: C'est une question dont le ministre du
revenu de l'intérieur devra s'occuper.

M. JACKSON: Je pense que la tentative faite par l'ho-
norable ministre pour me tenir responsable de ce qui arrive
ne convient guère, de Fa part. Il y a deux jours que j'ai
parlé à ce sujet, et cette proposition a été faite le 20 mars.
J'ai dit qu'un article qui n'était pas préjudiciable à la santé
publique devrait entrer librement dans la consommation ai
on pouvait le fabriquer à bon w arché, mais que je n'étais
pas prêt à consentir à l'imposition d'un droit de 8 cents par
livre sur ce produit, vuje désirais que ce fut un article à bon
marché pour les classes pauvres. Celui que j'ai importé
était de bonne qualité, et si on pouvait produire à bon mar-
ché un article de ce genre, qui deviendrait commun dans le
pays, je serais favorable à la proposition. De plus, j'ai
recommandé au ministre du revenu de l'intérieur d'enlever
complètement le droit d'accise de façon à faire entrer ce
produit dans la consommation si on pouvait le faire sans
danger pour la santé géué ale.

M. COSTIGAN: J'espère qu'on ne se trompera pas au
sujet de la question soumise à la Chambre. Je regrette
d'avoir semblé dire que cet article n'était pas préjudiciable
à la eanté. J'ai dit qu'il ne l'était pas nécessairement. Je
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serai tout aussi satisfait si la Chambre décide de le prohiber
complètement, mais la Chambre et le pays ne doivent pas
être mis sous une fausse impression sur les conditions aux-
quelles on était disposé à permettre l'importation de ce
produit. Tout en étant convaincu, d'après ce que j'ai en-
tendu, que certaine qualité d'oléomargarine ou de butyrine
est dangereuse, je suis cependant d'opinion qu'on en peut
fabriquer qui serait vraiment utile comme substitut du
-beurre et constituerait un aliment tout à fait sain. Si c'est
là la seule objection, il n'y aurait pas de danger provenant
du fait que l'importation de l'article empoisonné n'est pas
prohibé. On pourrait prescrire l'inspection de l'article
importé avant qu'il fût livré à la consommation. On pour-
rait faire de même pour l'inspection de l'article fabriqué
dans le pays et celle des ingrédients qui entrent dans cette
fabrication. Une autre restriction consisterait à limiter
dans le pays le nombre de ports où l'introduction en serait
permise, en prescivant qu'il ne pourrait être introduit
qu'aux principaux ports où nous pourrions le faire inspecter
de façon à prévenir l'entrée du produit délétère. Si la
Chambre décide d'en prohiber complètement l'importation,
je suis tout à fait disposé à accepter cette décision ; mais je
ne pense pas que la Chambre est forcée de décider que, dans
l'intérêt de la santé publique, il est nécessaire de prohiber
cet article, car je crois qu'on en peut régler l'importation et
la fabrication dans le pays.

M. BLAKE: Le ministre des finances a dit que le but
du gouvernement en faisant cette proposition était de probi.
ber l'importation de l'oléomargarine. L'oléomargarine se
compose soit de l'article à bon marché qui est contraire à
la santé, et qu'il voulait prohiber par la réglementation
douanière relative à l'inspection, ou de l'article plus cher
qui, s'il est frappé d'un droit de 10 pour 100, se trouve
prohibé par le tarif. La qualité inférieure devait être pro-
hibée par le département du revenu de l'intérieur et l'article
qui se vend plus cher par celui des douanes; de sorte que
l'effet immédiat des deux propositions du gouvernement,
celle du ministre du revenu de l'intérieur, qui veut limiter
le nombre des ports d'entiée pour l'oléomargarine, prescrire
l'inspection, empêcher que l'article dangereux entre dans le
pays, et celle qui impose un droit de 10 pour 100 sur l'ar-
ticle de qualité supérieure, droit qui l'empêcherait complète-
ment de faire coneurrence au beurre, l'effet de ces deux
propositions serait de prohiber l'introduction de 'oléomar-
garine dans le pays. C'est ce que le ministre des finances
a dit. Je suis tout à fait d'accord avec l'honorable député
de Brant (M. Paterson). Si nous voulons prohiber l'intro-
duction de l'oléomargarine, nous ferions mieux de faire ce
que nous voulons, et le faire directement. Il vaut mieux dire
que nous désirons prohiber l'introduction de l'oléomargarine,
et que c'est pour cela que nous la prohibons. Au lieu de pro-
poser la prohibition directe, nous tournons autour de la

-chose et nous la faisons prohiber en partie par le ministre'
du revenu de l'intérieur et en partie par -le ministre des
douanes. Grâce au procédé appliqué par l'honorable député
de Brant, nous savons maintenant quelle est l'intention réelle
du gouvernement. Je crois aussi que les mêmes sentiments
qui existent au sujet de l'importation existent dans l'esprit
du gouvernement au sujet de la production domestique.
L'honorabls ministre dit: Je vsis empêcher la fabrication
de l'oléomargarine de qualité inférieure et dangereuse faite
avec des ingrédients à bon marché, au moyen de mon sys-
tème d'inspection ; et quant à celle qui n'est pas dangereuse
et qui par conséquent est faite avec des ingrédients qui
coûtent plus cher, elle est frappée d'un droit de douane de 8
pour 100.

M. BOWELL : Les déductions tirées des remarques du
ministre du revenu de l'intérieur ne sont pas justes d'après
moi, même après avoir été faites par un aussi grand homme
d'Etat que le chef de l'opposition. De ce que l'on propose
d'empêcher l'importation d'un produit pour une raison

M. Cosw&gAN

quelconque, il ne s'en suit -aucunement qu'il faille en pro-
hiber la fabrication dans le' pays. On peut prohiber 1 im-
portation pour plusieurs raisons,- dont la priticipale réside
dans la difficulté qu'il y aurait pour le percepteur de chaque
port d'établir la différence eitre l'oléomargarine de qualité
supérieure et le beurre même. ' On peut bien dire que tout
produit portant ce nom sera prohibé; mais il ne suit pas de
là que la fabrication de cet article dans ·le pys au moyen
de suif pur et net devrait être prohibée. L'an dernier; on
en a fait une grande quantité à- Montréal avec du suif pur,
et on l'a exporté. Quand nous avons-demandé l'imposition
d'un droit d'accise sur le. produit fabriqué dans le pays,
c'était avec la même intention que nous avons eue en impo.
sant 10 pour 100 sur l'importation. Imméliatement s'éle-
vait la question : Allez vous empêcher la fabrication de cet
article dans le pays ?- Si vous empêchez la fabrication d'un
article qui n'est-pas préjudiciable à la santé, que l'on peut
fabriquer avec du saindoux- et du suif pur, puis ai vous le
'frappez d'un droit suffisant, vous l'empêchez de-faire la con-
currence au beurre naturel. Nous ne désirons pas en empê-
cher la fabrication dans le 'pays pourvu qu'on puisse l'ex-
porter à l'étranger. Je ne pense pasquu nous soyons justi-
fiables d'empêcher la fabrication d'aucun article destiné à
l'exportation.

On nous a constamment reproché à nous qui avons inau-
guré la politique nationale,: que -bien que -nous 'protégions
des articles afin d'en augmenter la fabrication, notre com-
merce d'exportation n'a pas augmenté; et par une inspec•
tion soignée comme celle qu'il est possible d'établir, on peut
empêcher un produitinriuo dé6ree'fie 'concur-
rence au beurre naturel,'ou, s'il fait cette concurrence, de
le forcer d'atteirdre une qualité suffieanite, au -moyen 'du
droit d'accise et de faç n à ne pas chasser le beurre du
marché. Si le produit n'est: pas dangereux; s'il n'est pas
fait avec les pourritures dont l'honora le d'puté de Cornall
et Stormont (M. Bergin) a parlé l'autre soir, mais avec des
matières pures, alors il n'y a pas de mal à en permettre la
fabrication dans le pays pour la consommation ou pour l'ex-
portation.

M. PLATT: Le ministre oublie un point 'très important
quand il dit qu'il y a peu on point de danger à prévoir de
la fabrication d'un produit portant le nom d'oléomargarine
ou de butyrine si cette fabrication se fait avec des matières
saines. Il oublie avec quel succès l'on a réellement réussi
à falsifier le beurre. Si l'article étadit fabriqué dans ce pays,
il entrerait dans la consommation pour du beuire. Si je le
comprends bien, les membres de ce côté-ci de la :Chambre
ne s'opposent pas tant à la fabrication et à la vente d'un
article connu sous le nom d'oléomargariie, qu'à une dégoù-
tante falsification du beurre. Nous nous opposons à la pro-
position du gouvernement parce qu'elle permet l'importa-
tion 'd'un article presque constamment vendu soual nom de
beurre, dont il est une falsification. Les données statistiques,
aux Etats-Unis, démontrent « que, sur la grande quantité
d'oléoniargarine vendue dans ce pays, l'on n'en a vendu
qu'une proportion d'un pour 100 sous son nom véritable.
Sur les 200,000,000 de livres -vendues annuellement aux
Etats-Unis pendant lés quelques dirnièrés"annés, il -n'y en
a eu qu'environ iun centième 'de vendu comme oléomarga-
rine,'tout le reste a été vendu'et consommé comme' beurre.

Je partage l'opinion de l'honorable député qui a 'dit
lu'une substance comme l'oléomarkarine, faite de snif de
bouf propre et pur, ne pouvait pas etire 'considérée comme
une nourriture malsaine. Nous avons l'habitude.d'employer
de diverses manières des matières grasses qui, non 'seule-
ment ne sont pas nuisibles, mais qui constituent réellement
une nourriture saine. Je ne sache pas que nous soyons
prêts à décider quels sont ceux qui peuvent manger jusqu'au
point de dire que l'on ne devrait plus employer de matières
grasses d'aucune espèce. Mais comme je'l'ai déjà dit, il y a
danger pour la société,:et ce -danger, -on ne l'a pas détourné
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dan, les Etats qui on1 légiftéz ,pressmentlsuir cette quesr envisagions la questiom comme protectionnistes,..parlant
tion. 'Il est bien certain que le ministre du revenu.de l'in. comme nous parlerions si nous appartenions à la droite,.
térieur a beaucoup de.confiance. en son..habileté pour.com, nous serions certainement justifiables de protéger les culti-
battre ce dan~ger.menaçant avecce dont peut,disposer Bon vateurs.,
département. Mais s'il réussissait à réglementer la vente Comme avocats d'un tarif de ,revenu, nous nous, croyons.
de ce produit, il ferait beaucoqp., plus, que .ce qui. a eé,fait également justifiables d'appuyer . les cultivateurs. En ce-
dans, les différpnts Etats de l'Union.. Vingt Etats.de l'Union qui me concerne personnellement, j'ai toujours. dit que,
ont légiféré sur, cette, question peèqdant des années, et, ont comme avocats d'un tarif de revenu,.j'étendrais une proteçe,
épui6. toqt ce dont ils disposaient pour réglenenteron sup- tien ineidente.à la ,principale industrie-du pays.. J'aistou--
primer cette incommodité; ils ont abapdonné la partie en jours considéré- l'agriculture. comme l'industrie:par- exeul-
désespoir de cause, et, à l'heure qu'il est, ils aemandent au lence de ce pays. Il y a plusieurs autres raisoes qui -font
Congrs de Washington de veni- à leur secoùrs,'reconnais- que l'agriculture mérite d'être -protégée bin. plas.que toutea.
sant leur cömplêté impuissance à régler cette question dim. les autres industries du pays. Nous savons très' bien- -ce
eile. dont ont bespin les cultivateurs;, et je pepuis mieugexp.ri-

En me plaçant,à ce point de vue, M. l'Orateur, jene traite mer smes opinions,, sur, cette question iqu'en faisant scou-.:

pas cette question tout à fait comme s'il s'agissait d'une naître celle d'un homme éminent- auquel le sujet est fami--
question coiiáme'roiale; loin de là. Il y à des raisons qui lier. Ei adgessant la parole devant une comuissioA de
nous portent à refuser d'appuyer la résolution présentée par Chambre Aes représentants, à Washington, M. JosephH.
l'honorable ministre, séparémerit de la question de trafic. Reall,- président, de I' " American, -Agricultural. and -Daity -
D'abord.-j'y-ai déjà -fait 'llisn-il y a' danger pour la Association," disait:
santé publiqpa diu iporter un rticle qui n'est ar aropre àt e e uaa nes u u livatur, e'l an y m an
servir de nodurriture- la réeuve del faite devaiÎt la Chambre d-Dastgsei5rdut es tdu liteusen dello

de dollars et excédant tous eautres produt ezibe,'il n'y a aucune
a, croyons-nous, prouvé la chose. Il ést de notre devoir, falsification ni fraude, - dans aucun article. Son grain, sa viande,- ses-
non seul'eent d'empêcher l'imjortation,' mais aussi la fruité, tout ce qu'il produit se ,vend à' son, état naturel et à des: prixfab a vente t l'usage d'un tel article, minimes. Le blé est converti en glucose et en mauvais whiskey lorsqu'ilbrication, aest sorti dans son gr enier. Lorsque les biscuits falsifiés sont faits de la

Si nous pouvions nous assurer que l'oléomargarime serait farine, il y a longtemps qu'elle est sortie de la huche, et lorsque le sain-
fabriquée bond .de, personne ne s'y opposerait; ;mais l'expé, doux est converti en beurre, i, y a longtemps que le cochon est .sorti de-
rience a démontré qu'il es tout à fait ,in bl, tant la es porcherie. ,Mais il n'en est pas ainsi de ce qu'il achète. Presque

tous les ariCles qu'on lui vend sont falsifiés ou représentés sons un faux
fabrication est parfaite, et tant .sont fac eb les moyens jour. 1l achète du sucre impur, de la glucose paur de la mélasse, duý
d'écha -er à la dénonciation, il est tout à fait impossible, café, du tné, des épices et du tabac falsifiés, du savon et de la chandelle
dis-je, em eeher rimportation d'un article daigereux que ui ne pèsent as e poids, de faux drape et de faux calicote. de la

de on eure.7 e bnneolomagarnemai comelotte Ides mnachIines imparfaites, des fertilisante frauduleux. On le vole.,l'on vend, non'comme de bonne oléomargarine, mals Comme au moyen de privilèges de brevet, de paratonerres e dsemences fal-
debon beurre: LK se trouve le danger. *D'abord, nous sifdées, et on le tue par les impôts et des intérêts. Il vend des provisions
avonal'e drpit rdo rotàer1 là santé publiîqne den empêchant saines aux prix les moins élevés pos'ibles, et en achete de qualité infé-

a l c qu c rn rieure aux prix les plus élevés. igt bien qu'il supporte tout cela, il nel'usagé d'un. article aussiisain ; et en.ce qui concerne la peut pas vivre si un des principaux articles de ses produits doit venir en
questiin du trafié, ionii *voi's le droit de protégèr le culti- concurrence avec une grossière falsification dont la fabrication ne coûte
vateui, n~contie' l'fmrortaion d'un article reconnu pour pas la moitié de ce que coûte son produit honnête.- De tous.ies produits
faire concurrenée à son prpre'o'd'uit, mais contre un comn- du cultivateur, Le beurre est le seul qui puisse être falsifié. anLe séc-faire'eonëür>red sîrone Bo pro" e'"r geit'misnr~ e ncultvaeu lateur ne saurait imiter le lait le fromaie, le blé-d'inde, le blé, l'avoine,
poeé frudüléux. ous dÎ-irons protger- le cultivateur la viande, les fruits, ni tout autre article de production agricole; s'il le
contre' iihë falsification d'un'des prOduits de sa ferme. Si les pouvait, il le ferait.
Amériòains.od les fabicáaùfs trâiu éÏà désiraient importer 11 peut sembler étrange à plusieurs députés. que cette
de bon beurre. pour faire concurrence au.'beurre produit par question. qui a été soulevée tout récemment en cette Cham-
nos cultivateurs' la question serait très différente. !ls bre, ait autant attiré l'attention en ce pays. Pendant les
n'importet pas d beurremais -un article malsain, falsifié derniers mois, les associations de enit-avîtrs et d laitiers
qu'ils 'exortent dans le pays pour faire concurrence au se sont réunies et out discuté la question dans différentes
beurre de nos cultivateurs. Nous sommes justfiables, à part localiiés d'Ontario. Ils sont unanimement arrivés A la con-
la question de tralc,'d'étendreles bras et de protéger lo s clusion que le danger qui a si longtemps menacé les cultiva-cultivteurs du pays. 7en"emploie le mot protection dans teurs des Etats-Unis commence aujourd'hui à menacer ceu -

aucun sens 'politique; je l'emploie simnlemient, comme je du Cenada. Je crois, de plus, que la classe agricole prend à
pourrais l'employer contre le feu> la foun're ou toute autre cette question un, plus grand intérêt quelle n'en a jànais
chose4 dce gpris sur aucune autre question pendant les quelques anies

Ono papt danq gçertipp ,quartiers, a la pro-. :pmssées. Relativement à l'antre question, qui~eat de savoir'
hibiti.o . t, Vce, sou, ye prétexte. ,'l pour aeEt,. 'il comment le cultivateur peut être protégé contre cett efalsi-
était fabçiq.i con venaleme,,,constituer.pe que nous pour- fication, je lirai les remarques faites par le même personnage
rious, I e §er du p;re. -' ntt que le pauvre auquel j'ai fait allusion. .l a dit:
empI eon4ggarinee qi g erait partrop fort de li
enleve,IQ dr9it d'ení1loyer cette substance s'il le aésirait. La vente frauduleuse de butyrine, ai elle n'est. ae .arr d'ée,. détruiraaucune .Biqos ar n a conplètement la vente dubi e: e d'abord, parca 'e l e a toujours étépouer d q toaes oar ens aors au cou e et sera toujours vendue poiu r du beurre. C'est une fliieation parfaite,
cussiog qngpere,,tous tes. arguments, contenus dans la et les consommateurs ne sont ni micrographe s ni chimistes. Le beurre
prp tion laîte'parle mipistre,.deotrpnt que ce n'était pur ne ssu it venir en concurrence avec cet articlequi peut - tre-fabri-

eur e qué et vendu en gos dix Centsla livre et vendu au détail 15 cents.
-t ien que nol puissions vendre le beurre un prix peu élevé, nous ne

beurre pe. aîspendqµx, ais que. leur, but est de faire de il pournons pasle veadre à ce prix-là. r
honne où,rnaga~ise oléomsrgarine urn rti~cle dispaeidieux. Le beurre ,véritable doit donc.e tre exclu du marché. .11lest plus facile
Cela i'empêche , .a ementit 'imptation pde 'artile jde vendre du lard r ., du bouf à aets., du blé so cts., du mas.a

n.o , . e Peri ai dn re Pon l , . 25 ces. que du beurre aux pinx actuels, et Dieu saitque ces-prix.ne sontdispendeupt aas rému .rateurs peur le cultivateur. 1l faudrait pouvoir vendre le
marcbé, mais..toutesj es taxes, -e t l'intergention dans les bon beurre so cte. C'est un article dispendieuix à faire, mais le beurre
afaires cpmmerciales'ondgont a ugmenipr l les .dépenes j de .pemie qualiteu se faire pour e 'ets en moyenne, c'est,.a
la fabricag~on.- Partant, on, pourra employer des -at ie eres èelmt e oslaon tene
moins' di'sýrdiges, et au lien de donner aupeuple un bon Maintenant, M. l'Orateur, je no me puelerusi,.qu'une
article d'olêöm ar"guou desubstituti d eurre a oyennant seule autre citation pour faire voir junsu'à quel pnóig,
un pri± peuIô,eve,'celaalueff t8 o ntarjeps ,doner. ,cette question occupe les n cultivateurs.de la république
un artiolgdelu. A un Pçris@ ev - -.T cro s'uouj voinin. d Parlante ns iiou vr4 e etes :aultéte à ten .
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se faire entendre et comprendre comme ils le voudraient, il de $200 et la confiscation de telles marchandises et des récipients qui
dit. les contienent.

En général celui qui est livré à l'industrie laitière ne peut pas venir
ici pour représenter ses interêts. S'il le pouvait, il y en aurait ici
aujourd'hui deux millions qui insisteraient pour faire adopter quelque
moyen de lui venir en aide, car d' un bout ài lautre du pays, ils sont dans
une position, comme jamais ne s'est trouvée aucune classe de cultiva-
teurs. Ils voient leurs terres et leurs biens aller à la ruine, et si leurs
prières ne sont pas exaucées le sort de leur industrie est scellé.

Ils viendraient ici ou personne pour défendre leurs intérêts, mais un
voyage àl Washington coâte plus cher que les profite qu'ils peuvent
réaliser dans un an. Ils leur faut rester enez eux et latter et travailler
pour éviter la banqueroute.

Pen de gens se font une idée de la lenteur avec laquelle un cultivateur
gagne son argent. Dieu sait qu'il ne réalise que de très petits profits,
et, même dans les meilleures conditions, il ne peut jamais en réaliser
trop. Et de même que les classes ouvrières ont déjà commencé à faire
valoir leurs droits, le cultivateur fera bientût valoir les siens. Oea deux
clasies ont été trop et trop longtemps négligées, pendant qu'on s'occu-
paient de faire progresser les intérêts des autres classes, mais les progrès
de l'instruction leur apprend à. connaitre leur puissance et h affirmer
leuri droits. L'union prochaine des cultivateurs et des artisans dl nmé-
rique formera l'organisation la plus puissante qui n'aura jamais été vue
dans aucun pays.'

je crois que ces remarques sont très vraies en ce qui con.
cerne les Etats Unis, et si nous, de ce cèté-ci de la frontière,
temporisons avec cette question, avant peu d'années on
pourra en dire autant de la classe agricole du Canada. Je
crois que le parlement a raison de défendre non seulement
l'importation, mais aussi la fabrication de ce produit dans
le pays. Nous n'en avons pas besoin ; il ne profite à per-
sonne; n'augmentera-il pas le prix des matières brutes dont
on se sert pour d'autres choses, et plus nous lui opposerons
de restrictions légales, plus nous ferons pour pousser nos
manufactures à livrer un produit dispendieux et délétere.

Plus vous taxerez sa fabrication, plus il se commettra de
fraudes et d'iniractions à la loi; c'est ce qui a en lien dans
des autres pays, et c'est ce qui aura lieu ici.

Si noui devons croire la moitié de ce qui a été dit de l'autre
côté de la Chambre quant à la nature des matières qui
entrent dans cette composition, toute la députation devrait
se lever comme un seul homme pour en défendre la fabri-
cation et l'importation. Ne laissons pas cet abus prerdre
pied dans le pays. Le tort des. Etats.lJnis a été de lui
laisser prendre des proportions contre lesquelles les légis-
lateurs sont aujourd'hui presque impuissants à combattre.
Nous, nous avons saisi la difficulté à ses débuts; il est en
notre pouvoir d'empêcher le mat de s'implanter dans le
pays, et il est de notre devoir d'user de ce pouvoir. Si nous
nous trompons aujourd'hui en défendant l'importation et la
fabrication de ce produit, il nous sera facile de revenir sur
nos pas, mais ce retour serai beaucoup plus diffiile si plus
tard nous nous apercevions que nous avons commis une
erreur en adoptant la proposition de l'honorable ministre;
nous aurons à lutter contre les mêmes difficultés qu'é-
prouvent nos voisins,

En terminant je dirai à l'honorable ministre des douanes et
à l'honorable ministre du revenu de l'intérieur, que cette
industrie frauduleuse est tellement répandue aux Etats- Unis;
les tentatives pour exporter cette substance délétère sont si
nombreuses, et les contreaçons sont si parfaites, qu'on
devrait faire examiner attentivement tout ce qui arrive à la
douane sous le nom de beurre. Il n'est guère probable
qu'on importe du vrai beurre au Canada, mais sous le nom de
beurre on peut importer de l'oléomargarine et faire concar-
rence au beurre. Cela est encore rendu plus probable par
suite des récentes restrictions imposées par les Etats-Unis.

M. BOWELL: Si nous adoptons la résolution que pro.
pose l'honorable député de Brant (M. Paterson), il faudrait
que le gouvernement prît d'autres mesures pour prohiber c
cet article. Je proposerai donc l'amendement suivant, à s
moins que l'honorable député ne l'accepte à la place du sien. r
Je propose que cet article soit retranché et remplacé par l
le suivant: d

L'importation au Canada de l'olomargarine, de la butyrine et autres t
substituts du beurre, estparl présenteprohibéesouspeine d'uneanende t

M. kt&T

Ceci désignerait les articles qui doivent être prohibés,
pendant que la résolution de phonorable député dit seule.
ment que cet article doit être retranché et que ces articles
doivent être probibés. Il nous faudrait alors introdduire
une résolution semblable pour défendre l'importation des
articles ainsi prohibés. Nous pourrions aussi adopter un
autre moyen en proposant de retrancher ce paragraphe et
en proposant un autre réêo)Ution.

1 M. LIESSON: Il est consolant de voir les députés de la
gauche, admettre les uns après les autres que.la population
du Canada a besoin d'une législation de cette nature ; et je
remarque que lorsq'u'ils font un pas dans cette direction ils
sont portés à aller plus loin que le parti qui s'est spéciale-
ment constitué de défenseur de la protection dans ce pays.
l est vrai que quelques-uns sont opposés au gouvernement

parce qu'ils croient qu'il ne devrait pas augmenter les
droits. Mais sur cette question, ils se placent au point de
vue des intérêts du pays et croient qu'il ne serait pas conve-
nable d'en faire, comme par le passé, une question de parti.
.Ils ont préféré s'unir dans l'intérêt général, et en agissant

ainsi ils assurent le résultat et font honneur au pays. Quant
à exclure cet article du marché, je suis prêt à demander au
gouvernement d'en défendre complètement l'importation.
Il y a cependant une difficulté qui se présente et que Phono-
rable député de Norfolk-Sud (M. Jackson) a fait ressortir
avec force l'autre jour, lorsqu'il a déclaré que l'oléomarga-
rine qu'il aýhetaiL aux Etats-Unis était de si bonne qualité
que ni les experts, ni le public qui en fait usage ne pou.
vaient s'apercevoir que c'était un produit frauduleux, ou
autre chose que du vrai beurre. Cela- fait voir combien il
sera difficile d'exclure ce produit complètement du marché,
tout en permettant l'importation du beurre américain. Je
crois que nous ne pourrons réussir à exclure ces substituts
du beurre, qu'en excluant le beurre américain entièrement,
et je ne crois pas que ce soit là notre intention, ni que cela soit
désirable. Il vaut mieux continuer à en retirer un revenu,
tout en prohibant les produits sans valeur ; mais en même
temps j'appuierais une résolution qui exclurait complète-
ment lolêomargarine.du marché, jusqu'à ce qu'il soit
démontré que cette substance peut sefabriquer ou se fabrique
avec des matières saines et propres. Si on peut la fabriquer
avec de tels ingrédients, sous la surveillance d'un fonction.
naire compétent, ou d'un médecin, si elle est saine et peut
être vendue à bon marché, je ne vois pas qu'on puisse la
défendre à ceux qui veulent en acheter. Si, d'un autre côté,
elle est malsaine et impropre à la nourriture, il faut empê.
cher le public de pouvoir s'en procurer sous aucun prétexte.

M. TAYLOR: Lorsque j'ai présenté ma résolution, j'ai
exprinm l'espoir qu'elle rencontrerait l'approbation unanime

de la Chambre. J'ai dit aussi que j'étais surpris de voir
certains journaux se déclarer contre ce projet. A ma plus
grande surprise encore, j'ai entendu l'honorable député de

uharlotte (. Gilmor) s'opposer entièrement à la résolu-
tion, et l'honorable député de Norfolk-Sud (i. Jackson)
demander la réduction des droits de douane et d'accise
Ensuite,je vois que l'honorable député de Prince-Edouard (MPlatt) ainsi que ses amis ne sont pas seulement protec.
tionnistes, mais qu'ils veulent aller plus loin. L'honorable

député qui a fait cette proposition a probablement vu que
a question était populaire dans le pays, et il consent à
avaler la protection; et, enfin, d'après les remarques du
hef de l'opposition, i cette résolution veut dire quelque
hose, elle signie que les adversaires du gouvernement
ont ou faveur de l'importation de l'oléomargarine, pour se
eondre aux désirs du député de Norfolk-Stud. Eun discutant
a question avec le ministre des finances, le ministre des
louanes et le ministre du revenu de l'intérieur, on a pré.
endu qu'aussitêt que ces résolutions seraient adoptées,
ous les fabricants d'oléomargarine des Etats-Unis exporte.
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raient ,leurs ,produits au Canada sous le nom de 'heurre;
mais-ai la résolutin de l'honorable député était .adoptée,ee
produit. serait importé au Canada comme du beurre, payant
un droit de 4 centspar livre. En réponse .an ministre -des
finances,.on a proposé q-e les employés de la douane, à tous
les endroits que cet article sera -importé, soient tenus d'en
envoyer un échantilloan, Ottawa, pour y être analysé. Le
ehef-de l'opposition ditrque ce système épargnerait les frais
d'une inspection. Mais a8i cette proposition était adoptée, et
si aucune autre-précaution n'était prise, nous aurions dans
le pays tant d'oléomargarine que nous n'en saurions pas

noi faire. L'honora ble député de Norfolk-Nord (M.
Charlton) nous a rapporté que l'automne dernier, il est allé

dans le Wisconsin, où le choléra des cochons avait fait dus
ravages depuis quelque temps, et que les fabricants d'oléo-
margarine envoyaient des agents dans les campagnes pour
acheter des cochons morts depuis trois semaines, pour en
faire de l'oléomargarine. Je consens à la prohibition, mais
je crois que nous pourrions mieux nous protéger aveu l'aide
du déparment des douanes ou du revenu de l'intérieur, et par
une inspetion bien faite, et qu'un droit de 10 cents par livre
équivaudrait à une prohibition. J'appuierai la motion.

M. MoMULLEN: L'honorable député parait disposé à
approuver la proposition faite par l'honorable dépuité qui
est à ma gauche. J'attirerai simplement son attention sur
la résolution qu'il a.lui-même proposée le sept du courant,
pour faire voir qu'il est prêt à, renchérir sur ce qu'il a dit:

M. Taylor propose que la Chambre se forme maintenant en comité
général pour -considérer une certaine résolution portant :-Qu'il est
expédient d'introduire un bill à l'effet de réglementer la fabrication et
la vente ôde 'oléomargarine, de la butyrine et autres sub3tituta du
beurne'

Aujourd'hui, il consent à la prohibition, mais alors il ne
voulait que réglementer 'a fabiication de l'oléomargarine.

M. TAYLOR : Je ne croyais pas que les députés de
l'opposition consentiraient à aller aussi loin.

M. M&cKULLEN : Je suis heureux de voir que l'hono-
rable ministre des douanes consent à la proposition de mon
honorable ami. Je considère cette question comme une des
plus importantes pour les cultivateurs du pays, de toutes
celles qui ont été,soumises à la Chambre pendant cette ses-
sion. Le bourreest un produit très important de la Confé-
dérationdu Canada, et si. on permet 1 importation ou la
fabrication pour l'exportation de l'oléomargarine ou dela
butyrine, on porte -un coup direct à la réputation.de notre
beurre sur lemarchér anglais. Il est bien connu que le vrai
beurre américain ne commande pas ;aujourd'hui le -prix
qu'il devrait apporter sur le marché anglais, parce que
l'oléomargarine yýest-aussi expédiée et que leipublic de la
Grande.Bretagne est devenu si soupçonneux lorsqu'il s'agit
du beurre américain, qu'il hésite à l'acheter; pendant que
le beurre canadien se vendra rapidement à un bon prix
Par conséquent, Bi vous permettez la'fabricatiou et l'expor-
tation de l'oléomargarine, vous ferez tort à votre beurre' sur
les marchés étrangers, parce ýque le peuple anglais dira :
lorsque nous:achetons du beurre canadien, nous ne pouvons
jamais dire si on nous vend du vrai beurresou de l'ôléomar-
garine.

Le beurre devient ýun des, produits de forme les ,plus im-.
portants du Canada. Dans la province dýOntariodes bear,
reries s'élèvent de toutes parts, et sur le marché anglais
notre beurre est recherché et commande un bon prix; mais
en permettant la fabrication et l'exportation de l'oléomar-
garine vous:lui porterez n coupifatal. Il vaudrait mieux
en permettre l'importation, sous un. droit de 10 cents par
livre, que d'en permettre la fabrication au Canada et TUex-1
portation.

Le Canada produit peu de beurre de qualité inférieure, et
je suis heureux de constater que la qualité de notre beurre
s'améliore rapidement:; et ai on:e laisse seul ai:on le pro-
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tége contre l'introduction de cesproduits, il acquerra lune
aposition enviable sur les.marchésdu monde entier

M. PAIR Bà'K: La seule objection que 'aie au remar-
ques faites par l'honorable député qui vient de arler,oeOest
qu'il a dit exactement ce que je voulais..dire. La proposi-
tion de légaliser et réglementer la fabrication de l'olomIar-
garine est trop importante, et intéresse une industrie.cana-
dienne trop considérable pour être débattue à la légère.
Ceux qui depuis quelques années ont fait partie d'un des
-grands comités de la Chambre se rappellent qu'une bonne
partie du temps de ce comité a éte consacré à diseuter les
merites d'un brevrt d'nvention soit pour une baratte soit
pour une tinette ; nous avons discute la question des vais-
seaux à ( ait on etain et différentes autres choses ayant pour
but l'amélioration du beurre canadien; tout le monde
admettait que tout progrès en ce sens :signifiait plusieurs
centaines de milhiers de piastres de profit pour ie pays.

L'industrie laitièreau Canada a maintenant prindes pro-
portions considérables. Non seulement nous sufRsons A
notre propre consommation, maisnous exportons pour une
valeur d'environ 810,000,000. Lorsque l'honorable :député
de Wellington (K. àfcgullen) fit remarquer qu'on portait
un coup fatal à l'exportation du beurre on permottant 'la
fabrication d'un.produit destiné à le remplacer -et à lai nuire,
je crois qu'il a véritablement réglé la:question. C'est aujour-
d'hui le moment d'étouffer cette tentative en germe. On
prétend qu'une manufacture d'oléomargarine existe déjà.
Qu'allons-nous en faire? Il vaudrait mieux l'acheter, en
former les portes, jeter les clefs dans le Saint.iasurent, et
porter lo tout à compte du capital.

Hier nous discutions la question de la farine empoisonnée
pour les sauvages, et je considère que l'oléomargarine <est

ce qu'on peut appeler le beurre empoisonné pour. tesblancs.
Je suis opposé aux deux.

Qui voudrait, un seul instant, dépouiller la laitière du
roman de la beauté et de la poésie qui l'environne, pour
encourager la fabrication de l'oléomargarine? Loin:de nous
unetelle pensée. J'admets que.me:tre cette question sous
les soins de l'accise serait presque la faire disparaître,.ear
je ne vois rien qui puisse résister aux lois de l'accise,-ai ce
n'est le whiskey et le tabac. Mais il vaut mieux aller 'alus
loin encore en l'écrasant de suite et en y mettant fla dès le
début.

M. ARUSTRONG: Je ne veux pas retarder la:bsogno de
la Chambre en discutant longuement cette question, ýmais je
ne puisrésister:au vif désir.que:j, prouve ,de complimenter
l'honorable député.de Perth-Nord, K. Hesson) et liho1Xo, a-
ble député. de Leeds (M. Taylor) sur les consolations que:la
résolution actuellement soumise à la ýChambre leur a fait
éprouver. Je dois dire que s'il est nécessaire de :chercher
des consolations pour la politique nationale dans une résolu-
tion comme celle-là, l'état de cette ýpauvre vieille :politique
nationale doit être-bien désespéré. Defait,.extraire.desocon-
solations de cette résolution-est un'tour -de force -qu.îéqui-
vaut à extraire des rayons.de soleil d'un, coneombre. Le
fait est que la résolution n'est pas'iprésentée ,dans, le.but de«
protéger les cultivateurs contre la concurrence ,trangère,
mais dans le but de protéger le.consommateur canadiencon-
tre les articles.délétères et aussi dans le but ultérieur deqpro.
téger notre beurre sur les marchés du ýmonde <entier. -EUlle
est présentée pour une raison d'un! ordre encore splus té1eVé;
elle eatsprésentée dansle but de ýprotéger Ala bonne tréputa.
,tion. de nos nationaux sur ilesmarchêsétrangers.

Quisest.co qui fait que le fromage edu Canada test smieux
apprécié aujourd'hui surIe imarché anglais que m'importe
quel produit étranger? Tout .simplement parees que-anous
fournissons un, artiolehonnètement fabriqué. '0e que nous
vouIons, c'est que lorsque-nous.exporterons du beure tiana
les pays étrangers, Ies1gens: puissent savoir aqu'ils -a6hètent
un:article honnêtement fab l best le butidere.sG-
lution actueliement devant la Chambre. -neutdiequ'*n
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ce faisant, nous protégeons les cultivateurs. Si tel est le
cas, nous n'y pouvons rien, mais ce n'est pas là le but de la
résolution, et je puis dire do plus, que ce n'était pas le but
du gouvernement en proposant ses résolutions. Nous avons
la déclaration du ministre des finances qui, il y a quelques
minutes seulement, disait que l'intention pratique de la
résolution qu'il soumettait à la Chambre était de prohiber
entièrement l'importation de 'olôomargrrine, que de fait
il avait pris une voie détournée pour accomplir ce que l'ho.
norable député de Brant-Sud proposait de faire directement.

M. BO WELL : Vous avez nié que telle était son in ten-
tion,

M. ARMSTRONG : Eh bien, quant à cela, ai la seule
raison pour permettre cette importàtion était que ce produit
devait devenir le beurre de l'homme pauvre, je ne vois pas
qu'il soit raisonnable d'imposer sur cet article un droit de
10 ets par lb. Le ministre des douanes nous a dit de plus
que le ministre du revenu de l'intérieur devait empêcher la
consommation de l'oléonargarine en ce pays en le frappant
d'un droit d'accise suffisant pour empêcher s consomma-
tion, mais non son exportation au dehors. Ce qu'il nous
faut cependant, e'est d'epêcher son exportation ainsi que
son usage, et c'est une drôle de manière d'encourager la
fabrication d'un produit en ce pays on l frappant d'un droit
d'accise presque égal à sa valear. Il me semble que la ques.
tion est très simple. Ou l'article en question est un produit
sain, propre à la nourriture, ou L'est un article délètère
composé de matériaux impropres à la consommation et
fabriqué tel que l'honorable député de Oornwall (M Bergin)
l'a dit l'autre soir. Si c'est un bon article, un article sain,
fabriqué avec des matériaux sains et propres, il n'y a pas do
raison pour qu'on le prohibe, mais nous ignorons si tel est
le cas ou non ; et bien qu'on nous informe de source assez
certaine qu'il eQt délétère et fabriqué de matériaux im-
propres à la consommation, il n'est que juste de prohiber sa
consommation, lors même que les considérations que j'ai
mentionnées n'existeraient pas. En cons4quence, nous
devrions adopter les résolutions de l'honorable dépaté de
Brant Sud.

M. TROW: J'approuve la motion de mon ami de Brant
(M. Paterson). Elle frappe le mal dans sa racine; elle ne
laisse aucune alternative. Si la description faite ce soir
par l'honorable député des matériaux qui entrent dans la
fabrication de cet article est exacte, il est évident qu'il n'est
pas A souhaiter qu'il soit fabriqué dans le pays. Il est pro.
bable que les honorables membres de la droite sont disposés
A encourager sa fabrication et sa consommation dans le
pays; il est probable qu'ils se sont engagés à suivre cette
ligne de conduite, et plusieurs d'entre eux l'ont dit en cette
Chambre. Il y a quelque chose d'assez illogique dans leurs
déclarations.

Par exemple, le ministre des douanes pense qu'il n'y a
ancun mal à fabriquer 'article pour l'exportation, mais en
même temps il blame l'honorable député de Sirmoe d'en
avoir acheté une certaine quantité pour l'usage de ses
hommes de chantier au Michigan, ce que l'honorable député
avait honnêtement avoué avoir fait une fois à titre d'essai.
Je crois que le ministre des finances a droit à certains éloges
de la part de ses amis. Il a montré beaucoup de discrétion.
Il semble qu'il soit un peu la créature des circonstances; il
semble qu'il se plie aux circonstances. If y a des ministres
qui ne plient pas et qui forcent l'adoption de leurs mesures
en Chambre lorsqu'elles sont encore à l'état rudimentaire et
à peine ébauchées, sachant qu'ils ont des partisans qui ap-
prouveront leurs mesures sans qu'elles aient été raisonna-
blement discutées, mais lorsque la motion a été présentée
par Phonorable député de Brant, du moment que le ministre
ces finances a entendu ses propres partisans féliciter cet
honorable député, il a cédé aux circonstances n'osant pas
nager ou couler bas, mais prêt à faire tout ce que mon hono-
rable ami proposerait.

M. ARM8TaZONG

X. RICKEY: .e crois pouvoir complimenter les hono-
rables membres de l'opposition de ce. qu'ils semblent tous
disposés à complimenter l'honorable député qui a interprété
la motion demandant que le droit de 10 pour 100 fut inter-
prété comme une prohibition. Cela démontre que ces hono-
rables députés reviennent à leurs premières amours, et je
n'ai aucun doute que dans quatre ou cinq ans ils seront pro.
tectionnistes à tous crins. Il est très agréable de voirqu'ils
viennent de recevoir ce rayon de lumière. On dit que la
fabrication de cet article devrait être prohibée et le député
de Wellington a dit que le d-oit d'exportation était ce qu'il
y avait de pis. Les honorables députés devraient se rappe-
ler que ce n'est pas la première fois qu'on entend parler du
beurre canadien sur les marchés étrangers. Il a tenu sa
place sur le marché étranger pendant plusieurs années; il
en a été presque cbassé, et sa réputation a été rainée, surtout
sur le marché anglais, par l'importation du beurre améri-
cain en ce pays et sa réexportauion à Londres comme beurre
canadien. Je tiens cela de bonne source, de la part de ceux
qui font le commerce de cet article. L'un des endroits d'où
l'on en exporte le plus en Canada est Morrisburg, dans mon
comté, et le beurre de Morrisburg est coté sur le marché
anglais. Je sais que depuis deux ans l'importation du beurre
des Etats-Unis en ce pays et sa réexportation sur le marché
anglais comme beurre canadien a fait tort au beurre du
Canada.

Si 1'oléomargarine est importée au Canada, cela ne fera
aucun tort aux exportations. Elle ne sera pas plus mau-
vaise qu'une bonne partie du beurre qui nous est envoyé
des Etats-Unis; si cet article est aussi bon qu'on l'a dit, il
est impossible de voir la différence entre cet article et du
bon beurre. Lorsque vous vous rappelez que le gouverne.
ment pourvoit à ce que l'article fabriqué au Canala sera fait
de suif net, de gras propre et d'huile convenable, et que tous
ces articles devront être inspecté3 avant que d'entrer dans
la fabrication, que toute la fabrique sera sujette à l'inspec-
tion et que lorsque L'article sera entièrement fabriqué de
matériaux sains, ou du moins de matériaux qui ne seront
pas délétères, il sera marque pour ce qu'il est et ne sera pas
livré au commerce comme beurre, mais sera mis sur le
marche marqué comme butyrine ou oléomargarine. Je ne
crois pas que 'on puisse s'opposer à cette proposition. Le
'seul moyen de surveiller un article de ce genre, c'est de ne
pas le perdre de vue. Il ne fera aucun tort à notre beurre
canadien ; si l'article fabriqué au Canada est marqué et si
l'on prend toutes les mesures nécessaires pour prévenir
l'importation, en en faisant une offense criminelle punis-
sable par une amende, les intérêts du cultivateur seront
protégés en tant qu'il s'agit du beurre; et lorsque l'article
est fabriqué et marqué pour ce qu'il est, personne n'aura
d'objection à cela. L'honorable député de Prince-Edouard
(M. Platt) a monté le dada du cultivateur pendant un
certain temps, et maintenant le voilà à cheval sur le dada
du pauvre. Il ne savait comment le gouvernement ferait
pour se maintenir en équilibre, mais il a cru devoir se tenir
en équilibre lui-même. Il croyait que si cela devait se faire
Je cultivateur ne devait pas être oublié, mais il a bientôt
abkndonné cela lorsqu'il a vu son dilemme. Si cet article
doit être fabriqué, il vaut mieux qu'il soit sous notre sur-
veillance, et que nous comptions sur l'intégrité de nos
officiers pour qu'aucun tort ne soit causé au Canada ni au
commerce du beurre,

M. FISHER: L'honorable député, en s'efforçant de con-
vaincre l'opposition d'avoir eu des velléités de protection, à
cause de l'attitude prise par l'honorable député de Brant-
Sud et des autres membres de l'opposition qui ont parlé, a
peut-être oublié ce que serait la définition de la protection
accordée par lui et ses amis. De ce cté.ci nous ne sommes
pas protectionnistes, mais nous sommes prohibitionnistos.

M. HICKEY: Vous allez un pas plus loin.
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M. FISHER : Qu'est-ce que c'est que la protection? Elle

consiste à protéger la fabrication indigène au moyen du
droit que vous imposez sur l'article fabriqué à l'étranger.
Nous ne voulons pas faire cela, mais nous voulons prohiber
l'importation de Particle ainsi que sa fabrication dans le
pays. Où est votre protection?

M, HICKEY: Je suppose que vous voulez prohiber tous
les produits fabriqués.

M. McLELA.N: Protéger le cultivateur.
M. FISHER: Est-ce que l'honorable ministre protégera

le cultivateur en permettant à ' cette butyrino ou à cette
oléomargarine d'être exportée en Europe ? Le député de
Perth s'est fait ce soir lavocat de cette fabrication dans le
pays. J'ai été surpris de l'entendre, lui qui pose en cette
Chambre et en dehors comme un ami du cultivateur et du
fabricant de beurre et de fromage. Il veut que cet >rticle
soit fabriqué ici et qu'il détruise notre commerce de pro.
duits de la laiterie sur le marché européen, ce qui est notre
seule branche de salut. Aux Etats-Unis ils ont en la meme
expérience que celle que les honorables députés veulent
tenter ici. Il y a quelques années cette fabrication a été
tentée aux·Etats-Unis et elle a ôté entreprise expressément
en vue de l'exportation en Europe, en Angleterre, en Rol.
lande et en Belgique. Le résultat a été que pendant quel.
ques ann'ées, on a fabriqué un article composé- d'excellents
matériaux, de sorte qu'il est probable que sa consommation
n'était pas nuisible à la santé ; mais peu de temps après,
les fabricants de cet article ont constaté qu'ils pouvaient
non seulement remplacer le beurre sur les marchés euro,
péens, mais encore le remplacer sur le marché américain
en fabricant un produit d'une qualité moindre et d'un prirz
moins élevé.

Je crois que nous constaterons probablement le même ré-
sultat en Canada, ce qui, dans mon opinion, serait un grand
malheur pour le peuple canadien et Pour le cultivateur'
L'honorable député de Leeds-Sud (M. Taylor), si je l'ai bien
compris, a dit qu'il était un peu surpris de nous entendre
parler sur ce ton, vu que l'autre jour il ne nous croyait pas
disposés à aller aussi loin que lui. L'autre jour il a présenté
un bill pour régulariser la fabrication et l'introduction de
l'oléomargarine et de la butyrine. En même temps le gon.
vernement avait inscrit une résolution dans le môme sens.
Il me semble qu'il n'était guère nécessaire pour un simple
député de présenter une pareille mesure lorsque le gouver-
nement avait pris sur lui de s'occuper de l'affaire, En con.
séquence, j'ai dit que je ne croyais pas que cela iht opportun
et que je voulais voir ce que le gouvernement ferait. J'ai
depuis constaté ce que le gouvernement a l'intention de
faire. J'ai. constaterqu'il avait l'intention d'imposer un droit
de douane et un droit d'accise sur cet article, et j'ai, de plus,
vu le bill du ministre du revenu de l'intérieur, lequel pro,
pose de donner au gouverneur en conseil le pouvoir de ré,
glementer la question. D'après ce q'ont dit les honorables
membres de la droite, j'ai compris qu'ils s'attendent à ce que
le gouverneur en conseil obtiendra, de cette manière, un
c'ontrôle si absolu sur ce commerce, qu'il pourra prévenir
tous les mauvais effets qui pourraient résulter du fait qu'un
article de qualité inférieure pourrait être fabriqué ou con-
sommé en ce pays. Eh bien, M. l'Orateur,. 'honorable dé.
puté de Perth (M. Taylor) a dit, il y a quelques instants,
que si nous prohibions l'importation de l'oléomargarine des
Etats-Unis, nous ne pourrions empêcher qu'elle ne fût im-
portée sous le nom de beurre.

M. RESSON : Je vous demande pardon, je n'ai pas dit
cela. J'ai dit qu'il serait difficile de distinguer entre
V'otéomargarine et le beurre, et fai cité le témoignage de
l'honorable député de Norfolk-Sud (M. Jackson).

M. FISHER • J'accepte la correction de l'honorable
député, mais cela ne détruit pas mon argument. Tandis
que l'honorable député a une condance entière dans la pos%.

sibilité pour le ininiatte du revenu de l'intérieur de voir à -
et que cet article soit inspecté lorsqu'il sera fabriqué dans
le p ,ys ou importé des Etats-Unis sous le nom qui lui
appartient> ou sous n'importe quel autre nom, il croit que
ai l'article est prohibé le ministre ne pourra le soumettre
à la même surveillance. 11 me semble que cela est tout à
fait illogique; dans l'un des cas il a toute confiance au
nmiistre; dans l'autre cas il n'a aucune confiance au dépar.
tement de ce ministre. Je reste convaincu, d'après les
paroles des honorables membres de la droite, que l'on se
propose de permettre !a fabrication de cet article en
Canada. Je crois aussi que la seule conséquence légitime
de la motion de L'honorable député de Braut-Sud (hi. Pater.
son) sera la prohibition absolue de sa fabrication et de son
importation dans le pays; je ne tiens pas pour ma part à
la prohibition de son importation à moins .que nous ne pro-
hibions également sa fabrication.

L'une des grandes raisons invoquées pour permettre le
commerce de l'oléomargarine a été l'opportunité de rem-
placer le beurre par un produit à bon marché à l'usage des
classes pauvres. Si nous frappons d'un droit d'accise ce
produit fabriqué dans le pays, nous ne produirons pas un
aliment à bon marché pour les classes pauvres à moins que
le gouvernement ne s'attende à ce que les gens qu'il pro-
tégera dans cette fabrication n'emploient des matériaux
malsains. En conséquence, je dis que la seule excuse pour
l'existncx'.e de ce produit dans notre commerce, disparaît
complètement, et qu'alors son existence ici n'a pour effet
que de faire concurrence au beurre. Je ne suis pas parti..
san de la protection de la même manière que les hono.
tables membres de la droite, ni dans le sens ordinaire du
mot, mais je suis disposé à protéger notre publie contre
toute concurrence inconvenante et illégitime dans son com-
merce légitime. En conséquence, lorsque je constate que
cet acticle ne fera aucun bien au public, mais fera probable-
ment tort à une classe à laquelle j'avoue que je sais grande-
ment intéressé, la classe à laquelle j'appartiens comme
fabricant de produits de la laiterie, je désire voir adopter
cette proposition en entier,.

Je constate que le peuple des Etats-Unis a commencé à
réglementer le trafic de l'oléomargarine et du beurre en
1817, alors que l'Etat de New-York a adopté une loi pour le
réglementer. A cette époque cet article était fabriqué' pre-
que exclusivement pour l'exportation et était d'une qualité
relativement bonne. Mais dans le cours de quelques
années, la population de cet Etat s'était si bien aperçue de la
nature dangereuse de ce commerce, qu'à l'ancienne loi rées-
trictive on a adopté, en 1885, une loi absolument prohi-
bitive, Je constate que l'association des fabricants de
beurre et de fromage de New-Vork, réunie dans la ille du
même nout, a adopté des résolutions déclarant que'la seule
sauvegarde propre à protéger les cultivateurs contie cette
concurrence illégitime était la prohibition absolue.. Ils ont
en sur cette question beaucoup d'expérience que nous
n'avons pas eue en Canada, et d'après le résultat de leur
expérience, il semble qu'il soit absolument nécessaire de
prohiber au lieu d'essayer à réglememnter la prohibition et
l'importation de ce produit.

Je comprends que le gouvernement a accepté la proposi-
tion de l'honorable député de Brant.Sud (M. Paterson), et
j'espère que lorsque nous arriverons à cette partie de.la ques-
tion quia rapport aux impôtsdel'aocise, le ministère adoptera
la même ligne de conduite. ]hL norable ministre a dit
qu'il veut arriver au même but que l'honorable député de
Brant-Sud. Je ne puis cependant féliciter rhonorable
ministre qui a adopté cette manière dètournee-j allais dire
tortueuse-d'arriver à un but déterminé. Je crains que le
gouvernement n'atteigne ce but d'une manière qui ne
répondra pas à nos idées, mais qui protégera des gens qui,
peut.être, ont demandé qu'on protège cette industrie dans le
pays. Avant de reprendre mon siège, je demenderai au
îmînistre.des finances s'il a reçu quelque pétition de quelque
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société, ayant l'intention de se livrer à-cette industrie confor-
mément à la nouvelle loi. Je désirerais aussi demander à
l'honorable ministre si le gouvernement a reçu quelque
pétition de quelque association agricole à ce sujet.

M.HESSON: J'espère que la Chambre m'accordera un
instant pour répondre aux remarques de l'honorable préo-
pinant, qui m'a attribué des paroles que je n'ai jamais pro-
noucées. Je crois que s'il avait été présent lorsque j'ai pris
la parole, il ne m'aurait pas accusé de favoriser la fabrica-
tion de l'oléomargarine en Canada. J'ai dit d'une manière
précise qu'il serait difficile de la distinguer du beurre amé-
ricain qu'on importe, et qu'il était désirable qu'on fermât
l'entrée du marché canadien au beurre des Etats-Unis. J'ai
fait, remarquer que l'honorable député de Norfolk (M.
Jackson) avait déclaré qu'il avait acheté lui-même de l'oleo-
margarine pour l'usage de ses hommes, qu'elle était aussi
bonne que le beurre canadien, qu'il était difioile de-laýdis-
tinguer d'un échantillon de bon beurre canadien, et qu'il
était, possible d'en faire la fabrication ici sons la surveillance
d'un médecin ou d'un inspecteur qui ferait l'examen des
matières qu'on emploierait. L'honorable député de Char-
lotte (M. Gillmor) a-dit que!si l'oléomargarine est; pire que
le. beurre qu'on expédie d'Ontario à Saint-Jean, N.-B., elle
ne vantoortainement pas grand'chose.

M' GILLMOR : Je ne me souviens pas d'avoir dit cela.
M HESSON: Je vous demande pardon, c'est l'honorable

ddputé de Carleton (M. Irvine) qui a dit cela.
Voici mes propres paroles :

Je serais heureux que le gouvernement prit en considération la ques-
tion de sàvoir s'il y a assez de beurre dans le pays et si le prix en est
sufeatàment bas pour rendre inutile la fabrication de tout article de ce
genre. -

J'ai dit encore:
Si nous avons du beurre de qualité inférieure sur le marché, n'est-il

pas raisonnable de dire que nous aurions tort d'introduire un substitut
du bàmre pour ceux qui sont obligés d'acheter un article commun, si ce
substitut est encoreplusnalsain ne le beurre au goût rance ? Je ne
crois pas que cette industrie améliorerait la fabrication du beurre en
Canada ou qu'elle donnerait de l'emploi à~ un grand nombre de gena;
cotie't'a'dlt lhonorablè député de Cornwal, nous ne ferions que nous
débTeser-des aninSox nor des bestiaux qui meurent sur le-train de
ohemn. de fer ou, en passant dflnne cour-. à, une autre, Je crois que le
gouvernement devrait empêcher la fabrication et l'importation de ce
ïroduit.

L'ORATEUR: Je ne crois pas qu'il soitnécessaire que
l'honorable député lise ce discours.

L RBESSON: Je n'ai plus que quelques mots à lire.
L'01BATËgUR ; L'honorable député n'est pas dans l'ordre

quand'il lit tout un discours.
M. RESSON : Je ne lis pas un discours en entier, je n'en

citerque quelques-lignes. L'honorable député n'avait pas le
droitade. m'attaquer comme il l'a fait. Je répète que je ne
suispas favorable ni à l'importation ni à la manufacture de
'oléomargarine.

M. MbLELAN: Je adsire répondre à la question que m'a
posée l'honorable député de Brome (M. Fisher). L'hono-
rable député m'a demandé de dire comment mon atten-
tion aél appelée sur le sujet. Je ne suis pas capable de
dire comment on On a parlé la première fois. Je sais que
j'ai discuté la question avec le ministre des douanes, mes
collègnes; plusieurs membues de cette Chambre, et surtout
'honorable député de Leeds-Sud (M. Taylor). Après avoir
bien disenté la question avec mes collègues, et avoir pesé
lesrenseignemnents que j'ai pu recueillit, j'ai décidé de pro-
poser'Pimposition d'un droit de 10 cents par livre, que je
regarde comme prohibitif, et c'est ce que j'ai dit à la Cham-
bre lorsque j'ai déposé la résolution. J'ai examiné le rap
portide mon discours, mais j'ai vu qu'on n'a pas noté que
j'ai dit que notre intention est d'imposer un droit prohibitif.
Je ine rappelle très bien: quefai dit cela, mais jeme me
souviens pas- d'avoir reçu de pétition à ce-sujet.

M. Flesan

M. FISHER: Alors je comprends qu'il n'y a- aucune
maison qui se prépare à fabriquercette espèce de produit.

M. McLELAN: Aucune maison désireuse d'exploiter
cette industrie n'a communiqué avec moi.

M. BAIN: J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les expli-
cations données par le ministre des finances aussnjet de l'im-
position d'une taxe de 10 contins sur l'oléomargarine in-
portée. L'honorable ministre dit que l'objet de cette taxe est
d'empêcher l'entrée de cet article dans -lé pays. Nous
sommes d'accord là-dessus; mais nous oommençonsýàdifférer
quand on vient nous propo)ser d'établir un droit d'accise de 8
contins par livre-sur 'oléomargarine fabriquée dans -le pays.
J'avoue que je comprends les embarras de l'honorable député
de Perth (M Ilesson),

L'honorable député a employé beaucoup de.temps'dans
un rapport tendant à démontrer qu'il n'a pas tenu-lb langage
qu'on lui a.px êté Vautre soir. Si jai bien compris, ce qu'il
a dit ce soir, il est en faveur d'une combinaison du droit
d'accise de 8 centins et du droit de douane de -10-contins,
dans le but de favoriser la fabrication de Poléomargarine
dans ce pays.

X RESSON: Je n'ai jamais mentionné le chiffre de
limp6t.

M. BAIN: Je cite les chiffres tels que mentionnés dans
les journaux officiels de la Chambre, par uq homme que
l'honorable député appuie ; et si-ce que je dis n'est pas exact,
on peut me corriger. Il me semble très étonnant que l'ho.
norable député, vu ses idées sur la protection agricole,
exprime l'opinion que nous devons encourager la fabrication
de 'oleomargarine d'exportation, en créant une taxe doua.
nière de 10 contins et un droit d'acdise de 8 contins. Où
envoyons-nous tout le surplus de nos p'roduits ? Si une telle
industrie était établie il nous faudrait trouver un marché
pour notre surplus dans les pays où nous écoulons le surplus
de notre beurre. Quel serait le résultat ? Le fabricant
d'oléomargarine serait capable de la manufàcturer à un prix
très modéré, et chaque livre de beurre envoyée au marché
anglais déplacerait une livre de beurre produite par le travail'
honnête de nos cultivateurs. Je ne suis pas -surpris que
l'honorable député de Perth se sente mal à laise' n fàce de
cette-question; je respecte les motifs de son malaise; paroe
qu'il croit depuis si longtemps que les ministres chargésd'es
départements des douanes, des finsnces et de l'accise ne
peuvent pas se tromper, et qu'il a accepté leurs opinions
comme favorables à la protection.

L'honorable député de Leeds-Sud (1. Taylbr),,qui a
soulevé la question et qui a bien mérité de la Chambre A
cause de cela, semble aussi trà' déàireux de connaitre notrt
opinion. lorsqu'on a discuté la question il a cru co'veriable

1 d'attendre que le gouvernement aght, et il était bien content
que les cultivatears fassent protégés de cette manière, et
d'après ce que je me rappelle, il ne voyait pas que cet arran-
gement pût produire des diRffclts très sêrieusesau sujet de
la production de l'oléomargarine pour 'exportation ou dans
un autre but. Qu'est-ce qui a embarrassé tous les cultiva-
tours pondant un grand nombre d'années ? Les députés de
la droite nous ont dit que les temps seraient avantageux
sous l'influence de la politique nationale ; mais Lunivers
semble avoir ou des années d'abondancerdont.il a profité en
expédiant ses surplus dans la mr-e.patrie. Le résultat de
l'écoulemant de tous ces surplus parait avoir causâ une
réduction sans précédent des prix des produits de la ferme,
Dans ces circonstances ces messieurs de la droite veulent
aider le cultivateur en encourageant la fabrication et l'ex.
portation d'un article qui ruinera ano des grandes industries
de ce pays, l'industrie laitière. Ces messieurs ont ceci à
dire sans doute: Vousi messieurs-de la gauche, vous approu,
vez une politique de ce genre, sans doute, parce qu'1il est
arrivé à l'un d'entre vous de dire- que si ce produit est bon
et qu'il se vende à bon marché le pauvre devrait pouvoir en
profiter-opinion que tout dépùté devrait profoessr-et
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pares qnuin.autre dputé a dit quil avait envoyé.une quan-
tité d'olèomargarine dans es ntiers du iohigau et qu'il
n'avait reçu aucune plainte. Cependant nos contradicteurs
n'ont jamais vu dans leur ignorance que lour projet est de
nature à détruire l'industrie laitière du pays.

Je crois que la question est d'une importance capitale;
elle ne regarde pas seulement. quelques membres de cette
Chambre,,attenda qu'il s'agit de savoir si le beurre imité
doit prendre la place du beurre naturel que nous avons
maintenant en si..grande abondance, et,si nous devons en-
courager- la. fabrication du nouveau produit. Admettons.
que:nous faisons quelque fois du beurre de qualité inférieure;

kaisje dis, l'Orateur, que le développement de la con.
5uence que l'on veut établir dans le moment ne faciliterait

pas la production d'n article plus pur et de meilleure, qua-
lité. Lavraie politique à sure, dans mon opinon, con-
siste à prohiber l'importaton, et surtout la fabrication du
beu1r d'imitation. Voyons quelle a été l'expérience du
peuploamericain sous ce rapport, Je n'admire pas parti-
cnlierement les précédents américains, mais je crois que
nous devons tenir compte' de l'expérience d'une nation qui
s'est appliquée à établir de nouveauxsystèmes de production
etde fabrieation. Je vola que les Américains ont commencé
à légiférer au sujet de l'oléomargarine dés 1878. Les Etats
qui bordent lat frontière canadienne ont adopté vers 1818 la
première législation concernant la, anufacture de cet
article, ce qui montre qu'il e'était t introduit tranquillement
sur leur marché dans les années précédentes et que sa pré.
sence-sur le marché au beurre devenait sensible. D'abord'
la loi.exigeait simpmentsque si cet article était mis en.
vebteilh devait, être placé dans ds bottes ou colis étiquetés
ou, distinctement marqués des mots oléomargarine ou
butyrine, ou du nom de toute imitation qui serait faite; et
aujQurd'hui plusieurs de ces Etats out encore une- telle loi
dana leurs statat.. Ces dispositions, étaient sanctionnées'
par des -amendes variaut de $10 à 8100 pour la première
offense, avec ou.sans trente à quatre-vingt-dix-jours d'em.,
prisonnement., Cela dura, deux ou trois ans,

En 1882, l'extension du nouveau oommerce devenait si
considérable que la législature fédérale à Washington sou-
mit deux, bills à des. comités pour la restreindre, et qu'elle
d4eida -à mettre la-fabrication de cet article sous le cou-
trble du département du revenu de l'intérieur, en exigeant
que.haque botte portt une estampille indiquant la quan-
tité,de droits, payés. et, en décrétant que toute b1ote non
revè'tue-.d'une telle, estampille serait confisquée, pendant que
le violateur de la loi serait mis à l'amtende. Gependant, au
delà do 100 autres bills furent rappr:tés et le ~Congrès ne
put se. rendre. à ces deux lois qui restèrent de côté. Les
choesessensont restdes-là jusqu'à la présente session ; et la
semaine-dernière,,j'ai la dans le Citizen d'Ottawa un entre-
feet disnt qu'un député de la Pennsylvanie a déposé un
projet~de.oirevisant ces deux bills et ,portant qu'aucune
telle manufacture ne sera permise au* Etats-Unis, à moins
qu'elle ne-paie unelicence da $15â à 200 ; que toute telle
manufacture sera sous la surveillance immédiate du gouver.
netnent central et qu'aucun de ces établissements ne-
pourra-vendre des-produits qui ne seront pas étiquetés, ni
mâme on vendre aux marcbands de détail sans leur fournir
des étiquettes,-sons peine d'amende% considérables. LEtat
de New-York est.aile plus loin que. cela en cette matière.
En 1 880,.Iors du recensement général des. Etats-Unis,,ou a
constaté que les produits de ces fabriques avaient une
-valeonnuelle de pas moins de- $8,0000; et lorsque le
Congrès a voulu avoir des statistiques supplémentaires, ses
fonctionnaires ont été obg s d'admettrequ'ils ne pouvaient
pas-savoir précisément quel était, le chiffre des affaires de
ces manufacturesâ,parce que lesopriétairesprocéiaient
aussi secrètement que-possible et' qu'is refusaient de-donner
des renseignements exacts., ..

Maiseon.1884, lorsque le .bureau-tde
New-Yorik obriaat A an odxe du 66uat, fit une enguêto

~ spéciale relativement à cette question, et qu'il recueillit.des
témoignages de partout,,on constata par le rapport qu'une
seule manufacture de Chicago admettait avoir produit
annuellement de six à huit millions de livres de cette mar-
chandise. Un membre du comité mentionna une petite
fabrique du comté de Chester, New-York, dont les édifices
et le matériel ne valaient pas $1,000, qui manufacturait
chaque jour, d'un bout à l'autre de l'année, 1,000 livres de
ce produit analogue au beurre. Le comité a été d'opinion
que sur les 100,000,00 de livres de -beurre qui passent par
l'Etat de New-York, soit pour la consommation locale, soit
,pour l'exportation, la moitié on les deux tiers sont faliífiés.
Ce:qui prouve aussi que ce produit adultéré s'est répandu
d'une façon considérable, c'est que 90 pour 100 des commer-
çants de Newrork et de Brooklyn ont demandé au Sénat,
en cette occasion, d'adonter dés mesures prohibitives, vu
que la-vente de cet article nuisait à leur commerce, et que
rarticle frelat4, une fois fini, ressemblait tellement au beurre
naturel, qu'un expert seul aurait pu constater la différetce.
L'enquête a établi que sur trente -échantillons de beurre
achetés à New-York des commerçants les plus respectabls,
il y en a eu 20 sur 80 qui, au rapport de l'analyste. de lEtat,
taienstde l'eléomargarine iquelques-uns. contenaient un, eu

de beurre pur, mais la plupart n'en avaient qu'une légère
quantité, pas plus de 10 ou 12 pour 100. Le comité a évalué
les pertes causées à la population agricole de Mat de, New-
York par la fabrication de ce produit, à au moins $4,000,000
'par année.

Je dis qu'il est sage de notre part de profiter de l'expé-
rience de nos cousins les Amtéricains avaut do patenter des
manufactures de ce genre au milieu de -nous ou d'aider à en
établir. Nour devrions considérer ces diffcultés, et je crois
que tous les représentants conviendront ave 1 moi qu'il serait
sage d'arrêter toute l'affaire au commencement, et d'empè-
cher autant que possible une pareille industrie de se déve-
lopper au milieu de nous. ýQuel effet a t-elle produit sur
l'exportation du beurre des Etats-Unis ? Prenons le port de
New-York: en 1880, alors que le recensement fat faitaux
Etats-Unis; l'exportation du beurre était à cette époque de
6,600,000,et l'exportation de l'oléomargarine, qui était alors

comparativement à son début, était, ci environ 682,400,000.
Prenons l'année dernière, alors que ces deux industries
rivales s'étaient développées à cété l'une de l'autre,.alors
que le porc de l'Oust pouivait fa-' une Loneurreicu i-.
sonnable à la vacho 1 itière du cultivateur de NowYork, et
qu'a.t-on vu? Je vois que la valeur dà beurre exporté. de
New-York l'an dernier avait baissé à 63,500,000,et que l'ex-
portation de l'oléomargarine s'était élevée à S4,500,00 ;, et à
part cela le comité du Sénat a été forcé de dire d'après la
meilleure preuve qu'il lui avait été possible de truv er, que
la moitiè ou les deux tiers de l'article consommb dans l'tat
était cette imitation frauduleuse du. beurre., Et cependant
on nous demande aujourdhui d'encourager la:fabrication de
cet article pour l'exportation en lui donnant l'avantage
d'au moins deux cents sur le droit prohibitif de dix cents
par livre, au moyen duquel nous proposons dien prohiber
l'importation,. comme droit de douane. Je dis que ceci
devrait nous servir d'avertissement. l' ?tat de New-York
comprit si bien cette question, qu'en 1884r, sur le. rappnit de
ce comité il passa une loi prohibaut absolument la fabrica-
tion de cet article, sous une forie quelconque dans les
limites de i'Etat; et non'seulement-il passa cette loi,,mais
il la fit mettre à exécution, ce qui était la meilleure. preuve
qu'il'a croyait nécessaire. Il nomma un commissaire dont
les fonctions spéciales étaient 'Wàppliquer la loi, avee nu
salaire de $3,000, et lai donna toute l'ade nécessaire:pour la
mettre à exécution ; il vota $300, des -deuiers de.Lat
pour supprimer la fabrication de cet article dans;l'fltat.

Dans ces circonstances nous avons lo droit de faire une
,pause et d'examiner s'il serait sage-de notrepart 'enooura
ger la fabrieation de cet article ieême.pour 'exportation.
Tiexportation de yblêomuarine m:deus-ja p.aya êtnagrs,
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la ville de New-York seule, s'élève à pas moine de 30,000,000 que noas sommes arrivés à l'article qui fait l'objet de cette
de livres par année, la quantité ayant augmenté régulière- discussion, le plus tot qu'il m'a été possible de la présenter.
ment depuis 188) jusqu'à ce jour. Quel est le résultat de Le ministre des douanes a dit qu'il acceptait mon amende-
cette exportation ? En examinant les rapports impériaux ment, et il a suggéré comme affaire de commodité, de biffer
faits pendant la dernière session, alors qu'un représentant cet item, au lieu d'insérer l'article dans cotte partie de
souleva la question devant le parlement anglais, j'ai vu que l'acte avec l'entente qu'il insérera un article spécial dans le
le gouvernement anglais avait écrit à son représentant sens de mon amendement. Va sans dire que j'acquiesce
à Washington et obtenu une copie du rapport offlciel de immédiatement à cette proposition, comme affaire de con-
l'enquête tenue dans l'Etat de New-York; et dans son rap- modité et à la demande de 'honorable ministre; et je suis
port, l'ambassadeur anglais près Washington déclara que la très heureux que le ministre se soit rendu jusque là à mes
plus grande partie de l'olèomargarine exportée prenait la désirs. Comme je l'ai dit au débat, je me suis borné à
route de la lollande, de Londres et de Liverpool, et que ce demander la prohibition de l'importation, parce que nous
qui entrait dans la Hollande était en grande partie trans- étudions actuellement une résolution concernant les droits
formé en beurre pour être expédié en Angleterre, Que ç'eût de douanes. Nous arriverons plus tard à la résolution con-
été consolant pour nos cultivateurs qui fabriquent du beurre cernant l'accise, qui frappe cet article d'an droit d'accise.
et pour le consommateur anglais d'entendre Le discours de Bien que le ministre se soit déclaré prêt à accepter ma pro-
l'honorable député de Cornwall sur l'origine de l'énorme position de prohiber l'importation de l'oléomargarine, je
quantité de cette oléomargarine 1 Mais l'Etat de New-York comprends qu'il n'est pas opposé à la fabrication dans le pays,
n'a pas été le premier à établir des mesures contre cet mais qu'il a intention de la réglementer. Je n'ai pas fait
artie e. Vous me direz peut-être que cette mesure fut inau- de motion sur ce sujet, parce que ce n'était pas le temps
gurée contre cet article dans quelque Etat où la fabrication opportun; mais je me sens forcé de dire que lorsque nous
du beurre se fait sur une grande échelle, serons rendus à cet article, je présenterai également une

Dans l'Etat de New-Yorkla question fut renvoyée au con- résolution sous ce chef, à moins que le ministre ne change
seil d'hygiène de l'Etat, et la loi passée par la législature de d'avis dans l'intervalle et ne se range à notre opinion, à
New-Yoirk était une copie d'une loi passée dans un Etat de nous députés de la gauche, qui prétendons qu'il serait égale-
l'Ouest où l'industrie laitière ne prédominait pas: Je veux ment préjudiciable à la grande industrie laitière du pays
parler du Missouri. Dès le commencement la population de de permettre la fabrication de cet article. En attendant
cet Etat, peut-être à cause de se proximité de Vhicago, ce j'accepte la proposition de l'honorable ministre des douanes.
centre où il se fait un si grand commerce de porcs-décida
de faire disparaître résolument la fabrication de cet article M. MoNEILL: Etant moi même cultivateur, et m'intë-
dans le Missouri. Les fabricants convoquèrent une assema- ressant beaucoup à cette question; je désire dire quelques
blée et résolurent de contester à l'E:at le droit d'en prohiber mots sur cette motion. J'ai suivi le débat avec attention et
la fabrication. Ils employèrent une des plus grandes lumié- j'ai eu de la difficulté à comprendre clairement l'attitude
res légales du pays-Roscoe Conklin-pour plaider la cause des honorables députés de la gauche au sujet de cette ques-
en leur nom. Un fabricant avait été emprisonné et ils en tion. Il me semble que leur attitude est quelque peu en
appelèrent au moyen d'un bref d'habeas corpus. Le résultat désaccord avec ce qu'elle était il y a quelques instants. J'ai
fut que cet homme fut renvoyé en prison, et le plus haut toujours considéré que les fraises et la crème s'alliaient très
tribunal du pays maintint le droit de l'Etat du Missouri de intimement. Pendant que j'étais dans la Chambre cet après-
prohiber la fabrication de cet article, lorsqu'il avait décidé midi, j'ai entendu l'honorable député de la gauche protester
que ce dernier était malsain pour la population. Voilà quel énergiquement contre toute protection aux producteurs de
fut le commencement de la légizlation de prohibition absolue, fraises. Je suis revenu ici ce soir et j'ai été surpris de voir
non dans l'intérêt des fajricants de beurre de l'Etat, mais des députés des mêmes quartiers condamner le gouverne-
dans l'intérêt de tous les consommateurs, parce que l'Etat ment parce qu'il ne protégeait pas suisamment les intérêts
regardait cet article comme préjudiciable à la sanie publi- des cultivateurs pour ce qui regarde le beurre, article qui
que. est intimement allié à la crême: Quelques honorables dépu-

Six mois après que la législature de l'Etat de New-York tés ont essayé de sortir de la difficulté en disant que ce que
eût mis sa loi en vigueur, nous voyons qu'à sa dernière l'on discutait n'était pas la protection pour le cultivateur,
session, en 1885, elle amenda sa loi de manière à la rendre mais la protection pour le consommateur contre l'usage d'un
plus rigoureuse. Bien que le commissaire eût fait rapport article délétère. J'ose dire que si l'on examine les discours
au gouvernement, à la fin de l'excroice, qu'il avait intenté de plusieurs honorables députés de la gauche, surtout celui
soixante poursuites en vertu de cette loi et qu'il était per. de l'honorable député de Wellington-Nord (M. MeMullen),
suadé qu'il avait réduit de 60 à 80 pour 100 la fabrication on constatera qu'ils ont préconisé la protection pour des
dans lEtat de cet article délétère, la législature augmenta intérêts agricoles au Canada aussi fortement qu'auraient pu
cependant le crédit pour la suppression de sa fabrication de le faire les protectionristes les plus chauds. Je sais que l'ho-
$30,000 à 850,000, et nomma de nouveau un commissaire norable député de Brome se défend de toute intention d'aP-
pour deux ans avec un salaire de 83,000 par année, pour payer une politique quelconque de protection. Il dit qu'il
consacrer tout son temps à la mise en vigueur de la loi n'est pas protectiorniste sur ee point, mais qu'il est prohi-
contre la fabrication de poléomargarine, et autres imita. bitionniste, c'est-à-dire qu'il regarderait comme protection
tions des produits de la laiterie, et pour voir en même un droit de dix cents, ou un droit de 5 à 50 cents, jusqu'à ce
temps à ce que les cultivateurs fourniosent aux consomma- que ce droit devint un droit prohibitif. Alors ce droit cesse-
teurs du lait pur. gn présence de ces faits je crois que rait d'être une protection. Il considère que ce serait une
l'honorable député de Brant mérite des éloges pour avoir protection que d'imposer un droit pour empêcher l'importa-
proposé ce soir que l'importation de cet article fût com. tion de tissus de pacotille, si par ce moyen nous protégeons
pltement prohibée, et que la fabrication en fût autant que nos manufactures contre la vente à sacrifice de vêtements
possible supprimée dans le pays. Je n'ai pas besoin de de pacotille par les Américains, mais il ne considérerait pas
dire que j'appuierai fortement cette résolution, et que je que ce fût une protection de les empêcher do vendre à vil
voterai, lorsque le temps sera venu de le faire, pour l'impo- prix leur beurre de mauvaise qualité sur notre marché.
sition de fortes amendes sur ceux qui easaieraient de fabri- Il va plus loin et dit qu'il ne tiendrait pas à prohiber
quer cet article ici, étant convaincu que ce n'est pas un l'importation de cet article, s'il n'en prohibait pas égale-
article dont on puisse avec sûreté faire usage. ment la fabrication. Il me semble que les deux, cas sont

M. PATERSON (Brant): J'ai fait la motion que j'ai ou parfaitement dissemblables. Il peut être très bon de prohiber
l'honneur de soumettre à la considération de la Chambre dès l'importation de cet artiole à un point;de vue protectionniste,), iZM (WQntwQr¢b)
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pour protéger le cultivateur contre une concurrence illégitime
dit cette marchandise, mais, en même temps, il peut être
bien de permettre la fabrication de la marchandise dans le
pays pour l'exportation en prescrivant qu'elle ne pourrpas
être vendue sur nos marcbés et faire ainsi la concurrence à
nos produits de ferme, et en décrétant en outre qu'elle sera
étiquetée comme oléomargarine ou butyrine, afin que, lors-
qu'elle ira sur le marchê étranger étant ainsi étiquetée, elle
ne fasse pas Mi concurrence à notre beurre. Ou si ele
fa:ssit dans une certaine mesure la coneurrence a notre
beurre, ce serait une concurrence indirecte. Elle fera
d'abord la concurrence à l'oléomargarine fabriquée aux
Etats-Unis. En conséquence je trouve, pour ces raisons.
qu'il est tout à fait impossible de suivre le rmsonnement de
mon honorable ami; je crois cependant qu'il vaudrait beau,
coup mieux que cet article ne fût pas fabriqué dans le pays;
et j'espère que le gouvernement arrivera à cette conclusion.

Ce n'est pas un crédit pour nons d'exporter un produit
de ce genre. On dit qu'une inspection minutieuse sera
faite. Je dois confesser que j'ai peu de cofiante dans une
pareille inspection, car je ne vois pas comment il est possi-
ble d'obtenir une inspection de cet article qui soit de quel-
que valeur. Il est souvent diiBeile pour un expert de dire
en examinant de la viande en carcasse si elle provient d'un
animal en eanté, et lorsque le gras et le sui seront enlevés
des carcasses, il sera encore plus diffioile de dire s'ils sont
sains.

J'ai peu de confiance ou n'en ai pas dans la valeur de ces
inspections, et j'espère que le gouvernement décidera que ce
troduit abominable ne doit pas être fabriqué dans le pays.
Va sans dire que je parle en ce moment d'après les opinions
qui ont été émises dans cette Chambre et ce que j'ai entendu
dire ailleurs. Il est possible que je me sois prononcé trop
fortement, mais dans tous les cas jespère que le gouverne.
ment arrivera à la conclusion qu'il est très nêcessaire avant
de permettre la fabrication de cet article, d'examiner
avec soin toute la question, et de prendre un soin purliculier
d'obtenir des renseignements parfaitement sûrs quant à la
vraie nature de l'oléomargarine--s'il est réellement possible'
de s'assurer dans tous les cas si c'est un article de consom-
mation sêr et sain. Sinon je m'opposerais entièrement à sa.
fabrication, tout comme l'honorable ministre avait l'inten.
tion d'en.empécher l'importation lorsqu'il a d'abord présenté
sa mesure.

M. MoLELAN : L'honorable député retire-t-il son amen.
dement ?

M. PATERSON (Brant): Oui, je le retire.
M. MoLELA.N: Je propose que zeti soit rejeté.
M. SPROULE: Il me semble passablement étrange que

lorsque l'bonorable ministre a soulevé cette question, la
plupart des honorables députés de l'opposition la condam-
nèrent, et qu'on l'aousa, de l'avoir soulevée dans un but de
tendre un piège politique ; mais ulaintenant ces mêmes
députés ont changé d'opinion. -J'ai particulièrement remar-
qué les arguments de l'honorable député de Brome (M.
Piisber). Dans son premier discours il cobmmença par dire
que le droit dont on proposait de frapper cet article était
virtuellement un droit prohibitif, qu'il était impossible que
cet article pit être importé avec un droit comme celui que
le gouvernement proposait d'imposer, A rès cela il a dit
Je ne crois pas que l'oléomargarimie et la gutyrine puissent
faire avec succès de la.coneurrence au beurre de la première
classe dans ce pays ou ailleurs." Il devait en conséquence
être d'avis qu'il était inutile d'imposer un droit .quelconque
iur l'oléomargarine. Il a dit ensuite:

0o6'reux comme je le suis de voir prot6ger avec soin tes !ntéfta sagci-cotes du pays, et surtout l'iniduatrie4 laitière--et je parle ici comme re-
pésenut &'un des comtés de ce Dominion ot lindustrie laitière est le
plu% considérable, le comt6 qui d'après le dernier recensmept oonepait
alors le deuxième rang pour a production du pe u e autre -a
dant pas voir l'industrie laitière protégée ana dépena lune autre ladume-

trie qualeonque da Dominion. Si quelqu'un offre en vente un article
qui ne soit pas nuisible en soi, et qui soit convenablement étiqueté
comme tel article, et si ce dernier fait la cotunrene aux fabricants de
beurre, cela les poussera seulement à fabriquer un meilleur article auquel
et artiee frelaté ne pourra faire la coneurrence. Mais je ne crois pas

qu'il serait sage pour ce parlement d'empêcher absolument toute la
population du pays de fabriquer un article qui n'est pas nuisible en soi
et qui porterait nue étiqtte indiquant sa vraie nature. Je suis parfai-
tement du Il's'is de n'importe quel membre de cette Ohambre désireux
de voir . ce que la butyrine ou l'olèomargarine ne soit pas vendue comme
étant du bexrre, et ne prenne pas laePlace Ii beurre, parce que cela
serait préjudiciable non seulement à Ilndustrie laitière du pays, nmais
encore aux consommateurs, qui pourraient être induits h aebeter l'ar-
tiele frelaté sous l'impression que c'est le véritable article qu'ils
veulent. Mais si ces articles portent une 6tiquette de manière à ce que
le pubIc sachne ce qu'il achète, et que I'oléomp.rgalrine ou la butyrine
soit ," rule d'ingrédients qui ne soient pas nuisible l. la santé du con.
sominateur, je ne sais pas pourquoi on défendrait la fabrication de ces
articles dans le pays, et si elle fait tort aux laitiers du pays, lenr vrai
remède serait de fabriqaer dn beurre de qualité Encore meilleure. Que
les laitners du pays ee«,foreeut de fabriquer le meilleur beurre possible,
et aucune butyrine ou oléomargarine ne pourra faire la concurrence à
cet article.

L'honorable député et ses amis ont changé complètement
d'opinion ce soir; voyant par les journaux depuis que l'hono.
rable député de Lanark (M. Taylor) et d'autres ont soulevé
la question, qu'elle est importante pour les intérêts agri-
colos du pays, ils sont prèts maintenant à s'amender et à
prohiber l'importation de cet article au pays. Il est étrange
que ces messieurs soient si prêts à changer d'opinion en
quelques jours, lorsqu'ils peuvent le faire avec profit pour
eux-mêmes et pour leur parti politique. Il sufft de lire
leurs discours d'il y a quelques jours pour voir que leurs
discours de ce soir sont presque complètement opposés aux
opinions qu'ils ont émises auparavant.

M. FISER : Je demanderai la permission de dire quel.
ques mots, vu que mon honorable ami de Grey (M. Sproule)
a parlé de mon discours de l'autre jour.

M. SPIROULE : J'ai lu les paroles.
9. FISHER : Oui, mais mon honorable ami n'a certaine-

ment pas lu le discours on entier. Comme je l'ai déjà dit,
je faisais alors allusion 'A une proposition de l'honorable
dépmté de Leeds-Sud (M. Taylor) à l'effet de régulariser ce
commerce, et je la discutais par rapport à une proposition
du gouvernement pour un autre système. Je disais alors,
comme je l'ai dit ce soir, que je ne comprenais pas exacte-
muent ni la proposition du gouvernement ni celle de l'hono-
yable député de Leeds. que jo ne voyais pas l'utilité de deux
propositions, sur le même sujet, venant du même côté de la
Chambre. Je dois dire que depuis, j'ai étudié plus sérieuse-
ment la question et je vois que jusqu'à présent l'expérience
des Etats-Umas n'a pas reassi. Par conséquent je crois qu'il
vant mieux ne pas essayer cette régularisation, et de com-
mencer au point oiù laissent les Etats-Unis. Il vaut mieux
franchir la distance d'un seul coup, que d'avancer pas à pas.

L'amendement est retiré,
L'item est rejeté.
M. PATERSON (Brant): Voulez-vous le mettre en

comité?
M. BOWELL: Je le proposerai en comité et l'ajouterai

alors au tarif.
Toile de coton imprimée on teinte, non spécidée ailleurs, vingt-sept

et demi pour cent ad ,alorem.
Sir RICHARD CARTWRIGHIT: Quels changements

eomporte cet item ?
M. MoLRfL AN: Il ne fait qu'expliquer ce qui doit être

affecté par l'ancien droit de 27J pour 100. C'était la toile
de coton imprimée, et on a soulevé une question à propos
d'une certaine mousseline de coton, la batiste étant impo tée
à un droit moins élevé, lorsque le droit devait affecter tous
les cotous imprimés.

Sir RI0HARD CARTWRIGHT: Le ministre des finances
et le ministre des douanes pourraient-ils dire' quel a été
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l'effet pratique de cette imposition de droit de 27j pour
100. Il n'était d'abord que de 20:pour 100 et fut élevé à
27J. L'ancien ministre des finances nous a dit que cette
augmentation avait eu lieu plutôt comme mesure de protec-
tion, que pour créer un revenu. J'aimerais à :savoir quel a
été le résultat pratique, le revenu est-il resté stationnaire ?
La Chambre doit se rappeler, qu'il existait des doutes sérieux
sur ce point lors de l'augmentation. Maintenant, il s'est
écoulé une année, et presque deux. J'aimerais à connaître le
résultat pratique.

M. MoLELAN: Le résultat pratique, en autant que je
sache, a été, que l'importation de certaines espèces de
cotons imprimés est moins considérable, le revenu moins
élevé, et une augmentation considérable de nos marchandises
manufacturées; que les manufactures de coton gris et de
coton blanc, et autres, ont été très occupées, et par conseé-
quant une grande partie des produits de ces manufactures
ont été imprimés et mis en vente. La variété des patrons
n'est.pas aussi considérable qu'à létranger, et ainsi il 'y a;
encore des importations, à un -droit de 27J pour 100, des
cotons imprimés d'un genre plus beau et plus nouveau;
mais au point de vue pratique les bons cotons sont fabriqués,
et imprimés ici à aussi bon marché que ceux importés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre,
peut.il donner quelques chiffres?

M. McLELAN: Je n'ai pas les chiffres ici, mais j'en ai
.reçu des personnes engagées dans la fabrique de ces articles,
de personnea-qui savent qu'il y a.eu une très large produe.
tien.

Sir BICKARD CARTWRIGHT: Si l'honorable ministre
a les chiffres, je lui demanderai de vouloir bien les produire
plus tard. Quand le changement eut lieu, l'ex ministre
n'était pas en état de nous donner des renseignements, mais
il nous déclara, si je me rappelle bien, que l'on était à étu-
dier cette question et que des détails seraient données dès
qu'il serait possible de vérifier les statistiques du commerce.
J'aimerais à avoir ces renseignements.

M. McLELAN: J'avais oublié cette déclaration, mais-
Sir RICHARD CARTWRIGEIT: Cette déclaration fut

-faite en Chambre, comme je fais maintenant cette remarque
à l'honorable ministre; mais s'il a ces renseignements il
ferait aussi bien de lai produire.

Spiritueux et alcools qui n'ont pas été sucré3 ou mélangés à d'autres
articles de manièra que leur degré de force ne puisse être constaté au
moyen de l'hydrométre de Sykes, pour chaque gallon imoérial de la force
de preuve, d'après tel bydromètre, et ainsi dans la même proportion,
pour toute force plus grande ou moindre que la force de preuve, et pOur
toute quantité plus grande ou moindre qu'un gallon, savoir: genièvre,
rhum, whisky, alcool ou esprit de vin, et spiritueux de quelque nom que
ce soit, non énumérés, mélangés et sucrés, un droit spécifique de une
piastre soixante-quinze cents par gallon impérial.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cet item est exacte-
ment le même.

M. BOWELL: Il y a un léger changement. On a jugé ce
changement nécessaire, vu la difficulté d'interpréter les diffé-
rents articles du tarif tels qu'ils existent à présent. L'article
auparavant se lisait comme mait :

Genièvre, rhum, whiskey et autres articles énumérés de ce genre.

Si l'honorable député a le tarif il trouvera à l'article 112 :
Spiritueux et alcools non spécifiés ailleurs, $.90 pour chaque gallon

impérial.

Quelques importateurs et certains avocats ont été d'opi-
nion que l'esprit de vin ou l'alcool, quelle que soit sa force,
pouvait être importé, en vertu de l'item sur lequel j'ai
attiré l'attention, à $1.90 par gallon impérial, tandis que la
disposition générale est $1.75, et une proportion pour
chaque degré de plus. L'opinion du département a été que
l'alcool ou esprit de vin n avaient pli être importés d'après
liinterprétation.donnée par quelques importateurs qui ont

Sir BroIn CARTWRIGHT

reçu des opinions,à ce.sujet, maia-nous avons- cru qu'il valait
mieux changer d'item, et.voici.comment il se lit:

Genièvre, rhum, whisky, alcool ou esprit de vin, et spiritueux de
quelque nom que ce soit, non énumérés, mélangés.et sucrs.

Le montant du droit n'est-pas changé. Je dois auesi dire que
le Old Tom a un droit;de 81:90·par gallonimpérial; on aurait
dû imprimer $1.75, le:même chiffrequesur le whisky.etles
spiritueux.: Sous lancien tarif c'ét9it $1 32 par gallon. Voilà
le seul changementsur les spiritueux et alcools mélangésà un
ingrédient, ou autrement, c'est-à-dire sur les items. 27, 28, 29,
le droit a été augmenté, et cettesugmentationest:à l'effet de
donneraux fabricants d'alcools et de parfums, de ee-pays,
une protection égale à celle dont ils.jouissaient auparavant.
Nous proposons donc de mettre cessarticles L82 ýpar gal-
lon impérial, au lieu de4l.90 ; soit une augmentation de [0
cents, et-de 40 pour 100.ad valorem. au lieu de 30. Ceci est
sur l'eau de·Cologne.

M. McLELAN: Je demande la permission d'amender
cet article en imposant un droit spécifique de $1.75 au'lieu
de $1.00, sur le Old Tom.

La motion est adoptée.
Eau de Cologne et spiritueux parfumée, en bouteille ou -flacon, -ne

pesant pas plus de quatre onees chaque, 50 pour 100 ad valorem.

M. McLE LAN : Il y a une augmentation de 5 pour 100.
Sir RICIIAR D CARTW RIGHT: L'honorable ministre

espère-t-il obtenir un revenu.?
M. MoLELAN-: Non..
Sir RICHARD. CARTWRIGHT: Quel revenu espère-

t-on retirer de cette altération sur les spiritueux ?
M. McLEL AN : Sur les spiritueux parfumès,4%Qý0,00.
M. BOWELL : 83,000 sur les-spiritueux et alcools, est

l'estimation basée sur les 'importations de l'année dernière,
et $2,000 sur l'eau deCologne. Sur ce dernier:article ou les
spiritueux en bouteille ou flacon, je ne crois paszqu'il :y ait
d'augmentation, parce qu'ils sont importés pour êtreimélan-
gés dans ce pays.

Tubes en fer forgé uni, 30 pourIloo'ad saiorsm.

Sir RICHARD CARWRIGFIT: Quel:est le revenusur
cet article ?

M. MoLELIN : Nous n'espérons aucune augmentation
de revenu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-ce là encore une
simple augmentation de taxe sans:revenu'?

M. McLELAN: C'est pour la protection-les mêmes
raisons que nous avons données relativement auxtubes bruts.

Fouets de toute espèce, 30 pour 100 advalorem.

Sir :RLCEIARD 4OARTWRIGHT : Qu'est-ce que ceci?
M. MoL ELAN,: Les fouets sont.manufacturés en grande

quantité dans.le pays, et ils sont d'une 'bonne qualité, je
crois, d'après ce que j'en ai vu, et à très bon marché.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors cette industrie
n'abesoin d'aucune .protection:?

M. MaLELAN :-On considère maintenant que ces manu-
factures peuventapprovisionner lemarché et.que.le.marché
devraitleur appartenir.

Sir RICHARDiCARTWRIGHT : J'en-donne ma 'parole,
M. l'Orateur, cette affaire de protection, en laquelle je ne
crois pas le moins du monde, et que je considère comme
volant le consommateur, va.son chemin. -Certainement.ces
manufacturiers,-s'ils font:de bons fouets,1peuvent ipayer 25
pour 100,-et vous allez -ajouter -un ·droit 'de 5 ,pour 100.
L'h.sait.il.combien de ,persones sont en-
geg4es danscette industrie,..et gu'élle .est (la quantit, de
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fouets manufacturés dans le pays ? S'est-il informé sur ce
sujet?

M. McLELAN : Je n'ai pas les chiffres ici, mais ces per-
sonnes sont très nombreuses et elles font un grand nombre
de fouets chaque jour.

M. PLATT : La chose la plus étrange, selon moi, c'est
l'explication qui nous a été donnée sur cette augmentation.
La manufacture a progressé sous l'ancien tarif, et est capa-
ble de tou-nir des fouets de première classe, et maintenant
qu'elle est'dans un état prospère on va augmenter le droit.
J'ai toujours compris que la politique était de protéger l'in.
dustrie naissante, mais que, lorsqu'une manufacture est
devenue forte et qu'elle peut fabriquer d'aussi bons fouets
que qui que ce soit, la protection serait abandonnée.

Sir RiCHARD CAPTWRIGRT: Probablement qu'ils
ont plus de marchandises maintenant et plus de droits.

M. FISHER: Cette politique de protectioileur est pré-
judiciable.

Fil de fer ou d'acier, galvanisè ou non, 20 pour 100 ad valorem.

M. MoLELAN: Je désire proposer en amendement que
l'on ajoute les mots " non spécifiés ailleurs."

Sir RICH&RD CARTWRIGHT: Quel est l'objet de cela.
M. MO LELAN: On a construit une manufacture considé-

rable, l'année dernière, pour la fabrication du fil de fer, et
on a l'intention d'accorder à cette manufacture les privilèges
qu'on accorde aux autres. Un capital de $50,000 à 860,000
a été investi.

M. VAIL : Où est cette manufacture?
M. McLELAN: A Lachine.
Sir RICKA.RD CARTWRIGHT : Quelle est maintenant

l'importation ?
M. MoLiBLAN: 87,000 quintaux, d'une valeur de

8216,000,.
Sir RICHARD OARTWRIGHT: L'honorable ministre

croit-il que cette manufacture va fabriquer tous les fils de
fer et que le revenu sers perdu ?

M. McLELAN: Je crois qu'un grand nombre seront fabri-
qués là; mais la demande de cet article augmente beau-
coup, et il y en aura une quantité considérable d'importée.
Les ateliers de Lachine peuvent produire chaque jour de
quinze à vingt-cinq tonnes.

M. PLATT: Quelle est la matière première employée par
la manufacture de fils de fer? C est je suppose l'acier
venant d'Angleterre, et qui, par conséquent, n'est pas soumis
au droit

9. MoLELAN; Cet article est importé par quantité de
100 à 200 pieds, et il paie maintenant un droit de 5 pour 100.

M. PLATT: Le fil de fer numéro' quinze est employé
pour les clôtures.

M. MLELAN: Les fils de plus petites dimensions sont
importés en franchise, et ils servent. surtout pour la fabrica-
tions des fils destinés aux clôtures.

M. PL&TT: Le manufacturier ne sera taxé que de 5 pour
100, tandis que sur la matière première on impose un droit
de 20 pour 100. Ce fil constitue la matière première dans
la fabrication des fils de fer pour les clôtures.

M. FISHER: C'est ce qui sert de matière première aux ar-
ticles contenus dans les items suivants, que l'on veut proté-
ger. Si nous augmentons le droit sur la matière première, il,
est probable qu'il faudra l'augmenter sur les items suivants,
et naturellement augmenter le coùt de ces articles qui sont
indispensables à la classe agricale. La fabrication des fils
barbelés est devenue très considérable, et les cultivateurs,
surtout les cultivateurs du Nord-Ouest, qui sont maintenant

9 .

obligés de se livrer à l'élevage du bétail sont forcés de se
servir de cet article pour leurs clôtures. Ainsi donc le gou-
vernement augmente le droit sur un article de première
ýnécessité pour la classe agricole.

C'est la matière première dont le cultivateur, surtout au
Nord-Ouest, et dans les autres provinces aussi, fait ses
clôtures, et c'est en réalité faire ce que le gouvernement a
fait lorsqu'il a augmenté le droit sur les instruments ara-
toires et autres objets nécessaires à l'exploitation d'une
forme. Je regrette extrèmement que l'on .X augmenté ce
droit, et je ne puis en comprendre la raison, lorsque je
vois que la matière première de la compagnie, à Lachine,
est seulement taxée de 5 pour 100. La différence entre la
matière première de cette compagnie et son article fabriqué,
lequel est la matière première du cultivateur, est conaidé.
rable. Dans un cas, il y a une grande différence entre la
matière première et l'article fabriqué, et dans l'autre cas il
n'y a aucune différence en ce qui regarde le cultivateur, car
il a une haute protection sur la matière première et il n'a
aucune protection sur l'article produit.

M. XcLRLAN: Il y a une très grande différence entre
la torsion du fil une fois qu'il est fabriqué et les prépara-
tions qu'il subit avant d'être fabriqué en fil pour clôtures.
Cela exige un grand nombre de machines et l'emploi de
plusieurs ouvriers, mais très peu d'ouvriers peuvent pro-
duire une grande quantité de fil à clôture. Ainsi, il n y a
aucune comparaison à faire en ce qui regarde la matière
première.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui; mais sans doute
qu'au Nord-Ouest, où le bois est très rare, un impôt comme
celui-ci se fera fortement sentir. Il importe beaucoup que
nous ne touchions pas plus qu'il ne le faut aux petits capi-
taux que possèdent nos pionniers du Nord-Ouest, et il n'y a
pas un article sur lequel ce droit pèsera plus fortement que
l'article du fil de fer barbelé. .Même dans plusieurs localités
colonisées des anciennes provinces, on en fait un grand
usage, et au Nord-Ouest, c'est une néceesité réelle pour le
cultivateur.

M. COLBY: Ce n'est pas une addition de 5 pour 100 sur
le fil de fer pour clôtures. C'est un droit -qui portera très
légèrement sur l'article fabriqué. Mais un disant que le
gouvernement, qui s'est engagé à protéger les industries
manufacturières, ne devrait pas accorder à une industrie
récemment établie et dans laquelle l'on a placé $100,000
pour construction et outillage, une protection très légère,
pas même équivalente à celle qui existerait sous un tarif de
revenu, les honorables messieurs nous demandent de mettre
leurs principes en pratique et d'abandonner complètement
la politique de protection que nous avons appuyée pendant
un temps considérable. Je pense que le gouvernement
abandonnerait cette politique s'il n'encourageait pas de
telles industries dans une certaine mesure et ail ne leur
donnait pas une part des avantages qui découlent de leur
développement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Aux dépens de Vin.
dustrie la plus précieuse de toute.

M. COLBY : Je ne dis pas cela, et l'honorable monsieur,
en parlant ainsi, pose toute la question. Nous n'admettons
pas du tout que l'imposition d'un droit additionnel signifie
nécessairement que le prix de L'article fabriquer sera
augmenté. Nous ne partageons pas du tout l'opinion des
honorables messieurs de la droite sur cette question, et nous
pouvons citer les produits les plus considérables fabriqués
du pays pour prouver notre thèse. Nous pouvons parler des
instruments agricoles, des lainages, des articles en coton,de
toutes les grandes industries qui sont protégées dans ce
pays, et des prix peu élevés auxquels ces articles sont vendus
aux consommateurs canadiens. De ce que le droit est aug-
menté sur un articlu spécifié, il ne s'en suit pas nécessaire-
ment que le prix en soit augmenté. L'expérience que nous
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avons acquise et les fhits démontrent précisément le con-
traire. Cela signifie l'exclusion de l'article étranger, dans
une certaine mesure ; cela signifie l'encouragement des
industries dans notre propre pays; cela signifie compétition,
compétition locale. Nous, les membres de la droite, nous
croyons que la compétition règle le prix ; peu importe que
ce soit la compétition locale ou étrangère. Nous croyons
qu'en imposant des droits plus élevés, nous portons les fabri-
cants à établir ces industries dans ce pays, et cette compéti-
tion qui existe entre les produits de fabrication locale, tout
en employant la main-d'Suvre dans le pays et en l'y gar-
dant, règle en même temps, suffisamment le prix, et la ques-
tion se trouve ainsi décidée d'elle-même. Je réponds sim-
plement aux arguments apportés par les honorables membres
de la gauche.

M. FISHER: Je suis réellement surpris des remarques
de l'honorable député de Stanstead (M. Colby). Il a coin-
mencé-'par dire que si le gouvernement abandonnait le sys-
tême d'imposer des droits sur certains articles, il abandon-
nerait toute sa politique de protection. Je serais presque
porté à oroire que la seule raison qui l'a porté à imposer ces
droite, c'est parce que cela faisait partie de son système de
protection. Ce système doit être continué, non parce qu'il
était bon ou nécessaire, mais parce que le gouvernement a
inauguré une politique de protection et qu'il doit la main-
tenir. Je suis heureux de savoir que l'honorable député
pense qu'il est tenu de se maintenir ou de tomber avec cette
politique, car je crois qu'elle le fera tomber dans un avenir
prochain.

J'ri été surpris, aussi, de l'entendre dire que, parce que
l'on avait placé $100,000 dans cette industrie de Lachine,
nous devions la protéger. L'honorable monsieur veut-il
comparer cette somme insignifiante de $100,000, placée dans
l'industrie de Lachine, aux millions qui sont placés dans
l'agricultnre, en ce pays ? S'il est nécessaire de protéger
quelque chose dans ce pays, on serait porté à croire qu'il est
nécessaire de-protéger les intérêts agricoles et non les inté-
rôts industriels, surtout ai, en protégeant les intérêts indus-
triels, vous nuisez aux intérêts agricoles. Je suis surprisd'entendre noncer de semblables principes par le député
de Stanstead, qui représente un comté agricole.

de choses que l'honorable a si éloquemment et si logique-
ment décrit. Cette question peut avoir une influence consi-
érable sur la décision de la Chambre. S'il 'peut être dé-
ontré que l'imposition des droits rendra les clôtures de fil

de fer à meilleur marché, cela peut influencer les votes de
plusieurs d'entre nous.

M. l'ORATEUR: L'honorable député devrait se borner
aux détails et ne pas parler du principe général.

M. FISHER: Je me rends à votre décision et je regrette
seulement de ne pouvoir seulement répondre à l'hono-
rable député de Stanstead (M. Colby).

M. WATSON: Représentant, comme le député de Stan-
stead, un comté industriel, je regrette que le gouvernement
ait augmenté le droit sur le fil de fer. Il n'y a aucun doute
que le fil de fer qui entre dans la construction des clôtures
est compris dans ce droit et il est certain que le cultivateur
devra payer un prix plus élevé pour la construction de ses
clôtures. Comme l'on emploie chaque année des centaines
de mille tonnes de fil de fer au Nord-Ouest, je sais sûr que
ce changement de tarif ne sera pas regardé d'un bon oil par
les cultivateurs de cette partie du pays. Je regrette qu'on
ait augmenté ce droit, car, l'honorable monsieur l'a -dit, ce
droit est à l'avantage des villes industrielles de l'est, mais
aux dépens des cultivateurs de l'ouest.

M. ORTON : Si l'honorable monsieur désire parler de
l'histoire du Nord-Ouest, il verra que cet partie du pays a
retiré des bénéfices de la protection.

Quelques DÉPUTÉS : A l'ordre, à l'ordre.
M. l'ORATEUR: L'honorable député manque aux règle.

ments en parlant du principe général de la protection.
M. ORTON : Relativement à la protection du fil de fer,

c'est un lait que la fabrication de cet article est très impor-
tante pour les territoires du Nord-Ouest et pour le Manitoba,
et tout ce qui pourra encourager nos compatriotes à fabriquer
du fil de fer, aura l'effet de donner aux habitants -du Nôid-
Ouest un fil de fer moins dispendieux que celui qu'ils 'ont
aujourd'hui. Plua nous aurons de 'fabricants -de fil 'de fer
dans le pays, plus cela aura l'effet de réduire le prix de cet
article.

M. COLBY: Il représente aussi un comté industriel. Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il serait mieux 'impo-
M. FISHER: Oui; je sais qu'il a établi ces industries, en ser 3 contins de plus.

imposant des droits élevés sur certains articles qui sont fabri- M. WATSON: Je ne crois pas au principe de l'honorable
quÎs ns cette localité; mais il devrait se rappeler,je pense, monsieur. Je croirais plutôt au principe du député de
qu'il y a, dans son comté, une fabrique que l'on a tenté Stanstead (M. Colby), quela compétition réglemente le prix,
d'établirpar la protection et qu'elle est aujourd'hui dans et si vous avez seulement un fabricant 'de fil de fer au
l'inactivité. Canada, vous n'avez pas de compétition.

Ugn DÉPtTTIl: Quelle est cette fabrique M. BOWELL: Ily en a plusieurs.
M. FISHER : La fabrique de sucre de Coaticook. M. SORIVER . J'aimerais demander au ministre des
M. COLBY: La seule protection accordée à cette fabri- finances i les fabricants de fil de fer pour clôtures lui ont

qne,'a été celle proposée par l'honorable M. Joly, lorsqu'il dit qu'ils étaient suffisamment protégés par le droit actuel.
était membre de cette Chambre. e c y a déjà quelques fabriques de-ce.genre au

M. FSHEI: elapeutêtr; j nesuispasresonsbleCanada, et il est à ma connaissance que c'est une industrie"M. FISHER: cela peut être; je ne suis pas responsablequraptebucpdeénfes
de ce que fait M. Joly. C'était le principe des honorables
membres de la droite et c'est là une des conséquences logi- M. MoLELAN: La fabrication du fil de fer a fait beau-
ques de ce principe lorsqu'on en pousse l'application jusqu'au coup de Progrès. On a fabriqué du fil de fer pour des fins
bout. 'Cette question est intimement liée aux énoncés du spéciales, nais jusqu'au mois de décembre dernier, on
député de StanStead, que le prix de ces choses ne doit p n'avait pas cheé à en faire une grande industrie, et natu-
augmenter- rellement, on a représenté que l'on devrait appliquer à

M.cette industrie la nme politique que l'on applique auxd-Ms lOaT : quesnoraon dépténedralesenre autres, non dans le but d'augmenter le prix de ses'produiits,dansmais pour donner un marché à ceux qui s'y livrent, afin
M. FISHER: Je m'efforçais seulement de répondre au qu'ils puissent avoir un débouché et fabriquer leurs produite

député qui a parlé en dernier lieu. au prix les plus bas possible.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Assurément, M. 'Oi a- Fls de fer ou d'acier pour clôtures, barbelés, en bandes on antre fils

tour, mon honorable ami peut traiter la question qui se îap- semblables pour clôture, n droit spécifique de li>centparvi'S.
porte à ce droit, question qui est de savoir s'il aura l'effet M. McLBLAN: Je propose d'amender la phraséologie
que pon: retend, si le droit additionnel va produire cet état de cet article et de mettre

SiMI.AlDCR RGT lsri iu 'mo
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'il barbelé pour clture, de fer ou d'acier, un droit spécifique de ]l

cent par livre. Fil en bande pour clôture, de fer ou d'acier, un droit
spécifique de li cent par livre.

Le fil en bande pour clôture est moins cher que le fil bar-
belé, et nous le frappons d'un droit moins élevé. Le droit
actuel est de 25 pour 100.

Sir ]RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est. la valeur
actuelle, en moyenne, du fil de fer, par livra ?

M. BOWELL: La valeur actuelle est, en moyenne, de 5
à 6 cte. Autrefois, le prix était plus élevé. Nous avons

ris à peu près la valeur moyenne. Le fil en bande varie
ri 4. 5 ets.

M. WATSON: J'aimerais que le fil de fer barbelé pour
clôtures fût importé au Nord-Ouest le moins dispendieuse.
ment possible. .e me permettrai de proposer l'addition
des mots suivants:

Sauf lorsqu'importés pour usage dans le Mfanitoba et le Nord-Ouest,
auquel cas lis seront admis en franchise.

L'amendement (de M. Watson) est rejeté.
M. PLATT : On fabrique, dans ce pays, d'autres variétés

de fil de fer que celles qui sont mentionnées ici. Je parle
surtout des fils de fer tressés pour clôtures.

M. McLELAN: Cela est déjà prévu, et l'on ne se propose
pas de changer le droit imposé sur cet article.

Gateaux de levain, et levain comprim6, en paquets ou colis d'une livre
et au-dessus, un droit spécifique de six centins par livre.

Sir RIO EIARD CARTWRIGHT: Quelle est la différence,
en valeur, entre cet article et la poudre à pâtisserie ?

M. MoLELAN: Nous rendons ce droit spécifique pour la
même raison que nous avons rendu spécifique le droit imposé
sur la poudre à pktisserie ; c'est que la qualité importée
diffère beaucoup, et il s'est élevé beaucoup de difficulté à la
douane relativement à l'estimation de cet article. On recom-
mande qu'un droit spécifique de six centins soit imposé sur
cet article au lieu d'un droit ad valorem de vingt-quatre
contins par livre.

M. BOWELL: Ce changement augmente seulement le
droit sur les articles falsifiés. Il le diminue sur les articles
de qualité supérieure.

Olment de Portland et romain, å être classifié avec tous autres ciments
aux taux spécifiques actuels.

M. CAMERON (M[ddlesex): Quel changement opérera
dans In revenu, le changement du droit sur le ciment de
Portland et romain ?

M. MaLELAN: Quand le tarif actuel fut établi, le ciment
de Portland et romain était évalaé à environ 83.50 le baril,
et le droit était de 20 pour 100, ce qui faisait de 70 à 80
centins par baril. Les autres espèces de ciment étaient
frappées d'un droit de 40 centins par baril. -Le prix du
ciment de Portland diminua jusqu'à ce qu'il fût importé à
environ 5 chelins sterling par baril et une légère quantité à
un taux moins élevé, de sorte qu'il est importé à un taux
moins élevé que l'autre espèce à 40 centins par baril. On
propose d'établir un droit uniforme de 40 contins par baril.

M. CAMERON (Middlesex) : L'effet est, néanmoins,
d'augmenter le.droit sur le. ciment de Portland et romain.

M. McLEL AN : Le droit sur le ciment de. Portilsnd et
romain sera légèrement augmenté si l'on considère le prix
actuel.

M. CAMERON (Middlesex): J'ai compris que l'honora-
ble ministre a dt que le, prix existant n'est pas plus que la
moitié de ce qu'il éait lorsque le premier. droit a été
imposé, et en conséquence, le droit ad valorem produit un
effet différent de celui qu'il aurait produit si-les prix étaient
restés les mêmes. Je suis porté à croire que les pri* dif.
èrent quelque peu de ce qu'a dit le ministre des finances.

J'ai eu, très récemment, des communications au sujet dé
cette question, et l'on dit que le prix du ciment est- entre
61.85 et $2.35, ce dernier prix existant l'année dernière,
mais le premier étant ce que l'on espère payer pendant
l'année courante.

Or, quelle que soit la mesure de protection que l'on a
l'intention de donner au fabricant canadien par ce change.
ment de droit, il est évident qu'il va nuire a des intérêts
très importants pour quelques localités de l'ouest. Le ciment
de Portland est un élément que l'on emploie beaucoup dans
la fabrication de la pierre artificielle, et je suis porté A roire
qu'aucun produit canadien n'a égalé cet article pour la.
fabrication de cette pierre.

Un grand nombre d'honorables députés en cette Chambre
savènt que la pierre artificielle est fabriquée en assez gran-
des quantités dans certaines localités, surtout là où la pierre
n'est pas aussi abondante que dans les environs de cette
ville. Aucun ciment indigène et aucun autre eiment
importé n'égale le ciment de Portland, ou n'est propre à
être employé avec succès dans la production de la pierre
artificielle. Conséquemment, quelle que soit la gravité dei
torts causés à ces fabricants par ces changements de droits,
il est évident que ce changement nuira à la production de cet
article. D'après les rapports du commerce et de la naviga.
tion, j'espérais que le changement serait tout simplement
l'abandon du droit ad valorem pour l'adoption du droit spéci.
fique, pour la plus grande commodité des officiers de douane,
mais je n'ai pu en arriver à une conclusion définitive, vu
que les rapports de l'année dernière ne donnent pas le nom.
bre de barils importés. J'admets que l'augmentation n'est
pas très considérable, cependant, comme le prix du ciment
diminue, il peut se faire que cette industrie en soit plus
affectée à l'avenir.

M. BOWELL : Si j'ai bien compris, l'honorable député
dit que ses renseignements les plus récents diffèrent de ce
qui a été dit par le ministre des finances au sujet de la
valeur du ciment romain. J'ai compris qu'il avait dit que
le prix en était d'environ 81.85.

M. CAMERON (Middlesex).: De 81.85 à 82.35.
M. BOWELL: L'honorable député s'est-il donné la

peine de calculer quel sera l'effet du changement, en prenant
comme base les prix qu'il a donnés à la Chambre? Si le
droit sur le ciment de Portland restait ce qu'il est actuelle.
ment, à 20 pour 100, l'honorable député serait obligé de
payer 46 cia. par baril, ce qui est 6 cts. de plus que ioué
nous proposons d'ajouter. A 81.85, le droit à 29 pour 100
serait de 37, soit une diminution de 3 et. par baril. Lorsque
le tarif de 20 pour 100 a été établi, il y a quelques années,
la valeur du ciment de Portland était d'environ $3.75 oil
83.50. Puis il a été frappé d'un droit de '70 ctsi de sorte
que, d'après les prix que l'honorable député a donnés et en
prenant une moyenne de 81.85 et 82.35, il constatera
qu'en réalité le droit est peut-être moins élevé qu'il ne le
serait à 20 pour 100.

M. CAMERON (Middlesex) : .e suis prêt à admettre ce
qu'a dit l'honorable ministre, mais il se rappellera que ce
que j'ai suggéré au ministre des finances, c'est qu'il ne de,
vait rien faire qui puisse, à l'avenir, nuire.à cette indlstrib
dans la substitution qu'il veut faire d'un droit spédifiýue ait
droit ad valorem. A mesure que le prix du ciment diminue,
ce changement pourrait, avoir pour effet de nuire d
mesureplus considérable aux industries qui dépe
ce ciment de Portland, Ceci est établipar' la raisi qu'il
a donnée pour le changement, savoir,1a .nnntipn .n .t.
du prix.

Sur les sucres, etc., quand il#. sont importé dfrnotw=týb psya40
o povenance eeno~otin a por flnst de agr ti dn of ra.

à'excéd'int pas soixaÛtee ix m dsgré , '? nÔkiepélrf
spéeifique de 1 centin par livre, et pour tout. degra addtlonnqk u frao-
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tion de degré Indiqué par l'épreuve du polariscope, 3J centins par 100
livres additionnelles.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est la propor-
tion moyenne au-dessous de 70 degrés qui sera importée,
dans l'opinion de l'honorable ministre ?

M. MoLELAN : Elle varie de 85 à 86. En y comprenant
les qualités inférieures, elle n'atteindra guère 85.

Sur tous encrea au-dessus du numéro 13, type de Hollande, sous le
rapport de la couleur, et sur le sucre raffiné, de toute espèce, qualité ou
type, 1j centin par livre, et 30 pour 100 ad valortra, sur leur valeur livrés
sous voile au dernier port de chargement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Sur ce point je crois
que l'honorable ministre pourra constater que nous don-
nons aux raffineries un avantage indu. En pratique, tous
les sucres consommés en ce pays sont au-de, sus du n° 13. Or,
le prix du sucre est actuellement très réduit, mais en thèse
générale, cela veut dire que le consommateur devra payer,
bien que cela ne sera pas versé au trésor, au moins 3 cents
par livre. Dans ma réponse au discours sur le budget, j'ai
fixé le chiffre à 2t cents, mais en réalité il me semble que
cela ira à 3 cents, c'est-à-dire en ce qui concerne les qualités
de sucre qui entrent réellement dans la consommation. Si
l'on veut un peu tenir compte des intérêts des consomma-
tours, le n° 13 devrait être porté au n° 14 on Iti, ce qui
serait très avantageux pour le commerce du sucre entre les
provinces maritimes et les Antilles. Il est indubitable que
Bi vous faites subir des changements à ce droit, il est à dé.
sirer que ces changements soient de nature à offrir quelques
avantages à l'industrie maritime, qui, dans les provinces de
l'Est est tombée dans un marasme profond.

M. VAIL: Dans quel but l'a-t-on réduit de 14 à 13 ?
Vous proposez-vous de prohiber tous les sucres d'épiciers ?

M. MoLELAN: Nous ne nous proposons pas do prohiber
tous les sucres d'épiciers, mais l'honorable député sait qu'un
grand nombre de sucres d'épiciers disparaissent. Presque
chaque débitant prend aujourd'hui du sucre qui est passé
par la raffinerie, peut-être pas le sucre qui a été le plus
bautement raffiné, mais il préfère prendre du sucre qui a
subi deux ou trois phases à la raffinerie, et il ne se vend
p]us dans nos épiceries, que très peu de ces anciens sucres
d'épiciers. Il est décrété ici qu'une certaine partie de ces
sucres de raffinerie peut être employée pour des fins de
raffinage comme 13 prenant un degré au polariscope. Je
suis informé et je crois, d'après ce que je puis voir, que le
oommerce des anciens sucres d'épiciers, importés des An-
tilles, est aujourd'hui très peu considérable et que lorsque
les marchands de gros en importent pour le commerce de
détail, les seuls acheteurs qu'ils trouvent sont les proprié.
taires de raffineries.

M. VAIL: On consomme beaucoup de sucre d'épiciers
importé des Antilles dans les provinces d'en bas. J'avoue
qu'il ne s'en consomme pas autant qu'autrefois, vu qu'on
emploie de préférence le sucre raffiné, mais il s'en con-
somme encore beaucoup, et je ne vois pas pourquoi on pla-

. cerait ce produit dans une position désavantageuse, comme
on se propose de le faire.

M, PATERSON (Brant): Je crois que la Chaimbre ferait
bien de comprendre la nature des droits sur le suure et que
nous sachions jusqu'à un certain point de quelle façon on
nous taxe au sujet de ces produits. Je crois que la propo-
sition du ministre aura pour résultat d'augmenter sérieuse-
ment les droits sur un article qui est déjà fortement imposé.
Il a réduit le type et augmenté le droit. Il propose de
porter le droit à li cent et à 35 pour 100, tandis qu'il
réduit le n° de 14 à 13. Cela aura pour effet de prohiber
complètement les sucres d'épiciers et de donner un mono-
pole complet aux fabricants de sucre du pays, d'augmenter
de beaucoup la protection accordée aux raffineries. Lors.
que nous parlons de l'augmentation des taxes prélevées en
ce pays par les honorables membres de la droite, nous on-

[. CAMERON (Middlesex)

tendons parfois d'honorables députés dire que le thé et le
café ont été mis sur la liste des articles admis en franchise.
Je veux que la Chambre et le paye comprennent que dans la
proposition faite ce soir, les articles qui sont déjà taxés plus
qu'ils ne devraient l'être vont être taxés encore plus lour-
dement, de façon à arracher au peuple plus d'argent qu'on
n'en prélevait sur le thé et le café sous le gouvernement
Mackenziô.

M. McNEILL : Je soulève une question d'ordre. Si j'ai
bien compris, M. l'Orateur, vous avez décidé que la disons
sion de la question générale sur l'imposition d'une augmen -
tation de droit-

M. lORATEUR: L'honorable député parle du droit sur
le sucre. Je crois qu'il parle sur la question soumise à la
Chambre.

M. PATERSON (Brant): Je disais donc, que tandis que
nous avons laissé nominalement le thé et le café sur la liste
des produits admis en franchise en vertu du tarif, l'imposi-
tion d'une augmentation de taxes sur le sucre arrache plus
d'argent des goussets du peuple qu'on ne lui en enlevait
lorrqu'il y avait un droit sur le thé et le café; de sorte que,
même avec le thé et le café nominalempt sur la liste des
produits admis en franchise, mais virtuellement taxés aussi
fortement qu'ils l'étaient sous le tarif de l'ancien gouverne-
ment, avec le sucre taxé plus fortement et avec tous les
autres articles taxés beaucoup plus fortement qu'auparavant,
nous avons un déficit de trois ou quatre millions. Je pro-
teste contre cette proposition du ministre des finances. S'il
a besoin d'argent, comme cela n'est pas douteux, il vaudrait
mieux pour le peuple du Canada qu'il imposàt sur le thé et
le café l'augmentation de droits qu'il veut mettre sur le
sucre. Le peuple ne paierait rien de plus; toute la taxe
irait au revenu; tandis que d'après le système actuel il
paiera autant qu'il payait auparavant et une partie du
produit n'ira pas au revenu-mais dans les goussets des
raffineurs. Il n'est que juste de protester hautement contre
le droit excessif que l'on impose sur ce produit et que la
Chambre comprenne que cela équivaut à prendre 'argent
dans les goussets du peuple tout comme si le gouvernement
avait imposé le droit sur le thé et le café au même taux que
celui sous lancien gouvernement était imposé sur l'impor-
tation de ces produits. Naturellement, il y a une importa-
tion un peu plus considérable, mais si les droits étaient
remis dans le même état qu'auparavant, cette importation
pourrait diminuer. Le fait reste.

M. McLELAN: L'honorable député a parlé de la taxe
sur le sucre sous l'ancien gouvernement. En 1878 nous
avons importé 105,000,000 de livres de sucre; la taxe a été
de $.,515,656, soit $2.39 par 100 livres. En 1885, nous
avons importé 200,000,000 livres de sucre et nous avons
perçu $2,544,921, ou seulement $1.27 par 100 livres, environ
la moitié de la proportion des droits perçus en 1878. Si
nos droits eussènt été aussi élevés en 1885 qu'ils l'étaient en
1878, nous aurions fait payer au peuple $2.240,000 de plus
que nous ne lui avons fait payer. Mon honorable ami de
Huron-Sud (sir Richard Cartwright) est prêt à se lever et à
dire: " Oh 1 mais les raffineurs l'ont imposées" Je crois qùe
le pays sait qu'il y a eu une concurrence sufflisante entre les
raffineurs pour tenir le sucre au plus bas prix possible.

M. PATERSON (Brant) : L'ont-ils fait ?
M. McLELAN : Te crois qu'ils l'ont fait. Nous n'avons

jamais en le sucre à aussi bon marché que lannée dernière.
Nous avons maintenant des rafflineries qui produisent envi-
ron 1,000,000 de barils de sucre par année, et la concurrence
entre ces cinq ou six raffineries suffit à tenir les prix à un
taux très réduit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous payons au délà
de $5,000,000 sur ces 20,000,000 de livres de sucre; la seule
différence c'est que la moitié de cette somme est virtuelle.
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ment payée aux ramneurs de sucre, bien que je ne prétende me tromper en disant qu'il a été fait à la suite d'une confé-
pas 'dire qu'ils aient fait ce montant de proft, et vautre rente avec les raffineurs, c'est un secret que ces derniers
moitié va au revenu, tandis one d'après le tarif qui a été devraient être forcés à divulguer. Vous ne pouvez pas
imposé en 188, toute ou presque toute la taxe allait au 'traiter convenablement et en connaissance de cause avec ces
trésor public et le peuple en avait le profit qu'il n'a pas gens, en tenant compte des intérêts du public, sans établir
maintenant. Quant à ce que l'honorable monsieur a dit en une hypothèse quelconque. Il peut se faire que son opinion
dernier lieu, je crois qu'il verra que le prix du sacre est sur ce point ne soit pas absolument exacte, mais le ministre
réglementé par le prix auquel les ramneurs peuvent vendre doit avoir une opinion sur cette perte. Je crois qu'elle ne
de façon à empêcher l'importation des sueres anglais et peut dépasser 15 pour 100, et il est probable qu'elle ne
américains. C'est là ce qui règlemente les prix. Mon s'élève pas à moins de 10 pour 100. Je suppose que le
honorable ami qui siège près de moi et qui fait un grand ministre a une idée quelconque de ce qu'elle est. Je sais
commerce de sucre, le sait à son détriment et peut fournir très bien que lorsqu'on a affaire aux raf aeurs-et cela est
au ministre des finances des renseignements sur ce point, arrivé dans tous les pays oi ils ont, j'allais dire, mis le diable
La conséquence sera que nous aurons à payer trois cents dans le tarif, dans leur propre intérêt-ils ont toujours refusé
par livre de plus sur tout le sucre qui entrera dans la con- de donner ces renseignements que le gouvernement devrait
sommation, bien que pas plus de li cent ne seront versés avoir, dans mon opinion.
dans le trésor. Notre taxe, si nous perdona 10 pour 100 M. MoLE LAL A : Elle est estimée à environ la proportiondans la conversion, s'élèvera à $5,500,000 en chiffres ronds; indiquée par Phonorable depute, de 10 à 15 pour 100 Jensi nous perdions 15 pour 100 dans la conversion, elle serait ai sondue pan lono ie 'uté e l n'o n p r la ro.de 85,100>000 ou à peu près. L'honorable ministre recevra ortion exacteenviron a,000,000 dans le trésor, et le peuple sera taxé au o n •

montant de 85,100,000 ou de 85,500,000, selon le cas, et la M. VA L L lVe crois que l'estimation de mon honorable
balance> soit 82,500,000 ou 8,100,000, sera une perte sècbe ami est trop élevée. Je crois que la proportion est de 6. à
ou sera la proie d'un petit nombre de manufacturiers. Quant 12 pour 100, quelque fois elle ne dépasse pas 4 pour 100.
à la taxe relative, je crois qu'elle était de 1 cent par livre et M. STAIRS: Cela dépend beaucoup de la qualité du sucre
de 25 cents ad nalorem en 1tý8, en d'autres termes, la taxa- qu'ils fabriquent, Pendant ces derniers temps, je me suis
tion s'élevait à 4t pour 100, et elle s'élève maintenant à assez occupé de raffinage, mais non pas d'une manière pra-
environ '18 pour 100 sur la valeur actuelle des suOres, en tique, et je ne suis pas en état de répondre à cette question;
supposant qu'il soit estimé à 8¾ ou 4 cents la livre, c'est à- du moins, je ne l'entreprendrai pas,

si le taf din rvenai qu entrerait dans la consommation . PATERSON (Brant) : Même si vous le pouviez, vous
ai le tarnfen'ntervinaitapas

I. BOWELL: Si les valeurs étaient les mêmes qu'en ne voudriezpas f
1878, il n'y aurait pas cette différence. . STAIRS : Je ne voudrais pas me compromettre. Ce

serait commettre une injustice envers les raneurs et le
Sir R[CHARD CARTWRIGHT: Pas autant. Le ministre pays que de faire une réponse appuyée sur de simples sup.

a raison en ce qui concerne la question de la proportion pour positions. Je dois différer d'opinion avec les honorables
cent, mais je parle de ce qui concerne la question du lait députés de l'opposition sur cette question de l'argent enlevé
réel. Sous l'ancien tarif, le trésor et le peuple un gér éral des poches du publie par les ra&ueurs. Ceci fait partie de
bénéficiaient de toute la taxe, mais d'après le système actuel, la question générale de la protection, sur laquelle les deux
il n'entre guère plus de la moitié de la taxe dans le trésor- etés de la Chambre ne s'entendront jamais. Mais, je les

M. BOWELL: Je ne partage pas l'opinion de l'honorable prie de se rappeler que si pendant le débat nous n'avons pas
député lorsqu'il dit que le droit plus élevé qui d'après lui nié leurs accusations, ce n'est pas parce que nous les admet.
existe aujourd'hui sur le sucre, augmente le prix payé par tons comme vraies. Je crois que l'honorable député de
le consommateur. Si vous prenez le tarif proposé dans Euron-Sud a exagéré, comme toujours, ce que coûte à notre
cette résolution et ai vous l'appliquez à la valeur du sucre population le fait de ralner i ous-mêmes notre sucre. le
en 1882-je n'ai pas le calcul de 1878-le montant que le suis convaincu que la concurrence qui existe entre les diffé.
revenu perdrait alors, serait entre 8300,000 et 8400,000, rentes ratmoeries est suaaante pour maintenir les prix
e'est-à-dire en calculant la proportion et le montant tel que raisonnablement bas, et d'après l'excérience personnelle que
pourvu dans le tarif tel qu'il existe aujourd'hui et la valeur fen ai, c'est ce qui a lien. En traitant cette question. du
du sucre an 1882. Mais j'admets qu'en calculant le sucre à tarif, il ne faut pas oublier-et je crois être d'accord en cela
son bas prix actuel, si la même quantité était importée pen. avec l'honorab(e député de Digby (M. Vail). que ce change-
dant l'année prochaine, l'augmentation du revenu serait de ment n'a pas été fait dans l'intérêt des raffineurs. L'adop-
$400,000 à $500,000. tion du polariscope, bien que certains rafUneurs de la

M. PATERSON (Brant) Un peu plus que cela. deane-de y fussent favorables, a été introduite à la
demande de la population et dans l'intérêt du commerce des

M. BOWELL: Ce calcul est basé sur l'épreuve du pela- Indes occidentales, et puisque l'honorable ministre des
riscope à environ 85 degrés. douanes m'y fait penser, je puis dire aussi que ce change-

Sir RICHARD CARTWRIGH:T: Cela est assez exact. ment a été fait malgr les protestations de quelques-uns des
Maintenant il y a un point difcile sur lequel je désirerais plus grands raMneurs du pays. Quelques uns l'on adopté
attirer l'attention. Je ne suis point surpris que l'honorable parce qu'ils ne pouvaient pas faire autrement. Le véritable
ministre n'en ait point parlé, mais il est probable que cela motif du changement, c'est qu'on a voulu se rendre aux
n'a pas échappé à son attention, Quel doit être, d'après des personnes intéressées dans le commerce entre les
'honorable ministre, la perte subie par la transformation du provinces maritimes et les Antilles, qui le demandaient

sucre importé. D'après l'un on l'autre des deux ministres, parce qu'elles croyaient que le système de calculer les droits
combien de livres pour cent sont perdues dans la transfor- sur le ancre ad valorem était au désavantage du marebé des
mation du sucre brut un sacre rané propre à la consomu- Antilles, comparé au marché des Indes orientales et autres
Mation ? pays éloignés qui produisent du sucre.

M. MoLELAN: ('est un secret de raffneur qu'il est di-fi dCe désavantage, bien que peu sensible sur Une quantité
cite de découvrir. d aslrq e des livres, était suffisant, disaient-elles, pour décourager

l'importation du sucre des Antilles de préference au sucre
Sir IRICHARD 0à.RTWRIGRT' Je ais cela, mais lorsque dos pays éloignés comme la Chine, les !les Philippines, et

vous opérez un changement de ce genre, et je ne crois pas les Indes Orientales.
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Tous les députés admettront qu'il vaut mieux encourager que $1.25 ou $1.2'%j, pendant qu'à New-York ils paient de

le commerce avec les Antilles qu'avec les Indes Orientales, 50 à 65 cents de plus par 100 livres, et vendent leur sucre
avec les pays dans lesquels nous pouvons envoyer nos mar. 25 cents de moins par 100 livres. L'honorable ministre des
chandises, qu'avec les pays trop éloignés, et avec lesquels finances aurait da nous donner des chiffres pour prouver que
nous n'aurons probablement pas de commerce d'exportation la concurrence maintient les paix raisonnablement bas. Il
d'ici à longtemps. ne l'a pas fait; il s'est contenté d'affirmer. Dans aucun

Comme ce changement a été introduit dans l'intérêt, non pays civilisé on ne permettrait à un ministre des finances de
des raffineurs, mais de ceux qui font le commerce avec les faire de telles affirmations sans. les appuyer des faits et des
Autilles, il vaut mieux que le pays le sache clairement et chiffres. Pourquoi notre ministre des finances ne fait-il pas
franchement, et qu'il sache aussi que les raffineurs ne do- comme le ministre des finances en Angleterre, ne prouve-t-il
mandent pas plus de protection qu'ils on ont; tout ce qu'ils pas ses assertions, au lieu de se contenter de dire que la con-
demandent, c'est que si des changements ont lieu dans le currence empêchera les prix d'être trop élevés ?
tarif, on ne touche pas à la protection. Le tarif est injuste. Il a ruiné le commerce d'importa.

En étudiant la question on a constaté que le droit imposé tion d'Ontario, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns.
par ces résolutions sur la matière première employée dans wick; et si le gouvernement avait fait son devoir, il aurait
le raffinage du sucre, type de Hollande n° 13, aux prix nommé une commission chargée de faire une enquête, au
actuels, était tel que pour répondre à cette augmentation lieu de se contenter de faire des assertions dénuées de
de la matière première, il a fallu élever d'un demi-centin par preuves,
livre le droit sur le sucre raffiné et sur les premières qualités
du sucre d'épicerie, que depuis ces dernières années, grâce M. PATERSON (Brant): Je désire donner une idée du
à notre tarif, on a virtuellement cessé d'importer au Canada. montant de droits payés, pour répondre à la prétention

Je ne sais pas si je me suis exprimé assez clairement, mais émise dans le but de faire croire à la Chambre que nous Le
j'espère que les honorables députés de l'opposition compren. payons pas beaucoup de droits. Je prendrai le sucre gra-
nent ce que je veux dire. La question de l'importation des nulé, puisque c'est lui qui sert de base. Je vais donner les
sucres d'épicerie serait très importante pour les provinces chiffres, et tout homme d'affaire pourra faire le calcul lui-
d'en bas et pour d'autres parties de la Confédération, si, dans même. Prenons le sucre granulé américain, à 6J cents à
l'état actuel des affaires, on s'apercevait que ces stares sont New-York, ce qui est je crois le prix courant. Un acheteur
ou peuvent être consommés en assez grande quantité. Mais du Canada en allant là paierait 6j, moins t et 219, accordés
après avoir étudié la question avec d'autant plus de soin sous forme de remises. En d'autres termes il achète le suore
que je désire encourager le commerce avec les Antilles, j'en granulé américain à $3.43 net, par 100 livres. Le tarif que
suis venu à la conclusion que la meilleure manière d'encou l'honorable ministre des finances nous propose, impose un
rager ce commerce était d'encourager autant que possible le droit de lj cent par livre, et 35 pour 100, sur ce sucre, non
raffinage, et ne pas laisser nos marchands se fier à l'impor- pas au prix qu'il coûte, à 83.43, mais au prix de 61. Ainsi
tation des sucres d'épicerie, mais plutôt à l'importation du pour importer ce sucre ici, en vertu du nouveau tarif qu'il
sucre destiné à nos raffineries ; de cette manière nous obtien- propose, l'acheteur devra payer $3.68 de droits par 100
drons les meilleurs résultats pour tout le pays. livres. En d'autres termes il aura à payer 107. pour 100

M. GUNN: Je crois que le commerce du sucre a produit ad va'orem. Maintenant quel était les droits sous le gouver-
des résultats bien différents de ceux qu'on attendait du tarif. nement Mackenzie ? Prenons la même taxe ; avec un droit
Je souhaite que le nouveau tarif soit plus heureux. Il me de 1 cent par livre, et 25 pour 100 ad valorem, le total des
paraît satisfaire l'honorable député d'Halifax (M. Stairs) droits à payer aurait été de $1.86 par 100 livres au lieu de
mais je doute que les résultats en soient plus satisfaisants 83.68. Et une circntance bien étrange, c'est, que cette
que ceux des huit dernières années. Avant 1878 nous a sénorme différence ne va las dans le trésor public. En f4isant
un commerce prospère avec lnes Als Les commerçants le calcul, tout homme d affaire peut se convainci e que le
d'Balif:x et ceux do Saint-Jean faisaiient de bonnes affuires. sucre granulé américain, sous le gouvernement Mackenzie,
Mais quel genre de commerce ont-ils fait avec le tarif que apportait plus d'argent au trésor public, à li cent par livre,
noua avons depuis huit ans? Il n'y a pas eu de commerce. et 25 pour 100. Voila comment notre tarif est fait.
nous n'avons eu à enregistrer que des pertes et des dàsastres. Comme l'a fait remarquer lhonorable député de Huron-Sud
Au lieu d'encourager et d'augmenter le commerce avec les (sir Richard Cartwright), les sommes qui vont dans le trésor
Antilles, comme ils se vantaient de le faire, les honorables ne représentent pas le montant des taxes payées par le
députés de la droite ont fait tout le contraire, bien que le peuple. C'est une taxe supplémentaireimposée à la popu-
motif avoué de leur tarif fût d'améliorer ce commerce. Mais lation, et c'est ce qui me fait dire que si l'honorable ministre,
quel commerce a-t-il fait prospérer ? Aucun: il l'a détruit au lieu d'augmenter les droitssur un article déjà lourdement
et lhonorable député d'Halifax peut nous dire combien de taxé, mettait cette taxe comme elle était avant, sur le thé
personnes ont perdu leurs fortunes et ont été ruinées par ce et le café, ces articles seraient moins cher, et le sucre ne se
tarif. Il ne devrait pas essayer à nous cacher ces faits. trouverait pas grevé d'un nouvel impôt.

L'honorable député d'Halifax (M. Stairs) peut se servir
td STAIRS: Ihonorable déput n'a pas le droit de pr- des chiffres que je viens de citer ; les autres députés peuvent

teindre que je n'al pas dit la vérité. aussi s'en servir, et je les défie d'arriver à un autre résultat.
M. GUNN: Puisqu'il est si satisfait du tarif il aurait da C'est facile de se lever et de faire des affirmations générales,

nous dire quels sont les résultats avantageux qu'il a pro- comme dit l'honorable député deKingston (X Gunn), mais
duits. Nous n'avons plus de commerce avec les Antilles, osera-t-on faire des calculs; osera-t-on contredire les chiffres
mais avec la Chine, Manille et autres endroits. Le com- que j'ai donnés ? Je dis qu'il est monstrueux de ne pouvoir
merce avec les Antilles nous a été complètement enlevé. importer du sucre qui cohte 83.43 par 1,00 livres, sans payer
L'honorable ministre des finances a assuré à la Chambre que 83.68 par 100 livres de droits. Sans doute que cela n'appa-
la concurrence maintiendrait le commerce sur un bon pied, raft pas dans le tarif et que cet argent ne va pas dans le
mais il n'a fourni aucune preuve à l'appui de cette assertion. coffre public, mais n'est-ce pas là une preuve de plus que
Il devrait nous donner des preuves et démontrer que la con- c'est une perte pour le peuple ? Et, malgré tout, en cajou-
currence maintient en effet le sucre à un prix raisonnable. lant bien on peut se convaincre que le sucre américain peut-
Je dis que non. Le jour où votre nouveau tarif a été soumis être importé ici et vendu, non pas tout à fait, mais presque au
à la Chambre, on pouvait acheter du sacre granulé à New- même prix que le nôtre.
York pour 61 cents, pendant qu'il se .vendait 6k cents à Comme la fait remarquer l'honorable député de Kingston
Montreal; et cependant, d'après notre tarif, nous nepayons (M. Gunn) et comme, doit le. savoir l'honorable député

M. STAms
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d'Halifax (M. Stairs) en sa qualité d'homme d'affaire, 1 messieurs de la gauche ont laissé le pouvoir. Je suis con-
comme tout le monde doit le savoir, les rffineurs canadiens tent aussi de voir que le gouvernement s'est aperçu de
ne vendent leur sucre qu'à New-York. Peut-être pas toujours, l'effet que pouvaient avoir ces remises accordées par les
mais généralement, car comme tous ceux qui sont protégés, Etats-Unis et qu'il n'a pas commis la même erreur que la
ils retirent de la protection tout l'avantage qu'ils en peuvent Grande-Bretagne, qui a laissé détruire son industrio sucrière
retirer. Je ne veux pas fatiguer la Chambre plus longtemps; par les primes et les remises accordées par les autres pays.
je parle si souvent sur cette question du sucre, qu'on doit C'est un fait bien connu que l'industrie du raffinage est
trouver que je parle trop, mais je répète qu'à part la com- presque complètement ruinée en Angleterre, parce que le
pagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, personne gouvernement ne s'est pas occupé de ces primes et remises,
nexerce autant d'influence sur le gouvernement du Canada et il me fait plaisir d'entendre les honorables députés do
que les raffineurs; quelle que soit la clarté avec laquelle vous l'opposition constater que le gouvernement porte un ài grand
exposiez les dhiffres devant la Chambre, quelque preuve que intérêt à nos industries et les protège si sagement.
vous en donniez, on n'a pas tenté de les réfuter, bien qu'ils Ou nous répété à satiété que l'imposition d'un droit pro.
aient été rpétés d'anne en année. duirait une augmentation proportionnée dans le prix de

Le ministre des finances a imposé les droits pour obéir l'article imposé. Je n'entreprendrai pas de discuter cette
aux désirs-cette expression est peut-être trop forte, après question, M. l'Orateur, parce que vous avez -décidé qu'une
ce que vient de dire l'honorable député d'Halifax-mais discussion générale ne serait pas dans l'ordre; mais je ne
pour se rendre aux désirs des raifineurs canadiens, et c'est suis pas coutumier à écouter l'opposition répéter et répéter
pour cela qu'on les maintient, encore ces prétentions sans leur donner un dém'enti absölu.

M. 'BOWELL: Vous vous-trompez, De ce côté-ci nous n'avons pas le droit de discuter 'la
chose, mais j'ai autant le droit de dire que c'est inexact qne

M. 'PiTTEltSON (Brant) : Cet argent ,est pris dans la les honoratles députés l'ont de dire que c'est exact. Je veux
poche du peuple et i·ne va pas dans la caisse' ublique. Ni leur rappeler le fait qu'en 1878 ou en 1877 ils nous ont 'dit
moi, ni personne de ce côté-ei de -la Chdmbre n avons objoe- que la politique nationale aurait pour effet d'augmenter'de
tion à ce qu'un avantage raisonnable soit donné aux raffi- 50 pour 100 le prix des choses nécessaires.
neurs du pays. Mais je prétends que 'cet avantage est Sir RICHARD CARTWRTGHT: C'est ce qu'elle a fait.excessif et qu'il ne leur a pas profité; et si comme on le
prétend, il est vrai que nous pouvons produite plus de sucre M. MoNEILL : C'est ce qu'elle a fait ? Après un pareil
qu'il n'en faut pour la consommation du pays, il est vrai, énoncé je n'ai plus qu'à m'asseoir.
alors, que des capitaux ont été perdus dans cette industrie. Sir RICH ARD CARTWRIGHT: Je n'hésite aucunmént

On veut faire croire, parce que certaines raffineries ont à dire qu'aucune réduction qui s'est faite dans les prix ne
perdu de l'argent, que ce fardeau ne retombe pas sur le peut être attribuée à la politique nationale ; mais cette
peuple du Canada; ceux qui disent cela perdent de vue le réduction vient du fléchissement des prix des matières pre-
fait que le sucre ne peut pas être fabriqué à aussi bon mières de lindustrie dans le inonde entier. J'appelle 'at-
marché dans certains pays que dans d'autres; ils oublient tention de l'honorable préopinant sur le fait que loin d'avoir
quele's direda stànces dbivexit être le mêmes ; qu'il faudrait été détruite en Angleterre, l'industrie sucrière, comme le
que nos raffineurs fussent en état de produire à aussi bas démontre clairement le rapport du bureau anglais spéciale-

rix que dans les autres:pays ; que par la concurrence que ment'chargé de cette industrie, emploie un beaucoup plus
leur feraient les 'autres pays, -ils fussent obligés de se servir grand nombre 'ce Angleterre sous l'effet du libre-échange
des•procédés les plus perfectionnés et s'assurer lès marchés que sous l'opération de l'ancien tarif. Si l'honorable dépt
les plusiavantageux:pour'lutter contre cette concurrence- veut bien examiner le très intéressant rapport qui até

Mais une protection comme celle qui leur est accordée publié sur ce sujet il y a huit ou neuf mois, i verra que, il
est de nature à émousser l'énergie des hommes d'affaires les y a autant de personnes employées dans l'industrie suorière
plu-capables, et au lieu de produire des avantages, à la on Angleterre, et qu'il y a un trè grand nomb'e d'im.
longue elle-devendra nuisible. 'On nous dit aussi que nous portants petits négoces produits par le fait que sudre est
avons des raffineurs aen état de produire plus de sucre qu'il m r ra'n de eu d n d lenlo à u

felu'avagut. ournd rlattieri otes cettedon- rnc .Troi imot frn de drots lqel one t 'd quemli à un

nousen f t. C om e e ie s o rébeaucoup plus grand nombre de personnes que sous l'àncien
ou quatre. Il peut stretdificie d'établir une combinaison M arif.
entre les fabricants de coton, qui sont au nombre de qua.
rante ou cinquante, entre les fabricants de fer, ou les antres t. HESSON L'honorable deputé de Kingston (M. Gunu)
industiesmas lorsqu'il y aque trois hommes intéressés a fait à la Chambre la faveur de quelques observations su
dans une industrie n e nest pas t bien 'diffeile d'en venir à une question qu'il comprend véritablement. et il a, défi
uneesentet. 'De temps 'à 'autre ils peuvent se faire con- tous les membres de la Chambre de contredire ces chires.
curreuce, et'jeter les pIlus faibles par terre, mais lorsque'le Je regrette qu'il ait essayé d'établir par ces chiffres que
nombte est' réuit, il est facile d'arra'ger une combinaison nous avons perdu le commerce 'des ntilles. Je retgette
qui ne sera pas dans-l'intérêt du pays, mais qui mettra de qu'il ait porté une semblable accusation. J'ai 'à la mainles
l'argent dans les poches de ces industriels, états du commerce et de la navigation et ils-tablissent que

Jiene les accuse pas de cela, mais nous y sommes exposss n av pa s perdu le commerce des Antilles, mais que
tous les jours, et nous ne pourrons pas eviter ce danger tant ce commerce a considerablement augmenté. Durant les
que noustne reviendrons pas au droit de 107 que nous avions cinq dermières années il a été de 86,300,000 par année, peu-
imposé an début. Je n'en dirai pas plus 'ce sujet ;-je l'ai dant que durant les cinq années que les honorable mes sieurs
étudié très attentivement; je ne puis pas changer les chiffes;i de la gauche ont passé au pouvoir, de 1874 à 1879 inclusive-
je les ai soumis à laChambre tels quils sont, et ai quelqu'un Jnent, la moyenne d'a été que 5,000,000. Je pense que
peut les réfuter je ses ai content, ai non je croirai qun droit c'est là une réponse complète à l'assertion de l'honorable
ad valpo plrt dans le dputé, et ai ses autres prétentions ston dées sur de semin
pays, est une taxe déjà assez lourde pour le peuple, blables fau. alculs, je e sque nous sommes en droit de

M. McNElLL : Je suis bien'content 'd'apprendre qu'il y, ne pas nous y fier. Bien qu'il semble y avoir une spetite
a au-moins trois ou quatremrain~ries dans le pays diminuation dans le commerce des A ntilles, comparé à celu

toun lU enunprn ade l'an derier, il ne faut pas perdre de vue le fat que le
quen DPUT :rt Se commerce que noua avons fait avec elles na pas diminué,
i. MaNELL: Je snis contet d'apprendre qu'il y en a mais que ce sont les valeurs qui ont baissé énorémeent. us

six. Il 'y en avaitpaxe une 'seule lorsque les 'onorables l'honorable député veut considérer la quantité il verra qde
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notre commerce avec ces îles a en réalité augmenté consi-
dérablement.

M. STAIRS: J'aimerais à dire un mot en réponse à cer-
taines remarques faites par l'honorable député de Kingston
au sujet du commerce entre les Antilles et la Nouvelle-
Ecosse. Je regrette de dire que la mémoire généralement
si fidèle de l'honorable député lui ait fait défaut en cette
circonstance. Il a dit, je crois, que sous l'opération du tarif
que nous avions avant 1879 le commerce des Antilles avec
les provinces maritimes était florissant. C'est là une asser-
tion à laquelle je suis obligé d'opposer une dénégation
directe. Si je parcourais les Débats de la Chambre des
communes de 1876 et 1877, je pourrais prouver ce que je
dis par un discours de l'honorable député de Halifax, qui
s'est presque agenouillé devant le ministre des finances,
l'honorable député de Huron-Sud (sir Richard Cartwright),
le priant et le suppliant de changer le tarif du sucre, parce
que s'il ne le faisait pas le commerce avec les Antilles serait
ruiné. A l'expiration du temps que les membres de la
gauche ont passé au pouvoir, l'importation du sucre des
Antilles au Canada avait baissé d'environ 6 pour 100 pour
toute l'importation du sucre dans le Canada ; je parle de
mémoire et sujet à rectification, mais je suis presque sûr
que je dis vrai. Le député de Kingston a dit encore avec
autant d'aplomb que le tarif actuel, qui avait été préparé
jusqu'à un certain point en vue d'encourager le commerce
avec les Antilles, avait l'effet contraire. Sous l'opération
du tarif actuel l'importation du sucre des Antilles a atteint
jusqu'à 62 ou 63 pour 100 de toutes les importations du
sucre au Canada. Si l'honorable député prétend qu'une
augmentation qui va de 6 pour 100, en 1878, à 63 ou 64 pour
100 constitue une diminution de commerce, il comprend les
chiffres autrement que moi. Je reconnais que depuis un ou
deux ans à y a eu une légère diminution dans l'importa-
tion; je crois que durant les deux dernières années ce com-
merce a pris environ 44 pour 100 de toutes les importations
de sucre; et c'est à cause de cette diminution que les mar-
chands du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse
qui font le commerce avec les Antilles ont demandé au
gouvernement de faire ce changement au tarif. Cela fait
voir la différence entre les deux gouvernements, quand on
voit un des plus formes appuis de l'ancien ministère, qui
connaissait mieux le commerce avec les Antilles qu'aucun
de ceux qui siégeaiaut alors dans la Chambre, aller dire à
l'honorable député de Huron-Sud ce qu'était l'effet de sa
politique, et celui-ci n'a pas voulu bouger pour aider à ce
commerce, pendant que le gouvernement actuel s'est montré
disposé à écouter nos raisons et à voir s'il peut faire quelque
chose pour nous.

M. GUNN: J'ai dit que le commerce d'Halifax et de
Saint-Jean a été prospère pendant onze ans sous l'opération de
l'ancien tarif. Personne ne peut contester cela.

M, STAIRS: Je viens seulement d'essayer à le contester.
M. GUNN: J'en appelle à l'honorable député de Digby

(M. Vail). Je prétends qu'il s'y faisait un c6mmerce avan-
tageux avant 1879, et que depuis le commerce n'a pas été
profitable.

M. WALLACE (York): Je crois que l'honorable député
de Kingston a dit plus que cela. I a dit que le gros du
commerce se faisait avec les Autilles avant 1879, mais que
depuis lors le commerce de sucre a pris d'antres directions.
J'ai pris la peine de consulter les rapports du commerce et
de la navigation et je vois qu'en 1878, de tout le sucre im-
porté au Canada, 45,000,000 de livres venaient desEtats-Unis,
53,000,000 venaient d'Angleterre et 6,000,000 des Antilles et
autres lieux; pendant qu'en 1885, 103,000,000 de livres sont
venus des Antilles et des pays voisins, pas plus de 2,000,000
des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne, et 20,000,000 d'ex-
traits concentrés venant de toutes parts. En d'autres
termes, en 1885, les quatre cinquièmes du suere consommé
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au Canada venaient des Antilles. Il y a un autre point qui
semble embarrasser les membres de la gauche, c'est que le
droit payé sur le sucre l'an dernier était de $1.20 par 100
livres, pendant que la dernière année que les messieurs de la
gauche ont passé au pouvoir, le droit était juste du double,
$2.39 par 100 livres. Nous donnons comme axiome que
dans le cas d'un article qui n'est aucunement produit au
pays, le droit payé au gouvernement doit être ajouté au
prix payé par le consommateur. Au lien donc de payer
$2,500,000 au gouvernement et $2,500,000 de plus aux raffi-
neurs, comme l'a dit l'honorable député de Huron-Sud, je
crois qu'on peut démontrer que tout en payant $2,500,000
au gouvernement, nous avons le sucre à meilleur mar
ché en le fabriquant ici, et qu'au lieu de payer $2,500,000 de
plus aux raffineurs, grâce à la concurrence qui existe entre
une demi-douzaine de raffineurs différents, nous avons épar-
gné un autre million de dollars aux consommateurs de notre
pays. Nous avons sauvé d'autant en obtenant notre sucre
à aussi bonne composition. On verra que le sucre granulé
se détaille aujourd'hui à New-York à raison de 10 livres
pour $1, pendant qu'à Ottawa on peut en avoir au détail 13
livres pour $1, de qualité aussi bonne sinon meilleure.

M. PATERSON (Brant): Qui vous a dit cela?
M. WA LLACE (York): Je puis vous montrer les chiffres

en blanc et en noir.
M. PATERSON (Brant): J'aimerais à les voir.
K. WALLACE (York) r J'ai la une lettre d'un épicier,

qui faisait autrefois le commerce sur la rue Rideau et qui
est maintenant à New-York, dans laquelle il disait qu'on ne
pouvait avoir à New-York que 10 livres de sucre pour $1,
pendant qu'à Ottawa, on pouvait on avoir 13 livres pour le
même argent.

M. PATE RSON (Brant): Regardez les journaux et voyez
par vous-même.

M. WALL &CE (Brant): Regardez les journaux et vous
verrez qu'aujourd'hui le sucre se vend meilleur marché à
Ottawa qu'à New-York, en gros. Aujourd'hui, on peut
obtenir une excellente qualité de sucre pour 5J et 51 cents,
de beaucoup supérieur au sucre écossais raffiné que nous
avions en 1678 pour 7J cents et 9 cents la livre. Il n'y a
pas de doute que cela est dû en grande partie à une diminu-
tion dans le prix de la matière première, mais c'est aussi d
au fait que nous raffinons le sucre ici nous-mêmes, et que
nous payions au gouvernement alors $2.39, pendant qu'au-
jourd'hui nous lui payons $1.90, juste la moitié. Je suis
convaincu que la politique fiscale du gouvernement au sujet
du sucre, nous donne un article à meilleur marché qu'aupa-
ravant et de beaucoup supérieur au sucre en usage au Canada
avant 1878. Considérons le fait que le sucre allait des
Antilles dans la Grande-Bretagne, où il était raffiné, et d'où
il était envoyé au Canada; pendant qu'aujourd'hui, nous
employons nos propres tonneliers, nos raffineurs et nos
expéditeurs; nous produisons nous-mêmes le charbon néces.
saire à la fabrication du sucre et nous le produisons tout
dans notre pays; nous gardons l'argent dans le pays, pen.
dant que le consommateur obtient un meilleur article que
dans n'importe quelle circonstance sous l'opération du tarif
de l'ancien gouvernement.

M. McNEILL : L'honorable député de Huron-Sud (sir Ri-
chard Cartwright) dit qu'il y a tout autant de gens employés
à raffiner le sucre en Angleterre aujourd'ai qu'il y a quarante
ans. C'est un grand résultat du libre échange en Angle-
terre.

Sr RICHARD CARTWRIGHT: J'ai dit qu'il y en avait
plus d'employés.

M. McNEILL: L'honorable député veut-il dire qu'il y en
a plus d'employés aujourd'hui qu'en 1860.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui.
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M. MûNEILL: Il n'y en a pas autant.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y en a plus dans tout

l'et{semble'de dette indfustrié.

âf. MoNEILL: Y en a-t-il aujourd'hui autant d'employés
directement qu'en 1860 ?

Sir RICý'i URP2 CARTWRIGHT : Je parle de toute in-
dustrie se rattacharCIau sucre.

M. DAMIES: Donnez vos eniffres.
M. MoNELLL: Laissez-moi finir. L'honorable député

sait bien qu'il y a seulement quelques années, une députa-
tion représentant de 40,000 à 50,000 personnes qui se trou-
vaient sans emploi dans cette industrie sucrière et dont
l'inactivité provenait du libre-échange, s'est adressée à M.
Gladstone pour lui demander de protéger une industrie
qui périssait contreles revenus de droits, faites à l'étranger.
L'honorable député doit parfaitement savoir cela.

Sir RICHARD CARTWRIGRT : Oui.
M. McNEILL : Ces gens se sont vus privés de travail à

cause de cétté politique. UJne députàtion représentant un
très grand nombre d'employés s'est aussi adressbe à- lord
Salisbury avec l nème requête. Il est vrai qu'an certain
nombre de personnes sont directement eniployées à -cause
du bon marché du sucre, mais si'on eût adopté une politique
convenable en Angleterre, les gens auraient eu le sucre'à
aussi bon marché qu'aujourd'di et il y'en aurait eu un beau-
coup plus grand nombre'd'employés.

M. GILLMOR?.Quel est actuellement le prix du sucre
en Angleterre?

M. MoNEILL: Veuillez ne pas m'interrompre au milieu
d'une phrase. Si'la protec'tion eût été donnéec à l'Angleterre,
la population aurait eu du sucre à aussi bon marché qu'au-
jourd'hui,

M. GUNN: L'honorable député d'York.Ouest (M. Wal-
lace)-a' donné la quantité de sucre arrivée à Halifax. Je ne
pense pas qu'il sache que la plus grade partie'venait en
transit. :L'honorable député dit que le sucre -est à meilleur
marché ici que nulle part ailleurs. J'ai omis de donner"le
prix du sucre granulé 'en Angleterre, mais j'ai une" lettre
datée du 1er avril, dans laquelle1ce sucre est coté' à 17s 6d.1
on 4 cents la -livre au baril.

M. VAIL: Il n'y a pas de doute que le tarif du sucre n'a
pas Mé satisfaisant pour nos'nationaux pendant longtemps.
Je suis prêt'à reconnttre que même du temps du gouver-
nement de M. Mackenzie nous'avons'voulu obtenir des chan.
gements que le ministre. des finances n'était pas .tout àfait
disposé à accorder,et je suis passablement certain, d'après ce
qui s'ét passé dpfiis, qu'il à agi'dgeme.-t 'xi n'y touchant
p as alors,-car de à que le gouvernementactuel a entrepris
de semêletr de l'affaire, les raffineur-s sont venus ici tous les
jours pour engager i' gouvernemént.à modifier le tarif,
jusqu'à ce qu enfin ont eut adopté' le polariscope que je
recommandaig dépuis'dcux' ans. Je considère que c'est là
une amélioration, attenduque cela met les droits sur le sucre
sur tue b.seplus"satisfaisante, et j'espère que dorénavant
ls dioits s-bront.un'peu plus égalisés. Je crois que lorsque
le gofivrno'eut'a fait ce 'changement il a encore oublié le
combietee dds Antilles, et dans 16 but de consoler un peu les
rafil né 'x, il-a fait ce thangement sur le sucre d'épicerie, ce
qui est une sérieuse affaire pour les habitants dos provinces
maritimes. J'espère qué le 'ministre va tenir compte de
cela, car une grande qtiantité de sucre vient des Adtills;
lequel pour la couleur, est au-dessus de treize et sujet à un
droit plus élevé, et c'est le suereldont on fait un grand-usage
dans les provinces maritimes.

L'honorable député d'York-Ouest (M. Wallace) a entre-
pris de faire voir A la Chambre des chiffres destinés à con-
vaincre quelgues-uns de ses amis que 'importation des
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Antilles à Halifax attestait un grand progrès dans les
affaires, mais, comme le dit l'honorable député de Kingston
(M. Gunn), une grande partle était en transit et rne élus
grande partie encore a été importée dans la première ou la
deuxième année, quand le droit a été chan'géi parce qu'on a
cru que le changement 'à anerait de grands avantages'au
commerce fait avec les Antilles, et l'on a- importé beadboup
de sucre qu'il a fallu ré exporter à NewýYork et à Boston
pour trouver un débouché. De sorte qu'en réalité les chiffres
donnés ici n'établissent pas une augmentation du sucre des
Antilles importé à Halifax pour des fins de raffinage.
J'espère que le ministre· des finances va étudier de nouveau
cette question et faire quelque olangement.

M. WALLACE (York): Je désire ajouter un mot au
sujet de ce qu'a dit l'honorable député de Kingston (M.
Gunn) relativement au prix du sucre'à Londres aujourd'hui.
Je trouve -que le ' prix est de 17s. -6d., soit $4;2à par cent
livres. Si on ajoute $2,29 pour le droit, cela fait #6 54, et
si à cela on ajoute 60 cents pour le transport, on arrivera,à
$7,25, et pour.87 on peut aujourd'hui acheter au Canada un
sucre meißeur.

M. PATERSON (Brant): Je demanderai à l'honorable
député s'il base' son calcul sur une -puantité de 100 lbs de
sucre.

M. WALLACE (York): Oui.
M. PATERSON (Brant): L'honorable député ne sait-il

pas que l'on prend toujours une quantité de 112 lbs en
Angleterre ?

Y. WALLAGE(York): Alors, nous l'avons à meilleur
marche encore.

Sur tous istireaneinportés directement, sans transbordement, du
pays de leur proveisMcee et production, il-sera imposè et perçuun droit
additionnel desc6pt centins et demi pour cent du droit total autrement
exigible.

Sir RICEfARD CARTWRIGHT: Quelle est' la différence?
M. BOWELL: Jusqu'à présent on a en quelque difficulté

a calculer la quantité, et nous voulons imposer le droit de
cette manière pour le rendre à peu près -égal.à ce'qu'il était
sous l'ancien tarif. S'il y a quelque différence c'est que le
nouveau ta'rif'est plu • élevé que Tancien', qui est en faveur
du commerce direct.

Pourvu que pas plus de 15 pour 100 d'un chargement de sucre pour
fins de raffinage ne dépassera pas le numéro 13, type de Hollande, sons
le râpport de la codleur,'tout le chargement pourra ôtrPàdinig d'après
l'épreuve du, polariscope, tel'que ci-desaapresent maispaardivide
raffinage seulement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cette disposition, est
sans doute une de celles qui ont été .suggérées par les raffi-
neurs, et je crois que c'est le cas de dire q'il y a quelque
anguille sous roche. Au premier abord je suis porté A croire
qu'une telle disposition peut donner lieu'à beaucoup d'abus.
C'est une disposition dangereuse.

M. STAIRS: Cette disposition n'est pas spécialement
favorable au raffineur;, elle est beaucoup plus dans I'intéiet
du commerce des Antilles. Les âncres'des Antilles ne sont
pas classifiés ai strictement quant à la couleur, et ès- mar-
chands dés Antilles craignaient d'avoir à payer un droit qui
serait virtuellement prohibitif, s'ils importaient u-necertaite
quantité de-sucre au-desduá du-type de Hollandô, n, 13, pour
le raffiner.

Dans les Indes on classifie les sucres avec plus de préci-
sion, et la tendance du moment, nous mène à' éviter des
embarras vexatoires, dont l'effet serait de diriger le com-
merce sur des pays éloignés, ce qui ne serait pas désirable.

Sir RICHARD CARTWRIGET: Je crois que le résultat
sera de permettre au raffineur d'importer à -meilleur mar-
ché le sucre deptine â la consommàtion immédiate; mais le
.marchand ordinaire ne peut pas.faire cela.
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M. BOWELL: Il faut que le sucre soit destiné au raffi-
mage.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le raffineur reçoit le
sucre, mais vous ne savez pas ce qu'il en fera. Un grand
nombre de ces espèces de'eucres sont excellentes; il y en a
qui vont à 93 et 94, et même plùs haut.

M. McLELAN: Ce sucre subit l'épreuve du polariscope
avant d'entrer.

Sir RICHARD CARTWRIGRT: Oui, mais cela ne
donne pas un résultat de l½ eentin et de 35 pour 100.

M. STAIRS: Ce que l'honorable député appréhende n'est
aucunement à craindre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais mieux l'opi.
nion des épiciers que celle des raffineurs sur cette question

M. STAIRS: Ce ne sont pas les raffineurs qui ont
demandé cela, mais les gens qui ~ont des intérêts dans le
commerce des Antilles. Il ne peut y avoir de difficulté du
moment que le gouvernement dit que ces sucres devront
être destinés au rafnage seulement. Un raffineur n'y
gagnerait pas à changer sa manière d'employer le sucre
pour avoir le petit avantage indiqué par l'honorable député.

M. BOWELL: Avant que l'on répète L'assertion de l'ho.
norable député de Brant-Sud et de l'honorable dé puié de
Huron-Sud qui disent que ces changements ont été dictés
par les raffineurs au gouvernement, je veux dire une fois
pour toutes que les changements au tarif ut été faits
malgré les représentations des plus grand n ý du pays,
et que si nous avions cédé à leurs app Mi n'aurions pas
changé le tarif du tout.

Sur les sirops, aures de canne, sirops épurés, âiicpp.ou mélasses de
suoreries, sirops de sucre, sirops de mélasse on de sorgho, qu'ils soient
importés directement on non, un droit spéciffigue de un centin par livre,
et 30 pour 100 ad valorom.

Sir RICHARD CAITWRIGHT: Ceci n'est-il pas plus
élevé en proportion que l'article 38 ?

M. BOWELL: Non, on a observé la même proportion
d'un bout à l'autre.

Sir RICHARD CARTWRIGRT: Mais si mon souvenir
est exact, la valeur de ces sirops par livre est bien moindre
que la valeur du sucre qui ne dépasse pas le type de Hol-
lande n° 13. Je crois que le droit spécifique est beaucoup
plus élevé dans ce cas que dans le cas de l'article 38, quoi-
que, naturellement, le droit ad valorem ne soit pas changé.

M. BOWELL: Les chiffres sont tous basés sur le même
calcul.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Considérez-vous que
tous les sirops auront probablement la même valeur par
livre que les sucres tombant sous l'effet de l'article 38 ?

M. MoLELAN: Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: D'c'rdinaire, ce n'est

pas ce à quoi on s'attendait. Les raffineurs peuvent con-
centrer les sirops plus qu'ils n'avaient coutume de le faire.
L'honorable ministre peut-il me dire quelle sera probable-
ment la valeur moyenne par livre de ce sirop de mélasse ou
de sorgho ?

M. McLELAN: On a calculé à la douane que la valeur
correspondrait à celle des marchandises de l'article 38.

Sir RICHARD CARTWRIGRT: Je suppose par exemple
qu'une livre de sorgho vaut bien moins qu'une livre de
sirop.

M. GUNN : Pas plus de la moitié.
Sir RICHARD CARTWRIGHT a Mon honorable ami de

Kingston (M. Gunn), qui est peut-être la meilleure autorité
sur la matière, dit que la valeur serait d'environ la moitié.
Voici un point sur lequel j'aimerais à avoir des renseigne-
mente à la prochaine phase de la procédure.

Sir RIOSABD CAaTwmrnnR

Pourru que le changement dans les tarifs des droits sur les sucres et
les mélasses ne s'applique qu'aux Importations arrivant au Canada, le
et après le 31 mars courant, et non aux mêmes ardeles entreposés anté.
rieurement à cette date.

Sir RICHARD CART WRIGHT : Quel est l'objet de cette
disposition ? Si je l'ai bien comprise, elle signifie que ceux
qui auront jugé à propos de ne pas payer les aroits d'avance
et qui auront gardé des marchandises dans les entrepôts
recevront comme cadeau la différence entre l'ancien droit
et le droit actuel. Si je ne me trompe pas dans mon inter-
prétation des mots, je dois dire que ce précédent est exces-
sivement dangereux et regrettable. Il n'y a aucune raison
d'exempter celui qui a laissé ses marchandises en entrepôt
du paiement des droits. Il doit payer le même montant
que son voisin. Autrement on donne un avantage accidentel
ou bien un avantage tout à fait inconvenant à certaines per-
sonnes plus favorisées que leurs voisins.

M. BOWELL: L'honorable député a raison de dire que cer-
taines personnes qui ont du sucre en entrepôt vont avoir un
avantage accidentel sur d'autres qui n'en ont pas. Mais la
vraie raison pour laquelle on n'a pas exigé l'épreuve du
polariscope le jour où ces résolutions ont été présentées, c'est
qu'il était difficile d'examiner le sucre qui pouvait se trouver
dans les différentes raffineries du Canada. L'honorable
député sait que les règles qui ont existé de tout temps
veulent qu'une cargaison de sucre soit transportée à la raffi-
nerie après avoir été examinée quant à la couleur et sou-
mise à une imposition de droits calculée d'après le type de
Hollande. Chaque raffinerie est considérée comme un entre-
pôt jusqu'à ce que le sucre soit raffiné et vendu. Il arrive
souvent que la moitié ou les deux tiers d'une cargaison sont
raffinés et qu'ils restent en entrepôt sans que les droits soient
payés. Dans ces cas, il est impossible de faire l'épreuve du
sucre au moyen du polariscope et de se former une idée
exacte de sa valeur imposable. Il n'y aurait peut-être pas
de difficulté à appliquer le tarif actuel aux sucres qui sont
en entrepôt ou qui sont arrivés la veille et qu'on n'envoie
pas à la raffinerie. Mais nous avons cru qu'il valait mieux
mettre dans le tarif un article général exemptant tout le
sucre qui pouvait se trouver dans le pays dans le temps, en
entrepôt ou ailleurs. Cette raison est la seule qui nous ait
fait agir de cette façon. Je sais que, d'ordinaire, le tarif
prend effet dès qu'il est proposé, sur toutes les marchandises
qui sont dans le pays. Je me rappelle qu'un jour on a fait
venir le gouverneur en toute bite au parlement pour lui
faire santionner un nouveau tarif afin de prendre un navire
qui remontait le Saint-Laurent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quand cela?

M. BOWELL : C'était au temps de lord Elgin, lorsque
air Francis Hincka prépara un tarif et qu'il eut à émettre
des billets de 25 contins pour payer les employés de la
douane en argent. L'honorable député se rappellera que
lorsque l'impôt de 22J pour 100 fut placé sur les indiennes,
il ne vint en force que quelques mois après, c'est-A-dire
le 1er juillet qui suivit la session du parlement. En deux
ou trois autres occasions on a déterminé spécialement
l'époque à laquelle le tarif devait être mis en vigueur.
Malheureusement je sais qu'on trouve toujours des motifs
malhonnêtes à attribuer à un homme public. Je ne dis
pas que les remarques de l'honorable député révèlent une
telle disposition de sa part, mais les journaux ont dit et ils
continueront de dire que si un marchand profite du tarif
ou s'il n'en profite pas, et même qu'il en souffre, cela est dû
aux autes de ceux qui administrent la loi. Toutefois, je
suppose que c'est le sort des hommes publics, quoi qu'ils
fassent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois qu'on aurait
i dû limiter l'application de la loi aux sucres qui ont changé
de forme et qu'on ne peut soumettre à l'éprouve. J'admets
avec l'honorable ministre que ce quil a dit a du bon sens
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nand il s'agit du sucre qui a changé de forme. Je crois qu'il M. EVERBTT: M. Burpee m'a dit qu'il fabrique

aurait mieux valu appliquer le tarif à tout le monde indis. depuis deux ou trois ans et qu'il a plus d'articles qu'il non
tinctement-sans vouloir attribuer des motifs malhonnêtes peut vendre en Canada; et, conséquemment, il a imité les
à personne-parce que le changement favorise certaines Américains, il a envoyé son surplus aux Etats-Unis.
personnes de préférence à d'autres. L'honorable ministre M. GILLMOR: Il est étonnant que nos manufactures
peut-il dire en chiffres ronds quelle est la quantité de sucre de granit n'aient pas découvert cela.
à laquelle cet article s'applique ?

M. BOWELL : Je ne puis le dire. On a inscrit 'sur ir es ppre
l'ordre du jour une question qui viendra lundi. Dès'que à leurs dépens. On favorise une nouvelle industrie de
'avis a été donné, j'ai télégraphié pour avoir des renseigne- préférence à une ancienne.
ments précis que je n'ai pas encore reçus. M. EVERETT: L'article se vend à meilleur marché ici

Graisse, résidu du gras aminal, à dtre rayée-de la liste des objets qu'aux Etats-Unis.
admis en franchise. Instruments et appareils de physique, y comis les sphères, à ate

M. PATERSON (Brant) Est-ce pour favoriser la manu- retranchés de la liste des articles admis en franchise.
facture de l'oléomargarine Sir RICHRD CARTWRIGHT: Ceci est un obstacle

M. BOWELL : Si la Chambre veut examiner l'ancien direct à l'éducation. Quiconque connalt quelque chose sur
tarif, elle verra que la graisse est admise en franchise et cette question, sait qu'il est très improbable que d'ici à un
que cette disposition est restrictive. Autrefois, le texte nombre dannées, il soit possible de fabriquer des
était si peu précis que les gens importaient de la stéarine et a de ce genre dans un pays comme le Canada, aussi
d'autres articles comme de la graisse propre à fabriquer du Dieo
savon. serait à désirer, sous tous les rapports, que nos maisonsd'éducation surtout, pussent se procurer ces instruments, de

M. McLELAN: Je propose d'amender cela en employant la meilleure qualité et au plus bas prix possible. Plusieurs
les mots graisse, rebuts, gras aminal devant servir a la personnes intéressées dans nos maisons d'éducation se sont
fabrication du savon seulement, et non autrement désignés. plaintes à moi très amèrement de ce qu'avec leurs ressour-

Sables ou globules ferrugineux et potée sèche pour polir le granit, à ces très limitées, elles sont obligées de payer des droits
itre rayés de la liste des objets admis en franchise. élevés sur des articles de cette nature. Et comme question

. GILLMOR: J'aimerais à savoir de quels droits o de fait, je crois que sous le rapport de la délicatesse et du
frappera ces articles après les avoir rayés de la liste des n
marchandisesles procurer que dans les endroits où il n vend beaucoup.marcandses dmies n frnchse.Ces instruments ne peuvent être bien faite qu'en Angleterre,

M. BOWELL : De 20 pour 100. enFrance, en Allemagne, et peut-être-aux 3tats-ljnis. Sous
M, GILLMOR : Sont-ils manufacturés dans le pays? le rapport du prix, nous ne pouvons pasmême approcher du

Pi. OWEL: Oi, Sait-Janbon marché de ces pays, et je crois que le gouvernement
.ferait bien de reconsidérer cet article.

M. GILLMOR: Y a-t-il longtemps que l'établissement M. BOWELL I est assez étrange que l'honorable mon-
existe? sieur ait pu se plaindre du taux élevé des droite, vu que

M. BOWELL : Oui. depuis quelques années, ces articles nétaient pas imposés.
M. EVEIIETT: Les globules ferrugineux sont fabriqués Sir RICHARD O&RTWRIGRT- Non pas sur ces articles

ici et exportés aux Etats-Unis. ms des articles semblables. Parmi ceux qui se sont plaints
M. GILLMOR: La potée sèche est-elle fabriquée là? je nommerai le principa Grant, de Kingston.
M. BOWL : Je sais que c'est dans le pays, mais je nedemander

sais pas si eest là, des privilèges ue je ne pouvais pas accorder. Les chefssa~s as a cea là,des maisons d'éduation et les membres du clergé croient
M. GILLMOR; On fabrique le granit à Saint-George, qu'ils devraient pouvoir faire venir en franchise tout ce qui

et j'ai été informé, il y a quelques jours seulement, par ceux est nécessaire pour des fins d'éducation ou de culte; que
qui dirigent la manufacture, que le changement sera très c'est un péché et un tort d'exiger des droite de cette clase
lourd pour cette industrie. On a dit que bien qu'il y ait un de la population. Le ministre des finances a reçu un
droit protecteur de 20 pour 100 sur le granit importé et mémoire de M. Motelan, de l'école normale de Toronto,
que cela soit un encouragement pour cette industrie, les disant que ces instruments pouvaient être fabriqués à
droits sur les globules ferrugineux qu'on importe parce Toronto, d'aussi bonne qualité que ceux qui sont maintenant
qu'on ne les fabrique pas ici seront tr,ès dificiles à supporter. en usage pour les fins de l'éducation, et vu qu'il y a à Toronto

M. EVERETT : M. Burpee, de Saint-Jean, a fabriqué n établissement qui fabrique ces objets, et vu anss que les
cet article pendant deux on trois ans et il en a fait l'expor. matériaux dont on fait ces instrumente paient des droits de
tation aux Etats-Unis. C'est une industrie nouvelle. 20 à 80 peur 100, nous avons jugé à propos et équitable,

M. KING : Elle n'a pas d . surtout après le témoignage d'un homme de la position de
pasbesin pr ceionaiceux qui M. XëLelan, de mettre cette industrie sur le mômie pied que

s'y livrent sont capables d'exporter leurs produite aux les autres, en retranchant ces instruments dela Se
Etats-Unis. articles admis en franchise.

M. EVERETT: Nous voulons les encourager comme . (AMBRON (Middlesex): Je regtte de voir 'que le
les-anitres. ministre des douanes ait jugé à propos d'abandonner la con-

. GILLMOR: C'est une chose très singulière que cette duite que semblaient indiquer le cour de am résolutions. Si
compagnie de granit qui a fait des affaires à Saint-George nous examinons le tarif du pays voisin du nôtre sur lequel,
pendant dix ou douze ans, et qui a eu une carrière à c6té de selon les apparences, notre tarif a été calqué, que nous avons
celle de M. Burpee, ne sache pas qu'on puisse obtenir de imité en grande partie, nous voyons qu'il a toujours agi avec
globules ferrugineux à Saint-Jean. Elle m'a écrit pour me la générosité qui a caractérisé notre propre tarif pendant ces
dire qu'elle. n'en peut trouver au Canada. Les rensoi. dernières aunées. Leurs instrumente de physique pour les
gnements que donne l'honorable député sont nouveaux pour écoles et les collèges sont admis en franchise. Outre celaje
moi. Il se peut que ce quil dit soit la vérité; je 'ignore. ne vois pas quel avantage particulier nous pouvons attendre
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pour . le pays ou pour quelques-unes.de ses industries en
mettant un droit de 20 pour 100 sur ces instruments. Nous
voyons que l'importation des instruments et des appareils
de physique, pour les collèges et les écoles, en 1884, n'a été
que de 8 10,284, et en 1885, de 812,293. , C'est une somme
trèe!peu considérable, mais, elle constitue un ensemblede
droits très important, vu qu'ils sont payés par un petit
nombre d'écoles. Je vois que sur les $12,000 d'instruments
et appareils importés, $7,742 l'ont été par la province d'On-
tarie, et cette importation était destinée, en grande partie, à
un certain nombre des 135 hautes écoles de cette province.

Comme nous le savons, durant l'année dernière, le dépar-
tement de l'éducation d'Ontario adopta des règlements très
sévères quant au minimum d'appareils requis pour donner
droit à une école d'obtenir la gratification du gouvernement.
Opla vent dire que. ces écoles, avec leurs ressources res-
treintes, auront à payer 20 pour 100, pour augmenter le
nombre:de lurs appareils. Et cette dépense est rendue
nécessaire pour ces écolrs, par suite des règlements du
départument de l'éducation concernant les hautes écoles.

En ma qualité du membre du bureau du Collegiate Insti-
tute, de na propre ville, j'ai été chargé d',gcheter une cer-
taine quantité d'appareils pour cette institution, et ils
avaient à peipe élé,mis entre les mains des élèves, que ,eé
professeurs les déclarèrent impropres, car, sous tous les rap-
ports, il était impossible de s'en servir pour l'enseignement,
et le résultat fut que l'institut fut. obligé de s'en procurer
ailleurs pour se conformer aux règlements du département.
Je prétends que cette résolution équivaut à imposer une
taxe sur l'éduçation. La somme n'est pas élevée, mais elle
ne constitue pas moins une forte taxe pour les écoles et les
instituts qui ont déjà de la difficulté à se conformer aux
règlements sévères du département do l'éducation.

J'ai entre les mains les importations des Etats-Unis, pon-
dant l'année 1884.85, et je vois que pour la même classe
d'articles, et comprenant peut-être une plus grande variété
d'instruments de physique et de science, les importations se
aont élevées à $93,040 en 1884, et à $31,U50 en 1885, ce qui
fait,voir que le peuple de ce pays,. tout lié qu'il soit à un
système de protection, comprend les avantages,,qu'il y a
pour ses maisonsd'éducation de se procurer leurs instru-
mçnts et. appareils là où elles peuvent les avoir de la meil-
leure qualité et à meilleur marché. -J'espère que le gouver-
nement n'adoptera pas une conduite aussi rétrograde.

Résolu,-Qu'il est expédient d'amender l'annexe D relatif aux articles
ptohibés,'en retranohant l'item concernant les ouvrages pour lesquels
un droit ide propriété littéraire a été obtenu, et en lui substituant le sui-
yant, savoir : Réimpressiuns d'ouvrage@ canadiens et d'ouvrages.anglais
pourlesquels un droit de propriété littéraire a été obtenu en Canada.

Elio1t,-Qu'll est expédient de prescrire qu'un droit d'accise de huit
centins pâr liereàeera prélevé et perçu'sur toute:ol'éomargarine, butyrine,
ou -autres raubstituts du beurre, fabriqué en. Canada.

Iltsolu,-Qu'il est expédient de'prescrire que les résolutions qui précè-
dent et les modficatious'aoportém aux droits de douane et d'accise sur
les articles y mentionnées, prendront effet le et après le 31 mars cou-
ralst.

SirJHECTOR LANGEVIN : Je propose l'ajournement de
la Chambre.

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 1.40 a.m.,
samedi.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDI, 19 avril 1886.

L'OaATZUR ouvre la séance à trois heures.

COMMISSION DES FONCTIONNAIRES PUBLICS.

M.CaAPLEAU: Joprésentele bill (n°. 110) copcornant
les commissions des fonctionnaires publics au Canada.

Le bill est la une première fois.
M. CAmxoN (Middlesex)

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. EDGAR: Avant l'appel de l'ordre du jour, je deman.,
derai à la Chambre la permission de donner une courte
explication personnelle au sujet d'un incident auquel je n'ai
pas attaché beaucoup d'importance lorsqu'il a eu lieun;nais
depuis lors il s'est produit des faits qui m'obligent, je crois, à
m'en occuper. Le 12 mars l'honorable député de Y or'k-Ouest

(M. Wallace) a prétendu lire dans cette Chambre certains
cilblegrammes échangés entre l'honorable député de Durbam-
Ouest (M. Blake) et moi, et dont chaque mot était de pure
invention, et j'ai supposé dans le tempa que la. Chambre
l'avait compris ainsi. J'ai supposé que l'honorable député
avait été victime d'une plaisanterie de la part de. quelques-
uns de ses amis, qui lui auraient passé commr étant vérita-
bles.ces faux télégrammes qu'un journal conservateur avait
publiés auparavant-et j'ai sympathisé avec lui dans sa
malheureuse position-ou encore j'ai cru qu'il était peut-
être sous l'impression qu'il faisait preuve devant WaChambre
d'une finesse mordante et piquante en lisant ces faux tél.
grammes, et je sympathisais encore plus avec lui s'il faisait
cette grossière erreur. Quoiqu'il en soit qu'est-il airrivé
depuis ? On me dit que le discours de, l'honorable Idéputé
coutenant ces faux télégrammes a été distribué par milliers
dans tout le Pays. Permettez-moi de citer quelques lignes
des Qébats pour voir. comme9t l'honorable député a pré.
senté ces télégrammes. Il a dit:

J'ai ici quelques t6légrammes que l'on_ dit avoir été, échangéa eWtre
deux députés de la gauche, et dont l'un était à Londres, en ÀÁkleterre,
et l'autre à Toronto.

Il a ensuite la les télégrammes. 'On dira penti-tre que
le peuple verra qu'il y avait là une plaisanterie,, et j'ad-
mets que les honorables membres de cette Chambre.ont
probablement découvert la plaisanterl , mais je crains beau-
coup que plusieurs de ceux qui liront ce discours; fel qu'il a
été distribué dans le pays ne le comprennent pas de cette
manière. Tout le monde n'est pas aussi inteligent que le
sont les membres de cette Chambre, et comme, preuve j ai
ici un extrait d'un journal conservateur dans lequel le ré-
dacteur intelligent et consciencieux de cet organe se sert
du langage suivant au sujet de ces c&blegramcnes., 1Cla sQ
trouve dans la Gazette, de ýictou, dans un article intitulé

Significatif," qui se lit comme suit
Un observateur habile de la nature humaine a dit: "e Oh 1 ce mien

ennemi écrirait un livre " S'il eût vécu de nos jours il aurait pu &Jou-
ter, " ou enverrait un télégramme." , L'échange des, pensées ,'uivantei
par le cable durant l'absence de M. Blake en Angleterre entre ce der-
nier et M. Edgar, jettera beaucoup plus de lumière sur leurs motifs et
leur conduite au sujet de l'affaire Riel, que tous les discours des mem-
bres du parlement pour et contre.

Puis il reproduit les télégrammes et finit ainsi

Voilà un-jol1 état de choses entre les, hommes à, vues élevées qui
étaient censés chercher la vérité et la justice dans cette pitoyable affaire,
mais ils sont tombés dans la fosse ou'ils avaient creusée pour leur ennemi.

Dans ces cisconstances, M. l'Orateur, je crois qu'il est de-
venu nécessaire pour moi de nier dans cette Chambre que
de pareils cablegrammes, ou des télågrammes quelconques
aient été échangés au sujet de cette affaire entre le chef de
l'opposition et moi durant sont dernier voyage en Angle-
terre. J'aimerais aussi à donner à l'honorable député de
York-Ouest (M. Wallace) l'occasion de remplir la tSche
très désagréable d'expliquer sa plaisanterie, car je ne puis
croire qu'un honorable membre de la Chambre ait" pf
agir ainsi par malice.

M. WALLACE (York): J'informerai l'honorable député
d'Ontario-Ouest (M.,Edgar) que ces télégrammes ont é'é
obtenus d'une manière légitime. Ils n'ont pas été volés
comme le furent d'autres télégrammes dont les honorables
députés de la gauchese sont servis pour des fins pQlitique .
J'ai pris ces télégrammes dans les journaux, ils ont été cités
de bonne foi. Il nous faut compter considérablement sur la
presse pour nos informations politiques, et j'ai cité ces télé-
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graâmmes tels qu'ils avaient' p·ùa dans lesjoirnan ; et ils *ji ireu d'un hb6rôa61e dd1 ïíté de la gaub e, a'aant Bon
ne d*xènand'ent pns d'excuses de ma ýpart. Il est trèrýsingu- t i* lettre 4o 1ortäut uéaä'rivière 'est fiayigable
lier que les honorableà députés de la gauche aient été si lents ní nerouchqu jïr s pis grarnids batëaux da
à comprendre qu'il était temps de renier la paternité de ces l;et 1 oòd'viâWfTàire un àiñendéiiiëit déetant iïe là
télégrammes. Je crois que le pays acceptera ces télégram- rîv'iré sa' ilibe"6u' les bateaux, les 'Wdëdu, 1&billôts,
mes comme la substance des commnunicationsi1 e ceshôo. ,etc.
rables ,députés ont pû échanger. Le 'ÛÙblic "hüa t les M. 'T'ÉERLAND (Oxford): J0 dirai au sujet des
machinations de ces nessieurs, et il acceptera...... . amendementW proposés par le gouvernement, q~i'ils šónt

M. l'ORATEUR: Il n'est pas dans l'ordre de discuter tout à fait satisfaisants. Quant à la navigation libre de la
la question. rivière, les; promoteurs du bill ont cru 'qu'elle était ampe-

M. WALLACE (York): Je donne des explipations. Le ment.assurée par le bill sous sa forme actuelle. Cej endant,
publio, M. l'Orateur, d'après ce qu'il cornaît-de ces mes- afin de l'assurer davantage, et de sàideflaire ceux qui ne le
sieurs...... sont pas, je consens à accepter les amendeets proposés.

Quelques VOIX: A l'ordre. Sur l'article 1,

M. l'ORATEUR: L'hdilräble dépité n'a pas le droit M. CH ARLTON: L'amiendement auquel le ministre des

d'entrer dans des explications. travaux·publics a fait allusion et que Je vais.proposer main-
tenant, sera annexé a- premier article, et se lit comme suit:

M. WALLACE (York): Ces honorablésdépiités i Pourvu toàjuurà qn'aucun des dits piliers, estacades et autres ouvra-
ges, ne nuiIra .la libre navigation du canal de la dite rivière, parstea-

M. JOR ATE UR.: Je crois qu'il serait très hor8 de ýpro- mer ou'autre eibaication, radeaux ou billois et estàades.
pos d'entrer dans une discussion. L'amendemônt est adopté, le bill rapporté, 'liu pur là

'M. WAL'LICE (Yörk); Ils veulent avoir lâbr mot, mais troisième fois et passé.
ils ne veulent pas entendre la réplique. Ceci, M. l'Orateur, COËPAGÑIE U 'CHÉËIN D FER DE IiONTAI1UO
permettra au public .. âÈGI UýÙÉI ÉYRD OTI

lA' i r£-DAfcvr A 1' . T. 'CENTRAL.
. R : urure. e ne roIS pas qu il soit

dans l'ordre d'entrer dans la discussion de ces télégrammes
plus que de dire comment ils vous sont parvenus.

M. WALLACE (York): L'honorable députe qui'a soulevé
cette question s'est permis des insinuations de diverses
sortes, et je devrais avoir la mIme occasion dé lui répondre.

M. EDGAIR: l'on-; j'ai 'dit ßje ce ne pouvait airément
a re une ruse.

M. WALLACE' (orrk): Je dis ue je n'ai pas l'habitude
d'employer la ruse. L'honoral>le député d'Ontario.Oàest
(M. Edgar) peut-il dire la mème chose? ye dirai, M. l'Ora-
teur, que.cgs télégrammes qui ont été las rendent ce qu'une
grande partie du pays croit avoir été la politiqý'e suivie> a
les honorables députés d'e la gauche.

LA COMPAGNIE DITE " TH SABLE AND SPANISH
floOM" (LIMITÉE).

Là Chàmbre se forme en comité sur 'le bill (n0 36) pour
iccor'der certains pouvoirs à la compagnie dite " The able
'and Spanish Bôom and Slide Conipany," d'Algoma, linmitée.
-(M; Sutherland, Oxford.)

(En comité.)

3ir HECTOR LANGhi'ÏT: ' réiids' de PaÏteur du
'bill qu'il ûc'pte certains anea t s'èi ' i iùiXtéteb,
gérés.

,Ir.8SUTHERLÀ.ND {Oxfbhd): Tó&u'es'mndlmênts
p1rôpdsBs _ àr le éavr i8rit 'ont aà'tis4àissats Ëfor les
Iuteufsdu bill.

'Sir 11ECTOR LANGEVIN : Il serait peut-etre aussi
bié'n, avant de procéder,:de dire au comité quels sont les
amend'eiments. D'abord, il 'est dit dans l'articet 3 que la

ò fagbie joira'de sés pouvoirs tant que Les dits travaux
serônt 'rhintenùs on bon,état., . La question. était de savoir
comment leur bon étatsera 1détermié.'il y a(nne récla-
maation c6mtient va-tselle être réglée ? L'hpnorable député

on vient qu'elle devrait:être réglée par un.officier, ou par le
miristre des travaux publics reresen'té par ses :mployés.

Puis, pour ce'qui regdrde ýle frif nous 'vons déjà deux
eróinpagnies du même génre,'dont l'une est la compagide
dite " Upper Ottawh Lumber dr'Boin Oompay "; et le
parleâíent aadopté une base de;tarif, d'aprè. týqütille ces
6gtiniesopèrent 'à la: satisfactio dunpublicLt iX est

entendu qu'un de ces tarifs sera inséré dans le bill. 'Puis

la Chambre se forme en comité sur le bill (nQ 6 7)'coneer.
nauit la bothpág~nie du chemin de fer de l'Ontario-Central.-
(M. Whito, Hlustings).

-Én~còïnité).

s hHE fÔ . .ÈrËVIÈ i 'L's'tileil Ià%ihid dé-
croto "eles prq-riétaires des dites'actions auront fous les

pouîir ét 'd dd òöifr~s'o'diñiires,ét âdI-obtdioit
à un dividende eé'fôur'ioo dé liis qe delui lue réeeooeit
les actionnaires ordinaires, et qu après que ces deux classes
d'actionnaí-ê&aiit reçu 6'pour 1010, lèsiprpriétaires des
actions-privilégiées partageront avec les actionnaires ordi-
naires tout .dividende qui reitera après les 6 pour 100. Lors-
que la question fut portée devant le c6ïnité"nous étistnssôdâ
I impression qu'il 'yavait d'ue des
et qu'il n'y avait pas déjà d'actionnair e s pivi4tigés»e' lben
que deux messieurs posEodent déjà la propriété, '. ti éhie
et M. 'McLaren, il nous faut prendre des précautions ordi-
naires comme s'il y avait deux cent actionnaires M. 'it-
chie m'a expliqu qïepor les ûv'celes cýions privilégiées,
iA préférerait ne pas avoir 6 pour 100, mais 5, pour 100,
cômine les ictionnaires privilégiés actuels, afin au1 iis ent
:sur le même pied; 'qu'ils ne d vraient paspaîtaer en-
Buite avec tes -actionnaires ordinaires, masne ces uer-
niera devraieint redevoir leur 5 -pour l'00bomnb lése-
Hfonnaires privilégiéa, et lorsque tous les tconnaires aurnt
reç'u 5-pôür 100, -q'ils devraient partager 'tout d lu s Su
conséquence l'article sera amendé de 'nanière a' be life
comme suit: tée'sotidmilés 'aliznt Mué lès9d90it et
droits des autres acti6ifiäiFes }uD'à po'r 190, etàjrès
quetous les actionnaires privilégiés auront reçu 5 pour 100,
les' actidnnairëîs'aùirbi'tdroit à-"dn ýdvdeid 'eicéàn' pas
5 pour 100 par année à même tout surplus en sus de ces 5

,pr 100, après quoi tus lés ctiobnàifes 'ri i s brdi-
naires part aeeroý'ékà1etaont ènfreË'ui tdùt'sirdp Instis
de'ces dividendes.

M. BLAKE : Je ne connais rien de la première loi nais
il, me bemble d'a rès, ce qu'a dit le ministre, que 'c'ee éis-
lation peut modifer les droits dès açtionnairesjí vileg'és
actuels. Je cornprends qu'ils ont un dividende d1 po«r 00,
etqu'aprs cela ils ont part au 'diviifende'des 'actiniiairës
ordinaires.

Sir. EO''R LÀtGEV[N CCe Rint't óVer "arla
préambule, et en consé'qtenöci' snt fläiient'gl
question sans vendre le chemin.

b1ÉËÀýA1 ÈÊS _11cffle M M-.
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M. BLAKE t ,e comprends cela, mais il me semble que
ces actionnaires privilégiés actuels-ces porteurs privilégiés
actuels de sûretés, et dans l'intérêt de qui on propose de
créer une première charge ont actuellement le droit de par-
tager avec les actionnaires les profits à venir, après que les
5 pour 100 leur auront été payés; etT'honorable ministre me
parait être à la veille de proposer qu'ils ne partageront pas
avec les actionnaires tant que ces derniers n'auront pas
reçu 5 pour 100: eux d'abord, 5 pour 100, ensuite les action-
naires, 5 pour 100; et qu'après cela ils partageront dans les
profits additionnels. On semble modifier par là la position
des actionnaires actuels, ce qui peut être très juste, mais la
chose n'a pas été montrée ici d'une manière assez palpable.

Sir HECTOR LANGEVIN: Cela se trouvait dans le
bill sous sa forme primitive, mais ce qui s'y trouvait aussi
c'était que les actionnaires privilégiés par le nouveau bill
auraient 6 pour 100. On a trouvé que c'était trop. Les
deux propriétaires du chemin ont dit: non; nous allons
réduire ce dividende à 5 pour 100, comme celui des action-
naires privilégiés. Dans ces circonstances ils seront tous
sur le même pied de 5 pour 100. La seule diférence qu'il
y ait c'est que comme ces coupons sont maintenant dùs, et
que l'on peut en exiger le paiement à même le chemin de
préférence à toute autre chose, ils disent: Non; nous allons
prendre des actions privilégiées et nous mettre au rang des
autres. Je crois que c'est le meilleur arrangement dans les
circonstances.

Le bill est rapporté, la pour la troisième fois et adopté.

EN COMITE-TROISIÈMES LECTURES.

Bill (no 178) modifiant l'acte constitutif de la compagnie
du chemin de fer de jonction de Guelph.-(M. Innes).

Bill (n° 64) modifiant l'acte constitutif de la compagnie
de charbon et de fer de Pictou.-(M. Stairs).

APPAREILS DE SAUVETAGE, ETC.

M. MASSUE (pour M. CURRAN) : Le gouvernement se
propose-t-il de modifier les lois de navigation du Canada en
prescrivant aux navires canadiens de porter des appareils
de sauvetage et de lumière inextinguibles ?

M. POSTER: non.

SUBVENTIONS À LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE
FER QUÉBEC-CENTRAL.

M. GUAY: Est-ce l'intention du gouvernement d'accor-
der durant cette session à la compagnie du chemin de fer
" Québec-Central," une subvention additionnelle pour lui
aider à prolonger es ligne depuis le raccordement de la
Beauce, à travers la vallée de la Chaudière, jusqu'à la ligne
frontière, et de là jusqu'au chemin de fer de l'International,
à ou près la rivière à l'Orignal, dans P'Etat du Maine?

M. POPE: Je n'ai pas encore eu l'occasion de sou-
mettre la question au gouvernement.

DÉPRÉDATIONS DE PÊCHEURS AM2RICAINS.

M. TROW (pour M. RoBnz.TsoN, Shelburne) : Le gouver-
nement a-t-il pris les moyens de s'assurer de la vérité de la
dépêche télégraphique envoyée à la presse, rapportant que
des dommages ont été causés aux trappes a homard des
pêcheurs, à Clarke's Harbour, dans le comté de Shelburne,
Nouvelle-Ecosse, par des pêcheurs américains ? et dans le
cas où le rapport de cette agression serait confirmé, qu'elles
mesures se propose-t-il de prendre à ce sujet ?

M. POSTER: Des moyens ont été pris pour vérifier
l'exactitude de ces rapports. Tant que l'on ne sera pas
assuré des faits, il n'est pas possible de dire quelles
-mesures on va prendre

Sir Huoro%,LÂaeEviN

SUCRE EN ENTREPOT A MONTRAL.

M. TROW (pour M. RoBERTsoN, Shelburne): Quelle était
la quantité de Sucre en entrepôt à Montréal, le 13 mars
1886?

M. BOWELL: Je demanderai que la question soit re-
mise à un autre jour, alors que je serai probablement en me.
sure de donner une réponse. Je n'ai pas encore reçu d'in-
formation de Montréaf.

VENTE DE TIMBER ISLAND, ONTARIO.

M. FISHER (pour M. PLaTT): L'île connue sous
le nom de " Timber Island," lac Ontario, a-t-elle été vendue
par le gouvernement ? Si oui, qui en est l'acquéreur, et
quel prix a-t-elle été payée ? Si non, qui en est actuellement
le locataire ou l'occupant ? quand le bail a-t-il été passé, et
à quelle date expire-t-il ? et quel en est le prix de location ?

Sir HECLOR LANGEVIN: L'île connue sous le nom
de " Timber Island," lac Ontario, a été vendue le 1er juillet
1884 à M. Paul Finlay McCuaig, pour $500.

L'ACTE DES POIDS ET MESURES.

M. LANDERKIN : Le gouvernement se propose-t-il d'a.
mender prndant la présente session les actes relatifs aux
poids et mesures, en déclarant quel sera.le poids légal d'un
baril de sel ?

M. COSTIGAN: La question occupe actuellement l'at.
tention du gouvernement.

SQUAW-ISLAND, BAIE GEORGIENNE.

M. TROW (pour M. CooK) : 1. Le gouvernement
sait-il que certains pêcheurs de la baie Georgienne ont
jusqu'ici construit des cabanes sur Squaw-Island, et qu'ils
ont l'habitude d'y faire sécher leurs filets, d'y empaqueter
leur poisson, et de l'expédier de cette île ? 2. Le gouverne-
ment a-t.il loué la dite tie, ou aucune partie ou partie d'i-
celle à quelque personne ou personnes ? Si oui, quel en est
le ou les locataires, quels sont les terrains et privilèges
accordés par tels baux, quelles sommes reçoit-on pour telles
locations, et de quelle manière sont-elles payables? 3. Ces
banx réservent-ils aux pêcheurs mentionnés dans la pre-
miè e question, le droit de se servir de l'île comme ils 1 ont
fait jusqu'à présent ? 4. Le gouvernement est-il informé que
la maison Clark et Vie, de Collingwood, prétend avoir loué
la dite île, et refuse aux pêcheurs désignés dans la question
no 1, la permission d'occuper leurs cabanes, de faire sécher
leurs filets, d'empaqueter et d'expédier leur poisson, à
moins que le produit de leur pèche ne soit vendu à leur
maison? Si oui. la maison Clark et Cie possède-t-elle le
droit qu'elle réclame en vertu de quelque bail ou autre au-
torisation du gouvernement ?

Sir RHECTOR LÂNGEVIN: Le département des affaires
des sauvages, à laquelle branche du service il appartient de
disposer de Squaw-Island, dans -l'intérêt des sauvages qui
l'ont livrée avec d'autres îles pour qu'on en dispose dans leur
intérêt, ne sait pas que certains pêcheurs de la baie Geor-
gienne ont jusqu'ici construit des cabanes sur Squaw-Island et
qu'ils ont l'habitude d'y faire sécher leurs filets, d'y empa.
queter leur poisson et de l'expédier de cette île. 2. Le dé.
partement des affaires des sauvages a loué la dite 1le à MM.
Noble et Clark, de Collingwood, qui étaient aussi locataires
des pêcheries qui environnent cette île, tel qu'indiqué dans
la description reçue par le département des affaires des sau-
vages du département des pêcheries avant que l'île eut été
louée aux dits Clark et Noble. Le bail s'applique à toute
l'île, avec ce dispositif que les locataires protégeront les
arbres qui y restent et qu'ils n'empêcheront pas les sau-
vages d'y débarquer pour y trouver un abri ou pour y dé-
charger du poisson. Le montant du loyer payable par les
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locataires pour l'île est de $225 par année, payable d'avance
et par semestre. 3. Le bail de MU. Noble et Clark ne ré-
serve pas aux pêcheurs mentionnés dans la première ques-
tion le droit de se servir de l'le. 4. La réponse à la pre-
mière partie de cette question se trouve inclue dans la ré.
ponserà la seconde question. En ce qui concerne le reste de
la question, le département n'est pas informé que MM. Clark
et Cie,les locataires de l'île, refusent aux pêcheurs mentionnés
dans la question n° 1 la permission d'occuper leurs cabanes,
de sécher leurs fileta, d'empaqueter et d'expédier leur pois-
son, à moins que le poisson pris par les dits pêcheurs ne
sait vendu par eux à Clark et Cie, qui ne possèdent dans
l'lle, à la connaissance du département, aucun droit autre
que ceux qui leur sont donnés en vertu de leur bail.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL-RÉCLAMA
TIONS POUR DOMMAGES.

M. LANGELIER: 1. Est-ce que Jos. Simard, ou aucun
autre arbitre fédéral, a fait une enquête et un rapport sur la
réclamation d'Elzéar Marois, du Cap Saint-Ignace, dont le
cheval a été tué par un train de 'Intercolonial en juillet
1884? 2. Quelle est la nature de tel rapport? 3. Le gou-
vernement se propose-t-il de payer au dit Elséar Marois la
valeur du dit cheval?

M. POPZ: L'honorable député de Montmagny (M.
Landry) nous a fortement pressés sous ce rapport, et nous
avons soumis la question à l'un des arbitres officiels, qui
recommande ou'un règlement ait lieu. Aucune décision
n'a encore été prise. Je reçois de nouveaux renseignements
à ce sujet.

PÉAGE DES CANAUX.

M. VAIL: Quelle a été la somie perçue pour droits de
péage sur les canaux du Canada depuis le 30 juin 1885 jus-
qu'au 31 décembre 1885 ?

M. COSTIGAN: Les montants perçus pendant la période
mentionnée sont les suivants :

Canal Welland..................................... 100,620 34
Canaux du Saint-Laurent ....................... 42,989 59
Canai chambly.............. ...................... 12,743 45

" Bide..................... 4,148 91
Canaux d'Ottawa.... ............................... 3 5,u7 88
Canal de la Baie Burlingon ............... 576 61
Canaux du district de vewoastle.............. 434 32
.canaux Saint-Pierre.............. 1,093 75

Total......................................... $199,494 85
Environ $15,000 de ce montant ont été remboursés à cause

de la réduction des péages sur le grain descendant à
Montréal.

REPRÉSENTATION DU MANITOBA.

M. WATSON: Le gouvernement ee propose-t.il d'aug-
menter là représentation du Manitoba dans le prochain
parlement ?

M. THOMPSON (Antigonish): Ce n'est pas l'intention
du gouvernement de présenter un bill à ce sujet pendant la
session actuelle.

AMÉLIORATIONS DE LA ]RIVIÈRE ASSINIBOINE.

M. WATSON: Le gouvernement a-t-il l'intention d'ouvrir
un crédit applicable à l'amélioration du chenal»de la rivière
Assiniboine, entre la ville de Portage-la-Prairie et la cité de
Winnipeg, en vue d'empêcher les fréquentes inondations qui
se produisent pendant les crues d'eau et causent de grands
dommages chaque fois qu'elles surviennent ?

Sir HEJTO LANGEVIN: L'ingénieur en chef de mon
département m'informe qu'aucun examèn de la rivière n'a
encore été fait en vue de l'amélioration dont parle l'hono-
rable député.

M. ROSS: Est.ce l'intention du gouvernement de prendre
cette année quelque mesure pour améliorer la navigation
de la rivière Assiniboine, et faire exécuter les travaux néces-
saire en vue d'empêcher son débordement ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne suis pas en mesure de
dire que c'est l'intention du gouvernement de prendre des
mesures cette année pour améliorer la navigation de cette
rivière. Quant aux travaux nécessaires pour empêcher son
débordement, c'est une question très large, et je n'ai aucun
doute que l'honorable député me donnera un peu de temps
pour me permettre d'y répondre.

RELATIONS COMMERCIALES AVEC LES ANTILLES
ANGLAISES.

M. COURSOL (pour M. GAULT): Est-il probable que nous
allons avoir des relations commerciales plus serrées avec les
Antilles anglaises par suite de la visite de la délégation des
Barbades l'an dernier ?

M. McLELAN: On l'espère.

POSITION DU MAITRE DU HAVRE DE WIND-
S0R, ONTARLO.

M. LISTER: Y a-t-il en un maitre de havre nommé
pour le port de Windsor, dans le comté d'Essex ? S'il y en a
en un, quel est le titulaire et quelle est la date de sa nomi-
nation? Si tel fonctionnaire n'a pas été nommé, est-ce l'in-
tention du gouvernement de faire cette nomination à ce
port ?

M. POSTER: Il n'y a pas ez de tel fonctionnaire
nommé pour le port e Windsor. L'affaire n'occupe pas
l'attention du gouvernement.

PÉTITION DE JAMES TRESTON ET AUTRES.

M. LAURIER: Quand le gouvernement a-t-il reçu la pâti-
tion de James Treston et autres à sir John A. Macdonald,
imprimée à la page 68 des documents de la session, n0 116f
(1885) ?

M. WHITE (Cardwell): La pétition de James Treston
et autres, ne portant aucune date, a été reçue par le départe-
ment le 16 novembre 1881.

D.1PUTATION À LOUIS R[IEL.

M. EDGAR: Au nombre des papiers relatifs au Nord-
Ouest, le gouvernement a-t-il une lettre adressés au ministre
de l'intérieur par le commissaire en chef de la Compagnie
de la Baie.d'Rudson, écrite au commencement de 1884, pré-
venant le gouvernement que la députation se rendait au
Montana pour chercher Louis Riel et l'avertissant du dan-
ger de la situation ? Cette lettre va-t-elle être produite?

M. WHITE (Cardwell): Les employés du département
me disent qu'il n'y a pas de lettre semblable dans les archi-
ves du département de l'intérieur.

SERVICE DE SAUVETAGE A PORT-ROWAN.

M. JACKSON: Mercredi dernier, lorsque la Chambre a
ajourné, j'ai fait remarquer qu'en plusieurs occasions le ser-
vice de sauvetage de Port-Rowan avait fait une noble
besogne en sauvant des vies dans des circonstances très
difflciles. J'ai fait voir par des citations du Spirit of the
Age que cet équipage avait sauvé en 1883, l'équipage du
aiberia, composé de huit hommes et d'une femme, dans des
circonstances bien affreuses. Ces gens ont dü rester vingt
heures sur le iberia, après le naufrage et avant de pouvoir
être sauvés, et dans cette occasion le capitaine a demandé à
un autre de prendre le commandement. Il a montré par là

Su'il ne se considérait pas compétent, dans des circonstances
doiles, A prendre charge de son navire.. 'U atro a pri
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soin du navire et l'équipage a été heureusement sauvé. Le
.Maple Leaf, dans sa correspondance de Fort-Rowan, a -fait
voir de quelle façon ce service dë sauvetage a sauvé un
équipage de neuf hommes et une femme de la barge A
vapeur Fortune, qui a fait naufrage à -Port-Rowan -le 3d
octobre 1884. J'étais à faire voirau momentde l'ajourne-
ment, qu'il y a eu un fait remarquable dans ce sauvetage,
l'absence du capitaine du bateau.de sauvetage. Le corxes-
pondant rapporte:

Notons ici un fait remarquable. Le capitaine du bateau de sauvetage
n'est jamais en fonction quand on secourt un équipage. En-ce moment
il est à la Longue-Pointe faisant la chasse aux canards. 'C'est làun
état de choses scandaleux, et le gouvernement 'devrait "voir à 'ce n'il
remplit ses devoirs de capitaine ou nommer uelqu'un qui le era.
L'équipage nomme too-ours Crooker comme sdn c ef. Tous les hommbà
ont parfaitement con ance en lui, et il devrait avoir le paiement et
l'honneur, comme il a l'ouvrage et le danger.

Puis on devrait donner des signaux au ga dien du,phare, yu qu'i; est
généralement le premier à voir le nauf ra e; ais Flin a auicun moyén de
l"annoticei. * DanS le cas de la Fortine,' l'aurilt pu sauver toute une
nuit de 'souffrance aux matelots à moitié gelés, à moitié noyés et. à
moitié morts.

On devrait aussi charger un homme pendant une couple de mois de
l'automne de faire la patrouille sur la côte:et d'être coupnment en
vedette pour voir les signaux de détresse. Si la chose eut été faite,
l'équipage du PFizgetgldaurait pu être sauvé l'Man de ner. Il faut
espérer que l'on va prendre des ige'surs inimédiates poârir ee cas soit
pertinemment exposé augouvferneierit et pour qu'on rem die aux diffé-
rentes défectuosités.

Je veux seulement appeler votre attention sur le fait que
'égquipage du Fitzge'rald qui a pérf on 1883 aurait saris

doute té sauvé s'il y avait eu, comme le dit ce 'co respon.
daat, un homme sur la côe pour donner des csônax. . ce
sujet je vais lire un autre articlä publié un "a1ï plus tard, en
octobre 1885, par le Reformer de Norfolk :

A cette saison de l'année, en moins.de vingt-quatre heures, notre ser-
vice dduààtífège peuti re mis en requisition. Le gouvernement auto-
rise deux jours d'exercice par mois depuis l'ouverture jusqu'à la forme.
ture de la navigation. Deux saisons ont donné au capitaine de ce
service tout le.temps qu'il fallait pour choisir et tenir prit. un équipage
capa'ble dema'eiivrer ]e batèàu lorsqi'il era requis. Lundi'niatin,
jour d'exercice ordinaire, on s'est livré à l'exercice pour la forme. Noua
somnmes bien surpris d'apprendre que le capitainie n a pas pu commander
so. équipage plus de.deux fois.dans tout le cours. de la saispn. Ceux
cui s'enragent volontairement dans ce service, ne le font que pour l'ar-
gent qu ils reçoivent. Et s'ils étàient mis'en réquisition, oih ne pburrait
les engager à prendre leur rame. Pourqoi cela? Cette station devrait
ayoir mintenant son équipage compétent, bien exercé, composé d'hom-
mes accouturm6s à l'eau,'fortemént constitués, actifs, robustes et prêts
pour toites les occurrences. Mais onia pens'unsqu'il n'y a à cette station
aucun homme de ce tempérament, et saps ceux qui font le service volon-
tairement, le capitaine se trouverait bien embarrassé pour manouvrer
le bateau dans le cas où il scrait réquisiionné. Cela ne devrait certai-
nement pas être. Ces hommes reçoivent pour leurs services la paie du
gouvernement; pourquoi ne pourrions-nous pas avoir un équipa
capable d'aller au secours des pauvres navigateurs naufragés quand fa
chose est nécessaire ?

Voilà les articles qui ont été écrits par des correspondants
qui connaissent les faits et le sentiment qui existent dans
l'endroit. D'après moi ce qu'ils disent appuie fortement ,la
requête qui a été adressée au- gouvernement il y a: quelque
temps par des citoyens de 'la localité demandant un ehan.
gement de capitaine. Je n'ai rien à dire contço. le capi-
taine; c'est un homme respecté de tous ceux qui le connais-
sent, mais tous les gens respectés ne sont. pas propres à
commander un service de sauvetage. Je demande donc au
gouvernement d'accorder à ceti' requête son attention la
plus favorable. Si on changeait le capitaine, non seulement
cela satisferait tout le monde, mais cela aurait pour effet,
dans mon opinion, de sauver un grand nombre de vies dans
l'avenir. A propos du service de sauvetage je ne pense
pas qu'il serait inconvenant de ma part de dire ce
que j'ai vu aux stations américaines que j'ai visitées au
mois d'octobre dernier. J'ai visité celles du Michigan,'à
Hammond's Bay, sur la côte principale du lac Eturon. Le
capitaine Valantine, qui commandait, s'est donné beaucoup
de peine pour me montrer le matériel et m'expliquer les
différents usages aux uels il servait et pour me fournir tous
les renseignements dsirables. Le service se composait de
8i hommes et d'un capitaine, en tout sept personnes. 1[y

-J xAomx

en avait deux en fonction à la fois souvent quatre heures
sur douze. 'Pqndant le jour ils.veillaient' sur le toit dela
tMaison de service, et pendant la nuit ils faisaient la patrouille
sur la côte sur, une distance de trois milles' chacun de son
côté. Quand ils partaient de la station le capitaine leur
donnait un instrument, quelque chose en forme de montre,
mais plus gros. Ces hommes prenaient cet instrument.
Ils parcouraient -trois milles chacun de son côté; au-bout
des trois milles il y avait une clé fixée à un poteau, et
quand il arrivait à ce poteau, l'homme prenait la clé, la fixait
à son instrument qui indiquait alors l'heure et la minute
auxquellés il se trouvait en ce lieu. A minuit les hommes
revenaient montrer leurinstrumont au capitaine, qui pouvait
alors constater qu'ils s'y étaient rendus et qu'ils ne paivaient
le tromper.' Ensuite il m'a.montré ses bateaux et es autres
gréet¡ents. Il y avait plusieurs bateaux, l'un était un bgeau
deressacin autrpeiti un canot insuin eisible',un'iréà be

bateau, et il m'a aussi t moié <les a nélioràions qui avaient
été introduites, Qu s'était défait du.canon à mqrtier edu
Merriman .poïq- le rein piacer par le caiën Lisie,á ptit'cftion
au noo "du ù on"a 1âcé u f"projg ilf au èÍ t
attab éne pu e i ng q'on jette sur l Nve'entrsse
qua 21 i peuf indî ë les naufragés ; et.au moyen de
c tfo 'etitp IW4non re nUcord'e plurs grosse aUi<sert Usau-
ver ceux qti perirai'ent atrenent" Puis'vient le 1aft'eh
d'exercice ; ils ont leurs structures temporaires qui sMvMht
a'ui exercices lournaliers;'en s6mme ils 'sont eqnipêWde
façon à faire face à toutes les exigences. J'ai signalé la
chose au 'ministre de la;marine en 1884, lorsque je lui ai
parlé de i'ineffidacité du service de Port Rowan, et il m'a dit
qW'illétait à se procurer deux navires de sauvetage. Je vais
lire ce que l'honorable ministre a dit:

Je sais que le bateau de cette station n'a pas toutes les améliorations
des bateaux de sauvetage qui existent 'aujourd'hui. Cependant, je me
suis procuré deux des meilleura.bateaux.de sauvetage construits à Buffalo.
J'ai eu les' dévie de edax quo l'on fait, et Ils sont maittenant'p4ts. 'J'ai
l'intention' d'avdir un certain nombre de bateaux de sauvetage des dér-
nies modèles en'usege et de les faire construire aussitôt que possible;
et s'il est vrai, comme le dit l'honorable déýité, que »ce point est le'plus
expos4ea. l'ouQst, nous mettrons un bateau de sauvetage ar&êliorô à
cette station.

J'ai epcoyoeappelé son attention sur laghogenj885, et
il m'a réponiu coamme.suit :,

Je dois diresde plus que lorsque j'ai' en les devis réparés pendant la
dernière 'somipn pour le bateau' de sauvetage Dolbf ',' ai demandé des
soumsissiooý pour en faire construire douze nduå'eWidsociinandé la
construction de six dans l'Ontario et de six dans l'elt. Comme c'est un
nouveau genre de travail our les constructeursde navIres, il y a eu
quelques retards et nors n avons pu avoir les bateaur à temps pour le
service de 1'autüçine dernier; mais j'ai fait examiner il y a quelques
semaineà l'état deg'travaux, et l'on-m'assure que'la1teaux seront prdts
pour le service du printemps. Ils sont du patron décrit Var l'honorable
député. Nous en avons fait venir deux des EtataUnia. Ce sont d'ežcel-
lents bateaux 'qui dornent satisfaction.

L'honorable ministre a promis d'envoyer à la première
occasion un bateau ide sauvetage à .Port-Rowan. Deux
années se sont passées depuis, et l'on n'a rien ajouté au ser-
vicede cet endroit. Il' est très inefflice. Il n'y' qù'un
navire de sauvetage ancien. Il n'y a point de vêtements de
sauvetage; il y manque même les ceintures de sauvetage
ordinaires. Le système desyétejnents de sauvetage estune
chose très, imporane sur laquelUe j'appelle 'attention du
ministre. Il y a chez les Américains un vêtement de sauve-
tage que j'ai omis de mentionner en parlant de la station du
Michigan. On l'appelle le' vêtement 'en*'caoutchou.dd Mer-
riman. Le navigateur endosse ce vêtement, qu'il emplit
ensuite d'air, ce qui lui pérmet dé flottér et 'de faire'flotter
dei ou trois autres personnes qui se noient. Quand il en
est muni il peut à'y fier, de sorte qu'il peut parfaitemient
aller au secours des per'sonnes"en danger et sauver très sou-
vent la vie des autres.:Mais à Port-Rowan on n'a rien. Les
gens du servic ié trouvent, placées dans des circonstances
bien difficiles, et souvent' ils exposent leur vie d'unb façon
très sérieuse. Depnis l'année dernière nous avons un nou-
veau ministre- de la marine. Nous avons maintenant un
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homme jeune et énergique, et j'espère que dans le cours du
printemps et de l'été prochain, ce service sera muni d'un
bon bateau et d'un matériel suffisant pour protéger ces
hommes en cas d'accident. Je sens vraiment que c'est là un
des endroits les plus exposés de toute la chaîne des lacs; le
gouvernement verra qu'il y a quelque chose à faire dans
cette direction.

M. FOSTER: L'honorable député n'est pas tout à fait
exact lorsqu'il dit qu'il n'y a aucun appareil à Port-Rowan
et qu'on y manque même des vêtements de sauvetage ordi-
naires. Depuis que j'ai pris la charge du département j'ai
donné des ordres pour avoir de ces vêtements, et je crois
qu'ils ont été envoyés il y a trois ou quatre semaines. Du
moins des commandes ont été faites sur la recommandation
de notre président à Toronto. Dans tous les cas il y en
aura de prêts pour les travaux du printemps.

M. JACKSON: J'ai vu le capitaine en janvier, quand
je suis parti, et il m'a dit que rien n'avait été envoyé.

La motion est adoptée.

GARDIEN DU SIGNAL DE LA BRUME DE
SOATpERIE.

M. KIRK: Je demande par ma motion:
Copie de toute la correspondance et des télégrammes échangés entre

le gouvernement du Oanada ou aucun de ses membres, et l'ex-gardien
du signal de la brume de Scatterle et toutes autres personnes, et de tout
arrêté du conseil ayant rapport à la révocation ou à la resignation du
dit gardien ainsi qu?à la nomination de son successeur.

Pendant qu'il faisait son exposé budgétaire le ministre
des finances a parlé de l'importance d'éclairer d'une façon
effective les côtes du Dominion, et il a louangé très haute-
ment la manière efficace dont Pancien ministre de la
marine et des pêcheries (à. Mitchell) avait rempli ses
devoirs. Il n'est pas seulement important d'avoir de bons
phares et des signaux de brume dans les endroits importants
dela côte maritime, mais il est tout aussi important qu'ils
soient bien gardés, De fait, il est inutile d avoir de ces
phares ou de ces signaux s'ils ne sont pas convenablement
surveillés. Il vaut meux n'en pas avoir que d'en avoir sans
bons gardiens. J'apprends de bonne source que le gardien
de celui de Scatterie a été révoqué, ou plutêt, qu'il a été
contraint de donner sa démission sous le prétexte qu'il était
incapable de remplir les devoirs de sa charge, .et j'apprends
aussi de bonne source que le ministre de la marine et des
p4hlxeries avait déjà pris la détermination de révoqer cet
employé, quand un ami du gardien s'étant assuré du fait,
lui conseilla de rési ner, ce que le gardien fit. J'apprends
que la raison pour laqee le gouvernement s'est décidé à
faire la chose, c'est que le gardien n'était capable de faire
aucune des ré rations qui pouvaient être nécessaires à la
machine ou à .chaudière. Un autre a été mis à sa place,
et, s'il faut en croire les journaux, au mois de juillet dernier
la chaudière s'est brisée, et pendant une brume épaisse un
navire à vapeur qui se rendait au port de Sydney a donné
sur le côte et a complètement péri. Je vais lire un extrait
du Berald de Sydney-Nord, du 15 juillet 1885, qui fera
voir dans quel état se trouve les choses:

Perdu à Scatterie.-Le steamer Colombo parti de Coosaw pour venir
chercher du charbon en ce port est allé à la côte dans la nuit du neuf à
Seatterie, pendant une épaisse brume, et il a complètement péri. Quel-
ques heures avant le malheur du Colombo le signal de la brume de l'il
s'était brisé, et c'est à ce malheureux événement que le capitaine Payne
attribue la perte de son navire. Le Colombo appartenait ' Watts, de
Londres. Il avait une cargaison de phosphate en destination de Dublin.

'équipage est arrivé dans, notre port samedi soir sur le remorqueur
Netr mac.

Je n'ai aucune raison de reprocher au gouvernement
d'avoir forcé un gardien incapable à donner sa démission.
Le gouvernement à parfaitement le droit de le faire, mais
il aurait dû remplacer le démissionnaire par un homme
compétent. J'ai appris que l'homme qu'ils ont nommé à
sa place n'était pas non plus ouvrier; il n'était ni méca.
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nicien ni ouvrier et il ne connaissait rien au fonctionnement
d'une machine; il ne connaissait au sujet de la chaudière
que ce qu'il avait appris pendant quelques années du gar-
dien qui a été renvoyé. Je suis informé que la raison pour
laquelle la chaudière a'est brisée c'est que le nouveau gardien
n'était pas capable de la réparer. Une fissure s'est déclarée
dans la chaudière, qui n'a pu donner assez de vapeur pour
sonner l'alarme, et c'est parce que l'alarme n'a pas été
donnée que le navire a péri.

Je suis aussi informé que quand le steamer a échoué, le
npuveau surveillant a été obligé de requérir celui-là même
qui avait été démis, pour réparer la bouilloire, et faire
fonctionner le sifflet de brume. Je ne puis dire que
cela soit vrai; mais je tiens ce rensoignement de bonne
source. Or, le public a le droit de savoir si le ministre de
la marine et des pêcheries a rempli son devoir en cette
circonstance.

M. MoeLLAN: Après les remarques de l'honorable
monsieur, il me sera permis de dire quelques mots. Je me
souviens d'une contestation qui a en lieu entre le gardien
du phare et le gardien du sifflet de brume. Je crois que
l'un dépendait de l'autre, quand il s'agisait de l'assistance
à donner dans certaines occasions, et il y eut querelle entre
eux. Il était désirable de faire régner une plus parfaite
harmonie entre deux hommes résidant à la station, et aussi
d'avoir des hommes capables de réparer le sifflet de brume,
quand il se dérangeait. L'honorable monsieur dit qu'après
la nomination du nouvel ingénieur mécanicien, la bouilloire
cessa de fonctionner, et qu'une ou deux heures auparavant,
un bateau s'était échoué. Or, il n'y a rien d'extraordinaire
dans le fait qu'une machine cesse de fonctionner pendant
qu'on la répare. Je puis dire à la Chambre, que pendant
que j'étais à la tête du département, afin de prévenir de
tels accidents, j'avais commandé la confection de quinze ou
seize sifflets de brume, afin que les principales stations
fussent pourvues de deux sifflets d'alarme chacune. De
cette façon, si l'un des sifflets se brisait, il pouvait être
remplacé aussitôt, et cet arrangement était de nature à
prévenir un accident, comme celui mentionné par l'hono.
rable monsieur. Je ne me souviens pas que le steamer
Colombo se ,soit échoué par suite de l'inaction du sifflet
de brume; mais je me souviens que le capitaine du steamer
a prétendu que ce bateau s'était échoué parce qu'il n'y avait
pas de sifflet d'alarme, près du havre de Sydney.

Je crois que dans l'intérêt de la navigation, il est dési-
rable qu'il y ait à chaque station importante deux sifflets
d'alarme, afin que si l'un de ces sifflets se brise, l'autre
puisse être mis en opération. Mais comme je l'ai dit il y a
un instant, avant ma sortie du département l'année der-
nière, j'avais commandé douze ou quinze de ces sifflets, et je
suppose que mon successeur s'est occupé du soin de les
mettre en opération.

M. KIRK: L'honorable ministre n'a pas répondu à
l'accusation.

Il a admis la nécessité d'avoir un surveillant qui soit
capable de réparer la machine à vapeur et la bouilloire, s'ils
cessent d'être en bon ordre ; mais il ne nous a pas expliqué
pourquoi il avait démis un surveillant, capable de réparer
la bouilloire, et qui l'a réparée, et pourquoi il en avait
nommé un autre, qui n'était pas capable de faire ce travail
de réparation. Je comprends le désir de rhonorable minis-
tre en imposant au pays les frais d'un double service de
sifflets dans les endroits dangereux. Il a voulu, sans doute,
prévenir la nécessité de démettre quelques malheureux sau.
veillants pour faire place à des amis., Mais il me semble
que si-les surveillants nommés étaient de bons mécaniciens,
il ne serait pas nécessaire d'avoir un double sérvice de sifflets
d'alarme à chaque endroit, pour être sûr du bon fonctionne-
ment d'un sifflet pendant que l'autre serait réparé. Dans le
cas présent, l'accusation portée est que l'honorable ministre
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a démis un surveillant, qui était capable de remplir ses
devoirs....

M. MoLELAN: Non.
M. KIRK: Et l'a remplacé par un autre, qui n'était pas

capable de faire ce travail de réparation. Puis, le rapport
du Herald, de Sydney-Nord, ne dit pas une ou deux heures.
Je ne sais pas combien d'heures le sifflet d'alarme s'est
trouvé inactif ; mais ce journal dit quelques heures. Cette
expression peut signifier une douzaine d'heures, et peut-être
plus. Je présume que le nouveau surveillant nommé éprou.
vait de la répugnance à requérir les services de celui qui
avait été démis, pour le charger du travail de réparation. Il
a dû attendre une ou deux heures avant de se décider à le
faire. Mais c'est seulement après que le steamer fut perdu,
que l'ex-surveillant démis a été appelé pour faire les ré-
parations nécessaires.

M. McLELAN : L'honorable monsieur. n'a formulé au.
cune accusation. Il n'a pas dit que le rapport était exact,
ou non. L'honorable monsieur a demandé la production
des documents, et comme il nous disait qu'il ne savait pas
si le rapport était exact ou non, je n'ai pas cru qu'il fallait
attacher une grande importance à ce sujet. Quand l'hono.
rable député sera en possession des documents, il y trouvera
tous les renseignements qui se rapportent à cette affaire.

M. FOSTER: Ceci démontre ce que j'ai dit l'autre jour.
Il n'est pas toujours très sage de formuler une accusation
avant que les documents soient produits devant la Chambre.
J'ose dire que les documents, quand ils seront produits,
bien que je ne les aie parcourus que superficiellement, ne
justifieront pas la piétention de l'honorable monsieur, qu'un
ingénieur mécanicien compétent, a été démis et remplacé
par un homme incompétent. L'honorable monsieur cons-
tatera, en parcourant les documents, que l'ex-ingénieur mé-
canicien a été démis pour cause, sur la recommandation
d'un des meilleurs ingénieurs mécaniciens de la Nouvelle-
Ecosse, ainsi que sur la recommandation de notre agen .
dans cette province. 11 a été démis à cause de son incom-
pétence, parce que son ouvrage n'était pas ce qu'il devait être
quand il a été inspecté, et que ce fait a été attribué à son
incompétence comme ingénieur mécanicien. Il y a avait
aussi une autre raison. 1l y avait deux chefs; ils se que-
rellaient constamment, et l'ouvrage ne pouvait se faire con-
venablement dans ces conditions.

M. KIRK: Qu'avez-vous à dire de l'ingénieur qui a été
nommé ?

M. FOSTER : Aucune accusation n'a encore été portée
contre ce nouvel ingénieur pour cause d'incompétence, pas
même par l'honorable monsieur lui-même.

Si ce dernier croit que le meilleur moyen de traiter une
affaire de ce genre soit de s'appuyer sur un simple rapport
de journal, je lui laisse le mérite de cette conception ; mais
peu de personnes partageront son avis. L'honorable mon-
sieur nous a dit, il y a un instant, qu'il avait exposé un fait.
Naturellement, le fait du naufrage est exposé ; mais il y a
une grande différence entre le fait du naufrage et la con-
clusion que ce naufrage a été causé par l'incompétence des
officiers chargés du soin du phare.

La motion est adoptée.

HAVRE DE PORT.HOOD.

M. CAMEROIN (Inverness): Depuis que j'ai déposé le
présent avis de motion, j'ai reçu des informations, qui néces-
sitent un changement dans ma proposition, et j'expliquerai
pourquoi je désire ce changement. En réponse à l'ordre de
la Chambre, daté du 1er mars 1886, demandant copie de
toute correspondance échangée avec le département des tra.
vaux publics, relativement à la protection requise au nord
de Smith's-Island pour prévenir l'entière destruction de

M. KIRK

Port-Hood, à Inverness, Nouvelle-Ecosse, aussi copie du
rapport de l'ingénieur sur ce sujet, l'ingénieur en chef du
département des travaux publics a fourni des renseigne-
ments importants. Il dit.

A l'opposé de Smlth's Island se trouve le mouillage le plus sûr que
l'on puisse trouver sur la côte ouest du Oap-Breton, et ce grand avantage
est sur lelpoint de disparaître par suite du fait que la langue de terre, à
niveau comparativement bas, à l'extrémité nord de Smith's Island, tel
qu'indiqué sur le plan ci-joint, est envahie par les eaux de la mer.

Après avoir mentionné le danger d'une division de l'île,
par laquelle le havre serait détruit, l'ingénieur en chef con-
tinue :

Les habitants de l'tle disent qu'il y a treize ans le penchant de la
langue de terre basse s'étendait à 200 pieds au delà de sa présente posi-

io, taue le avai d'érosion s'est fait à raison d'une quinzaine de

Supposant que ce travail d'érosion ne s'augmenterait pas, le niveau
le plus élevé de la langue de terre sera atteint dans environ dix-sept ans.
Au delà de ce niveau, le sol étant d'une composition plus molle, offrira
moins de résistance à l'action de la mer,,et l'envahissement s'opérera
avec plus de rapidité, en sorte que dans une vingtaine d'années, proba-
blement, l'le se trouvera entièrement coupée.

La division de l'île à cet endroit, je le répète, détruirait
entièrement le havre de Port-Hood, qui est l'un des havres
les plus importants des provinces maritimes. Au nord de
la baie, sur la côte ouest du comté d'Inverness, est l'endroit
du Canada où se trouvent vers la fin de l'année, le plus
grand nombre de bateaux de pêche des provinces maritimes
et des Etats-Unis, et le havre de Port-ood est le seul lieu
de refuge sûr, qui soit à portée de cette flotte, depuis les îles
de la Madeleine jusqu'au détroit de Canso, le long de la baie
Saint-George et de la côte ouest d'Inverness, soit une étendue
d'environ 130 milles. Cette question a été soulevée plu-
sieurs fois devant cette Chambre. Lors de la discussion,
le 29 avril 1878, M. Tupper, disait:

J'aimerais à demander à l'honorable ministre des travaux publics si le
gouvernement est arrivé à une conclusion au sujet d'une question d'une
importance considérAble pour la Nouvelle-Ecosse, que l'ex-gouvernement
avait prise en considération, et sur laquelle l'attention du gouvernement
avait été attirée à plusieurs reprises. Je veux parler de la fermeture du
havre de Port-food, au Cap-Breton.

M. Mitchell, maintenant député de Northumberland, disait
de son côté :

cette question est d'une grande importance. J'ai vu plus de 100
bateaux de pêche dans ce havre.

M. Macdonnell, député d'Inverness, s'exprimait comme
suit :

J'ai vu plus de 300 bateaux de pèche, à la fois dans ce havre, pendant
une tempóte. Le seul havre de refuge, sur la cóte nord-ouest du Cap-
Breton, sur le bord du golfe Saint-Laurent et de la baie Saint-George,
sur une étendue formant presqu'une côte en ligne directe, est Port-Hlood,
et ce havre s'offre aux bateaux poussés par la tempête et qui sont partis
des ports situés à l'ouest de ce havre, et des autres porta de l'Ile du
Prince-Edouard et de la rive nord de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick.

Plusieurs bateaux de pèche, chaque année, font naufrage le long de
cette côte. L'automne dernier, seulement dans une journée, 103 bateaux
ont cherché refuge dans ce havre, et le matin suivant 13 autres étaient
échoués sur le rivage, et pas un de ces bateaux n'appartenait au comté
d'Inverness.

Ceci démontre que le havre de Port-Hood n'est pas d'une
importance exçlusivement locale, puisque aucun bateau,
appartenant au voisinage de ce havre, ne faisait partie de
ceux que je viens de mentionner, et son importance inté-
resse donc tout le Canada. Après avoir mentionné l'éten-
due de la côte, M. Macdonnell conclut comme suit:

J'espère que le gouvernement portera immédiatement son attention
sur cette amélioration. Ce n'est pas un travail que l'on peut exécuter
par parties; mais je crois qu'un crédit de $20,000 environ serait suff-
saut, durant la présente saison, afin que l'on pût commencer les travaux,
avant qa'une autre année s'écoule. Bien que le contrat ne pourrait être
passé que tard dans la saison, Il serait à propos de se procurer les maté-
riaux voulus.

En réponse à ces exposés, l'ex-ministre des travaux
publics (M. Mackenzie) a dit:

Le gouvernement n'hésiterait aucunement à voter un crédit tel que le
demande l'honorable monsieur, mais je crains qu'il serait absolument
impossible d'exécuter ces travaux avec une ai petite somme. Ce que j
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proposerais est la prduction de copie des plans, qui sont presque au
complet, et ji voudrais aussi que l'on demandit des suisions pour
voir quel serat le minimum du montant pour lequel ces travaux pour-
raient etre exécutés. On saurait alors exactement à quoi s'en tenir lors
de la prochaine session du parlement.

On m'a donné à entendre, depuis, que des soumissions
avaient été demandées, et je désire obtenir les documents,
afin que la Chambre sache exactement quel serait le coût
de ces travaux, Je désire donc faire ma motion avec un
léger amendement, et j'espère que ma proposition sera
adoptée. Je propose donc la production de,-

Copie de toute correspondance relative à la fermeture de l'entrée
nord du havre de Port-Hood, avec copie des rapporte de l'ingénieur en
chef du département des travaux publics à ce sujet; aussi copie des
plans, devis et soumissions demandées par le ci-devant ministre des
travaux publics en 1878.

M. PAINT: Je suis heureux de pouvoir approuver
toutes les remarques faites par mon honorable ami d'In-
verness (M. Cameron). Le havre dont il a parlé, est l'un
des havres les plus importants; car, non seulement j'ai vu
dans ce havre 100 bateaux à la fois, mais j'en ai compté jus-
qu'à 800, ainsi que trois vaisseaux de guerre. C'est le seul
havre qui se trouve sur la côte ouest du Cap-Breton; son
importance, au-point de vue du commerce du pays, est ines-
timable, et il devrait être conservé.

La motion est adoptée.

ALEVINS DE POISSON BLANC AUX ÉTABLISSE-
MENTS DE PISCICULTURE.

M. GORDON: Je demande la production d'un-
Etat donnant le nombre d'alevins de poisson blanc aux divers éta.

blissements de pisciculture du Canada à être distribués au printemps.
Aussi, le nombre d'alevins, de doré et d'achigan. Aussi, les ins-
tructions données pour leur distribution.

Je ne retiendrai pas la Chambre très longtemps; mais je
saisis la présente occasion de prier le ministre de la marine
et des pêcheries de faire distribuer aussitôt que possible,
dans les lacs de l'île de Vancouver, une certaine quantité
d'alevins de poissons appartenant aux espèces énumérées
dans la proposition, afin de constater si ces lacs sont propres
à la reproduction du poisson. Il y a sur cette île plusieurs
lacs d'une longueur variant d'un demi mille à quarante
milles. Les eaux de ces lacs paraissent bien adaptées à la
production du poisson blanc, de l'achigan et du doré. Le
seul poisson qu'on y truave, à présent, appartient à l'espèce
connue sous le nom de traite de montagnes, et je suis con-
vaincu que le pays et la Chambre admettront avec moi qu il
serait à propos d'étendre le champ d'opérations de nos
établissements de pisciculture, qui sont peu occupés, à
l'heure qu'il est. Je n'ai pas besoin do faire aucune autre
remarque, parce que je suis certain que l'importance de la
question saute aux yeux de tous.

La motion est adoptée.

TROUBLES DANS LE NORD-OUEST. - ECLAIREURS
DE LA POLICE A CHEVAL.

M. SPROULE : Je demande la production d'un,-
Etat donnant les noms et le nombre des personnes qui ont servi

comme éclaireurs dans la posce à cheval pendant l'insurrection du
Nord-Ouest. Aussi 'les noms de celles qui, depuis cet époque, ont de.
mandé un octroi gratuit de terre pour les dits services, comme il en a
été accordé aux volontaires.

Je fais cette motion pour connaître les noms et le nombre
de ceux qui ont servi comme éclaireurs de la police à che-
val pendant l'insurrection du Nord-Ouest. Je crois qu'il y a
un malentendu parmi ces personnes. Qaelques -unes d'entre
elles croient, parce qu'elles ont fait un service quelque peu
semblable à celui fait par les éclaireurs militaires, qu'elles
méritent la même considération. Je suis informé qu'un cer-
tain nombre de personnes ont été employées comme éclai-
reurs de la police à cheval, et que plusieurs d'entre elles
ont demandé, depuis, un octroi gratuit de terre, comme il

en a été accordé aux volontaires, mais que leur demande a
été refusée, et qu'elles ne savent pourquoi. Autant que je

uis connattre, ces éclaireurs ont fait le même service que
os volontaires, et ce service était dangereux. Ils ont été

obligés de t e munir d'armes à feu et de chevaux, et ils n'ont
pas reçu, par leurs salaires, une compensation plus satis-
faisante que l'était le salaire des volontaires, et depuis que
l'insurrection est réprimée, ces éclaireurs demandent un
octroi gratuit de terre. Cet octroi leur a été refusé, et ils
croient que l'on a commis une injustice à leur égard.

Lorsque le gouvernement aura pris connaissance de leur
demande, il jugera sans doute à propos de modifier les
résolutions qui ont été adoptées l'année dernière par cette
Chambre, et un octroi gratuit de terre leur sera accordé.
De plus, je crois que quelques-uns d'entre eux ont deman-
dé, ai cet octroi leur est accordé, qu'il leur soit permis de
l'appliquer sur leurs lots de préemption. Plusieurs d'entre
eux sont établis dans le Nord-Ouest, et je ne vois pas que
l'on puisse s'objecter à une telle application. Je crois
aussi que quelques-uns d'entre eux ont demandé que le
temps de leur service, depuis leur engagement, soit compté
comme partie du temps qui leur est alloué pour s'établir
sur leurs terres, et avant d'obtenir leurs titres. Comme je
l'ai dit auparavant, ils ont fait le même service que les
éclaireurs militaires. Ils ont couru autant de dangers;
leur paie n'était que de 75 centins par jour, et il me semble
qu'ils ont droit à la même considération.

M. WHITE (Cardwell): Relativement à la deuxième
observation de l'honorable monsieur, je dirai que nous avons
permis aux conducteurs d'attelages et aux éclaireurs qui
ont été employés pendant les troubles du Nord-Ouest, d'ap-
pliquer aux fins de leurs homesteads le temps qu'ils ont
passé comme tels dans cette partie du pays.

La motion est adoptée.

DISCOURS EN PARLEMENT.

M. CHARLTON: Je propose les résolutions suivantes:
1. Que l'habitude de plus en plus fréquente, dans la Chambre des

Communes du 0 aada, de prononcer de longs discours, ayant le carac-
tère de volumineux essais, écrits et préparés avec soin, et, de taire de
longues citations, souvent étrangères au sujet, est de nature à nuire à la
discussion légitime et approeriée des qu"estions publiquIlesi constitie une
perte de temps, prolonge d'une manièe déraisonblae es sessions da
parlement, menace d'entratnerl'abolition du rapport officiel des débats,
en augmentant leur volume et leur coit, et tead à favoriser des débats
oiseux et diffas plutôt qu'une argumentation serrée ou concise • que cette
coutume forme un contraste frappant avec la méthode suivie dans la
Chambre des Communes en Angleterre, et qu'elle dégofite le public de
l'étude approfondie et intelligente des délibérations du parlement.

1. Qu'il est op)portun d'adopter les règlements suivants et do les appli-
quer à l'avenir à la conduite des débats dans la Chambre des Communes
en Canada:

(1) Que le discours du ministre des finances, ou le discours d'un député
proposant une motion ou une résolution, ne devra pas excéder deux
heures chacun, non plus que la réponse à ces discours, excepté avec le
consentement de la Chambre obtenu au commencement du débat.

(2) A l'exception du discours du budget du ministre des finances, de
la réponse principale à ce discears et du cas d'un député proposant une
motion ou une résolution, aucun député dans un débat quelconque ne
pourra parler plus d'une heure et demie, sauf la personne chargée alors
de la direction du gouvernement ou le chef de l'opposition, qui ne devront
pas parler plus de deux heures chacun, excepté avec le consentement
unanime de la Chambre.

n) Lorsqu'une question aura été débattue pendant trois jours, les di-
cor touchant telle question ne devront pas excéder une heure chaque,
excepté dans le cas du chef du gouvernement, o du ehef de l'opposition,
qui ne devront pas parler plus de deux heures chacun, sauf du consente-
ment unanime de la Chambre.

(4) Lorsqu'une question aura été débattue pendant cinq lours en
Chambre, celle-ci pourra, sur la proposition d'un député, par un vote
des trois quarts des députés présents, limiter le temps occupé par ausun
député, excepté le chef du gouvernement ou de l'opposition, à pas moins
de quinze minutes.

(d) Les restrictions ci-dessus quant au temps affecté aux débats s'ap-
pliqueront é lement aux délibérations de la Chambre, lorsqu'elle sera
en comité, d môme que lorsque l'Orateur occupera le fauteuil, et elles
ne seront pas censées restreindre les privilèges d'un député, lorsque la
Chambre sera en comité, excepté en ce qui regardera la temps pendant
lequel ài pourra parler chaque fois qu'il aura le droit de sadresser au
Prident.
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(6) Les restrictions ci-dessus touchant le temps affecté aux débats,
rourront dire suspendues, ela Chambre y consent, dans le cas de tout

diseouro prononcé dans des circonstances spéciales.
(7) Il ne sera permis à aucun député de lire son discours manuscrit;

mais ceci ne pourra pas étre interprété comme interdisant l'usage de
memoranda ou de notes rememoratives.

3. L'Orateur sera chargé de faire observer les présente règlements.
La nécessité d'adopter ces résolutions sera, je le suppose,

admise par presque tous les membres de cette Chambre. Il
est incontestable que, depuis plusieurs années, il y a eu ten-
dance de plus en plus marquée à faire de longs discours. J'a-
voue très volontiers que je pèche moi même sous ce rapport;
et, pour cette raison, une motion de ce genre peut aussi
bien ètre proposée par moi que par un autre membre de la
Chambre. Nous avons un grand pays, dont les besoins, la
population et le commerce vont toujours grandissant; et si
la Chambre donne à cette matière l'attention qu'elle mérite,
nous devrons adopter un système quelconque pour écono-
miser notre temps, une règle quelconque pour restreindre
les débats, ou les députés devront d'une façon quelconque,
admettre généralement que de longs discours sont inutiles
et peu convenables. Une chose qui, peut-être plus que toute
autre, nous conduit à cet abus, si nous pouvons r'appeler
ainsi, est 'e fait que nos Débats permettent à tous les membres
de cette Chambre de parler à leurs commettants. Leurs
discours sont soigneusement rapportés dans les Débats et l'on
peut facilement faire un arrangement par lequel un député
obtient et envoie à ses électeurs autant d'exemplaires de
son discours qu'il le veut. Pour cette raison, plusieurs
députés font des discours, non à la Chambre ni au pays en
général, mais à leurs électeurs par les Débats. Cet abus
n'existe pas au même degré en Angleterre. Les Dbots
anglais ne sont pas, comme ici, un compte-renduverbatim de
ce qui se dit en parlement; de fait, c'est un court résumé dis
débats du parlement, et lorsqu'un député désire que son dis-
cours soit lu de.ses électeurs, il doit s'arranger de façon à l'en-
voyer par télégramme spécial à son journal local; et vu les
dépenses que ce système entraîne, cet abus des longs dis-
cours est maintenu dans des bornes modérées. Tous ceux qui,
en cette Chambre, ont remarqué l'effet produit par de longs
discours, doivent savoir que-excepté dans de très rares
occasions-ils n'attirent pas autant d'attention que les dis-
cours qui durent moins longtemps. Un discours de quatre
ou cinq heures, s'il était restreint à une heure ou une heure
et demie, produirait un meilleur effet en cette Chambre.
Je suis convaincu que de longs discours ne sont pas lus
dans le pays, que pas un homme sur mille ne prend la
peine de le parcourir. De fait, je crois qu'un discours de
i lus d'une heure est une perte de temps, en ce qui concerne
e pays.

M. WHITg (Hastings): On ne prononce pas de discours,
on en lit seulement.

M. CHARLTON: Je me permettrai de ne pas partager
J'opinion de mon honorable ami. Il y a eu en cette Cham-
bre des discours qui n'ont pas été lus, des discours très
habiles et d'lne très grande longueur, et que l'on pourrait
critiqer seulement pour la raison qu'ils étaient troý longs.
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détails. Nous devrions, je pense, considérer tous les inté
rêts on abrégeant nos discours. Nous devrions attirer
l'attention de la Chambre dans une plus grande mesure et
produire un plus grand effet. Le parlement est pour
discuter plutôt que pour prononcer de longs discours.

Nos Débats sont un registre précieux de nos discours;
mais il est évident que les députés comprennent que les
Débats sont trop volumineux, qu'ils coûtent trop cher au pays,
et qu'ils contiennent tant de matière qu'un lecteur ordinaire
ne les parcourt pas; et si nous persistons dans la ligne de con.
duite que n, us suivons et que, chaque année, nous rendions
les Débats plus volumineux, il arrivera que nous les sacrifie-
ront; quelque député proposera qu'ils soient abolis, etla majo.
rité partagera son opinion. Naturellement, ce registre sera
précieux pour l'historien et pour celui qui, A l'avenir, vou-
dra étudier l'hstoire politique. Je puis dire que les Débats,
quelque abrégés qu'ils soient, qui contiendraient un résumé
de ce qu'a fait le parlement d'Angleterre dans les siècles
passés, auraient aujourd'hui une valeur incalculable; mais
s'ils formaient quatre gros volumes, comme ceux de notre
dernière session, presque tous ceux qui étudient l'histoire
abandonneraient la tache de les parcourir chaque année.

Sous le rapport des discours, je crois que nous avons
péché peut être plus que la plupart des assemblées délibé.
rantes de l'univers. Je vois, par les comptes.rendus que
les journaux ont publiés de ce qui s'est passé récemment
au parlement anglais, 'que M. Gladstone a expliqué son
projet de '<Home Rule" dans un discours qui a duré un
peu plus de trois heures; c'est le plus long discours qu'il
ait jamais prononcé de sa vie, mais ses partisans ont passé
une partie considérable de ce temps à l'applaudir, de sorte
que son discours a probablement duré moins de trois heures;
ses répliques aux critiques que l'on a faites du bil n'ont pas
duré une heure, et le discours dans lequel il a expliqué le
bil des terres a duré une heure et demie. "'ai ici un ou
vrage écrit par M. Lucy et intitulé: "Journal des deux
parlements," lequel contient certaines matières intéressantes
relatives à la longueur des discours et l'opinion d'hommes
éminents sur la véritable ligne de conduite à suivre pour
avoir des discours qui produisent de bons résultats. Parlant
de lord Hartington, il dit :

sans u'il suivit servilement toutes les séances de la Chambre, il lui
arria neralement de se htrouver prsent lorsqu'il était ncessaire,
pour lui, e dire un mot opportune et 1i agissait toujours de façon dire
la chose convenable en temps convenable,

Neanmoins, il fit de irands progrès comme orateur. Les discours
qu'il prononça lorsndu débat qui eut ieu au sujet de la présentation des
nouveaux règlements, est peut-tre, en ait de style et d'effet, le meillur

ait jamais prononcé en Chambre. Comme orateur parlementai
anest au moins l'égal du chef de la Chambre,; l a fait preuve d'un

talent qui lui donnera un avantage certain sur ltafford Northcote, s'il
se montre tonjours ainsi aux deux prochaines sessions. Ce qui, évidem-
ment, lui a aidé à obtenir ce succès parlementaire, c'est son adhésion
définitive f cette grande vérité que, das chaque cas, Pexeption de

as exceptionnels, tout discours dont lia durée dépasse vingt minutes
pedvea rforeet, ne p ar n p as t d'ee ea, la moi lon

Autfoais parnonc avan l'habue Coe rtr reentenrirts

d'heure durant, des paroles sans effet; son grand bo sens et ses idées
si claires lui firent abandonner cette coutame. Aujourd'hui, ses discours
ne durent jamais plus de vingt minutes, et souvent il dit tout e qu'il
a dire en moins de dix minutes ou d'un quart d heure.

%ý ppore que er m e ack, et i re jur sconsu te amé.ricain, avait un fils qui terminait ses études dans une Parlant du grand discours de Gladstone sur la ques-
université. Le fils parlait à son père de son discours tion d'Orient, M. Lucy dit qu'il n'a duré que deux h'.sures et
d'adieu. Le vieillard lut ce discours attentivement et coL- trente-cinq minutes, et pendant environ vingt minutes de
seilla à son fils de l'écrire de nouveau et de l'abréger des ce temps, les amis du vieillard l'ont applaudi, ce qui lui a
trois quarts. Le jeune homme écrivit de nouveau son permis de prendre des rafralchissements; l'écrivain ajoute
discours et l'abrégea de moitié; puis il le relut à son père. que le discours fut terriblement long.
Ce dernier dit: " Si vous voulez écrire cela, une seconde Dès 1849, l'on commença à la Chambre des communes
fois et l'abréger de moitié, ce serait parfait." Il en est d'Angleterre, à s'apercevoir du mauvais effet des longs dis-
.ainsi des longs discours. Il peut arriver qu'ils traitent cours. M. Milner Gibson présenta une résolution qui se lisait
admirablement chaque point de la question, et qu'ils en comme suit:
présentent tous les détails; et ils seraient admirables sous
tous les rapports, s'ils pouvaient s'imposer à l'attention de Retrancher tous les mots après " que " à la fin de la motion, et les
la Chambre et du pays, si le peuple voulait seulement les remplacer par les mr ts "la durée des discours des député soit restreinte

p une heure; mais que les auteurs de motions principales et les ministres
lire; mais la plupart des gens ne suivront pas tous ces de la eouronne leur répondant, soient exempts de ce règlement.

M. CàURTON
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K Cobden appuya cet amendement. Lord John Russell,

au cours du débat, dit:
Je dois avouer que, quelquefois, lorsque la Chambre a été ennuyée

par la loquacité de quelques députés, je crois qu'un temps viendra ohla
Chambre devra adopter quelque règlement au sujet de la restriction de
la durée des discours.

M. Tynte disait:
Je crois qe l'amour de la parole augmente à mesure que la sténogra-

phie se perfectionne; je crois que si les débats sont mi longe et si exacts,
nous le devons en grande partie à eeux qui sont en arrière du président.
Quand ila voient qu'ils peuvent envoyer leurs discours à leurs électeurs,
cela porte les honorables députés à parler; et j'espèreqne ls sénogra
pheas spront d'un pede discrétion 'patriotique en distingu ce
mérite d'être rapporté de ce qui ne le mérite pas.

M. Cobden disait :
C'est lorsqu'un député n'a rien à dire ou qu'il ne saiV'pas ce qu'il va

dire, qu'il lui arrive de parler plus d'une heure. Le très honorable
député de Tamworth a cité l'exemple de M. Burke. C'est un .malheu-
reux exemple, car il est bien reconnu que lorsque Burke parlait, il chas-
sait généralement les députés. On l'a appelé la "cloche du diner" et
on lui a appliqué ces vers :

fle went on refluing,
And tbougbt of convinclng whle they thonght of dining.

Et je crois que si lon divisait ses discours en quatre, ils seraient plus
agréable de les lire. Je voudrais restreindre la durée des discours, afin
d'économiser le temps de la Chambre etpourla réputation dela Chambre
dans le pays, et, partant, j'appuierai la motion.

La Chambre se divisa sur la motion de H. Gibson : Pour, 62; contre,
9; majorité, 34.

Depuis, l'on a jugé à propos, en Angleterre, d'adopter un
règlement, appelé la clôture, pour restreindre la durée des
discours. Je vois dans l'ouvrage de Bourinot le règlement
suivant au sujet de la procédure parlementaire :

Question préalable.-Un ordre permanent du 27novembre 1882, con-
tient les stipulations suivantes à l'effet de clore promptement un débat,
lorsque c'est l'opinion de la Chambre qu'une question a été suffisamment
discutée: .

- °Que, lorsque K. l'rateur ou le président du comité général de la
Obainbyesur les voies et moyens, durant un débat inelconîue, croira
qne la question a été suffisamment discutée et que c est le sentiment
évident de la Chambre ou du comité que la question préalable soit posée,
Il pourra en informer la Chambre ou le comité, et si l'on fait mrotion

q -e la question préalable soit maintenant posée," . l'Orateur ou la
président mettra aussitôt cette question aux voix; et si cette question
est décidée dans l'affirmative. le sjet discuté sers aussitôt mis aux
voix: pourvu que la question soit maintenant posée ' ne soit pas décidée
dans l'affirmative, ei une division a lieu, à moins qu'elle ne paraisse
avoir été appuyée par plus de 200 députés, ou à moins qu'il ne soit ap-
parent que moins de quarante députés s'y ont opposés et qu'elle a été
appuyée par plus de 100.

On a aussi agi de cette façon au'Canada, à ma grande sur-
prise. En 1851, la motion suivante fut proposée:

l. Armtrong propose, appuyé par M. aorrison, et la question préa-
lable étant posée, qu'aucun député n'ait la permission de parler plus
d'une demi-heure sur toute question sournise à la Chambre; la Chambre
se divise; les noms étant appelés, ils sont enregistrés. Pour, 38; contre,
22.

Ainsi, au Canada, nous avons en la restriction d'une demi-
heure. Aux Etats-Unis, je vois que dès 1847 la somme
d'affaires a provoqué l'adoption de règlements pour la res-
triction des débats:

La Chambre des représentants a ce que l'on appelle le règlement d'une
heure, d'abord adopté en 1847, lequel règlement stipule qu'aucun député
ne pourra parler plus d'une heure dans un débat sur toute question sou-
mise à la Chambre. Ce serait une grande erreur de conclure que ce
règlement assure à tout député qui désire être entendu le droit de parler
pendant une heure. Un Congrès dure peu de temps, et, régle générale,
il n'y a qu'un petit nombre de députés qui peuvent obtenir une heure;
les autres en étauit empêchés par la question préalable, demandent ordi-
nsirement et obtiennent "la permission de faire imprimer leurs dis-
cours," ou on leur aecorde quelques minutes sur le temps du député qui
a droit à une heure pour olore le débat. Un autre règlement de la
C hombre est qu'aucun membre ne parlera plus d'une fois surla question.
à moina qu'il ne soit l'auteur de la motion, au col ea, Il pourra parler

en réplique, mais non pas avant que les dé ut qui désirent par er ne
l'aient fait.!Néanmoins, ces deux règlements en dernier lieu mentionné-.
peuvent être et sont souvent suspendue de consentement uranime. à
moins que la Chambre n'insiste sur un vote. Un autre règlement sti-
pule que i' Orateur doit nommer le député qui devra parler le premier,
comme " le député du Maine," etc., quand deux ou plusieurs députés
dentaudeut à parler immé-liatement. Aucun débat n'est permis lorsque
la Ohambre a voté le question préalable ; il n'y a que le discour du
député qui fait rapport de la question , mais, comme 9 a droit à une

heure entière, il accorde fréquemment un certain nonabre de minutes de
son temps à divers députés qui doivent parler brièvement Aucun député
ne peut en appeler un autre par son nom pendant le débat, ni attirer
l'attention sur les opinions de lautre Chambre, mais cea deut régle-
ments sont violés très fréquemment, etc.

J'ai pris la peine d'examiner les règlements en vigueur
dans différents pays et je vois, dans la plupart des colonies
et dans différents pays d'Europe, que des règlements ont
été adoptés dans leurs parlements à l'effet d'éviter les longs
discours. Au Cap de Bonne-Espérance, tout député peut
demander une division et faire prendre le vote sur sa
demande sans débat. Dans l'Australie du Sud, la motion
que la Chambre se divise a préséance sur toute autre, mais
elle ne doit pas être faite lorsqu'un député parle. C'est ce
qui se fait constamment, dit M. Berresford, greffiler de
l'Assemblée, à la date du 19 novembre 1880. Dans Victo-
ria, la motion que la question soit maintenant posée est le
seul mode de mettre fin au débat et on l'emploie souvent,
En Belgique, au sénat, la clôture du débat peut être de-
mandée par cinq membres de la Chambre et par dix à la
Chambre des représentants. Lorsqu'un dénuté est trop
prolixe, on peut le rappeler à la question, et s'il persiste, on
peut le priver complètement do son droit de parler pendant
toute la session. En Australie et en Hongrie, aucun député
ne doit parler plus de deux fois sur la même question.
Dans les deux chambres du Reichsrath, l'on peut toujours
proposer une motion pour clore le débat. Quand la motion
est adoptée, chaque parti, pour et contre la proposition,
doit choisir un orateur de chaque côté de la question, et
puis la question est mise aux voies. Si, néanmoins, un
membre du gouvernement se lè 7e, le débat recomni ence.
Au Danemark, le président peut propcser la clôture du
débat ; quinze membres de la Chambre, basse et douze de la
Chambre boute peuvent ciem'ider péremptoirement la
clôture du débat. En France, avant la déclaration de la
clôture, le président consulte la Chambre, et le privilège de
parler contre la clôture n'est accordé qu'à un orateur. En
Allemagne, si un député s'écarte du sujet, il peut être
rappelé à l'ordre par le président.

Si le député persiste, la Chambre peut lui ordonner de
cesser de parler. Trente députés peuvent clore un débat
par une motion signée de leurs noms. Une motion pour
passer à l'ordre du jour peut être faite en n'importe quel
temps et un seul orateur de chaque côté peut parler. Au
Portugal on ne prend qu'une heure avant de passer à l'ordre
du jour. Lorsque deux députés de chaque côté ont pris la
parole, n'importe quel pair peut demander que le vote soit

ris et alors aucun discours n'est permis. On ne limite as
s discours des pairs ou des députés. En Espagne n im-

porte quel député peut demander que la question ne soit
pas discutée et sa motion a la préséance sur toute autre.
Trois députés seulement peuvent prendre part à un débat, au
nom de chaque parti formé sur une question. Ce n'est que
dans les eas extraordinaires qu'on accorde la parole à quatre.
On choisit ces orateurs d'après la priorité de l'inscription
de leurs noms sur la liste du président. La longueur d'un
discours ne peut dépasser une séance, à moins d'une per-
mission spéciale. Ces r èglements des différents pays nous
font voir que la nécessité d'adopter des règles pour limiter
les débats s'est fait sentir ailleurs qu'au Canada et qu'on
a adopté presque partout des moyens d'a bréger les discours.
M. Torrens, dans a " Réforme de la Procédure en Parle-
ment," dit :

il est dficile de trouver dans les rapports un discours de lyndham,
Chesterfield, Pulteney, Walpole ou Carteret, dont la durée ait été d'une
heure. Mirabeau n'était jamais fInng, Vergniaud était toujours éIégant,
Berryer, abondant mals concis; Thiers, aussi rapide et brillant qu une
pluie d'étincelles tombant de l'enclume. Les meilleurs exemples d'élo-
qnence irlandaise se distinguent aussi par les mmea qualités caractéris.
tiques des discours d'un mérite inférieur; Grattan, Flood et Carran, ou
Plunket, dans ses meilleurs moments, dépassent rarement une heure.

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'entrer davantage
dans la dieousion de cette question. J'ai pris sur moi de
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déposer ces règlements, non pas parce que je croyais que
la Chambre les adopterait, mais pour provoquer une expres-
sion d'opinion; et ces règlements formeront peut.être la
base d'un arrangement qui facilitera l'expédition des
affaires. Je n'ai plus que deux citations à faire. L'une est
tirée d'un discours prononcé par M. Gladstone, le 28 août
1879:

Il n'y a pas un lecteur sur mille qui aille au delà du petit résumé de
six lignes que les journaux publient des excellents discours que nous
faisons tous en cette Chambre.

Le marquis de Hartington disait le 2 novembre 1882:
Nous entendons ar liberté de discussion, la liberté qu'a tout député

de faire discuter d une manière complète toute question qu'il soulève en
cette Chambre, mais rien de plus. Il n'y a aucune question sur laquelle
on puisse dire plus qu'une certaine quantité de choses Lorsque certains
arguments ont été énoncés et quce certains points ont été @oulevés, il ne
peut plus y avoir de discussion utile. La répétition des mômes argu-
ments, l'éternelle expression des mômes idées ne fortifient pas les argu-
ments et ne rendent pas les idées plus claires. Au contraire, les redites
affaiblissent lep arde utnes et obscrcisseit les questions. Telle est l'opi-
nion pratique des membres de la Chambre.

On remarquera que la limite que je propose est très libé-
rale, beaucoup plus libérale, certainement, que celle des
Etats.Unis et de plu4ieurs des pays que j'ai mentionnés. La
disposition exigeant le vote des trois quarts pour restreindre
la durée des discours, ceux des chefs des deux partis excep-
tés, garantit amplement les droit de l'opposition ou de la
minorité. En soumettant ces résolutions, je ne veux offenser
aucun de ceux qui ont fait de longs discours. J'appartiens
à cette catégorie, et le mal ne se circonscrit pas à un seul
cOté de la Chambre; il est général. On ne peut considérer
mes remarques comme irritantes; je ne veux offenser per.
sonne; mais il est temps que nous adoptions quelque moyen
d'abréger les discours, pour l'honneur et le bien du pays et
l'exi édition des affaires. Je crois que tout député qui parle
plus de deux heures s'essouffle inutilement et perd son
temps.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable député a fait
preuve d'érudition; il a dù travailler beaucoup pour trouver
tous ces extraits de livres et de journaux qui viennent à
l'appui des résolutions qu'il a soumises à la Chambre.

Je suis surpris, toutefois, que l'honorable député se soit
donné tant de peine pour amoindrir la liberté de discussion
en cette Chambre. Je n'attendais pas cela de lui. Je pen.-
sais que l'hornrrle député était d'avis que le peuple qui
nous envoie ici exige que ses sentiments, ses déirs et ses
pétitions soient non seulement soumis à la Chambre, mais
discutés et discutés assez longuement pour que l'on con.
naisse les raisons pour on contre les motions qui sont sou-
mises. Je ne crois pas que les résolutions de l'honorable
député soit de nature à diminuer la longueur des discours.
L'honorable député sait très-bien, par sa propre expérience,
que si un membre de cette Chambre veut faire un long dis.
cours de trois, quatre, cinq, six ou sept heures, il trouvera
toujours moyen de faire ce discours. Il sait très bien que
si un député peut faire un discours de deux heures, il peut
également continuer ce discours grâce à un ami qui propose
un amendement. Ce n'est que par la persuasion, ce n'est
que par l'attitude générale de cette Chambre qu'on déter.
minera les députés à renoncer aux longs discours, Quand
la Chambre aura fait comprendre qu'elle ne veut pas
entendre les longs discours nous n'en aurons plus. Je crois
donc que nous ne devrions pas adopter les résolutions pro.
posées par l'honorable député. Prenons, par exemple la
première règle proposée:

Le discours du ministre des finances, on le discours d'un député pro-
Posant une motion ou uns résolution, ne devra pas excéder deux eure
chacun, non plus que la réponse à ces discours, excepté avec le consen-
tement de la hambre obtenu au commencement du débat.

Mais, comment la Chambre saura-t.elle à l'ouverture d'un
débat, qu'un discours exige plus de deux heures ? C'est une
question que la Chambre ne peut décider avant l'ouverture
du débat, mais seulement pendant le premier discours. Si

M. OJEALTON

la question est très importante et que la Chambre y prenne
un grand intérêt, et qu'elle voie que l'orateur a de bons
arguments à soumettre, le discours pourra durer deux ou
trois heures avant que les députés regardent l'heure qu'ils
laisseront l'orateur continuer son exposé. Je suppose que
l'honorable député ne s'attend pas à ce que la Chambre
adopte ces résolutions.

M. CHARLTON: Non, si le gouvernement les combat.
Sir HECTOR LANGEVIN: Quant à moi, je ne crois

pas que nous devions adopter ces résolutions, bien que nous
puissions approuver la première, laquelle dit que la Chambre
n aime pas les longs discours et qu'elle préfère travailler.
Toutefois, il y aurait des exceptions et il est certain que
nous entendrions encore de longs discours. Si jamais on
aurait dh adopter un règlement de ce genre, c'est bien à la
dernière session, quand nous avons eu de si longs discours,
et non pas pendant la présente session. A tout évènement
la Chambre remarquera que même si la proposition de
l'honorable député était adoptée on ne pourrait pas em-
pêcher les longs discours. Dans ces circonstances, si l'ho-
norable député ne retire pas ses résolutions, je proposerai
que la deuxième et la troisième soient retranchées.

M. ARMSTRONG : Je crois que nous faisons un pas
dans la bonne direction. Il y a trois ans, lorsqu'on a pro-
posé l'abolition des Débats, je crois que j'ai été un de ceux
qui ont appuyé cette motion, dans le but de faciliter l'ex.
pédition des affaires. Cependant, je ne pense pas maintenant
que cela soit praticable. Je n'ai pas besoin de dire à la
Chambre que les qualités acoustiques de cette salle sont
-telles qu'il n'y a probablement pas douze députés qui ont la
force physique nécessaire pour se faire entendre de la géné-
ralité de leurs collègues, et ce n'est qu'en lisant les Débats
le lendemain d'une discussion qu'on peut s'en rendre compte.
Il y a d'autres raisons pour lesquelles je crois qu'il ne serait
pas sage d'abolir les Débats. Toutefois je crois que l'on
pourrait faire quelque chose pour restreindre les débats dans
des limites convenables. Personne ne doute, ja crois, que
l'on n'abuse très souvent du privilège de faire des discours
d'une longueur illimitée, pour avoir le plaisir de les lire en-
suite dans les Débats. J'avais l'intention de révéler un
secret à la Chambre, mais le coupable a fait des aveux; je
veux dire que l'auteur des résolutions a admis que personne
n'a pêché plu3 que lui même sous ce rapport. Il est toujours
encourageant de constater des signes d'amélioration et nous
pouvons dire avec une haute autorité:

While the lsmp holds on to urn
The greatest sinnier may retuma.

Cependant, M. l'Orateur, je ne puis approuver les résolu.
tions dans leur forme présente. Si vous les examinez at.
tentivement, vous verrez que nous tournons dans un cercle
vicieux. Quelques députés qui siègent sur les banquettes
de devant pourront parler tant qu'ils voudront. Quand le
débat aura duré cinq ou six jours et que tous les longs dis-
cours auront été prononcés, qu'arrivera-t-il ensuite? ce ré-
sultat sera simplement ceci: si nous, les députés d'ordre in-
férieur, avons assez de courage pour fire face à la Chambre
quand sa patience sera épuisee et qu'elle ne voudra écouter
personne, nous pourrons parler pendant un quart-d'heure.
Pour cette raison, je ne puis appuyer les résolutions pré-
sentement soumises à la Chambre; mais, comme je l'ai dit,
j'approuverai cordialement tout projet raisonnable destiné
à abréger les débats.

M. SPROULE : Je crois que la Chambre n'a j'mais été
appelée'à se prononcer sur une motion plus importante....

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez.
M. SPROULE: Il y a des députés qui paraissent très

sensibles sur ce point. Je n'ai jamais fait un discours d'une
heure en cette Chambre, et conséquemment je ne suis
pas un pécheur. Je dis qu'il n'y a pas en depuis longtemps

806



DEBATS DES COMMUNES.
une question plus importante que celle-ci devant la Cham-
bre. Il est consolant de voir que l'honorable député qui l'a
soulevée a été jusqu'à faire une confession publique. On dit
que la confession fait du bien à l'âme et j'espère que l'hono-
rable député va en bénéficier considérablement., Cepen-
dant, j'ai remarqué qu'il a pris vingt-huit minutes pour
exposer la question à la Chambre. Sans doute, l'honorable
député est d'avis que le sujet est important et je crois qu'il
a raison. L'expérience des deux dernières sessions a
démontré que nous devons adopter une règle pour raccour-
cir les débats. Mais la nature humaine n'aime pas les
règles de fer. Le jugement d'un homme devrait suffire pour
lui indiquer quand est-ce qu'un sujet est épuisé. J'ai été
bien content, il y a quelque temps, de voir la presse s'oc-
cuper de cette question. Je crois que si les journalistes
renouvelaient de temps à autre les critiques qu'ils ont faites
pendant cette session, cette règle ne serait pas nécessaire.
Mon opinion est que l'adoption de la première résolution
devrait suffire; quant aux autres, elles ne sont pas en har-
monie avec nos sentiments. Toutefois, si le principe des
résolutions était reconnu, cela assurerait une grande amé-
lioration des débats du parlement; cela serait plus juste
pour ceux qui ne prennent qu'une faible partie du temps
dela Chambre. J e crois que si l'on pouvait seulement con-
trôler une douzaine de membres de cette Chambre, on pour-
rait laisser les autres agir à leur guise dans les débats.

M. C BARLTON: Le ministre des travaux publics nous
a dit que le peuple exige que ses requêtes et ses intérêts
soient pleinement débattus en cette Chambre. Mais, les
résolutions que je propose ne tendent aucunement à limiter
le débat de façon a ce qu'il ne soit pas complet. On
demande seulement que les débats soient raisonnables et
pertinents. L'honorable ministre a dit que la persuasion
est l'arme qu'il faudrait employer. En présentant ces
résolutions, j'ai dit que mon but était de donner effet à ces
opinions et que je ne m'attendais pas à l'adoption de ces
règlements. J'ai présenté ces résolutions dans le but de
provoquer une discussion et de connattre l'opinion de la
Chambre. Je veux bien laisser la question où elle en est
présentement, parce que j'ai obtenu des déclarations com-
portant que le désir général tend à ue économie de temps
et à l'abrégement des discours. Je dois dire que mon hono-
rable ami de Middlesex (M. Armstrong) a été un peu trop
sévère pour moi, quand il a dit que.j'ai péché plus que tous
les autres sous ce rapport, car je crois que je n'ai parlé plus
de deux heures qu'en deux circonstances. A tout événe-
ment cela ne tire pas à conséquence. L'honorable député a
été peu juste aussi dans sa critique de la règle relative aux
quarts d'heure, parce que les droits des députés sont proté.
gés par le fait que cette règle ne pourrait être appliquée
que sur la demande des trois quarts des députés, et qu'il est
difficile de supposer que l'opposition ne renfermera pas au
moins le quart des députés. Je consens à accepter l'amen-
dement olfert par le ministre des traiaux pubhis. Je n'es-
pérais pas que la résolution serait adoptée sans modifica-
tions, et si le gouvernement veut approuver le princie
exprimé dans le premier paragraphe, j'accepte cette solu-
tion.

L'amendement est accepté; la motion, telle qu'amendée,
est adoptée.

DÉPENSES DE VOYAGE DU GOUVERNEUR.
GflNÊRAL.

M. McoR&NEY : Je demande:
Un état complet et détaillé des dépenses de voyage du gouverneur

général, conformément à l'état 150 de 1885; un état détaillé, par article,
de tous et chacun des montants payés et inscrits sous le titre de frais de
voyage, depuis l' confédération, à qui payés et pour quels services ces
dépenses ont été faies; la nature et la longueur du voyage pour lequel
chane item de dépense a été encouru; le nombre de personnes conpo-
saut la suite Vice.royMaLeursa noms, occupations et nationaflt.

Je ne ferai pas de remarque en cette circonstance, mais
lorsque nous arriverofis à ces items dans les estimations, je
parlerai des choses auxquelles cette motion se rattache.

Sir HECTOR LANGEVIN : La somme accordée au
gouverneur général pour ecs dépenses de voyage est de
85,000, d'après les comptes publics. Le gouverneur général
dépense cet argent, et toute somme supplémentaire qu'il
peut vouloir dépenser en parcourant le pays, et il n'a aucun
rapport à faire au parlement à ce sujet. Il va où il veut;
il prend la suite qu il veut, mais nous ne connaissons ni le
nom ni la nationalité des personnes qui composent cette
suite. Dans ces circonstances je crois que -l'honorable
député ne doit pas s'attendre à ce que sa motion soit adoptée;
j'espère qu'il n'insistera pas et qu'il retirera cette motion.

M. McCRANEY: Pendant la session de 1883 j'entrepris
d'examiner les comptes publics au sujet de ces dépenses, et
après environ deux semaines de travail, je fus convaincu
que je ne trouverais ni queue ni tête dans ces dépenses. En
1884 je demandai la production d'un état de ces dépenses.

L'état ne fut pas produit pendant cette session, mais pen-
dant la session de 1885. Il y avait trois mois que nous
étions ici lorsque j'appris que le rapport avait été produit,
mais je n'avais pu le trouver. De plus l'état n'était pas
comnplet. A plusieurs reprises pendant la dernière session
j'ai demandé que l'état fut complété; et aujourd'hui encore
je demande un état détaillé de ces dépenses. L'honorable
ministre parle d'an crédit de 85,001 vote pour frais de
voyages, et je sus en état d'affirmer que depuis sept ans,
ces dépenses se sont élevées à 812,441. L'état de ces dépenses
n'est pas fourni, pour les neuf autres années, et ce que je
veux c'est un état complet de ces dépenses.

Je vois qu'au heu de q5,000 par année pour ce service,
nous avons payé quelque fois e5,000.

M. BLAKE: Quant à la réponse faite par l'honorable
ministre des travaux publics au sujet d'un prêtendu crédit
de 65,000, et quant au fait que depuis quelques années cette
somme a été votée en bloc dans les estimations pour les
dépenses de voyages, je crois qu'il ne serait pas raisonnable
d'obliger la Chaibre de s'adresser au fonctionnaire auquel
cet argent est voté pour lui en demander compte. Ce serait
autre os s'il s'agissait d'une somme spciale pour frais ce
voyage, et on doit se rappeler qu'il y a sept on huit ans n. e
discussion a en lieu à ce sujet. Sdus ce rapport je pirétdr
m'occuper de l'avenir que du passé, avec cette exception
que nous devons examiner le passé, en remontant jusqu'à la
date à laquelle nous avons determin le sanaire du gouver-
neur genéral. Je me souviens d'une discussion que nous
avons eue dans ceitte Chambre dans les pemiers temps de la
Confédération à propos du traitement du gouverneur géné-
ral, et la Chambre decida que ce traitement tel que déter-
miné par l'acte de la confédération était excessif, et en autant
qu'elle le pouvait par un acte du parlemean elle fixa un
autre salaire. Lorsque plus tard on nous dem anda de con-
firmer le salairmeaccorde par l'acte de la confédération, le
premier ministre d'alors, qui était le premier ministre
d'aujourd'hui, fit une, déclaration très importante; il dit
qu'avant cette époque le traitement du gouverneur général
avait toujours été augmenté par diverses allocations, ce qui
rendait le traitement plus élevé que la somme nominale
payée par la population de l'ancien Canada; et il déclara
aussi que d'sa prs le nouvel arrangement qu'il demandait à
la Chambr e voter, et qui portait ce traitement à £0,00
sterling, ce système d'allocations cesserait. Sans vouloir
blamer plus un parti que l'autre, car je ne crains pas de
prendre ma part du blame, je crois que depuis plusieurs
années, le pays a payé pour Rideau Hall, et diverses autres
allocations, une somme qui n'est pas loin du double du salaire
du gouverneur général. Je crois que l'entretien de cette
résidence et le salaire, se rapproche plus de 8100,000 que de
;60000.0
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M. McCRANEY: Il y a des années oh cela a coûté
$120,000.

M, BLAKE: Je n'ai pas étudié la question minutieuse.
ment, mais je dis que cela est tout à fait contraire à l'en-
tente en vertu de laquelle nous avons d'abord accordé le trai-
tement, et si nous ne pouvons pas nous procurer les services
des personnages distingués qui sont les chefs de l'Exécutif
au Canada à un moindre salaire que le total de ces sommes
que nous avons à payer, il vaudrait mieux augmenter le
traitement que de continuer un système que je crois indigne
de la Chambre et du pays. Je suis d'opinion que nous
devons donner au gouverneur général un salaire propor-
tionné aux fonctions de sa haute position, mais je crois aussi
que les sommes que nous payons depuis longtemps dépassent
toutes les exigences raisonnables de cette position. Nous
devrions payer une somme déterminée qui comprendrait
tout, mais ce que nous payons maintenent est hors de pro-
portion avec ce que le pays devi ait payer et avec ce qu'exige
la dignité et le bon fonctionnement de l'emploi. Je ne
parle pas plus des dépenses du présent titulaire que des
autres; mais je ne croirais pas remplir mon devoir envers
le pays ai je ne donnais pas à la Chambre la franche expres-
sion de mon opinion au sujet de ces dépenses.

Advenant six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du Soir.

M. McCRANEY : Il est peut-être utile d'expliquer pour-
quoi je fais cette motion. En 1884, j'ai demandé un état
détaille de ces dépenses, et après une attente de deux ans,
on produisit un état incomplet qui donnait les dépenses en
bloc. Pundant la dernière session, j'ai demandé plusieurs
fois que cet état fût complété, mais je n'ai encore rien
obtenu. Je dois dire aussi que ce n'est pas sans timidité
que je me suis décidé à aborder cette question. Je n'ignore
pas que certaines personnes s'imaginent que c'est un grand
crime de pénétrer dans les affaires de cette institution vice-
royale, mais je puis ajouter que je ne le cède à personne
sous le rapport de la loyauté envers notre noble souveraine,
ou son représentant dans notre pays. Je n'ai rien à dire
contre le gouverneur du Canada ; je suis certain que tout
les députés ont pour lui la plus grande estime. Je crois que
le gouverneur général lui-même ne connait rien ou presque
rien de ces

L'honorable ministre nous dit qu'un crédit de $5,000 a
été voté pour les frais de déplacement. Je vois qu'en 1875
les frais de voyage se sont élevés à 813,187.40 ; en 1876 on
n'épuisa pas tout le crédit ; en 1877 ces dépenses atteignirent
$17,554.28; en 1878, 89,778.45 ; en 1879, 88,943.38. Pen-
dant les deux années suivantes, il semble ne pas y avoir en
de rapport, et l'état soumis n'est pas complet. EL 1882 les
dépenses ont été de 811,135.82 ; en 1882-83, de 810,841.39 ;
en 1883, de 87,280.19 ; en 1884, de $9,463.97, et l'an dernier,
de 86,951.21.

Ka.intenant, M. l'Orateur, je n'ai pas besoin de donner les
noms des personnes pour le compte desquelles ces dépenses
ont été faites, cela ne serait peut-être pas convenable ; d'au-
tant plus qu'on peut les voir on recourant au rapport de
l'auditeur général ou aux comp:es publics.

Je crois que la Chambre a droit d'obtenir l'état que j'ai
demandé. Mon seul but est de faire connaltre au public
l'usage que l'on fait de son argent. Je vois qu'en 1869, Rideau
Hall nous a coûté 882,000 ; avant cela le gouvernement
l'avait loué pour deux ans à raison de $4,000 par année, et
dépensa environ S37,000 en réparations, ce qui, y compris le
loyer des deux ans, porte les dépenses pour cette année à
$127,000. En examinant ce que vaut Rideau Kat1 aujour-
d'hui, je suis d'avis que cette résidence ne rapporterait pas
la moitié de cette somme, inmme Si elle était vendue à un
Rothschild ou à un Vanderbilt. La moitié de l'argent dépensé
sur rette opriétéaété gaspillée. &venirjusqu'à 1888-83,
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nous avons dépensé en additions, en réparations, en altéra-
tions et en frais d'entretien, 5394,458.53.

J'ai demandé un état détaillé complet; aujourd'hui cette
somme s'élève probablement à 8450,000. De 1869 à 1882-83,
une période de quatorze ans, nous avons dépencé en ameu-
blement 885,3j9 96, et d'après les comptes publics, je cons-
tate que cette somme dépasse $100,000. Je ne sais pas où
sont allés ces meubles, car actuellement il n'y en a pas pour
810,000 à Rideau Hall, et toute la propriété, y compris
l'ameublement, ne vaut pas, selon moi, 850,000.

L'ORATEUR : L'honorable député parle d'une question
qui fait le sujet d'une autre motion a laquelle nous ne sommes
pas encore arrivés. Il vaudrait mieux discuter chaque mo-
tion séparément.

M. MOR&NEY: Si l'honorable ministre veut consentir
à l'adoption de la présente motion, je suis bien prêt à atten-
dre que l'autre soit appelée,

L'ORATEUR: Vous aurez l'occasion de parler sur
l'autre motion lorsqu'elle sera appelée.

La motion est rejetée.
M. MoCRANEY: Je propose:
Qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour un relev6 detaill, sous

le titre de dépenses contingentes pour Rideau Hall, depuis la confédéra-
tion; un état complet·et détaillé, par article, de toutes sommes inscrites
sous le titre de dépenses contingentes dans le bureau du gouverneur
général; à qui chaque montant a été payé, pour quel service ou objet,
et le chiffre exact de chaque item de dépense.

Sir HECTOR LANGEVIN: Cette motion, de même que
la précédente, demande des états déjà publiés dans les
comptes publics. L'honorable député trouvera tout ce qu'il
vent avoir en examinant les comptes publics, depuis la
confédération. Le comptable de mon département m'in-
forme que la compilation détaillée de tous les renseignements
que demande l'honorable député coûterait 82,082. Mais il
peut trouver tout ce qu'il cherche dans les comptes publics
depuis dix ans; le seul inconvénient c'est que ces différents
items de dépenses ne sont pas dans un même chapitre. S'il
désire des renseignements sur un point particulier, qu'il le
dise, et je me ferai un plaisir de les lui fournir; mais à moins
que la Chambre ne l'exige, je ne puis consentir à produire
tout ce qu'il demande dans ces motions, car cela entralnerait
une dépense considérable et inutile. De plus, la préparation
de cet état demanderait quatre ou cinq mois, car il n'y a
qu'un seul livre, et un seul employé pourrait y travailler à
la fois, et les autres employés seraient obligés d'attendre. Le
comptable de mon département dit:

Un état indiquant les dépenses jusqu'au 30 juin 1883, sous les diferents
titres mentionnés dans la motion de M. cOraney, . été soumis à la
Chambre des Communes le 16 avril 1883.

De sorte que tous ces renseignements, jusqu'à cette date,
sont déjà devant la Chambre. Pour ces raisons j'espère
que la Chambre refusera d'accorder cette motion.

M. Mc(R&NEY: Les renseignements que j'ai obtenus
n'étaient pas suffisants. Pendant la session de 1884, j'ai
paEsé deux semaines avec un comptable aussi expérimenté
que tous ceux de la Chambre, à examiner les comptes
publics, pour tâcher d'avoir un état détaillé de toutes ces
dépenses, et j'ai vu que la chose était tout à fait impossible;
je défie qui que se soit de faire un rélevé de ces dépenses
depuis la confédération, d'après les comptes publics. Je vois
que sous le titre de dépenses contingentes, on a dépensé
pendant ces seize années la somme de 8199,652.84. L'hono-
rable ministre parle d'une somme de 82,000 que coûterait ce
rapport. C'est une forte somme, mais elle est bien petite
comparée à 850,000 par année, qui se dépensent, je crois, à
Rideau Hall, en plus de ce qui est nécessaire. Dans les
dépenses contingentes de l'an dernier seulement, je trouve
trois pianos loués, et trois nouveaux qui ont cohté 82,900;
c'est assurément une ample provision de musique. Je ne
prendrai pas plus longtemps le temps de la Chambre, mais

808



DÉÏA'S DÈS COMMUINES.

je crois qu'elle a droit de savoir pourquoi il est nécessaire
de dépenser autant d'argent pour Ridean Hall. Je suis
presque certain 'que -les dépenses s'élèvent à 8t30,000 ou
6235,000.

M. PAINT: Je suis d'opinion que nous ne pouvons pas
trop bien W'aitër le gbuverneur géiéral et sa suite. La
haute position que 'fonu ocèupons dans la mère-patrie est
due au respect que nous avons pour le représentant de Sa
Majesté. C'est une piètre occupation que d'instituer des
enquêtes au sujet des menues dépenses de cette nature.
Cette question a déjà été amenée plusieurs fois devant la
Chambre; elle n'a pas fait de progrès, et je crois que moins
nous nous en occuperons, meilleure sera notre position dans
la Grande-Bretagne. D'ici à cinquante ans nous devrons
encore probablement nous adresser à ce pays pour nos em-
prunts, et nous ne devons pas nous abaisser dans l'estime
du monde financier en lésinant sur les dépenses du gouver-
lieur général.

M. L ANDRY (Kent) : Après les explications fournies par
l'honorable ministre qui dirige les débats dans cette Chambre,
je ne me crois pas en droit e voter contre legouvernement,
sur cette question, mais je ne veux pas que mon vote soit
interprété comme une approbation complète de ces dépenses
considérables. .e dis ceci pour justifier le vote que je vais
donner, par suite des explications fournies par l'honorable
ministre quant aux dépenses qu'occasionnerait la production'
du rapport denmandé, et aussi parce que les renseignements
qu'on veut avoir peuvent être trouvés dans les comptes
publies. Mais, dans mon opinion, on a fait des dépenses
trop considérables à Rideau Hall.

M. MoCALLUM : Il n'y a pas de doute que l'honorable
député a eu raison de faire cette motion, car les dépenses de
Rideau Hall ont considérablement augmenté depuis la con-
fédération. Je ne dis pas que c'est la faute d'un gouvernement
plutôt que d'un autre, mais je crois qu'il est temps de crier
' halte," et si la motion de l'honorable député peut avoir ce

résultat il doit en être satisfait. Quant à la production des
rapports on prétend que cela coûterait cher, et puisque
l'argent est dépensEé il est inutile de se lamenter, mais tâchons
de faire mieux à l'avenir.

M. WOO WORTaL: Je suis dans la même position que
l'honorable député de Kent (M. Langry). Je ne veux pas
que par mon vote on dise que je veuille justifier toutes les
dépenses dont on vient de parler. Il est laissé à la discré-
tion du gouvernement de produire ce relevé, et j'ai compris
que le chef de l'opposition a exprimé 'l'opinion qu'il était
suffisant do produire un état des frais de déplacement, mais
il n' y a pas de dòute qu'on a fait, a prpos de Rideau Hall,
des dépenses considérables, sur lesqueles le public aimerait
à être renseigné. Nous recevons tons les jours des requêtes
d'ouvriers demandant de l'ouvrage, soit sur les canaux, soit
sur les chemin de fer ou autres travaux publics, et quelques
fois nous n'en avons pas leur donner, et de temps à autres'
des hommes qui ont ongtemps travaillé pour le gouverne-
ment sont renvoyés parce que le gouvernement n'a plus
d'ouvrage à leur faire faire. Ce gouvernement n'est proba-
blement pas plus btmable qu'un autre sous ce rapport,
maie cependant les dépenses ont augmenté considérablement'
et comme le disait I honorable députê qui vient de arler
avant moi'( . M cCallun), il eet temps de cer ' halt ."

Ces dépenses sont hors de proportion, avec tout ce qui
est requis pour l'entretien de l'hôtel du gouvernement
On dit que 120,000 ont été dépensées dans une année, et
cela dépasse toutes les bornes. Nous trouvons à la banque
de Montréal: "Comptes divers, pour Rideau Hall,"
b18,000 ou 620,000 p.r année, 'et sous ce titre nous trou-
vons *60,000 pou . les anges 1883, 1884 et 1885. e
trouve un sompte de vaisselle de é4,000 pour lequel il n'y a
pas en de soumissions demandeos, et que la nême personne
qui a vendu cette vaisselle, M. C. Sh , d'Ottwa, en
réclame environ encore autant, toujours pour de la vaisselle.

102.

Le combustible et le luminaire cofttent88,000, eO. qui fait
424,000 pour 1883, 1884 et 1885. Tout le înonde sait que
le chauffage et l'éclairage de Rideau Hall n'a jamais dbût6
:824,000 pour trois ans; c'est tout slmplement absurdè.
L'enlèvement de la neige'a coûté l'an'dermierS495. Deux
hommes ne pourraient enlever de la neige pour cette
somme, en travaillant six mois, et je suis certain que deux
hommes peuvent enlever toute la neige qu'on peut'fairè
enlever à Rideau Hall. Tout en ne voulant pas 9tro par-
cimon1eux sous ce rapport, je dis que les dépensée ont
augmenté en dehors de toutes proportions, et puisque ious
ne pouvons pas fournir de l'ouvrage à nos propres ouvriers,
il serait temps de se renseigner pour voir coinmenùt lès
choses sont conduites à Rideau Hall. Le goàverneur gnén.
rail n'est pas à blâmer, mais c'est -une deti-douzaine de
godelureaux qui habitent maintenant Ottawa qui 'con-
duisent toute l'affaire, et ce sont'eux qui sont prinipalement
responsables. L'honorable député d'Ralifax (M. McCraney)
doit être satisfait, et de plus il devrait être félicité par la
Chambre, pour avoir attiré son attention sur cétie qlés-
tion.

M. LISTER: Bien que cette question ait été diseut4è
assez longuemen't, je ne crois pas qu'elle ait dfré plus qu'elle
ne le devait, vu son importance. J'admets avec 1 honorable
député (M. Woodworth) que le gouverneur genéral n'est
pas à blâmer pour cette dépense énorme, et je n'accuse pas
non plus le gouvernement d'en être directement responsable,
mais je m'accorde aussi avec l'honorable député (M. Wood-
worth) pour dire qu'il y a autour de Rideau Hall certains
hommes qui se livrent à un tripotage dont tout l'odieux
retombe sur le gouverneur général et sur le gouvernement.
Le gouvernement devrait prendre des mesures pour que
cette enorme depense soit cantrôlée. Il est absurde de
prétendre que le pays doive fournir tout l'argent que ces
messieurs jugent à propos 'de dépenser, payer toutes les
dettes qu'il le'ir plait de contracter, sans ja;måls discuter
l'opportunité de ces dépenses. Il n'en est pas de même auz
Etats.Unis. A Wsahington,.je.crois que ces dépenses sont
sujettes à contrôle. Dans tous les cas, l'auteur de la mötion
a droit au remercieniënt du pays Les junMaux a'dit
qu'eu notre qualité de repréïenantns d peuple nous devrions
prendre quelques mesures relatives à cette question. Je
crois qu'il est temps que nous agissions. Je 'cribi e le
temps est arrivé où incombe au gouvérnement le &.feir
impérieux de prendre les mesures nécessaiee pour e'
co.dépenses.

Il semble anormal qu'un petit pays comme le n8tre, ddnt
la population n'atteint pas cinq millions, dépense près de
8130,000 par année pour entretenir un hôtel du gouveine
ment, tandis que dans la république voisine, où il y a une
population de près de 60,000,000, le premier magistrat ne
reçoit qu'un salaire de 850,000. Si l'on compare les dépenses,
je crois que l'on découvrira qu'il nous 'on coûte plus ' our
notre gouverneur général qu il n'en coûte aux EtatslJnis
pour leur président. Cette anomall existe non seulement
en ce qui concerne le gouvernement- fédéral, mais enoore
dans toutes les provinces, >uqu'à la plus petite, où les lien-
tenants.gouverneurs reçoivent des salaires dix fois _lus
élevés que ce ux qui sont payés à des gouverneu1s d'-tats
dont la population s'élève jusqu'à 5,000,000., Cette d46enke
est devenue presqu'un scandale, je pourrais dire, en e pays,
et je crois que le temps est arrivé où au gouvern9ient
inconbe le devoir impérieux de prendre des mbsuris poUr
diminuer cette dépense énorme.

M. MoMULLEN: Je bais bien aido deä jüxititiýr, q4â
deux ècôtes de la Chambre l'opiälbaion 'fas, il7e 'Ta irdc-
'tion da dépee's é Riëada Hirl. J'ai' q I e ý áur
pris d'éntendre le biihistie dds tr5vu" ubos .rÎo'-aé à
mon honorable aki àe Haltb (M. McCi'é qd i mir
produire ce raþoit il adïlýaft là tel'pi ilè c mis
pendant quatre mois, et que cela coûterail '2, 00. Jô ne
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puis comprendre qu'il soit nécessaire de payer deux commis,
à raison de 82,000 à $3,000 par année. De plus le ministre
a dit que si l'honorable député voulait consulter les comptes
publics depuis la confédération, il pourrait trouver lui-même
les divers articles. Je ne crois pas que ce soit très poli de
la part de l'honorable ministre de faire une pareille réponse
à n'importe quel membre du parlement.

L'honorable député de Halton a certainement le droit de
présenter la motion à la Chambre ; il a droit à ce que le
rapport soit déposé, et je ne crois pas qu'il soit poli de dire
à l'honorable député de feuilleter les comptes publics depuis
la confédération. Je crois qu'il devrait pouvoir donner une
autre excuse que celle-là.

Cette que"tion demande l'attention des membres de cette
Chambre, et s'ils ne s'en occupent pas, je suis certain que le
peuple s'en occupera, et, lorsqu'il comprendra qu'un mon-
tant très considérable de l'argent du peuple est dépensé
dans cette affaire de Rideau Hall, il demandera la réduction
de ces dépenses à ceux qui occuperont les banquettes minis-
térielles, quels qu'ils soient. On a poussé les choses trop
loin. J'ignore jusqu'à quel montant les dépenses se sont
élevées sous le règne du gouvernement réformiste; je n'ai
aucun moyen de le savoir; mais si elles étaient trop consi-
dérables alors, ce n'est pas une raison pour qu'elles le soient
maintenant. Dans tous les cas, il est temps de mettre un
terme à cela, et j'espère que les honorables députés prendront
cette question en sérieuse considération. Je constate que
les dépenses contingentes du gouvernement atteignent
un montant énorme. L'an dernier, nous avons dépensé
822,159.86 en sus du crédit voté pour les dépenses contin.
gentes des divers départements et de l'hôtel du gouverne.
ment. Il est temps que l'on mette fin à cet état de choses, et
j'espère que le peuple insistera auprès de ses représentants,
quel que soit le parti au pouvoir, pour qu'on y mette fin et
qu'on ne gaspille pas ainsi l'argent du peuple.

La motion est rejetée.

M. MoCRANEY : Je demande:
Qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour un relevé détaillé,

depuis la confédération, des traitements du gouverneur général et de
son personnel; à qui des traitements ont été payés, chaque année, dans
le bureau du gouverneur général, les noms, les montants payés à
chacun, les fonctions de telles personnes avant d'entrer dans le dit
bureau, leur nationalité et leur âge.

Je constate que dans l'espace de seize ans, les dépenses
sous ce chef se sont élevées à 8945,340.10, soit une moyenne
d'environ 860,000 par année.

Sir HECTOR LANGEVIN: C'est là une des motions
dort je viens de parler, et je regrette que l'honorable député
de Wellington-Nord (M. McMulilIen) se soit formalisé du fait
que j'ai référé aux comptes publics l'honorable auteur de ces
motions. Je ne sais vraiment pas à quel livre je pourrais
le référer. si ce n'est aux comptes publics, et c'est la pre-
mière fois que je vois un honorable député se formaliser de
ce qu'un ministre réfère un député aux comptes publics. Je
n'ai pas en l'intention d'offenser l'honorable député, et l'au.
teur des motions n'a pas paru s'en formaliser. Cependant
je suis encore obligé de le référer aux comptes publics pour
cette motion. Il y trouvera, et nous y trouverons tous,-
de sorte que cela ne s'applique à personne en particulier,
car nous sommes tous dans la même position--quels sont
les traitements du gouverneur général, de ses aides do camp,
et des autres membres de son état-major; il y trouvera les
noms de ceux à qui des salaires ont été payés, les montants
payés, etc. Les seuls renseignements qu'il n'y trouvera
peut-être pas, se rapportent aux occupations des employés
avant leur entrée en service, leur nationalité et leur âge.
Si l'honorable député faisait une motion spéciale à cet effet,
nul doute qu'elle serait adoptée. Ceci semble être le même
débat, mais je suppose que l'auteur considère qu'il faut un
débat distinct pour chaque résolution, de sorte que je ne
ferai aucune allusion à ce qui a été dit quant au montant

M. MOMULLEN

payé pour combustible, pour éclairage, ou pour l'enlèvement
de la neige, etc. Je parlerai de cela lorsque la motion sera
présentée, mais j'espère que l'honorable député n'insistera
pas sur sa motion; autrement je serai forcé de voter contre.

La motion est rejetée.

M. MoCR&NEY: Je n'ai nul désir d'insister sur ces
motions, mais je crois que, vu que la question est mainte-
nant devant la Chambre, il est bon que nous comprenions la
position une fois pour toutes, et pour cette raison je crois
qu'il est de mon devoir d'insister. le demande:

Qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour un relevé, depuis la con-
fédération, du combustible et du luminaire dépensé pour Rideau Hall ;
le montant exact payé chaque année ; à qui; la quaitité et qualité du
combustible acheté ; le prix du boie, par corde, ou du charbon, par
tonne, et aussi, les montants payés pour éclairage, chaque année, à qui
soldés, le prix payé pour chaque article, et la quantité de chaque article.

Sir RECTOR LANGEVIN: Il serait impossible au gou-
vernement de fournir les rensignements demandés par l'ho-
norable député, et cela pour la raison suivante: Le parle-
ment vote chaque année 88,000 pour combustible et éclai.
rage au Rideau Hall, et le montant est payé par versements
trimestriels au gouverneur général, et avec ce montant il se
pourvoit de combustible et d'éclairage.

Nous ne connaissons rien de la quantité et de la qualité
du combustible; c'est sa propre affaire, et par conséquent
nous ne pouvons pas produire les renseignements demandés.
Je dois dire que ce montant est accordé chaque année, du
consentement de la Chambre, et on a établi il y a quelques
années qu'il était suffisant pour couvrir les dépenses du
luminaire et du combustible.

M McCRANEY: Si le parlement croit qu'il doit affecter
une certaine somme pour le combustible et le luminaire
p~our Rideau Hall, je ne vois pas pourquoi nous ne voterions
pas une somme pour l'entretien du personnel du gouverneur
général. Je vois qu'en 1878 nous avons payé 810,211.10
pour le combustible et le luminaire de Rideau fall; en 1879,-
87,723.06; en 1880, 89,014.44; en 1881, 89,312.10; en 1882,
88,200; en 1883, $8,200. M. l'Orateur, je n'ai plus qu'un
mot à ajouter à ce que j'ai déjà dit. Je connais quelque chose
en matière de charbon, et je n'hésite pas à dire que, avec
l'argent dépemé pour le combustible et le luminaire à Rideau
Hall, on pourrait approvisionner 1,000 habitants. Il y a
plusieurs villages de 1,000 habitants, à qui cette somme
suffirait chaque année.

La motion est rejetée.

M. MeCRANEY: Je demande:
Un état détaillé des frais d'entretien des jardins et terrains de Rideau

Hall, depuis la confédération ; à qui des deniers ont été payés pour ces
travaux, les gages par jour de travail, et la nature des travaux faits pour
les dits gages ; aussi, la valeur des amélioratioBs permanentes, s'il en
est, compris sous le titre de frais d'entretien des jardins et terrains.

Sir IIECTOR LANGEVIN: Je viens de dire qu'il en
coûterait au delà de 82,000 pour préparer des rapports en
réponse à ces motions. En autant que le gouvernement est
concerné nous n'avons aucune objection à fournir les rensei-
gnements demandés, nous n'attendons qu'un ordre de la
Chambre. Ces travaux sont tous sous le contrôle du gou-
vernement, et ils n'ont pas été ordonnés seulement par le
gouvernement actuel, mais par nos prédécesseurs; et bien
que ces renseignements soient dans les comptes publics,' si
la Chambre le désire, nous préparerons un état spécial, dût.
il en coûter 81,500 ou 82,000, et demander cinq mois de
travail. Nous n'avons aucune objection. Ainsi, M. l'Ora-
tour, c'est à la Chambre de décider.

M. MoCRA.NEY: En réponse à l'honorable ministre, je
dois dire que depuis 1868, 852,616.16 ont été dépenses
pour l'entretien des jardins et terrains de Rideau Hall.
Tout ce que j'ai à dire, c'est que j'aimerais à savoir où cet
argent a été dépensé,
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M. HeSON: L'honorable député connatt si bien les

chiffres que je ne vois pas la nécessité pour d'autres hono-
rables députés de les chercher pour lui. Vous trouverez les
détails sur ces dépenses dans le rapport de l'auditeur géné-
ral. Il convient, je crois, que la Chambre dise si l'on doit
continuer cette dépense. Le ministre a déjà dit que le gou-
vernement ne désirait pas encourir cette dépense, et comme
la préparation de ces renseignements coûtera $1,000 ou
82,000, je crois qu'il conviendrait mieux que les honorables
députés qui sont intéressés fissent comme l'honorable dé.
puté de Halton (M. McCraney), qui a cherché les renseigne-
ments lui-même. Je crois qu'il prête beaucoup d'attention
à la chose, et qu'il a très bien réussi à trouver les rensei-
gnements. J'ai examiné le rapport de l'auditeur général,
et je crois qu'il y a un état complet des dépenses dans la
maison du gouverneur général. Je crois que nous devons
considérer s'il convient de continuer d'entretenir ces ter-
rains, de faire tous ces travaux, et s'il ne serait pas plus
sage d'avoir un hôtel plus grand, de meilleure apparence,
pour le gouverneur, plutôt que d'entretenir une place qui
coûte aussi cher au pays. Cette question doit être discutée
par la Chambre ; mais nous devons tenir dans un état con-
venable l'hotel que nous avons choisi, non seulement par
considération de la famille vice-royale, mais pour l'honneur
du pays. Dans son état actuel, il ne fait pas honneur au
pays. Je n'hésite pas à dire qu'il est indigne des occupants
et du pays. L'honorable député dit que la propriété, y
compris l'ameublement, ne vaudrait pas 850,000. Je ne
partage pas son opinion. Qu'il compare cette dépense avec
celle des autres institutions publiques dans le pays, par ex-
emple, celle affectée au collège agricole d'Ontario, qui
coûte 8334,030. Je crois que cette propriété ne se vendrait
pas ce qu'elle a coûté à la province d'Ontario. Mais il est
question de savoir si l'on doit continuer cette dépense à
l'avenir. C'est une propriété très dispendieuse; nous devons
la laisser tomber en ruine, ou la mettre dans un état conve-
nable. Je ne veux pas m'opposer à une motion comme
celle-ci. Je crois qu'il convient parfaitement de demander
les rapports ; mais lorsque les comptes publics sont remplis
de renseignements sur ces dépenses, il est inutile de deman-
der au gouvernement de dépenser $1,000 ou $1,500 pour
soumettre des renseignements détaillés que l'honorable
député a sous la main. Comme le savent les honorables
députés, ils peuvent trouver tous la renseignements dans
les comptes publics.

M. CAMERON (Huron): Je crois que la Chambre devrait
avoir ce rapport. Le ministre ne le refuse pas, et il n'était
d'aucune nécessité pour l'honorable député de Perth (M.
Besson) de venir au secours du gouvernement. Personne
n'accuse le gouvernement. Une somme considérable est
dépensé- chaque année pour les jardins et terrains à Rideau
Hall. On serait curieux de connattre le chiffre exact des
dépenses. Vous êtes étonnés de trouver une dépense
annuelle de 84,000, *5,000 ou 86,000 pour les jardins. L'ho-
norable député dit que vous trouverez tous les renseigne-
ments dans les comptes publics. Vous les trouverez en
cherchant pendant une année, car je crois que cette recher-
che prendrait autant de temps. .Ces renseignements sont
dispersés, et il est presque impossible de les trouver. Cher-
cher quelque .chose- dans-les comptes publics, c'est de cher-
chet une aiguille dans une meule de foin. Il serait désirable,
j'aimerais obtenir ces renseignements sous une forme spé-
ciale et concise. Je suis effrayé d'un tel montant' Je ne
puis comprendre ce que l'on a dépensé dans cette baraque:
mais nous savons que l'on a dépensé une somme étonnante,
l'année dernière, pour des réparations. Je crois que dans
son intérêt le gouvernement devrait produire un état de ce
que coûtent les- terrains et jardins, etc, afin que le public
puisse connattre quelle somme l'on dépense chaque année.
Le gouvernement, je le répète, dans son intérêt, devrait pro-
duire cet état.

M. BOWELL: Il est très clair que l'honorable député de
Halton (Ni. McCraney) a demandé beaucoup plus de rensei-
gnements que n'en exige l'honorable député de Huron (M.
Cameron). Si cet ordre était adopté, le gouvernement devrait
produire le nom de chaque ouvrier qui a travaillé à Rideau
Hall, ne serait-ce qu'un jour dans l'année, depuis la confédé-
ration. Je comprends que le ministre des travaux publics
n'a aucune objection, si la Chambre l'exige, à donner le
montant total payé pour les jardins, terrains etc. Le gou-
vernement serait alors obligé de s'enquérir sur le coût de la
lumière, le sciage du bois, le nettoyage de divers endroits,
l'entretien de l'herbe, et ainsi de suite. La motion fait
allusion aux améliorations. Cela comprend toutes les amé
liorations, les allées, les petites clôtures, et ainsi de suite.
L'honorable député comprendra qu'il exige du département
un nombre immense de détails. Il ne désire probablement
pas que l'on dépense une somme considérable pour obtenir
ces détails, et le ministre des travaux publics a déclaré qu'il
était prêt à produire un état tel que j'ai indiqué.

M. McCRANEY : Je vais amender ma motion de ma.
nière à la limiter aux cinq dernières années.

M. CA.MERON (Huron) : Si le ministre consent le gou.
vernement pourra nous donner des renseignements pour
chaque année, non en détail, car j'admets qu'il serait absurde
de produire un état des gages des ouvriers pour chaque jour,
mais nous pourrions avoir un état de chaque année.

M. BOWELL : Je crois que la proposition de l'honorable
député de Halton n'est pas juste, car j'ai eu en possession
un état montrant que la dépense de l'ancien gouvernement
pour une année était au delà de 882,000.

La motion est rejetée.
M. McCRANEY : Je demande par ma motion:

Un état détaillé des additions, changements, réparations et entretien
de aideau Hall; par qui ont été ordonnés les additions, changements
et réparations ; qui les a a exécutés, et le coût de chaque item, depuis la
confé dération.

Voilà une dépense considérable, et je ne vois pas à quoi
l'on a pu dépenser l'argent. Je vois que jusqu'à 1882.83 il
a été dépensé 8394,458.53 pour les additions, réparations. et
entretien de Rideau Hall. J'aimerais à demander à lhono.
rable député de Perth-Nord (M. Hesson) comment ce chiffre
peut se comparer avec les dépenses du collège agricole dans
notre province. Pendant les trois dernières années les
réparations additionnelles ont coûté $31,222.86; en 1884,
831,296.45 ; en 1885, 33,507.94, soit un total pour les addi-
tions et entretien de Rideau Hall, près d'un demi-million.
Je crois que c'est énorme.

M. HESSON : L'honorable député me demande mon opi-
nion au sujet des dépenses du collège agricole. Je n'ai pasfait une comparaison dans le but de faire croire que cela
n'était pas juste dans l'intérêt de la province. J'approuve
cette dépense; mais j'en parle pour établir un contraste, et'
pour montrer qu'aucune de ces sommes ne représentait les
dépenses. Il conviendrait que nous sachions ce que ces ter.
rains coûtent au gouvernement. Il vaut la peine que nous
considérions si nous devons continuer d'entretenir à un tel
coût cet hôtel, qui ne convient réellement pas au gouverneur
général. Nous pouvons parler de nos bâtisses du parlement
avec orgueil, tous nos édifices publics, à l'exception- de
Rideau Hall. Je crois que c'est une de nos plus fortes dé.
penses, et le gouvernement ferait bien de considérer s'il
doit dépenser de nouvelles sommes d'argent sur cette pro.
priété.

Sir HECTOR LANGEVIN: J'ai les mêmes objections
qu'à la motion précédente ; et certainement l'honorable
député va plus loin que dans ses autres motions, en deman-
dant le nom de chaque homme qui a travaillé sur ces ter-
rains; chaque travailleur, chaque ouvrier, chaque commis.
Il demande aussi le prix de chaque item, et il est tout à fait
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impossible de produire cela. Nous ne tenons pas de compte des édifices publies, et que led gages qu'o4. lear payait
de. chaque item de réparations, additions, changements et s'étaient élevés à plus de 860,000 pour l'année 18S2 ou 1883.
entretien de Rideau Hall. L'honorable député doit com- Est-ce que ce travail a été fait et cet argent dépensé de cette
prendre que la préparation de ces renseignements, même manière ? Je puis aussi rappeler au ministre des travaux
s'il était possible de produire tous les noms depuis 1867, publics que le comité des comptes publics a établi en 1884,
coûterait très cher. Je crois que cette motion devrait éga- que le gouvernement actuel a payé en moyenne $1.87½ par
lement être rejetée. jour aux manœuvres employes par lui dans les environs

M. CAERON (Huron): Il est évident que l'on ne d'Ottawa en 1882, et il est probable que cela explique jus-
demande pas le nom de chaque employé. Si je comprends qu'à un certain point la répugnance que le ministre éprouve
bien, c'est le nom des entrepreneurs-- à fournir les renseignements auxquels je crois que le pays

Sir HECTOR LANGEVIN: La motion dit: "par qui a droit.
faits." Sir HECTOR LANGEVIN: Il est probable que l'hono-

M. CAMRON (Huron): Je suppose que les réparations rable député n'était probablement pas à son siège lorsque
furent faites par contrat dans un grand nombre de cas, et J ai expliqué au cours du débat sur l'autre motion, que, per-
par. consquent il serait très facile de donner le renseigne- sonnellement, comme faisant partie du gouvernement, nous
ment demandé. Puis-je demander à l'honorable ministre n'avons aucune objection à ce que ces détails soient, soumis
S'il n'y a pas eu. un rapport de ce genre de produit en 1883. a la Chambre, s'il était humainement possible de les pro-
Sijq.me rappelle bien, il y a en un tel rapport de produit duire. Nous avons déclaré qu'il était de notre devoir, si ces
cette année-là,; et ainsi, tout ce qui reste à faire serait motions étaient adoptées, de nous enquérir. du coût de la
d'ajouter les dépenses de 1883-84-85, et cela ne saurait encou- production de ces documents et du temps qu'il nous faudrait
rir de grandes dépenses. C'est détourner la question que pour les obtenir. L'honorable député dit que, dans le cas
de supposer que la motion demande le nom de chaque actuel, nous ne serions pas obligés de donner les, noms, des
ouvrier dans le cas où les travaux sont faits par contrat. Il ouvriers, mais si les honorables membres de, la gauche
nedhnt alorsque. les, noms des entrepreneurs, le travail fait, veulent tout simplement un relevé du coût des allonges,
le.montant accepté.et le. montant payé. Il est très impor- changements, réparations et entretien du Rideau.Hall depuis
tant;que. nous ayions ce renseignement pour connaître ce la confédération, alors la motion aurait dû être rédigée en
que coûte.Rideau Hall. Nous en avons une idée très vague conséquence, et, dans ce cas, les renseignements. peuvent
au.purd'hui, et je crois que. depuis quatreou cinq ans, nous etre fournis dans un délai beaucoup plus court. Si les hono.
avons dépensé, e réparations, une somme suffisante. pour rables députés veulent se contenter de cela, alors, naturelle-
construire un palais au gouverneur général. Dieu seul sait ment, la motion peut être amendée dans ce sens.
ce qui a été dépené, car personne. ne peut le dire d'après les M. CAMERON (Huron): Vous pourriez nous donner les
rapports et les livres bleus. Il est évident, je crois, que cette noms des entrepreneurs lorsque les travaux ont été faits à
dépense s'élève au-dessus d'un demi-million. C'est le désir l'entreprise.
de cette Chambre d'avoir ce renseignement, et une dépense Sir HECTOR LANGEVIN: Nous pouvons donner les,
de quelques centaines de dollars, dans ce sens, serait une noms des entrepreneurs, lorsqu'il y a des entrepreneurs,
bage lla Je ne veux pas blâmer le.gouvernement, mais mais, naturellement, une partie des travaux ont du êtr.e
ces:4jenses, ont pris. des, proportions gigantesques, et je faits par les ouvriers du département.
crois que nous devrions savoir combien i a été dépensé
d'rgent sur ces. baraques qui ont coûté des. millions de M. 'ORATEUR: L'honorable d4put4 désir-t-il amender
dollaù.an pa., cette motion?

M. MULOCK: Je crois que nous avons dépensé, depuis M. MoCRANEY: Non.
la confédration, pour l'entretien et les réparations de M. PATERSON (Brant): Je suppose qu'il ne peut y
Rideau Hall, au delà de 81,250,000, et l'on nous dit, cepen- avoir aucune objection à ce qu'il y ait une division du rap-
danti que le peuple qui fournit l'argent n'a pas le droit de port, disant si les dépenses ont été pour le plombage, les
savoir comment cet argent a été dépensé. Le gouverne. changements ou l'extension de l'édifice, etc. Si je comprends
ment est devenu tellement économe qu'il ne voudrait pas bien, l'honorable député vent quelque chose de plus que lo
faize copier ces documents. Ce gouvernement qui en 1884 montant brut; il veut avoir quelque idée de la classe de
vota- 800000000 de l'argent public, qui vote $1,000,000 travaux-pas le nom de chaque ouvrier, mais un relevé qui
pour chaque jour de session; ce gouvernement qui, l'année pourrait donner au publie une idée générale des détails des
de;nièe, inaugura, un système, de dépenses, tout à fait dépenses et des genres de travaux.
inui e, est tout à coup devenu tellement économe, qu'il ne M. BOWELL: Je remarque qu'une motion da même genre
Pr4"irA pa. les documents devant montrer combien il a a été faite en cette Chambre lorsque l'honorable député
dépenM.de l'argent du peuple. Je crois que le rapport d'York-Est (M. Mackenzie) était chef di gouvernement.
deunagdé est très convenable. Le ministre peut l'amender Je vais lire à la Chambre les remarques qu'il afaites en
s'il le veut, de, manière à éliminer ce qu'il voudra, et sur- cette occasion. M. Mitchell fit une motion. demandant un
tout,ce qui ne peut être produit. Je crois cependant que le rapport détaillé des dépenses relatives au voyage du gouver-
ministres'est beaucoup trop éloigné de la motion lorsqu'il neur général à la Colombie anglaise, ainsi qu'au Mauitoba
s'eete«orßé de démontrer quel serait dans son opinion, le et au Nord-Ouest.
mqtsat qu'il faudrait dépenser pour obtenir ces renseigne. M. DAVIES: C'est une chose tout à fait différente.
metao; cependant je ne crois pas qu'il en coûte autant qu'il
l'a, dit., Je partage entièrement l'opinion de mon honorable M. BOW ELL: Peut-être que l'honorable député voudra
amide. Huron-Ouest (M. Cameron) lorsqu'il dit qu'il ne sera me laisser terminer. Je sais qu'il est un peu impétueux
pas. nécessaire, si cette motion est adoptée, que le nom de lorsqu'on pxpose son dossier, mais je n'ai aucun doute que
chaque ouvrier, soit donné dans bien des cas. Devons-nous l'honorable député, qui est un peu nerveux dans le moment,
comprendre que 81,250,000 ont été dépensés de cette ma- admettra que les remarques du premier ministre d'alors
nière à Rideau Hall et que pas un dollar de cette somme s'appliquent pariaitement au cas actuel:
n'a été -dépensé. en vertu d'un contrat? Ett-ce de cette Je dois m'opposer à la motion. Je crois que les comptes publics
manière que les deniers publics ont été dépensés depuis la donnent assez de détail, à moins que l'honorable député ne prenne sur
Confédération ? Je me rappelle qu'il y a quelques années il lui de supposer que ces comptessont réellement entachéede mauvaise foi,

et que, Son Excellence et ses serviteurs immédiats ont, de propos déli-
a été- porté à la connaissance du comité des comptes publics béré, falsifié les comptes publics. Je crois que présenter une pareille
que.près de 150 hommes étaient employés à l'année autour motion c'est manquer de respect à Son Excellence. C'est la première
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fois que ai connaissance qu'une semblable motion a été faite et e crois

ue smal rea tre e. serviees- de so eellece pe -ltemps qeu'il a représent le, pays, L.motio> semble imp liquer que i'hono-
ra e député a découvert quelque chose de mal de la part du gouverneur
général, et dans son essence mime c'est presque une insulte àla ersonne
mindu is nelie nons devons tant IlhnrbedptdeNtu-
lande retire pa sa motion udra e er a honors un-

députés ds la rejeter.

Aprèse qu'il y- eut en, discussion à ce sujet, l'honorable
député de, Chateauguay (M. Holton), aujourd'hui défunt,
proposa l'admendement suivant:

Qu'un. ordre da cettte Chambre soit émané, our un rappor n quant
li,dépeffl.eda. voyagetde. Son Elxcellence e, verneu généra iku
Manitoba, le dit rapport, devant dtre semblable celui qui est contenu
dans les comptes publies en ce qui concerne le voyage de Son Excel-
lence à lme olombie anglaise.

La Chambre adopta cet, amendement. Or, c'est précisé-
ment le proposition que le chef actuel de' la Chambre a
faite lorsqu'il a parlé au sujet de l première motion, qu'un
rapport, contenant - les, renseignements fournis par les
compteq publics fat déposé devant la Chambre si cela était
jugé nécessaire. Je crois que les remarques de l'ancien
chef du gouvernement s'appliquent avec autant de force
aux Motions faites ce soir, ien qu'elles ne s'ap hquent
peut-être pas à la motion, actuellement à l'étude. La
mction d'alors avait trait à un article particulier de dépense,
et cet article comprenait non seulement celui que nous
sommes A discuter, mais encore; d'autres articles sem-
blables. L'ancien gouvernement s'oppose à cette motion,
et je crois qu'une proportion considérable des honorables
députés qui ont pris part à cette discussion ont appuyé ce
gouvernement dans l'attitude qu'il a prise. Je sais trs
bien que l'honorable député qui est sur le point de répondre
n'était pas ici, et conséquemment il ne. se considère pas
comme responsable, et il peut assumer un autre rôle.

M. DAVIES: Je ne,piuis, croire que l'honorable ministre
des douanes n'apprécie pas la différence entre la motion
faite en 1878, et la motiQn maintenant devant la Chambre.
La.motioia de 1878,. demandait des détails sur certaines,
déeese.s, personnelles da gouverneur général, lors d'un
voya, que: je puis appelerun voyage officiel dans l'intérêt
du pays en général; et je crois. que la réponse du chef du
gouvernement était, une. réponse, très, appropriée dans les
circonstances. Mais, ici, nous, avons le chefe la Chambre
déclarant que les dépensees; dont le détail est demandé sont
des.,dépenses sous le, contOAle direct dui gouvernement du
jour et. pQtlr. lesqMelles, lo, gouvernemqnt est.directement
responeab)e; et je croie qu'après la discussion qui a ou lieu
ce soir et les déclarations.qu ont été.fltes des deux- ôtés
de la.Chambre, le gouvernement a bien tort de refuser de
produire.ces.renseignements.

Ily a dans.le pays un. grand nombre de personnes qn,
si cerenseign.eieits.sontrfus, s'imagineront qu'il y a
qug.1que.chQse. d'anona,dans.las. comptes publics. Je ne
erois, pas.que personne eu .cette.. Chambre, et j'espère. que,
personne en dehors de cette Chambre ne •croira que Son
Exce4negge eut responsable. en aucune manière, de cette
déense. C. n'est pas une dépense pour laquelle Son Excel-
leoce es.t responsable. C'est une dépense au sujet de laquelle.
il eAt. allégué avec assez de bonne foi, qu'il y a quelques
subalternes qui profitent des dépenses do Rideau. Hall et de
ses envir.ons;. que .le gouvernement se, laisse, exploiter, et
qu'il'y a beaucoup d'extrafvaganceopour laquelle le gouvr-
neur géléral et ses.officiers imnediats ne sont pas directe-
ment responsables, En.conséquence, je.ctois quela motion
présentée.per l'honorablo député, mérite une autre. réppnse
que colle qui consiste à dire qu'elle exigera.un, peu de temps,
et de, dépense pour la, pr.4iction, des.documents. Il est
absurde de dire qu'il faudra, fournir les noms de tous les
ouvriersqui ont reçu quelque choQue.;

Tel n'est pasl'esprit de la motion. L'sprit de la.motion,
a été- expliqué avec exactitude. par,, l'honozable député.de
Huron-Ouest (M. Cameron) et l'honorshledéputé de Brant-

.(M. Paterson), tui o4t.dit qyu'elle demande sulbtance

les noms de ceux à ui l'argent- a été payé. Nous avons
entendu dire en: cette Chambre et au dehors, qu'on emploie
certains hommes inutilement, particulièrement dans les
temps d'élection, non seulement sur les terrains de Rideau
Haef, mais dans les jardins qui environnent l'édifice. Je
suppose que le ministre des douanes se souvient que laques-
tion des dépenses se rattachant à ces terrains est venue-
devant le comité des comptes publics, et que la, réponse
ministérielle, lorsqu'on a parlé des extravagances constatées
et reconnues de ce département, a été que les mêmes extra-
vagances avaient été remarquées. les années précédentes.
Cela n'est pas une réponse et le pays. n'acceptera pas cela
comme une réponse. L'honorable. ministre a dit qu'il ne
serait pas. néoessaire.deý produire quelques-uns des rapports.
demandés, et les motions qui s'y rapportaient n'ont pas été
adoptées; mais l'item dont il s'agit.et-l'item suivant demandé-
par l'honorable député de Holton (M. McGraney), sont-
importants, et j'espère, qu'il insistera pourý les avoir et que
la Chambre les. accordera. Je, Crois. quele pays. ne. sera pas.
.atisfait si cette motion n'est pas accordée. -

M. MACKINTOSH: L'honorable député peut-il dire
quelle somme on a dépensée sur les- terrains à Ottawa?

M. DATIES: le suis incapable de le dire maintenant,
mais je sais très bien que le chiffre est considérable.et que.
les députés des deux côtés en ont été surpris,

M. MACKINTOSH : Je sais, que la question a été sou.
levée devant le comité des comptes publics. On a dit dans
les journaux de.l'opposition et devant le comité qu'on avait
dépensé environ $67,000 pour des réparationssurles terrains;
et lorsque l'enquête a eu lieu, il; a,été établi quecette somme.
couvre toutes lei dépenses. relatives à ces bâtisses, à Ridegu
Hall et aux autres: obligations du gouvernement.

Quelques DÉPUTÉS: Non, non.
M. MACKINTOSH : J'étais là et j'ai entendu dire cela.

Mon honorable ami semble être sous l'impression.que Rideau
Hall est dans la ville d'Ottawa. Je dois lui dire que ses
notions géograpbiques le trompent, car cette residence- est
dans le.comté de l'honorable député de Russell; et, par con-
séquent, si mon honorable, ami croit que pour obtenir mon
mandat je suis obligé d'obéir à ces petites exigences. politi-
ques qu'on suivait du temps des réformistes pour obéii à la
doctrire des purs, il se trompe grandement. Cette depinso
se fait dans le com!é do Rasselli uniquemen, et non pasdans
le conté d'Ottawa.

M. WHITE (Cardwell): Je propose:
Que tous les mots ap-'s "réparations," dans la troisième ligne, soient-

retranchés er remplaces par les suivants: "faisant lsdistinction entre
les travaux tiits par contratet autremen t; amsi les nomas des estrepge-
neurs lorsque les travaux ont été faits par contrat

Je désire simplement éviter cette. masse de détails que la
motion, telle qu'elle est, exigerait. La seule objection qu'on
puisse avoir à la, production de ce rapport, repose sur lefait
qu'on demande des documents qui. remontent jusqu'à la,
confédération. Chaque.année nous avons lestcomptes.publics
et le rapport de l'auditeur général, qui donne plus de détails
que les comptes publics. Nous avons&un- comité des comptes
publics. nommé par cette Chambre, lequel.siège, detemps à
autres pour faire des. recherchea. concernant les. items qui
ne. sont pas asse détaillés ; ce comitéta:le.pouvoir de faire
comparaître les employés, et de.se fair.e donner;des rensei-
gnements nécessaires pour préparer un rapportau besoin.

Grdae à ce.système, ces comptes sont scratés, d!année en.
année, et il me. semble que.cette idée de remonter à dix-neuf
ans en arrière, à une époque, comme celleci, et d'obtenir
des détails au sujet desquels.oaa fait probablementi ou au
moins aurait dû faire. des recherches, s'il y avaitiquelque
chosedans les comptesqui indiquait.des-dépensesgillgitimos,
on.un mauvais,emploi des deniers- publies,-il: me- senble,
dis-je, que cette idée ne peut. mener à: aucun. résultat utile.
ßDaua la premiière.partie de la.session onaaparlé.desdépensei-
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qu'entraînent ces longs rapports qu'on demande à chaque
instant, et le chef de l'opposition a posé en principe que le
gouvernement est responsable de ces dépenses, s'il accorde
les motions, et que nous ne pouvons pas rejeter sur les mem-
bres de l'opposition en général la responsabilité de ces
dépenses. Dans le cas présent, on nous demande des détails
sur des dépenses qui couvrent une période de dix-neuf ans,
-détails qui peuvent être très considérables et que nous ne
pourrions pas donner pendant cette session, parce qu'ils
exigent trop de travail pour être finis à temps. Je ne vois
aucune utilité dans la production de ces papiers, parce que
nous avons le total des dépenses chaque année et que cela
peut servir de base à une discussion raisonnable sur la poli-
tique qu'on suit relativement à Rideau Hall. Il n'est que
juste de dire au sujet de ces grandes dépenses au delà du
salaire du gouverneur général qu'une bonne partie de ces
sommes est appliquée au bureau du gouverneur général,
dont les dépenses peuvent être examinées par le comité des
comptes publics, et que le reste représente des dépenses de
voyage. Ces dépenses sont peut-être élevées dans l'opinion
de quelques députés, mais je suis certain qu'ils admettront
que le gouverneur général, le représentant de Sa Majesté,
ne doit pas être traité avec parcimonie, surtout quand il
voyage non pas pour son plaisir, mais dans l'accomplisse-
ment d'un devoir public pour connaître tontes les parties du
pays, venir en contact avec le peuple de partout, et remplir
par là un devoir important dont l'avantage se trouve dans
le fait que nous avons eu dans nos anciens gouverneurs
généraux de chauds amis du Canada qui ont discuté les
questions canadiennes dans le vieux monde d'une façon
utile pour nous. Nous ne voulons pas que le gouverneur
voyage seul ; il doit avoir une certaine suite. Il ne peut
empêcher cela et il serait indigne de Son Excellence, il
serait indigne de nous, comme gentilshommes et comme
hommes publics, d'essayer à soulever le sentiment publie au
sujet des voyagea du gouverneur général.

Il y a ensuite l'entretien de Rideau Hall. Je n'hésite pas
à exprimer ma conviction que l'achat de Rideau Hall a été
une erreur, Nous avons acheté cette résidence à une époque
où l'état de nos dépenses exigeait que le coût en fût aussi
léger que possible. L'édifice était trop éloigné du centre
des affaires, des bureaux publics ici, et ensuite, il était tout
à fait trop petit pour servir de résidence au gouverneur
général. Conséquemment il a faltu firo des améliorations
et le résultat a été celui qui arriverait, comme le savent
tous les députés, si l'un d'entre eux ajoutait à sa maison
d'année en année : à la fin il aurait une misérable propriété
qui lui aurait coûté plus cher qu'il n'aurait payé s'il avait
tout d'abord démoli la bâtisse pour en construire une autre.
Toutefois on a adopté la politique des réparations, et les
deux partis l'ont suivie. " Les députés de la gauche ont eu à
faire de grosses additions, et je n'ai pas un mot à dire contre
leur politique, mais il en est résulté de grandes d'épenses.
A part cela, il y a les terrains environnant Rideau.Hall
qu'il faut aussi tenir en bon état.

Un député a fait allusion à ce qui s'est déjà passé au
comité des comptes publics. Je crois, M. l'Orateur, qu'il est
contre les règlements de parler de ce qui se passe dans un
comité, car nous n'avons rien ici pour appuyer les énoncés
que nous pourrions faire relativement au passé. Mais quand
l'on a parlé de la somme de $68,000, qui figurait dans le
rapport de l'auditeur général pour travail se rattachant aux
terrains du parlement, et que l'auditeur général et d'autres
fonctionnaires eurent été examinés devant le comité, il est
certain que l'on a constaté que 86,000 ou 87,000 des dépenses
se rapportaient aux terrains, et qu'au delà de 860,000 avaient
été dépensées pour les réparations des édifices du parlement
et des ministères; et l'honorable député d'York-Est (M.
Mackenzie), qui était membre du comité des comptes publics
et auquel-comme nous le savons tous-nos travaux publics
sont parfaitement familiers, a déclaré, après avoir entendu
les témoinages rendus par les fonctionpaires devant le

M,W a r (Oandwall>

comité, que les dépenses n'étaient pas trop élevées; il s'est
servi d'une expression très énergique pour qualifier le sys-
ième d'architecture adopté ici; il a dit que le fait de faire
entretenir les édifices par des artisans et des ouvriers était
une invention du diable. C'est là l'expression dont mon
honorable ami s'est servi, et avec la franchise dont il a tou-
jours fait preuve en comité des comptes publics, il ne vou-
drait pas dire que les dépenses ont été trop fortes. Mais
toutes ces dépenses ont été continuées et il semble extrême-
ment déraisonnable de demander ces relevés qui n'auront
aucun résultat pratique. Cependant, si l'honorable monsieur
désire encore les avoir, il a la parole du ministre des tra-
vaux publics, qui est principalement responsable de ces
dépenses, qu'il n'y a aucune objection à ce que les états dont
le gouvernement est spécialement censé être responsable
soient produits. Néanmoins, après l'énoncé de l'honorable
député de Huron-Ouest (M. Cameron), qui, je pense, a admis
que tous ces détails étaient inutiles, et après l'amendement
que j'ai suggéré, je crois que la motion pourrait très bien
être adoptée sans division aucune.

M. GILLMOR : Je ne pense pas que les députés de ce
côté-ci de la Chambre désirent critiquer le gouverneur
général. Je ne crois pas que ce soit là l'objet ou le but de
cette discussion. Mais je suis sous l'impression que nous
n'obtiendrons pas les renseignements que nous voulons
avoir. On est sous l'impression que les ministres ont l'oc-
casion de se rendre très populaires parmi les ouvriers de
cette localité au moyen de ces grandes dépenses. Il n'y a
aucun doute là-dessus. L'été dernier, durant la longue
session, j'ai vu dans le pavillon, un vieillard d'environ
soixante-dix ou quatre-vingts ans qui avait été préposé au
soin de ce bâtiment, et, naturellement, il recevait un salaire.
J'ai conversé avec lui et j'ai constaté que c'était un électeur
de la localité.

C'est là l'espèce de renseignements que nous voulons
obtenir. Je sais que les honorables messieurs sont très
populaires parmi les ouvriers. Il y a en ici une assemblée
l'autre soir, et ils semblent avoir le talent d'obtenir la bonne
volonté des ouvriers, Il y a quelques années, je me rappelle
que -les ouvriers d'Otf awa étaient dans un: grande misère,
et nous les avons vus dans l'édifice du parlement chercher à
obtenir de l'emploi. Je suie convaincu qu'un grand nombre
d'ouvriers sont employés ici d'une façon extravagante aux
dépens du public, et je suis convaincu que ces sommes consi-
dérables n'ont pas été dépensees dans 1'intérêtdu publie. Je
ne veux pas être mesquin et je ne veux pas que l'on néglige
du faire ce qui est nécessaire ; mais quand on dépense de
cette façon tant d'argent qui sort de la poche du peuple, le
gouvernement devrait désirer prouver au peuple que cet
argent est dépensé d'une façon convenable et non extrava-
gante. Je sais que c'est une question délicate à traiter ici,
mais elle n'est. pas aussi délicate quand nous la traitons
devant les électeurs.

Je crois que ces renseignements devraient être fournis.
On ne peut pas s'attendre, je ne le pense pas, à ce que le
gouvernement entre dans quelques-uns des détails qui sont
demandés, mais il devrait donner des renseignements suffi-
sants pour démontrer que ces fonds n'ont pas été employés
d'une façon extravagante. Lorsque nous songeons que
8300,000, 8400,000 ou 8500,000 ont été dépensés pour Rideau
Hall et les terrains qui l'entourent, nous trouvons la chose
étonnante, monstrueuse. Je ne puis rien y voir qui repré-
sente ce montant. Je ne puis pas concevoir où l'on a pu
dépenser cet argent. Si les renseignements demandés ne
peuvent pas être fournis, j'espère au moins que ce débat
avertira ceux qui sont les gardiens des fonds publics de
restreindre ces dépenses jusqu'à un certain point. Nous ne
saurions comparer les dépenses que l'on a faites lorsque
l'on a commencé à embellir ces terrains, aux dépenses que
l'on a faites pour compléter les embellissements; et quand
ces embellissements que l'on a faits sur les terrains qui
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entourent Rideau Hall seront-ils terminés? Il y a dix-neuf
ans qu'on est à les compléter, et quand cela doit-il finir ?
Il me semble-et ce n'est pas une idée très extravagante-
il me semble que le gouvernement emploie beaucoup trop
d'ouvriers sur les terrains qui entourent les édifices publics
et Rideau Hall.

M. McCRANEY: Avant que la motion ne soit mise aux
voix, je désire dire que, plutôt que d'accepter l'amende-
ment, je préférerais retirer ma motion ai la Chambre veut
me le permettre.

L'amendement est adopté.
M. MILLS: Je ne vois pas ce que se propose l'honorable

monsieur en faisant cet amendement, ou quels renseigne-
ments cet amendement aura l'effet de procurer à la
Chambre.

M. WHITE (Cardwell): Nous donnerons à l'honorable
député tous les renseignements demandés.

M. MILLS: Cela est en dehors de la question.
M. WHITE (Cardwell): Nous donnerons à l'honorable

monsieur le renseignement suivant:
Un état détaillé du coût des additions, changements, réparations et

entretien de Rideau-Hall ; faisant connattre qui a ordonné ces additions
changements et réparations, avec le nom des entrepreneurs lorsque les
travaux ont été exécntés à l'entreprise.

M. LANDE RKIN : J'aimerais demander au ministre des
travaux publics combien a coûté Rideau-Hall à ceux qui
l'ont fait construire.

Sir HECTOR LANGEVIN : J'ai une bonne mémoire,
mais je ne saurais donner ce renseignement à l'honorable
député. S'il m'avait demandé ce renseignement au commen-
cement de la séance, je pourrais le lui donner à l'heure qu'il
est.

M. McCRANEY: Je puis donner ce renseignement à
l'honorable député. Rideau-Hall a d'abord coûté 682,000.

M. LANDERKIN : Je vois dans le rapport du ministre
des travaux publics, pour cette année, une somme de
831,193.76 pour réparations, et je vois que l'ensemble des
dépenses donné par le ministre des travaux publics est de
8236,'85.48 pour construction et 8512,041.96 pour répara.
tions. Le coût des réparations a excédé d'environ 250 pour
100 celui de la construction. Les dépenses auraient été
bien moins élevées si le gouvernement avait achet6 un ter
rain et qu'il eût construit d'abord un édifice; ainsi l'on au.
rait épargné l'argent que l'on a dépensé à ces réparations
extravagantes.

M. MIL1S: J'ai attiré l'attention de l'honorable mon
sieur sur l'amendement proposé surtout dans le but d'avoii
l'explication de ce qu'il a voulu dire. Je ne vois pas par col
amendement tel qu'il est que nous puissions obtenir d'au
tres renseignements que ceux qui ont trait aux travamu
faite.

M. BLAKE: On n'a pas fait, non plus, de distinction
entre les travaux exécutés à l'entreprise et ceux qui ne l'oni
pas été; de sorte que cet amendement ne veut rien dire.

M. MILLS: Si l'honorable ministre veut nous donner ni
état relatif à la valeur des travaux exécutés chaque annég
autrement qu'à l'entreprise, et l'ensemble de la valeur dei
travaux exécutés à l'entreprise, nous aurons quelques ren
seignements.

M. WHITE (Cardwell): Il n'y a aucune objection à cela
M. BLAKE: Les additions et les changements faite à l

motion sont aussi mauvais que les additions et les change
ments faits au Rideau Hall.

M. WHITE (Cardwell): Vous devriez d'abord rédige
une motion raisonnable.

M. BLAKE: Il en est ainsi de Rideau Hall.

M. CAMEROX (Huron): J'ai compris que le ministre
consentait à nous donner l'ensemble du coût de chaque
année, et, en outre, le coût des travaux lorsqu'ils ont été
exécutés à l'entreprise. Il semble maintenant que l'amen-
dement ne comporte pas cela, et s'il en est ainsi, l'amende-
ment est complètement inutile.

M. LANDERKIN: Il faudra, parait-il, des états très-
ingénieux pour porter le peuple de ce pays à croire qu'il en
a pour son argent dans les dépenses de plus d'un demi-
million de dollars pour les réparations à faire à cet édifice.
Il me semble que tout cela serait cher à $80,000.

La motion, finalement modifiée comme suit, est adoptée:
Un état détaillé du cott des additions, changements, réparations et

entretien de Rideau Hall, faisant connattre par qui ils ont été ordonnes,
et faisant la distinction entre les travaux exécutés à l'entreprise et autre-
ment; aussi les noms des entrepreneurs lorsque les travaux ont été
exécutés à l'entreprise.

M. McCRANEY : Je propose que l'on produise:
Un relevé détaillé du prix d'achat de Rideau Hall, du loyer et de

l'ameublement, depuis la confédération; par qui et de qui ont été
achetés les articles inscrits sous le titre d'ameublement ; aussi. une
liste des dits articles et les prix; et, dans le cas où l'on aurait disposé
de tels articles, les noms des acheteurs et le prix d'achat, s'il en est.

Je voie, M. l'Orateur, que depuis 1968, l'on a dépensé.
885,369.96 pour l'ameublement de Rideau Hall, ce qui,
ajouté au prix de l'achat du domaine, 892,000, forme une
somme totale de 8167,369. Or, M. l'Orateur, gomme je l'ai
fait remarquer au commencement, je n'ai eu d'autre objet
en proposant ces motions, que d'attirer l'attention de cette
Chambre et du peuple sur la manière dont l'argent a été
dépensé dans cet endroit que l'on appelle Rideau Hall. Je
ne blamo pas du tout le gouverneur général, car je suis par-
faitement convaincu qu'il n'est pas responsable de ces dé-
penses considérables. Je puis dire que j'ai fréquemment
examiné Rideau Hall, et j'ai honte de voir que nous n'ayons
pas un endroit plus convenable pour nos gouverneurs géné-
raux. Comme on l'a déjà fait remarquer, je pense que l'on
a dépen. assez d'argent à Rideau Hall pour construire une
demidouzaine de résidences très convenables, et je ails sûr
qu'il y a plusieurs hommes, dans ce pays, qui occupent de
plus belles résidences qui coûtent moins de 850,000. Il est
à peu près temps, je pense, que nous mettions fin à ces dé-
penses, et nous devons ou faire en sorte de rendre l'endroit
plus convenable, ou vendre la propriété et en retirer ce que
nous pourrons. Je suis en faveur des dépenses, quand elles
sont faites judicieusement; et quand on dépense convena-
blement l'argent de ce pays, j'aime ces dépenses. J'aime à
voir avancer les entreprises publiques, et assurément, nous
avons assez de chemins de fer et de travaux publics utiles à
exécuter, sans gaspiller de l'argent à réparer ces vieux bâti-
ments dont on a parlé. Bien que, de prime abord, j'aie
éprouvé beaucoup de répugnance à parler de ces choses, je
ne pense pas que nous devrions. rester muets quand nous
voyons qu'une somme aussi considérable a été gaspillée
comme je l'ai dit.

la motion est adoptée.
t

INSCRIPTIONS DE HOeIESTEADS ÂtT NORDJO-
OUEST.

M. CAMERON (Huron) : Je propose qu'il soit produit:
Un état Indiquant: 1. Le nombre de homesteads-pour lesquels des

demandes avaient été régalièrement inscrites-dont la concession a été
annulée ou qui ont été abandonnées pendant les années 1883, 1883, 1884
et 1885? 2. Les sections ou parties de sections, le township et le rang
où ces homesteads sont situés ? 3 Les noms des personnes dont l'in-
scription pour homesteads a été annulée, ou qui les ont abandonnée?
4. Quelles sont les raisons de telles annulations ou abandon?

M. WHITE (Cardwell): Je puis dire à. l'honorable dé-
r puté que si la Chambre adopte cette motion, il est bien cer-

tain qu'il n'obtiendra pas ce qu'il. demande cette année.
L'adoption de cette motion impliquera beaucoup de travail,
et à moins que l'honorable monsieur ne puisse donner
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d'autres raisons que celles qu'il donne ici, ce travail, à mon question dont l'honorable monsieur vient de parler. Il est
avis, sera complètement inutile. Le nombre de homesteads très important de savoir combien l'on a annulé ou aban-
pour lesquels des demandes ont été régulièrement inscrites donné de homesteads chaque année. -Quant à l'énoncé relatif
au Nord-Ouest dont la concession a été annulée et qui ont 'aux rangs, aux lots, etc., naturellement, si, comme l'hono-
été abandonnés, peut-être donné pour quelques années; rien rable monsieur l'a donné à entendre, il faut une longue
ne s'y oppose. Mais je ne saurais voir comment l'on servira enquête, il y a un bon nombre de homesteads d'annulés et
l'intérêt public en donnant tous ces détails, savoir: le rang, 'd'abandonnés. S'il n'y en avait que que'lques-uns, l'hono-
le township et la section où ces homesteade sont situés, les Table monsieur n'aurait pas fâit un-si long discours au sujet
noms des personnes et les raisons de l'annulation. De fait, du temps qu'il faudrait pour obteriir des détails. Si un
il n'y a, en réalité, qu'une raison pour l'annulation de la grand nombre de homesteada sont annulés et abandonnées,
concession des homesteads, et c'est le défaut d'accomplisse- on pourrait donner une description générale quelconque,
ment des devoirs imposés à ceux à qui des terres sont con- que l'honorable ministre ferait préparer, sans donner de
cédées à ce titre. En tant que je puis le voir, il n'y a pas détails minutieux, afin que les députés fassent capables de
d'autres raisons. Lorsqu'un homme quittait son homestead -se faire une idée du nombre d'annulations qu'il y a en dans
et qu'on le trouvait vacant, en vertu de l'ancien système, certaines parties du pays, ou dans certaines étendues de ter-
plusieurs concessions de homosteads ont été annulées, et, rain, situées, par exemple, à une certaine distance des zones
peut-être, je le pense, avec trop d'empressement, sans con- du chemin de fer Canadien du Pacifique, et cèrtains districts
sidération suffLsante-lorsqu'un homme, dis-je, quittait son provisoires. Nous pourrions voir alors s'il y a en colonisa-
homestead, et qu'un spéculateur en réclamations, comme on tion, car je crois que plusieurs des homesteads ont été pris
appelle cela au Nord-Ouest, se rendait là et voyait le dans un but de spéculation; nous verrions dans quelle
homestead vacant, il faisait simplement desrepiésentations mesure l'on a fait de la colonisation bond fide, et quels
à l'agent, et, dans dos cas trop nombreux, ce dernier annu- homesteads ont été annulés ou abandonnés pour une raison
lait la concession du homestead. Aujourd'hui, lorsqu'une ou piur une autre.
représentation est faite, l'inspecteur des homesteads est Quant à la raison qui porte l'hôïorable'ministre à's'oppo-
ohargé d'aller examiner lès lieux, avis est donné à l'intéressé, imr à donner des 'renseignements, je crains que son énoncé,
et l'on fait la plus grande attention possible à ce qu'aucune bien qu'il réponde de lui-même à la question, en tant qu'il y
annulation no-se fasse sans cause ; en tout cas, on fait tous 1abrait objection à des détails, ne laisse que'très peu de ren-
les efforts possibles pour avertir à temps l'intéressé. Je heignements au député de Huron (M. Oameron), car l'hono.
devrais peut-être dire que ce changement n'a pas été opéré Table ministre s'est opposé fortement à la motion, sous le
depuis que je suis à la tête de ce ministère, mais avant mon :prétexte qu'elle fera faire un travail immnse; et, cepen-
arrivée; et, en conséquence, si la chose est méritoire, ce dant, il nous a dit qu'il n'y avait qu'une chose qui justifiàt,
mérite ne me revient pas. Il'annulation, et c'est le défaut d'acoinplissement des condi-

Dans ces circonstances, M. l'Orateur, pour fournir ces tions. S'il en est ainsi, cela pourtait être déclaré on tête'de
renseignements, qui ne se trouvent pas au ministère, mais l'état.
qu'il faudra demander d'une façon détaillée aux agences par Ce que je suggérerais, c'est que -l'état que d6'ruiit Mfirbir
tout le Nord Ouest, il faudra beaucoup de temps, beaucoup l'honorable ministre donnat, autant que possible, des détailà
de travail, et ces renseignements, lorsqu'on les auras obtenus, sur les localités où des concessions de homesteads ont été
ne seront en réalité d'aucune utilité. Je ne dis pas que c'tst annulées ou abandonnées, chaque ande, et ie'la, ën deinant
le cas dans la circonstance présente, mais,nMalheureusement, autant de détails que possible, sans faire d'êfforts ežtràdrdi-
il arrive quelquefois que de nombreux renseignements sont naires; et, en ce qui concerne la demi-doukaio de cas que
demandés simplement pour connaître un fait particulier. Si le député de Huron a mentionnés, je iuggrerrais ja un
l'honorable monsieur désire obtenir quelques détails sur ordre de la Chambre fut adopté una~ime'ment -pour l.a pro-
quelquq,homesteud dont la concession a été annulée, peut- duction de renseigne nents détaillés dans ces cas.
être sans raison ou autre-uont, je serai heureux, en vérité, M. WHITE (Cardwell) : Si l'honorable déeuté veut
de faire tout en mon pouvoir pour lui fournir tous les rensei- ènvoyer un mémoire sur quelque cas particulier, je lui
gnements que j'aurai; mais s il faut faire plus que l'énoncé fournirai les renseignements. L'honorable député de Dur-
général du nombre de homesteads dont la concession a été ham2Ouest (M. Blake) n'a pas tout à fait raison de dire que
annulée, je devrai demander à la Chambre de rejeter les vu qu'il faudra beaucoue de temps pour préparer ces docu-
autres parties de cette motion. monts, cela implique il doit y avoir un granýd tombre de

M. CAMERON (Hluron): Je dirai que la raison qui m'a cas. Je crains qu'il n y ait pas un grand notbrè de cas, soit
porté à mettre cet avis de motion à l'ordre du jour, ça été pour une cause, soit pour une autre. Mais qu'ils soient
qu'un chaud partisan politique des honorables messieurs de nombreux ou non, pour accomplir la tachè il faut parcourir
la droite m'a envoyé plusieurs communications durant la tous les livres de l'agence, et- cela prendra beaucouþ de
résente session; il m'a signalé plusieurs cas où, d'après temps. Nous pourrions, je crois, fournir les renseignements

lui, l'on a souffert de grandes injustices. Il dit qu'il y a des s'ils étaient restreints aux agendbs Jes distriôt, lèsqerl, dabs
cas où des concessions de homesteads ont été annulées sans le Manitoba, sont très rapprochés. Si l'on veut consentir à la
raison ni justification. Que cela soit vrai ou non, je ne le chose et que l'on retranche la dernière partie de la motion,
sais pas, et je ne risque aucune opinion sur la question. Je je fournirai les renseignements par agence de di et; -t
ne pourrai me renseigner que lorsque les documents seront puis, si l'honorable monsieur veut me donner quelque, oas
produits. Le but de la motion sera atteint en restreignant -au sujet duquel il désire avoir des détailsje lui donnerai les
l'état demandé à une de:ni-douzaine de cas. En attendant., renseignements demandés:
je m'aboucherai avec l'honorable ministre et lui dirai quels La motion est modifiée comme suit:
sont les renseignonients particuliers que je veux. Je ne Etat indiquant le nombre de homesteade-pour lesquels des demandes
désire nullement que l'on nomme une commission qui par- avaient été regulièrement Inscrites-dàus chacune des agene de

tout le Nord-Ouest; je ne désire as, non plus, que district dans le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest, et dont lacourra e o cession a 6t6 annulée ou ital ont été abanison'ns pendant les années
le ministère perde son temps à préparer des états dont une 1ssa, issa, 1884 et 1885.
très grande partie serait inutile. La motion telle qu'amendée est adoptée.

M. BLAKE : J'espère qne l'honorable monsieur ne pro- r ) ND
posera pas de changer la portée de la motion à laquelle le DOOUMENTS DÉMÂNDÈS.
ministre a consenti, car je regarde la chose commue très Copie de tous ar4tés du 4linell, petltons et borrïàpondm*ne, et
impoittbte poue le public, sans tenir aucun compte de la aussi, du rapport de l'ingénieur (y compris le plan et le coût estimtatif

M. War (Cardwell)



DÉBATS DES COMMUNES.
de la conetruction), concernant le chemin de fer d'embranchement
projeté à partir d'un point sur l'Intercolonial, à ou près Stellarton,
comté de Pictou, jusqu'à la ville de Pictou, N..E.-(M. Kirk.)

Copie de toute correspondance relative à l'arpentage des terres à
Edmonton et à Saint-Albert, d'après le système des lota de rivière, ainsi
que des représentations présentées de la part des colons par le révérend
Père Leduc et M. Daniel Maloney, et pour information concernanti
laction qne le département de l'intérieur a prise à ce sujet.-(.
Taylor.)

TCopie de toutes pétitions, dépêches et correspondance, rapports au
conseil et arrêtés du conseil, non encore produits, se rapportant au désa-
veu de chartes de chemins de fer dans le Maitoba.-(I. Watson.)

Relevé des noms de toutes les causes dans lesquelles jugement a été
rendu par la cour Suprême du Canada et dont aucun rapport n'a encore
été publié, ainsi que ter dates respectives auxquelles les dits jugements
ont été rendus.-<M. Barker.)

Copie du rapport de Son Honneur le juge Hensley sur le procès de
Alex. Gillis, pour meurtre à Charlottetown en janvier dernier, avec
copie du rapport du ministre de la justice recommandant une commuta-
tion de la sentence de mort portée contre Gillis, et de tous télégrammes
et lettres sur ce sujet.-(. Davies.)

Relevé de tous.deniers payés, et par qui, au trésorier de l'Intercolo-
niai pour vente de barils à huile vides au cours des trois dernières
années comprises entre le 1er janvier 1883 et le 1er janvier 1888.-(K.
Langelier.)

Copie de toute pétition, correspondances, ou autres documents con-
cernant l'établissement d'un bureau de poste à un certain endroit
appelé " Les Fonds," dans la paroisse de Saint-Antoine, comté de
Lotbinière.-(M. Rinfret.)

Copie de toute dépêche du gouvernement impérial, ou correspon-
dance avec lui, au sujet des plaintes de la législature ou du ouverne-
ment de PIle du Prince-Edouard sur la non exécution des conitons de
l'union de cette île avec la Confédération, ou concernant la mission des
délégués de lIle du Prince-Edouard au gouvernement impérialau même
aujet-(M. McIntyre.)

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que la Chambre
s'ajourne.108

FEU M. THOMPSON, M.P.

M. BIAKE : Je désire exprimer le profond regret-sen-
timent qii sera partagé, je pense, par tous les membres de
la Cham re-avec lequel nous avons appris ajuourd'hui la
mort de notre ami, M. Thompson. M. Thompson a toujours
représenté, depuis la Confédération, le même comté qu'il
avait représenté pendant plusieurs années avant la Confé-
dération au parlement de l province du Canada, Bien qu'il
fût jeune, il était, aussi, un ancien du parlement. Il a siégé
pendant vingt-trois années consécutives au parlement de ce
pars, et bien qu'il eût des opinions politiques tranchées et
quil les exprimgt franchement et librement, le crois qu'il
s'est attiré non seulement le respect et l'amitié de ceux avec
lesquels il était lié en politique, mais il était respecté et
estimé par tous ses collègues des deux côtés de la Chambre,
et je suis sûr que nous rgrettons tous sa mort.

Sir HECTOR LANGEVIN: J'approuve certainementles
remarques faites par le chef de la gauche ausujet de la mort
de notre ami, M. Taompson. Je dois dire que lorsque nous
avons appris sa mort, ce matin la nouvelle nous a causé un
profond regret, surtout à ceux d'entre nous qui ont en l'avan-
tage de siéger avec lui au parlement. J'ai siégé vingt-trois
ans avec lui au parlement, et pendant ces vingt.trois ans, je
ne pense pas 1 'il ait eu un ennemi dans la Chambre, et, en
conséquence, j exprime certainement les sentiments de mes
amis en me joignant au chef de la gauche pour dire que nous
regrettons tous sa mort.

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 10.20 p.m.
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Constitution du Sénat (sur motion Mills), 1306 à 1307.

AMYOT, GmLrt,,&t.-Suite.
Règlement de la quarantaine. (Interp.), 1618.
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38), 96. Ire lect., 96; 2e lect., 246. En comité et
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Compagnie du Pont du Canada-Sud (B. 40), 96. ire
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Colonisation des terres dans la C.A. (sur M. pour doc.),
507,

Subsides. (En comité), 533, 1405.
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Documents demandés, 817.
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BoIAan, FPaNÇOIs, (Iberville) :
Obstruction dans la rivière Richelieu (M. pour doc.), 34.
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Troubles du Nord Ouest Procès des métis. (Interp.), 60.
L'honorable sénateur O'Donohoe. (Interp.), 60, 63.
Nombre do métis mis en accusation. (Interp.), 62.
L'amnistie au Nord-Ouest. (Interp.), 63. (Sur motion

Laurier), 1276.
Question chinoise. (Interp.), 63.
Demandes de documents, 67, 68, 123.
M. Hugh McDonald. (Interp.), 70.
Homesteads dans la zône du Pacifique canadien

(Interp.), 124, 190.
Amend. A la motion-Farrow au sujet de l'indemhitê (sur),

125.
Procès au Nord-Ouest. Lettre du ministre de la jus-

tice . (Interp.), 190.
Sur motions Edgar et Amyot demandant prod. de doc.,

192 à 195.
Discours sur motion-Landry (affaire Riel), de 242 à

246 et de 246 à 271.
Désaveu des chartcs de chemins de fer du Manitoba

(Résol.), 391.
Coût de la production des documents (sur M. pDur dec.),

398.
Banques agricoles (sur résol.), 441. (En comité), 445.
Compagnie de colonisation de Princo-Albert (biur M.),

502, 503, 504.
Insurrection du N.-O. (M. pour doc. et discours), 507,

509 à 513.
Affaires de la Chambre, 523, 1235, 1237, 1762.
Chemin de fer de Nanaïmo et Esquimalt (sur B), 526.
Pont suspendu " Union" (sur B.), 528. (En comité)

529.
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BLAKE, l'honorable .- Suite.

Canal de Burlington (sur B.), 529.
Amend. à l'acte d'interprétation (sur B.), 530. En

comité, 727.
Subsides (on comité), 530, ù36, 537, 538, 539, 541, 543,

545, 703, 857, 897, 1711, 1712, 1715, 1757, 1759,
1760, 1761, 1763, 1766, 1767, 1768, 1769, 1770, 1771,
1774, 1778, 1779,,1780, 1784. (Concours), 1790, 1791.

Cens électoral (Interp.), 555.
Terres du Pacifique. (lnterp.). 555.
Amendements à l'acte du revenu (sur résol.). En

comité, 696, 697, 698, 699, 700. •

Réclamation de J. B. Plante (sur), 711.
Amend.à l'acte des Postes (sur B.). En comité, 725, 726.
Amendes et confiscations (sur B.). En comité, 728, 729.
Poids et mesures (sur résol.). En comité, 762.
Vacances de Pques. (Intorp ), 762.
Voies et moyens. (Concours), 763. 769, 770, 771, 774,

1736 et suiv.
Chemin de fer de l'Ontario Central (sur B. En comité),

797, 798.
Dépenses de voyage du gouverneur général (sur M. p.

doc.), 807, 808.
Dépenses à Rideau Hall (sur M. p. doc.), 815.
Inscriptions de homesteads au N..O. (sur M. p. doc.),

815.
Sur la mort de M. Thompson, M.P., 817.
Lettres patentes pour les terres des sauvages (sur B.),

2a lect., 823. En comité, 8Z4, 825.
Règlements de la Chambre (sur M.), 858.
Explication persdenelle, 858.
Correspondance échangée entre le gouv. et la commis.

sion médicalo Riel (sur interp.), 860.
Le " Nortbern Light " (sur M. p. doc.) 869 à 870.
Maladies contagicures dos animaux (sur B.), 878, 880.
Concessions de terres aux cies de ch. de fer (sur B), 692,

1032.
Vacances dans la haute cour do justice d'Ontario. (In-

terp ), 914.
Mesures du gouvernement. (Interp ) 929, 1216.
Terres fédérales (sur B. en comité), 929, 930, 932, 933,

936, 937, 939, 940, 941, 942, 943, 944, 945, 946, 1096,
1097 et suiv.

Débenture- da Pacifique (sur résol.), 917 à 956. (En
comité), 956 et suiv., 10:4,1036. (Sur B. En comité),
1217, 1218,.1219.

Chemin de fer Central du Nord-Ouest (sur. B), 995 à
997.

Sfaires de la session (sur 1,), 1030.

BBAKE, l'honorable E.-Suite.
"Home ]Rule" pour l'Irlande (Dise.), 1039 à 1040,

1046, 1114, 1136 à 1139, 1140 à 1143, 1153.
Port des armes à feu au N.,O. (Interp.), 1094.
Tarifs du chemin de fer du Paci6que. (Interp.), 1094.
Exposition coloniale (Interp.), 1095.
Matthew R >che (M ), 1191, 1193.
Oléomargarine (sur motion Taylor), 1208.
Impressions du parlement, 1213, 1256.
Traitement d'un juge (sur B.). En comité, 1219.
Terres publiques dans la Colombie anglaise (sur B.).

En comité, 1219.
Cour Suprême dans les T. N..O. (sur résol.). En comité,

12:0, 1221.
Papeterie et impressions publiques (sur B.), 1234. En

comité, 1570, 1571, 1575, 1580, 1581, 1512, 1,83.
Immigration chinoise (sur B.), 1258.
Taux de l'intérêt dans la Colombie anglaise (sur B.).

En comité, 1260, 1261, 1262.
Concessions de terres à la milice, 1437, 1586.
Pêche par les navires étrangers (sur B.). En comité,

1439. (A mend. du Sénat), 1722.
Embranchement de Carleton (sur B). En comité, 1441,

1442.
Chemia de fer de la Baie des Chaleurs (sur ré&ol.). En

comité, 1513, 15'4. (Sur 2a lect.), 1533; (sur B., 2e
lect), 1646.

Cens électoral (sur B.). En comité, 1515, 1519, 1683,
1684

Subsides aux chemins de fer. (Interp.), 1532. (Sur
résol.). En comité, 1614, 1616, 1117, 1622, 1628,
1629, 1631, 1632, 1633, 1634, 1638, 1639, 1640, 1641,
1642, 1643, 1644, 1645. (Sur B), 1654. En comi 4,
1722, 1723. -

Chemin de fer de Jonction du Nord et du Pacifique
(sur B.). Amend. du Sénat, 1622, 1623.

Subventions en terres aux chemins do fer de Manitoba
(sur résol.). En comité, 1649, 1650. (Sur 2o lect.),
16 8. (Sur B.). En comité, 1728,1729, 1730, 1732.

Prime sur le fer en gueuse (sur résol.), 1680. En
comité, 1734,'1735, 1736.

Construction de digues sur la crique Vaseuse. (Interp.),
1762.

BosstÉ, Jos. GILLAUMIE (Québec.Centre):
Réduction du capital-social do la Banque Union (B. 41),

96. ire lect., 96 ; 20 lect., 123. En comité et Se lect.,
718.

BoWELL, MAOKENZIE, l'honorable (alastings-Nord);
Nomination du comité des D4òai (M.);52.



INDEX.

BWELL, l'honorable M.-Suite.
Tableaux du commerce et de la navigation, 1885 (pré.

sentés), 32.
Emprunts temporaires du gouvernement (sur M. pour

doc.), 58.
Compagnie anglo-américaine d'impression de billets de

banque. (Rép.) 64.
Vignes " Niagara." (Rép.), 378.
Importation du poisson. (Rép.), 378, 379.
Immigration chinoise. (Rép.), 390.
Compagnie de colonisation de Prince-Albert (sur M.),

498.
Subsides. (En comité), 532, 533, 534, 535, 537,704, 884,

886, 887, 888, 890, 891, 900, 901, 913, 1107, 1171,
1387, 1389, 1435, 1470, 1471, 1678.

Sur question de privilège Kirk, 645.
Fraudes aux dépens du revenu. (Rp.), 724.
Voies et Moyens. (Concours), 763, 764, 765, 766, 769,

771, 772, 773, 774, 776, 778, 783, 784, 786, 787, 789,
791, 793, 794, 795. (En comité), 1604. (Concours),
1737 et suiv.

Sucre en entrepôt à Montréal. (Rép), 798, 858.
Dépenses à Rideau Hall (sur M. pour doc.), 811,812.
Bureau de commerce de Montréal (sur B., 2a lect.), 872
Droits payés sur le sucre à Halifax 'L Montréal. (Rép.)

914.
Banques insolvables (sur B. En comité), *4, 925.
La goëlette Lylian. (Rép.), 928.
Chemin de fer Central du N. O. (sur B.), 1016.
Département des dousnes à Woodstock, N. B. (Rôp.),

1093.
Réclamations de Manitoba (sur B., 3e bet.), 1163.
Mise à la retraite (sur motion McMullen), 1201.
Oléomargarine (sur motion Taylor), 1210.
Amend. à l'acte du revenu de l'interieur (sur B) En

comité, 1222.
Immigration chinoise (sur B.) En comité, 1250. (Sur

3e lect.), 1258.
Importations et exportations. .(Rp.), 1257.
Saisie par la douane à Montréal. (Rép.), 1386, 1611,

1705 à 1707, 1708, 1709.
Cons électoral (sur B.) En comité, 1485.
Papeterie et impressions publiques (sur B.) En comité,

1583.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1644,1645.
Maîre de poste à Fairfield. (Rép.), 1679.

BRysoN, JoHN (Pontiac) :
Question de privilège, 1095.

BURNum, JoHx (Peterborough.Est):

Vanal de la Vallée de la Trent, 916.

BUaNs, Kennedy F. (Gloucester):
Explications, 349.
" Home Rule " pour l'Irlande. (Diso.), 1126, 1155.

BURPEz, CHARLEs (Sunbury) :
Magistrat stipendiaire à Calgary. (Interp.), 436.
Stations agricoles experimentalos (sur B.) En comité,

1166.
Travaux sur les eaux navigables (sur B.) 2a lect. 1264.

En comité, 1288.
Subsides. (En comité), 1280.
Droits sur la farine et la houille (sur motion Mitchell,)

1444.

CANERON, DONALD M. (Middlosox-Ouost):
Motion-Landry, (affaire Riol), 374.
Douments demandés, 447.
Subsides. (En comité), 531, 884, 891, 898, 909, 910,

911, 1317, 1324, 1404, 1564, 1565, 1672, 1674, 1675,
1676, 1678, 1757, 1760, 1763, 1767, 1780, 1781 à 1783,
1784, 1785.

Troubles du NordO-aest. Reconnaissance des services.
(Interp.), 647.

Administration des affaires des sauvagos au Nord-Ouest.
(Discours), 757 à 760.

Voies et moyens. (Concour), 787, 795, 1740.
Opérations militaires au Nord.Ouest. (Interp.), 1093.
Honoraires de pêche. (Interp.), 1094.
Terres fédérales (sur B.) En comité, 1100.
Résolution relative au " Home Rule." (Interp.), 1396.
Cens électoral (sur B.). Encomité, 1487, 1489.
Concessions de terres à la milicesur B.), 1587. (En

comité), 1590.
Subventions aux chemins de for (sur résol.) En comité,

1619.
Falsification de documents, 1662 à 1665.

CAMERON, HECTOa (Victoria-Nord, Ont.) :
Protection des eaux navigables (sur B.), 963. En

comité, 966.
"Home Rule " pour l'Irlande, (sur), 1154.
Affaires de la Chambre, 1236.
Chemin de fer Canadien du Pacifique (sur B.), 1370,

1881.
Coupes de bois au Nord.Ouest, 1597 à 1600.
Accusation contre un député (sur motion Somervile,

Brant), 1612.
Subsides. (En comité), 1713, 1714, 1715;

CAMERON HUGH, (Inverness:
Destitution du directeur de poste de Strathborne, N.-E.

(Interpell.), 61.
Réparations du quai public à Port Hastings, N..E. (

pour doc.), 62.
Eavre de Port Hood, N..B. (K. pour dc.), 62, 802.
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Chemin do fer de la ligne courte dans la N.-E. (sur M.
pour doc.), 455.

Subsides en argent à la N.-E. (M. pour doo.) 461 à 465.
Explications personnelles, 4'10.
Prolongement de l'Intercolonial (sur B. en comité),

681, 638, 639.
Sur question de privilège Kirk, 646.
Question de privilège, à propos d'un article du Pree

Press, 707.
Prolongement de l'Intercolonial du Détroit de Canso à

Sydney ou Louisburg. (Interp.) 859.
Permis de coupes de bois dans le N..O, (sur motion

Charlton), 1075.
Subsides. (En comité), 1387, 1388.
Droits sur la farine et la houille .(sur motion Mitchell),

1455 à 1456.
Chemin de fer du Cap Breton (sur résol.) En comité,

1504, 1506.
Colons de la P4ninsule de Sangeen. 1559.

CAMBRON, MALCOLM COLIN (Huron.Ouest):
Demande de rapports re troubles du N..O., 36.
Recensement de Manitoba, des territoires, etc. (Interp.)

44.
Instructions aux reviseurs, 48, 49.
Troubles du N.-O. Procès de Louis Riel. (M. pour

doec.), 59.
Arrêtés du Conseil touchant la mise en opération de

l'Acte du cens électoral. (M. pour doc.), 59.
Preuve dans les causes criminelles. (B. 23), 68. Ire

lect, 68. Motion pour 2e lect. rejetée, 723.
DiscouRs sur la motion-Landry (affaire Riel), 107 à 122.
Sur motion Edgar et Amyot. (Demande de prod. de

doc.), 196.
Robert Stather (sur M. pour doc.), 382.
Service des colons comme volontaires. (Interpell.), 435.
Documents demandés, 447.
Insurrection du N.-O. (sur M. pour doc.), 519 à 521.

(Sous.amend.), 521.
Statuts revisés du Canada (sur M.), 567.
Ceux maritime d'Ontario (sur B. En comité), 573,582.
Punition de la séduction (sur B.), 583. (En comité),

719, 720.
Sur question de privilège Kirk, 645.

Procédures sommaires devant les magistrats (sur B.
En comité), 729, 730, 731, 732, 821, 822, 823.

Administration des affaires des sauvages dans le N..O.
(Discours), 733 d. 744.

Dépenses à Rideau Hall (sur M. pour doc.), 811,
812, 8153

QAMER>N, M. C.-uite.
Inscriptions de homesteads au N.-O. (M. pour doc.),

815, 816.
Terres fédérales (sur B. En comité), 929, 934, 938.
Permis do coupes do bois dans le N.-O., de 1064 à 1072.

1591 à 1596.
Question de privilège Haggart (sur), 1162.
Représentation des territoires du N..O. (sur B ), 1223.

En comité, 1266 et suiv.
Subsides. (En comité), 1283, 1284.
Chemin de fur Canadien du Pacifique (sur B.), 1374.
Offenses contre la personne (sur B.). En comité, 1398.
Loi concernant les Tei.ritoirea du Nord-Ouest (sur B.).

En comité, 1416.
Cens électoral (sur B.). En comité, 1495, 1517, 1521

et suiv.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (Interp.), 1499.

(Sur résol.), 1499.

CAMPBELL, CHARLES JAMES (Victoria, N.-.E.):
Chemins dc fer du Cap.Breton. (tnterpell.), 272.

CARLmG, l'honorable JouN (London) :
Colons de Manitoba et du N.-O. (Rép.), 44.
Recensement de Manitoba, dos Territoires, etc. (Rép.),

44.
Immigrants établis au Canada. (ilép.), 63.
Immigration et émigration. (RNp.), 377.
Population du Kéwatin, etc. (Rép.), 317.
Oléomargarine (sur résol.), 566.
Bureau central d'agriculture. (Rép.), 648.
Immigration subventionnée (Dise.), 653 à 656, 657, 658,

659, 662, 666, 670, 675, 676.
Subsides. (En comilé),705,899,900,901, 902, 1108,1109

et suiv., 1402 et suiv., 14.33 et suiv., i56J, 17L16, 1758,
1769.

Impression de brochures. (Rép.), 881.
Stations agricoles expérimentales. (Résol.),881, 883,976,

988. En comité, 988. (B. 124), 988. Ire lect., 988; 2e
lect., 1163. En comité, 1164, 1171. 3 lect., 1221.

Exposition coloniale. (Rép.), 1095.
Immigration du Dakota et du Texas. (Rép.), 1234.
Recensement du Manitoba. (Rép.), 1256.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.). En comité,

1617, 1620.
Rapport du Riv. M. Labelle. (Rép.), 1651.
Règlementa de la quarantaine. (Rép.) 1678.
Immigration française. (Rep.), 1680.

CARoN, ADora P., l'honorable air (Québoe-Comté):
Troubles du N.-O. Réclamations payé s. (Rép.), 43. Coin-

mission des réclamations. (Rep.), 44.
Rapport du ministère de la milice et de la défense, 1885.

(Prenté), 59c.
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Troubles du N. O. Service de transport. (Rép.), 63.
Généraux Laurie et Strange. (Rép.), 70, 123.
Discours sur motion-Landry. (Aff'iire Riel), de 199 à

201, et de 201 à 210.
Bataille de Batoche. (Rép.), 376.
Instructions aux non combattants pendant la rébellion

au N..O. (Rép.), 436.
Service des transports. (Rép.), 436.

Correspondance avec James Anderson. (Rép.), 436.

Subsides. (En comité.), 534, 535, 893, 894, 895, 910,
1311 et suiv., 1565, 1758,1759, 1760, 1768, 1769,1710,
1784. (Concours), 17E7, 1788, 1789.

Fabrique de cartouches à Québec. (Rép.), 555, 566.
Troubles du N..O. Reconnaissance des services. (Rép.),

647.
Colonne volante au N..O. (Rép.), 648.
Décorations impériales (sur), 713.
Visite des régiments en Angleterre. (Rép.), 723.
Organisation de la milice des T. du N.-O. (Rép.), 859.
Drainage et approvisionnement d'eau de la citadelle de

Québec. (Rép.), 859.
Importation de poudre pour les cartouches. (Rfp.), 914.

Opérations militaires au N.-O. (Rép.), 1 9 I
Quai du chemin do fer à Saint-Jean P. Q. (Rép.), 1114.
Casernes de la Tête du Pont, Kingston. (Rp.), 1257.
Demande de documents. (Rép.), 1397.
Répression de l'insurrection dans les T. N.-O. (Rapport),

1472.
Concessions de terres à la milice (sur résol. En comité),

1473, 1474. (Sur B.), 2melect., 1588, 1589. En comité,
1591.

Subventionsiaaux chemins d) fer (..ur résol.). Enl comité,
1639, 1640, 1641.

Palsification de documents, 1661 à 1662.
Distribution des médailles. (Rép.), 1679.

CARTWRIoT, l'honorable air Rionaan J. (Efuron-Sud):
Adresse, 25 à 28.
Dette brute do la Confédération. (Interp.), 32.
La fédération impériale, 35.
Etat des recettes et des dépenses. (M. pour doc), 36.

Relevé des importations et exportations. (M. pour aoc.),
36.

Troubles du N..O. Réclamations payées. (Interp.), 43.

Emprunts temporaires du gouvernement. (M. pour

doe.), 58.
Etat demandé, 68.
Interpellation à propos du budget, 337.
Havre de Bayfield. (Motion pour doc.), 391.
Discours sur le budget, de 421 à 435.

Banques agricoles, (sur rés.), 441. (En comité), 585,

588,

CARTWRIGHT, Sir R. J.-Suite.

Documents demandés, 400.

Impression des rapports. (Motion), 470.
SUBsIDEs. (En comité), 530, 511, 532,533, 534, 535, 536,

537, 538, 511, 541, 519, 55t, 7)3, 704, 705, 706, 857,
884, 885, 887, 889, 890, 891, 892, 896, 8 17, 98, 899,
991, 902, 98, 909, 910, 1107 et suiv., 117 t et suiv.,
1278, 1280, 1293, 1286, 1311 et suivants, 1387, 1383,
1389, 1190, 1391, 1392, 1393, 1394, 1402 et suiv.,
1427 à 1428, 1430, 1465 et suiv., 1559, 1560, 1561,
1565, 1566, 1567, 1568, 1668, 1669, 1670, 1671 et
suiv., 1711, 1712, 1713,1715, 1716, 171-7, 1718, 1757,
1760, 1761, 1762, 1769,1770, 1771, 1772, 1773, 1777,
1718, 1779, 1780, 1781, 1783. (Concours), 1787, 1788,
1789, 1790, 1791.

Cartouches de Québec (sur M. pour doc.), 567.
Cour maritime d'Ontario (sur B. En comité), 582.
Commissaires des chemins de fer (sur B.), 598.
Terres fédérales (sur B ), 613.
Amendement à l'acte refondu du revenu (sur rés.),614.

(En comité), 696, 699, 700.
Chemin de fer d'Esquimalt à Nanï mo (sur B. 3o lect.),

615.
Prolongement de l'Intercolonial (sur B. 2a lect), 617

(En comité), 617, 618, 619, 620, 627, (,28, 630, bà1,
632, 633, 637, 643. (Sur 3e lect.), 679, 680, 682.

Immigration subventionnée (sur), 672.
Amendes et confiscations (sur B.), 685.
Le phare du Cap Race (sur rés. en comité), 686, 688.
Chemin de fer de Chigneeton, (sur rés.), 695.
Droits de' pche des sauvages (sur), 710.
Décorations impériales (sur), 714
Voies et moyens. (Coacourd), 763, 761, 765, 76i 77,

768, 769, 770, 771, 772, 783, 784, 785, 786, 787, 788,
789, 791, 792, 793, 794, 795. (En comité), 1601, 1602,
1603, 1605. (Concours) 1737 et suiv.

Aide à la ville de Cobourg (sur ré.,ol.), 881.
Réclamations de Manitoba (sur résol.), 881, 975. En

comité, 915, 976, (sur B., 2o lect.), 1162
Stations agricoles expérimentales (sur résol.), 882,

976. En comité, 988.
Représentation des T. N. O , (sur B ), 882.
Remise des débontures du Pacifique (sur résol.) En co-

mité, 958, 1034, 1037.
Dettes d'Ontario et de Québec. (Interp.), 989.
Chemin de fer Central du Nord-Ouest (sur B), 1004.
Permis de coupes de biis dans le N. O. (Sur motion

Charlton), 1091, 1092.
Fonds consolidé ([nterp.), 1094.
" Home Rule " pour l'Irlande (sur), 1154.
Mise à la retraite (sur motion McMullen), 1201.
Impressions du parlement, 1213, 1215.
Pounls Aux volontairw du X. 0. (Interp.), 1216,
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Importations et exportations. (Interp.), 1256.
Taux de l'intérêt dans la Colombie anglaise (sur B)

En comité, 1261.
Mathew Roche (sur motion Blake), 1345.
Troubles du N. O. Réclamations. (Interp), 1359.
Chemin de fer Canadien du Pacifique (sur B.), 1362.
Redevances de H. Cooke (sur Interp. Taylor), 1437.
Droits sur la farine et la houille (sur motion Mitchell),

1453 à 1455.
Chemin de fer du Détroit de Causo à Louisbourg (sur

résol), 1472.
Concessions de terres à la milice (sur iésol.) En

comité, 1472.
Comité des comptes publies. (Interp.), 1532.
Papeterie et impressions publiques (sur B. 2a lect.),

1546. En comité, 1579, 1580.
Colons de la péninsule de Saugeen, 1556.
Accusation contre un député (sur motion Somerville,

Brant), 1613.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1614, 1615, 1616. (Sur B.) En comité, 1722.
Subventions en terres aux chemins de fer de Manitoba

(sur résol.) En comité, 1648, 1649.
Sur question de privilège-Haggart, 1653.
Dépenses publiques, 1665 à 1667.
Prime sur le fer en gueuse (sur résol.) 1680, En comité,

1733, 1134, 1735.
Chemin de fer de Jonction du Nord et du Pacifique

(sur B.) Amend. du Sénat, 1697.

CASET, GEoRoE-ELLIoT (Elgir-Ouest):

Tioubles da N..O. Commisone des réclamations.
(Interp.), 44.

Instructions aux reviseurs (M. pour doc., et disec.), 44,
57.

Troubles du N.-O. Survico de transport, etc. (Interp.)
63.

Généraux Laurie et Strange (Interp.), 70, 123.
Sur amend. à la motion Farrow, 127.

Discouns sur la motion.Landry (affaire Riel), de 822 à 329.
Travaux pour particuliers exécutés par employée

publics. (M. pour doc.), 391.
Documents demandés, 447, 1397.
Impression des listes électorales, (M. pour doc. et dise.),

457.
Ekcteurs tauvages. (M. pour doc. et dise.), 458.
O!onargarinu (-ur rétol.), 56,.
Cartouches de Québec. (M. pour doc.), 566.
Banques agricoles. (En comité), 591, 592.
Commissaires des chemins de fer (sur B.), 605.
Immigration subventionnée (sur), 667, 669, 670, 671,

CAsET, G. R.-Suife.
Chemin de fer du Pacifique. Contrats de la Colombie-

anglaise. (Interp.), 724.
"Rome Rule " pour l'irlande, (dise.), 1043 à 1046,

1116 à 1119, 1155.
Représentation des Territoires du N.-O. (sur B.), 1,230.

En comité, 1231.
Affaires de la Chambre, 1235.
Constitution du sénat (sur motion Mills), 1802 à 1304.
Subsides (En comité) 1213 et suiv. 1467, 1667, 1668,

1712, 1713, 1714, 1715, 1719, 1761, 1762.
Droits sur la farine et la houille (sur motion Mitchell),

1419 à 1452.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1617, 1618, 1620, 1621, 1627,163n.
Sur question de privilège.Haggart, 1653.
Falsification de documents, de 1658 à 1661, 1662.
Prime sur le fer en gueuse (sur résol.) En comité, 1735.

CAsoRAIN, PHILIPPE-BABY (L'Islet) :
Concessions de terres à M. Valin, M. P., au N.-O. (M.),

33, 34.
Discouns sur la motion-Landry (affaire Riel), de 313

à 316.
Exécution de Riel. Communications du gouvernement

de Québec. (interp.), 436.
Station Elgin, L'Islet. (Interp.), 556.
Amendes et confiscations (sur B.), 685.
Demandes de documents, 1213.

CHAPLEAU, y. A., l'honorable (Terrebonne):
Demande de rapports re troubles du N.-O. (Rép.), 36.
Instructions aux reviseurs. (Rép.), 47.
Question chinoise. (Rép.), 63.
Mémoire de air Alexander CamjLell. Coût de publica.

tion. (Rép.), 68, 70.
Joseph A. Woodruff. (Rép.), 70.
Exécution de Riel. Requêtes, etc., (Rép.), 124.
Impression du livre i La Raine vs L. Riel. (Rép.), 190à
Impression du livre des compagnies à fonds social.

(Rép), 191.
Questior-Riel. Roquetes des loges orangistes. (Rép.),

201.
DrscouRs sur la motion.Landry (affaire Riel), de 349

à 365.'
Question de privilège (article de l'Advertiser), 401.
Exécution de Riel. Communications du gouvernement

de Québec. (Rép.), 436.
Subsides. (En comité), 535, 857, 896, 1676, 1716, 1717,

1719, 1766, 1767, 1779, 1780.
Conditions de l'union avec l'Ile du P,-E. (Rep.) 707,

724.
Immigration chinoise. (B. 106), 761. Ire lect., 761; 2o

lect., 1245. En comité, 1246 et suiv. 3me leot., 1257
et suiv.



INDEX.
CHAPLEAu, l'honorable J. A.-Suite.

Commission des fone. or naires publics. (B. 110), 796,
1re lect., 796; 2e lect., 974. En comité, 974, 975; 3e
lect., 1032.

Nomination comme juge de l'hon. M. Wortelo. (Rép.),
929, 1359.

Mesures du gouvernement. (Rép.), 929.
Papeterie et impressions publiques. (B. 132), ire leot.,

1234 ; (M. pour 2o lect., et dise.), 1535 à 1542, 1547
à 1549; 2a lect., 1550. En comité, 1570, 1571, 1519,
1580, 1581, 1582, 1583, 1584, 1585 ; 3e lect., 1586,
Amend. du Sénat, 1745.

Cens électoral (sur B.) En comité, 1491, 1492, 1493.
(Prod. de documents), 1500.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,
1631, 1633, 1634, 1641, 1642, (sur B.) En comité,
1723.

CHARLTON, JouN (Norfolk-Nord):
Cruauté envers les animaux. (B. 11), 42. Ire lect. 42;

2e lect., et renvoyé A un comité spécial, 448.
Dette publique. (Interp.), 44, 60.
Colons de Manitoba et du Nord.Ouest. (Interp.), 44.
Augmentation de la dette nette du Canada. (Interp.), 60.
Punition de la séduction. (B. 20), 62. ire lect., 62 ;

2e lect. et discours, 451. M. pour renvoyer à un
comité spécial, 584. En comité, 719, 120, 721. 3o
lect., 721. Amend. du Sénat, 1342.

Permis de coupe do bois. (M. p. doc.), 67.
Subventions aux chemins de fer. (Interp.), 70. (M. p.

doc.), 399,
Chemin de fer du Pacifique. Etats fournis au gouver-

nement. (Interp.), 125.
Immigration et émigration. (Interp.), 377.
Population du Kéwatin. (Interp.), 377,
Droits d'auteurs, 388.
Comptes d'impressions. (M.), 391.
Coût de la production des documents (sur M. pour

doc.), 394.
Documents demandées, 400.
Dette publique du Canada. (Interp.), 506.
Affaires de la Chambre (sur M.), 523.
Chemin de fer d'Esquimalt et Nanaïmo (sur B.), 527,

616.
Subsides. (En comité), 530, 542, 543, 544, 1283, 1286.
Banque agricole. (En comit5), 587, 588.
Immigration subventionnée (sur), 665, 666, 667.
Administration des affaires des sauvages au Nord.Ouest

(sur), 760.
Voies et moyens. (Concours), 766. (En comité), 1605,

1609. (Corcours), 1743, 1744, 1745.
Compagnie d'estacades et do glissoires des rivières au

Sable et des Espagnols (sur B. En comité), 797.

CHARLTON, J.--SuIte.

Discours en parlement. (Résol.), 803. Discours, 80 à
806, 807.

Stations agricoles expérimentales (sur résol.), 979.
Chemin de fer Central du Nord-Ouest (sur B.), 1007.
Permis de coupes de bois dans le Nord-Ouest. (Dise.),

1047 à 1057.
Dette publique. (Interp.), 1094.
Terres fédérales (sur B.). En comité, 1097, 1098.
Ordre indépendant des forestiers. (Interp.), 1114.
Questions de privilège, 1114, 1216, 1438, 1532.
Chemin de fer du Cap-Breton (sur résol.). En comité,

1503.
Cens électoral (sur B.) En comité, 1518, 1684, 1686,

1689.
Sur explication personnelle-Ferguson (Leeds), 1611.
Prime sur le fer en gueuse (sur résol.) En comité,

1734, 1735.
Papeterie et impressions publiques (sur B). Amend. du

Sénat, 1746.

COoRANE, EDwAnD (Northumberland-Est):
Stations agricoles expérimentales (sur résol.), 982.
Oléomargarine (sur motion Taylor), 1211.
SUBSIDES. (En comiti), 1390.

COCKBURN, ALEX. PETER (Ontario-Nord):

Chemin de fer de Bouctouche à l'Intercolonial. (Interp.),
338.

Chemin de for de la Rivière-du-Loup à Edmonton
(Interp.), 338.

Canal de la vallée de la Tront, 917.
Protection des eaux navigables (sur B.), 964. En

comità, 966, 967, 970.
Chemin de fer de jonction du Nord et du Pacifique

(sur B. amend, du Sénat), 1682,

COLBY, CGJs. CABEOLL (Stanstead):
Chem. de for de jonction du Saint-Laurent et de l'Atlan-

tique (B. 58), 231. 1ère lect., 231; 2e lect., 349. En
comité et 30 lect., 772.

Voies et moyens. (Concours), 785, 786.
Cens électoral (sur B.) En comité, 1688.
Prorogation. (Interp.), 1722.

CooK, HERMAN HENRT (Simeoe-Est):

Bureaux de poste dans les districts du Nord. (M. pour
doc.), 44.

Instructions aux reviseurs, 52.
Affaires do la Chambre (sur M.), 523.
S. C. D. Roper. (Interp.), 583.
Banques agricoles. (En comité), 598.
Canal de la Vallée de la Trent. (M, pour doec.), 914 à

916, 13L.,

viii



INDEX.
cooxe, 1. Il.-Suite.

Protection des eaux navigables (sur B.), 962. En
comité, 967, 971, 972.

Permis de coupes de bois dans le Nord-Ouest. (Sur
moti-n Obriton), 1085 à 1088.

Pêche à la seine (Muskoka). (Interp.), 1094.
Explication personnelle, 1184.
Sur explication personnelle.Dickinson, 1188.
Chemin de fer de Jonction du Nord et du Pacifique

(sur B.), i83t à 1133.
Chemin de fer Canadien du Pacifique (sur B.), 1381L
Phare à Penetanguishene. (Interp.), 1533.
Sauvages Chippewae. ([nterp.), 1678.

CosTIGAN, JoHNi, l'honorable (Victoria, N. B):
Rapports, états et statistiques du revenu de l'intérieur,

1885 (Présentés), 32.
Edward Mhiall, commissaire du revenu de l'intérieur.

(Rep.), 125.
Acte des licences de 1883. (Reép.), 272.
Discouas sur motion Landry (affaire Riel), de 316 à 322.
Subsides. (En comité), 532, 703, 704, 8b7, 1561, 1562,

1563, 1565. (Concours), 1791.
Oléon.aigarine (sur rétol.), 565.
Amend. à l'acte refondu du revenu (Résol.), 614. (En

comité), 696, 697, 698, 699, 700 (B. 101), 701; ire
lect., 703; 2o lect. et en comité, 1221, 1222 ; Se lect.

1240.
Amendement à l'acte concernant les falsifications (B.

108), 762. ire lect., 762; 2e lect., 973; 3e leet., 1032,
Poids et mesures (Résol.), 762. (En comité), 762. (B.

109), 762, 1re lect., 763; 2o lect., 973; 30 lect., 1032.
Voies et moyens. (Concours), 773.
Acte des poids et mesures. (Rép.), 798.
Péage des canaux (Rép.), 799.
"Home Rule "pour l'Irlanae, (Dise.), 1041 à 1013,

1047, 1114, 113J, 1150 à 1153, 1155.
Traverse entre New.Edinburg et la Pointe Gatineau.

(Réjp.), 1190.
Question de privilège, 1652.

COUaULIN, TIMoTrY (Middlesex.Nord):
"Home Rule " pour l'Irlande (sur), 1154.
Explication personnelle, 1185.

COURSbL, CHAs Josaru (Montréal.Ist):
Commission médicale L-uis Riel. (Interp), 33.
Comités permanents (Amend.), 38.
Discouas sur la motion-Landry (affaire Riel), de 138 à

140.
Relations commerciales avec les Antilles anglaisee..(Tn-

terp.), 799.
"Rome Rule " pour l'Irlande (Disc.) 1115.
Hector Fabre, agent à Paris. (Intorp.), 1680.
Immigration française (interp.), 1680.

2.

CuazN, JoRN Jogeap (Montréal.Centre):
Discouns sur la motion-Landry (Affaire.Riel), de 128 à

138.
Question de privilêge-afaireiel, 307.
Traverse du canal Lachine à Montréal. (Interp.), 435.
Péages des canaux. (Interp.), 505.
Canal de Burlington (sur B.), 529.
Commissaires des chemins de fer (sur B.), 601.
Amend. aux actes concernant le bureau de commerce de

Montréal (B. 90), 612; Ire lect., 612; 2e lot., 872.
En comité, et 30 lect, 1103.

Punition de la séduction (sur B. En comité), 719.
Débordement du Saint-Laurent. (Interp.), 881.
Levée et chemin de fer Saint-Gabriel (B. 116), 892. Ire

et 2 lect., 892. En comité et Se lect., 1171.
"Home Rule " pour l'Irlande (dise.), 1119 à 1123, 1155.
Amélioration du havre de Québec (sur résol.). En

comité, 1400.
Concessions de terres à la milice (sur résol.). En 6omité,

1473.
Cens électoral (sur B.) Eu comité, 1528.

DAVias, Louis lzNar (Queen, I. P. E.):
Adresse, 28.
Demande de documenta, 67.
Embranchement de Dalhousie-Intercolonial (M.), 231.
Protection des pêcheries (Interp.), 501.
Traité de 1818. (Interp.), 605.
Insurrection du N..O. (sur M. p. doc.), 516 à 518.
Affaires de la Chambre (sur M.), 523.
Statuts revises. (En comité), 525.
SuBsiDEs. (En comité), 537, 538,549, 555, 884, 886, 887,

838, 890, b9l, 893, 8J4, 896, 897, 898, 899, 900, 901,
902, 907, 910, 911, 912, 913, 1174, 1175 et suiv., 1279,
1280, 1466, 1468, 1567.

Chemin de fer " Canada Atlantique" (sur B. En comité,
571.

Banques agricoles. (En comité), 597.
Prolongement de l'Intercolonial. (En comité), 617,618,

619, 621, 623, 624, (eur Se lect.), 679, 680.
Protection des eaux navigables (sur B.), 644. En

comité, 969, sur 3e lect., 1032. -
Sur question de privilège-Kirk, 646.
Immigration subventionnée (sur), 655.
Amendes et confiscations (sur B.), 685.
Le phare du Cap Race (sur résol. En comité), 687.
Chemin de fer de Chignectou (sur résol.), 688,689,695,
Conditions de l'union avec l'Ile du P. E. (sur interp.),

707.
Traité entre l'Espagne et les Etats-Unis (sur M. p.

doe.), 76.
Punition de la téduction (sur B. En comité), 7J0, 721.
Procédures sommaires devant les magistras (sur B.

En comité), 730, 731.
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DAvas, L. H.-Suite.

Voies et moyens. (Concours), 193.
Dépenses à Rideau Hall (sur M. p. doc.), 812, 813.
Documents demandés, 817.
Extinction du titre des sauvages (discours) de 845 à 851.
Le " Northern Light " (sur M. p. doc.), 862 à 865.
Comité des comptes publics, 1162.
Stations agricoles expérimentales (sur B.) En comité,

1167, 1171.
Revenu de l'intérieur (sur B.) En comité, 1221.
Immigration chinoise (sur B.) En comité, 1246 et

suiv. (Sur Se lect.), 1258.
Travaux sur les eaux navigables (sur B.) 2e lect, 1263,

1265. (En comité), 1287.
Représentation des Territoires du N.-O. (sur B.), en

comité, 1269, 1270.
Saisie de la goslette David J. Adams, 1272.
Constitution du Sénat (sur motion Mills), 1297 à 1300.
Chemin de fer de Jonction du Nord et du Pacifiqne

(sur B.). En comité, 1337, 1338.
Mathew Roche (sur motion Blake), 1343 à 1344.
Chemin de fer Canadien du Pacifique (sur B.), 1369 à

1370.
Avances a l'Ile du Prince Edouard. (Interp.), 1395
Pêche par les navires étrangers (sur B., 20 lect.), 1439.

En comité, 1440.
Fête de la Reine-Ajournement (sur M.), 1472.
Loi concernant les T. N.-O. (sur B.). En comité, 1477,

1479.
Loi de la preuve (sur B.). En comité, 1481, 1482.
Chemin de fer par tunnel du détroit de Northumber.

land (sur B.). En comité, 1482, 1483.
Cens électoral (sur B.). En comité, 1494 et suiv.,

1516 et suiv.
Chemin de for du Cap-Breton (sur résol.). En comité,

1504.
Propriété foncière dans les T. N.-O. (sur B.). En comité,

1535.
Hôtel Inch-Arran, 1551 à 1555.

DAWSON, SIMON-JAMEs (Algoma):

Les sauvages sous le traité Robinson. (M. pour doc.
et dis.), 64, 66.

Chemin do fer des mines du lac Supérieur. (B. 34), 96.
Ire lect., 96; 2me lect., 123. En comité et 3me lect.
772.

Bills privés. Prolongation de délais (M.), 401.
Chemin do for de Victoria et du Sault Ste-Marie (B. 95),

644. Ire lect., 644; 2me lect., 772. En comité et Sme
lect ,1171.

Immigration subventionnée (sur), 673.
Droits de pêche des sauvages (sur), 709.
Etinction du titre des sauvages. (Dise.), 855 à 856.

DAWsoN, S. J.-Suite.
Règlements de la Chambre. (M.), 858.
Amend. A l'Acte de la banque anglo.canadienne (B.114),

881, Ire lect., 881; 2me lect., 924. En comité et 3me
lect., 1103.

Exploration de la Baie-d'Hudson. (Interp.), 881.
Terres fédérales (sur B. En comité), 945.
Débentures du Pacifique (sur résol. En comité), 961.

(Sur B. En comité), 1216.
Chemin de fer de Ste.Ursule, Mattawin et lao Temisca-

mingue (sur B.), 973.
Permis de coupes de bois dans le N..O. (sur M. Charl.

ton) 1090.
Subsides, (En comité), 1175,1391,1392,1668, 1669, 1670,

1786, 1787.
Colons de la péninsule de Saugeen, 1559.
Papeterie et impressions publiques (sur B.) En comité,

1573.
Voies et moyens. (En comité), 1609. (Concours), 1743,
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1630.
Cens électoral. (Remarques), 1762.

DÉsAuLN!1R, ALaxrs-LEsisuR (Maskinongé):
Prisonniers métis au N.-O. (51. pour doc.), 62.
Interpellation au sujet de l'affaire Riel, 64.
Dracouas sur la motion-Landry (affaire Riel), de 346 à

349.

DESJARDINs, ALPHONsE (Hochelaga):
Rapport officiel des Débats (présent.), 68.
Sur motions Edgar et Amyot demand. prod. de doc.,

197.
Discouas sur motion-Landry (affaire Riel), do 210 à

218.
Amendements à la loi de la prouve (sur B. amend.),

928.
Protection des eaux navigables (sur B.), 965.
Permis de coupes de bois dans le N.-O. (sur motion

Charlton), 1084.
Elections fédérales (sur B.), 1204.
Rapport du rév. M. Labelle. (Interp.), 1651.
Représentation des Canadiens français d'Ontario an

senat. (Interp.), 1651.
Hector Fabre -agent à Paris. (Interp.), 1680.
Immigration française. (Interp), 1680.
Subôides. (En comité), 1711, 1757.

DODD, MUaRAY (Cap-Breton):
Chemin do for de la Nouvelle-Ecosso et de l'Ouest (B.

56), 190. Ire lect., 190; 2e lect., 349.
Mathow Roche (sur motion-Blake), 1192.

DUNDAS, JosEP: R. (Victoria.Sud, Ont.):
Instructions aux reviseurs, 53.
Subsides (en comité), 1767.



LND.
DUPoNT, FLAVIEN (Bagot):

Constitution du Sénat (sur motion Mills), 1310 à 1311.

EDGAn, JAMEs DAvID (Ontario Ouest) :
Banques et institutions financières en état d'insolva-

bilité (B. 15), 49. 1re let., 49 ; 2e lect., 446. En
comité, 924, 925, 926, 1197. 3lect., 1198.

Arrêté du conseil autorisant la compagnie do colonisa-
tion de Prince-Albert à échanger le township 43. (M.
pour doc.), 59.

Rapport de George Duck (K. pour don.), 60.
Banqueroute et insolvubilité. (Interp.), 61.
Bureau do poste de Pickering, Ont. (Interp.), 61.
Cour Suprême et de l'Echiquier (B. 21),62. ire leot.,62.
Compagnies de colonisation (M. pour doc.), 67.
Chemin de fer du Pacifique. Section de la Colombie

anglaise. (Interp.), 125.
Chemin de for Intercolonial relié à Paspébiac. (Interp.),

190.
Sur motion que le débat sur motion.Landry se continue,

191.
Motion demandant production immédiate des doc. sur

N..O., 191
Droits d'auteur (motion et disc.), 385, 390.
Pacifique. De Gravenhurst à Callander (b1. pour doc.),

399.
Libération des débiteurs insolvables, etc. (B. 71), 401.

ire lect., 401.
Chemin du Pacifique. Arrangements avec lo.Pacifique

du Nord. (Interp.), 647.
Compagnie do colonisation de Prince.Albert, (M.), 499,

500, 503.
Décorations impériales (I. p. doc. et dise.) 712.
Question de privilège, 796.
Députation à Louis Riel. (Interp.), 7. 9.
Négociation do traités commerciaux. (Interp.), 860.
Représentation des T.N.-O (sur B.), 8 .3. (Interp.), 1531
Statuts revisés (sur B.). Eu comité, 1242.
Chemin de fer de Jonction du Nord.ot du Pacifique (oui

B. En comité), 1339.
Chemin do fer Canadien du Pacifique (@ur B.), 1379.
Cons électoral (sur B.). En comité, 1515.
Explication personnelle, 1720.
Subventions en terres aux' chemins de fer (sur B.), en

comité, 1727.

EVEarr, CuARLEs A. (Saint-Jean, N.B., cité et comté):
Adremse en réponse au disconrs du trôno (prop.), 2 à 6.
Voies et moyens. (Concours), 795.
Chemin dé fer Canadien du Pacifique (sur B ), 1383.
Indemnité pour perte de lettres chargées. (Interp.),

1895.
Droite sur la farine et la houille (sur motion Mit.

chol), 1463 £ 1464,

FAIRBANK, J. H., (Lambton-Est):
Administration des affaires des sauvages au Nord.Ouest

(sur), 757.
Yoies et moyens. (Concours), 777.
Terres fédérales (sur B.) En comité, 938, 942.
Chemin de fer Central du Nord-Ouest (sur B.), 1010.
Réforme de la loi criminelle (sur B.), 1203.
Oléomargarine (sur motion Taylor), 1212.
Constitution du Sénat (sur motion Mills), 1307 à 1308.
Subsides. (En comité), 1323, 1432, 1675,1715, 1787.
Chemin de fr Canadien du Pacifique (sur B.), 1367 à

1368, 1383.
Cens électoral. (sur B.) En comité, 1518, 1685, 1686,

1688, 1691.

FAaow, THomAs (Hfuron.Est):

Amendement à l'acte d'indemnité des députés (B.), 39.
Retiré, 39.

Indemnité des députés (MS), 125.
Compagnies de colonisation. (Interp.), 337.
Subsides. (En comité), 552.
Stations agricoles expérimentales (sur résol.), 984.

FEReUsoN, CHAs. FREDERIcK, (Leeds et Grenvillo-Nord):

Immigration subventionnée (sur), 657.
Administration d,es affaires des sauvages au N. O.

(Discours), 751 à 156.
Oléomargarine (sur motion Taylor), 1208.
Sub;ides. (En comité), 1417, 1561, 1565.
Explication personnelle, 1610.
Cons électoral (sur B.). En comité, 1689.
Subventions en terres aux chemins de fur (sur B.) Eu

comité, 1730.

FERoUsON, JoHN (Welland):

Voies et moyeis. (Concours), 768.
Maladies contagieuses des animaux (sur B.). En comité,

880.
Stations agricoles expérimentales (sur résol.). 980.

FISHER, SIDNEY ARTHUa (Brome):

Oléomargarine (sur résol.), 561
Amendoment à l'acte du revenu (sur résol.). En comité,

.02.
Voies et moyens. (Concours), 767, 771, 778, 779, 780,

783, 785, 786. (En comité), 1608. (Concours), 1744.
Vente de Timber Island, Ontario. (Interp.), 798.
Stations agricoles expérimentales (sur B.) En comité,

1169 à 1171.
Constitution du Sérat (sur motion Mills), 1305 à 1306.
Subsides. (En comité), 1431 et suiv., 1563, 1564, 1565.
Droits sur la farine et la houille (sur motion Mitohell),

1446,



INDEX.
FoanEs, JAMEs F. (Queen, N.-E.) :

Articles en fer, etc., schetés à Halifax pour l'Intorco-
lonial (M. pour doc.), 59.

Brise-lames de Brooklyn. ([nterp.), 272.

FOsTZR, GEoRO EULAs, l'honorable (King, N.B.):
Rapport du département de la marine, 1883.

senté), 32.
Pêche au homard. (Rép.), 33.
M. Eugh Mcdonald. (Rép.), 70.

(Pré.

Négociations concernant la question des pêcheries.
(Rép.), 124, 400.

Message de S. E. au sujet du phare, etc., du cap Race.
(Présenté), 231.

Exploration de la Baie d'HIudson. (Rép.), 272.
Police maritime. (ep.), 392.
Marine et pêcheries. (Rêp), 398.
Protection des pêcheries. (Rép.), 467, 505.
Traité de 1818. (Rép.), 505.
Malles de l'Ile du P.E. (Rép.), 506.
Pêcheries en eau profonde à la C.A. (Rép.), 506.
Insurrection du N.O. (sur M. pour doc.), 518.
Phare du Cap Race. (Réso1.), 522.. (En comité), 686,

687, 688. (B. 100), 688. 1ère lect., 688; 2o lect.
et en comité, 763; Se lect., 821.

Prolongement de l'Intercolonial (eur B.) En comité,
632, 633, 643.

Protection des eaux navigables (B. 96), 644. 1ère lect.,
644. (Explie.), 962. 2o lect., 1966. En comité, 966,
967, 968, 971, 972; 3e lecture, 1032.

Immigration subventionnée (sur), 663, 664, 665.
Subsides. (En comité), 705, 902, 1388, 1389, 1390,

1391, 1392, 1393, 1394, 1415, 1416, 1559, 1560,4561,
1677, 1716, 1773, 1774.

Pêcheries de Manitoba, (Rép ), 706.
Maître de havre à Sarnia. (Rép.), 706.
Primes de pêche. (Rép.), 712.
Inspection des bateaux à vapeur. (Résol.) (En comité),

724. (B. 103), 725. lère lect., 725; 2o lect., 1104.
En comité, 1104 et suiv. ; 3 lect., 1162.

Appareils de sauvetage. (Rép.), 798.
Déprédations de pécheurs américains. (Rép.), 798.
Maître de havre de Windsor, Ont. (Rép.), 799.
Service do sauvetage à Port-Rowan (sur), 801. ,
Gardien du signal do brume de Scatterie (sur M. p.

doc,), 802
Extinction du titre des sauvages (Dise.) de 851 à 852.
Le ".Northern Light " (sur M. p. doc.), 862, 864, 868

à 869,
Exploration de la Baie.d'Hudson. (Rép.), 881.
Permis de coupes de bois dans le N.-O., (sur motion

Charlton), 1079.
Affaire de la Baie d'Achépé. (Rép.), 1094.

xii
FosTRa, l'honorable G. E.-Suite.

Pêche à la seine, (Muskoka), (Rép.), 1094.
Honoraires de pèche. (Rép.), 1094.
Affaires de la Chambre, 1235.
Saisie de la geolette " David J. Adams," 1271.
Constitution du sénat, (sur motion Mills), 1296.
Pêche par les navire étrangers (B. 136). Ire lect., 1326;

M. pour 2o lept., 1488; 2o lect., 1440. En comité,
1440; ' e lect. 1472. Amend. du sénat, 1722.

Chemin de fer Canadien du Pacifique (sur B.), 1366.
Exploration de la Baie et des détroits d'Rudson. (Rep.),

1394.
Estuaire de la Nataskowan. (Rép.), 1395.
John Moody. (Rép.), 1395.
Eugène Hamond. (Rp.), 1395.
Collision entre ' la Canadienne et l'Alliance." (Rép.)

1679.

GADET, ATUANAsE (Nicolet):
Clôture de fil de fer à la Riv..du-Loup. (Intorp.), 556.

GAULT, MATTREW HAMILToN (Montléal-OaCst):
Canal de Burlington (sur B), 529.
Jetée à la Pointe.au.Père. (Interp ), 647.
Lots sur les bassins du canal Lachine. (lnterp.), 647,
Immigration subventionnée (sur), 657.
Amend. à l'acte du revenu (sur iésol. En comité), 702.
Décorations impériales (sur), 714.
Obligations du chemin de fer du Pacifique. (Interp.),
. 719.
Visite des régiments en Angleterre. (Interp.), 723.
Fraudes aux dépens du revenu. (Interp.), 724.
Elections fédérales (sur B.), 1203.
Question de privilège, 1215. (Sur question de privi.

lège-Charlton), 1438,
Saisie par la douane, à Montréal. (Intorp.), 13â9,

(Remarques), 1386, 1611.
Subsides. (En comité), 1387, 1394, 1405, 1409.
Amélioration du havre de Québoc (sur résol.). En

comité, 1400.
Concessions do terres à la milice, (sur résol.), 1437. En

comité, 1474, (sur B.), 1590.
Droits sur la farine et la houille (sur motien Mitchell),

1458.
Voies et moyens. (En c&mité), 1602.

GIGAULt, GXORGE AUaUSTE (Rouville):

Discours sur la motion.Landry (affaire Riel), de 99 à
103.

Stations agricoles expérimentales (sur B.) En comité,
1165.

GILLMOa, AaRnun HILL (Charlotte):
Police maritime (eur motion pour doc.), 393.
Subsides. (En comité), 549, 900, 904, 1774.



INDEX.
GILLaoa, A. H.-Suite.

Oléomargarine (sur rés.), 564.
Chemin de fer de Chignectou (sur résol.), 693.
Amend. à l'acte du revenu (sur réso!. en comité), 102.
Voies et moyens. (Concours), 769, '180, 793, 195. (En

comité), 1607, 1608.
Dépenses à Rideau Hall (sur M. pour doc.), 814.
Protection des eaux navigables (sur B.), 963.
Immigration chinoise (sur B.) En comité, 1254.
Droits sur la farine et la houille (sur motion Mitchell),

1456 à 1458.

GIRoUARD, DtsRÉ (Jacques-Cartier):
Discours sur la motion-Landry (affaire Riel), de 339 à

346.
Protection des eaux navigables (sur B. En comité),968.

GLEN, PRANCIS WAYLAND, (Ontario Sud):
Paeifique-lignes louées. (Interp.), 376.
Documents demandés, 401.

GoRDoN, DAVID WILLIUM (le Vancouver):
Terres des chemins de for dans la C.-A. (Interp.), 377.
Chemin de fer d'Esquimalt et Nanaimo. (Interp.), 377.

(Sur B.) 3me loot., 615.
Immigration chinoise. (B. pour doc.), 390. (Sur B.) en

comité, 1246 et suiv. (Sur 3me lect.), 1260.
Alevins de poisson blanc aux établissemente do pisci

culture. (M. pour doc.), 803.
Subsides. (En comité), 1392.

GuAy, PIERRE MALcoLM (Lévis):

Disounas sur la motion.Landry (affaireRiel), de 22'Z
à 231.

Subventions au Québec.Central. (Interp.), 798.

GuILLET, GEoRGE (Northumberland-Ouest):
Subsides. (En comité), 551, 553, 1390.
Droits de pêche des sauvages (sur), 710.
Oléomargarine (sur motion Taylor), 1209.

GUNN, ALEXANDER (Kingston):
Voies et moyens. (Concours), 790, 792, 79, 1742.
Casernes de la Tête du Pont, Kingston. (Interp.), 1251
Concessions de terres à la milice (sur résol.). En comit

1474.

HAOKETT, EDWARD (Prince, I.P.E.):
Pêche au homard, I.P.E. (Interp.), 33.
Banques agricoles. (En comité.), 596, 597.
Prolongement de l'Intercolonial (sur B.) En comit

629.
Chemin de fer de Chignectou (sur résol.), 689.
Le .Northern Light (sur M. pour doc.) 865 à 868.
Cie du tunnel du détroit de Northumberland (B. 12E

1030. Ire lect., 1030; 2e lecture, 1103. En comil
1483. 3o lecture, 1484.

"Home Rule " pour l'Irlande (dise.), 11380

xiii

HAcKETT, E.-Suite.
Affaires do la Chambre, 1238.
Immigration chinoise (sur B.). En comité, 1255.
Subsides. (En comité), 1280.
Cens électoral (sur B.). En comité, 1485.
Chemin de fer du Cap-Breton (sur résol.). En comité,

1505.
HAGGAnT, JoIIN GRAHAM (Lanark.Sud):

Chemin de fer du Pacifique canadien du Nord (B. 73.)
435, ire lect., 435; 2o lect., 505. En comité et Se
lect., 1171.

Compagnie de colonisation de Prince-Albert (sur mo-
tion), 502.

Chemin de fer Canada Atlantique (sur B. En comité),
567, 571, 572, 625.

Permis de coupes de bois dans le N. O. (sur motion
Charlton), 1091.

Question de privilège, 1161, 1652, 1653.
Impressions du parlement, 1215.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1641.

HALL, ROBERT NEWToN (Sherbrooke):
Naturalisation de Girolamo Cosentini (B. 37), 96. Ire

lect., 96 ; 2o lect., 246.
Droits d'auteur, 388.
Insu.7rection du N. O. (sur M. pour doe.), 516.
Chemin de fer de Jonction du Nord et du Pacifique (sur

B. Amendements du Sénat), 1695 à 1696.

HEssoN, SAMUEL-ROLLIN (Perth-Nord) :
Banques agricoles (sur résol.), 439. (En comité), 442,

443, 446, 586, 587, 588, 591, 593, 596.
Subsides. (En comité), 538, 550, 1111, 1404, 1423 à

1426, 1675.
Amend. à l'acte du revenu (sur résol.). En comité, 702.
Voies et Moyens. (Concours), 766, 776, 779, 780, 791.

(En comité), 1607. (Concours), 1744.
Dépenses à Rideau-Hall (sur M. pour doc.), 811.
Stations agricoles expérimentales (sur résol.), 978. (Sur

7, B.). En comité, 1168.
6, Chemin de fer Central du Nord-Ouest (sur B.), 1009.

En comité, 1030.
Permis de coupes de bois dans le N.-O, (sur motion

Charlton), 1075.
Immigration chinoise (sur B.). En comité, 1255.
Subventions en terres aux chemins de for (sur B.). En

comité, 1728, 1730.
Prime sur le fer on gueuse (sur résol.). En comité,

1736.
l)»HI0KEY, CHARLES EnAsTus (Dundas):
té, Oléomargarine (sur résol.), 563.

Pharmaciens (B. 99), 706. 1ère lect., 708.
Yoles et moyens. (Concours), 767, 178, 779.



INDEX.
IoKEY, C. B.-Suite.

Affaires do la Chambre, 1240.
Concessions de terres à la milice (sur i ésol.). Eu comité,

1473.
Subsides, 1565.

HILLIARD, GEoRoG (Peterbrough.Ouest):
Canal de la Vallée de la Trent, 917.
Protection deseaux navigables (sur B.) 965. En comité,

967.

HOLTON, EDWAaD (Chateauguay):
Subsides. (En comité) 554, 555.
Dépenses de la commission géologique. (Interp.), 647.
Exposition des colonies et des Indes. (Interp.), 706.
Mutual Life Association of Canada. (Interp.), 1395.
Saisie par la douane à Montréal, 1703 à 1704.

HO31ER, JosHuA ATTWOOD R. (New Westminster):
Compagnie du chemin de for de Shuswap et O'Kanagan

(B. 33), 96. 1ère lect., 96, 2o lect., 246. En comité
et 3e lect., 627. Amend. du Sénat, 1189.

Colonisation des terres dans la C.-A., (sur M. pour
doc.), 507.

HURTEAU, HILAIRE (L'Assomption):
Chemin du fer de Sainte-Ursule, Mattawin et lac

Témiscamingue (B. 74),435. lire lect., 435i 2o lect.,
LL5. Eu comité et 3. lect., 973.

Quai à Repentigny (Interp.), 617.

INNEs, JAMEs, (Wellington-Sud) :

Chemin de fer de Jonction de Guelph. (A mend.) (B.78),
470. ire lect., 470; 2e lect., 627. En comité et 3e
lect., 798.

Papeterie et impressions publiques, (sur B. En comité),
1546 à 1547, 1576.

Subventions aux chemins do fer (sur rèsol. Eu comité),
1616.

Subsides. (En comité), 1758.

IavNE, DAvID (Carleton, N. B.) :
Prolongement de l'Intercolonial (sur B. En comité),

632, 641, 642, 643.
Amend. à l'acte du revenu (sur résol. En comité), 702.
Voies et moyens. (Concours), 768.
Subsides. (En comité), 905, 1281.
Stations agricoles expérimentales (sur résol.), 983.

(Explication personnelle), 987.
Département des douanes à Woodstock, N. B. (Interp.),

1093.

IVES, W31. BULLOoK (Richmond et Wolfe):
Délai pour présentation de bills privés (M.), 68.
Cie de colonisation de Prince-Albert (sur M.) 504.
Affaires de la Chambre, (sur M.), 523.
Scrip aux "Rocky Mountain Rangers." (Interp.), 555.

IvEs, W. B.-Suite.
Expoi tat:on en franchiso du bois de construction. (In-

terp.), 648.
Prolongement do 1'latercolonial (sur 3e loot.), 679, 680.
Banques insolvables (sur B. En comité), 924, 925.
Maladies conitagieuses des animaux (sur B.), 926.
Chemin de fer Central du Nord-Ouest (sur B.), 100 t à

1004.
Concession de terres aux compagnies de chemin de fur

(sur B.), 1033.
Question du privilège, 1095.
Voies et moyens. (En comité), 1605 à 1607.

JAcKSoN, JosEPu (Norfolk-Sud) :
Havre de refuge à Port-Rowan. (M. pour doc.), 67.
Obligations du Pacifique. (Interp.), 505.
Immigration subventionnée (sur), 651 à 653.
Amendement à l'acte du revenu (sur résol.) En comité.

701.
Service do sauvetage à Port-Rowan. (M. pour doc.), 718,

799, 801.
Voies et moyens. (Concours), 773.
Dette flottante. (Interp.), 1094.
Inspection des bateaux à vapeur (sur B.). E comité,

1105.
Barques d'épargnes. (Interp.), 1235.

JAMIIEsoN, JosEPH (Lanark-Nord):
Amendement à l'Acte de tempérance. (B. 92), 612.

Ire lect., 612.
Vente de boissons enivrantes (sur résol.), 919.
Affaires de la Chambre, 1237.
Constitution du Sénat (sur motion Mills), 1301 à 1302.
Mathow Roche (sur motion Blake), 1355 à 1357.

JENN INs, JUIIN Tiigu H0l'LUS (Queen, I.-P.-E.):
Le " Northern Light." (Motion pour doc. et discours),

860.
Subsides. (En comité), 1112.
Stations agricoles expérimentales (sur B.). En comité,

1167.
Oléomargarine (sur motion Taylor), 1212.
Mathew Roche (sur motion Blake), 1341.

KAULACK, CHARLES.EDWIN (Lunenburg):
Discouas sur la motion-Landry (affaire Riel), de 329 à

332.
Loi sur les mines. (Interp.), 860.
Protection des eaux navigables (sur B.), 966.
Chemin de fer du Cap-Breton (eur résol.) En comité,

1512.
Subventions aux chemins de fer (sur B.), 1654.

KILvERT, FaAwoîs EDwLN (Hamilton):
Chemin de fer de Jonction du Nord et du N.-O. (B. 65)

401. 1ère lect., 401; 2 lect., 484; 8e loot., 1297.

xiv



INDEI.
RING, GEonoE GiaALD (Queen, N..B.):

Navigation du creek Jeraseg, N..B. (Interp.), 317.
Prolongement de lIntercolonial (sur B. Eu comité),

643.
Voies et moyens. (Concours), 768, 769. (En comité),

1608.
Subsides. (En comité), 1286, 1430 à 1431.

EINNEY, JOSEPH ROBBINs (Yarmouth):
Compagnie des steamers de la Nouvelle-Ecosse (B. 51.),

154. Ire lect., 154; 2a lect., 271. En comité et 3e
lect., 621.

Banque de Yarmouth (B. 69), 401. ire lect., 401 ; 2e
lect., 484. En comité et 3o lecture, 1103.

Cio de steamers de Yarmouth (B. 91), 612. Ire lect.,
612 ; 20 lect., 719. En comité et 3e let., 1103.

Prolongement de l'Intercolonial (sur B. En comité),
639.

Embranchement de Windsor, N..E., (Interp.), 1257.
Subventions aux chemins de fer (sur B.), 1656, 1657.

En comité, 1723 à 1725.

Kiam, Jour; A. (Guysboro):
Importation du poisson (M. pour doc.), 378.
Documents demandés, 441, 817.
Chemin de fer de la ligne courte dans la Nouvelle.

Ecosse (sur M. pour doo.), 454.
Subside en argent à la N..E. (M. pour doc. et dise.),

459.
Prolongement de l'Intercolonial (sur B. En comité),

621, 622, 624, 625, 630, 631, 635, 638, 639, 641, (sur
3e lect.), 681, 682.

Question de privilège, 644, 645, 646.
Traité entre l'Espagne et les Etats-Unis (sur), 116.
Voies et moyens. (Concours), 170.
Gardien du signal de brume de Scatterie (M. p. doec.),

801, 102.
Ligne directe entre Montréal et Salisbury (Interp.),

1257.
Subsides, (En comité), 1278, 1388, 1893, 1470, 1471,

1561, 1768.
Chemin de fer de Montréal à Salisbury, (M. p. doc.),

1325.
Bureau de la douane à Baddeck, N..E. (Interp.), 1395.
Droits sur la fhrine et la houille (sur motion Mitchell),

1445.
Cens électoral (sur B ). En comité, 1485.
Chemin de fer du Cap Breton (sur résol.) En comité,

1511.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1621, 1632, 1637; 1638, 1641, 1644, 1646.
H. J. Beemer,-Rclamations contre le gouvernement

(Interp.), 1680.

KRANZ, HUoo (Waterloo-Nord):
Affaires de la Chambre, 128.
Représentation des Allemands au Sénat. (Interp.), 1679.

LABaossE, SmoN (Prescott):
DIEoouns sur motion-Landry (affaire Riel), 374.

LANDERKIN, GEoRGE (Grey.Sud) :
Transport des malles entre Calgary et Fort McLood (M.

pour doc.), 36.
Instructions aux reviseurs, 54, 55.
Personnes employées au recensement du N. O. (IL.

pour doc ), 68.
Vente des terres au N. O. (Interp.), 123.
Taxe sur le foin au N. O. (Interp.), 124.
Obligations du gouvernement contrefaites,(Interp.), 125.
Fonds d'amélioration des terres. (Interp.), 273.
Banques agricoles. (En comité), 442, 443, 444, 446.
Documents demandés, 400, 447.
Pont suspendu " Union." (En comité), 529.
Subsides. (En comité), 535,536, 546,547, 548, 901, 1313

et suiv., 1563, 1564.
Sur question de privilège-Kirk, 646.
Réclamations des métis (M. pour dc.), 648.
Acte de naturalisation. (Interp.), 723.
Voies et moyens. (Concours), 767.
Acte des poids et mesures. (Interp.), 798.
Dépenses à Rideau Hall (sur M. pour doc.), 815.
Procédures sommaires devant les magistrats (sur B. En

comité), 822.
Bureau de poste à Corinth (Interp.), 859.
Canal de la Vallée de la Trent--Honoraires à Poissette

et Roger. (Interp.),859.
Canal de la Vallée de la TreuL-Droit de passage.

(Interp.), 859.
Edilices publics à Peterborough. (Interp.), 859.
Maladies contagieuses des animaux (sur B.) En com.té,

880.
Vente de bois de construction sur les îles de la Baie

Georgienne. (Interp.), 914.
Siège vacant de Haldimand (M.) 928, 1032, 1095, 1162,

1189, 1190.
Chemin de fer Central du Nord-Ouest (sur B.), 1014 à

1017.
Question de privilège-Bryson (sur), 1095.

"i " -lves (sur), 1095.
" Eome Rule " pour l'Irlande. (Dise.), 1129 à 1131.
Oléomargarine (sur motion Taylor), 1210.
Affaires de la Chambre, 1238.
Cens électoral (sur B.) En comité, 1521, 1690, 1691.
Colons de la Péninsule de Saugeen, 1558.
Papeterie et impressions publiques (sur B.) En comité,

1574.

xv



INDEX
LANDEtrIN, G.-Suite.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.)
1645.

En comité,

LANDRY, Pi. (Montmagny):
Cour Suprême (B. 13), 43 - Ire lect., 43.
Proposition que la motion à propros de l'affaire Riel

soit remise (M.), 61.
Motion à propos de l'AppAiR RIEL, 70 ; discours, de 70

à 76. Remarques, 375.
Bureau central d'agriculture. (Interp.), 648.
Correspondance échangée entre le gouv. et la commis-

sion médicale Riel (M. p. doc.), 708. (Interp.), 860.
Maladies contagieu:es des animaux (sur B.), 876.
Collibion entre I La Canadienne " et ". l'Alliance."

(Interp.), 1679.

LANDRY, PIERRE AUM4ND (Kent, N.-E.) .
Discunas sur motion-Landry (affaire Riel), de 218 à

227.
Coit de la production des documents (M. pour doc.),

394.
Chemin de fer " Canada Atlantique" (sur B. En

comité), 570.
Vacances de Pâques (sur), 763.
Dépenses à Rideau Hall (sur m. pour doc.), 809.
Permis de coupes de bois dans le N.-O. (sur motion

Charlton), 1079.
Statuts reviFés (sur B.). En comité, 1242, 1243.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1615, 1616.

LANGELIER, FaANçois (Mégantic):
Abrogation de l'acte pour faciliter la navigation sur le

Saint-Laurent dans le havre de Québec (B. 46), 123.
Ire lect., 123.

Discoas sur la motion-Landry (affaire Riel), de 143 A
153.

Hubert Hébert. (Interp.), 582.
Primes de pêche. (M. pour doec.), 712,
Intercolonial. Réclamations pour dommages. (Interp.),

799.
Documents demandés, 817, 1436.
Drainage et approvisionnement d'eau de la citadelle de

Québec. (Interp.), 859.
Approvisionnement d'eau aux édifices du gouvernement

à Québec. (Interp.), 859.
Nomination d'un juge. (Interp.), 881.
Subsides. (En comité), 912, 1281, 1282, 1à83, 1315,

1318, 1387, 1394, 1433, 1434, 1468, 1469, 1560, 1562,
1759, 1775.

Nomination comme juge de l'hon Wurtele. (Interp.i,
929, 1359.

Terres fédérales (sur B.) En comité, 940, 941, 944.

iMv
LANGE.rEn, P.-.Suite.

Taux de l'intérêt dans la Colombie anglaise (sur B.)
En comité, 1261.

Travaux sur les eaux navigables (sur B.) En comité,
128L

Amelioration du havre de Québec (sur résol.) En
comité, 1400.

Droits sur la farine et la houille (sur motion Mitchell),
1446.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,
1641.

Cens électoral (sur B.) En comité, 1688.

LANGEVIN, HECTOR, l'honorable sir, (Trois-Rivières)

Rapport du ministre des travaux publics, 1885. (Pré.
senté), 32.

Jetée de Digby. (Rép.), 32, 44.
Comités permanents (sur amend.), 38.
Bureaux de poste dans les districts du Nord. (Rép ), 44.
Rapport du directeur général des postes, 1885. (Préeent),

60.
Destitution du directeur de poste de Strathborne, N..E.,

(Rép.), 61.
Bureau de poste de Pickering, Ont. (Rép.), 62.
Caisses d'épargnes postales à Manitoba. (Rp.), 63e
Havre de refuge à Port Rowan. Rép.), 67.
Mercredi des Cendres-ajournement (M.), 68.
Subventions aux chemins de fer. (Rép.), 10.
Discours sur la motion-Landry à propos de l'affaire

Riel, de 76 à 80.
Motion posant la question préalable sur motion-Lindry,

80.
Message au sujet de l'adresse. (Présenté.), 95.
Motion que la motion-Landry soit mise à la tête de

l'ordre du jour (retirée), 122.
Amend. à la motion Farrow concernant l'indemnité des

députéQ, 125.
Fête de Saint-Patrice-ajournement. (M.), 190.
Louis Riel-question d'ordre, 191.
Motion demandant de continuer débat sur motion-

Landry, 191.
Brise-lames de Brooklyn. (Rép.), 272.
Ajournement, 308, 376.
Réponse à interpell. à propos du budget, 337.
Message de Son Excellence transmettant copie de

lettres, 376.
Navigation du lac Manitoba. (Rép.), 376.
Navigation du Creek Jemseg, N.-B. (Rép.) 377.
Représentation de la Colombie anglaise dans le cabinet.

(Rêp.), 377.
Droit sur le riz. (Rép.), 377.
Droits d'auteur, 388, 390.
Havre de Bayfield. (Rép.), 391.



INDEX.
LANGESVtN, Bir I.-Suite.

Travaux pour particuliers exécutés par employés
publics (Rép.), 391.

Pont suspendu " «Union " (B. 72), 401. Ire lect., .401.
2e lect., 528. En comité, 529. 3e lect., 617.

Canal de Burlington (B. 76), 435. ire lect., 435. 2elect.,
et en comi!é, 529. 3 lect., 617.

Rivière aux Lièvres. (Rép.), 435.
Banques agricoles (sur résol.), 441.
Amendements à l'acte concernant les postes (B. 77),

446. Ire lect., 446. 2e lect., 529. En comité, 725,
726. Se lect., 726.

Cruauté envers les animaux (sur B.), 448.
Impression des rapports (sur motion), 470.
Amend. à l'acte d'interprétation du Sénat (B. 80), 498.

Ire lect., 498. 2e lect., remise, 530. 2e lect., 685.
Rn comité, '720. Se lect., 727.

Compagnie de colonisation de Prince.Albert (sur
M ), 500.

Glissoires de la rivière au Sable et des Espagnols (sur
B.). (En comité), 504, 797.

Obstruction du chenal du Saint-Laurent. (Rép.), 505.
Amélioration des rapides Saint-André. (Rép.), 0'5.
Quais à Selkirk. (Rép.), 506.
Insurrection du N.-O. (sur M. pour doc.), 509.
Affaires de la Chambre. (M ), 522, 523, 1235.
Subsides. (En comité), 530, 531, 533, 534, 703, 704,

705, 706, 857, 891, 892, 897, 88, 899, 1171 et suiv.,
1277 et suiv., 1388, 1566, 1567, 1668, 1669, 1670,1671
et suiv., 1716, 1717, 1757, 1761, 1762, 1768, 1769,
1770, 1771.

Déais. (Rapports sur bille privés). (M.), 555.
Maladie de sir John, 555.
Rapports demandés. (Rép.), 583.
Présentation d'un message de S. E., 612.
Jetée à la Pointe au Père. (Rép.), 647.
Quai à Repentigny. (Rép.), C47.
Colonne volante au N.-O. (sur M. pour doc.), 649.
Affaires de la session. (Rép.), 706.
Lettres-patentes pour les terres des sauvages (B. 102),

706. ire lect., 706; 2e lect., 824. En comité, 824.
Correspondance échangée entre le gouv. et la commis-

sion médicale Riel. (Rép.), 708, 860.
Droits de pêche des sauvages (sur), 710.
Réclamation de .T. B. Plante. (Rép.), 711.
Obligations du chemin de fer du Pacifique. (Rép ), 719.
Service des malles dans le comté de Lotbinière. (Rép.),

724.
Administration des affaires des sauvages au Nord-Ouest.

(Discours), 744 à 747, 760.
Vacances de 'P&ques (sur), 762, 763. (M.), 881.
Chemin de fer de l'Ontario Central (sur B.). En co-

mité, 797, 798.
3

LANGEVIN, sir H.- Suite
Vente de Timber Island, Ontario. (Rép.), 798.
.Squaw Island, baie Georgienne. (Rép.), 798.
Améliorations de la rivière Assiniboine. (Rép.), 799.
Discours en parlement (sur resol.), 806.
Dépenses de voyage du gouverneur général. (Rép.),

807.
Dépenses à Rideau Hall depuis la confédération. (Rép.),

808, 810, 811, 812, 815.
Message de Son Exe. transmettant copie de dépèches

du secrét. d'Etat pour les colonies, 823.
Bureau de poste à Corinth. (Rép.), 859.
Edifices publics à Peterborough. (Rép.), 859.
Approvisionnement d'eau aux édifices du gouv. à Québec.

(Rép.), 859, 860.
Bureau de;commerce de Montréal (sur B. 2e leet.), 872.
Débordement du Saint-Laurent. (Rép.), 881.
Elections fédérales. (B. retiré.), 892.
Rapport des comités (prolong. de délais.), M., 914.
Vente de bois de construction sur les îles de la baie

Georgienne. (Rép.), 914.
Remorqueur à vapeur " Sultan ". (Rép.), 921.
Banques insolvables (sur B. Eu comité.), 924, 925.
L'Acte de tempérance du Canada. (Rép.), 929.
Chemin de fer Central du Nord-Ouest (sur B.), 999 à

1001.
Représentation des territoires du N.-O. (M.), 1030.
Flora Birrell (sur B.), 1030.
Affaires de la session. (M.), 1030.
" Home Rule " pour l'Irlande. (M.), 1093.
Travaux dans les eaux navigables (B. 130), 1ère lect.,

1093; 2o lect, 1262. En comité, 1287.
Maître de poste à Mount Middleton. (Rép.), 1093.

" à Butternut Ridge. (Rép.), 1093.
" à NerepiB Station. (Rép.), 1093.

Inondations de.la rivière Rideau. (Rép.), 1094.
Tarifs du chemin de fer du Pacifique. (Rép.), 1094.
Honoraires des officiers rapporteurs etc, dans les T.N.-O.

(Résol.), 1161.
Siège vacant de Haldimand, 1162, 1189.
Rapport incomplet. (Rép.), 1186.
Quai du Cap Tourmentine. (Expl.), 1189.
Dragage de la Kaministiquia. (Expl.), 1189.
Bureaux de poste dans Wellington-Nord. (Rép.), 1191.
Quai à Lonoraie. (Rép.), 1191.
Impressions du parlement, 1214.
Pensions aux volontaires du N..O. (Rép.), 1216.
Amend. à l'acte du revenu-de l'intérieur (sur B.) -En

comité, 1222.
Navigation dans les eaux profondes, Manitoba. (Rêp.),

1224.
Cens électoral dans les T.N..O., 1240.
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IN D EX.
LANGEVIN, sir H.-Suite.

Améliorations sur la rivière Rouge. (Rép.), 1256,
Amend. du Sénat au bill pour punir la séduction (sur),

1342.
Troubles du N. O. Réclamations. (Rép.), 1359.
Canal de la Vallée de la Trent. (Rép.), 1359.
Digue et pont de Dunville (B. 139). lre lect., 1894;

2o lect. et en comité, 1484; 3e lect., 1499.
Avances à l'Ile du Prince-Edouard, (Rép.), 1395.
Indemnité por perte de lettres chargées. .(Rép.),

1395.
Bureau de la douane à Baddeck, N. E. (Rép.), 1395.
Résolution relative au "Home Rule." (Rép.), 1697.
Amélioration du havre de Québec (sur résol.) En

comité, 1400, 1401.
Commission des réclamations du N. O. (Rép.), 1438.
Fête de la Reine-ajournement, 1447, 1472.
Chemin de fer du Détroit de Canso à Louisbourg.

(Résol.), 1472, 1502. En comité, 1503, 1513. (B. 143),
Ire lect., 1533; 2e lect. et en comité, 1646; 3e lect.

1654.
Chemin de fer de la baie des Chaleurs. (Résol.), 1472.

Rép. à interp.), 1499. (Résol.) En comité, 1499,
1513, 1514. (Sur 2e lect.), 1533. (B. 144). ire lect.,
1534. M. p. 2e lect., 1646, 1648; 2o lect., 1648; 3e
lect., 1654.

Chemin de fer par tunnel du détroit de Northumberland
(Sur B.) En comité, 1483.

Représentation des T. R. O. (Rêp.), 1531.
Havre de Saint-Pierre (Rép.), 1531
Subsides aux chemins de fer. (Rép.), 1532. (Réso.),

1569.
Nomination de M. Graham. (Rép.), 1532.
Comité des comptes publics. (Rép.), 1532.
Colons de la péninsule de Saugeen, 1557.
Papeterie et impressions publiques (sur B.) En comité,

1572, 1573, 1574.
Banques en état d'insolvabilité (B. amend. du Sénat),

1610.
Séance du samedi. (M.), 1610.
Accusation contre un député (sur motion Somerville,

Brant), 1612.
Chemin de fer de Jonction du Nord et du Pacifique (sur

B. amend. du Sénat), 1623.
Subventions aux chemins de for (sur résol.) En comité,

1638, 1639, 1641. (Sur B.) En comité, 1722, 1723,
1726.

Quai à Néguac, N.-B. (Rép.), 1658.
H. J. Boomer--Réclamations contre le gouvernement.

Rép.), 1680.
Hector Fabre-Agent à Palis. (Rép.), 1680.

LANGEvIN, sir I.-Suite.
Subventions en terres aux chemins de fer (sur B.) 3o

lect., 1732.
Construction de digues sur la rivière Vaseuse. (Rép.),

1762.

LAURIER, WILFRED, l'honorable (Québec-Est):
Demande de rapports re troubles du N..O., 36.
Pétitions, etc., en faveur de la commutation de la sen-

tence de Louis Riel (M. pour doc.), 59.
Papiers trouvés à Batoche (M. pour doc.), 59.
Rapports des commissaires nommés pour faire le recen-

sement des métis du N..O. (M. pour doc.), 59.
Compagnies du Pacifique et du chemin de la Rive Nord

(M. pour doc.), 62.
Personnes mises en accusation par suite de la dernière

rébellion (M. pour doc.), 62.
Arrêtés du conseil au sujet de la ligne courte (K. pour

doc.), 68.
Mémoire de sir Alexander Campbell. Coût de publica-

tion. (Interpell.), 68, 70.
Sur amend. à la motion Farrow, 127.
DIscouRs sur la motion-Landry (affaire Riel) de 178 à

189.
Explication personnelle, 191.
Cie de colonisation de Prince-Albert (sur M.), 502.
Etat des réclamations des métis (sur), 761.
Pétition de James Treston et autres. (Interp.), 799.
ExTINcTioN du titre des sauvages (Discours), de 825

à 834.
Troubles du Nord-Ouest. (Interp.), 1093. Amnistie

générale, 1274.
Subsides. (En comité), 1282, 1283, 1710.
Constitution du Sénat (sur motion Mills), 1301.
Subventions aux chemins do fer (sur résol.) En comité,

1681,
Administration du Nord-Ouest, 1752 à 1754.

LEsAoE, CHARLEs ALEXANDRE, (Dorchester):
Traverse entre Québec et Lévis. (Interp.), 124.

. Septimus Piton. (Interp.), 556.
Robert Smith, de Québec. (Interp), 556.
Travaux sur l'Intercolonial. (Interp.), 1391.

LISTER, JAMEs FREDERICK, (Lambton.Ouest):
Instructions aux reviseurs, 53. '
Compagnie Anglo-Américaine d'impression de billets

de banques. (Interpell.), 64.
Pointe Pelée (réserve navale). (Interp.), 124.
Motion Landry (affaire Riel), 374.
COur maritime d'Ontario (sur B. En comité), 574, 575.
Prolongement de l'Intercolonial (sur B.) En comité,

622.
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INDEL.
LISTER, J. F.-Suite.

Immigration subventionnée (sur), 662, 665.
Maître de havre à Sarnia. (Interpel.), 706.
Maître de havre à Windsor, Ont. (Interpel.), 799.
Dépenses à Rideau Hall (sur M. pour doc.), 809.
Procédures sommaires devant les magistrats (sur B.)

En comité, 822, 823.
Chemin de fer Central du Nord-Ouest (sur B), 1009.
Permis de coupes de bois dans le Nord-Ouest, (sur M

Charlton), 1076 à 1079. .
- Inspection des bateaux à vapeur, (sur B.) En comité,

1106 et suiv.
Subsides. (En comité), 1285, 1785 à 1786.
John Moody. (Interp.), 1395.
Cens électoral, (sur B.) En comité, 1485, 1489, 1688,

1609, 1690.
Chemin de fer do Jonction du Nord et du Pacifique,

(sur B. amend. du Sénat), 1626, 1700.
Subventions aux chemins de fer, (sur B.), 1655.

MAODONALD, AUGUsTiNE C. (King, I. P.-E.):

Subsides. (En comité), 1218.
Travaux sur les eaux navigables (sur B.) En comité,

.1288.

MACDONALD, JuHN A., le Très honorable sir (Carleton,
Ont.):

Prestation des serments d'office (B. no 1.) ire lect., 1.
Comités permanents (Motion), 2, 35, 38.
Adresse, 20 à 25, 31.
Motion renvoyant la résolution sur l'adresse à un

comité spécial, 31.
Commission médicale Louis Riel. (Rép.), 33.
La félération impériale, 35.
Demande de rapports re troubles du N.-O. (Rép.),

36, 67.
Présentation des listes des membres des comités per-

manents, 36. (M.), 38. (Sur amend.), 38.
Impressions du parlement (M.), 38.
Rapport du département des affaires des sauvagen.

(Présenté), 38.
Farine fournie aux sauvages du N..O. (Rép.), 44.
Le sénateur O'Donohoe. (Rep.), 60, 63.
Frontières d'Ontario. (Rép.), 61.

Compagnies du Pacifique et du chemin de la rive Nord.
(Rép.), 62.

Commission d'économie interne. (Présent. d'un mes-
sage), 62.

Réforme de l'Acte du cens électoral. (Rep.), 63.
L'amnistie au Nord-Ouest. (Rép.), 63, 1275, 1277.

Proposition que la motion Landry soit suspendue, 64.

Représentation des Territoires du N.-O. (B. 115), 88'.
Ire l0ot., 889. Adro à 0. M,, 889, 9e leoo, 1238,

MACDONALD, sir J. A.-Suite.
En comité, 1230, 1231 et suiv. 1265 et suiv. 3e
lect., 1288.

Siège vacant de Haldimand (Rép.), 1032, 1095, 1190,
Remises des débentures au Pacifique (sur résol.) En

comité, 1035.
"Home Rule " pour l'Irlande. (Dise.) 1040, 1046,

1154, 1156. Remarques, 1196.
Port des armes à feu au N.-O. (Rép.), 1091.
Contrat de I. G. Baker & Cie. (Rép.), 109 1.
Subsides. (En comi'é), 1107, 1763, 1769, 1770, 1771,

1872, 1773, 1774, 1776, 1777, 1778, 1779, 1787. (Con-
cours), 1788, 1789, 1791.

Terres, bois et minéraux dans la partie nord du la prov.
. de Québec, (Rép.), 1190.

Mathew Roche (suZ motion Blake), 1195.
Immigration chinoise (sur B.) En comité, 1248.
Saisie de la gLëletto " D.vid J. Adams ", 1272.
Constitution du Sénat, (sur motion Mills), 1291 à 1293.
Chemin de fer-de Jonction du Nord et du Pacifique (sur

B. En comité,) 1310. Amend. du Sénat, 1622, 1627,
1680, 1682, 1683, 1C92.

Chemin de fer Canadien du Pacifique (sur B.), 1363 à
1365, 1374, 1377, 1378, 1385.

Appels contre les Canadiens français. (Rép.), 1395.
Catholiques et partis politiques (Rép.), 1396.
Droits sur coupes de bois de H. Cook. (Rép.), 1396,

1437.
Résolution relative au " Home Rule ". (Rép.), 1396.
Loi de la preuve, (sur B.) En comité, 1481, 1483.
Explications personnelles, 1499, 1720 à 1722.
Loi des T. N..O., (sur B. 3me lect.), 1501.
Chemin de fer du Cap-Breton, (sur iésol.) En comité,

1513.
Papeterie et impressions publiques, (sur B.) En comité,

1573,1577.
Accusation contre un député, (sur motion Somerville,

Brant), 1612.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1621, 1622, 1627, 1629, 1630, 1631, 1632, 1633, 1634,
1635, 1738, 1641, 1642, 1643, 1644, 1645. -

Sauvages de Mississagua. (Rép ), 1651.
Représentation des Canadiens-Français d'Ontario au

Sénat. (Rép.), 1651.
Agent légal du gouvernement à Halifax. (Rép.), 1651.
Sauvages Chippewas. (Rép.), 1678.
Représentation des Allemands au Sénat. (Rp.), 1679.
Crimes à Orangeville et à Clandeboye. (Rép.), 1680.
Cons électoral (sur B.) En comité, 1689.
Prorogation. (Rép.), 1722.
Voies et moyens. (Concours), 1742, 1744.
Affrires de la Chambre, 1757.
Chemin do for Oentral du Nord-Ouest, (Up,), 1763,
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INDEX.
MAcKENZIE, l'honorable ALEXANDEa, (York-Est):

Amélioration du havre de Québec (sur B.). En comité,
1401.

MAcKINTosH, CIAs. H. (Ottawa, Cité)
Lettres écrites au sujet des causes entraînant la peine

capit ale. (M. pour doc.), 62.
Chemin de fer Atlantique du Canada. (Amend). (B. 43),

96. Ire lect., 96; 2me lect., 123. (En comité), 626.
Discouns sur motion-Landry (affaire; Riel), de 231 à

242.
Bureau de commerce de la cité d'Ottawa (B. 83), 522.

ire lect., 522 ; 2e lect., 627; 3me lect., 924.
Immigration subventionnée (sur), 660 à 662.
Dépenses à Rideau-Hall (sur M. p. doc.), 813.
Permis de coupes de bois dans le N.-O. (sur M. Charl-

ton), 1080 à 1083.
Inondation de la rivière Rideau. (Interp.), 1094.
Banques, etc., en état d'insolvabilité (sur B.). En co-

mité), 1197.
Mathew Roche (sur motion Blake), 1345 à 1352.
Subsides (En comité), 1428 à 1430.

MACMASTER, DoNALD (Glengarry) :
Chemin de fer " Canada Atlantique " (sur B. En co-

mité), 569, 570.
Banques agricoles. (En comité), 597.
Banques insolvables (sur B. En comité), 925.
Statuts révisés (sur B.) En comité, 1245.
Cons électoral (sur B.). En comité, 1498, 1687.
Saisie par la douane à Montréal, 1104 à 1705.

MAcMILLAN, DuNoAN (Middlesex-Est):
Constitution en corporation de la compagnie canadienne

d'assurance la Tecumseth. (B. 26), 69. Ire lect.,
69. 2o lect., 123. En comité et 8e lect., 627.

Modification de l'acte constituant la compagnie du che-
min de fer de l'Ouest d'Ontario. (B. 27), 69. Ire
lect., 69. 2o lect., 246. En comité et 3e lect., 627.

La banque Coloniale du Canada. (B. 60), Ire lect., 231.
2a lect., 349. En comité, 4e3. 3 lect., 484.

Distribution des biens des débiteurs insolvables. (B.
93), 612. ire lect, 612.

Subsides. (En comité), 1111.
Subventions aux chemins de fer. (Sur résol.) En

comité, 1618.

MAssuz, Louis HUET (Richelieu):
Propriétés du gouvernement dans Richelieu. (Interp.),

190.
Discouns sur la motionLandry (affaire Riel), 349.
Banque d'épargnes scolaire. (B. 75), 435. ire lect.,

435. 2- lect., 484. En comité et Se lect., 1103.
Appare'is de sauvetage. (Interp ), 798.
Levée et chÀemin de fer de Saint-Gabriel (sur B.) En

comit, 1171.

MILLS, l'honorable DAVID (Bothwell):
Transfert do la propriété dans le N.-O. (sur B.), 42.
Instructions aux reviseurs, 56.
Frontières d'Ontario. (Intorp.), 61. (M. p. doc.), 68.
Immigrants établis au Canada. (Interp.), 63.
Sur amend. à la motion Farrow, 126.
Discouus sur la motion-Landry (affaire Riel), de 297

à 307.
Robert Stather (sur M. p. doc.), 383.
Droits d'auteur, 389.
Coût de la production des documents (sur M. p. doc.)

397.
Nomination des conseils de la Reine (M. p. doc.), 400.
Banques agricoles. (En comité), 441, 442,444, 585, 586.
Subsides. (En comité), 5f0, 694, 905, 913, 1171, 1410,

1717, 1774,1786, 1787.
Oléomargarine (sur résol.), 565.
Cour maritime d'Ontario (sur B. En comité), 579, 581.
Prolongement de l'Intercolonial (sur B. En comité),

617, 633, 634. (Sur Se lect.), 679.
Chemin de fer Canada Atlantique (sur B. En comité),

627.
Protection dos eaux'navigables (sur B.), 644, 96ß. (En

comité), 968, 9;9, 970, 972.
Immigration subventionnée (sur), 655, 658, 659, 660,

663, 664.
Amend. à l'acte d'interprétation (sur 2e lect.), 684,

685. (En comité), 726, 727.
Le phare du Cap Race (sur résol. En comité), 686.
Droits de pêche des sauvages (sur), 710.
Procès pour trahison (M. p. doc.), 711.
Procédures sommaires devant les magistrats (sur B.

En comité), 730, 821.
Voies et moyens. (Concours), 768, 771, 773, 1745.
Dépenses à Rideau Hall (sur M. p. doc.), 815.
Lettres patentes pour les terres des sauvages (sur B.)

(2e lect.), 824. (En comité), -25.
Extinction du titre des sauvages (dise.) de 852 à 855.
Terres fédérales (sur B. En comité), 933, 934, 935,

941, 942, 943, 944, 945, 946, 1097, 1101, 1102.
Commissions des fonctionnaires publics (sur B. 2e

lect.), 974. En comité, 974, 975.
Stations agricoles expérimentales (sur résol.), 977. (Sur

B. En comité), 1163 et suiv., 1167 et suiv.
Concessions de terres aux compagnies de chemins de

fer (sur B.), 1033.
Remise de débentures au Pacifique (sur résol.) En

comité, 10d7.
" Home Rule " pour l'Irlande (sur), 1154.
Terres dans le nord et l'ouest d'Ontario. (Interp.),

1190.
Terres, bois et minéraux dans la partie nord de la prov,

de Québeo. (Interp.), 1190.



INDEX.
MILLs, l'honorable D.-Suite.

Matbew Roche (sur motion Blake), 1194.
Amend. à l'acte du revenu de l'intérieur (sur B.) En

comité, 1222.
Représentation des Territoires du Nord-Ouest (sur B.),

1227. En comité, 1230 et suiv., 1266, 1270; sur 3e
lect., 1288.

Affaires de la Chambre, 12.6.
Terres publiques dans la Colombie Anglaise (sur B.),

1240.
Statuts revisés (sur B.) En comité, 1244, 1245.
Immigration chinoise (sur B.) En comité, 1247.
Taux de l'intérêt. dans la Colombie Anglaise (sur B.),

1260. En comité, 1262.
Saisie de la go.tette " David J. Adams," 1273.
Constitution du S6nat, 1289 à 1291.
Impressions du parlement (sur rapport du comité),

1325.
Chemin de fer de Jonction du Nord et du Pacifique

(sur B.), 1332. En comité, 1336, 1337.
Amend. à l'acte concernant le cens électoral (sur B.),

1358. En comité, 1484, et suiv. (Sur prod. de doc.),
1500. (En coraité), 1684, 1685, 1690. Sur 33 lect.,
1691.

Chemin d3 fer Canadien diu Pacifique (sur B.), 1365 à
1366, 1378.

Catholiques et partis politiques (sur interp. Tassé),
1396.

Résolution relative au" fHome Rule." (Remarques),
lb97 .

Loi concernant les Territoires du Nord-Ouest (sur B.)
En comité, 1399, 1475, 1479. Sur 3e lect., 1500.

Droits sur la farine et la houille (sur motion Mitchell),
1459 à 1461.

Loi de la preuve (sur B.) En comité, 1481, 1482.
Chemin de fer du Cap-Breton (mur résol.), 1503. En

comité, 1503, 1512, 1513.
Nomination de M. Grahain. (Interp.), 1532.
Propriété foncière dans les Territoires du Nord-Ouest

(sur B.) En comité, 1534.
Papeterie et impressions publiques (sur B. 2e lect.),

1549 à 1550. En comité, 1570, 1573, 1585. (Sur 3a
lect.), 1586.

Coupes de bois au Nord-Ouest, 1599. -
Subvention aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1615, 1627, 1U28.
Agent légal du gouvernement à Halifax. (Interp.), 1651.
Prime sur le fer en gueuse (sur résol.) En comité, 1736.
Administration du lord-Ouest, 1746 à 1749.

MITCRELL, l'honorable PETER (Northumberland, N.B.):

Adresse, 30.

MITCHELL, l'honorable P.- Suite.
Négociations concernant la question des pêcheries

(Interp.), 124. (hi. pour doc.), 400.
Sur amend. à la motion Farrow, 127, 128,
Remarques sur motion Landry (affaire Riel), 3'74.
Importation du poisson (sur M. pour doc.), 378.
Droits d'auteur, 388.
Police maritime (M. pour doc.), 391.
Marine et pêcheries, (M. pour doc.), 398.
Documents demandés, 400.
Protection des pêcheries (M. pour doc. et dise.), 466,

468, 469.
Inburrection du N.-O. (sur M. pour doc.), 521, 522.
Affaires de la Chambre (sur M.), 523.
SUB:IDSe. (En comité), 531, 886, 867, 888, 1717, 1718,

1719, 1720, 1759, 1760, 1768, 1770, 1771, 1772, 1773.
Chemin de fer " Canada Atlantique" (sur B. En comité),

569, 570, 571.
Le phare du Cap-Race (sur résol. En comité), 687,

668.
Chemin de fer de Chignoctou (tur résol.), 688, 690, 692,

694. (En comité), 695, 696. (Amendements du
Sénat), 1398.

Affaires de la session. (Interp.), 706.
Extinction du titre des sauvages (sur), 856.
Le " Northern Light " (sur M. pour doc.), 870 à 871.
Représentation des T. du N.-O. (sur B.), 883, 1229.
Remorqueur à vapeur I Sultan " (M. pour doc.), 921.
Réclamations, section 16, Intercolonial (M. pour doc.),

921.
Terres publiques dans la Colombie.anglaise (sur B.),

928.
Protection des eaux navigables (sur B.), 965.
Chemin de fer Central du Nord.Ouest (sur B.), 993 à

995, 1017, 1019.
Affaires de la session (sur M.), 1030.
Affaire de la Baie d'Acbépé. (Interp.), 1094.
Terres fénérales (sur B.) En comité, 1099.
Inspection des bateaux à vapeur (sur B. En comité),

1105.
"Home Rule" pour l'Irlande. (Dise.), 1149, 1154.
Chemin de fer de Shuswap et Okanagan (sur amend.

du Sénat), 118.
Mise à la retraite (sur motion MeMullen), 1200.
Elections fédérales (sur B.), 1203.
Affaires de la Chambre, 1235.
Immigration Chinoise (sur B.) En comité, 1246. (Sur

3e lect.) 1257, 1258.
Travaux sur les eaux navigables (sur B), 2o lect., 1264.
Saisie de la goëlette " David J. Adams," 1271.
Chemin de fer de Jonction du Nord et du Pacifique (sur

B.), 1331. En comité, 1334 et suiv,, 1339, 1340.
(Amend. du S6nat,) 1625, 1682.
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INDEX.
MITCHEt, l'honorable P.-Site.

Chemin de for Canadien du Pacifique (sur B.), 1371,
1380, 1382, 1384.

Arrélioration du havre de Québec (sur résol.) En
comité, 1401.

Pêche par les navires étrangers (sur B., 2o lect.), 1439.
En comité, 1440.

Droit sur la farine et la houille (Dise.), 1442 à 1444,
1461 à 1463.

Cons électoral (sur prod. de doc.), 1500. (Sur B. En
comité), 1515. (Sur 30 lect.), 1692.

Loi des T. N..O. (sur 3o lect.), 1502.
Chemin de fer du Cap-Breton (sur résol.) En comité,

1503.
Papeterie et impressions publiques (sur B.) En comité,

1570, 1571, 1573. (Sur amond. du Sénat), 1745.
Voies et moyens. (En comité), 1603, 1604.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1615, 1622, 1643.
Sur question de privilège Haggart, 1053.
Quai à Néguac, N.B. (M. pour doc.), 1658.
Subventions en terres aux chemins de fer (sur B.) En

comité, 1728, 172U.
Prime sur le for en gueuse (sur résol.) En comité, 1736.
Ch<min de for Central du N.-O. (Interp ), 1763.
Remarques. (Clôture de la session), 1791.

MULOCK, WILLIMM (York-Nord) :
Acte refondu des chemins de fer 1879 (B. 4), 32. Ire

lect., 32. Bill retiré, 874.
Instructions eux reviseurs, 57.
Rapports, etc., touchant l'insuffisance des provisions aux

sauvages du N. O. (M. pour doc.), 59.
Amendement à l'acte concernant les maladies conta-

gieuses des animaux (B. 19), 60. ire lect., 60. (Dis-
cours), 874. 2o lect., 880. En comité, 880.3 lect., 927.

Dépôts dans les caisses d'éparges du gouvernement
(lnterp.), 506.

Subsides (En comité), 535, 536, 857, 886, 887, 888, 896,
898, 899, 901, 903, 904, 906, 912, 912, 1315 et suiv.,
1403, 1404, 1668, 1669, 1670, 1672, 1718, 1719, 1720,
1759, 1763, 1769, 1774, 1780, 1786, 1787. (Concours),
1788, 1790.

Fabrique de cartouches à Québec. (Intorp.), C-55.
Cour maritime d'Ontario (sur B. En comité), 575, 576,

582.
Rapports demandés (sur), 583.
Dépôts dans les caisses d'épargnes (Interp.), 647.
Législation sur les fabriques. (Interp.), 647.
Dépenses à Rideau Hall (sur M. pour doc.), 812.
Amendement à l'Acte refondu des chemins (sur B. En

comité), 872, 873.
Représentation des T. i, Q. (sur 2, ), 883, 1228,

MULOCK, W. -Suite.
Importation de pondre pour les cartouches. (Interp.),

914.
Terres fédérales (sur B. En comité), 938, 938.
Chemin de for Central du N. O. (sur B.), 1028.
Rapport incomplot (Interp.), 1186.
Mise à la retraite (sur motion McMullen), 1202.
Statuts revisés du Canada (sur B.) En comité, 1243.
Immigration Chinoise (sur B.) En comité, 1249, et

suiv. (Sur 3e lect.), 1259.
Chemin de fer de Jonction du.Nord et du Pacifique (sur

B.), 1327 à 1330. En comité), 1334, 1331 et suiv.
(Amend. du Sénat), 1623 à 1625, 1627, 1680 à 1682,
1692 à 1695, 1701.

Assurances (sur B.) En comité, 1401.
Commission des réclamations du N. O. (Interp.), 1438.
Concessions de terres à la milice (sur résol. En comité),

1474.
Loi concernant les T. N. O. (sur B.) En comité, 1476,

1478.
Cens électoral (sur B) En comité, 1490, 1527, 1684,

1686, 1687 1691.
Papeterie et impressions publiques (sur B.) En comité,

1576, 1578.
Subventiors aux chemins de fer (sur résol.) EUn comité,

1639, 1640.
Temperance Colonisation Company. (Interp.), 1651.
Une revue obscène. (Remarques), 1763.

MCCALLUM, LAUCeLAN (Monck):

Chemin de fer de Medicine Hat, Dunmore et Benton.
(B. 16), 49; Ire lect., 49; 2e lect., 106. Retiré,
13'.5.

Chemin de fer "Canada Atlantique," (sur B. En
comité), 571.

Cour maritime d'Ontario (sur B. En comité), 574, 580,
582.

Dépenses à Rideau Hall (sur M. p. doc.), 809.
Protection des eaux navigables (sur B.), 964.
Stations agricoles expérimentales (sur résol.), 9 0.
Chemin do for Central du N.-O. (sur B.), 1018.
Inspection des bateaux à vapeur (sur B.) En comité,

1104 et suiv.
Mathew Roche (sur motion Blake), 1194.
Cens électoral (sur B.) En comité, 1520.
Coupes de bois au Nord-Ouest, 1600.

McCARnTn, DALTON (Simcoe-Nord) :

Cour de Commissaires des chemins de for, (B. 6), 38.
ire lect., 39. (M. pour 2o lect.), 598, 610. Avis
pour 2ô lect., retranché de l'ordre du jour, 612..

Voituriers par terre. (B. 7), 39. ire leot., 30. Retiré,

722.



INDEX.
MOCAaRaT, D.-Suite.

Amendements à l'Acte refondu des chemins de fer. (B.
8), 39. ire lect. 39 ; 2e lect., 722. En comité, 872.
3e lect., 873.

Compagnie du chemin de fer de Jonction du Nord et
du Pacifique, (B. 25), 69. Ire lect., 69. 2e lect., 246.
(M. pour comité), 1327, 1330 à 1331. En comité,
1334 et suiv.) 3e lect., 1342. Amer. du Sénat, 1622,
1697 à 1700, 1701, 1702.

Amendement à l'Acte des élections fédérales. (B. 29),
70. l 'e lect., 70. M. pour 2a lect. Rejetée sur divi-
sion, 1204.

Robert Stather, (sur M. pour doc.), 384.
Cour maritime d'Ontario, (sur B. En comité), 576,577.
Procédures sommaires devant les magistrats, (sur B.

En comité), 730, 731,732, 733.
Maladies contagieuses des animaux, (sur B.), 877. En

comité, 880.
Débentures du Pacifique (sur rés. En comité). 959 et

suiv.

Permis de coupe de bois dans le Nord-Ouest), sur motion
Charlton), 1083, 1084, 1085. (Privilège), 1316.

Affaires de la Chambre, 1237.
Amend. du Sénat au bill pour punir la séduction (sur),

1343.
Chemin de fer Canadien du Pacifique (sur B), 1374 à

1377, 1378, 1383 à 1384.
Cens électoral (sur B.) En comité, 1486, 1488 et suiv.,

1516, 1520, 1523 et suiv., 1683 et suiv.

MOCRANEY, WILLAM, (Halton):

Edward Miall, commissaire du revenu de l'intérieur.
(Interp.), 124.

Voies et moyens. (Concours), 76i. (En comité), 1608.
Dépenses du gouverneur général. (M. pour doc.), 807,

808.
Dépenses imprévues à Rideau Hall. (M. pour doc.), 808.
Relevé des traitements du gouverneur général et de son

personnel. (M. pour don ),.810.
Combustible et luminaire dépensés pour Rideau Hall

(M. pour doc.), 810.
Frais d'entretien des jardins et des terrains de Rideau

Hall. (M. pour doc.), 810.
Additions, etc., à Rideau Hall.- (M. pour doc.), 811.
Prix d'chat de Rideau Hall, etc. (M. pour doc.), 815.
Subsides. (En comité), 885, 892, 894, 897, 900, 1284,
1:89.

Crimes à Orangeville et à Clandeboye. (Interp.), 1679,

Mo DOUGALD, JonN, (Pictou):

Prolongement de l'Intercolonial (sur B.) En comité),
, 624,

MoDoIG&LL, EOTOr P. (Cap Breton) :
Subside en argent à la Nouvelle.Ecosse (sur M. pour

doc.), 465.
Intérêts miniers dans la N.-E. (M. p. don. et dise.),

556.
Mathew Roche (sur motion.Blake), 1193.
Subventions aux chemins de fer (sur B.) En comité,

1726.

MOINTYRE, PETER ADOLPUs (King, L P. E.):
Malles de l'le du P..E. (Interp.), 506.
Conditions de l'Union avec l'ile du P..E. (Interp.), 707.
Documents demandés, 817.
Le " Northern Light " (sur H. p. doc.), 861.
Subsides. (En comité), 1278.
Havre de Saint.Pierre, I.P.-E. (Interp.), 1531.

McLELAN, l'honorable A. W. (Colchester):

Subsides. (M. pour comité), 32.
Comptes publics, 1885. (Pi éent.), 3>.
Rapport de l'auditeur général, 1865. (Présent.), 32.
Dette brute de la Confédération. (Rép.), 32.
Troubles du N.-O. Réclamations payées. (Rép.), 43.
Dette publique. (Rôp.), 41, 60, 506.
Emprunts temporaires du gouvernement. (Rép.), 58.
Augmentation de la dette nette du Canada. (Rép.), 60.
Demande de documents. (Rép.), 67, 68.
Obligations du gouvernement contrefaites. (Rép.), 125.
Fonds d'amélioration des terres. (Rép.), 273.
Message de Son Excellence transmettant estimations

pour 1886.87. (Pré;ent.), 376.
Discouns sur le budget, de 401 à 421.
Banques agricoles (sur résol.), 441. (En comité), 585.
Protection des pêcheries (sur M. pour doc.), 169, 470.
Explications sur le budget, 497.
Obligations du Pacifique. (Rép.), 505.
Dépôts dans les caisses d'épargnes du gouvernement.

(Rép.), 506.
Subsides. (En comité), 530, 53J, 532, 533, 703, 857,

884, 885, 886, 897, 899, 900, 901, 902, 913, 1184, 1465
et suiv., 1670, 1671, 1672, 1676, 1677, 1678, 1712,
1713, 1715, 1716, 1717, 1757, 1760, 1761, 1763, 1771,
1772, 1773, 1774, 1779, 1780, 176. (Concoure), 1788,
1789, 1790.

Prolongement de l'Intercolonial (sur B. En comité),
640, 641.

Dépôts dans les caisses d'épargnes. (Rép.), 6417.
Exportation en franchise du bois de construction.

(Rép.), 6 18.
Immigration subventionnée (sur), 671, 672.
Chemin de fer du Pacifique. (Résol.), 676.
Le phare du Cap-Race (sur résol. En comités), 687.

nli



INDEX,
McLELAN, l'honorable A. W.-Suite.

Traité entre l'Espagne et les Etats-Unis (sur M. p. doc.),
716.

Voies et moyensi (Concours), 763, 764, 765, 767, 768,
769, 770, 771, 712, 773, 779, 780, 783, 784, 785, 786,
787, 788, 789, 794, 795. (Amend. au tarif), 1591.
En comité, 1601, 1602, 1603, 1604, 1605. (Résol.),
1609. (Concours), 1736 et suiv.

Relations commerciales avec les Antilles anglaises,
(Rép.), 799.

Gardien du signal de biume de Seatterie. (Rép.), 801,
802.

Négociation de traités commerciaux. (Rép.), 860.
Le " Northern Light " (c ur M. p. doc.), 871.
Billets fédéraux contrefaits. (Rép.), 881,
Nomination d'un juge (Rép.), 881.
Aide à la ville de Cobourg, (Résol.) 881, 973. (B. 122).

974. 1ère lect., 974; 2o leet., 1163. En comité, 1162.
Réclamations de Manitoba (Résol.), 881, 975. En comité,

976. (B. 123), 976, 1ère lect., 976, 2o lect. 1163. En
comité, 1163. Se lect., 1216.

Banques et corporations insolvables (sur B.) En comité,
924.

Débentures du Pacifique. (Résol.), 929, 946 à 947,
(En comité), 956 et suiv., 1034.

Dettes d'Ontario et de Québec. (Rép.), 989.
Chemin de fer Central du Nord Ouest (sur B.), 1005.
Fonds consolidé, dette fli'ttante et dette publique. (Rép.),

1094.
Remises des garanties. (Pacifique), 1096.
Acte concernant le Pacifique. (Amend.) (B. 131),

lère ]cet., 1096, 2e kct. et en coni é, 1216, 1217.
M. pur 3e lect., 1359, 1368; 3e lect., 1386.

Ordre indépendant des forestiers. (Rép.), 1114.
Acte de tempérance du Canada. (Rép.), 1190.
Mutual Fund Life Association. (Rép.), 1191.
Mathew Roche (sur motion Blake), 1196.
Mise à la retraite, (sur motion McMUllen), 1199 à 1200.
Impressions du parlement, 1213, 1325.
Banques d'épargnes. (Rép.), 1235.
Ccmmissaires du havre de Québec. (Résol.), 1358.

(B. 140.), 1ère lect., 1401 ; 2e lect., et en comit4,
1484 ; 3e lect., 1499.

Avance à 'Ile du Prince-Edouard. (Rép.), 1395.
Mutual life Association of Canada (Rép.), 1395.
Droits sur la marine et la houille (sur motion Mitchell),

1452 à 1453.
Estimations supplémentaires. (Messages), 1568, 16il.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1637. (Sur B.), 1654, 1657.
Prime sur le fer en gueuse. (Résol ), 1680, 1733. (En

comité), 1733, 1734, 1735. (B. 150). Ire, 2e et 3o
lect., 1763.

MoLBLAN, l'honorable A. W.-Suite.
Amend, à l'acte des douanes. (Il 148), lie, 20 et 30

lect., 1745.
Substituts du beurre. (B. 149), ~1re, 2e et Se leet.,

1745.
Subsides. (B. 145), Ire, 2e et Se lect., 1791.

MoMULLEN, JMES (Wellington-Nord):

Hypothèques sur la propriété foncière. (B. 12), 42.
Ire lect., 43 ; 2e lect., 448. Discours, 448.

Instructions aux reviseurs, 56.
Employés mis à la retraite au 1er janvier 1883. (9.

pour doc.), 59.
Somme payée à P. M. Baker. (M. pour doc.), 59.
Réforme de l'Acte du cens électoral. (Interp.), 63.
Motion-Landry (affaire Riel), 374.
Banques agricoles (sur résol.), 440. (En comité), 595.
Mise en vigueur de l'Acte Scott. (Interp.), 447.
Documents demandés, 400, 447, 583, 928.
Impression des rapports (sur M.), 470.

Discous sur le budget, de 495 à 497.

Subsides. (En comité), 532, 534, 536, 540, 550, 884,
885, 887, 888, 893, 895, 896, 897, 898, 901,1107, 1110,
1111, 1181, 1183, 1392, 1402, 1403, 1401, 1432, 1433,
1563, 1668, 1672, 1675, 1716, 1717, 1763, 1766.

Olèomargarine, (sur résol.), 564.
Commissaires des chemins de fer (sur B.), 609.
Prolongement de l'Intercolonial (sur B. En comité).

617, 622, 623, 629, 630.
Immigration subventionnée (sur), 656.
Procédures sommaires devant les magistrats, (sur B.

En comité), 732.
Poids et mesures (sur résol. En comité), 762.
Voies et moyens. (Concours), 765, 769, 771, 177.
Dépenses à Rideau Hall (sur M. pour doc.), 809.
Employés du service civil mis à la retraite (Mi pour

doc. et dise.), 921 à 924, de 1198 à 1199, 1200.
Protection des eaux navigables (sur B. En comité),

971.
Stations agricoles expérimentales (sur résol.), 982.
"Home Rule " pour l'Irlande. (Dise.), 1123 à 1126.
Bureaux de poste dans Wellington-Nord. (Interp.),

1191.

Chemin de fer de Jonction du Nord et du Pacifique
(sur B. En comité), 1335 à 1336. Amend. du Sénat,
1696.

Papeterie et impressions publiques (sur B.) En comité,
1573, 1574.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,
1646.

Cens électoral (sur B.) En comité, 1684, 1688, 1890,



ti~TD1~X.
Mc*N EILL, ALEXANDER (Bruce-Nord):

Commissaires des chemins de fer (sur B.), 598 à 601.
Voies et moyens. (Concours), 782, 788, 791, 792, 793.
Maladies contagieuses des animaux (sur B.). En comité,

880.
Protection des eaux navigables (sur B.). En comité, 969.
Stations agricoles expérimentales (sur résol.), 978.
" Home Rule " pour l'Irlande (Dise.), 1132, 1155.
Constitution du sénat (sur motion Mills), 1300 à 1301.
Concessions de terres à la milice (sur résol.). En

comité, 1474. (Sur B.), 1589.
Cens électoral (sur B.). En comité, 1518, 1519, 1522.
Colons de la péninsule de Saugeen, 1556.

O'BRIEN, WM. EWARD (Muskoka):
Subsides (en comité), 541, 545, 1181, 1183, 1131, 1322,

1671, 1718, 1783, 1785.
Banques agricoles (en comité), 589.
Commissaires des chemins de fer (sur B.), 607.
Droits de pêche des sauvages (M. p. doc.), 708. Dise.,

708.
Administration des affaires des sauvages au N.-O. (sur),

756.
Maladies contagieuses des animaux (sur B.), 880,
Protection des eaux navigables (sur B.), 964. En somité,

970.
"Home Rule " pour l'Irlande. (Dise.), 1127 à 1129.
Travaux sur les eaux navigables (sur B.), 2e lect., 1264.
Chemin de fer canadien du Pacifique (sur B.), 1379.
Concessions de terres à la milice (sur B,), 1589.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1631.
Cens électoral (sur B.) En comité, 1686, 1688.

ORATEUR, l'honorable G. A. KIRPATRICK (FrontCnac):
Vacances, 1.
Nouveaux députés, 1.
Discours du trône, 1.
Présentation du rapport des bibliothéeairos-conjoints, 2.

Décisions sur motion Fvrrow concernant l'indemnité

des députés et sur amend. à cette motion, 125.

Décision sur motion Edgar, 191, 192.
Décision sur motion Edgar (die de colonisation de

Prince Albert). 504.
Major géréral Middleton, 614.
Sur question de privilège-Kirk, 644, C45, 646.
Sur immigration subventionnée, 654, 656, 657.
Prolongement de l'Intercolonial (sur Se lect.), 679,

680, 681, 682.
Sur question de privilège Cameron (Inverness), 707,

708.
Sur question de privilège Edgar, 797.
Dépenses de voyage du gouv. général (sur M. p. doo.),

808,

ORATEUa.-Suite.
Règlements de la Chambre (sur M.), 858.

Approvisionnement d'eau aux édifices du gouv. à Qué-

bec (Sur interp.), 860.
SUBsIDEs. (En comité), 1107, 1171.

Bref pour l'élection de Haldimand (sur interp.), 1189.

Remarques sur explications personnelles données par

les députés, 1215.
Affaires de la Chambre (remarques), 1236, 1238, 1239.

Impressions du parlement (remarques), 1256.

Chemin de fer de Jonction du Nord du Pacifique,
(remarques), 1333, 1622, 1624, 1627.

Amend. du Sénat (B. 20) (remarques), 1342.

Saisie par la douane à Montréal (sur interp. Gault),
1359.

Chemin de .fer Canadien du Pacifique (sur amend.

McCarthy), 1385.
Catholiques et partis politiques (sur interp. Tassé),

1396.
Résolution relative au " Home Rule " (remarques),

1398.
Sur question de privilège Charlton, 1553.

Coupes de bois au Nord-Ouest (sur motion Somerville,
Brant), 1600.

Temperauce Colonisation Company (sur interp. Ma.

lock), 1651
Sur question de privilège Haggart, 1653.
Subventions aux chemins de fer (sur B.), 1657, 1658.
Prorogation (messages), 1791, 1793.

ORATEUR SUPPLtANT (hi. M. B. Daly (Halifaxi):

Subsides. (En comité). Décision, 542.

Immigration subventionnée (sur), 66 1, 667.
Chemin de fer de Chignectou (sur résol.), 694.

ORTON, GEoRGE TuRNz (Wellington-Centre):
Instructions aux reviseurs, 55.
Caisses d'épargnes postales à Manitoba. (Interp.), 63.
Compagnie de terres et de homesteads de la Saskatche-

wan (B. 42), 96. Ire lect., 96; 2e lect., 123. En
comité et se lect., 172,

DIscouRs sur motion-Landry (affaire Riol), de 308 à
313.

Banques agricoles (Résol. et disc.), de 436 à 439. (On
comité), 443, 444, 445, 446, 584, 587, 590, 591, 592,
596. (B. 88), 598). Ire let., 598.

Hypothèque sur la propriété foncière (sur 2a lect.),
450.

Question de privilège à propos d'un article du Globe,
524, 614.

Amend. à l'Acte de tempérance (B. 104), 725. ire

lect., 725.
Yoies et moyens. (Concours), 786.
M4ladie contsgieuses des animaux (sur B.), 875,



Lxvi INDEX
OETON, G. T.-Suite.

L'Acte de tempérance du Canada. (Interp.), 929.
Chemin de fer Central du Nord-Ouest (sur B.), 1008.
Permis de coupes de bois dans le N.-O. (sur motion

Charlton), 1090.
"Home Rule "pour l'Irlande. (Disc.), 1131.
Oléomargarine (sur M. Taylor), 1209.
Taux de l'intérêt dans la Colombie anglaise (sur B.) En

comité, 1262.
Mathew Roche (sur M. Blako), 1352 à 1353, 1357.
Chemin de fer Canadien du Pacifique (sur B.), 1362.

PAINT, HENRY N. (Richmond, N. E.).
Explications personnelles, 470.
Lennox Passage Bridge (B. 81), 498. Ire leet., 498; 2me

lect., 627. Retiré, 1394.
Prolongement de l'Intercolonial (sur B. En comité),

634.
Havre de Port Hood (sur M. p. doc.), 203.
Dépenses à Rideau Hall (sur M4 p. doc.), 809.
Subsides. (En comité), 1387 et suiv., 1391. 1775.
Chemin de fer du Cap Breton (sur résol.). En comité,

1507 à 1511.
Subventions aux chemins de fer (sur B.), 1654, 1656.
Prime sur le fer en gueuse (sur résol.) En comité, 1736.

PATEsoN, WILLIàM, (Brant-Sud):
Farine fournie aux sauvages du N.-0. (Interp.), 44.

M. pour doc.), 68.
Instructions aux reviseurs, 55.
Minutes des conseils tenus par les chefs des Six-Nations.

(M. pour doc.), 59.
Documents demandés, 400. (Sur), 583.
Discours sur le budget, de 480 à 483 et de 481 à .491.
SUBsIDEs. (En comité), 530, 1387, 1406, 1407, 1408 et

et suiv., 1421 à 1423, 1426 à 1427, 1567, 1673, 1677,
1758, 1768, 1775 à 1776, 1778.

Cour maritime d'Ontario (sur B. En comité), 573.
Sur question de privilège-Kirk, 645.
Immigration subventionnée (sur), 657.
Amend. à l'acte du revenu (sur résol. En comité), 699.

(sur B.) En comité, 1222.
Droits de pêche des sauvages (sur), 710.
Procédures sommaires devant les magistrats (sur B.)

En comité, 732.
Administration des aWires des sauvages au N.-O. (Dis,

cours), 747 à 754.
Voies et moyens. (Concours), 173, 782, 783, 788, 789,

790, 791, 192, 793, 795, 1740.
Dépenses à Rideau.Hail (sur M. pour doc.), 812.
Lettres patentes pour les terres des sauvages (sur B.)

2a lect., 824.
Maladies contagieuses des animaux (sur B), 815, En

comité, 880. (Sur 3e lect.), 926.

>ATERaON, W.-Suite.
Subventions aux chemins de fer (sur B.) En comité,

989.
"Home Rule " pour l'Irlande. (Dise.), 1146 à 1149.
Oléomargarine (sur motion Taylor), 1206, 1212.

Constitution du sénat (sur motion Mills), 1293 à 1296.

Cens électoral (sur B.) En comité, 1488, 1482, 1491,
1520, 1685, 1686, 1690.

Papeterie et impressions publiques (sur B.) En comité,
1577.

Subventions aux chemins de fer (sur résol. En comité,

1616, 1627, 1630. (Sur B.) En comité, 1726.

Sauvages de Mississagua. (Interp.), 2651.

Saisie par la douane à Montréal, 1101 à 1109.

PATTERsON, JAS. CoLEBROOKE (Essex-Nord):
Cie des machines à vapeur rotatoires de Forbes (B. 66),

401. Ire lect., 401; 2o lect., 484; 3e lect., 924.

Cour maritime d'Ontario (sur B.). En comité, 581.

PLATT, JOHN MILTON (Prince-Edouard) :

Voies et moyens. (Concours), 774, 785, -87.
Oléomargarine (sur motion Taylor), 1212.

Chemin de fer Canadien du Pacifique (sur B3), 1386.

SuLsides. (En comité), 1389, 1390.

POPE, l'honorable JOHN HENRY (Compton):

Obstruction dans la rivière Richelieu. (Rép.), 35.
Wagons privés pour l'Intercolonial. (Rép.), 59.

Rapport du ministère de l'agriculture, 1885. (Présent.),
62.

Frais d'exploitation de l'Intercolonial (Rép.), 64.

Chemin de fer entre Esquimalt et Nanaimo. (B. 47),
123. Ire lect., 123; 2e lect. et en comité, 526; sur

3e lect., 616 ; Se lect., 616.
Traverse entre Québec et Lévis. (Rép.), 124.

Chemin de fer du Pacifique-section de la C,.-A. (Rép.),
125.

Chemin de fer du Pacifique. Etats fournis au gouver-

nement. (Rép.), 125.
Prolongement de 1'Intercolonial. (B. 57), 190. Ire leet.,

190 ; 2e lect. 617. En comité, 617, 619, 622, 624,

629, 630, 631, 632, 643. (M. pour 3e lect.), 677.

(Adoptée), 682.
Chemin de fer Intercolonial relié à Paspêbiac. (Rép.),

190.
Embranchement de Dalhousie-Intercolonial. (Rép.),

231.
Chemin de fer du Cap-Breton. (Rapp.), 272.
Chemin de fer de Bouctouche à l'Intercolonial. (Rép.),

338.
Ch2emin de fer de la Rivière-du-Loup à Edmonton.

(Rép.), 338.
Chemin de fer de Québec et du lac Saint -Jean. (Rép.)'

388.



INDEX.
Popu, l'honorable .. H.-Suite.

Pacifique. Lignea louées. (Rép.), 376.
Chemin de fer d'Esqr.imalt et Nanaïmo. (Rép.), 317.
Subventions aux chamins de fer. (Rép.), 399.
Dédommagements aux propriétaires de terrains, etc.

(Rép.), 435.
Chemin de fer de Metapédiac à Cross Point. (Rép)

435.
Pont sur la rivière Ristigouche. (Rep.), 435.
Traverse du canal Lachine à Montréal. (Rép.), 435.
Subvention au chemin de fer du Canada. (Rép.), 505.

"i au chemin de fer de Richiboucton et Saint-
Louis. (Bép.), 505.

Péages des canaux. (Rép.), 505.
Chemin de fer de transport de Chignectou. (Résol.),

523, 688, 689. (B. 105), 726. 1ère lect., 726 ; 2e lect.
973 ; Se lent. 10j2.

Septimus Piton. (Rép.), 551.
Robert Smith, de.Québec. (Rép.), 556.
Oiôture.de fil de fer à la Rivière-du-Loup. (Rép.),

556.
Station Elgin, L'lslet. (Rép.), 55i.
Intérêts miniers dans la Nouvelle-Ecosse (sur M.

pour doc.), 508.
Hubert Hébert. (Rép.), 582.
Chemin, de. fer. d'Edmonton à la Rivière-du-Loup.,

(Rep.), 583,

Pam, M&Tmw WILLIAM (Lennox) ,
Chemin de fer d'Emerson et du Nord-Ouest (B. 89),

96. ire lect., 349. Retiré, 914.

.RAY, WILLAM HALLETT (Annapolis):

Articles en bois-Pnitencier de Dorchester. (Interp.)
1093.

RrNyaET, CoME IsAE (Lotbinière):
Service des malles dans le comté de Lotbinière.. (In.

terp.), 724.
Documents demandés, 817.

RopRsoN, ALEXANDEa (Hastings-Ouest):
Amendement à la loi criminelle. (B. 28), 69. M. pour

2a lect. rejetée, 1202..
Compagnie de charbonnage et de transport de la rivière

aux Arcs. (B. 44), 123. ire lect., 123 ; 2a lect.,271.
En comité et 3 lect., 772.

Canal de la Vallée de la Trent, 919.

RoBEaRTtoN, THoMAs (Hamilton):l
Trous dans la glace sur les eaux fréquentées (B. 402),

32. lre,lect., 32; 2o lect.,. 722. En comité et 3e lect.,
872. 1

Preuve dans les causes criminelles (B. 3), 32. Ire lect.,
32 ; 2e lect., 873. En comité, 927. 3e lect., 928.

Instructions aux reviseurs, 51.
Flora Birrell (B. 129), 1030. Ire lent, 1030 ; 2e.leet.,

1190. En comité et 3e lect., 1342.
Pacifique. Arrangements avec le Pacifique du Nord. RoERTSON, THoMs (Shelburne):

(IRp.), 647. Sucre en entrepôt à Montréal. (Interp.), 858.
Lots sur les bassins du canal Lachine. (Rép.), 647. Demande de documents, 928.
Amend. A l'acte. d'interprétation (M. p. 2e lect.), 684,

686. Ross, ABTUa WELLINGTON (Lisgar):

Pacifique-Contrats de la Colombie Anglaise. (RMp.) Métis du N.-O. qui ont prouvé leurs réclamations (M.
724. pour doc.), 60.

Subventions au Quebe-Central. (Rép.), 798. Exploration de la Baie d'Hudson. (Interp.), 812.
Intercolonial--Réclamations pour dommages. (Rép.), Pais nationaux au eord.Ouest. (Intepell4 ), 272i

799. Explorations sur log rivières Churchill et Nelson.
Intercolonial-Prolongement du détroit de Canso à (Thterp.), 2'2,

Sydney ou Louisbourg. (Rép.), 859. Exploration ae la Yukon. (Interp.), 212.
Canal de la vallée de la Trent. Droit de passage. (Rép.), Bureau de douane sur la Yukon. (Interp.), 212.

859. Cie canadienne du chemin de fer de Manitoba et du N.
Amend. à l'Acte refondu des chemins de fer (sur B.) 0. (B. '70), 401. ire lent., 401-; 2e et., 485. En

En comité, 8U3. comité -Pt Sa lent., 973.
Maladies contagieuses des animaux (sur B.), 818. E Quais à Selkirk. (Interp.), 506.

comité, 880. (Sur Se lent.), 926, 937. Troubles du N. r. Reconnainsance des services. (Iu-
Quai du chemin de fer à Saint-Jean, P.Q. (Rép.), 9l4 trp.), 646.
Huile pour le Chemin de fer Intercolonial. (Rêp.), fE. Amélioration des rapides. Saint-André. (Interp.), 505.
Canal de la allée de la Trent. (RBp.), 919. Immigration subventionnée (sur), 653.
Subventions aux chemins de fer. (Résol.), 1613. (Eu Améliorations de la B.). Assiniboine. (nterp.), 199.

comité), 1614, 1615, 1616, 161, 1620. (B. 146) 1654
1657. 2e let., 1722. En comité, 1722. 3e:lect., 1726. ROYAL, JosEpu (Provencher)

Chemin de fer. entre, Annapolis et Digy,. (Rép.), 1762. Communauté des fidèles compagnes de Jésus (B. 32)

Subsides. (En coraité), 1768. (Conçours), 1190, 1'91.! 96. Ire l70t., 96; 2e lect., 246.
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Roym, J.- te.

DracouRs sur la motion Landry (affaire Riel), de 96 à
99.

Chemin de fer d'Ontario, de Minnesota et de Manitoba.
(B. 49), 154. ire lect., 154; 2e lect., 349. Retiré,
914.

Pêcheries de Manitoba. (Interp.), 706.
Cie de chemin de fer et de steamers de Winnipeg et de

la baie d'Eudson (B. 119), 928. Ire lect., 928; 2o
lect., 1103. En comité et Se lect,, 1402.

Représentation des T. du N.-O. (sur B.), 1229. En
comité, 1233, 1268.

Immigration du Dakota et du Texas. (Interp.), 1234.
Navigation dans les eaux profondes, Manitoba. (Interp.)

1234.
Chemin de fer Canadien du Pacifique (sur B.), 1363.
Exploration de la baie et des détroits d'Hudson. (In-

terp.), 1394.
Distribution des médailles. (Interp.), 1679.

RYXERT, JoHN CHARLES (Lincoln et Niagara):
Amendement à l'acte constituant la compagnie du pont

de la frontière de Niagara (B. 48), 154. Ire lect.,
154; 2o lect., 246. Fn comité et Se lect., 1171.

Discours sur la motion Landry (affaire Riel), 154 à 174.
Documents demandés, 441.

SooTT, THOMAs (Winnipeg):
Recensement du Manitoba. (Interp.), 1256.

SCarvER, JULIUS (Huntingdon):
Chemin de fer Canada Atlantique (sur B.) (En

comité), 568, 510.
Voies et moyens. (Concours), 767, 770, 771, 172, 786.
Amend. à l'acte concernant le cens électoral (sur B.),

1358.
Cens électoral (sur B.) En comité, 1484.

SHAKEsPEARE, NoAH (Victoria, C.-A.):
Acte des licences de 1883. (Interp.), 272.
Honoraires payés en vertu de l'acte des licences de

1883. (Interp.), 272.
Représentation de la C. A. dans le cabinet. (Interp.),

377.
Droit sur le riz. (Interp.), 877.
Pêcheries en eau profonde à la C. A. (M. pour doc.),

506.
Colonisation des terres dans la C. A. (M. pour doc.),

506.
Chemin de fer de Nanaïmo et Esquimalt (sur B.), 527.
Immigration cbinoise (sur B) En comité, 1246 et

suiv. (Sur Se lect.), 1259.
SHANLY, WALTER (Grenville-Sud) :

Censtitution de la compagnie du chemin de fer d'Alberta
(B. 31), 96, Ire lect., 96; 2e lect., 123; retiré, 1326.

SHANLY, W.-Suite.
Chemin de fer Canada Atlantique (sur B. Eu comité),

567, 571.
Commissaires des chemins de fer (sur B.), 606.
Levée et chemin de fer Saint-Gabriel (sur B.) En

comité, 1171.
Subsides. (En comité), 1469.
Chemin ds fer par tunnel du détroit de Northumberland

(sur B.) En comité, 1483, 1484.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1629, 1630, 1631, 1634, 16h7. (Sur B.), 1654.
Voies et moyens. (Concours), 1737.

SMALL, JOHN (Toronto-Est):
Compagnie Calvin (B. 53), 154. ire lect., 154; 2e lect.,

272.
Cie de chemin de fer et de houille de Medicine-Hat (B.

64), 154. Ire lect., 154; 2e lect., 272. En comité et
3e lect., 505.

Cie du chem. de fer du lac à la Roche, Souris et Bran-
don (B. 63), 307. Ire lect., 307 ; 2o lect., 376. Retiré,
1325.

Amend. aur actes relatifs à la Chambre de Commerce
de Toronto (B. 85), 529. Ire lect., 529; 2e lect., 627.
En comité ut 3e lect., 718.

Commissaires des chemins de fer (sur B.), 605.
Chemin de fer de Kootenay, C.A. (B. 89), 612. ire

lect., 612; 20 lect., 718,
Compagnie canadienne permanente de prêts et d'épar-

gnes (B. 98), 658. Ire lect., 658; 2a lect., 719. En
comité et 3e lect., 1103,

Sur question de privilège flaggart, 1653.
Le reviseur de Toronto-Est, 1722.

SOMERVILLE, JAMEs (Brant-Nord) :
Dépenses de membres du go.uvernement, etc, envoyés

en Angleterre. (M. pour doc.), 59.
Sommes payées au chefKah-ke-wa-quo-na-by. (M. pour

doc.), 59.
Joseph A. Woodruff (Interp.), 70.
Contrat de I. G. Baker & Cie. Interp.), 1094.
Papeterie et impressions publiques, (sur B. 2a lent.),

1542 à 1546. En comité, 1572, 1574, 1575,1578, 1579,
1580, 1581, 1582, 1588, 1585. Sur amend. du Sénat),
1746.

Coupes de bois au Nord-Ouest, 1596.
Accusation contre un député, 1612.
Subsides. (En comité), 1763 à 1766, 1767.

SPROULE, THomAs S. (Grey-Est):
Discours sur la motion-Landry (affaire Riel), de 332

à 337.
Banques agricoles (sur résol.), 440. En comité, 443.
Subsides. (En comité), 547, 550, 1563, 1564, 167, 17 IQ.
Oléomargarine (sur résol.), 562, 1206.
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INDEX.
SPRoVLE, T. S.-Suite.

Chemin de fer Canada Atlantique (sur 13.). (En comité,
572.

Commissaires des chemins de fer (sur B.), 602.
Immigration subventionnée (sur), 670, 671.
Voies et moyens. (Concours), 783. En comité), 1609.

(Concours), 1745.
Bolaireurs de la police à cheval (M. pour doc.), 803.
Discours en parlement (sur résol.), 806.
Maladies. contagieuses des animaux (sur B.), 876.
Banques insolvables (sur B.). (En comité), 925.
Terres fédérales (sur B.). En comité, 931, 933, 938.
Protection des eaux navigables (sur B.). En comité, 971.
Stations agricoles expérimentales (sur résol.), 985.
Chemin de fer Central du N.-O (sur B.), 1006.
Permis de coupes de bois dans le N.-O. (sur M. Charl-

. ton). 1088, 1090.
1 Explication personnelle-Cook (sur), 1185.

Colons de la péninsule de Saugeen, 1558.
Papeterie et impressions publiques (sur B. En comité),

1574. .
Cens électoral (sur B. En comité), 1684, 1687.

STains, Joau FITZW!LLIKA (Halifax) :
Réduction du capital-social de la Banque Union de

Halifax (B. 52), 154. Ire lect., 154; 2o lect., 271.
En comité et 3e lecture, 718.

Cie de houille et de fer de Pictou (B. 64), 376. ire
lect., 376; 2e lect, 481. En comité et 3e lect., 798.

Traité entre l'fspagne et les Etats.Unis (sur), 715, 717.
V9ies et moyens. (Concours), 789, 190, 792, 793, 794.
Droits payés sur le sucre à Halifax et Montréal. (In-

terp.), 914.
Acte de tempérance du Canada. (Interp.), 1190.

SPTHERLAND, JAMEs (Oxford-Nord) :

Amendement à l'acte du chemin du lac Nipissingue et
de la Baie James. (B. 35), 96. 1ère lect., 96 ; 2e
lect., 123. En comité et 3e lect., 627.

Concessions de certains pouvoirs à la compagnie d'esta-
cades et de glissoires des rivières au Sable et des
Espagnols. (B. 36), 96. 1ère lect., 96; 2e lect,, 123.
En comité, 504, 505, 797 ; Se lect., 797.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En
comité, 1617, 1618.

TacutuxÂu, TaoMAs LINiÈRi (Beauce):
Affaire Riel. Pétitions des gouvernements provinciaux.

(Interp.), 647.

TAssia, JosEPar.(Ottawa-Cité):
Discours sur la motion.Landry (affaire Riel), de 372 à

374.
Billets fédéraux contrefaits. (Interp.), 881,
Appels contre les Canadiens.Frangais. (Interp.), 1895.

Assfî, J.-Buite.
Catholiques et partis polttiques. (Interp.), 1395.
Rapport du Rév. M. Labelle. (Interp ), 1651.
Représentation des Canadiens-Français d'Ontario au

Sénat. (Interp.), 1651.
Distribution des médailles. (Interp ), 1679.
Remarques. (Clôture de la session), 1792.

TALOR, GEORGE, (Leeds-Sud):
Question Riel. Requêtes des loges orangistep. (Interp.),

201.
Cie du télégraphe de l'Amérique-Britannique du N. (B.

86), 555. lère lect., 555 ; 2a lect., 718; Se lect., 1297.
Substitut du beurre (oléomargarine). (Résol.), 559 à

561, 566, 1204.
Amend. à l'acte du revenu (sur résol.) En comité, 702.
Voies et moyens. (Concours), 767, 776, 777.
Documents demandés, 817.
Permis de coupes de bois, de 1072 à 1015, 1601.
Mathew Roche (sur motion Blake), 1357.
Droits sur coupes de bois de R. Cook, (Interp.), 1396,

1437.
Subsides. (En comité), 1432.

TUPLE, TaoMAs (York, N. B):
Stations agricoles expérimentales (sur B.) En comité,

1167.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1642, 1643.

THomPsoN, JoHN S. D., l'honorable (Antigonish):
Rapport du ministre de la justice sur les pénitenciers

1885. (Présenté),. 32.
Statuts revisés du Canada (B. 9), 39 (Dise.), 39. 2a

lect., et en comité, 524, 525. Renvoyé à un comité
spécial, 567. En comité, 1240. Se lect., 1245.

Transfert de la propriété foncière dans le N..O. (B.10),
41. (Dise.), 41. ire [ect., 42. Dise. sur 2e lect.,
682. Résol. 103. (Sur B.) En comité, 1534. Se
lent., 1570.

Procès de Louis Riel. (Rép.), 44.
Sursis accordés à Riel. (Rép.), 44.
Troubles au Nord-Ouest. Procès des métis, (Rép.), 60.
Remarques du juge Richardson en prononçant la sen-

tence contre Riel. (Rép.), 60.
Banqueroute et insolvabilité. (Rép.), 61.
Date de de l'arrêté du conseil ordonnant l'exécution

de Riel. (IRep.), 61.
Motif du troisième sursis accordé à Riel. (Rp.), 61.
Réponses aux interpellations à propos de l'affaire

Riel, 61, 64, 70, 272.
Nombre de métis mis en accusation. (Rép.), 63.
Robert Stather. (Rép.), 70, 381.
Rapports des docteurs Valade et Lavell, (Rép.), 124.
Sur amend. à la motion Parrow, 126.
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TaoMPsoN, l'honorable .. S. D.-Suite.

Procès au Nord.Ouest. Lettre du ministre de la jus.
tico. (Rép.), 190.

Pétitions demandant la pendaison de Riel. (Rép.), 273.
Discours sur la motion-Landry (affaire Riel), 273 à 297.
Nomination des conseils de la reine. (Rép.), 400.
Magistrat stipendiaire à Calgary. (Rép.), 436.
Banques insolvables (sur B ), 446. (En comité), 1197.
Mise en vigueur de l'acte Scott. (Rép.), 448.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 418.
Hypothèque sur la propriété foncière (sur 2o lect. du

B.), 449.
Protection des pècheries, (sur M. pour doc.), 469.
Amendes et cobfiscations. (B. 82), 498; Ire lect., 498;

2o lect., 685. En comité, 727, 728, 729 ; 3o lect., 723.
Compagnie de colonisation de Prince-Albert (sur M),

503, 504.
Chemin de fer de Nanaïmo et Esquimalt (sur B.), 528.
Pro-édures sommaires devant les juges de paix (du

Sénat) (B. 84), 529. ire lect., 529; 2e lect., 686. En
comité, 729, 730, 731, 732, 733, 821, 822, 823. 3 lect.,
929.

Subsides. (En comité), 534, 703, 706, 893, 902, 903,
905, 906, 907, 908, 909, 910, 911, 912, 913, 1710,
1711, 1712, 1716, 1717, 1718, 1719.

Cens électoral. (Rép.), 555.
Cour maritime d'Ontario (sur B. En comité), 572, 574,

575, 576, 5;7, 579, 580,561, 582.
Punition de la séduction (sur B.), 584. (En comité),

719, 720, 721.
Commissaires des chemins fer (sur B.), 609, 612.
Prolongement de l'Intercolonial (sur B. En comité),

630, 636, 637. (Sur 3e lect., 679. 680, 6t1, 6b2.
Sur question de privilège, Kirk, 645.
Affaire Riel. Pétitions des gouvernements provinciaux

(Rép.), 647.
Législation sur les fabriques. (Rép.), 647.
Le phare du Cap Race (sur rés. En comité), 686.
Procès pour trahison et félonie. (Rép.), 711.
Voituriers par terre (sur B.), 722.
Preuve dans les causes criminelles (sur B. M. pour 2e

lect.), 722. (En comité), 927.
Acte de naturalisation. (Rép.), 724.
Amend. A l'acte d'interprétation (sur B. En comité),

727.
Représentation de Manitoba. (Rép.), 799.
Assurances (B. 111), 858. ire lect., 858. 2e lect., 973.

En comité, 1401. 3e lect., 1402.
Canal de la Vallée de la Trent. Honoraires à Poissette

et Roger. (Rép.), 859.
Maladies contagieuses des animaux (sur B.), 877, 878,

880. (En comité), 880.

THoMPBoN, l'honorable J. 8. D.--Suite.
Traitement d'un juge. (Rés.), 892, 989. .(B., 12 ;), 989.

ire lect., 989. 2elect. et en comité, 1219. 3c lct.,
1240.

Vacances dans la haute cour de justice d'Ontario.
(Rép.), 914.

Mesures du gouvernement. (Rép.), 929, 1216.
Protection des eaux navigables (sur B.), 964. (En

comité), 971, 972.
Cas réservés de la couronne (B. 126), 989. Ire lect.,

989; 2e lect., 1212. En comité, 1220. 3e lect., 1240.
Frontières de Kéwatin (B. 127), 989. Ire lect., 989.

Retiré, 1502.
Cour suprême dans les T. N.-O. (Rsol.), 1031. En co-

mité, 1220, 1221. (hl. pour adoption du rapport du
comité), 1240. (B. 133), ire lect, 1240; 2o lect. et
en comité, 1399, 1476, 1480, 1481; ge lect., 1500.

Articles en bois-Pénitencier de Dorchester. (Repy,
1093.

"Home Rule " pour l'Irlande (Dise.), 1148 à 1145.
Terres dans le nord et l'ouest d'Ontario. (Rép.), 1190.
Prisonniers détenus dans le pénitencier de la Montagne

de Pierre, (Rép.), 1190.
Réforme de la loi criminelle (sur B.), 1202.
Affaires de la Chambre (M.), 1235.
Embranchement dc Windsor, N. E. (Rép.), 1257.
Ligne directe.entre Montréal et Salisbury. (Rép.),1257.
Taux de l'intérêt dans la Colombie anglaise (sur B. 2a

leet.), 1260. En comité, 1261, 1262.
Travaux sur les eaux navigables (eur B.). 2e lect., 1263,

1264, 1265. En comité, 1287, 1288.
Maison de réforme dans le com .é d'Halifax (B. 134).

ire lect., 1271; 2e lect., 1288. En comité et 30 lect.,
1398.

Modifications de l'acte concernant les offenses contre la
personne (du sénat) (B. 135). ire lect., 1271; 20
lect., 1288. En comité, 1398; 30 lect., 1399.

Chemin de fer d'embranchement de Carleton à Saint-
Jean (B. 137). Ire lect., 1326; 2a lect., 1441. En

comité, 1441, 1442 ; 3e lect., 1472.
Amend. à l'Acte concernant le cens électoral (B. 138).

ire lect., 1358; 2a lect., 1484. En comité, 1484 et
suiv., 1514, 1521 et suiv., 1683, 1687, 1688, 1689,
1690, 1691; 3e lect., 1692.

Travaux sur l'Intercolonial. (Rép.), 1394.
Chemin de fer maritime de Chignectou. (Amend. du

sénat au bill), 1398.
Amend. à la loi concernant la preuve dans certains cas

(du sénat) (B. 141). ire lect., 1401; 20 lect. et en
comité, 1481 ; 3e lect., 1502.

Pêche pour les navires étrangers (sur B. 2o leet.), 1440.

En comité, 1440.



INDEX.
THoMPsON, l'honorable J. S. D.-Suite.

Salaires des régistrateurs, etc., T.N.-O. (Résol.), 1550,
1570.

Chemin de fer de Jonction du Nord et du Pacifique
(sur B. Amend. du Sénat), 1623.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,
1646.

ToWNsHEND, ChARLES JAMEs (Cumberland):
Chemin de fer de Chignecton (sur résol.), 690.

Taow, JAMEs (Perth Sud) :
Bataille de Batoche (Interp.), 276.
vignes " Niagara. " (Interp.), 377.
Dédommagements aux propriétaires de terrains par les

compagnies de chemins de fer. (Interp.), 435.
Instructions aux non -combattants durant la rébellion

au Nord-Ouest (M. p. doc.), 436.
Service des transports (M. p. doc.), 436.
Correspondance avec James Anderson (M. pour doc.),

436.
Documents demandés, 400.
Subsides. (En comité), 553, 1110, 1404 et suiv.
Voies et moyens. (Concours), 778.
Déprédations de pêcheurs américains. (Interp.), 798.
Sucre en entrepôt à Montréal. (Interp.), 798.
Squaw Island, Baie Georgienno. (Tnterp.), 798.
Terres fédérales (sur B.). En comité, 934, 935, 937, 942.
Impressions du parlement, 1215.
Chemin de fer Canadien du Pacifique (sur B.), 1374.
En comité, 1374.
Papeterie et impressions publiques (sur B.) En comité,

1583.
Remarques (clôture de la session), 1792.

TUPPER, CHfARLEs H. (Picton):
Banque de Pictou (B. 50), 104. Ire lect., 154 ; 2e lect.,

271. En comité, 627.
Robert Stather (sur M. pour doc.), 312.
Chemin de fer de la ligne courte dans la N..E. (M.

pour doc. et dise.), 354, 456.
Chemin de fer de la Vallée de la Colombie (B 87), 592.

Ire lect., 582; 2e leot., 718. En comité et Se lect.,
1402.

Prolongement de l'Intercolonial. (En comité), 617, 618,
619, 620, 621, 622, 623, 624, 630, 634, 635, 636. (Sur
3e lect.), 678.

Chemin de fer de Chignectou (sur résol.), 688.
Permis de coupes de bois dans le N..O. (sur motion

Charlton), 1061.
Travaux sur les eaux navigables. (En comité), 1288.

TirawITT, RIHnCan (Simcoe-Sud):
Permis de coupes de bois au N.-O. (sur motion Charl-

ton), 1092.

VAIL, l'honorable WM. B. (Digby):
Jetée de Digby, (Interp.), 32, 44.
Police maritime (sur M. pour doc.), 393.
Banques agricoles (sur résol,), 441. (En comité), 596.
Documents demandés, 400.
Protection des pêcheries (sur M. pour doc.), 468.
Canal de Burlington (sur B.), 529.
Subsides. (En comité), 531, 533, 535, 53, 703, 705,

706, 893, 894, 901, 1108, 1181, 1278,1317, 1323, 1324,
1389, 1393, 1469, 1667, 1609, 1760, 1763, 1170, 1771,
1775.

Prolôngement de l'Intercolonial (sur B.). En comité,
620, 634, 637, 640, 641. (Sur Se lect.), 677. (Amend.),
678.

Sur question de privilège-Kirk, 645.
Le phare du Cap Race (sur résol.). En comité, 686,

687, 688.
Chemin de fer de Chigneotou (sur résol.), 688, 691.
Traité entre l'Espagne et les Etats-Unis. (M. pour'doc.

et dise.), 714, 717.·
Vacances de P6ques (sur), 763.
Voies et moyens. (Concours), 767, 768, 769, 785, 788,

789, 793. (En comité), 1602, 1603, 1604, 1605.
Péages des canaux. (Interp.), 799.
La g ölette I Lylian ". (Interp.), 928.
Aide à la ville de Cobourg (sur résol.), 974.
Commissions des fonctionnaires publics (sur B. En

comité), 975.
Immigration chinoise (sur B.), 1258.
Travaux sur les eaux navigables (sur B.), 2e'ect., 1263,
Saisie de la goëlette " Davis J. Adams ", 1271.
Droits sur la farine et la houille (sur motion Mitchell),

144G à 1447.
Cens électoral (sur B.) Eu comité, 1495, 1486, 1521.
Chemin de fer du Cap-Breton (sur résol.) En comité,

1503,1506.
Papeterie et impressions publiques (sur B.) En

comité, 1571.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1634, 1635, 1636, 1637, 1642. (Sur B.), 1654, 1657.
En comité, 1723, 1725.

Saisie par la douane à Montréal, 1709.
Chemin de fer entre Annapolis et Digby. (Interp.),

1762.

VALIN, PIRRE VINCENT (Montmorency):
Concessions de terres à M. Valin, M.P., au N.-O., 33.

VANAssÉ, FABIEN (Yamaska) :
Exécution de Riel. Requêtes, etc. (Interp.), 123.

WALLAOE, NATHANIEL C. (York-Ouest, Ont.) :

Licences de coupes de bois dans le territoire en litige
(M. pour doc.), 48.

mi



INDEX.
WALLACE, N. 0.-Suite.

Discours sur la motion-Landry (affaire Riel), de 103 à
106 et de 106 à 107.

Subsides (en comité), 548, 703, 1421.
Voies et moyens (concours), 792, 793.
Question de privilège Edgar (sur), 796, 797.
Stations agricoles expérimentales (sur résol.), 977.
Terres fédérales (sur B.). En comité, 1099.
" Home Rule " pour l'Irlande. (Dise.), 1135.
Cens électoral (sur B.). En comité, 1486, 1689.
Papeterie et impressions publiques (sur B.). En comitè,

1574, 1575, 1576, 1577, 1578.

WARD, HENRY ALFRED (Durham-Est):
Adresse, 6 à 8.
Constitution en corporation de la Banque Midland (B.

18), 60. 1ère lect., 60; 2o lect., 106. En comité et
Se lect., 505.

WATSON, ROBERT (Marquette):
Cie de chemin de fer et de navigation de Portage la

Prairie et du lac des Bois (B. 55), 190. 1ère lect.,
190; 2e lect., 272. Retiré, 1325.

Prix des préemptions dans Manitoba. (Interp.), 376.
Navigation du lac Manitoba. (Interp.), 376.
Coût de la production des documents (sur M. p. doc.),

398.
Subsides. (En comité), 532, 538, 540, 545, 546, 549,

551, 553, 554, 903, 904, 906, 911, 1110, 1183, 1285,
1286, 1318, 1324, 1417, 1418, 1419, 1420, 1421, 1672,
1675,1676, 1677, 1758. (Concours), 1787.

Colonne volante au N. O., (M. pour doc.), 64?, 649.
Immigration subventionnée (sur), 674.
Mémoire du conseil du N. O. (M. pour doc.), 717.
Administration des affaires des sauvages au N, O. (sur),

760.
Voies et Moyens. (Concours), 786, 787. (En comité),

1603, 1604.
Représentation de Manitoba. (Interp.), 799.
Améliorations de la riv. Assiniboine. (Interp.), 799.
Demandes de documents, 817.
Organisation de la milice, T. du N.-O. (Interp.), 859.
Terres fédérales (sur B. En comité), 930, 931, 933,

935, 937, 939, 1100 et suiv.
Réclamations de Manitoba (sur résol.). En comité,

976. (Sur B. 2e lent.), 1163.
Stations agricoles expérimentales (sur résol.), 977.
Chemin de fer Central du Nord-Ouest (sur B.), 1001,

1020 à 1021. En comité, 1029, 1030.
Représentation des T. N.-O. (sur B.). En comité, 1267,

1268, 1270. Sur 3e lect., 1288.
Chemin de fer Canadien du Pacifique (sur B.), 1359 à

1361.
Loi concernant les T. X-0. (sur B.). En comité, 1480,

WATsON, R.-Suite.
Concessions de terres à la milice (sur B.), 1588. En

comité, 1591.
Subventions en terres aux chemins de fer de Manitoba

(sur résol ) En comité, 1650. (Sur 2e lect.,) 1658.
(Sur B.) En comité, 1728, 1729, 1750, 1732.

Cens électoral (sur B) En comité, 1691.

WELDON, CHAs. WEsLEY (Saint-Jean, N. B., cité et comté) :

Réduction du capital-actions de la Banque du B. (B. 14),
49. 1re lect., 49; 2e lect., 68, En comité, et 3e lect.,
627.

Instructions aux reviseurs, 56.
Wagons privés pour l'Intercolonial (M. pour doc.), 59.
Accidents arrivés sur l'Intercolonial (M. pour doc.),

53.
Matériel roulant acheté pour l'Intercolonial (M. pour

don.), 59.
Fournitures achetées pour l'Intercolonial (M. pour doc.),

59.
Coût de la gare de Saint-Jean, N. B. (M. pour doc.), 59.
Nombre d'hommes employés sur l'Intercolonial (M. pour

doc.), 59.
Matériel roulant de l'Intercolonial réparé à Moncton.

(M. pour doc.), 59.
Frais d'exploiLttion de l'Intorcolonial. ([nterp), 64.
Dépenses encourues par la compagnie du chemin de fer

de prolongement et du pont de Saint-Jean (M. pour
doc.), 68.

Robert Stather. (Interp.), 70. (M. pour doc.), 379.
Chemin de fer de Métapédiac à Cross Point. (Interp.),

435.
Pont sur la rivière Ristigouche. (Interp.), 435.
Djcumonts denandé., 400.
Subvention à la compagnie du chemin de fer du Canada.

(Interp.), 505.
Subvention au chemin de fer de Richibouctou et Saint.

Louis. (Interp.), 505.
Statuts revisés. (En comité), 524, 525, 1241.
Cour maritime d'Ontario (sur B. En comité), 572, 576,

577, 579, 580.
Chemin de fer d'Edmonton à la Rivière du Loup. (In-

terp.), 583.
Procédures sommaires devant les magistrats (sur B.

En comité), 823.
SUBsIDEs. (En comité), 9,6, 907, 1176 et suiv., 1280,

1387, 1393, 1391, 1469, 161O, 1712, 1713, 1768.
Huile pour l'Intercolonial (Interp.), 914.
Banques insolvables (sur B. En comité), 925.
Protection des eaux navigables (sur B.), 962. (En

comité), 966, 968, 970.
Maître de poste à Mount-Middleton (Interp.), 1093.

"i Butternut, N.-B. (Interp.), 1093.
" erepis Station (Interp.), 1093,
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IND EX.
WELDON, C. W.-Suite.

Inspection des bateaux à vapeur (sur B.) En comité,
1104.

Cas réserés de la couronne (sur B.) En comité, 1220.
Immigration chinoise (sur B.) En comité, 1246, 1249,

1254, 1256.
Taux de l'intérêt dans la Colombie anglaise (sur B.)

En comité, 1261.
Travaux sur les eaux navigables (sur B.), 2o lect., 1262.

(En comité), 1281, 1288.
Représentation des T. N..O. (sur B.) En comité, 1267,

1268,1270.
Constitution du Sénat (sur M. Mills), 1309 à 1310.
Pêche par les navires étrangers (sur B.) 2e lect, 1439
Embranchement de Carleton (sur B., 2e lect.), 1441.

En comité, 1441, 1442.
Fête de la Reine-Ajournement (sur avis de M.), 1447.
Droits sur la farine et la houille (sur motion Mitchell),

1448.
Concessions de terres à la milice (sur résol.). En comité,

1473. (Sur B.), 1589. (En comité), 1590.
Loi concernant les T. N.-O. (sur B.). En comité, 1475,

1479. (Sur Se lect.), 1500.
Cens électoral (sur B.). En comité, 1184, 1515, 1685,

1686, 1690.
Propriété foncière dans les IT. N.-O. (sur B.). - En

comité, 1534.
Papeterie et impressions publiques (sur B.). En comité,

1574.
Voies et moyens. (En comité), 1602, 1604.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.). En comité,

1642, 1643.
Maître de poste à Fairfield. (Interp.), 1679.

Wiurm, Jons (Hastings-Est):
Compagnie canadienne de cuivre (B. 61), 307. Ire lect,

307; 2a lect., 316 ; Se lect,, 924.
Compagnie anglo-américaine de fer (B. 62), 307. Ire

lect., 307; 2e lect., 376; Se lect., 924.
Chemin de fer Central d'Ontario (B. 67), 401. ire lect.

401; 2e lect., 484. En comité, 797; 3e lect., 798.
Hypothèque sur la propriété foncière (sur 2e lect.), 450.
Chemin de fer de Napanee, Tamworth et Québec (B.

79), 470. Ire lect., 470; 2e lect., 627. En comité et Se
lect., 1402.

Compagnie de colonisation de Prince.Albert (sur M.),
499, 500, 501, 502.

SUBsIDEs. (En comité), 546, 547, 548, 519, 1670.
"Home Rule" pour l'Irlande (sur), 1155.
Oléomargarine (sur motion Taylor), 1208.
Chemin de for de Jonction du Nord et du Pacifique (sur

B.) En comité, 1337.
Redevances de H. Cook (sur interp. Taylor), 1437.
Subvention§ ax çhemine do fer (sur rgl,) B4 eom&

WHITE, PETER (Renfrew-Nord):
Constitution en corporation de la compagnie d'aide et

d'assurance mutuelle de Kingston en Pembroke (B.
24), 69. 2o lect., 246. 3e lect., 924.

Banques agricoles. (En comité), 595, 596.
Canal de la Vallée de la Trent, 918.
Banques insolvables (sur B. En comité), 925.
Maladies contagieuses des animaux (sur B. Amend.),

926, 9217.
Protection des eaux navigables (sur B.), 965.
Question de privilège, 1114.
Améliorations sur la rivière Rouge. (Interp.), 1256.
Subsides. (En comité), 1283.

WHITE, l'honorable TnoMAs, (Cardwell):
Adresse, 28.
Concessions de terres à M. Valin, M.P., au N.-O., 34.
La fédération impériale, 35.
Licences de coupes de bois dans le territoire en litige.

(Rép.), 43.
Rapportdu ministre de l'intérieur 1885. (Présenté), 62.
Permis de coupe de bois. (Rép.), 67.
Vent, des terres au N.-O.· (Rép.), 123.
Homesteads dans la zône du Pacifique canadien. (Rép.),

124, 190.
Poiinte Pelée (réserve navale.) (Rép.), 124.
Taxe sur le foin au N.-O. (Rép.), 124.
Propriétés du gouv. dans Richelieu. (Rép.), 190.
Sur motions Edgar et Amyot demend, prod. de doo.,

195.
Parcs nationaux au Nord-Ouest. (Rép.), 272.
Explorations sur les rivières Churchill et Nelson.

(Rép.), 272.
Exploration de la Yukon. (Rép.), 272.
Compagnies de colonisation. (Rép.), 3d8.
Prix des préemptions daus Manitoba. (R2 p.), 316.
Terres des chemins de fer dans la C.A. (Rép.), 377.
Coût de la production des documents (sur M. pour doc.),

395, 396.
Service des colone comme volontaires. (Rép.), 435.
Discouns sur le budget, de 470 à 4b0.
Colonisation des terres dans la C.A. (Rép.), 507.
Insurrection du N..O. (sur M. pour doc.), 513 à 516.
Subsides. (En comité), 533, 535, 536, 537, 539, 539,

541, 543, 544, 554, 555, 896, 903, 905, 1411, 1412,
1418, 1419, 1420, 168, 1668, 1676, 1180, 1781.

Terres du Pacifique. (Rép.), 555.
Scrip aux " Rocky Mountain Rangers." (Rép.), 556.
Terres fédérales (B. 94), 611. ire lect.. 614. (Expli.

cations), 613. 2o lect., 763. En comilé, 929, 930,
931, 932, 933, 934, 935, 936, 937, 939, 940, 941, 942,
943, 945, 945, 946, 1096, 1097, et suiv., 1104. 8e 1eot,
1200, Amend, du 4nt 1
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WHITE, l'honorable T.-Suite.
Sur question de privilège Kirk, 644, 645, 646.
Dépenses de la commission géologique. (Rép.), 647.
Réclamations des métis. (Rép.), 648. (Etat), 761.
Immigration subventionnée (sur), 667, 668.
Exposition des colonies et des Indes. (Rép.), 707.
Pétition de James Treston et autres. (Rép.), 799.
Députation à Louis Riel. (Rép.), 799.
Eclaireurs de la police à chevali (Rép.), 803.
Défenses à Rideau Hall (sur M. pour doc.), 813, 815.
Inscriptions de homesteads au N..O. (Rép.), 815, 816.
EXTINCTION du titre des sauvages (discours), de 834 à

845.
Loi sur les mines. (Rép.), 860.
Con cessions de terres aux Cies de ch. de fer (B. 117),

892. Ire lect., 892; 2e lect., 989. En comité, 989.
M. pour 3e lect., 1032. Remarques, 1033; 3e lect.,
1034.

Terres publiques dans la Colombie anglaise (B. 120),
928. Ire lect., 928; 2o lect. et en comité, 1219; 3e
lect., 1240.

Chemin de fer Central du N.-O. (sur B.), 1011 à 1014
1020.

Permis de coupe de bois dans le N.-O. (sur motion
Charlton), de 1057 à 1064.

Réclamations du Manitoba (sur B. 2e. lect.), 1163.
Concessions de terres à la milice. (Résol.), 1437. En

comité, 1472 (B. 142). ire lect., 1175. M. pour 2e
lect., 1586, 1587; 2e lect., 1590. En comité, 1591. Se
lect., 1591.

Commission des réclamations du N..O. (Rép.), 1438.
Question de privilège Charlton (sur), 1532.
Subventions en terres aux chemins de fer de Manitoba

(Résol.), 1570. En comité, 1648, 1649, 1650, 1651..
2e lect., 1658 (B. 147). lre lect., 1658; 2e lect., 1726.
En comité, 1727, 1728, 1729, 1731, 1732; 3e lect.,
1733.

Papeterie et impressions publiques (sur B,) En comité,
1584.

Temperance Colonisation Company. (Rép.), 1652.
Administration du Nord.Ouest, 1749 à 1752.

WIoLE, LEWIS (Essex-Sud): ý
Prolongement de l'Intercolonial. (En comité, sur B.),

642.
Stations agricoles expérimentales (sur résol.), 981.
Subventions aux chemins de (sur résol.) En comité,

1628, 1629,1630.
WILSON, JOHN H. (Elgin-Est):

Détenus employés dans les pénitenciers. (M. pour
doc.), 49.

Immigration subventionnée. (M. pour doc. et dise.),
649 à 651, 655, 675, 616.

WISON, J. H.-SUite.
Subsides. (En comité), 704, 884, 892, 893, 895, 896,

898, 910, 911, 913,1111, 1284, 1403,1406, 1679,1774.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1618,1619,1621.

WooD, JouN FisHEa (Brockville):
Discours sur motion-Landry (affaire Riel), de 140 à 143.
Compagnie de pont de New-York et Brockville. (B. 68),

401, 1ère lect., 401, 2e lect., 4?4. En comité et 3e
lect., 872.

Voies et moyens (concours), 768.
Permis de coupes de bois au Nord-Ouest. (Sur motion

Charlton), 1092.
Oléomargarine (sur motion Taylor), 1207.
Constitution du sénat (sur motion Mills), 1304 à 1305.

WooD, JosiAH (Westmoreland) :
Discouns sur le budget, de 491 à 495.
Chemin de fer de Chignectou (sur résol.), 690, 693,694.
Droits sur la farine et la houille (sur motion Mitchell),

1448.

WooDWORTH, DoUGLAs B. (King, N.-E.):
Immigration subventionnée, (sur) 647.
Prolongement de l'Intercolonial (sur 3e lect.), 680.
Chemin de fer de Chignectou (sur résol.) 693, 693,695.
Dépenses à Rideau Hall (sur M. p. doc.), 809.
Subsides (en comité), 886, 889.
Terres fédérales (sur B. en comité), 934, 935, 936, 941,

942.
Chemin de'fer Qentral du Nord-Ouest (sur B., discours),

989 à 993, 1021 à 1027.
Chemin de fer Canadien du Pacifique (sur B.), 1372 à

1373.
Droits sur la farine et la houille (sur motion Mitchell),

1458 à 1459.
Loi concernant les T. N..O. (sur B.) En comité, 1477.
Chemin de fer du Cap-Breton (sur résol.) en comité,

1506.
Chemin de fer de Jonction du Nord et du Pacifique (sur

B., amend. du Sénat) 1626.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.) En comité,

1633, 1635, 1638. (Sur B.), 1656.
Saisie par la douane à Montréal, 1709 à 1710.
Subventions en terres aux chemins de fer (sur B.) En

comité, 1729, 1730, 1731, 1732.
Papeterie et impressions publiques (sur B.), amend. du

Sénat, 1745.

WmaouT, ALoNzo (Ottawa, comté):
Constitution en corporation de la compagnie E. B.

Eddy. (B. 30), 96. ire lect., 96 ; 2o lect., 123. En
comité et Se lect., 772.

Rivière aux Lièvres. (Interp.), 485,
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INDEX-PARTIE I.

SUTJETS.

AnoRDAGE entre La Canadienne et l'Alliance, 1679.
AccIsE, perception du revenu. (Subsides), 1561.
ACCUsATIoN contre M. Cameron (Victoria), 1612.
AnHtp, affaire de la Baie d', 1094.
ADmiNIsTATioN de la justice. (Subsides), 902.

" du Nord-Ouest, 1746.
" des affaires des sauvages dans le N..O., 133.

ADaRssEs en réponse au discours du trône, 2.
" a Sa Majesté. (Représentation des Territoires du

N. O.), 884, 1030.
AprAIREs de la Chambre. (M.), 522, 1235, 1757, 1762.

" de la session, 706, 1030.
" du gouvernement, 929, 1216.

AGENoEs commerciales (subsides), 1617.
AGENT légal du gouvernement à Halifax, 1651.
AGRICULTURE: Bureau central d', 648.

"i Département de '. (Subsides) 705, 1716.
AJOURNEMENT: Mercredi des Cendres, 68.

ci PFte de Saint-Patrice, 190.
"i Annonciation, 308, 376.
4d P&ques, 881.
di Fète de la Reine, 1447, 1472.

ALCooLs, spiritueux et, (droits), 784.
ALEvINs'de poisson blanc aux établissements de piscicul-

ture, 803.
ALLEMANDs au Sénat, représentation des, 1679.
AMANDES, (droits), 763.

AMENDES et concfiations, 498, 685, 727.
AMNIsTIE au 19ord-Ouest, 63, 1274.
ANIMAUX : Cruauté envers les 42, 448.

"g Maladies contagieuses des, 60, 874, 926.
ANNoNCIATIoN, ajournement, 308, 376.

ANTILLES anglaises, relations commerciales avec les, 799.
ARTILLERIE et associations de tir (subsides), 1323.
ARTs, agriculture et statistique.(subsides), 1108.
AssiNIBoINE, amélioration de l', 799.
AsSURANCEs, (B.), 868, 913, 1401.
AUDITEUR GÉNtRAL. Rapport déposé, 32.

" "c Bureau de 1', (subsides), 103.
AUDITEUR et receveur général, (subsides), 532.
AUTEUR, droits d', 385.
AVANoEs à l'île du Prince-Bdouard, 1395.
BAIE D'HUDSoN, exploration de la, 272. (Subsides), 1677.

BAIE DES CRALEURs, chemin de fer de la, 1412, 1499, 1513,
1533.

BAxEa (G. I. et oie),-contrat de, 1094.
BANQUE DE PicTou (B.), 154, 271, 627.
BANQUES AGaCOLES, (Résol.), 436. (En comité), 441, 584.

(B. 88), 598.
c »'ÉPARGNEs, 1235.
" INsOLVABLEs, etc., (B.), 446, 92t, 1197.

BANQUEBOUTx et insolvabilité, 61.
BAssiN de radoub d'Esquimalt (subsides), 1168.
BEEMER, H. .. , 1680.
BEnnwE, substituts du, 559.
BIBLioTHoAiREs-0oNoINTs, rapport des, 2.
BiBLioTa2uQE du parlement (subsides), 1171.
BILLETS fédéraux contrefaits, 881.
BILLs, sanction des, 1793.
BILLS privés, prolongation die délai pour réception de, 49,

68, 401.
BILLs privés, prolongation de délai pour réception de

rapports de, 555, 914.

BILLS:

Bill (n° 1) relatif à la prestation des serments d'office,
(Sir John A. Macdonald), Ire leot,, 1.

Bill (n° 2) pour déclarer délit le fait de laisser sans
entourage les trous faits dans la glace sur les eaux
navigables, (M. Robertson, Hamilton), 32, Ire lect.,
32; 2e lect., 722. En comité et 3e lect., 872.

Bill (n° 3) pour amender la loi de la preuve dans les
causes criminelles, (M. Robertson, Hamilton), 82,
ire lect., 32 ; 2e lect., (sur div.), 874, En comité,
921. 3e lect., (sur div.), 928;

Bill (n0 4) pour amender l'acte refondu des chemins
de fer, 1879, (M. Mulock), 32. ire lect., 32. Bill
.retiré, 874.

Bill (n0 5) pour étendre la juridiction de la Cour Mari-
time d'Ontario, (IL. Allen), 38. ire lect., 38. Motion
pour 2o lect. retirée, 154. 2o lect., 446. (En comité),
572.

Bill (n° 6) pour constituer une cour de commissaires
des chemins de fer, (M. McCarthy), 38. Ire lect., 39.

Bill (n 7) concernant les voituriers par terre, (M.
McCarthy), 39. Ire lect., 39. Rayé de l'ordre du
jour et retiré, 722.
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Bill (11° 8) pour amender l'acte refindu des chemins de
fer, 1879, (M. McCarthy), 39. ire lect., 39; 2e lect.,
722. En comité, 872. 3e lect, 872.

Bill (n0 9) relatif aux statuts revisés du Caîiïda, (M.
Thompson, Antigonish), 39. ire lect., 41; 2 lect.
et en comité, 524. Renvoyé à un comité spécial, 567.
En comité, 1240. 3 lect., 1245.

Bill (n° 10) relatif au transfert de la propriété foncière
dans les territoires du Nord-Ouest, (M. Thompson,
Antigonish), 41. Ire lect., 42; 2e lecture, 684. (Ren-
voyé devant un comité spécial), 684. En comité,
1534. Se lent., 1570.

Bill (n0 11) pour empêcheria cruauté envers les ani-
maux, (M. Charlton), 42. Ire lect., 42; 2e lect., 448.
(Renvoyé à un comité spécial), 448.

Bill (n0 12) concernant l'intérêt :sur les deniers garantis
par hypothèque sur la propriété foncière, (M. McMul-
len), 42. ire lent., 43; 2a lect., 448.

Bill (n0 13) pour limiter la juridiction d'appel de la
cour Suprême en ce qui concerne les matières d'un
caractère purement local, dans la province de Québec
(M. Landry, Montmagny), 43. ire lect., 43.

Bill (n0 14) pour réduire le capital-actions de la ban-
que du Nouveau-Brunswick, (M. Weldon), 49. Ire
lect., 49. 2e lect., 68. En comité et Se lect., 627.

Bill (n0 15) pour amender l'acte concernant les ban-
ques, etc., en état d'insolvabilité, (M. Edgar), 49.
Ire lect., 49. 2e lect., 446. En comité, 924, 1197.
3o lect., 1198. (Amend. du Sénat), 1610.

Bill (n0 16) pour constituer en corporation la compa-
gnie du chemin de fer de Medicine Rat, etc. (M. Mc-
Callum), 49. ire lent., 49. 2e lect., 106. Retiré, 1325.

Bill (n0 17) pour amender l'acte concernant la compa-
gnie du chemin de fer Central du Nord-Ouest, (M.
Beaty), 60. Ire leot., 60. 2e lent., 106. Motion Four
comité, 989. En comité, 1029. Se leot., 1030.

Bill (n0 18) pour constituer en corporation la banque
Midland du Canada, (M. Ward), 60. Ire lect., 60. 2o
lect., 106. En comité et 30 lect, 505.

Bill (n0 19) pour amender l'acte concernant les maladies
contagieuses des animaux, (M. Mulock), 60. Ire lect,
60; 2e lect., 880. En comité, 880. Se lect., 927.

Bill (n0 20) à l'effet de punir la séduction et autres
offenses de même nature, (M. Charlton.), 62. Ire
lect., 62. 2e lent, 453 (sur division.) Renvoyé à
un comité spécial, 584. En comité, 719 3e let.,
721. Amend. du fénat.), 1342.

Bill (n° 21) pour amender de nouve'au l'acte de la cour
Suprême et de l'Echiquier, (9. Edgar), 62. 1ère
lect., 6S.

Buras.-Bute.
Bill (n. 22) touchant le taux de l'intérêt dans la

Colombie anglaise, (M. Baker Victoria, C.-A.), 62.
Ire lent., 62. 2e lect., et en comité, 1260. Se lect., 1287.

Bill (n° 23) pour amender de nouveau la loi de la
preuve dans les causes au criminel. (M. Cameron,
Huron), 68. ire lect., 68. M. pour 2e lent., rejetée
sur div., 723.

Bill (n° 24) à l'effet de constituer la Cie d'aide et d'as.
surance mutuelle de Kingston et Pembroke (à res-
ponsabilité limitée), M. White (Renfrew), 69. 1ère
lent., 69. 2e lect., 246. Se lect., 924.

Bill (n° 25) :concernant la Cie du chemin de fer de
Jonction du Nord et du Pacifique, (M. McCarthy),
69. Ire lect., 69. 2e lent, 246. En comité, 1334.
Se lect., 1342. Amend. du sénat, 1622, 1680, 1692.

Bill (n° 26) à l'effet de constituer en corporation la
Cie Canadienne d'Assurance La Tecumseh. (M.
Macmillan (Middlesex), 69. 1ère lect., 69. 2e lect.,
123. En comité et Se lect., 627.

Bill (nO 27) à l'effet de modifier l'acte constituant la
Cie du chemin de fer de l'Ouest, (M. Macmillan,
Middlesex), 69. 1ère lect., 69; 2e lect., 246. En
comité et se lect., 627.

Bill (n0 28) pour amender la loi criminelle du Canada.
(M. Robertson, Hastings), 69. 1ère lect., 69. M.
pour 2e lect., rejetée, 1203.

Bill (n° 29) pour modifier l'acte des élections fédérales
de 1874, (M. McCarthy), 70. ire lect., 70, (retiré),
892. M. pour 2o lent., rejetée sur division, 1204.

Bill (n° 30) à l'effet de constituer en corporation la Cie
Manufacturière de E. B. Eldy, (M. Wright), 96. ire
lect., 96 ; 2e lect., 123. En comité et 3e lect., 772.

Bill (n0 31) à l'effet de constituer la Cie du chemin de
fer d'Alberta (M. Shanly), 96. Ire *oct., 96; 2a lect.,
123. Retiré, 1325.

Bill (n0 32) à l'effet de constituer une communauté de
dames religieuses sous le nom de " Les Sours, Fidèles
Compagnes de Jésus," (M. Royal), 96. ire leot., 96;
2e lect., 246. En comité et 3 lect., 484.

Bill (n0 33) à l'effet de constituer en corporation la Cie
du chemin de fer de Shuswap et O'Kanagan (M.
Homer), 96. Ire lect., 96; 2o lect., 246. En comité et
3e lect., 627. (Amend. du Sénat), 1189.

Bill (n° 34) à l'eff.t de constituer en corporation la
compagnie du chemin de fer des mines du Lac Supé-
rieur, (M. Dawson), 96. Ire lent. 96 ; 2o lect., 123.
En comité et 3e lent., 772.

Bill (n0 35) à l'effet d'amender l'acte constituant en
corporation la compagnie du chemin de fer du lac
Nipissingue et de la baie de James, (M. Sutherland,
Oxford), 96. Ire lect., 96; 2o lent., 123. En-comité

3e lot., 627.
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Bill (n0 36) pour accorder certains pouvoirs à la com-
pagnie d'estacades et de glissoires des rivières au
Sable et des Espagnols (à responsabilité limitée)
(M. Sutherland), 96. 1ère lect. 96; 2a lect., 123. En
comité, 504, 797. Se lect. 797.

Bill (nQ 37) à l'effet de naturaliser Girolamo Cosentini,
communément appelé le baron Girolamo Cosentini
(M. Hall), 96. 1ère lect., 96 ; 2e lect., 246. En comité
et Se lect., 484.

Bill (n0 38) concernant la compagnie du pont de la
Grande l1e de Niagara (M. Baker, Victoria), 96. ire
lect., 96; 2o lect., 246. En comité et 3e lect., 505.

Bill (n0 39) pour constituer en corporation la Cie du
chemin de fer d'Emerson et du Nord-Ouest (M.
Prayn), 96. ire leot., 96; 2e lect., 349. Retiré,
914.

Bill (n0 40) concernant la Cie du Pont du Canada-Sud,
(M. Baker, Victoria), 96. ire lect., 96; 2e lect., 246.
En comité et 3e lect., 505.

Bill (n 41) à l'effet de réduire le capital social de la
banque Union du Bas-Canada, etc. (M. Bossé), 96. ire
lec., 96; 2o lect., 123. En comité et Se lect., 718.

Bill (n0 .42) concernant " La Cie de Terres et de
Homesteads de la Saskatchewan (à responsabilité
limitée)," (M. Orton), 96. - ire lect., 96; 2e lect.,
123. En comité et Se lect., 772.

Bill (n° 43) à l'effet d'amender l'acte constituant la
Cie du chemin de fer Atlantique du Canada, (M.
Mackintosh), 96. Ire lect., 96; 2o lect., 123. En
comité, 567, 625; 3e lect., 627.

Bill (n° 44).à l'affet de constituer en corporation la
Cie de charbonnage et de transport do la rivière aux
Arcs, (M. Robortson, Hastings), 123. Ire lect., 123;
2o let., 271. En comité et Se lect., 772.

Bill n0 45) concernant la compagnie de colonisation
des terres fédérales (à responsabilité limitée), (M.
Beaty), 123. Ire lect., 1/3; 2o lect., 246. En comité
et 30 lect., 627.

Bill (n° 46) pour abroger l'acte intitulé " Acte pour
faciliter la navigation sur le fleuve Saint Laurent
dans et près le havre de Québec, (M. Langelier),
123. ire lect., 123.

Bill (n 47) concernant le chemin de fer entre Esqui-
malt et Nam imno, dans la Colombie anglaise, (M
Pope), 123. ire lect., 123; 2a lect., et en comité,
526; Se lect., 617.

Bill (n° 48) à l'effet d'amender l'acte pour constituer
la Cie du Pont de la Frontière de Niagara, (M.
Rykert), 154. Ire lect., 151; 2e lect., 216. En
çomité et 3elect., 1171.

rMMe«- -

=rvi
BiLLsr-Buite.

Bill (n 49)' à l'effet de constituer en corporation la
Cie du chemin de fer d'Ontario, du Minnesota et du
Manitoba, (M. Royal), 154. ire lect., - 154; 2e
leot, 349. Retiré, 914.

Bill (n° 50) concernant la banque de Pictou, (M,
Tupper), 151. Ire lect., 154; 2e lect., 271. En
comité, 627.

Bill (n0 51) à l'effet de modifier l'acte pour incorporer
la Cie des Steamers de la Nouvelle-Ecosse (limitée).
(M. Kinney), 154. Ire lect., 154; 2e lect., 271. En
comité et Se lect., 627.

Bill (n0 52) pour réduire le capital social de la Banque
Union de Halifax, (M. Stairs.) ire lect., 154; 2a
lect., 271. En comité et 3e lect., 718.

Bill (n° 53) à l'effet de constituer la Cie Calvin (limitée),
(M. Small), 154. ire lect., 154; 2e lect., 272. En
coimité et Se lecture, 494.

Bill (n° 54) à l'effet de constituer en corporation la Çie
de chemin de fer et de houille de Medicine-Hat, (M.
Small), 154, ire lect., 154; 2e lect., 272. En comité
et se lect., 505.

Bill (n0 55) pour constituer la compagnie de chemin
de fer et de navigation de Portage-la-Prairie et du
lac des Bois, (M. Watson), 190. ire lect., 190; 2e
lect., 272. Retiré, 1325

Bill (n0 56) pour constituer la compagnie de chemin de
fer de la Nouvelle-Ecosse et de l'Ouest, (M. Dodd),
190. ire lecture, 190. 2e lect., 349.

Bill (n0 57) concernant le prolongement du chemin de
fer Intercolonial à partir d'un point à ou près de
Stellarton jusqu'à la ville de Pictou, (M. Pope), 190,
Ire lect., 190; 2e lect., 617. En comité, 617, 627.
3 let. (sur division) 682.

Bill (n° 58) constituant en corporation la Cie du che-
min de fer de Jonction du St-Laurent et de l'Atlan-
tique, (M. Colby), 231. Ire lect., 231; 2o lect., 349. En
comité et 3e lect., 772.

Bill (n° 59) à l'effet de constituer en corporation " Le
Premier Synode en Canada de l'Eglise Episcopale
Réformée," et pour autres fins s'y rapportant, (M.
Beaty), 231. Ire lect., 2i1 ; 2o lect., 349. En
comité et 3e lect., 772.

Bill (u0 60) à l'effet de constituer " La Banque
Coloniale du Canada," (M. Macmillan, Middlesex),
231. Ire lect., 231 ; 2e lect., 349. En comité, 483.
3e lect., 484.

Bill (n 61) concernant la Cie Canadienne de Cuivre,
(M. White, Hastings), 307. ire lect., 307; 2o lect.,
376; Sej.eet., 924
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Bill (n° 62) concernant la Cie Anglo-Américaine de
For, (M. White, Hastings), 307. Ire lect., 307; 2ô
lect., 376; Se. lect., 924.

Bill (n° 63) constituant en corporation la Cie du che.
min de fer du Lac-à-la-Roche, Souris et Brandon, (M.
Small), 307. Ire lect., 307 ; 2e lect., 376. Retiré,
1325.

Bill (n0 64) modifiant l'acte à l'effet de constituer la
Cie de houille et de fer de Pictou, (M. Stairs), 376.
Ire lect., 376 ; 2o lect., 484. En comité et 3e lect.,
798.

Bill (n0 65) concernant a compagnie du chemin de fer
de Jonction du Nord et du Nord-Ouest, (M. Xilvert),
401. ire lect., 401 ; 2o lect., 484; 3 lect., 1297.

Bill (n 66) constituant on corporation la compagnie
canadienne centrale des machines à vapeur rotatoires
do Forbes, (M. Paterson, Essex), 401. ire lect., 401;
2e lect., 484; 3e lect., 924.

Bill (n0 61) concernant la compagnie du chemin de fer
Contral d'Ontario, (M. White, Hastings), 401. Ire
lect., 401; 2a lect.,4 84. En comité, 797; de lect., 798.

Bill (n0 68) constituant en corporation la compagnie de
Pont de New-Yoi k et Brockville, (M. Wood, Brock.
ville), 401. Ire lect, 401; 2o lect., 484. En comité
et 3e lect., 872.

Bill (n° 69) concernant la banque de Yarmouth, (M.
Kinney), 401. ire lect., 401; 2e lect., 484. En
comité et Se lect., 1103.

Bill (nQ 70) concernant la compagnie canadienne du
chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest, (M.
Rops), 401. Ire lect., 401; 2o lect., 484. En comité
et 3e lect., 973.

Bill (n° 71) pourvoyant à la décharge des débiteurs
insolvables dont les biens ont été distribués parmi
leurs créanciers au prorata des créances, (M. Edgar),
401. Ire lect., 401.

Bill (n0 72) concernant le pont suspendu "'Union,",
(sir Hector Langevin), 401. Ire lect., 401; 2 lect.,
528. En comité, 529; Se lect., 617.

Bill (n° 73) constituant la compagnie du chemin de fer
du Pacifique canadien du Nord, (H£. Haggart), 435.
Ire lect., 435; 2o lect., 505. En comité et 3e lect.,
1171.

Bill (n° 74) constituant en corporation la compagnie
du chemin de fer de Sainte-Ursule, Mattawin et Lac
Témiscamingue, (M. Hurteau), 435. ire lect., 435;
2e lect., 505. En comité et Se lect., 973.

Bill (n0 75) constituant la banque d'Epargnes scolaire
(M. Massue), 435. ire lect., 435; 2o lect., 484. En
comité et 3e lect., 1103.

BLes.-SUite.
Bill (n 76) concernant le canal de Burlington, (sir

Hector Langevin), 435. Ire lect., 435; 2a lect. et en
comité, 529. se lect., 617.

Bill (n° 77) amendant l'acte concernant les postes,
1875 (du Sénat), (sir Hector Langevin), 446. Ire
lect., 446. 2a lect. et en comité, 529. Renvoyé au
comité général, 725. Se lect., 726.

Bill (n0 78) modifiant l'acte à l'effet de constituer en
corporation la compagnie du chemin de fer de Jonc-
tion de Guelph, (M. Innes), 470. ire lect., 470.
2e lect., 627. En comité et Se lect, 798.

Bill (n0 79) concernant la compagnie du chemin do fer
de Napanee, Tamworth et Québec, (M. White,
Hastings), 470. Ire lect., 470. 2e lent., 627. En
comité et 3e lect., 1402.

Bill (n° 81) pour ériger en corporation la comp9gnie
dite "Lennox Passage Bridge," (M. Paint), 498.
ire lect., 498 ; 2o lect., 621. Retiré, 1394.

Bill (n0 80) intitulé: " Acte pour amor.der de nouveau
l'Acte d'interprétation (du Sénat)," (Sir Hector
Langevin), 498. ire lect., 498.; 2a lect. suspendue,
530. 2e lect., 685. En comité, 726. Se lent., 727.

Bill (n0 82) relatif à certaines amendes et confiscation s
(M. Thompson, Antigonish), 498. ire lect., 498;
2a lect., 686. En comité, 727. Se lect., sur div., 729.

Bill (NO 83) à l'effet d'amender l'acte constituant en
corporation le Bureau de Commerce de la cité
d'Ottawa, (M. Mackintosh), 522. ire lect., 522 ; 2a

lect., 627 ; 3 lect., 924.
Bill (n0 84) concernant les procédures sommaires

devant les juges de paix et autres magistrats (du
Sénat), (M. Thompson, Antigonish), 529. Ire lect.,
529 ; 2e lect., 686. En comité, 729, 821. Sa lect., d29.

Bill (n° 85) pour amender les divers actes relatifs à la
Chambre de Commerce de la ville de Toronto (du
Sénat), (M. Small), 529. ire lect, 529; 2e lect.,
627. En comité et 3e lect., 718.

Bill (n0 86) pour constituer légalement la compagnie
de télégraphe de l'Amérique-Britannique du Nord,

(. Taylor), 555. ire lect., 555 ; 2a lect., 718 ; 3e

lect., 1297.
Bill (n0 87) pour constituer légalement la compagnie

de chemin de fer de la vallée de la Colombie, (M.
Tupper), 582. Ire lect., 582. 2e lect., 718. En
comité et 3e lect., 1402.

Bill (n° 88) à l'effet de faciliter le commerce de banque
et de prêt aux personnes engagées dans l'agriculture,
(M. Orton), 598. Ire lect., 598.

Bill (n° 89) constituant en corporation la compagnie
du chemin de fer de Kootenay, dans la Colombie

Oaa
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anglaise, (M. Small), 612. ire lect., 612. 2e lect.,
718.'

Bill (n0 90) à l'effet de modifier et de refondre les
Actes concernant le bureau de commerce de Montréal,
(M. Curran), 612. ire lect., 612; 2o lent., 872. En
comité et 3e lect,, 1103.

Bill (n° 91) constituant en corporation la compagnie
de steamers de Yarmouth (limitée), (M. Kinney),
612. Ire lect., 612; 2e lect., 719. En comité et 3e
lect., 1103.

Bill (n° 92) amendant de nouveau l'Acte de tempérance
du Canada, (hi. Jamieson), 612. ire lect., 612.

Bill (n° 93) pourvoyant à la distribution des biens des
débiteurs insolvables,(M. Macmillan, Middlesex), 612.
ire lect., 612.

Bill (n° 94) modifiant de nouveau l'Acte des terres fédé-
rales de 1883, (M. White, Cardwell), 613. Ire lect.,
614; 2e lect., 763. En comité, 929, 1096, 1104 Se lect.,
1260. Amend. du Sénat, 1586.

Bill (no 95) pour constituer légalement la compagnie
du chemin de fer de Victoria et du Sault-Sainte-
Marie, (M. Dawson), 644; ter lect., 644 20 lect.,
772. En comité et 3e lect., 1171.

Bill (n0 96) concernant la prottction des eaux. navi-
gables, (M. Foster), 644. ire. lect., 644; 2o lect., 966;
Se lect., 1032.

Bill n0 97) pour constituer légalement la compagnie de
placements de London et Ontario, (M. Beaty), 658.
Ire lect., 658 ; 2a lect., 719 ; Se lect., 1342.

Bill (n° 98) pour consolider les pouvoirs d'emprunt de
la compagnie canadienne permanente de prêts et
d'épargnes et pour autoriser cette compagnie à
émettre du stock sur obligations, (hi. Small), 658.
Ire lect., 658; 2o lect., 719. En comité et 3e lect.,
1103.

Bill (nO 91) relatif aux pharmaciens (du Sénat), (M.
Bickey), 706. Ire lect., 706.

Bill (n0 100) concernant le transfert du phare du Cap
Race, Terreneuve et ses dépendances, au gouverne-
ment du Canada, (M. Foster), 688. ire lect., 688;
2o lect. et en comité, 763 ; Se lect., 821.

Bill (n0 101) modifiant l'acte du revenu de l'intérieur,
1883, et les actes qui l'amendent, (M. Costigan), 703.
ire lect., 703 ; 2a lect. et en comité, 1221 ; Se lect.,
1240.

Bill (n0 102) à l'effet d'expédier plus rapidement
l'émission de lettres patentes pour les terres des
sauvages, (sir John A. Macdonald), 706. Ire lect.,
706 ; 2e lect.; 824. En comité, 824.

Bill (n° 103), à l'effet d'amender de nouveau l'Acte
d'inspection des bateaux à vapeur, 1882, (M. Foster)e

rLLs.-Buite,
725. Ire lect., 725 ; 2a lect., 1104. En comité, 1104;
Se lect., 1162.

Bill (n° 104) à l'effet de modifier l'Acte de tempérance
du Canada, 1878, (M. Orton), 75. Ire lect., 725.

Bill (n0 105) modifiant l'acte stipulant l'octroi d'une
subvention à la compagnie du chemin de for de
transport maritime de Chignectou (à resp. limitée),
(M. Pope), 726, ire lect., 726; 2o leot., 973 ; Se
lect., 1032& Amend. du Sénat, 1393.

Bill (n0 106) pour amender l'acte d l'effet de restreindre
et réglementer l'immigration chinoise au Canada,
(M. Chapleau), 761.' Ire lect., 761 ; 2e lect., 1245.
En comité, 1246. Se lect., 1257.

Bill (n0 107) pour amender l'acte concernant la repré-
sentation dans la Chambre des Communes (35 Vie.,
ch. 13) des districts électoraux de l'Ile de Vancouver,
(M. Baker, Victoria), 761. ire lect., 762.

Bill (n0 108) pour amender l'acte concernant les falsi-
fications, (M. Costigan), 762. ire lect., 762; 2e lect.,
973 ; se lect., 1032.

Bill (n° 109) amendant de nouveau l'acte concernant
les poids et mesures de 1879, (M. Costigan), 762. Ire
lect., 762 ; 2e lect., 973 ; 3 lect., 1032.

Bill (n° 110). concernant les commissions des fonction-
naires publics au Canada, (M. Chapleau), 796. ire
lect., 796; 2e lect., 974. En comité, 974. Se lect.,
1032.

Bill (nQ 111) concernant les assurances (du Sénat), (M.
Thompson), 858. Ire lect., 858; 2e lect., 973. En

comité, 1401. Se lect., 1402.
Bill (n0 112) du Sénat, intitulé: "Acte pour consoli-

der les pouvoirs d'emprunter que possède la compa-
gnie de prêt et d'épargnes du Canada.Ouest, et pour
l'autoriser à émettre des débentures-actions," (M.
Beaty), 821. ire lect., 821; 2o lect., 872. En comité
et se lect., 1103.

Bill (n° 113) du Sénat, intitulé: " Acte pour consolider
les pouvoirs d'emprunter que possêde la compagnie
de prêts immobiliers et d'épargnes, et pour l'autoriser
à émettre des débentures-actions," (M. Beaty), 821.
Ire lect., 821; Ze lect., 872. En comité et Se lect.,
1103.

Bill (n0 114) pour amender l'acte constitutif de la

banque anglo-canadienne (K, Dawson), 881. ire
lect., 881; 2e lect., 924. En comité et 3e lect., 1103.

Bill (n0 115) concernant la représentation des terri-
toires du N.-O. dans le parlement du Canada, (Sir
John A. Macdonald), 882. Ire lect., 882; 2o lect,,
1230. En comité, 1230, 1265. Se lect., 1288.

Bill (n0 116) à l'effet de constituer légalement la com-

pagnie de levée et de chemin de fer de Saint-Gabriel,

xxxix
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(M. Curran), 892. Ire et 2o lect., 892. En comi.é
et 3e lect., 1171.

Bill (n0 117) amendant la loi autorisant le gouverni-
nement à concéder des terres à cortainee Cics de
chem. de foi, (M. White, Cardwell),.892. Ire lect.,
892; 2a lect., 989. En comité, 9,9. 3e lect., 1034.

Bill (n0 118) à l'effet d'amender l'acte relatif au trafic
des boissons enivrantes, (M. Beaty), 921. Ire lect.,

Bill (n0 119) modifiant l'acte constitutif de la compa-
gnie de chemin de fer et de steamers de Winnipeg et
de la Baie d'Hudson, (M. Royal), 928. Ire lect., 9.28;
20 lect., 1103. En comité et 3e lect., 1402,

Bill (n° 120) concernant l'administration des terres
publiques dans la Colombie Anglaise, (M. White,
Cardwell), 928. ire lect., 928; 2e lect. et en comité,
1219; 3e lect., 1240.

Bill (n° 121) pour réglementer l'emploi des enfants, des
jeunes personnes et des femmes dans les fabriques, les
moulins et les usines du Canada, (M. Bergin), 962.
1ère lect., 962.

Bill (n0 122) pour venir en aide à la ville de Cobourg,
(M. McLelan), 974. 1ère lect., 974; 2o lect., 116 '.
En comité, 1162; 3e lect., 1216.

Bill (n° 123) à l'effet d'expliquer l'actE 48-19 Victoria,
chapitre 50, intitulé " Acte à l'effet de régler défini-
tivement les réclamations de la province de Manitoba
contre le Canada," (M. McLelan), 976. 1ère lect.,
976; 2e lect., 1163. En comité, 1163. Se lect., 1216.

Bill (n0 124) relatif aux stations agricoles expérimen-
tales, (M. Carling), 988. 1ère lect., 988; 2o lect.,
1163. Bu comité, 1163. Se lect., 1221.

Bill (n0 125) à l'effet d'amender la loi relative au trai-
tement de certains juges à la cour Suprême d'Ontario.
(M. Thompson), 989. Ire lect., 989; 2e lect. et en
comité, 1219; 3e lect., 1240.

Bill (n° 126) à l'effet de modifier la loi concernant les
cas réservés de la Couronne, (M. Thompson), 989.
ire lect., 989; 2o lect., 1219. En comité, 1220; Se
lect., 1240.

Bill (n° 127) pour étendre les limites du district de
Kéwatin et modifier la loi concernant tel district,
(M. Thompson), 989. 1ère lect., 989. Retiré, 1502.

Bill (n0 128) pour constituer en corporation la compa-
gnie du tunnel du détroit de Northumberland, (M.
Hackett), 1030. 1ère lect., 1030; 2o lect., 1103.
En comité, 1482; 3e lect., 1484.

Bill (n9 129) pour faire droit à Flora Birrell, (M.
Robertson, Hamilton), 1030. 1ère lect., 1030; 2e
lect. (sur division), 1190; 3e lect, (sur division),
1842,

BrL Ls.-Suite

Bill (n0 130) concernant certains travaux exécutés dans
les eaux navigables, (sir Hector Langevin), 1093.
1ère lect., 1093; 2a lect., 1262. En comité, 1287;
30 lect., 1288.

Bill (u° 131) pour modiger davantage l'acte concernant
le chemin de fer canadien du Pacifique (M. MeLelan).
1ère lect., 1096 ; 2e lect. et en comité, 1216. En
comité, 1374; 3e lect., 1386.

Bill (n0 132) concernant le département des impressions
publiques et de la papeterie, (M. Chapleau). 1ère
lect., 1234; 2e lect., 1550. En comité, 1570; 3e
lect., 1586. Amend. du sénat, 1745.

Bill (n° 133) modifiant de nouveau la loi concernant les
T. du N. O. (51. Thompson), 1ère lect., 1240;
2e lect., 1399. En comité, 1399, 1475; 3e lect., 1502.

Bill (no 134) pour modifier un acte relatif à une maison
de réforme pour certains jeunes délinquants dans la
comté de Halifax, N.-E., (du Sénat), (M. Thompson),
Ire lect., 1271. 2e lect., 1288. En comité et 3e lect.,
1398.

Bill (n 135) pour modifier l'acte concernant les
offensescontrelapersonne (du Sénat), M. Thompson),
1271. Ire lect., 1271. 2o lect., 1288. En comité,
139?. 3e lect., Id99.

Bill (n0 136) pour modifier de nouveau l'acte concer-
nant la pèche par les navires étrangers, (M. Foster),
Ire lect., 1326. 2a lect., 1440. En comité, 1440. 3e
lect., 1472. Amend. du Sénat, 1722.

Bill (n0 137) chemin de fer d'embranchement de Car-
leton à Saint-Jean, N.-B, (M. Thompson), 1326. Ire
lect., 1326. 2o lect., et en comité, 1441. Se lect.,
1472.

Bill (no 138) modifiant l'acte concernant le cens élec-
toral de 1885, (M. Thompson), 1358. ire lect, 1358;
2o lect., 1484 En comité, 1484, 1514, 1683. 3e lect.,
1692.

Bill (n0 139) concernant les péages sur la digue et le
pont de Dannville (Sir Hector Langevin) 1394. Ire
lect., 1394. 2e lect, 1484. 3e lect., 1499.

Bill (n0 140) concernant l'amélioration du havre de
Québec, (M. McLelan), 1401. ire lect,, 1401. 2e lect.,
1484. Se lect., 1499.

Bill (n0 141) pour modifier la loi concernant la preuve
dans certains cas (du Sénat), (M. Thompson), 1401.
Ire lect., 1401. 2e lect., et en comité, 1481. Se lect.,
1502.

Bill (n0 142) établissant de nouvelles dispositions con-
cernant les concessions de terres aux membres de la

milice pour service actif au Nord-Ouest, (M. White,
Cardwell), 1475. ire let,, 1475. ge lot., 1090, Un
comité et go loot, 1591,



INDEIX.
BILI.-Suite.

Bill (n0 143) pour autoriser la construction d'un che-
min de fer jusqu'au détroit de Canso, comme entre-
prise d'utilité publique, (Sir Hector Langevin), 1533.
ire lect., 1533. 2a lect., et en comité, 1646. Se lect.,
1654.

Bill (n° 144) concernant certaines subventions pour
un chemin de fer depuis Métapédiac, sur l'Intercolo.
nial, jusqu'à Paspébiac, (Sir Hector Langevin), 1534.
Ire lect., 1534. 2e lect., 1648. Se lect., 1654.

Bill (n? 145) à l'effet de voter à Sa Majesté certains
crédits nécessaires pour subvenir aux dépenses du
service public pendant les exercices expirant respec-
tivement le 30 juin 1886 et le 30 juin 1897, (M.
McLelan), ire, 2e et Se lecs., 1791.

Bill (n° 146) à l'effet d'autoriser certaines subventions
pour aider à la constru atio! des lignes de chemins de
fer y mentionnées, (M. Pope), 1654. ire lect., 1654;
2e lect. et en comité, 1722; Se lect., 1726.

Bill (n0 147) pour autoriser l'octroi de certaines con-
cessions de terres pour la construction des chemins
de fer y mentionnés, (M. White, Cardwell), 1658. ire
lect., 1658 ; 2e lect., 1737. En comité, 1727. 3e lect.,
1733.

Bill (1.° 149) pour amender les actes relatifs aux droits
do douanes, (M. McLelan),_lre. 2e et Se lect., 1745.

Bill (N° 149) prohibant la fabrication et la vente des
substituts du beurre, (M. McLelan), Ire, 2e et 3e leot.,
1745.

Bill (n° 150) concernant la prime sur le fer en gueuse
fabriqué au Canada avec du minerai canadien, (M.
McLelan), Ire, 2e et 3e lect., 1763.

BIRRELL, Flora (B.), 1030, 1189, 1312.
BLEU à blanchissage (droits), 764.
Bois de construction, Exportation en franchise du, 648.
BoIssoNs enivrantes, vente de, 919.
BoITEs, etc. (Droits), 764.
BRIsE-LAMEs de Brooklyn, N.-E., 272.
BRocHuRas, impression de, 881.
BUDGET: Interpellation au sujet do la présentation du, 337.

Discours sur le budget par: M. McLelan, de 401 à
421; Sir Richard Cartwright, de 421 à 435; X.
White (Cardwell), de 470 à 480; M. Paterson.
(Brant), de 480 à 483 et de 484 à 491; M. Wood,
(Westmoreland), de 491 à 495; M. McMul!en, de
495 à 497.

BuaEAu de commerce de Montréal (B.), 612, 872.
BURLINGTON, canal, 435, 529.
BUTTERNUT RIDGE, N.-B., malLre de poste à, 1093.
CAissEs d'épargnes, dépôts dans les, 647.

" d'épargnes postales, Manitoba, 63.

oARN(itrs egdge §å

CANADIENs-français, appels contre les, 1395.
"i d'Ontario au Sénat, 1651.

CANAUX:
Canal de Burlington, 435, 529.
Péage des, 505, 799.
Canal de la Vallée de la Trent, 914.
Péage des, 799.
Subsides, 1678, 1768.

CARToUCHEs, fabrique de, 555, 566.
"g importation de poudre pour les, 914.

CATHOLIQUES et partis politiques, 1395.
CENS ÉLECTORAL :

Instructions aux reviseurs, 44, 49.
Opération de la loi du, 1500.
Interpellations au sujet du, 63, 555, 1762.
Impression des listes électorales, 457.
Amend. à l'acte de 1885, 1358, 1481, 1514, 1683.
Dans les T. du N.-O., 1240.
(Subsides), 1717.

CHUMBRE : Affaires de la, (K.), 522, 1235, 1757, 1762;
Règlements de la, 858.

CHAMBRE DES coMàuNEs : Appointements et dépenses im.
prévues, 1107..

CHEMINS DE FER:

Acte refondu des (Bill), 32, 39,722, 872, 874.
Commissaires des, (Bill), 38, 598.
Chemin de fer du Cap-Breton, 272.
Chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo, 377, 526, 615.
Subventions aux, 70, 399.
Chemin de fer de laligne courte, N.E., 454.

du Canada, 505.
- de Richibouctou, 505.

de transport de Chgncctou, 523, 688,
726, 1032, 1398.

Chemin do fer du Canada Atlantique (B.), 96, 123. (En
comité), 567, 625.

Edmonton à la Rivière du Loup, 583.
Chemin de fer de l'Ontario Central, 797.
Chemin de fer Central du N.-O., 989, 1763.
Chemin de fer de Stanstead, Shefford et Chambly

(Interp.), 1114.
Chemin de fpr de Jonction du Nord et du Pacifique,

1327.
Embranchement de Carleton et St. Jean, N.-B., 1326,

1441.
Chemin de fer du détroit de Canse à Louisbourg ou

Sydney, 1472, 1502, 1533.
Chemin de fer par tunnel du détroit de Northumberland,

1482.
Subventions aux, 1569, 1613, 1627, 1654, 1722.
entre Annapolis et Digby. (lnterp.), 1762.
et canaux (subsides), 706, 1165 et esuiv.
jugeEN IT R9NZI (subsôids13
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INDEX.
CHENAL du Saint-Laurent, obstruction du, 505.
CIfNoIs, législation relative aux, 63.
CIMENT de Portland et romain (droits), 787.
CLôTURE de fer à la Riv..du-Loup., 556.
CoOURO, aide à la ville de, 881, 973, 1162, 1216.
COL-LÈGE MILITAIRE DE KINGSTON (subsides), 1324.
COLOGNE, eau de, (droits), 784.
COLOMBIE-ANGLAISE, pénitencier de la, 912.

" terres publiquesdans la, 928,1219,1240.
"f édifices publics (subsides), 1184.
"9 taux de l'intérêt dans la, 1260, 1287.
"6 travaux militaires dans la (subsides),

1768.
COLUNIsATION, compagnies de, 67, 337.

"4 terres dans la Colombie-Anglaise, 506.
COLONNE VoLANTE AU N.-O., 648.
CoLoNs DE LA PÉNINSULE SAUGEEN, 1556.
COLONS DU MANITOBA ET DU NoRD-OuEsT, 44.
CoMITÉ des Débats, 32.
CoMTÉ MIxTE des impressions, 38.
CoMITs permanents (motion), 2, 35.

"l (Liste des membres des), 36. Amende-
ments, 38.

COMMERCE et navigation, rapport déposé, 32.
CoMMIssAIREs des chemins de fer, 38, 598.

"i du havre de Québec, 1358.
CoMussIoN d'économie interne, 62.

" médicale Riel, 70.
" des fonctionnaires publics, 796, 974.

COMPAGNIE anglo-américaine d'impression des billets de
banque, 64.

COMPAGNIE de colonisation de Prince-Albert, 498.
COMPAGNIE d'estacades de la rivière au jble (B. En

comité), 504.
"i du chemin de fer de Canada (subvention), 505.

COMPTES PUBLICS, comité des, 1162.
"c (rapport déposé), 32.

CoNCEssIoN de terres aux compagnies de chemin de fer, 892.
CONsEIL du N.-O., mémoire du, 717.
CONSEILs de la Reine, nomination des, 400.
CoNsEIL privé, (subsides), 533, 857, 885, 1715.
CONSTITUTION du Sénat (débat), 1289, 1297.

CoNvOCATIoN du parlement, 1.
Coox (Herman), droits sur coupes de bois de, 1896, 1437.
CORINTH, bureau de poste à, 859.
COUPE DE Bois dans le territoire en litige, 43.

"g Permis accordés depuis 1870, 67.
" dans le Nord-Ouest, 1047, 1591.

COUR MARITIME d'Ontario, 38, 154. (En comité), 572,
CoUa SuRÊais (B.), 43.

" et de l'Echiquier, 62.
" dans les territoires du Nord-Ouest, 1031

1220, 1240, 1399, 1475, 1500.

COURONNE, cas réservés de la, 989.
CaDIT pour compléter le fonds sauvage, 1789.
Caow, L. S. (Subsides), 1719.
DÉBATs : Comité des, 32.

" Rapport du comité des, 68.
" (Subsides), 1108.

DÉBoRDEMENT du Saint-Laurent, 881.
DËcORATIONs impériales, 712.

DEMANDES DE DOCUMENTS, par:

M. AMYOT :
Documents formant le dossier du procès de Louis Riel,

44.
Arrêtés du conseil concernant les sursis accordés à

Louis Riel, 44.
Copie des instructions, etc., envoyées par le gouverne-

ment à quelqu'un ou quelques-uns des ministres ou
quelqu'un des officiers du département de la justice
au juge Richardson, concernant le procès Riel, à
Régina, etc., 61.

Copie de tous télégrammes, lettres, requêtes ou docu-
ments demandant ou recommandant que la sentence
de mort contre Louis Riel ne soit pas commuée ou
qu'elle soit exécutée, 191.

Copie de toute correspondance échangée entre les gou-
vernements du Royaume-Uni et Canadien, ou quel-
ques-uns de leurs membres, offioiers ou employés,
concernant les médailles 'à être données aux volon-
taires qui ont servi dans la récente insurrection du
Nord-Ouest, 447.

Réclamation de ,. B. Plante. (Documents), 711
M. BARKER:

Causes dans lesquelles jugement a été rendu par la Cour
Suprême et dont aucun rapport n'a encore été fait,
817.

M. BÉCHARD:

Pétitions au sujet des obstructions dans .Je Richelieu,
34.

M. CAMERON (Inverness):
Correspondance relative à la destitution du directeur

de poste de Strathborne, N.-E., 61.
Copie de toute correspondance touchant les réparations

du quai public à Port-Hastings, Inverness,'N.-E., 62.
Copie de toute correspondance ,pour empêcher la des-

truction totale du havre à Port-Hood, N.-E., 62.
Havre de Port-Hood (correspondance), 802.

M. CAMERON (Middlesex):
Copie de toute plainte faite au département de l'inté-

rieur contre E. Brokowski, officier employé par le
gouvernement comme détective spécial, etc., 447.

M. CAMERoN (Huron):
Arrêtés du conseil touchant la mise ei opération de

l'acte du cens électoral, etc., 59,
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INDEX.
DIMANDES DoomENTs.--Suitd.

M. CAMERON (Buron).-Suite.
Etat détaillé de tous frais ou dépenses légales ou autres

encourues par le Canada depuis 1870 au sujet des
frontières nord et ouest et de l'Ontario, 447,

Copie de tous contrats passés avec I. G. Baker et Cie
pour approvisionnements que ces derniers étaient
convenus de fournir à la police à cheval, pendant les
années 1884 et 1885, 447.

Copie de tous contrats passés avec I.. G. Baker et Cie
pour approvisionnements que ces derniers étaient
convenus de fournir aux sauvages pendant les années
1884 et 1885, 447.

Etat détaillé de toutes les dépenses légales encourues
par le Canada pour amener devant les tribunaux les
actes concernant la vente des liqueurs de 1883 et
1884, et à qui payées, etc., 447.

CAnTwrInT, SIE RIoARD:
Recettes et dépenses imputables sur le fonds consolidé,

36.
Exportations et importations, 36.
Etat des sommes empruntées temporairement par le

gouvernement, etc., 58.
Havre de Bayfield, 391.
Un relevé des sommes déposées dans les caisses

d'épargnes postales et les banques d'épargnes du
gouvernement à la date du 1er janvier *1886, etc.,
400.

M. CAsEr:
Instructions données aux reviseurs, 44.
Travaux pour particuliers exécutés par les employés

publics, 391.
Etat indiquant le nom, le rang et le corps de tous les

officiers composant l'état-major du major général
Middleton, et en quelle capacité chacun d'eux a servi,
447.

Etat indiquant les noms de tous les offlciers de la milice
et des non-combattants nommés comme officiers des
transports, etc, 447.

'Etät indiquant, jusqu'à ce jour, toutes sommes d'argent
payées à Bell et Lewis, Howard Wright, J. Stewart
et M. Sinclair pour le service des transports pen-
dant la rébellion, etc., 447.

Etat, indiquant les noms de toutes personnes employées
comme agents du gouvernement pour les achats, etc.,
447.

Etat donnant les noms et les nominations do tous les
employési formant le personnel des hôpitaux et du
servicemédical (autre que celui des régiments), etc.,
447.

Etat,indiquantles noms des :paie-maîtres nommés, s'ils
étaient noacoombattants, ou non, etc., 447.

DEMANDES DE DOoUMENTS.-Su!ft.
M. CAsEY.-Suite.

Etat donnant les noms de tous les officiers, thirurgiens
ou aide-chirurgiens de la milice active, qui ont offert
leurs services pour la campagne du Nord.Ouest, etc.,
447.

Etat spécifiant le nom, le grade et le corps des officiers
composant la commission des réclamations résultant
des opérations militaires pendant qu'elle siégeait à
Winnigeg, etc., 447.

Etat indiquant le nombre de chevaux achetés pendant
l'expédition, et donnant le nom, le grade (si elles en
avaient aucun), de toutes personnes chargées de faire
les achats de chevaux, et le nombre de chevaux ache-
tés par chacune, etc., 447.

Etat indiquant les chevaux, ponies, bétail, fourrures,
wagons, charrettes, ou autres articles saisie et confis-
qués par la police à cheval, etc., 447.

Etat indiquant les achats de provisions de bouche, maté-
riel, articles destinés aux hôpitaux ou préparations
pharmaceutiques, fourrage et équipement, etc., 447.

Etat indiquant quel est le total des montante payés jus-
qu'à date, ou restant actuellement à payer sur toute
réclamation quelconque reconnue par le gouverne-
ment et en rapport avec la suppression des troubles
du Nord-Ouest, etc., 447.

Impression des listes électorales, 457.
Electeurs sauvages (correspondance), 458à
Munitions de la fabrique de cartouches de Québec

(correspondance), 566.
M. CAsGRAIN:

Rapport des co.ussions de terres faites à M. Valin, Mi
P., dans les territoires du Nord-Ouest, 33.

Noms des personnes qui doivent des balances de compte
(glissoires et estacades de la rivière Saguenay,) 1213.

Noms des personnes qui doivent des arrérages pour
honoraires d'inspecteurs-mesureurs de bois, 1213.

M. CHARLTON:
Arrêtés du conseil, depuis- 1870, recommandant l'octroi

de licences ou de permis de coupe' de bois dans la
Confédération du Canada, etc., 67.

Subventions aux chemins de fer, 899.
Etat donnant, 1. Le nombre total d'acres de terres à

paturages louées jusqu'au 1er mars 1886, etc.,400.
M. CooK:

Nombre do bureaux de -poste dans les districts de
Muskoka, etc., 44.

Canal de la vallée de la Trent (arrêtés du conseil, etc.),
914.

M. DAviEs:
Rapport du juge Honsley sur le procès d'Alex. Gillis,

pour meurtre à Charlottetown, 817.
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div INDEX.
DEMANDES DE DOOUMENT.-SUite.

M. DAWsoN:
Correspondance au sujet des sommes dues aux sauvages

en vertu du traité de 1850, généralement connu sous
le nom de Traité-Robinson, 64.

M. DESAULNIERS (MashinongéQ:
Copie des arrêtés du conseils relatifs aux prisonniers

métis du Nord-Ouest, etc., 62.
M. EDGAn:

Copie de l'arrêté du conseil autorisant la compagnie de
colonisation de Prince-Albert à échanger le township
43, rang 27, pour une partie du township 45, etc., 59.

Copie du rapport de George Duck, etc., 60.
Copie de tous rapports faits par l'inspecteur Sweetnam

concernant l'administration du bureau de poste de
Pickering, Ont., 61.

Copie des lettres-patentes constituant la compagnie de
colonisation de Prince-Albert, etc., 67.

Pacifique; de Gravenhurst à Callender (contrat), 399.
Décorations impérialee (noms des décorés), 712.

M. FoBB.Es:
Etats des articles en fer et les approvisionnements de

chemin de fer achetés à Halifax, etc., 59.
M. GLEN:

Relevé du nombre d'inscriptions de terres fédérales
prises à titre de homesteads annulées dans le cours
de chacune des années 1880, 1881, 1882, 1883, 1884
et 1885, etc, 401.

Etat indiquant le montant dû et non payé, à la date du
1er janvier 1886, pour inscription de préemption de
terres fédérales dans le Manitoba et le Nord-Ouest,
etc, 401.

M. GoRDoN:
Etat donnant le nombre d'immigrants chinois arrivés

au Canada, etc., 390.
Alevins de poisson blanc aux établissements de pisci-

culture, 803.
M. JAcKsoN:

Copie du rapport de E. W Soare, au sujet de la construc-
tion d'un havre de refuge à Port-Rowan, etc., 67.

Service de sauvetage à Port-Rowan (correspondance),
718.

M. JENKINS:

Le " Northern Light" (correspondance), 860.

M. KIRK:
Etat indiquant la quantité do poisson importé, etc., 378.
Copie de la nomination de Angus McDonald, de Upper

Washabuck, comté do Victoria N.-E., en qualité d'é-
numérateur du recensement en 1881, etc., 447.

Subside en argent à la Nouvelle-Ecosse (pétition et cor-
respondance), 459,

DEMANDES DE DOcUMENTs.-SUite.

M. KIRK.-Stite.
Gardien du signal de brume de Seatterie (correspon-

dance et télégrammes), 801.
Intercolonial. De Stellarton à Pictou, N.-E. (Arrêtés

du conseil, correspondance, etc.), 817.
Copie du contrat passé par le gouvernement pour la

construction du chemin de fer de Montréal à Salis-
bury, 1325.

M. LANDERKnIN:
Noms des personnes qui ont soumissionné pour le

transport des malles entre Calgary et Fort MoLeod
etc., 36.

Etat indiquant.les noms et le domicile des personnes
employées au recensement des territoires du N. O.,
etc., 68.

Copie du témoignage complet, du résumé du juge et de
tous les autres documents ielatifs au procès de Loui-
son Mongrain pour le meurtre David L. Cowan, etc.,
400.

Etat indiquant toutes réclamations faites par John
Heney, d'Ottawa, etc., 400.

Copie de l'arrêté du conseil nommant certaines per.
sonnes à titre d'inspecteurs ou commissaires des
affaires des sauvages dans le Nord-Ouest, en 1878,
447.

Réclamations des Métis. (Copie de rapports), 648.
M. LANDRY (Montmagny) :

Correspondance échangée entre le gouvernement et les
Drs Jukes, Valade et Lavell, 708.

M. LANDRY, (Kent) :
Etat du coût do la production des documents pendant

les sessions de 1884 et de l885, 394.

M. LANGELIER.:

Primes de pêche (copie de réclamations), 712.
Deniers payés au trésorier de l'Intercolonial pour vente

de barils à huile vides (Etat), 817.
Correspondance et état indiquant le montant réclamé

par chacun des avocats employés par la Couronne
dans les procès résultant des troubles du N,-O. en
1885, 1436.

M. LAURIER :
Copie des pétitions, etc., en faveur de la commutation

de la sentence de Louis Riel, 59.
Copie des papiers trouvés dans la chambre du conseil

des insurgés à Batoche, 59.
Copie des rapports faits par les commissaires nommés

pour faire le recensement des métis domiciliés dans
les territoires du Nord-Ouest, etc., 59.

Copie de toute correspondance échangée entre le gon.
vernement, la compagnie du clhemin de fer du Pac-



INDEX.
DEMANDEs DE DOCUMENTS.-Suite.

M. LAUnma.-Suite.
fique et la compagnie du chemin de fer de la Rive
Nord concernant le prolongement de la ligne du Pa.
cifique jusqu'au havre de Québec, etc., 62.

Documents formant les dossiers dans les causes de Sa
Majesté contre les diverses personnes mises en accu-
sation par suite de la dernière rébellion, etc., 62.

Arrêtés du conseil au sujet de la ligne courte, etc., 67.
M. MAOINTosH :

Copie des lettres écrites par les secrétaires provinciaux
des ci-devant provinces du Haut et du Bas-Canada et
du Canada sur les causes entrainant la peine capitale,
etc., 62.

M. MILLs :
Copie de la correspondance échangée entre le gouver-

nement du Canada et celui d'Ontario, au sujet de la
législation impériale projetée en vue de confirmer la
décision de la reine en conseil sur les limites ouest
et nord-ouest d'Ontario, 68.

Nominations des conseils de la reine (correspondance),
400. -

Procès pour trahison et félonie, etc., (cerrespondance),
711.

M. MITOHELL:

Police maritime (documents), 391.
Copie du rapport du ministre de la marine et des

pêcheries au Conseil privé en date du 15 décembre
1869.

Pêcheries; rapports ou communications, 400.
Etat donnant le nombre et les noms des navires de

pêche des Etate-Unis qui ont fréquenté les eaux ter.
ritoriales du Ca'nada pour des fins de pêche, etc., 400.

Copie de la correspondance, des rapports, et des ordres
en conseil concernant la prétendue immixtion avec
les pêcheurs des Etats-Unis sur les côtes de la Nou-
velle-Ecosse, pendant les années 1880, 1881 et
1882; etc., 400.

Protection des pêcheries (règlements, etc.), 466.
Remorqueur à vapeur "Sultan " (sentence arbitrale),

921.
Réclamations, section 16, chemin de fer Intercolonial

(sentence arbitrale), 921.
M. MULocH:

Copie de tous rapports, communications, etc., adressés
par quelque agent du gouvernement ou autre à quel-
que membre du gouvernement, etc., touchant l'insuffi-
sance des provisions fournies aux sauvages du N..O.,
59.

M. MOCRANEY:

Dépenses'de voyage du gouverneur général (Etat), 807.

DEM4NDES DE DOOUMENTS.-SUite.
M. McCRANEY.-Suife.

Dépenses imprévues pour Rideau-Hall depuis la Confé-
dération (Etat), 808.

Traitements du gouverneur général et de son personnel
depuis la Confédération (Etat), 810.

Combustible et luminaire dépensé pour Rideau-Hall
depuis la Confédération (Etat), 810.

Frais d'entretien des jardins et terrains de Rideau-Hall
depuis la Confédération (Etat), 810.

Additions, changements, réparations et entretien de
Rideau-Hall depuis la Confédération (Etat), 811.

Coat des additions, changements, réparations et entre.
tien de Rideau-Hall, etc., (Etat), 815.

M. MCDouarLL (Cap-Breton) :
Intérêts miniers dans la N.-E., (EMat), 556.

M. MOINTYRE:

Non exécution des conditions de l'union de l'Ile du
Prince.Edouard avec la Confédération. (Correspon-
dance, etc.), 817.

M. MOMULLEN:

Etat des personnes mises à la retraite au 1er janvier
1886, etc., 59.

Somme payée à P. M. Baker, etc., 59.
Etat indiquant les sommes d'argent payées à aucun dé-

puté à la Chambre des communes ou sénateurs pour
services militaires rendus en rapport avec la rébellion
du Nord-Ouest, 400.

Etat indiquant:-Le montant de billets des différentes
banques de la Confédération en circulation au 1er
mars dernier, etc., 447.

Relevé indiquant le montant déposé dans les différentes
caisse d'épargnes et caisses d'épargnes postales, etc.,
447.

Etat donnant:-1. Le nombre de condamnations en
vertu de l'Acte de Tempérance du Canada, de 1878,
etc., 921.

Employés du service civil mis à la retraite (noms), 921.
M. O'BRIEN

Droits de pêche des Sauvages dans les lacs Huron et
Nipissingue, (correspondance), 708.

PATERToN (Brant):
Copie des minutes des conseils tenus par les chefà des

Six Nations, 59.
Copie des rapports au sujet des échantillons de farine

destinée aux sauvages du N.-O., etc., 68.
Etat indiquant les saisies faites au port de Winnipeg ou

aucune de ses annexes par les officiers ou employés
de la douane, etc., 400.

M. RINFRET;
Bureau de poste à " Les Fonds," (correspondance, etc.),

817.
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DEMANnEs DU D:cUMErr3.-Sute.

M. RonErsoN (Shelburne):
Relevé des liqueurs de toutes sortes fabriquées en Canada

en 1885, de la quantité de liqueurs exportées, et de
leur valeur estimat ive, 721.

Relevé des liqueurs do toutes sortes importées en Canada
en 1885, et les droits perçus sur ces liqueurs, 721.

Relevé du nombre d'établissements actuellement en
opération dans lesquels des liqueurs de toutes sortes
sont fabriquées, 721.

M. Ross:
Relevé du nombro de métib des Territoires du Nord.

Ouest qui 0o1' p: éuv leurs réclamations, etc, 60.
M. RYXRT:

Copie des pétitions et lettres du rév. H. Leduc et de
Daniel Malon ey, au sujet des plaintes de la population
d'Edmontor, du Fort Saskatchewan et de Sain t-Albert
et de toute correspondance à laquelle telles pétitions
ont donné lieu, 447.

M. SnAKEsPEARE :

Pècheries en eau profonde à la Colombi-Anglaise,
(correspondance), 506.

Colonisation des terres dans la Colombic-Anglaise,
(correspondance), 506.

M. SOMERVILLE (Brant):
Etat des dépenses encourues par les membres du gou-

verr.ement, etc., cnvoyés en Angleterre, etc., 59.
Etat des sommes payées au chef Kah-ke-wa-quo-naby,

etc., 59,
M. SPROULE

Troubles dans le N.-O. Eclaireurs de la police à cheval,
803.

M. TÂrtoR:
Arpentage des terres à Edmonton et à Saint.-Albert

(Correspondance), 817.

M. Taow:
Instructions aux non-combattants durant la rébellion

au Tord.Oaest, 436.
Service des transports, 426.
Correspondance avec James Anderson, 436.
Relevé du montant payé à P. R. Jarvis, éer., de la cité

de Stratford, comté de Perth, etc., 400.
M. TuPPRa:

Chemin de fer de la Ligne Courte dans la Nouvelle.
Ecosse, 454.

M. VAIn:
Copie du rapport de F. N. Gisborne, en date de février

1885, etc., 401.
Relevé du montant total payé jusqu'au 31 décembre

1885, par le département des chemins de fer, pour
mettre des freins Westinghouse sur la ligne,de l'In-
tercolonial, etc., 401.

DEMANDES DE DocUMENTs.-Stite.
M. VAL-Swite.

Traité entre l'Espagne et les Etats-Unis (Correspon-
dance), 714.

Colonne volante au N..O. (Correspondance), 648.
Mémoire du Conseil du N.-O. (Copie), 717.
Désaveu de chartes de chemins de fer à Manitoba

(Correspondance), 817.

M. WELDON:

Etat donnant le nombre de wagons privés achetés pour
l'Intercolonial, 59.

Relevé des accidents arrivés sur l'Intercolonial, etc., 59.
Quantité de matériel roulant acheté pour l'Intercolo-

nia], etc., 59.
Quantité de fournitures achetées pour 1'ntercolonial,

etc., 59.
Cotit de la gare du chemin de fer à· Saint-Jean,' N.-B.

etc., 59.
Nombre d'hommes employés sur l'Intercolonial, etc., 59.
Etat du matériel roulant do l'Intercolonial réparé dans

les ateliers du gouvernement à Monctbn, etc., 59.
Etat des dépenses encourues par la compagnie du

chemin de fer de prolongement et de pont de Saint-
Jean, etc., 68.

Documents in re Robert Stather, 379,
Etat indiquant le montant de l'indemnité payée pour

expropriation de terrains pour l'embranchement du
chemin de fer Intercolonial sur Indiantown, etc., 400.

Etat du revenu et des frais d'exploitation du chemin de
for Intercolonial pour chaque mois depuis le; 1er
juillet 1885 jusqu'au 1er février 1886, etc., 1O.

M. WILsoN:

Nombre de détenus employés dans les pénitenciers de
la Confédération, etc., 49.

Immigration subventionnée (Etat), 649.
DENTELLES, etc. (droits), 172.
DÉPENsEs de voyage du Gouv. général, 807.
DÉPENsEs publiques, 1665.
DÉPôTs dans les caisses d'épargnes du gouvernement, 506.
DÉPUTÉs, nouveaux, 1.

" présentation de, 1.
" indemnité des, 39, 125.

DETTE brute de la Confédération, 32.
DETTE publique, 44, 506, 1094. (Augmentation), 60.
DETTE nette (Augmentation), 60,
DETTE flottante, 1094.
DETTES d'Ontario et de Québec, 989.
DionY, jetée de, 32, 44.
DIscouRs pu, TRôNE, 1.
DiscoURs EN PARLEMENT (résol.), 803.



INDE X
DIVISIONS, par ordre de priorité:

Motion de M. Farrow qu'il est opportun que les mem-
bres de la Chambre des Communes du Canada et les
membres du Sénat du Canada qui pourront s'absenter
de la Chambre par suite de maladie sur leur personne
ou danr leurs familles, bien que n'étant pas à Ottawa
pendant la maladie, ne seront pas privés de leur
indemnité pour cause de telle absence, 125. Amen'
dement de air Hector Langevin que la Chambre passe
maintenant à l'article 35 de l'ordre du jour (adopté
par 105 contre 61), 128.

Motion de M. Amyot demandant copie -de tous télé-
grammes, lettres, requêtes ou documents demandant
on recommandant que la sentence de mort contre
Louis Riel ne soit pas commuée ou qu'elle soit exé-
cutée, 191. Amendement de sir Rector Langevin
que la Chambre passe au 17e ordre du jour (adopté
par 116 contre.75), 199.

Motion de sir Hector Langevin posant la question préa-
lable (amendement à la motion-Landry, affaire Riel
(adoptée par 126 contre 73), 375.

Motion de M. Landry (Mlontmagny) sur la question
Riel (rejetée par 146 contre 52), 375.

Motion de M. Charlton pour la deuxième lecture du
bill NO 20 pour la punition do la séduction (adoptée
par 114 contre 47), 453.

Amendement de M. Cameron (Inverness), au sujet de
la motion de M. Kirk relativement au subside en
argent à la Nouvelle-Ecosse (rejeté par 82 contre 16),
466.

Amendement de air Hector Langevin demandant que
les accusations portées par M. Edgar à propos de la
Cie de colonisation de Prince-Albert soient renvoyées
au comité des privilèges et élections (adopté par 150
contre 1), 502.

Bous-amendement de M. Cameron (Huron), à la motion
de M. Blake demandant des documents (rejeté par
111 contre 62),521.

Amendement de M. Hall à la motion de M. Blake
demandant des documents (adopté par 110 contre
63), 522.

Amendement de M. Vail à la motion de M. Pope,
demandant que le bill concernant le prolongement
de l'Intercolonial soit lu la troisième fois, (rejeté par
107 contre 51), 682.

Motion de M. Cameron (Kuron), proposant la 2o lect.
du bill (NO 23) pour amender de nouveau la loi de
la preuve dans les causes criminelles, (rejetée par 80
contre 57), 723.

Amendement de M. Blake à la motion de M. Thompson,
proposant la 3e lect. du bill (N° 82), concernant les
amendes et confiscations, (rejeté par 106 contre 47),
7129.

DivisioNs.-Suite.
Amendement de M. Cameron (Huron). Administration

des affaires des sauvages dans le Nord-Ouest (rejeté
par 114 contre 65), 761.

Amendement de M. Laurier, (extinction du titre des
sauvages), rejeté par 106 contre 64), 856.

Motion de M. Robertson (Hamiltcn), pour 2e lect. du
bill (n° 3) pour modifier la loi de la preuve dans les
causes criminelles, (adoptée par 86 contre 52), 873.

Amendement de M. White (Renfrew), demandant que
le bill (nO 19) à l'effet d'amender la loi relative aux
maladies contagieuses des animaux soit renvoyé au
comité général, (rejeté par 99 contre 36), 927.

Amendement de M. Desjardins, demandant que la
troisième lecture du bill (n° 3) pour amender de
nouveau la loi de la preuve dans certains cas soit
renvoyée à six mois, (rejeté par 68 contre 59), 928.

Amendement de M. Mitchell (p. 995), demandant que
la Chambre se forme en comité, dans trois mois, sur
le bill (n0 17) concernant le chemin de fer Central
du :Nord-Ouest, (rejeté par 86 contre 59), 1027.

Amendement de M. Mulock, demandant que le bill
(N° 17) concernant le chemin de fer Central du Nord.
Ouest soit renvoyé au comité des chemins de fer,
canaux et télégraphes, etc., (rejeté par 82 contre 55),
1029.

Motion de M. Charlton, (permis de coupe de bois dans
le Nord-Ouest), 1047. (Rejetée par 99 contre 43),1002.

Amendement de M. Meoldlen (" Rome Rule "), 1126à
Rejeté par 118 contre 60), 1153.

Amendement de M. Costigan ("Home Rule"), 1115.
Adopté par 117 contre 61), 1153.

Amendement de M. Coughlin, demandant qu'une copie
de-la résolution relative au" liome Rule" soit adressée
à M. Parnell, 1154, (rejeté par 142 contre 22), 1156.

Amendement de M. Mills, demandant que le nom de
M. Parnell soit ajouté à celui de l'Orateur de la
Chambre des Communes d'Angleterre, 1158. (Rejeté
par 87 contre 69), 1159.

Motion de M. Thompson que la résolution relative au
" Home Rule " soit transmise au Haut Commissaire
du Canada (adoptée par 80 contre 70), 1160.

Motion de M. Blake (telle qu'amendée) à propos du
"Home Rule ") (adoptée par 140 contre 6), 1161.

Motion de M. Robertson (Hamilton) pour deuxième
lecture du bill (n° 129) pour faire droit à Flora Bir-
roll, (adopté par 85 contre 33); 1189.

Motion de M. McCarthy pour deuxième lecture du bill
(n° 29) amendant l'acte des élections fédérales, (reje.
tée par 89 contre 42), 1204.

Amendement de M. Blake demandant que le bill (n°
92) soit mis sur la liste des ordres du gouvernement'
(rejeté pa 88 contre 68), 1235.
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Amendement do M. Camoron (Victoria) que diçr!d
bille soient mis sur les ordres du gouvernement,136
(Rejeté par 149 contre 22), 1239.

Amendement de M. Kranz que le bill (n0 104) soit mis
sur la liste des ordres du gouvernement, 1235. (Rejeté
par 134 contre 35), 1239.

Amendement de M. Mitchell demandant que le bil
concernant l'immigration chinoise soit renvoyé en
comité général, 1257. (Rejeté par 114 contre 60), 1259.

Motion de M. Mills (constitution du Sénat) (rejetée par
89 contre 57), 1311.

Amendement de M. Mulock (chemin de fer de la Jonc-
tion du Nord et du Pacifique, (rejeté par 90 contre
48), 1342.

Motion do M. Blake (affaire Mathew Roche), (rejetée
par 89 contre 51), 1357.

Amendement de M. Watson (Bill concernant la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique), rejeté par
116 contre 49), 1373.

Amendement de M. McCarthy (Bill concernant la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique), (rejeté par
120 contre 37), 1385.

Amendement de M. Mitchell (droits sur la farine et la
houille), (rejeté par 119 eontre 46), 1464.

Amendement de M. Weldon (toi concernant les Terri-
toires du Nord-Ouest), (rejeté par 70 contre 42),
1502.

Motion de sir Richard Cartwright (les dépenses
publiques), (rejetée par 70 contre 36), 1667.

Amendement de M. Mills (3e lect. du bill concernant
le cens électoral), (rejeté par 92 contre 54), 1691.

Amendement de M. Mulock (Amend. du Sénat au bill
concernant le chemin de fer de Jonction du Nord et
du Pacifique), (rejeté par 90 contre 45), 1702.

Motion de M. Mills (Administration du N.-O), (rejetée
par 71 contre 51), 1756.

DOCUMENTs demandés, troubles du Nord-Ouest, 36, 67, 1397.
DORIIESTzE, Pénitencier dc, 909.
DOUANES, département des (subsides), 704, 1779.

" amend. à l'acte des, 1745.
DIRAAoE (subsides), 1286.
DaoîTs d'auteur, 385.

" de pêche des sauvages, 708.
" payés sur le sucre à Halifax et Montréal, 914.

EAU de Cologne (droit), 784.
Eaux navigables : protection des, 644, 962, 1032.

"f travaux dans les, (B.), 1093, 1262, 1287.
ECoLES militaires (subsides), 1565.
EnrvIcEs publics (subsides), 1761.
ELxcTE.URs sauvage8, 458.
BLEOTIoNs federales, acte concernant les, 70, 892, 1203.
Ew uzsT6 temporaires du gouvernement, 58.

ESQUIMALT, Chemin de fer d', 877, 526, 615.
"l Bassin de radoub d', (subsides), 1174, 1768.

ESTAMPILLES (subsides), 1561.
EsTIMATIONs supplémentaires, 18E:6, message transmettant

les, 1568.
" " 1887, message transmettant

les, 1651.
l EXPLICATIONS PEMiONNELLES:

Par M. Laurier, 191.
Par M. Amyot, 338,
Par M. Paint, 470.
Par M. Cameron (Inverness) 470.
Par M. Blake, 858.
Par M. Cook, 1184.
Par M. Coughlin, 1185.
Par M. Dickinson, 1186 à 1188.
Par sir John A. Macdonald, 1499, 1720.
Par M. Ferguson (Leeds), 1610.
Par M. Edgar, 1720.

EXPLICATIONs personnelles (Remai ques de l'Orateur), 1215.
EXPLORATION géologique, (subsides) 1561.
EXPLoRATIoNs-De la baie d'Hudàon, 272, 881, 1394.

Sur les rivières Churchill et Nelson, 272.
De la Yukon, 272.

EXPORTATION en franchise du bois de construction, 648.
ExrosiTiozN-des colonies et des Indes, 706, 1095, (.ubsides),

1113, 1758.
te Du Canada (subsides), 1109.

EXTNCTION du titre des sauvages, (débat), 825.
FaBna, salaire de M. (subsides), 1676.

" rapport de M., 1680.
FABaRiQuz de cartouches à Québec, 555, 566.
FABrIQUES, législation sur les, 647.

FALSIFIOATION de dooumeînts, 1658.
FALSIFICATIONs (B.11), 762.
FARINE et la houille (droits sur la), 1442, 1418.
FAaINE fournie aux sauvages, 44.
F19tvATION impériale, 35.
FER en gueuse, prime sur le, 1680, 1733, 1763.
FuMs modèle (subsides). 16.7.
FIL de fer ou d'acier (droit), 785. (Pour clôtures), 786.

(Fil barbelé pour clôtures), 787.
FINANcEs, sous-inspecteur des. (Subsides), 531.
FINANØcs, département des. (Dépenses imprévues), 857.
FoIN au Nord-Ouest (taxe sur le), 124.
FONCTIONNAIRES mis à la retraite, 921, 1198.

" publics, commission des, 796, 971.
FORsTIRs, ordre indépendant des, 1114.
FouETs (droit), 784.
FRAuDs aux dépens du revenu, 724.
FRoNTIÈRES de Kéwatin, 989.
FoTitus d'Ontario, 61d
Fai se0 (droite), 765,



In 'X.
Faurrs verts (droits), 765.
GANTs et mitaines (droits), 771.
GATEAux de levain et levain comprimé (droit), 787.
GfoLooqluz: dépenses de la commission, 641#

id exploration, (subsides), 1561, 1667.
GLAcs, trous faits dans la, (bill), 32, 721.
GLIssoIREs et estacades, (subsides), 1286, 1565.
GoBLETrt i David J. Adams," saisie de la, 1271.
GouEUiERuB GÉNfaAL : secrétaire du, (subsides), 533, 884.

c "i dépenses de voyage du, 807.
d d traitement du, 810.

GaAIas, résidu du gras animal, 795.
GMURIuas, etc., (droits), '170,
HAnMlMAuND, siège vacant de, 928, 1032, 1095, 1f62, 1189,

1190.
HALIFAX, maison de réforme A, 1271, 1288, 1898.
HARNAIs et sellerie (droits), 771.
HAvas: de Bayfleld, 391.

de Port-Hood, 802.
de Port-Arthur (subsides), 1175.
de Québec (R), 1401, 1484, 1499.
de Saint-Pierre, LP.E., 1531.

1AvaE Du aaruo à Port-Euron, 67.,
HIsaar, HRusar, 582.
Houaa,pt~he au, 33.
"Hos RUtt " pour l'Irlande' (débat): 109. 0f.), 1093

(Débat), 1114. (Remarques), 1196. (Interp.), 1396,
1397.

HoFSsTEÂDs dans la z5ne du Pacifique,124, 190.
HoNoLaIuas de pèche, 1094.
H6rzI, Inch Arran, 1550.
HLnE pour lintercolonial, 914.
HYPrOTtqua sur la propriété foncière; 42; 448.
IUMOANTs établis en Canàda cn 1885; 63.
IMMIGRATIoN et émigration, 377.
ImiGa&TIoN chinoisl, (9. p. doc.), 390. (Bill), 761, 1245,

1257.
ImmicuA TzoN française, 1680.

" subveitionnéè, 649/658.
" du Dakota et du Texas, 1231.

(subsides), 1402 et suiv.
bMoRaiTION 'du poisson, 378.

"4 de poudre pour les cartouches, 914
iuritssIot; comptes d', 391.

" (subsides), 1108, 1779.
"c du livre « La Reine va Riel," 190.
" du liv-e:des compafnies à woôd social,-190.
" des listes éleotiales, 457.
" des'rapports, 470.
" de brochures, 881.

II2aussIogs du parlement, (comité mixte des), 38. (Rap-
porta), 1213, 1256, 1825, 1438.
7

IMPRESSIONs publiques et papeterie (B), 1284, 1535, 1570,
1745.

SNeu Arran, Botel, 1550.
INDENITg des députés, 39, 125.
INONDATIoN de la rivière Rideau, 1094.
INsPEOTIoN des bateaux à vapeur (60sol.), 724. (B), 1104.
INsTaunsiNT et apparei de physique, 195.
INTRROOLONTAL:

e'

<g

g'

c'

'c

't

Wagons privées sur 17, 59.
Frais d'exploitation de Y, 64.
Prolongement de Y, 190, 617, 627, 7.
Relié à Paspêbiac, 190.
Rmbranchement de Dalhousie, 231.
travaux sur, 1394.

(subsides), 1677, 1768.
réclamations pour dommages, 799.
prolongement du détroit de Canso à Sydney

ou Louisbourg, 859.
huile pour r, (interp.), 914.
réclamations, section 16, 921.

INiNmÉUR, ministère de l', (subsides), 535.
" amendements à l'Acte du revenu de 1, 614, 696.

INTERPELLATIONS, par ordre de priorité:
Jetée de Digby, (M. Vail), 32, 44.
Dette brute de la Confédération, (air Richard Cart-

wright); 32.
Pèche au homard, IP.E., ( Hackett), 3B&
Commission médialefRiel, (M.Couro1), 33.
Licences de coupes de bois dans le territoire en litige,

(I. Wallace, York), 4.
Troubles du Nord-Oues-Réelamations payées (sir

Richard Cartwright), 43.
Dette publique, (M. Charlton), 44.
Troubles du Nord-Ouest-Commissions des réclamations

(M. Casey), 44.
Colons de Manitoba et du Nord-Ouest,(X. Charlton), 44.
Recensement de Manitoba, des Territoires du Nord-

Ouest, etc., (M.Cameron, Huron), 44.
Farine fournie aux sauvages du Nord-Ouest, (a. Pater-

son, Brant), 44.
Troubles du $0.-O Procès des métis, (M Blake), 60.
L'honorable sénateur O'bonohoe, (M. Blake), 60, 63.

Augmentation de la dette nette du Canada, (M.
Charlton), 60.

Affaire-Louis Riel, (M. Amyot), 60.
Augmentation de la dette brute publique, (M Charlton),

60.
Législation concernant la banqueroute et l'insolvabilité,

(M. Edgar), 61.
Date de l'arrété du conseil ordonnant rexéution de

Riel, (. Amyot), 61.
Motif du troisième sursis accordé à Riel, (M. Amyot),

61.
Ifrontières d'Óntaiio, (M. M&ills), 61.
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Nombre de métis mis en accusation par suite de la
rébellion, (M. Blake), 62.

Immigrants établis au Canada en 1885, (M. Mills), 63.
Cens électoral, (M. MoMullen), 63.
L'amnistie au Nord-Ouest, (M. Blake), 63.
Troubles du Nord-Ouest. Service de transport, etc.,

(M. Casey), 63.
Question chinoise, (M. Blake), 63.
Caisses d'épargnes postales, Manitoba, (M. Orton), 63.
Compagnie anglo-américaine d'impression de billets de

banque, (M. Lister), 64.
Frais d'exploitation de l'Intercolonial, (M. Weldon), 64.
L'affaire Louis Riel, (M. Desaulniers, Maskinongê), 64.
Mémoire de sir Alexander Campbell. Coût de publica-

tion, (M. Laurier), 68, 70.
Généraux Laurie et Strange, (M. Casey), 70, 123.
M. Hugh McDonald, (M. Blake), 70.
Robert Stather, (M. Weldon), 70.
Subventions aux chemins de fer, (M. Charlton), 70.
Joseph A. Woodruff, (M. Somerville, Brant), 70.
Vente dos terres au Nord-Ouest, (M. Landerkin), 123.
Exécution de Louis Riel. Requêtes, etc., (M. Vanasse),

123.
Homesteade dans la zone du Pacifique, (M. Blake), 124,

190.
Négociations concernant les pêcheries, (M. Blake), 124,
Pointe Pelée (réserve navale), (M. Landerkin, 124.
Exécution de Louis Riel. Rapports des docteurs Valade

et Lavell, (M. Amyot), 124.
Traverse entre Québec et Lévis, (M. Lesage), 124.
Taxe sur le foin au Nord-Ouest, (M. Landerkin), 124.
Edward Miali, commissaire du revenu de l'intérieur,

(M. McCraney), 124.-
Chemin de fer Canadien du Pacifique. Section de la Co.

lombie anglaise (M. Edgar), 125.
Chemin de fer Canadien du Pacifique. Etats fournis au

gouvernement, (M. Charlton), 125.
Obligations du gouvernement contrefaites, (M. Lander-

kin), 125.
Procès au Nord-Ouest. Lettre du ministre de la justice,

(M. Blake), 190.
Propriétés du gouvernement dans Richelieu, (M. Massue),

190.
L'Intercolonial relié à Paspébiac (M. Edgar), 190.
Impression du livre bleu < la Reine vs Louis Riel, (M.

Bernier), 190.
Impression du livre bleu des compagnies à fonds social,

(M. Bernier), 190.
Question-Riel. Requêtes des loges orangistes, (M. Tay-

lor), 201.
Brise-lames de Brooklyn, N..E., (M. Forbes), 272.
Louis Riel (Exécution), (M. Amyot), 272.

ITEBPELLATIONS.--USti.. .

Acte des licences de 1883, (M. Shakespeare), 272.
Honoraires payés en vertu de l'Acte des licences, 1883,

(M. Shakespeare), 272,
Chemins de for du Cap-Breton, (M. Campbell, Victoria,

N.-E.), 272.
Exploration de la baie d'Hudson, (M. Ross), 272.
Parcs nationaux au Nord-Ouest, (M. Ross), 272.
Explorations sur les rivières Churchill et Nelson, (M.

Rose), 272.
Exploration de la Yukon, (M. Boss), 272.
Bureau do douane sur la Yukon, (M. Boss), 273.
Pétitions demandant la pendaison de Riol, (M. Amyot),

273.
Fonds d'amélioration des terres, (M. Landerkin), 273.
Compagnies de colonisation, (M. Parrow), 337.
Chemin de fer de Bouctouche à l'Intercolonial, (M.

Cockburn), 338.
Chemin de fer de la Rivière du Loup et Edmonton, (M.

Cockburn), 338.
Chemin de fer de Québec et du lac Saint-Jean, (M. Bain,

Wentworth), 338.
Chemin de fer du Pacifique-Lignes louées, (M. Glen),

37 6.
Troubles du N.-O. Bataille de Batoche, (M. Trow), 376.
Prix des préemptions dans Manitoba, (M. Watson), 376.
Navigation du lac Manitoba, (M. Watson), 376.
Navigation du creek Jemseg, N.-B., (M. Ring), 377,
Terres des chemins de fer dans la Q. A. (M. Gordon), 377.
Chemin de fer d'Esquimalt et Nanaimo, (M. Gordon),

377.
Représentation de la Colombie anglaise dans le cabinet

(M. Shakespeare), 377.-
Droit sur le riz, (M. Shakespeare), 377.
Immigration et émigration, (M. Charlton), 377.
Vignes " Niagara," (M. Trow), 377.
Dédommagements aux propriétaires de terrains par les

compagnies de chemins de fer, (M. Trow), 435.
Rivière-aux-Lièvres, (M. Wright), 435.
Troubles du N.-O. Service des colons comme volon-

taires, (M. Cameron, Huron), 435
Chemin de fer de Metapédiacà Cross Point, (M. Weldon),

435.

Pont sur la rivière Ristigouche, (M. Weldon), 435.
Traverse du canal Lachine à Montréal, (M. Curran),

435.
L'exécution de Riel. Communications du gouv. de

Québec, (M. Casgrain), 436.
Magistrat stipendiaire à Calgary, (M. Burpee), 436.
Miue en vigueur de l'acte Scott, (M. McMullen), 4-7.
Subvention à la Cie du chemin de fer du Canada, (M.

Weldon), 505.
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NTERPELLATINS.-Suite.

Subvention au chemin de fer de Richibouctou et Saint.
Louis, (M. Weldon), 505.

Protection des pêcheries maritimes, (M. Davies), 505.
Traité de 1818. Co-opération de Terreneuve, (M. Davies),

505.
Péage des canaux, (M. Curran), 505.
Obstruction du chenal du Saint-Laurent, (M. Benoit),

505.
Obligations du Pacifique, (M. Jackson), 505.
Amélioration des rapides Saint-André, (M. Rosa), 505.
Quais à Selkirk, (M. Ross), 506.
Malles de l'Ile du Prince-Edouard, (M. McIntyre), 506.
Dette publique du Canada, (Charlton), 506.
Dépôts dans les caisses d'épargnes du gouveraement,

(M. Mulock), 506.
Fabrique de cartouches à Québec, (M. Mulock), 555.
La loi du cens electoral, (M. Blake), 555.
Terres du chem. de fer du Pacifique, (M. Blake), 555.
Scrip aux " Rocky Mountains Rangers," (M. Ives), 555.
Septimus Piton, (M. Lesage), 556,
Smith Robert, (M. Lesage), 556.
Clôture de fer à la Riv.-du-Loup, (M. Gault), 556.
Station Elgin, L'Islet, (M. Gasgrain), 556.
Hubert Hebert, (M. Langelier), 582.
Chemin de fer d'Edmonton à la Riv.-du.Loup, (M.

Weldon), 583.
S, C. D. Roper, (M. Cook), 583.
Troubles du N.-O. Reconnaissance des services, (M.

Boss), 646. (M. Cameron, Middlesex), 647.
Chemin de fer du Pacifique. Arrangements avec le

Pacifique du Nord, (M. Edgar), 647.
J.etée à la Pointe au Père, (M. Gaudet), 647.
Lots sur les bassins du canal Lachine, (M. Gault), 617.
Dépenses de la commission géologique, (M. Rolton), 647.
Affaire-Riel.-Pêtitions des gouvernements provinciaux,

(M. Tascheîeau), 647.
Dépôts dans les caisses d'épargnes, (M. Mulock), 647.
Législation sur les fabriques, (M. Mulock), 647.
Quai à Repentigny, (M. Hurteau), 647.
Bureau central d'agriculture, (M. Landry Montmagny),

648.
Exportation en franchise du bois de construction, (M.

Ives), 648.
Pêcheries de Manitoba, (à, Royal), 706.
Maître de havre à Sarnia, (M. Lister), 706.
Exposition des Colonies et des Indes, (M. lolton), 706.
Conditions de l'union avec l'ile du P.-E., (M. MoIntyre),

707.
Obligations du chemin de fer du Pacifique, (M. Gault),

719.
Visite des régiments en Angleterre, (M. Gau1), 728.
Aote do nuraisation1dM1 Ï4erkin 28,

INTERPELLATIONS.- suite.
Service des malles dans le comté de Lotbinière, (M.

Rinfret), 724.
Fraudes aux dépens du revenu, (M. Gault), 724.
Chemin du Pacifiquô. Contrats de la Colombie-An.

glaise, (M. Casey), 724.
Appareils de sauvetage, (M. Massue), 798.
Subventions à la compagnie du chemin de fer Québec.

Central, (M. Guay), 798.
Déprédations des pêcheurs américains, (K. Trow), 798.
Sucre en entrep6t à Montréal (M. Trow), 798.
Vente de Timber lsland, Ontario, (M. Fisher), 798.
Acte des poids et mesures, (M. Landerkin), 798.
Squaw-Island, Baie Georgienne, (M. Trow), 798.
Chemin de l'Intercolonial. Réclamations pour dom-

mages, (M. Langelier), 799.
Péage des canaux, (M. Vail), 799.
Représentation de Manitoba, (M. Watson), 799.
Amélioration de la rivière Assiniboine, (M. Watson),

799.
Relations commerciales avec les Antilles anglaises, (M.

Coursol), 799.
Position du mattre du havre de Windsor, Ontario, (M.

Lister), 799.
Pétition de James Treston et autros, (M. Laurier), 799.
Députation à Louis Riel, (M. Edgar), 799.
Suc-e en entrepôt à Montréal, (M. Roberteon, Shel.

burne), 858.
Prolongement de l'Intercolonial, du Détroit de Canso à

Sydney ou Louisbourg, (M. Cameron, Inverness), 859
Bureau de poste à Corinth, (M. Landerkin), 859.
Canal de la Vallée de la Trent: Honoraires à Poisctte

et R'ger, (M. Landerkin), 859.
Canal de la Vallée de la Tront: Droit de passage, (M.

Landerkin), 859.
Organisation de la milice-Territoires du N.-O., (M.

Watson), 859.
Drainage et approvis-ionnement d'eau de la oitadelle de

Québec, (M. Tiangelier), 859.
Approvisionnement d'eau aux édifices du parlement à

Québec, (M. Langelier), 859.
Négociations de traités commerciaux (X. Edgar), 860.
Loi sur les mines (M. Kaulback), 860.
Correspondance échangée entre le gouvernement et la

commission médicale Riel, (M. Landry, Montmagny),
860.

Débordement du Saint-Laurent, (M. Carran), 881.
Impression de brochures, (M. Auger), 881.
Exploration de la Baie d'Bidson (M. Dawson), 881.
Billets fédéraux contrefaits, (M. Tassé), 881.
Nomination' d'un juge, (M. Langelier), 881.
Quai du chemin de fer à Saint-JQan, Pq.e (M, B4chard)
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INTERPELnATIoNs.-SUite. •

Huile pour le chemin de fer Intercolonial, (M. Weldon),
914.

Importation de pondre pour les cartouches, (M.
Mulock), 914.

Droits payés sur le sucre à Halifax et Montréal, (M.
Stairs), 914.

Vacances dans la haute cour de justice d'Ontario, (M.
Blake), 914.

Ventes de bois de construction sur les îles de la Baie
Georgienne, (M. Landerkin), 914.

La goëlette Lylian, (M. Vail), 928.
Nomination comme juge de l'honorable J. S. O. Wurtele,

(M. Langelier), 929.
Département des douanes A Woodstock, (M. Irvine),

1093.
Troubles du N..O., (àf. Laurier), 1093.
Opérations militaires au N.-O, (M. Cameron, Middle-

sex), 1093.
Maitre de poste à Mount-Middleton, (M. Weldon), 1093.
Maître de poste à Butternut Ridge, N.B., (M. Weldon),

1093.
Mattre de poste à Nerepis Station, NB., (M. Weldon),

1093.
Articles en bois, pénitencier de Dorchester, (MK Ray),

1093.
Affaire de la baie d'Achépé, (M. Mitchell), 1094.
Port des armes feu au N.-O., (M Blake), 1094.
Inondation de la rivière Rideau, (M. Mackintosh), 1094.
District de Muskoka. Pêche à la seine, (M. Cook), 1094.
Tarifs du chemin de fer Canadien du Pacifique (M.

Blake), 1094.
Fonds consolidé, (sir Richard Cartwright), 1094.
Dette flottante, (M. Jackson), 1094.
Dette publique, (M. Charlton), 1094.
Honoraires de pèche, (M. Cameron, Middlesex), -1094.
Contrat de L G. Baker et Cie, (M. Somerville, Brant),

1094.
Caisses d'épargnes du gouernement. Ordre indépen.

dant des forestiers, (M. Charlton), 1114.
Chemin de fer de Stanstead, Shefford et Çhambly, (M.

Béchard), 1114.
Acte de tempérance du Canada, (M. Stairs), 1190.
Traverse entre New Edinburgh et la Pointe Gatineau,

(M. Bain), 1190.
Terres dans le nord et l'ouest d'Ontario (M. Mills), 1190.
Prisonniers détenus dans le pénitencier de la montagne

de Pierre. (M. Bergeron, pour M. Desjardins), 1190.
Terres, bois et minéraux dans la partie .Nord de la-pro.

vince de Québec, (M. Mils), 1190.
Bureaux de poste dans Wellington.Nord (M. tcMullen),

1191.

INlTERPELLATIONs.-,Suffe.
Mutual -Reserve Fund Life Association, (M. Amyot),

1191.
Quai A Lanoraie, (M. Auger), 1191.
Imnüigration du Dakota et du Texas (M. Royal), 1234.
Navigation dans les eaux profondes, Manitoba (M.

Royal), 1234.
Banques d'épargnes (M. Jackson), 1235.
Améliorations sur la rivière Bouge (. Whitp, Bon.

frew), 1256.
Recensement du Manitoba (M. Scott), 1256.
Casernes de la Tête du Pont, Kingston, (M. Gunn),

1251.
E.xportations et importations, (Sir Richard Cartwright),

1257.
Embranchement de Windsor, N..E., (M.K Rin»ey), 1257.
Ligne directe entre Montréal et Salisbury, (M. Kirk),

1257.
Exploration de la Baie et des détroits d'Hudson, M.

Royal), 1394.
Travaux sur 'Intercolonial, (M. Lesage), 1394.
Avances à l'Ile du Prince-Edouard, M. Davies), 1395.
Appels contre les Canadiens4rançais, (R. Tassé), 1395.
Indemnités pour pertes de lettres chargées, (M. Eve.

rett), 1395.
Bureau de la douane à Baddeck, N.-E., (M. Kirk), 1395.
Estuaire de la Saskatchewan, (M. Béchard), 1395.
John Moody, (M. Lister), 1395.
Mutual Life Association of Canada, (M. Holtn), 1395.
Eugène Hamond, (M. Béchard),1395.
Catholiques et partis politiques, (M. Tassé), 1395.
Droits sur coupes de bois de M. H. Cook, (M. Taylor),

1396.
Résolution relative au " Home Rule," (M. 'Cameron,

Middlesex), 1896.
Réesolution relative aun " Home Rule," (M. Mills),

1397.
Havre de Saint-Pierre, I.P..E., (M..tangre), 1531.
Subsides aux chemins de fer, (M. Blake), 1532.
Nomination de M. Graham, (M. Mills), 1532.
Comité des Comptes publics, (Sir Richard Cartwright),

1532.
Phare à Penetanguishene, (MX. Cook), 1533.
Bande de sauvages de Mississagua, (M. Paterson, Brant),

1651.
Rapport du Rév. M. Labelle, (M. Desjardins pour M.

Tassé', 1651.
Représentation des Canadien-Français au Senat, (M.

Desjai-dins pour M. Tase), 1651.
Agent légal.du gouvernement à Halifax, (M. Mills), 1651.
Temperance Colonisation Company, (K. Mulock),,1651.
Spvages Chippewas, (M. Cook), 16'78.
RÑglemen1ts de la gugaptaiine,(K. Aiy.ot), 16'78.



INDEX.
INTEnPELLATIoN.-Buite.

Abordage entre la "Canadienne" et l'" &liance"
(M. Landry, Montmagny), 1679.

Représentation des Allemands au Sénat (M. -Krani),
16»i9.

Mattre de poste à Fairfield, (IL Weldon), 1679.
Distribution des médailles, (M. Tassé, pour M. Royal),

1679.
Crimes à Orangeville et à 0landeboye, (M. McCraney),

1679,
H. .T. Beemer-Réclamations contre le gouvernement

(M. Rirk), 1680.
H. Fabre, agent à Paris, (M. Coursol, pour M. Desjar-

dins), 1680.
Emigration franpaise, (M. Coursol, pour M. Desjardins),

1680,
Construction de digne sur la crique Vaseuse, (M.

Blake), 1761.
INTERPRÉTATION, Amend. à l'Acte d', 530, 684, 126.
IRuÀADz, "Home Rule" pour ', (Débat), 1039. (M.),

1093. (Débat), 1114.

Jarta :-

Jetée de Digby (Interpell.), 32, 44.
Jetée à la Pointe-au-Père, 647.

Jtao: -Nomination d'un, 881.
" Traitement d'un, 892, 989, 1219.

JusTric, département de la (subsides), 534.
Administration de la justice (subsides), 902, 1716,

KAiunsrQuIA, dragage de la, 1189.
XwATIII, frontières de, 989.
KINoSTON, pénitencier de, 907. (Subsides), 11i2.
LAstEL, rapport du rév. M., 1651.
Luam, major général, 70, 123.
LtGIsLATIoN (subsides), 1756, 1763, 1779.
LiTTuBs cuoÉus, indemnité pour pertes de, 1395.
LEvAiN coPRmx, gateaux de levain et (droit), 787.
Lxv1n et chemin de fer de Saint-Gabriel (B.), 892, 1171.
LICENoEs, acte des, 1883:

Paienient des commissaires et inspecteurs, 272.
Ronoraires payés en vertu de 1', 272.

LIsTas LIoTOULAas, impression des, 457.
Loi criminelle, amendements à la, 69.
LoTBINI.al, service des malles dans le comté de, 124.
MAoDoNAD, (Sir John A.), maladie de, 555.
MAITax de havre à Sarnia, 706.
MAJons de brigade, solde des, (subsides), 1316.
MALà.DI de Sir John A. 'Macdonald, 555.
MAI.nAms contagieuses des animaux, 60, 874, 926.
MALLIs de 1'Ile du .-E., 506.

&MToBu., pêcheries de, 706.
" représentation de, 799.
" réolamations de, 8818 9.15, 1162, 1216.

MANITon&, travaux publics (subsides), 1183.
" pénitencier de, 909.
"g navigation dans les eaux profondes, 1234.

Manurx, département de la, (subsides),) 705.
" rapport déposé, 32.
" et pêcheries, 398.

MAITMTE, police, 391.
MoDoaLD, Rugh, 10.
UtbILtZs, distribution des, 1679.
Mhtoina de Sir Alexander Campbell, 68, 70.
mtÉoma du Conseil du N.-O., 717.
MIaorno»I DUs C:NDREs, ajournement, 68.
MEssAoEs DE Soet EXCILLI;EN :

A l'ouverture du parlement, 1.
Relatif à la commission d'économie interne, 62.
Au sujet de l'adresse en réponse au discours du trône, 95.
Transmettant à la Chambre copie de dépêches et autres

documents relatifs au transfert du phare et du siffiet
de brume du Cap-Race par le gouvernement impérial
au gouvernement du Canada, 231.

Transmettant les estimations pour 1886.87, 316.
Transmettant copie de lettres sur le N.-O., 376.
Transmettant copies de dépêches du gouv. imp6rial,etc.,

612.
Transmettant copies de dépêches du secrét. d'Etat pour

les colonies, 823.
Les estimations supplémentaires, 1568, 1651.
Annonçant la prorogation, 1791, 1793.

MEsunasms (subsides), 1562.
MÉTIs, Réclamations des, 648, 761.
MIAL, Edward, 124.
MIDDLTON, Major général, 644.
MILIc: Subsides, 534, 1758, 1759.

Organisation dans les T. du N.-O., 859.
Concessions de terres à la, 1437, 1472, 1586.

MiNas, loi sur les, 860.
MoNTRÉAIg, Bureau de poste de, (subsides), 1769.
MOUNT Middleton, mattre de poste à, 1093.
MUNITIONs, etc., (subsides), 1318.
NATuI'ALsATioN, acte de, 723.
NAvIGATIoN dans les eaux profondes, Manitoba, 1234.
NÉaocIATIoNs concernant les pêcheries, 124.
ligooiA'TION de traités commerciaux, 860.
NEBEPzs Station, maitre de poste à, 1093.
NoiINÀTroN d'un juge, 881.
Noa»-OUEsT:

Concessions de terres à M. Valin, M.P., 33.
Transfert de la propriété foncière dans le, 41,682,1031.
Vente des terres au, 123.
Parcs nationaux au, 272.
Mémoire du conseil du, 117.
Administration des affaires des .sauvages dans le, 183
Chemin de fer Central du, 989.

liii
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NoRn OuEsT.-Suite.

Cour suprême au, 1031.

Opérations militaires au, 1093.
Port des armes à feu au, 1094.
Cens électoral et honorairos des officiers-rapporteurs au,

1161.
Administration du, 1746.

"NoRTHERN LIGHT ", le, 860,
NoUvEAU BRUNSWICK; travaux publics du, (subsides), 1180.

NOUVELLE-ECOSsE, chemin de fer de la ligne courte dans
la, 454.

"i subside en argent à la, 459.
"i intérêts miniers dans la, 556.
"t édifices publics de la, (subsides), 1176.

OBLIGATION forgée, remboursement d'une (subsides), 1780.
OBLIGATIONs du Pacifique, 505.
O'DoNoHoE, sénateur, 60, 63.
OLtOMARGARINE, 559. (Droit), 772. (Débat sur motion

Taylor), 1204.
ONTARIo, frontière d', 61.

cour maritime d', 38, 154. (En comité), 572.
" travaux publics d' (subsides), 1181.

PAoIFIQUE (chemin de fer du):
Homesteads dans la zône du, 124, 190.
Section de la Colombie Anglaise, 125.
Etats fournis au gouvernemenLt, 125.
Lignes louées, 376.
De Gravenhurst à Callender, 399.
Obligations du, 505.
Terres du, 555.
Arrangerments avec le Pacifique du Nord, 647.
Résolutions, 676.
Obligations du, 719.
Débentures du, 929, 946, 1034, 1096, 1359.
Tarifs du, 1094.
De Port-Arthur à la rivière Rouge (subsides), 1712.
Colombie Anglaise (subsides), 1760.

PAPETERIE et impressions publiques (B.), 1234, 1535, 1570,
1745.

PAQUES, vacances de, 762, 881.
PARCs nationaux au Nord-Ouest, 272.
PARLEMENT: Convocation du, 1.
PATRICE, Saint, ajournement, 190.
PÉAGE des canaux, 799.
PlonE, honoraires de, 1094.

" à la seine (Kuskoka), 1094.
" par les navires étrangers, (B.), 1326, 1438, 1472,

1722.
PÊCERIES ;

Négociations concernant les, 124, 400.
Marine et, 398.
Protection des, 466, 505.

En eau profonde, 506.

PtOCHERIEs, (bubsidom), 705, 1559, 1716.
" de Manitoba, 706.

PIoHER, (droits), 770.
l'ÊJEURS américains, déprédations de, 798.
PÉNITENCIERS, (rapport déposé), 32.
PÉNITENCIERS :

Do Kingston (subsides), 907.
De Dorchester (subsides), 909.
Du Manitoba (subsides), 907, 1770.
De la Colombie Anglaise (subsides), 912.
De Saint-Vincent de Paul (subsides), 1710.

PENsIoNs aux volontaires du N. O., 1216.
PENSIONS payables en conséquence de l'insurrection de 1885

(subsides), 1171.
PENsIoNs (subsides), 1758.
PERCEPTION du revenu,-acciso (subsides), 1561.
PERMIs do coupes de bois dans le N.-O., 1047.
PERmis de coupe de bois, 67.
PETERBOROUGH, édifices publics à, 8:9.
PHARES:

Phare du Cap Race (résol.), 522. (En comité), 68ti.
(B.), 688, 763.

PICKERING, Ont., Bureau de poste de, 61.
PITON, Septimus, 556.
PLANTE, J.B., réclamation de, 711.
PLOMB de chasse, (droit), 772.
PLUMES d'autruche et de Vautour (droits), 764.
Poins et mesures (Interp.), 798. (B.), 973.

"l et gaz (subsides), 1562.
POINTE-AU-PÈRE, (jetée), 647.
POINTE PELÉE, 124.
PoIssoN, importation d: 378.
POLICE A CHEVAL, éclaireurs de la, 803.

" (sutbides), 1674, 1762, 1770.
POLICE MARITIME, 391. (Subsides), 1773.
PONT sUSPENDU " Union," 528.

POPULATION du Kéwatin, Manitoba, etc., 377.
PORT des armes à feu au N.-O, 1094.
PORT Rowan, service de sauvetage à, 718, 799.
PORTS ET RIVIÈREs (subsides):

Nouvelle-Ecosse, 1278, 1770.
Ile du Prince-Edouard, 1278.
Provinces maritimes, en général, 1281.
Province de Québec, 1281, 1771.
Province d'Ontario, 1283, 1771.

POsTE, bureaux de, (subsides), 1565.
PosTEs, amend. à l'Acte des, 446, 529, 725.
PosTEs, Département des, (subsides), 704. Dépenses im..

prévues, 857.
POUDRE à pâte, (droits), 764.
PoUDRE pour les cartouches, importation de, 914.
PaSENTATIoN de députés, 1,
Pasurirox des serments d'ofe, (Bill), 1,



INDEXL
PRauuva dans les causes criminelles, (Bill), 82, 68,72,873,

921.
PantE sur le fer en gueuse, 1680, 1133.
PRInEs de pêche, 112.

PRINOE-ALBERT, compagnie de colonisation de, 498.
PRINon-EDOUARD, conditions de l'union avec l'Ile du, 101,

'124.
Edifices publics de PIle du (subsides), 1178.

PRisoN à Régina (subsides), 1763.
PRIsoNNIERs à la Montagne de Pierre, 1190.
PRVILÈGE, question de: '

Par M. Curran (affaire Riel), à propos d'un article de
l'Evening Journal, 301.

Par M. Chapleau, à propos d'un article de PAdvertiser,
401.

Par M. Orton, à propos d'un article du Globe, 524,614.
Par M. Kirk, à propos d'un débat, 644.
Par M. Cameron (Inverness), à propos d'un article du

Free Pieu, 101.
Par M. Edgar, 1796.
Par M. Bryson, 1095.
Par M. Ives, 1095.
Par M. White (Renfrew), 1114.
Par M. Charlton, 1114, 1216, 1438, 1532.
Par M. Haggart, 1161, 1652.
Par M. Gault, 1215.
Par M. McCarthy, 1326. -
Par M. Costigan, 1652.

PRoCÉDunEs sommaires devant les magistrats, 529, 686, 129,
821, 929.

PRonuovToN des documents, coût de la, 394.
PRoPRaITÉS du gouvernement dans Richelieu, 190.
PRopRiÉrT foncière dans les T. N.,0., 1030, 1534, 1550,

1510.
PRoaoG&TioN, (Interp.), 1122.

"c Message annonçant la, 1791, 1793.
si (Discours de Son Excellence le gouverneur
général, 1193.

PRoTECTIoN des pêcheries, 466, 505.
"e des eaux navigables (B), 644, 962, 1032.

QUAIs à Selkirk, 506.
" à Repentigny, 647.
" du chemin de fer à Saint-Jean, P. Q., 914.
" du Cap Tourmntine, 1175, 1189.
" à Lanoraie, 1191.
" à Néguac, N.-B., 1658.

QUARANTAINE, (subsides), 1433.
"i règlements de la, 1678.
"c des bestiaux, Québec, (subsides), 1434.

Q itnEo, drainage et approvisionnement d'eau à la citadelle,
859.

QUÉBEO, approvisionnement d'eau aux édifces du gouver.
inement, 859,

- BEO, -travaux publics de la province de, (subsides), 1180.
" terres, bois, etc., dans la partie nord de la province

de, 1190.
" havre de, 1358, 1400, 1484, 1499.

QUtERO.CENTRAL, subventions au, 198.
RAIss de Corinthe (droits), 165.
RAPPoRTs, ETATs, etc., déposés sur le bureau de la Chambre:

Rapport du ministre des travaux publics pour 188485,
(Sir Hector Langevin), 32.

Rapport des bibliothécaires-conjoints, 2.
Tableaux du commerce et de la navigation p our 1884-

85, (M. Bowell), 32.
Comptes publics pour 1884-85, (M. McLelan, 32.)
Rapport du revenu de lIntérieur pour 1884-85, (M.

Costigan), 32..
Rapport sur les pénitenciers pour 1884-85, (M.

Thompson), 32.
Rapport du département de la marine pour 1884-85, (M.

Foster), 32.
Rapport de l'auditeur général pour 1881-85, (M.

McLelan), 32.
Rapport du département des affaires des sauvages, (Six

John A. Macdonald), 38.
Rapport du ministre de la milice et de la défense pour

l'exercice expiré le 30 juin 1885, (Sir Adolphe Caron),
59.

Rapport du directeur général des postes pour Pexeroice
expiré le 30 juin 1885, (Sir Hector Langevin), 60.

Rapport du ministre de Pintérieur pour l'année 1885
tM. White, Cardwell).

Rapport du ministre de l'agriculture pour l'exercice
expiré lu 30 juin 1895, (M. Pope).

Etat détaillé au sujet des réclamations, 761.
Rapport sur la répression de l'insurrection du N.-O.

(Sir Adolphe Caron), 1412.
RAproUT incomplet, 1186.
RAPPoRTs demandés, 67, 68, 123, 583.
REGENSEMENT de Manitoba, 44.
RÉoLAxATIoNs des métis, 648, 761.

"9 du Nord-Ouest, commission des, 1438.
RE0oNNAIssANcE des services rendus pendant les troubles

du N.-O, 646.
RÉGIsTRATEURs au Nord-Ouest, salaires des, 1550, 1570.
RÈGLEMENTs de la Chambre, 858.
REINE, ajournement à l'occasion de la fête de la, 1441, 1412.
RELATIONs commerciales avec les Antilles anglaises, 799.
REMISE des garanties (Pacifique), 1096.
REPENTIONT, Quai A, 647.

REPBtsENTATION des Canadiens-Français d'Ontario au Sénat,
1651.

deAllemands au Sénat, 1619.
de Manitoba,99.

iv



INDFII.

REPRÉSENTATION des territoires du NO.-., 882, 1030,; 1223,

1265, 1288, 1531.
RÉpREssIoN de l'insurrection du N..O., rapport sur la, 1472.

RÉSoLUTIONs, par ordre de priorité:

Au sujet de l'adresse en réponse au discours du Trône, 6.
Désaveu des chartes de chemins de fer du Manitoba.

(Retirée), 391.
Sur le tarif, 420. (.Adoption), 435 ; 2e lect., 49.8, 763•

Concernant les banques agricoles ou de biensifonciers,

436. (En.comité), 441, 584.
Au sujet du phare du Cap.Race, 522. (En comité), 686.,

Adoptée), 6q8.

Concernant lecliemin de fer de transport de Chignectou,
523. 698.

Concernant l'oléomargarine, 559.
Concernant lo revenu de l'intérieur, 614. (En comité)i

696.
Concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique, 676.
Concernant l'aicto d'inspection des bateaux à vapeur,.

1882, 724.
Concernant les poids et mesures, 762. (En comité), 762.
Concernant les diseours en parlement, 803.
Concernant la ville do Cobourg, 881, 973i
Concernant les réclamations de Manitoba, 881, 975.
Concernant les stations agricoles expérimentales, 881,

976.
Concernant le traitement d'un juge, 892, 989.
Concernant- la vente des boissons enivrantes, 919.
Concernant les débentures du Pacifique, 929, 946, 103t.
Concernant la Cour supreme dans les T. N..O., 1031.
Concernant la propriété foncière dans les T. N.-O., 1031.
Concernant les honoraires des o2Eciers-rapporteurs, etc.

dans les T. N.-O., 1161.
Concernant les commissaires. du havre de Québec,

1358, 1400.
Concernant les concessions de terres à la milice, 1437.
Concernant le chemin de fer du détroit de Canso à

Louisbourg ou Sydney, 1472, 1502.
Concernant le chemin de fer de la Baie.des-Chaleurs,

1472.
Concernant les salaires des régistrateurs, etc. au Nord-

Ouest, 1550.
Concernant les subventions aux chemins de fer, 1569,

161331627.
Concernant les subventions en terres aux cheniins -de

fer de Manitoba, 1570; 1648.
Concernant le fer en gueuse, 1680, 1733.
Concernant les subsides, 1791.

RETRATE, Employés du service civil mis à la, 921»' 1198.
REVENU, perception du, (subsides), 1561.
RzVENU de l'Intérieur, rapport déposé, 82.

S"i - résolutions concernant le, 614.
REVIssUns, instructions.données -aux, 44i 49.

ivisEUn de Toronto-Eit, 1722.
REvuE obscène, 1763.
RIOUELIEU, obstructions dans le, 24.
RicHmioucTou, subvention au chemin de fer de, 505.

RIDEAU, inondations de la rivière, 1094.

RIDE&uAiLL, dépenses depuis la confédération, 808, 810, -

811, 815. .
RIEL, LouIs:

Commission médicale (Interp.), 33, 70.
Procès de, (documents), 44, 59.
Sursis accordés à, 44, 61.
Déclaration du juge Richardson en rendant sa sentence,

60.
Date de l'arrêté du conseil ordonnant l'exécution de, 61.
Demandede documente, 61, 64, 67, 68, 191.
Motion-Landry à propos.de l'exécution de Riel, 61, 64.

Débat, 70.
Motion de sir*Hector posant la question préalable, 80.
Motion de sir Hector demandant- que la motion Lan.

dry soit placée en tête de l'ordre du jour, 122.
Requêtes présentées (Interp.), 123.
Rapports des Drs Valade et Lavell (Interp.), 124.
Question d'ordre, 191.
Requêtes des loges orangistes (Interp.), 201.
Documents, etc., présentés contre la pendaison ou en

faveur de la clémence (Interp.), 272.
Pétitions demandant la pendaison de Riel (Interp.), 273.

Communications du gouvernement de Québec, 436.

Pétitions des gouvernements provinciaux (Interp.), 647.
Correspondance échangée entre le gouvernement, et la

commission médicale, 708, 860.
Députation à Louis Riel, 799.
Discours sur la motion.Landry, (affaire-Riel), par:

M. Landry, (Montmagny), de 70 à 76.
Sir Hector, Langevin, de 76 à 6S.
IL Amyot, de 8Uà 95.
M. Royal, de 96 à 99.
M. Gigault, de 99'à 103.
M. Wallace, de 103 à 107.
M. Cameron (Huron), de 107 à 122.
M. Curran, de 128 à 138.
M. Coursol, de 138 à 140..
M. Wood (Brockville), de 140 à 143.î
M. Langelier, do 143 à 153.
M. Rykert, de 154 à 174.
M. Béchard, de 174 à 178.
M. Laurier, de 178 à 189.
Sir Adolphe Caron, de -199 à- 201 et de 201 à 210.
M. .Desjardins-,de 210 à 218.
M. Landry (Kent) de 218 à 227.
M.-Guay, de287'à 231.
M. Mackintosh, de 231 à 242.



INDEX,
RiEI., LI-avus.-Buite.

Discours sur la motion-Landry.-Suite.
M. Blake, de 242 à 246 et de 246 à 271.
M. Thompson (Antigonish) de 273 à 297.
M. Mills, de 297 à 307.
M. Orton, de 308 à 313.
M. Casgrain, de 318 à 3164
M. Costigan, de 316 à 922.
M. Casey, de 322 à 329.
M. Xaulback, de 329 à 332.
M. Sproule, de 332 à 337.
M. Girouard, de 339 à 346.
M. Desaulniers (Maskinongé) de 346 à 349.
M. Massue, 349.
M. Chapleau, de 349 à 365.
M. Bergeron, de 365 à 372i
M. Tassé, de 372 à 374.
M. Mitchell, 374.
M. Labrosse, 374.
M. McMullen, 874.
M. Lister, 374.
M. Cameron (Middlesex), 374.

RIVIRE-AUx-livEs3, 435.

RIV12RE.DU-Liour, clôture de fer à la, 556.
RocHE, Matthew, 1191, 1343.
RoPER, S. C. D., 583.
SAnLEs ou globules ferrugineux, 795.
SaiNT-LAURENT, débordement du fleuve, 881.
SAisIE de la go5lette David J. .Adams, 1271.
SAIsIEs faites par la douane, à Montréal, 1359, 1386, 1611,

1703.
SAMEDI, séanee dus (M.), 1610.
SANCTION des bills, 1793.
SARNIA, maitre de hàvre à, 706.
SAUGEEN, colons de la Péninsule de, 1556.
SAUVAGEs, électeurs, 468.

département des affaires des, (subsides), 703,
« droits de pêche des, 708.

lettres patentes des terres des, 823.
" extinction du titre des, 825.
'" de Mississagua (Interp.), 1651.

Chippewas, (Interp.), 1678.
(subsides), 1668, 1669, 1670, 1671, 1761, 1775,

1779.
" sous le traité Robinson, 64.

SAuvETAGE, appareils de, 798.
SCAWTEam, gardien du signal de brume de, 801
Scalp aux "fRocky Mountain Rangers," 555.
SEV>áTAaTAT D'STAT (subsides), 535, 1716.
SfDucTioN, punition de la, 451, 583, 719, 1342.
S2NAT, constitution du (débat), 1289, 1297.

Représentation des Canadiens-français d'Ontario au,
1651.
s

SÉNAT, Représentation des Allemands au, 1679.
Salaires et dépenses imprévues du Sénat, 1107.

SERMENTS D'OFFICE, prestation des (Bill), 1.
SERVICE CivIL, examinateurs du (subsides), 857.
SERVICE de sauvetage à Port Rowan, 718, 799.
SERVICE préventif (subsides), 1561.
SEssION, affaires de la, 706.
SInors, etc., (droits), 794.
SMiTn, Robert, 556.
SOLDE de la division militaire, (subsides), 1811.
SPIRITUEUX et alcools, (droits), 784.
STATE, Robert, 79, 379.
STATION Elgin, L'Islet, 556.
STATIONS agricoles expérimentales, 881, 976, 1163,1221.
STATUTS revisés du Canada, 39, 524, 567, 1240.
STEAMERS (subsides), 1387.
STRANGE, major-général, 70, 123.
STRATEBORNE, N.-E., directeur de poste de, 61.
SUBsIDEs (motion pour comité), 82. (En comité), 580. Sous-

inspecteur des finances, 531. Bureau de l'auditeur
et du receveur général, Halifax, Winnipeg, Victoria,
532. Secrétaire du gouv. général, 533. Conseil privé,
533. Justice, 534. Milice, 534. Secrétariat d'Etat,
535,1716. Intérieur, 535. Affaires des sauvages, 703.
Bureau de l'auditeur général, 703. Département du
revenu de l'intérieur, 703. Département de la douane,
704. Département du directeur général des postes,
704. Département de l'agriculture, 705, 1716. Dépar-
tement de la marine, 705. Département des pêche.
ries, 705, 1559, 1716. Département des travaux
publics, 705. Chemins de fer et canaux, 706. Dépenses
imprévues: Département des postes et des finances,
857. Bureau des examinateurs du service civil, 857.
Traitements des membres du bureau des examina-
teurs, 857. Bureau du Conseil priv.de la reine, 857.
Dépenses imprévues des départements, 884, 892.
Secrétaire du gouv. général, 884. Conseil prié'é, 8851
Administration de la justice, 903, 1716. Pébitencier
de Kingston, 907. Pénitencier de Dorchester, 909,
Pénitencier de Manitoba, 909. Pénitencier de la Co-
lombie anglaise, 912. Salaires et dépenses imprévues
du sénat, 1107. Chambre des communes (appoin-
tements et dépenses imprévues), 1107, 1108. Publi-
cation des Débats, 1108. Impressions, 1108. Greffier
de la couronne en chancellerie, 1108. Arts, agricul-
ture et statistique, 1108. Statistique criminelle, 1109.
Exposition du Canada, 1109. Exposition des Indes
et des colonies, 1113. Bibliothèque du parlement,
1171L Vtérans de 1812. Pensions (insurrection de
1885), 1171. Edifice publie, rue Wellington, Ottawa,
1172. Bassin de radoub d'Esquimalt .1174. Havre
de Port Arthur et rivière Kaministiquia, 1175. Quai
du Cap Tourmentine, 1175. Edifices publics, K.E.,
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IIN DEX.
SUnsiDEs.-Suite.

1176. Edifices publics, I. P. E., 1178. Travaux
publics, N.B., 1180. Travaux publics, Québec, 1180.'
Ontario, 1181. Pénitencier de Kingston, 1182.
Travaux publics, Manitoba, 1183. Edifices publics,

.T.N.O., 1183. Colombie anglaise, 1184. Edifices
publics en général, 1184. Réparations, chauffage, etc.,
des édifices publics à Ottawa, 1277. Ports et rivières :
Nouvelle-Ecosse, 1278. Ile du Prince Edouard,
1278. Travaux publics, N.-B., 1280. Rparations
et améliorations des havres et rivières, provinces ma-
ritimes, 1281. Havres et rivières, Québec, 1281. On-
tario, 1283. Colombie anglaise, 1286. Dragage, 1286.
Glissoires et estacades, 1286. Qhemins et ponts, 1286.
Solde de la division militaire, 1311. Solde des majors
de brigade, 1316. Munitions, vêtements, etc., mili-
taires, 1318. Exercices militaires et solde, 1322. Ar-
tillerie et associations de tir, 1323. Collège militaire
de Kingston, 1324. Corps permarents, 1324. Service
des steamers et affaires de la marine en général, 1387
et suiv. Immigration, 1402 et suiv. Quarantaine,
1433. Quarantaine des bestiaux, Québec, 1434. Che-

· mins de fer et canaux, 1465 et suiv. Exploration
géologique, 1561, 1667. Perception. du revenu, acciso,
1561. Estampilles, 1561. Service préçaentif, 1561.
Mesureurs, 1562. Poids et mesures et gaz, 1562,
Sophistication des substances alimentaires, 1565.
Perception des redevances des glissoires et estacades,
1565. Ecolos militaires, 1565. Bureaux de poste,
1565. Terres fédérales, 1568. Sauvages, 1668. Police
A cheval du N.-O., 1674, 1762. Dépenses, T. N.-O.,
1676. Acte de tempérance, 1676. Salaire de M.
Fabre, 1676. Expédition à la Baie d'Hudson, 1677.
Agences commerciales, 1677. Ferme modèle, 1677.
Chemin de fer Intercolonial, 1677, 1768. Pénitencier
de Saint-Vincent de Paul, 1710. Pacifique, de Port-
Arthur à la rivière Rouge, 1712. Conseil privé du
Canada, 1715. Acte électoral, 1717. Législation,
divers, 1757. Exposition coloniale et indienne de
Londres, 1758. Pensions, 1758. Milice, 1758,
1759. Pacifique-Colombie anglaise, 1760. Edi-
fices publics, 1761. Sauvages, Manitoba et Nord-
Ouest, 1761. Législation, 1763. Prison à Régina,
1763. Canaux, 1768. Bassin de radoub d'Esqui.
malt, 1768. Travaux militaires-Colombie anglaise,
1768. Bureau de poste de Montréal - Lumière
électrique, 1769. Edifices publics, Ontario, 1769.

Pénitencier de Manitoba, 1770. Casernes de la

police à cheval, 1770. Ports et rivières (Nouvelle.
Ecosse), 1770. (Québec et Ontario), 1771 Che-
mins et ponts, 1771. Télégraphe, 1772. Subven-

tions postales (paquebots), 1772, 2olice maritime,

SUBsrDEs.--Suite.
1773. Production de l'huile de foie de morue et
du guano de poisson,' 1773. Sauvages (Ontario,
Québec et provinces maritimes), 1775. Sauvages
(Colombie anglaise), 1779. Impressions diverses,
1779. L. S. Crow, 1779. Douanes, 1779. Législa-
tion (divers), 1779. Obligation forgée (rembourse-
ment), 1780. Insurrection du N.-O., 1780. Moulins
de Sainte Catherine-Frais de cour, 1785. (Concours)
1787. (Bill), 1791.

SUBSIDE en argent à la Nouvelle Ecosse, 459.
SUBSTANCEs alimentaires, sophistication des, 1565.
SUBVENTIONS à certaines compagnies de chemin de fer, 939,

1032.
SUBVENTIoNs en terres aux chemins de fer de Manitoba,

1570, 1648, 1658, 1727.
SUBVENTIONs aux chemins de fer, 70, 399. (Eésol.), 1569,

1613, 1627, 1654, 1722.
SUBVENTION au Québec Central, 798.
SucRE en entrepôt à Montréal, 798, 858.
SuoRE : droits payés à Ralifax et Montréal, 914.
SucaEs (droits), 787, 788, 793.
"SULTAN," remorqueur, 921.
TARIr (Résolutions), 420. (En comité et adoption), 435.

2e lect., 498. Concours, 763, 772. (Amend.) 1591.
En comité, 1601. (Résolution), 1609. (Concoura), 1736.

TARIFs du chemin de fer du Pacifique, 1094.
TaxE sur le foin au N.-O., 124.
TELEGRAPHES, (subsides), 1772.
TEMPEaANCE, acte de, 725, 929, 1190. (Subsides), 1676.

"; amend. à l'acte de, 612,
TEzpRANcE Colonisation Company, 1651.
TEREs PÉDÉaALEs, 613, 763, 529, 1096, 1104, 1586.

(subsides), 1568.
TEnRIromIEs nu N.-O., représentation des, 882, 1080, 1223,

1265, 1288, 1531.
Cour Suprême dans les, 1031, 1240, 1399, 1475, 1500.
Propriété foncière dans les, 1031, 1584, 1550, 1570.
Travaux publics, (Subsides), 1183.
Cens électoral dans les, 1240.

THOMPSON, M.P., Feu M., 817.
Tissus de crin, (droits), 771.
TOILE de coton imprimée ou teinte, (droits), 783.
ToURMENTINE, Quai du Cap, (subsides), 1175. (Expl.), 1189.
TnAITs:

Traité Robinson, 64.
Traité de 1818, 505.
Traité entre l'Espagne et les Etats-Unis, 714.
Traités commerciaux, négociations de, 860.

TRAITEMENTS du Gouverneur général et de son personniel
depuis la confédération, 810.

TRAITEMENT d'un juge, 892.
TuRVAUz uBLio (Rapport déposé), 32.
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INDE.
TRAVAUX PUBLICS (Subsides),.135, 1180, 1280.
TRAVAUX dans les eaux navigables (B), 1093, 1262, 1287.
TRAVERsE entre New Edinburgh et la Pointe Gatineau,

1190.
TA&vzsE entre Québec et Lévis, 124.
TuRN, canal de la vallée de la:

"9 "f Honoraires à Poissette et Roger, 859.
"i "d Droit de passage, 859.
" "i (Demande de doc.), 914, 1359.

TRESTON, pétition de James, 799.
TaôNE, discours du, 1.

Adresse en réponse au diseours du, 2.
TaoUnLts DU NonD-OUEsT:

Demandes de documents, 36, 67, 507.
Réolamations payées, 43.
Commission des réclamations, 44.
Rapport des réclamations, 1359.
Procès des métis, 60, 62.
Service de transport, 63.
Rapports des avocats du gouvernement, 190.
Reconnaissance des services, 646.
Métts impliqués dans les, 1093.

TUBEs enfer forgé uni (droit), 784.

TUYnUx de fonte pour gaz (droits), 770.
" de plomb et plomb de chasse (droite), 172.

VAcANCEs dans la députation, 1.
" de Ptques, 762.
" dans la haute cour de justice d'Ontario, 914

VAIN, concessions de terres à M., 33.
VANcoUVER, districts électoraux de, 761.
VENTE des boissons enivrantes. (Résol.), 919.
VÉTaNs de 1812, (subsides), 1171.
VioNs " Niagara," 377.
VOIES ET morENS, 32. Discours sur le budget, par M.

McLelan, de 401 à 421. Sir Richard Cartwright, de
421 à 435. M. White (C rdwell.) de 470 à 480. M.
Paterson (Brant) de 480 à 483 et de 484 à 491. M.
Wood (Westmoreland) de 491 à 495. M. MoMullen,
de 495 à 497. (Concours), 763, 772. (Amend. au
tarif), 1591. En comité, 1601. (Concours), 1736.

VoITunLtas par terre. (Bill), 39, 722.
VoLonTAInEs du N..O., pensions aur, 1216.
WINDsoR, matre de havre de, 799.
WooDRUpF, Jiseph A., 70.
WoonsToc, N.-B., (bureau des douanes), 1003.
WURTELE, nomination comme juge de l'hon., 929, 1359.

ERRATA.

A la page 928, au lieu de: "la Chambre se divise sur la motion de M. Robertson," lisez: " la Chambre se divise sur
l'amendement de M. Desjardins."

A la même page (928), après la division sur l'amendement de M. Desjardins, ajoutes: " L'amendement est rejeté,
Le bill est lu la troisième fois et adopté."
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